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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Primidi  1"  Messidor,  Can  â«.  (Vendredi  19  Jdin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

RatUBtmne,  ie  30  mai.  —  On  assure  queJ'on  est  con- 
venu des  points  suivants  dans' la  conférence  qui  a  eu 
lieu  chez  le  ministre  dictatorial  de  Mayence  entre  tous 
les  ministres  auprès  de  la  diète. 

Des  ouvertures  de  paix  seront  adressées  au  gouver- 
nement français,  au  nom  de  Tempereur  et  de  rKmpire. 
Le  chef  de  TEmpire  déterminera  le  mode  et  Pépoque 
des  négociations,  sous  la  coopération  du  roi  de  Prusse. 
LVmpereur  se  concertera  avec  le  gouvernement  fran- 
çais pour  le  lieu  du  congi*ès.  Il  serait  à  désirer,  pour  la 
dignité  de  TEmpire,  que  Ton  pût  s^accorder  en  faveur 
de  la  ville  de  Francfort. 

La  base  des  négociations  sera  le  statu  quo  avant  la 
guerre  et  une  démarcation  des  limites  ,  dont  Texécu- 
lion  aura  lieu  après  la  paix. 

Tous  les  plénipotentiaires  envoyés  au  congrès  par 
des  états  de  PEmpire  seront  admis  comme  députés  de 
TEmpire,  sauf  la  parité  de  religion. 

Ces  articles,  minutés  ainsi,  ont  été  envoyés  par  lès^ 
ministres  à  leurs  cours  respectives,  et  dépendent  des  . 
instructions  qu''ils  recevront* 

Les  délibérations  de  la  diète  sur  cet  objet  doivent 
commencer  le  1®'  de  ce  mois. 

jiim-ia'Chapeile ,  U  t^juin.  —  Un  arrêté  de  Tadmi- 
nistration  séante  à  Bonn  avait  astreint  le  clergé  de  Co- 
logne à  payer  les  trois  cinquièmes  de  la  totalité  de  la 
contribution  imposée  à  Parrondissement  de  Bonn. 

Le  clergé  a  protesté,  mais  sa  protestation  n^a  pas 
produit  reffét  qu^il  en  attendait.  Un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  porte  ce  qui  suit  : 

«  La  répartition  des  trois  cinquièmes  de  la  contribu- 
tion ,  faite  sur  le  clergé  par  Padministralion  dé  Bonn , 
.  est  confirmée;  en  conséquence  il  est  enjoint  à  cette  ad- 
ministration de  procéder  sur-le-champ  contre  ledit 
clergé  par  voie  d'exécution.  Elle  est  chargée  en  outre 
de  rendre  compte  aux  représentants  du  peuple  des 
entraves  qui  seraient  apportées  à  la  prompte  exécution 
du  présent  arrêté,  pour  être  pris  par  eux  les  mesures 
f\vC\\  appartiendra  contre  les  individus  réfractaires.  » 

PRUSSE. 

Ahipaeh,  te  i**  juml  —  Le  ministre  du  roi  de  Prusse 
auprès  de  la  diète  a  déclaré  qu^attendu  le  traité  de 

f»aix  conclu  entre  la  cour  de  Berlin  et  la  république 
rançaise ,  S.  M.  prussienne  ne  pouvait  plus  fournir  ni 
argent  ni  troupes  à  TEmpire. 

Le  même  ministre  a  rappelé  à  la  diète  la  demande 
déjà  faite  par  le  roi  de  Prusse  du  remboursement  de 
ses  frais  à  Toccasion  du  siège  de  Mayence. 

Le  landgrave  de  Hesse-C^ssel  demande  aussi  pour 
SCS  frais  cinq  millions  d*écus  à  TEmpire. 

Ce  prince  a  déclaré  officiellement  sa  pacification  avec 
la  république  française. 

ITALIE. 

Gènes,  te  6  Juin,  —Les  Français  font  des  dispositions 
^our  pousser  la  campagne  avec  vigueur.  Us  ont  atta- 
qué les  Piémontais  du  coté  du  col  de  Tende  et  leur 
^nt  fait  trob  cents  prisonniers.  Le  général  républicain 
Kellcrmann  a  fait  pautir  le  18  de  Pilra  une  demi-bri- 
gade de  grenadiers  ;  il  s'est  rendu  le  même  jour  à  Vado. 

L'armée  d  Italie  se  renforce  tous  les  jours.  Toute  la 
:avalericdes  alliés  qui  était  restée  dans  le  Milanais  s'est 
Alise  en  mouvement  pour  s'établir  au-delà  du  Pô. 

Je  Série,  —  Tome  XI  l. 


Les  deux  frégates  napolitaines  qui  ont  quitté  Tesca* 
dre  anglaise  seront  remplacées  par  deux  vaisseaux  de 
guerre  ;  ce  changement  portera  l'armée  navale  anglaise 
a  dix  vaisseaux  de  ligne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  L*OUEST. 

Hennés,  te  16 prairial. —  Vers  Sable  un  de't»ichomenl 
de  cent  hommes,  compos*^  de  volontaires  des  Ardennes 
et  du  44«  régiment,  ayant  été  inopinénientjatlaqné  par 
les  chouans,  s'est  battu  avec  le  plus  grand  couiiige  et 
est  parvenu  à  repousser  les  assaillants.  Le  capitaine 
Oranger,  des  Ardennes,  c|uoique  blessé  de  deux  coups 
defeu,ctlelieutenanlCaioIe,aussigrièvementatleint, 
ont  constamment  garde  leur  poste. 

On  s'attendait  que  farreslation  des  chefs  coupables 
produirait,  dans  les  départcmentsinsurgés,  l'explosion 
de  Ip  vengeance.  L'interception  de  toutes  les  routes  a 
4  mp.éôWietl  tapait  des  courriers  et  des  voilures  publi- 
q\ie^  /^l*f^c-.fl»e  les  communications  fussent  assu- 
réçs^;  niais3i(^;cîes  mesures  vigoureuses  sont  prises, 
etv'cî\Si\né  lés  rebelles  se  refusent  à  Tcxécution  des  ar- 
ticles du  traité  de  paix  conclu  à  Mabil.jis, 

L'ordre  général  du  7,  en  annonçant  la  trahison  des 
chefs  des  choiians,  ainsi  que  leur  arrestation,  déclare 
que  les  conditions  de  la  pacification  seront  fidèlement 
observées,  et  que  les  hommes  égarés,  qui  se  sont  sou- 
mis et  se  soumettront  de  bonne  foi,  jouiront  de  tous 
ses  avantages  ;  le  général  recommande  aux  troupes  de 
protéger,  en  tous  lieux,  la  liberté  des  cultes  ,  les  pre- 
priétes  et  la  silreté  des  personnes  :  ceux  des  militaires 
qui  se  permettraient  des  vexations  arbitraires  seront 
arrêtés  sur- le  champ  et  livrés  au  tribunal  militaire. 

Fresnay-sur^Sarihe ,  te  19  prairiat.  —  Le  calmc  renaît 

dans  ce  district.  De  grands  attentats  avaient  été  com- 
mis. Des  vieillards  octogénaires  ont  été  livrés  aux 
flammes  par  les  agents  de  la  royauté'  et  de  la  religion; 
mais  des  mesurés  fortes  et  répressives  onl  été  prises  con- 
tre les  chouans.  On  n*entend  plus  parler  de  courses 
nocturnes,  de  vols,  ni  de  brigandages  dans  ce  district. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  générale  et  particulière  des  religions  et  du  culte 
de  tons  les  peuples  du  monde,  tant  anciens  que  modenief; 
par  François-Henri-Stanisla»  Delaulnaye;  ornée  de  300  fignres 
gravées  aur  les  dessins  de  Morcau  le  Jeune,  et  sous  sa  direc- 
tion par  les  meilleurs  artistes  de  Paris.  Tome  premier,  troi- 
sième livraison;  de  rimpvimeiie  de  Didot  le  Jeune,  avec  lea 
caractères  de  sa  fonderie,  et  sur  papiers  de  sa  manufacture 
établie  h  Essonne. 

A  Paris,  che»  J.-B.  Fournier  le  jeune,  libraire,  rue  fiautc< 
feuillp,n'»27. 

En  annonçant,  dans  leur  temps,  les  deux  premières  livrai- 
sons de  cet  ouvrage,  nous  en  avons  fait  sentir  toute  Timpor- 
tance.  On  jugera  facilement  combien  de  raisons  ont  retardé 
la  publication  de  la  troisième  qui  vient  enfin  de  paraître.  Il 
faut  ajouter  aux  causes  générales  qui  ont  entravé  toutes  les 
grandes  entreprises  de  ce  genre  : 

I«  Une  réquisition  de  plus  de  Imit  mois  de  toutes  let  pres- 
ses de  Didot  pour  le  service  du  gouvernement;  * 

2»  La  longueur  et  la  diflicnltc  de  Pimpression  des  qninze 
feuilles  qui  composent  cette  livraison,  |H>nr  les(|nelles  il  a 
fallu  Hiire  graver  des  caractères  qui  nVxistaiont  dans  aucune 
imprimerie. 

On  sait  que  le  savant  Dupuis  a  trouvé  dans  l'histoire  des 
Cienx  celle  de  tonte  la  mvthologie  ancienne.  I/anfenr  de  cette 
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Histoire  générale  ei  paiticuliM* des  fellgloiw  a  cro  découvrir, 
«fans  an  examen  encore  plus  approfondi  de  »»  ««tn^-J J;^ 
dogmes,  des  légendes  et  des  symboles  de*  hiérophantes  égyp- 
tiens, que  leur  religion  avait  son  principe  dans  le  système 
Ile  la  philosophie  hermétique,  c'est-à-dire  dans  la  circons- 
Iniice  des  voles  de  la  natnre  dans  la  génération  des  corps.  Il  ^ 
Il  v«i  dans  rallégorie  des  monumento  de  tons  les  àg«,  a»ns 
Us  écrits  symboliques  des  prttrts  dt  toutes  lea  nations,  dans 
hs  rituels  de  toute  espèce,  une  série  tortstante »  une  uni for- 
iiiilé  invariable  de  principes  qui  pi^ésenlent  l'ensemble  le  plus 
vaste  et  le  plus  imposant. 

Cest  le  développement  de  cet  ensemble  qnl  fait  le  sujet  de 
son  ouTOge  î  on  sent  qttellt  ittunMisIttf  de  recherches  il 
rxige.  Celles  qu'a  faites  le  citoyen  Delaulnaye  sont  aussi  bien 
dirigées  qu'elles  sont  étendues.  Il  a  su  mettre  beaucoup  d  or- 
dre et  de  clarté  dans  un  8u|et  obscur  et  confus. 

Cette  livraison  contient  de*  tableaux  curieux  dans  lesquels 
nuut  représentés  les  calculs  et  les  combinsisons  de  Is  philo- 
sophie hcrméiiqtto  et  de  la  cabale, base»  de  la  religion  des 
Egyptiens.  Ces  tableaux,  d'une  composition  très  dlftlcl  e, 
nUni  exécutés  avec  cette  supériorité  qui  «^•'•c**'»'^  »j>"/  ^^ 
cbefs-d'auvre  typographiques  sortis  des  presse*  de  DIdot. 

On  y  distingue  atissl  trob  planches  d*aiie  «écntlon  par- 
faite, parmi  lesquelles  en  est  une  peln«  ■▼«:  l-  oonlears 
antiques. 

Ijk  quatrième  liTrtdson  est  sous  presse.  Le  premier  volume 
en  aura  cinq;  les  suivante  n*en  auront  que  quatre,  et  i  ou- 
vrage contiendra  en  tout  douze  volumes 

Chaque  livraison  est  du  prix  de  1»  liv.  ponr  le  papier 
grand-iabin,  et  de  5C  lît.  pour  le  nom  de  Jésus  velln ,  fignres 
avant  la  lettre,  dont  i\  n*est  tiré  que  lOO  exemplaires. 


SPECTACLES. 

TUKATBB  DS  LÀ  BBPUBUQUE* 

U  tarUiffe  de  Molièic  est  peut-être  le  chef-d^œuvro  de 
tous  les  théâtres  passés,  présents  et  futurs.  Aossl  peut-on  dire 
nue  ranteur  du  Tartnffh  révolutionnatre  a  choisi  an  bon 
modèle  •  il  a  îmltë  ou  parodié  l'ancien  impostent,  L#>  nou- 
vel fWt  métier  et  marchandise  de  patriotisme»  comme  Tau- 
ire  le  faisait  de  dévotion.  Il  s'est  de  même  mirodnit  datis  ime 
maison  dont  le  maîlw,  nouvel  Orgon»  est  un  imbéciU,  fk- 
iiatique  de  démagogie?  il  est  amoureux  «ï®  |«  [«"T!  "V?" 
bienftuieor;  Il  veut  la  séduire,  et  de  plus  il  cherctieà  faire 
arrêter  It  mari .  et  à  l«  traîner  à  récbafaud ,  ponr  sVmparer 
de  ses  biens.  U  déclaration  qu'il  fait  à  la  femme  est  de  raêiDe 
surprise  par  rèpoux  qui,  au  lieu  d'être  sous  «•  »»W«»  «^^ 
sache  dans  une  armoire,  pour  éviter  d'èire  arrêté.  Enfin  la 
îicétératesse  de  ce  misérable  est  reconnue,  et  11  est  Inl-même 
emmené  par  la  force  publique,  sans  doute  pour  aUer  subir 
ta  peine  due  A  ses  fbrfaiu. 

Un  pareil  monstre  est-ll  du  ressort  de  la  comédie?  Il  sem- 
ble que  Molière,  dans  son  Tartuffe,  est  allé  aussi  loin  qu'il 
ist  possible;  son  impMteQr  révolte  souvent;  mais  plus  sou- 
vent il  est  ridicule;  et  au  milieu  de  tous  les  mouvements,  de 
lAUtes  let  passions, dt  tons  les  sentiments  profbnds  qu>xcite 
ce  grand  di«me,  la  ooinédie,  le  rire  a  encore  sa  bonne  pari. 

L*bypocrisie  de  l'anclwi  Tarinffe  est  presque  toujours  plal- 
antite  dans  ses  expivaslons;  celle  du  nouveau  n'est  qu'atroce. 

Des  vîtes  de  circonsUnce ,  des  ajSplicatlons  de  la  copie  à  des 
otiginauic  fameu»  ont  été  saisis  et  applaudis  avec  enthou-  i 
>iasme.  L'auteur  a  été  demandé  et  nommé;  c'est  le  citoyen 
Ccnierder. 


GOltVfiltTIOK  NATIOKALB. 

£>écret  relatif  aujB  biens  nationaux  soumissionnés  et 
non  soumissionnés^  rendu  dans  la  séance  du  27. 

«Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  sulut  public,  de  sAreté  gêné- 
raie  »  de  législation,  et  des  iinances  réunis    décrète  : 


>  Art.  t^''.  Les  directoires  de  district  enverront  aux 
directoires  de  leurs  départements  respectifs,  dans  10 
Jours  pour  tout  délai,  Tétat  sommaire  des  soumissions 
fbltes  par-devant  eux  en  consi'quence  des  lois  des  10 , 
12,  et  15  prairial,  avec  le  résultât  de  leur  niontant:cct 
état  sera  rédigé,  nar  colonnes ,  suivant  le 'modèle  an- 
nexé au  présent  décret, 

■  Dans  les  districtsoù  la  totalité  des  biens  nationaux 
n*aura(t  patf  été  soumissionnée  en  conséquence  des  lois 
ci-dessus,  ils  dresseront  un  état  séparé  des  biens  non 
soumissionnés,  avec  lemontant  deteiu*  valeur  diaprés 
les  bases  desdites  lois. 

>  II.  Lesdirectoiresde déportement  veilleront  i l'exé- 
cution de  Tarlicle  précédent,  et  adresseront  sans  délai 
les  états  à  la  commission  des  revenus  nationaux ,  à 
mesure  qu*ils  leur  seront  remis  par  les  districts,  gui 
seront  tenus  de  faire  mention  de  la  date  de  la  remise. 

•  III.  Lesodjudicutions  qui  pourraient  avoir  été  faites 
en  exécution  desdites  lois  des  10, 12  et  15  prairial,  uc 
vaudront  provisoirement  que  comme  soumissions. 

>IV*  Les  soumissions,  mAme  sur  les  biens  soumis- 
sionnés, continueront  à  être  reçues;  et  tout  toumis- 
sionnoire  pourra  poursuivre Tadjudication  à  lacholeur 
des  enchères,  en  prenant  pour  première  enchère  le 
montant  de  la  soumission  faite  en  ejcécution  de  l'article 
V  de  la  loi  du  12  prairial ,  ou  de  la  loi  du  Ift  pouk*  les 
bien^  provenants  de  la  liste  civile. 

•  Y.  L'affiche  qui  indiquera  le  jour  de  la  première 
enchère  et  de  rad^udication  délinitive  se  fera  au  plus 
tard  dans  chiq  jours  après  la  déclaration  des  Boumis- 
sioniioires  qu'ils  entendent  faire  procéder  a  la  chaleur 
des  enchferessar  leur  sonmission.  La  première  enchère 
et  seconde  afflclie  Indiquant  le  iour  de  Tadjudlcatton 
définitive  se  feront  dix  Jours  après;  Tadjudication  défi- 
nitive se  fera  quinze  Jours  oprès  la  première  enchère, 
au  plus  oflfrant,  sons  exclusion  d'enchérisseurs. 

»  Les  adjudications  se  feront  tous  les  Jours  sons  Inter- 
ruption. 

•  VI.  Lorsqu*une  soumission  comprendra  plusieurs 
cor))8  de  ferme  ou  de  biens,  les  objets  seront  divisés  de 
manière  que  ehntiue  corps  de  biens  ou  de  ferme  sera 
affiche  et  vendu  séparément,  ce  qui  pourra  cependant 
se  faire  le  même  jour. 

»  Vil.  Les  adjudications,  faitcsen  conséquence  des  or- 
ticlcsprécédeiits,Kcrontsoldéesainsi  qu*il  suit:  un  tiers 
du  montint  de  la  soumission  dans  le  premier  mois ,  le 
second  tiers  dans  le  dcuxièine,  et  le  dernier  tiers  de  la 
soumission  dans  le  troisième  mois.  Le  surplus  deTad- 
judication,  excédant  le  montant  de  la  soumission,  sera 
acquitté  en  trois  paiements  é^aux  dans  les  trois  antres 
mois  suivants  ;  le  tout  sans  intérêt,  jusqu'à  l'époque 
des  échéonceSi 

•  VUl.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  mettre  eu 
possession  qu'après  le  paiement  du  premier  terme,,  et 
ne  jouiront  des  fruits  naturels  et  civils  que  oonlormé- 
mentù  la  loi  du  15  prairial. 

•  IX.  Les  ac4|uéreQrs  de  bâtiments  et  d'usinés  ne 
pourront  les  démolir  ou  détériorer,  et  ceux  des  forêts 
ou  parcs  ne  pourront  abattre  les  bois  qu'après  l'entier 
paiement  du  prix  d'adjudication.  » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  PBAIBUL 


DouLCET ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  l^a 
Convention  nationale,  après  avoir  autorisé  et  sanc- 
î  ttonné.les  mesures  prises  dans  les  départements  de 
l'Ouest  pour  ramener  les  hommes  égarés  et  urotéger 
les  citoyens  poisibles ,  devait  compter  snr  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  avaient  juré  robéissanee  aux  lois  de  la 
république,  et  dont  à  œ  prix  on  oubliait  les  erreurs. 

Mais  elle  a  été  cruellement  trompée.  Une  partie  des 
chcfodes  chouans  ne  s  était  rendue  à  la  pacification  que 
pour  tramer  plus  truiiquillcmcnt  et  plus  sOremcnt, 


sous  Tonibre  de  U  paix,  les  projets  perfides  qu*ilsmé* 
flitaient.  Le  génie  tutélairede  la  France  Ta  sauvée  en* 
core  une  fois.  Leur  correspondance  a  prouvé  que  ces 
homnoes,  toujours  ennemis  de  la  liberté,  continuaient 
leurs  liaisons  avec  nos  ennemis  les  pius  acharnés,  les 
Anglais,  et  que  ne  pouvant  se  flatter  de  vaincre  par  la 
force  ils  réunissaient  leurs  efforts  pour  créer  une  di- 
sette factiee,  amener  une  révolte  générale  etfavoris(*r 
Tinvasion  étrangère. 

D'une  part  ils  arrôtaîent  les  communications  entre 
les  campagnes  et  les  villes,  et  de  Tautrc  ilssWorçaient 
de  faire  intercepter  par  les  Anglais  les  arrivages  de  Té* 
Iranger.  Une  partie  de  cette  correspondance  perfide  a 
été  publiée  par  les  représentants  du  peuple;  bien  d'au- 
tres preuves  de  leur  uuplicité  ont  été  recueillies,  et  ne 
permettent  môme  pas  de  douter  que  les  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  dans  les  premiers  jours 
(te  ce  tnois ,  n'étaient  pas  entieremrnl  étrangers  à  ce:» 
rebelles;  il  cstcertain  du  moinsqu'ilscn  étaient  infor- 
més, et  qu'ils  se  tenaient  à  même  de  les  mettre  h  profit. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'au  moment  où 
l'on  développait  une  juste  sévérité  contre  les  chefs  delà 
révolte  (la  plupart  sont  arrêtés),  il  fallait  garantir  des 
suggestions  de  leurs  affîdés  les  hommes  crédules,  dé  • 
velopper  des  forces  capables  de  protéger  les  amis  de 
la  paix,  d'encourager  les  vrais  républicains,  et  répri- 
mer les  brigands. 

11  a  penséquele  moyen  lepUissArd'atteindrecebut 
était  de  centraliser  les  mesures  (raxécution;  qu'il  fal- 
lait en  conséquence  diminuer  de  beaucoup  le  nombre 
des  représentants,  aGn  qu'ils  pussent,  ainsi  que  les 
généraux,  mettre  plus  aiscuicntdans  leurs  opérations 
le  concert  et  rensembic nécessaires;  îl  a  pensé (pi'il 
était  temps  d'encourager  le  zèle  et  le  dévoûiiient  des 
corps  administratifs,  rendus  ù  leur  organisation  pri- 
mitive et  salutaire ,  et  purçés  de  ces  hommes  ineptes 
et  immoraux  que  la  tyrannie  y  avait  places. 

Les  membres  qui  les  composent,  connus  depuis 
longtemps  par  lesservicea  qu'ils  ont  rendus  à  l(i  patrie, 
ont  encore  acquis,  par  les  persécutions  qu'ils  ont 
éprouvées,  de  uouvenux  droits  à  In  conllance  de  leurs 
citoyens,  et  ils  emploieront  leur  influence  à  préserver 
leur  pays  des  horreurs  de  la  guerre  civile. 

11  ne  sera  pas  difficile  de  rappeler  aux  habitants  des 
campagnes  que  les  mêmes  hommes  qui  les  égarent  au- 
jourd'hui sont  ceux  qui  voulaient  arrêter  la  révolu- 
tion dès  son  principe,  pour  conserver  leurs  droite 
féodaux ,  leurs  dîmes,  et  perpétuer  l'oppression  sous 
laquelle  ils  gémissaient. 

ils  ne  manqueront  pas  de  faire  apercevoir  a  l'homme 

Eaisible  et  laborieux  que  le  gouvernement  n'a  d'antre 
ut  que  de  lui  assurer  la  libre  jouissance  de  sa  pro- 
priété et  la  sûreté  la  plus  entière  de  sa  personne. 

ils  lui  rendront  sensibles  les  dangers  qu'il  court  de 
donner  sa  confiance  a  ce  vil  ramas  d'étrangers  et  de 
brirands»  qui  n'ont  d'intérêt  que  dans  le  trouble,  dont 
le  But  ne  ])eut  être  que  de  le  perpétuer  pour  conser- 
ver ou  aocroltre  leur  domination ,  et  qiii  ne  semblent 
aujourd'hui  le  protéger  que  pour  le  dépouiller  plus 
impunément  le  lendemain. 

C'est  à  eux  aussi  qu'il  appartient  de  prévenir  les  de- 
sordres que  rindiscipline  de  quelques  mauvais  soldats 
et  rinsoncianceconpable  de  quelques  chefs  pourraient 
faire  naître,  et  de  maintenir  et  d  assurer,  de  concert 
avec  les  généraux,  cette  union  fraternel  le  qui  doit  exis- 
ter entre  les  habitants  du  pays  et  les  citoyens  armi'^s 
pour  sa  défense. 

Trois  représentants  du  peuple,  qui  pourront  se 
réunir  quand  ils  le  jugeront  a  propos,  et  se  diviser  pour 
se  rendre  près  de  chacune  des  trois  armées,  toutes  les 
fois  (lu'ils  le  croiront  utile,  ont  paru  suffisants  à  votre 
comité. 


Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  qu'il  vous 
propose: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  ce  qui 
suit  :  •    . 

•  Art.  i«r,  L.es  représentants  du  petmie  Mathip:i 
Guczno  et  Bodiu  (d'Indre-et-Loire)  sont  délégués  près 
les  armées  de  TOuest  et  des  côtes  de  Brest,  et  des  cA- 
tej  de  Cherbourg  et  dans  les  départements  de  leurs 
arrondissements.  Ils  sont  investis  exclusivement  des 
pouvoirs  de  représentants  du  peuple  près  les  armées. 

>U.  Le  tomtté  de  salut  public  est  chargé  de  leur 
donner  des  instructions  et  de  déterminer  les  divisions 
auxquelles  ils  seront  particulièrement  attachés.  > 

Ce  proj'et  de  décret  est  adopté. 

DouLCBT  :  Je  prie  la  Convention  de  m'accorder  la 
parole  pourdemain,  afin  de  présenter  un  rapport  dont 
l'objet  est  de  reprimer  les  assassinats  ^ui  se  commet- 
tent dans  divers  départements. 

Cette  demande  est  accordée* 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentants  du  peuple  Merlin  {de  Douay)  et 
Delamarre  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  coUègnes,  nons  tous  devotu  compte  des  disposi- 
tions dans  lesquelles  se  trouTe  la  commane  Importante  où 
nons  noQs  somme*  réanls  en  Tertu  de  Totre  décret  dn  17  de 
ce  mois,  et  ce  compte  nons  vcmis  le  rendons  en  un  seul  mot  : 
c*est  qae  Lille  e^t  toi^onra  digne  de  la  gloire  que  lai  a  méri- 
tée le  siège  qu'elle  a  soutenu  ai  coarageusemeut  dans  le»  pre* 
miers  Jours  de  la  république. 

Une  poignée  de  terroriste!  continuait  de  8*aasenib1er  dana 
le  lien  de*  séanoea  de  la  société  populaire.  Le  28  de  ce  mois 
il  s*jr  est  fait  des  propositions,  qui  d*uiie  part  annonçaient 
que  Ton  comptait  sur  la  Journée  du  35  prairinl ,  et  de  l'autre, 
attaquaient  avec  autant  d*audace  que  dMndécence  la  loi  dn 
SI  germinal  aur  le  désarmement.  Nousavoms  cru  devoir  saisit 
œtie  «oeasion  pour  Aire  fermer  la  société  populaire,  et  en 
mettre  le  local  à  la  disposiUon  du  district;  nous  avons  ex 
même  temps  chargé  l'accusateur  public  dn  département  de 
poursuivre  les  auleurt  des  discours  qui  ont  motivé  cette  mc< 
sure. 

Vous  trouvères  cl-joint  l'arrêté  que  nons  avons  pris  à  ce 
sujet ,  et  qui  a  été  exécuté  k  la  grande  satisfliclion  de  tous  les 
citoyens* 

Saint,  firatemité  et  respect. 

Signé  M  BRUN  (de  Douay),  Bblaxarib 

Jean^ François  Carteaux,  général  divisionnaire 
commandant  à  Falogncs^  à  la  Convention  natio^ 
nale, 

A  Valognea,  83  prairial ,  »n  III  de  la  république 
Arançaiae. 

Législateurs,  le  30  du  mois  floréal  c'était  aux  braves  ca- 
nonniera  de  Fnrtainville  à  se  distinguer  et  A  prouver  A  b 
république  entière  que  10  canonnici-s  peuvent  teulr  tète  à 
cinq  frégates  anglaises. 

Aujourd'hui  c'est  le  tour  de  la  garde  nationale  du  départe- 
ment  du  Calvados  :  Je  m'empresse  de  tous  fkire  passer  ci- 
Joint  le  rapport,  moins  pour  le  faire  connaître  A  la  Conven- 
tion que  pour  apprendre  A  nos  ennemis,  tant  de  l'intérieur 
que  de  l'extérieur,  que  leurs  perfides  projets  échoijervut 
toqjonrs  contre  l'amour  de  la  iilierté  dont  est  pénétrée  la 
brave  garde  nationale  du  département  du  Calvados. 

Ce  trait  n'est  pas  le  meilleur  que  l'on  pourrait  citer  en 
l'honneur  de  ces  braves  citoyens;  ainsi  les  royalistes  et  les 
séditieux,  qu'ils  trcmb'eiit  :  lorsque  nos  côtes  sont  gardées 
par  de  pareils  soldats  on  ne  doit  craindre  ancun  ennemi.  1  a 
Convention  nationale  peut  compter  sur  les  armées  :  nous 
Jurons  lous  d'exterminer  Jusqu'au  dernier  nietieox,soos  telle 
.  forme  quMI  se  présente  :  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté , 
I  c'est  notre  devoir,  et  si  les  lAches  Anglais  tentent  de  mellif 


\c  pied  dans  les  deax  déparleinentii  qui  me  sont  confiés,  je 
donne  ma  parole  d'honneur  qa^ilsnVn  porteiont  pas  la  nou- 
velle h  Pilt,  et  qa*ils  j  trouveront  lear  tombcan. 

Vive  la  Convention  nationale!  vive  la  république  une  et 
in.iivisible  pour  laqucle  je  combats!  nous  jurons  tous  de 
combattre  Jusqu^à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  moi  et 
4) es  braves  frères  d'armes. 

Le  général  diHsionnaire.  Signé  Caeteaux. 

Le  rapport,  transmis  par  le  généra)  Cnrleaux, instruit 
rnssenu)f(^e  que  quatre  prisonniers  anglais  ont  (^t4$  ar- 
rêtés en  In  cuminuiie  de  Gonneville  sur-Honfleur  le 
11  (lu  présent.  On  n'a  pu  savoir  trou  ils  parlaient; ils 
ont  dti*  conduits  à  la  municipalité  de  Valognes  et  de  là 
à  la  ninisou  d'arrêt.  Un  de  ces  Anglais  a  offert  au  ci* 
toyni  Bolaiituis,  capitaine  de  la  septième  comnagnie 
du  premier  bataillon  de  la  premère  légion  du  district 
de  Pont  rEvé((uc,  cinquante  louis  en  or  pour  le  lais- 
ser (^vadcr;  mais  ce  brave  républicain  aétié  incorrup- 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  Carteanx  tt  de  Botantuis,  et  ordonne  l'in- 
sertion  de  ces  pièces  au  Bulletin. 

Saint' Martin  donne  lecture  du  procès-verbal  d'une 
précédente  séance. 

Lomont  (du  Calvados)  demande  la  parole. 

LoMONT  :  Vous  venez  d'entendre,  citoyens  col  lègues, 
rinsertion  faite  au  procès-verbal  de  la  déclaration 
faite  à  celte  barre  par  les  commissaires  des  sections 
de  la  commune  de  Caen  ;  ils  vous  ont  dit  qu'ils  ont  une 
égale  horreur  de  Tanarchie  et  du  royalisme.  Cepen- 
dant le  procureur  général  du  département  du  Calva- 
dos, Cailles,  se  présenta  avant-hier  à  cette  barre  ))our 
dénoncer  les  troubles  et  l'esprit  contre-révolution- 
naircqui  régnent  a  Caen.  Les  journaux  et  lescrieurs 
de  papiers-nouvelles  ont  encore  rembruni  le  tableau 
qu'il  vous  en  a  fait.  J'ai  quelque  droit  peut-être  de  parler 
aussi  d'une  commune  qui  m'a  vu  naître,  et  que  je  n'ai 
pas  cessé  d'habier. 

Je  déclare  à  la  Convention  nationale  mie  la  tran- 
quillité publique  règne  à  Caen;  Je  déclare  que  les 
chouans ,  les  royalistes ,  et  même  les  jacobins  non  en- 
core désarmés ,  qui  mirent  les  scellés  chez  moi ,  sous 
le  règne  affreux  ae  la  tyrannie,  qui  lâchèrent  un  man- 
dat d  arrêt  contre  ma  femme ,  qui  compulsèrent  alors 
tous  mes  papiers,  avec  une  insolente  curiosité  (on  avait 
aussi  mis  les  scellés  sur  ma  bibliothèque);  je  déclare, 
dis-je,  ({u'aucun  de  ces  hommes  ne  parviendra  à  trou- 
bler l'harmonie  qui  règne  entre  toutes  les  sections  :  on 
vent  à  Caen  la  république;  on  y  aime  et  on  y  respecte 
la  Convention  nationale.  Je  vous  dois,  mes  collègues, 
cette  déclaration  ,  que  j'affirme  sur  mon  âme  et  con- 
scicnc<*.  Au  reste,  vos  comités  vous  diront  les  causes 
de  la  diatribe  du  procureur  général  du  Calvados,  qui, 
depuis  un  mois,  a  quitté  son  poste,  et  dépense  ici  la 
B)minc  de  6,000  livn  s ,  qu'il  s'est  fait  délivrer  sur  le.s 
(fonds  publics.  Qui  remboursera  cette  somme?  Voilà 
ma  seule  inquiétude. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  déclaration  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Garrand-Coulon^  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  mon 
collègue  Lomont^  au  natriotishic  duquel  je  me  plais  à 
rendre  Justice  ,  vient  faire  ici  celte  déclaration  ,  puis- 
qu'il sait  ((uc  l'assemblée,  pour  éviter  toute  discussion, 
pouc  la(|uelle  elle  n'avait  pas  des  lumières  assez  éleu- 
dues,  a  renvoyé  à  son  comité  de  sûreté  générale  pour 
lui  en  faire  un  rapport.  Je  me  contente  donc  de  dé  • 
clarer  que  le  procureur  général  du  Calvados  est 
connu  pour  un  très  bon  patriote. 

Pliisieucs  menil>res  appuient  cette  dcHîlaraliou ,  et 
l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  droit 
que  tout  membre  a  de  déclarer  au  comilécc  qu'il  croit 
utile  à  la  chose  publique. 


Vernier  ,  au  nom  du  comité  des  finances  ;  ae  riens 
vous  rendre  compte  des  motifs  qui  empêchent  qu'on 
ne  vous  présente  aujourd'hui  le  second  projet  de  dé- 
cret sur  le  retirementdes  assignats ,  ainsi  qu'on  vous 
l'avait  annoncé  hier.  Les  comités  ont  été  assemblés 
jusqu'à  deux  heures.  Quelques  articles  ont  été  chan- 
ge; il  faut  une  rédaction  nouvelle;  elle  vous  sera  sou- 
mise demain.  En  attendant  je  vais,  si  vous  le  Jugc.c 
convenable ,  soumettre  k  votre  discussion  les  lois  sur 
le  régime  hypothécaire. 

Vous  avez  décrété  ce  régime  ;  tout  le  monde  y  a  ap- 
plaudi; les  lois  dont  je  vous  entretiens  sont  essen- 
tielles; déjà  elles  ont  etë  imprimées  plusieurs  fois,  et 
l'on  y  a  fait  encore  quelques  changements ,  parce  que 
les  bonnes  lois  sont  Touvrage  de  la  réflexion  et  du 
temps  :  celles-ci  sont  les  lois  de  forme  pour  l'exécu- 
tion du  décret. 

ViLLERS  :  Je  sais  combien  il  est  dangereux  de  par- 
ler ici  de  finances,  parce  qu'il  est  presque  impossible 
qu'il  n'échappe  c|uelque  phrase  dont  la  malveillanct*. 
abuse;  il  vaudraitmieux  sans  doute  s'occuper  toujours 
des  finances,  et  n'en  parler  jamais;  mais  dès  qu'on  pré- 
sente ici  ces  objets ,  chaaue  député  a  le  droit  de  tes 
discuter  avec  la  plus  grande  liberté.  On  n'a  pas  encore 
présenté  de  plan  de  finances  à  l'assemblée ,  qu'elle  n'y 
ait  trouvé  des  inconvénients  :  celui  d'aujourd'hui  en 
aura  sans  doute  aussi  ;  c'est  qu'il  faut  des  systèmes  de 
finances  à  la  royauté;  il  faut  des  hommes  aux  répu- 
blicains ;  le  meilleur  système  de  finances  pour  uous  est 
un  bon  goiivernement. 

Je  demande  l'ajournement  jusqu'après  ladiscussior 
des  lois  constitutionnelles.  (On  murmure.) 

Erhman  :  11  s'agit  en  ce  moment  d'une  loi  écrite, 
et  qui  n'a  riende  commun  avec  les  finances.  Le  rappor- 
teur vous  a  déjà  observé  que  ce  code  était  très  volumi- 
neux. J'ajouterai  une  nouvelle  observation  à  la  sienne  : 
c'est  que  tout  y  est  extrêmement  lié  ;  c'est  une  chaîne 
dont  on  ne  pourrait  ûter  un  chaînon  sans  la  briser.  Si 
vous  discutez,  article  par  article ,  je  crains  que  la  dis- 
cussion ne  soit  trop  morcelée ,  et  que  vous  ne  fassiez 
une  très  mauvaise  loi.  Je  demande  qu'on  discute  titre 
par  litre. 

Vbrnier  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression,  mais 
j'observe  que  le  projet  a  déjà  été  imprimé  trois  fois , 
qu'à  ciiaque  fois  il  y  a  été  fait  des  changements.  Pour 

3ue  l^impression  ne  soit  pas  renouvelée  sans  fin,  je 
einande  la  permission  à  1  assemblée  d'en  faire  la  lec- 
ture, elle  en  verra  l'ensemble  ;  chaque  membre  fera 
ses  observations  avant  qu'il  soit  réimprimé. 

Vernier  fait  lecture  de  ce  projet  de  loi. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne* 
ment. 

Bordas  ,  membre  de  la  commission  des  vingt-un  : 
Je  suis  chargé  d'annoncer  à  la  Convention  que  le  rap- 
port de  la  commission  de^  vingt-un  sur  Joseph  Lebon 
est  prêt  maintenant.  C'est  à  la  Convention  a  fixer  le 
jour  ocelle  désire  en  entendre  la  lecture. 

On  demande  que  ce  soit  primidi  prochain. 

La  Convention  décrète  que  primidi  elle  entendra 
le  rapport  de  la  commission  des  vingt-un  sur  Joseph 
Lebon. 

BouRSAULT  :  Il  a  été  adressé  à  la  Convention  un 
écrit  fait  par  les  colons  de  Saint-Domingue,  et  signé 
Veriieuil ,  Page ,  Brulley,  Thomas  Millet,  Duny, 
Daubonneau,  Clausson,  Senac  et  Fondeviclle  ,  dans 
lequel  des  représentants  du  peuple ,  députés  par  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ,  sont  dénoncés.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cet  écrit  au  comité  de  législation. 

Gouly,  député  des  colonies  orientales ,  demande  la 
parole. 
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BovBSÂULT  :  Cet  écrit  n'aecuse  que  les  dépotés  de 
Saint-Doniinf^ue. 

OouLY  :  La  Convention  doit  ordonner  le  renvoi  de 
cette  dénonciation  au  comité  de  législation.  Si  elle  est 
appuyée  de  preuves ,  le  comité  doit  les  connaître  et 
en  faire  son  rapport  à  la  Convention.  Si  la  dénoncia- 
tion n*est  pas  appuyée  de  preuves ,  le  comité  de  légis- 
lation doit  encore  connaître  de  la  dénonciation ,  afin 
aue  les  calomniateurs  puissent  être  poursuivis  par- 
evant  les  tribunaux.  Je  demande  le  renvoi  ai:  comité 
de  législation. 

Bbéard  :  La  dénonciation  porte  que  des  députés 
siégeant  dans  la  Convention  n  ont  pas  été  nommés 
par  des  assemblées  primaires  légalement  convoquées. 
Ce  fait  a  besoin  dTuu  examen  sérieux ,  et  peut-éire  de 
la  réunion  de  plusieurs  comités;  je  demande  le  renvoi 
aux  cojiiités  réunis  de  marine ,  de  législation  et  co- 
lonies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

DuFAY  :  Je  demande  la  parole  pour  donner  à  la 
Convention  des  renseignements  importants ,  et  oui 
peuvent,  s'ils  sont  fgnorés ,  faire  manquer  l'expéai- 
tion  orojetée  pour  Saint-Domingue.  Nos  collègues 
sont  aéjà  partis  pour  cette  colonie....  (Des  murmures 
interrompent  Dufay.) 

Lecomte  :  La  démarche  de  Dufay  est  pour  le 
moins  très  imprudente.  Que  sait-il  si  Ton  ne  voulait 
pas  au  contraire  cacher  le  départ  de  nos  collègues? 
vient-il  le  proclamer  à  la  tribune  pour  en  avertir 
l'Angleterre? 

Une  voix  :  Dufay  n'est  pas  député. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  aux  comi- 
tés des  renseignements  qu'on  veut  donner. 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété. 

BopiN  (d'Indre-et-Loire) ,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire :  Citoyens  représiHitants  ,  une  révolutiou , 
quelque  heureuse  qu'elle  paraisse  d'abord ,  n'aura  ja*- 
mais  de  résultats  salutaires,  si  l'énergie  du  peuple  ne 
la  soutient;  et  cette  énergie  s'égarerait  ou  tomberait 
bientût,  si  la  prudence  du  législateur  ne  savait  reii» 
tretenir  et  la  diriger. 

Elle  eût  en  vain  renversé  la  Bastille ,  si  les  détiarte^ 
ments ,  réveillés  par  le  bruit  de  sa  chute ,  n'eussent 
simultanément  répondu;et  si,  pour  protéger  la  liberté 
naissante ,  des  bras  novices  encore  n'eussent  saisi  la 
baïonnette.  De  même  la  victoire  du  4  prairial  ne  ga- 
rantirait pas  la  France  des  fureiirs  de  l'anarchie  sans 
cesse  renaissante ,  si  la  majorité  pure  de  ses  habitants, 
en  se  serrant  de  nouveau ,  n'organisait  pas  ses  efforts. 

Ce  que  l'établissement  de  la  garde  nationale  fit  en 
1789 ,  sa  réorganisation  doit  le  faire  encore  aujour- 
d'hui. Si  la  première  mesure  paralysa  les  manœuvres 
combinées  et  perfides  du  despotisme  d'un  seul  ;  con- 
tre la  seconde,  n'en  doutez  pas,  se  briseront  bientôt 
les  flots  anarchiques  de  celte  multitude  insensée  qui 
voudrait  encore  exclusivement  envahir  la  souve- 
raineté du  peuple  entier.  A  la  première  mesure  ap- 
Sartleiuient  les  succès  de  la  révolution  commençante; 
la  seconde  seront  infailliblement  dus  son  acnève- 
ment  et  sa  perfection. 

Comme  il  étiit  imposant  et  sublime  le  tableau  que 
présentait  la  France ,  lorsque  la  liberté  faisait  luire 
sur  elle  ses  premiers  rayons  !  Alors  les  cœurs  n'é- 
taient point  envenimés  par  le  poison  de  la  haine;  une 
cour  dépérissante  et  dépravée  nous  tendait  en  vain  ses 
embûches  :  animés  du  même  intérêt,  armés  pour  la 
même  cause ,  nous  courions  tous  au  même  but ,  et 
Fanarchie  sanguinaire  n'avait  point  encore  semé  parmi 
nous  les  germes  de  la  division. 


L'esprit  fixé  sur  ces  délicieuses  images,  on  se  de- 
mande s'il  n'est  pas  possible  aujourdliui  de  réabser 
les  songes  du  passé.  Oui,  sans  doute,  cela  est  pos- 
sible; et  c'est  à  vous,  représentants  du  peuple,  que 
cette  douce  tâche  est  imposée.  Les  masques  sont  arra- 
chés ;  les  prestiges  sont  détruits  ;  le  peuple  qu'on  a 
voulu  tromper  est  éclairé  par  ses  fautes;  et  sur  la 
mer  de  tant  d  événements  surnage  le  livre  instructif 
de  l'expérience.  Le  peuple ,  qui  a  puni  les  Tarquins , 
ne  demandera  point  à  courber  sa  tête  sous  leur  joug. 
Le  peuple  qui  a  si  longtemps  gémi  sous  les  fureurs 
de  quelques  insolents  tribuns  ne  demandera  point  le 
retour  des  Sylla.  A  vous  seuls,  représentants,  il  laisse 
à  résoudre  le  problême  de  son  bonheur. 

La  réorganisation  de  la  garde  nationale  est  un  des 
moyens  que  vous  propose  votre  comité  militaire, 
pour  ramener  et  fixer  sur  le  sol  de  la  république 
l'ordre  et  la  paix.  Par  celte  organisation  vous  don- 
nerez aux  bons  citoyens  le  signal  du  ralliement;  par 
elle  le  méchant  comprimé  sera  privé  des  moyens  de 
nuire ,  et  forcé  de  concentrer  dans  son  âme  avilie 
ses  plans  de  guerre  civile  et  d'anarchie;  par  elle 
vous  multiptierejs  les  relations  de  la  douce  fratern  té  ; 
vous  donnerez  aux  cœurs  desséchés  par  la*  crainte 
des  occasions  de  s'ouvrir  et  de  s'épancncr ,  et  aux  es- 
prits aigris  des  moyens  de  réconciliation. 

Robespierre,  tyran  sombre  et  farouche,  reconnut 
bien  cette  influence  ;  aussi  sa  politique  destructive 
chercha- t-el le  a  l'anéantir.-  En  d&organisant  la  garde 
nationale .  il  mit  Tégolsme  à  la  place  des  vertus  pu- 
bliques ;  la  détiaiice  et  le  soupçon  ù  la  place  de  la 
bonne  foi:  il  isola  les  ciloyens  de  manière  qu'il  fut 
impossible  à  la  probité  de  se  reconnaître ,  et  une  le 
crime  dont  il  avait  besoin  leva  seul  sa  tête  hideuse. 
Tout  en  nous  accusant  de  fédéralisme,  il  divis;iit  le 
faisceau  de  nos  forces  pour  le  briser  plus  facile- 
ment ;  et  par  ses  manœuvres  machiavéliques  il  avait 
usurpé  le  trône  de  la  dictature ,  d'où  votre  courage 
l'a  précipité. 

Ce  qui  convenait  à  Robespierre,  dévoré  d'ambition, 
ne  pourrait  vous  convenir  à  vous  qui  n'en  avez  pas 
d'autre  que  de  procurer  au  peuple  un  bien-être  qu'il 
vous  sera  bientôt  permis  de  partager  avec  lui.  In  ré- 
parant, autant  que  possible,  les  maux  qu'a  faits  la 
tyrannie ,  vous  effacerez  jusqu'aux  traces  de  sa  féro- 
cité, et  vous  réorganiserf z ,  dans  toutes  ses  parties, 
cette  force  nationale,  éf;\f\e  immense  de  la  liberté; 
cette  force  nationale ,  composée  de  citpyens  qui ,  pé- 
nétrés de  leurs  devoirs,  comme  de  leûrà  droits ,  sont 
convaincus  que  la  jouissance  des  uns  dépend  de  l'ac- 
complissement des  autres;  cette  force  nationale  enfin 
nui  donna,  pour  nos  frontières,  tant  d'intrépides  dé- 
fenseurs ,  tandis  que  les  armées  révolutionnaires  des 
décem  virs  inondaient  l'intérieur  d'une  nuée  de  pillards 
et  d'assassins. 

A  un  peuple  libre  et  jaloux  de  le  rester  il  faut  des 
armes  ,  mais  elles  doivent  être  confiées  a  des 
mains  pures,  et  leur  exercice  ne  doit  pas  distraire  la 
vertueuse  indigence  de  son  labeur  ,  car  le  pauvre  a 
besoin  de  tout  son  temps  pour  se  procurer  son  exis- 
tence et  celle  de  sa  famille. 

Vous  laisserez  donc  aux  citoyens  qui  ont  le  plus  de 
facultés  la  charge  du  service  public ,  le  soin  de  veiller 
pour  la  tranquillité  de  tous,  et  vous  n'appellerez  aux 
armes,  les  citoyens  les  moins  aisés ,  que  aans  les  dan- 
gers de  la  patrie.  Mais,  en  jetant  un  coup-d'œil  sur 
ces  innombrables  bataillons,  votre  comité  militaire 
a  dû  monter  à  cette  tribune  et  vous  dire  :  fttettez 
l'ordre  dans  leurs  rangs,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'ils 
s'entre-blessent 

Représentants ,  le  législateur  ne  crée  pas  l'occasion, 
il  en  profite.  Naguère  la  vertu  du  peuple  était  égarée 
ou  comprimée;  elle  était  sans  fruit  pour  la  liberté  : 


mais  8tijoard*hiii ,  que  votre  contenance  rullnme  son 
cntfionsiasme  ;  aujourd'hui,  que  les  amis  de  Tordre 
et  des  lois  se  pressent  à  Tenyi  pour  entrer  dans  les 
premiers  rangs;  aujourd'hui,  que  le  véritable  pa» 
triotisme  reparaît  dans  tout  son  éclat;  aujourd'hui, 
que  vous  méditez  le  bonheur  du  peuple ,  vous  ordon^ 
nerez  Torganisalion  de  se$  forces;  vous  lui  conser- 
verez les  armes  avec  lesquelles  depuis  cinq  ans  il 
combat ,  et  qui  sagement  dirigées  ne  doivent  dé- 
sommais  servir  qu'à  taire  respecter  les  lois. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Organisation, 

»  Art  l^i*.  Toutes  les  gardes  nationales  de  la  ré- 
publique seront  sur-le-ohamp  réorganisées  (1). 

»  II.  EMes  seront  composées  de  tous  les  citoyens 
valides,  âgés  de  seize  à  soixante  ans. 

»  11!»  Ne  seront  compris  dans  l'organisation,  ni 
commandés  pour  aucun  service  :  les  membres  du 
corps  lé^islntif ,  ceux  du  pouvoir  exécutif  ou  dos 
commissions  qui  le  représentent ,  les  juges  des  tribu- 
naux et  de  paix ,  les  directoires  de  déj)artcmcnt  et  de 
district,  les  mairrs  et  ofliciers  municipaux  à  les  gref- 
fiers en  chef ,  les  receveurs  des  districts ,  les  direc- 
teurs des  postes  aux  lettres ,  les  courriers  de  mnllcs , 
les  postillons  des  postes  aux  chevaux,  les  militaires 
en  activité  de  service ,  les  commissaires  des  guerres, 
les  gardes  des  arsenaux  et  magasins  de  la  républinue, 
les  directeurs,  ofliciers  de  santéet  infirmiers  des  hôpi- 
taux militaires,  les  employés  aux  transports  et  char- 
rois militaires,  les  étrangers  non  naturalisés,  les  con* 
cierges  des  maisons  d'arrêt^  les  guichetiers  et  les 
exéeuteurs  des  jugements  criminels, 

>  IV.  Les  ouvriers  ambulants  et  non  domicilies^ 
ceux  travaillant  dans  les  manufactures,  sans  domi- 
cile fixe,  ne  seront  point  également  compris  dans  la 
présente  organisation.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  seront 
cautionnés,  par  écrit,  par  les  citoyens  chez  lesquels 
ils  travailleront,  seront  admis  dans  les  rangs  des 
compagnies  de  leur  quartier,  lorsque  la  générale 
battra. 

•  V.  Les  citoyens  peu  fortunés ,. domestiques,  jour- 
naIiersetmanœuvriersdesvilles,neserontpluscompris 
dans  les  contrôles  des  compagnies ,  a  moiuh  qu'ils  ne 
réclament  contre  cette  disposition.  Dans  le  cas  où  Ton 
battra  la  générale,  ils  prendront  plaie  dans  la  compa- 
gniede  leur  quartier,  pour  contribuer  aux  secours  ou 
a  la  défense  commune, 

»  VI.  Les  bataillons  seront  formés  de  dix  compa- 
gnies, y  compris  celles  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

•  Vil.  Les  compagnies  seront  composées  d'un  ca- 
pitaine, un  lieutenant*  un  sous<»lieutenant,  un  sergent- 
major,  quatre  sergents,  huit  caporaux,  soixante  fusi- 
liers ,  un  tambour  ;  totnl ,  soixante-dix-sept  hommes. 

•  Vlll.  Dans  les  communes ,  sections  de  communes 
ou  cantons ,  dont  le  nombre  des  citoyens  excédant  la 
formation  d'un  bataillon  ne  pourrait  en  composer  un 
second  ou  un  troisième ,  cet  excédant  de  citoyens 
serait  réparti  également  sur  toutes  les  compagnies. 

>  IX.  S'il  arrivait  que  la  population  d'une  commune, 
d'une  section  de  commune  ou  d*un  canton,  ne  pût  pas 
former  un  batiillon,  elle  s'adjoindrait  la  section,  la 
commune  ou  le  canton  le  plus  voisin ,  pour  en  com- 
pléter l'organisation. 

(I)  Puris  esf  excepté  de  cette  cli8i)osItion ,  parce  qae  cette 
of^ratlon  ett  bientôt  tenninée. 

n»    ni. 


•  X.  Alors  tous lescito7«nsconcoomientëgalensefit 
à  la  nomination  de  l'état-major. 

>  XI.  L'état-m^or  des  bataillons  sera  composé  d*uti 
chef  debatJiillon,  d'un  adjudant  et  d'un  portë-drapeau, 
et  chaque  bataillon  »ura  un  tambour  instructeur. 

•  XII.  Les  baUiillons  seront  tous  embrigada. 

•  Xin.  Les  brigades  seroiit  ordinairement  compo- 
sées de  trois  bataillons;  elles  pourront  être  portées  h 
quatre,  et  réduites  à  deux;  tellement  qu'une  com- 

I  mune  on  un  district  qui  aurait  huit  bataillons  les  ré- 
j  partirait  en  trois  brigades,  deux  de  trois,  et  un  de 
deux  ;  et  que  la  commune  ou  le  district  qui  fournirait 
sept  bataillons  n'aurait  qu«  deox  brigades,  une  du 
quatre  et  nne  do  trois. 

•  XIV.  Chaque  brigade  sera  commandée  par  un 
chef  de  brigade  et  un  adjudant. 

>  XV.  Les  brigades  seront  organisées  par  divisions. 

•  XVI.  Les  divisions  seront  de  dix  brigades  au  plus, 
et  de  cinq  au  moins. 

>  XVIK  Chaque  division  sera  commandée  par  un 
chef  de  division  et  deux  adjudants  généraux, 

»  XVIII.  Toutes  les  divisions  de  cardes  nationales 
d'un  département  seront  commandât  par  un  officier 
général ,  lorsqu'elles  seront  réunies  pour  l'intérêt  pu 
blic ,  et  ce  général  sera  nommé  par  le  gouvernement. 

•  XIX.  Dans  les  communes ,  chefs-lieux  de  district, 
où  il  V  aura  derartilleriCt  il  sera  formé  une  compa 
gi)ie.(le  canonniers,  composée  d'un  capitaine,  un 
lieutenant ,  un  sons-lieutenant ,  deux  sergents,  quatre 
caporaux,  quarante  canonnicrs,  un  tambour;  total, 
50  hommes. 

•  XX.  Les  départements  poiirront  organiser  de  la 
cavalerie  nationale  :  une  compagnie  sera  composée 
d'un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sons-lieutenant, 
deux  maréchaux-des-logis,  quatre  brigadiers,  qua- 
rante cavaliers,  un  trompette;  totil,  cinquante  hom- 
mes. 

»  XXI.  Les  districts  auront  la  même  faculté;  et  ceux 
qui  ne  pourront  organiser  une  compagnie ,  en  organi- 
seront une  moitié  oir  un  quart,  c'est-à-dire ,  une  ou 
deux  brigades. 

>  XXIT.  Une  brieade  sera  composée  de  dix  cavalierr 
et  un  brigadier;  elle  sera  commandée  par  un  sous- 
lientenanl.  Deux  brigades,  faisant  moitié  d'une  com- 
pagnie, seront  composées  de  vingt  cavaliers,  deux 
brigadiers,  un  maréchal-des-logis ,  commandés  par 
un  lieutenant. 

•  XXIH.  Il  sera  également  organisé  di*8Compagnie:î 
d'élèves  et  de  véterants  dans  Tes  chefs-lieux  de  dis- 
tricts ,  dans  la  proportion  de  cinquante  hommes  par 
compagnie',  élus  et  reçus  de  la  m  .nière  ci<après  pres- 
crite. 

Élections, 

»  XXIV,  Pour  procéder  à  la  réorganisation  des 
gardes  nationales,  \qs  procureurs-syncncs  donneront, 
au  reçu  de  la  présente  loi ,  Tordre  aux  commandants 
de  bataillons  de  faire  assembler ,  au  premier  iour  do 
décadi ,  les  citoyens ,  sans  armes ,  par  section  de  com- 
mune dans  les  villes,  et  par  commune  dans  lescam 
pagnes. 

•  XXV.  Les  citoyens,  ainsi  réunis ,  se  diviseront  en 
autant  de  pelotons  qu'ils  pourront  former  de  compa- 
gnies de  77  hommes,  ])ris  par  arrondissement  dit 
quartier,  on  d'habitations  en  campagne,  et  sous  la 
présidence  d'unoflicier  civil  de  la  section  on  de  la  mu- 
nicipalité ,  lequel  donnera  lecture  de  la  loi  ;  il  sera 
désigné  par  l'assemblée  trois  des  plus  anciens  citoyens 
présents  pour  scrutateurs,  et  nour  secrétaire,  un  des 
plus  jeunes,  en  état  d'en  remplir  les  fonctio*is. 


•  XXVI.  Le  bureau  ainsi  organisé,  le  président  Tera 

Erétcrà  riisscmbléelesermeiilde  tidelitéà  la  rf^ini- 
liqne,  puis  il  annoncera  qu*il  va  6trc  procède  u  la 
tiominntton  dés  ofllciers,  par  un  seul  scrutin,  à  la 
pluralité  relative  dessuffVagrs ,  en  désignant  par  une 
même  liste  le  capitaine,  le  lieutenant  et  le  sous-liou- 
tenant. 

»  XX Vil.  Nul  ne  pourra  ^Ire  diu  nugnufed'onîcîrr, 
de  sergent  ou  de  mardchal-dcs- logis,  qu'il  no  saclic 
lire  cl  écrire. 

•  XXVIII.  Aussitôt  que  les  capitaines  seront  clus,  ils 
tireront  au  sort  le  rang  de  leiu's  compagnies. 

•  XXJX.  Chaque  citoyen  fera  son  scrutin;  et  ctMix 
qui  ne  sauront  pas  écrire  tes  dicteront  à  Tiui  des 
tcrntateort,  qui  mettront  en  tilte  le  nom  iU\  votant, 
puis  celui  de  ceux  à  qui  il  donne  son  siilTrâge,  et  le 
grade  pour  lequel  il  le  donne. 

»  XXX.  Lorsque  tous  les  sernlius'  seront  corits,  le 
président  fera  faire  Tappel  de  la  compagnie ,  et  en  y 
répondant,  chaque  citoyen  s'approchera  du  bureau , 
et  y  déposera  ostensiblement  son  scrutin  dânnun  Vase 
destinée  le  recevoir. 

»  XXXI.  L'appel  fini,  leserutm  s^rn  clos,  et  per- 
sonne ne  sera  plus  admis  a  en  déposer  do  nouveaux , 
sous  aucun  prétexte. 

•  XXXIL  Le  président  ouvrira  le  vase  et  comptera 
le  nombre  des  sci'utins,  pour  savoir  A'il  est  égal  à 
celui  des  volants  ;  dans  le  cas  Contraire ,  Topera  lion 
sera  recommencée. 

•  XXXIII.  Cette  vérification  faite,  les  Scrutateurs  tU- 
velopperont  successivement  tous  les  scrutins,  et  Ils 
les  présenteront  au  président,  qui  lira  distinctement, 
et  à  voix  haute,  les  noms  inscrits,  avec  celui  du  grade 
pour  lequel  chacun  sera  désigné. 

■  XXXiV.  Le  secrétaire  recueillera  soigneusement 
lous  les  suffrages,  et  le  résultat  en  étant  connu,  le 
président  nroctamera  chacun  poUr  le  grade  auquel  la 
pluralité  1  aura  porté. 

»  XXXV.  Le  même  mode  dVIeetion  sera  suivi  pour 
les  cinq  sergents;  il  sera  fait  un  troisième  scrutin  pour 
les  huit  caporau».  Les  officiers  et  sous-officiers  des 
canonnierset  de  cavalerie  seront  élus  de  la  même  ma- 
nière. 

•  XXXVI.  Tous  les  scrutins  qln'  auront  servi  aux 
élections  seront  brûlés  en  présence  de  rassaniblée  et 
avant  de  la  dissoudre. 

»  XXXVIL  Le  résultat  de  ces  nominationssera  con- 
signé dans  un  procès^verbal  signé  du  bureau  et  des 
membres  élus,  pour  être  déposée  la  commune  ou 
clief-lieu  de  section ,  qui ,  après  Tavoir  fait  transcrire 
sur  SCS  registres  I  l'adressera  au  procureur- syndic  du 
district. 

»  XXXVilî.  Ausitot  que  la  nomination  âes  officiers 
et  soUs-oniciers  sera  terminée,  les  capitaines,  lieu* 
tenants,  sous-lleutenants  et  sergents,  s'assembleront 
pour  procéder»  de  la  môme  manière  et  nor  un  seul 
scrutin  de  liste,  à  la  nomination  d'un  chef  de  bâtai  lion, 
d'un  acyudant  et  d'un  porte-drapeau.  La  majorité 
absolue  des  sufi'rages  est  exigée  pour  le  chef  de  ba' 
taillon  seulement. 

»  XXXIX.  Le  procès-verbal  de  ces  trois  élections 
sera  également  transcrit  sur  les  registres  de  lacom- 
tnune  ou  de  la  section,  et  envoyé,  sans  retard,  au 
procureur-syndic  du  district,  qui  convoquera  de  suite, 
au  chef-lieu,  les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines  de 
toutes  armes ,  pour  élire  les  chefs  de  brigade  et  le  chef 
de  division. 

•  XL.  Si  aucuns  des  citoyens  élus  viennent  à  passer 
d  un  grade  h  Tantre ,  ils  seront  remplacés  de  la  môme 
aianièrc  qti'ils  avaient  été  élus. 


•  XLï.  Les  élections  seront  renouvelées  tous  les  ans 
au  premier  décadi  de  germinal ,  excepté  le  c;aa  où  les 
bataillons  seraient  en  activité  de  service  contre  les  en- 
nemis de  lu  république. 

•  XLII.  Ceux  oui,  par  leur  civisme  et  leur  conduite, 
auront  nimtc  I  estime  et  là  confiance  de  leurs  non 
citoyens ,  pourront  être'  réélus. 

Dt*s  técepttonf, 

•  XLlIl.  Le  premier  jour  de  décadi  qui  suivra  Tor- 
ganisjition  d'un  hnl.iillon,  les  procureurs-syndics  dans 
les  villes  et  les  maires  des  communes  dans  les  cam- 
pagnes, feront  assembler  les  bataillons  en  armes,  pour 
procéder  à  la  réception  de  leurs  chefs. 

•  XLIV.  Le  maire  et  les  officiers  municipaux,  re- 
vêtus de  leur  écharpe,  accompagnés  du  procureur- 
syndic  dans  les  villes  de  district,  se  présenteront  ou 
Centre  du  bataillon  ;  le  maire  en  avant,  et  ayant  k  sa 
gauche  le  chef  du  bataillon,  l'épée  à  la  main,  il  lui  dira  : 

•  Jurcx-vous  fidélité  à  la  nation ,  haine  à  la  royauté 
et  obéissance  aux  lois  de  la  république  7  • 

•  Il  répondra  : 

•  Oui,  je  jure  fidélité  à  la  nation',  haine  à  la  royauté, 
et  obéissance  aux  loix  de  la  république.  » 

•  Alors  le  maire  fera  battre  un  ban ,  et  dira  : 

•  Citoyens,  au  nom  du  peuple  français,  vous  recon- 
naîtrez le  citoyen  W*  pour  votre  chef  de  bataillon , 
et  vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu*il  vous  ordonnera 
pour  la  sûreté  des  personnes,  la  garantie  des  pro- 
priétés et  le  service  de  la  republique?  » 

•  Il  lui  donnera  l'accolade  fraternelle,  et  le  réci- 
piendaire se  décorer ù  des  marques  distiuctives  de  son 
grade. 

•  XLV.  Immédiatement  après,  le  commandant  du 
butaillon  fera  battre  deux  bana,  et  recevra  de  môme 
l'adjudant  et  le  porte-drapeau;  puis,  se  portant  à  la 
droite  du  bataillon,  il  recevra  tous  lesofficii  s,  en 
finissant  par  la  gauche. 

»  XLVr.  Chaque  capitaine  recevra,  par  deux  bans 
différents ,  les  cinq  sergents  et  les  huit  caporaux. 

•  XLVII.  Les  chefs  de  brigade  seront  reçus  de  la 
même  manière ,  par  les  chefs  de  bataillon ,  le  décadi 
suivant;  et  le  chef  de  division  leseraauchef>lieu  de 
disirict ,  à  la  t^tc  des  bataillons  de  la  commune,  par 
le  plus  ancien  chef  de  brigade. 

•  XLVllIé  Toutes  ces  réceptions  seront  faites  en 
présence  des  municipalités,  les  procès-verbaux  en 
seront  rédigés  par  leurs  grefliers ,  transcrits  sur  leurs 
registres,  et  remis  aux  procureurs -syndics  des  dis* 

Iricts. 

»  XLIX.  Lorsqu'il  viendra  a  vaquer  un  grade  quel- 
coiHinc,  il  y  sera  renomme  le  décadi  suivant,  et  l'élu 
sera  reçu  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente 
loi. 

»  L.  il  n'est  rien  changé  à  l'uniforme  et  auit  mar-* 
ques  distiuctives  des  gardes  nationales.  Les  tambours 
porteront  deux  épaulettes  aux  trois  couleurs,  avec  le 
rctroussisde  rha()it;les  houppettes  et  pompons  affec- 
tés a  leur  compagnie. 

»  Ll.  Les  chefs  de  brigade  porteront  pour  mant«es 
distinctivcs  deux  épaulettes  à  nœud  de  cordelier. 

»  LIL  Les  chefs  de  division  auront,  de  plus  une  les 
chefs  de  brigade,  un  galon  de  six  lignes  au  collet  et 
au  parement  de  leur  habit. 

»  LUI.  Le  service  et  la  discipline  s'observeront 
conformément  à  la  loi  du  29  septembre  1791. 

»  LIV.  La  présente  loi  sera  promulguée  par  la  vote 
du  bulletin  de  corresuoud:uuM!.  • 
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Ce  projet  de  décret  est  adopté.  —  La  séance  est  le- 
vée à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  PBAIRIAL. 

On  des  secrétaires  Ht  la  lettre  suivante  : 

Chiappe^  représenUmi  élu  peuple  près  les  années 
des  Alpes  et  d* Italie ,  à  la  Convention  nationale, 

Toulon ,  le  21  prairial ,  l'an  111  de  la  répabliqae 
française  ane  et  indlTisible. 

Citoyens  collègues,  notre  collègue  Guériii,  jaloux 
de  se  conformer  promptement  à  votre  décret  de  rap- 
pel, est  parti  ce  matin  poiirse  rendre  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale.  Comme  Espinassy  ni  Rouyer 
ne  sont  point  encore  arrivés ,  que  Niou  est  parti  avec 
Tescadre ,  (]ue  Chambon  n*cst  pas  encore  de  retour  de 
Marseille,  je  reste  à  Toulon  jusqu'à  Tarrivée  de  quel- 

3u*un  d*entre  eux ,  et  Ton  peut  répondre  de  Tordre  et 
e  la  tranquillité  de  cette  place. 

Hier  nous  avons  passé ,  Guérin  et  moi ,  la  revue  de 
toute  In  garnison  au  Champ-de-Mars  ;  nous  avons  vu 
la  manifestation  d*un  bon  esprit ,  et  c'est  avec  plaisir 
que  nous  lui  rendons  cette  justice.  Il  était  beau  de 
remarquer  les  témoignages  de  civisme  et  d'attache- 
ment à  la  république  et  à  la  Convention  nationale 
que  nous  ont  donnes  tous  nos  braves  frères  d'armes  ; 
nous  leur  avons  promis  de  vous  en  faire  part. 

Guérin  est  à  portée  de  vous  détailler  toutes  les  cir- 
constances relatives  aux  événements  de  Toulon. 


Salut  et  fraternité. 


Signé  Chiappb. 


DouLCET,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  De- 
puis l'arrestation  de  ceux  des  chefs  de  chouans  con- 
vaincus de  conspiration  contre  la  république  ,  les 
rassemblements  armés  qu'ils  avaient  formés ,  qu'ils 
maintenaient  et  qu'ils  dirigeaient  au  mépris  de  la  pa- 
cification et  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple , 
ont  été  constamment  dispersés  par  les  troupes  de  la 
république,  et  ces  succès  ont  été  obtenus  sans  que 
nous  ayons,  pour  ainsi  dire,  des  pertes  à  regretter. 

Un  attroupement  considérable  a  été  dissipé  au 
château  de  l'Hommois,  district  de  Sillé-le-Guillaume; 

Un  autre,  près  de  Bergaut,  département  de  la 
Mayenne. 

Dans  le  Morbihan,  à  Grand-Champ,  un. quartier- 
général  de  chouans  a  été  mis  en  déroute  complète. 

Cette  journée  n'a  été  que  le  prélude  de  la  victoire 
de  Bili ,  près  la  forêt  de  Trédion ,  district  de  Vannes. 
Là  ,  les  rebelles,  au  nombre  de  1,500,  ont  été  taillés 
en  pièces;  plusieurs  de  leurs  chefs  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille. 

On  doit  des  éloges  aux  généraux,  officiers ,  soldats, 
employés  dans  ces  diRëreiites  expéditions ,  pour  la 
manière  avec  laquelle  les  mesures  ont  été  prises  et 
exécutées. 

L'administration  du  Morbihan  a  déployé  dans  ces 
circonstances  une  énergie  et  un  dévoûment  dignes 
des  plus  grands  éloges ,  et  que  toutes  les  autorités 
constituées  des  départements  de  l'Ouest  s'empresse*^ 
ront  sans  doute  d'imiter. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  continuer  de  protéger 
et  défendre  les  citoyens  paisibles  et  soumis  aux  lois , 
et  pour  réduire  par  la  force  ceux  oui  recommence- 
raient ou  continueraient  les  hostilités. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport  au 
Bulletin, 

Gknissicux  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  quel- 
ques observations  sur  les  chouans. 


Plusieurs  voix  :  Allez  au  comité  de  salut  public 
Génissieux  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Legendre:  Je  demande  à  faire  une  motioi\  d'ordre. 
Citoyens,  c'est  avec  des  propositions  peu  réfl^ichics, 
faites  à  la  tribune ,  qu'on  entrave  souvent  les  opéra- 
tions du  gouvernement.  Je  demande  que  notre  col- 
lègue Génissieux  qui  a  le  droit  de  se  présenter  au  co- 
mité de  salut  publie,  toutes  les  fois  qu'il  le  veut, 
aille  lui  f^re  part  de  ses  observations. 

GÉNISSIEUX  :  C'est  pour  demander  qu'on  donne  des 
pouvoirs  plus  étendus  aux  représentants  du  peuple 
qui  sont  dans  les  départements  de  l'Ouest. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Au  comité. 

GÉNISSIEUX  :  C'est  en  renvoyant  «ms  cesse  au  co- 
mité de  salut  public  les  membres  qui  voulaient  parler 
à  la  tribune  que  vous  avez  laissé  organiser  In  plus 
affreuse  des  tyrannies.  (Murmures.)  Je  demandée  être 
entendu. 

Lemotne  :  Je  demande  que  Génissieux  dise  s'il  s^est 
présenté  au  comité  de  salut  public. 

GÉNISSIEUX  :  11  y  a  plus  de  deux  mois  que  j'ai  pré- 
senté mes  vues  au  comité. 

^  Cambacérès  :  De  la  manière  dont  la  discussion 
s'engage,  on  pourrait  croire  que  le  comité  de  salut 
public  a  refusé  d'entendre  Génissieux  ;  il  faut  réta- 
blir les  faits.  Génissieux ,  depuis  qu'il  est  de  retour 
de  sa  mission,  a  présenté  au  comité  des  renseigne- 
ments qu'il  croyait  utiles  ;  si  le  comité  de  salut  pu- 
blic n'en  a  pas  fait  usage,  c'est  qu'étinl  plus  à  portée 
que  lui  de  juger  des  moyens  qu'il  faut  employer  pour 
pacifier  entièrement  les  chouans,  il  n'a  pas  cru  devoir 
se  servir  ûes  mesures  proposées  par  Génissieux.  Si 
cependant  notre  collègue  veut  de  nouveau  se  pré- 
senter au  comité,  c'est  Defermont  et  Doulcet  qui  sont 
chargés  de  cette  partie.  J'ai  cru  devoir  donner  ces 
détails  afin  d'apprendre  à  la  Convention  que  Génis- 
sieux et  le  comité  ont  fait  leur  devoir. 

Génissieux  est  invité  à  faire  part  au  comité  des  ré- 
flexions qu'il  voulait  faire  à  la  Convention  nationale. 

(Za  suite  à  demain,) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  30  prairial ,  la  Convention 
a  décrété  des  mesures  pénales  contre  les  habitants 
des  départements  de  l'Ouest ,  qui  ont  violé  les  condi- 
tions de  la  pacification^ 


LIVRES  DIVERS 

Code  de  fnmtttef  noavelle édition  en  3  volâmes,  conte- 
nant, tome  l**,  to«t«s  les  lois  réanies  des  assemblées  natio- 
nales, constituante,  Mfislative  et  conventionnelle,  sur  les 
arbitrages,  tribunaux  et  conseils  de  famille;  sur  le  mariage, 
et  le  divorce,  les  naissances  et  décès,  la  paternité  et  la  filia- 
Uon,  PadopUon ,  les  tutelles,  curatelles,  émancipations  et 
InterdicUons.  Tomes  ii  et  m,  des  développements  et  Torran- 
laires,  formant  huit  Utresoa  instructions  séparées  sur  cha- 
cnne  des  nutières  ci-dessus;  avec  discours  préliminaire  et 
tables.  Par  le  citoyen  Gnichard. 

Prix,  16  liv.  10  sons,  et  18  Ut.,  franc  de  port.  Paris,  ch 
Gameiy,  kbraire,  me  Serpente,  n*  17. 


PAtEMBNTS  A  LA  TRéSOREBIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  le  ' 
paiement  des  parties  de  rentes  sur  plasieni*s  tétcs  avec  ex- 
pectative ou  snrvie  est  ouvert  depuis  le  a*  I  Josqu^a  I,oOU, 
pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens  » 
Delafontaine ,  Castaignet,  Audoy  et  Lalande;  celui  des  nu- 
méros depuis  1,001  jusqu'à  2,000,  des  mêmes  bureaux,  est 
ouvert  depuis  le  10  prairial. 

Le  paiement  est  pareillement  ouvert  depuis  te  n«  I  Jus- 
qu'à  500 ,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyeH 
Delahnye. 


GAZETTE  NATIONALE  »v  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-  572. 


Du9di  2  Mesiidoi»  Can  3<».  (Samedi  20  Juir  1795 ,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

COLONIES  ANGLAISES. 

Des  Barhadcs,  h  i*' avril,  ^^  Les  incursions  de  Tcn- 
Jieiiii,  AJcié  des  habitants  français^  ont  produit  de 
grands  rairages  dans  la  partie  la  plus  fertile  de  Tile  de 
la  Greoade.  Les  avis  rc^us  ici  portent  que  toute  coin- 
munication  est  coupée  entre  la  métropole  et  la  ville  de 
Labay.  De  ce  dernier  lieu  à  Sauteiès,  il  ne  reste  en  la 
possession  des  Anglais  que  la  côte  du  Levant ,  à  partir 
depuis  le  fort  Saint-Georges  jusqu*à  Grand-Pauvre  : 
le  reste  est  abandonné  entièrement  aux  ravages  des 
Françab. 

Il  parait  que  reuneuM ,  <|ui  a  pris  terre  le  t^^  de  ce 
mois  à  Guave ,  Sauteiès  et  Lahay,  était  au  nombre  de 
six  cents.  Dans  ce  dirmier  endroit  il  a  tué  neuf  per< 
sonnes  :  aux  deux  premiers  il  a  fait  quarante- trois  pri- 
lOBoîers,  parni  lesquels  se  trouvent  le  gouverneur  el 
M.  Alexandre  Campboll. 

Sans  la  précaution  du  capitaine  Park,  de  la  milice  de 
Saint-Georges^  qui,  par  une  sorte  de  basard,  engagea 
son  corps  à  passer  sous  les  armes  la  nuit  de  la  prise 
de  terre  de  Teimemi,  exemple  qui  fut  suivi  par  les 
grenadiers  et  par  r«rtillerie  ,  M  se  liùt  immanquable- 
ment emparé ,  par  surprise ,  du  fort  et  de  la  ville  ;  mais 
trompé  dans  celte  attente ,  il  donna  le  temps  aux  habi- 
tants 4e  86  rallier,  et  ceux-ci  parvinrent  même  à  le 
chasser  d^un  de  ses  camps  sur  les  hanteura  de  Guave, 
en  lui  faisant  éprouver  une  perte  considérable.  Depuis 
il  n^en  a  pas  moins,  par  deux  fois,  sommé  Tile  de  se 
rendre,  et  continue  a  commettre  de  grands  ravages , 
tuant  et  brûlant  tout  ce  qui  se  trouve  dans  sa  route. 

Les  nouvelles  du  23  apprennent  qu'il  s'est  approché 
•  peu  de  milles  de  Saint-<}eorges ,  et  qu'il  a  ravagé 
la  belle  habitation  de  M.  William  Nicholls,  appelée 
Jdont-Gay,  qui  se  trouve  dans  le  voisinage. 

ALLEMAGNE. 

tUiiisboime,  h  SO  mai,  — Le  23  de  ce  mois  le  ministre 
électoral  de  M ayence  a  communiqué  à  la  dictature  le 
décret  de  la  cour  impériale ,  sur  la  manière  de  donner 
à  la  paix  un  acheminement  convenable.  Ce  décret,  daté 
du  19,  était  ainsi  conçu  : 

«  S.  M.  Tempereur,  en  conséquence  des  dispositions 
bien  manifestées  à  entamer  des  négociations  propres  à 
ramraer  la  paix  si  ardemment  désirée,  a,  sans  perte  de 
temps  et  dès  le  14  février,  fait  remettre,  par  son  en- 
voyé à  Berlin,  une  note  officielle  au  ministère  de  Prusse, 
ayant  pour  fondement  le  concert  que  demandait  le  cori" 
clusum  de  r£mpire,  et  la  base  de  pacification  qui  a  clé 
notifiée. 

•  Dans  la  réponse  reçue  le  14  mars,  S.  M.  n'a  pas 
trouvé  la  sat'isfaction  et  Vespoir  de  la  tranquillité  que 
dans  sa  sollicitude  paternelle  elle  désirait  et  espérait  y 
trouver,  pour  Tavancement  d'une  paix  prochaine. 

•  Par  le  changement  que  la  paix  séparée  du  roi  de 
Prusse  a  mis  dans  les  rapports  qui  subsistaient  précé- 
demment, il  est  devenu  nécessaure  que  les  électeurs, 
priocea  et  étals  entrent  incessamment  en  délibérations 
comitiales  sur  la  nomination  qu'ils  voudront  faire 
d'une  députation  de  l'Empire ,  chargée  de  se  rendre 
au  congres  de  paix,  mais  toutefois  en  plus  petit  nom- 
bre que  possible,  sur  les  pouvoirs  dont  seront  munis 
ces  députés,  sur  ceux  plus  particuliers  à  donner  à  leurs 
subdélégués,  et  enfin  sur  les  instructions  étendues  et 
complètes  qui,  suivant  les  usages  de  TEmpire,  seront 
données  à  ces  députés,  tant  relativement  à  la  paix  que 
quant  à  la  manière  d'en  suivre  les  négociations. 


»  Par  cette  même  raison ,  et  pour  avancer  l'o«i*^rag6 
de  la  paix  universellement  désirée,  il  est  également  Né- 
cessaire de  montrer  dans  ces  délibéialions  une  tiarmo^ 
nie  patriotique ,  d'en  écarter  toutes  les  discussions  par- 
liculières,  et  de  faire  parvenir  sans  délai  à  S.  M.  L 
Tavis  de  l'Empire  qui  en  sera  le  résultat. 

»  Il  sera  libre  à  tous  les  états  qui  le  jugeront  conre- 
nable  an  bien  de  leurs  affaires  particulières  liées  aux 
négociations,  en  vertu  de  rarticle  nouvellement  ajou-. 
te  à  la  capitulation  léopoldice  de  1790,  d'envoyer, 
avec  la  députation  générale  de  TEmpire,  des  ministres 
particuliers  dont  les  pouvoirs,  s'il  leur  en  esC  donné, 
seront  conçus  de  manière  à  faire  sentir  qu'ils  se  regar- 
dent comme  étroitement  liés  et  unis  s  S.  M.  I.  et  PKm- 
pire  ;  et  c'est  en  quoi  consistent  incontestablement  leur 
vraie  grandeur  et  leur  salut. 

0  La  considération  politique  et  la  balance  de  TAlle- 
magne  dépendent  de  l'heureux  accord  qui  produit  la 
volonté  générale  du  corps  germanique  dans  l'union 
légale  des  membres  à  leur  chef,  et  son  bien-être  dura- 
ble a  pour  fondement  l'inviolabilité  de  ses  principes  et 
des  conclusa  de  TEmpire.  De  là  Passurance  avec  la* 
quelle  S.  M.  se  pi  omet  que  de  la  part  des  états  il  ne  se 
fera,  dans  les  délibérations  comitiales  relatives  à  la  pa- 
cification ,  rien  qui  sort  contraire  à  ce  qu'exige  le  VIII* 
article  de  la  paix  de  Wcstphalie;  que  le  concLusum  de 
TEmpire,  en  date  du  30  avril  1793,  sera  religieuse- 
ment suivi  dans  tonte  son  étendue;  et  qu'au  surplus 
les  obligations  légalement  imposées  pour  la  durée  de  la 
guerre  actuelle  continueront  d'être  consciencieuse- 
ment remplies ,  jusqu'à  ce  que,  par  des  procédés  con- 
foi^nies  à  la  constitution,  l'tjnpire  arrive  à  une  paix 
équitable,  juste,  honorable  et  acceptable.  » 

La  note  du  14  février  dont  il  est  question  .  et  qui 
fut  remise  au  ministre  de  Berlin  ,  disait  : 

n  S.  M.  I.  est  très  disposée  à  faire ,  comme  chef  de 
l'Empire  ,  les  plus  sérieuses  démarches  pour  commen- 
cer rachemincment  des  choses  vers  la  paix  \  mais  elle  y 
rencontre  des  obstacles ,  et  elle  désirerait  en  consé- 
quence pouvoir  se  concerter  avec  S.  M.  le  roi  de 
I  Prusse  sur  les  moyens  ù  tenter  ,  surtout  puisque,  d'a- 
p.èsun  bruit  qui  est  général,  S.  M.  doit  avoir  déjà 
réussi  à  tenter  la  \oie  d'une  pacification,  voie  dont 
une  connaissance  plus  particulière  pourra  faciliter  à 
S.  M.  I.  l'intervention  qu'elle  doit  employer  en  sa 
qualité  de  chef  de  l'Empire  pour  l'accélération  de 
Tobjet  des  vues  pacifiques.  » 

La  réponse  donnée  par  le  niinistre  de  Berlin  fut  : 

«  S.  M.  le  roi  de  Prusse  voit  avec  grand  plaisir  que 
S.  M.  L,  dans  sa  sollicitude  paternelle  et  patriotique 
pour  l'£mpii*e,  donne  son  consentement  à  1  expression 
du  désir  universel  qui  lui  a  été  manifesté  au  sujet 
d'une  trêve  suivie  d  une  paix  acceptable,  et  se  décbre  * 
prête  à  en  entamer  Touvrage. 

»  S.  M.  le  roi  avait,  il  y  a  quelque  temps,  mvoyc  u 
Bàle  le  général  comte  de  Goitz ,  pour  travailler  à  l'é- 
change des  prisonniers,  et  Tavait  chargé  en  même 
temps  de  sonder  les  dispositions  de  la  nation  française 
relativement  à  la  paix  et  aux  mo}ens  de  Tobtenir  ;  mais 
sa  maladie  et  sa  mort  ont  interrompu  le  cours  des  ex  • 
plications.  ' 

»  Il  ne  s'y  est  point  agi  de  Tempire  germanique  «t 
il  n^a  pu  y  en  être  question ,  vu  que  le  roi  devait  altcn* 
dre  la  ratification  impériale  de  l'avis  de  l'imipire  ten- 
dant à  la  paix,  et  les  ouvertures  que  S.  M.  I.  jugerait  a 
propos  de  laire  à  cet  égard.  » 


^e  SéKt.  —  Tome  Xll 
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RÉPUBLIQUE  FAAÎiÇAISE. 

ABMÉB  DBS  CÔTES  DE  BREST. 

Rjtif  ait  d'une  lettre  adressée  à  Port-Malo,  au  gé- 
.    né  rai  Rey^  commandant  la  première  division,  le 
9  prairial f  Z^' année  républicaine. 

Citoyen  gënëral ,  informé  qu*il  se  faisait  aux  envi- 
rons des  rassemblements  de  brigands ,  d*autant  plus 
difiiciles  à  surprendre  que  leurs  espions  les  aver- 
tissent exactement  de  rapproche  des  troupes  de  la 
république ,  je  me  suis  déterminé  à  me  costumer  en 
chouan  avec  quinze  des  grenadiers  de  mon  détache- 
ment ;  apr^  avoir  visité  plusieurs  ci-devant  châteaux, 
ie  me  suis  rendu  à  la  gentilhommière  de  la  Ramée , 
que  l'on  m*avait  désignée  comme  un  chef-lieu  où  s'as- 
semblaient ces  messieurs. 

Entrés,  nous  avons  trouvé  la  dame  du  lieu,  nom- 
mée Trogoff,  avec  une  autre ,  et  un  particulier  d*assez 
mauvaise  mine.  Grandes  politesses  et  des  rafraîchis- 
sements. «  Soyez  les  bienvenus ,  nous  dit  la  dame , 
vous  ne  pouvez  arriver  plus  à  propos  avec  votre 
troupe ,  car  je  suis  menacée,  pour  cette  nuit,  de  la 
visite  des  crapauds  bleus.  »  L*ayant  rassurée ,  et  la 
conhance  établie ,  je  lui  demandai  si  elle  n*avait  per- 
sonne pour  se  joindre  à  nous ,  atin  de  mieux  résister 
au  grand  nombre  des  bleus  qu'elle  nous  annonçait. 
Elle  me  répondit  •  que  malheureusement  son  lits, 
sous-lieutenant  dans  la  compagnie  de  M.  de  Com- 
bourg,  était  parti  depuis  deux  jours  pour  le  château 
de  Montmuran,  où  il  y  avait  un  rassemblement  d'in- 
diqué ,  et  m'invita  fortement  à  prendre  le  même  che- 
min ,  m'assurant  que  j'y  serais  très  bien  reçu  ;  que  j'y 
trouverais  plusieurs  chefs,  et  qu'il  était  temps  de 
porter  un  grand  coup.  > 

Sur  ce  que  je  lui  ai  observé  que  MM.  de  Cormatin , 
Boishardy  et  autres  avaient  signé  une  pacification  à  la 
Mabilais,  et  aue  des  hostilités  pourraient  nous  com- 
promettre ,  elle  m'a  rassuré ,  en  me  disant  «  que  ce 
prétendu  traité  n'était  qu'une  ruse  imaginée  pour  nous 
doncier  le  temps  de  recruter  et  d'augmenter  nos  forces; 
qu'on  attendait  des  émigrés  qui  devaient  débarquer 
avec  des  munitions.  »  Alors  feignant  une  grande  joie, 
je  lui  ai  demandé  si  l'on  pouvait  se  lier  à  ces  disposi- 
tions. Elle  m'a  répondu  d'un  ton  assuré,  «que  je 
pouvais  m'en  rapporter  à  ce  qu'elle  me  disait,  puis- 
qu'elle était  en  correspondance  avec  tous  les  chefs.  » 

D'après  cet  aveu ,  je  me  retournai  vers  Fhomme  à 
mauvaise  mine ,  et  je  demandai  à  madame  Trogoff 
s*il  n'y  avait  pas  de  risques  à  s'expliquer  devant  lui. 
«  Ah!  Monsieur,  vous  n'avez  rien  a  craindre ,  c'est  un 
révérend  père  jacobin  qui  depuis  trois  ans  ne  cesse 
de  prêcher  la  contre-révolution  dans  les  campagnes 
et  parmi  nos  gens  armés.  Je  n'en  connais  point  de 
plus  ardent  pour  faire  réussir  tous  nos  projets.  Il  ne 
néglige  rien  pour  mettre  les  âmes  en  état  de  grâce, 
les  encourager  au  combat,  et  défendre  une  si  belle 
eause.  » 

Je  nie  suis  approché  de  ce  saint  homme,  et,  après 
avoir  reconnu  ses  principes  vraiment  atroces,  je  l'ai 
prié  de  nous  accompagner,  et  de  nous  garder  dans 
une  expédition  que  j'avais  projetée.  —  «Je  suis  à 
vous ,  me  dit  le  révérend  père  :  de  quoi  s'agit-il?  — 
De  surprendre  et  d'égorger  le  poste  de  Pierre  de 
Frenguen.  —  Bon!  iesuis  des  vôtres,  car  je  déleste 
totalement  tous  ces  bleus,* 

Nous  voilà  partis.  Près  d'arriver  à  Pren^en ,  je  dé- 
tachai quatre  de  mes  grenadiers,  lui  faisant  croire 
que  c'était  pour  reconnaître  les  avant-postes ,  tandis 
que  je  ne  voulais  qu'avertir  pour  qu'on  vînt  nous  ' 
cerner.  Alors  l'homme  sacre  m*a  observé  qu  il  portait 


le  bon  Dieu  sur  lui ,  et  qu'il  fallait  mourir  en  le  dé- 
fendant. Je  lui  ai  dit  qu'on  ne  pouvait  quitter  ce 
monde  en  meilleure  compagnie,  et  que  je  le  priais  de 
nous  donner  la  sainte  bénédiction  avant  le  combat. 

Aussitôt  il  s'est  disposé  a  cette  pieuse  cérémonie  ; 
mais  au  même  instant  la  patrouille  combinée  nous 
entoure ,  tombe  sur  le  df^tachemeiil ,  et  fait  prison- 
niers le  moine  et  tous  les  autres. 

D'après  cette  expédition,  général,  je  vous  envoie 
le  jacobin  qui  pourra  vous  donner  des  renseigne- 
ments ulténeurs.  J'attends  de  nouveaux  ordres  : 
comptez  sur  mon  zèle  pour  leur  exécution. 

Signé  Lelièvre,  sous-lieutenant  des  grenadiers 
du  l^r  bataillon  de  la  44«  demi-brigade. 


VARIÉTÉS. 
Au  Rédacteur, 

Dankerqne,  le  14  prairial ,  Tan  III  de  la  rëpabllqne. 

Consignes,  citoyens,  le  trait  sniyant  dans  vos  feallles;  il 
reposera  les  cœars  fatignés  da  récit  de  tant  de  septembri- 
sations;  et,  en  dépit  des  circalalres  qni  les  vantent,  en  dé- 
pit de  i^esprit  de  haine,  de  vengeance  et  de  mort  qai  en 
provoque  de  nouvelles,  ce  irait  proovera  qa*il  est  encore 
des  lieux  on  l'on  veut  punir  le  crime  autrement  que  par 
TassassinaL 

Dankerque  a  en  ses  terroristes.  L'opinion  publlqne  sem- 
blait ,  depuis  quelques  jours ,  dénoncer  plus  particulièrement 
un  nommé  Vanrike.  Cet  homme,  avant  la  révointion,  man- 
geait tous  les  saints,  depuis  il  avait  abattu  toutes  les  croix. 
C'est  dans  l'ordre,  c'est  ainsi  que  bien  des  gens,  athées  sous 
Chanmette,  publient  aujourd'hui  le  grand  miracle  de  Lyon. 
On  reprochait  à  Vanrike  des  arrestations  arbitraires,  des 
dénonciations  sans  nombre,  et,  par  suite,  l'assassinat  judi- 
ciaire de  plusieurs  bons  citoyens. 

Depuis  quelques  Jours  Vanrike  ne  pouvait  plus  se  montrer 
sans  être  insuké.  Des  menaces  on  en  vint  aux  conpn,  et 
décadi  dernier  ce  ne  fat  qu'avec  beaucoup  de  danger  qu'il 
pot  rentrer  chez  lui.  Il  y  était  à  peine  qu*il  y  fut  assiégé 
dans  toutes  les  formes.  Une  mulUtude  immense  environna 
sa  maison.  Le  récit  des  délits  qu'on  lui  reprochait  était  dans 
tontes  les  bouches,  échanflait  tous  les  esprits,  et  monta 
quelques  têtes. 

Des  victimes  de  ses  dénonciations  se  mêlent  dans  la  foule  ; 
leur  apparition  excite  la  tireur,  et  bientôt  les  pierres  volent 
de  tous  les  côtés;  les^ fenêtres  sont  brisées.  Déjà  les  proposi- 
tions les  plus  violentes  se  succédaient  d»)  toutes  parts.  Ur 
canal  est  voisin  de  la  maison ,  le  cri  de  mort  se  fait  entendre. 

La  fureur  était  dans  tous  les  yeux;  je  lisais  sur  tons  les 
visages  que  le  démon  de  la  vengeance  dévorait  tons  les 
cœurs;  je  voyais  en  frémissant  Vanrike  toucher  à  son  benre 
dernière,  lorsqu'à  la  tète  d'une  force  imposante  parait  le 
citoyen  Emmery.  Bravant  les  cris  et  les  pierres,  il  fend  la 
presse,  s'empare  de  la  porte  du  malheureux.  Emmery  avait 
été  successivement  membre  de  l'assemblée  législative,  maire 
de  Dunkerque,  poursuivi,  emprisonne  sous  Robespierre; 
une  maladie  grave  l'avait  arraché  par  miracle  à  la  guillo- 
tine; que  de  titres  dans  un  honnête  homme  pour  se  faire 
entendre  1  II  n'y  parvint  cependant  pas  sans  peine;  mais 
au^ilôt  qu'il  eut  obtenu  le  silence ,  usant  de  tous  ses  moyens , 
il  parle yMirice  à  ceux  dont  le^  coeur  ulcéré  n'appelait  que  la 
vengeance;  il  ofTre  son  exemple  aux  victimes  de  la  terreur; 
il  fait  retentir  les  noms  d'humanité,  de  liberté;  il  impose 
silence  aux  furieux  qui,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  demandent  le  sang,  et,  au  milieu  d'une  escorte  de 
vigoureux  républicains,  offrant  le  bras  à  Vanrike,  le  «ou- 
vrant de  son  corps,  de  son  courage,  de  ses  vertus,  il  l'ar- 
rache k  une  mort  certaine,  et  le  conduit  dans  un  lieu  sûr... 
Et  ce  Vanrike  était  le  principal  dénonciateur,  rennenti  le 
plus  acharné  d'Emmery  ;  Il  avait  voulu  sa  mort. 

Honneur  à  cet  honnête  Emmery,  que  je  ue  connais  pas! 
honneur  aux  fiers  Dunkerqnois  !  Les  Anglais  savent  ce  que 
peuvent  leurs  bras;  des  prisonniers  désarmés  ne  le  sauront 
jnmais 

Signé  Real. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidence  de  LanjuinaU, 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  f  relatif  à  la  correspondance  des  ad^^ 
ministrations  de  département  ;  du  %X  prairial  ^ 
Van  m  de  la  république  française  une  et  indi- 
visible. 


N  Le  comité  de  saint  pabUc ,  considérant  que  la  loi  dn 
28  germinal  ayant  rendu  aax  administrations  de  départe- 
ment les  pouvoirs  dont  elles  étaient  investies  avant  la  loi 
du  U  frimaire,  il  est  nécessaire  de  régler  la  correspondance 
entre  ces  administrations  secondaires  et  le  comité  de  salut 
public,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Les  administrations  de  département  adresseront 
au  comité  de  saint  public,  k  la  fin  de  chaque  décade,  l'ana- 
lyse de  leurs  opérations  et  de  celles  des  administrations  de 
district,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  du  comité. 

»  Elles  lui  transmettront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l'état 
de  la  situation  Intérieure  de  leurs  arrondissements,  et  des 
progrès  de  i*esprit  public. 

w  II.  Pour  rexécution  du  précédent  article,  les  directoi- 
res et  procureurs-syndics  de  district  enverront  exactement, 
à  la  fin  de  chaque  décade,  au  procurenr-général-syndic  de 
leur  département  Tanalyse  de  leurs  arrêtés  et  de  leur  cor- 
respondance. 

i>  m.  La  correspondance  sera  suivie  par  les  administra- 
tions de  district  avec  celles  de  département,  et  par  ce»  ad- 
ministrations avec  le  comité  de  salut  public,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  de  ce  comité,  d'après  le  modèle  qui 
est  joint  au  présent  arrêté. 

»  IV.  Les  événen^ents  extraordinaires  exigeant  une  cor- 
respondance particulière,  les  administrations  de  district 
sont  tenues  d'en  informer  directement,  et  dans  le  Jour,  les 
administrations  de  département,  et  celles-ci  en  rendront 
compte  dans  le  même  aélai  au  comité' de  salut  public. 

»  V.  Les  procurcurs-généraux-syndics  soft  spécialement 
chargés  de  tenir  la  main  à  Texécntion  dn  présent  arrêté. 

»  Signé  à  l'originai  Cambacérès,  président;  Doulcjbt, 
VBanrJER,  Tallibm,  F.  Admy,  MaAec,  Rodx,  Gillbt,  De- 
FMMOirr,  Reweell,  Raeact,  Sibyes,  Tebilhae»,  Hehu 
Larivièrb  ,  C-A.- A.  Blad.  » 

Les  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public  aux  procureurs^généraux-syndics 
des  départements, 

La  Convention  nationale,  citoytna,  en  rendant  aux  ad- 
ministrations de  département  rintégralité  de  leurs  fonc- 
tions, et  en  leur  remettant  la  surveillance  sur  les  opératlona 
de  district ,  a  entendu  rétablir  Tordre  des  relations  de»  divers 
fonctionnaires  publics  entre  eux,  et  de  ceux-ci  avec  le 
gouvernement. 

Cette  réorganisation  salutaire  est  pour  vous  un  motif 
puissant  de  tenir  la  main  à  Texécotion  de  ce  service  essen- 
tiel. A  cet  effet  nous  vous  recommandons  de  faire  observer 
dans  tout  leur  contenu  les  dispositions  de  Tarrêté  que  nous 
TOUS  adressons,  et  que  le  comité  de  salut  public  a  cru  de- 
voir prendre  pour  ce  qui  est  des  parties  de  Tadministration 
qui  «ont  relatives  aux  attributions  dont  il  est  investi. 

Salui  et  fraternité. 

Les  membres  composant  le  comité  de  salut  public. 

Signé  Cameacéeès,  président;  Doolcbt,  \EmifiER,  Tal- 

Ll EN  ,  R ABALT,  F.  AVBRY,  RoUX  ,  GlLLBT,  DePERHONT,  BIAREC, 

SiiYES,  Rbvvbell,  h.  Larivière,  C-A.-A  Blad. 

Les  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public  aux  administrateurs  de  départe- 
ment. 

Le  comité  de  salut  public  aime  à  croire,  citoyens,  que 
vous  aurez  médité  la  sagesse  de  la  loi  du  S8  germinal,  qui, 
voue  rendant  à  vos  fonctions  primitives,  nétablit  entre  les 
autorités  constituées  cette  hiérarchie  autant  nécessaire  k 
Tordre  politique  que  la  stabilité  de  Tordre  social. 

\oua  aures  aperçu  que,  placés  à  la  tête  des  anneaux  qui 
rattachent  entre  elles  toutea  Ifs  parties  de  l'administration. 


ce  poste. honorable  voua  impose  le  deYoir  de  porter  aana 
cesse  vos  regards  sur  les  autorités  secondaires,  afin  de  faire    ^ 
remonter  vers  vous  la  connaissance  de  leurs  actions  admi- 
nistratives et  de  leurs  pensées  républicaines. 

Mais  ce  dépôt  de  lumières  que  vous  vous  séries  acquis 
deviendrait  stérile  pour  la  chose  publique,  ai  tous  ne  le 
versiez  Incessamment  dans  le  sein  du  gouvernement,  qui 
seul  a  le  droit  et  le  moyen  de  le  fertiliser  au  bénéfice  de  la 
république.  ^ 

Cest  donc  par  vous,  citoyens,  que  le  gouTemement  doit: 
connaître  et  les  opérations  administratives  des  districts,  et 
l'exactitude  quMIs  apporteront  à  vous  en  instruire  :  le  co- 
mité de  salut  public  vous  recommande  en  conséquence  de 
lui  transmettre  à  la  fin  de  chaque  décade  Tanalyse  de  leurs 
opérations  et  des  vôtres,  et  à  la  fin  de  chaque  mois  un  état 
delà  situation  intérieure  de  votre  département. 

Le  comité  se  propose  de  vous  fkire  passer  un  modèle  de 
ces  comptes  à  lui  rendre,  que  vous  communiquerez  aux 
administrateurs  de  district,  pour  leur  servir  de  guide. 

Ces  comptes  doivent  généralement  porter  sur  les  attribu- 
tions accordées  au  comité  de  salut  public  par  la  loi  du 
7  fmctidor,  et  relatées  dans  Tart.  f^^du  titre  U  de  cette  mî^me 
loi;  mais  c'est  surtout  Tesprit  pnbfic  qu'il  importe  au  gou- 
Temement de  connaître. 

Le  comité  de  salut  public  vous  charge  donc  spécialement 
de  cette  étude  politique,  dont  la  méditation  profonde  tient 
si  essentiellement  à  la  science  de  l'administration  et  à  la 
prospérité  de  la  patrie.  C'est  par  la  connaissance  bien  réflé- 
chie de  cet  esprit  public,  connaissance  que  vous  ne  pourrez 
jamais  vous  dispenser  de  transmettre' au  comité,  que  vous 
le  mettrez  à  même  de  prévenir  tontes  les  erreurs,  tons  les 
pièges,  tous  les  maux  que  l'active  Mtfilveillance  prépare  sana 
cesse  au  peuple,  et  que  vous  concourrez  vous-mêmes  à  la 
gloire  d'assurer  la  félicité  publique. 

Votre  patriotisme  vous  développera  toute  l'importance  de 
cet  article  essentiel,  et  vous  convaincra  surtout  combien  la 
vérité,  cette  première  vertu  des  fonctionnaires  publics,  doit 
être  la  base  des  détails  où  tous  entrerez. 

Le  comité  adresse  aux  prucureurs-généraux-syndics  un 
arrêté  qu'ils  sont  chargea  de  vous  notifier,  ainsi  qu'aux  ad- 
ministrations qui  vous  sont  subordonnées;  cet  arrêté  pres- 
crit les  dispositions  que  nous  tous  annonçons  dans  cette 
lettre. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  comité  de  salut  puôlic.  Signé CASBACéftia, 
président;  Doulcbt,  Verbibr,  Tallien,  Aiibrt,  Marbc, 
Gillet,  Rewbbll,  Roux,  Rabaut,  Defermobt,  Tbbilhard, 
SiÈYES,  Henri  Larivièrb,  C.-A.-A.  Bla». 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  du  28  prairial , 
an  3^  de  la  république  française  une  et  indivi- 
sible. 

Le  comité  de  salut  public,  après  aToir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  secours  publics,  arrête  : 

Il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir  d'avance  à  titre  d'indemnité 
pour  les  frais  de  route  des  officiers  de  santé,  employés, 
sous-employés  et  infirmiers  commissionnés  pour  les  hôpi- 
taux militaires;  maia  ils  recevront,  comme  les  mililairea 
r^oignant  leurs  corps ,  des  feuilles  de  route  qui  leur  seront 
expédiées  par  les  commissaires  des  ferres,  et  toucheront 
aux  lieux  désignés  les  frais  de  route  qui  leur  seront  alloués 
pour  se  rendre  à  leur  destination ,  on,  s'ils  le  préfèrent ,  les 
firais  de  route  leur  seront  payés  à  leur  arrivée. 

Les  dispositions  dn  présent  arrêté  ne  sont  paa  applicables 
aux  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  et  de  preniièro 
classe,  non  plus  qu'aux  agents  généraux,  directeurs  géné- 
raux et  principaux  des  hôpitaux  militaires. 

Signé  au  registre  CAMBACésàs,  ^r^Jii/enf /CSillxt.Trbii^ 

HARD,  RaBAOT,  RBWRELL. 


SUITE  DB  LA  8BANCB  DU  99  PBAniAL. 

Le  Président  :  Les  sœurs  du  représentant  du  [)eu- 
ple  Goujon,  traduit  devant  la  commission  miliUiire, 
demandent  à  être  admises  à  la  barre. 

La  Convention ,  sans  les  entendre ,  les  renvoie  k  son 
comité  de  sûreté  générale. 


Une  aihcsse  de  Marseille  iuTÎte  la  Conveuliuii  à 
s'eiitourtT  (l'uuc  force  dtiparleinentale. 

Thibault,  nii  nom  du  comitë  dnffnancps  :  Vous 
voDiczenBn  ëlntilir  Tordre  et  r^oiiotnie  dnm  tontes 
les  p:irlit^  de  t'administrai  ion  publiijtie;  vniis  voiilci: 
siieecssivement  détruire  louiez  les  iiistilulions  inutiles 
l'.tifintees  pur  lii  révolution  ,  iini  iloil  Flle-méiiie  trou- 
ver sou  tombeau  dans  l'éliibliasenient  de  lu  euiislitu- 
tiou. 

I.n  justice  <]ni  présiite  fi  vos  dëlibi-r.ition^  tous  a 
rnineiië  les  cœurs  [|iie  In  tyrnnme  avilit  éli'iguëx.  Si  A) 
(Ufirihe  est  (iueli]iiefois  lente ,  elle  x  nu  i]iou)<!  cela  de 
consolant ,  c'est  qu'elle  tie  Tait  jamais  de  pns  rëiro'  ' 
grade.  Attachi4i  à  son  char,  Ii-s  reprise tiLmls  du  peu- 
ple n'auront  de  paix  et  de  bonheur  que  (lunmi  sa  main 
bienfaisante  aura  cicatrisé  tontes  les  [ilaies  de  l'Etat; 
mais  ronsiic  pouvciarrrivcri  cette  époiiue  heureuse 
que  par  l'économie  la  plus  xevère.  Je  n  entends  pas 
cette  économie  parcimonieuse  et  méprisable  qui 
désiionore  une  nation  sans  l'enrichir  ;  vous  vonW 
fpaye.  convenabtcinenl  tons  cenit  qui  serventln  ri^pa- 
lilique ,  mais  vous  nu  Toulra  plus  uinployei'  de  tiras 
fuineants  ou  inulHes.  Celait  le  grand  talent  de  la  ty- 
raunie  :  ne  potivnnt  pas  espérer  de  séduire  nos  légions 
.victorieuses ,  elle  avjtii  formt!  une  armée  de  salariés 
par  le  trésor  public-,  dont  la  plupart  des  CheTs  étaient 
dans  le  secret  ,  et  les  subordonnés  servaient  sans  1c 
savoir  les  projet»  des  ambitieux.  Le  système  d'exal- 
tation qui  avait  vokimisé  les  ttltes  et  corrompu  leï 
cœurs  avait  placé  ses  prosélytes  entre  le  cnme  et 
l'erreur,  Horchnnt  sur  les  traces  de  leurs  guides .  les 
uns  se  sont  rendus  coupables,  et  les  autres  se  sont 
égarés. 

Faciles  à  pardonnerct  lents  â  punir,  la  Justice  c'plo- 
rée  a  fixé  ses  regarils  sur  vous;  elle  semble  vous  re- 
procher votre  Faiblesse,  ou  du  moins  appelervotre 
sollicitude  et  votre  vigilance.  Si  la  morale  publique  a 
étéqueli|ue  temps  assez  dégradée  pour  convertir  la 
modération  eu  crime ,  Torçons-la  aujoard'htii  de  con- 
veuir  que  la  rermeté  dans  la  jfouvernemcnt  est  une 
vertu  sans  laquelle  les  consti  tu  lions  les  miein  étnblies 
ne  peuvent  se  amitmir,  parce  qu'elles  ont  en  Oppo- 
sition l'anarchie  et  ses  fureurs,  le  brigandage  et  la 
licence. 

Le  temps  drEgrandt-sTérormesapproche:  il  faut  vous 
le  dire,  les  frais  d'adminbitratiou  actuelle  dn  goiivei- 
netnent  français  surpassent  ceux  de  tous  tes  éLils  de 
l'Europe  réunis.  Vous  avez  versé  à  pleines  mains  1<'s 
trésors  autour  du  char  de  l>r  liberté  :  encore  s'ils 
avaient  arrêté  li's  hnis  féroces  dra  assassins  du  peuple, 
et  épargné  les  larmes  que  vous  répandez  chaiiut;  Jour 
sur  les  crimes  de  lu  tyrannie  et  les  malheurs  Je  la  ré- 
publique !  Mais  lu  justice  est  là  :  si  elle  ne  guérit  pas 
tous  li'S  maux ,  dn  moins  elle  versera  du  haumc  sur 
les  plaies  qui  saignent  encore. 

La  marche  de  toutes  les  aduiiiiJstmtious  publiques 
est  embarrassée  p;ir  un  essaim  d'employés  dont  le 
nombre  vous  effruierait.  La  seule  conimisxioii  des  up- 
pravisionurments  en  cum|i te  jusqu'à  13,070:  il  y  a 
ses  admiiiisIratioiiK  de  district  qui  en  ont  40,  su  et 
plus;  il  est  desci>mmi>!sionscxécutives  dans  lesquelles 
on  en  voit  trois  ou  quatre  cents ,  sans  y  comprendre 
les  agences,  qui  en  occupi'nl  plus  chacune  que  les 
anciens  ministres.  La  subordination  est  nulle,  la  dé- 
sorganisation complète.  Sous  prétiite  d'iitsufBfi;i]icc 


a  plus  de  soixante  dans  mon  bureau  Je  ne  sais  pas 
quand  vous  les  anm. 

Vous  ne  mettrez  Hn  à  cette  dilapidation  de  lafortuno 
publique  qu'en  établissant  un  forfait  avec  chique 
adniinislraljon ,  qui,  au  moyen  d'une  somme  déter- 
minée ,  eourrim  tous  les  frais  de  bureau  :  voua  sen- 
tirez qu'il  est  indisiK'usable  de  rétablir  les  sous  addi- 
tionnels pour  acquitter  les  dépenses  locales.  C'est 
alors  que  les  administrateurs  sentiront  eux-m£nies 
l'indispensable  nécessité  du  l'économie,  ou  que  li^ 
adminislrésquisoulicndnii'utle  poids  et  la  surcharge 
lesyrnppelteraientbicavite.il  ya  pii's  d'imaoqucjc 
yous(lisais:6u|ipriBH-i  toutes  les  régies;  douJiez  lunt 
ù  l'enlrtqirise  et  |>ur  udjudicatiun.  Vous  avez  npplaudi 
à  cette  mesure  nuis  la  aureharge  du  travail  n'a  pas 
anpiiiemnieiit  permis  de  la  pHudrc.  Sortons  aujour- 
d  oui  de  la  ligne  des  erreurs  où  la  tyrannie  nous  av;iit 
ciichnhiés  i  quelques  hommes  ne  sont  rien  ;  la  cbosi 
publique  est  tout.  Juatice  à  tout  le  monde  ;  iiideniiii- 
sons  ceux  que  nous  supprimons  ,  restiluutis-les  à  la 
société  qui  eu  a  besoin;  rendons-les  à  l'agriculture 
nu  commerce  et  à  l'industrie  qui  nous  les  redemandent 
à  grands  cris  :  bientltt  ils  béniront  la  main  qui  seai- 
bte  aujourd'hui  le.s  frapper,  Discernons  l'bomme  ins- 
truit et  laborieux  de  celui  qui  n'a  qu'un  zèle  inutile, 
nue  indolence  crapuleuse  ou  l'insunisnoce  de  l'igiio- 
ra lice;  pardonnons  à  l'Iiouinie  égaré,  mais  ne  nous  eu 
servons  plut,  pour  lui  épargner  l'humiliation  des  re- 
chutei.  Ra^elousceiiK  queTintrigiie  a  éloignés:  plus 
du  digtinctious,  plus  de  aénomioations  odieuses  ;  tons 
les  hommes  |>roues  sont  fraii^iset  bous  républicains. 
Que  chaque  citsyen  remplisse  dans  lu  société  le; 
touctioiis  auxquelles  son  éducaliou  et  ses  cunuais- 

8. ' '— ' "ntérét  du  peuple  le  vcul 

a  [é  ^aré  sur  ses  cîioix. 

C  honnête  homme  avant 

li  idèle  i  sa  patrie ,  n'est 

i' 

iBaice  publique  ,  ft'o* 
b  is  vos  casolutions  ;  mais 

n  es  avoir  niAremeiit  ré- 

0  «  soient  fondées  sur  In 

ji  remontreà  vosenueiiiis 

q  à  vos  affaires;  établissez 

V  gouvernement  rolmslc  ; 

,  U.- -  „ r -e  précipitiitiondaiis  vos 

délihératious;  poursuivez  aév^emeiit  la  dé^uAlantc 
calomnie  qui  ne  tend  qu'à  délruîro  et  jamais  à  cor- 
.  riger;  que  vos  institutions  soient  justes  et  biencom- 
hhiées;  org-juise/  la  morale  publique .  c'est  le  erul 
moyen  de  désorganiser  le  brigandage  et  l'anarchie; 
montrez-vous  grands  et  généreux  aux  yeux  des  autres 
peuples;  forcez-les  à  t'estime,  et  birntOt  l'Europe 
oubliera  les  fautes  et  les  erreurs  inséparablts  d'une 
grande  révolution.  Laissons  enfin  les  hommes,  et  ito 
voyons  que  les  choses;  préparons  l'anue,  le  vais- 
seau loucbe  au  port.  Donnons  au  reste  des  Français 
l'exemple  de  la  sagesse ,  du  courage  et  des  autres 
vertus  sociales.  Ils  marcheront  sur  nos  traces,  et 
bientôt  l'olivier  de  lu  paix  viendra  ceindre  nos  fronts 
prêts  à  se  courber  sous  l'empire  des  lois. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret, 

Bailleul  :  Laloiqu'on  vous  propose  me  parait  être 
une  simple  mesure  cic  gouvei;nenient ,  car  la  Conven- 
tion nationale  ne  peot  pas  dire  on  supprimera  tel 
nombre  de  commis  dans  telle  administration  ;  elle  doit 


Il  y  B  quelques  jours  nous  avions  demandé  des  états 
de  situation  sur  des  aflbires  relatives  aux  dépenses  du 
gouvememenl  :  hier  on  nous  répondit:  Quand  Je  n'a- 
vais que  cinq  ou  six  commis.  J'aurais  )>ii  vous  les 
donner  en  vingt-quatre  heures;  aujourd'hui  qu'il  y  en 


nombre  de  commis  dans  telle  adminislralion-  elle  i 
ordonner  n  son  comité  de  salut  public  de  faire  di 
I  les  admioistrationi  et  agences  les  suppressions  qu'il 
i  croira  nécessaires. 

Citoyens,  que  va-t-il  arriver,  si  vous  adopter  le 

'  projetdedécretqui  vousest  présenté?  C'est  que  dans 

I  telle  administration  ta  réduction  sera  Irop  considé- 

;  rable;  et  dans  telle  autre  elle  sera  insuflisante;  il  en 

sera  de  mSroe  pour  les  administrations  de  département 
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*ît  de  district.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  pro- 
jet de  décret  qui  rous  est  présenté,  et  que  la  Conven- 
tion nationale  ordonne  a  ses  comités  de  gonverne- 
ment  de  supprimer,  dans  le  délai  d*une  décade,  pour 
Paris,  lesemployésmuliles  quisontdans  les  différentes 
administrations. 

TutBAttT  :  8*il  n'étaîlquestion  que  d'une  sîmplesup- 
pression,  comme  les  administrations  ont  elles-mêmes 
choisi  leurs  employés,  elles  auraient  reçu  l'ordre  d'en 
snpprimer  une  certaine  quantité  ;  mais ,  comme  votre 
intention  n'est  pas  de  renvoyer  ces  citoyens  sans  leur 
accorder  une  indemnité,  il  faut  absolument  qu'un  dé- 
cret  ordonne  celte  dépense.  Je  demande  que  le  projet 
de  décret  soit  mis  aux  voix  article  par  article. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  articles  du  projet  présenté  par  Thibault  sont 
successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationnle^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

•  Art.  l»"*.  Le  nombre  des  employés  comme  secré- 
taires^commis  dans  les  commissions  executives  et 
agences  est  provisoirement  réduit  d*un  tiers,  ii  comp- 
ter du  !«'  fructidor  prochain. 

»  II.  Celui  des  administrations  de  département  et 
de  district  sera  le  même  qu  au  i^^  octobre  f791 ,  à 
compter  du  1®'  fructidor  prochain;  sont  exceptés  ceux 
indispensablement  nécessalires  pour  Ja  vente  des  biens 
nationaux. 

-  HI.  Seront  compris  dans  la  réduction  ceux  qui 
n'ont  pas  Thabitude,  le  goût  ou  l'aptitude  du  travail; 

•  Ceux  qui ,  en  qualité  d'expéditionnaires,  ne  savent 
pas  écrire  très lisiblementet correctement. 

•  Ceux  qui ,  avant  d'entrer  dans  les  bureaux,  exer- 
çaient une  profession  utile  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  à  rindu&trie  ; 

»  Ceux  qui,  n'ont  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis, ou 
qui  se  seraient  soustraits  à  In  première  réquisition,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  blessés  au  service  de  la  répu- 
blique ; 

•  Ceux  qui  ont  manifesté  des  principe  contraires  à  fa 
probité,  à  la  justice,  à  l'humanité  et  i  la  révolution. 

•  IV;  Seront  conservés  néanmoins  ceux  qui  ont  l'ha- 
bitude du  travail  des  bureaux ,  et  qui  ont  rempli  leurs 
devoirs  avec  exactitude ,  zèle  et  intelligence. 

•  Seront  appelés,  pour  compiéler  le  nombre, ceux 
qui  avaient  été  éloignés  sans  motifs  par  l'intrigue  et  la 
tyrannie  ; 

-  Ceux  qui  jouissent  de  pensions  sur  l'Etat,  s'ils  ont 
les  qualités  nécessaires. 

•  V.  Ceux  qui  se  trouveront  sans  emploi  par  l'effet 
du  présent  décret  recevront ,  comme  indemnité ,  la 
totalité  do  leur  traitement  actuel  pendant  le  niois  qui 
suivra  leur  suppression  ou  démission  ;  et  la  moitié  de 
ce  traitement  le  second  mois. 

•  VI.  Ceux  qui .  à  dater  de  ce  jour,  ne  se  niontre- 
raient  pas  assidus  a  leur  travail  seront  congédiés  sans 
aucune  indemnité. 

•  VII.  Lescommissairesdescommissionsexécutives, 
les  procureurs-généraux -syndics  rendront  compte  au 
comité  des  finances  de  l'exécution  du  présent  décret. 

•  VIII.  Le  comité  des  linances exécutera,  en  faveur 
des  secrétaires-commis  ou  autres  employés  dans  les 
rdmiuistratious  publiques ,  les  dispositions  de  la  loi 
du  !««'  ventôse  dernier. 

»  IX.  Le  comité  des  finances  est  autorisée  statuer 
sur  les  réclamations  des  administrations  et  employés 
supprimés-,  de  lever  tous  les  obstacles  à  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

•  X.  Le  comité  des  finances  est  aussi  autorisé  à  ré- 
gler les  frais  de  bureaux  do  toutes  les  administrations 
publiques.  • 

Rbwbelx,  aunom  des  quatre  comités  réunis  de  salut 
public,  de  sûreté  générale,  dé  législation  et  des  fi- 
nances *  Citoyens  représentants  vos  comités  n'auraient 


rempli  qu'une  partie  de  leur  devoir,  si,  eu  nt«kiilant 
sur  les  avantages  et  les  inconvénicnU  de  i>xéoutîon 
des  lois  des  10, 19  et  15  prairial,  ils  n'avaient  cherché 
à  découvrir  de  nouveaux  moyens  propres  à  opérer  un 
assez  grand  et  prompt  retirement  d'assignats,  sans 
secousse  trop  violente;  car  ce  n'est  pas  sans  fonde- 
ment qu'on  a  pensé  que,si  l'on  pouvait  ramener  subi- 
tement Tassignat  au  pair,  l'on  devrait  hésiter  de  se 
livrcràune  opération  pareille,  qui  bouleverserait tel« 
lement  une  partie  des  fortunes  privées  que  le  contre- 
coup pourrait  en  devenir  funeste  à  la  république. 

La  situation  fâcheuse  où  la  cupidité  la  plus  effrénée 
et  la  malveillance  la  plus  aniincieuse  ont  jeté  les  fi- 
nances ;  l'incertitude  mi  succès  des  remèdes  propo.^(^s 
en  foule  pour  nos  maux  :  rien  n'a  été  capable  d'ef- 
frayer ou  de  d<(goûter  vos  comités.  Dévoués  sans  ré- 
serve au  salutde  la  patrie,  connaissant  toute  l'étendue 
de  nos  ressources,  ils  discutaient  sévèrement  les  résul- 
tats de  cette  multitude  de  plans  qui  tous  proniel- 
taiont  des  effets  merveilleux,  lorsque  vous  leuravrx 
renvoyé  un  mémoire  manuscrit  intitulé  Mafem  de 
rétablir  V ordre  dans  le.f  jfiinaaces;  par  J.-B.-Ph.-Fr. 
Maurice.  Ce  mémoire  nous  parut  renfermer  des  idées 
heureuses.  Jusqu'à  présent  vous  avex  rejeté  avec  rni- 
son  la  proposition  d'établir  un  cours  légal  ou  nluK^t 
fictif  de  change  entre  l*assignatetleblé,ou  lurou 
Targent,  parce  que  le  possesseur  du  blé  était  le  maître 
de  le  porter  à  uu  prix  excessivement  atroce ,  et  parce 
(|ue  le  passesseur  de  l'or  et  de  l'argent  était  toujours 
intéresséàl'élever  à  un  taux  extravapnt.  Mais  l'au- 
teur du  mémoire  présentait  une  autre  onse  de  propor- 
tion d.ms  la  valeur  de  l'assignat,  qui  nous  a  semblé 
no  pas  devoir  être  dédaignée. 

Nos  assignats  ayant  une  hynothè(^ue  assurée ,  il 
suppose  qu  ils  n'auraient  pas  uû  dimumer  de  valeur 
dans  d'autre  proportion  q,iie  n'aurait  fait  l'or  dont  ou 
aurait  augmenté  rémission;  qu'en  conséauenco ,  si 
au  lieu  d'assignats  on  avait  emis  six  fois  plus  d'or  ou 
d'argent  qu'il  n'y  en  avait  en  1789,  tout  se  paierait 
comme  d*un  à  six  :  d'où  il  conclut  qu*en  ^mettant  six 
fois  plus  dVsignats  qu'il  n'y  avait  de  numéraire  en 
1789,  le  surhaussement  du  prix  n'aurait  dû  naturelle- 
ment augmenter  que  dans  la  même  proportion  d'un 
à  six» 

Sans  adopter  sa  supposition  dans  toute  son  étendue, 
nous  avons  néanmoins  pensé  qu'on  pouvait  utiliser 
cette  idée,  et  se  servir  en  pnrtie  de  cette  base  de  pro- 
portion de  valeur  de  l'assignat  dans  l'intérieur  de  la 
république,  pour  nous  procurer  une  perception  beau- 
coup plus  considérable  d'impositions,  sans  augmenter 
de  suite  nos  dépenses;  pour  nousAspenser  d'émis- 
sions nouvelles  pour  autant  nu'il  rentrerait  promptc- 
ment  de  contributions  arriérées  et  d'impositions  cou- 
rantes; pour  opérer  un  prompt  retirement  de  tout 
l'arriéré,  et  en  outre  de  tout  ce  qui  est  encore  dû  sur 
les  domaines  natioiniux  vendus,  ce  qui  pouvait  allerù  . 
près  de  trois  milliards  d'assignats;  et  pour  améliorer 
en  quelque  sorte  le  sort  d'une  classe  de  propriétaires, 
sans  trop  s'écarter  de  ia  lettre  des  engagements ,  et 
sans  risquer  de  porter  préjudice  à  ragriculture.  Enlin 
nous  avons  espéré  que  l'introduction  de  cette  base  de 
nroportion,  pour  ces  opérations,  ramènerait  peut- 
être  insensiblement,  et  sans  que  la  loi  s'bn  mêlât,  » 
un  équilibre  plus  supportable  dans  les  transactions 
ordinaires  des  citoyens. 

Pour  se  faire  une  idée  de  cette  base  et  de  ses  effets , 
Ton  n  raisonné  ainsi  :  Il  y  avait,  dit-on ,  en  1789 , 
environ  deux  milliards  sept  cents  millions  de  livres  en 
France,  tant  en  numéraire  qu'en  papier;  retranchons 
le  papier,  et  ne  posons ,  pour  faire  des  comptes  rond  *, 
pour  base  ou  premier  terme  de  l'échelle  proportion- 
nelle, que  deux  milliards  :  supposons  qu'il  y  ait  à 
présent  onze  milliards  d'assignats  en  circulation,  san* 
compter  les  espèces;  retranchons  les  espèces .  et  élc- 
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rons  la  somme  d*assignats  qui  doit  servir  de  terme 
iiiial  comparatif  de  la  valeur  de  Tassignat ,  à  douze 
oiilliards  :  il  y  aurait  actuellement  six  fois  plus  de  si- 
gnes qu'il  n'y  en  avait  en  1789. 

En  suivant  pour  base  de  valeur  la  progression  (Je 
rémission  du  signe,  sa  valeur  serait  dont  comme  d'un 
à  six  :  par  conséquent ,  si  j'avais  dû  vingt  souh  dans 
un  temps  où  il  n'y  avait  que  deux  milliards,  je  paierais 
six  liv.  pendant  tout  le  temps  qu'il  resterait  douze 
milliards,  et  ainsi,  dans  la  méiue  proportion  , violon 
l'accroissement  ou  le  dccroisscment  de  l'émission  du 
signe. 

Comme  les  assignats,  à  mesure  qu'ils  ont  ptuu ,  ont 
fait  enfouir  l'or  et  l'argent  et  les  ont  clias»iés  de  la 
circulation ,  l'on  pourrait  lixer  la  première  augmen- 
tation de  valeur  comparative  au  moment  o;i  les  assi- 
gnats en  circulation  ont  excrdé  les  deux  «n^illiards  : 
Ton  ferait  une  table  qui  commencerait  à  l'tpoque  où 
il  n*y  avait  encore  que  deux  milliards  d'assignats  en 
circulation  :  ainsi  la  base  serait  de  deux  milliards.  En 
supposant  que  dans  le  mois,  suivant  l'éukission  se  fût 
élevée  à  trois  milliards ,  la  valeur  aurait  été  de  deux 
à  trois;  et  par  coiiséc|uent,  sij'avais  dû  vingt  sous  dans 
le  mois  précédent,  j  aurais  été  obligé  de  v^yer  trente 
sous,  et  à  l'époque  actuelle,  en  supposant  douze  mil- 
liards en  circulation ,  je  paierais  d'aprôs  les  mêmes 
données  six  livres  pour  vingt  sous.  Le  comité  des  fi- 
nances peut  être  chargé  de  faire  faire  celte  table  du 
montant  des  assignats  en  circulation,  à  mesure  que  la 
progression  delà  circulation  a  augmenté  de  cinq  cents 
.milliops  depuis  qu'ils  excèdent  deux  milliards.  J'an- 
nonce que  ce  travail  est  déjà  fait. 

Après  avoir  ainsi  posé  des  bases  de  valeur,  on  pour- 
rait élever  toutes  les  impositions  directes  et  indirectes, 
telles  que  contribution  foncière ,  timbre ,  enregistre- 
ment, droits  de  douanes,  au  taux  de  la  valeur  propor- 
tionnelle dont  on  vient  de  parler,  c'est-à-dire,  en  sup- 
posant ces  impositions  créées  d«ins  lui  temps  où  il  n*y 
avait  pas  au-delà  de  deux  milliards  d'assignats  en  cir- 
culation, ce  qui  se  payait  alors^uivant  le  t«irif,  en  som- 
mes lixes,  v*ngtsousd'enreçislremrnt,  de  timbre,  ou 
de  droits ,  ou  de  cote ,  se  paierait  6  livres ,  lorsqu'il  y 
aurait  12  milliards  en  circulation;  quatre  livres,  lors- 
qu'il n'y  en  aurait  plus  que  huit  milliards;  et  trois;  li- 
vres, lorsqu'il  n'y  en  aurait  plus  que  six  ;  et  ainsi  du 
reste  dans  la  même  proportion.  Cette  espèce  de  change 
serait  Gxé  d'après  ces  bases ,  par  le  comité  des  linau- 
ces,  tous  les  deux  mois  d'av:ince ,  ])Our  les  deux  mois 
suivants,  quand  il  y  aurait  eu  progression  ou  diminu- 
tion de  circulation  de  cinq  cents  millions. 

11  e>t  évident  que  par  là  il  se  ferait  un  grand  accrois- 
sement d'impositions ,  sans  forcer  cependant  les  pro- 
portions; et  par  conséquent  cela  dispenserait  d'autant 
de  nouvelles  •'•missions,  et  remettrait  en  partie  la  ba- 
lance entre  la  recette  et  la  dépense  que  la  république 
est  obligée  de  faire.  L'élévation  «le  l'imposition  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  dans  léUit  actuel  des 
choses  on  peut  dire  qu'on  n'a  pas  d'imposition  :  le 
timbre,  par  exemple,  ne  produit  pas  de  quoi  payer  le 
papier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  relatif  aux  imposi- 
tions tant  directes  ([u'iiidirecles,  non  encore  échues, 
mais  à  échoir.  Après  avoir  procuré  une  augmentation 
sensible  de  recettes  pour  l'avenir ,  l'on  s'est  occupé  à 
Ca'ire  rentrer  proiiiplement  les  impositions  arriérées  et 
échues ,  et  tout  ce  qui  est  encore  dû  à  la  république 
pour  restant  de  prix  de  domaines  nationaux  et  autres 
titres  quelconques. 

Il  nous  a  paru  qu'il  suflirait  de  décréter  que  les  dé- 
biteurs de  la  république  pour  ces  objets  pourraient  se 
libérer  pendant  un  délai  donné,  à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  loi,  avec  des  assigiults  au  pair,  et  qu'à  l'ex- 
p  ration  de  ce  délai  ils  ne  pourraient  plus  le  faire 
qu'avec  assignats,  selon  la  valeur  proportionnelle  qu'on 


I  vient  d'établir.  Dès  que  ce  décret  serait  rendu ,  vous 
verriez  tous  ces  débiteurs  se  hâter  de^e  libérer  pour 
ne  pas  être  obligés  de  payer  un  excédant  de  propor- 
tion. 

On  évalue  cependant  cet  arriéré  à  plus  de  trois  mil- 
liards. Il  est  évident  que  ceux  qui  n'ont  pas  d'assignats 
pour  payer  en  rechercheraient,  et  que  ceux  qui  en  ont, 
!  mais  qui  les  gardaient  pour  spéculer,  s'en  déferaient 
•  pour  acquitter  leurs  dettes;  et  il  paraît  clair  que,  par 
:  cette  prompte  libération  et  par  la  disparition  de  cir- 
culation d'une  grande  somme  d'assignats,  ceux  qui  y 
resteraient  augmenteraient  de  valeur. 

Après  avoir  présenté  des  moyens  d'augmentation  de 
recette  et  de  prompt  retirenient  de  l'arnéré,  on  a  pensé 
I  auxcréanciersde  l'Etat  connus  sous  le  nom  de  rentiers. 
On  se  propose  de  les  faire  proliter  aussi  du  bénélice 
{  de  l'échelle  de  proportion  ;  mais,  comme  la  républi- 
que ne  commence  à  bénéficier  que  du  jour  de  la  publi- 
:  cation  de  la  loi  pour  sa  recette,  il  faut  nécessairement 
I  qu'ils  attendent  que  celte  recette  ait  produit  quelque 
i  chose,  et  ait  été  versée  dans  le  trésor  public ,  pour 
améliorer  leur  sort;  au  moyen  de  quoi,  on  ne  leur  paie- 
!  rail  dans  la  nouvelle  proportion  que  le  dernier  semes- 
tre de  Tan  IV;  et  comme  on  ne  connaît  plus  la  date  du 
prêt,  au  moyen  de  l'inscription  sur  le  grand  livre,  on 
les  supposerait  tous  antérieurs  à  l'époque  où  il  y  avait 
au-delà  de  deux  milliards  d'assignats  en  circulation  ; 
en  attendant  on  les  paierait  avec  assignats  au  pair  ou 
valeur  nominale. 

Ils  auraient  d'autant  moins  à  se  plaindre  qtfunc 
grande  partie  d'entre  eux  ont  acheté  leur  créance  ou 
inscription  avec  assignats  au  pair  ou  valeur  nominale, 
et  même  avec  25  pour  cent  de  bénélice,  et  que  dès  à 
iirésent  leur  sort  se  bonilie  :  d'abord,  parce  qu'il  y  a 
lieu  d'espérer  que  l'opération  augmentera  la  valeur  de 
l'assignat  en  soi-même ,  et  en  second  lieu  ,  parce  que 
la  perspective  d'être  payé  à  un  taux  plus  élevé,  à  la  fia 
de  l'an  lV,augmenlern  de  beaucoup  le  prix  des  inscrip- 
tions qui  di\jà  gagnent  à  présent  trente  pour  cent  ;  ce 
qui  fait  cinquante -cinq  pour  cent  de  bénéfice  pour 
ceux  qui  ont  acquis  à  viugt-cinq  pour  cent  au-dessous 
du  pair. 

On  se  propose  aussi  de  s'occuper  de  l'amélioration 
du  sort  des  plus  infortunés  d'entre  les  pensionnaires  de 
l'Etat.  On  pensera  aussi  aux  fonctionnaires, quand  leur 
nombre  sera  une  fois  tel,  qu'on  puisse  améliorer  le  sort 
de  ceux  qui  resteront,  sans  pousser  Cette  dépense  au- 
delà  de  toutes  bornes. 

Vos  comités  auraient  désiré  pouvoir  dès  à  présent 
appliquer  l'échelle  de  proportion  aux  transactions 
cMitre  les  citoyens;  mais  ils  ont  d'abord  fait  reilcxiou 
que  cet  objet  ne  rentrait  pas  nécessairement  dans  les 
mesures  universelles  qui  leur  ont  été  dictées  par  l'im- 
périeuse nécessité  de  diminuer  la  masse  des  assignats, 
et  de  les  détourner  de  cette  tendance  à  se  porter  yen 
des  spéculations  sur  les  denrées  où  leur  pré^^ence 
exerce  une  influence  si  funeste  pour  la  généralité  des 
citoyens;  ensuite  ils  ont  reconnu  cjue  l'exercice  de  cette 
espèce  de  justice  privée  ferait  naître  beaucoup  de  dif- 
licultés,  car  il  aurait  fallu  forcer  un  citoyen  de  se  li- 
bérer selon  l'échelle  de  proportion,  tindis  qu'il  avait 
été  remboursé  lui-même  au  pair;  ou  il  aurait  fallu 
revenir  sur  tous  les  paiements  faits  depuis  que  l'assir 
gnat  n'est  plus  au  pair,  ce  qui  aurait  fait  écloredes 
recours  sans  lin  ,  et  pouvait  entraîner  les  plus  grandi 
maux ,  au  moyen  de  quoi  vos  comités  ont  cru  dévoie 
renvoyer  ces  questions  ardues  à  un  plus  mûr  examen. 
Cependant  dès  à  présent  ils  vous  proposeront  des  vues 
relativement  à  cette  classe  de  propriétaires  qui  n'a  pas 
afl'ermé  ses  biens  en  denrées. 

Comme  son  sort  parait  lié  à  la  progression  de  l'aiig- 
mentiition  de  la  contribution  foncière;  comme  le  fer- 
mier ne  jouit  qu'au  nom  du  propriétaire  même,  et 
semble  renouveler  annuellement  ses  eiijgagcmenti  à 
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à  des  résiliations,  si  rengagement  devenait  trop  pesant, 
car.iclèrcqui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  antres  con- 
lrals,voscoinittîsontpenséqu'ilspouvaientsansdangor 
appliquer  pour  la  présente  anne'e  réchellc  de  propor- 
tion, qui  améliorera  sensiblement  le  sort  du  proprié- 
taire, sans  ti'op  blesser  la  lellrc  de  l'engagement ,  et 
risquer  de  compromettre  Tagriculture. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  qui  vous 
rst  présenté  au  uom  des  quatre  comités. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
:  ijjpcrt  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  géné- 
r  lie,  légisiatiou  et  finances,  réuuis,  décrète  : 


er 


»  Art.I«Mlyaura,  dans  lescasprévus  par  le  présent 
décret, une  échelle  de  proportion  pour  les  paiements  et 
recettes,  calculée  sur  les  progrès  île  l'émission  oudeHa 
rentrée  des  assignats. 

»  II.  Le  premier  terme  de  proportion  sera  fixé  à  l'é- 
poque où  il  y  a  eu  deux  milliards  d'assignats  en  circu- 
lation ,  et  les  paiements  seront  élevés  d'un  quart  au- 
dessus  de  la  valeur  nominale  des  assignats,  ù  partir  de 
répoq[ue  de  chaque  angmenlatiun  de  cinq  cents  mil- 
lions d'assignats  dans  In  circulation. 

»  lU.  Les  paiements  décroîtront  dans  la  même  pro- 
portion du  quart,  ù  chaque  époijue  où  la  masse  des  as- 
signats en  circulation  aura  diminué  de  500  millions. 

•  IV.  Les  sommes  intermédiaires  ou  moindres  de  500 
millions  ne  produiront  ni  augmentation,  ni  diminu- 
tion dans  l'échelle  de  proportion. 

■  V.  Ce  tableau  d'échelle  proportionnelle  sera  an- 
nexé au  décret, 

•  11  sera  continué  de  deux  mois  en  deux  mois. 

§  Il  —  Application  aux  impositions  indirectes 

et  directes, 

•  VI.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  lot, 
les  contributions  indirectes  en  sommçs  fixes,  élahlies 
avant  qu'il  y  eût  au-delà  ilc  deux  milliards  en  circula- 
lion,  seront  perçiicsxonformémentaux  articles  précé- 
dcjils,  sur  le  pied  do  la  proportion  de  deux  milliards 
à  celle  de  la  circulation  au  niomenldu  paiement; celles 
qui  se  paient  en  proportion  des  prix  on  valeurs  conti- 
nucTont  à  élre  perçues,  suivant  le  tarif,  an  pair. 

»  VlI.LacoiUribulion  foncièrescra  pour  l'an  lU  payée 
dans  lajaiéme  proportion  que  les  impositions  indirectes 
en  sommes  fixes ,  cVst-à-dirc  dans  la  proportion  des 
deux  milliards  ù  celle  de  la  circulation  au  moment  du 
piiiemeiit. 

»  ViU.  Il  sera  fait  distraction  ,  de  ki  cote  totale  de 
chaque  contribuable ,  du  montant  de  ce  qui  y  est 
porté  pour  nuiison  d'habitation ,  Uint  de  ville  que  de 
campagne,  et  pour  usines  autres  que  les  moulins  à  blé. 
Les  contribuables  ne  paieront  la  contribution  de  ces 
objets  qu'avec  assignats  au  pair. 

•  IX.  Le  paiement  de  cette  contribution,  pour  l'un 
S",  sera  fait  aansdeux  termes;  le  premier  jusqu'à  la  fin 
du  dernier  des  jours  complémentaires  de  cette  année . 
et  le  second  à  la  fin  de  frimaire  suivant. 

III.  —  Application  a  V arriéré^  et  mesures  pour 
Jaire  rentrer  des  assignais, 

•  \.  Les  débiteurs  de  la  république,  pour  contri- 
butions dites  arriérées,  seront  admis  à  se  libérer  avec 
assignats  an  pair  dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  loi;  passé  lequel  délai ,  ils  ne  pourront 
plus  le  faire  que  selon  réchellc  de  proportion  à  partir 
île  l'époque  de  rëchéance. 


"  XI.  L'article  précédent  aura  lieu,  quand  mémei^  y 
aurait  demande  en  dégrcvcuient,  saul  à  tenir  compte 
dans  la  suite,  si  la  réclamation  se  trouve  fondée.  Il 
aura  pareillement  lien,  quand  les  rôles  pour  les  années 
arriérées  ne  seraient  pas  achevés;  les  paiements  seront 
fîiits ,  en  ce  cas,  sur  le  pied  du  dernier  rôle  existant. 

•  XII.  Il  en  sera  de  même  des  rentes,  ou  prix  ût% 
baux  arriérés,  non  dus  en  denrées  ;  à  la  différence  que, 
si  les  débiteurs  ne  se  libèrent  dans  le  mois,  l'échelle 
de  proportion  partira  de  IVpoque  du  contrat ,  ou  du 
premier  terme  de  Téchelle  si  le  contrat  est  antérieur.» 

»  XlU.Les  avances  failespar  la  république,  dont  les  * 
termes  de  remboursement  sont  échus,  pourront  en- 
core être  acquittées  en  nssignats  au  pair  dans  la  quin- 
zaine, à  dater  de  la  publication  de  la  loi;  passé  lequel 
délai,  le  paiement  devra  être  fait  selon  l'échelle  de 
proportion ,  à  partir  du  Jour  de  l'avance  ,  on  du  pre- 
mier terme  de  1  échelle  si  l'avance  est  antérieure. 

»  XIV.  Il  en  sera  de  même  des  avances  remboursables 
à  termes  fixes  non  encore  échus,  nui  né  seraient  pas 
acquittées  dans  la  quinzaine  de  l'échéance. 

»  XV.  Si  la  créance  de  la  république  n'était  pas  li- 
quidée, les  débiteurs,  pour  profiter  du  bénrfice  de  la 
loi,  pouriont  payer  par  à-compte  dans  le  mois;  si  par 
la  liquidation  il  résulte  qu'ils  ont  ])ayé  les  trois  quarts 
(le  leur  dette,  il  pourront  se  libérer  pour  le  restant  avec 
assignais  au  pair  dans  un  autre  délai  d'un  mois  après 
ta  litpndalion  :  si  rà-compten'étaitpasdes  trois  quirts, 
ils  ne  pourront  se  libérer  du  restant  qu'avec  assignats 
selon  réchclie  de  proportion,  à  partir  de  la  date  du 
prêt ,  ou  du  premier  terme  de  l'échelle  si  le  prêt  est 
antérieur. 

»  XVI.  Les  débiteurs  de  prix  de  domaines  nationaux 
envers  la  république,  qui  sont  en  retard  de  paiement ,' 
pourront  acquitter  les  termes  échus  dans  quinzaine 
en  assignats  au  pair;  passé  lequel  délai,  ils  paieront 
suivant  l'échelle  de  proportion  du  jour  de  l'adjudica- 
tion à  celui  du  paiement. 

»  XVII.  Les  débiteurs  de  prix  de  domaines  natio- 
naux envers  la  république,  dont  les  termes  de  paie- 
ment nesont  pas  échus,pourront  se  libérer  eii  assignats 
au  pair  dans  le  courant  de  (|uaranle  jours,  à  dater  tîc 
la  publication  de  la  loi  :  passé  lequel  délai ,  ils  paie- 
ront suivant  l'échelle  de  proportion  du  jour  de  l'adju- 
dication a  celui  du  paiement. 

S  IV.  —  Application  aux  rentiers ,  fonctionnaires 
publics ,  et  pensionnaires 

•  XVIII.  Les  créances  de  la  république,  pour  rentes 
constituées  et  viagères  ,  seront  payées,  pour  le  der- 
nier semestre  de  Fan  IV  ,  dans  la  proportion  de  deux 
milliards  en  circulation,  comparés  avec  la  quantité 

3 ni  sera  en  circulation ,  à  l'époque  de  rex|)iration 
udit  second  semestre  de  l'an  IV  ;  le  premier  semestre 
de  l'an  IV  et  le  dernier  semestre  de  Tan  III  seront 
payés  en  assignats  au  pair. 

"  XIX,  Loi*sque  le  gouvernement  aura  réduit  le 
ntmibre  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés  , 
le  comité  des  finances  présentera  ses  vues  pour  amé- 
liorer leur  sort,  11  en  présentera  pareillement  au  plus 
tôt  pour  améliorer  celui  des  pensionnaires  les  plus  in- 
fortunés. 

J  V.  —  Renvoi  pour  imposer  les  propriétés  non 
sujettes  à  la  contribution  foncière, 

•  XX.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen- 
ter ses  vues  sur  un  mode  d'imposer  les  propriétés  que 
la  contribution  foncière  ne  peut  atteindre. 

Ç  VI.  —  Application  aux  baux, 

•  XXI.  Les  fermiers  ou  locataires  des  maisons  d'h-^- 
bilalion  de  ville  tt  de  campagne,  et  d'usines,  autres 
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que  moulins  à  blé,  continueront  de  |Kiye?  leur  fer- 
mage ou  loyer  avec  assignats  au  pair. 

»  XXII.  Les  fermiers  des  autres  fonds  territoriaux, 
y  compris  les  moulins  à  blë ,  paieront  leur  fermage , 
pour  Tan  111 ,  eu  assignats,  dans  la  proportion  de  It 
circulation  au  moment  du  bail ,  à  celle  ou  paiement, 
ou  du  premier  terme  de  réclielle  si  le  bail  est  antë* 
rieur, 

»  XXIII.  La  Convention  nationale  charge  leg  camiiM 
de  législalioaet  d'agriculture,  réunis,  de  présenter 
.  incessamment  leurs  vues  sur  la  question  desaroir  s*il 
couvrent  d'accorder ,  pour  les  années  suivantes ,  aux 
propriétaires  et  fermiers  de  biens  ruraux ,  la  faculté 
réciproque  de  résilier  les  baux  dout  le  prix  est  payable 
autrei|ient  qu'eu  denrées,  et  pour  quelle  époque  cette 
résiliation  pourrait  avoir  lieu.  * 

Delbret  :  Le  projet  que  notre  collègue  vient  de  pro- 
poser à  la  ConveuUoH  présente  île  grands  avaiitaga<t, 
mais  il  peut  produire  aussi  des  efiets  funestes.  Sou  mU 
est  de  (Hminuer  les  denrées;  eh  bien,  il  les  fiera  liaus* 
scr  encore.  Ce  projet  porte  que  d'après  celte  échelle 
de  proportion  les  contributions  seront  six  fois  plus 
fortes.  Les  conti-i butions  porteut  sur  les  |>ronriétaires, 
il  e§t  vrai;  mms ils aug^uenteront  leurs  denrées  en 
raison  de  raugmeutatioti  fie  leurs  canti*ibutions,  et 
vous  verrez  que  ce  sera  encore  le  cousominatetir  qui 
eu  supportera  toute  ta  charge 

N*'*  :  Il  est  impossible  que  dmisdas  matières  aossî 
graves  cbacun  puisse  parler,  sans  avoir  auparavant 
tait  desërieusesréïl<*xi«ns,iH  c'est  par  éesfDOtioQS 
inconsidérées  que  Ton  fait  huisserie  prix  dt^  «torées^ 
iedemaHde  r«M|ires9iou  «ki  projet  ik$comiléf« 

CoBBM-FusTrBft  :  Je  demande  que  le  rappottevr  ait 

la  parole  pour  répondre  à  Delbret. 

RcwBFXL  :  En  eflfcl ,  si  Delbret  eût  réfléchi ,  H  ii'eêt 
pas  parié'comme  il  rient  de  le  faire.  C'est  îrn  contraire 
parce  que  les  contributions  ne  sont  pas  payées  que  les 
denrées  augmentent  ;  et  je  déclare  que  je  regarderai 
la  patrie  comme  sauvée ,  le  jotir  oà  j'appremlrai  qae 
les  contributions  sont  exactement  payées. 

La  Convention  ordonne  Tim pression  du  projet  de 
décret,  et  en  ajourne  la  discussion  k  trois  jours. 

Bodin  (d'Indre-et-Loire)  propose  le  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

Lu  Conveution  nationale ,  aj)rès  avoir  entendu  son 
couiité  militaire,  décrète  que  le  nombre  des  adjudants 
(le  division  de  la  garde  nationale  de  Paris,  porte  à  48 
par  la  loi  du  28  gerœiuîd^  est  réduit  à  Si,  et  que 
celui  des  tambours,  porté  à  deux  par  compagnie,  est 
réduit  à  un  {lour  celles  du  centre;  les  grenadiers  et 
cb<'isseurs  seulement  en  auront  deux,  lorsque  leur 
uombre  s*élèvera  au-dessus  de  ceuL 

Ce  décret  ne  sera  poiut  impriiuié. 

CÉZARD  :  Beprésentants ,  ^n  chargeant  votre  comité 
de  faire  un  rapport  sur  les  pétitions  des  héritiers  Ue^ 
vieux  et  Poulain-Marsolay ,  vous  avez  voulu  ce  pro- 
uoncer  qu'en  connai^saticê  de  cause ,  et  vous  avez  im- 
posé à  votre  comité  de  législation  le  devoir  sacré  de 
ne  point  abamlormer  aux  horreurs  de  la  misère  les 
héritiers ,  les  enfauts  4e  citoyens  innocents. 

Le  comité  de  législation  a  été  unanimement  d'avis 
d'accueillir  les  deux  pétitions;  il  épargne  à  votre  sen- 
sibilité les  détails  des  circonstances  qm  ont  accompa- 
gnéla  mort,  ou  plutôt  l'assassinat  du  citoyen  Hervieux 
et  tUi  PoMbiifl-Laçttcrche. 

U  se  contentera  de  vous  dire,  à  Tégard  du  citoyen 
Hervieux ,  vieillard  de  70  aus,  qn^il  a  été  jeté  ûmê  la 
Loire  sansjugement. 

A  regard  de  Lagiierche,  c'était  un  simple  chanoine, 
eluuitre  de  l'église  d*Angers,  âgé  de  70  ans.  II  n'était 
pas  sujcl  à  la  déportation ,  u'etint  pas  fonctionnaire 
public  :  mais  il  fut  compris  dans  les  00  prihres  noyés 
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à  Nantei  dans  le  connnt  de  brumaire ,  Tan  II.  Il  est 
attesté ,  uar  un  acte  du  département  de  la  Loire-infc- 
rieure,  au  12  germinal  dernier,  enregistrée  Angers 
le  32 ,  qu'il  n'est  parvenu  aucune  dénonciation  contre 
Laguerche. 

D'après  l'énoncé  de  votre  décret  du  21  prairial,  il 
n*est  douteux  que  pour  les  ennemis  de  la  justice  que 
les  pétitionnaires  ne  soient  pas  compris  dans  ses  dis- 
positions bienfoisantes. 

En  prononçant  sur  les  deux  questions  particulières 
tfue  je  vous  soumets ,  et  en  y  prononçant  par  un  ordre 
du  jour  motivé  sur  la  loi  du  21  de  ce  mois,  vous  ren- 
dez une  justice  éclatante  aux  pétitionnaires,  vous  ho- 
norez la  mémoire  des  personnes  qu'on  a  ainsi  assassi- 
nées, vous  prouvez  à  la  république  que  pour  faire  le 
bien  vous  saisissez  avec  intérêt  toutes  les  occasions 
q^ui  se  |)résentent,  et  vous  fixez  la  marche  des  auto- 
rités constituées  sur  l'exécution  de  votre  loi. 

Là  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

"Sur  le  rapport  de  Pierret,  les  décrets  suivants  sont 
rendus. 

«  La  Conrentiea  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  aes  comités  deaalut  public  et  de  sAreté  gé- 
nérale ,  décrète  que  les  représentants  du  peuple  ac- 
tueUcment  en  mission  se  borneront  aux  fonctions  re- 
latives à  leurs  missions  respectivet;  <^'à  l'avenir  les 
missions  qui  seront  données  aux  r^iréseiitants  du 
peuple  auront  un  objet  limite,  et  à  cet  effet  les  comités 
de  gouvernement,  chacun  en  ce  qui  le  oonceme, 
donneront  des  instructions  auxquelles  h's  représea  - 
tants  du  peuple  aeront  tenus  de  se  conformer.  > 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
ranport  de  ses  comités  deaalut  public  et  décrété  gé- 
nérale ,  décrète  oue  les  représentants  du  peuple  Po- 
cholle,  Menuau ,  Dornier,  Loflicial,  Gandin, Chaillon, 
Ruelle ,  Goenaenr ,  ftrac ,  Boliet ,  Dobois-Dubais,  se 
rendront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale.  » 

La  séance  est  levée  k  4  heures. 

JT.  B,  Dons  la  sâmce  dn  l®**  messidor  la  com- 
missioH  des  vingt-tifl  a  fait  le  nipport  sur  Joseph  Lebon. 
Elle  «  conclu  a«  décret  d*accus.'ition. 

ftewbelt  a omioncé  qu'il  n'était  pas  vrai, comme 
t'arait  ditim  journal,  que  le  comité  de  salut  public 
eât  reçu  ta  not tvdle  de  la  mort  du  général  Picnegru 
qu'on  a  prétendu  avoir  été  Iné  devant  Mayence. 


ANNONCES, 

Annuitt  d'mme  ré¥cktt4mn  ttotseoMS,  on  te  Véfettéeur  dn 
droit  de  i^ropriété.  Journal  de  luxe,  dédié  aux  femmos. 

L*flMt0iir  de  te  joaciial  KHénûiie,  «liie  et  réeréatif ,  présen- 
tera d^abord  dana  une  introdoctiein ,  aoiM  «»e  «Uèforie  a^^éa- 
ble  et  touchante ,  les  [>rincipauxév^Mn}ent8  de  la  révduUon 
françaiete;  il  se  propose  de  recueillir  ensuite,  souâ  la  mèajc 
allégorie,  les  débats  de  la  Convention. 

Uabonnenient ,  |>our  30  numéros  de  34  pages  !n-l2,  beau 
papier,  est  de  30  Ut.  pour  Paris,  et  40  lir. ,  Àvnc  de  port  pour 
les  départementa. 

Le  1»  BMOéro  a  para  le  I**  miirtdor. 

LelMireaae8triiedaBo«lo3r,s*M.  On  adressera  l«s  lettres 
et  les  assignats ,  fctae  de  port,  an  cttsgnan  aésur-Lavand. 


PAIEMENTS  T)e  LA  TRÉSOftERtE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  yîagère  sont  avertis  que  le  pale* 
■lent  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  iMes  avec  expeoutlve 
ou  aorvie  est  ouvert  depHÎs  le  n«  I  Jaaqn*tt  l^OOO^  pour  ce  qui 
a  été  dé|>o3é  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafontaine, 
Castaignet,  Audoy  et  Lalande;  ceJnl  des  nuuM^ioâ  depuis 
1,001  jnsquVi  2,000,  ilts  luénies  bui*eaux,  est  ouvert  depuis  le 
IC  praitial 


N'  Î7S. 


aZËTTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Tridl  3  Messidor  ,  Can  S«.  [Dimanche  21  Juin  1795,  t>re«a?  5«j^fe.) 


POLITIQUE. 

AUEHAOME. 


HalUbonne,  le  h  juin.  —  Les  délibév^Uons  «ur  PoUjet 
de  la  paiii  ont  çomineQcéhier,  Oo  a  lieu  d'êlr«  sui^pris 
du  noinlirc  des  suiTrages  qui  sont  restés  eu  suspens 
faute  d^'nstiuctions.  Il  n'y  «  que  17  votants |  dont  1^ 
ont  réclamé  /pnneilement  les  bons  offices  du  jroi  de 
Prusse. 

Le  ministre  électoral  de  Brandebourg  a  déclavé,  par 
tes  suffrages  de  Magdefaourg»  qu^  S.  M.,  eu  olïrjint  «ea 
dons  offices  ases  coéu^^u'ap^ioientiuidulasb^rBa)* 
à  certains  individus  de  rËiupire^  lû  provoquer  par  la 
ine  scission ,  ainsi  que  Tout  supposé  q^elque»*UDs,  en 
Affectant  cTavoir  mal  saisi  ses  intentions^  que  S.  M., 
au  contraire,  déchrait  formeUement  qu^elfe  désirait 
ue  I*Empire  en  corus  voulût  y  participer  et  s'occuper 
'un  comnaun  accoraj  avec  zèle,  el  d'une  manière  se- 
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réaliser ,  elle  atteiufrait  la  détermination  de  ses  coétats 
pour  savoir  si  TElmpire  en  coq)s  se  réunirait  incessam- 
ment en  faveur  d'une  pacification  générale,  ou  si  la  ma- 
jorité seulement  se  dé<ra«rakpoai' la  ptvïf,  ou  si  ^  à  dé- 
faut de  ces  mesures^,  le  cas  se  présenterait  que  des  étals 
d'P^mpire.  autorisés  à  cela  par  le  besoin  de  leur  propre 
conaeiTation,  voulussent  profiter  individuellflinent  des 
avantages  ^e  S.  M.  avait  préparés  à  tous  sans  exoep 
tioo. 

Extrait  d'une  lettre  4e  ïfareinberg  du  AJitift . 

Le  pHip^  d'Krlangei^,  vifle  priissienne  dams  Aotre 
voinoÂge^  a'ol  dernièreiiient  soulevé  contre  un  four- 
niMBar  antricfaiew  nommiâ  Ikfrthdtd.  Cetlioiîfïme  avilh 
imamaày  poQr  ba  oMipte  de  Vtmfmtemy  tout  cé^qoW^ 
avait  dans  ce  pays  de  grains  et  d'objet»  ée  (itfeisaîci^ 
nécessité*  Les  achats  énonaca  doiCiet  ^nt  aairtcbien} 
avaient  £bU  monter  les  denrées  a  ma  prijMaiod>ija»t*>l>e 
peuple  dXrlaogen  s'est  porléà  la  anbofi  de  coBer- 
tliold,  et,  après  ravoir  traité  airec  brutaWté,  s'est  d^ftfiU 
bué  à  UD  prix  nodiqae  les  Vivres  amassés  mw  sas  fva* 
gasina. 

•«•On crMt  iei  (à  BhutaiftCTy)  «w  disette  prochaine, 
depuis  (|Be  le  gouvcme«ieQt  des  paya  d'An^^aell  et  de 
Bareiih  a  défendu  k^exporiation  desgntk»» 

•r-  On  s- attend  en  AlteaMagne;  à  voir  umt  gaenw  écla- 
ter dauft  ie  liord*.w 

fieawcoof»  de  régifMenl»  aiytrichietim  ai^  rendent  en 
AoliÉitie  et  siir  ws  ff^ntiere^. 

♦—On  est  étonné  de  voir  plusieurs  journaux  frau- 
dais parler  de  la  paix  dansunslyle  et  d'un  ton  qui  certes 
iont  loin  de  convenir  à  la  république  française,...  On 
croirait  ces  écrits  dictés  par  celle  classe  d'émigjrés  qui 
se  vante  aujourd'^hui  chez  Pétranger  de  diriger  les  af> 
iaires  en  France ,  et  de  mener  les  gouvernants. 

—  L'université  prussienne  d'KrIangeo  vient  de  don- 
ner une  fête  p(ttUii|a«,  h  PoooasioD  du  traité  de  paix 
conclue  entre  la  république  française  et  le  roi  de 
Pruese.  On  y  a  prononcé  plusieurs  discours  oh  l'on  a 
lait  l'éloge  du  peuple  français  et  de  la  Convention  na- 
lioMile. 

fiSP'AGME. 

FiguUret,  le  20  prairial.  —  Le  6 ,  à  six  heures  du  soir, 
On  vit  aritver  devant  Rosas  quelques  barques  canon- 
nières, ce  qui  fit  présumer  que  les  Espagnols  &  apprê- 
taient à  effectuer  un  débai^quemeal  pour  favoriser  l'ai* 


faqtie  qn*îts  méditaient  de  Atlre  le  leicktanain.  Effecti- 
vemevi  le  7 ,  à  quwr^  hetires  et  demie  da' matin ,  on 
emendit  une  vive  canonnade  sur  mei*.  Il  tût  facile  d'à- 
percevoir  un  toarbillon  de  fumée  qui  enveloppait  les 
t^é^ce»  firtfnçiriseft,  lears  Uircfues  et  celles  de  TeAnemî. 
limnè  étstit  Mtaqaé  par  mer  :  les  dea;t  frégates  la  Bou- 
deuse éf  Hi  €a«rageusey  le  citadelle,  le  Boute»  el  les 
Iwttevîes  iinîretit  leur  feo«  Celai  des  Espagnols  dura 
une  heure  ;  quelques  bombes  tombèrent  dans  le  fort. 
On  dit  q6ie  la  ville  fot  sommée  de  se  rendre  ;  une  vive 
tianotiaadefbt  la  réponse  de  la  gamiso». 

Pendant  q«c  Aosas  lutlait  contre  celte  attaque,  le 
cwMibitt  a^âllnmait  iur  \m  droite ,  le  centre  et  la  gauche 
de  l'aMu&e  de  terrc^  Les  Frm^nk»,  voyant  le  projet  des 
Espagnol»,  atlieni  pris  km  résointion  île  les  attaquer 
eux^mémei.  Un  feu  aHutri,  une  tésistanee  «piniétre  ae 
montre  d'«ibi|rd  des  dens  c6lé».  l^e  combat  durait  d«|- 
pwtft  troie  he«rea,«fe  acteunc  armée  n'avait enooréperdà 
«■  pouœ  de  torrain.  finin  les  fiapagnolss^ranièrent 
it  prirent  la  faille.  Il»  furent  poQrsuiv»  la  btfonnette 
dans*  le»  reiôe*  Le  feu  a  dmré  depuis  qntire  beorea  et 
demie  do  matin  jusqu'à  midk 

Les  Espagnols  ont  perdu  beaucoup  de  monde  sur 
tous  les  points,  et  pNrtleottèTenienf  f«  la  gaurhe  et  au 
oeotrei  La  perte  des  Français  n'a  pas  été  considérable. 
La  frégate  la  Boadeuse  n'a  éti  qu'un  mort  et  deux 
blessés;  la  Courageuse  n'a  épronvé  aucun  accident 
fâcheux ,  elle  est  restée  inUcte,  tandis  «|Me  les  Espagnols 
ont  eu  cinq  ou  six  barques  canooiMèi'esmiâea  noce  d^é« 
tat  de  servir. 


Lotutre^f  le  29  mai,  -r^  Les  lettres  d'Irlaadefout  entre- 
voir i'espéraece  de  calmer  les  mouveoeote  %ui  se  sont 
élèves  ofiiis  plusieurs  comtés ,  et  d'y  rétablir  Tordre 
sans  être  obligé  d'emplojer  la  force. 

--•  Le  courrier  de  Vienne,  avrivé  le  Âd,  a  apporiéla 
nouvelle  qoe  ^empereur  avait  enfin  souscrit  aux  coik» 
ditions  proposées  par  l'Angleterre  pour  remprimi,  qoi 
n*ira  pas  tout  à  feit  à  cinq  millions  sterling  ;  on  en  in- 
fère qtte  l'Autriche  est  disposée  à  pousser  vigoureuse- 
ment la  guerre  dans  cette  campagne. 

Les  transpmts  qui  ont  servi  à  ramener  en  Angleterre 
les  troupes  qu'on  retire  du  continent  ont  reç»  IWdre 
de  contkw'er  leur  service»  et  l'on  a  même  piissé  avee 
eux  de  nouveaux  contrais  pour  six  mois,  è  dater  du 
l«|-j«iii|. 

On  écrit  de  Fortsmouth  que  le  capitainer  RoInvHon , 
commandant  }^Aréthuse^  a  mis  en  mer  pour  ailer*  poin- 
ter des  ordres  à  l'amiral  Waldegrave,  actueWemeiat  en 
croisière,  mais  cftÂ  doit  la  finir  po«r  se  f\iHéf€  iteltfé-» 
diiitement  avec  son  escadre  à  Gibraltar^ 

—  Voici  ce  que  le  broil  pufeltc  répand  sUr  fe  voyage 

du  dievalier  Eden  en  Framce.  Cet  agent  du  cabinet  de 

Saint- James s'étant  rendu  à  Dieppe, sivivantles  fn!<tt«tfC« 

tions  qu'il  avait  reçues  à  Brest,  y  irowa  un  commris- 

saire  français  envoyé  pour  conftrer  aVec  Uri.  Il  ne*  voa- 

f  loi  p^s  le  suivre  à  Paris,  tfh  voulait  fentralffef  ce  corn- 

I  missaire,  parce  que  celle  démarche  s'écartait  des  îns- 

I  trtictiotts  dé  sa  cour  ;  le  conmiissaire  ne  tarda  pas  à  rer- 

vcnir  ;  H  Informa  M.  Eden  que  le  gouvernement  frîm- 

cais  ne  voulait  pas  se  prêter  à  Péchange  de»  matelofs 

prisonniers,  mais  qu'il  traiterait  volontiers  snr  tout  îiu- 

tre  point. 

On  prétend  que  M.  Eden  ayant  dit  au  commissaire 
qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  revenir,  et  se  borner  a 
lui  fiftre  passer  la  réponse  par  écrit  du  gouvememem  , 
le  commissaire  hri  atail  répondu  qu'il  le  savait  bien, 
mais  qu'il  n'était  revenu  à  Dieppe  que  pour  démentit 
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le  Itrail  répandu  a  desKin  que  la  république  française 
rer«Mit  4e  rrkitef  avec  une  inonsrcbiej  Mudi»  iiu'au 
cDiHTidrc  elle  était  dbpo«ée  à  ealiet  en  négncialion 
KtoccTiKunedespuiuBiKel  belligérantes,  quelle  i|ue 

'  Htt  la  fomie  de  leur  gouverne  ment-,  qu'au  reste  le  re- 
fus  de  reladre  les  matelots  par  échange  n'empii-hail 

'  |K>iii(deperinetU'eBreuidesolBciersquiledéfiii'er.iîcnl 
da  retourner  dans  leur  patrie ,  et  tjue  la  république 
(rançuse,  en  leur  accordant  celle  permission ,  se  con- 
■(enlBit  de  la  parole  de  M.  Eden,  qu'un  pareil  nombre 
d'ofGcien  français  serait  relâché  par  l'Angleterre. 

—  Void  la  liste  dea   vaitteaus  de  guerre  qui  sool 
mainteitant  à  Spilhead. 

La  Reine-CAarlotle,  \e  Ra^al-George ,  \e  Rqyal- 
Souferain,  tous  trois  de  1 10  canons  ;  le  Commerce  de 
MarseiUe,  de  1!0  ;  la  Reine,  k  London,  le  Barjleur, 
le  Pnnee  de  Galles,  \t  PrInce'George ,\e  Prince, 
de 96;  \eRayai-iittillaume,\tSa»s-FareU,\«Céiar, 
rieSé;  le  Failtant,  le  Triomphe,  \*.  Jhuaderer ,  te 
B.6bttste,  \eRH3sel,  VOrion,  V Excellent,  le  Colotse, 
le  Brunsivitk,  le  BeMrophon ,  de  74  ;  V  AssitUtnce , 
VAi<en\ure,  de  SO;  VAUntène,  T Amphion,  V Aquilon, 
VAslrée,  de  33  ;  la  Babel,  de  M ,  le  Cre-tcetU,  de  3Si 
'  Ul Curii/OM ,  dr.32;Ae PAaélon,  deSS;  la  Pallai,  le 
Révolutionnaire,  de  36;  le  Trustf,  de  50  ;  la  Thalie, 
de  SU;  la  reztale,  de  38. 


Chambre  det  Communes.  —  Séance  du  i  mai. 

La  lecture  de  différents  liills,  sans  intérêt  pour  dous, 
ajant  occupé  loulc  la  séance  du  )>'  mai,  nous  passons 
iur-le'champ  à  celle  du  4. 
,      H.  Grabam  demande  que  la  chambre  prenne  con- 
naissance de  tous  les  papiers  relatilsà  la  conduite  tenue 
,  .  Hiv^  les  ludes  occidentales  à  l'égai-d  des  Français,  tyii, 
„,)ojp  de  repooMer  lea  armes  britanniques,  sj'  étaïeiil 
,,  ^iimis  volo  ni  ai  rement  ;  il  insiste  surtout  pour  qu'on 
,[   tl^iosesuT  le  bureau  les  proclamations  que  sir  Charles 
,  firey  et  sir  John  Jervis  ont  Taites  pendant  leur  com- 
.  ,n]iùi(|enient  dans  ers  iica  ;  plus,  les  mémoires  envoyés 
,   auA  olGciers  pour  leur  servir  d'instructions,  et  en6n 
.  1m  niémoIreB  envoyés  aux  minisires  relativement  aux 
Iraosactiooi  passées  avec  les  Français  dans  tes  Indra  oc- 
cideatales,  ^nsi  que  les  réponses  des  ministres  et  celles 
'  4c&  hommes  de  loi  consultés  sur  ces  mémoires. 
.  .  Le  iMotif  de  l'opinant,  pour  demander  l'examen  de 
;es  pièces,  était  les  plaintes  porlées  pav  les  habitants 
'    conUeileacXDèa  commis  par  les  troupes  ;  ptaînles  dont 
la  r^Utation,  l'honneur  et  ['humanité  de  la  nation 
étiîuu eàtacbéa.  D'où  résuliail  qu'il  était  douteux  si 
le*  seuls  succès  ,  qui  eussent  un  peu  dédommagé   U 
Ciruide-Bi'eiaKne  de  la  lunguesuite  de  désastres  éprou- 
vés pendant  la  dernière  campagne  ,  n'avaient  pas  on- 
oore  plus  tourné  à  ton  désavantage  qu'k  son  pcoRt. 
M-  Mauning présente, à  l'appui  de  cette  assertion, la 
'  proeUniation  royale  du  1*''  janvier,  qui  promet  â  ceux 
qui  se  toumettront  volontairement  la  sûreté  de  leurs 
|»«rMNtac*  et  la  garantie  de  leurs  propriétés;  il  l'oppose 
a  la  prMclamaUan  des  commandants,  en  date  du  10 
mai  1194,  et  Tait  coniiasier  la  conduite  tenue  à  l'égard 
dta  hafaitauts  de  Valenciennes  et  de  Gondc,  qui  n'a- 
vaient en  i  sa  plaindre  ni  de  cooliscalions  ni  de  coniri- 
lnKiotu,  avec  les  mesures  violentes  prises  contre  les 
preoriétaircB  dans  le»  Iodes  occidentales,  meaurea  dont 
lin  y  air«iti|u'ua  désaveu  public  et  formti  qui  pût  effa- 
«r  l'odienti. 

ll.UwDd>BdiCque,q(ioi^uebieupnsuadéque(outes  i 
iMincDipatMoaqucrna  vowlrait  diriger  contre  la  con-  | 
«fuite  de  eei  deux  oHiuicrs,  auxquels  la  patrie  •  tant  : 
'  d'oUi^linis,  ne  coutieftseut  rien  de  vrai,  rien  qu'ils  j 
aient  à  redouter,  il  se  gardera  de  s'opposer  à  cette  mo-  : 
Uuii|  d'abord  parce  qu'ils  „-.i  eui-piiDiBs    témoigné  ' 


que  In  circonstances  lès  avaient  forcés  de  prcndie. 
Quant  à  la  proclamation  myale,  elle  avait  été  rédigée 
dans  ta  supposition  que  les  iles  Irançaises  ne  Teraient 
aucune  résistance  ;  maii,  loin  qoe  les  rbosea  se  fussent 
p.issées  ainsi,  les  colons  avaient  défendu  le  leirain  pied 
M  pied;  en  un  mot,  les  lies  ne  s'étaient  point  soumises; 
il  avait  fallu  les  conquérir  :  conséquemmrnt  1rs  hou  pet 
viclorieuses  pouvaient  reveodiqucr  les  avaniagei  du 
droit  de  conquête;  c'était  le  pris  de  leurs  fatiguée  et  de 
leur  sang. 

L'assemblée  générale  des  planteurs  de  la  Martinique 
l'avait  si  bien  senti,  qu'au  lieu  de  se  plaindre  de  sir 
Cliarles  Grey,  elle  venait  de  lui  offrir  une  épée  et  un 
service  de  vaisselle,  ta  témoignage  de  sa  satisfaction  et 
de  sa  rcconnainanee  pour  ta  conduite  dans  ces  Iles. 

La  discussion  s'engage  et  te  soutient  encore  asaea 
longtemps,  parce  que  les  partisans  de  l'administration 
et  les  amis  parliiuliers  des  deux  offaciers  inculpés  se 
réunissent  en  quelque  soiie  pour  seconder  la  motion. 
La  chambre  décide  que  la  remise  sur  son  bureau  des 
doonments  olBciels  r^lib  â  celte 
faciliter  l'examen  de  la  conduite 
■ion  par  les  deux  officiera. 


a  lieu  poui 


RÉPUBLIQUE   FRAHÇAIse. 

Pupïi,  /«l  mettidor.  —  La  fausse  nouvelle  de  la  mort 
du  i^ti^mt  Picliegru  s'e.st  ri'pandue  hier  matia  dans 
Pans.  On  n  pu  juger  de  reslime  dont  jouit  ce  général 
è  la  douleur  des  patrinles  :  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  portés  vers  lescomités.nonlccrtainsjoumalistes 
avaient  elle  le  lémoignage.  Ils  y  ont  appris  ta  faussrlë 
de  ce  bruit  avec  autant  ar.  joie  que  d'mdi^ation  ;  ils 
connaissent  en  elTct  la  huinc  que  les  factions  porleol 
au  gniéral  Pichegrn,  jusqu'au  point  de  le  désigner, 
dans  leitrs  itnprçcabons  p,t  leurs  complots,  pour  leur 
première  victinie. 
.T«ut  déroanlrsqu'cn  ce  moment  les  factions  de  loul 
t,  elque  dans  leur  audace  elles  croient 
en  B  ménager.  Lee  représentante  du 
I  sûrs ,  les  plus  énergiques  el  ks  plus 
»par  leurs  talents,  sont  attaqués  avec 
lit  tantôt  brutal,  tantôt  perEidement 
ïc  une  hardiesse  si  étrange  an  citrac- 
ants  qu'il  ne  reste  point  de  doute  sur 
urité  dont  ils  croient  Jouir. 
«les  tournent  avec  confiance  leura  re- 
gards vers  ta  Couventlon.  L'idée  de  sa  puissance ,  qui 
remplit  l'Europe ,  lui  fait  un  devoir  de  ne  pas  laisser 
même  soupçonner  que  les  ennemis  de  sa  gloire  et  du 
nom  français  aient  encore  conservé  des  espérances.- 


COWVENTIOW  KA.TIOHALE. 

Pmidtnca  lU  Utnjainau. 
SltARCB  DD  30  PRAIRIAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 
Le  représentant  au  peuple  Porcher,  entofé  dmin 
le  département  du  Calradot,  à  ta  Com-enliof. 
nationale. 

Été,  prut-étre  rori  iDal-à-|>ro|iDS.  ié|uiiis  daai  (liFTcrentes 
coiDRiunei  de  ce  dêpurleiuenl.  La  ]iroiimltt  de  ttur  fatrj*, 
la  DOHlbililé  qu'elle  MtlmliDeda  founilr  dt  dlsintri  tM 
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en  gagent  à  fiiredecontinoellestenUlivnponr  y  parTenir,et 
il  faut  conrenir  qa'«lles  seraient  ordinairem««nt  hearenaes 
sans  rinfatigable  activiié  des  gardes  nationales  dn  départe- 
ment du  Calvados,  qoi  seoles  ont  fait,  sans  aaciuie  inter- 
mptlon  depuis  le  coroittencemeut  de  la  guerre ,  le  service 
des  câtes  |veo  an  sèle  d*Bat<nt  plos  reconmandaMe,  qac  le 


pas  encore  été  Imaginés  :  si  ai^oard'hal  ils  pouvaient  obte- 
nir qoelque avantage,  demain  on  chercherait  la  place  ou  les 
scélérats  ont  exIstëL 


—  L'administration  du  district  de  Mâco»  ëortAque 
Taudace  des  terroristes  de  ces  contrées ,  aviot  le«  ivi* 

ues  cww*-^»»  -..  -*.- r—  — ; — -- — "   '.7, prairial ,  était  le  présage  des  fdnestes  eomplota  que 

départ  des  conUngent.  P°"r!«  ^„T^'?"  *^„^^^^  leurs  compliccs  tramaient  dans  Paris  :  déjà  ife  criaittit 

.t"on'.;^l2:rnS^^^^^^^  .  -pudemiUt:  n.eiamnia^e!^.isà  peine  la 

wimemdiSinné  le  nombre.  .  «ouvelîe  du   nomphe  Signalé  de  la  Convenlioo  (jii 

10  Un  de  leurs  officiers,  le  citoyen  Boientoit,  capitaine  de  .  arrivée  ^  qne  le  désespoir  S  empara  de  Jcurs  âmes  lé- 

la  ?•  compagnie  du  l"baUillonde  la  !'•  légion  du  district  *  '^  -^        -■"-  -■         '  -*— 


de  Poni-fEvéqae,  vient  de  se  distinguer  par  un  trait  de 
désiiitéreisement  que  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Con-  1 
ventlon  nationale.  Il  arrêta,  le  1"  de  ce  mola,  quatre  de  ces 
déserteurs,  anglais  dans  la  commune  de  Gonneville  :  l'un  j 
d'eux  lui  présenta  &0  louis  en  or  pour  faciliter  son  évasion; 
mais  le  brave  républicain  se  montra  incorruptible  et  préféra 
à  l*or  qu'on  lai  offrait  l'honneur  et  son  devoir. 

»  Le  général  Carteabjc  a  déjà  fait  connaître  ce  trait  de 
moralité  à  Tannée  qu'il  comttiandew  II  est  sans  dMiteflaueur 
pour  un  raiUUire  de  mériter  l'estime  de  aas  brarea  frères 
d'armes; maie  c'est  surtout  dn  suffrage  des  représentanta  de 
la  nation  que  les  défenseurs  de  ' 


roces  :  ils  se  sont  répandus  dans  les  communes  des 
campagnes  pour  y  rester  ignorés,  et  pervertir  l'opi- 
nion publique. 

Ce  district  réclame  des  lois  sévères  qui  obligent  tous 
les  terroristes  qui  ont  quitté  leurs  foyers  d*y  rentrer» 
pour  y  rester  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées.  . 

Le  renvoi  an  comité  de  sûreté  générale  est  décrété. 

—  Le  procureur-fiyndic  du  district  de  Sens,  les  di- 


^,       _,  .  ^      rectoires  de  plusieurs  autres  districts  «font  passer  |es 

ffrage  des  représentants  de     ^^^  ^         j   ^  j^j       d'émigrés.  Le  prix  a  excédé  ide 

Il       .Jl  Œifclînef  "ci  m^ôSî  !  iHîaucoup  celui  de  restimaliin.  Dans  celui  de  Sens, 

douce  recompense  de  leur»  vertus  repablicames.  Le  motif  |  *^«"»^-r  ,.  » 

m'engage  à  vous  transmettre  l'action  du  brave  Botentuil.     8C0I,  elUs a  prodUlt  t  imUlun  434,000  llV. 


et  à  vous  demander  que  votre  procès-verbal  fasse  mention 
honorable  de  u^  conduite. 

m  Le  témoigmige  que  les  génésanx  et  le  chef  de  brigade, 
inspecteur  des  côtes  dit  Calvados,  m'ont  rendu  »  dapni»  ivon 
arrivée,  de  Tardenr  civiqae  avec  laquelle  ses  gardes  nationa- 
les employées  au  service  de  ces  mémei  côtei  remplissent  leur 
,  devoir,  me  fait  espérer  que  la  Convention  voudra  bien  leni 


La  commune deMende^ département  de^laLcvcère; 
celle  de  Château-Salins,  et  une  foule  d\iutresi,  té- 
moignent La  plus  vive  indignation  contre  1^  crimes 
des  anui'chistes  qui  ont  violé  reuceintede  la  Conven- 
tion et  porté  le  fer  assassin  sur  un  de  «es  membm.  ÇiUes 
devcr,  me  fait  espérer  que  la  x^nvenuun  vouun.  «..o  .eu.  .  invitent  Ics  représentants  du  peuple  français  à  donner 
a^ir  fa  même  jusuîe.  Cette  marque  d'estime  ne  pent  |  promptemeiit  «uc  constitution  a  la  France,  pour 
qu'ajouter  à  leur  dévouement  et  le»  prémaair  à  jamais  contre  j  rendre  au  plus  beau  pays  du  monde  le  bonheur  et  la 

les  séductions  des  royalistes  et  des  brigands  qui  s'occupent      ffinAiiïlIîfif 
iournellement  à  les  égarer.  Ils  s'agitent  ici,  comme  ailleurs,  • 
avec  d'autant  plus  d'énergie  que  vous  approches  plus  du  , 
terme  de  vos  travaux.  j 

»  Salut  et  respect.  » 

Mejnardy  représentant  du  peuple  en  miasion  dans 
le  pays  d'entre  Meuse  ei,Bhin^  à  la  Cbwention 
nationale, 

Aix-la-Chapelle,  le  20  prairial ,  fan  lH  de  la  répu- 
blique française. 
(I  Les  dernières  nouvelles  arrivées  de  Paris,  citoyens  col- 
Irgues,  ont  répandu  la  joie  dans  l'àme  des  bons  citoyens.  l«s 
amis  de  la  république  étaient  indignés  de  voir  sans  cesse, 
■ne  troupe  de  factieux  insulter  périodiquement  le  penple 
fraudais  dana  la  personne  de  ses  repi^ésentania;  mais  la  Con- 
vention a  donc  enlla  vengé  ie  peuple  français  de  Unt  d'ou- 
trages. Us  soi»t  vaincus,  et»  ennemis  de  la  patrie ,  ces  assassins 
gagésdc  la  représentation  nationale,  et  leur  châtiment  exem- 
plaire commence  à  faire  croii-c  qu'ils  n'auront  plus  dlmita* 
teurs.  Où  l'on  retrouve  surtout  cette  joie  sincère,  ces  senti- 
ments généreux  que  font  naître  vos  derniers  triomphes. 


tranquillité. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Saint-^Jean- 
Pied-de-Port  est  admise  à  la  barré. 

V orateur  de  la  députation  :  Citoyens  représen- 
tants ,  le  sanctuaire  des  lois  a  donc  encore  une  foîè  été 
profané;  la  représentation  nationale  a  été  scandaleu- 
sement outragée  par  une  poignée  de  factienx  qui , 
abusanlde  Tindulgenee  trop  longtemps exercdéfâl^ur. 
ég:>rd,  ont  enfin  levé  le  masque  et  attaqué  à  forée  bu- 
verte  les  fidèles  mandataires  du  penple  ft'anbàTi.'  Les 
voilà  donc  bien  signalés,  ces  monstres  qui  aepujè  le 
9  tliermidor  n*ont  cessé  de  conspirercontreUi  patVie. 
Dans  leur  fureur  délirante  ils  ont  tenté  de  fanne  re- 
vivre le  règne  de  terreur  et  de  sang  qui  pendaift'^ix- 
biiitmois,  a  plongé  la  France  dans  le  deoil;  mkis, 

grâce  à  votre  énergie  et  au  courage  des  bon$  citoyens 
e  Paris,  leurs  complots  ont  été  déjoués  tH' !a  i^atrie 
est  sauvée.  Qui  ne  reconnaît  dans  les  éténemënts  des 
1er  et  2  prairial  les  derniers  efforts  d*un  partleipirant, 
pour  qui  le  désordre  est  une  nécessité? 
Représentants  du  peuple ,  la  répiilytiqne  t\  la  liberté 


wpréienttlnts'  do  peuple,  c'est  dans  l'armée  de  Sambre-et-  ont  couru  de  nottveaux  dangêrs;  mais,  nous  voUs  le 
Mettse ,  c'est  dans  la  garnison  d'Aix-la-Chapelle  qui  fait  partie  \  disons  avec  le  courage  des  hommes  libres ,  une  indul- 

de  cette  snperbe  armée,  aussi  recommandable  par  son  amour  ^  gence  funeste,  lin  SyStémC  de  modération  qUî  ont  en- 
pour  la  liberté,  par  son  attachement  A  la  Convention,  que  i  ggj.jjj  ^^^  ennemis,  VOUS  OUl  COnduitS  aU  borrf  du 
par  sa  valeur  et  se»  nombreoses  victoires.  1  nrécinice. 

^.  Je  me  suis  rendu  avec  »^  6^»;^^,^^/.^"  ^^^^  ^Guerre  à  mort  aux  terroristes!  guerre  à  mort^ux 

nfri««ipi*«  sur  la  nlace.oula  ifamison  était  assemDiee  sous  les  i       vmvhv  h  i.iw.  *  ».«-  »r     .«_     i^    >.        » 

«m«    4ur  Ini  îairi^  de  la  proclamation  que  mon  |  factieux!  veUgez  VOtTC  djgnilé  OUtWIfljfe;  le  <«mg  d- 

coiicgie  Dubois  et  moi  avons  envoyée  ft  la  Convention;  et  je  j  brave  et  vertueux  Féraud ,  versé  par  d  luiames  oatini 
ne  saurais  lui  wndre  la  haute  idée  que  m'ont  fait  naître  de  \  bales,  VOUS  le  commande.  Si  la  Francfe  entière  doi 
levi^  vet'ius  tépuMicalneff  les'  braves  militaipei  qui  la  com-  |  ^^  éloges  à  SOU  généreux  dëvoBemedt  et  ées  regret 
posent.  Ils  aiment  la  liberté,  non  celle  qui  ressemble  à  lanar-  ^  ^^  ^lort ,  COinoien  plUS  justement  ne  devonS-nou 
chie,  car  ils  aiment  aussi  l'ordre  et  reconnaissent  le  pouvoir  j  ^^  larmes  à  Sa  mémoire,  n0U8  qtti  plOS  pirlicu 
des  lois;  mais  celle  qui  ^onne  a  l  homme  «  dig^^^^  fièrement  a  VOUS  été  lestémoiBSdC  SCS  VertUS  H  ée  Té- 


Skir 


Us  bmvent  les  dangers,  et  ne  murmurent 
ils  souffrent  la  faim;  ils  endurent' 
ils  battent  l'ennemi;  ils  détestent 
désolé  la  république;  ils  jurent 


ne  reparaîtra  jamais ,  et  ils  ne  jurent  pas  en  vain.  Qn  ils  ne  .  ^^^  flétries  pOT  II 

•e  tourmentent  donc  plos,  et  ceux  qui  venieai  rétablir  le  .    .^  Terrible  devant  l'ennemi  à  la  Ute  d«  DO»  Ié0ons» 
pillage  et  des  êthafauds.  et  f«»  *ï'»r^«L^L''Î!«i  ?  il  était  doux  et  «ffablc  a«  milieu  de  aes  concitoféns  ; 

er  la  France  et  pour  cimenter  de  nouveau  lenr  .  "  cuiii. y^^\ ^^z:\ ±.  ^^  •«»-!•«  nrlÉadii Ui« 

rilna1iro% tocrimesqu  •  ^  mission  n  a  été  mâfC|«éc  t|liç  m  ût»  ociw  de  us 


^régime  du 
iionr  désoler 
bonible  dopnlnatioi> 
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à0e  et  é*)mmwité.  6a  «tfoKMM  oit  ea  véarfcatiop. 
iwiuMBous  :  fousjtigeref ,  eilovcnsiapréscnUiite,  ds. 

l'impression  qu*a  dû  nous  faire  la  nouvelle  d«  Ta tUui- 
tat  commis  sur  sa  personne:  nous  nous  sommes  tous 
écriés  :  9^ engeance  contre  se»  assassins  ! 

Nous  Touons  à  Texécration  publique  les  terrortstrs 
et  les  buveurs  de  sang.  Nous  jurons  à  la  Convenlion 
nationale  un  éternel  dévouement  :  tels  sont  les  acnti-  . 
ments  d'une  commune  qui  depuis  cinq  ans  a  supporte 
nyec  constance  tous  les  sacrifices  et  les  privations  que 
In  guerre  entraîne  après  elle ,  et  qui  sans  cesse  tourne  \ 
ses  regards  vers  la  Convention ,  de  laquelle  elle  atteâd 
le  bonheur  et  la  paix. 

:  Is^Qi^tj  :  Je  d4îmande  la  inention  honorable  et  Xm- 
serljon  au  Bulletin  d«  cette  adresse. 

La  commune  frontière  de  Saint-Jean-Pied-dfi-Port 
fdit  toiis  les  genres  de  saorifices  à  k  patrie  t  pour  ha- 
biller et  nourrir  nos  braves  volontaires  ;  et  les  citoyens 
qui  rbabitent  ont  donné  des  preuves  constantes  de 
leur  attaohemeut  à  la  fépitblique  «C  è  la  Convention 
nationale. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  soqt  décrétées. 

Dbfbkmok  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public,  en  vous  rendant  comnte  de  la 
découverte  de  la  trahison  d'une  partie  des  çnefs  des 
chouans ,  vous  a  proposé  quelques  mesures  propres  à  | 
maintenir  la  paix  et  assurer  aux  cito)  ens  qui  la  veulent  • 
de  bonne  foi  la  protection  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
du  gouvernement.  ^ 

Je  viens  vous  proposer  aujourd'hui  désemplir  un 
devoir  non  moins  ôressant.  II  faut  que  l,i  justice 
marche  à  côté  de  la  force  publique ,  non  pour  détruire 
avec  cet  esprit  de  fureur  oui  ne  servit  trop  longtemps 
qu'à  allumer  jes  torches  ue  la  guerre  civile  dans  la 
Vendée  ;  mais  poqr  prévenir ,  par  des  exemples  salu- 
taires aulaut  que  rigoureux,  les  maux  qu'entraînent 
les  guerres  civiles. 

Ceuic  qui  connaissent  le  caractère  et  l'esprit  des  ha- 
bitants des  départements  de  la  pi^devant  Brqlagne  «ont 
d'abordsurpris  de  voir  des  mouvements  de  |%volte  dans 
ua  pays  qi|i  fut  un  des  premiers  et  des  plus  dévouée  à 
la  révolution.  On  ne  sait  comment  concilier  cet  amour 
des  Bretons  poqr  leur  patrie,  cette  hajne  jmiée  qu'ils 
portent  a^x  Anglais,  cette  horreur  que  |enr  avait  ins- 
pirée j'opprespion  trop  longue  du  régime  fépdal,  avec 
cette  faiblesse  qu  ils  montrent  aujourd'hui  pour  qqei- 
aues  intrigants  qui  avaient  abandonné  leur  patrie ,  qui 
étaient  allés  chercher  un  asile  chez  noa  eimeipis  les 
plus  acharnés,  et  qui  reviennent  avec  eux  ppur  allu- 
ner  les  torches  de  la  guerre  civile  et  rélablir  sur  des 
cadavres  et  des  cendres  la  domiiiaUoq  que  U  révolutipu 
leur  avait  fait  perdre. 

mm  si  l'on  réfléchit  qoe  le  bras  de  la  tyrannie  s'est 
portictidièraoïent  appesanti  sur  ces  départements,  que 
des  hooMnes  atroces  y  ont  longtemps ,  au  nom  de  la 
république  et  de  la  liberté ,  exercé  le  brigandage  et 
commandé  le  meurtre;  qu'une  foule  de  patriotes  zélés 
en  ont  été  les  victimes,  on  ne  sera  pas  surpris  que  les 
hommes  simples  et  crédules,  ne  pouvant  distinguer 
les  véri^.abies  crimes  des  faits  dont  ils  étaient  témoins, 
se  soient  laissé  prévenir  contre  la  liberté  et  la  répu- 
blique, et  aient  regreUé  l'ancien  régime,  qui,  tout 
oppriiSSMir  qu'il  était ,  ne  se  présentait  pas  sous  des 
formes  eiiosi  terribles. 

Les  ennemis  naturels  de  la  révolution  étaient  trop 
clairvoyants  pour  ne  pas  profiter  de  cette  dispo^ion 
des  esprits,  et  élever  contre  la  Convention  nationale 
ceux  qui  lui  étaient  le  plus  sincèrement  dévoués.  La 
journée  du  0  thermidor  déconcerta  leurs  projets; 
la  Convention ,  délivrée  de  la  tyrannie ,  chercliif  tous 
los^moy^Nwde  rétaWir  l'empire  de  la  justice  et  ramener 
la  cotftianee  -  il  ne  semblait  pas  diflicile  de  réi«5sir; 


tous  les  bons  Ffinçale ,  Aitigiiëe  de  TanartMa ,  ntleii 
OMent  avec  impatience  le  meilleur  ordre  de  chos< 
qnpn  leur  annonçait.  Les  chefs  de  la  révolte,  qi 
avaient  vu  la  France  courbée  et  avilie  sous  la  terrour 
im.'iginèrent  de  rétablira  leur  profil  le  mjéme  sysléuu 
de  fane,  au  nom  du  roi  et  de  la  religion,  ce'que  f.ji 
sawnt  Robespierre  et  ses  complices  au  nom  d£  la  iï 
bcrte  et  de  la  république. 

Tel  était  le  olan'qu'ils  exécutaient  et  qui  couvrai 
dcsang  et  de  deuil  Tes  départements  de  la  Bretagne  c 
ceux  qui  les  environoent ,  lorsque  des  coufi'ieuce 
s  ouvrirent  auprès  de  Nantes  pour  pacifuîr  la  Veiidéîe 
et  quelques  cne£$  de  chouans  se  préseatèreiit  pou 
participer  à  cette  pacification. 

L'esprit  de  justice  qui  dirigeait  la  Convention  na 
tionale ,  le  desir  que  devaient  avoir  les  cjloyens  de  voii 
terminer  une  guerre  aussi  funeste  que  désastreuse 
I  intérêt  de  la  patrie,  gui  devait  rallii^r  tous  les  Fran< 
çais  contre  un  ennemi  qui  ne  cherchait  A  les  diviseï 
que  pour  les  détruire:  tous  ces  motifs  et  tant  d'antre»; 
cjui  se  présentent ,  quand  ils'agitd'éleindrc  les  torches 
de  la  guerre  civile,  dictèrent  les  arrêtés  de  la  pacifi- 
cation. *^ 

Beaucoup  de  chefs  des  rebelles  accédèrent  sans 
doute  de  bonne  foi  à  cette  pacification  ;  mais  plu- 
sienra  ne  s'y  rendirent  que  pour  la  mettre  è  profit 
pour  I  exécution  perfide  de  leurs  projets.  Leur  con- 
duite postérieure  et  les  preuves  multipliées  de  loiirs 
trahisons  ne  laisseut  pas  dii  doute  à  cet  égard. 

La  justice ,  l'humanité  et  Tintérét  public  prescrkent 
également  de  punir  d'une  façon  exemplaire  les  tr.iftres 
qui  ne  se  sont  couverts  du  manteau  de  la  paix  qiio 
pour  réidiser  plus  facilement  leurs  projets  parricides  • 
mais  les  mêmes  motifs  prescrivent  aussi  de  prendre 
toutes  les-  mesures  que  dictent  la  ss^gesst  et  la  pru- 
dence, pour  ne  pas  confondre  avec  de  vrais  coupables 
des  hommes  égarés  ou  séduits. 

Si  vous  êtes  réduits  à  employer  la  force  des  armes 
pour  rétablir  l'empire  des  lois,  vous  devez  prendre 
tous  les  moyens  de  ménager  le  sang  français,  et  ne 
faire  tomber,  le  glaive  que  sur  ceux  qui,  au  mépris  de 
leurs  promesses  solennelles  et  reçues  par  la  répu- 
blique, commandent,  dirigent  ou  excitent  les  ras- 
semblements, et  qui,  tantôt  par  séduction,  tantôt 
par  violence ,  y  entraînent  les  paisibles  CMltivateurs, 

Bîous  pouvons  le  dire  avec  confiance  ;  presque  par- 
tout le  cultivateur  désire  être  délivré  des  chouans  • 
toute  son  ambition  se  borne  à  cultiver  sans  inquié- 
lude  et  a  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  sueurs.  Parmi 
les  ministres  du  culte  il  en  est  aussi  plusieurs  qui  sont 
de  vrai?  apôtres  de  la  paix,  et  qui,  content^  de  la  li-- 
berle  que  yous  leur  ave«  rendue  d'exercer  leur  culte 
ne  se  laissent  point  entraîner  aux  suggestioqs  de  nos 
ennemis.  Que  la  république  développe  des  moyens  de 
protection,  qu'elle  réprime  les  brigands,  qu'elle  Aisse 
observer  la  plus  sévère  disciphne  dans  ses  armées,  et 
bientôt  le  règne  de  la  tyrannie  et  de  la  terreur  des 
chouans  disparaîtra  comme  celui  de  yos  décemvirs. 

Le  comité  de  salut  public  travaille  aux  instructions 
a  donner  aux  trois  commissaires  que  vous  avez  nom- 
més pour  les  armées  des  côtes  de  Brest,  de  Cherhour» 
et  de  rOuest  ;  mais  vous  seuls  pouvez  prononcer  les 
dispositions  pénales  contre  les  coupables;  il  m'a  char- 
gé de  vous  préseflter  le  projet  (Je  décret  suivant  : 

«  La  ConFentioB  nalioiiale,  sor  1»  rap^it  de  lo»  comité 
de  Mlat  pablic,  décrète  t 

»  Art,  !•'.  La  distribntion  des  secoars  promis  avx  haJ)tfBn»i 
des  départements  pacifiés  sera  faite  dams  le  ploi  coon  d^ai, 
par  les  corps  admini&tnitffs ,  sons  la  sanreillaiice  4es  roitr^ 
sentants  da  peaple. 

V  II.  Les  individus  qoi ,  contre  lear  serment  de  aoomHsion  . 
aux  lois  de  la  république,  auront  conspiré  ou  se  seront  ar- 
més contre  elle,  seront  poorsnivis  comme  rebelles. 
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m.  %rw> •»•«*«■, •»  «w^^vukv^,  ■  u> ■»»»i«<»i«|«iv>\/i,iv:;ac;Aciv^iur9 mi- 
litai res.  Ces  deux  i)ariies  de  l'instruction  nous  ont  paru 
essentielles  pour  former,  soit  de  bons  jjrtisans,  soit  de 
bons  niililaires,  et  même  des  cuttirateurs,  qui  doivent 
nu  moins  savoir  l*arpeatage. 

.  D'ailleurs  il  y  a ,  parmi  les  élèves  à  transféi-or  de 
Paris,  un  certain  nombre  déjeunes  gens  déjà  avancés 
dans  les  mathénïati(|ues  et  le  dessin,  lis  ne  trouveraient 
dans  la  nouvelle  école  aucun  secours  pour  cultiver  ceè 
talents,  et  perdraient  le  fruit  des  éludes  qu'ils  ont  com- 
mencées. 

^  Nous  observops  de  plps  que,  la  loi  n'avant  pps fixé 
rage  011 J  on  pouvait  être  reçu  dans  ces  diirérci>ts  ins- 
tituts, deç  pieres  présentent  tous  Tes  jours  â  la  com- 
mission d'instruction  publiquedesenfants  à  la  mamelle 
pour  les  jr  faire  aduiettre,  et  qu'il  s'en  trouve  acluel- 
fenjeulà  Tlnstitut  des  Jeqnes-Français  qui  n'ont  que 
trois  aps. 

Nous  pensons  que  des  enfants  de  cet  âge  ne  sont  pas 


V  ni.  Lea  cbef8,  commandants  et  capitaine!,  embanchenra 
et  ^s  ihsttgfttean  de  rassembleinema  arméa  aens  l'Mtorisa- 
tfon  des  aotodtétt  ooaititiiéeB  «  loit  ton»  le  mam  dit  obtmtm 
ou  aous  teUe  antre  détiominatiofi ,  aeionl  pfi«i«  de  U  p<taf 
de  morti 

M  IV.  tes  hommes  armés,  pris  dans  ces  rassemblements, 
•*ils  sont  déserteurs  ou  étran|;ers  an  d^artewent  pu  ils  se- 
ront pris,  seront  punis  de  la  même  peine. 

M  V.  Les  habitants  des  campagnes, «ntrainés et  surpris  ^ans 
ces  rassemblements,  et  ^ui  ne  seront  pas  convaincus  d^avoir 
participé  aux  assassinats,  seront  punis  snivant  la  gravité  des 
cas,  de  deux,  trois  ou  quatee  mois  de  détention,  et  d'une 
amende  égale  â  la  moitié  de  leurs  revenus ,  Pt  leur  liberté  ne 
leur  aem  rendiie  qoe  <oua  la  caoMon  de  qiutre  cito^eos  fpn- 
nos,  qui  répondront  de  leuf  conduite^ 

»  VI.  I^es  prévenus  arrêtés  dans  lesdits  rassemblements  Af* 
ront  traduijts,  par  les  ordres  de^  commandants  de  la  force 
armée,  devant  le  tribunal  militaire  de  la  division,  pour  y 
être  jugés  dans  le  plus  court  délai. 

»  VU.  Les  prévenus  d*avoir  pris  une  part  active  à  des  ré- 
Toltes  depuis  la  pacification ,  arrêtés  hors  des  rassemblements 
e|  aana  armes,  seroi»t  traduits  devant  les  tribunauj^  çriml« 
nels  de  dépar^ipent.  L'aceusateur  public  dressera  seul  Tacte 
d'accusation,  et  ils  seront  jugés  par  le  tribunal. 

M  VIII.  Les  peines  prononcées  par  Tarticle  IV  seront  appli- 
quées aux  chefs,  commandants,  capitaines  et  Instigateurs ,. et 
celles  de  ^article  VI  aux  antres  prévenus. 

M  IX.  Les  corps  administratifs  et  militaires  sont  chargés 
d'assurer  Texécution  du  présent,  et  les  représentants  dn  pen^ 
pie  la  surveilleront.  )* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

PLAicQARi)^,  m  nom  du  cpouté  d'iostruction  publi- 
que :  Vous  ayez  décrété»  U  |3  prairial  d«r|ûér,  que  te 
comité  d'instruciion  publique  vous  proposerait  undi* 
recteur  pour  |  École  des  Orphelins  dç  U  paU'ie  et  des 
enfants  de  Tarmée,  réunis  dans  le  ci  (levant  château  de 
Liancourt,  et  qu'il  $e  concerterait  avec  celui  deslinpq-r 
ces  pour  fixer  ses  appointements. 

Le  comité  d^instruction  publique  9  jeté  les  yeux  sur 
le  citoyen  Crouzet ,  ancien  principal  et  professeur  de 

rhétorique  dans  la  cf-devantuniversitédcFaris,  père  de 
famille  et  citoyen  recommandabte  par  schi  patriotisme 
et  par  ses  lumières ,  dont  vous  avez  déjà  récompensé 
les  talents  par  une  gratification  d*hoinme  de  lettres,  et 
dont  le  comité  vient  d'éprouver  le  zèle  fi  Tactivitë 

âans  la  direction  provisoire  de  l'Institut  des  Jeunes- 
Français. 

Les  deux  comités  réunis  ont  fixé  provisoirement  ses 
appointements  à  6,000  liv. 

Nous  croyons  devoir  vous  proposer  en  outre  quel- 
i)ues  articles  additionnels  au  décret  du  20  prairial , 
concernant  la  réunion  des  élèves  de  Técole  Martin  /de 
Liancourt  et  de  Popincourt.  ' 


admîss  blés  dans  iv^e  maisQn  d'in^rupUpu.  qU  leitfià. 
ves  doivent,  aptant  c^ull  se  peiU    W^^^ 
personnel  |)ar  eux-mêmes.  '-"^f  *e"f  Wyii* 

après  s  être  conc^téayec  celui  des  ûnam^yoi^^ 
ffi^  P^^J^^  i^  <*^<î'*et  et  les  articles  adcJitiôpoeJs  w^ 

«La  ConveBiiwi*i«J«n«le,  «inr^  «voiff  «ntfiidii  fta^o» 

tes  d  l^tstruction  pQbJiqoe  et  des  anances  tennis,  décrète  : 
•  l}'}'  \[ï  ^f  ^}^f^  Cnmm  est  nommé  directeur  «omp 
fcr^if  l£^  %*^  Orphelins  de  la  patrie  et  de<  enfamuâ 
f  armée,  réilnis  dans  le  èf^erant  chAteau  de  tiancouit. 

»»  11.  Ses  appointements  sont  provisoîjement  fixés  à  6  Ôuo  I 
et  aeront  payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  coniï 
mission  d'instruction  pnblk|né,  à  dater  do  Jour  ou  il  a  «lé 
nommé    par  la  Goovmîtioij  MtÎMttlt.  dlrectenr  profiaoïiB 
de  rinatitat  des  J^ne#-f  rançait. 

«îtiîi^  ".  "*™  •"*^^  <  *'^<*^  ^«  ti«M»urt  un  maUre  d« 
maUiématjques  et  un  maître  de  dessin.  •••«v*  «• 

ajîJLif ^  appointements  sont  fixes  provisoirement  à 

dJapositaon  de  la  oommlasion  éTfHatrfeetiaii  paMiqw». 

<»  V.  il  M  f^iuca  4cm  adMia  Jésormals  à  l*éoel«  4e  Uan* 
<«Nin«actt»éiére  qui  n'ait  aept  ans  jcooi»plia.>*  "** 

€e  projet  de  décret  est  idopté. 

—  Sur  I^  proposition  de  Lanjuinaij,  h  ponyenijon 
nationale  rend  le  décret  spivapt;        *     ^    '    ""'• 

^."ilî  ?*?^*"î*5"  «?*t|oMle,  otù  le  rapport  4^  aea  comités 
qe  légialauon  et  de  sûreté  générale  sur  les  propositions  faites 
par  les  admmistrateurs  du  département  de  Pari»  au  sujet  de 
lexéctttlo»  du  déeret  du  11  prairial,  concernant  le  libre 
exercice  des  cultes  religieux , 

a  Décrire.  qn'«oti«  les  édiâcM  cowua  aona  les  noms  de 

jawt- Jbomaa-d'AgiiJi,,  Saint -«nipii*.  Saint- Jacqoca-dii- 
Hant-Pas,  Saint-£tjenne-du-Mont,  Notre-Dame  Saint-Ké 
dard^  Saint-Rocb,  Saînt-Eustache,  Saint-Germain  PAuxer- 
roîs ,  Sa  int-Merry  '  Saîn  t-5icolas-des^amps ,  et  Sa  in  i-G  cm  vais. 
Il  aéra  désigné,  dans  la  Tille  de  Paris,  poir  ^exercice  des 
oitees,  les  églises  de  Samt-Lanrent,  Saint-Phillppe^^-Ronle 
et  QfliBto-lUrgacnte.  » 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 
annonce  que  l'on  a  été  obligé  de  suspendre  la  fabrî- 
carton  du  papier  particulier  pour  l'lmpre.«sion  des  lois 
et  propose  un  projet  (|e  décret  qui  est  adopté  en  aoi 
termes  :  •  r  ^ 


«  La  Convention  nationale, après  avoir  entendn  U  ranuort 
de  son  comité  des  inapecteors  du  Palals-ftational ,  dë«K  été  : 

»  À.rt.  !•'.  Les  dispositions  de  rarticle  IV  de  la  loi  du  14  fri- 
maire, an  II,  relatives  è  }a  Cahricaiion  du  papier  parUculier 
pour  l'Impreaoioa  du  BuUetin  dos  loia,  sont  rapportées. 

»  IL  (Celles  décrétées «n  conséquence  parU  loi  datt  advAsa 
aoiF*nt  aonf  rapportées,  et  les  commissaires  établis  près  les 
manufactures  de  papier  sont  supprimés;  leur  traitement  oon- 
Unuera  jusqn»au  1«  Uiermîdor  prochain ,  pour  leur  teâ.îr  lieu 
crindemnlté. 

I»  111.  U eomnaisaion  des  adariaistralions  civiles,  de  police 
et  tribunaux ,  fournira  le  papier  iiéOBMaire  à  I  imprimerie  de 
renvoi  ^es  lois,  ef  en  surveillera  TemploL 

û  |V;  L'administration  de  cette  impriment  rendra  comute 
au  comité  des  inspecieurs  de  la  salle  de  l'emploi  du  papiçi 
qui  lui  a  été  fourni  jusqu'à  ce  lour',  elle  Joindra  aux  pièces 
justificatives  un  exemplaire  de  chabut  objet  imprimé  et  les 
veçDi  doi  délivmnœa.  »  r        *       ^ 

MoNNOT  :  Ce  fut  sur  ma  proposition  que  la  Conven 
tion  nationale  suspendit  undécrel  rendu  en  fiiveurduii 
nommé  Morel ,  ci-devant  procureur,  et  mciintenâjit 
commissaire  des  guerres.  Cette  suspension  fut  motivée 
sur  ce  (juê  le  projet  n'avait  pas  été  soumis  a  l'examen 
QQ  comité  des  finances,  et  elle  ne  fut  prononcée  qu*a- 

Srès  la  lecture  de  plusieurs  pièces  probantes.  Cepeii- 
anl  Morel  vient  de-publier  une  libelli-  tjiirîimaÉoire 
où  il  me  donne  toutes  les  épilhètes  du  jour,  telles  qu^ 
celle  de  terroriste,  et  ni*iiccuse  d'avoir  escimolc  un 
décret,  lorsque  la  Convention  nVtaît  pas  assez  nom- 
breuse; ce  libelle  est  intitulé:  4  Mômelgneur  Colonne 


L'ophnnt  répond  i  son  dënoDdalcur  en  cxposoDt  la 
eondaite  qu'il  a  tenue  depuis  la  révolution  ;  et ,  pour 
ne  pas  passer  pour  un  «sciiDOteiir  de  décret ,  il  donnfi 
une  seconde  fois  continissance  des  piËcoa  qui  ont  oio- 
tité  la  sutpeasion  ;  il  annonce  que  Morel  est  venu  hiT 
au  comité  des  linancps,  et  qu'il  y  a  eu  avec  Monnot  des 
explications  après  lesquelles  il  a  déclaré  qu'il  n'aurait 
pas  écrit  le  libelle  s'il  l'avait  mieux  connu. 

It  termine  en  faisant  lecture  d'une  lettre  de  Merlin 
(deDouay),  dans  laquelle  il  est  ditque  lorsqu'il  fut 
quesiion  au  comité  de  législation  de  Faire  un  rapport 
sur  Morel,  un  individu  offrit  à  quelques  membres  une 
somme  de  50,000  écns,  s'ils  parvenaient  è  faire  tour- 
ner le  rapport  en  faveur  de  ce  Morel. 

Une  voix  :  L'arrestation  de  Morel  ! 

N'"  :  Je  demande  le  renvoi  au  cooiilé  de  législa- 
tion, pour  qu'il  soit  chargé  de  poursuive  le  calomnia- 
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•  Art.  l*r.  Le  tribunal  criminel  du  département  de. 
l'Oroe  jugera  les  préTcnus  de  crimes  d'assassinat,  de 
vol ,  de  GoucuBSion ,  dilapidation  de  deniers  publics , 


2'uel  a  donc  été  le  sort  de  tous  ces  barbares  qui , 
rés  du  sang  de  tout  homme  assez  courageux  pour 
braver  leur  orgueil  et  résistera  leur  ambition,  vou- 
lurent noyer  la  liberté  dons  des  fleuves  de  larmes  et 
de  sang?  Les  remords,  l'opprobre,  la  misère,  une 
mort  ignominieuse,  une  mémoire  exécrée,  Ici  est  le 
partage  assuré  des  chefs  pervers  et  de  leurs  instru- 
ments corrompus.  Et  cepeitdani  il  y  a  des  Fr:uiç:iif 
qui  contemplent ,  les  uns  avec  indifférence ,  d'autres 
avec  ioie  ,  d'autres  même  qni  osent  exécater  les  plus 
grands  attentats. 

Représentants,  il  est  de  votre  devoir  le  plus  -sacré 
de  repousser  loin  de  vous,  et  avec  indignation ,  ces 
théories  homicides  et  ces  cruels  sophismes  que  l'im- 
moralité, la  lâcheté,  l'ambition,  et  même,  si  on  le 
veut  absolument ,  l'erreur,  inventèrent  pour  acquérir 
l'impunité  à  l'un  des  crimes  les  plus  odjeux  qui  puis- 
sent souiller  la  terre  de  la  hhirrtû. 

Laissons  aux  Bouille ,  aux  d'Autichamp  ,  dans  leur 
CobienUi  aux  Vincent,  aux  Honsin  ,  dans  l>'ur  club 
des  Conlcliers;  aux  Chaumettc,  Hébert,  FIcuriot, 
dans  leur  municipalité  de  Paris;  aux  Robespierre, 
Chabot*  et  Carrier,  dans  leur  société  des  Jacobins;  aux 
Dumas  et  Fouqnier-Tin ville .  dans  leur  tribunal  ré- 
volutionnaire ;  laissons  aux  héritiers  de  ces  êtres  im- 
moraux et  sanguinaires,  à  leurs  flatteurs,  à  leurs  va- 
lets, à  cette  banile  d'assassins  organisée,  dit-on,  sous 
le  noiq  de  Compagnie  deJétus,  laissons-leur  le  pri- 
vilège qui  ne  doit  appartenir  qu'à  eux  de  donner  au 
crime  des  couleurs  spécieuses,  et  de  confondre  les 
élans  vertueux  et  sulilimes  de  la  litterté  avec  les  nié- 
prisibles  et  criminelles  entreprises  de  la  tyrannie. 

Vouons  sans  retour  à  l'exécration  de  la  postérité  et 
de  nçs  contemporains  et  les  meurtriers  et  leurs  vils 
apologistes. 

Ils  disent  :  •  Il  y  a  des  vcngeancas  û  exercer,  ■ 

Hais  est-ce  se  venger  d'un  oppresseur  que  de  se 
constituer,  par  l'imitation  de  sa  conduite,  par  l'adop- 
tion de  sa  doctrine ,  le  défenseur  nécessaire  et  de  sa 
doctrine  et  de  sa  comliijte.que  de  se  mettre  à  sa  place, 
que  de  devenir  un  autre  lui-même?  et  n'y  aura-t-K 
pas  aussi,  barbares  et  insensés  que  vous'  êtes,  des 
vengeances  i  exercer  contre  vous? 

Ils  disent  encore  :  •  Nous  ne  voulons  pas  c]ue  le 
rignedela  terreur  se  rétablisse.  ■  Eh  quoi,  ils  re- 
ct«ent  le  règne  de  la  terreur,  et  l'objet  île  leurs  nias- 
sacres  serait  d'en  empêcher  le  retour  !  Par  des  assas- 
sinats ne  rétablit-on  pas  cerËeno  infâme  qui  ne  dut  sa 
naissance  qu'à  des  assassinats? 

Ils  disent  aussi  :  •  Les  tribunaux  ne  punissent  pas.  • 
Sic4-ilaaiviolateursdetoutesleslobde.se  plaindre 
de  leur  inexécution?  Veulent-ils  qqe  les  lois  repren- 
nent leur  splendeur,  et  les  tribunaux  leur  énergie, 
ceux  qui  par  leurs  crimi»  aiiëim  tissent  le  pouvoir  des 
lois  et  des  tribunaux  ?  et  n'ont-ils  pas  porté  leurs  uinins 
homicides  sur  des  liommes  jugés  et  condamnés  ? 

Depuis  le  0  thermidor  la  Convention  nationale  ex- 
prima plus  d'une  fois  une  vive  horreur  et  des  crimes 
dévastateurs  de  ia  France,  et  de  l'impunité ,  source 
féconde  de  nouveaux  brigandages.  Hais  il  est  égale- 
ment vrai  que  le  e  Iherniioor  ne  détruisit  pas  sans  re- 
tour cette  lutte  scandaleuse  et  si  lougue  .du  crime 
contre  la  vertu,  du  mensonge  contre  la  vérité.  Et  à 
quoi  a-l-il  tenu  <iue  les  premiers  jours  de  jirairial  ne 
vissent  se  rétablir  sur  vos  cadavres  le  trOne  sanglant 
de  la  plus  abominable  de  toutes  les  tyrannies?  Elle 
avait,  dans  toute  la  république,  des  ramilications 
fortes  et  nombreuses.  La  crainte  non  déraisonnable 
de  cette  insurrection  terrible ,  cette  crainte  si  favo- 
rable elle-même  aux  projets  des  brigands ,  a  peut- 
être  enchaîné .  à  un  certajn  point ,  le  xèlc  de|ilUsiRura 
'j-ibunaiw.  ', 
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Mais,  quels  qn*aicnl^tc  les  motifs  de  leur  conditilr, 
îl  est  sûr  d'abord  ()iic  là  où  lesscc^ératsbnleté  punis, 
là  nussi  il  s'est  coin  mis  bencoup  moins  d'excès ,  eteii- 
6iiite  que,  ni  le  besoin  de  *la  vengeance ,  ni  lu  hninc 
de  la  terreur,  ni  In  conduite  des  tribunaux ,  ne  lëgiti- 
nieront  jamais  les  attentats  dont  je  suis  force  de  vous 
eutreteuir. 

Je  no  suis  pas  chargé ,  citoyens  collègues ,  de  vous 
exposer  à  quelle  faction  de  tels  excès  anparticnncnt. 
La  sagacité  de  vos  comités  saura  pénétrer  dans  cet 
abîme,  en  éclairer  les  horreurs,  ne  pas  prendre  des 
apparences  pour  des  preuves,  des  conjectures  pour 
des  vérités,  et  se  garantir  de  toutes  méprise^,  toujours 
si  funestes  dans  d\'iussi  graves  conjonctures.  Ce  qu'il 
y  a  de  sûr  et  de  très  clair  c'sst  qu'il  existe  une  fac- 
tion d'assassins. 

Mais  vos  comités  ont  pensé  qu'il  ét'iit  nécessaire  de 
réformer  en  un  point  le  code  pénal ,  de  substituer  à  ta 
peine  de  vingt  années  de  t'ers  celle  de  mort  contre  le 
meurtre,  c'est-à-dire  contre  l'homicide  commis  vo- 
lontairement, mais  sans  préméditation. 

Ils  ont  pensé  qu'il  était  également  nécessaire  d'ac- 
célérer la  marche  de  la  procédure,  de  traduire  direc- 
tement devant  le  tribuniil  criminel  les  prévenus  d*aS' 
sassinat  ou  de  meurtre ,  et  d'ûter  aux  condamnés  le 
recours  au  tribunal  de  cassation. 

Us  ont  pensé  enfin  que  les  juges  et  ofHeiers  publics 
seraient  désormais  inexcusables,  et  devaient  être  poiiis 
s'ils  ne  remplissaient  pas  avec  autant  de  courage  que 
d'activité  leurs  iuiporlaotes  fonctions. 

L'intérêt  de  la  république  et  de  la  liberté ,  la  gloire 
du  nom  français  et  de  i a  Convention  nationale,  tout 
vous  commande  ,  citoyens  représentants ,  de  tarir  la 
source  de  tant  de  brigandages,  nés  surtoul  de  l'oubli 
de  toute  morale,  du  mépris  de'  la  liberté,  et  d'ôter 
duz  coupables  l'espoir  de  l'impunité. 

Et  vous,  magistrats  du  peuple,  administrateurs, 
jug(M> ,  f-itoyenSy  réunissez  tous  vos  efforts  rov.trc  des 
monstres  qui  <UVsuunu;Cii*  rauaiaiiiu*. 

Songez  qu'un  des  plus  grands  fléaux  qui  puissejit 
accabler  jamais  des  nommes  réunis  en  socictc ,  c'est 
l'impunité  d'un  assassinat. 

Voici  le  projet  que  l&s  comités  proposent  :  . 

•  10  A  compter  du  jour  de  lu  publication  du  présent 
décret ,  tout  homicide  volontaire ,  qualifié  de  meurtre 
p;ir  le  code  pénal ,  sera  puni  de  mort.  H  est  dérogé  à 
rarticle  du  code  pénal ,  qui  porte  dans  ee  cas  la  peiné 
de  vingt  ans  de  fers. 

r  2^  Dans  lé  cas  de  meurtre ,  le  juge  de  paix  on 
l'oflicicr  de  gendarmerie  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
comnûs ,  aussitôt  après  l'arrestation  du  coupable,  le 
fera  traduire  au  tribunal  criminel  du  même  lieu. 

•  30  S'il  n'y  a  point  de  juge  de  |)aix  fkins  ce  lieu , 
l'agent  national  près  la  municipalité  est  charge  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'arrestation  du 
(irévenu. 

•  4«  L'accosateur  public  près  le  tribunal  criminel 
dresst  ra  l'acte  d'accusation ,  et  poursuivra  le  juge- 
ment sans  délai. 

•  5<»  Si  l'acousatsur  publie  ne  pense  point  qu'il  y  ait 
LiMi  à  dresser  l'acte  d accusation,  il  en  référera  au 
'ribuiial. 

•  6<»  Le  tribunal  formera,  par  la  voie  du  sort,  onze 
*  jurés  pris  dans  la  liste  des  jurés,  déposée  à  son  greffe. 

»  70  Le  jugement  sera  proninicé  à  la  pluralité  des 
«oix  j  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  sans  recours  à 
'    cassation. 

^  *  8<»  Il  est  ordonné  à  tous  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  de  prêter  main-forte  à  l'arrestation 
d'un 'meurtrier.  Ceux  qui  apporteraient  de  hi  uégli-' 
gence  dans  l'exécution  du  présent  décret  seront  desti- 


tués et  déclarés  incapables  de  r4tmplir  désormais  au- 
cune fonction  publique. 

»*9o  Les  procédures  commencées  en  vertu  de  dé- 
crets iwrticoliers  seront  continuées. 

Ce  i)rojet,  mis  aux  voix  article  par  article,  est 
adopte. 

Legenorb  :  Tous  mes  collègues  sont .  comme  moi , 
instruits  par  leur  correspondance  que  les  assassinats 
commis  dans  plusieurs  départements  '^nt  été  organi- 
fiés  par  les  eniiemis  de  la  patrie.  En  massacrant  des 
prisonniers  sans  défense  on  avait  l'impudeur  de  crier 
vit^  la  Convention!  11  faut  que 4a Convention  se  pro- 
nonce fortement  contre  les  hommes  qui  ont  ainsi  osé 
abuser  de  son  nom  pour  commettre  les  plus  horribles 
excès.  Les  patriotes,  les  amis  de  la  Convention  n'as- 
sassinent point;  ils  placent  sous  le  glaive  de  la  loi  le 
coupable.  Tout  homme  (jui  se  fait  Justice  à  lui-même 
est  un  usurpateur  du  droit  de  tous ,  est  un  assassin,  le 
demande  que  la  toi  soit  envoyée  par  des  courriers  ex- 
traordinaires. 

Personne  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  un  se- 
cond projet  de  loi.  Les  commissaires  nommés  par  les 
comités  ont  pensé  qu'il  devait  vous  être  présefite  de«fx 
projets,  Tun  pour  les  crimes  passés,  Tnulre  pour  les 
crimes  qu'on  oserait  commettre  a  l'avenir. 

Le  projet  que  j'ai  à  vous  présenter  est  simple;  i)  dé- 
roge a  peu  d'articles  du  code  pénal;  il  a  pour  but  de 
bâter  l  action  des  tiibunaux,  dont  lu  lenteur  semble 
enhardir  par  Timpunîtc,  et  de  rassembler  dans  un  cen- 
tre unique  ,  c'est-à-dire  au  greffe  de  chaque  tribnual 
criminel,  les  dénonciations  et  pièces  à  cirarge  des  cou- 
pables, qui  se  trouvent  diss<^minées  dans  les  ndwiiiip 
trations,  dans  les  municipalités  ou  dans  lesSociélés 
populaires ,  et  qui  n'étant  |Ja9  directement  adressées 
aux  tribunaux  ne  leur  donnent  pas  les  moyens  d'agir. 

Personne  termine  ce  rapport  en  annonçant  que  ie 
projet  des  commissaires  a  été  agi*éé  par  ceux  "de  salut 
public  et  de  législation,  mais  rejeté  parceiix'du  convifë 
(le  sûreté  générale. 

Pcrsoime  présente  un  projet  de  décret,  dont'vojci 
les  dispositions  principales  : 

«  i^  Les  procès- verbaux  de  délits ,  dénonciations  pu 
accusations  de  meurtre ,  as»issinat  commis  sur  les  dé- 
tcjius,  dans  les  mnisons  d'arrêt,  depuis  le  X^^  septeoi* 
bre  1792,  seront  remis  au  greffe  des  tribunaux  crîini- 
iiels  du  département.  Les  accusateui*s  publics  seront 
tenus  de  poursuivre  sans  délai. 

^  929  11  en  sera  de  même  pou  ries  assassinats  commis 
sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  dans  les  domi- 
ciles des  citoyens,  depuis  la  même  époque. 

•  30  Les  tribunaux  criminels  seront  en  permanence, 
et  poursuivront,  à  la  même  diligence,  les  auteiU'S  des 
vois,  dilapidations,  actes  arbitraires,  assassinats  juri- 
diques, abus  d'autorité  commis  sous  l'imcierine  tyran- 
nie, délits  imputés  princi()alément  aux  membres 'des 
anciens  comités  révolutionnaires,  coiimiissions  popu- 
laires, militaires,  etc.,  etc.  »         ' 

Suivent  plusieurs  articles  réglemeutaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  .     • 

Pierbet:  Je  dois  déclarer  que  le  moliif  qui  a  engage 
le  comité  de  sûreté  générale  à  rejeter  ce  projet  de  dé- 
cret a  été  la  crainte  de  voir  le  torrent  des  vengeances 
particulières  entraîner  une  foule  de  citoyens  plus  éga- 
rés que  coupables.  Le  comité  a  vu  dans  ce  projet  Cor- 
dre  de  mettre  la  moitié  de  lu  république  en  jugement 

Legendrc  et  Tatlieu.dciiianileut  la  parole. 

D'autre  part  on  réclame  l'impressiouetrajouruement 
du  projet,. 

CâHiDAcéRÈs  :  Je  ne  viens  point  m'opposer  àl'i ui 
pi^sston  et  à  rajournement  du  profct  de  Personne, 
mais  je  vi(!i«S' exprimer  mon  regret  de  n'avoir  pik« 
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fait  la  même  proposiliou  à  I*égard  du  projet  de  Molle- 
vaut. 

Il  ^  â  une  contradiction  manifeste  entre  les  deux 
lois  proposées.  Vous  avez  voulu,  par  la  première,  at- 
tffncire  wnx  qui  se  permettraient  à  l'avenir  les  excès 
sur  lesquels  nous  gémissons;  et  au  lieu  de  cela  vous 
aves  d^rélë  dca  oispositioiis  générales  qui  déaarta- 
nisem  votre  procédurt  eriminâle»  eiaceat  la  grao»* 
tiQB  des  peints  proportiotméesaux  délits,  et  renventeàtt 
votre  eodc  pénal.  Ou  met  de  Di?€aftà\  dana  la  loi  de 
Mollevâul,  et  Thomieide  volontaire  cl  TbonHciëe  pré- 
médité :  tous  deux  août  pmtis  de  mort.  Une  aiitre 
disposition  enlève  an  prévenu  le  reconra  au  tribunal 
de  eaasatiott  :  cette  diaposition  confond  tout,  et  expose 
à  riiijiisliee  la  plua  révoltante* 

La  eontradietroD  entre  les  deux  lois  eonsiste  es  ee 
que  Mollevant  pronoae  de  tradoiie  an  tribunal  cri- 
Miiicl,  et  Fersennc  fait  poaser  les  prévemss  par  la  filière 
do  jury  d*aecii!f«tioD,  Dam  la  méfae  séance,  à  la  même 
heure,  vous  n'admettrez  pas  de  telles -contmdietions. 

Je  pense  qu'il  faut  ajourner  la  loi  présentée  par  Per* 
leime ,  attendu  qu'elle  ofre  à  Taction  des  tribunaux 
tiM  latittt.de  tro|^  effrayante.  Dams  le  code  àe  1791  tous 
les  e»8  étaient  précisés;ici  toutesl  confondu.  Redemande 
r.'ijouruenient  de  la  loi  de  Personne,  et  le  rapport  de 
celle  rendue  sur  la  proposition  de  Mollevaut. 

MoLueTADT  :  Il  n*y  a  point  de  contradiction  entre 
ksdenx  projets  présentés^L'objet  de  la  loi  que  j'ai  son- 
mise  à  la  CÔDYentMm  est  de  prévenir  les  crimes  à  ve- 
iiir  et  d  impriner  la  terreur  à  crax  qm'  oseraient  re^ 
nouveler  des  scènes  sanglantes  et  homiddes.  La  loi  €»t 
sérère,  nons  lcsayofis;m»is  elle  n'Môntqueceux  qui, 
ht  connaissant,  la  violeraiimL 

Il  n^y  a  point  eticore  de  contradictfon  en  ee  sens  que 
la  loi,  pour  les  crimes  ft  Favenlr,  est  beaucoup  plus 
sévère  que  celle  pour  les  crimes  passés.  Voos  devez 
sentir  la  oécrsssilé  d'nne  pareille  distinction  entre  le 
conpjd>le  que  tous  voulez  frapper  eteelni  qui,  n'étant 
pas  effraye  de  l'exemple ,  se  rendrait  plus  coupable 
encore. 

Quanta  la  peine  de  mor^prononeéeéi^lenient  nom 
rbomicide  volontaire  ou  prémédité ,  la  gravité  des 
circonstances  nous  a  paru  nécessiter  cette  mesure  sé- 
vère qui  déroge  a  notre  codé  pénal. 

Rbwmix  :  Cette  désevasion  dott  vons  ftiire  sentir 
la  nécessité  de  nèrir  de  semblables  délibmtions.  H 
est  «issez  extraordinaire  qn'onait  voulu  excneer  par  les 
circonstaAces  une  n»esure  qui  rend  également  crimi- 
nels tocM  les  homicides;  la  distinetion  qui  existe  î  cet 
e^ard  dans  Le  code  pénal  est  la  sauvegarde  de  r^un»- 
mlé;i'iii  lieu  de  m'étonner  d'ailleurs  qu'on  vous  ait 
(ait  adopter  une  loi  pour  les  délits  è  venir  avant  d'»- 
voir  fait  punir  les  délits  commis.  Une  telle  interversion 
d'idées  ne  peut  se  concevoir  ;  on  devrait ,  dans  Tordre 
n:itureldesraisounements,  discuter  la  loi  de  Personne, 
(^i  peut  avoir  de  bonnes  vues  ,  maïs  qui  laisse  trop  à 
1  arbitraire,  donne  trop  de  btitudeaux  tribunaux  «  et 
ne  précise  point  assez  les  cas.  On  y  parle  d'actes  arbi- 
traires sans  les  définir.  Je  demande  quel  est  le  repré- 
sentant du  peuple  auquel,  avec  ce  mot  acte  arbitraire 
non  déftni ,  un  aristocrate  ne  pomra  pas  àiire  couper 
le  coTi...» 

Plusieurs  vofx  :  C'est  vrai! 

ie  demande  le  renvoi  dès  deux  projets  a  un  nouvel 
examen. 

Talliem  :  La  Convention  nationale  me  paraît  être 
unanimement  d'avis  de  renvoyer  les  deux  projeta  de 
décrets.  Je  le  pense  aussi,  quoique  je  sact^e  qu'il  est 
temps  enfin  d'arrêter  le  torrent  des  vengeances  parti- 
culières, et  de  suhstitner  Tenipire  sacré  des  lois  à  la 
rage  de  quelques  homicides  furieux»  La  Convention  I 
doit  punir  le  crime;  elle  doit  protection  aux  patriotes, 


a  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  ,  a  ceux  qui  la  main- 
tiendront,  a  ceux  qui  ont  abattu  par  de  grands  actes 
de  courage  et  de  dévouement  la  tyrannie  royale,  à  ceux 
qui  ont  arraché  le  masque  aux  décemvirs,  et  dont  l'é- 
nergie a  renversé  la  tyrannie  révolutionnaire.  Nous 
poursuivrons  avec  vlçueur  les  assassins,  les  aeenls 
actifs  et  intéressés  de  Ta  tyrannie  ;  nous  tendrons  une 
main  profectricei  ceux  qui  ont  été  ses  victimes  niutôi 
que  ses  instruments;  nous  ne  substituerons  pas  à  une 
lerreur  délmitc  une  terreur  nouvelle,  le  crime  seul 
sera  firappé  :  pour  atteindre  ce  but  il  faut  livrer  les 
projets  présentés  à  fine  sérieuse  méditation.  J'appuit 
la  proposition  de  Rewbell.  ^^ 

Pierret  insiste  pour  l'ajournement. 

Legendbb  :  Si  l'ajournement  ne  passe  pas ,  je  Aa- 
BMmlc  la  parole  pour  prouver  qu'un  tel  projet  est 
suggère  par  les  ennemis  de  la  patrie. 

N"**:  Je  demande  la  parole  pour  le  maintien  dei 
prmapes;  vons  ne  pouvez  pnnir  un  délit  commis,  mit 
conformément  aux  lois  exbtanles  lors  do  délit  :  on 
vons  propose  ici  de  donner  un  effet  rétroactif  à  nue  mm 
velle  loi  pénale  ,  et  de  punir  suivant  des  formes,  twii 
encore  usitées  des  délits  commis.  Cela  ne  peut  «Un» 
admis  ;  je  demande  le  renvoi  des  deux  projets. 

La  Convention  rapporte  les  articles  décrétés,  et  ren- 
voie les  deux  projeUà  un  nouvel  examen  des  comités. 

Une  députalioB  de  la  sectkm  da  Théâtre-Français 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  exprime  le  profond  sentiment  de  douleur 
dont  la  section  entière  est  pénétrée  en  apprenant  la 
mise  en  liberté  de  quatre^  des  plus  sanguinaires  ter- 
rorisles  de  cette  section  ;  Lohier,  joré  an  tribunal  ré- 
Ti^lntionnatre  depuis  sa  eréiitioti  jnsqu'au  22,  et  deptris 
celte  époque  joge  an  même  tribunal  jusqu'à  sa  chirte  ; 
Brochet,  juré  au  même  tribunal  jnsqu'ao  f  thermidor  • 
D^plai<l,  signaUire  de  rhorriMe  âreiikiire  adrewéè 
aux  départements  pour  y  préconiser  les  massacres  dn 
2  septembre,  administra  leur  de  police  ave^;  Jourd«mil, 
Sergent  et  Marat  :  Martin  ;  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

L;orateur,  au  nom  de  fa  section  dont  il  fstl'orwme, 
demande  Tarrestation  de  ces  quatre  individus  que  ciîtte 
section  dénonce  à  l'unanimité. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  an 
comité  de  sûreté  générale,  et  le  charge  de  prendre  des 
mesures. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  successirement  enteir- 
dus,  leurs  réclamations  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
nntés  qu  elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  4  lienres. 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  2  messidor  y  la  Convetiltoii 
a  appris  que  le  député  Ckirbontner  avait  été  arrêté  à 
Toulon  sur  le  bord  de  U  mer,  on  il  paraissait  n>tten- 
dre  qu'un  bateau  pour  s'embarquer.  11  a  dû  être  tra- 
duit, le  24  prairial,  devaiU  la  commission  militaire. 

ianjuinats  a  £att  le  rauporl  sur  la  loi  du  17  nivôse. 
Il  a  conclu  au  rapport  ae  la  disposition  et  cette  loi , 
%sk\  lui  donna  un  effet  rétroactif  jusiMi'au  H  jniMet 
178».  ^ 


rAiEMEitrs  ne  la  mBsoRBare  nationali. 

Les  créanciers  de  ta  dette  viagère  itoirt  avertis  que  le  paie- 
ment des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes  avec  enppctative 
on  mAtït  est  Mwevt  depuis  le  n*  E  jusqu'à  1,000,  pour  ee  qui 
a  été  déposé  dans  les  borcaaz  des  eitoytvs  DtlalbBt»n«, 
Castftifnet,  Audoy  et  Lalande;  celai  des  nouiéroa  îiepulii 
l/iul  jusqu'à  2/NX>,  des  mêmes  bmitaux,  est  oavett  depuis  1« 
10  prairial. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEUR  IIIVERSEL. 

Quartidi  U  Uessidor,  l'an  S«.  (  Lundi  3S  Joiif  1795 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

Nota,  Nous  recommaDiIons  à  lous  les  Français  la 
lectare  de-  la  lettre  suivante;  et  pour  garantie  de  soo 
aulhentîcité  nous  affirmoDS  la  tenir  d'une  main  sûre  et 
qui  nous  est  parfaitementeonnue.  £lle  nous  vientdireo  ( 
teroeni,non  d'un  correspondant  attaché  à  la  rédaction  j 
de  notre  journal,  et  qu'on  eût  pu  soupçonner  de  se 
faite  valoir,  mais  de  Tanii  d'un  des  rédacteurs  de  cette 
feuille,  correspondant  bénévole ,  qui  déjà  depuis  long- 
temps a,  par  des  avis  fidèles  et  que  des  événements  fa- 
meux n*ont  que  trop -confirmés,  rendu  des  services  es- 
sentiels aux  patriotes  de  France.  Nous  invitons  les  jour- 
nalistes patriotes  à  répandre  de  tout  leur  pouvoir  la 
connaissance  des  principaux  articles  de  cette  lettre,  que 
nous  nous  empressons  a  inséi*er  ici. 

Extrait  cCuite  lettre  (VUlrn  ,  en  Allemagne  y  du  8 

piin, 

«  Il  est  hors  de  doute  que  les  derniers  grands  mou- 
vements arrivés  àParisontété  Pouvrage  de  rAngleterre, 
de  TAutriche  et  des  émigi-és.  C'était  un  vaste  plan  pré- 
paré  depuis  bien  des  mois,  et  mieux  combiné  que  lous 
les  précédents  complots  de  la  coalition^  Us  étaient  telle- 
ment sûrs  de  leursuccès,  qu^'ls  triomphaient  d'avance, 
disant:  n  Voilà  le  moment  de  notre  gloire  arrivé^  dans 
»  quinze  jours  nous  sommes  les  maîtres  de  Paris  et  de 
m  toute  la  France.  »  Toute  Tai-mée  autrichienne  était 
prête,  tous  les  grands  préparatifs  avaient  été  faits,  de- 
pub  Lœrach  jusqu'à  Cobleniz ,  ainsi  qu'à  Maycnce 
même.  On  devait  passer  le  Rhin  pour  attaquer  les  Fran- 
çais de  tputes  parts.  On  attendait  le  signal  de  la  grande 
opération.  C'était  un  courrier  qu'  devait  arriver  de 
^le  (1^  et  apporter  la  nouvelle  que  le  grand  coup  avait 
réussi  a  Paris ,  car  personne  ne  mettait  en  doute  qu^il 
réussirait. 

a  Le  courrier  arrive  au  quartier-général  de  Clair, 
fayt;  il  an'ive  dans  la  nuit  du  29  au  30  mai  ;  m<iisil  ap- 
porte  la  triste  nouvelle  que  le  coup  a  manqué  totale, 
meut.  VoiU  des  courriers  qui  partent  comme  Téclair, 
pour  porter  aux  dilTérents  corps  d  armée  des  ordres  qui 
changent  toutes  les  dispositions.  La  conjuration  de  Tou- 
lon et  la  nouvelle  révolte  de»  chouans  ne  serviront  qu'à 
montrer  de  quelle  énorme  étendue  avait  été  le  complot. 

»  Le  comité  d^émigrés  qui  a  dirigé  tout  cela  a  su  tirer 
parti  de  Téchec  même  que  es  manœuvres  ont  éprouvé, 
et  son  ascendant  i^ur  les  cabinets  dans  lesquels  il  avait 
de  Tinfluence  s'est  prod  gieusement  accru. On  \oit  par 
le  fait  que  ces  gens-là  ont  un  grand  nombre  de  parti- 
sans qui  savent  manier  habilement  tous  les  ressorts,  et 
•n  regrette  hautement  de  n'avoir  pas  plus  souvent  écouté 
et  suivi  leurs  conseils. 

>  On  s'attendait  qu'il  se  nouerait  bientôt  une  nou- 
etle  trame;  on  ne  croyait  pas  la  voir  se  former  sitôt  ; 


veloppé  dans  ses  plus  grands  détails;  il  est  bien  fait, 
bien  frappé  ;  je  ne  doute  pas  qu^il  ne  soit  accepté. 

»  En  voici  la  subtance  : 

kD'abord  on  propose  à  l'empereur  d'Allemagne,  ou 
de  taire  une  paix  très  déshonorante,  très  nuisible  à  ses 
intérêts,  ou,  en  acbptant  le  plan,  d'avoir  la  perspective 
des  plus  grands  avantages  en  cas  de  réussite,  et  de  con- 

(I)  Par  qui  ces  courriers  ont-ils  été  envoyés?  Quels  sont 
les  agents  de  ces  inlehigences?  Les  ira-tron  chercher  parmi 
les  oavriers  du  faubourg  Antoine,  ou  bien  e»t-il  pennia  d'at- 
tribuer tout  bonnement  ces  intelligencM  <5t  ces  noyensaux 
loyatistes  séants  û  Piiris? 

^«  Sivlc,  -  Tome  XU 


server,  en  cas  qu'il  échoue,  la  certitude  de  ne  pas  {w£2k 
pour  cela  une  paix  plus  défavorable  que  celle  qu'il  fe- 
rait à  présent. 

*  Les  émigrés  demandent  à  l'empereur  tl  millions 
de  florins,  des  munitions,  des  canons  autant  qu'il  en 
faut.  Les  émigrés  de  lous  les  partis  vont  être  appelés  au 
nom  de  Tempereur ,  et  sous  menace  de  ne  trouver  d'a- 
sile nulle  part  en  cas  de  refus  de  se  rendre  à  l'armée 
de  Condé  dans  un  temps  fixé.  Le  comte  d'Artois,  Mon" 
sieur,  etc. ,  doivent  s'y  rendre  également.  Si  dans  un 
temps  prescrit  ces  deux  princes  ne  se  trouvent  pas  à 
Tarmée  deCondé^  ils  vont  être  déclarés  déchus  de  leurs 
droits,  et  C(»iidé  sera  proclame  régent  (1)  et  chef  de 
l'entreprise.  Ni  les  princes  ni  les  courtisans  des  princes, 
et  nommément  Broglie ,  Calonne,  Breteuil  et  autres  (le 
seul  Coudé  estexoepté),  ne  peuvent  concerter  ni  diriger 
les  mesures.  Il  sera  tormé  un  conseil  d'émigrés  composé 
des  gens  les  plus  capables,  lequel,  au  nom  et  sous  l'au- 
torité de  l'empereur,  dirigera  tous  les  mouvements. 

»  L'armée  des  émigrés  forcera  le  territoire  de  la 
Suisse  près  de  Baie;  elle  s'avancera  jusqu'à  Béfort, 
s'en  emparera,  et  s'établira  dans  le  cœur  de  la  Franche- 
Comté.  L'armée  impériale  se  tiendra  tranquille  le  long 
du  Rhin,  et  ne  fera  que  les  mcuivenicnts  nécessaires 
pour  o<  cuper  les  armées  de  la  république ,  afin  de  les 
empêcher  de  se  porter  vers  la  Suisse  et  la  Franche- 
Comté. 

u  Aussitôt  que  l'armée  des  émigrés  aura  forcé  le  ter- 
ritoire suisse,  qui  t>st  sansdéleiisedece  côté-là,  l'armée 
autrichienne  attaquera  de  toutes  parts,  et  passera  le 
Rhin.  Le  régent  de  France  publiera  proclamations  sur 
proclamations,  dans  lcs(|uellcs  il  ai  testera  qu  il  ne  vient 
que  pour  rétablir  la  constitution  de  91.  On  prolt-stera 
contre  les  horreui^  de  l'ancien  régime,  on  entrera  dans 
des  idées  conformes  à  la  libirté,  on  déilauiera  beau- 
coup pour  capter  les  esprits  Irançais,  on  s'en^agt  ru  de 
ne  pas  troubler  ou  inquiéter  les  ac4|uéreurs  tUs  biens 
nationaux,  tant  domaines  de  la  couronne  que  biens  du 
clergé,  biens  des  éu)igrés;  on  promettra  tout  ee  que 
l'ordre  et  la  tranquillité  liilure  peu\eiit  exij-er  ;  on  aura 
des  émissaiies  dans  toute  la  Frante  ;  les  ecelé>iastiques 
travailleront  partout  Tcsprit  du  peuple  pour  bii  taire 
goûterlaconsiitutiondeQl  et  la  lui  faire  regarder  comme 
l'unique  planche  de  salut. 

«De  cette  manière  on  se  flatte  d'élablir  en  très  peu 
dé  temps  le  foyer  d'u ne  arniée  considérable  en  Franche* 
Comté,  qu'on  finira  par  drigcr  sur  Paris. 

»  En  même  temps  que  les  émigrés  forceront  la  Suisse, 
l'Angleterre  elTectuera  une  descente  d'émigrés  sur  les 
côtes  de  la  Bretagne  ou  de  la  Normandie.  Cette  armée, 
purement  française,  ou  composée  dans  l'esprit  natio- 
nal, se  joindra  aux  Vendéens  et  aux  chouans  pour  mar- 
cher sur  Paris  par  le  côté  de  l'ouest.  Un  troisième  point, 
celui  du  Rhin,  sera  attaqué  pur  les  Impériaux.  Il  y  aura 
en  même  temps  des  mouvements  à  Paris  et  dans  plu- 
sieurs autres  parties  de  la  république. 

>  On  espère  réussir,  d'a'itant  plus  que  jusqu'à  l'épo- 
que du  plan  les  égorgements  dans  le  midi  de  ta  France 
restent  organisés,  et  qu'ainsi  un  grand  nombre  de  vrais 
patriotes  aura  été  enveloppé  dans  la  proscription  des 
terroristes,  aura  été  exterminé  ,  emprisonné ,  sera  déjà 
en  fuite  ou  paral}sé  par  la  crainte. 

M  Dans  le  cas  où  cette  vaste  entreprise  ne  serait  pas 
couronnée  d'un  entier  succès,  les  émigrés  espèrent  ob- 
tenir une  capitulation  semblable  à  ceUe  de  Charette  et 
consorts.  L'empereur  ferait  sa  paix,  qui  ne  serait  pas 
plus  désavantageuse  qu'elle  ne  le  serait  actuellement. 

(1)  On  voit  qu'ils  ignorent  la  mort  uu  fils  de  Capet. 

L 
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défense  était  tout  opposé  à  celui  de  Romme.  Celui-ci 
arait  tout  nié,  Diiroy  a  tout  aroué.  Romme  avait  ae- 


»  Le  plan  me  paraît  bien  conçu  •  je  ne  doute  pas  qu  il 
ne  soît  approuvé  el  accqité  par  le  cabinet  de  Vieooa     _  , 

et  par  rAniçleleiTe.  Je  serais  lenlé  de  croire  qu'il  Pesi  j  cus^  le  Moniteur  d'infidélité ,  Duroy  y  u  reconnu 

déjà,  car  l^rmée  de  Condé  est  à  deux  lieues  de  Bâle.  j  jusqu'à  ses  expressions;  il  a  même  loué  Texaclitude 

Condé  est  autorisé  à  se  recruter  par  tous  les  moyens, 

et  de  porter  son  armée  k  un  nombre  aussi  considérable 

qu'il  sera  possible.  De  toutes  les  oarties  de  r/Lutricbe 

antérieure  on  charrie  sur  le  Danube  des  munitions  et 

des  canons  du  plus  gros  calibre  ,  des  provisions,  et  le 

fout  est  transporté  àGunt*bourgen  Souabe,  situé  sur  le 

Danube,  à  quelques  «eues  d'ici  (d'Ulm).  On  conduit 

même  des  pièces  de  siège  et  des  mortiers  qui  ont  été 

transportés  du  fond  de  la  Bohème.  Il  parait  que  Guntz- 

bourg  deviendra  le  chef-lieu  des  opérations  de  l'armée 

des  émigrés.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DE  PAEIS. 

Commission  militaire^ 

Les  détails  du  procès  instruit  devant  la  commission 
miliUiire  contre  les  députés  prévenus  d'êlre  auteurs, 
fauteurs  ou  complices  de  la  révolte  du  l**"  prairial, 
font  suite  à  celle  journée,  et  doivent  nécessairement 
la  compléter. 

Appiié  à  celte  procédure  pour  dérK>ser  de  ce  que 
j'avais  vu  et  entendu ,  je  m>ni presse  cie  transmettre  à 
nos  lecteurs  ce  dont  j'ai  été  témoin. 

Les  accusés  ont  d  abord  été  interrogés.  Ils  ont  tous 
adressé  de^  xléfenses  écrites  au  président  de  la  com- 
mission; les  témoins  à  charge  ont  été  entendus  ainsi 
que  les  témoins  à  décharge.  Les  premiers  leur  ont  été 
copfronlés.  Les  débats  qui  ont  pu  s'élever  lors  de  la 
confrontation  ont  été  écrits  et  signés  des  témoins  et 
des  accusés,  et  c'est  sur  la  lecture  de  ces  pièces  que  la 
commission  a  assis  son  jugement. 

Chacun  des  accusés  étiit  amené  séparément  pour 
être  confronté.  Il  était  placé  sur  une  chaire  en  face  du 
président .  et  avait  à  ses  côtés  deux  grenadiers  qui 
portaient  le  sabre  nu. 

Pendant  deux  jours  presque  entiers  que  j'ai  assisté 
à  cette  affaire,  et  pendant  neuf  heures  que  j'ai  été 
ctnfronté  aux  prévenus  comme  ayant  rendu  compte 
de  la  séance  du  l^^  prairial ,  j*ai  remarqué  qu  ils  n'a- 
vaient pas  tous  la  même  couteuance  ni  le  même  sys- 
tème de  défense. 

Romme  a  nié  presque  toutes  les  motions  qu'il  avait 
faites,  et  qui  sont  rapptirtécs  dans  le  Moniteur;  il 
n'est  convenu  que  d'une  ou  de  deux;  il  a  prétendu 
qu'on  avait  interverti  l'ordre  de  la  séance  pour  jeter 
plus  de  criminalité  sur  sa  conduite;  qu'on  l'avait  fait 
parler  au  plus  fort  du  tumulte,  et  avant,  a-t-il  dit, 
qu'on  eût  organisé  des  moyens  de  délibération.  Il  a  as- 
suré qu*i4  avait  été  menacé  plusieurs  fuis  par  la  foule 
qui  remplissait  la  salle  lorsqu'il  était  à  la  tribune.  Il  a 
attaqué  l'exactitude  du  Hfoniteur  et  la  fidélité  de  ce- 
lui qui  avait  rédigé  la  séance  du  t^^  prairial.  Au  mo- 
ment où  j'allais  lui  répondre, il  m'a  interromj)u  en  me 
disant  qu^il  s'agissait  de  faits  pour  lesquels  il  était  en 
jugement,  et  qu*il  était  inutile  d'aggraver. 

Pendant  tout  le  temps  que  j'ai  assisté  au  procès , 
Roramc  n'osait  lever  les  yeux.  Il  était  pâle ,  dérait;  la 
crainte  était  peinte  sur  sa  figure ,  il  se  concentrait,  il 
se  serrait  contre  lui-même  connue  s'il  eût  eu  peur 
d'être  approché.  Naturellement  plus  laid  que  Marat, 
ses  traits  inspiraient  f  aversion  et  le  dégoût.  Il  n'avait 

g  as,  comme  le  prétendu  Ami  du  Peuple,  cet  air  gro- 
«que  qui  àxritait  le  rire. 

puroy,  qui  .ui  succéda  dans  la  confrontation ,  avait 
Fair  douxet  soumis;  il  semblait  attendre  beaucoup 
du  ton  de  souplesse  ^'il «trait  pris.  Son  systénn»  de 


du  rédacteur, qui  avait  rapporté  des  propositions  qu'il 
avaitfaitesetqui  pouvaient  venir  àsadécharge,proposi« 
tions({ui  n'a  valent  point  été  citées  par  d'autres  témoins. 
Il  est  entré  dans  quelques  détails  sur  sa  vie  poli 
tique;  il  a  rappelé  ses  missions  dans  le  Calvados  et 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  ;  il  a  assuré  qu'il 
n'avait  jamais  fait  verser  une  seule  goutte  de  sang, 
qu'il  avait  .seulement  fait  arrêter  quelques  fédéralistes, 

Ï»our  les  sauver  en  apaisant  lés  cris  des  jacobins  qui 
^accusaient  de  protéger  les  partisans  de  Biuot. 

U  a  parlé  beaucoup ,  et  a  paru  s'attacher ,  dans  tout 
ce  qu'il  disait,  à  se  concilier  U  faveur  de  ses  juges  et 
la  pitié  du  public. 

Duquesnoy  a  nié ,  de  même  que  Romme ,  la  plus 
ffrande  partie  de  ce  qu'il  avait  dit.  U  n'est  convenu 
n'avoir  prononcé  que  ces  mots:  «Je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  soit  cassé  et  renouvelé  à 
l'instant.  >  * 

Duquesnoy  relevait  d'une  maladie  dans  laquelle  il 
avait  perdu  la  plus  grande  partie  de  ses  cheveta.  Il 
paraissant  encore  souffrant,  et  semblait  craindre beau- 
C4)up  de  ne  pas  conserver  longtemps  la  vie. 

Bourbote  saluait  avec  grâce;  il  s'inclinait  presque 
toujours  lorsqu'il  répondait  à  ses  juges,  regardait 
souvent  les  femmes  qui  étaient  dans  Tauditoire,  par- 
lait avec  prétention  et  jouait  sans  cesse  avec  sa  taba- 
tière. 

lia  soutenu  qu'il  iC9y^\{^o\n\t[Vi^\\Mé* excellentes 
mesures  les  motions  faites  nar  Romme  ,  Goujon  , 
Duroy,  Duquesnoy,  etc.  Dans  la  soirée  du  l^*^  prairial, 
il  a  dit  qu'il  avait  fait  la  motion  d'arrêter  seulement 
ceux  des  journalistes  qui  avaient  empoisoimé  l'api- 
uion  publique,  et  qui  avaient  été  désignes  par  Ché- 
nier  et  Guyomard  dans  la  séance  du  35  germinal ,  et 
par  André  Dumont  le  matin  du  l^^*  prairial  ;  qu'au 
surplus  dans  ce  moment  il  avait  la  tête  échaiiffée  de 
quelques  verres  de  yin  qu'il  venait  de  boire. 

H  m'avait  fait  donner  lecture  de  la  déposition  d'un 
témoin ,  entendu  avant  moi ,  dans  Tespérance  que.  je 
l'atténuerais;  au  moment  où  je  lui  dis  que  je  ne  pour- 
rais qu'ajouter  des  particularités  qui  conurineraient 
cette  déposition,  il  cessa  les  instances  qu'il  avait  faites 
pour  que  je  m'expliquasse. 

Pendant  toute  l'instruction  de  son  procès  il  con- 
serva un  air  serein  et  enjoué. 

Goujon  gardait  un  morne  sang- froid;  il  avait  l'air 
farouche  et  l'oeil  baifisé.  Il  cherchait  à  embarrasser  les 
témoins  et  à  les  faire  tomber  dans  des  contradictions  ; 
il  assurait  que  ses  motions  n'avaientpoint  été  exacte- 
ment rapportées  dans  le  Moniteur ,  et  qu'on  n'avait 
pas  nu  les  recueillir.  Il  a  prétendu  avoir  demandé 
que  la  commission  extraordinaire  dont  il  pro|)osait  la 
création  ne  fût  que  provisoire  et  ne  durât  que  Kisqu*an 
lendemain,  c'est*à-dire  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  se 

Krociirer  des  nouvelles  des  comités  de  gouvernement. 
«  même  que  Ronme,  il  a  laisse  échapper  des  per- 
sonnalités contre  (es  témoins;  de  même  nue  lui ,  il  ne 
Karaissait  pas  croire  que  son  procès  pût  avoir  une 
eureuse  issue. 

Soubrauy  n'avait  plus ,  devant  les  hommes  de  qui 
il  sentait  que  sou  sort  dépendait,  cet  air  hrrt  et  dé* 
dai gueux  qu'il  conserva  toujours  dans  la  salle  de  la 
Convention.  11  a  mis  beaucoup  de  décence  et  de  fran» 
chise  dans  sa  défense.  Il  a  avoué  qu'il  était  l'auteur  . 
de  la  motion  que  personne  ne  lui  avait  attribuée,  etque 
tout  le  monde  avait  cru  entendre  sortir  de  la  bouche 
de  Duquesnoy , tendante  à  la  création  d'une  commission 
extraordinaire  pour  remplacer  les  comités  de  gouver- 
nement. Il  a  soutenu  qu'il  ne  s'était  pas  servi  de  ces 
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aiprettioM  :  «  Il  fimt  ériter  qoe  1«  tyrau  du  12  ger- 
miofll  fassent  encore  une  pareille  journée.  • 

Comme  Goujon ,  Soubrany  n  dit  que  le  motif  qui 
Payait  porté  à  aernauder  l^établisiseiuent  de  celle  corn- 
missioH ,  c'était  qu'on  ne  savait  pas  si  les  comités  de 
gouvernemeul  existaient  encore  ou  étiient  diss«ius  ; 
qu'on  éUit  d'autiut  plus  fondé  à  s'arréttr  à  cette  der- 
nière idée  que  depuis  neuf  heures  on  n'avait  eu  au- 
cunes nouvelles  a  eux  ,  quoiqu'un  décret  les  astrei* 
goit  à  rendre  compte  d'heure  eu  heure  de  la  situation 
de  Paris. 

Peyasard  semblait  rouloir  imposer  aux  témoins; 
il  portait  la  télé  haute  et  affectait  le  regard  lier.  Il  a 
nie  avoir  crié  victoire  lorsque  les  séditieux  ob- 
tinrent un  avantage  momentané  sur  les  citoyens  qui 
délivrèrent  la  Convention  dans  la  nuit  du  i^^  au  3 
prairial.  Peyssjirdst^qiblait,  au  surplus,  avoir  pris  son 
parti ,  et  s'inquiéter  p^u  quelle  serait  la  décision  de 
ses  juges. 

Forestier  ne  répondait  sur  toutes  les  dépositions 
qu'en  se  référant  a  sa  défense  écrite  et  à  son  interro- 
gatoire; il  ne  paraissait  pas  très  rassuré. 

Romme,  Goujon  et  Uuroy  interpellaient  les  té- 
moins de  déclarer  si,  au  moment  où  ils  avaient  com- 
mencé à  parler,  la  foule  qui  remplissait  la  salle  ne 
l'avait  pas  évacuée ,  d'où  ils  tiraient  cette  induction, 
que  c'étaient  eux  qui  avaient  délivré  la  Convention. 

Plusieurs  des  prévenus  ont  récusé  le  témoignage  du 
Moniteur.  «  C'est  lui,  disaient-ils,  f|ui  seul  a  donné 
des  détiiils  très  étendus  de  la  séance;  c'est  sur  ce 
journal  qu'on  a  rédigé  notre  acte  d'accusation ,  car  les 
expressions  de  cet  acte  et  celles  du  journal  sont  près- 

2 ne  toujours  les  mômes;  ainsi  le  Moniteur  est  notre 
ênoiiciateur ,  notre  accusateur,  et  il  est  encore  en- 
tendu comme  témoin  contre  nous.  • 

Le  28,  à  trois  heures  après  midi,  les  confrontations 
ont  été  terminées ,  et  la  séance  remise  au  lendemain. 
Le  29,  à  midi  et  demi,  la  commission  a  fait  paraître 
devant  elle  les  huit  accusés;  ils  étaient  debout  devant 
leurs  juges,  dont  ils  étaient  séparés  par  le  bureau  et 
per  SIX  grenadiers  placés  à  chaque  extrémité.  Le  se- 
erétaire  leur  a  donné  lecture  du  jugement  dont  voici 
la  teneur  ; 

a  La  commission  militaire,  éublie  en  vettu  de  la  loi  du 
4  prairial  de  t*an  111*,  pour  juger  tous  let  faftu  relatifs  A  la 
coqJaraUon  du  l**  do  même  mois,  et  à  la  révolte  qui  en  a^ 
été  la  suite,  ayant  U\X  comparaître  devant  elle,  dans  le  lieo 
ordinaire  de  ses  séances, 

w  l»  Gilbert  Romme,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  représen- 
tant du  peuple,  du  département  du  Puy-de-Dôme,  natif  de 
Riom ,  demeurant  à  Paris,  rue  flenve*dli-Lu:iembourg,  u*  21, 
section  de  la  place  Vendôme; 

9  3*  Jean-MIcbel  Duroy,  Agé  de  qaarante^on  ins  et  demi, 
représentant  du  peuple,  du  département  de  l'Eure,  né  A  fier* 
nay,  demeurant  à  Paria,  me  Ncure-de-la-Convention,  n*  23, 
section  des  Tuileries  ; 

B  3*  Jean-Marie-Claude- Alexandre  Goujon ,  &gé  de  vingt- 
neuf  ans  à  peu  prés ,  représentant  du  peuple,  du  département 
de  Seine-et-Oise ,  né  A  Bourg,  du  département  de  TAIn,  de- 
meurant k  Paris,  me  Dominique,  n*  107; 

B  4»  Pierre- Jacques  Forestier,  âgé  de  cinquante-six  ans,  re- 
présentant du  peuple,  du  département  de  TAIlier,  né  k  Vi« 
dif,  même  département,  domicilié  à  Cuasey,  demeurante 
PariS|  rue  Honoré,  1,407,  section  de  la  Butte-des-Moulins; 

»  6*  Pierre  Bourbote,  âgé  de  trente-deux  an»,  représentant 
dn  peuple,  du  département  de  TYonne,  né  aux  Vaux,  dis- 
trict d*Avaion,  même  département,  demeurant  A  Paris,  rue 
llettve-des-Bon9-£i*i)ints,n«  10, section  delà  Butte^ea-Mou- 
1ins( 

»  0*  ErAett-Dominiqiie-Françoi8-J«eeph  Dnqnesnoy,  âgé  de 
qoarante-sept  ans,  représentant  dn  peuple,  né  à  Bouvigny^ 
Boyellle,  canton  d'Hernin,  district  de  Bethune,  département 
du  Pas-de-Calais,  demenrant  à  Paris,  rae  Nicaise,  n"  470, 
«ecUon  des  Tuileries; 

»  7<^  Pierre-Amable  Soubrany,  Agé  de  quarante-deux  ans , 
représentant  du  penpie,  du  département  dn  Puy-de-Dôme, 
né  ft  Riom,  même  département,  demeurant  A  Paris,  me  H^ 
noré  «  fi»  M8  •  section  de  la  place  V  endôme  ; 


»  a*  MMi-PftMbal-Cbaïki  P^yssard,  Agé  d«  qiuittiite  im 
moins  qoelquca  mois,  représentant  dn  penpie,  do  départe- 
ment de  la  Dordogne,  né  A  commune  d*Agonat,  district  de 
Périgucux,  même  département,  demeurant  k  Paris,  place  da 
Louvre,  bôlel  de  Marigny,  n*  188; 

»  Tous  accusés,  par  la  loi  du  8  dn  présent  mois,  d'être  au- 
teurs, lauienrset  cumpUces  de  la  rébellion  do  1''  prairial  et 
Jonr^  suivants, courre  la  représenUtion  nationale  et  la  répu- 
blique française,  et  renvoyés  par  la  même  loi  devant  la  corn- 
mi)ision  militaire,  pour  y  être  jugés: 

w  Après  avoir,  dans  les  séances  permanentes  des  S4, 26 ,  M, 
27  et  3W  de  ce  mois,  donné  publiquement  lecture  à  tous  les 
acoosés  susnommés  du  décret  d'accusation  cideasus  daté,  dn 
procès-verbal  de  la  Convention  nationale  dn  même  jour,  qui 
contient  tons  les  faiu  qui  ont  servi  de  bâte  k  ce  décret  d'ac- 
cusation; après  leur  avoir  fait  à  chacun  indlvidnellemeut  et 
séparément  subir  un  interrogatoire,  entendu  les  témoins  A 
charge  qui  leur  ont  été  confrontes  pnbliquanent  ;  après  avoir 
enfin  reçu  les  déclarations  des  témoins  qo*ila  ont  indiques  à 
leur  décharge,  et  qui  n^nt  dénaturé, atténué,  ni  démenti  les 
faits  qui  leur  sont  imputés; 

».  Après  avoir  attentivement  et  mAremént  examiné  toutes 
les  pièces  A  cbai^  et  A  décharge,  et  notamment  les  défenses 
écrites  des  accuses,  dans  la  chambre  du  conseil  ; 

M  La  commission  dedare  que  les  accusés  sont  atteints  et 
convaincus,  unt  par  la  dépoution  des  témoins  que  par  leur 
propre  aveu  ;  savoir , 

»  Gilbert  Romme,  d*avoir,  le  l»'  de  ce  mois,  lorsque  la 
salle  de  la  Convention  a  été  envahie  depuis  plusieurs  heures 
par  une  foule  nombreuse  de  femmes  et  d'hommes  armés, 
demandé,  I-  que  la  tribune  soit  libre  A  ceux  qui  voudraient 
parler,  en  assurant  qu*il  était  tout  dévoué  A  la  cause  du  peu- 
ple; 2»  que  le  président  mette  aux  voix  à  l*iuslant  les  propo- 
sitions de  mettre  en  liberté  les  patriotes  incarcères  depuis  le 
0  thermidor,  et  qoe  le  décret  fût  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires;  3**  la  suspension  de  toutes  lei  procédures 
commencées  contre  ces  mêmes  patriotes;  4«  qu'il  soit  fait  à 
Tinstant  des  visites  domiciliaires;  &•  la  convocation  et  la  per- 
manence des  sections  de  Paris;  que  les  comités  civils  soient 
renouvelés  au  gré  du  peuple;  6«  que  ce  décret  ne  soit  exécuté 
qu\iprès  que  les  patriotes  incarcères  auraient  été  mis  en  II- 
beite;  7»  appuyé  la  motion  de  suspendre  les  comités  de  gou- 
vernement, de  s'emparer  de  leurs  papiers,  et  de  les  i*emplacer 
A  TinsUnt  par  une  commission  extraordinaire  composée  de 
quatre  membres;  8*  provoqué  une  liste  de  proscnpiion  con- 
tre les  mandataires  fidèles  du  peuple,  qui  ne  prenaient  pas 
une  part  active  aux  mouvements  liberticides  des  lebelies, 
en  proposant  un  a,  pet  nominal; 

«Ernest-Dominique-François-Joseph  Duque^noy,  l»d'avolr 
appuyé  la  proposition  d'une  oomiuission  extraordinaire 
pour  remplacer  le  comité  de  sûreté  générale;  2°  d'avoir  de- 
mande le  renouvellement  et  l'arre»ution  des  membres  de  ce 
comité,  en  disant  :  «i  Si  nous  ne  prenons  pas  cette  mesure, 
»  on  fera  demain  ce  qu  on  a  fait  la  nuit  au  12  germinal;  m 
3»  d'avoir  été  l'un  des  quatre  nommes  pour  former  la*com- 
mission  extraordinaire  ;  d'avoir  accepte  cette  place,  et  pro- 
mis d'en* remplir  les  fonctions  avec  courage; 

»  Jean-Michel  Duroy,  !•  d'avoir  été  un  des  principaux 
provocateurs  des  décrets  rendus  le  !•**  prairial  ;  2*  appuyé 
et  rédigé  toaiM  les  propositions  de  Romme,  et  demandé 
I  lui-même  le  réarmement  des  terroristes,  la  liberté  des  cons- 
<  pirateurs,  ses  collègues,  arrêtés,  dit^il,  illégalement  dans 
I  la  nuit  do  12  au  18  germinal,  et  de  ceux  qui  se  sont  sous- 
traits A  l'arrestation;  le  rapport  du  décret  du  b  ventôse,  et 
qne  le  décret  fût  expédié  par  des  courriers  extraordinaires; 
3»  demandé  la  suspension  des  membres  de  ce  comité;  pro* 
'  voqné  rétablissement  d'une  commission  extraordinaire  pour 
j  le  remplacer,  s'emparer  des  papiers;  d'avoir  été  mtmmé 
membre  de  cette  commiSidon,  et  promis  d*en  remplir  les 
fonctions  avec  courage; 

»  Pierre  Bourbote,  l«  d'avoir  applaudi  A  toutes  les  p«x>- 
positions  de  Romme,  Duroy,  Goujon  et  autres,  tendantes 
au  réarmement  des  terroristes,  aux  visites  domiciliaires,  à 
la  permanence  des  sections,  au  renouvellement  des  comi- 
tés, et  dit,  lorsqu'elles  Ibrent  adoptées,  qoe  la  Convention 
venait  de  prendre  d'excellentes  mesures;  y*  proposé  l'arres- 
tation de  tous  les  folliculaires}  S**  d'avoir  été  I  un  des  quatre 
membres  qui  devaient  former  la  coiumission  extraordi- 
naire, remplacer  le  comité  de  sûreté  générale,  s'eni|>arer 
de  ses  papiers;  4*  d'avoir  accepté  cette  place,  promis  d'en 
remplir  les  (bnctions,  et  d'être  toujours  prêt  A  exécuter  les 
I  décrets  de  la  Convention  naUonalè; 
I      »  Pierre-Amable  Soubrany,  I*  d'avoir  fait  la  motion  de 


38 


«Qtpendre  et  de  renoa^eler  le  comité  de  sûreté  générale, 
d'étAblir  ane  commission  extraordinaire  poor  s^emparer  de 
«es  papiers  ;  2"  d*avoir  nppuyé  tontes  les  antres  proposi- 
tions; d'avoir  invité  ses  qaiitre  collègnes,  nommés  ponr 
foiraer  cette  commission,  k  se  rénnir  sar-le«champ  et  h 
prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  ponr  empêcher  qae 
les  Tyrans  du  13  germinal  ne  fissent  encore  ane  pareille 
Joornée-; 

»  Jean-Marie-Claade-Alexandre-Ooajon,  I*  d*avoir  en- 
conragé,  provoqué,  appayé  et  fait  Ini-méme  les  motions  les 
pins  Incendiaires  et  dans  le  sens  des  révoltes;  S*  d'avoir 
dit  qa*il  ne  fallait  pas  qae  le  réveil  da  peuple  fût  inutile; 
proposé  de  faire  un  appel  aux  patriotes  opprimi-s,  et  une 
proclamation  ponr  les  insirnire  des  causes  de  ce  mouve- 
ment; 3*  d'avoir,  après  que  les  propositions  furent  adoptées, 
dit  :  n  L*assemblée  vient  de  décréter  de  bonnes  mesures;  » 
4*  d*avoir,  pour  les  exécuter,  proposé  l'établissement  d'une 
commission  et  le  rappel  des  représentants  en  mission. 

M  Et  attendu  qae,  par  tous  ces  faits,  lesdits  Romme,  Du- 
qoesnoy,  Dnroy,  Bourbote,  Soubrany  et  Goujon  se  sont 
montrés  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  désastreux 
événements  qui  ont  eu  iieu  dans  la  joarnée  do  1**  prairial; 
qu'ils  ont  conspiré  contre  la  république,  provoqué  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale,  l'assassinat  de  ses 
membres;  entrepris,  par  tons  les  moyens,  d^organiser  la 
révolte  et  la  guerre  civile;  de  ressusciter  tons  les  excès, 
toutes  les  horreurs  de  la  tyrannie,  qui  ont  précédé  le 
9  thermidor; 

»  La  commission  militaire  condamne  lesdits  Gilbert 
Romme,  Ernest -Dominique -François -Joseph  Duquesnoy, 
Jean  Michel  Duroy,  Pierre  Bourbote,  Pierre-Aniable  Son- 
brany  et  Jean-Marie-Claude-Alexandre  Goujon  à  la  peine 
de  mort  ; 

M  Ordonne  qu*ils  seront  livrés  à  Texécuteur  des  jugements 
criminels;  que  le  présent  jugement  sera  par  lui  exécuté  dans 
le  jour  sur  la  place  de  la  Révolution. 

»  A  regard  de  Jean-Paschal-Charles  Peyssard,  attendu 
qu'il  n'a  pas  déployé  le  même  caractère  de  rébellion,  mais 
qu'il  est  convaincu,  même  de  son  propre  aveu,  I"  d'avoir 
proposé  le  renouvellement  des  autorités  constituées,  réor- 
ganisées depuis  le  9  thermidor;  2*  d'avoir  lu  à  la  tribune 
un  projet  de  décret  dont  plusieurs  articles  avaient  de  l'ana- 
logie avec  les  motions  des  factieux,  et  d'avoir  pris  part  à 
ce  qui  s'est  passé; 

»La  commission  militaire  condamne  Jean-Paachal-Charlea 
Peyssard  à  la  peine  de  déportation; 

M  Ordonne  que  ledit  Peyssard  sera  réintégré  dans  la  mai- 
son d*arrét  pour  y  rester  à  la  disposition  de  la  commission 
des  administrationa  civiles,  police  et  tribunaux,  chargée 
à  son  égard  de  l'exécution  do  présent  jugement. 

>»  Quant  k  Pierre-Jacques  Forestier,  comme  rien  ne  prouve 
qn^ll  ait  pris  une  part  active  aux  événements  du  l**^  prairial 
et  jours  suivants;  qu*il  est  cependant  prévenu  de  faits  an- 
térieurs   u  îS  germinal  et  au  f^  prairial  ; 

»  Ordonne  que  ledit  Forestier  sera  reconduit  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  et  y  demeurera  sous  la  surveillance  du  comité 
de  sûreté  générale,  ponr  prendre  à  don  égard  le -parti  qu'il 
croira  convenable; 

»  Ordonne  en  outre  que  le  présent  jugement  sera  imprimé 
et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

»  Fait  et  jugé  â  Paris,  le  20  prairial,  l'an  III  de  la  républi- 
que française  une  et  Indivisible. 
»  Les  membres  de  la  commission  militaire. 
»  Sfgié  M.-J.  CAriTAiif ,  chef  de  brigade,  vice- président; 
Vbksem,  adjudant-général,  chef  de  brigade;  Talm«t,  chef 
d'escadron;  Fabké,  capitaine  de  cavalerie;  Dkville,  volon- 
tiire. 

»  Pour  copie  conforme. 

*  «^«^  RoiiBiÈaB,  commissaire  '  ordonnateur,  secré' 
taire.  » 

Après  la  lecture  du  jugement,  Forestier  a  ri. 

Goujon  a  déposé  sur  le  bureau  son  iiorlrail,  en 
priant  qu*on  le  fît  passer  à  sa  femme. 

Duquesnoy  a  remis  aussi  une  lettre  ciiril  a  dit  con- 
tenir SCS  adieux  à  sa  femme  et  à  ses  amis.  •  Je  désire, 
a-t-il  ajouté,  que  mon  sang  soit  le  dernier  sang  inno- 
cent qui  srra  versé;  puisse-t-il  consolider  la  n«nu- 
blique!  vive  la  république!  • 

•  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  seuls  démandé  ma 
vie,  a  dit  Bourbote;  mon  dernier  vœu  «mon  derniiT 
soupir  sera  pour  ma  pnlric.  • 


Les  condamnés  ont  remis  sur  le  bureau  leurs  cartes 
de  députés,  leurs  portefeuilles,  pour  être  remis  à 
leurs  ramilles,  etc. 

On  les  a  fait  retirer. 

En  descendant  Tescalier,  ils  se  sont  porté  des  coups 
de  coulciu  çt  de  ciseaux. 

On  assure  que  Bourbote  a  dit ,  en  se  frappant  : 
•  Voilà  comme  un  homme  de  courage  sait  terminer 
ses  jours.» 

Ils  n'avaient  pour  tous  que  deux  couteaux  et  une 
vieille  paire  de  liseaux  ,  dont  ils  se  sont  servis  Ton 
après  I  autre.  On  lésa  fait  entrer  dans  la  pièœ  au  rez- 
de-chnussée,  qui  leur  avait  d'abord  servi  de  prison. 

Un  oilicier  de  gendarmerie  a  rapporté  au  président 
de  la  commission  un  couteau  avec  lequel  il  a  dit  que 
Bourbote  s'était  tué.  Bientôt  après  on  a  annoncé  que 
cinq  des  condamnés  s'en  étaient  frappés.  On  a  apporté 
encore  le  second  couteau  et  l<*s  ciseaux. 

Le  président  a  lu  Tordre  donné  par  la  commission 
au  commandant  du  poste  de  fouiller  les  accusés  la 
veille  au  soir ,  et  le  matin  même  du  jour  où  le  juge- 
ment a  été  prononcé,  de  leur  ôter  leurs  couteaux  , 
leurs  ciseaux ,  et  autres  instruments  tranchants ,  de 
fouiller  même  jusque  dans  leurs  lits. 

Ou  croit  que  les  armes  dont  ils  se  sont  servis  étaient 
cachées  dans  la  doublure  de  leurs  habits. 

Le  commandant  du  poste  a  été  à  Tinstant  arrêté.    ^ 

On  a  fait  venir  un  oflicier  de  santé,  pour  vérifier 
l'étiit  des  condamnés,  et  pour  savoir' s'ils  pouvaient 
supporter  le  transport  de  la  prison  au  lieu  du  sup- 
plice. Il  a  annonce  que  Romme,  Goujon  et  Duques- 
noy étaient  morts. 

Romme  paraissait  s*être  porté  des  coups ,  non  seu- 
lement au  corps ,  mais  au  cou ,  et  jusque  dans  le 
visage  ;  le  sang  dont  il  était  couvert  le  rendait  mécon- 
naissable. 

Goujon  semblait  avoir  éprouvé  des  crispations  en 
mourant,  car  sa  figure  et  surtout  ses  lèvres  étaient 
dans  un  état  de  contraction  très  remarquable. 

Des  trois  qui  furent  conduits  au  supplice ,  Soubrany 
paraissait  être  le  plus  blessé.  Sa  plaie  était  au  côté 
droit,  et  il  était  tout  ens;)nglanté.  Le  sang  qu*il  avait 
perdu  lui  avait  ôté  toutes  ses  forces;  il  était  entière- 
ment étendu  dans  la  charrette. 

La  contenance  de  Duroy  était  ordinaire. 

Bourbote  fui  celui  qui  montra  le  plus  de  fermeté.  Il 
était  bien  assis ,  et  regardait  autour  de  lui. 

Avant  de  sortir  de  b  maison  où  ils  avaient  été  jugés, 
Duroy  disait  dans  la  cour  :  «  Les  assassins  jouissent  de 
leur  ouvrage!— -Que  je  suis  malh  ureuxde  m'êtreman- 
qiié!...  Ces  miiins-là  étaient-elles  faites  pour  être  liées 
par  le  bourreau  I...  — Jouissez ,  messieurs  les  aristo- 
crates  • 

Il  sVst  ensuite  répandu  en  injures  contre  plusieurs 
personnes  qui  étaient  dans  la  cour. 

Soubrany  disait  :  •  Laissez-moi  mourir.  » 

Arrivé  à  la  place  de  la  Révolution,  on  a  été  obligé 
de  le  porter  sur  Téchafaud. 

Bourbote  qui  est  mort  le  dernier  a  encore  donné, 
dans  ce  moment  extrême,  une  nouvelle  preuve  du 
courage  qui  ne  Ta  point  abandonné  durant  tout  le  cours 
de  son  procès.  Pendant  qu'on  l'attachait ,  il  parlait  au 
peuple  qui  était  au  bord  de  Téchafaud.  A  l'instant  où 
il  était  baissé  pour  recevoir  le  coup  fatal  ons'aperçut 
que  le  couteau  n*avait  pas  été  remonté  ;  on  le  redressa 
pour  relever  l'instrument.  Il  employa  ce  tenips  à  par- 
ler encore  à  ceux  qui  l'entourai'^nt.  On  assure  iiu*il  a 
dit  au'il  mourait  innocent,  et  qu'il  désirait  que  la  ré- 
publique nrospérdl. 

Le  nombre  des  personnes  qui  assistèrent  au  supplice 
était  très  peu  consitlérable  ;  les  condamnés  étaient 
escortés  par  un  régiment  de  cavalerie.  Un  bataillon 
d'infanterie  était  placéen  observation  dans  les  Champs- 
Elysées, et  lin  autre  sur  le  pont  de  la  Révolution. 
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Telle  a  été  la  fin  de  ces  hommes. 

Il  n*a  fallu  rien  moins  que  mon  amour  pour  la  ve- 
nte et  le  (lesir  de  laisser  quelaues  notices  a  Thistoire, 
pour  m'eii^ager  à  m'arr^ler  si  longtemps  sur  des  objets 
aussi  pénibles,  pour  m'engager  surtout  à  prencinMli-s 
renseignements  qui  pussent  suppléer  àtequejcn*n 

Tais  pas  vu. 

Je  n*ai  heureusement  plus  rien  à  dire.  Tout  homme 

(Misible  qui  lira  ces  détails  pensera  sûrement,  comme 

moi ,  que,  quels  qu'aient  été  lescrimes  des  coupables, 

le  pareils  ta1)leaux  Unissent  par  fatiguer  Timaginution, 

(iiitrister  Tâme  et  faire  souffrir  Thumanilé. 

Signé  Aimé  Jourdan. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prét'uleneô  de  Lanjuinais» 
SBANGB  DU  t«'  MBS81DOB. 

Rbwbell  :  Citoyens ,  le  comité  de  salut  public  ne 
s'occupe  pas  à  démentir  des  nouvelles  qui  sont  insérées 
dans  les  journaux  ;  niais  il  ne  croit  pas  devoir  garder 
le  silenee  sur  un  fait  qui  se  trouve  dans  le  journal  du 
matin  de  cejourd'bui ,  daus  lequel  il  est  cité. 

L'annonce  porte: 

Nouvelle  fatale  de  Ui  mort  du  général  Pichegru^  tué 

devant  Mcefence. 

Et  le  texte  : 

■  Parit ,  du  ^  prairiat.  —  Le  général  Pîchegru  vient 
demourir  au  champ d'iionm-urdt'vant  Mayence,  où  il 
commandait  les  aniiét^s  qui  font  le  siège  de  cette  plac«. 
Cette  nouvelle,  qui  nVsl  que  trop  certaine,  est  par- 
venue hier  au  comité  de  salut  public.  • 

Je  suis  chargé,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
de  déclarer  qu'il  est  faux  qu'il  ait  reçu  la  nouvelle  de 
la  mort  du  général  Pîchegru. 

La  ConveiiJou  ordonne  Tinsertion  de  cette  déclara» 
tionau  Bulletin. 

—  Des  commissaires  delà  commune  de  Pont-I'Evê- 
que,  chef  lieu  de  district,  viennent,  au  nom  des  ha- 
bitants de  cette  commune,  se  plaindre  des  efforts  des 
terroristes  et  de  leurs  partisans  pour  exciter  des  trou- 
bles qui  puissent  rtMidre  nécessaire  le  retour  de  la  puis- 
Siuice  illimitée  dont  ils  ont  si  cruellement  abusé;  ils 
déclarent  qu'ils  sont  chargés  par  leurs  concitoyens  de 
déposer  aux  comités  de  gouvernement  des  pièces  qui 
déuiasquerout  des  hommes  qui ,  placés  à  la  tête  de 
l'administration  du  district,  cnerchent  à  faire  naître 
des  soulèvements,  et  qui  feront  connaître  les  caui^es 
premières  de  l'assassinat  commis,  le  12  prairial  der- 
nier,aux  portes  de  cette  commune,  parla  forcearmée, 
3 n'avait  mandée  l'iidniinistration ,  et  qu'ils  accusent 
e  s'être  rendue  coupable,  en  n'introduisant  violem- 
ment et  de  nuit ,  au  nom  de  la  loi ,  dans  la  maison  d'un 
cultivateur  de  la  commune  de  Manneville,  qui  a  été 
atteint  de  plusieurs  coups  de  feu  à  la  cuisse,  et  traîné 
avec  le  plus  grand  danger  de  sa  vie  à  Pont-l'Evêque, 
lui  et  sa  femme,  après  qu'on  a  eu  massacré  et  laissé 
expirants  sur  ia  pl»ce  un  de  ses  domestiques  et  un  de 
ses  voisins  accourus  a  son  secours. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités 
de  sîiretë  générale  et  de  législation. 

N***  :  J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  comité 
de  silreté générale  pour  que  les  pétitionnaires  dont  le 
patriotisme  m'est  connu  (puisque  par  une  suite  des 
événements  du  31  mai  j'étais  dans  ce  département  ) 
puissent  s'entendre  avec  le  procureur-syndic  de  cette 
commune,  pour  éclairer  la  reli!;ion  des  comités;  et 
j'observe  qu  il  est  malheureux  que  les  patriotes  s'en- 
teudent  aussi  peu  sur  les  moyens  d*o2>érer  le  bien.  La 
Convention  nationale ,  ainsi  (juc  moi ,  en  nrendra  oc- 


casion d'inviter  ces  eitoyens  â  se  réunir  avec  le  pro- 
cureur syndic. 
Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  section  de  l'Arsenal  vient  annnoncer  qu'elle  a 
remib  ses  canons  à  la  disposition  du  gouvernement* 
Dans  le  cours  de  la  pétition,  dans  laquelle  l'orateur 
n*iid  grdces  â  l'énergie  qui ,  depuis  le  9  thermidor,  a 
brise  les  institutions  de  la  tyrannie,  et  enchaîné  ses 
suppôts,  on  a  remarqué  ces  paroles  :  >Nous  deman- 
dons qu'on  eflace  du  frontispice  de  dos  temples  oe 
certilicat  d'existence  que  Robespierre  accordait  àrEtie 
suprême, et  ce  brevet  de  l'immortahté  que  l'âme  sem- 
blait recevoir  du  peuple  français.  Il  est  remarquable 
que  la  tyrannie  plaçait  cette  insultante  expression  k 
la  porte  des  temples  qu'elle  fermait  à  ceux  qui  s'y 
présentaient  pour  y  rendre  hommap:  à  la  divinité.  • 

Cette  pétition,  vivement  applaudie ,  sera  insérée  au 
Bulletin. 

—  La  section  de  l'Unité  se  plaint  de  voir  reparaître 
dans  son  enceinte  des  hommes  qu'elle  eu  avait  exclus, 
aux  termes  de  la  loi  du  4  nriiirial.  Elle  invite  la  Con- 
vention à  être  avare  des  décrets  de  mise  en  liberté  en 
faveur  des  hommesqui  ont  couvert  le  sol  françiiis  de 
bastilles,  et  à  ne  pas  rendre  à  la  société  des  hommes 
qui  aspirent  encore  à  en  redevenir  les  bourreaux. 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  I..es  administrateurs  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  envoient  une  adresse  dans  laquelle  on  re- 
marque les  expressions  suivantes  : 

•  Ni  Montagne,  ni  roi;  nous  voulons  la  répabliqne,  une 
et  indivisible,  fondée  snr  l'immuable  base  de  la  Jnstire; 
qnVIle  soit  immortelle!  le  sang  des  représentaais  dn  peuple 
et  des  plas  braves  guerriers  l*a  cimentée;  le  sang  du  gé- 
néreux Féraud  a  coulé  pour  elle,  de  Péraud  qui  naquit 
parmi  nous,  dont  nous  cultivâmes  Penfance,  dont  nous  vî- 
mes grandir  le  courage,  dont  nous  admirâmes  souvent  les 
vertus  domestiques  et  la  piété  fiUale,  dont  nouii  partageâmes 
souvent  les  dangers  et  les  ezploiu.  Il  naqnit  aux  Pyrénées, 
qui  devinrent  le  théâtre  d'une  partie  de  sa  gloire.  Législa- 
lenra,  venges  sa  mort  en  punissant  ses  assassins.  » 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

Chênibr  :  Citoyens  représentants,  durant  le  cours 
du  mois  de  prairial  la  patrie  a  nerdu  dans  la  personne 
de  Pierre-Joseph  Desault  un  nomme  utile  à  ses  sem- 
blables, un  philosophe  cher  aux  infortunés,  un  sin- 
cère ami  de  la  république,  un  ennemi  de  l'anarchie 
meurtrière,  un  citoyen  qui  faisait  honneur  à  la  France. 
Permettez  qu'une  voix  qui  s'est  fait  entendre  à  cette 
tribune  pour  la  cause  des  sciences  et  des  arts  réclame 
encore  une  équité  sensible  et  généreuse  en  faveur  d'une 
femme  éplorée,  veuve  de  ce  bienfaiteur  de  l'huiiianité. 

S'il  m'est  doux ,  s'il  m'est  honorable,  en  ce  moment 
d'être  auprès  de  vous  l'organe  de  l'opinion  publique , 
je  sens  trop  mon  insuflisance  pour  tenter  ae  vouloir 
vous  raconter  en  détail  les  nombreux  services  que  le 
célèbre  Desimit  a  rendus  a  l'humanité  touifninte.  Qui 
ne  sait  d'ailleurs  que  le  premier  en  France,  et  peut- 
être  en  Europe ,  cet  homme  illustre  enseigna  la  chi- 
rurgie pratique?  H  recula  les  bornes  de  son  art;  et, 
durant  sa  csirrière  toujours  laborieuseet  toujours uti^e, 
il  parvint  à  le  dégager  en  bonne  partie  aies  liens  ou 
l'avait  longtemps  retenu  le  charlatanisme  avide  de 
gain ,  prodigue  du  sang  des  hommes. 

Vouiez-vous,repré^ntants,apprécier  dans  toute  leur 
étendue  les  talents  et  les  services  de  cet  excellent  ci- 
toyen, allez  interroger  ses  nombreux  élèves,  qui, 
dispersés  dans  les  principales  cités  de  l'Europe,  y  pro- 
pagent ses  principes  et  sa  renommée,  ceux  particuliè- 
rement qui ,  répandus  dans  les  camps  français,  et  sui- 
vant la  marche  rajude  de  nos  armées  triomphantes, 
se  sont  dévoués  au  glorieux  emploi  de  secourir  les 
défr.iiseurs  de  la  république*  allez  dans  ces  amphi- 
1  théâtresquiontretentideaesdoctesleçoos,  quifureot 


to 


si  MDf eut  \m  tMomt  de  tes  siiIotwi«  ««p^rienow; 
allez  dans  ces  vastes  hospices  confiés  è  «es  soins  a« 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  oh  sa  présence  soU- 
lugrait  Indoirif  ur^oùsff  mainsavanteethardiearracliait 

à  la  mort  lesvictimesqu'elleseinblûildéià  dévorer;  allez 
surtoutdnns  la  chaumière  du  pauvre»  où  chaqi*e  jour  il 
portait  avec  emproMement  les  secours  d'une  science 
tropsouTeiiteonjecturule.inaisqu'ilavaitsoumiseàdej 

résultalscertûins;où  il  prodiguait  lesfriiibdeses  mé- 
dit;itions  fécondes  unies  à  une  immeiise  pratique,  où 
il  versait  «ur  les  ploies  de  Tindigence  solitaire  et  dé- 
laissée* If  bmime  eflicoce  de  la  oommisëretion  généreuse 
et  des  bienfaits  consolateurs. 

Maison  peut,  on  doit  rappeler  d'une  manière  «pé- 
dale ,  devant  ie«  fondateurs  de  la  république,  les 
soins  qu'il  prodigua  aux  cohquc^mnts  de  la  liberté 
dntis  rimmortellc  journée  du  14  juillet;  dans  la  jour- 
née plus  décisive  encore  du  10  aoftt,  Desaull  enten- 
dant le  oinon  qui  mnonçait  que  les  fédén^  et  les 
patriotes  étaient  aux  prises  avec  le«  soldats  de  la  ty- 
rannie, donna  ordre  a  tons  les  chirurgiens  de  l'hos* 
plce  de  THumanité  de  ne  point  quitter  leur  poste,  et 
nit  le  premier  dans  les  toiles;  il  y  resta  toute  la  jour- 
née à  recevoir  les  blessés  :  il  les  pansa  constam- 
ment lui-même;  il  fit  prendre  leur  nom  par  écrit. 
Sans  cette  précaution ,  ceux  qui  ont  malheureusement 
péri  de  leurs  blessures  n'auraient  point  été  connus , 
la  patrie  n'aurait  point  honoré  ces  généreux  défenseurs 
de  la  liberté.  Qui  croirait  oenendnnt  que  les  ennemis 
de.  Dosault,  à  la  tête  desquels  était  alors  Chaumetle, 
Tout  accusé  d'avoir  conspiré,  avec  le  tyran  des  Tuile- 
rieSf  pour  faire  périr  les  patriotes  blessés  1  tous  les  ma- 
lades des  salles  de  chirurgie,  le  bataillon  des  fédérés 
et  celui  des  Marseillais  démentirent  publiquement  et 
partout  les  imputations  deChauraette.  On  rendit  en- 
fin justice  à  De^ault ,  gui  avait  été  suspendu  de  ses 
fonctions.  On  conçoit  bien  qu'un  tel  homme  avait  des 
droits  à  la  calomnie  et  à  la  persécution ,  dans  un 
temps  surtout  où  le  véritable  patriotisme ,  les  vertus 
utiles  et  les  talents  célèbres  ne  pouvaient  espérer 
l'impunité. 

Desault  ne  méprisait  pas  moins  les  charlatans  en 
politique  que  les  charlatans  en  médecine  :  il  abhorrait 
la  faction  sanguinaire  que  vous  avez  abattue.  Après 
la  journée  du  !«'  prairial ,  il  avait  guéri  la  blessure 
de  son  digne  ami,  notre  bravé  colique  Kervelegan  : 
bientôt  il  tomba  malade  lui  même;  et,  dans  le  délire 
occasionné  par  une  fièvre  ardente ,  il  voyait  toujours 
son  ami  frappé  par  les  rebelles  ;  •  Otez-moi ,  disait-il, 
cette  chemise  ensanelantéft  !  »  Ses  derniers  soupir* 
ont  été  pour  la  répunlique.  Il  est  mort  satisfait,  en 
apprenant  la  chute  de  Tanarchle  à  Toulon  ;  il  est  mort 
dans  la  vigueof  de  l'âge,  à  l'époque  oh  tretite  ans 
d'étude  avaient  mûri  ses  pensées,  «ans  avoir  appe- 
santi sa  main  ni  refroidi  son  génie  ;  il  est  mort  en  lais- 
sant à  ses  rivaux  et  à  ses  disciples  un  bel  exemple  à 
imiter;  h  son  fils  un  nom  célèbre  qu'il  saura  soutenir; 
a  sa  veuve  un  souvenir  honorable  et  l'héritage  de  la 
reconnaissance  publique;  aux  malheureux  cie  longs 
regrets  ;  aux  représentants  du  peuple  la  dette  ofu 
peuple  a  paver  envers  la  veuve  d'un  citoyen  qui  a 
Dieu  mérité  de  la  patrie  et  du  genre  humain. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale,  voulant  j^onorer  la  mémoire 
de  Pierre- Joseph  Desault,  et  récompenser  les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  république  et  à  Phumanité,  décrète  ce  qui 
suit  : 

»  A  coiurtienctr  de  ce  Jour,  il  sera  payé,  tor  lei  fond»  de 
la  trésorerie  nationale,  une  pension  annuelle  de  1,000  liv.  à 
la  veuve  de  Pierre-Joseph  Debanlt,  mort  chirurgien  en  chef 
de  l'hospice 'de  rUâmanité  à  Paris.  » 

Detcttftft  :  Il  est  naturel  d'honorer  les  talents;  mais 
Mand  rhomme  de  mérite  ne  laisse  passa  famille  dans 
n  beêoid ,  on  tie  doit  pus  répandre  sur  elle  les  bienfaits 


de  la  république.  Lorsqu'un  homme  public ,  comme 
DesauUyB  bien  servi  l'humanité,  la  grande  réputa- 
tion et  la  fortune  qu'il  a  acquisesiont  sa  ri^om pense. 
D*ailleurs  ce  n'est  point  par  des  bienfaits  nécuniaires 
qu'on  doit  récompenser  les  talents,  quand  les  tiilents 
sont  au-dessus  de  Tindigence» 

FouRCROY  :  Il  n'est  pas  exact  dédire  que  les  enfants 
et  la  famille  de  Desault  aient  de  quoi  fournir  à  leur 
subsistance.  En  général  ceux  qui  cultivent  les  arts  et 
les  sciences  ne  laissent  guère  après  eux  qu'une  grande 
réputation ,  et  très  peu  de  richesses. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  mis  aux 
voix ,  parce  que ,  si  la  famille  de  Desault  eût  eu  de  la 
fortune,  le  comité  d'instruction  publique  ne  serait  pjis 
venu  vous  proposer  ce  projet  de  discret. 

N***  :  J'atteste  que  la  famille  de  Desault  n'a  pas 
de  b  en ,  ou  qu'elle  a  du  moins  fort  peu  de  chose. 

Mathieu  :  Qui  peut  avoir  plus  de  droits  a  la  ré- 
compense  nationale  qu'un  homme  qui  a  reculé  les» 
bornes  de  son  art  plus  loin  cju'aucun  peuple  n*ait  ja- 
mais été?  qu'un  homme  qui  a  surpassé  de  beaucoup 
tous  ceux  qui  ont  marché  dans  hi  même  carrière  que 
lui?  Il  n'est  personne  qui  n*ait  regardé  la  perte  de 
Desault  comme  celle  d'un  bienfaiteur  de  Thumanité, 
comme  celle  de  son  sauveur.  Si  si  veuve,  si  ses  en- 
fants sont  susceptibles  de  recevoir  les  secours  de  la 
nation,  ce  n'est  pas  ici  le  Ciis  de  calculer  ;  je  demande 
que  la  Convention,  pour  honorer  sa  mémoire,  ne 
diffère  pas  à  adopter  le  projet  de  décret  qui  lui  est 
présenté.  (On  applaudit.) 

Louvbt:  Il  est  trop  vrai  que  la  femme  et  les  enfants 
de  Desâult  ne  vivaient  que  des  fruits  de  sou  travail. 
Si  Desnuit  n'eût  travaillé  que  pour  les  riches,  jl  au« 
rait  laissé  de  la  fortune;  mais  quand  on  travaille  pour 
de  malheureux  ouvriers  on  ne  s^enrichit  guère.  Il 
s'agit  ici  de  venir  au  secours  d'une  famille  qui  a  besoin 
de  la  reconnaissance  nationale.  Si  Desault  n*eûl  Ira* 
vaille  que  pour  elle,  elle  n*aurait  pas  aujourd'hui  à 
réclamer  vos  bienfaits.  J'ajoute  une  considération  qui 
pourra  peut-être  vous  déterminer.  Si  vous  donnez 
une  pension  de  2,000  liv.  à  ceux  qui  ont  le  même  ta- 
lent que  Desault,  vous  n  en  donnerez  malheureu- 
sement que  peu.  Je  demande  que  le  projet  de  décret 
soit  mis  aux  voix. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 

Bboker  :  Citoyens ,  vous  entretenir  sur  les  dan- 
gers qu'a  courus  la  patrie,  c*est  rouvrir  vos  plaies  , 
vous  rappeler  que  vous  avez  été  sous  le  couteau  des 
assassins  ;  grâce  à  votre  énergie ,  vous  avez  encore  une 
fois  sauvé  la  patrie* 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  joum^ft  des  i®!*.  S,  3 
et  4  prairial  ;  je  n*ai  eu  qu'à  gémir  sur  les  dangers  que 
Vous  avez  courus ,  et  regretter  de  n'y  avoir  pas  été 
pour  les  partager  avec  vous» 

C'est  du  i%  germinal  que  je  veux  vous  perler ,  et  il 
ne  sera  pas  difficile  de  vous  prouver  que  cette  trame 
ourdie  avait  des  ramifications  qui  t  étendaient  jus- 

3u*aux  arnrécs,  notamment  à  celle  du  Rhin,  à  Lan* 
au,  et  la  division  de  laQuei8ch,oii  j'étais  en  mission. 

J'ai  eu  assez  de  bonheur  pour  découvrir  une  partie  de 
cette  trame,  ourdie  par  des  agioteurs,  qui,  tout  en 
achetant  des  blés  à  bon  marche,  ont  eux-mêmes  em- 
pêché et  les  acquisitions  et  les  versements,  pour  faire 
accepter  des  traités  beaucoup  plus  chers. 

Le  12  germinal,  pendant  que  vous  étiez  sous  l'op- 
pression ,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'annoncer  au  comilu 
de  salut  public  que  j*cn  avais  arrêté  six. 

Comme  j*ai  ici  beaucoup  de  pièces  qui  ont  trait  à 
cette  manœuvre  d'iniquité,  je  demande  le  renvoi  de 
toutes  ces  pièces  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 
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—  L*ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  com-  j 
misaion  des  Viugt-Uu  aur  la  oonmnte  de  Joaeph 
Leboo. 
il     QniBAULT ,  au  oom  de  la  commission  des  Vingt-Un  : 
Ce  fut  |>our  la  France  une  ëpoque  bien  consolante  et 
bien  mémorable  qne  celle  ou  le  sceptre  homicide  des 
^  décemvirs  fot  brisé  par  Tënergie  de  la  Convention 
\  nationale. 

}  Le  tyran  abattu  le 9  thermidor ,  tous  bs  regards  se 
portèrent  sur  ses  affreux  complices ,  et  bientôt  les  dé- 
partements entiers  du  Nord  et  du  Pas-de  Calais  accu- 
sèrent Joseph  Lebon.  Aux  termes  de  la  loi  du  8  bru- 
maire, vous  avez  chargé  une  commission  de  vous 
profiter  un  rapport  sur  les  délits  imputés  à  Lebon  ; 
c'est  le  résultat  d'un  profond  examen  que  je  viens 
vous  offrir  au  nom  de  votre  commission. 

Nous  avons  eu  dans  cette  affaire  deux  mille  neuf 
cents  nièces  à  analyser ,  et ,  dans  aucune ,  nous  devons 
le  déclarer ,  nous  n'avons  trouvé  la  preuve  d'un  crime 
atroce  dont  un  journaliste  avait  accusé  Lebon.  Rien 
n'annonce  que  Lebon  ait  arraché  les  faveurs  d'une 
épouse  éplorée  qui  venait  lui  demander  la  liberté  de 
son  mari  ;  qu*îl  se  soit  avili  au  point  d'offrir  quelque 
argent  à  sa  victime,  et  qu'il  ait  joui  du  spectacle  de 
son  supplice  :  ce  fait  n'est  point  attesté;  mais  de  toutes 
parts  il  est  accusé  de  délits  que  nous  partagerons  en 
trois  classes. 

La  première:  l^its  relatifs  à  l'institution  du  tribunal 
de  sang,  à  l'influence  que  Lebon  avait  sur  ce  tribu- 
nal. Nous  donnons  à  cette  première  classe  de  délits  le 
nom  d'assassinats  judiciaires. 

La  seconde  :  actes  attentatoires  à  la  sûreté  df»s  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Nous  désignons  celte  classe 
sous  le  nom  ^oppression  des  citoyens  en  masse. 

La  troisième  :  exercices  de  vengeances  particulières, 
injustices  personnelles. 

La  quatrième  :  vol3  et  dilapidation  de  la  fortune 
publique. 

Premier  chef.  —  Assarsinats  juridtques, 

« 

Lebon  a  instituée  Arras  un  tribunal  de  sang  dont 
il  fut  le  régulateur.  Nous  citerons,  pour  donner  une 
idée  de  la  composition  de  ce  tribunal,  une  lettre  de. 
Choudieu  au  comité  de  salut  public  : 

«  J'ai  vu ,  dit  Choudieu ,  ces  ju^  ;  ils  ont  l'air  de 
bourreaux ,  ils  portent  une  chemise  décolletée ,  un 
sabre  traînant  à  terre;  ils  montent  sur  leur  siège  en 
annonçant  (qu'ils  vont  prononcer  des  arrêts  de  mort. 
J'ai^tétémomauriculaire  de  ces  propres  expressions.  > 
Lebon  avait  placé  parmi  les  juges  ou  jurés  de  ce  tri*- 
bunal  son  beau-frère  et  trois  oncles  de  sa  femme  : 
une  loi  venait  de  supprimer  les  tribunaux  révolution- 
naires des  départements,  et  ordonnait  la  traduction  a 
Pans  de  tous  les  prévenus.  Malgré  cette  loi ,  Lebon 
parvient  à  obtenir  un  arrêté  du  comité  dasalut  public, 
qui  l'autorise  à  conserver  son  tribunal. 

Voici  la  lettre  qu'il  écrivait  à  ce  sujet  au  comité  : 
Joseph  Lebon  au  comité  de  salut  public. 

Arras,  le  3  prairial. 

1  Votre  arrêté  pour  cootinoar  les  fonctions  da  tribunal  i 
■  'volattonnalre« séant  en  cette  commune,  a  été  ancoap  de  J 
M>udre  podr  Tintrigae,  le  modéranUsme  et  ParistocraUe  :  la  i 
îoi  générale, qui  appelle  4  Paris  ions  les  conspiratears  de  la 
ré  pabiiqoe,  avait  été  ici  interprétée  par  quelques  scéiérala 
.  orame  one  Improbatlon  des  actes  du  tribunal  et  de  la  cé- 
lérité de  ses  ju^snients;  mais  le  courrier,  le  l>ienbeureux 
courrier  est  aniré;  a>at  le  pcaple  Tattendait  avec  impa- 
tience; i*ouvrt  le  paqoet,  je  lis  Tartide;  mille  cris  de  ré- 
JottisMnce  a^éièvest,  et  le  peCriotiame  reprend  one  nonvelle 
f  jrce.  »  1 


Lebon  arait  sur  ce  tribonal  tonte  influence ,  il  lo« 
geait,  nourrissait  et  entretenait  chea  lui  les  juges ,  les 
Jurés  et  lexécutexir,  qui  mangeaient  à  sa  table;  il  an- 
nonçait à  la  tribune  de  la  Société  populaire  que  bien- 
tôt on  verrait  tomber  les  têtes  de  ceux  qu^il  faisait 
traduire  à  son  tribunal  ;  il  éclatait  en  reproches  amers 
contre  les  jurés  qui,  suivant  le  mouvement  de  leur 
conscience,  osaient  acquitter  un  accusé;  s«/uvent  il 
destituait,  incarcérait  et  faisait  traduire  au  comité  de 
siVeté  générale  les  Jurés  qui  n*avaient  pas  voté  la 
mort,  las  défenseurs  ofliciaux  des  accusés;  il  se  fai- 
sait apporter  les  actes  d'accusation ,  y  désigmiit  ceux 
dont  il  ordonnait  la  mort  et  ceux  qu'il  consentait  à 
absoudre. 

L'affaire  des  vingt-^trois  personnes  mises  en  juge- 
ment est  une  de  celles  où  les  caractères  d'influence 
sont  les  plus  prononcés. 

On  avait  dénoncé  la  veuve  Bataille  comme  ayant 
une  liste  de  prêtres  fanatique  auxquels  elle  nocordait 
des  secours.  Il  était  question  sur  cette  liste  de  plusieurs 
autres  citovens,  entre  autres  d'un  nommé  Diichet, 
homme  de  loi,  patriote  très  éclairé.  Lebon  arrête  que 
tous  les  individus,  tant  mâles  que  femelles  (ce  sont 
ses  expressions) ,  qui  se  trouvent  sur  cette  liste  seront 
traduits  au  tribunal.  Le  présent  sera  lu  au  tribunal. 

L'attestation  du  greflier,  mise  au  bas  de  cet  arrêté , 
prouve  (jue  lecture  en  a  été  faite.  L'acte  d'accusation 
est  porté  chez  Lebon;  il  ne  le  trouve  pas  assez  fort, 
il  en  fait  rédiger  un  autre.  Le  25  octobre  les  ving-trois 
têtes  des  accusés  devaient  tomber.  Cependant  les  jurés 


sera  pas  comme  cela;  je  composerni  autremeutmon 
tribunal.  »  (L'assemblée  frémit  d'indignation.) 

Le  lendemain,  à  la  table  de  Lebon  et  dcDuquesnoy, 
les  jurés  qui  avaient  acquitté  les  quatre  reçurent  les 
reproches  les  plus  amers.  Diiquesnoy  voulait  qu'ils 
fussent  arrêtés  sur-le-champ  ;  ils  le  furent  giiebiues 
jours  après  et  traduits  au  comiti*  de  sûreté  géiiérale. 

Le  citoyen  l'Allard  est  traduit  ,.par  arrêté  de  Lebon, 
au  tribunal.  Lebon  annoncée  la  Société  populaire  que 
l'Allard  périra  ;  cet  innocent  est  acq^uitlé.  Le  leudemain 
Lebon  le  fait  saisir  de  nouveau  ;  il  est  une  seconde 
fois  inis  en  jugement,  et  le  surlendemain  il  est  guil- 
lotiné. (L'assemblée  se  soulève  d'horreur.) 

Béthiine-Charost,  ci-devant  noble, était  au  tribunal; 
il  est  acquitté.  •  Quoi ,  s'écrie  Josepti  Lebon,  un  riche, 
un  ci-devant  est  acquitté  !  •  Béthune  est  téinc^ircéré , 
condamné  et  exécuté  pendant  la  nuit  à  la  lueur  des 
flambeaux.  (Un  nouveau  mouvement  éclate  dans  l'as- 
semblée.) 

Plusieurs  voix  ;  Président,  en  voilà  assez;  faites 
cesser  cette  lecture. 

Bréaro.  occupant  le  fauteuil  :  Je  voudrais  pouvoir 
épargner  de  semblables  détails  à  la  sensibilité  de  nie^ 
collègues  ;  mais  voilà  la  loi ,  il  faut  l'etécuter ,  il  £uut 
entendre (On  applaudit.) 

Le  rapporteur  continue  :  Lebon  s'applaudit  au- 
près des  comités  de  cette  mesure.  «  Des  jurés  camua- 
gnards,  dit-il ,  ont  acquitté  un  ci-devant  très  riche; 
je  lai  fait  traduire  au  département;  il  a  été  déclaré 
émigré  et  condamné  comme  teL  • 

Lebon  a  fait  périr  six  chanoines  en  les  accnsaiit 
(mais  ce  fait  n'est  pas  déclaré  certain  par  les  jurés  ) 
d'avoir  signé  une  protestation  contre  ks  décrets  de 
l'asseAiblée  constituante.  €es  signatures,  si  elles  exis- 
taient, étaient  couvertes  de  l'amnistie  prononcée  par 
l'assemblée  constituante. 

Plusieurs  ci-devant  nobles  avaient  en  1789  signé 
une  pétition  dans  laquelle  ils  demandaient  la  conser- 
vation de  leurs  privilèges.  Ces  privilèges  ont  été 
anéautis  ;  cescitoyeiissc  sont  constamment  soumis  3«9 
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lois.  Lebon  les  a  fait  monter  sur  Tëchafaud  pour  le 
fait  seul  de  la  pétition.  Un  dVux,  patriote  reconnu, 
fut  acquitté,  et  Lebon  déclama  avec  violence  contre 
les  jures. 

Second  chef,  — *  Oppression  des  ciiotjrens  en  masse, 

Lebon ,  au  mépris  de  la  loi ,  déléguait  ses  pouvoirs, 
et  répandait  dans  les  «léprtements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  des  agents  qui  yportaient  la  terreur. 

Un  de  ses  arrêtés  enjoignait  aux  acteurs  de  ne  pa- 
raître sur  la  scène  que  revêtus  d*un  costume  qu*il  avait 
désigné,  sous  |>eiiie  d*étre  traités  comme  saspecU. 
Lors  de  son  entrée  à  Cambray ,  il  accabla  les  admi- 
nistrateurs d*injures  et  de  reproches.  Le  comité  de 
surveillance  lui  demandait  dans  une  affaire  un  ordre 
par  écrit  :  «  Si  le  comité  veut  des  formes ,  lui  écrit 
Lebon,  au  moment  où  lej  conspirateurs  nous  assas- 
sinent, il  ne  me  restera  pas  de  moyens  de  sauver  le 
peuple  dans  cette  partie  de  la  république  qui  m*est 
coniiée.  > 

Sa  porte  était  chargée  de  cette  inscription  : 

•  Ceux  qui  entreront  ici  pour  solliciter  des  mises 
en  liberté  n'en  sortiront  que  pour  aller  en  prison  ;  • 
souvent  il  a  tenu  parole.  Des  familles  entières  ont  été 
incarcérées.  L'amitié  fut  proscrite,  et  la  fidélité  do- 
mestique punie.  Les  détenus  étaient  dépouillés  de 
leurs  vins,  meubles  et  effets;  Lebon  faisait  distribuer 
le  tout  aux  habitués  des  tribunes  de  la  Société  popu- 
laire. 

Une  estrade  fort  élevée  était  publiquement  exposée, 
un  fauteuil  y  était  placé  ;  on  y  faisait  asseoir  ceux  que 
Lebon  jugeait  à  propos  de  punir  de  ce  genre  de  sup- 
plice. 

Un  jeune  cultivateur ,  pour  se  soustraire  à  la  réqui- 
sition, jouait  le  saint.  Son  père,  sa  mère  et  sa  sœur 
furent  exposés  comme  fanatiques.  La  mère  levait  les 

yeux  au  ciel Lebon  s*approche,  un  pistolet  à  la 

main  (^il  en  portiit  toujours  à  sa  ceinture)  :  il  or- 
donne a  cette  citoyenne  de  répondre  ;  elle  garde  le  si- 
lence, et  laisse  ses  yeux  fixés  vers  le  ciel F&yez^ 

dit  Lebon,  ce  ffuuuiquex^  voilà  comme  Us  sont  toux; 
ils  lèvent  les  yeux  au  ciel  comme  s^ils  pouvaient  en 
obtenir  quelque  chose  !  Le  lendemain ,  tonte  cette 
famille  périt  sur  TécUafaud.  (Un  nouveau  mouvement 
d'horreur  saisit  rassemblée.) 

Une  jeune  fille  de.  dix-sept  ans  subit  la  même  épreuve, 
pour  n  avoir  pas  voulu  danser  avec  les  patriotes. 

Un  témoin  atteste  avoir  vu  Lebon  se  repaître  du 
spectsicledu  supplice;  il  voyait  couler  le  sang  avec 
plaisir.  Un  jour  il  suspeiidK  Tèxécution  d*un  condamné 
et,  rayonnant  de  joie,  va  lire  un  papier-nouvelle  au 
malheureux  qu*on  allait  assassiner. 

Le  H  pluviôse  il  déclan*  par  arrêté  que,  si  les 
femmes  et  filles  de  telle  commune  s'endimaiichent  au 
lieu  de  venir  au  marché,  la  maison  des  officiers  mu- 
nicipaux sera  rasée.  ) 

Le  19  il  prdid  le  même  arrêté  contre  les  citoyennes 
d*Arras.  Il  ordonne  à  des  soldats  de  police  de  se  ré- 
pandre dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  et  d'ar- 
rêter toutes  les  femmes  et  filles  qu'ils  trouveront  en- 
dimanchées. 

Il  donne  l'ordre  à  un  district  d*arréter  tout  homme 
riche  et  ayant  de  Tesprit ,  qui  ne  se  sera  pas  prononcé 
pour  la  révolution.  Il  se  fait  apporter  la  liste  de  ceux 
oui  paient  une  contribution  au-uessus  de  80  livres  ;  il 
léfend ,  sous  peine  d'arrestation ,  de  porter  un  autre 
bonnet  de  liberté  que  le  bonnet  rouge. 

-  TMsième  chef,  —  Exercice  de  vengeances  ftartl   * 

culièrcs. 

Lebon  avait  de  vieilles  haines  contre  plusieurs  ci-  | 
toycnsd*Arras;  ramcncdnnssa  paire  avec  des  tuuvoirs 


illimités,  il  donna  un  libre  cours  à  ses  inimitiés  per- 
sonnelles. En  1790  il  avait  été  condamné  à  une  amende 
de  10  liv.  par  le  citoyen  Maignct,  alors  juge  de  paix. 
Lebon  fait  arrêter  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs; 
Maignet  est  traduit  an  tribunal  révolutionnaire  ;  et  ce 
citoyen  respectable,  père  dedix  enfants.  i*st  condamné, 
sous  prétexte  qu'eu  1790,  en  contravention  à  la  loi,  il 
cumulait  les  fonctions  de  maire  et  de  juge  de  paix. 

La  atoyenne  Davigne  et  sa  fille  lisaient  sur  les  rem- 
parts d'Arras  l'histoire  de  Clarisse  Harlowe;  Lebon , 
suivi  de  ses  satellites,  les  aperçoit;  il  tire  d'abord  un 
coup  de  pistolet  pour  les  eltrayer;  il  s'approche  en- 
suite d'elles ,  et  Vi*ut  leur  arracher  le  livre  qui  les  oc- 
cupe. La  jeune  citoyenne  dit  a  sa  mère  :  •  Donnez  ce 
livre,  il  n'est  pas  suspect;  Lebon,  •  prenant  ce  mot 
pour  une  injure ,  donne  un  coup  de  poing  à  la  jeune 

fiersonne,  et  la  renverse.  Il  ordonne  aux  deux  femmes 
a  remise  de  leurs  portefeuilles;  elles  obéissent.  Lebon 
fait  déshabiller  la  plus  jeune ,  visite  ses  effets  avec  la 

S  lus  indécente  brutalité,  et  s'avilit  au  point  de  con- 
uire  lui-même  en  prison  les  victimes  de  sa  férocité. 
Le  lendemain  il  crut  devoir  les  rendre  à  la  liberté. 

La  famille  d'une  Jeune  citoyenne  fut  incarc(*rée, 
parce  que ,  ne  connaissant  pas  Lebon ,  qui  lui  deman- 
dait oii  elle  allait,  elle  répondit  :  Qu'estoc  que  cela 
vous  fait  ? 

Guffroy  avait  dénoncé  Lebon  à  la  Convention  na- 
tionale; Lebon  rassemble  les  communes  voisines  au 
temple  de  la  Raison,  et  ses  agents  colportent  et  font 
siçier  une  pétition  dans  laquelle  on  approuve  sa  con- 
duite ,  et  l'on  accuse  celle  de  Guffroy;  la  commune  de 
Cambray  se  refusa  à  signer  celte  adresse. 

Quatrième  chef  —  F'ols  et  dilapidations. 

Diverses  pièces  accusent  Joseph  Lebon  de  s'être  em* 
paré  des  diamants  appartenants  à  plusieurs  comtesses 
tombées  sous  le  glaive  de  la  loi;  cependant  Lebon  a 
donné  un  état  du  mobilier  de  ces  femmes,  dans  lequel 
desdiamantssont  compris:  il  prétend  que  ces  diamants 
sont  ceux  qu'on  l'accuse  de  s  être  approprié;. 

Lebon  s  est  établi  dans  la  maison  d'un  père  de  fa-' 
mille  dont  il  avait  fait  guillotiner  la  femme.  Il  s'est 
emparé  de  tout  le  mobilier  de  ce  citoyen  sans  inven- 
taire. 

H  avait  augmenté  le  traitement  des  juges  et  jurés 
et  de  ses  autres  agents ,  et  cependant  il  mettait  en  ré- 
quisition,  pour  leur  usage ,  les  Tins,  les  farines ^  les 
eftels ,  et  même  les  maisons  des  particuliers. 

D'autres  pièces  annoncent  que  le  trésor  public  était 
dilapidé  par  Joseph  Lebon,  qu'il  y  trouvait  le  ipoyen 
de  salarier  ses  créatures;  les  aliments  destinés  aux  dé- 
tenus étaient  distribués  aux  habitants  des  tribunes  de 
la  Société  populaire. 

Voilà  les  principaux  faits  dont  l'examen  des  pièces  à 
la  charge  ae  Joseph  Lebon  a  donné  connaissance  à 
votre  commission.  Si  la  Convention  veut  entendre  la 
lecture  des  pièces 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. 

Le  rapporteur  :  Votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  déclarer  que  tous  ses  membres  estiment  qu'il  y 
a  lieu  de  décréter  d'accusation  le  représentant  Joseph 
Lebon. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  du  8  brumaire, 
qui  règle  les  formes  de  la  discussion. 

Aux  termes  de  la  loi ,  le  rapport  sera  imprimé,  et 

la  discussion  s'ouvrira  trois  jours  après  sa  distriou- 

tion. 

(La  suite  à  demain,) 

iV.  B.  Dans  lu  séance  do  3,  la  Coavention  a  adopté  !• 
projet  de  décret  présenté  par  RewbeU,  an  nora  de«  comités 
réunis  de  salât  pnblic,  de  sàreté  générale,  de  législalioB  et 
des  Hnances,  et  insère  dans  notre  ^*  ?72. 
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AVIS. 

De  V esprit  de  la  constitution  qui  convient  i  ta  France , 
et  «xaiseï»  de  celle  de  1703,  avec  cette  épigraphe  ; 

N  La  liberté  publiqof  f t  jndividaelle  ne  peat  êxiater,  itns 
one  garantie  «onisante  et  réciproque  dca  droit*  de»  goo- 
vernéj»  et  dea  fonctions  dea  goavernanta,  et  aans  Taccord 
le  plos  intime  de  l*esprit  de  la  constitution  et  de  celui  de 
la  législation.  »  —  Jvant-propos,  pag.  1. 

Par  J.-J.  tenoIr-Larocbe.  A  Paria,  che«  Agasse,  roe  dea 
Poitevins,  n-  18.  Prix,  l«  liv.  pour  Paria,  el  0  liv.,  franc  de 
port  par  la  poste. 
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POLITIQUE. 

GOURUI«D£« 

Dû  mttau,  le  15  mai.  —  L'assemblée  du  cercle  de 
PlUon,  lenue  à  Hasenpoth,  a  résolu  et  rédigé,  à  Tinslar 
de  la  noblesse  courlandaise,  un  acte  de  soumission  par 
lequel  elle  déclare  ce  cercle  partie  intégrante  de  Tem- 
pire  de  Russie.  Voici  l'extrait  de  cet  acte,  qui  a  été 
porté  à  Tadorable  souveraine  (ce  sont  les  expressions 
du  cerde)  par  le  baron  deKora. 

«  Comme  le  cercle  est  aujourd'hui  dans  une  position 
qui  le  prive  de  toute  défense,  et  que  S.  M.  I.  de  toutes 
les  Russies  a  été  jusqu'ici  la  généreuse  protectrice  el 
garante  de  nos  droits,  de  nos  possessions,  etc.,  nous  ré- 
solvons et  établissons  par  le  présent  acte,  tant  pour 
nous  que  pour  nos  descendants,  que  nous,  membres  du 
gouvernement,  membresde  Tordre  équestre  et  membres 
des  états  provinciaux  du  cercle  de  Pilten ,  réunis  en 
assemblée  générale,  nous  nous  soumettons,  nous  et  la 
patrie,  au  glorieux  sceptre  de  S.  M.  l'impératrice  Ca- 
therine II,  a  qui  ce  pays,  par  Peiïet  de  la  puissante  in* 
tervention  qu'elle  lui  a  accordée  jusqu'à  présent ,  doit 
uniquement  son  existence  politique  si  souvent  menacée; 
npuf  noue  soumettons,  diaons*noua,  à  cette  sage,  au* 
guste^  adorable  souveraine^  promettant  de  respecter 
sa  volonté  suprême  Qonune  la  plus  sacrée* 

»  La  délégation  chobie  par  nous,  savoir,  S.  E.  M.  le 
conseiller  nrovincial  et  chambellan  baron  de  KorfTet 
M.  legrana  duc  écuyer,  chambellan  cl  chevalier  baron 
de  Heuking,  porteront  en  très  profond  respect  cet  acte 
de  soumission  aux  pieds  de  S.  M.  L  de  toutes  les  Rus- 
sies, où,  en  prêtant  le  serment  de  fidélité  en  notre  nom 
et  en  celui  de  notre  postérité,  ils  jureront  de  même 
obéissance  aux  ordonnances  émanées  de  sa  pleine  puis- 
sance. 

»  Lessoussignés  attendent,  dans  les  sentiments  de  la 
joie  et  de  la  reconnaissance  la  plus  vive^  la  fixation  de 
leur  sort  futur  ,  telle  qu'elle  peut  résulter  de  la  déci- 
sion de  celte  divinité  auguste  et  tutélaire. 

a  Le  glorieux  siècle  de  l'immortelle  Calherine  est 
marqué  par  la  magnanimité  et  les  bienfaiis.  Aucun  des 
états  soumis  à  son  sceptre  auguste  ne  se  montre  aflligé 
du  changement  qui  s'est  opéré  ;  tous,  au  contraire,  y 
trouvent  et  bénissent  raugmentatign  de  leur  bonheur 
et  la  sAreté  qu'il»  désiraient.  • 

ALLEMAGNE. 

yimne,  h  l«'yfcrfn.  —  On  assure  que  le  comte  de  Bes- 
borodko ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  cour 
de  Pétersbourg,  a  déclaré  au  ministre  prussien,  en  pré- 
sence de  l'envoyé  impérial,  et  au  nom  de  l'impératrice, 
nue  les  troupes  russes  n'évacueraient  ni  Vai-sovie  ni 
son  district,  et  ne  laisseraient  les  Prussiens  s'y  établir 
que  lorsque  ceux-ci  auraient  cédé  à  l'AutncIre  Cra- 
covle  et  son  palatlnat.  On  en  conclut  que  les  cabinets 

f  Série.  ^Tomê  XI L 


de  Vienne  et  de  Pétersbourg  ont  entre  eux  un  aira»* 
gement. 

On  connaît  marntenant  aussi  le  traité  d'alliance  non- 
vellement  conclu  entre  la  cour  de  Londres  et  celle  de 
Ritssie.  C'est  un«  garantie  réciproque  de  tyrannie  ma- 
ritime.  Il  est  stipulé  par  un  des  articles  que  l'impéra- 
Irice  mellra  a  la  disposition  du  gouvernement  anglais 
12  vaisseaux  de  ligne  et  frégates,  et  qu'en  échange  l'An- 
gleterre paiera  a  la  Russie  un  subside  d'un  million  de 
livres  sterling, 

ANGLETERRE. 

Lmdfût,  U  98  mai,  —  Le  Trial  est  arrhré  2i  Nor*  j  ce 
cutter  a  réussi  le  4  de  ce  mois  a  s'échapper  de-Clove- 
Haven,  près  Mandai  en  Norwège,  où  se  trouvait  une 
frégate  française  de  ^0 canons,  accompagnée  d'un  brick 
armé;  la  frégate  eut  Tair  de  vouloir  s'emparer  du  cut- 
ter, mais  un  vent  considérable  et  la  neige  qui  loiiibail 
en  abondance  permirent  au  Tfialàe  gagner  le  large  et 
de  disparaître.  La  fr^^-gate  croisière  est  resiée  pendant 
tout  rhiver  à  Christiansand,  où  des  maladies  lui  ont 
enlevé  près  de  moitié  de  son  équipage,  qu'il  a  fallu  re- 
cruter au  moyen  de  130  hommes  envoyés  de  Bergen. 
Ces  130  hommes  y  avaient  été  laissés  dans  llièpitat  par 
quelques  frégates  françaises,  et  s'étaient  rétablis  de  ma- 
nière à  pouvoir  reprendre  leur  service;  d'ailleurs,  vew 
la  fin  d'avril ,  un  brick  français  était  arrivé  de  Dun- 
kerque  avec  assez  de  bras  pour  ramener  en  France  la 
frégate  de  Clov«>Haven.  Ce  brick  a  rapporté  qu'une 
escadre  française  devait  sortir  deNore  en  Noi-wège  vers 
la  fin  de  ce  mois  ;  le  contre-amiral  Pringle ,  qui  est 
dans  ces  parages,  en  a  eu  vent ,  et  il  a  ordonné  à  une 
petite  escadre  composée  de  frégates  et  de  cuUers  de  se 
mettre  à  ta  poursuite  de  la  frégate  française. 

Il  est  enfin  arrivé  quelques  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue, elles  ne  sont  rien  moins  que  rassurantes; 
d'ai fleurs  leur  peu  de  précision  laisse  dans  Pincertitude. 
Tout  ce  qui  parait  constant  néanmoins  c'est  que  les 
troupes  de  la  république  française  se  sont  mesurées 
avec  celles  de  la  Grande-Bretagne,  dans  une  affaire  qui 
a  coûté  la  vie  au  colonel  Markham,  un  des  fils  de  ^al^. 
chevéque  d'Yorck.  L'i&sue  de  ce  combat  n'est  pas  en- 
core bien  connue,  cependant  on  assure  que,  pourvu 
qu'il  parvint  des  secours  aux  Anglais  avant  le  15  avril, 
ils  seraient  en  état  de  garder  leup  positions. 

Une  remarque  des  papiers  antlministériels  qui  mé- 
rite attention  c'est  que,  malgré  le  traité  de  commerce  et 
d'amitié  conclu  avec  l'Amérique,  le  cabinet  de  Saint- 
James  n'a  point  encore  donné  d'ordres  contraires  aux 
instructions  du  6  novembre  1793  :  aussi  les  juges  aux 
Bermudcs  continuent  de  condamner  tous  les  bàtimenis 
américains  venant  des  ports  français. 

L'escadre  de  l'amiral  Murrny  a  pris  possession  de  la 
baie  de  Cliesapeak ,  et  ne  permet  le  passage  sans  vi- 
site à  aucun  bàiiinent,  même  dans  les  limites  de  l'ami- 
rauté des  États-Unis. 

Ces  mêmes  papiers  fournissent  plusieurs  preuves  des 
excès  auxquels  ces  condamnations  sont  portées,  et  riia- 
nifestent  nuelques  craintes  que  cela  n'entraine  une  rup- 
ture avec  les  Etats-Unis. 

Suivant  des  lettres  de  Dublin  du  14  mai,lesecréuir« 
d'état  M.  Pellinm  devait  partir  sous  peu  de  jour»  pour 
l'Angleterre,  où  on  le  croyait  appelé  par  le  gouverne- 
ment. 

Le  colonel  Cuningham  ayant  donné  sa  démission 
aussitôt  après  le  rappel  de  luVd  Fit/.-William,  le  colo- 
nel Walpole  va  le  remplacer  dans  le  commandement 
en  chef. 
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On  s^occupe  aussi  de  Tétablisseioent  de  campa  de 
nrès  de  5,000  hommes,  chacun  dans  quatre  des  princi- 
paux comtés  de  (Irlande.  Lord  Carhampton  comman- 
dera à  Leinster.  Il  aura  son  camp  près  de  Brenaustown, 
sur  la  route  de  Bray  :  le  général  Massey  à  Munster,  et 
le  camp  près  de  Cove  et  de  Corck  :  le  général  d*Al- 
rymple  dans  le  Nord.  On  ne  sait  pas  encore  où  sera 
«  quatrième. 

La  fermentation  continue  à  Sligo  ,  Carrick  -  sur- 
5hannon,  Boy  le  et  Roscommon  :  elle  exige  toute  la  pru- 
dence et  la  fermeté  de  lord  Carhampton,  à  la  tête  de 
M  force  militaire  dans  le  Connaugbt. 

Il  est,  comme  on  sait,  en  Irlande,  u  ne  secte  d*hommes 
appelés  defendersy  et  dont  Tinstitut  est  de  défendre 
leurs  droits  poli.iques.  Dernièrement  ils  se  sont  a.>sem- 
blés ,  au  nombre  de  3,UU0 ,  dans  le  comté  de  Sligo,  et 
ont  attaqué  un  corps  de  troupes.  Us  ont  été  repoussés 
vigoureusement,  et  ils  oui  laissé  une  trentaine  des  leurs 
sur  la  place.  Il  en  a  été  ainsi  à  Tyrono,  où  la  milice  en 
a  attaqué  une  espèce  de  détachement  qui  a  été  dissipé. 
Dans  une  rencontre  près  de  Ballendslot,  vingt-cinq  de" 
fenders  ont  perdu  la  vie.  P.irmi  les  différents  griefs 
dont  ils  demandent  le  redressement,  on  remarque  le 
bas  prix  des  journées  de  travail  dont  ils  se  plaignent,  et 
qui  en  elîet  ne  sont  pas  en  proportion  du  prix  des  den- 
rées. 

Un  incendie  vient  de  consumer  Pun  de  notf  plus 
beaux  monuments.  C*est  le  Cliefdenhaus,  dépôt  de 
plusieurs  chefs-d'œuvre  dans  tous  les  genres.  On  re- 
grette beaucoup  les  superbes  tapisseries  dont  plusieurs 
appartements  étaient  enrichis.  Quelques-unes  d'entre 
elles  représenlaienl  les  batailles  du  fameux  Marlbo- 
rough. 

HÉPUBLIQUE  DES  PROVraCES-UNIES. 

La  Haye^  te  ibjuin.  —  Nous  apprenons  que  le  gouver- 
nement prusbien  a  donné  des  ordres  a  DantzicK  pour 
qu*on  traitât  dorénavant  le  pavillon  balave  comme  ce- 
lui d'un  peuple  ami.  On  espère  qu'il  en  résulcera 
de  grands  avantages  pour  notre  commerce  du  Nord 
depuis  longtemps  entravé. 

Les  représentants  français  qui  se  trouvent  ici  ont  reçu 
le  10  de  ce  mois  la  ratification  du  traité  d'alliance  avec 
la  république  française.  Ils  en  ont  immédiatement 
donné  connaissance  aux  diverses  assemblées.  Cette 
beuieuse  nouvelle  a  été  apprise  au  peuple  au  bruit 
d'ace  décharge  d^artillerie  et  de  toutes  les  cloches. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande 
ont  décrété  que  les  églises  appartenantesà  quelques  rites 
religieux  que  ce  soit  seront  déchargée»  à  l'avenir  de 
toute  taille  réelle  ou  de  toute  autre  espèce  d'impôt,  à 
conrliiion  de  payer  les  arrérages  échus  jusqu'à  Pan- 
uée  1794. 

LesÉtats-Générauic  ont  enjoint  au  citoyen  vanHaef- 
ten,  leur  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Vienne^ 
de  notifier  au  cabinet  autrichien  le  traité  d^alliance 
conclu  avec  la  république  française,  de  lui  offrir  ses 
bons  oÛices  auprès  de  cette  république  pour  accélérer 
la  paix  entre  elle  et  l'empereur. 

Le  citoyen  van  Uaeften ,  daiu  le  cas  où  la  médiation 
batave  ne  serait  pas  acceptée ,  est  chargé  de  déclarer 
que  par  le  traité  la  république  des  Provinces-Unies 
f  est  engagée  à  considérer  comme  ses  ennemis  particu- 
liers tous  ceuR  de  la  république  française,  et  il  a  ordre 
de  quitter,  après  avoir  fait  cette  déclaration,  la  capi- 
tale de  l'Autriche  sans  congé. 

PAYS-BAS. 

Brêuxllc*,  le  2b  prairiul,  -^  I|  passe  depuis  quelque 
ten;ps  dans  cette  ville  une  grande  quantité  de  troupes  ( 
,  qui  se  retirent  du  tenitoire  de  la  Hollande  et  se  ren-  ' 


dent,  les  unes  en  France,  les  autres  à  divertes  desti 
nations.  La  garnison  de  cette  ville  est  entlèreroaU 
Douvelée. 


MÉLANGES. 


Théorie  de  la  Terre ^  par  Jean-Claude  Delamethe- 
rie:  3  vol.  in-S*,  avec  sept  planches.  Prix,  36  liv.,  cl 
42  \vf\  franc  de  port  par  Fa  jposte.  A  Paris,  chez  Mara- 
dan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André-des-Arts,  n®  9. 

Dans  un  instant  on  toutes  les  opinions  sont  ëhrnn- 
lëes ,  il  est  nt^cessaire  que  la  philosophie  recueille  les 
f;iils  de  la  n.iture,  et  les  présente  à  celui  qui  recherche 
la  v(^rité.  Ce  sont  des  points  fixes  qui  lui  serviront  de 
bases  pour  élever  l'e'dilice  de  ses  connaissances,  et  pour 
sortir  de  ce  doute  si  fatigant  pour  Tesprit  bien  fait  et 
pour  les  cœurs  sensibles. 

Tel  est  le  but  que  sVst  proposé  Tantear  de  l'ouvrage 

3 ne  nous  annonçons.  Il  a  réuni  un  très  grand  nombre 
e  faits  sur  la  théorie  de  la  terre,  laquelle  est  liée 
de  si  près  avec  la  cosmogonie,  ou  système  général  du 
monde. 

Parmi  ces  faits  quelques-uns  sont  à  peu  près  cer* 
tains. 

D'autres  ne  sont  fondés  qnesur  des  analogies  d*une 
certaine  force,  et  par  conséquent  se  tiennent  dans  1^ 
classe  des  probabilités. 

Enlin  de  troisièmes  n*ont  pour  bases  que  des  aoa- 
logies  beaucotip  plus  éloignées. 

L'auteur  distingue  soignetisement  ces  trois  ordres  de 
faits ,  afin,  dit-il ,  que  les  observations  confirment  les 
uns  et  vérifient  les  autres. 

La  cosmogonie  a  toujours  été  l'objet  de  Tétude  par- 
ticulière des  sages  de  toutes  les  nations  ;  il  est  même 
peu  de  personnes,  dans  la  classe  de  celles  qui  réflé- 
chissent ,  qui  n*aient  leur  système  de  cosmogonie , 
plus  ou  moins  bien  raisonné.  Cet  ouvrage  doit- donc 
intéresser  un  grand  nombre  de  lecteurs. 

On  y  trouvera  partout  Tarai  sincère  de  la  vérité.  Sans 
doute  il  peut^'étre  trompé;  mais  il  avance  toujours 
avec  circonspection  sa  manière  de  voir,  et  il  expose  lui- 
même  la  plupart  des  difficultés  qu*on  peut  lui  faire. 


COHVEKTION  NATIONALE. 

Pritidcnce  de  Lanjuinaîs, 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   l^''   MBSSIPOR. 

Personne,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
ave2  décrété  par  votre  loi  du  9  floréal  que  les  parents 
ascendants  des  émigrés  seraient  tenus  de  faire  la  dé- 
claration de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  d'être  réputés 
mauvais  citoyens.  Un  grand  nombre  de  réclamations 
notissont  parvenues;  de  toutes  parts  on  nous  a  observé 
qu  il  était  impossible  de  faire  une  déclaration  parfai- 
tement exacte  dans  un  si  court  délai,  etqu*on  ne  vou- 
lait pas  d'ailleurs  s'exposer  à  pas:»er  noiir  mauvais  ci- 
toyen en  faisant  une  déclaration  infidèle. 

Le  comité  de  législation  a  pesé  les  raisons  qui  lui  ont 
été  données,  et  il  a  pensé  devoir  proroger  le  délai  de 
deux  autres  mois  ;  mais  en  même  temps  le  comité  a 
porté  ses  vues  plus  loin,  et  s'est  aperçu  que  les  séques- 
tres qui  doîventsnbsister  jusqu'à  la  uéclaration  entière 
sont  très  onéreux  pour  les  particuliers ,  et  en  même 
temps  très  peu  profitables  à  la  république  :  ces  sé- 
questres sont  cause  qu*une  grande  quantité  de  maisons 
restent  inutiles,  et  des  terrains  immenses  incultes; 
malheureusement  la  récolte  prochaine  se  ressentira  de 


reffetdessëqaestres ,  caril  est  notoire,  comme  je  viens 
de  le  dir6 ,  que  des  campagnes  entières  sont  actuelle- 
ment en  fricfie  ;  le  comité  a  donc  pense  qu*il  était  juste 
d'ordonner  la  levée  des  séquestres,  eu  assurant  cepen- 
dant et  mettant  hors  de  toute  atteinte  les  inléreii»  de  la 
nation. 

Personne  fait  ici  lecture  du  projet  de  décret,  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

«  Le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  pères ,  mères 
.et  aïeuls  des  émigrés,  par  la  loi  du  9  floréal,  pour  faire 
la  dcclarnlion  de  leurs  biens ,  meubles  et  iuimeubles, 
est  prorogé  de  deux  autres  mois. 

*  Les  directoires  de  district  pourront,  sur  la  péti- 
tion à  eux  fuite ,  accorder  la  mainlevée  des  saisies  et 
séquestres,  en  donnant  par  eux  caution  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  équivalente  à  la  part  démi- 
gré ,  d'après  un  état  estimatif  et  sommaire  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  requérants.  » 

N***  :  Jedemandequeledélaidedeux  mois, accordé 

Sar  prorogation,  ne  soit  applicable  qu*à  la  déclaration 
es  Diens  mobiliers. 

Le  rapporteur*.  Il  existe  actuellement  tant  de  difli- 
cultês  pour  faire  faire  les  estimations,  que  le  délai  n*e$t 
pas  moins  nécessaire  pour  les  biens  iiumohiiiers  que 
pour  les  biens  mobiliers. 

Dn  membre  demamle  Ti  m  pression  et  rajournement. 

Legot  :  Je  ferai  observer  sur^'article  II  que,  si  l'on 
lève  les  séquestres  et  scellés  .ipposés  sur  les  propriétés 
des  émigrés,  ils  vont  rentrer  dans  la  possession  de  leurs 
biens,  sans  avuir  fait  au  préalable  leur  déclaration; 
qu*une  fois  maîtres  de  leurs  propriétés,  il  sera  impos- 
sible de  leur  arracher  cette  déclaration.  Il  faut  remar- 
quer aussi  qu'il  y  aura  une  grande  différence  entre  le- 
ver les  scellés  pour  donner  communication  de  papiers, 
et  les  lever  de  manière  (|uc  les  nareuts  puissent  rentrer 
dans  leurs  biens.  Je  propose  donc  que  le  procureur* 
syndic  du  déparlement  soit  autorise  seulement  à  re- 
mettre les  papiers  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
faire  la  déclaration,  inventaire  fait  au  préalable  desdi- 
tes pièces. 

Lbmotne  :  Je  demande  Vadoption  des  différents 
amendements,  ou  Timpression  et  l'ajournement. 

Le  rapporteur:  Si  l'on  adopte  les  amendements,  je 
demande  ec  que  deviendront  des  papiers  qui  peuvent 
servir  â  toucher  d<!S  fonds;  tels  qifune  lettre  de 
change,  un  contrat,  une  obligation.  L'intention  delà 
Convention  n*est  pas  sans  doute  que  par  ce  moyen  les 
émigrés  puissent  toucher  leurs  revenus.  (zYa/i  y  non , 
s'écrient  plusieurs  voix,  ) 

On  réclame  l'impression  et  rajournement. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  â  4  heures. 

SÉANCE  DU  SOIB  DU   \^^  MESSIDOR, 

Cette  séance  était  consacrée  au  renouvellement  du 
bureau. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Louvet  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sontDélecloy,  Mariette  et 
Mazade. 

S^NCE  DU  2  MESS1D0R« 
Pritideneû  de  Louv$t, 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de s«'ilut  oublie,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante.  : 
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i  \  Le  représentant  du  peuple  Uiiappe  aux  repré* 
sentants  du  peuple  composant  le  comité  de  salut 
public, 

ToDion,  le  S3  prairial,  an  III*  de  la  répnblIqiM 
française  one  et  indivisible. 


a  Citojrens  coUègnes,  je  voos  annonce  qae  notre  collègae 
Charbonnier  vient  d*étre  arrêté;  depuis  plusieurs  jours  la 
Force  année  et  les  bons  citoyens' étaient  â  sa  poursuite.  On 
l'a  trouvé  caché  sur  les  bords  de  la  mer  :  plusieurs  rensei- 
gnements portent  qu'il  y  attendait  un  bateau  pour  sVnibar^ 
quer.  Je  viens  de  le  faire  conduire  au  fort  Lanialgne,  avec 
ordre  d'avoir  pour  lui  tous  les  égards  qui  sont  dus  à  un 
citoyen  qui  est  encore  représentant  du  peuple. 

M  Le  général  divisionnaire  Bizannet  s*y  est  rendu  â  cet 
cITet;  demain  il  sera  traduit  par>devant  la  commission  mi- 
litaire, organisée  pour  juger  les  affaires  relatives  A  la  révolte 
de  Toulon. 

»  Cest  ainsi  que  les  terroristes  seront  à  leur  tour  efTrayés; 
mais  aiicnn  d'eux  ne  pourra  se  plaindre  d'avoir  éprouvé 
quelques-unes  de  ces  rigueurs  qui  tiennent  de  la  passion  et 
de  rinhumanité.  Je  dois  dire  même  que  jusqu'à  présent  les 
suites  de  la  révolte  de  cette  commune  n\>nt  pas  fait  couler 
une  seule  goutte  de  «sang,  et  que  s'il  en  est  vcrsté  ce  sera 
celui  des  coupables  que  le  glaive  de  la  justice  aura  frappés. 

»  Ue  nombreux  détachements  de  cavalerie  parcourent  les 
campagnes  et  les  communes  environnantes;  ils  ont  l'ordre 
de  soutenir  l'énergie  des  vrais  républicains,  de  rassurer  les 
citoyens  timides  et  égarés,  et  d'arrêter  les  grands  coupables 
dont  on  leur  a  iremis  la  liste. 

I»  Hés  que  j'ai  reçu  la  proclamation  de  la  Convention  na 
tionale  aux  marins,  je  l'ai  fait  passer  â  mon  collègue  Niou 
par  un  aviso;  elle  leur  sera  lue  précisément  lorsqu'ils  auront 
à  déployer  leur  courage  vis-à-vis  de  l'ennemi ,  et  personne 
ne  doute  du  bon  effet  qu'eUe  produira. 

»  Signé  Chiappe.  w 

Undes  secrétaires  lit  les  lettres  qui  suivent  : 

Casenave,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
le  département  de  la  Set  ne- Inférieure ,  à  la  Con- 
vention nationale, 

Rouen,  le 28  praitial,  l'an  111"  de  la  république 
une  et  indivisible. 

N  Citoyen  président,  j'ai  cru  remplir  les  vues'de  la  Con- 
ven  ion  nationale  en  ordonnant  la  remise  des  piques  qui 
pe«  ent  se  trouver  dans  I  éiendue  du  département  de  la 
Seii  ««-Inférienre  :  j'espère  qu'elle  approuvera  que  je  me  sois 
empi^aNé  de  faire  disparaître  ces  armes,  qui  semblent  avoir 
été  Inventées  pour  efrrayer  la  société,  et  pour  l'opprimer  : 
1  ce  sera  à  la  Convention  nationale  à  déterminer  la  destina* 
tion  qu'elles  devront  avoir;  peut-être  indiquera-t-elle,  par 
une  loi  générale,  l'usage  utile  qui  pourrait  en  être  fait.  Je 
vous  informerai  dn  résultat  que  produiront  les  mesures  que 
j'ai  prises.    ^ 

»  Salut  et  fraternité.  Signé  Casbravb.  » 

Blutel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  la 
Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux  et  ports  adja^ 
cents ,  pour  l'administration  des  prises ,  la  sur^ 
veillance  des  magasins  de  la  république  et  des 
douanes  nationales ,  à  la  Convention  nationale, 

Ro^hefort,  le  25  prairial ,  Tan  III*  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

M  An  moment  ou  je  reçois  le  décret  qui  suspend  le  mode 
de  vente  indiqué  par  celui  des  10,  12 et  16  prairial,  j?  me 
disposais  à  prendre  des  mesures  pour  remédier  â  un  abus 
que  déjà  j'avais  dénoncé  au  comité  de  salut  public.  Presque 
partout  les  administrateurs  avaient  appliqué  â  leur  Intérêt 
personnel  ou  à  celui  de  leurs  amis  un  bienfait  que  la  Con- 
vention voulait  étendre  ^  tous  les  citoyens;  presque  partout 
l'insatiable  cupidité  avait  fait  disparaître  l'intérêt  général  : 
on  s'était  empressé  de  faire  publier  dans  le  chef-lieu  de  dis- 
trict la  lot  du  13,  avant  même  la  distribution  des  peqnets  et 
papiers  particuliers.  Cetle  publication  *'alt«  d«n»  quelques 
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jtrref  «ôrs,  ou  fareiliéflt  oit  se  troirre,  «tait  paru  tcrttMIMi 
et  stm  atftnéHf  ({de  la  MitMimnnct  de  c«n«  lui  fàl  P^r^e- 
ane  dans  1^»  campagnes;  sans  piendre  les  précaoliona  indi- 
qaèes  par  la  loi,  on  a  ouvert  le  registre,  ou  plutôt  on  l'a 
clo»  apte»  f  »Toir  inséré  les  noms  de  quelques  membres  de 
radmlnish-arion  ou  dp  quelques-uns  de  leuf»  amis,  de  sorte 
que  le  particulier  qui  se  présentait  était  éliminé  par  l*ina- 
cHptkhi  prntabtc/ 

*  J«  irofls  fâ^rmct  )«  n*ai  pu  Toir  oetle  porte  de  brigan- 
dage, frdlt  de  l*abas  de  l'aalorite,  san*  en  être  indigné: 
j*aval4  pria  sur  moi  ë'en  snaprndre  ^elTel  ;  déjà  î*»vaia  arrêté 
deif  mesura  sane  «fraindre  de  (xvmproaieilre  ma  responsa- 
bilité, «f  je  tmia  envoyais  nn  courtier  extraordinaire  pour 
rùm  ert  prétettir}  mais  votre  dée«el  m'évite  toute  démarche 
ultérieure.  Soyn  aasoréa  qu'il  produira  le  bien  que  vous  en 
•ttendei. 

«  Tout  ^»l  Mime  ici  :  les  citoyens  attendent  avec  impa- 
tieuce  la  punition  dM  ieélérata  qui ,  dans  les  diverses  parties 
de  la  république,  avaient  tenté  de  la  détraire. 

»  ratf(*ndÉiè  un  sneceMeur  pour  me  rendre  au  sein.de  la 
Oônretifion.  Je  Pavais  demandé  depuis  longtemps  an  comité 
de  aàlot  imbllo  :  mais  enfin  voire  dée^et  me  dégage  de  toute 
fegponatfbllité,  et  je  para  incesaammenl. 

>  Salut  et  fraternité,  BluTU..  » 

La  Convention  ordonM  Tin^rtlon  d6  oes  deux  let- 
tres au  fiultetin. 

PiBHBT.  im  nom  dn  oomttë  de  lAretë  ^^rale  :  La 
Convention  nationnie  a  entendu  nraiit-hier  a  sa  barre 
des  commissiiires  de  la  section  du  TWâlre*Franç;ii»y 
lire  une  itélition  dans  laquelle  rassemblée  générale  de 
cette  section  se  plaint  de  plusieurs  mises  en  liberté, 
prunotict^es  par  votre  comité  de  sûreté  générale ,  au- 
quel elle  a  renvoyé  cette  pétition. 

La  première  dont  on  .se  plaint  c'est  celle  du  nom- 
mé Loy«T  ;  (Kabord  le  comité  croît  devoir  ob.server  à 
la  Convention  nMionale  que  ce  particulier  a  été  jugé 
par  le  tribunal  nTolutioiinaire  et  ac(|uitlé,  qifil  a  an- 
niitiCé  iiU  comité  avoir  un  compte  à  rendre ,  et  que  sa 
mise  en  liberté  nVst  ()ue  proviaoirei 

La  seconde  dont  on  se  plaint  aussi  avec  beaucoup 
d*amertuiiie  est  encore  celle  d'un  nommé  Biochct , 
ancien  juré  du  tribunal  révolutionnaire  ;  eli  bien  F  cet 
individu  a  aussi  été  ju^é,  tii  mise  rn  liberté  est  récla- 
mée par  le  même  pnncipe que  celui  qui  avait  pu  pres- 
crire Crlle  de  Loyer.  Cenelidant  ce  Brochet  est  endore 
à  la  maison  d'arrêt  du  Plessis;  et,  A  cet  égard,  ceux  qui 
ont  cherché  a  jeter  des  inquiétudes  dans  rasseuibf  c 
générale  de  la  section  ont  été  très  mal  inforniés,  Icu  s 
émissaires  les  ont  induits  en  erreur.  Si  ce  n'a  pas  r  é 
dans  un  rnauvais  dessein,  ceux-là  ont  au  moins  à  se 
reprocher  d'nvotf  «ei  légèrement  dans  leur  surveiU 
lance  sur  les  o|)ét'atiunH  nti  Comité. 

Quant  à  Dnptain,  celui  là  est  .nts*^  connu  du  comité. 
Il  s«iit  qu'il  est  «périalement  flixrélé  d'arrestation  :  il 
a  pris  le,s  niestires  nécessaires  pour  le  faire  arrêter  ;  il 
a  pris  tirs  arrêtés;  il  a  écrit  aux  aulorit(>s  chargées  de 
rexécutioti  des  décrets  de  la  Convention.  Eh  bien  !  si 
cet  homme  est  libre ,  ce  nV^t  pas  par  le  fait  île  votre 
comité',  ainsi  il  est  inutile  a  Cet  t^ganl  trenjnindrc  a 
votre  comité  dVjtéciittr  volii»  itécreL  8i  ceux  qui  ont 
dit  qu'il  était  llbh*  savent  où  il  est,  ils  pt*uvent  en 
instruire  voire  comité,  qui  s'empressera  de  satisfaire  à 
là  volonté  de  la  Convention  nationale. 

La  quatrième  est  celle  du  nommé  Martin ,  ancien 
iuréflu  mêmeifibniml.  mah»  avant  le  23  pr  tirial  jugé 
llnlignc  de  l'être  lofs  ne  fa  réorganisation  de  ce  tribu- 
bal  ,  et  reconnu  pour  être  trop  modéré  pour  en  faire 
partie  :  on  convient  même  dans  la  uétition  qu*il  de- 
vait au  moins  être  désarmé.  Eh  bien]  il  est  vrai  que  le 
comité  a  prononoë  la  mise  en  liberté  de  Martin ,  ofti- 
ejer  de  sant^,  homme  utile,  réclamé  par  tdusieurs  re- 
présenUint"^  du  peuple,  parce  que  le  comité  a  pensé 
qu*on  ne  punissait  pas  un  homuie  pour  avofr  été  ap- 
pelé A  telle  fonction ,  mais  pour  les  délits  qu'il  avait 


î 


t»  eommetiw  dam  l'a«rncé  detetu  »Iim  lonetm. 
a  seettoo  ne  n>proche  à  Martin  ^«e  d'avoir  éie  juié 
et  ancuiM  faits  particulier»  ne  lui  sont  sitribués. 

Voilà  les  faits  :  voilà  ta  c^odtiHe  de  f  otre  oomic4c«r 
ce  qui  a  donné  lieu  h  la  rédamatioii  île  rassemlilée gé- 
néra le  de  la  section  du  Théâtre-Français,  au  patno* 
tfsme  de  laquelle  votre  comité  sait  remfre  Justice  ;  nais 
aussi  des  hommes  peuvent  répandre  des  crinurs  dsns 
son  sein  :  mius  Tiiivitoifts  à  se  délier  de  ces  koiniues 

ÏUf  feulent  paraître  tout  savoir ,  ci  qui  soaTCiii  sool 
irtgés  par  des  seotimeots  secrets. 

Votre  comité  sait  qu*il  doit  pt^ndre  des  précaotioM 
pour  ne  pas  mettre  en  liberté  des  hommes  qui  ne  doi- 
vent pas  en  jouir;  mais  aussi  autant  il  aime  k  mettre 
d* exactitude  pour  faire  arrêter  les  ennemis  de  la  liba^ 
té,  autintilade  jouiasancelorsqu^il  met  eu  liberté  un 
malhenreta,  nn  père  de  famiHe,  ou  tout  autie  c^ycn 
mal  à  propos  ou  trop  légèrement  incarcéré. 

On  demande  rinsertiott  do  rapport  de  Pierret  an 
Bulletin. 

Leoendrb  :  Il  est  temps  enfin  qae  la  Connrention 
nationale  rappelle  son  énergie  du  1^^  germinal.  Il  f^ut 
savoirs!  les  comités  de  gouvememeni  gouvernent,  ou 
si  oe  sont  les  sections  de  Paris^  (On  applaudit.)  Il  faut 
que  celles-ci  laissent  de  côté  les  haines  et  les  venmn- 
ors  particulières  qui  ont  pu  les  diriger  dans  quelques 
arrestations,  et  qu  elles  laissent  à  la  sagesse  des  comi- 
tés a  corriger  leurs  e^eurs.  Punissons  les  buveurs  de 
sang,  lessâlérats,  leâ  voleurs;  mais  gardons- nous  de 
couTondre  avec  eux  les  patriotes  chauds,  éiierjgiques, 
exaltés  même,  qui  otit  rendu  de  si  grands  services  à  la 
révolution,  sjius  jamais  se  souiller  de  crimes.  Distin- 
guons avecsoiii  les  auteurs  des  événements  désastreux 
sur  lesquels  nous  avons  gémi,  des  citoyens  qui  0*y  ont 
pas  pris  une  part  active.  Songeons  aux  abus  que  l'on 
a  faits  du  nom  de  fédéralistes,  et  craignons  qu*ùn  sem- 
blable abus  du  nom  de  terroristes  ne  renouvelle  les 
persécutions  et  ne  relève  les  échafnuds.Que  le  comité, 
avant  de  prononcer  Télargissement  d'un  citoyen ,  s'a- 
dresse, s*il  le  croit  Utile,  à  la  sectionqui  Ta  fait  arrêter, 
pour  en  recevoir  des  renseignements  ;  qu*il  accueille 
ceux  qui  lui  parviendront  par  la  voie  des  vrais  patrio- 
tes, mais  qu  il  rejette  avec  horreur  les  conseils  astu- 
cieux de  la  haine  et  de  la  vengeance.  Je  m'oppose  à 
rinsertion  demandée  du  rapport  de  Pierret  au  bulle- 
tin,  ciir  ce  serait  donner  à  penser  que  le  comité  rend 
compte  de  sa  conduite  aux  sections  deParisetnon  à  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit) 

DoûLCBT  :  C*est  parce  que  Je  partage  rofiinfon  de 
Legendre,  sur  les  circonstances  actuelles ,  c'est  parce 
que  je  suis  avec  lui  d'avis  ou'il  faut  mettre  un  terme  au 
cours  des  vengeances  individuelles  1  et  aux  projets  et 
prétentions  ennemis,  une  je  suis  d*avis  d*in8^rer  le  rap- 
port du  comité  au  Bulletin  ;  non  que  je  croie  que  vous 
devez  rendre  compte  à  une  section,  mais  parce  que  vous 
devez  un  compte  à  la  France  entière,  aux  extré- 
iiiités  de  Inquelle ,  colportée  par  les  papiers  publics , 
une  dénonciation  contre  votre  comité ,  faite  à  cette 
barre  avec  quv^lque  aigreur,  retentit  en  ce  moment. 

Je  ne  demanderais  point  rtnwtlfon  si  la  dénoncia- 
tion n'eût  pas  donné  lieu  à  diverses  motions  à  des  in- 
culpations même  faites  au  comité.  Le  comité  vient  de 
vous  rendre  un  compte  détaillé  de  sa  conduite  i  l'é- 
gard des  quatre  individus  dont  11  s'agit,  le  Comité  a  fait 
son  devoir.  Le  comité  a  demandé  aux  sections  leS  mo- 
tifs des  arrestations  qu'elles  oUt  prononcées,  mais  là 
les  haines  peuvent  être  encore  exaspérées,  et  la  vérité 
ne  peut  être  recueillie  que  dans  un  centre  éloigné  du 
choc  des  partis ,  et  inaccessible  aux  suggestions  parti- 
culières. Les  réflexions  de  legendre  sont  pleinement 
justifiées  par  les  avis  que  reçoivent  UMsaoliègUaa^'un 
grand  nombre  de  départemetitSè 


■o  BiTO  BtrtteaHw.  ïmftm  ^a«  le  comiW  de  lû- 
reU  rinënrtfl  mfewlra  «ur  ync  iléliWrolion  qui  me 
minil?  wntraira i  l'intérêt  publia,  dvliberiiuou  a  la- 
miellfl  là  (M|K>l«i»n  du  CilTBdue  tout  entière  moniB 
va  BWnbf*  l'iMt  apposée  ;  nous  eiiwrutw  ,  Uts-je, 
qu'à  «I  égtrd ,  le  comilé  noii>  «iileiutra  du  ««u^ciiu, 

En  itWtidnni.  qu'tl  mr  soit  ppriBl»  de  dire  t  U  Con- 
tenttoii  que  doni  le  rfiipariemedl  du  CttlYndiw  d» 
patrioles  Énergiques  mais  |)urs ,  des  administrateur» 
Bdtlw,  qui,  BU  11  [nul,Ttciini«deleurd«voueDi#iit 
i  II  Con* Wllton  nationale,  W aoiit  leVA  yaut elle ,  ont 
êU  proëorila,  HicarcéP*  pour  elle,  out  vu  leurs  nomt 
iueritS lur  dea  llilet  de  mort,  eonl  nujourd  hiu  char' 
gftdeMurealuhrt.etdutitraiidiciucetiiouiuéritd 
de  terrorlaiei. 

Dans  d'aulr*s  lleut  on  ««assine,  on  pr écipiiedeni  In 
riTtètt;onpprsëeutriires<iiiepnrlûul.Ceumuine«iil 
pas  BSBeicrlmldcIs  pour  lu«  physiquement  osasMieni 
mofalemedt  par  le*  calouini«  Bcoréditées p;ir  la  mil- 
vdllance;  el,  si  la Convenbon  reprend  des  maiurer 

S  rompt*»  H  iéTfcres,  je  ne  roll  pnide  raison  pour  qui 
m*  peu  on  ne  donne  pei  amai  le  nom  de  lerronitei 
ani  homme»  ooutoRcOX  qui  ont  briaëdiins  l«»  mains  du 
irnn  même  le  sceptre  *e  la  terreur.  (On  nppiaudit.) 
Nous  punirons  le  crime  sans  doute 'mnls  nonane 
pertnetirons  pal  h  ceux  qui  n'ont  rten  fiiit  pour  la  ré- 
solution ,  Ji  crut  qui  refusiileni  df  porter  la  cocarde 
nationale,  noUs  ne  leur  permettrons  uns,  Oisje, 
d'opprimer  les  amis  de  la  liberté quinonicessd de 
coniDuttre  pour  elle,  et  qui  n'ont  pns  decriinesàse 
reprocher.  Nous  ne  saeriHerons  |ias  1  In  hnine  de*  en- 
nemis de  la  république  ceux  qui  se  sontdéclarés  ses 
dëreiiseurs;  Je  ne  puis  oiirler  Ici  de  ceuï  qnl  se  procls- 
maicnt  ses  amis,  el  qui  la  noj-aienl  dans  son  sang.  (On 
appliudit.)  Avant-hier  on  a  accompngiié  à  celte  brtrre 
«ne  dénoBCiiillon  Irts  anière ,  je  le  réiitte ,  d  une  con- 
tenance étudiée  et  comédinine,  de  gestes  presqdeim- 
Féraiifs;J'alëtéleniede  demander  In  parole;  malsje 
aïouerai.  J'ai  redouté  le  nom  de  lerroriiie (On 

Ht  et  ou  appluudit  très  rivement.) 
Je  cuncluB  &  l'insertion  de  ce  rapport  an  tulletln. 
H'*':Si  BBudinn'éuitpaapaitîpoutsamisiioo,il.. 
Vu  membre:  11)ift  l'est  pal. 
H*"  :  Bh  bien  1  il  pourra  vous  donner  la  preuve  dn 
fait  que  je  vais  vous  citer,  et  qu'il  m*a  lui-même  ra- 
conte. Parmi  les  pétitionnaires  qui  sont  veiius,  il  y  a 
ûuelques  Jours,  dénoncer  notre  coI16f;ue  Pocholte, 
se  trouve  un  homme  qui  pendant  la  dur^e  du  Siège  de 
Lltle  écrivait  S  l'un  dé  »w  eorrMponiIanls  :  •  IHon;imi 
bonne  nouvelle,  Lille  est  eti  feu ,  Il  ne  tardera  pas 
être  aU  pouvoir  de  nos  anilS.  Jene  crvta  Jias  cependant 
■ne  le  roi  de  Prusse  puisse  arriver  celte  année  h  Paris, 
car  les  15,000  hommes  que  doit  «nvoyef  la  Russie  ne 
sont  paa  encore  arrives.  • 

N'"  iJ'aanonoeà  cet  égard  qu'à  Tonri  les  mdmea 
hommesqui,  mubIq  tiTannie,  ont  eu  le  coUr;igc  de 
venir  ù  celle  barre  dénoncer  Honsiii  et  Rossignol ,  sont 
mainleuant  iioursuivis  et  jetés  diiiisde.s  cachots.  Ci'qr- 
0  dëttruiiiié  la  dénonciation  qui  a  élé  f.iite  contre  l'u 
chiille,  cVst  qu'il  n'a  pas  voulu  permettre  qu  on 
rouiliaidaiisiesri'EistresdesdéhbérDtionsdclaSiicielë 
populaire ,  pour  satislaire  des  haines  paniculiii  es. 

N"'"  1  Parmi  Ira  dénouciatvuis  de  noire  colli'gue 

Pocliolles,  j'ai  reconnu  un  nommé  Duliucfi,  parent 

d«  celui  qui  est  passé  en  Anglettirre  pour  livrer  la  Mar- 

tiuique. 

On  demande  que  ruasembléa  Terme  la  diaouasion. 

La  diauuEsiun  i«t  fermée, 

La  Uunveiitioii'  tidtiunale  ordonne  l'insertion  au 
Bulleiiu  du  rapport  fuit  (lur  Pierrat  ainsi  qiM  du  dis- 
cours de  I>oiiiceL 


LanjuibsU,  eu  nom  du  comité  de  législation,  Eai 
un  très  long  rnppori  sur  les  questions  pn^senta'es  i  la 
Convention  rrlulrvement  à  la  loi  du  lï  uivOsi-.  Il  pro- 
pose de  rnpporlfrlesdispositions  de  cette  loi,  qui  lui 
doiMu-nt  un  l'Ilel  rélroacLf. 

L^  Convention  ordonne  rimprtwion  el  l'ajourne- 
ment trois  jours  aprè>  la  distribution. 

Rewbell  parait  i  latribune  pour  soumettre  i  la 
discussion  son  proji't  sur  les  impositions. 

CAaiMcÉirfcB  :  Il  est  diflîcilB  il  l'heuHi  qu'il  eSI  de 
commenCfY  la  dMcusston dn  projet  de  décret  présenté 
p.ir  Rewbell  sur  lesllnances;  elleentnitnera  néce-isni- 


rfiiieiitde  gninds  rléUils.  D'un  autri'  cOlé  il  psi  bien 
iui]iurlNnt  tle  ne  pus  ajourner  à  long  termn  une  ques- 
tion aussi  intéressante',  je  demande  que  lu  Convention 
décrété  que  demain,  toute  aflaire  Cfas-inte,  die  s'oc- 
cupera sans  désemparer  du  projet  do  décriit  sur  les  Ti- 

Cette  proposition  est  décréKiw 

La  citoyenne  Montansier  parait  1  la  barre ,  accom- 
pagnée du  ciloyeu  Neuville,  et  présente  une  pétition 
par  liquclle  ils  demandent: 

1 1*  L«  rMilMtion  dt  i«ar  propriM  •tdssMiMpMJini'ti 


H  t>  Qar ,  p»t  i^prni  noRudë*  mpcetlVtniMI  riilt«  l« 
gon^M-ntaidit  ei  rnx.  Il  tait  ftaciai  ■ar-l«-ehinip  1  i'nU- 
mtiion  do  umniïi.l  cna  don  par  la  gDSTirntiupni,  (ani 
pour  rai.ian  de  ta  Jouiuance  qn'il  >  eoe  cl  a  encore  Jr  Itur 
piapriéti,  que  pour  ralion  d«i  dégriditlon)  ttUn  au  biii- 
ftitnl,  et  ponr  In  aotfet  objfli  de  r^cliitiitloni  liglllnici 
«notice  clam  lenri  pttrédentM  pétillant;  leaqaet*  exprni 
•éniiit  leoni  à*  uriniaer  IMn  opéraUoiu  dani  le  MM  d'un 


■  3>  Qnc,  sur  le  lU  du  proets-vcriMl  4**140111101)  dctdlls 

m.  Hojt  i  leam  créanu<erk|  qQÎ  Joiqne-'ll  ne  pourron; 
■•  cunira  eni-,  qoF  dt  ilmplea  icle* 
Il  1  a*ià  tu  oriionn^  par  Un  prtce- 
danl  décret ,  qôi  colilIHucn  d'avoir  ion  (ITtt  jniqa'ilort.  i. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  nuances, 
La  aàance  est  lavée  à  3  heures. 


«  d'anlrel  poanu 


aiAHOv  nu  a  hbssibob. 


mité  de  saltit  public  :Les 
es-OniPsontadressi'à  leurs 
e  ^ançaise  des  lettres  de 
lauv  et  Meyer  soiil  venus 
jtre  comité,  qui  m'a  chargé 


L**  Eiat*-Généraiut  tUt  Prorincet'Vnitt  aitm  re^ 
prétenMnU  de  l»  HmUon/rafç^te, 

A  11  fiiya,  le  Ulnm  lf«S ,  l'inl»  dn  la  libcftC  iative. 

caioycM  rrpréMnMnia.  rlcti  n'*  po  noai  Cire  plniafrio- 
qaa  di  *l>lr  ■■■■■  RDar»  mallMarMMa,  qM  Ira  rHntmla  de 


MvqnadavUlrDiieSDar» 


yaieni  bit  iiallce  on  Ire  ellM. 

'  iniïin- 


»nrf  filtre  let  drni  prapiM,  «  qui  doit  conlrlbar 
ulin-etre  eoniunn.  Afln  de  raaarrnrde  pin  »  plua  le*  lima 
d'amillt  H  de  fr<lernile,  dont  noa  aiubaawdaun  Hinonli- 
nalm  dm  p«*i  tel  ba«a  en  échtnsfaBi  laa  riiiavalloni  r*- 
eipiuquea,  i.oo»  avoi..  f-il  chai,  dri   ciioyi^a.  Blauw  el 

vuui  lu  lunL'tluns  de  nO>  mlnlatrfi  plthiiKiIrnlIairPa,  M 
voua  uriuliide  In  n-connattrp  rn  cellF  quallie,  Ifar  accor 
der  une  aUdieliCB  runifable,  H  de  donnfr  FUI  ei  aiianca  a 
tDBt  iM>iu'ili|H»urTanid]reen  notre  Bomi  et  da  ndire  pan. 
Hdu  n«u  «tiniuiu  bannaa  de  podisir  profluc  de  ccUe 
Heealao  fav  vmu  rriiattr  lea  «taUneDla  di  oatre  «Un» 
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•t  dr  notre  haate  coniidénitloii  poor  la  nation  flrançalte  et 
•es  reprétêntanls. 

m  Salât  et  fraternité. 

»  Signé  PmaT,  prétideni, 

»  Et  plot  baa,  par  ordonnance  dea  toadita  teigneun  Euta- 
Généraaz. 

Syèybs  :  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  in*a 
chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèa  avoir  entendn  la  lec> 
tore  dea  lettres  de  créance  présentées  hier  k  son  comité  de 
saint  pablic  par  les  citoyens  Bianw  et  Mejer,  choivs  par 
les  Etats-Généranx  poar  remplir  aoprès  de  la  répabliqne 
fkvnçaise  les  fonctions  de  ministres  plénipotentiaires  de  la 
répabliqne  des  Prifvinces-Dnies, 

M  Décrète  qne  les  citoyens  Blaow  et  Meyer  seront  admis 
à  la  Convention  demain  à  denx  benres,  ponryétre  recon- 
nns  en  qualité  de  ministres  plénipotentiaires  de  la  républi- 
que des  Provinces-Unies  anprés  de  la  république  Arançaise.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Une  pétition  de  la  section  du  Muséum  est  admise  à 
la  barre. 

Vorateur  de  la  dêputatton  :  Citoyens  représen- 
tants ,  la  section  du  Muséum  ne  vient  point  aujour- 
d'hui vous  féliciter  de  la  dernière  victoire  remportée 
sur  lesennembdu  (peuple,  votre  triomphe  a  été  celui 
de  la  république  entière;  grâce  au  bon  génie  qui  veille 
au  salut  de  Tempire ,  l'anarchie  n'est  plus. 

Obéir  aux  lois,  seconder  de  tous  ses  moyens  les 
efforts  généreux  de  In  Convention  pour  cicatriser  les 
plaies  encore  sanglantes  de  (a  patrie ,  tels  sont  les  ser* 
mentsde  la  section  du  Muséum  ;sa  Gilélitéà  les  remplir, 
voilà  la  seule  adresse  de  félicitation  qu'elle  présentera 
sans  cesse  à  la  Convention  nationale. 

Pendant  trop  longtemps .  et  vous  en  avez  gémi 
comme  nous,  la  France  a  été  déchirée  par  différentes 
factions  qui  toutes  voulaient  s'en  partager  les  débris. 
Votre  couraçe,  celui  des  bons  citoyens  les  ont  anéan- 
ties. L'anarcnie  et  tous  les  fléaux  qu'elle  trafne  à  sa 
suite  nVnsanglanterojit  plus  son  territoire  ;  le  terro- 
risme a  été  forcé  Jmoiie  daas  ses  derniers  retranche- 
ments, le  crime  est  abattu,  la  vertu  triomphe. 

Mais  voulez-vous,  citoyens  représentants,  assnrer 
pour  toujours  la  paix  et  In  prospérité  de  la  républi- 

3 ne,  rendez- vous  au  vœu  de  tous  les  Français  , 
onnez-leur  une  constitution  qui  mette  la  garantie 
des  droits  à  côté  de  l'accomplissement  des  devoirs  ; 
une  constitution  fondée  sur  la  liberté  et  Tégnlité,  mais 
une  liberté  qui  consiste,  non  pas  â  faire  tout  ce  ç^w^ 
conseillent  la  passion  et  rintérêt,  mais  à  faire  avec  sû" 
reté  tou)  ce  que  la  loi  permet ,  et  oui  ne  laisse  jamais 
impunis  les  actes  qu'elle  défend.  L'égalité,  non  pas 
cette  égalité  chiuiénque  inventée  par  les  factieux  pour 
mettre  le  crime  et  Tignorance  à  la  place  de  la  science 
et  de  la  vertu  ^  et  avec  laquelle  ils  ont  établi  un  des- 
potisme plus  insupportable  peut-être  que  celui  que 
nous  avons  renverse;  mais  cette  égalité,  la  seule  réelle 
et  possible,  puisée  dans  la  loi  qui  doit  être  la  même 
pour  tous ,  qui  ne  connaît  que  tes  bons  et  les  mauvais 
citoyens,  qui  protège  l'honnête  homme  et  punit  le 
méchant. 

Nous  demandons  une  constitution  dans  laquelle  soit 
proscrit  ce  principe  destnictenr  de  tout  ordre  social, 
qui  consacre  comme  le  plus  saint  des  devoirs  Tinsur* 
rection  ou  plutôt  la  révolte  d'une  poignée  de  factieux 
contre  la  masse  des  citoyens  paisibles  et  scrupuleux 
observateurs  des  lois  ;  une  constitution  qui ,  en  faisant 
une  division  juste  et  nécessaire  des  pouvoirs,  ne  laisse 

{dus  aux  patriotes  la  douleur  d'entrevoir,  même  dans 
e  lointain ,  une  chance  poss  ble  au  retour  du  despo- 
tisme ou  de  l'anarchie;  utie  constitution  qui  exclue  de 
toutes  fonctions  publiques  l'homme  inepte  et  mal 


famé ,  pour  y[  appeler  Thomme  rertueux  et  instruit, 
une  constitution  qui  mette  les  personnes  et  les  p'ro- 

priétésà  l'abri  des  tentatives  criminelles  decestiionstres 
avides  de  sang  et  de  rapines,  dont  la  présence  ne  doit 
plus  souiller lesol  delà  république; enfin uneconstitu* 
tion  que  le  peuple  français  puisse  regarder  comme  la 
sienne,  en  la  votant  avec  cette  liberté  et  cette  sûreté 
qui  seront  pour  vous  la  garantie  légitime  de  sa  sano* 
tion. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  gouvernement 
que  vous  demande  la  France  entière  :  hâtez  l'époque 
heureusedesa régénération;  le  peuple  vous  environne 
de  sa  confiance  et  de  sa  force.  Ils  ne  seront  plus,  ces 
jours  désastreux  où  l'on  a  vu  le  crime  et  l'ignorance, 
marchant  la  tête  levée,  proscrire  impunément  les  ta- 
lents et  la  vertu  !  Ils  ne  viendront  plus  bniver  la  ma- 
jesté du  peuple  jusque  dans  l'enceinte  de  sesrepré* 
sentants  ;  l'anarchie  et  le  terrorisme ,  honteux  de  laur 
difformité,  fuient  la  lumière,  le  sanctuaire  des  lois 
est  purifié. 

Non ,  citoyejis  représentants ,  vos  délibérations  ne 
seront  plus  troublées  par  cette  troupe  de  furies  et  de 
brigands  qui  osaient  emprunter  la  souveraineté  du 

Seuple  pour  vous  dicter  des  lois.  Journées  de  31  mai, 
e  germinal ,  de  prnirial ,  vous  ne  serez  plus  souillées 
par  de  nouveaux  attentats.  Ah  !  pourquoi  les  larmes 
de  douleur  et  de  regret,  que  vous  avez  lait  et  que  vous 
ferez  encore  longtemps  répandre  aux  bous  citoyens , 
lie  peuvent-elles  vous  effacer  entièrement  des  pages 
de  l'histoire  de  la  révolution!  Et  vous,  représenUuits 
généreux ,  qui ,  dans  ces  jours  de  deuil ,  avez  failli 
être  victimes  de  votre  courage  et  de  votre  vertu  ,.vous 
dont  la  rentrée  dans  le  sein  de  la  représentation  na- 
tionale a  réjoui  le  cœur  de  tous  les  lions  citoyens ,  con- 
solez-vous; la  cause  pour  laquelle  vous  avez  tant 
souffert  triomphe  :  vos  vœux  sont  remplis ,  le  soleil 
de  justice  va  luire  pour  tous  les  Français. 

Et  vous,  frères  de  tous  les  départements,  cessez 
d'être  inquiets  sur  notre  représentation  ^  les  bons  ci- 
toyens de  Paris ,  revenus  de  la  stupeur  léthnr^(|ue  où 
les  avait  plongés  trop  longtemps  l'audace  impunie 
des  assassins  de  la  France,  se  sont  réveillés;  ils  ne 
sVndormiront  plus;  ils  veillent  au  dépôt  que  vous 
leur  avez  confié  :  vaincre  avec  la  Convention  natio- 
nale, amie  de  la  justice ,  des  principes  et  du  bonheur 
du  peuple,  ou  mourir  en  la  défendant,  voilà  le  ser- 
ment que  renouvellent  en  ce  moment  les  citoyens  de 
la  section  du  Muséum ,  voijà  les  sentiments  de  tous  les 
bons  citoyens. 

Il  e^t  encoie  tiTi  autre  objet  qui  nous  amène  au  mi- 
lieu de  la  représentation  nationale  :  vous  avez  enlevé 
aux  factieux  les  canons  qu'ils  avaient  dirigés  contre 
vous  et  contre  les  bons  citoyens  réunis  pour  votre 
défense  ;  vous  avez  aussi  décrété  que  les  armes  seraient 
ôtées  à  ceux  jugés  pour  en  faire  mauvais  usage.  Cette 
mesure,  dont  I  exécution  sévère  peut  seule  maintenir 
la  tranquillité,  ne  laissant  plus  aux  méchants  les 
moyens  de  nuire ,  la  section  du  Muséum  a  pensé  que 
des  canons  cessaient  d'être  nécessaires  dans  Paris; 
elle  fait  hommage  des  siens  à  la  Convention  nationale 
et  l'invite  à  en  disposer  comme  elle  le  jugera  conve- 
nable. 

Bailly,  faisant  les  fonctions  de  président,  à  la  dé- 
putation  de  la  section  du  Muséum  :  Citoyens,  la  Con- 
vention nationale,  ferme  et  inviolable  dans  les  prin- 
cipes de  justice  %et  d'humanité  qu'elle  n*a  cessé  de 
professer  depuis  qu'elle  a  reconquis  sa  liberté ,  saura 
maintenir  la  républiqtie  par  une  constitution  sage , 
vigoureuse  et  vraiment  populaire. 

A  la  vérité ,  ce  ne  sera  pas  la  n^publique  de  Robes- 
pierre ,  ce  ne  sera  pas  la  république  des  déceinvirs, 
des  dilapidateurs  et  des  hommes  cle  sang,  mais  ce  sera 
un  gouvernement  énergique  qui  garantira  les  droits 
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de  tous  les  citoyens,  et  quî  ne  donnera  pas  à  une  frac- 
,tîi»n  du  peuple  le  droit  de  s'insurger  contre  la  masse 
imposante  du  tout. 

Ce  ne  sera  pas  seulement  la  république  de  Paris, 
mais  ce  sera  la  république  assise  également  sur  tous 
les  départements,  parce  que  tous  les  départements 
concourront  également  à  la  maintenir  et  à  la  dé- 
fendre. 

La  Convention  nationaleapplnudit  à  votre  démarche 
et  aux  sentiments  exprimés  dans  votre  adresse  ;  elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin. 

Rbwbbll  :  Je  viens  soumettre  à  la  discussion  le 
projet  de  tlôcret  relatif  aux  finances  que  j*ai  présenté 
au  nom  des  quatre  comités. 

Je  répondrai,  avant  de  le  lire,  aux  objections  de 
quelques-uns  de  nos  collègues  qui  ont  remarqué  que 
ce  projet  de  décret  paraissait  établir  un  mode  de 
s*acf|uit(er  avec  la  république,  différent  de  celui  qui 
est  employé  par  les  citoyens  pour  s'acquitter  entre 
eux.  Tous  les  citoyens  ont  déjà  trouvé  Téchelie  de 
proportion  que  je  vous  propose  pour  toutes  leurs 
transactions.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  répu- 
blique, qui ,  bindis  qu*elle  paie  35  pour  un ,  ne  reçoit 
3u'un  pour  35.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  ordre 
e  choses  qui  tend  évidemment  à  la  ruine  du  trésor 
public. 

Rewbell  lit  son  projet. 

KoussEAU  :  Citoyens ,  on  vous  propose  d'établir  une 
échelle  de  (>roportion  pour  les  paiements  et  recettes» 
calculée  sur  les  progrès  de  l'émission  ou  de  la  ren- 
trée des  assigna ts. 

J'observe  d'abord  que  l'idée  de  cette  échelle  res- 
semble parfaitement  dans  son  objet  au  système  où 
l'on  proposait  de  régler  la  valeur  des  assignats  sur 
celle  du  marc  d'argent,  et  qu'elle  n  en  diffère  qu'en 
ce  que  le  marc  d'argent  étiit  une  mesure  fixe  et  géné- 
ralement connue,  au  lieu  qu'une  échelle  de  propor- 
tion, calculée  sur  les  progrès  de  l'émission  ou  de  la 
rentrée  de  l'assignat,  n'olrre  qu'une  balance,  dont 
l'instabilité  perpétuelle  toamera  toujours  au  désa- 
vantage de  l'assignat. 

Vous  avez  rejeté,  citoyens  représentints ,  le  système 
désastreux  du  marc  d'argent;  celui  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  ne  serait  pas  moins  funeste ,  puis- 
qu'il teiiil  à  faire  descendre  l'assignat  au-dessous  de  sa 
valeur  et  à  en  rendre  le  titre  incertain  ;  c'est  encore 
une  démonétisation  déguisée  que  vous  ne  devez  ni  ne 
pouvez  admettre  sins  violer  toutes  les  règles  de  la 
justice. 

Vous  pouvez  sans  doute  élever  le  taux  des  contri- 
butions foncière  et  indfrecte  en  raison  des  besoins  de 
l'Etat:  vous  pouvez  également  forcer  un  débiteur, 
pour  contributions  arriérées ,  à  s'ac^iuitter ,  dans  le 

fil  us  court  délai  possible,  sous  peine  de  payer  par 
orme  d'indemnité  envers  la  république  telle  somme 
^u'il  vous  plaira  de  stipuler,  en  accroissement  de  la 
iette  qu'il  aurait  négligé  ou  refusé  d'acquitter  :  vous 
pouvez  traiter  de  même  tous  tes  débiteurs  en  retard  ; 
mars  si  vous  franchissez  ces  limites,  si  vous  altérez 
le  titre  de  votre  papier-monnaie ,  vous  cessez  d'être 
justes,  et  a*est  ce  que  vous  ne  vous  permettrez 
jamais. 

Taxez  don*: ,  si  vous  le  voulez ,  les  débiteurs 
inexacts  à  une  somme  fixe,  proportionnée  à  la  dette 
qu'ils  auront  manqué  d'acquitter ,  et  au  préjudice  que 
la  république  en  a  reçu  ;  mais  gardez-vous  bien  de 
recevoir  jamais  les  assignats  autrement  qu'au  pair 
dans  quelque  circonstance  que  ce  puisse  être. 


Le  même  individu  peut  se  trouvera  la  fois  et  crëaii 
cier  et  débiteur  de  la  république.  Dans  le  système 

?|u'on  vous  propose  et  que  je  combats»  il  pourrait  te 
aire  tjue  comme  créancier  il  reçût  de  vous  des  assi- 
^ats  au  pair,  et  que  le  même  jour  vous  ne  les  reçus* 
siez  de  lui,  comme  débiteur ,  que  pour  un  douzième 
de  leur  valeur!  il  pourrait  se  faire  qu'après  lui  avoir 
dit  le  matin  :  Voilà  1,000  liv.  c^ue  la  république  te 
donne  pour  s'acquitter  envers  toi,  le  soir  on  lui  sou- 
\  tînt  que  ces  1,000  liv.  qu'il  a  reçues  ne  l'acquittent 
envers  la  république  queue  166  a  167  liv.  Une  pareille 
contradiction  peut-elle  seulement  se  supposer? 

Vous  ne  vous  permettrez  pas  non  plus ,  représen- 
tants du  peuple,  de  dire  à  l'acquéreur  des  domaines 
nationaux ,  a  qui  vous  avez  accordé  des  termes  «  que 
s'il  n'avance  pas. ses  paiements  vous  allez  le  con- 
traindre à  sextupler  le  prix  de  son  acquisition. 

La  foi  publique  répugne  à  une  pareille  mesure ,  et 
nul  prétexte  ne  pourrait  en  justifier  l'adoption. 

Je  ne  fais,  citoyens  représentants,  que  parcourir 
quelques-unes  des  conséque^ices  du  système  qu'on 
vous  propose.  Elles  révoltent  le  bon  sens  autant 
qu'elles  blessent  la  justice. 

Vos  comités  réunis ,  trop  occupés  pour  avoir  eu  le 
temps  d'approfondir  cette  spéculation  financière  et 
d'en  entrevoir  les  dangereuses  suites,  vousont  prévenus 
qu'ils  avaient  consulté  des  hommes  instruits  en  H- 
nuiices,  et  ils  se  sont  applaudis  de  cette  précaution 
qui  les  honore  en  effet  :  mais ,  j'oserai  le  dire,  trop  de 
modestie  de  leur  part  mettrait  la  chose  publique  en 
péril.  Je  vois  vos  comités  remplis  de  talents,  de  lu- 
mières et  de  vertus.  J'y  compte  beaucoup  d  hommes 
pleins  de  génie  et  de  sagacité,  et  je  vois  qu'entourés 
ae  prétendus  docteurs  en  finances  ils  ne  sont  plus 
eux-mêmes,  et  ne  nous  offntit,  au  lieu  de  plans  so- 
lides et  de  mesures  restauratrices,  que  des  spécula- 
tions stériles  et  funestc*s.  D'où  vient  cela?  je  rattribue« 
citoyens  représentants,  à  l'esprit  de  système  qui  sub- 
jugue et  égare  ces  prétendus  financiers,  et  à  l'extrême 
dénance  de  ceux  qui  ne  sout  pas  initiés  dans  cette  es- 
pèce de  charlatanisme. 

J'entends  tous  les  jours  des  représentants  éclairés 
me  répéter  qu'ils  manquent' de  connaiss.inces  en  fi- 
nances. Quefleidée  s'en  iont-ilsdonc?  Un  esprit  de 
suite,  uu  sens  droit,  l'habitude  du  c<ilcul  et  de  la  ré- 
flexion uesuflisent-ils  pus  pour  connaitre  et  les  besoins 
et  les  ressources  d'un  état ,  et  pour  les  comparer? 
Voilà  toute  la  magie  de  la  tinance,  quand  on  ne  yeut 
ni  tromper  ni  être  injuste.  On  me  persuaderait  difli- 
cilement  qu'Aristide  en  ait  jamais  su  davantage. 

Je  reviens  à  mon  objet.  Je  regarde  lesysiéme  qu'on 
nous  présente  comme  une  démonétisation  déguisée  et 
semblablo*^  celle  qui  était  renfermée  dans  le  prcyetde 
la  réduction  de  la  valeur  de  l'assisuat  à  celle  du  marc 
d'argent.  Même  injustice  dans  I  un  et  l'autre  plan  , 
même  suite  à  redouter  de  leur  adoption.  En  consé- 

auence  les  motifs  qui  vous  ont  fait  rejeter  le  premier 
oivent  vous  déterminer  à  réprouver  le  second ,  et  à 
écarter,  par  la  ((uestion  préalable,  tous  les  articles  du 
projet  de  décret  qui  reposent  sur  cette  base  désas- 
treuse. 

Desrues  trouve  le  projet  de  décret  de  Rewbell  in- 
juste en  ce  qu  il  ne  porte  pas  sur  les  dettes  actives  e* 
passives  également. 

•  L'assemblée ,  dit-il ,  ne  peut  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures;  l'une,  forte  pour  la  république; 
l'autre,  faible  pour  ses  créanciers;  elle  ne  ferait  que 
s'appauvrir  davantage,  discréditer  de  plus  en  plu.* 
les  assignats  et  entnduer  le  mépris  et  la  ruine  du 
gouvernement,  suite  inévitable  de  toutes  les  niesnre« 
réprouvées  par  l'équité.  • 
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PMmM  eroU  qii«  vous  1  w  projet!  de  Gnfinof  8  4P)vent 
4trf  sûbordonD^n  ft  IVublisfiemenl  d«^  la  coustiUition , 
prc«  qu^Ue  oum  sur  eux  uii«  iiiQueiice  direola  et 
4rèfi  iimniuéet  il  demanda  rajoiitrncnieiit  du  i»rojei  de 
Bewbell  juiqu'aprii  la  prêMntotion  d«  la  oou»UUi' 
tion. 

Un  fn<*mbre  propose  la  conversion  du  paiement  en 
argent  de  |a  contribution  en  un  paiement  équivalent 
en  tItM»n<es,  Il  pense  que  la  république ,  ayant  besoin 
d'une  grande  quantité  de  denr(Çes,il  lui  serait  plus 
prolitable  de  les  percevoir  directement  des  proprlé- 
Liirea,  eu  pince  de  Targeut  qu  ils  devraient  lui  don- 
ner, que  de  les  faire  acheter  ensuite  avfoeat  arg|int 
et  nqr  Tinlor mission  d'une  foule  d'agents  souvent  in* 
fidèles  et  toujours  très  coûteux. 

L'opinant  voudrait  surtout  qu'on  eût  soin  d'éviter 
que  ee  mode  de  perception  ressemblât  en  rien  è  ran- 
cienne  dhne. 


ViLLBRS  :  Je  combattrais  le  projet  du  comité  si  c'é- 
tait un  système  de  finances,  parce  que  je  ne  crois  pas 
que  le  moment  soit  favornbîe  pour  en  adopter  un.  Le 
projet  du  comité  n  est  nullement  comparable  à  ceux  \ 
iui  avaient  pour  objet  de  rempUr  les  assignats  par 
Ues  lettres  de  change  ou  des  cédules  hypothécaires,  H 
.16  tend  qu'a  faire  rentrer  promptement  les  sommes 
lues  à  la  nation.    « 

11  faut  que  tous  les  citoyens  s^acqnittent  envers  la 
.•épublique;  Quand  on  veut  être  libre  il  ne  faut  pas 
être  nrare;  ceux  à  qui  leur  liberté  ne  coûte  que  de 
Torgent  doivent  se  regarder  comme  très  heureux. 

La  mesure  \\m  vous  eat  proposée  Q*est  pas  nouvelle; 
elle  fut  adoptt^a  par  le  congrès  d'Amérique  dans  des 
circonstances  aussi  diflieiles  que  celles  où  noos  nous 
trouvons,  et  elle  a  eu  un  plein  succès.  Je  ne  doute  pas 
qu'il  n*en  soit  de  même  en  France;  mais  je  regrette 
qu'on  n'ait  pas  pris  ce  parti  du  moment  ou  les  assi* 
gnau  commencèrent  à  éprouver  de  la  dépréciation  : 
noua  n'aurions  nos  été  obligés  d*en  émettre  une  aussi 
grande  quantité. 

Je  sais  qn*il  est  nn  artiele  qui  pourra  donner  lien  à 
Deancoup  d'objeetions;  je  me  propose  d>n  faire  moi^ 
même;  mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raisnn  nour  ar- 
rêter Tadoption  du  surplus  du  projet.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  article  par  article. 

BgwBBu<  ;  Je  m'attacherai  i  répondre  à  l'objec- 
tion  qu  on  a  faite  relativement  i  la  contribution  fou* 
ci  ère. 

On  a  proposé  de  faire  payer  en  nature  la  contribu- 
tion  foncière  due  en  argent.  Cette  idée  n'est  pas  non* 
velle,  et  il  n'y  a  que  T'imnosaibilité  de  la  mettre  è 
exécution  qui  a  déterminé  les  quatre  comités  à  y  re- 
noncer. 

La  contribntlon  foncière  n'est  pas  seulement  payée 

{)ar  les  gros  propriétaires ,  mais  aussi  par  la  classe 
les  petits  agriculteurs  :  comment  les  fera-l-on  con- 
tribuer? Cette  mesure  serait  d'une  iniquité  révoltante, 
car  elle  ferait  peser  tout  le  fardeao  de  la  contribution 
sur  les  petits  propriétaires.  En  faisant  cettç  conversion 
et  exigeant  le  paiement  de  l'impôt  sur  le  pied  de  1790, 
TOUS  imposeriex  un  capital  de  cinq  milliards  deux 
cents  millions.  Je  vous  lemande  s'il  peut  être  quelque 
chose  de  plus  désastreux,  si  vous  n'enlèveriez  pas 
ainsi  aux  agriculteurs  les  moyens  de  fournir  aux  frais 
de  culture,  et  si  vous  ue  nuiriez  pas  intiniment  à  la 
république. 

En  adoptant  oetta  Mée  »  riMBMiM  qui  devait  en  17M 


cent  livr«»s  d'imposition  serait  obligé  de  vous  donner 
aujourd'hui  dix  quintaux  de  blé,  car  en  1790  il  ne 
valait  que  dix  liv.  le  auintil  ;  cependant  à  quelle  ef- 
fi-ayante  progression  le  prix  ne  s'en  est-il  pas  élevé 
depuis  l 

Vous  feriei  éprouver  aux  citoyens  une  perte  consi- 
dérable, semblable  à  celle  II  n'occasionnait  la  loi  du 
maximum.  Alors  sur  le  produit  d'un  ar|M>ut  de  terre 
on  perdrait  371  liv.  par  an.  Ce  calcul  étiit  rigoureu- 
sement vrai ,  car  on  avait  porté  les  dépenses  au  plus 
bas  e(  les  recettes  au  plus  haut. 

On  est  obligé  de  convenir  qu'on  ne  pourrait  pas 
percevoir  l'impOt  de  cette  manière  sur  les  proprié- 
taires de  maisons;  il  faudrait  donc  les  faire  payer  en 
argent  sur  le  pied  de  1790,  c'est-à-dire  leur  demander 
trente-cinq  pour  un.  Cela  répond  au  reproche  qu'on 
noua  a  fait  oe  ne  pas  augmenter  les  impositions ,  tan- 
dis que  nous  les  augmentons  réellement  en  exigeant, 
de  celui  qui  ne  las  paie  paa dans  un  délai,  de  paver 
davantoge.  Nous  Isa  augmentons,  mais  de  la  manii^re 
la  moins  arbitriiire,  o'aat«a-4ire  en  suivant  la  progrès 
aion  des  assignats. 

Ce  n'est  point  Ift  un  système  de  démonétisation  ou 
de  (inonces .  c'est  le  mode  d'indemnité  rigoureusement 
juste  pour  la  re'publique ,  tl  qui  blesse  Te  moins  pos* 
sible  les  intérêt^  de  ses  débiteurs,  fjx  ne  prêtant poin* 
à  l'arbitraire. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  nous  n'avions  pas  un  tarif 
uniforme ,  de  ce  que  nous  ne  faisions  pas  payer  les 
maisons  des  villes  comme  les  biens  ruraux;  la  raison 
en  est  simple,  c'est  que  le  produit  des  biens  ruraux 
est  oonsidérablement  augmenté  de  valeur,  tandis  que 
le  produit  des  maisons  des  villes  et  toujours  le  même. 
Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  article  par  article. 

{La  iuiie  à  demmn^) 


AT,  B,  Dana  la  séance  du  4  messidor,  Louvet  a  an- 
noncé que  demain  h  midi  la  commission  des  Onze 
présenterait  la  nouvelle  constitution* 

Mailhe  a  proposé  de  créer  poar  la  Convention  une 
garde  départementale. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission 
des  Onze. 

Rovère  a  dénoncé  Voulland,  eta  demandé  oontre  lui 
le  décret  d'aceusation. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  aux  comités,  pour 
suivre  la  loi  de  la  garantie. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Hollande  ont  été 
reconnus  eo  cette  qualité'.  Ils  ont  reçu  le  bai«er  fra- 
ternel, Ijt  drapeau  des  provinces -Unies  sera  joint  à 
ceux  des  trois  républiques  qui  décorent  la  salle  de  la 
Convention, 

Personne  a  fait  adopter  la  loi  tendante  à  réprimer 
et  punir  les  meurtres  et  assaaainata. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  a  rappelé  le  pins  grand  nombre  des  dé- 
putés en  mission ,  afin  qu'ils  assistassent  à  la  diseus 
sion  sur  la  constitution. 

Aubry  a  proposé  de  créer  une  légion  de  police  poui 
faire  le  service  de  Paris. 

Cette  proposition  a  été  reoToyée  aux  deux  comités. 
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Sextidi  6  Messidor,  Can  3®.  (Mercredi  2&  Jour  1795,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  te  bjuin,  -^  Voici  quelques  détafis  sur 
rLorrible  incendie  qui  a  consumé  une  grande  partie  de 
la  ville  de  Copenhague. 

■  lie  Teu  se  manifesta  en  trois  endroits  différents  de 
la  ville,  à  un  quart  d^heure  de  distance  l'un  de  Pautre, 
ce  qui  semble  prouver  que  des  incendiaires  avaient  été 
employés  à  cet  aCTreux  complot.  Le  feu  commença  le  5 
vers  quatre  heures  de  l*apres-midi ,  et  le  6  au  soir  on 
n'avait  pu  encore  8*en  rendre  maître,  tant  sa  violence 
était  grande.  Ce  fut  au  milieu  d'un  monceau  de  bois, 
sur  l'ancien  HoIm,que  le  feu  parut  d'abord.  Il  ae  com- 
muniqua rapidement  à  un  grand  magasin  rempli  de  cor- 
dages, de  voiles  et  de  goudron,  et  en  fit  un  brasier  inÂ- 
mense.  Bientôt  les  flammèches  en  furent  poussées  par  le 
vent  au-delà  du  canal,  sur  les  maisons  et  sur  les  maga- 
sins. En  peu  de  temps  toutes  celtes  qui  se  trouvent  en- 
tre le  canal  et  l'bôtel-de-ville  furent  embrasées,  ainsi 
que  l'église  Saint-Nicolas ,  dont  la  tour  s'écroula  avec 
un  fracas  épouvantable.  L'hôtel-de-ville,  un  des  plus 
beaux  monuments  de  Copenhague,  a  été  extrêmement 
endommagé.  Heureusement,  dîans  la  matinée  de  cette 
journée  désastreuse,  six  vaisseaux  de  li^ne  étaient  allés 
en  grande  rade,  et  Ils  échappèrent  ainsi  an  feu. 

Si  l'on  considère  ce  qui  vient  d'être  dit  des  indices 
qui  peuvent  faire  penser  que  cet  événement  n'a  pas  été  1 
fortuit,  mais  qu'il  est  la  suite  d'un  complot;  qu'enfin, 
d'après'la  direction  donnée  d'abord  au  feu,  on  parait 
avoir  eu  surtout  l'intention  de  détruire  et  les  vaisseaux 
et  les  magasins  de  la  marine  danoise,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  conjecturer  que  cetincendie  ne  soit  l'ouvrage 
d'une  main  étrangère. 

PRUSSE. 

BBALur,  lb28jiax. 

Extrait  de  la  Gazette  prussienne  de  Wesel, 

Les  ouvriers  de  divers  métien  se  sont  ameutés  et  in- 
surgés au  sujet  d'une  rixe  survenue  entre  l'un  d'eux  et 
un  émouleur  dans  le  quartier  dit  la  Lappstrasse, 

Les  mutins  se  grossissant  de  tous  les  vagabonds  de 
la  capitale  ont  repoussé  la  garde  à  coups  de  pieiTes,  in- 
sulté les  magistrats  publics  et  brisé  tous  les  meubles  de 
la  maison  de  rémouleur  contre  lequel  ils  étaient  irrilô. 
La  situation  de  la  ville  a  été  très  mquiétante.  En  voici 
le  bulletin  : 

Mercredi  %y  mat.  —  Toutes  les  portes  de  la  ville 
sont  fermées  ;  on  ne  laisse  sortir  personne  qui  pourrait 
être  suspect.  Les  ouvriers  menacent  de  démolir  encore 
une  maison,  et  même  de  mettre  le  féu  àla  ville. 

Les  attroupements  continuent,  et  paraissent  de  na- 
ture à  devenir  dangereux. 

Apres  midi.  *—  S.  M.,  qui  est  à  Charlottenbourg, 
a  ordonné  de  repousser  la  violence  par  la  violence; 
d'arrêter  les  criminels,  et  d'examiner  la  chose  avec  la 
dernière  rigueur. 

Partout  s'assemblent  de  nombreux  détachements  de 
troupes.  Toutes  les  issues  de  la  Lappstrasse  sont  occu- 
pées. On  cherche  à  se  saisir  de  beaucoup  de  séditieux. 
Leschaaseurs  et  les  hussards  ont  sabré  quelques  mutins. 
Plusieurs  de  ces  derniers  sont  blessés. 

Le  soir^  à  neuf  heures  et  demie,  —  Dans  ce  mo- 
ment on  bat  l'alarme.  Partout  on  crie  au  feu.  Tous  les 
régiments  s'assemblent  dans  leurs  places  d'alarme  ;  le 
château  est  garni,  et  personne  n'ose  y  passer.  L'arsenal 
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est  bien  gardé  :  20  canons  sont  placés  en  dedans,  ^t  ea 
défendent  les  avenues.  On  a  également  placé  des  ca- 
nons dans  la  maison  des  pontons.  La  consternation  est 
générale.  Tous  les  bâtiments  publics,  tous  les  maga- 
sins, etc.,  sont  occupés  par  de  forts  détachements  :  les 
1  pompes  sont  placées,  etlescorneurs  annoncent  l'alarme 
a  feu  pour  quetous  les  bonscitoyens  volent  au  secours. 
On  craint  que  les  criminels  n'aient  réalisé  leurs  me- 
naces, et  mis  le  feu  partout. 

Le  soir,  à  onze  heures  et  demie.  ^  Grâce  au  ciel 
Il  n  y  a  point  eu  de  feu  ;  et  il  parait  que  les  alarmes 
n'ont  eu  pour  objet  que  des  mesures  de  précaution. 

En  ce  moment  une  troupe  d'ouvriers  avait  arrêté  la 
garde  du  nouveau  marché,  et  voulait  délivrer  les  pii- 
M>nniers  et  leurs  camarades  arrêtés  ;  un  détachement 
de  hussards  les  a  dispersés  à  coups  de  sabre.  Dans 
toutes  les  rues ,  de  nombreuses  patrouilles,  tant  d'in- 
fanterie que  de  cavalerie,  se  succèdent  presque  sans  in- 
tervalle. .         ^ 

/<?tf</i  28.  <-*  yne  grande  partie  des  criminels  sont 
arrêtés,  50  a  60  incarcérés.  Aussitôt  que  nos  troupes 
ont  eu  ordre  de  repousser  la  violence  par  la  violence 
c'a  été  un  jeu ,  pour  nos  plus  petits  détachements,  de 
disperser  les  plus  grands  aUroupements  ;  plusieurs  des 
mutins  avaient  la  tête  ensanglantée. 

Le  repos  n'est  pas  encore  entièi-ement  rétabli  mais 
en  partie.  Toutes  les  maisons  de  la  Lappstrasse  ont  été 
visitées,  et  on  en  a  arraché  plusieurs  séditieux  qui  s'y 
étaient  cachés.  ^ 

Dans  ce  moment  j'apprends  qu'un  garçon  taiNeur, 
nommé  Schmidt,  instigateur  et  chef  de  la  révolte,  est 
arrêté.  ' 

Jeudi  soir.  —  Toutes  les  mesures  de  prévoyance 
continuent ,  les  patrouilles  sont  encore  aussi  nom- 
breuses. Le  concours  du  peuple  dû  côté  de  la  Lapp^ 
strasse  est  toujours  très  considérable,  mais  moins 
qu'hier  au  «oir.  Les  avenues  sont  fermées  de  tous  les 
côtés.  Cependant  les  précautioDÎS  sont  diminuées  au 
château  et  à  l'arsenal. 

La  tranquillité  semble  être  entièrement  rétabliepour 
les  honnêtes  gens,  mais  une  terreur  panique  s'est  em- 
parée de  tous  les  gens  de  métier.  Personne  encore  ne 
peut  sortir  de  la  ville  sans  être  muni  d'un  passe-poit 
de  la  police.  *^ 

f^ndredi  29.  —  Les  arresUtions  continuent.  Les 
chefe  de  la  révolte  sont  arrêtés ,  et  les  prisons  en  sont 
tellement  remplies  qu'il  a  fallu  en  transporter  un  grand 
nombre  à  la  caserne  du  régiment  de  Brann.- 

Samedi  30.  —  Le  repos  est  entièrement  réubli. 

TOSCANE. 

Florence,  te  19  nmi.  —  Le  citoyen  Miol,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  république  française,  étant  arrivé 
il  y  a  quelques  jours  dans  cette  capitale,  alla  peu  de 
temps  après  chez  le  premier  ministre  d'état ,  M.  le  sé- 
nateur Serristori,  pour  l'instruire  de  son  arrivée,  et  lui 
communiquer  la  copie  de  ses  lettres  de  créauce,  à  l'cflet 
d'obtenir  ensuite  audience  delà  cour.  En  conséquence 
le  matin  du  même  jour  le  citoyen  Miot  s'est  rendu  avec 
le  citoyenFréville,  sou  secrétaire  de  légation,  au  palai 
Pitté.  Aprb  avoir  été  introduit,  suivant  l'usage,' par  le 
grand  chambellan  auprès  de  S.  A.  R.,  il  lui  a  remis  ses 
lettres  de  créauce  ;  le  citoyen  Frévilie  a  été  admiâ  en- 
suite ;  de  là  ils  ont  été  reçus  tous  deux  à  l'audience  de 
la  grande  duchesse. 

Le  citoyen  Vcrcier,  vérificateur  des  assignats,  envoyé 
par  le  gouvernement  de  la  réoubliquc  française,  est 
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auasi  arrivé  te  t'o0cwie<  H  résider*  à  Livoutne^  iVoù  ii  ^ 
viendra  à  Florence;  ceux  qui  voudront s^assurer  de  la 
bonté  de  leurs  assignat»  pounont  Iftf  lui  pféêeaWt  pomt 
être  timbre^ ,  et  ils  éviteront  par  ce  moyen  d^êlre 
trompés. 

•       .  AËPUJBLIQUË  FRANÇAISE. 

fVOWELLBS  DES  PORtS. 

Extrait  tCune  lettre  écrite  en  rade  de  Brest,  à  bord 
de  ia  frégate  de  ta  république^  la  Cocarde  de  la 
République;  duH  prairial. 

Je  m'empresse  ^fannoncer  notre  heufeut  retour, 
après  la  croisière  de  34  jours  sur  les  c/)tes  d'Espagne, 
vis-à-vis  celles  de  Rayonne  el  de  Vi^o.  Nous  n'avons 
vu  pendant  ee  tempf  qo*tm  vaisseau  a  trois  ponts  qui 
escortaitdeux  flûtes.  Nousenrovâmesla  Virginie  pour 
le  recounàitre  ;  ets*il  avait  voulu  loi  donner  la  ehfisse, 
nous  en  eussions  donné  une  autre  aux  deux  flAtes*, 
mais  il  ne  donna  pas  dans  le  piège  ;  il  les  fit  forcer  de 
voiles  et  se  tenait  sous  ses  liuniers  à  nous  attendre. 
Alors  nous  continuâmes  notre  route ,  et  nous  fûmes 
visiter  le  même  jour  un  bâtiment  étraoger  presque  sous 
les  forts  de  Viana.  ' 

Nous  avons  pris  durant  notre  croisière  trois  bâti- 
ments :  la  premier  est  une  galiote  portugaise  chargée 
de  salaisons  ;  le  second  est  une  corvette  espagnole , 
commandée  par  un  lieutenant  de  vaisseau  venant  de 
la  Havane,  avec  une  cargaison  de  sucre ,  tabac  et  ca- 
cao; elle  est  percée  pour  IG  canons,  mais  elle  n'en  avait 
que  buit  de  montés;  le  troisième  bâtiment  que  nous 
avons  pris  le  6  en  revenant  se  nomme  la  Petite  Jeofi- 
nette  de  Londres  ,  chargée  de  marchandises  pour  la 
Jamaïauc.  Le  capitaine  nous  a  dit  qu'il  avait  été  estimé 
un  million  à  Londres;  il  faisait  partie  d'un  convoi  de 
400  voiles  destiné  pour  la  Jamaïque  et  antres  îles  des 
Antilles,  sous  l'escorte  de  12  vaisseaux  et  six  frégates. 
Il  s'en  était  séparé  par  le  coup  de  fenf  dn  ^.  It  tient 
d'entrer  dam  cette  rade ,  et  les  autres  rre  doivent  pas 
tarder. 

Ficamp,  20  prairial,  —  Le  10  de  oe  iBOiS  Une  eaiclie 
anglaise,  ayant  aperçu  un  balc^iu  pécheur  de  Saint- Va- 
lery-en-Caux ,  envoya  un  canot  à  bord  de  ce  bateau  , 
qni  doit  rester  sacré  entre  toutes  les  puissances  belli- 
gérantes. Les  Anglais  lirent  descendre  féquipage  dans 
ia  cate ,  qii'ils  fermèrent.  Au  bout  de  15  heures,  les 
matelots  n  entendant  aucun  bruit  sur  le  pont  soule- 
vèsaitrécotttillc  et  ne  virent  plus  d'Anglais;  ils  S'a- 
perçurent seulement  qu'ils  avaient  vofi  une- ancre  et 
qtfilques  effets  d»  l'équipage. 

Port'Malo,  24  prairtaU  —  Le  14  decc  mois,  on  a  saisi 
une  correspondance  infernale  avec  des  Anglais  cl  des 
émigrés  ;  elle  est  entre  l'es  main^du  général  Rey  ;  et 
on  saint  auteur ,  Britanx ,  se  disant  recteur  de  Saint- 
Jacin ,  à  deux  lieues  d'ici,  fut  arrêté  par  l'adjudaiit- 
général  Mathelon,  etconduitàla  tour  de  Solidor,.  d'où 
ii  est  parti  le  22  avec  le  digne  coopéMteur,  le  révérend 
jacobin  pris  à  Pléguen ,  pour  k  tribunal  criminel  du 
département,  séant  à  Rennes* 

Ce  même  jour  22  on  amena  à  1«  méfttt  tour  4 
chouans,  faisant  partie  de  150  qui  le  10  aFvaient  été 
uns  eu  déroute ,  avee  perte  de  5  des  leurs ,  et  d'un  de 
nos  grenadiers,  dans  la  forêt  du  Mesnel ,  dif^Piol  de 
Dol  ;  parmi  ces  quatre,  ^  trouve  le  nommé  Lo^juet, 
dite  hâ(eau-d'  A&se,  espèce  de  ei-devantde  deu]t  Jou^s, 
(|ui  uhanatmaU  vsaiaeniblablciirenl  pour  acquérir  un 
atffe. 

Pàimbmf»  le  ih prairial.  —  Hier  a  deux  heures  et  dé- 
nrta  du  matin  I  le  feu  se  manifesta  à  bord  du  navire 


VAurora ,  de  OdO  lofioetux.  In  un  iManl  H  devint  s> 
violent,  el  le  vent  du  nord  souffla  si  fort,  qu'il  se  corn 
MiUni()ud  ave«  une  rapîcfhé  effrâryante  aux  navires  lo 
Jeune  Charles  de  800  tonneaux,  l^Saint-Nicolm^  de 

4i0AeSimplc,de&Q0^VAlej;andreet\a  Mère  Chérie, 
de  7  à  800,  qui  furent  consumés.  VEmélie,  VArtibo- 
nite  et  plusieurs  autres  ne  durent  leur  salut  qu'à  la 
perte  de  leurs  ancres  dont  ifs  coupèrent  prompte  ment 
les  câljles,  et  à  la  diiectioD  du  veat^ qui  heareuaeinen 
vint  a  changer. 

On  peut  se  peindre  la  malheurenaesituatioiidePaTni« 
bœuf  dans  cet  affreux  moment.  Tous  les  habitants  des 
maisons  loisines  de  la  rade  délogèrent  avec  précipi- 
tation. Toute  communication  du  feu  ^t  coupée  à  onze 
heures  du  matin ,  et  le  soir  à  huit  heores  il  était  tota- 
lement éteint. 

On  porte  la  perte  de  cea  six  navires  à  environ  3  mil- 
lions.  Quatre  nalelota  amérieains  «it  péri  à  bord  de 
VAurotraé 

^ravelinei,  le  i$  prairial,  — Hier  à  UUC  heure  après 

midi  on  a  eu  ici  le  malheur  de  voir  périr  un  navire 
améritain^chargé de  3,944  sacsdeb1é,raisant  IGOIaslc 
de  riz4  ^^  fâtine ,  biscuit,  thé,  etc.  Ce  navire  se  nom- 
mait la  Pallas ,  capitaine  Crawfort .  de  Philadelphie^ 
Il  était  parti  d'AUena  le  5  juin,  à  la  aestination  de  Lis^ 
bonne,  il  a  touché  sur  un  banc  à  la  hauteur  de  Dun 
ker^e,  et  depuis  ce  moment  iusau*au  24  au  soir,  l'eau 
avait  tellement  gagné  qu'elle  s  est  élevée  jusqu'à  12 
pieds,  et  ^ue  l'équipage  a  eu  à  peine  le  temps  de  se  sau- 
ver. 

Ce  navire  a  coulé  bas  celte  nuit  vis-à-vis  la  ferme 
de  Vaupoule,  à  une  demi-lieue  à  Test  de  ce  porf,  et  l'on 
pense  que  la  cargaison  est  totalement  perdue. 


MÉDECINE. 


Des  glaires^  de  leurs  causes,  de  leurs  effets,  et  dé- 
couverte d'un  médicament  propre  à  combattre  cette 
humeur 

l^ar  J.-L.  Doustin-Ûubreuil, docteur-médecin.  Prix, 
3  liv.^  et  3>  liv.  10  sous  fnuic  de  port* 

Cette  brochure,  qui  renferme  dans  un  espace  très 
circonscrit  Texposé  d'un  système  complet,  et  qui  pa- 
raît être  le  fruit  de  recherches  et  d'observafrons  appro- 
fondies ,  e^t  écrite  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  mé- 
thode. Elle  présente  des  idées  neuves  et  intéressantes, 
exprimées  de  manière  à  pouvoir  être  ftrcilement  sai- 
sies et  à  fixer  Tattention.  L'auteur  dit  Int-même  dans 
l'introduction  qu'il  s'est  attaché  à  n'employer  que  le 
moins  possiblie  tes  expressions  techniques  de  son  art , 
afin  de  se  mieux  faire  entendre  des  personnes  que^  son 
ouvrage  intéiease  el  »  qoi  il  veut  être  tttil«. 

Le  citoyen  Dtrtrreuil  comtneiiee  par  étoblif  (jne  c'est 
aux  glaires  qu'il  faut  attribuer  te  plupart  des  maladies 
chroniques ,  celles  surtout  qoi  sont  accompagnées  de 
vents  et  de  désordres  dans  les  nerfs;  il  àési^  ensuite 
les  causes  principales  qui  donnent  naissaiiee  à  eetCe 
humeur.  Parmi  les  causes  morales  qui,,  selon  lui,  con- 
tribuent pour  beaucoup  &  la  fprmation  des  glaires,  il 
donne  parlicalièrement  aux  peines  vives  de  l'âme  une 
très  grande  influence.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans 
les  développements  de  cette  opinion ,  nous  citerons 
seulement  quelques  réflexions  qui  les  précèdent,  et  qui 
pourronl  donner  une  idée  de  la  manière  de  fauteur. 
Voici  comment  il  s^exprime  page  14  : 

■  L'état  moral  des  perso  nues  dans  les  maradlea  dont 
elles  étaient  afl'ectées  rut  longtemps  compté  pour  rieik, 
même  par  des  savants  célèbres  d&ùB  1  art  de  guérir  : 
excepte  les  émotions  brusques  et  inattendaes,  et  quel- 
oues  effets  très  sensibles  dePhnaginatiolly  tes  rarages 


$eci«toLestfectioi«4erâne»d«4^agriiM?iiii«t  ^m- 
^entrés .  accompagnés  de  oiyatèra  el  oenoés  de  coiifio- 
Intion,  aevcoaieot  bien  rarement  leanjet  de  leura  oié- 
dilations;  mais  la  philosophie  s*est  enBn  liée  à  cet  art, 
eue  a  <^pié  l'action  lente  et  successire,  les  progrès  plus 
ou  moins  rapides  des  causes  morales  dans  l'ai tërntion 
des  organes ,  et  la  dépravation  des  fluides  ;  dès-lors  il 
a  été  |)ossîfole  de  faire  des  observations  bien  nrécieuses, 
et  dans  ce  nouveau  champ  ouvert  aux  rectierehea  et 
mue  découvertes  des  vraia  amis  de  l'huoianité,  si  quel- 
que cbo<se  afflige  l'observateur  le  plus  sûr  de  ses  don- 
uém  ,  c'est  la  diffieulté  qu'il  troufre  à  prévenir  ou 
arrêter  les  désordres  de  Tame ,  afin  de  réparer  les  dé- 
sordres physique^;.  « 

Le  citoven  Dubreuil  e^zplique  avec  autant  de  saga- 
cité que  Je  précision  comment  la  trop  grande  appli- 
cation à  l'étude  et  l'excès  dans  les  nlaisirs  concourent 
aussi  à  la  formation  des  glaires*  li  parle  ensuite  des 
soins  qu'il  a  apportés  à  la  recherche  d*un  médicament 
propre  à  les  évacuer  avec  douceur,  sans  irriter  les  nerfs 
ni  affaiblir  las  malades.  «  J'avais  observé ,  dit-il ,  que 
la  rhubarbe,  le  séné,  le  jalap  et  les  sels  neutres  attei- 
gnaient l'humeur  glaireuse;  mais  je  les  rejetai  lorsque 
fe  Gs  attention  queïa  rhubarbe  avait  une  qualité  astno- 
gente  et  très  échaufiante  ;  que  le  séné  et  le  jalap  ne 
conteuaieut  rien  de  propre  à  soutenir  le  ton  des  solides, 
et  que  le  plus  doux  des  sels  neutres  était  l'ennemi  des 
ner&,  etc.  » 

Des  observations  et  des  notes  eorieuses  terminent 
cet  ouvrage. 

11  se  trouve  À  Paris  chez  le  citoyen  Laehapelle,  rue 
de  in  Vieilles-Monnaie,  n<»  20; 

Chaz  l'aulenr,  rue  ffeoTe-de^l'Egaf ité,  n<»  333  ; 

Chez  les  eitoyensLucet,  directeur  du  Bnlletin  de 
littérature ,  des  sdenees  et  dés  arts ,  rue  Montmartre , 
n«  9i,  et  Dtsenne,  libraire,  au  Pnlais-Bgalité; 

A  Vitteanx,  déportement  de  ta  €6l6*d'0r,  chez  le  ei* 
teycnPeyrouse. 


COHVENTIOH  KATIONALB. 

SUITE   DE  hk  SÉAdCB  OU  3  MESSIDO». 

CAMBÀcéBÈs  ;  $i  le  projet  qui  est  soumis  à  votre  dis- 
cussion n'offre  point  pour  nos  finances  un  système 
complet  de  régénération,  il  faut  du  moins  reconnaître 

3ue  ,  de  tous  les  plans  qui  ont  été  présentés ,  il  est  un 
e  ceux  qui  approchent  le  plus  du  but  que  vous  vou- 
lez atteindre. 

En  effet  ne  s'a^t-il  pas  de  soutenir  le  crédit  de  no- 
tre papier-monnaie ,  de  manière  qu'il  fasse  le  service 
de  l'argent  au  pair  ou  avec  un  désavantage  qui  n'ex- 
cède pas  vingt  pour  cent?  et,  pour  opérer  un  change 
ment  aussi  salutaire,  nefaut^il  pas  réduire  sur-ie^ 
champ  la  masse  des  assignats  en  circulation  à  une 
quantité  de  deux  milliards  ,  somme  représentative  du 
numéraire  effectif  qui  exist-iit  avant  la  révolution? 
Tout  consiste  donc  à  parvenir  à  cette  réduction  par  des 
moyens  simples  nui  n'aient  point  ce  earaetàre  de  ri- 

Êucur  avec  lequel  on  n'obtient  jamais  la  conliance  dep 
ommes,  et  dont  les  gouvernements  ne  doivent  faire 
usage  que  lorsqu'ils  sont  dans  une  situation  désespé' 
réc. 

On  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune ,  l'état 
actuel  offre  encore  d'immenses  ressources ,  et  en  les 
employant  avec  discernement ,  ou  en  tes  ménageant 
avec  économie,  la  France  doit  compter  isur  la  répara*- 
tionde  tantdc  fautesqui  n'ont  point  été  votre'ouvrage. 
Retirez  donc  les  assignats,  multiplies  les  moyens  de 
retircment  ;  jetez  un  regard  paternel  sur  cette  muUi'- 
tude  d'individus  pourb'^uels  les  besoin*^  semblent 


s  ftoeroflni  ehaquejour  «  el  qulto  pnisHiit  trourer  quet 
quee  fiouligemeols  dans  le  succès  des  opérations  de 
hnances  que  vous  allez  ordonner. 

Il  faut  done,  en  accordant  la  priorité  au  projet  des 
quatre  comités  ,  décréter  quelques  dispositions  addi^ 
tioDoelIes  qui  mettront  sous  la  main  des  hommes  peu 
aisés  des  moyens  faciles  de  retirer  delà  circuhtion  les 
assignats  dont  ils  sont  détenteurs. 

Le  décret  sur  la  vente  des  biens  nationaux  a  omrert 
un  vaste  champ  aux  hommes  opulents;  celui  dont  le 

Krojet  vous  est  soumis  aesure  à  tous  les  débiteurs  de 
I  république  les  moyens  de  se  libérer,  et  il  établit  un 
nouveau  cours  d'après  une  base  moins  arbitraire  que 
celles  qui  avaient  été  précédemment  présentées.  Mais 
qu'y  a-t-il  dans  ces  diverses  dispositions  pour  le  ci- 
toyen qui  ne  possède  que  de  petites  sommes  ?  Quelle 
ressourceaura  celui  qm  n'a  point  assez  d'assignats  poar  • 
acheter  un  domaine  national ,  et  qui  ne  doit  rieu  à  la 
république  ?  n'est-il  pas  évident  qu'il  sera  forcé  ou 
d'attendre  que  ses  assignats  se  vivifient,  ou  de  les  livrer 
à  vil  prix  à  ceux  qui  auront  des  paiements  à  faire  au 
trésor  publie? 

C'est  pour  venir  au  secours  de  celte  classe  intéres- 
sante que  je  propose,  l»  de  mettre  en  activité  la  lote- 
rie décrétée  le .  ,  .  . 

20  D'ouvrir  un  emprunt  viager  en  forme  de  tontine , 
et  de  charger  le  comité  des  fiuinces  de  présenter  sous 
trois  jours  le  mode  d'organisation  de  cet  emprunt  ; 

30  De  rouvrir  l'emprunt  volouiairc  que  le  cbmité 
des  finances  a  fait  fermer  le  7  du  mois  dernier. 

Je  sais  qu*on  peut  répondre  à  l'égard  des  deux  der- 
nières mesures,  qu'elles  diminueront  la  concurrence 
entre  les  acheteurs  des  biens  nationaux  ;  mais  cette 
raison  est  plus  spécieuse  que  solide  ;  et  comme  tous 
les  plans,  toutes  {es  mesures,  tous  les  projets  présen- 
tés et  discutés  dans  cette  matière ,  reposent  sur  la 
confiance  due  à  notre  gage,  il  devient  indifférent  de  re- 
tirer lesas^gqatsen  delivrantcegageà  nos  créanciers, 
ou  en  le  leur  conservant  pour  assurer  la  dette  publi- 
que.. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  (iré- 
senté  par  Bewbell  au  nom  des  quatre  comités  réunis. 

Thibault  :  Avant  de  passer  a  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet  de  déceet  présenté  par  RewbeU ,  il  est 
nécessaire  de  répondre  à  ce  qu'a  ditCambacérès.D'a- 
bordilpeutsetranquiliisersurrexécutiondudécretqui 
ordonne  la  vente  par  loteries  d'une  nartie  des  domai- 
nes nationaux;  cette  loterie  est  en  pleine  activité.  (On 
applaudit.  )  La  commission  des  revenus  nationaux , 
chargée  de  Texécullon  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  a  envoyé  ce  matin  au  comité  des  finances  plu- 
sieurs exemplaires  du  programme  de  cette  loterie; 
elle  l'a  fait  distribuer  à  la  Convention,  et  si  tous  les 
membres  n'en  ont  pas  eu^  c'est  qu'apparemment  le 
nombre  desexemplairesn'était  pas  assez  considérable. 
Les  citoyens  ont  été  avertis  par  une  afliche  qu'ils  pou- 
vaient se  présenter  dans  les  boréaux  d'enregistrement, 
pour  y  faire  leur  soumission  et  recevoir  des  billets. 
Déjà  un  seul  particulier  a  pris  pour  trois  cent  mille 
livres  de  ces  billets.  (On  applaudit.) 

L'emprunt  ouvert  avec  l'emprunt  forcé,  et  dont  a 
parlé  Cambacérès,  a  été  suspenau  par  un  arrôté  du  co- 
mité des  finances;  mais  il  peut  être  remis  en  activité. 
J'observe  à  cet  égard  que  les  actions  de  cet  emprunt, 
achetées  pour  la  plupart  par  des  étrangers  gagnent  con- 
sidérablement ,  ce  qni  prouve  que  la  perte  qu'éprou- 
vent nos  assignats  provient  du  défaut  de  conliance  des 
Français  pour  cette  monnaie  représentative,  et  peut 
être  de  la  Conrenttun  elle-même ,  qui  laisse  faire  à  sa 
tribune  les  propositions  les  plus  désastreuses;  qui  en- 
tend sans  défaveur  des  orateurs  qui  ne  savent  que  dé- 
truire, et  qui  sont  incapables  de  rééditier.  (On  applau- 
dit. )  Voyez  si  vos  ennemis  publient  lenrs  plans  de 
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finances.  A  Tarenir,  sans  donte,  la  Convention  natio- 
nale, instruite  par  l'expérience  et  pleine  de  confiance 
dans  ses  comitiés  de  gouvernement ,  ne  permettra  pas 
des  discussions  qui  peuvent  compromettre  le  salut  de 
kl  patrie. 

La  troisième  proposition  de  Cambacérès  est  l'ouver- 
ture d'une  tontine;  ce  projet  renvoyé  à  l'examen  du 
'comité  des  finances  n'a  point  été  rejeté  par  Hii;  je 
crois  même  que,  connaissant  le  goût  des  Français  pour 
tout  ce  qui  s  appelle  loteries ,  votre  comité  s  empres- 
sera de  vous  soumettre  un  projet  qui  ne  peut  être  qu'u- 
tile en  retirant  de  la  circulation  un  grand  nombre 
d'assignats. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  disente  ar- 
ticle par  article  le  projet  présenté  par  Rewbell,  et  au- 
quel elle  vient  d'accorder  la  priorité. 

Cambacérès  présente  la  rédaction  de  ses  proposi- 
tions. 

On  en  demande  le  itovoi  au  comité  des  finances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Rewbell  fait  lecture  de  l'article  !•'  de  son  projet 
lusqu'pu  16«  inclusivement.— Ils  sont  successivement 
udoplôs  sans  discussion. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  XVII. 

Rewbell  :  Par  cet  article  vous  forcez  les  adjudica- 
taires à  payer  en  un  seul  terme  ce  qu'ils  doivent  à  la 
république,  et  vous  privez  de  la  prime  accordée  par 
vos  précédents  décrets  ceux  qui  se  libéreraient  sur- 
le-champ  de  leur  créance  envers  la  république.  Cet 
article,  au  premier  abord ,  paraît  être  injuste  ;  je  vai4 
prouver  qu'il  est  conforme  a  la  justice.  En  effet  ceux 
qui  enl790ontacbeté  des  biens  nationaux  peuvent- 
ils  se  plaindre  qu*on  viole  à  leur  égard  toutes  les  con- 
ventions, quana  ils  sont  assez  éhontés  pour  payer  la 
totalité  du  prix  de  ce  bien  avec  l'année  de  son  pro- 
duit? Quant  à  ceux  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
fait  l'acquisition  de  domaines  nationaux ,  n'est-ce  pas 
leur  accorder  une  prime  assez  considérable  que  de 
leur  donner  quarante  jours  pour  se  libérer  avec  la  ré- 
publique ? 

Voilà  ma  réponse  à  ceux  qui  se  plaindraient  de  la 
prétendue  rigueur  de  cet  article. 

On  demande  d*aller  aux  voix  sur  l'article  XVH. 

Baland  :  Je  propose  un  amendement.  Je  veux  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  paient  ce  qu'ils 
doivent  à  la  république  ;  je  veux  que  ceux  qui  ne 
paieront  pas  soient  punis. 

Ce  n*est  donc  pas  pour  l'intérêt  de  ces  acauéreurs 
que  je  prends  la  parole ,  c'est  pour  celui  de  la  réçu- 
blique ,  c'est  pour  réclamer  justice.  L'article  qu'on 
vous  propose  est  injuste  et  impolitique;  il  est  injuste, 
non  pas  parce  qu*il  viole  les  engagements,  mais  parce 
qu'il  force  un  citoyen  qui  a  vendu  à  termes  un  bien 
patrimonial ,  pour  acheter  un  bien  national ,  à  payer 
sur-le-champ  le  montant  de  l'acquisition  de  ce  bien  ; 
or ,  comme  il  ne  pourra  pas  donner  ce  qu'il  n'a  pas , 
il  sera  donc  injuste  de  faire  payer  cet  acquéreur  sui- 
vant l'échelle  de  proportion,  quand  il  recevra  le  prix 
du  bien  patrimonial  qu'il  aura  vendu,  suivant  l'ancien 
taux.  Cet  article  est  impolitique ,  parce  que  nécessai- 
rement il  empêchera  les  citoyens  d'acheter  des  biens 
nationaux.  (On  murmure.) 

Je  demande  ou  que  l'échelle  proportionnelle  ne  soit 
appliquée,  pour  les  termes  non  échus,  qu'aux  intérêts 
du  prix  des  D  efis  nationaux,  ouaue,  dans  le  cas  qu'un 
acquéreur  de  biens  nationaux  eut  vendu  à  crédit  son 
bien  patrimonial  pour  payer  ses  biens  nationaux,  le  dé- 
biteur de  sonditbicn  patnmonial  soit  tenu  de  lui  payer 
aussi  les  termes  à  échoir ,  dans  la  même  proportion. 

N"*  :  Je  dois  faire  connaître  un  fait  qui  prouve  la 
bouté  du  plan  du  comité,  c'est  que  dans  mon  district. 


aussitôt  que  ce  projet  a  été  connu .  des  particuliers  se 
sont  hâta  de  vendre  les  grains  qu  ils  tenaient  cachés. 
Il  en  sera  de  même  dans  toute  la  république. 

Rewbell  :  Le  particulier  qui  doit  à  U  république 
sera  obligé  de  vendre  ses  denrées  pour  s'acquitter  en- 
vers elle,  ce  qui  occasionnera  une  diminution  considh^ 
rable  dans  le  prix  des  objets  de  première  nécessité. 

Febmont  :  L'article  proposé  ne  viole  pas  les  enga- 
gementSf  car  il  est  tel  acquéreur  qui  ne  s'attendait  à 
retirer  que  4  pour  cent  de  sou  bien ,  et  qui  par  le  fait 
même  de  la  loi  en  aura  30.  Je  vous  demande  si  c'est  là 
violer  la  foi  des  contrats. 

Vebnibb  :  Notre  collège  Baland  est  convaincu  de 
la  justice  de  l'article,  mais  il  fait  cette  supposition.  H 
peut  se  faire,  dit-il,  qu'un  citoyen  ait  vendu  son  bien 
patrimonial  pour  acquérir  un  bien  national;  si  vous  le 
forcez  de  payer  sur-le-champ  le  montant  de  son  acqui- 
sition,  vous  le  gênez  cruellement ,  car  il  a  lui-même 
vendu  à  termes.  J'observe ,  afin  de  tranquilliser  mon 
collègue,  que  l'homme  qui  a  acheté  un  bien  national 
a  déjà  retiré  de  son  produit  de  quoi  payer  le  montant 
de  son  acquisition.  Je  ne  vois  donc  nul  inconvénient  à 
adopter  l'article  qui  vous  est  pr^enté. 

L'article  XVII  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Pebsonne  :  Je  demande  à  proposer  un  article  addi 
tionnel.  Je  suppose  qu'il  y  a  six  mois  j'ai  fait  l'acqui- 
sition d'un  bien  national  de  cent  mille  livres,  et  quel- 
que temps  après  je  l'ai  vendu  pour  un  autre  de  pareille 
valeur.  D'après  l'article  que  vous  venez  de  décréter , 
je  suis  force ,  moi,  premier  acquéreur  et  seul  connu 
comme  créancier  de  la  république ,  de  payer  sur-le- 
champ  le  montantdu  bien  quej'ai  véritablementacheté, 
mais  qui  n'est  plus  à  moi  puisque  je  l'ai  vendu  ;  je  se- 
rai, dis-je,  obli^  de  payer  le  montant  de  ma  première 
acquisition,  ou  je  serai  condamné  de  payer  suivant  l'é- 
chelle de  proportion.  La  loi  n'atteint  pas  le  second  ac  • 
quéreur,  elle  ne  connaît  que  le  premier. 

Je  demande  par  article  additionnel  que  le  premier 
acquéreur  ait  recours  au  second  pour  le  paiement  du 
domaine  national  qu'il  lui  a  vendu. 

Rewbell  :  Ce  cas  a  été  prévu  dans  la  loi  ;  vous  avez 
la  faculté  de  faire  reconnaître  comme  débiteur  de  la 
république  le  second  acquéreur;  c'est  pour  cela  qu'on 
n'a  pas  mis  dans  l'article  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux ,  mais  les  débiteurs ,  etc.  Si  le  second  acqué- 
reur ne  paie  pas ,  ce  sera  contre  lui  que  la  république 
aura  recours. 

L'article  additionnel  présenté  par  Personne  est  re- 
jeté. 

Rewbell  :  Voici  une  disposition  que  je  propose  d'a- 
jouter à  l'article  XVII  : 

>A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
lois  qui  accordaient  des  primes  aux  acquéreurs  des 
biens  nationaux  qui  se  libéreraient  sur-le-champ  avec 
la  république  sont  rapportées.  > 

Cette  disposition  sera  ajoutée  à  l'article  XVII. 
Le  rapporteur  lit  l'articli^  XVIII. 

CAMBACÉBàs  :  La  disposition  proposée  ne  me  paraît 

5 oint  juste  ;  elle  présente  -pour  la  république  une  sorte 
e  double  poids  ou  de  double  mesure.  L'éauité  ne  per- 
met pas  d'attendre  le  second  semestre  de  l'an  IV  pour 
faire  participer  les  créanciers  de  la  république  à  l'aug- 
mentation proportionnelle  que  vous  venez  de  décré- 
ter ;  et  tandis  que  sous  un  terme  très  prochain,  le  tré- 
sor public  recevra  sur  le  pied  de  cette  augmentation, 
pourquoi  ne  paierait-il  pas  de  même  ? 

Aujourd'hui  les  véritables  indigents  sont  leo  fonc 
tionnaires  publics ,  les  salariés  par  la  nation  ,  et  les 
créanciers  de  l'Etat  pour  de  petites  sommes.  Si  vous  nu 
faites  rien  pour  eux ,  votre  projet  sera  incomolet   et 
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«008  ne  lear  promettrez  qu*une  justice  tardive,  tandis 
lUe  leurs  besoins  appellent  un  prompt  secours. 

Rbwbbll  :  Si  Cambacérès  avait  été  présent  à  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  sur  cet  article  aux  comités ,  il 
^nnaftraît  les  motifs  aui  les  ont  déterminés  à  i*adop- 
cer,  et  il  n*aurait  pas  fait  la  proposition  qu*il  vient  de 
leter  en  avant  II  propose  de  faire  jouir  les  salariés  du 
bénéfice  de  la  loi ,  à  compter  du  dernier  semestre  de 
cette  innée.  A  cette  épooue,  si  vous  payez  d*après  le 
cours,  au  lieu  de  800  millions  que  vous  devez,  vous  se- 
rez obligés  de  tirer  18  cents  millions  des  coffres  de  la 
répnblique ,  et  les  rentrées  n*avant  pas  été  assez  consi- 
dérables, vous  serez  forcés  de  faire  une  nouvelle  émis- 
sion. Quant  aux  créanciers  de  TEtat,  leur  sort  est  sen- 
siblement amélioré  ;  ils  gagnent,  sur  les  inscriptions 
sur  le  grand  livre  qu'ils  ont  achetées,  jusqu'à  65  pour 
cent.  Je  demande  que  Varticle  soit  adopté  tel  qu'il  vous 
est  présenté,  l'état  des  finances  de  la  république  ne 
permet  d'y  faire  aucun  changement. 

CAMBAcinks  :  Je  ne  répondrai  qu'aux  motife  expo- 
sés par  mon  collègue:  je  serai  muet  sur  ce  qu'il  a 
Su  dire  d*étranger  à  la  discussion  :  la  raison  seule 
oit  avoir  des  droits  sur  nos  âmes.  Je  conviens  avec 
Rewt)ell  qu'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  payer 
les  créanciers  pour  le  aemier  semestre  de  Tan  III , 
dans  la  proportion  convenue;  mais  il  n*en  est  pas  de 
mime  pour  le  premier  semestre  de  Tan  IV  :  alors 
l'opération  aora  en  son  effet  ou  elle  n'aura  point 
réussi.  Dans  le  dernier  cas,  tout  sera  dit:  il  faudra 
chercher  d'autres  moyens  ;  et ,  dans  la  première 
hypothèse,  la  rentrée  des  assignats  doit  être  telle, 
que  l'augmentation  ne  pourra  point  devenir  con- 
sidérable. 

Au  surplus  faisons  abstraction  de  tous  calculs , 
et  ne  nous  décidons  que  par  des  considérations  d'é- 
quité. Le  temps  de  la  aureté  n'est  plus  ;  soyons 
miséricordieux,  et  n'oublions  pas  que  le  meilleur 

Souvemement  est  celui  dans  leauel  il  y  a  le  moins 
e  malheureux.  Je  sais  que  queiaues  personnes  ont 
i»rofité  du  discrédit  momentané  des  inscriptions  sur 
e  grand  livre,  et  on  fait  ainsi  de  bonnes  affaires; 
mais  je  sais  aussi  que  «  parmi  les  créanciers  de  la 
république,  il  existe  un  grand  nombre  d'anciens 
rentiers  qui  ont  eu  infiniment  i  souffrir  de  tous  les 
changements  intervenus  dans  les  finances  depuis 
quelques  années. 

Je  ne  plaide  point  ici  la  cause  des  riches-,  et,  quoi- 

2 ne  je  sois  opposé  à  tout  ce  oui  peut  condwre  à 
tablir  des  distinctions  parmi  les  cito][ens,  je  ne 
verrais  que  de  la  justice  dans  une  opération  qui  ac- 
corderait une  augmentation  graduelle  à  ceux  aont  la 
rente  ou  le  salaire  ne  s'élèverait  point  au-dessus  d'une 
somme  déterminée. 

Ybbiiibb  :  Les  sentiments  ^ni  animent  Cambacérès 
sont  partagés  par  nous;  mais  voici  les  srandes  con- 
sidérations qui  nous  ont  déterminés  A  1  adoption  de 
l'article  que  tous  discutez.  Nous  avons  ait  :  Sans 
doute  il  faut  promptement  améliorer  le  sort  des  ren- 
tiers; mais  avant  tout  il  faut  rendre  leurs  créances 
immuables;  et  le  |)rojet  que  vous  adoptez  nous  a 
paru  être  le  seul  qui  fixe  d  une  manière  invariable  le 
sort  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  d^ailleu^^  jouiront 
du  bénéfice  de  la  loi  dès  le  premier  semestre  de  Tan- 
née prochaine. 

Les  articles  XVIII ,  XIX,  XX  et  XXI  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  décrétés. 

Rewbell  lit  l'article  XXII. 

Bbbtccat  :  Je  crois  qu*il  ne  faut  pas  venir  au  se- 
cours du  propriétaire  d'une  manière  grandement 
insuffisante,  d  un*,  manière  nuisible  au  public,  quand 
on  peut  secourir  le  propriétaire  complètement  et 


d'une  manière  non  moins  avantageuse  peur  lui  que 
pour  le  public. 

Le  propriétaire  sera  faiblement  dédommagé,  si  vous 
vous  contentez  de  lui  faire  payer  par  son  fermier  le 
prix  primitif  de  son  bail  augmente  proportionnelle- 
ment à  l'augmentation  de.  l'émission  des  assignats  ; 
puisque  l'expérience  a  suffisamment  prouvé  que  le 
prix  des  denrées  ne  s'en  tenait  pas  à  cette  proportion, 
et  que  lepropriétaire  est  obligé  de  les  acheter  vingt 
et  trente  fois  plus,  lorsque  cependant  rémission  des 
assignats  n'a  fait  que  sextupler. 

Ce  faible  dédommagement  accordé  au  propriétaire 
est  nuisible  au  public ,  en  ce  qu'au  lieu  de  faire  bais- 
ser le  prix  des  denrées,  il  tendra  au  contraire  à  le 


pire  accroître  :  car ,  si  aujourd'hui,  où  il  semble  que 
le  fermier  devrait  être  content  des  énormes  bénéfices 


ses  denrées,  comment  voulez-vous  qu'il  cesse  d'être 
porté  à  accroître  ce  prix,  lorsqu'il  verra  son  bénéfice 


diminué  par  l'augmentation  qu'il  sera  forcé  de  payer 
à  son  propriétaire?  C'est  bien  au  contraire  alors 
qu'il  redoublera  tous  ses  efforts  pour  vendre  tant 
cher  qu'il  pourra ,  et  rattraper  ainsi  une  partie  des 
bénéfices  qu'on  lui  a  ôtés.  Vous  aurez  donc  été  di- 
rectement contre  votre  but  ;  au  lieu  d'imposer  un 
frein  à  la  cupidité  du  fermier,  vous  lui  aurez  donné 
un  nouveau  coup  d'aiguillon ,  et  ce  sera  toujours  le 
public  qui  en  dernière  analyse  se  ressentira  de  cette 
augmentation  de  paiement  a  laquelle  vous  aurez  as- 
treint le  fermier  envers  son  propriétaire. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  fermier  diminuera  le  prix 
de  ses  denrées,  ann'de  voir  baisser  la  masse  d'assignats 
en  circulation ,  et  de  pay^er  dans  la  même  proportion 
une  somme  moins  forte  à  son  propriétaire  ;  d'abord 
parcequ'il  est  bien  évident  par  ce  calcul  que ,  si  d*un 
cdté  le  fermier  avait  moins  à  payer  au  propriétaire, 
d'un  a«tre  aussi  il  retirerait  moins  de  ses  denrées , 
et  que  sons  ce  point  de  vue  il  n'y  aurait  rien  à  ga- 
gner pour  lui ,  mais  qu'il  y  aurait  à  perdre  pour  fui, 
sous  un  autre  point  de  vue  qui  ne  lui  échappera 
pas. 

Je  suppose  un  fermier  qui  a  une  ferme  de  1,000 
liv.  faite  en  90;  le  fermier  en  retire  aujourd'hui 
8o  fois  autant,  c'iBst-à-dire  80,000  liv.  ;  et  vous 
l'obligez  d'en  payer  6  fois  autant  ,  c'est-à-din; 
6,000  liv.  ;  il  lui  reste  donc  pour  lui  24,000  |iv.  ;  eh 
bien,  croyez-vous  que  ce  fermier  ira  diminuer  de 
moitié  le  prix  de  ses  denrées,  afin  que  la  masse  des 
assignats  en  circulation  puisse  diminuer  de  moitié,  et 
qu'en  conséquence  il  n'ait  plus  que  3,000  liv.  à  payer 
a  son  propnétaire,  au  lieu  de  8,000  liv.?  Certes 
il  ferait  la  une  opération  bien  peu  conforme  à  ses 
intérêts,  et  par  laquelle  ne  retirant  plus  que  15,000 
liv.  de  la  ferme  au  lieu  de  80,000,  et  en  en  payant 
3  a  son  propriétaire,  il  ne  lui  resterait  plus  pour  lui 
que  12,000  liv.  au  lieu  de  24,000,  c*est-à-aire  que 
ce  fermier  serait  assez  mauvajs  calculateur  pour  vou- 
loir gagner  moitié  sur  six  parties  de  sa  ferme,  qu'il 
paierait  à  son  propriétaire;  et  perdre  aussi  moitié  sur 
24  qui  lui  resteraient  :  c'est  tout  le  contraire  ;  le 
fermier  ne  sera  pas  fâché  de  voir  s'élever  au  double 
lessix  partiesqn  il  paie  à  son  propriétaire,  pour  voir 
s'élever  aussi  au  double  les  24  qui iui  restent 

En  vain  dirait-on  encore  que  le  fermier  ne  trou- 
verait point  de  tiénéfice  à  cet  accroissement  énorme 
du  prix  des  denrées,  parce  que  la  mainul'œuvre  qu'il 
paie  augmenterait  oans  la  mime  proportion ,  et 
qu'ainsi  il  ne  se  portera  pas  &  cette  augmentation  : 
erreur  de  calcul  encore,  malheureusement  trop  dé- 
montrée par  Texpérience,  et  que  je  vais  prouver  en 
deux  mots  par  un  raisonnement  bien  simole. 


Je  dirai  E  Bn  90,  |»r  «ampte,  il  bllait ,  |«  wppoie, 
la  moitié  des  produits  de  l'agriculture  potirn>roDour< 
ter  lei  frais d agriculture,  at  l'autre  moitié  ^iluti 
prodoil  net,  Va  bien,  que  les  frala  aient  décupU 
aujourd'hui  par  la  main-d'œurre  ,  la  moitié  du  pro- 
duil  suffît  encore  pour  les  rf-nibourcer,  parce  que  si 
CAS  frais  ont  décuplé ,  le  prix  auquel  se  rend  la  moi- 
tié du  produit  a  aussi  décuplé,  e[  suffit  psrcurtsé- 
Sueol  aujourd'hui ,  comme  eu  Bû ,  à  rembourser  les 
-ais  d'agriculture.  Quels  que  soient  les  frais  d'agri- 
culture  qui  proviennent  de  l'accroisse  ment  du  prix 
delà  main-d'œuvre,  il  reste  donc  toi^ours  la  même 
quotité  des  productions  du  bénéfice;  bénéfice  qui 
est  par  conséquent  d'autant  plus  j^rand  que  le  prix 
des  denrées  qui  composent  cette  quotité  est  plus 
élevé. 

Il  est  bi«n  évident  que  le  projet  d'obliger  le  fermier 
à  payer  à  son  propriétaire  le  prit  primitif  de  son  bail 
augmenté  dans  la  même  proportion  qu£  se  serait  faite 
l'émiBsioD  des  at^gnats,  cp  ne  veoant  que  faiblemeut 
au  secours  du  oropriétaire ,  y  vient  d'uqe  oiBoiÈre 
nuisible  su  public ,  eu  ce  qii  il  porte  avec  lui  une 
tendance  à  opérer  la  hausse  du  prix  des  denrées  plu  • 
Ifit  que  la  baisse  de  ce  prix,  qui  fait  l'objet  de  votre 
principalesolliititude. 

Tant  que  voua  laisserez  le  fermieret  le  propriétaire 
dans  les  positions  re«pectives  où  ils  se  trouvent ,  Je 
vous  demauderai  ti  vous  devez  âtre  surpris  que  les 
denrées  soient  chères  et  augmentent  Journellement  , 
quand  roussavez  qu'un  fermier  peut  pa^er  sa  ferme 
arec  un  dea  cochons  de  sa  basse-cour;  et  qu'Ainsi  il 
u'a  plus  besoin  de  conduire  ses  autres  denrées  au 
marché  et  de  les  vendre  qu'au  pris  énorme  que  l'ai- 
sance oii  il  est  d'attendre  lui  permet  de  Uief.  Kh  bien, 
-quand  vous  aurezforcé  le  propriétaire  à  payer  dana 
1^  proportion  nrésenlée  ,  je  vous  demanderai  encore 
si  vous  deveï  être  surpris  de  la  cherté  des  denrées  , 
quand  le  fermier,  pour  payer  son  propriétaire,  en 
sera  quitte  en  joignant  une  vache  au  oochon  qui  lui 
suflisait  auparavant. 

Tant  que  vous  laiaserec  le  fermier  et  le  propriétaire 
dnns  les  positions  respeettves  (A  fis  se  trouvent ,  Je 
vous  demanderai  s'il  iia  résultera  pas  ,  de  l'exlrêmc 
détresse  où  est  réduit  le  propriétaire,  que  eetui-ci 
n'ayant  pas  de  quoi  vivre  n'a  pas  k  plus  forte  raison 
de  quoi  faire  les  réparations  les  plus  urgentes ,  et 
qu'eu  consi'queuce  les  biens  ruraux  tombent  en  ruine 
et  que  l'intérêt  de  l'agricullurâ  est  sineiiliércmenl 
compromis.  Je  vous  demanderai  si,  des  éiiormcs  bii-  i 
nétices  que  fait  le  fermier,  il  n'en  résulte  pas  qua  I 
celui-ci,  n'ayant  pas  peur  de  perdre,  et  gagnant  ton-  I 
jours  assez  sur  sa  ferme  pour  peu  qu'elle  produise,  i 
n'a  point  ce  stimulant  aven  lequel  on  furoe  la  naturel 
et  que  l'agriculture  doit  encore  se  ressentir  d'un  dé- 
but d'activité  que  le  besoin  n'inspire  pu  au  fermier , 
atdont  au  contraire  son  opulence  le  dispense.  Bh  < 
oien ,  quand  vous  aurez  forcé  le  fermier  à  payer  son 

Sroprietsire  dans  la  proportion  présentée ,  jn  rouf 
emanderai  sj  ce  faible  sonlngement  aBBordd  lu  pro 
priétaire,  loin  de  le  mettre  à  même  de  faire  des  ré- 


été  obligé  de  contracter  dans  sa  détresse.  Je  vous 
demanderai  si  cette  faible  partie  que  vous  retranchez 
des  bénéticee  du  fermier  lui  inspirera  la  crainte  de 
perdre  sur  ta  ferme,  et  lui  doniiera  plus  d'activité 
dans  son  agriculture;  puisque  je  i'al  déjà  dit,  il  eu 
fera  quitte  piiurjoindrcuue  v^ji'bo  au  cochon  qu'il 
donnnit  auparavant  q  Foii  propriétaire,  Jo  vous  de 
manderai  si ,  par  là  ,  le  fermier  aura  perdu  beaucoup 
de  son  opulence  acquise  |  s'il  en  acquerra  beancoiip 
moins  pour  l'avenir ,  e|  si ,  conservant  toujours  lus 
productiona territoriale»  enlte  ses  mai ns.il  sera  beau- 


beaucoup  mnifu  matlre  du  pain. 

En  voilÎBSSez.Je  pense,  pourprourerque  le  projet 
de  faire  payer  par  les  fi:rmiers  aux  propriétaires  le 
lirix  primitif  du  bail,  augmenté  dans  la  njfime  propor- 
tion que  rémission  ^s  assignats,  vient  faiblement  au 
secours  des  propriétaires,  et  d'une manièrenuisible 
su  public. 

Voyons  najnleaapt  s'il  n'est  pas  un  autre  poyende 
secourlrcompléteroenllepropriélaini.eld'uneBianiên 
toutàfaitutileaupublic,c'esi-à-direa'uoflnunièrequi 

tarte  avec  elle  une  tendance  |)slpablc  à  faire  diminuer 
!  prix  des  denrées  autant  que  \ê  Dtoyep  indiqué  porte 
une  teiulpace  contraire. 

Oui.ilestun  autre  moyende cette  sspiee.e'est celui 
du  résiliement  réciproque  accordé  au  fermier  et  au 
propriétaire,  dont  on  vous  propose  de  renroyer  l'exa- 
men à  vos  cotnilés  pour  voir  s'il  ne  «onviendra  pas  de 
le  décréter  pour  les  années  (uirattleii, 

i,  qu'il  convient  de  le  décréter  tout  de 
SI  lëmctempsau'il  secourt  complètement  le 

p  il  vient  également  au  secours  du  public 

P  ;e  qu'il  porte  h  faire  diminuer  le  prix  des 

di 

liement  actuel  des  baux  vienne  complc 
b  ;oure  des  propriétairi^ ,  cela  n'a  p.is  be 

S(  es.  Reste  donc  !t  prouver  qu'il  vient  éga- 

lement au  secours  du  public  en  faisant  baisser  le  prix 
des  denrées. 

pour  prouver  que  tel  sera  son  résultat.  Je  n'irai  pas 
chercher  une  infinité  de  pri?iives  que  je  pourrais  tirer 
de  la  moralité  des  hommes;  Je  ne  dirai  pas  qu'après 
la  détresse  où  a  gémi  si  longtemps  le  propriéldre , 
après  les  cris  qu  il  a  si  longtemps  poussés  contre  le 
fermier, s'il  vient  k  l'inslnut  A  rentrer  dans  la  Jouissance 
de  ses  biens,  sa  reconnaissance  sera  sans  bornes  et  qu'il 
s'empressera  A  en  donner  de  témoignages  utiles  en 
baissant  le  prix  des  denrées:  qu'il  voudra  arec  raison, 
en  diminuant  ce  prix,  se  distinguer  de  cette  classe 
d'hommes  contre  laquelle  il  a  eu  iTe  si  justes  motifs 
de  crier,  qui  s'engraissent  aussi  scandaleusement  et 
anssi  inhumainement  de  la  misère  pid>lique. 

Je  ne  dirai  pOiS  que  cette  attente  de  la  baisse  du  prix 
des  denrées  e$t  fondée  d'ailleurs  sur  les  dilféri'nces  . 
des  habitudes ,  de  réducation  et  des  sentiments  qui  en 
généralsont  plus  particuliers  à  chacune  des  classes  de 
citoyens;mais  je  dirai  que  les  propriétairi«  étant  ré- 
duits Â  une  extrême  détresse  et  ayant  contracté  des 
dettes  et  di-s  engagements,  aussitôt  qu'ils  Jouiront  de 
leur  bien ,  ils  scnint  forcés  de  vciidre  chaque  jour  leurs 
denrées  pour  y  faire  face ,  et  qu'ils  ne  pourront  pas 
rdre  la  loi  au  consommateur  cmn me  In  faisait  l'oim- 
lence  des  fermiers  qui ,  n'ayant  pas  besoin  de  vendre, 
étaient  nécessairement  maîtres  du  prix;  d'où  vient 
sous  les  fermiers  une  des  principnles  causes  de  disette 
apparente,  et  d'où  n  a  lira  loua  les  proprjËtiiires  une 
des  principales  causes  d'abondance  de  denrées  dans  les 
marchés,  et  par  conséquent  une  diminution  dans  le 
prix  do  ces  denrées;  diminution  néressairement  pro- 
duite par  la  conourrcnoe  des  vendeurs  ;  et  j'observe 
que  si  TOUS  résiliez  les  baux  tout  de  suite,  tout  de  .suite 
aussi  cette  diminution  aura  lieu  dans  le  prix  lies  dcU'- 
rées.et  ipême  avant  que  les  produits  <ie  la  récolte, 
qui  est  actuellement  sur  pied ,  soient  mis  en  vente  par 
lespropriétairesicar,  si  vous  résiliez  actuellement,  les 
fermiers  prévoyant  bien,  par  toutes  les  taisons  que  je 
viens  d'indiquer,  que  les  propriétaires  vendront  à 
meilleur  compte  qu'eux,  lorsqu'ils  seront  rentrés  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens;  ces  fermiers,  dès  cet  ins- 
tant ,  se  hâteront  de  vendre  les  produits  de  leur  récolle 
derniùre  avant  que  cette  baisse  soit  arrivée,  et  pour 
profiter  encore  de  la  grande  cherté  ;  cl  ce  concoui-s  de 
vendeurs,  en  même  temps  qu'il  fera  trouver  des  den- 
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rées  dans  les  marchés,'  commencera  aussi  tout  de  suite 
à  en  faire  baisser  le  prit. 

A  des  raisons  d*une  utilité  aussi  publique  et  aussi 
prompte,}*  enajoaterai  d*8Utres  d'une  atitité  non  tttùhis 
publique,  mais  plus  éloignée  :  c'est  que  par  de  re'sî- 
uemeat  actuel  oes  baux  tous  pré? enex  une  fsâirNie 
<}tti  vo««  m«mie«rait  sons  VemprUe  âe&  ktitâ<ir^*.  (fa- 
bord  par  rinsouciance  du  fermier  ,  qui  a  déjà  relfc- 
meni  nonte  d«  ce  qu'il  gag-ne,  poor  peu  cpmsé  ftftHt 
Un  prodiiis«,c(ue  non  MOteofeirt  il  ff>  pûirH  de  sttmn 
lant  pour  forcer  h  ttature  et  ch*«tc!»êr  deà  rrroycns  de 
pfodtietioo,  mais  mie,  quàrfd  rÈf^cfil  etr  aurait  trouvé, 
il  est  douteux  qu*il  osât  les  employer^  ouqu'il  voulût 
»'eii  donner  \9  peiné. 

Secondement,  par  fa  détresse  (fu  propriétaire ,  qui 
ne  pouvant  pas  seulenAcnt  vivre  «  laisse  tomber  ses 
biens  en  ruine ,  tandis  qu'en  en  jouissant  il  y  fera  des 
réparations ,  des  améliorations  c^u'un  fermier  ne  fait 
pas  dans.un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas ,  sur  lequel 
il  gagne  déjà  tant  «  qu'il  en  a  konte^  et  craint  avec  rai. 
son  que  ce  ne  soit  déjà  un  autre  puissant  motif  pour 
lui  oter  sa  ferme  ;  de»-Iors  on  ycrra  les  prodoclions 
territoriales  s'accroître  autantgu'on  les  aurait  vues  di- 
minuer sous  le  règne  des  fermiers. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  quelques  objectroAS 
contre  le  résiiiement  des  baux ,  si  une  objection  pnuff 
être  écoutée  lorsqu'il  s'agit  des  plus  grands  intérêts 
publics,  de  l'intérêt  de  1  agriettHnre ,  de  la  baisse  du 
prix  des  denrées,  prix  qui  s  accrott  dans  une  progres- 
sion qui  menace  de  tout  renverser  ou  de  vous  forcer 
a  ranpeler  le  maximum  et  les  réquisitions.  Prenez-y 
garac  ,  citoyens  collègues ,  ne  négligez  aucun  des 
autres  moyens  qui  sans  ceux-là  peuvent  opérer  la 
baisse  du  prix  des  denrées,  tels  que  le  résiiiement  ac- 
tuel des  baux  ;  car  vons  ne  stvet  pas  si  avec  le  maxi- 
mum  et  les  réqiri^f  tons  vons  ne  seriez  pas  aussi  forcés 
de  ramener  la  terreur. 

On  a  dit  que  le  résiiiement  des  baax  portait  at-> 
teinte  à  la  foi  des  traités. 

Mais  je  vous  demande  si  vous  n'y  portez  pas  at- 
teinte ,  en  obligeant  le  fermier  de  puyef  à  son  proprié- 
taire  une  somme  plus  forte  que  celle  portée  par  son 
bail. 

Je  vous  demande  si  lorsque  des  traités  tiennent  à  la  j 
prospériCé  publique,  à  laquelle  ils  s'opposent,  il  n'en  ; 
dsK  pas  de  ces  traités  comme  d*une  mauvaise  loi  qu'il.  J 
faDt  à  l'instant  rapporter.  | 

On  a  dit  :  Si  voua  résiliez  les  baux  actuellement  ^ 
les  fermiers  se  sont  enrichis,  ils  se  retireront  et  eea 
seront  la  enlture  qui  alors  restera  sansibràs. 

Je  dis,  mot,  que  la  richesse  du  fermier ,  si  vous  lui 
otC2  sa  ferme,  ne  lui  ferjf  pas  pour  cela  abandonner 
'agriculture  ;  et  avant  de  fe  prouver  j'observerai  que, 
si  un  tel  abandon  devait  résulter  de  la  fortune  acquise 
par  les  fermiers,  ce  serait  une  grande  et  fatale  incon-  | 
^ôquence  de  |a  part  dulégislateur  de  laisser  les  fermiers  , 
ac(U*oftre  davantage  leur  Tortune ,  pour  rendre  un  jour 
plus  générale!  plus  certoin  Fabandon  de Tagrleolfure; 
car  enfin  un  Jour  viendra  que  le  fermier  sera  expulsé.  - 
Mais  non .  ((u'on  ne  craigne  noint  que  le  fermier  se 
retire,  et  laisse  l'agriculture  Qoandonnée;  car ,  ou  ce 
fermier  cultive  lui-même  sa  ferme  ou  il  ne  la  cultive  ', 
pas;  s'il  ne  la  cultive  pas^  eh  bien,  qu'on  résilie,  el- 
qu'il  se  retire ,  cela  est  absokKnent  indifférent  à  ra-*  1 
griculture;  s'il  cultive  lui-même  et  qu'on  r&tlie,  ! 
croyez-vous  qu'il  se  retire  et  qu'il  abandonne  l'avan^  | 
tagê  qu'on  peut  lui  donner  de  demeurer  dans  la  ferme  < 
pour  continuer  à  îa  cultiver  à  moitié  frais,  ou  soi? ant 
Tusage  des  lieux  ? 

Pour  avoir  cette  crainte,  il  faudrait  bien  peu  con^ 
nattrecombieYi  est  précieux,  dans  les  circonstanoes  oi!k 
nous  sommes  «  cet  avantage  qu'oo  96ttt  laîmes  an  fil»' 


mier  cultivateur ,  de  pouvoir  trouver  dans  ses  ehamps 
et  sous  sa  main  ses  subsistances  et  les  ehoseb  néees^ 
saires  à  ses  besoins.  11  faudrait  bien  pen  ootinailre 
combien  l'habitude  qni  çst  si  puissante  ehez  tous  les 
hommes  t'est  surtout  chez  le  cultivateur.  Oul^  le 
fermier  cultivateur,  si  l'on  résilie,  restera  toujours  dans 
sar  ferme  ;  et  par  intérêt  et  par  attachement  if  conti- 
nuera à  Fa  cultiver,  irtnis  je  dis  d'ailfeurs  que  dans  fô 
cas  contraire,  pourûti  cultivateur  qui  se  retii'eréiC, 
le  propfîét'iire  en  trouverait  dix  (jùi  se  propôseifticfftï; 
car,  encore  une  fois,  à  qui  lés  circonstances  oà  nous 
nous  trouvons  n'ont-efles  pas  fait  envier  (e  sori  du 
cultivateur?  A  qui  n'ont-elles  pas  appris  à  appr^ier 
Tavantage  d^atoir  ^  coiHfn^  je  l'ai  oéfirdil,  ftnrsses 
champs ,  et  sous  sa  main ,  ses  subsistances  et  les  Cho$et 
nécessaires  à  ses  besoins? 

Il  est  d'autres  objections  qoi  résultent  de  I»  diffi- 
culté qu'iPy  a  de  oencîiier  le  propriétaire  avec  le  fer- 
mier sur  bien  déS  objets  de  détail ,  si  le  ^^Ijement 
s'opère  dans  un  autre  leittps  qo'à  ré<$héancéf  d'Ane 
année  de  bail. 

Mais  c'est  le  pf  ojet  de  kri  que  je  vais  prt^entei'  qui 
lèvera  des  diffionlléi  qui  ne  doivent  pas  arfêtcr  dan^ 
une  mafche  aussi  iMéressante  pour  le  bien  pubKc. 

Projet  de  loi  : 

«  Art.  I».  Tons  les  bnufrÉ  ieflhiie  dei  biedis  rcrritrc,-  tforré 
1«  prix  n'est  pa84tlpolé  en  nature;  les  usines ,  antres  quef  le* 
moulins  à  blé  exceptés,  sont  résiliés  â  compter  de  la  publi- 
cation du  prêtent  aéeret«- 

»  II.  Tons  les  b«nx  A  ftrme  6.ti  usines  6±cepfëés  dans 
Part.  I«s  et  dont  le  prit  n'est  pas- stipulé  en  nature ,  toid  ré- 
siliés â  compter  do  Jour  ou  ééherrs  l'année  courante  du 
bail,  lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  m.  Lorsque  dans  an  même  bail  il  y  «pra  méltfnge  de 
biens  ruraux,  d'usines,  et  de  biens  non  rnraorx,  sans  dési- 
gnation de  prix  particulier  pour  chacun  de  ees.objets,  mais 
seulement  avec  désignation  d'un  prix  unique  pour  le  tout, 
il  sera  fait  disiractiort  des  bien»  ruraux  séparément,  et  des 
usines  aussi  séparément,  arree  les  objets  (fCi\  ne  sûm  pas  biens' 
rnrauXy  afin  qne  sur  chaque  objet  eènai  dIaliAet  les-  ilrit 
des  I  et  II  paissent  reoeiroir  leur  exéemionv 

»  IV.  Poar  faire  eette  distnetlan/  le  prepriétsire  fé  \€ 
fermier  conviendront  à  l'amiable  oô  pur  expert^  que  >és 
biens  ruraux  ont  dû  concourir  poor  ane  moitié,  un  tiers, 
un  quart,  ou  toute  autre  partie,  dans  le  prix  de  la  ferme, 
et  qu'en  eoméqnenee  les  biens  non  #unnx ,  ou  les  usfnes 
en  seront  distraits  pour  l'antre  moifM,  le§  A4iït  autres  tiers , 
oa  les  trois  aatres  qasrt»,  etc. 

>  V.  Le  fermier  et  le  ptopriéieire  con^leAdroiil  A'  f'sMitf. 
ble  ou  par  experts,  et  même  par  enqtiête,  de  le  qnotrfé  dé 
portion  du  produit  de  la  ferme  que  le  (fermier  aora  pu  re- 
tirer de  cette  ferme  Jusqu'au  jour  du  résiiiement,  depuis 
i'écliéance  de  la  dernière  année  du  bail;  et  l)â  ferihier,  pour 
cette  Jouissance,  sera  tenu  de  payer  A  son  propriétaire  tin'ô 
portion  correspondante  du  prix  de  son  beiL 

»  VI.  Tontes  les  récoltes  que  le  fermier  aura  recneillies 
jusqu'au  jocfr  de  la  publication  du  présent  décret  inclusive- 
ment lai  appertiendron^r  A  \é  réêef^e  de  celles-  qn'il  doit 
laisser  suivant  son  bail  ou  Tosage  des  lieux ,  et  on  aura 
égard  aux  récokes  rècneillieB,  et  laissées  ainsi  au  fermier, 
dans  la  détermination  qui  se  fera,  en  conséquence  de  l'an 
ticle  V,  de  la  quotité  de  portion  que  le  fermier  anra  retiré 
dft  prodtlit  de  M  fenâe; 

V  VH.  Le  ftTrmier  qui  sera  en  in^me  temps  ct«lf!vateiir  cal* 
tivant  sa  ferme  pourra  rester  deiir  Ta  ferme  pendant  tout  I 
temps  de  son  bail,  poor  la  coHiver  à  maèdé  flmlt^  e*  iOi 
vaut  l'usage  des  lieux. 

»  VIII.  SI ,  lorsqu'il  «'agira  de  ftilre  ^'application  de  Kar 
tiole  VK précédent,  llisige  dés  lîeùi  était  de  né cnUiver  qn 
poar  an  prix  déterminé,  alors  ce  prit  arfa  c^oAV^rti  en  dên 
rées  de  Tespèce  dont  la  ferme  tire  sa  plus  grande  tàUttt 
convertissement  qui  se  fera  eu  égard  an  temps  on  le  bail  tal 
fait;  et  Id  fermier  caltivateur  ne  pourra  rester  dans  la  fermi 
pour  la  ctilti<rér  qn'en  payant  chaque  année  au  propriétaire 
cette  même  quotité  dé  denrées  qui  aura  été  déterminée,  on 
bien  sa  valeur  en  monnaie  courante  lors  du  paiement. 

»  IX.  Dans  tons  les  cas  le  propriéUirt  sirra  tena  de  don 
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o^  «o  fermier,  par  forme  dUncfemnité  et  pendant  chaque 
année  dont  le  fermier  aurait  en  encore  à  jouir,  le  quart  du 
prix  primitif  de  ton  bail. 

»  X.  L*iniertion  du  préaent  décret  au  Bulletin  tiendra  lien 
de  publication.  » 

DEVARâ  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver  à  la 
Convention  que  le  résilfement  des  baux  dans  ce  mo- 
ment-ci serait  trè&  dangereux;  ce  serait  anéantir 
l'agriculture  que  de  le  décréter.  Je  sais  bien  que 
dans  quelques  pays  le  résilicment  des  baux  pourniit 
produire  de  bons  effets  sans  aucun  inconvénient , 
mais 

Plusieurs  membres:  L'ajournement  delà  discussion 
à  demain. 

N***:  L'ajournement  de  la  discussion  peut  être  dan- 
gereux, à  cause  des  articles  déjà  décrétés;  mais  je 
propose  à  la  Convention  de  faire  une  loi  des  articles 
d^à  décrétés,  et  de  les  insérer  au  Bulletin;  le  reste 
de  cette  loi  est  trop  important  pour  qu'il  soit  décidé 
dessus  quand  la  plupart  des  membres  sont  déjà  sortis 
et  à  la  nn  d'une  séance,  et  J'en  demande  l'ajournement 
jusqu'à  demain.  Plusieurs  membres  se  proposent  de 
parier,  et  moi-même  c'est  mon  dessein;  mais  nous 
ne  sommes  pas  prêts ,  parce  que  nous  ne  comptions 
pas  que  tous  les  articles  passeraient  aujourd'hui. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  ajournée  à  de- 
main. 

Rbwbbll  :  Si  l'on  veut  absolument  aiourner  la  dis- 
cussion à  demain  J'y  consens;  mais  je  désire  que  Ton 
ne  divise  pas  le  d&ret,  tous  les  articles  sont  inti- 
mement liés  ensemble,  et  il  est  impossible  de  les  sé- 
parer. 

J'observe  de  plus  à  la  Convention  que ,  si  elle 
adopte  la  proposition  oui  lui  est  faite ,  d'ajourner  la 
discussion  à  demain,  à  la  suite  de  la  discussion  qui 
aura  lieu  alors,  on  reviendra  sur  les  articles  déjà 
adoptés,  car  il  y  aura  eu  bien  des  souffleurs. 

Quant  au  résiliement  des  baux  dont  on  a  parlé ,  je 
m'y  oppose  de  tout  mon  pouvoir  ;  cette  mesure  ne 
serait -elle  pas  extraordinairement  préjudiciable  à 
rintérét^de  la  république ,  dans  l'instant  surtout  où 
la  moisson  va  se  faire,  au  moment  de  la  récolte  ? 

N**'  :  Je  ne  puis  pas  être  suspect,  car  moi-même 
je  suis  propriétaire,  et  j'ai  droit  de  parler  dans  cette 
affaire.  Je  pense  que,  si  les  propriétaires  sont  obligés 
de  payer  en  proportion  de  la  valeur  des  assignats ,  il 
est  juste  qu'ils  soient  payés  de  même.  Je  demande  eu 
conséquence  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la   discussion 
cesse. 
La  discussion  est  fermée. 

L'article  XXII  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  autres  articles  sont  successivement  mis  aux 
v«ix  et  adoptés. 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 

N.  B,  Dans  la  séance  du 5  messidor,  la  Convention 
a  décrété  qu'il  y  aurait  à  Paris  un  commandant  tem- 
poraire et  trois  adjoints. 

Raffetaélé  nommé  à  la  première  place. 

.  Boissy  a  fait  sou  rapport  sur  la  constitution.  A  la 
suite  de  ce  rapport,  le  projet  du  nouvel  acte  consti- 
tutionnel  a  été  présente.  L'un  et  l'autre  ont  souvent 
été  interrompus  par  des  applaudissements. 

La  Convention  a  ordonné  l'impression  du  tout, 
l'envoi  aux  communes  de  la  république,  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion  au  16  messidor. 


ANNONCES. 


Bulletin  de  littérature,  des  sciences  et  des  arts,  ootii^ 
périodique;  par  le  citoyen  Lucet. 

Cette  feuille,  d*un  intérêt  m^enr  pour  les  iibrairea,  !«• 
Sena  de  lettres,  les  artistes,  paraîtra  désormaia  tmu  foit 
par  décade. 

On  7  donne  Tannonce,  TanalTse  et  la  critique  des  ouvra- 
ges nouTeaux  en  tous  genres ,  littérature,  gravure,  méde- 
cine, commerce,  poésie,  etc.,  le  prix  de  ces  ouvrages, 
redresse  des  libraires  on  ils  se  vendent,  et  le  moyen  de  se 
les  procurer  fhinc  de  port. 

Les  personnes  préposées  à  Pinstmction  publique,  celles 
qui  font  une  étude  particulière  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
sciences,  et  surtout  les  citoyens  jaloux  de  former  une  bi- 
bliothèque de  Uvres  choisis  et  intéressants,  y  puiseront  dea 
renseignements  utiles. 

Le  prix  de  Tabonnement  de  cette  feuille  imprimée  avec 
soin ,  et  sur  très  beau  papier,  n*est  qne  de  18  liv.  pour  36  nu- 
méros, 31  liv.  pour  7S,  et  00  liv.  pour  144. 

Les  30  premiers  numéros,  dont  une  grande  partie  a  été 
réimprimée  plusienrs  fois,  se  vendent  séparément  95  liv., 
franc  de  port. 

Les  livres,  estampes,  brochures,  lettres  et  abonnemenU. 
doivent  être  adreasés,  franc  de  port,  an  citoyen  Lucet,  me 
Montmartre,  n<*  94,  vis-à-vis  Saint-Joseph,  i  Paris. 


ARTS. 


GRAVURES. 

Antiquités  diffère ulannm ,  ou  les  plus  belles  peintures 
antiques ,  et  les  marbres,  bronses,  meubles ,  etc. ,  etc.,  trou- 
vés dans  les  excavations  d*Herculanum,1Subia  et  Pompeia; 
dessinées  et  gravées  par  F.-A.  David,  avec  leurs  explica- 
tioBs;  par  P.-S.  âlaréchal ,  tome  ix,  contenant  129  lampes  et 
candélabres  antiques.  Prix,  format  in'4*,  180  liv.,  et  in  8* 
110  liv. 


k  Paris ,  cbea  David , 


;  me  Pierre-Sarraxin,  n*  13. 


LIVRES  DIVERS. 


Abréf(é  de  la  nue  des  anciens  philosophes, contenant  l'ana- 
lyse de  leurs  systèmes  physiques,  religieux  et  politiques, 
avec  le  recueil  de  leurs  plus  belles  maximes;  par  F.  Sslignac 
de  la  Motte-Fénélon ;  nouvelle  édition,  très  correcte,  im- 
primée avec  beau  caractère  et  sur  papier  blanc;  prix,  6  I., 
et  7  liv. ,  franc  de  port  pour  tous  les  départements.  A  Paris, 
ches  Morin,  libraire  et  commissionnaire,  rue  Christine, 
n»  11.  Il  faut  alThinchlr  lea  lettres  et  charger  celles  contenant 
des  assignats. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qn*ON  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pla- 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  i**  vendé- 
miaire, an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation* 
Jusques  et  compris  le  n«  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  3,00t  à  4,000  sera 
aussi  ouvert  le  7  pnessidor,  présent  moi«. 

On  psie  aussi  depuis  le  n«  I  jnsqu^à  1,000  de  celles  dépo* 
sées  depuis  le  I*'  vendémiaire,  an  III. 

On  aéra  averU  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  dea  iia« 
roéros  subséquents.  , 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desalfidiAI 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il' faudra  s*ttdrej 
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Septidil  Messidor,  Can  3®.  (Jeudi  25  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

Dresde»  tek  Juin. , —  Aux  mauvaises  constitutions  po- 
litiques les  grands  périb  ont  quelquefois  apporté  des 

remèdes  salutaii es Plusieurs  princes  allemands  ont 

fait  consulter  Télecteur  de  Saxe  sur  ses  dispositions  vé- 
ritables relativement  aux  négociations  de  paix.  Le  ca- 
binet de  Dresde  a  répondu  qu'il  ne  s^était  point  cru 
en  guerre  avec  la  république  française ,  quoiqu^en  sa 
qualité  de  coétat  de  TEmpire  il  eiit  fourni  exactement 
!»<'>n  contingent. 

Ce  contingent  est  passé  sous  les  ordres  du  général 
impérial  Clairfayt  depuis  la  paix  du  roi  de  Prusse.  Les 
troupes  qui  le  composent  ont  quitté  les  environs  de 
Hanau  pour  aller  prendre  une  position  près  de  d'Arm- 
stadt  et  de  la  Bergstatt. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  30  avril,  —  L'escadre  portugaise  est  en 
désarmement.  On  a  donné  ordre  aux  omcicrs  de  la 
marine  anglaise,  qui  étaient  venus  prendre  du  serrioty 
de  remettre  leurs  patentes  et  de  se  restreindre  à  la 
demi-paye.  Cette  circonstance  donne  lieu  aux  plus  heu- 
reux pronostics. 

Le  commerce  portugais  commence  à  reprendre  quel- 
que activité.  Il  i^rrive  dans  ce  port  plusieurs  convois  de 
bâtiments  marchands;  un  convoi  composé  de  quarante- 
huit  bâtiments,  destiné  pour  les  ports  d'Asie  et  d^Amé- 
rique,  a  mis  à  la  voile  sous  l'escorte  de  trois  frégates. 

ESPAGNE. 

Mtufrid,  le  24  mac.  —  On  écrit  de  la  Biscaye  et  de  la 
Natarre  que  les  Français  font  d^immenses  préparatifs 
pour  assiéger  Pampelune.  Le  général  espagnol  Sangro, 
qui  commande  dans  la  place,  se  dispose  de  son  coté  à 
la  défendre  atec  vigueur. 

Le  nouveau  général  de  Parmée  de  Catalogne ,  don 
•Jrrulia,  s'efforce  d'y  rétablir  la  discipline  que  tant  de 
rêvera  et  de  changements  de  généraux  ont  fort  altérée. 
Ce  général  s'occupe  aussi  de  compléter  les  différents 
corps;  on  a  remarqué  que  pour  parvenir  à  ce  but  il  a 
requis  les  pères  capucins ,  aumôniers  des  régiments, 
d'exhorter  les  habitants  à  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  la  religion  et  du  pays. 

Les  deux  amiraux  Langara  et  Gravlpa  ont  réuni 
dans  les  eaux  de  ColUoure  leurs  escadres  et  quelques  i 
barques  canonnières  pour  attaquer  deux  vaisseaux 
françab  qui  sont  dans  le  golfe  de  Roses, 

PIÉMONT, 

Vado,  le  i**juin,  — Voîcî  une  relation  de  la  dernière 
affaire  du  col  de  Monte.  Les  détails  n'en  sont  pas  sus-  [ 
pccts,  ayant  été  publiés  par  le  gouvernement  sarde  I 
Iu4-même. 

Les  Français,  ayant  surpris  le  poste  avancé  de  la 
i  nulle,  firent  prisonniers  l  officier  Gogo  de  Montferrat 
et  M.  Peynière,  officier  de  milice.  Dans  la  nuit  du  12 
au  13  les  Français,  à  la  faveur  de  l'obscurité  et  d'un  | 
orage  considérable,  attaquèrent  le  col  de  Monte  :  les 
troupes  sardes  qui  ne  s'attendaient  à  rien  étaient  li- 
vrées  au  sommeil.  Bientôt  elles  abandonnèrent  le  poste 
en  laissant  prisonnier  un  détachement  de  deux  cents 
hommes  avec  six  canons;  le  commandant,  le  comte 
Viatard^  aété  pris.  Coinme  la  possession  de  ce  poste 
peut  faciliter  aux  Français  le  moyen  d'attaquer  les  re- 
tranchements du  prince  Thomas,  et  leur  ouvrir  l'accès 
de  la  vallée  d'Aosle,  le  colonel  VercaUi  a  cru  daroir 

^  Série.  —  Tome  XIL 


marcher  de  suite  avec  un  corps  de  tioupes  pour  se  por- 
ter sur  une  hauteur  voisine,  dans  le  dessein  d'empê- 
cher les  progrès  des  Français.  Il  a  été  en  outre  expédié 
de  Turin  un  ordre  au  l*""  bataillon  de  Vercellî  de  s'oc- 
cuper de  reprendre  le  poste  du  co)  de  Monte,  pour 
s'emparer  ensuite  du  col  de  S.  B.  t«es  troupes  autri- 
chiennes-sardes occupent  les  positi»  ns  qu'on  a  jugées 
les  plus  avantageuses.  Le  général  de  Vins  a  ordonné 
de  rétablir  à  Borgo-San-Dalmzzo  le  camp  qui  y  était 
pendant  la  dernière  campagne*  A  Aqui  od  forme  un 
autre  camp. 

AlïGLETERRE. 

Londres,  le  29  mai,  —  Le  haut  prix  des  denrées  con- 
tinue d'occasionner  des  mouvements  dans  divers  en- 
droits et  des  inquiétudes  dans  la  capitale.  Les  papiers 
ministériels  essaient  de  tranquilliser  les  esprits,  en  an- 
nonçant souvent  les  arrivages  de  blés  qui  ont  lieu  ou 
qui  doivent  avoir  lieu  à  Londres,  Un  des  derniers  nu- 
méros d'un  de  ces  papiers  dit' que  les  contrées  à  l'oc- 
cident de  la  Tamise  vont  en  envoyer  une  quantité  con- 
sidérable. 

A  Oakampton  dans  le  Devonshire,  le  jour  du  der- 
nier marché,  un  attroupement  très  nombreux  de- 
manda la  diminution  de  près  de  moitié  du  prix  de  la 
viande.  On  appela  la  milice  de  Stafford  pour  contenir 
les  mutins,  mais  elle  se  joignit  au  peuple,  et  il  fallut 
distribuer  la  viande  au  prix  demandé.  On  craint  que 
ces  violences  n'éloignent  les  bouchers  et  les  fermiers , 
et  que  les  marchés  ne  se  trouvent  vides. 

Quelques  personnes  prétendent  que  cette  disette  est 
le  fruit  de  l'accaparement  fîeiit  dans  la  vue  de  spéculer 
sur  les  grains.  Le  Truebriion,  dans  une  lettre  adressée 
au  président  du  bureau  d'agriculture,  propose  l'ob- 
tention d'un  acte  du  parlement  qui  récompenserait  les 
dénonciateurs  des  ^accapareurs  ou  ^éculateurs;  mais 
le  mal  étant  urgent,  selon  l'auteur  de  la  lettre,  et  ne 
pouvant  peut-être  attendre  que  les  formes  lentes  du 
parlement  apportent  un  remède  qui  n'en  serait  plus 
un  s'il  venait  trop  tard ,  il  désire  qiron  forme  par  sous- 
criptions volontaires  les  fcfnds  dont  on  a  besoin  pour 
l'exécution  de  ce  plan. 

Un  bâtiment  arrivé  de  la  Jamaïque,  d'où  il  est  parti 
le  3  avril,  a  laissé  Tile  dans  la  plus  grande  tranquillité, 
et  avec  les  apparences  d'une  belle  récolte:  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  Grenade  où  tous  les  planteurs 
français  sont  en  insurrection ,  à  l'exception  do  quatre* 
Ces  planteurs  ont  appelé  à  leur  secours  les  nègres  fraiH 
çais  et  hommes  de  couletir,  ce  qui  forme  une  armée  de 
15,000  hommes. 

Il  parait  que  les  Françab  ont  repris  &  S^Domtngue 
le  fortBozoton. 

Le  Mercure  de  la  Barbade,  imprimé  à  Bridgetown , 
donne  les  nouvelles  suivantes  sous  la  date  du  7  avril  : 
«  Le  20  mai  il  est  arrivé  à  la  Martinique  dix-huit  per- 
sonnes envoyées  par  le  gouvernement  de  Tabago ,  pré« 
venues  d'avoir  entretenu  correspondance  avec  l'enne- 
mi à  Cayenne,  et  de  lui  avoir  promis  assistance  s^il  tentai 
une  attaque.  Les  Français,  arrêtés  comme  ayant  eu  k 
projet  d'incendier  la  vdie  du  Roseau,  sont  égalemen 
arrivés  le  18  de  la  Dominique,  et  prisonniers  au  Fort- 
Royal  avec  ceux  de  Tabago.  • 

LeshabiUnts  de  Sainte-Ludé  tiennent  toute  PHe, 
excepté  le  vigoureux  poste  du  Morne-forhiné  qu'ils 
avaient  même  attaqué  dans  la  soirée  du  3 ,  projet  au- 
quel l'escadre  anglaise  les  a  fait  renoncer.  On  a  deouis 
renforcé  d'hommes  et  d'artillerie  la  garnison  anglaise 
du  Morne*,  il  est  en  état  de  résister. 
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BJÎrofiLlQUE  FRANÇAISE. 

oiSpartembnt  du  nord. 

LB9  représeniants  du  peuple,  délégués  par  la  Con- 
9entian  nationale  du  17  prairial,  dans  le  dépar- 
êemeni  et  près  la  division  militaire  du  Nord^ 

* 

gi  Va  le  rapport  do  sabatitat  da  procorear  de  la  comraanc 
àm  Lille,  doqoel  il  résalte  qa*â  la  séance  de  la  Société  popo- 
laire  de  cette  commane ,  du  2a  de  ce  mob,  on  membre  ayant 
observé  qae  cette  société  était  expoéée  4  roanqner  d'aaile 
par  Peffet  de  la  vente  de*  domaines  nationaux,  il  a  été  pro- 
posé de  fkire  à  la  Conrentlon  nationale  une  adresse  tendante 
I  obtenir  an  local,  et  de  passer  k  l'ordre  da  Joar,  en  atten- 


du rapport  de  Boissy  a-t-elle  excité  aaUnt  d*a;*pUadiiaemfBli 
qu*elle  inspirait  d*intérét. 

En  attendant  qae  noas  paissions  donner  à  nos  leoteart  le 
travail  entier  de  la  commission  des  Onae,  nous  avons  orn 
devoir  lear  offrir  on  résumé  succinct  de  ses  principales  dis- 
positions. 

Rien  n'est  changé  dans  U  division  da  territoire  de  la  lépu- 
blique  firançaise,  qui  est  une  et  indivisible.  Seulement  le 
département  de  Paris  prendra  le  nom  de  département  de  la 
Seine;  en  effet,  puisque  aucune  ville  de  France  n'a  donné  son 
nom  à  un  département,  il  est  conforme  4  la  Justice  et  à  l'éga^ 
lité  d  ôter  à  Paris  une  espèce  de  privilège. 

Tout  Français,  Agé  de  vingt-un  ans,  ayant  un  domicile,  et 
qui  n'est  ni  en  eut  de  domesticité,  ni  mendiant,  ni  vaga- 
bond, ni  banqueroutier;  tout  Français  qui  a  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  la  défense  de  la  liberté,  est  ci- 


dant  le  résultat  delà  journée  du  25  prairial;  qu'ensuite  il  a  I  toyen  et  participe  â  Texercice  des  droits  politiques:  et  A 

professi 


été  question  du  désarmement  opéré  sur  les  terroristes,  et  |  compter  de  l'an  IX  de  la  république  11  fkudra,  pour  être 

«illégale  et     citoyen,  aavoir  lire  et  écrire  et  avoir  appris  une  profession 
mécanique. 


que  cette  mesure  a  été  présentée  comme  injuste 
tyran  nique  envers  les  vrais  et  bons  citoyens  ; 

»  Considérant  qu'une  société  dans  laquelle  on  se  permet 
publiquement  des  propositions  de  cette  nature  ne  peut  être 
envisagée  que  comme  un  foyer  d'agitation,  de  terrorisme  et 
de  rébellion  à  la  loi; 

»  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  des  ennemis  décla- 
rés de  la  république  d'afficher  l'attente  du  résultat  d'une 
Journée  que  des  bruits  aussi  absurdes  que  perfides  présen- 
tent au  peuple  comme  devant  opérer  de  grands  changements 
en  France ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

M  Art.  I*''.  L'édifice  qui  a  servi  Jusqn'4  ce  Jour  aux  séances 
de  la  Société  populaire  de  Lille  sera  fermé  dans  le  Jour,  et 
les  scellés  seront  à  l'instant  apposés  sur  les  papiers  de  cette 
société.  ^ 

»  Le  proenreur  de  la  commune  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  article. 

M  IL  L'administration  du  district  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  ftiire  tourner  incessamment  l'usage  de  cet 
édifice  au  bien  de  la  république. 

»  m.  L'expédition  du  rapport  ci-dessus  mentionné  et  du 
présent  arrêté  sera  de  suite  adressée  A  l'accusateur  public 
prés  le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord ,  qui  de- 
meure chargé  d*agir  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  da 
28  de  ce  mois. 

»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  A  l'instant  dans 
la  commune  de  Lille,  A  la  diligence  du  procureur  de  la  com* 
mune.  » 

'    Partit  'e  6  messidor, 

Le^'Jours  de  la  liberté  fondée  sur  les  fois  vont  donc  suc- 
céder ans  Jours  aff\renx  de  la  licence,  des  agitations,  de 
l'anarchie  et  du  crime.  Un  projet  de  constitution  a  été  pré- 
senté fà  la  France;  la  France,  si  longtemps  affligée,  a  déjà 
souri  en  voyant  mettre  ce  premier  appareil  sur  ses  profondes 
blessures. 

Boissy-d'Anglas  a  été  choisi  pour  être  l'organe  de  la  com- 
mission des  Oinae:  digne  récompense  de  la  contenance  intré- 
pide et  du  grand  caractère  qu'il  déploya  le  l**"  prairial. 

Patriotes  ft«nçais,  cette  commission  n'a  trompé  ni  votre 
confiance  ni  votre  espoir;  son  plan  constitutionnel  est  tout 
républicain.  Sans  doute  une  lecture  attentive  y  découvrira 
des  défauts  qu'on  ne  peut  saisir  dans  un  aperçu  rapide;  mais 
une  discussion  sage  et  lumineuse  les  fera  disparaître.  Ou 
moins  n'a-t-on  point  A  reprocher  A  la  commission  d'avoir 
peMu  le  tem|fs  A  méditer  des  lois  organiques  de  la  constitu- 
tion de  1793,  c'est-A-dire  d'avoir  voulu  donner  une  tête  et 
des  membres  postiches  A  cette  organisation  du  désordre  qui 
doit  être  replongée  dans  la  tombe  où  sont  entrés  les  tyrans 
qui  en  furent  les  auteurs. 

L'assentiment  de  la  Convention,  la  satislkction  de  tous  les 
spectateurs,  se  sont  manifestés  par  les  plus  vives  acclama- 
tions A  cette  déclaration  faite  par  Boissy-d'Anglas.  Il  a  de 
même  obtenu  tous  les  snflïages  lorsque,  avant  d'entrer  dans 
fe  développement  du  nouveau  projet,  il  a  fait  l'éloge  de  la 
révolution,  qui,  malgré  les  complots  de  ses  ennemis  et  les 
forfkits  de  ses  prétendns  amis,  a  résisté,  par  la  force  des 
priaeipes  dont  elle  Ait  l'oovrage,  A  tous  les  attentats,  A  tou- 
tes les  fureurs  et  à  t&m  les  crimes.  Le  complément  qu'elle 
reçut  par  la  victoire  remportée  le  10  aoàt  sur  le  despotisme 
royal,  victoire  qui  «  éf)é  la  source  de  nos  triomphes  au-de- 


La  constitution  de  1703  accordait  aux  étrangers  le  titre  et 
les  droits  de  citoyens  français,  au  bout  d'un  an  de  résidence; 
par  la  nouvelle,  il  faudra,  pour  qu'un  étranger  jouisse  de 
ces  mêmes  droits,  qu'il  réside  en  France  depuis  sept  bum^ 
qu'il  ait  en  outre  une  propriété  foncière  ou  un  établisse- 
ment, soit  de  commerce,  soit  d'agriculture,  ou  qu'il  ail 
épousé  une  Française. 

Tout  citoyen  qui,  dans  l'exercice  des  droits  politiques, 
sera  convaincu  d*avoir  acheté  ou  vendu  son  suffrage,  sera 
exclus  des  assemblées  primaires  pour  20  ans,  et,  en  cas  de 
récidive,  pour  toujours.  Peut-être  la  crainte  d'une  exclu- 
sion si  Infamante  arrêtera-t-elle  ceux  qui  seraient  suscepti- 
bles on  d'intrigue  ou  de  bassesse. 

Nous  nous  hAtons  d'arriver  A  la  formation  du  corps  légis- 
latif. Depuis  que  la  vérité  peut  se  faire  entendre  sans  danger, 
tous  les  écrivains  ont  démontré,  et  l'expérience  a  prouvé, 
qu'il  devait  être  divisé  en  deux  parties;  la  commission  a 
senti  cette  nécessité  de  poser  une  digue  A  l'impétuosité  des 
passions;  deux  parties  formeront  donc  le  corps  législatif; 
la  première,  composée  de  deux  cent  cinquante  membres, 
ayant  aa  moins  4Q  ans,  manés  ou  veufs  et  résidants  en 
France  depuis  16  ans.  On  s'étonnera  sans  doute  que  la  com* 
mission  propose  de  nommer  cette  partie  le  Conseil  des  An- 
ciens; certes  un  homme  A  40  ans  n'est  pas  un  ancien.  Il  se- 
rait bien  plus  simple  de  lui  donner  comme  à  l'autre  partie 
un  nom  numérique;  quoi  qu'il  en  soit,  ce  conseil  ne  pourra 
proposer  de  lois,  mais  il  les  sanctionneia  ou  y  refusera  son 
consentement. 

L'autre  partie,  appelée  le  Conseil  des  Cinq -Cents,  sera 
formée  de  citoyens  Agés  de  80  ans,  ayant  10  ans  de  rési- 
dence; ce  conseil  proposera  les  lois;  il  sera,  comme  l'a  dit 
le  rapporteur,  la  pensée  et  l'Imagination  de  la  république, 
dont  In  conseil  des  deux  cent  cinquante  sera  la  raison. 

La  commission  propose  pour  condition  d'éligibilité  an 
corps  législatif  la  possession  d'une  propriété  foncière  quel- 
conque. La  Convention  pèsera  sans  doute,  en  discutant  le 
projet,  les  motifs  par  lesquels  quelques  publicistes  ont  com- 
battu celte  idée;  et  le  résultat  des  méditations  communes 
montrera  les  avantages  ou  les  inconvénienta  des  deux  pro- 
positions. 

Afin  que  le  corps  législatif  ait  une  durée  asses  longue 
pour  qu'il  y  ait  de  la  suite  dans  ses  opérations,  et  asses 
courte  pour  qu'il  ne  puisse  se  pervertir  par  la  jouissance 
enivrante  du  pouvoir,  la  commission  propose  de  le  (kire  re- 
nouveler par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Il  délibérera  avec  les  marques  de  sa  dignité.  Le  nombre 
des  personnes  admises  dans  ses  tribunes  ne  pourra  excéder 
la  moitié  des  membres  de  l'assemblée. 

Le  corps  législatif  s'entourera  d'une  force  prise  pasmi  les 
gardes  iiationales  de  toiu  les  dépanements ,  et  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  1,200  hommes  en  activité  de  service. 

Il  fallait  former  le  pouvoir  exécntif  de  manière  A  ne  point 
compromettre  la  liberté  publique,  et  A  lui  donner  cepen- 
dant asses  de  force  pour  taire  pleinement,  promptemeat 
exécuter  la  loi.  La  commission  a-t-elle  atteint  ce  double  but  ? 
Cinq  membres,  nommés  par  cinquième  tous  les  ans,  for* 
meront  ce  pouvoir,  qui  s'appellera  Directoire.  On  a  beau* 
coup  applaudi  le  rapporteur,  lorsqu'il  a  annoncé  qu'un  chef 
unique,  même  pour  un  temps,  avait  paru  4  la  commission 


dans,  et  qui  a  décoBoerlé  les  ligues  des  tyrans  étrangers,  de-  !  pouvoir  devenir  très  dangereux.  Ainsi  chaque  membre  du 
vait  être  consacré  dMste  discours  préliminaire  d'une  consti-  directoire  le  présiderait  A  son  tour  pendant  trois  mois;  il 
tution  républicain*  ^*y  va  nous  procurer  aussi  cette  parti     aurait  pendant  ce  temps  la  signature. 
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Lt  diraetoira  aara  la  conduite  des  années  et  des  négo- 
ciations, aTec  les  mêmes  attributions  dont  le  comité  de  saint 
public  est  actnellement  investi.  La  commission  pense  qu'il 
doit  aTOir  an  costame  qa*il  ne  quittera  jamais,  des  gardes 
^i  raccompagneront  toujours,  un  palais  national  pour 
ilemeai«,  et  des  appointements  suffisants  pour  répondre  aux 
besoins  particuliers  et  à  la  dignité  nationale. 

Il  exécutera  toutes  les  lois,  sans  jamaia  en  proposer  au- 
cune. Il  ne  pourra  être  mandé  par  le  corps  législatif;  maia 
a*il  prérarique,  il  pourra  être  accusé  par  lui  devant  une 
kaute  cour  nationale.  Il  dirigera  les  années,  mais,  en  au- 
cun cas,  il  ne  pourra  les  fUre  commander  par  un  de  ses 
membres. 

Il  fant  avoir  40  ans  pour  être  admis  i  ce  directoire,  dont 
les  cinq  membres  seront  nommés  par  le  corpa  législatif,  sur 
une  liste  de  candidats  présentée  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Quant  k  l'administration  intérieure  de  la  répnblique,  elle 
sera  uniforme;  mais,  au  lieu  de  ces  corps  administratifs 
aussi  dangereux  par  leur  nombre  qu'onéreux  au  trésor  na« 
tional,  il  j  aura  par  département  une  administration  de 
cinq  membres,  nommés  par  le  peuple  toua  les  cinq  ans,  ef 
auprès  d'elle  un  commissaire  général  pour  correspondre 
avec  le  pouvoir  exécutif  qni  le  nommera.  Au  lieu  de  cette 
anperfétation  politique  de  44,000  municipalités,  il  y  eu  aura 
seulement  nne  par  canton ,  bien  entendu  que  celles  de  Paris 
et  des  grandes  communes  ne  seront  point  recréées  ;  les  dis- 
tricts seront  supprimés,  et  les  agrégations  particulières  de 
citoyens  qui  voudront  s'assembler  paisiblement  ne  pour- 
ront être  nombreuses,  ni  prendre  le  nom  de  Sociétés  popu- 
laires, parce  que  cette  usurpation  est  un  attentat  aux^ droits 
du  peuple.  Ces  agrégations  seront  surveillées  par  la  police. 

Le  chapitre  du  pouvoir  Judiciaire  conserve  l'institution 
sublime  des  Jurés  en  matière  criminelle,  accorde  à  l'accusé 
la  faculté  totélaire  de  déclarer  qu'il  n*a  plus  rien  à  dire  pour 
sa  justification ,  et  restreint  les  547  tribunaux  A  un  seul  par 
département,  mais  ne  change  rien  ni  A  la  publicité  des  pro- 
cédures «  ni  à  la  justice  de  paix,  seule  institution  peut-être 
à  laquelle  la  tyrannie  révolutionnaire  n*ait  pas  porté  at- 
teinte. 

On  a  entendu  avec  plaisir  citer  le  nom  de  Mirabean  &  la 
suite  de  celui  de  l'auteur  du  Contrat  tocial ,  pour  une  Idée 
tout  à  la  fois  sage  et  morale,  celle  de  décréter  que  dans 
quelques  années  nul  citoyen  ne  pourra  être  nommé  à  au- 
cune fonction ,  s'il  n'en  a  auparavant  exercé  une  d'un  ordre 
inférieur. 

Restait  le  chapitre  des  révisions  de  la  constitution.  La 
commission  pense  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  révision  qn'au- 
tant  que  le  conseil  des  deux  cent  cinquante  aura  délibéré  à 
me  sujet  à  trois  époques  dilTérentes  et  éloignées.  Sur  sa  dé 
Clara tion,  acceptée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  sera 
nommé  deux  membres  par  département  pour  composer 
Passemblée  de  révision,  qui  ne  pourra  s'occuper  que  de  cet 
objet.  Elle  tiendra  ses  séances  dans  un  autre  endroit  qae  le 
corps  législatif;  et  quand  son  travail  sera  fini ,  elle  le  lui 
adressera  pour  le  publier  et  faire  accepter  par  le  peuple  au»» 
sitôt  qu'elle  se  séparera.  • 

La  commission  n'a  point  oublié  l'instruction  publique, 
si  négligée  depuia  la  révolution.  Cependant  quarante-trois 
écoles  centrales  lui  paraissent  suffisantes,  et  elle  propose 
rétablissement  d'un  grand  institut  national  qui  embrasserait 
toutes  les  connaissances  humaines.  Elle  propose  aussi  de 
décerner  des  encouragements  pour  les  arts,  des  honneurs 
pour  le  mérite,  et  des  récompenses  pour  les  vertus  paisibles 
et  modestes  comme  pour  les  actions  d'éclat. 

Tel  est  ce  plan  de  constitution  qui,  par  la  maturité  de  la 
discussion  dans  laquelle  chaque  représentant  apportera  le 
tribut  de  ses  lumières  et  de  ses  bonnes  intentions,  acquerra 
sans  doute  cette  perfection  relative  que  Solon  cherchait  a 
donner  aux  lois  athéniennes,  et  deviendra  Tancre  de  la  rè- 
▼olntion  firanfalse.  Taocvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  Loavct* 
SÉANCE  DU  4  MESSIDOB. 

Des  applaudissements  réitérés  annoncent  Tarrivée 
des  ministres  plénipotrntiaircs  de  Hollande.  Ils  sont 
placés  en  face  du  président. 


I 


L'un  d'eux:  Citoyens  représentants,  les  ministres 
plénipotentiaires  du  peuple  batave  remplissent  au- 
lourahui  un  devoir  bien  cher  à  leur  cœur,  celui  de 
la  reconnaissance ,  celui  de  l'admiration. 

Loindenousdes  sentiments  de  vanité  !  loin  de  nous 
ce  pompeux  étalage  de  mots  insignifiants,  dont  les 
cours  des  rois  ont  si  souvent  retenti  ! 

La  nation  batave ,  fière  de  sa  réunion  fraternelle 
avec  le  premier  peuple  de  Tunivers,  vient  acquitter 
sa  dette. 

Trop  longtemps  ces  magnanimes  et  généreux  dé- 
fenseurs de  la  souveraineté  des  peuples,  seuls  avec 
leur  cotirage ,  se  sont  trouvés  dans  1  arène  sanglante 
des  combats. 

Une  immense  chaîne  de. brigands  environnait  vos 
frontières  dévastées ,  tandis  que  dans  Tintérieur  leur 
chef  humanicide  soufflait  sur  la  république  la  dis- 
corde, la  désolation ,  la  mort  et  tous  les  crimes. 

Peuple  vraiment  subUme ,  et  par  vos  efforts  et  par 
vos  longues  souffrances  pour  la  liberté,  nous  ne  ve- 
nons point  vous  féliciter,  mais  nous  apportons  dans 
la  balance  des  vengeurs  de  Thumanité  notre  tribut  de 
défense. 

Le  cri  de  la  victoire  a  retenti  aux  rives  de  nos 
fleuves;  du  fond  de  leurs  marais  les  Bataves  Font 
entendu  \  leur  âme  s*est  échauffée  d*un  saint  enthou- 
siasme ;  ils  ne  veulent  plus  désormais  qu'une  destinée 
semblable  à  celle  des  Français. 

L'Anglais,  dominateur  et  arrogant,  insulte  encore 
à  nos  malheurs,  et  médite  de  nous  asservir. 

Que  notre  alliance  soit  notre  force  et  sa  mort.  Ah  ! 
qui  plus  ((ue  nous  a  dtb  vaisseaux ,  des  trésors ,  des 
hommes  a  lui  demander? 

N'a-t-il  pas ,  au  mepns  de  la  foi  publique  retenu 
nos  riches  cargaisons,  livrées  par  le  stathouder? 

Les  mers  infestées  de  ses  forbans  se  demandent 
que  sont  devenus  ces  jours  de  gloire  pendant  lesquels 
la  marine  hollandaise,  tçute-puissante  par  l'auda- 
cieux génie  des  Ruyter  et  des  Tromp ,  foudroyait  les 
débris  de  leurs  vaisseaux ,  et  portait  la  terreur  jus- 
qu'au cœur  de  Londres. 

Puissent  ces  féroces  ennemis  trouver  partout  nos 
phalanges  victorieuses  et  nos  vaisseaux  vengeurs  I 

Que  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin  contemplent  nos 
bataillons  républicains! 

Que  la  corne  d'abondance  de  nos  fertiles  colonies 
s'ouvre  ;  qu'elle  répande  ses  riches  productions  sur 
nos  amis ,  nos  libérateurs ,  comme  sur  nous-mêmes , 
et  que  l'univers  étonné  signale  partout  les  pavillons 
réunis  des  Français  et  des  Bataves  ! 

Législateurs ,  vous  avez  le  secret  de  nos  forces  : 
nous  avons  le  sentiment  profond  de  nos  devoirs  et 
de  notre  reconnaissance. 

Soyez  toujours  grands  et  iustes  ;  faites  respecter 
notre  souveraineté  et  notre  indépendance.  Accordez- 
nous  la  confiance  la  plus  entière,  nous  la  méritons; 
et,  soutenus  par  l'union  si  précieuse  des  Français, 
nous  saurons  déployer  des  moyens  d'industrie  et  de 
courage  qui  feront  la  honte  et  le  désespoir  de  no 
ennemis  communs. 

Citoyens ,  la  reconnaissance  des  peuples  pour  des 
hommes  vivants  mena  presque  toujours  ces  hommes 
au  despotisme. 

11  n'appartient  qu*à  l'impartiale  postérité  déjuger 
ceux  qui  ont  marqué  dans  des  révolutions. 

Nous  avons  fait  la  triste  expérience  de  cette 
vérité. 

La  bonté  trop  facile  de  nos  ancêtres  concentra  siu 
la  même  tête  aes  pouvoirs  dont  nos  oppresseins  sr 
^servirent  pour  river  nos  fers. 
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Mous  avoQS  expié  cette  faute  par  un  siàcle  de  mal- 
heurs» d*8ngoisses  et  d'avilissement.  Un  ministère 
perfide  et  immoral,  qui  osait  se  dire  notre  aliië,  avait 
garanti  au  fidèle  exécuteur  de  ses  forfaits  un* 
constitution  monstrueuse ,  l'appui  de  son  despotisme. 
Ainsi  les  premières  pages  de  cet  infâme  traité  étoient 
un  attentat  contre  la  souveraineté  nationale. 

Grâces  soient  rendues  aux  Français!  Aidés  par 
leur  brûlante  énergie  et  par  unesalutaire  insurrection, 
nous  l'avons  déchiré  pour  en  cimenter  un  nouveau 
avec  nos  anciens  et  fidèles  alliés. 

Puisse  l'union  la  plus  étroite  couronner  cette 
alliance  qui  formait  1  objet  le  plus  ardent  de  nos 
vœux  1 

Beprëientants,  nous  osons  croire  que  nous  en 
sommes  dignes. 

Si  le  courage  des  Français  brisa  naguère  le  sceptre 
du  dernier  desCa()et,  nos  coneftoyens,  éclairés  par 
le  malheur,  ont  fait  écrouler  cet  échafaudage  mons- 
trueux de  magistratures  héréditbires,  et  surtout  ce 
âtathoudérat  opprfiSBif  ;  et  ce  ne  fut  que  par  une  fuite 
aussi  lâche  que  prudente ,  que  notre  disrnier  tyran 
ichappa  à  la  juste  punition  c^ue  les  patriotes  lui 
avaient  destinée.  Pour  nous,  législateurs, après  avoir 
posé  les  bases  du  traité  qui  nous  rattache  à  la  France, 
après  avoir  admiré  rimmensité  de  vos  glorieux  tra- 
vaux, aprèa  avoir  assisté  à  la  sagesse  de  vos  déli- 
Jbérations ,  nous  dirons  à  nos  concitoyens  qu'ils  n*ont 
plus  rien  à  redouter  du  projet  de  leurs  sinistres 
ennemis. 

Nous  marcherons,  sll  le  faut,  au  combat  avec 
vous;  avec  vous  nous  vainèrons. 

Les  Bataves  sont  d'antiques  amants  de  la  liberté  ; 
leurs  ancêtres  ont  combattu  quatre-vingts  ans  pour 
abattre  leur  tyran,  le  plus  puissantdespote  du  seizième 
siècle* 

Ils  ne  feront  plus  de  pas  rétrogrades  ;  et  si ,  mar- 
chant sous  les  bannières  tricolores^  le  sort  tra- 
hissait leurs  yœux  et  leur  courage,  les  patriotiesse 
creuseraient  eux  •  mémer  leurs  tombeaux  ;  et  le 
peuple  de  nos  provinces ,  trop  longtemps  victime  de 
son  asservissement,  saura  dàormais  vivre  pour  la 
liberté,  ou  disparaître  avec  la  gloire  d'avoir  com- 
battu pour  elle.  Five  la  république  i 

Citoyens  représentants,  voici  le  drapeau  de  notre 
nation  ;  nous  vous  prions  de  l'agréer  comme  un  gai^e 
de  la  fraternité  qui  nous  unit,  et  de  la  bonne  foi 
avec  laquelle  nous  remplirons  les  engagements  sa- 
crés que  nous  venons  de  contracter. 

Réponse  du  président  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires du  peuple  àatape. 

Ministres  plénipotentiaires  du  peuple  batave,  votre 
pr^ence  dans  cette  enceinte  rappelle  des  souvenirs 
éternellement  chers  aux  hommes  libres.  Vos  dignes 
ancêtres ,  les  Barneved  et  les  Witt ,  nous  précédèrent 
dans  la  carrière  difficile  de  la  liberté.  Longtemps 
avant  nous  ils  donnèrent  au  monde  le  spectacle  d'un 
peuple  insurgé  pour  la  république.  Leur  exemple , 
reproducteur  des  belles  actions ,  a  suscité  nos  pre- 
miers grands  hommes.  Ce  trésor  de  liberté  que  d'a- 
bord vous  aviez  conquis ,  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  vous  le  rapporter.  Peut-être  avons*nous  quelques 
titres  à  Totre  reconnaissance  ;  mais  vous  aviez  des 
droits  à  la  reconnaissance  du  monde  entier* 

Cette  liDertë  si  difficile  à  conquérir,  qu'elle  est  en- 
core difficile  è  conserver!  cinquante  années  de  com- 
bats et  de  gloire  vous  Tavaient  value;  bientôt  il  a 
suffi  de  quelques  fautes  pour  vous  l'enlever  :  vos 
fautes  aussi  nous  prolilcronL  Nous  tractTons  d'une 
main  ferme  les  limites  des  pouvoirs;  leurs  déposi- 
taires seront  scrupuleusement  surveillés  :  la  rëou- 


blique  francise  aura  des  magistrats  resoeetés.  pQk- 
sants  pour  le  bien ,  impuissants  pour  le  mat,  8tla 
n'aura  janiais  le  fléau  d  un  stathoudérat.  Eh  I  qu*i| 
nous  est  doux  de  vous  avoir  si  utilement  seconde 
dans  les  derniers  combats  que  vous  lui  avez  livrés! 
Trop  longtemps  la  cour  dite  de  France  tira  vanité 
de  quelque  misérable  asile  fastueusement  accordé  à 
quelques  rois  précipités  du  trône  ;  aujourd*hai  la  na* 
tion  française  se  glorifie  de  raffranchissement  d'un 
généreux  peuple  remis  au  rang  des  peuples  libres. 

Ses  ennemis  ont  encore  oséToutrager.  Aux  derniers 
jours  de  son  règne  •  le  stathouder,  vous  trahissant 
encore,  a  livré  vos  riches  cargaisons  :  vous  vous 
plaignez  que  l'Anglais  les  retienne,  au  mépris  de  la 
i^oi  publiaue.  Que  pouviez*vous  attendre  autre  chose 
d*un  statnouder  et  du  ministre  anglais?  Cependant 
nous  croyons  que,  sur  les  bords  de  la  Tamise,  cotpmc 
sur  les  bords  de  la  Seine  et  de  l'Escaut ,  il  existe,  en 
plus  grand  nombre  que  la  tyrannie  ne  le  soupçonne , 
des  amis  de  la  justice  de  liiumanité.  Le  peuple  an- 
glais n'approuve  point  \^  foi  punique  de  son  gouver- 
nement ;  le  peuple  anglais  commence  à  porter  impa^ 
tiemment  le  fardeau  d  une  guerre  entreprise  pour  les 
seuls  intorêts  de  quelques  ministres. 

Quelques  ministres ,  les  petits  projets  de  leur  am- 
bition ,  leurs  petits  calculs  de  machiavélisme ,  tout 
cela  doit  passer;  mais  deux  nations  mutuellement  ap- 
puyées d  alliés  fidèles,  réciproquement  unies  d'un 
lien  durable ,  chacune  environnée  de  ses  représen- 
tants légitimes,  chacune  assise  sur  les  débris  d'un 
trône;  deux  nations  ne  passeront  pas.  Nos  vraies  ri- 
chesses, les  trésors  de  notre  indépendance,  on  ne 
nous  les  ravira  plus.  Ensemble  nous  donnerons  aux 
peuples  dignes  de  nous  imiter  nos  exemples;  aux  op- 

{ dresseurs  capablcjs  de  quelque  raisonnement ,  de.s 
eçous  utiles  qui  ne  seront  pas  perdues  pour  l'huma- 
nité ;  au  vaste  empire  des  mers  ^  sa  liberté  ;  à  l'uni- 
vers enfin ,  l'abondance  et  la  paix. 

Que  si  dans  Londres  quelques  ambitieux  persis- 
tnet  encore ,  et  chez  eux  l'emportent ,  eh  bien  ! 
Bataves,  ce  drapeau  qu'en  signe  d'alliance  ofiensive 
et  défensive  vous  venez  de  nous  offrir,  vous  avez  vu 
comment  nous  l'avons  reçu;  le  drapeau  tricolore  y 
sera  joint;  nos  pavillons  vogueront  ensemble.  Comptez 
sur  le  génie  de  la  république;  il  vous  rendra  Ruyter , 
et  vous  avez  nos  bataillons.  Si  le  ministère  anglais 
persifle ,  eh  bien  !  nous  irons  jusque  sur  la  Tamise 
chercher  un  nouveau  gouvernement  à  vaincre ,  un 
nouveau  peuple^  délivrer.  Républicains  bataves ,  la 
Convention  nationale  vous  promet  sûreté  et  répara- 
tion ,  liberté  pleine,  et  pleine  indépendance;  la  Con- 
vention nationale  vous  le  promet  ;  et  l'Europe  sait  si 
les  armées  françaises  tiennent  les  promesses  de  la  Con- 
vention. 

Syèvbs  :  Avant  de  lire  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  présenter  à  la 
Convention,  je  demande  que  le  président  donne  Tnc- 
colade  fraternelle  aux  mimstres  plénipotentaîres.  (Ou 
applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  deux  ministres  montent  au  bureau  et  reçoivent 
le  baiser  fraternel  au  milieu  des  applaudissements  et 
des  cris  de  vivent  les  deux  républiques. 

Sur  la  proposition  de  Syèyes,  le  décret  suivont  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  ArL  H"".  Les  citoyens  Blaw  et  Meyer ,  députes  a 
rassemblée  des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies, 
sont  reconnus  et  proclamés  ministres  plénipotentaîres 
de  la  république  des  Provinces-Unies  près  la  républi 
crue  française. 
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»  n.  Les  lettres  de  oréanee  des  citoyens  Blaw  et 
Meyer,  ministres  plénipotentiaires  de  la  république 
des  Profinces-Unies ,  le  discours  qu*ils  ont  prononcé, 
et  la  réponse  du  président  de  la  Convention,  seront 
traduits  dans  toutes  les  langues,  imprimés,  envoyés 
aux  départements  et  aux  armées  de  ta  république,  et 
insérés  au  Bulletin. 

•  lll«  Le  drapeau  des  Provinces^Unies ,  qui  a  été  of- 
fert à  la  Convention  par  les  susdits  ministres  plénipo- 
tentiaires, an  nom  des  Etats-Généraux,  est  nccopté; 
et  il  sera  réuni,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
vention, à  celui  de  la  république  française,  en  signe 
de  ralliance  intime  qui  unit  les  deux  républiques.  • 

CouBTOis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ' 
Citoyens,  rien  n'est  plus  digne  de  Thonnête  bomme 
que  raveu  de  ses  erreurs ,  et  vous  avez  déjà  prouvé  que 
la  véritable  grandenr  consiste  moins  dans  1  exemption 
de  toute  espèce  de  fautes  que  dans  la  prompte  répara- 
tion de  celles  qu'on  a  pu  commelre. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  vient  donc,  avec 
confiance ,  vous  demander,  par  mon  organe ,  de  rap- 
porter des  décrets  que ,  sous  la  tyrannie  décemvirale, 
Robespierre  etceux  de  ses  agents,  qui  dirigeaient  les 
opérations  de  ce  même  comité,  vous  ont  surpris  les 
22  Juillet  et  l^i*^  août  1793 ,  vieux  style ,  au  sujet  des 
troubles  arrivés  à  Beaucaire  le  l^''  avril  précédent ,  à 
Taide  d'un  rapport  extorqué  à  son  auteur ,  oui .  mal- 

fré  ses  instances  réitérées,  ne  put  obtenir  a'euxque 
es  pièces  à  charge  et  des  déclarations  fausses ,  mais 
qui,  authentiques  en  apparence,  ont  dû  le  tromper, 
et  vous  tromper  voustmémes  ensuite. 

Des  plaintes  excitées  par  les  effets  désastreux  de  ces 
décrets  se  sont  fait  entendre  à  cette  barre;  vos  cœurs 
les  ont  recueillies  comme  Texpression-de  l'innocence 
persécutée.  Pour  ne  point  cependant  vous  faire  accuser 
de  précipitation ,  vous  nous  avez  renvoyé  Texamen  de 
raitaire  qui  a  donné  lieu  aux  décrets  tyranniques  qui 
les  ont  causées. 

Citoyens,  voici  le  résultat  de  cet  examen,  fait  avec 
l'impartialité  qu'exige  l'esprit  de  justice  qîii  nous 
anime  tous. 

Le  massacre  fut,  vous  le  savez,  organisé  sur  tous 
les  points  de  la  France  :  ce  massacre  générai  offrit 
longtemps  on  problème  que  résolurent  cnfinl'infâme 
Carrier  par  ses  réponses  à  ses  interrogatoires ,  et  le 
scélérat  Robespierre  par  les  notes  manuscrites  qu'il 
laissa  dans  ses  papiers;  c'était  un  plan  de  dévastation 
combiné  et  arrêté  par  nos  tyrans. 

Tous  ceux  qui  possédaient  quelques  lumières ,  ceux 
qui  en  recherchaient,  les  écrivains  qui  pouvaient  les 
répandre;  tous  les  amis  des  arts,  ceux  qui  les  culti- 
vaient ,  les  riches  qui  pouvaient ,  en  payant  les  chefs- 
d'œuvre,  les  encourager;  toute  cette  classe  même, 
autrefois  connue  sous  le  nom  de  bourgeoisie ,  et  qui 
joignait  à  quelque  propriété  des  vertus  héréditaires, 
tous  devaient  périr. 

L'exécution  de  ce  plan  dévastateur  était  confié,  dans 
chaaue partie  de  la  république,  à  des  agents  intelligents 
et  sûrs;  l'exécrable  Société  des  Jacobins  envoyait  les 
instructions i  ses  affiliés;  sous  l'étendard  du  sans-cu- 
loltismese  rangeaient  aussitôt  des  milliers  de  prétendus 
patriotes ,  encrassés  d'ignorance,  souillés  de  la  fan^ 
de  tous  les  vices;  instruments  aveugles  et  passifs  de 
nos  assassins  ;  bientôt  ils  promenaient  avec  eux  l'effroi, 
le  fer  et  la  mort.  L'espoir  du  partage  promis  des  terres 
de  leurs  victimes  animait  et  soutenait  leur  rage  par- 
ricide ,  et ,  sans  le  parti  généreux  que  vous  prîtes,  au 
0  thermidor,  de  frapper  nos  tynuf  «  leur  succès  tût 
été  complet. 

Pendant  le  cours  de  ces  expéditions  sanguinaires, 
la  ?i]le  de  Beaucaire  eut  à  gémir  des  maux  dont  la 
eouvrirent  Robespierre  et  ses  trop  fidèles  sigents.         I 


Jusqu'à  cette  époque  elle  avait  été  dans  la  pafx  la 
plus  profonde,  et  semblait  destinée  à  Jouir  des  bien^ 
faits  de  la  liberté,  sans  îivoir  essuyé  les  secousses  dont 
presaue  partout  fut  accompagnée  sa  conquête.  Voi- 
sine de  Nisines,que  déchira  si  longtemps  cette  guerre 
civile,  que  l'un  de  nos  collègues,  Aubry,  contribua 
si  heureusement  à  terminer  par  ce  zèle  et  ce  courage 
qu'il  déploya  de  nouveau,  sous  nos  yeux,  dans  les 
journées  du  commencement  de  prainal ,  elle  ne  se 
ressentit  point  de  ses  dissensions  cruelles.  Voisine 
d'Arles,  que  divisaient  des  fections  fameuses  par  leur 
lutte  réciproque ,  elle  ne  partagea  point  ses  oivisions 
funestes ,  et  toutes  les  tentatives  des  intrigants  nobles 
et  prêtres  vinrent  échouer  contre  la  fidélité  constante 
des  fieaucairais  aux  bons  principes,  et  leur  inviolable 
attachement  h  la  révolution. 

L'aristocratie  y  restait  muette,  et  le  fanatisme  nd 

comptait  devîctimes  que  quelqocshommes  égarés  et  de 
vieilles  recluses  abusées.  Les  magistrats  populaires  y 
faisaient  respecter  les  lois ,  dont  l'-exécution  assurai 
le  bonheur  de  ses  habitants  :  une  société  patriotique 
y  était  établie,  mais  ne  faisait  (] n'y  propager  les  lu- 
mières et  l'esprit  public,  sans  s'immiscer  dans  le  gou- 
vernement. L'union  et  l'accord  de  tous  les  citoyens  y 
opposaient  une  digue  insurmontable  aux  vues  crimi- 
nelles des  malveillants  de  tous  les  genres. 

Robespierre  lui-même  n*eût  pu  y  faire  réussir  ses 
coupables  projets,  si  deux  hommes  abominables, 
vendus  à  ce  tyran,  ne  l'eussent  secondé  de  toute  l'in- 
fluence que  leur  donnait,  sur  la  classe  indigente,  une 
popularité  qu'ils  ^'étaient  menacée ,  et  si ,  par  des  in- 
sinuations perfides  que  leur  crédit  rendait  puissantes , 
ils  n'eussent  réalisé  la  leçon  de  Machiavel  ;  Ifhise  pour 
régner. 

Le  premier  de  ces  deux  hommes  vous  est  parfaite- 
ment connu  ;  c'est  le  ci-dévant  procureur  de  la  com- 
mune d'Avignon,  l'ami  de  Payan,  l'intime  du  sangui- 
naire Maignet,  le  pourvoyeur  de  la  commission  (TO- 
range  ;  cet  homme  qui  se  -réjouissait  d'avoir  vu  de 
quatre  lieues  les  flammes  révonitionnnires  qui  consu- 
maient le  malheureux  Bédouin;  qui  tronviiit  que  les. 
juges  marchaient  bien ,  quand,  sur  douze  accuses, 
neuf  étaient  frappés  de  mort,  deux  condamnés  à  la 
déportation,  et  le  dernier  à  la  détention  :  c'est  le  fa- 
bncateur  des  adresses  des  Sociétés  populaires,  re'cligrcs 
dans  le  sens  qu'on  lui  indiquait;  c'est  l'adorateur  de 
Maximilien ,  l'oncle  heureux  du  fhbuleux  héros  de  la 
Durance,  du  petit  VJala,  nue  son  dieu  avait  agrégé 
par  reconnaissance  au  collège  sacré  des  divinités  pla- 
cées au  Panthéon  ;  enfin  c'est  Agricol  Monreau,  nont 
la  correspondance,  citée  dans  mon  rapport  sur  les  pa- 
piers des  conspirateurs,  a  plus  d'une  fois  soulevé  vos 
âmes  indignées  justement  des  atrocités  qu'elle  conte- 
nait. 

Le  second  a  siégé  dans  cette  enceinte;  il  avait  d'a- 
bord été  d(^puté  àl'assemblée  législative  :•  ses  de'cln- 
mations  contre  les  castes  privilégiées,  qu'il  haïssait 
plus  qu*il  n'aimait  la  révolution ,  lui  avaient  doinie 
foute  son  influence  et  lui  avaient  procuré  riionneur 
de  représenter  avec  vous  le  peuple  français  :  c'est 
Tavernel ,  ennemi  longtemps  d' Agricol  Moureafi ,  dont 
il  traversa  les  projets,  dont  il  menaça  même  les  par- 
tisans d'un  mandat  à  votre  barre,  s'ils  continuaient 
à  vouloir  semer  la  division  parmi  les  citoyens  ;  mais 
qui,  donnant  bientôt  sa  démission  de  députe,  fort  sans 
doute  des  avis  de  Robespierre,  revint  à  Beaucaire 
pour  en  être  le  prôneur  et  pour  se  réunir  à  Mourean 
dans  l'exécution  de  leurs  projets  communs  de  désn- 
aîon  et  de  mort. 

Mais  comment  parvenir  à  dAtruire  l'accord  heureux 
et  l'harmonie  qui  règnentparmi  les  habitants  de  Besu^ 
caire?  comment  arriver  a  en  désigner  quelques-uns 
pour  victimes? 
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Citoyoïs,  e'est  ici  que  je  dois  rassembler  tous *les 
hits  et  en  foire  sortir  la  lumière  qui  doit  vous  guider 

Sour  rendre  le  décret  que  la  justice  et  votre  comité 
emandent. 

Ils  seront  bien  différents  de  ceux  que  Julien  (  de 
Toulouse)  vous  a  présentés  dans  son  rapport.  Te^fut 
en  effet  son  malheur  eu  cette  circonstance ,  qu'il  n  eut 
pour  bases  de  son  travail  que  les  lettres  des  commis- 
saires du  Gard  envoyés  à  Beaucaire ,  dont  l'un  a  mar- 
cbé  constamment  sous  les  enseignes  du  terrorisme ,  et 
l'autre  fut  appelé  à  Paris  pour  être  juré  du  tribunal 
Dumas  et  Fouquier  ;  celles  du  représentant  Vouland , 
dont  les  sentiments  vous  sont  connus,  et  des  déclara- 
tions faites  devant  les  juges  de  paix  d'Arles  par  ta- 
vernel  et  affidës ,  ou  rédigées  devant  ceux  d'Avignon 
par  Agricol  Moureau ,  au  nom  de  quelques  patriotes 
lugitiK ,  qui  ont  réclamé  coiftre  la  fausseté  de  ces  dé- 
clarations et  même  contre  leurs  prétendues  signatures. 

Et  ne  croyez  pas,  citoyens,  que,  pour  donner  plus 
de  poids  à  ce  que  je  vais  vous  dire ,  je  fasse  ici  la  sup- 
position d'une  surprise  faite  à  la  bonne  foi  de  Julien, 
et  que  je  veuille  ainsi  diminuer  l'autorité  de  son  récit  : 
non ,  te  ne  profiterai  jamais  du  malheur  d'un  collègue 
pour  l'accabler  ;  je  n'en  profiterai  jamais  pour  servir 
une  cause  qui  me  serait  étrangère ,  si  tout  ce  qui  tient 
à  la  justice  et  à  l'humanité  pouvait  être  étranger  à  uu 
représentant  du  peuple.  J'ai  dans  mes  mains,  et  vous 
pouvez  en  exiger  la  lecture,  j'ai  l'information  du  tri- 
Dunal  de  police  correctionnelle  de  Beaucaire  ,  où  sont 
consignés  les  désaveux  des  sans-culottes  qu'Agricol 
Moureau  a  fait  |)arler  ;  j'ai  l'imprimé  du  rapport  de 
Julien ,  où  sont  citées  les  pièces  d  après  lesquelles  il  l'a 
composé  (car  en  vain  j'eusse  cherché  les  originaux , 
des  mains4ntéresséeslesont  fait  disparaître);  j'ai  enfin 
une  lettre  de  Julien  lui-même,  dont  je  crois  devoir , 

Ïtour  son  honneur  et  pour  le  triomphe  de  la  vérité, 
aire  usage  en  ce  moment.  Voici  ce  qu'il  m'écrivit  le 
27  prairial  dernier  : 

«J'apprends  que  tu  es  chargé  du  rapport  sur  les 
troubles  de  Beaucaire ,  sur  lesquels  j'en  fis  un  moi- 
même  en  juillet  1793,  vieux  style.  Trompé  par  le  pa- 
triotisme d'Agricol  Moureau),  et  les  pièces  que  j'avais 
alors  sous  les  yeux ,  je  présentai  à  la  Convention  un 
projet  de  décret,  dont  les  suites  eussent  été  bien  désas- 
treuses pour  plusieurs  citoyens  honnêtes,  si  l'effet  n'en 
eût  été  suspendu. 

•  Vainement  je  demandai  à  Vouland,  qui  à  cette  épo- 

aue  arrivait  de  Beaucaire ,  de  me  fournir  des  pièces  à 
écharse,  afin  de  ne  pas  confondre  dans  un  même  châ- 
timent l'innocent  et  le  coupable  ;  vainement  je  deman- 
dai à  ce  député  parricide  des  renseignements  sur  le  ca- 
ractère et  le  civisme  des  hommes  qui  figuraient  dans 
ces  scènes  ;  il  me  répondit  que  c'étaient  des  ennemis 
du  peuple,  et  que  sa  correspondance  avec  la  Conven- 
tion, pendant  son  séjour  à  Betocaire,  les  caractérisait 
suffisamment.  Je  fis  mon  travail  sur  ces  données  in- 
certaines; çt ,  pressé  par  les  instances  de  cet  Agricol 
Moureau,  qui  devint  bientôt  un  des  plats  valets  du  ty- 
ran ,  et  par  la  Société  des  Jacobins  qui  (prenait  le  plus 
Çrand  intérêt  à  cette  affaire,  je  présentai  mon  rapport 
a  la.  Convention.  L'ajournement  et  l'impression  des 
pièces  furent  décrétés  ;  ce  qui  mit  les  accusés  en  me- 
sure utile  pour  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées 
contre  eux. 

•  Mais  ce  qui  prouvera ,  mon  collègue ,  dans  quelle 
disposition  était  fait  mon  rapport,  et  combien  peu  j'é- 
tais avide  de  trouver  des  coupables ,  c*est  aue ,  dans 
l'intervalle  qui  s'écoula  entre  le  rapport  çt  la  discus- 
sion du  projet  de  décret,  le  citoyen  Desporcelet  m'ayant 
fait  présenter  des  pièces  qui  prouvaient  son  absence , 
à  l'époque  des  événements,  il  fut  rayé  de  la  liste  des  ac- 
cusée. • 

«insi  s'exprime  Julien  (de  Toulouse.) 


Vous  pouvez  donc,  citoyens,  pour  vous  arrêter  uni- 
quement à  ce  que  j'ai  recueilli  cbns  les  pièces  les  plus 
authentiques,  rejeter,  sans  balancer,  ce  que  vous  a  dit 
Julien,  involontairement  trompé  par  les  assertions  des 
Moureau  ,  des  Vouland ,  et  confirmé  dans  son  erreur 
par  les  seuls  écrits  qu'on  avait  cru  devoir  laisser  entre 
ses  mains. 

Oui,  c'est  par  erreur  que  Julien  vous  a  peint  dans 
Beaucaire  une  ligue  d'aristocrates,  de  nobles,  de  prê- 
tres, et  une  horde  de  fanati(iiies ,  réunis  d'esprit  par 
des  principes  contre-révolutionnaires,  se  distribuant 
et  se  groupant  en  divers  cercles  qu'ils  fondent  dans 
les  différents  quartiers  de  la  ville,  pour  disséminer  plus 
facilement  leur  doctrine;  puis  correspondant  avec  la 
société  des  républicains  de  Nismes  qu'il  représente 
comme  le  foyer  le  plus  dangereux  de  la  contrée. 

C'est  par  erreur  qu'il  vous  a  donné  les  élections  fai- 
tes par  la  municipalité,  conime  l'effet  de  l'influence 
de  ces  cercles  empestés. 

C'est  par  erreur  qu'il  a  fixé ,  à  cette  époque ,  réta- 
blissement d'un  cercle  de  sans-culottes ,  se  décorant 
du  nom  de  sans-culottes  de  la  Montagne  y  créé  d'a- 
bord par  quinze  ou  vingt  agriculteurs  ou  artisans ,  et 
grossi  bientôt  de  tout  ce  que  Beaucaire  renfermait  de 
patriotes  et  d'amis  sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

C'est  par  erreur  qu'il  attribue  aux  anciens  cercles 
d'avoir  répapdu  le  bruit  que  celui  des  saus-culôltes 
ne  respirait  que  le  pillage  et  le  massacre  des  bons  ci- 
toyens, des  hommes  paisibles  et  fortunés,  et  que  le  jour 
de  ces  vols  et  de  ces  meurtres  devait  être  le  Ic  avril , 
jour  destiné  à  son  inauguration. 

C'est  par  erreur  qu'il  attribue  à  quelaues  individus 
et  à  la  municipalité  tous  les  malheurs  ne  cette  jour- 
née ,  pour  lui  en  faire  ensuite  supporter  toute  la  res- 
ponsabilité. 

Enfin  c'est  par  cette  erreur  qu'il  vous  a  tous  entraî- 
nés comme  il  1  était  lui-même,  et  que  vous  avez  rendu 
le  décret  désastreux  qui  a  porté  la  désolation  et  la 
mort  dans  des  familles  innocentes. 

(Ici  Courtois  rend  compte  de  l'origine  de  la  Société 
populaire, antérieureen  quelque  sorteà  la  révolution , 
et  formée  par  des  réunions  amicales  de  citoyens  qui 
s'étaient  fondus  en  une  Société  populaire.  Il  continue 
ainsi  :  ) 

Autrefois  Agricol  Moureau ,  qui  l'avait  lui-même 
présidée,  en  faisait  l'éloge;  mais  elle  est  devenue  un 
obstacle  à  ses  vengeances  et  à  ses  desseins  ;  il  veut  la 
dissoudre;  j'ai  dit  à  ses  vengeances;  il  avait  en  effet 
juré  de  perdre  Beaucaire,  où  s'étaient  réunis  des 
électeurs  qui  avaient  osé  ne  pas  le  nommer  à  la  Con- 
vention avec  Courbis  de  (Nismes)  et  Loys  (d'Arles), 
malgré  tous  leurs  efforts  réunis  pour  l'obtenir. 

Pour  réussir,  que  va  faire  Agricol  Moureau  ?  Inti- 
mider la  Société  par  l'annonce  d  unedénonciation  faite 
à  Avignon  contre  elle  ;  inspirer  du  mépris  et  des  mé- 
fiances contre  une  partie  de  ses  membres;  exciter  les 
autres  à  demander  et  à  faire  un  scrutin  épuratoirc . 
pour  en  éloigner  plusieurs;  donner  à  ceux  qui  reste- 
ront'le  nom  qu'a  pris  la  faction  dominante  qu'il  veut 
servir  ;  intéresser  le  pauvre  à  l'exécution  de  son  pro«- 
jet ,  par  l'espoir  d'un  partage  dans  des  biens  commu- 
naux, auxquels  le  riche,  par  humanité,  doit  renoncer 
de  participer.  Tels  sont  les  moyens  qu'il  emploie  et 
qu'il  consigne  dans  une  lettre  écrite  le  \^^  février  à  la 
Société  populaire. 

La  tentative  d'Agricol  Moureau  n'a  pas  d'abord  tout 
le  succès  qu'il  s'en  promettait;  sa  lettre  est  commu- 
niquée à  la  municipalité  pour  avoir  son  .avis.  Le  con- 
seil général  de  la  commune  démontre,  par  autant  de 
faits  que  la  dénonciation  avait  de  chefs ,  combien  elle 
était  mal  fondée.  La  calomnie  découverte  et  détruite, 
il  ne  lui  est  pas  difficile  de  prouver  que  les  intentions 
des  dénonciateurs  et  de  leur  écho  sont  perfides.  Elle 
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Di«nd  enfin  des  mesures  pour ,  de  conce»?  avec  le  dé- 
partement à  qui  elleiiit  part  de  ses  inquiétudes  et  des 
essais  de  la  perfidie,  maintenir  Texécution  des  lois ,  et 
Tordre  et  la  paix  dans  Beaucaire. 

Agricol  Mowreau  avait  porté  les  premiers  coups , 
Tavemel  en  porte  de  nouveaux  ;  mais  pour  les  porter 

5 lus  sûrement  il  se  place  dans  Tombre ,  et  c'est  dons 
es  conciliabules  secrets,  dans  des  entrevues  particu- 
lières, qu'il  frappe  avec  sécurité.  11  pressait  les  uns  et 
les  autres  à  épurer,  à  renouveler  la  Société,  comme 
Tavait  écrit  Moureau,  et  deux  dépositions  foites  au  co- 
mité de  surveillance  de  la  commune  de  Beaucaire ,  et 
Îue  votre  comité  a  eues  sous  les  yeux,  attestent  que  ce 
avemel,  pour  déterminer  ceux  qu'il  pressait,  mon- 
trait une  lettre  de  Robespierre ,  qui  portait  en  subs- 
tance de  faire  un  scrutin  épuratoire  à  la  Société,  d'en 
chasser  jusqu'aux  marchands^  de  ne  conserver  que  le 
peuple,  et  que  ceux  qui  neseraient  point  admis  seraient 
perdus. 

Les  esprits  ainsi  p^parés,  l'autorité  de  Robespierre, 
que  Ton  appelait  le  chef  de  la  Convention ,  doublant 
linfluence  des  Tavernel  et  des  Moureau ,  l'attaque  se 
fait  en  règle. 

(Ici  l'orateur  rend  compte  de  toutes  les  trames 
odieuses,  des  moyens  vils  employés  par  les  suppôts  de 
la  tyrannie ,  des  efforts  des  bons  citoyens  pour  résister 
à  toutes  ces  manœuvres*  — 11  poursuit  en  ces  termes  :) 
Le  conseil  général  de  la  commune  en  est  alarmé.  Le 
14  mars  il  invite  les  maires  et  officiers  municipaux  à 
faire  tous  leurs  efforts  auprès  des  chefs  de  la  Société , 
séante  à  Saint-Benoît ,  pour  parvenir  à  la  réunion  de 
toutes  les  Sociétés,  réunion  dont  dépendait  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

Six  membres  de  cette  société  sont  invités  à  une  con- 
férence amicale.  L'administration  du  district  s'y  était 
rendue  :  rien  ne  réussit,  et  la  Société  des  sans-culottes 
de  la  Bfontagne  reste  isolée!  One  ne  restât-elle  oisive! 
mais  l'esprit  remuant  de  ses  chefs  ne  le  lui  permettait 
pas. 

Ah  I  si  votre  temps  n'était  pas  si  précieux  dans  les 
circonstances ,  je  vous  ouvrirais  la  double  procédure 
faite  devant  le  juge  de  paix  de  Beaucaire,  et  quelques 
procès-verbaux  oe  la  municipalité,  seuls  monuments 
authentiques  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  pen- 
dant ces  troubles,  et  là,  je  vous  ferais  voir  Tavernel  tra- 
vaillant ,  agitant  ses  sans-culottes  dans  tous  les  sens  ; 
prononçant  au  milieu  d'eux  des  proscriptions;  disant  à 
Mancbe  (de  Tarascon)  que  tout  allait  bien ,  que  les 
paysans  étaient  prêts  à  se  lever  ;  stimulant  ses  agents 
et  les  an^êtant  à  son  gré  quand  ses  dispositions  n'é- 
taient pas  assez  bien  prises;  ce  dont  vous  convain- 
craient les  paroles  dites  à  Grilliet ,  son  complice  ,  qui 
croyait  qu'il  était  temps  de  commencer  :  «  Paix  là ,  rc- 
pondit-ii  ;  guand  on  nous  cracherait  sur  la  figure,  vous 
ne  devez  rien  dire  encore ,  nous  ne  sommes  pas  prêts , 
donnez-moi  quinze  jours  de  temps.  •  Vous  y  verriez 
encore  comment  Tavemel  et  ses  complices  s'assuraient 
des  renforts  dans  Arles,  dans  Avignon,  et  surtout  dans 
Tarascon,  qui ,  comme  vous  le  savez ,  n'est  séparé  de 
Beaucaire  que  par  le  Rhône,  dont  un  pont  facilite  le 
passage. 

Vousy  verriez  les  désordres  du  !««•  avril  annoncés, 
non  pas  par  l'aristocratie,  comme  on  Ta  fait  dire  à  Ju- 
lien, mais  par  les  sans- culottes  eux-mêmes,  qui  se 
vantaient  de  trouver^  par  le  moyen  de  Tordre  qu'ils 
établiraient  dans  la  ville,  de  quoi  payer  les  frais  do  leur 
fête. 

Vous  y  verriez  comment ,  pour  organiser  les  plans 
oui  devaient  s'exécuter  dans  ce  jour,  on  avait,  dans  la 
oociété  des  sans-culottes,  qui  avait  promis  de  ne  jamais 
être  délibérante ,  établi  des  comités  où  se  préparait  le 
régime  de  la  terreur,  que  l'on  essaya  par  des  contribu- 
liofis  forcées ,  levées  a  l'occasion  du  recrutement  des 


300,000  hommes  pour  les  armées  ;  contribalions  que 
les  municipaux  ne  purent  arrêter  qu'au  péril  de  leur 
vie  menacée  par  les  sabres  de  ces  nouveaux  colleo» 
teurs. 

Mais  le  l«r  avril,  tant  annoncé,  tant  redouté,  parafi 
enfin. 

Pourrai-je  réussira  vous  rendre,  avec  exactitude  et 
précision,  cette  foule  d'événements  qui  se  sont  succédé 
dans  cette  journée  fatale ,  défigurée  par  tant  de  versions 
qui  se  détruisent  mutuellement?  La  vérité  inc  prêlrra- 
t-elle  son  fil  pour  sortir  de  ce  dédale  historique?  Oui, 
citoyens,  je  l'ai  saisi  ce  fil ,  et  guidé  par  lui",  devenu 
témoin ,  pour  ainsi  dire,  de  ce  qui  s'est  passé,  je  puis 
vous  garantir  le  récit  que  j'en  vais  faire. 

Ce  ne  sera  pas  un  amas  d'images  attendrissantes  que 
je  vous  présenterai  ;  Je  ne  vous  peindrai  pas  des  veuves 
éplorées,  des  vieillards  tremblants,  des  femmes  éper- 
dues ,  qui  se  précipitent  sur  des  cadavres  sanglants , 
I  et  redemandent  à  la  nature  entière  leurs  époux ,  leurs 
enfants  et  leurs  pères  ! 

Le  tableau  que  je  vous  offrirai  ne  sera  point  celui 
d'un  peuple  qui,  livré  à  des  joies  innocentes,  se  voit 
tout  d'un  coup  investi  d'assassins  et  de  bourreaux  ; 
d'un  peuple  sans  armes,  coutre  lequel  on  braque  le 
canon ,  et  qu'on  fusille  impitoyablement. 

Ces  peintures  peuvent  se  copier  dans  les  déclara- 
tions fabriquées  à  loisir  par  Agricol  Moureau,  et  revê- 
tues de  signatures  méconnues  par  ceux  dont  elles 
offrent  les  noms.  L'auteur  du  roman  de  Viata  pouvait 
faire  le  roman  des  sans-culottes  de  la  Montagne. 

Moi,  Je  n'ai  à  vous  peindre  que  les  événements  or- 
dinaires dans  les  émeutes,  les  révoltes,  dans  les  in- 
surrections que  les  auteurs  de  la  constitution  de  1793 
avaient  ménagées  à  leur  peuple  chéri. 

J'ai  à  vous  montrer  la  lutte  du  sansculottismc  de 
Robespierre  contre  les  propriétés,  et  une  attaque  des 
révoltés  contre  les  autorités  légitimes. 

Vous  avez  vu ,  citoyens ,  les  magistrats  du  peuple 
s'assembler,  se  rapprocher  des  memores  des  adminis- 
trations supérieures,  combiner  avec  eux  les  knoycns 
de  ramener  l'union,  de  maintenir  la  paix  et  la  tran- 
quillité dans  Beaucaire. 

Vous  avez  vu ,  d'un  autre  côté,  les  amis  de  Robes* 
pierre  agiter  les  esprits,  former  une  société  particu- 
lière ,  lui  donner  le  nom  de  la  faction  dominante  qui 
tyrannisait  la  ii^ublique,  et  qui  refusa  constamment 
de  fraterniser  afee  les  autres  sociétés  de  la  ville. 

Vous  avez  entendu  les  menaces  de  plusieurs  indi- 
vidus de  cettesociété  ;  l'annonce  des  projets  parricides 
qu'elle  méditait  et  des  secours  qu'elle  atténuait,  pour 
leur  exécution ,  de  la  part  des  Artésiens  et  surtout  des 
sans-culottes  de  Tarascon. 

Eh  bien ,  ces  projets  annoncés  s'effectuent  :  les  se« 
cours  promis  se  réalisent ,  les  menaces  sont  prêtes  a 
avoir  leur  effet. 

Déjà  des  barques  pleines  apportent  sur  les  rives  de 
Beaucaire  les  monstres  que  Tarascon  a  pu  vomir.  Les 
ravages*  que  les  raves  de  leur  historien  racontent  avoir 
été  causés  par  leur  fabuleuse  Tarasque  sont  moindres 

aue  ceux  qu'ils  préparent  :  ils  montrent,  en  se  répan- 
ant sur  les  rivages  et  dans  les  rues,  les  cordes  savon- 
nées qu'ils  ont  préparées  d'avance  pour  étrangler  leurs 
victimes  :  en  courant  ils  remarquent  et  font  remar- 
quer les  poteaux  des  lanternes,  et  les  disent  assez  forts 
pour  soutenir  chacun  le  poids  de  six  individus.  Ar- 
rivés à  la  Société,  centre  de  l'insurrection,  ils  sont 
introduits  dans  une  salle  dont  l'entrée  n'est  pas  indis- 
tinctement ouverte  à  tous  les  sociétaires  :  c'était 
l'antre  de  la  discorde,  le  foyer  de  la  révolte.  De  là 

f)artle  signal  :  on  prend  des  tambours ,  on  forme  une 
arandole Faut-il  que  cette  danse  joyeuse  qui 

exprime,  par  les  mouvements  de  ceux  qui  s'y  livrent, 
Jagaîté  naturelle  et  la  vivacité  des  habitants;  qui ,  pa<- 
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le  nombre  de  deux  qu'elle  admet ,  prouve  que  c*est 
sous  le  plus  beau  ciel  du  monde  qu'elle s*exécu te; 
feot-îl  que,  si  souvent,  depuis  la  révolution,  cette 
danse  ait  servi  de  premier  moyen  pour  opérer  les 
émeutes!  Mais  déjà  les  danseurs  s'avancent  au  milieu 
des  cris,  et  leurs  clameurs ,  au  Heu  d'annoncer  la  Joie, 
présagent  les  plus  tristes  événements. 

Cependant  la  municipalité ,  instruite  par  des  rap- 
ports certains  des  mouvements  qui  se  préparent, 
frappée  de  l'eflroi  des  habitants  qui  ne  cessaient  de 
venir  exposer  leurs  inquiétudes ,  prend  toutes  les  me- 
sures que  les  circonstances  semblent  exiger  :  la  force 
armée  se  montre:  les  gendarmes,  les  dragons,  la 
garde  nationale  sont  rassemblés  par  leurs  cheTs  qui  en 
reçoivent  la  réquisition.  Les  avenues  qui  conduisent  à 
la  maison  commune  en  sont  garnies.  L'ordre  général 
est  de  dissiper  les  attroupements ,  de  protéger  les  ci-  1 
toyens  et  leurs  propriétés.  Le  développement  de  'la 
force  publique  doit  imposer  aux  malveillants;  du 
moins  les  municipaux  l'espéraient ,  et  la  prudence  et 
la  sagesse  leur  faisaient  attendre  un  succès  complet . 
des  autres  mesures  qu'elles  leur  suggéraient.  Ils  en-  j 
voient  à  l'abbaye  Saint-Benott  inviter  les  chefe  de  la 
Sodété  à  venir  à  la  nraison  commune  se  concerter  - 
pour  empêcher  les  malheurs  qui  menaçaient;  mais, 
pendant  le  message ,  la  farandole ,  conduite  par  une 
Taraseonnaise,  par  une  furie  du  genre  de  celles  qui 
sont  venues  polluer  le  sanctuaire  des  lois,  dans  les 

{premiers  jours  de  prairial,  la  farandole  se  porte  sur  , 
a  garde  et  l'insultr.  Ce  n'est  plus  une  danse  :  on  I 
se  Quitte  les  mains,  pour  les  armer  de  pierres,  et  de 
cailloux;  les  esprits  s'aigrissent. 

Tavernel  et  d'autres  principaux  membres  de  la  So- 
ciété des  sans-culottes  de  la  Montagne  arrivent,  d'après 
l'invitation  qui  leur  avait  été  faite  :  on  les  regardait 
comme  les  auteurs  de  ces  scènes  désastreuses  ;  on  fond 
sur  eux  :  Tavernel  est  sauvé  par  le  maire  qui  le  couvre 
de  son  écharpe  et  de  son  corps  :  de^municipaux  sau- 
vent les  autres ,  et  ne  les  quittent ,  lorsqu'ils  sont  en 
sûreté,  que  pour  aller  conjurer  le  peuple  de  ne  point 
s>ntre-d^hirer.  On  a  vu  le  maire  à  genoux  supplier  les 
révoltés  de  cesser  leur  attaque  :  les  larmes  coulaient 
de  ses  yenx  ;  mais  que  peuvent  des  prières  et  des  larmes 
sur  des  tigres  ?  Les  uns  fondent  sur  un  gendarme , 
qu'ils  s'efforcent  de  renverser  de  dessus  soa  cheval , 
et  dont  ils  déchirent  l'habit;  les  autres  foilt  tomber 
une  grêle  de  pierre» sur  la  troupe  réomte  :  déjà  les  flots 
de  cette  multitude  effrénée  repoussaient  la  garde  ;  les 
canons  protecteurs  de  la  commune  étaient  près  détre 
enlevés;  la  crainte  de  la  honte  de  se  les  voir  ravir 
achève  ce  que  les  injures  avaient  commencé:  quelques 
soldats  ne  peuvent  plus  contenir  leur  patience,  et  des 
coups  de  rusil  partent  et  renversent  deux  citoyens , 
en  blessent  d*autres ,  mais  dispersent  l'attroupement. 

Infortunés  !  qui  êtes  tombés  sous  ces  coups,  ne  crâi-  ' 
gnez  pas  que  j'insulte  à  vos  mânes  !  L'idée  du  sang  * 
français,  versé  par  des  Français,  fait  frissonner  le  mien, 
cl  je  sens  qu'il  voudrait  couler  pour  effacer  l'outrage 
feit  par  des  frères  à  l'humanité  ! 

Mais  vous,  citoyens  législateurs,  pouvez- vous  voir 
autre  chose  dans  ces  événements  malheureux  que 
l'effet  naturel  du  choc  des  passions  irritées ,  et  la  suite 
de  cette  consigne  de  la  nature ,  renouvelée  par  les  lois, 
de  repousser  la  violence  par  la  force,  et  de  ne  pas  laisser 
orcér  le  poste  que  l'autorité  nous  conlie  ? 

Courtois  propose  ensuite  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  Art.  I«'.  Les  décrets  des 22  juillet  et  l««*août  1793, 
View  style,  rendus  contre  la  municipalité  et  le  con- 
seil général  delà  commune,  le  district  et  divers  ci- 
toyens de  Beaucaire ,  sont  rapportés. 

•  IT.  11  ^ra  accordé  des  secours  aux  familles  indi-  / 


eentes  des  citoyens  de  Beaucaire.  qui  ont  perdu  la  vie 
é  la  suite  des  jugements  du  tribunal  révolutionnaire  , 
établi  par  Bonea  Nismes,  comme  auleursou  complices 
du  prétendu Tédéralisme  de  cette  commune, 

•  III.  La  Convention  charge  le  représentant  du  peu- 
ple, en  mission  dans  le  département  du  Gard ,  de  re- 
cevoir les  pétitions  et  renseignements  relatifs  auxdits 
secours,  et  de  les  faire  passer  au  comité  des  secours 
publics,  pour  ea faire  un  prompt  rapport.  • 

Le  projet  présenté  par  Courtois  est  adopta. 

[La  suite  à  demain. 


!c 


N.  B.  Dans  la  Séance  du  6,  Lanjuinais,  au  nom  cL 
la  commission  des  Onze,  a  présenté  les  lois  orga  niqu(\s 
du  projet  de  constitution  lu  hier. 

L'impression  et  l'ajournement  ont  été  décrétés. 

Chénier ,  organe  des  comités  réunis  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale ,  a  fait  un  rapport  et  présenté  un 
projet  de  décret  contre  les  assassinats  qui  secomn^.t- 
tent  à  Lyon.Voici  les  principales  dispositions  du  décret 
adopte  : 

Les  corps  administratifs  du  département  du  Rhône 
sont  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Le  maire,  le  procureur-syndic,  l'agent  national 
près  la  commune  de  Lyon ,  et  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Rhône ,  se  ren- 
dront sans  délai  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

La  police  de  Lyon  sera  provisoirement  exercée  par 
Tétat-major  de  la  place  :  l  état-major  de  la  garde  na- 
tionale est  cassé. 

Les  10,000 fusils ,  destinés  pour  l'armée  d'Italie, 
et  distribués  à  la  garde  nationafcde  Lyon  par  un  arrête 
des  représentants  du  peuple  en  mission  dans  cette 
commune,  seront  remis  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret  et  ren- 
voyés à  leur  première  destination. 

Lq^  auteurs  et  complices  des  assassinats  qui  ont  été 
commis  à  Lyon ,  et  tous  les  individus  composant  la 
compagnie  de  Jésus,  seront  arrêtés  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  et  livrés  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  risère  pour  y  êtrejugéis. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  chargés  de  prendre  toutgs  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présennlëcret. 


AVIS. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  70  vol.  in-8%  brochés 
édition  de  Kebi ,  papier  à  l'ëtone; 

ta  Henriade,  suivie  de  quelques  poêtDes  du  méfuc  au- 
teur, 1  Vol.  in-4*  de  6â4  pages  sar  bi>an  papier; 

La  PncetiCf  suivie  de  plustetirs  antres  poèmes  du  reénie, 
I  vol.  in-4»  de  688  pages. 

A  vendre;  s'adresser  an  citoyen  Colas,  rae  du  Paon ,  mai- 
son Bruslé,  en  face  du  cul-de-sac  du  Paon,  an  3*,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  onse  heures,  et  depuis  deux 
heures  Jusqu'à  quatre. 


PAT8MBNTS  DB  LA  TBâsORBRIB  NATIONALB. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  ^a- 
sieurs  tètes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  f  vende» 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  buresos  de  liquldattalt 
j  isques  et  compris  le  a**  3,000. 


N*  278. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Octidi  8  MfissiDOK,  l'an  3«.  (Vendredi  26  Juin  1795,  vieux  style.) 


,  i 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sioehhoim,  le  30  mai.  —  La  belle  province  de  Pomé- 
lanîe  va  être  enfin  délivrée  des  mois  romains  et  sa- 
ires  prestations  de  ce  genfe. 

Le  roi  de  Suède  a  ticcédé,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Poméranie,au  traité  de  paixconclu  entre  la  république 
firançaise  et  le  roi  de  Prusse.  La  notification  Ta  en  être 
faite  à  la  diète  de  Ratisbonne. 

Le  roi  et  le  régent  sont  reçus  dans  toutes  les  villes  par 
où  ib  passent  avec  des  acclamations  de  joie. 

On  leur  a  donné  dès  fêtes  remarquables  à  Nicoping 
et  à  Norkoping,  les  capitales  de  la  Sudermanie  et  de 
l'Ostrogotbie. 

ALIfMAG^E. 

Raûtbonns,  kijuin,  — L*empereur  vient  de  faire  dé- 
clarer à  la  diète  que,  lorsqu'on  délibérerait  sur  Pappro- 
balion  à  voter  au  roi  de  Prusse,  il  cesserait  de  prendre 
part  aux  délibérations.  • 

Cette  déclaration  a  paru  assez  importante  pour  que 
la  diète  interrompit  le  cours  des  délibérations  jusqu  au 
moment  où  elle  aura  reçu  de  nouvelles  instructions. 

On  dit,  mais  cela  n'est  point  encore  confirmé,  que  le 
Daron  de  Bartenstein  a  reçu  un  billet  de  la  main  de 
l'empereur ,qui  lui  annonce  qu'il  est  chargé  de  se  rendre 
en  ce  moment  à  Bàle,  pour  y  assister  aux  négociations 
qui  vont  s'ouvrir  entre  l'Empire  et  la  France.  Il  parait 
qu'il  y  aura  au  congrès  de  Baie  a8  députés  de  la  diète. 

Le  colonel  M v lins  a  dernièrement  apporté  à  la  dièic 
une  lettre  du  l'eld-maréchal  Clairfayt,  laquelle  annonce 
qu'il  ne  se  trouve  plus  de  fonds  dans  la  caisse  d'opé- 
rations de  l'armée  d'Empire.  On  a  le  lendemain  réaigé 
un  conclusum  portant  qu'il  sera  emprunté  un  capital 
de  200,000  florins. 

TOSGÂl^E. 

Livourne,  tô  ^Juin.  —  On  vient  d'apporter  la  nou- 
velle que  les  Anglais  se  sont  emparés  de  la  belle  posses- 
sion hollandaise  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  y  ont 
mis  garnison. 

L'escadre  espagnole  aux  ordres  des  amiraux  Langara 
et  Gravina  est  en  relâche  à  Port-Mahon,  où  des  mala- 
dies retiennent  tous  les  équipages  dans  les  hôpitaux. 
Les  chaleurs  qui  commencent  à  se  faire  sentir  donnent 
à  ces  maladies  un  caractère  de  malignité  très  dange- 
reux. Cette  circonstance  a  empêché  la  jonction  de  l'es- 
cadre espagnole  avec  l'escadre  anglaise. 

Il  entre  sans  cesse  dans  notre  port  une  immense  quan- 
tité de  bâtiments  chargés  de  denrées  de  première 
nécessité.  Le  prix  des  comestibles  a  baissé  depuis  l'en- 
trée d'un  convoi  de  plus  de  30  bâtiments  chargés  de 
grains. 

La  légation  française  vient  de  faire  publier  à  Li- 
vourne l'arrêté  suivant  du  comité  de  salut  public  de 
France  : 

R  Le  comité  de  salut  public,  vu  la  note  officielle  re- 
mise au  comité  par  le  ministre  plénipotentiaire  du 
grand  duc  de  Toscane,  concernant  les  pêcheurs  napo- 
litains qui  viennent  pêcher  le  long  des  côtes  de  Toscane 
pour  son  approvisionnement:  la  lettre  de  Cacault, 
agent  de  la  république  en  Italie,  et  celle  de  Berthelct, 
consul  de  la  république  à  Livourne,  du  5  de  ce  moist, 
toutes  deux  relatives  au  même  objet,  arrête  que  les  sus- 
dits pêcheurs  qui  seront  munis  de  patentes  du  gouver- 
neur de  Livourne,  conçues  suivant  le  modèle  annexé 
au  présent  arrêté,  et  visées  par  le  consul  de  la  républi- 

}•  Séri$.  -^^  Tom$  Xlî. 


que  et  son  adjoint ,  ne  pourront  être  pris  par  les  cor- 
saires, armateurs  et  bâtiments  de  guerre  français.  Le 
commissaire  de  la  mirine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  i*'jum,  —  On  apprend  en  ce  moment  de 
Pétersbourg  que  l'impératrice  va  faire  partir  pourTAn- 
gleterre  12  de  ses  vaisseaux  de  ligne  et  6  frégates. 
Cette  escadre,  destinée  à  agir  dans  la  mer  du  Nord,  sera 
renforcée  de  12  vaisseaux  de  ligne  anglais,  dont  elle 
portera  le  pavillon. 

On  assure  que  le  gouveraement  britannique,  man- 
quant d'hommes  pour  faire  la  guerre,  et  ne  pouvant 
en  détacher  pour  les  faire  passer  aux  Indes-Occidentales, 
a  pris  le  parti ,  peut-être  dangereux,  d'armer  les  es- 
claves noirs.  On  prétend  que  des  essais  partiels  lui  ont 
déjà  réussi ,  et  que ,  sous  la  conduite  de  bons  officiers 
anglais,  ils  rendent  des  services  importants. 

Le  bruit  public  à  Londres  est  que  les  forces  anglaises 
se  sont  emparées  de  tous  les  établissements  qu'avaient 
les  HoUanaais  aux  Indes-Orientales  ;  le  cap  de  Bonne- 
Elspérance,  Batavia,  Surinam,  etc.,  tout  est  entre  leurs 
mains. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  hier  à  65  huil 
neuvièmes. 

PAYS-BAS. 

BruxfMes,  le  l***  metsidor.  —  Les  jacobins  et  les  in- 
corrigibles aristocrates  s'enbrceut  de  troubler  encore 
dé  temps  en  temps  la  tranquillité  de  cette  ville.  Les 
représentants  du  peuple  ont  enjoint,  partin  arrêté,  aux 
accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels ,  de 
poursuivre  selon  toute  la  rigueur  des  lois  les  provo- 
cateur au  trouble  et  à  la  révolte,  soit  jacobins,  soit 
royalistes. 

Les  mêmes  représentants  ont  pris  un  autre  arrêté  pour 
mettre  un  terme  aux  déprédations  qui ,  parrinfidêlité 
de  quelques  agents,  se  sont  commises  dans  la  coupe  des 
bois  de  construction  de  la  Belgique. 

L^armée,  qui  a  si  glorieusement  conquis  Luxembourg 
à  la  république,  va  relever  les  troupes  oui  sont  dans 
les  environs  de  Coblentz,  lesquelles ,  à  leur  tour,  se 
rendront  devant  Mayenc«. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  7  messidor.  —  Lc  rapport  fait  hier  à  la  Con- 
vention, sur  leshorribles  événements  qui  ne  cessent  de 
se  passer  à  Lyon  depuis  deux  ou  trois  mois ,  n'a  que 
trop  confirme  les  inquiétudes  que  nous  avons  commu- 
niquées à  ce  sujet  à  tous  les  vrais  p>atriotes,  à  tous  les 
amis  sincères  des  lois  et  de  rhumanité. 

Nous  savions ,  dès  le  mois  de  floréal ,  Texistence  de 
la  compagnie  d*assassins,  organisée  dans  cette  ville  au 
nom  de  Jésus  ;  et,  lorsque  nous  reçûmes  à  la  même 
époque  les  lettres  plus  qu'insolentes  de  la  municipali- 
té ,  de  la  garde  nationale  et  des  autorités  constituées 
de  Lyon ,  lettres  où  Ton  nous  traitait  de  scélérats  pour 
avoir  annoncé  des  faits  que  nous  tenions  de  personnes 
sûres ,  notre  première  intention  fut  de  publier  en  en- 
tier les  réclamations  scandaleuses  de  ces  fonctionnai- 
res ,  en  plaçant  à  côté  deux  lettres  particulières  gui 
contenaient  la  preuve  que  nous  avions  dit  la  vérité. 
Mais  tout  annonçait  un  mouvement  prochain  dans 
Paris, 

8 


s& 


l'andace  des  masMtVflWSÀ  Won  W«P  parausa 
Toir  êlw  soulenue  (lar  «ju^'^uc  parti  puissant , 
Itrès  comme  on  pourrait  présumer  auiourd  nui 

ri  ..,._„.„ ;  [latieejaux ,  de  '''"■"'»"'■'  "' 

£  la  Convention. 
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cilé  de  ces  pièces  ne  diwtntpûL- 
texte  de  nouMlIea  horreurs;  nous  les  flmes  par?enLr 
aux  comités  de  gouveraêtnent;  en  l'annonçant  dans  no- 
trereiriltedu  l«r prairial.  . 

Depuis  nous  avons  eiicoré  reçu  dé  nouveau*  «"Sei- 
knements  que  nous  leur  avons  de  même  ailressa.  MouS 
nous  préparions  i  imprimer  toutes  ces  lettres;  loreque 
le  raptort  dii  comité  desûrelé  générale  est  venu  chan- 
cer  une  seconite  fois  nos  disliosi  lions.  Puisque  lea  tW- 
Formations  qu'il  a  prises  lui  ont  fait  senlii-  la  néceMl  é 
de  frapper  des  magistrats  (tui  ont  laissé, commettrb  le 
crime  SI  longtemps,  si  publïiiuemcnl,  et  de  ^liolr  lej 
assassins  ^ui  flvaieut  oréanisé  un  2  septembre  perma- 
nent ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  iirolller  de  cette  occfl- 
àon  toçur  engager  nos  lecteurs  l  croire  que,  si  nous 
publions  ijuelquefois  des  fails  ou  des  avis  dont  1  im- 
portance peut  contrarier  certain.es  opinions,  et  decon- 
ceftcr.dfls  projets  sinistres,  des  manœuvies  tinénreu- 
ses ,  c'est  que  nous  sommes  sOrs  de  l'autheoticite  des 
faits,  et  que  les  avis  nous  vieunent  de  sources  pures  et 
rcspectalAes.  -Tliotjvi. 


,  ,  Jedemande  que  la  .Convention ,,,_, 

situation  polidqdë  Ai  IS  Frahbe:  Nous  ne  vouloir  pi 

'  plus  du  rojalisme  que  du  terrorisme-  So u venez -vc us ^ 

citoyens,  que  le  rovalisme  veut  gagner  sans  mettreaa 

ieu.(Applaudisserfleifts:)"      '^^^        ' 

,ic!.q«..«i;u^---'''tsntsquiégorgenldBns^  . 

Tiuirtienl  le  ùré-     des  étrangers  chassés  de  leurs  pays,  qui  voient  le  bon- 

moineiil.ie.*r8-     heur  daiis  !e  désordre ,  la  liberfe  dans  l'anarchie,  la 

justice  dans  les  Vengeances.  Poursuivons  its  massa- 


Wi'aimeMnsjmsài  danf eroux .  de  l'insolence  de  cer- 


COBVBKTIOH  HATIOHALE. 

Pré4ii/mce  île  Lonvel. 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  4  MESSIDOH. 

ROVÈI  It 

pas.  Il  I  p 

maux  di  le 

toutes  le  r- 

rcspond  à 

Hismes  je 

les  opér  il> 

de  la  pli  r- 

tneux  ami  Robespierre  qu'Agricol  Hoiireau ,  oncle  de 
Viala,  et  connu  pour  un  égorgeur,  devait  sa  liberté. 

Je  demande  contre  Voulanij'je  décret  d'accusation. 

N""  :  Moi ,  je  m'y  oppose  de  tdutrs  mes  forces.  Je 
veux  qu'on  suive  toutes  les  formes.  Je  nesais  pas  pour- 
quoi Ton  veut  nous  faire  oublier  la  loi  sur  la  garnn- 
tie  de  la  représentation  nationale,;  je  deipande  l'exé- 
cution de  cette  loi.  Nous  n'avons  eu  que  trop  à  gémir 
d'avoir  envoyé  plusieurs  do  nos  collègues  à  la  com- 
missionniilitiiire,sansaucunexameti  ^ 

.La  Convention  décrète  le  renvoi  ae'fa  proposition  de 


tcDi)»,  mais  n'oublions  pas  ceiix  qui  assassinent  au 
jourd'hui.    , 

je  demande  auË  les  cnraités  dieitt  nne  main  ferme 
pourles  saisir.  Touthomme  qui  se  foitjlistic6lm-m8iné 
esLassassin.        .         .   ,.         ... 

Je  termine  ep  demandant  que  les  comités  vienikdt 
dpns  cinq  jours  .dire  àla  Convention  au  eU  sont  les 
moyens  qu'ils  om  mis  en  usage  tiour  arrêter  les  assas- 
sinats. (Vifs  applaudissements.)  „    . 

PBBsœiNE  :  U  prolet  dotWpatle  Legendre  a  été  déjà 
arrêté  par  les  comités.  Je  l'ai  dans  ma  poche  :. si.  la 
Coiiveiftltih  le  veitr,  fs  vais  itai  en  itesM  ftMïift'inr- 
le-champ. 

tort  demande 'qtie  Pmcfiffe  oïl  ^i  J»*Ie'. , .  „. 


noûvelées,  L'expéneuCcdn'pds^  doit  nous  servir  de 
leçon  pour  l'avenir.  _^_^  \ 

MAiifl^-lill  J  ■"  loiitpmps  fl!j'H'y"*cpt'(Jéjàsur  cette 
qiiestion  une  (bscussîpn  fort  roi'gMf,-.  Jç  demande  que 
f(.  i-nmiiif  it^  oalut  liiiblic  examine  si  une  force  departç- 
„  iieBux 

p  s  celui 

d,  imàli- 

d:  riotô- 

n  ^H'  " 

5  & 

n  sments 

n  '.m- 

b  scrdh 

c  ali'ào- 

;  ,  AuBBV  :  y  faut  jci  m  corps  permgnimt  pour  le  sçr- 
;  vite  des  Inbunâgï,  nés  niaisons  f  arrêt,  ^esporls  çt 
I  dela'C'ôri^entionMtibnale;  l'organisation  qui  vous  est 


;ii 


les  inesurês  qu'ils  ont  prises  pour  arrêter  les  égorâc- 
jientsquiie  tODt  dans  tous  les  points  delà  république. 


ifiS 


«|pty^ic,-«l<IDe.daDSil«»^)lMUiwilv(HlM«E  fait 
^~nsu  vea  u' n  p  po«  t. 
{Le  rsDVQi  «t  dëorfté. 

OOideniaiideque  les  riflexioradeHailhaMienl-ren- 
■roy^  à  la  cbmmïssioD  deS'ORze,«t  noD  au  comité  de 
^salul  public. 

'  J.iïCq|iventionâforèle'lMMiM>â*k)«OBtmuuon'deS' 

•Onze.  i 

■Undes8MrriUire8doniie'l«eturedes-leltres  suivan-j 


iM  reprwtMafHt  da-petipU  itaès lUt  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  ,jà^  •CooMitlioii 


Mlles  nun  moim  glv.ieu»es  que  ffiV»  «epw.dç  rem- 
porter sur  lesAWKtnW^VfdedwtUATilt^DqUvKqu?  en 

H^uêaeiO(Ms/Mes^Uixau6fi6i4!i^.<x,qnei,na\»vions 
«lëjà  dit.  L  armée  est  à  In  lLberté,ià<lairâpiibtH)ue«t  à 
la  Convention  nationale.  ËHe  .puiilage  irotce  lOonreur 
|KMir  tous  4«  iyMBS,  et  sex:esaw#,de£ec<toderide)toul 
«NI  couKage  'VOS  eSàns  {Ww  ilos  -onéaBtir. 

Salul  et  fraleriritë.    5i^Mbïnai^)  ^-LEHraviiE.  ij 

f/ilot,reprêseffflfUduD^itnUprfis  fanft.ee  Se.Sfun-  J 
ire-et'Meuse ,  k  la  CoayfffffQ/t  n^offff^f,         U 


Je  suis  parti  de  Luxembourg  hier  à  Az  faeurM  du 
fn«tiD,  ctkfers  cgUèKMes:/ai  marché  toute^a  uuit,  et  eu 
vrjvant  aiçourd'Hui  ^  a.eui  heures  i's^  trouvé  votre 
,^t:eJd)4  20,,i)w  ip'orfloone  ,4e  me  relire  .dans  voM^e 
«ein.  Je  m'empresse  d'y  obéir. 

L'«4rMie«i.ioiRte,4«>9  (Ofi  ebtrg/tA^  vaus  te^lis- 
weUfe,  «at  1  'cg^>re»M)  n  de  t«ule  I'»rjute4e£wilv'£'ntilr 
HcuM,  aiiui  4|ue  ^  i'aiaoBOBCi  Ml  c^MUté  de  «alwt  |«Vi- 
iÀK  dans  U  t«Hifs,  par  itax  Uttres,  ëtMtil  fMmft^ue 
vous  n'avez  pas  eu  eonnaisHiiu. 

Salul  clfralemité,  o'^we  Tai.!.;', 

Zc  général  de  division  Lefebvre  aux  représentants 
au  ptifuie  arii  tarmie  dM  kambrt-pl^ifMMt». 


.. ^n  c]uejc  commande  nf  ont  chargé  de  tous  trans- 

Diattre  (punwnliiwmte  wr  l«s  MimmvM  4»  )«r  de 
M  iiiftis,  et  j^  me  joins  lï  «JMspMr  fpufJiWiecjiAfv, 
Hou*  avoM  tqui  ëU  <ga<#meBt  iMigaés  «t  saisf! 
dtu>trtiir  de  l'atuntal  anmme\  qu'a  <wé  fonner  ur  |( 
Ûonrenlion  |ii)e  btiffrd'hnqimef  vila  et  lâclus  que  h 
mslfulfanu  avait  «nturalH^  pw' réaliser  W4  eoa- 
M||taip»itU.  Uur  iDBumcIfOnMtaltenlatoifeA  la 
liberté,  Lmut  airil^Mt  Hfm  ioMilte  faile  à  la  nujeaUdu 


^.  ...  .     .qit11g,«m>ant^aHtoif,i<piifawt«r , et 

iiin,«HwtiBatwv«ts:l^i»4trie,qi);jkwraiilaicnt,  couvrir 
(de«ai|g,«l  dewoHgH  «lir<iet(>iHAt.wr<«llei  Usit»r«lM« 
.^;Ia'gu«He>«i«ile. 

GrQxai«nl-ib»)«aa<rfI<iiit4^-R»tis.w«r,ife  nouvcMyc 
tf««r4t'))fHls>f»re.pMMr<a«oreiui»C!(iHsdaiis;ieiji)ng 
;(mnDique,at:lM«tt«e  |iafiteTrffn*t«s<<t(daBjligiHc 
.«nUMSifle  RQlMspi«fn7.wajai«nl>il4,  oaB'briaaiH^, 
.que  oou^sanon&utae  lâ9hMpour.m»iaipri(tr<iil«iics 
.«(HDtilDtsilibofticidK?  Nw.,iSit4»Mii4pt««itaii1«, 
riMSurai  ile'C()iivaittiqii>fttti4mleiqHc  naoïHeifiDUfM 
(^sntM-natrasDutag^^flH^nfitmaDiauripour  leJi- 
.bette.at;notfe  alta0b«fli<ntâ|lfl'(^ftut))iqiie,(tit  et  aéra 
itoiijoucs,le  mâine  ;.qiie(ifliwiiuTQii0,(t»pi{)iw«aU'luine 
iiitwHile  ,0u«  ifoyDlutcs.et,aiw,flMiohHt« .  ^amoiir , 
lObdiHamM.  t«apect,iiuxilQLS4tâilo  Conventioujtutia- 
lOPle,  qui.e3t)noti«,<w)il;paint.deiraUi4ni«it. 

TeIssont.nos4«QtipMnla;  deigROE  lositraïunnUrcfi 
nos  brAve^iql  Tidâlts  J^iir6s«nta|(ti^,  Avec ,i;4S4lirqncc 
d'qn,enti4r.  d^vweqieDt. 
iSaliiii4tifrate«niM.  dunenvae. 

TAbt.mN,  au-nom  du  comitë-OeBalm  -public:'Ci- 
lofeBsrepréseiitanls,  je'VierK.eU'iiom  de-Tosicomilé? 
de  salut  public  et  de  atlrflté  générale,  vo«.s  entretenir 
d'un  objet  important, .qui  plueiaursAiitiowniitlï'Votre 
BollicitHdc.etstif  lequel  presque  tous  les. départements 
ont  appelé  votre  atlenlion.  Je  viens  vons-ptoposer  le 
rappel  d'ungrand.nambreideifflprëceiitmits  du  peuple 
[dis»émiRés.Bur  diversipgiatsiâc  la  irépublique. 

JVo&coinités  ont-penaé  qu'aumoment  où  In  consii- 
lutioii  allflitfitreiprâentâc  a  votve' dise  liai  on  ,  il  fallait 
i:dumrtoutAs>lafi:lu(nMres,.cDr^c:a8tlâr(Âijat  principal 
de  nntrc  niission,et  le  peuple  françaisinotK  a'envoyés 
4)0Hrifiiire  :des  lois., tit non  pourmans  limer ,i  AesAé- 
ilailg.d'adntinulratian.quiiduiyent  êlae  remissntie  les 
iinaiiK,de>cfltw  ahi»«és,de  il'>eiiéwlioa  desJon. 

En  effet  qu'est-îl4>esmnéeiKp»ât>entoiits-dU'penpte 
jtiitssié*  f^e  tEaiK  nétninir  jIm  iiHHtos,  lias  annes,  les 
iHoiiMS,  .fltQ,  iCie  mdIQVàI  itm  itf '«imu  inespansables  ?  )la 
besogne  n'en.ww<'^i|Wi>iiQtaii|[iCnie<4.««:ecpltM 
d'^^cwiome? 

Loin  de(i.ttti4><Wp(ind«it.tlt(t<i|!.tlt;<a4(HHiriW  -'iWioindM 

,4é|[ikveurawJw»v«ésQnitaAt«'4ui>«u|^  AUi.idw£«aR 

Àamiers  temit^  «D^  âté^OfWOiHfe.da^  tes  iMfiiUlMieDlal 

Ç'^l  àletwse<M)GqtK£ont.((uEjes  :iUtioè*4}u:ont  olk- 

^epujes  MHis,deiii  iiufiw  «if  «ow ,qiii  nuulateot  ii«- 

«ojW  f&Ui)iif  l'a&dw  it^rctvisme  j  tc',e£t  fiar  l'aolurité^ 

1   _  ..  .  j.  f  ,flue  ToiiaB  «Bat 

aiique;  xie  sont  ew 

triies  iraraçées  fiar 

av4^  fait  jufitioe  « 

longloim»;  les  mi- 

i^ac-^e-Caliûs  ',t  dts 

t  vu  cicatriser  juv 

is4ec^.belkwi«- 

Vt  Um»imM  foUfls 

immi».  oUnTéi- 
fiKtr  lei  crmm4e  Umlt  a.  <ie  Vmt  yar  ém  bMuaas 
•âges  «t  ^  «wcKt  ic«|i«ctAr  Je  m«Umiu>. 

C'était  un  devoir  pour  vos  coniitéi  Àt  reKére  et/tu 
"k^iM,A  ils  le  I  [W|i)iareitt  avec 
ae  |iMHr«i»  amn  rfiarianter  qoe 


pendant  CABinirei  tOH  fea  fti>ci|HaJMUMi(  «'yMim 
aucun  ordre  àao*  l'adninialratMa ,  |«wa»  il  »>  bmu 
dt«aÉHiitédaMteaaeit!tn4iig<MiTenMaieat;jaiBaiail 
fl'r  aura  4éoanaaàt  îtm  les  inaaeea.laat  que 4m 
voIodU*  pertieutièref  poHmntreiiirseiilMeriKW, 
ftswventia'rfeeiMdala  r«lonIé  géflA-ale.  N'etf<«l 

K.4utfertmà€  voir  dam  ehaqac  d^artmeat  ^C- 
BT  MU  léêsM9B  ftrtkmiière  qii  «MUinc  aaiu 
uaaelBU^aZiMgérM'   '  ' 
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Il  est  donc  de  notre  devoir  de  faire  cesser  toutes  les 
incertitudes,  toutes  les  vacillations  résul  unies  d*un 
pareil  ordre  de  choses.  H  faut  préparer  le  i.iomentoù 
ehaqueSiduiinistrateur. rentré  dans  le  cercle  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées,  ne  pourra  plus,  à  la  fa- 
veur a  une  autorité  supérieure  et  illimitée,  échapper  à 
la  responsabilité,  qui  n^est  aujourd'hui  qu'un  mot 
vide  de  sens ,  et  qui  ne  présente  au  peuple  aucune  ga- 
rantie contre  ses  manaataires  infidèles  ou  prévarica- 
teurs. Vos  comités  auraient  désiré  pouvoir  de*suite 
vous  proposer  le  rappel  de  tous  les  représentants  du 
peuple  actuellement  en  mission;  mais  ils  ont  pensé 
que  cette  mesure  pouvait  entraîner  les  plus  grands  in- 
convénients, et  compromettre  surtout  la  tranquillité  de 
quelques  départements  où  il  n*y  a  déjà  que  tron  de 
ferments  d'agitations;  ils  ont  cru  devoir  mettre  dans 
ce  travail  la  plus  grande  circonspection ,  afin  que  les 
ennemis  ne  puissent  pas  en  tirer  avantage. 

Nous  croyons  donc  qu'il  est  indispensable  de  laisser 
auprès  de  toutes  no§  armées  des  représenUmts  du 

geuple  chargés  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  nos 
raves  défenseurs,  pour  y  être  témoins  de  leur  cou- 
rage ,  pour  partager  leurs  dangers;  maïs  nous  avons 
cru  devoir  en  réduire  le  nombre. 

L'approvisionnement  de  Paris  doit  être  surveillé 
d'une  manière  particulière ,  et  il  serait  même  impru- 
dent de  rappeler  en  ce  moment  quelques- uns  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  cette  partie  importante. 

Il  faut  aussi  en  laisser  dans  les  pays  conquis,  pour 
surveiller  les  administrations  qui  y  sont^  provisoire- 
ment établies,  et  faire  connaître  à  nos  voisins  les  Fran- 
çais tels  qu'ils  sont ,  et  non  tels  que  les  ont  peints  les 
fâches  émigrés. 

La  situation  actuelle  de  plusieurs  départements  ne 
permet  pas  de  rappeler  ceux  du  nos  collègues  qui  s'y 
trouvent.  Il  faut  leur  laisser  le  temps  de  terminer  les 
opérations  qu'ils  ont  commencées.' 

Telles  sont  les  exceptions  qui  nous  ont  paru  com- 
mandées par  les  circonstances;  vous  les  trouverez 
consignées  dans  notre  projet  de  décret. 

Quant  à  tous  les  autres  représentants  du  peuple , 
ils  rentreront  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
Le  te^me  fixé  pour  leur  retournons  donne  l'assurance 
de  voir  réunie  dans  cette  enceinte  la  presque  totalité 
delà  Convention  nationale,  pour  y  célébrer  en  com- 
mun l'époque  mémorable  de  la  révolution  du  9  ther- 
midor, qui  vit  en  un  instant  s'abîmer  devant  la  toute- 
puissance  nationale  cet  homme  qui  prétendait  donner 
des  lois  à  son  pays.  Ici,  dans  ce  même  lieu,  et  avec  la 
même,  et  non  moins  majestueuse  unanimité,  nous  ju- 
rerons une  guerre  à  mort  à  tous  les  royalistes  qui 
lèvent  en  ce  moment  la  tête,  à  tous  les  anarchistes 
qui  voudraient  par  de  nouveaux  forfaits  faire  oublier 
les  crimes  dont  ils  ont  couvert  le  sol  de  notre  patrie. 
Par  la  réunion  de  toutes  nos  forces,  nous  terrasserons 
tous  les  ennemis  de  la  liberté,  sous  quelque  masque 
qu'ils  se  couvrent  ;  nous  donnerons  au  peuple  fran- 
çais une  constitution  sage ,  et  nous  préparerons  ainsi 
rachèvement  de  cette  étonnante  révolution,  à  laquelle 
l'impartiale  postérité  saura  assigner  sa  place  dans  le 
livre  de  l'histoire. 

Vos  comités  ne  se  sont  pas  dissimulé  les  réclama- 
tions nombreuses  que  là  mesure  qu'ils  vous  proposent 
pourra  occasionner,  mais  ils  n'ont  pas  été  arrêtés  par 
cette  considération.  Si  quelques  circonstancrs  parti- 
culières, uuelques  événements  imprévus  et  qui  peu- 
vent tenir  a  des  localités,  exigent  la  présence  de  quel- 
ques représentants  du  peuple,  vos  comités  vous  en 
proposeront  l'envoi  ;  mais  vous  penserez  sans  doute 
que,  dans  tous  les  cas,  leurs  pouvoirs  devront  être 
circonscrits  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire. 
'-  La  représentation  nationale  ne -doit  faire  en  quel- 
que sorte  qu'apparaître  dans  un  lieu ,  voir,  entendre 


et  réparer  l'injustice;  enfin  il  faut  lui  fournir  ton 
jours  l'occasion  dé  faire  le  bien  et  la  mettre  dans  l'im- 

f possibilité  de  faire  le  mal;  mais  la  prolongation  de 
'autorité ,  et  surtout  d'une  autorité  sans  bornes,  dans 
les  mêmes  mains,  produit  toujours  les  plus  funestes 
effets. 

C'est  d'après  ces  considérations,  qu'il  nouseilt  été 
facile  de  développer  avec  beaucoup  plus  d'étendue , 
que  vos  comités  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale ,  décrète  : 

»  Art.  I*^  Tons  let  repréftenUnU  dn  peaple  actaellcraent 
en  mission  dans  les  départements,  envoyés  poor  quelque 
cause  que  ce  soit,  sont  rappelés  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale.  Ils  seront  tenus  d*étre  rendus  ii  Paris  pour 
le  1*'  thermidor. 

M  II.  Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  : 

M  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées,  savoir 

M  Armée  du  Nord  et  de  Samère-et-Meuse ,  Richard  et 
Dnboift(du  Haut-Rhin). 

»  Belgique,  Ramel  et  Lefebvre (de  Nantes'). 

u  Pays  conquii  entre  lieuse  et  Rhin ,  Giroust  et  Meynard. 

»  Luxembourg  et  pays  adjacents ,  Joubert. 

>»  Armée  du  Rhin  et  Moselle,  UTerlin  ^deThionville),Ri- 
vaud. 

u  Armée  des  Alpes  et  d'Italie,  Real,  Chiappe,  Peyre  et 
Maisse. 

M  Pyrénées-Orientales,  Clausel ,  Bousquet. 

»  Pyrénées-Occidentales ,  Auguis,  Mllhaud. 

M  Camp  sous  Paris,  Letournenr  (de  la  Manche),  Tabaud. 

u  Arlhée  de  C Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  Cherbourg,  Ma- 
thieu, Gandin,  Guesno. 

»  L* escadre  de  Toulon,  Ifiou. 

»  Pour  les  subsistances  et  approvisionnements  de  Paris  ^ 
Fremanger,  Jacomin ,  Barras ,  Jourdan  (de  la  Nièvre),  Robin. 

M  Départements  des  Bouches-dù" Rhône ,  Far  et  f^au^ 
cluse,  Isnardf  Chambon  et  Rêver. 

»  L'Hérault,  la  Lozère,  Olivier-Gérente,  Chazal. 

M  Rhône,  Rhône-et'Loire ,  Saône-et-Loire,  Ferroux ,  Fou- 
lai n-Grand-Pré,  Espinassi. 

»  Calvados,  Porcher. 

w  III.  Le  comité  des  finances  continuera  a  envoyer  des 
représentants  dn  peuple  pour  surveiller  la  fabrique  do  pa- 
pier dea  aasignata. 

>»  IV.  Il  n*est  rien  Innové  à  Tégard  de  ceux  envoyés  dans 
les  colonies;  il  n*est  également  rien  innové  aux  dispositions 
du  décret  du  14  floréal,  qui  autorise  le  comité  de  salut  pu- 
blic à  envoyer  un  ou  deux  de  ses  membres  pour  des  mis- 
sions secrètes. 

»  V.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
présenteront  seuls  désormais  les  représentants  du  peuple 
qui  devront  être  envoyés  dans  les  départements;  les  autres 
comités  se  concerteront  avec  eox  pour  Iss  missions  que  des 
circonstances  parliculières  pourraient  rendre  nécessaires. 

M  VI.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieuiie  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Personne ,  au  nom  des  comités  de  salut  public ,  de 
législation,  de  sûreté  générale,  reproduit  à  la  discus- 
sion un  projet  de  décret  tendant  à  faire  punir  les  as- 
sassinats commis  depuis  le  l^r  septembre  1792  jiis<]u'à 
ce  jour ,  ainsi  que  les  crimes  de  même  nature  qui  se- 
raient commis  par  la  suite. 

Mailhc  :  Plusieurs  dispositions  de  ce  projet  man- 
quent de  clarté,  et  il  est  susceptible  d'addition.  Si  vous 
1  adoptiez  tel  qu*on  le  présente ,  il  jetterait  du  louche 
•et  de  l'incertitiidesurl  exécution  des  lois  précédentes, 
sur  celle  du 20  prairial,  par  exemple,  qui  charge  les 
'  tribunaux  de  département  de  poursuivre  les  dilapi- 
dateurs  de  la  fortune  publique.  Je  demande  l'impres- 
sion et  l'ajournement  du  projet  de  Personne. 
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Baillbul  :  Quand  cette  loi  serait  aussi  claire  qu'on 
le  désire,  elle  ne  serait  point  encore  suffisante.  Le  mal 
auquel  on  veut  remédier  n*est  pas  le  seul  qui  existe. 
11  est  d'aatres  assassinats  qu'il  faut  venger;  les  hom- 
mes qui  en  sont  les  auteurs  et  les  compnces  sont  dans 
les  prisons.  Je  voudrais  qu'envisageant  la  situation  de 
la  république  sous  tous  les  rapports ,  on  remédiât  à 
tout  en  même  temps. 

Vous  vous  souvenez,  par  exemple ,  des  crimes  qui 
ont  été  commis  sous  le  règne  et  par  les  agents  de  la 
tyrannie;  je  vous  demande  si  vous  avez  pris  une  me- 
sure vigoureuse  pour  purger  le  territoire  français  des 
auteurs  et  des  complices  de  tous  ces  crimes.  Une  loi 
pareille  n'uurait-elle  pas  dû  précéder  celle  qu'on  vous 
présente  aujourd'hui? 

11  se  forme  sur  différents  points  de  la  république 


des  compagnies  d'assassins.  Ce  ne  sont  point ,  si  j 
puis  m'exprimer  ainsi,  des  assassinats  civils  qu'il 
commettent,  ce  sont  des  assassinats  politiques;  ce 
n  est  point  à  la  bourse  qu'ils  en  veulent,  c'est  au  gou- 
vernement N'isolez  donc  point  vos  mesures,  qu'elles 
se  prêtent  toutes  une  force  mutuelle;  faites- les  coïn- 
cider avec  celles  que  vous  prenez  pour  les  départe- 
ments de  rOiicst  :  c'est  le  seul  moyen  de  comprimer 
tous  les  ennemis  de  la  république. 

Je  demande  que  les  comités  qui  sont  chargés  de  la 

{>olice  et  de  la  sûreté  de  TEtat  nous  proposent,  dans 
e  plus  court  délai ,  des  mesures  qui  embrassent  dans 
son  entier  la  situation  actuelle  de  la  république. 

Bewbbll  :  Rien  n'est  plus  facile  que  de  demander 
le  renvoi  aux  comités  |>our  qu'ils  présentent  des  me- 
sures générales  ;  mais  si  l'on  prenait  le  parti  de  tou- 
jours renvoyer  on  ne  ferait  qu'accroître  le  mal  en  lui 
donnant  le  temps  d*empirer ,  et  les  remèdes  ne  se- 
raient prêts  que  lorsqu'ils  ne  pourraient  plus  servir  à 
rien. 

Le  proiet  qu'on  vous  propose  porte  sur  les  assassi- 
nats que  Ton  commet  dans  le  moment  actuel  avec  un 
sang-froid  barbare ,  j'ose  le  dire ,  et  sur  ceux  qui  ont 
été  commis  avec  le  même  sang-ïroid  à  des  époques 
plus  reculées ,  car  il  faut  punir  tous  les  criminels. 

Ces  assassinats  ne  ressemblent  point  du  tout  à  ce 
qui  se  passe  dans  les  départements  de  l'Ouest;  à  re- 
gard de  ces  contrées ,  la  Convention  a  fait  tout  ce 
(qu'elle  devait  et  pouvait  faire  en  adoptant  les  propo- 
sitions des  comités.  Slil  reste  à  prendre  des  mesures 
de  guerre ,  elles  sont  uniquement  du  ressort  du  gou- 
vernement. 

Le  projet  des  comités  est  très  simple  ;  il  atteint 
tous  les  criminels,  tous  ceux  qui  ont  assassiné  leurs 
concitoyens ,  ou  qui  les  ont  conduits  au  supplice. 

Quant  aux  autres  délits ,  ils  sont  prévus  par  le  code 
pénal ,  qui  doit  faire  rèsie  à  cet  égard  ;  car  enfin  il  ne 
laut  pas  non  plus  tellement  exagérer  les  choses, 
qu'on  les  porte  à  l'exlréme  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  croie 
que,  parce  qu'un  homme  aura  usé  envers  moi  d'une 
autonté  arbitraire,  il  doive  être  puni  de  mort,  s'il  n'a 
pascausé  la  mienne.  Au  reste,  il  faut  pourvoir  au  plus 
presse ,  et  le  projet  des  comités  remplit  parfaitement 
ce  but.  Je  ne  puis  mieux  comparer  ceux  qui ,  dans  ce 
moment ,  demandent  des  mesures  plus  étendues,  au'à 
l'homme  qui  s'agrandirait  tellement  L'orbite  de  1  œil 
qu'il  finirait  par  n'y  plus  voir. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  article  par  article. 

La  proposition  de  Kewbell  est  suivie.  Les  articles 
i;  II,  m,  IV,  V,  VI,  vil  et  VIII  sont  adoptés  sans 
discussion. 

L'article  IX  donne  lieu  aux  débats  suivants  : 

Gabband-Coulon  :  La  disposition  de  cet  article  est 
contraire  à  tous  les  principe^  admis  dans  les  juge- 
ments par  jurés  Bile  me  paraît  si  dangereuse ,  que 


• 

j'aimerais  beaucoup  mieux  qu'Dn  établît  des  tribunaux 
extraordinaires  pour  juger  les  crimes  atrocos  dont 
vous  voulez  assurer  la  punition ,  que  de  donner  aux 
législatures  qui  nous  suivront  ce  nouvel  exemple  de 
dénaturer  ainsi  l'institution  des  jurés. 

Cette  institution  ne  donne  aucune  règle  pour  diri- 

fer  le  jugement  des  citoyens  qu'elle  appelle  à  remplir 
es  fonctions  si  redoutables.  Elle  s'en  rapporte,  pour 
le  vote  de  chacun  d'entre  eux,  uniquement  a  leur 
conscience ,  c'est-à-dire  à  leur  opinion.  On  a  bien 
senti  néanmoins  qu'il  fallait  à  l'innocence  un  garant 
sûr  que  cette  opinion  ne  pourrait  pas  décider  légère- 
ment de  son  sort.  On  a  cru  y  parvenir  en  prenant  des 
précautions  pour  que  le  résultat  de  ces  opinions  ne 
pût  être  contraire  à  l'accusé,  que  lorsqu'il  serait 
fondé  sur  les  ])robabilité8  les  plus  grandes,  sur  ce 
qu'on  appelle  improprement  l'évidence  morale  ;  car  . 
la  triste  condition  de  l'humanité  ne  permet  d'avoir 
que  des  probabilités  plus  ou  moins  grandes  dans  les 
témoignages  et  dans  presque  toutes  les  autres  preuves 
qu'on  administre  devant  les  tribunaux  criminels. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'on  a  exigé  dans  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  de  rAmérique  une 
unanimité  parfaite  pour  le  verdict  des  jurés.  Par  un 
sentiment  honorable  à  l'espèce  humaine ,  on  a  sup- 
posé que,  si  les  preuves  fournies  aux  jurés  ne  faisaient 
pas  une  impression  uniforme  sur  eux  tous ,  ceux  qui 
trouveraient  les  preuves  insuffisantes  pour  la  convic- 
tion finiraient  toujours  par  ramener  ceux  qui  les 
trouveraient  suffisantes,  et  que  l'opinion  de  l'inno- 
cence ne  céderait  jamais ,  contre  sa  propre  conviction, 
ù  l'opinion  du  crime. 

L'assemblée  constituante  a  cru ,  non  sans  raison , 
devoir  rejeter  la  nécessité  de  cette  unanimité  fictive 
dans  des  questions  oui  présentent  plus  souvent  quel- 
que incertitude  et  aes  doutes  que  des  convictions  op- 
posées; elle  a  cru  qu'on  servirait  mieux  la  cause  de  la 
vérité,  de  l'innocence  et  de  la  Justice,  en  laissant  à  la 
conscience  de  chacun  des  jurés  toute  sa  liberté , 
pourvu  qu'on  exigeât  pour  la  condamnation  plus  des 
trois  quarts  des  voix ,  c'est-à-dire  au  moins  dix  sur 
douze.  En  changeant' cette  loi  humaine,  pour  vous 
contenter  de  la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq  , 
ainsi  qu'on  vous  le  propose ,  vous  revenez  aux  règles 
de  nos  anciennes  ordonnances  criminelles,  sans  pres- 
crire aux  jurés,  pour  former  leur  conviction,  les  di- 
rections auxquelles  les  juges  étaient  alors  assujettis 
sur  la  nature  des  preuves. 

J'ajouterai  que ,  s'il  pouvait  se  rencontrer  des  cir- 
constances où  l'impérieuse  nécessité  nous  imposât 
la  loi  de  nous  écarter  des  règles  ordinaires  des  juge- 
ments parjurés  ,  ce  ne  pourrait  pas  être  dans  la  pour- 
suite de  crimes  aussi  matériels ,  aussi  faciles  à  onsta- 
tér ,  que  les  assassinats  publics ,  qui  sont  l'objet  de 
votre  loi.  Il  est  difficile  que ,  dans  des  crimes  de  cette 
nature,  les  preuves  qu'on  en  administre  ne  frapjient 
pas  également  tous  les  esprits,  si  l'accusé  en  est  effec- 
tivement coupable.  Si  ces  preuves  ne  paraissent  pas 
décisives  à  un  certain  nombre  d'hommes,  c'est  qu'elles 
sont  véritablement  incertaines,  et  dans  ce  cas  des  lé- 
gislateurs peuvent-ils  désirer  la  condamnation?  Ce 
n'est  point  tant  la  punition  inévitable  de  tous  les  cou- 

f tables  qui  peut  faire  cesser  ces  crimes  étranges,  que 
a  punition  prompte  et  exemplaire  de  plusieurs  d'entre 
eux ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  du  doute  sur  la  crimi- 
nalité d'aucun  oes  condamnés.  Si  nous  voulons  ins- 
pirer une  grande  horreur  pour  les  assassinats,  écar- 
tons soigneusement  de  notre  législation  tout  ce  qui 
pourrait  donner  lieu  de  croire  qu'on  y  dispose  trop 
légèrement  de  la  vie  des  hommes. 

Je  demande  la  question  préalable  contre  l'article 
et  qu'on  s'en  tienne  à  cet  égard  aux  lois  de  l'établisse- 
ment des  jurés. 
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àM^e^têûds  répéter  ^n^  c^^e  ?«5^yWfe  W*  »«^ 
iSriupe^U  sur  lewuçU  wfoi^U  réu<)li*fcweijt  dçs 
fcrflîSatfreuses 'Su  t^ibu^^  iO  ^Pars.  Op  Oit  qw 
pour  juger  les  crMaes  r^vQlutiQ4WWi»«t  il.  ^^^  a  a^- 
tres  formes  qvie  povr  les  crimes  ordmaires:  ^l  me 
semble,  à  moî/quNl  u'y  a  qu^ue  chosç  à  rechercher 
dans  la  poursuite  des  çpmes ,  çt  au'eUe  est  Tnd6l>e^- 
danle  de  leuç  qualification  ;  c*esî  la.  conviction  :  or, 
d^s  que  xQus  av>i  Indiqué  des  fprmes  pour  la  convic- 
tion des  crimes  or4inaîres^  çUes  doivent  être  aç- 
nhqu^  ^  celjc  des  crimes  réyoluUonnaires,  Ainsi  te 
demande  que  l'on  n*exige  pas  une  moindre  inajorité 
dans  la  déclaration  4^  Jui-és  pp^r  ks  uns.  que  pour 
ies  autres.  On  dit  mic  si.  vous  exigez  les  tyoïè  quarts 
des  voix  vous  ft>^rez  a^çv»\  cwida^nné  ;  ce  qu  il  Y  a  ^ 
craindre  dans  les  aceusalipas,  relatives  à  dés  crimes 
qui  tienpent  aux  mouyemc^U  politiques  ^  ^t  moins  la 
prévenUon  qui  absout  que  celle  qui  çond^mhe;  car 
fhomme  qviï  est  paur^iiVi  est  évidemme^jt  du  paru 
là  minorité ,  et  conséquemraent  il  9  ^  redouter 


innooenl  jusqu*à  ce  cjuMl  ait  été  cpndamne ,  il  a  droit 
à  la  proteetîôn  de  la  loi  qqi  garantit  \es  accusés, 
Bidme  contre  la  prévention  de  la  multitude;  je  ne  vois 
ou'une  chose,  c*est  la  Uistîee;  elle  doit  être  la  niéme 
peur  tous  les  hommes,  et  e'est  eiv IHuvoquanl  |ci  que 
{e  demande  le  rejet  de  l'article  du  mppoi'teur. 

Rbwubu.  ;  D'amrè*  œ  q^i  vient  d'être  flit,  il  (jiU 
rapporter  tous  les  articles  qui  son^  déjà  décrétés , 
parce  que  celte  manière  de  procéder  est  incompatible 
aYeçrinstitulioudesiwrés;d'aprte  cela  jl  faut  laisser 
continuer  <çs  assassinats,  (On  ipurmurç.)  Etje  vous 
annonce  qw  des  renseignement^  certains  nous  .ont 
appris  qu'ils  étaient  en  pleine  activité.  Ces  jissassinals 
U^  resaembleut  eu  rien  aux  asspss^naU  prdinairçs; 
c'est  le  moyeu  qu'emploie  un  parti  qui  veut  détruire 
U  répubUquç.  Voulw-vous  suivre  \fs  formes  de  la 
procédure  par  tarés  envers  ceux  auussassinent  des 
geus^  désarmés  dans.  ï^r"es^  dans  les  maisons ,  dans 
les  arisous;  vous  ne  punire?  pas  un  seq!  des  cou- 
pables. 

U  loi  d'iuatitutiqn  d^jtiry  ji'pjigeqqe  deux  yoi» 
sur  douze  pour  que  Mcçqs^  «ut  absous.  I-es  jures  se 
tirent  au  sort,  et  parmi  tou^  les  ciloyeus;  ce  peut;»! 
pas  se  trouver,  dans  le  nompr^  qe  ces  juré»  ^eux  aris- 
tocrates, deux  partisans  d(îs  meurtres  qui  ont  été 
commis?  Ces  deux  UoiUPaÇS  mettroiU  des  boules  blap- 
che^,  en  VQÎlçi.  asse?  pour  que  \o  çaupaMe  ne  spit  pas 
condamné. 

Je  n'aime  paa  pl««  qu'un  autre  les  formef  pévèrps  \ 
H  m  faut  point  ménager  les  assa^sips ,  eUe  soutiens 
que  cea  crimiaeU  devaient  é^re  jugés  roilitqirenient, 
S'ayona  plus  de  foiblpssa ,  o'pst  notre  relâchement  et 
notre  pusillanimité  qui  JPWW  a  préspnt  ont  pnhard^ 
les  coupable».  1 1  ^si  t^Rips  qup  cet  état  de  clipsf  s  cpsse, 
et  que  toutr^ptre  dam  l'ordre,  4c  yo^e  pppr  l  article, 

GupFROY  :  Je  demaqde  au  rppporteur  si  le  code  cri- 
minel sévèrement  exécuté  ne  suffirait  pas  pour  arrêter 
et  punir  les  assassinats  qui  se  commettent.  S'il  me  ré- 
pond oui ,  conime  je  n'en  peux  douter,  je  dirai  dès-! 
lors  que  la  loi  qu'il  propose  est  inutile ,  et  (ju'il  faut 


seulement  enjoindre  aux  accusateurs  publics,  sous  la 
responsabilité  la  plus  sévère,  de  pquVsuivre  les  cou- 
pables. La  Convention  lie  veut  pns  recommencer  lei| 
assassinats  du  régime  révolutionnaire .  et  elle  les  re- 
D0uvellerait,6i  elle  faisait  exécuter  (a  loi  qu'on  hij 
propose  en  ce  moment.  Partout  le  royalisme  se  mon- 


Iw 


Plusieurs  membres:  Alors  il  faut  adopter  cç  projfît. 


0^  parle  sout  V  m^^  ^  U  W^  PMÇ  ^V\ft;# 
m  x^ieul  V^arc^^ç  ape  ppw  ^éïj^}vç  \  9JW««^ 
fpkÇïftC  ^  gûuvwi^emeBt  Sou;?  w^  îiVi^çç  dçftoio^^twm 

BA11.1.Y  ÂK4i^u.Y*;Ji^^aoyAAdela^«^iPttp«^labk 
sur  l'«iaeiidemâ«t  pr<xpQsé  à  cel  arli^ ,  ^  «u'^n  ailke 
aux  voix. 

La  discussion  est  fermée ,  et  l>aKticW  est  adopté 

^m^m  \\  a¥«it  ét4  pr^i^té  i^a^  W  r4^iF^vu\ 

L6  rappoirleur  Ut  un  autre  aplioto. 

Gabbanù  :  Je  ne  çrc^  pas  quç  cet.article  pqis^ 
passer  avec  des  expression^  auss^  vagues.  Lors^n  pq 
accuse  des  juges  et  des  fouçtionna^-es  publics  Ravoir 
prévartqué  Sans  leurs  fonctions^  il  s'agit  plutôt  alors 
d'un  délit  moral  que  d*un  délit  matériel  ;  c'est  pour 
eela  qu*il  leur  fiiul,  sinon  une  garantie  de  plus,  au 
moins  ttelle  qui  est  assurée  à  tous  las  cjl^y«QS  par  la 
loi  das  jurés. 

Il  y  a  quelqqes  mois  que  sur  |a  proppsitipq  quç  j(^ 
vous  en  fis,  au  nom  du  comité  de  législatipp,  you^ 
rapportâtes  Tarticle  de  la  loi  qui  exposait  les  fonc- 
tionnaires  publics  à  être  jjuges  rçvolutionnairemeul 
comme  les  autres  citoyens)  yoire  avez  senti  que  le  çi^-i 
ractère  des  fonclionnaireisi  publics  était  trop  t'fspeç- 
table ,  que  leur  ministère  était  trop  délicat  e\  trop 
sacré  ppur  qu'on  pût  les  faire  juçpr  militairement 
pour  raison  de  leurs  actes.  H  serait  a  craindre,  si  1-oq 
reproduisait  cette  disposition  déjà  proscrite,  qu-on 
ne  rétablit  la  terreur  pour  les  fonctionnaires  publics , 
siurtout  eu  ooncevant  ('article  clans  dai  (erfua^  aqssi 
vagues.  Jç  damauqe  qq'il  soit  rçqYP.ïé  av)¥  çpmitéa 
ppur  y  être  revu- 

DouLcsT  }  J'ai  voté  pour  les  péoédeqts  articles, 
parce  que  j^ai  été  convaincu  qu*ils  ne  pouvaient  servit 
a  reupuveler.los  excès  désastreqx  du  régime  révolu- 
tionnaire. Je  les  regarde  an  contraire  comme  le  seul 

mpyep  (lui  suit  prppre  à  détruira  le  systéma  contre- 
réyplutionuaire  qu'un  prgauisa  sur  tpps  las  poipts  da 
la  répubIjquCt 

Je  pense  aussi  quMI  faut  toujours  éviter  ra^rbitraire^ 
surtout  dans  une  loi  qui  prononce  des  peines  aussi 
capjtalas*  «la  cruis  qua  ae  sapait  exeinser  une  tyrannie 
insuppprtable  qua  da  furcar  las  jurés  à  se  déciqer.  aur 
treiu^nt  que  salun  ta  «eus  at  las  facultés  que  leur  a 
donnés  la  nalMre*  Si  voua  adoptiez  cat  articlo  et  celui 
qui  le  suit ,  vou^  ne  trouveriez  ni  juges ,  ni  jupés  pour 
e^éputar  la  loi  que  vous  discutez  dans  oe  moment.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cet  article  et  sur 
le  suivant. 

Garbii^b  (de  Sainta»  )  1  Je  aens  bien  que  Tartiola 
ne  peut  pas  être  adopté  tel  qu'il  est.  mai»  je  ne  crois 
pa»  npp  plus  qu'il  doive  êtra  rejatai  Par  anfin  il  i^ut 
puntr  les  }ion)mes  qui  ont  at^u^a  de  Jeiir  aaraclère  el 
des  fonctions  redoulables  qui  laur  élaient  confiées, 
ppur  con^HJre  leMr*  concitoyens  à  l'éphai'and» 

Je  demande  le  renvoi  de  l'articlo  au  epmité,  quip 
en  Taxaminant  de  nouveau,  pourra  nous  proposeï 
une  loi  sage  at  indépendante  de  celle  dont  il  B*agit 
dans  ce  moment. 

Mabec  :  J'appqie  le  renvoi.  En  pouceyant  paicu? 
la  proposition,  on  atteindra  enfin  les  assassine  qui  ne 
sont  pas  les  moins  coupables*,  car  je  vous  (|emqnde 
siFouquier-Tinvilleet  les  juges  etacèusateurspublics 
qui  Pont  imité  ne  sont  pas  aussi  criminels  à  vos  yeux 
que  les  massacreurs  du  %  »eptt«mbre.  Cetto  aspèce  de 
meurtriers  ne  doit  pas  plus  échapper  à  1a  vertgaanca 
des  lois ,  que  les  assassins  matériels. 

DouLCBT  :  Le  fait  cité  par  Marée  prouve  (jull  n'est 
pas  |)pspin  d'une  nouvelle  loi  pour  faire  jpger  )es 
fonctionnaires  publics,  puisque,  suivant  ranpjenfjfi, 
Fonmijcr-TinYille  a  été  condamna  et  punj.  Si  1  u\\ 
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^W»tiMW  VH'toif:W>«R^  IS?  longtionnairespubliçs,  / 
car  ce  serait  pour  eux  .une  loi  militaire ,  vous  man-  i 
mipîcz  1q  Du(  que  vous  vous  proposez  par  ce  dëcçct. 
JeJe  r^p^tCi^  yo^  f(e  ti^ouyènez  personne  qui  vouIÀt  I 
l'exécuter»  car  je  né  croîs  pas  qu'ij  soit  un  seul  I 
homme  qui  acceptât  une  fonjction  publique,  s*il'ëtaft 
certilfh  We  Hh  àric'stoiffe'flc^noridî^tfdn  il  pottrrait 
«reSi^gëWilffkircWénl  à^r^fê^désadfëS'qfa'rl  anrirft 
faits. 

S^l  e9t  de3iCîrc(mstances  particuHères  qoe  les  lois 
précéd^nt^  ft'aient'pas  clairement «prévdes,  le  comité 
de  législation  est  là  pour  vous  faire  un  rapport  et  vcms 
proposer  d'expliquer  le  senç  des  décrets. 

Je  crois  .dàhc  qiie  les. objections  qu'on^  a  faites 
tombent. à  faipc  vj<\  mojipose  au  renvoi  demandé, 
ca^  il  faut  qi^e  le  d^ret  qui  nous  occupe  ^ans  ce  mo* 
mehtWl'p(tt)lîé*sbr-:le-chamt)*&ans  toute  la  repu- 
b!iqitc;^cela  ei^t'^nst^ift  pour  faire  cesser  les  assassî- 
iints'dt'les  biebrtrés;  et  si  le  renvoi  pouvait  faire 
croire  que  vous  voulez  «liouter  auelaue  chose  à  celte 
loi ,  il  pourrait  aussi  ^Jisiér'e8tierér  qii'eVdiî^'én  'Re- 
trancheriez quelque  disposition.  Vous  sentez  combien 
il  est  împoVtatft  qu'bn  ne'crbfe  pris  due  Vttus  rabat- 
trez de  Votre 'Mérité  eotifre  lés  iis!J^!lSlhs. 

Je  dëtfaâhde'^urVpbsémition'dUiVété  faite ,  et  sur 
les  ^eux  articles  dont  il  est  question,  M'brdre  db'JoiJr 
motivé  sur  les'  Ibis  précédentes. 

REWttËtx  :  Lés  tdbiités  «tt  bieb  ëxatiilbé  éettë 
matière;  ils  ont  rédigé  Tarticle  en  cent  facdiis  diffé- 
rentes, et  ils  ont  toujours  trouvé  que  pour  les  préva- 
rications ilfallait  en  finir  au  mode  de'jugement  ordi- 
naire^ Si  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  d'autres 
idées  là-dessus ,  rien  Q*empéche  qu'ils  les  portent  ;iu 
comité  de  législation;  mais  je  crois  qu'ils  auront  bien 
de  la  peine  à  trouver  une  bonne  solution.  Au  re^te  i»  je 
demande,  comme  Doulcet,  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  les  deux  articles. 

La  Convention  passe  sur  les  deux  articles  à  Tordre 
du  jour  ainsi  motivé. 

Les  autres  articles  sont  adoptés. 

Voîci  la  rédaction  'du  décret  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
C'ôrtîités  de  Salut  public ,  de  srtreté  générale  et  tle  lé- 
gislation'/déérète  ce  qui  suit'.' 

«  Art.  1*'.  .Lea  tribaiisiux  criinineU  de  déf^artciiieôt  coii-- 
naîtront  immédiatement  des  crîiues  de  meurtres  et  d*as&as- 
sinats  commis  dans  Tétendae  de  la  répabliqiie,  depuis  le 
l**  Septembre  l793,  et  des  crimes  de  la  m^'me  natnfe  qai 
pourraient  être  commis  dans  la  snlte,  auquel  efTet  tons 
greUfiers  ét'antres  dépositaires  de  pièces  relatives  à  ces' dé« 
llb  sont  tenus  de' les  remettre  aita  grefhn  desdits  tribtinaax 
dans  la  huitaine. 

B  n.  Les  antenM,  Instlgetears,  proi^ocatcurs  et  complices 
dès  crimes  énoncés  dans  I*àrtic1e  précédeni,  seront  arrêtés 
aar-le-cbamp  et  traduits  ftans  9clai  an  tribunal  da  départe- 
ment dn  lien  dn  délit. 

«  in.  L'actnsatenr  public  dressera  I*acte  d'accusation,  et 
le  présentera  aux  juges,  qui  décerneront  l*ordonnance  de 
prise  de  corps,  s*ii  y  a  lieu. 

•  IV.  Le* président  da  tribunal  composera  un  jury  de 
douie  citoyens ,  qui  seront  tirés  au  sort  sur  la  liste  générale 
des  jurés  de  jugement. 

>  Y.  Les  déclarations  et  opinions  des  Jut^  passeront  à  la 
pluralité  absolue. 

»  yU  LMnstl'uction  de  la' procédure  sera  fkfte  d'après  les 
règles  établies  dans  la  loi  du  16  septembre' 1791,  en  tout  ce 
qui  n^y  est  pas  dérogé  par  l«  présente. 

»  YIL  Les  juges  seront  tenus  d'appliquer  les  p«!ne9  portées 
«i.«ôde  pénal. 

»  y  m.  Les  jugements  rendus  sur  les  délits  cl-dessns  énon- 
ce ne  seront  pas  sujets  au  recours  «n  cassation ,  de  quoi  il 
sera  fait  mention  dans  Pacte  d'accusation. 


»  X.  Les  décrets  particuliers  qui  ont  accordé  des  atlribo- 
rions  seront  exécutés,  liiiftii  Iftfè'Jes  ftiètaTc%  ift 'Idlk ptfMcu. 
Itères  donc^i'nanlt  les  tfépiArtëmefits'dè  1*Ouen. 

•»  M  Les  «juges,  «ccùaltfteitfrs  pnbKtfs  et  greffiers  dés  frn. 
btmkuk  driurnelb  demeureront 'en  p^manence  JUscfo'^âMft 
qu'il imirrt  été^vutéemem  réglé ;ie8<9urés»ot»t*mMt^in  peC^ 
manence«pdur  le  temps  qn^tls  ddivent  servir. 

>•  Xil.  L*insertion  de  la  présente  loi  an  Bollelin  tiendra 
lien  de  promulgation,  m 

.  MoNNOT^,  au  'nom  du  comité  des  Onances  :  L*année 
dernière  les  -«nnemis  4t  la  république  <et  des  agio- 
teurs ftrent'COQrH'  le  bruH  que  lu'Ooiiv^niionyoïiiok 
démonétiser  les  assignats  de  400  livres  ;  le  comité  des 
finances  lit  Cesser  .ce;bruH ,  en  onftonçMHâ  la  tribune 
que  ce  bruttétait  de  toiHe  fausseté. 

€eçendant'les:rgiOteurs  le  renoijvellentaajôurd'hui, 
soit  a  Paris,  «oit  lâ  Lyon'etdttils  les' campitgmfs ,  tou- 
jours dnns-respéranocdo  trotrve  rdesdupes^qui  échan- 
gent ces  assigniits  à  perle. 

•Le  comité  (lés1lnanc<^  me  cbTirge'to  jlropos'éV  à  la 
Convention  d'insérer  au  Bulletin  que  tôUsces'brUils 
son.t  faux ,  que  toujours  la  Convention  et  son  comité 
des  finances  ont  réjeté  toutes  propositions  tendantes  à 
démonétiser  les  assignats  républicains,  soit  de  400 
livres,  soîtde  louteautre  coupnfe,'ètque  lescltoy'eiis 
ne  doivent  ajouter  aiicUdefoi  à  tous  l'es  bruits  de  ce 
g(*iire. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée 

LoirvEP,  au  nom  de  in  commission  des  Onze:  J'a- 
vertis la  Convention  que  le  travaille  lacommission 
des  Onze  es^ achevé.  Je  lui  demandq  d'accorder  la  pa- 
role .pqur  d'emain  midi  à  Boissy  d^Anglas ,  qui  est 
changé  de  faire  le  rapport.  (Vifs  applnudisscments.) 

Cette* proposition* est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SéAIVCE  1>U^  Mff^fBOH. 


«IX. Les  accusateurs  poblîcs  seront  tenus  d*enToyer  copie 
Je  Jug'fiuënt.  soit  qu*ii  acquitte,  soit  qu*il  condamne,  au 
«mité  de  légisUUÔn,'  trois  Jbhrs  après  sa  date. 


'Oos9unf,*au'iiomda'Comité  militaire:  Citoyens 
depuis  longtemps  le  républicain' était  merracé  par  ses 
féroces  ennemis;  il  en  fut  atteint  le  i^i-germinal;cett)B 
journée  lui  imposa  le  devoir  de  se  préparer  à  une 
juste  défense.  Votre  comité  militaire,  de  concert  avec 
ceux  du  gouvernement,  disposant  tout  pour  son  salut; 
rhabitant  vertueux  de  cette  vaste  cité  sommeillait  vu 
repos  auprès  de  son  tombeau;  son  arrêt  de  mort  et 
celui  de  la  représentation  nationale  étaient  prononcés; 
c*est  dans  la  nuit  du  l<^r  prairial  que  la  Seine,  teinte 
du  sang  des  patriotes ,  devait  signaler  dans  son  cours 
et  annoncer  au  loin  les  malheurs  (feTEtât:  mais  la 
victoire  est  à  la  république,  le  génie  de  la  liberté 
plane  sur  le  temple  des  lois. 

La  loi  relative  à  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  que  vos  comités  vo\is  proposèrent  et 
que  vous  ado])lâtes,  le  28  gern^inal  dernier,  a  reçu 
enfin  son  exécution;  des  bataillons  nombreux  ,' en- 
tièrement formés  et  arVnés  de  fusils,  vous  offrent 
leurs  bras;  leurs  cœurs  sont  à  vous;  ils  invo(tticnt 
les  mânes  de  Féraud  et  votre'  énergie  :  donnez- teur 
aussitôt  des  officiers  connus  sMis  le  liom  d'adjudatits 
généraux  dedivisinti  et  de  section,  qui  soient  dignes 
de  leur  transmettre  des  ordl^es  et  de  les  commanner  : 
lenr  weu  est  de  les  tenir  du'-etMÎx  de  la  Convention: 

Organe  du  comité mîlïta^fe,  je' viens  V6ns  h^^ou- 
mettre  la  liste;  à*smrfnvflâffon,*chaiitte5eetrmi  et  les 
comités  de  surveillance  ont  désigné  descitoyens  intel- 
ligents «  probes,  expérimentés  au  service ^  amis  de 
leurs  frères  d'armes,  jouissant  de  "leur  entière  cqn- 
!  fiance ,  connaissant  Paris,  et  qui ,  au  jJrcmier  cou|^  de 
'  tocsin  du  Palais-National,  se  sont  raUiés  au  drapeau 
de  la  patrte ,  pour  vous  défendre  et  partager  vos  drti- 
<'  gers. 
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Les  sections  ont  embarrasse  votre  comité  sur  1c 
choix  qu'il  vous  propose;  leur  prudence  leur  a  dicté 
d'indiquer  plus  d'individus  que  la  loi  ne  crée  de 
grades  :  il  suffira  de  dire  à  ceux  qu'il  est  impossible 
oê  comprendre  dans  la  liste  que  la  reconnaissance 
nationale  est  là ,  et  qu'ils  ont  acquis  des  droits  pour 
toujours  y  compter. 

L'expérience  a  démontré  à  votre  comité  que  réta- 
blissement d'un  commandant  de  place  temporaire 
à  Paris ,  et  de  quelques  adjoints ,  y  était  aussi  indis- 
pensable qu'aux  villes  frontières;  les  trois  représen- 
tants du  peuple  à  q^ui  vous  avez  particulièrement 
confié,  depuis  un  mois ,  In  direction  de  la  force  ar- 
mée, de  la  17«  division  y  trouvent  dans  cette  mesure, 
qu'ils  ont  dû  adopter,  à  cause  du  séjour  et  des  fré- 
quents passages  des  troupes,  un  ensemble  dans  le 
service  qui  assure  le  calme  ;  vous  proposer  de  nom- 
mer à  ce  grade  le  brave  Raffet ,  c'est  vous  donner  . 
l'entière  conviction  que  vos  constants  efforts ,  pour 
le  bonheur  du  peuple ,  seront  parfaitement  stxondés.  { 

Voici  les  deux  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

m  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire ,  décrète  qu'il  sera  provisoirement 
établi  à  Paris  un  commandant  de  place  temporaire 
et  trois  adjoints.  » 

>  Le  citoyen  Raffet  remplira  les  fonctions  de  corn* 
mandant  temporaire ,  et  les  citoyens  Chanet,  Doucet 
et  Lecour-Vi Iliade ,  celles  d'adjoints. 

«  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  nomme  aux  places  créées  par  la  loi 
du  28  germinal  dernier,  relative  à  l'organisation  de 
la  ^aroe  nationale  parisienne ,  les  citoyens  ci-après 
désignés ,  savoir  : 


»  Walne,  Montnlan,  Colinet,  Brissé,  Letang,  De- 
vaux,  Lapierre,  Bryard,  Shorlock,  Vanloo,  Prévost, 
Hochereaux.  —  Total ,  12. 

Adjudants  de  divisions. 

•  Seguin,  Jolly,  Deschamps,  Seguin,  Pereve , 
Hubert ,  Moreau ,  Meunier,  Lesage ,  Villeneuve ,  Heu, 
Feuilloy,  Sizaire,  Tonnoile,  Monory,  Cheffontainc, 
Bourgeois,  Goillot,  Perrault,  Pigeon,  Corbeaux, 
Tormelot,  Lasnc,  Viart.  —  Total ,  24. 

Adjudants  de  sections, 

•  Rousseau ,  Jardy,  Launay^  Chnrriot,  Bctis,  Men- 
tion ,  Levnsseur,  Avril,  Coilrtoi.*^,  Quinsen,  Suisse, 
Chevalot,  Barnard,  Lejeune,  Demarest,  Yve,  Jacquei- 
nard ,  Carré,  Livin ,  Marquerte ,  Délace ,  Roch ,  Bu> 
reaud,  Villedieu ,  Yillemsens,  Matnié,  Grieifer, 
Frépa,  Laborieux,  Boniface ,  Gilbert,  Violant, 
Diuncour, Lucas,  Lepage,  Lafond,  Barbe,  Delestrées, 
Gigot,  Buisseau,  Suleau,  Ganié,  Moreau ,  Curand , 
Lagrange ,  Girardin ,  Chcnier,  Lapierre.  —Total ,  48. 

>  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  promulgation.  > 

Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

On  apporte  dans  la  salle,  et  on  place,  an  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements ,  le  drapeau  de  la  répu- 
blique balave  à  coté  du  drapeau  national. 

Boissy-d'Anglas,  organe  de  la  commission  des  Onze, 
monte  à  la  tribune  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 


Il  expose,  dans  un  discours  dont  ta  lecture  a  duré 
près  de  trois  heures,  les  principes  qui  ont  guidé  la 
commission  dans  son  travail ,  et  les  bases  sur  les- 
quelles elle  a  assis  la  constitution  qu'elle  a  été  char- 
gée de  préparer. 

Daunou  et  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  lui  succèdent,  el 
présentent  successivement  le  projet  de  constitutioa 
dont  Boissy  a  donné  les  développements. 

Des  acclamations  unanimes  et  réitérées  accueillent 
le  travail  de  la  commission ,  que  nous  donnerons  en 
entier. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion au  nombre  dé  six  exemplaires*,  et  l'envoi  à  toutes 
fes  communes  de  la  république  et  aux  armées. 

Elle  ajourne  la  discussion  au  16  messidor,  et  ac- 
corde |>our  demain  la  parole  à  Lanjuinais ,  qui  pro- 
posera les  lois  organiques  de  celte  nouvelle  constitu- 
tion. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  7,  sur  le  rapport  de  Gré- 

foire ,  la  Convention  a  décrété  qu'il  serait  établi  un 
ureau  de  longitude,  composé  des  meilleurs  géo- 
mètres ,  astronomes  et  navigateurs. 

Boissy-d'Anglas  a  fait  décréter  qu'il  y  aurait  une 
école  d'horlogerie  établie  à  Versailles,  et  une  autre 
à  Besançon. 

Sur  la  proposition  de  Bnilleul,  la  Convention  a 
chargé  les  comités  de  gouvernement  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  ceux  qui ,  sous  le  nom  de  terroristes , 
ont  été  mis  en  éut  d'arrestation. 


LIVRES  DIVERS. 


Nouvelle  déclaration  de  la  morale  rcpablicaiiie,  oa  des 
Devoirs  de  rhomme  et  da  citoyen ,  objet  constitationnel ,  et 
projet  de  loi  poar  la  promnlgner  et  lier  par  elle  les  opinions 
religienaes  et  les  caltes  au  soutien  de  la  république;  par 
F.  Laiâthenas 9  membre  de  la  représentation  nationale;  suite 
aux  moyens  qu'il  a  propo&és  de  vaincre  les  obstacles  A  la 
république  et  de  Torganiser.  Brochure  de  124  pages.  A  Paris, 
'chez  Maret,  libraire,  au  jardin  de  PEgalitc.  Prix,  7liv.  10  s., 
et  15  Uv.  avec  ce  qui  a  précédé  depuis  le  4  vendémiaire. 

—  Célestine,  ou  la  Fictime  des  pr^ugés,  par  Charlotte 
Smith,  auteur  d\4nua  et  de  V Orpheline  du  château»  Traduit 
de  l'anglais  sur  la  troisième  édition  par  la  citoyenne  A**% 
4  vol.  in- 12,  Imprimés, sur  caractère  de  cicéro  Didot,  et  sur 
papier  carré  fin.  Prix,  24  liv.  brochés,  et  28  liv.  10  sons, 
franc  de  port  par  la  poste  pour  les  départements  el  pour  les 
pays  conquis.  A  Paris,  chez  1*.  Buisson-,  libraire,  rue  Hante- 
feuille,  n°  20.  On  affranchit  te  montant  et  la  lettre  d*avis. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vendc- 
niinirc,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jnsques  et  compris  le  n«  3,000. 

Le  paiement  des  m^mes  parties  du  n*  3,001  à  4,000  sera 
aussi  ouvert  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n<*  1  jusqu'à  1,000  de  cel!e  dépo- 
sées depuis  le  I"  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  no» 
mcros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser^ 


N*»». 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nanidi  9  Messidor,  Can  3^  (Samedi  27  Juin  1795*  vieux  styleé] 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Ftttwpie,  têkjuini  —  On  ne  cesse  de  barter  de  Ta  te- 
nue prochaine  d^t^l  conjurés  qui  doit  Régler  définitive- 
ment les  affaires  de  Pologne ,  car  II  fhut  bien  qti^uti  si 
horrible  scandale  se  termine  :  ou  peut-être  est-ce  en- 
core pour  tromper  la  douloureuse  impatience  des  peu- 
ples. 

Quoi  quMI  ftn  soit,  on  déploie  des  préparatifs  mili- 
taires autour  de  celte  capitale.  Plusieurs  camps  russes 
viennent  d^étre  formés  :  le  plus'  nombreux  est  près  de 
Villanow.  Il  parait  que  le  général  Souvarow  va  se  ren- 
dre à  Parmée.  On  assure  que  de  leur  côté  TAutriche 
et  la  Prusse  font  marcher  des  troupes  vers  cette  capi- 
tale. 

L'on  pense  en  effet  que  malgré  la  mésintelligence  in- 
vétérée qui  règne  etitre  ces  deux  cours,  et  que  dés  rap- 
prochements dé  circonstances  n'ont  point  alî^iblie,  le 
roi  de  Prusse  et  Fempereur  doivent  se  raecommoder  tôt 
ou  tard,  et  s'unir  contre  l'envahissante  Russie  et  son 
ambition  éternellemetit  croissante^ 

Les  Polonais  sont  effrayés  de  leur  position.  Le  peu^ 
pie,  à  Varsovie,  n'est  animé  que  par  un  seul  sentiment 
bien  remarquable,  la  haine  des  Russes.  C'est  en  eux 
une  espèce  cle  fanatisme.  Les  hommes  de  Catherine  af- 
fectent en  vftin  la  modération  ;  od  M'otibliera  jamais 
leurs  atrocités. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  i*' Juin. 

\Âm99ntion  conclue  le  4  fnai  entre  l'empereur  et  le 

roi  d'Angleterre» 

uelnme  l'empereur  et  le  roi  de  la  Grande-firetaghe 
•ont  égalemetit  convaincus  l'un  et  l'autre  de  la  néces- 
sité d'agir  avec  vigueur  et  énergie  contre  l'ennemi  com- 
mtm ,  afin  de  procurer  à  leurs  états  respectifs  une  paix 
solide  et  honofable,  et  de  préserve?  l'Europe  du  dan- 
ger dont  elle  est  menacée  ;  S.  M.  impériale  et  9.  M.  bri- 
tannique ont  jugé  convenable  de  s'entendre  sur  les 
mesures  à  prendre  la  campaene  prochaine,  et  de  con- 
venir des  stipulations  les  plus  propres  à  conduire  au 
but  salutaire  de  leurs  vues  mentionnées. 

A  ce  propos,  LL.MM.  ont  respectivement  nommé  des 
plénipotentiaires;  savoir ,  S.  M.  L  son  conseiller  intime 
actuel  et  ministre  des  auaires  étrangères ,  le  baron  de 
Thueut,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  ;  et 
S.  M.  B.  le  chevalier  Morton-£den,' conseiller  intime 
de  S.  M.,  chèvalierde  l'ordre  du  Bain,  envoyé  extraor- 
dinaîreet ministre  plénipotentiaire  de  sadite  majesté  près 
la  cour  de  Vienne  :  lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  I^.  Afin  de  seconder  les  efforts  que  S.  M.  I. 
déshre  faire,  et  afin  de  lui  faciliter  les  moyens  de  faire 
valoir  les  ressources  que  ses  états  offrent  à  la  cause 
commune,  S.  M.  B.  s'engage  à  proposer  à  son  parle- 
ment de  garantir  le  paiement  régulier  à  faire  de  six 
mois  en  six  mois  des  dividendes  de  la  sonmie  de  quatre 
naitUonssix  cent  mille  livres  sterling  ,  laquelle  somme 
est  ou  sera  levée  pour  te  compte  de  S.  M.  ï.,  aux  con- 
ditions et  de  la  manière  qui  sont  exprimées  dans  les 
deuxoctrois.  dont  lé  contenu  est  joint  à  la  présente 
convention.  Sur  quoi  S.  M.  L  s'engage  i>olennellement 
envers  S.  M.  B.  à  soigner  les  paiements  réguliers  ,  qui 
devront  avoir  lieu  en  conséquence  dudit  emprunt,  tel- 
lement que  jamais  ils  ne  retombent  à  la  charge  des  fi- 
nances de  la  Grande-Bretagne. 

3a  Siri9.  —  Tome  Xll. 


»  II.  En  revanche  de  ce  qui  a  été  stipulé  dans  Par» 
ticje  précédent  et  au  moyen  de  l'empruut  de  quatre 
millions  six  cent  mille  livres  sterling,  assuré  par  la  ga- 
rantie de  la  Grande-Bretagne ,  S.  M.  I.,  pour  la  cam- 
pagne prochaine,  mettra  sur  pied,  à  ses  dlITérenles  ar- 
mées, un  nombre  de  troupes  qui  non  seulement  montera 
a  200,000  hommes  effectifs,  mais  que  S;  M.  1.  cter- 
chera  autant  qUe  possible  à  porter  encore  au-delà,  et 
ces  troupes  agiront  contre  l'ennemi  commun ,  contor- 
mémeht  aux  dispositions  dont  on  est  convenu  dans  un 
article  secret  qui  fait  partie  de  la  présente  convention. 

»  III.  L'empereur  verra  avec  plaisir  que,  de  ia  part 
de  S.  M.  B.,  il  y  ait  auprès  de  ses  armées  des  oificiers 
de  rétat-major  ou  d'autres  personnes  de  confiance,  à 
qui  Ton  donnera  volontiers  tous  les  renseisnemento  et 
toutes  les  notions  nécessaires  sur  l'état  et  la  Ibrce  ()es 
troupes,  et  si,  ppur  la  facilité  et  Taccélération  de  /a  cor- 
respondance et  des  communications  etitre  les  armées 
des  deux  cours,  S.  M.  I*  juge  a  propos  d'envoyer  de  son 
côté  des  officiers  ou  d'autres  personnes  aax  armées  an- 
glaises, ils  jouiront,  de  la  part  des  généraux  de  S.  M.  B., 
de  toute  la  confiaoce  qui  est  analogue  à  l'étroite  har- 
monie qui  existe  si  heureusement  entre  les  deux  cours; 

»  IV.  Il  est  expressément  déterminé  qUe  la  sàreté 
de  l'emprunt  ci-dessus  sera  établie  sUr  tous  les  revenue 
des  différents  états  héréditaires  de  S.  M.  I.  Il  sera  pris 
dans  chacun deses  états  respectils^delapartdeS.  M.  L, 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de  donner  force 
et  valeurpleine  et  légale  audit  emprunt,  et  èr  ^obligation 
du  paiement  régulier  des  divldende^qui,  ett  consé- 
quence de  l'emprunt,  devront  s'acquitter  de  six  mois 
en  six  mois,  de  manière  que,  si  jamais,  par  quelque  cau&e 
que  ce  soit,  il  arrivait  que  l'un  ou  l'autre  despaieibeDts 
se  trouvât  arriéré  après  le  terme  de  son  échéance ,  les 
porteifrs  des  obligaiiotta  qui  ont  été  6u  seront  encore 
contractées  de  la  part  de  S.  M.  I,  pour  ledit  emprunt, 
pourront  poursuivre  jorîdiquéroent,  dans  chacun  des- 
dits états,  les  receveurs  et  trésoriers  de  S.  M.  I. ,  comme 
il  plaira  aux  porteurs  des  obligations,  et  pourront  ?e 
procurer  d'eux  et  de  chacun  d'entre  eux',  par  voie  de 
^ustice,tout  le  montant  d'un  paiement  ainsi  échu, comme 
il  est  permis,  dans  ces  états,  à  tous  les  parliculiers  dé 
poursuivre  juridiquement  d'autres  particulirrS,  et  de 
taire  valoir  contre  eux  leurs  justes  prétentions. 

»V.  Si,  contre  toute  attente,  il  arrivait  jamais  qu'une 
partie  quelconque  de  dividendes  échus  f6t,  p6Ur 
une  cause  d'émission  de  paiehnents  qui  ont  été  stipulés 
de  la  part  deS.  M.  I.,  remboursée  par  le  gouvernement 
britannique  ,  on  est  convenu'  que  ces  paiements  se  fe- 
ront à  la  banque  d'Angleterre,  et  seulement  danë  le  cas 
où  y  seront  remis  les  coupons  on  certificats  des  6k<iU 
dendes  ainsi  acquittés. 

u  Chaque  coupon  ou  chaque  certificat  qui  sera  ainsi 
délivré  doit  servir  de  sûreté  valable  et  légale,  et  donner 
au  porteur  le  droit  de  poursuivre  en  justice  tel  des  re- 
ceveurs ou  trésoriers  des  revenus  deS. M.  I., et  dans  tef 
des  pays  héréditaires  de  sadite  majesté ,  où  il  le  jugera 
à  propos,  et  de  se  procurer  de  tous  et  chacun  d'eux  le 
montant  entier  des  sommes  exprimées  dans  lesdits  amn 
pons  ou  certificats,  avec  leurs  intérêts  à  5  pour  cent  par 
an,  à  compter  du  jour  du  paiement  fait  par  le  gouver- 
nement britannique.  £t  comme,  dans  les  condilioiif 
qui  ont  été  fixées  pour  la  levée  de  l'emprunt  mention- 
né, l'on  est  convenu  que ,  pour  sûreté  subsidiaire  de 
l'emprunt,  il  serait  déposé  à  la  banque  d'Angleterre 
une  somme  hypothécaire  d'actions  de  la  banqu^e  de 
Vienne  dans  la  proportion  de  quatre  à  trois  de  l'em- 
prunt à  lever,  l'on  a  de  plus  arrêté  que,  dans  le  cas  d'un 
paiement  ainsi  fait  par  le  gouvernement  britannique, 
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le  gouverneuf  et  la  compagnie  de  la  banque  d'Angle- 
terre seront  autorisés  à  retirer  dudit  dépôt  une  c^uan- 
tité  suffisante  desdites  actions  pour  porter  au  moins  a 
quatre  la  proportion  de  chaque  trois  qui,  de  cette  ma- 
nière, auront  été  payés  par  le  gouvernement  britan- 
nique. 

a  Ledit  gouvernement  pourra  faire  usage  de  ces  ac- 
tions, soit  comme  sûreté ,  soit  comme  droit  dé  préten- 
tion a  la  banque  de  Vienne,  jusqu*au  remboursement  , 
desdites  sommes  et  de  leurs  intérêts,  et  aussi  les  négo- 
cier alors  jusqu'au  montant  qui  sera  nécessaire  pour 
opérer  ce  remboursement,  comme  ledit  gouvernement 
le  jugera  plus  convenable. 

»  Le  nombre  des  af.tions  ainsi  retirées  sera  échangé 
contre  ou  diminué  de  la  quantité  d'actions  qui,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'emprunt,  seront  par  la  suite 
retirées  du  dépôt  à  proportion  de  l'extinction  des  obli- 
gations et  du  paiement  des  annuités,  comme  cela 
a  été  déterminé  dans  les  conditions  de  l'emprunt  men- 
tionné. 

»VI.  Gomme,  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
nique, il  a  été  fait  différentes  avances  à  S.  M.  Ir,à  | 
compte  et  sous  la  forme  d'un  emprunt ,  il  est  convenu 
que  ces  avances  seront  remboursées  à  Londres  dans 
le  courant  de  la  présente  année,  contre  rétradition  des 
récépissés  donnés  par  les  généraux  commandants  en  clicf  j 
de  rarmée  impériale.  Ces  avances  seront  remboursées  | 
en  deux  parties  égales,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
novembre  et  décembre;  de  manière  que  tout  le  mon  - 
tant  en  soit  acquitté  avant  la  fin  de  Tannée. 

o  VIL  La  présente  convention  sera  incessamment 
ratifiée  des  deux  parts,  et  l'échange  des  ratifications  ex- 
pédiées en  forme  due  se  fera  au  plus  tard  dans  le 
terme  des  deux  mois. 

»  En  foi  de  quoi ,  nous,  soussignés  plénipotentiaires 
de  LL.  MM.  I.  et  B.^  avons  signé  en  leur  nom  le  prê- 
tent acte ,  et  l'avons  muni  de  nos  cachets. 

»  Ainsi  fait  à  Vienne  le  4  mai  1795. 

Signé  le  baron  de  Thugut,  Mobtoh-Edbs.  » 

ANGLË1£RRE. 

DÉBATS  DU  PaHCBKKNT. 

Chambre  des  Pairs,  —  Séance  du  8  mai. 

Lord  Lauderdale,  pénétré  du  besoin  que  l'Angle- 
terre a  de  la  paix,  annonce  qu'il  se  propose  de  faire  in- 
cessamment une  motion  sur  la  guerre,  tendante  à  en 
■mener  la  fin. 

«  Les  ministres,  dit-il,  ont  réussi  jusau'à  présent  à 
la  prolonger,  en  prétextant  l'impossibilité  de  traiter 
avec  le  gouvernement  français,  et  d'entretenir  avec  lui, 
d'une  manière  constante ,  des  relations  mutuelles  de 
paix  et  d'amitié,  lors  même  que  l'on  parviendrait  à  en 
nouer;  mais  aujourd'hui  nos  alliés  nous  donnent  un 
exemple  salutaire  qui  prouve  la  fausseté  de  l'assertion 
des  ministres.  » 

La  chambre  choisit  le  28  pour  entendre  lord  Lau- 
derdale. 

Le  duc  de  Norfoick  prend  la  parole  sur  le  rappel  de 
lord  Fitz-Williams  :  tout  en  convenant  que  le  droit  de 
renvoyer  les  ministres  est  une  prérogative  constitution- 
nelle de  la  couronne,  l'opinant  établit  que  les  ministres 
n'en  ont  pas  moins  été  toujours  regardés  comme  res- 
ponsables de  leur  conduite  au  parleihent,  qui  est  aussi 
en  possession,  par  l'usage,  du  droit  d'en  connaître.  Il 
le  prouve  en  rappelant  a  ses  collègues  que  l'adminis- 
tration qui  avait  provoquéet  conduit  la  guerre  d'Amé- 
rîciue  a  été  renvoyée  d'après  le  vœu  d.'^  parlement,  fi- 
dèle interprète  en  cette  circonstance  de  celui  de  la  na- 
tion ;  que  le  décès  du  marquis  de  Rockingham  appela 
à  la  tête  des  affaires  le  comte  de  Sheburne  aujourdhui 


marquis  de  Landsdowne) ,  qui  fut  remplacé  par  Fad- 
ministration  connue  sous  le  nom  de  coalition,  parce 
(^ue  Topinion  publique  blâma  la  paix  qu'il  avait  négo- 
ciée et  conclue  j  que  le  bill  de  la  compagnie  des  Indes 
ayant  été  rejeté  ,  cette  coalition  fut  contrainte  d'aban- 
donner les  rênes  du  gouvernement  à  un  jeune  honmie, 
dont  on  jugea  que  le  génie  extraordinaire  qu'il  annon- 
çait balançait  suffisamment  l'inexpérience  ,  et  que  les 
espérances,  que  donnaient  à  la  nation  des  services  héré- 
ditaires, portèrent  encore  plus  à  cette  place  émineute 
que  l'éclat  de  ses  talents. 

L'opinant  se  croit  obligé  de  reconnaître  et  de  con- 
fesser hautement  que  la  nation  est  redevable  à  cejeune 
membre  (M.  Pitt)  du  proiet  formé  pour  diminuer  la 
dette  nationale  et  sauver  la  patrie  des  malheurs  qui  pa- 
raissaient presque  inévitables  *,  mais ,  celte  justice  ren- 
due à  l'homme  d'état,  l'impartiulilé  peut  ensuite  trou- 
ver matière  à  la  censure  dans  tous  les  actes  successifs 
de  son  ministère,  et  ses  fautes  sont  d'une  nature  si 
grave  qu'elles  provoquent  le  parlement  à  recourir  à 
ces  mesures  qui  ont  procuré  si  souvent  de  salutaires 
effets. 

En  1789  le  peuple  français,  forcé  par  le  système 
d'oppression  que  suivait  constamment  depuis  trop  long- 
temps une  cour  aveuglée  par  une  fausse  sécurité,  et  li- 
vrée à  l'habitude  invétérée  d'un  despotisme  opiniâtre, 
empêcha  la  cour  de  Versailles  de  prendre  la  fuite ,  et 
opéra  un  changement  dans  le  gouvernement  de  cette 
contrée,  changement  auquel  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne, s'il  eût  été  formé  véritablement  sur  les  principes 
constitutionneb  deâ  whies,  n'aurait  pas  manqué  de 
souscrire,  puisque  cette  heureuse  secousse  avait  ren- 
vei-sé  le  despotisme  pour  établir  une  monarchie  limitée. 
Les  despotes  de  l'Europe  prirent  alors  l'alarme,  et  en- 
trèrent dans  une  ligue  qui ,  bien  loin  de  modérer  les 
tempêtes  déjà  élevées,  ne  tendait  évidemment  qu'à  les. 
soulever  encore,  et  précipita  en  effet  le  peuple  hors  des 
mesures,  c'est-à-dire  dans  des  excès  dont  il  n'avait  pas 
même  conçu  la  pensée. 

L'orateur  développe  ici  combien  la  cour  d'Angleterre 
e&t  acquis  de  véritable  gloire  si  elle  eût  fait  prendre  un 
rôle  distingué  à  la  nation  britannique  parmi  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  si  elle  eût  procuré  un  brillant  et 
solide  avantage  en  lui  faisant  secourir  la  France  contre 
les  ravages  et  les  misères  de  la  guerre,  et  surtout  en 
prévenant  ainsi  fa  fatale  destinée  de  toutes  les  victimes 

3u'on  a  vues  depuis  en  France,et  en  détournant  le  cours 
es  atrocités  dont  le  torrent  a  inondé  cette  malheureuse 
contrée.  Les  conséquences  sont  tropsensibles,trop  évi- 
dentes pour  qu'on  ait  besoin  d'essayer  de  le»  prouver. 
Le  duc  de  Norfoick  ajoute  que,  quoiqu'il  n'ait  aucun  do- 
cument olficiel  à  présenter  à'ses  collègues,  il  n'en  est 
Î>as  moins  reconnu  par  tout  homme  de  bonne  foi  que 
a  cour  de  Saint-James  s'est  mêlée  des  alTaires  de  France 
au  traité  de  Pilnitz, 

A  celte  époque ,  il  arriva  qu'un  homme  entièremcn . 
llvbéau  parti  qu'il  venait  d'embrasser,  un  homme  doué 
des  talents  les  plus  vastes,  des  connaissances  les  plus 
étendues,  en  un  mot,  l'un  des  plus  brillants  génies  de 
notre  siècle  (M.  Burke), entreprit  par  malheur  d'écrire 
contre  la  révolution  de  France.  J'aime  à  croire  à  la  pu- 
reté de  ses  intentions,  ou  pour  mieux  dire  je  n'en  doute 
pas.  Son  ouvrage  fait  preuve  d'un  grand  savoirj  il  mon- 
tre une  grande  connaissance  des  hommes  \  il  est  plein 
de  vérités  fortes,  de  vérités  incontestables  ,  et  c'est  le 
style  le  plus  éloquent,  le  plus  persuasif  qui  les  anime  : 
mats  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'ouvrage  a  son  dan- 
ger*, l'auteur  y  avance  des  principes  diamétralement 
opposés  à  ceux  des  whigs  j  principes  qu'il  avait  profes- 
sés ainsi  que  son  parti;  principes  quisont  ceux  de  notre 
glorieuse  révolution  de  1683.  Il  ne  resta  pas  sans  ré- 
ponse, et  parmi  ceux  qui  le  combattirent  on  distingue 
Thomas  Payne ,  qui ,  quoique  bien  au-dessous  de  son 
ad  veinai  re  pour  le  génie,  les  connaissances  et  l'érndi 
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tîon,  possède  néanmoins  une  grande  habileté,  et  a  sur* 
tout  le  talent  d'écrire  pour  les  classes  inférieures  du 
peuple,  aux  préjugés  duquel  il  sait  en  appeler,  et  dont 
il  émeut  les  passions  avec  oeaucoup  d*art.  La  vérité  est 
que  ces  deux  ouvrages  tirent  beaucoup  de  mal,  et  il  se- 
rait à  souhaiter  pour  le  genre  humain  que  ni  l*un  ni 
Fautre  n'eussent  été  écrits.  Personne  n'ignore  leurs  fu- 
nestes résultats.  L'agitation  produite  par  ces  écrits  servit 
de  prétexte  aux  ministres  pour  faire  ce  qui  avait  été 
dès  l'origine  dans  leur  intention. 

Au  moment  où  le  monarque  tomba,  en  entraînant  la 
monarchie  dans  sa  chute,  il  fut  enjoint  au  ministre 
français  qui  résidait  chez  nous  d'en  sortir.  On  rassem- 
bla lé  parlement,  on  fortifia  la  Tour  avec  de  grands  ap- 
prêts, et  les  milices  eurent  ordre  de  se  tenir  prêtes/ Le 
parlement  trompé^  partageant  les  alarmes  qu'on  avait 
ainsi  répandues,  approuva  ,  consacra  par  un  vœu  so- 
lennel les  mesures  des  ministres.  Des  chefs  de  bande  du 
parti  des  whigs  figurèrent  parmi  ceux  qiii  partageaient 
ces  craintes ,  et  donnèrent  leur  appui  aux  ministres  : 
ils  le  firent  par  d'excellents  motifs ,  mais  obéirent  sans 
^en  douter  à  des  principes  erronés^  en  continuant  de 
prêter  l'assistance  de  tout  le  crédit  de  leur  popularité  à 
un  gouvernement  dont  ils  ne  partagèrent  point  les  of- 
fices; ils  agirent  en  cela  seulement*  par  leur  propre  hon- 
neur,et  n'eurent  en  vueque  l'avantage  de  la  cause  qu'ils 
avaient  embrassée  comme  bonne.  Cependant,  dès  que 
les  ministres  leur  eurent  proposé  de  partager  leur  res- 
ponsabilité, ces  whigs  ne  tardèrent  pas  à  retirer  Hassis- 
tance  dont  les  ministres  profitaient.  Les  ministres,  pour 
les  retenir,  leur  firent  des  propositions,  et  ib  finirent 
par  accepter  des  offices  à  des  conditions  que  ceux  qui 
tenaient  le  timon  de  l'état  prétendaient  devoir  contri- 
buer à  maintenir  l'harmonie  dans  le  royaume.  De  là 
les  ari'angements  pour  l'Irlande,  dont  il  est  indispen- 
sable de  donner  à  la  chambre  un  aperçu  sommaire. 

Le  duc  de  Norfolck  passe  à  q^  qui  vient  d'arriver 
dans  ce  pays.  Il  examine  la  révocation  de  certaines  lois 
portées  contre  les  catholiques,  loisqu^une  nécessité  ab- 
solue pouvait  seule  excuser,  puisqu'elles  faisaient  gémir 

•  les  pauvres  de  cette  cofitréesous  une  oppression  into- 
lérable, puisqu'elles  leur  défendaient  a'adorer  Dieu 
dans  leui^  chaumières,  et  les  contraignaient  de  se 
rendre  dans  des  églises  éloignées  de  leurs  habitations, 
églises  si  peu  nombreuses  que  l'on  disait  proverbiale- 
ment que  les  curés  avaient  de  bons  bénéfices,  puisqu'ils 
n'avaient  point  d'églises. 

L'émancipation  des  catholiques  romains  paraît  né- 
cessaire à  l'opinant,  ce  qui  lui  fait  penser  que  les  me 

*  sures  prises  étaient  très  bonnes  en  elles-mêmes. Ilobserve 
que  le  lord  Fiiz-Williams  passa  en  Irlande  dans  un 
moment  où  les  besoins  de  l'état  étaient  très  grands, 
où  d'immenses  subsides  étaient  nécessaires  ,  où  le 
salut  de  l'empire  n'exigeait  pas  moins  que  le  concert 
de  toutes  ses  parties.  Il  était  donc  indispensable  de 
calmer  et  d'adoucir  les  esprits  qu'il  eût  été  trop  dan- 
gereux d'in'iter  ;  en  conséquence  il  fallait  se  montrer 
très  indulgent  à  l'égard  des  Irlandais  ;  c'est  ce  uu'il 
crut  et  ce  qu'il  fit.  Un  hoiiime  d'un  grand  caractère, 
le  plus  zélé  défenseur  de  la  cause  du  peuple,  proposa 
d'achever  de  rompr(f  les  chaînes  qui  le  liaient  encore^ 
et  d'améliorer  sa  condition.  M.  Grattan  parla  à  ses 
compatriotes  de  leur  émancipation ,  et  il  obtint  d'eux , 
en  retour,  les  plus  grands  subsides  que  ce  pays  ait 
jamais  fournis.  Au  milieu  des  espérances  qui  avaient 
enivré  les  Irlandais  et  monté  leur  patriotisme  au  plus 
haut  point,  le  lord-lieutenant  est  tout  à  coup  rappelé. 
On  arrache  sans  ménagement,  des  lèvres  delà  nation, 
la  coupe  délicieuse  de  l'espérance  pour  y  substituer  la 
coupe  amère  du  mécontentement.  Nous  pouvons,  ajoute 
l'opinant,  être  battus  sur  les  mêmes  mers  ou  nous 
sommes  accoutumés  à  triompher ,  nous  réparerions 
nos  pertes  ;  nous  pouvons  être  défaits  sur  terre,  nous 
reprendrions  le  terrain  que  l'ennemi  nous  aurait  en- 


levé; mais  une  brèche  faite  à  l'union  entré  les  deux 
royaumes  est  presque  irréparable  ;  elle  peut  avoir  les 
suites  les  plus  désastreuses. 

Aussi  conclut-il  à  la  présentation  d'une  adresse  au 
roi,  pour  lui  demander  connaissance  de  cette  partie  de 
la  correspondance  entre  le  comte  Fitz- Williams  et  le 
ministre,  dont  on  peut  tirer  des  lumières  sur  son  rappel 
au  milieu  d'une  session  de  parlement  pendant  laquelle 
les  plus  grands  subsides  avaient  été  accordés,  et  lorsque 
le  vice-roi  jouissait  de  l'entière  confiance  des  deux 
chambres.  • 

Lord  Coventry  s'oppose  à  la  motion  :  elle  a  le  danger 
de  divulguer  les  secrets  du  cabinet ,  que  l'intérêt  de 
l'état  et  la  tranquillité  publique  veulent  qu'on  tienne 
cachés. 

Le  comte  Fitz-Williams  observe  qu'il  n'est  point  du 
tout  question  de  divulguer  les  secrets  du  cabinet,  puis- 
que le?  actes  dont  il  s'agit  sont  d'une  notoriété  qui  les 
a  fait  connaître  à  toute  l'Europe  ;  qu'une  si  faible  ob- 
jection n'empêcherait  pas  leurs  seigneuries  de  rendre 
justice  à  un  individu  qui  se  jette  à  leurs  pieds,  et  que 
la  chambre  fera  rendre  compte  aux  ministres  de  leur 
conduite. 

La  motion  est  combattue  par  le  comte  de  Mansfield. 
Il  ne  voit  aucune  liaison  entre  l'intérêt  public  et  la 
question  actuelle.  Bien  n'a  été  fait  contre  la  loi  ni  contre 
la  constitution.  Le  roi  n'a-t-il  pas  le  droitbien  reconnu 
de  congédier  ses  serviteurs  ?  Cette  prérogative  est  telle- 
ment inhérente  à  la  couronne,  qu'on  n'y  saurait  lou- 
cher sans  aller  contre  le  bien  de  l'état,  sans  désorganiser 
en  quelque  sorte,  la  distinction  des  pouvoirs.  Quant 
au  rappel  du  noble  comte ,  il  est  faux  qu'il  implique 
aucun  blâme  et  que  son  caractère  en  souffre  ;  tout  ce 
qu'on  en  conclura,  c'est  que  le  ministre  et  le  noble 
comte  diflerent  d'opinion  en  matières  essentielles.  Au 
reste,  il  y  aurait  beaucoup  de  danger  à  faire  les  infor- 
mations que  l'on  propose.  Rien  ne  serait  plus  propre  à 
détruire  la  confiance  si  nécessaire  à  lacorrespondttoce 
entre  les  ministres.  Le  parlement  d'Irlande  a  rejeté 
une  motion  semblable ,  et  il  serait  étrange  aue  la 
chambre  prétendît  mieux  connaître  les  intérêts  de  Tir- 
lande  que  le  parlement  de  cette  contrée. 

La  motion  est  approuvée  ou  combattue  par  ptusieurs 
membres. Lord  Fitz- Williams  trouve  un  défenseur  ou 
plutôt  un  panégyriste  dans  lord  Moyra ,  qui  donne 
comme  un  des  principaux  traits,  par  lesquels  son  admi- 
nistration a  été  caractérisée,  la  disposition  constante 
et  uniforme  de  corriger  les  abus  criants  qu'on  savait 
avoir  prévalu  dans  les  adn^inislrations  précédentes, 
abus  qui  ont  avili  et  déshonoré  non  seulement  leurs 
auteurs  ,  mais  même  le  pays  qui  les  a  soufferts.  Il  ter- 
mine par  cette  phrase  remarquable  :  En  Angleterre, 
comme  dans  tout  autre  gouvernement,  on  peut  soup- 
çonner la  corruption  ;  mais  en  Irlande  on  n'a  plus  la 
ressource  du  doute,  la  corruption  y  est  manifeste,  no- 
toire ;  elle  y  marche  avec  impudence  et  sans  voile  comme 
une  prosûtuée. 

Lord  Westmoreland ,  qui  a  longtemps  rempli  les 
fonctions  de  vice-roi  dans  le  pays,  s^attache  à  en  justi- 
'  fier  l'administration  ;  il  n'y  voit  pas  plus  de  corruption 

3 n'en  AngleteiTe.  Au  reste,  il  aborde  davanUgele  fond 
e  la  question.  Il  serait  impolitique,  selon  lui,  d'abolir 
toute  distinction  entre  les  catholiques  et  les  protestants. 
Cette  mesure  se  trouverait  diamétralement  opposée 
aux  articles  de  l'union  et  aux  engagements  contractés 
par  le  roi  avec  toute  la  solennité  du  serment  à  son  avè- 
nement au  trône. 

Les  débats  se  prolongent  encore;  ifs  sont  même  très 
animés  ;  mais  on  ne  fait  guère  qu'y  reproduire  les  rai* 
sons  qu'on  vient  de  voir  pour  ou  contre. 

La  chambre  se  divise  et  rejette  la  motion  à  une 
jorîté  de  75  voix  contre  25, 
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BËPUBLIQUE  FK\KÇAIS£. 

Parié,  te  8  mesMidor,  —  Au  inilieQ  du  dëchatocment 
j/MiriKiU«r  auquel  se  livreoi  GOQtre  ks  vrais  prineipes 
des  homoies  profoodëment  pervers  et  astucieux,  il  e$t 
consolant  pour  les  républicains  de  voir  la  plus  sainte 
et  la  plus  noble  cause  acunérir  un  nouveau  défenseur, 
Nous  nous  empressous  d'annoncer  qu*il  vient  de  pa- 
raître, sous  le  titre  de  la  Seniinelie,  une  feuille  pério- 
dique rédigée  par  J.-B.Louvek  (du  Loiret)  „  représentant 
du  peuple.  Pour  donner  une  iaée  des  sentiments  et  des 
intentions  qui  animent  cet  écrivain,  nous  nous  conten- 
terons de  citer  le  passage  suivant  : 

•  En  1792  comme  aujourd'hui  c'était  contre  la  re- 
présentation nationale  que  les  agents  de  l'Angleterre 
dirigeaient  leurs  efforts.  Sans  cesse  ils  ont  voulu  Tavi- 
lir  ;  sans  cesse  ils  ont  espéré  la  dissoudre.  Alors,  pressé 
du  sentiment  des  dangers  de  la  chose  publiqu/ï,  je  pris 
la  plume;  jattaquai  à  la  fois  Lafayette  et  Robespierre, 
d'Orléans  et  Louis  XVI,  et  tous  leurs  satellites  et  tous 
leurs  écrivains.  Alors ,  presque  seul ,  j*osai  défendre 
rassemblée  législative  traînée  dans  Ta  vilissement;  j'o- 
sai défendre  cet  excellent  côté  gauche  contre  leîquel 
tous  les  anglo-français  dirigeaient  leurs  efforts.  Ce  que 
je  lis  alors ,  parce  que  le  péril  était  grand ,  parce  que 
ta  nécessité  était  pressante,  je  veux  le  faire  ai\)ourd'huL 
Je  pvouverai  que  c'est  en  haine  de  la  réf  olution  qu'on 
s'enorce  à  rejeter  la  juste  horreur ,  qu'inspirent  les 
forfaits  de  tel  représentant  infidèle,  sur  la  Convention 
presque  tout  entière,  dont  on  ne  désire  ta  prompte 
diss<Hution  qu'afin  de  dissoudre  la  république.  Je  si- 
gnalerai quelques  petits  hommes,  longtemps  ennemis 
déclarés  de  la  liberté,  qui  l'embrassent  aiyourd'hui 
pour  l'étouffer  et  se  disent  ses  amants  favorisés. 

•  Le  moment  est  venu  de  faire  réciproauement  le 
sacrifice  de  quelqties  opinions,  et  surtout  de  nos  res- 
sentiments mutuels.  Peut  être  avons-nous  eu  des  torts 

ociproques  ;  punissons  le  crime ,  oublions  les  torts , 
inissons-nous  donc  dans  un  seni  sentiment,  unissons- 

«us  pour  sauver  la  patrie  ;  il  ji'y  a  qu*une  oonstitu- 
€ton  républicaine  t]ui  puisse  là  sauver  ,  une  constitu- 
tion également  éloignée  de  ranarehie  çiui  nous  a  cau- 
sé tant  de  maux, et  de  la  royauté  qui  bientôt  réagirait 
vers  le  despotisme  absolu ,  et  pour  la  perte  de  tous 
ceux  qui  se  sont  montrés ,  à  quelque  époque  que  ce 
soit ,  les  amis  de  la  révolution.  »  . 

Celte  énergie  de  principes  et  cette  franchise  de  sen-  I 
timents  sont  pour  tous  les  patriotes  ùes  garants  cer- 
tains que  la  Sentinelle  de  Louvct  ne  cessera  jamais  de  | 
veiller  à  la  garde  et  au  maintien  de  la  liberté,  et  join- 
dra dans  tous  ses  avis  l'amour  sacré  de  la  patrie  à  la 
chaleur  et  aux  grâces  du  style.  , 

Si^é  Trouvé,      i 

.i 
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COKVENTIOK  JNA.TIONALÈ. 

Présidence  de  Louvet. 
SÉANCE  DU  6  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  : 

Btutel^  représèntemt  du  peuple  dans  les  ports  de  la 
Rochelle,  Rockefort,  Bordeaux  et  ports  adjacents  ^ 
ià  la  Convention  nationale, 

m 

Rôobefort,  le  80  prairial ,  Pan  111  de  la  répabliqiie 
françaUe  nne  et  indivisible. 

Je  VOUS  annonce ,  citoyens  collègues  ,  qu'il  est  en- 
tré dans  le  port  de  Roche&rt  une  prise  espagnole ,  la 
Notre-Dame  de  la  Paix ^  armée  de  huit  canons  et  de 


dix-huit  homnes  ;  son  etorgeioMt  M  de  IMMMMieaiià 
de  chanvre  et  de  lin ,  et  de  %9  sacs  de  cacao. 

Cette  prise ,  allant  do  Mrilaça  au  Férol,  a  été  fidte 
par  la  corvette  le  Fortuné,  ci-devant  Sans-Cntlotte. 
Le  chanvre  est  peigné  et  prêt  k  employer,  H^e  la  ré' 
publique  I 

Signé  Blutbl. 
Renvoyé  au  comité  de  salut  public 

Hannand,  représentant  du  peuple,  membre  de  la 
délégation  aux  Indes-Orientales  jJt  la  Convention 
nationale, 

* 

Breat,  le  9S  prairial,  an  III  de  la  république  fran- 
çaise nne  et  Indivitiblr. 

Après  quinze  jours  d'inquiétudes,  le  courrier  vient 
enfin  de  nous  apporter  la  nouvelle  du  nouveau  triom- 
phe de  la  Convention  nationale.  Si  je  n'ai  pas  partagé 
ses  dangers  et  ses  travaux  dans  les  journées  critiques 
et  mémorables  des  1««",  2  et  3  de  ce  mois,  qu'il  nie 
soit  permis  de  partager  avec  tous  les  bons  citoyens  la 
joie  de  ses  succès,  et  d'unir  mes  vœux  aux  leurs  pour 
gue  le  règiie  de  la  justice  succède  eiilm  au  régime  af- 
freux des  origands  et  des  assiissins  qui,  depuis  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  septembre  1792,  ont  déshonoré 
la  plus  belle  et  la  plus  juste  des  révolutions. 

Salut  ^t  respect  à  la  Convention  nationale. 

•  Signé  Ek^MAHD, 

Saint-Martin  donne  une  seconde  lecture  du  procè»t 
verbal  des  premiers  jours  de  prairial  :  au  moment  ou 
il  rend  compte  des  mouvements  qui  ont  eu  lien  lors  de 
l'horrible  attentatqui  a  été  commis  sur  la  personne  du 
représentant  du  peuple  Féraud,  des  larmes  involontair 
res  le  forû«nt  de  suspendre  son  récit.  «  Pardoanei-n»oi , 
dit-il,  des  pleurs  que  je  ne  puis  refuser^u  souvenir  des 
circonstances  nui  ont  accompagné  ce  funeste  évëne* 
ment,  et  dontj  ai  été  le  malheuicux  témoin*  • 

Ver  nier  lui  propose  de  continuer  la  iocture  du  pro- 
cès-veii>al.  Saint-Martin  s'y  refuse,  et  continue  le  fi^- 
dèlc  tableau  des  événements  de  cette  séante,  qui  devait 
être  si  funeste  à  la  représentation  nationale. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

,  Saint-Mabtin  :  Je  dois  rappeler  a  la  Convention  la 
conduite  courageuse  d'un  gendarme,  qui,  le  l**"  prai- 
rial, donna  des  preuves  signalées  de  son  dévouement  â 
la  représenLition  nationale ,  eu  accourant  à  la  défense 
du  président  Boissy-d'Anglas,  dont  les  jours  étaient» 
menacés  pur  plusieurs  des  séditieux ,  et  en  désarmant 
et  arrêtant  un  des  scélérats  qui  s'était  porté  sur  moi  au 
bureau  ,  qui  avait  voUlu  me  frapper  d'un  coup  de  sa 
bre,etavec  c^uije  me  colletai  pendant  quelque  temps. 
Ce  brave  militaire,  dont  le  nom  m'était  resté  inconnu, 
est  le  citoyen  Creps,  tambour  des  grenadiers  de  la 
Convention. 

Je  demande  que  la  conduite  de  ce  gendarme  soit  ho  • 
norablement  mentionnée  au  procès-verbal,  insérée  au 
Bulletin ,  et  qu'en  outre  la  Convention  renvoie  à  son 
comité  de  salut  public ,  pour  pourvoir  à  son  avance- 
ment. 
Ces  propositions  sont  adoptées 

MoLLEVAULT,  au  nom  des  comités  réunis  de  législa- 
tion etdesdomaines  :  Le  tribunal  de  cassation  fut  placé 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  grand'chambre  du  ci- 
devant  parlement  de  Paris  ;  mais  dans  la  suite  une  par- 
tie du  local  qui  appartenait  au  tribunal  de  cassation 
fut  attribuée  au  tribunal  révolutionnaire. 

Je  ne  puis  taire  une  idée  qui  me  frappe  :  une  des  sin- 
gularités de  notre  étonnante  histoire  est  le  contraste 
prodigieux  entre  deux  tribunaux  si  différents  et  si  voi- 
sins iMjn  de  l'autre. 
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U  BMBner ,  composé  ë^bommes  Tertae«x,  écWfdt , 

huraams,  amis  de  rordre  et  de  la  liberté;  le  second , 
d*être«  crapuleux,  eonemisde  tmit  biep,  agents  senri* 
les  de  la  plus  odieuse  tyrannie. 

Celui-ei,  oceupé  sans  relâcbe,  avec  une  inconcera- 
bleftireor,  àsapfrtousles  fondements  de  Tordre  so- 
cb  I  ;  celui-là ,  calme  inflexible  dans  ses  prif  ici pes  rénu- 
blicains,  soutenant  d*une  main  bardiel  édifice  des  lois 
^branli^  de  toutes  parts,  an  risque  d*étre  écrasé  lui- 
même  sons  ses  ruines. 

Je  né  sais  comment  il  arriva  que  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  fût  pas  dévoré  par  un  si  terrible  voisin.  Celui- 
ci  se  contenta  d'en  égorger ,  d>n  incarcérer  quelques 
membres,  de  s*emparer  de  la  totalitédu  lieu  deses séan- 
ces*, et  de  le  reléguer  à  Tune  des  extrémités  de  Paris , 
dans  l'édifice  occupé  jadis  parles  écoles  de  droit. 

Je  viens  proposer  à  la  Convention,  maintenant  que 
le  tribunal  révoluUonnaire  estsunprimé»  de  rdintéjjrer 
celui  de  cassation  dans  le  local  dont  il  a  été  privé. 
Cette  mesure  convient  et  à  Tintérô  public ,  et  à  riiis- 
truction  des  affaires,  et  à  la  dignité  du  premier  tribu- 
nal de  la  république. 

Void  le  projet  de  décret  i 

.  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
comité  he  législation,  décrète  : 

»  ArL  ^«^  Le  tribunal  de  cassation  sera  rétibli  au 
Palais  de  justice. 

^  II.  Le  comité  des  domaines  est  chargé  de  détermi- 
ner remplacement  qui  lui  est  nécessaire,  relativement 
î  sou  organisation  actuelle,  • 

Ce  projet  do  décret  est  adopté. 

VEKffiEB,  au  nom  dn  comité  desalut  public  :  Je  suis 
chargé  de  vous  pr^enter  des  mesures  de  police  ponr 
le  commerce  des  bestiaux  destinés  à  la  consommation 
Journalière,  Tous  les  gouvernements,  toutes  les  na- 
tions, même  dans  les  temps  les  plus  calmes,  ont  senti 
quil  fallait  que  la  police  intervînt  quelquefois  dansée 
commerce ,  pour  mettre  un  terme  aux  calculs  de  l'a- 
giotage ci  à  ravidité  de  certains  spéculateurs. 

Peut-être  en  viendrons-nous  à  vous  proposer  une 
taxation  ;  cette  mesure  n'aurait  rien  de  ressemblant 
ftvec  le  maxhnuniy  et  ne  nous  ramènerait  aucun  de  ses 
effets  désastreux.  En  effet  le  maximum  ne  considère 
aucune  localité .  aucunecirconstance.  tandisque  la  taxe 
considère  tout,  balance  tout,  et  établit  partout  un  j  usle 
équilibre ,  une  juste  compensation.  Cependant  celte 
mesure  exige  de  grands  développements,  et  méritera 
de  votre  part  une  grande  attention.  En  attendant,  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'arrêter  le  surhaussemenl  ef- 
trayant  de  la  viande,  qui  déjà  coûte  à  la  nation  douze 
francs  la  livre,  et  qui  bientôt  lui  coûtera  18  à  20  livres, 
ce  qui  fait  par  mois  pour  îa  seule  consommation  de 
Pans,  une  somme  de  37, 189,000  liv.,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  !•  A'compter  du  20  messidor,  nul  ne  pourra  ache- 
ter des  bestiaux,  à  moins  quil  ne  justitie  qu'il  est 
chargé  des  approYisiopnements  des  armées  et  de  la 
commune  de  Paris,  ou  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  cer-. 
tiiicat  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence ,  oons- 
latapl  qu*U  est  boucher, 

•  so  A  compter  de  la  même  époque,  les  propriétai* 
ret  de  bestiaux  ne  pourront  les  vendre  qu  à  ceux  qui 
sont  munis  de  pareils  certificats. 

•  $•  Les  contrevejiants  à  la  présente  loi  seront  pu- 
ids  de  la  confiscation  des  bestiaux  vendus,  dont  un 
tiers  pour  le  dénonciateur,  un  tiers  pour  la  commune, 
et  l'autre  tiers  au  profit  du  tr^wr  public. . 

Vemier  propose  ensuite  quelques  dispositions  rela- 
tives aux  déÛils  d'exécution. 
Plusieurs  membres  représentent  que  ce  projet  4e 


décret  poorraH  avoir  Plneoiivéïrienl  de  gène?  en  o» 
moment  l'approvisionnement  des  grande^ communes. 

On  en  demande  rajournemenf. 

L'ajounMraeiit  est  déorété. 

Vernier,  au  nom  du  même  comité,  propose  qn  pro- 
jel'de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  I<^^.  Toi4tes  les  ventes  de  gMins  en  vert  et 
pendants  par  roaioes  sont  prohibées  ,  $u>ub  peine  de. 
confiscation  des  grains  et  fruits  vendus;  casse  et  an* 
nule  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  pré- 
sent,  en  défend  l'exécution  sousld  même  peine  de  con- 
fiscation, dans  le  cafi  ou  elles  seraieiU  exécutées  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  présente  lo^. 

•  II.  La  confiscation  encourue  sera  supportée,  moi- 
tié par  le  vendeur,  moitié  par  l'acbeteui} ;  elle  sera 
appliquée,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  (a  com- 
mune du  lieu  où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains 
se  trouvent  situés;  ce  tiers  sera  distribué  à  la  classe 
indigente  ;  V^  troisième  tiers  au  trésor  public. 

»  in.  Les  officiers  municipaux ,  les  administrateurs 
de  district  et  département,  sont  spécialement  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  l'inaer* 
tion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  • 

LanjuinBia,au  nom  de  la  commission  des  Oqze,  prt*- 
aente  les  lots  relatives  à  la  constitution. 

C'est  un  règlement  pour  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, et  pour  leur  formation.  Il  prescrit  : 

%\9  K  çbaqoe  administration  n4anicipale»  qqe  le  projet 
de  cqn$tttution  réduit  à  ane  par  canton,  de  dresser  chjique 
année  nn  état  des  citoyens  qai  ont  le  droit  de  voter  djnis 
les  assemblées  primaires. 

»  Si  tear  nombre  n*exoède  pas  SOO,  il  n*y  aura  qn'nne 
assemblée  iiiimaini|  aa-dessna  de  ce  nomhre  il  y  en  aura 
pli|tit1ir«,  de  mtnièrf  ef|>tiidant  qu»  la  plu»  nombreuse  ne 
pDist«  e?Ecéder  SOO,  «t  U  moins  nombreuse  41)0.  Nul  n« 
poarri)  être  élu  président,  «ecrétaire  et  scratatear,  qu'il  ne 
sache  lire  et  écrire,  te  reste  fst  relatif,  tant  au  mode  d'êlfc- 
tlon  qui  se  fera  an  scrutin ,  qu'à  la  police  qui  appartient  û 
Passeml^lée. 

n  2*  Les  élections  se  feront  dans  les  assemblées  pobliqu(*s; 
les  agents  de  commnne  qui  reraplaoeront  les  municifialités 
seront  nommés  par  ehaqne  commune. 

w  8»  Le  Conseil  des  Anciens  et  M  Qonseil  des  Cluq-Genta 
choisiront  chacun  ,  hors  de  leor^in ,  deux  rëdaoteora  dce 
procès-rerbau*  des  aéauoea,  qqi  seront  rédige  daoi  un 
lieu  de  la  aallo  à  ce  destiné;  ils  seront  nommés  pour  qnetre 
ans,  et  destitués,  ai,  par  leqr  faute,  il  y  «  dix  pvucèsrver- 
baux  en  retard. 

»  4**  Les  six  agents  généraux  d*exccution  seront  ceux  de 
,1a  justice,  de  rintérieur,  des  contributions,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  relations  eztérleores.  Ils  eoriwapondroikt 
vAveo  lea  autorités. 

s  5*  Les  adn>iDi«tratlons  de  départemeat  aérant  nomméea 
par  tous  les  citoyens  du  département}  ellep  n«  pourront 
délibérer  qn*an  nombre  de  trois  menibref  prétents,  an 
moins. 

u  G»  La  réunion  des  agents  de^  comi^nea  former*  U  mu* 
nicipallté  do  canton.  ' 

u  7»  Dans  les  communes  on  il  y  aura  plus  d'une  munici- 
palité, Il  y  sera  établi  nn  bureau  central  pour  les  approvi- 
sionnements,  et  tous  lea  objets  dont  Padministratlun  aura 
été  Jugée  indivisible  par  le  pouvoir  exéoqtif. 

»  S»  Il  n'y  aura  point  d'ordre  de  rang  entre  les  municif<«' 
lités;  leur  centre  commun  est  le  département. 

»  0«  Le  département  de  la  Seine,  ci-devant  Paris',  aona 
deux  tribunaux  civils,  Tnn  an  nord  de  la  Seine  et  l'autre 
au  midi.  » 

paunou  présente,  au  nom  de  la  même  commission 
Torganisation  des  écoles  primaires,  centrales ,  etc. , 
de  rinstitut  national,  et  des  fêtes  nationales  qui  seront 
célébrées  le  10  de  chaque  mois,  etc. 

Ces  deux  projets  seront  Iivr4$  à  l'impression ,  et 
discutés  après  que  Tacte  constitutionnel  aura  été  dé- 
crété, 
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Un  membre,  aa  nom  des  comités  de  sûreté  ffénérale 
et  des  finances,  section  des  domaines,  réunis,  fait  ren- 
dre le  décret  suivant  : 

•  Art.  l^i*.  Les  bâtiments  et  constructions  existants 
sur  l^emplacement  des  ci -devant  Jacobins,  rue  Ho- 
noréj  à  Paris,  destinés,  par  le  décret  du  28  floréal  der- 
nier, h  rétablissement  d*un  marché  public  sous  le 
nom  du  Neuf- Thermidor ,  seront  vendus  et  adjugés 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  comme  les  au- 
tres biens  nationaux. 

»  11.  Et  cependant,  vu  Turgence de  l'établissement 
de  ce  marche  pour  Futilité  punUque ,  ordonne  que  la 
totalité  desdits  bâtiments  et  constructions  sera  divi- 
sée en  deux  ou  trois  lots,  lesquels  seront  adjugés  sépa- 
rément le  même  jour. 

>  m.  L*adjudication  sera  faite  dans  une  décade  à 
compter  du  jour  de  l'affiche. 

-    »  IV.  Cette  affiche ,  faite  et  apposée  en  la  manière 
accoutumée  d.ms  les  5  jours  de  la  réception  du  présent 
'décret ,  coiitien<lra  l'indication  du  jour  fixe  de  l'adju- 
dicaiion. 

•  V.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'adjudication, 
les  adjudicataires  seront  tenus  de  commencer  la  démo- 
lition desdits  bâtiments ,  la  continuer  sans  interruption 
jusqu'à  perfection,  et  rendre  la  place  nette  dans  qua- 
tre mois,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  à  peine 
d'être  contraints  à  payer,  par  forme  d'indemnité,  un 
dixième  en  sus  du  prix  de  l'adjudication  par  chaque 
mois  de  retard. 

»  YI.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale  par  chaque  adjudicataire,  effectué  en 
trois  paiements  égaux  ;  le  premier,  dans  les  dix  jours 
de  l'adjudication  ;  le  deuxième,  un  mois  après;  et  le 
troisième ,  dans  les  deux  mois  de  ladite  adjudication. 

•  Vil.  En  cas  de  retard  de  chacun  desdits  paiements 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  précédent ,  l'adjudi- 
cataire sera  contraint  de  verser  a  la  trésorerie  natio- 
nale, en  sus  du  terme  arriéré,  un  sou  pour  livre  du 
montant  dudit  terme. 

•  VIll.  Pour  sûreté  du  paiement  des  prix  et  charges 
de  leur  adjudication  ,  les  adjudicataires  seront  tenus 
de  fournir  caution  sol  vab le  dans  le  jour,  laquelle  sera 
reçue  par  le  bureau  des  domaines  nationaux  du  dépar- 
tement de  Paris. 

>  IX.  Le  présent  décret  sera  envoyé  manuscrit  a  la 
commission  des  revenus  nationaux,  qui  est  chargée  de 
son  exécution  et  de  le  faire  publier  et  afficher  dans  le 
jour  de  sa  réception  ;  il  sera,  en  outre,  inséré  au  bulle- 
tin de  correspondance.  • 

CnÉNiER,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  eénérale  :  Citoyens  représentants ,  c'est  un  jour 
de  deuil  pour  la  patrie  que  celui  oii  la  statue  de  la  loi 
est  couverte  d'un  voile  de  sang,  où  la  vengeance  prend 
la  place  et  le  nom  de  la  justice,  où  l'accusé,  fût-il  cou- 
paole,  ne  peut  plus  attendre  en  sûreté  dans  sa  prison, 
comme  dans  un  asile  sacré,  la  décision  d'un  tribunal 
légitime  et  tutélaire.  Faut-il  aue  les  massacres  impics , 
qui,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  souillèrent, 
il  va  troisans,  les  derniers  regards  de  la  législature,  se 
renouvellent  aujourd'hui  avec  une  fureur  plus  cons- 
tante !  Faut-il  que  le  midi  de  la  France,  déjà  si  souvent 
déchiré,  soit  encore  le  théâtre  du  crime  ;  et  que  Lvon, 
cette  cité  célèbre  et  malheureuse,  soit,  pour  ainsi  aire, 
je  point  central  où  toutes  les  passions  aigries,  et,  plus 
encore,  tous  les  souvenirs  contre- révolutionnaires, 
tous  les  préjugés  royalistes  s'unissent  pour  comman- 
der l'assassinat,  et  pour  attiser  au  sein  de  la  république 
le  feu  mal  étouffé  des  dissensions  civiles  ! 

Trop  souvent  ont  retenti  dans  cette  enceinte  les  dé- 
sastreuse^ nouvelles  des  meurtres  commis  à  Lyon.  Ce 
n'est  qu'avec  un  profond  sentiment  de  douleur  que 
je  me  vois  forcé  de  venir  encore  ,  au  nom  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale    affii^^er 


les  représentants  du  peuple  par  le  récit  de  nouveaux 
crimes,  et  leur  peindre  la  situation  dtfplorable  où  se 
trouve  cette  importante  cité.  Mais  le  silence  serait  une 
lâcheté  coupable  ;  la  Convention  nationale  ue  pour- 
rait ,  sans  opprobre,  tolérer  de  tels  attentats.  Vos  co- 
mités n'ont  pas  pe.rdu  un  seul  instaut;  ils  ne  cessent 
encore  de  veiller  pour  organiser  toutes  les  mesures 
qui  doivent  faire  cesser  1  empire  du  crime  et  Tinter* 
règne  sinistre   des  lois  violées.  Convaincus  qu'une 
cofiduite  molle  et  inactive  ne  ferait  que  rendre  le  mal 
désespéré;  convaincus  qu'il  est  temps,  pour  la  di- 
gnité de  la  représentation  nationale,  pour  le  salut  de 
la  république ,  pour  les  principes  éternels  de  justice, 
de  prendre  un  parti  vigoureux,  et  d'opposer  une  digue 
puissante  à  ce  débordement  de  forfaits ,  ils  m'ont  choisi 
pour  être  leur  organe  auprès  de  vous;  ils  m'ont  char^<i 
de  vous  retracer  les  périls  présents  et  les  menaces  ue 
l'avenir,  afin  de  vous  offrir  une  occasion  nouvelle  de 
développer  l'énergique  courage  dont  vous  avez  donné 
tant  Je  preuves;  afin  que  votre  attitude  imposante  dé- 
concerte toutes  les  factions;  afin  que  les  nommes  aU 
térés  de  vengeance,  les  émigrés  et  leurs  amis,  les  fa- 
natiques turbulents,  les  royalistes  avides  de  destruc- 
tion ,  les  terroristes  anciens  et  nouveaux  sentent  leur 
faiblesse,  et  eardéht  le  silence  à  la  voix  des  fonda- 
teurs de  la  republique  et  des  vamqueurs  de  l'anarchie. 
Une  association  de  scélérats  ligués  pour  le  meurtre 
s'est  organisée  à  Lyon.  Cette  compagnie  mêlant  les 
idées  religieuses  aux  massacres,  le  cri  du  royalisme 
aux  mots  dejustice  et  d'humanité, se  fait  appeler  Co/w- 
pagnie  de  Jésus.  C'est  elle  qui  répand  dans  cette 
commune  une  terreur  nouvelle  plus  active  encore  A 
plus  générale  que  c^lle  qu'y  répandaient  Chalier  et 
ses  sanguinaires  complices.  C'est  elle  qui ,  sous  pré- 
texte de  punir  les  atrocités  commises  par  les  brigands 
qui  égorgeaient  au  nom  du  peuple,  commet cMe- 
méme  au  nom  du  peuple ,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  desatrocitcs  plus  révoltantes.  C'est  elle  qui 
rappelle  à  grands  cris  les  émigrés ,  gui  protège  leur 
rentrée  jsur  le  territoire  de  la  république ,  qui  les  re- 
çoit dans  son  sein ,  oui  obéit  à  leurs  vœux  sacrilèges , 
oui  réalise  leurs  espérances  parricides,  qui  force  l'asile 
(loniestique,  et  l'asile  plus  saint  des  prisons,  qui  montre 
publiquement,qui  proclame  ses  listes  de  proscription; 
qui,  les  mains  teintes  de  sang  humain,  vante  haute- 
ment ses  assassinats;  qui  dévoue  aux  poignards,  non 
pas  seulement  les  vrais  terroristes  que  les  tribunaux 
doivent  punir,  mais,  sous  le  nom  de  terroristes ,  tous 
ceux  qui ,  dans  un  poste  public ,  ou  dans  leur  vie  par- 
ticulière, ont  servi  la  révolution.  C'est  elle  enfin,  c'est 
cette  compagnie  exécrable  qui  chante  sur  les  cadavres 
de  ses  victimes,  et  jouit  en  idée  de  la  destruction  pro- 
chaine de  tous  les  patriotes,  et  du  retour  de  la  royauté, 
seul  objet  de  ses  désirs,  seul  but  de  ses  complots , 
seule  récompense  de  ses  crimes. 

llsinvoquenttoutefois,  je  vous  raidit,  représentants, 
ils  invoquent  la  justice  et  l'humanité  qu'ils  foulent 
aux  pieds.  Et  qui  ne  sait  que,  dans  tous  les  temps ,  les 
noms  les  plus  respectables  ont  servi  de  prétexte  aux 
attentats  les  plus  noirs ,  aux  complots  les  plus  atroces, 
qu'ils  ont  toujours  consacré  dans  l'esprit  des  faibles, 
les  combinaisons  sinistres  de  l'ambition  et  de  la  ven- 
geance? C'était ,  si  l'on  eût  cru  Marins  et  Sylla ,  ponr 
sauver  la  république  romaine,  qu'ils  dressaient  les 
t<(bles sanglantes  de  leurs  proscriptions;  c'était  pour 
sauver  la  république  française  que  Robespierre  et  se» 
nombreux  complices,  couvraient  la  France  d'écha- 
fauds;  c'était  pour  venser  la  cause  de  Dieu,  que  des 
hommes  tourmentés  dune  piété  sanguinaire,  son- 
naient les  vêpres  de  Sicile ,  aiguisaient  les  poignards 
noctunres  de  la  Saint-Barthélemi ,  allumaient  les  bû- 
chers des  Albigeois,  poursuivaient  dans  les  bois, 
comme  des  bêtes  fauves ,  les  malheureux  habitants 
1  de:&  Cévennes  ;  c'était  pour  sauver  la  liberté ,  que  des 
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soilérats  égorgeaient,  le  2  septembre ,  dans  les  pri- 
sons de  Paris;  c'était  encore  pour  sauver  la  liberté 
que  les  mêmes  hommes  assiégeaient  la  Convention 
nalionale  le  31  mai;  c'était  pour  maintenir  la  répu- 
blique que  nos  collègues  les  plus  courageux ,  les  plus 
éloquents,  étaient  plongés  dans  les  cachots  ou  péris- 
saient sous  la  hache  homicide ,  et  qu'on  veijait  par 
torrents ,  sous  le  ridicule  prétexte  de  fédéralisme ,  le 
sang  des  plus  énergiques  républicains  I 

La  mode  a  changé  pour  les  mots ,  mais  la  marche 
des  iactions  reste  et  restera  la  même  ;  c'est  donc  au 
nom  de  l'humanité  qu'on  égorge  maintenant  à  Lyon 
et  dans  quelques  cités  du  midi  de  la  France;  ce  serait 
au  nom  de  la  Convention  uationale  que  la  Conven- 
tion nationale  serait  égorgée ,  si  les  flatteurs  de  la  po- 
pulace qui  regrettent  leur  domination  meurtrière,  et 
les  lâches  royalistes  qui  soupirent  après  l'esclavage , 
pouvaient  subjuguer  votre  courage  et  les  destinées  de 
la  république. 

Et  qui  pourrait  nier  encore  que  le  but  de  ces  asso- 
ciations coupables  ne  soit  la  rume  de  la  république  et 
le  rétablissement  du  despotisme  royal ,  quand  tous  les 
indices,  tous  les  témoignages ,  toutes  les  correspon- 
dances, toutes  les  preuves,  même  matérielles,  le  dé- 
montrent jusqu'à  1  évidence  ;  quand  les  scélérats ,  qui 
tyrannisent  la  masse  des  bons  citoyens  de  Lyon ,  ne 
cachent  plus  leurs  projets  coupables  ;  quand  des  émi- 
grés, protégés  par  eux,  sont  arrêtés;  quand  le  comité  de 
sûrele  générale ,  sans  compter  une  foule  de  pièces 
que  la  prudence  ne  permet  pas  de  divulguer  encore , 
fient  entre  ses  mains  le  cachet  qui  doit  servir  de  ral- 
liement aux  prétendus  fidèles  de  Lyon;  quand  l'indi- 
vidu qui  a  gravé  le  cachet ,  etcclui  qui  l'a  commandé, 
sont  actuellement  dans  les  prisons;  quand  le  nom  de 
Précy  déjà  proclamé,  déjà  chanté  dans  les  lieux  pu- 
blics de  cette  opulente  commune ,  est  gravé  sur  le  ca- 
chet avec  lenom  de  Louis  XVII?  Quel  serait  donc  l'a- 
veuglement qui  pourrait  encore  porter  quelques  hom- 
mes^ vouloir  méconnaître  des  desseins  aujourd'hui 
tellement  prononcés,  faciles  à  étouffer  sans  doute, 
si  nous  voulons  leur  opposer  l'activité,  la  pnidence 
et  l'union;  mais  bien  redoutables,  s'ils  n'ont  à  com- 
battre que  des  efforts  isolés,  des  vues  contraires  ou 
diverses,  et  des  mesures  incertaines,  inévitable  résultat 
de  la  lenteur  etTde  l'insouciance? 

Croyez  toutefois,  représentants,  croyez  qu'à  Lyon  , 
comme  dans  toute  la  république  ,  les  bons  citoyens 
forment  l'immense  majorité.  Les  habitants  de  cette 
belle  commune  accoutumée  au  travail ,  célèbre  par 
une  industrie  si  utile  aux  richesses  commerciales  de 
la  France,  ne  demandent  que  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  un  repos  trop  nécessaire  après  les 
longs  orages  d'une  révolution  profonde,  et  la  sagesse 
réfléchie  des  lois  vraiment  républicaines.  Mais,  il  faut 
pourtant  le  dire ,  les  inconcevables  ravages  qui  avaient 

marqué  dans  ses  murs  les  traces  des  dominateurs 
anarchistes,  le  sang  dont  ils  ont  rougi  ses  fleuves, 
les  cruels  souvenirs  qu'ils  y  ont  laissés ,  ont  rendu  ses 
citoyens  presque  insouciants  sur  les  vengeances  qui 
s'exercent  aujourd'hui.  Beaucoup  d'entre  eux  cepen- 
dant craignent  les  résultats  funestes  d'événements  si 
atroces  et  si  souvent  renouvelés.  Beaucoup  gémissent 
en  silence  et  attendenHmpatiemment  vos  décrets  libé- 
rateurs; pendant  ce  temps  le  crime  agit;  il  veille,  il 
entasse  ses  viotimes;  et  malgré  des  promesses  solen- 
nelles faites  aux  représentants  du  peupJe  en  mission 
dans  le  département  du  Rhône  ;  malgré  des  serments 
sans  cesse  redoublés  et  sans  cesse  trahis ,  le  25  prai- 
rial a  éclairé  des  meurtres  nouveaux.Ainsi  depuis  trois 
mois  cette  cité,  toujours  sanglante ,  a  vu  la  compa- 
gnie de  Jésus  proscrivant  à  son  gré  les  matcvons, 
(c'est  le  nom  quelle  donne  à  ceux  qu'on  nomme  ail- 
leurs terroristes).  Les  uns  sont  égorgés  dans  les  pri- 
sons, le^  autres  massacrés  pendant  la  nuit  dans  leurs 


maisons,  ceux-ci  poignardés  dans  les  rues  en  plein 
jour ,  ceux-là  jetés  vivants  dans  le  Rhône  ou  dans  la 
Saône  ;  ces  exemples  de  férocité  ne  sont  que  trop  imités 
dans  plusieurs  autres  communes  importantes;  a  Arles, 
à  Aix,  à  Nismes,  à  Tarascon  ;  c'est  a  Lyon  qu'est  le  fil 
électrique  qui  menace  d'embraser  le  midi  de  la  France. 
Les  auteurs  de  ces  crimes  sont  pour  la  plupart  des 
liommes  étrangers  à  cette  comnrane,  et  notamment  des 
(imités  rentrés  en  France  parla  frontière  de  l*Est.  Les 
partisans  de  l'anarchie  révolutionnaire,  chose  étrange 
et  cependant  prouvée ,  les  terroristes  du  Midi ,  d'ac- 
cord en  ce  point  avec  les  émigrés  et  les  fanatiques , 
participent  a  ces  attentats  et  versent  le  sang  de  leurs 
complices,  soit  qu'ils  veuillent  étouffer  avec  eux  des 
souvenirs  et  des  secrets  dangereux,  soit  qu*ils  espèrent 
que  les  crimes  de  la  compagnie  de  Jésus  feront  oublier 
les  leurs,  et  que  cette  nouvelle  domination,  provo- 
quant la  haine  de  tout  ce  qui  nVst  pas  meurtrier, 
pourra  nécessiter  un  changement  et  leur  rendre  l'em- 
pire despotique  qu'ils  ont  exercé  durant  18  mois. 

Les  corps  administratifs  séants  dans  la  commune 
do  Lyon  ne  paraissent  pas  avoir  senti  la  dignité  de 
leurs  fonctions;  et  leur  molle  complaisance,  en  de 
semblables  conjonctures,  est  aussi  répréhensible  que 
surprenante. 

Le  maire,  dans  la  journée  du  25  prairial,  a  pré- 
texté une  fndisposition  pour  ne  pas  se  rendre  à  la  mu- 
nicipalité, qui  était  a  lors  en  permanence.  Des  reproches 
amei-s  s'élèvent  pareillement  contre  le  substitut  de 
l'aecnt  national  de  la  commune ,  contre  l'accusateur 
nublic  du  tribunal  crimiuel ,  et  contre  l'état-major  de 
ta  garde  nalionale. 

Dix  mille  fusils  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne, 
destinés  pour  l'armée  commandée  par  le  général  Kel- 
lermann,  et  distribués  à  la  garde  nat  onale  de  Lyon , 
en  vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en 
mission  sur  les  lieux ,  n'ont  pas  empêché  qiieiques 
centaines  de  scélérats  d'assouvir  leur  vengeance,  et 
sont  restés  inutiles  à  Lyon ,  tandis  qu'ils  manquent  à 
l'armée  d'Italie. 

Gonchon ,  patriote  chaud ,  mais  humain,  né  dans  la 
commune  de  Lyon  ,  défenseur  constant  des  principes 
des  Lyonnais,  ennemi  prononcé  des  mesures  atroces 
prises  contre  eux  après  le  siège;  Gonchon,  que  le  CG- 
mité  de  sûreté  générale  avait  envoyé  dans  sa  patrie 
pour  y  calmer  les  esprits  trop  agités,  a  failli  être  vic- 
time de  son  zèle  civique.  Il  a  été  menacé  de  la  mort, 
dans  les  lieux  publics  et  jusque  dans  la  maison  du 
représentant  Boissct,  par  cette  foule  effrénée  d'assas- 
sins habitués  au  meurtre.  Un  jour  entouré  par  eux  dans 
un  café,  se  voyant  près  d'être  immolé,  il  prend  le  mou- 
choir de  son  jeune  enfant  qu'il  menait  avec  lui,  et  lui 
met  ce  mouchoir  dans  la  main  en  lui  disant  :  •  Mon 
lifë ,  on  va  tuer  ton  père  ,  rainasse  bien  avec  ce  mou- 
choir son  sang  prêt  a  couler ,  et  prie  ton  oncle  de  te 
mcncr.à  la  Convention  ,  et  alors  tu  lui  montreras  le 
sang  de  Gonchon, qui,  ayant  défendu  avec  courage  les 
Lyonnais,  a  été  pour  recompense  assassiné  par  eux  !  • 

Cette  contenance  ferme  ,  cette  éloquence  naïve 
imposèrent  aux  meurtriers.  Un  départ  secret  et  pré- 
cipité l'arracha  au  péril  qui  n'avait  fait  qu'augmenter 
pour  lui. 

La  situation  déplorable  et  pressante  de  cette  cortv 
inune,  situation  attestée  par  une  foule  (te  lettres  des  re- 
présentants et  par  d'autres  indices  aussi  graves  que 
certains,  a  profondément  affecté  vos  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Tous  les  membres  qm  les 
composent  ontcru  qu'il  était  absolument  nécessaire  de 
vous  piésenter  sans  délai  des  mesures  pmdentes,  mais 
fortes,  mais  capables  de  ramener  promplement  la  jus- 
lice  dans  la  commune  de  Lyon  ,  de  délivrer  les  bons 
citoyens,réduits  à  rimpuissance,  du  jouget  de  l'aspect 
des 'meurtriers,  et  de  pacifier  ces  superbes  contrées 
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méridionales  ,  qui  offrent  en  tribut  è  la  république  la 
double  opulence  du  territoire  et  de  Tindustrie. 

Mais,  disent  les  auteurs  et  les  partisans  des  massa- 
cres actuels,  on  ne  punit  pas  les  terroristes.  Et  tel  était 
aussi  le  langage  des  héros  du  2  septembre  ;  ils  accu- 
saient lesilencédes  tribunaux,  li  lenteur  des  jugements 
légitimes.  D'abord  il  est  facile  de  répondre  aux  uns  et 
aux  autres  quMls  n*ont  reçu  aucune  mission  de  jugor, 
et  qu*en  massacrant ,  même  de  grands  coupables ,  on 
devient  plus  coupable  qn*eux.  Mais  est-il  donc  rrai 
qu'on  ne  veuille  point  punir  les  véritables  agents  de 
la  terreur  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  la  république  ? 
Ne  sont-ils  pas  désarmés,  jetés  dans  les  prisons,  livres 
aux  tribunaux  criminels?  La  Convention  nationale 
semble-t-  elle  vouloir  traiter  avec  eux?  Victorieuse  par 
son  courage,  et  par  son  seul  courage,  dansia  journée 
du  9  thermidor,  mérite- t-el le  si  peu  de  confiance? 
Mérite-t-elle  surtout  qu'on  prolonge  audacieuse  ment 
sous  SCS  yeux  un  nouveau  cours d*atteDtat9 qui  rappelle 
le  règne  sanglant  de  Robespierre?  N*a-t-elle  pas  assez 
vigoureusement  lutté  pour  les  principes?.  N'a-t-elle 
pas  alTrouté  assez  de  périls?  NVt-elle  pas  bravé  les 
poignards  du  12  germinal  et  des  quatre  pren>iers  jours 
de  prairial  ?  Ces  portes  brisées  par  les  rebelles  ne  re- 
tracent-elles plus  leurs  forfaits  et  son  intrépidité? 
Cette  tribune  ne  porte-t-elle  plus  les  vestiges  du  plomb 
parricide ,  et  les  marques  vénérables  du  sang  de  Fé- 
raud?  Notre  vie  entière  n'appartient-elle  pas  à  la  pa* 
trie  ?  Si  les  citoyens  ont  souffert ,  si  la  république  a 
gémi,  avons-nous  été  exempts  de  la  persécution  géné- 
rale? rfavons-nous  pas  à  pleurer  sur  la  tombe  de  nos 
frères  et  de  nos  amis?  Ces  hommes  éclairés,  généreux 
et  braves  n'ont-ils  pas  été  immolés  par  le  glaive  impie 
des  décemvirs?  Et  si  tout  à  ooup  la  Providence  qui 
veille  sur  les  destinées  de  la  France  nous  déclarait  que 
notre  sangest  nécessaire  pour  consolider  la  république, 
ne  verrait-on  pas  tous  les  représentants  du  peuple  se 
lever  avec  enthousiasme,  et  chacun  de  vous  s'élancer 
à  la  tribune  pour  réclamer  en  sa  faveur  la  priorité 
d'une  mort  si  utile  et  si  glorieuse? 

Les  meurtriers  veulent  faire croireque  le  gouverne* 
ment  approuve  et  dirige  lui-môme  ces  massacres.  Les 
assassinats  de  Lyon  se  sont  commis  aux  cris  redoubles 
de  vipe  la  Convention  nationale.  Tel  est ,  représen- 
tants, tel  est,  il  faut  bien  en  convenir,  le  système  d'à- 
vilissement  suivi  avec  opiniâtreté  contre  vous  depuis 
votre  première  séance  jusqu  à  Tépoque  actuelle  ;  sys- 
tème que  ,  le  12  floréal  dernier  «  trois  comités  réunis 
vous  ont  dénoncé  par  mon  organe,  et  dont  les  plus  in. 
crédules  sont  aujourd'hui  forcés  de  reconnaître  le  dé 
veloppement  désastreux.  Non,  sans  doute,  des  écrivains 
aguerris  soixante  ans  à  lesclavage  et  à  la  nullité ,  ne 
parviendront  pointa  vous  avilir  en  accumulant  contre 
vous  des  pamphlets  aussi  méprisables  que  leurs  au- 
teurs. Non,  sans  doute,  ils  n'aviliront  point  la  Conven- 
tion nationale ,  en  attaquant  par  d'atroces  calomnies 
et  de  plates  injures  plusieurs  représentants  du  peuple 
dont  la  vie  entière  réfute  assez  la  calomnie,  qui  ne  dai- 
gneront jamais  lui  répondre  que  par  des  actions,  et 
qui,  dans  toutes  les  circonstances  s'honoreront,  devant 
leurs  contemporains  et  devant  la  postérité,  d'avoir  été 
également  odieux  aux  assassins  royalistes  et  aux  assasr 
siùs  démagogues.        ^ 

(  La  suite  à  demain,  ) 


N.  B,  Dans  la  séance  du  8»  Gillet,  au  nom  duoomiU 
de  salut  publics  annoncé  une  nouvelle  victoire  rem- 
portée sur  les  Espagnols  par  l'armée  des  Pyrénées* 
Orientales.  Douze  mille  Français  ont  battu  et  mis  en 
fuite  vingt-huit  mille  Espagnols. 

Le  re^  de  la  séanoe  a  été  employé  à  la  disousiion 
de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire* 


'I»» 


AVIS. 

L^  perAonucA  qui  ont  des  portions  quelconques  do  /1/o- 
niteur^  on  qnl  aaratent  besoin  de  différentes  parties  podV 
compléter  des  oolleotions,  «ont  inritées  k  en  ftilre  Vxiftvt  ott 
la  domandc  ao  citoyen  Fltt,  rat  Pavée-Saorenr,  n*  IS,  qui , 
pour  faciliter  ce  rassemblement,  a  ouvert  xxu  bureau.  On 
aora  soin  d'indiquer  le  nombre,  l'année  et  les  numéros  des 
feuilles  qn*on  aura  à  sa  disposition,  ou  que  l*on  désirera  se 
procurer;  et  les  personnes  qui  voudront  vendre  sont  aussi 
invltéi's  dMndiquer  le  prix  de«  futiles  quelles  proposeront. 
Tous  ceux  qui  Correspondront  pour  cet  objet  avec  le  ci* 
toyen  Piet  sont  priés  d*afTranchir  letirs  léltrea  et  de  donner 
exaoteAent  leurs  adresses. 


«aM> 


BhaLBMfli'tT  D'ASStONATS. 

Il  a  été  brAlé,  le  9  messidor,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérlflcaUon  des  assignaU,  situé  sur  le  terrain  des 
ci-devant  Capucines,  la  somme  de  10  millions  en  assignats 
provenants  dii domaines  nationaux  et  recettes  esfraordi* 
nalres^  lesquels,  joints  aux  S  mUliards7S7  ml  liions  610,000 1. 
déjà  bràlé»,  forment  un  total  d«  S^7tit8,oeO  liv. 


mta^^t^^ 


LIVRES  DIVERS. 

OBuvfes  ehoislM  de  Berqttin ,  on  i*Ami  des  enfants  et  des 
adolescents.  4  vol.  in^S'avee  12  jolies  flores;  prix,  25  liv., 
et  80  liv. ,  franc  de  port. 

—  Dictionnaire  abrégé  à'^xsXo'ïve  naturelle,  poorrinstruc- 
Uon  de  la  jeunesse,  avec  nne  introduction  sur  tes  trois  rè- 
gnes; animal,  minéral  et  végétal,  et  Ae%  notions  tirées  des 
meilleurs  naturalistes,  Buffon,  ValmMit  de  lUnnare,  etc.) 
3  gros  vol.  in-i2  ;  prix»  85  liv. ,  et  40  Uv. ,  franc  de  port. 

-  Cours  d*étu(lt  pour  Tinstruction  iia  jeunes  gens,  par 
Condillac.  6  volumes  in-IS;  prix,  35  liv.,  et  40  liv. ,  ^ranc  de 
port. 

Le  prix  de  ces  trois  articles  sera  invariable  petfidant  tovl 
le  mois  de  messidor,  an  IH.  A  Paris,  chez  Dufrart,  impri- 
meur-libraire, rue  Honoré,  n»»  100,  section  des  Tuileries.  " 


PAIEMENTS   làK  LA  TUÊdOBERIB  NAtlONALB. 

Les  créancier»  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qti*on  a 
ouvert  lo  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l*'  vendémiaiiv, 
an  II],  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidi^on ,  jnsqnes  et 
compris  le  n»  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  1,00 1  k  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depnls  le  n*  I  jusqu^ii  1,000  de  celle»  dépo* 
sées  depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  IIL 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  dd  paietAént  ééa  Aa* 
méros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérlScateurs,  des  aftféhW 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fiindra  s'adresser 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

nvnefori,  le  i6jum.  —  Le  roi  de  ^uède,  en  sa  qua- 
lité de  duc  de  Poméranie  ,  Télecteur  palatin  et  land- 
grave de  Hesse-Cassel  ont  refusé  formelleuient  de  payer 
les  mois  romains.  Ce  dernier  a  représenté  k  la  diète 
que  ses  dépenses,  qui  montaient  déjà  à  la  somme  de 
6,967,921  florins  a  la  fin  de  1793 ,  ont  été  si  consi- 
dérablement augmentées  depuis  ,  quMl  avait  besoin 
d^une  indemnité  proportionnée  à  sa  perte.  Le  comté  de 
Hanau  a  été  surtout  épuisé. 

On  écrit  de  Danizick  que  le  gouvernement  prussien 
a  donné  ordre  défaire  sortir 7, 000  lastes  de  froment  du 
port  de  cette  ville,  350  lastes  de  celui  d'Elbing.  et  2,000 
ae  celui  de  Kœnisberg,  pour  la  ville  d*Amsteraami  Les 
commuoicalions  sont  redevenues  amicales  entre  la 
Prusse  et  la  Hollande. 

Ratisbonne ,  le  6  juin. 

Note  o/jftcielle  remise  le  A  Juin  à  la  diète  par  le  mi- 
nistre impérial, 

A  mon  avènement  an  trône,  je  me  suis  trouvé  en- 
traîné pour  mes  états  héréditaires  dans  une  guerre  dé- 
sastreuse à  laquelle  feu  mon  père,  Léopold  II,  de  glo- 
rieuse mémoire,  a  été  engagé  par  les  avis  et  les  résolutions 
du  Sainl-Empire  romain. 

Abandonné  de  mes  alliés,  je  vois  mes  états  aflhiblis, 
mes  finances  épuisées,  tandis  quMIs  ne  sont  occupés 
que  de  leurs  propres  intérêts.  J'ai  envoyé  mon  ministre, 
lecomte  deLehrach,  à  Breterstein,  à  Teffet  d*y  conclure 
une  paix  utile  à  mes  états  héréditaires  ;je  n'ai  reçu  au- 
cune réponse  à  mes  ouvertures  pacifiques  \  ma'is  son- 
geant aux  obligations  qui  me  lient  à  l'Empire ,  passant 
sur  Vingrcaitude  de  laquelle  mes  alliés  ont  payé  mes 
sacrifices,  j'ai  envoyé  encore  mon  conseiller  de  l'Empire, 
le  vice-président  baron  de  Bartenstein  à  Breterstein  , 
pour  travailler  à  une  paix  définitive  et  avantageuse 
au  corps  germanique.  Je  recommande  à  ceux  des  états  j 
qui  veulent  s'unir  avec  moi  de  faire  passer  à  cet  envoyé 
leurs  résolutions  et  des  pleinspouvoirs,  en  les  assurant 
que  ceux  qui  mettent  leur  pleine  confiance  dans  Can- 
tique  foi  autrichienne  se  trouveront  beaucoup  mieux 
traités  que  ceux  qui,  par  une  confiance  aveugle,  seront 
jetés  dans  les  bras  d'une  puissance  parjure. 

Signé  Fbahçoxs. 

Autbourg  ,  le  30  mai,  —  Le  contingent  palatin  allait 
se  rendre  vers  le  Bas-Rhin,  lorsqu'un  contre-ordre, 
suite  des  pourparlers  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Munich,  a  retenu  ces  trounes  à  leurs  garnisons,  dans  | 
l'Olden-Wald.  i 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  lOjum, — '  Les  ci-devant  généraux  fran- 
raisDaendelset  Dumonceau  viennent  de  prêter  serment 
a  l'assemblée  des  Euts-Généraux,  en  Qualité  de  lieute-  t 
na4it»^nérauft  au  service  de  la  république  batave.         ; 

Il  va  être  ouvert  un  emprunt  de  80  millions  de  flo-  ^ 
rins  courants  de  Hollande;  toutes  les  municipalités  re-  | 
cevront  des  billets  de  souscription,  et  les  feront  passer  > 
chez  les  citoyens  de  leur  commune.  Chaque  individu 
s'engagera  volontairement  sur  ces  billets  pour  telle  ou 
telle  somme.  Les  municipalités  feront  reprendre  ces 
billets  de  souscription  au  oout  de  quatre  ans. 


VARIÉTÉS. 

Les  circonstances  de  la  révolation  et  de  la  guerM 
avaient  fait  suspendre^  par  le  roi  de  Prusse ,  le  paie- 
ment d'une  des  deux  pensions  dont  jouissait  le  citoyen 
Bitaubé,  et  supprimer  Tautre.  La  paix  étant  faite,  et 
un  article  du  traité  se  trouvant  être  favorable  a  ce  ci- 
toyen pour  l'une  de  ces  deux  pensions,  qui  avait  été 
mise  en  séquestre,  le  roi ,  qui  jusqu'alors  lui  avait  té- 
moigné de  la  bienveillance  ,  et  qui  favorise  la  culture 
des  lettres,  n'a  pas  tardé,  par  le  rapport  de  son  minis- 
tre plénipotentiaire,  à  rétablir  le  citoyen  Bitaubé  dans 
la  place  d'académicien  et  dans  la  jouissance  des  deux 
pensions  ;  et  voici  la  copie  de  la  réponse  officielle  de 
S.  E.  le  ministre  d'état,  M.  de  Hardenberg,  à  l'ambas- 
sadeur Barthélémy. 

«  Le  soussiené,  etc.,  s'empresse  d'avertir  M.  Bar- 
thélémy qiie  le  roi,  par  une  suite  de  la  considération 
qu  il  aime  à  prouver,  dans  toute  occasion,  au  gouver- 
nement français ,  vient  de  rendre  au  sieur  Bitaubé,  à 
Paris,  outre  la  pensioQ  dont  il  avait  joui  avant  la 
guerre,  à  titre  de  retraite,  de  S.  A.  S.  monseigneur  le 
marçrave  d'Anspach ,  la  place  et  pension  de  l'aca- 
démie que  la  guerre  lui  avait  fait  perdre.  » 


19  Série.  —  Totne  XI L 


COKVEKTIOK  NATIOWALB. 

Présidenee  de  Louvet, 
SUITE  DE  LA  SEANCE    DU  6  MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Chénier, 

Hais  lorsque  des  hommes  sans  morale  et  sans  es- 
prit public ,  prenant  leur  fanatisme  pour  une  cons- 
cience ,  et  le  bruit  qu'ils  font  pour  l'opinion  univer- 
selle, vous  associent  aux  complots  qu'ils  méditent,  et, 
tout  couverts  de  forfaits,  osent  vous  proclamer  leurs 
complices ,  en  vous  chargeant  de  leurs  bénédictions 
impies;  alors,  certes,  alors  ils  cherchent  à  vous  avilir; 
alors  ils  vous  aviliraient  si,  fidèles  au  peuple  que  vous 
représen^;  fidèles  à  la  république  que  vous  avez  pro- 
clamée; fidèles  à  la  justice  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  vous  ne  rejetiez  loin  de  vous  avec  horreur  ces 
nouveaux  apôtres  du  carnage  ,  qui  surpassent  en 
cruauté  les  rivaux  qu'ils  prétendent  punir. 

Hommes  qui  vous  mettez  à  la  place  de  la  loi,  la  loi 
saura  vous  atteindre.  Ennemis  cruels  de  Id  Convention 
nationale,  qui  vous  parez  du  manteau  de  sa  gloire,  et 
la  souillez  du  manteau  sanglant  de  vos  crimes,  la  Con- 
vention nationale  est  en  guerre  avec  tous  les  coupables. 
Vous  êtes  les  missionnaires  du  royalisme ,  et  non  pas 
ceux  de  la  justice.  La  justice  n'est  point  exercée  par 
des  hommes  de  sang,  l'humanité  n'est  point  vengée 
par  des  meurtriers. 

Et  quel  serait  donc  désormais  respoir  des  républi 
cains,  qui,  durant  six  années  de  révolution,  pursd'in- 
tri^ue  et  de  tyrannie,  ont  bravé  tant  de  périls,  ont 
déjoué  tant  decomplots,  ont  terrassé  tant  oe  factions? 
Vous,  braves  défenseurs  de  la  patrie,  libérateurs  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  vainqueurs  du  Palatiiiat; 
et  vous  qui  avez  planté  l'étendard  tricolore  sur  les 
hauteurs  des  Alpes  et  sur  le  double  sommet  des  Pyré- 
nées; et  vous  qui,  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
avez  triomphé  de  la  guerre  civile,  et  vous  qui  avez  dé- 
fendu nos  ports  contre  les  ambitieux  projets  de  TAn 
gleterre,  quel  serait  le  prix  de  vos  veilles,  de  vos  fati* 
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gaes,  de  vos  sueurs,  de  vos  combats?  Quelle  serait 
la  récompense  du  sang  généreux  que  vouaaveiverttf? 

Ainsi  quatre  années  de  victoires  pour  la  république 
n*aura  ont  d'autre  résultat  qu'une  royauté  nouvelle  ; 
et  la  ligue  de  vos  ennemis,  devenue  puissante  à  force 
de  défaites,  n*aurait  supporté  d'aussi  fréquentes  hu- 
miliations, d*aussi  éclatants  revers  que  pour  terrasser 
plus  sûrement  dans  Tintérieur  leurs  adversait'es  io^riQ" 
cibles  dans  les  batailles? 

Et  vous ,  mânes  glorieux  des  victimes  du  81  octo-^ 
bre,  ombres  des  représentants  et  des  généraux  perse* 
culés  par  les  tyrans  couronnés,  immolés  par  les  tyrans 
populaires ,  la  royauté  que  vous  avez  abattue  se  re- 
lèverait du  seiu  des  ruines  pour  insulter  à  votre  cen- 
dre? Elle  irait  au  sein  des  tombeaux  chercher  d'un 
regard  avide  les  débris  inanimés  du  héros  de  Spire  et 
de  Mayeoce,  et  la  dépouille  encore  imposante  aes  22, 
qui  marchaient  à  Téçhafaud ,  comme  nos  armées  à  la 
victoire,  en  chantant  Thymne  du  triomphe  et  en  vo  • 
tant  pour  la  république  Fimmortalité  qu'ils  partage- 
ront avec  elle? 

Oh  !  qu'il  me  soit  permis  de  rassembler  de  tous  les 
points  de  la  république  les  mânes  épars  de  ces  repré- 
sentants morts  pour  avoir  défendu  la  liberté  contre  la 
tyrannie  anarchique  et  décem virale;  qu'il  me  soit  per- 
mis d'interroger,  d'entendre  délibérer  au  sein  de  la 
tombe  ce  sénat  sanglant  et  funèbre,  de  replacer  au 
milieu  de  vous,  parmi  leurs  compagnons  de  proscrip- 
tion, d'infortune  et  de  gloire,  les  présidents  du  10 
août  et  tant  d'autres  soutiens  de  la  patrie  ! 

Du  milieu  de  ces  grands  hommes  oui  forent  vos 
amis,  et  qui  sont  aujourd'hui  nos  modèles ,  voyez  re- 
paraître à  la  tribune,  entendez  encore  la  voix  pathé- 
tique de  cet  orateur  de  la  Gironde  dont  les  mots  d'élo- 
quence et  d'humanité  rappellent  assez  le  nom  célèbre. 

«Au  nom  de  nos  travaux  et  de  nos  périls  communs, 
vous  dit  Vergniaud,  au  nom  des  persécutions  que  nous 
avons  éprouvées,  au  nom  de  notre  mortinjusteet  ho- 
norable, au  nom  de  notre  sang  que  vous  voyez,  le  seul 
dont  nous  ayons  été  couverts ,  méritez  et  justifiez  vos 
victoires.  Nos  mânes  ne  vous  crient  point  ven^eaace, 
ils  vous  crient  la  république  et  la  paix.  Trop  de  sang 
a  souillé  les  autels  de  la  liberté;  elle  ne  ressemble 
point  à  ces  dieux  cruels  qui  demandaient  des  victimes 
humaines.  Fermez  le  champ  de  carnage ,  repoussez 
avec  indication  les  méfiances  mutuelles  qu'on  vou- 
drait vous  inspirer,  les  germes  de  divisions  qu'on  vou- 
drait encore  semer  parmi  rousj  soyez  tous  réunis 
pour  la  république,  soyez  réunis  contre  l'anarchie, 
contre  lecrime^  et  pardonnez  à  l'erreur  :  la  clémence 
est  sœur  de  la  justice  ;  que  sous  aucun  motif,  sous 
aucun  prétexte  la  théorie  du  brigandage  et  de  l'assas- 
sinat ne  puisse  triompher  de  la  loi  violée.  Si  vous 
croyez  devoir  apaiser  notre  cendre,  apaisez-la  par  des 
lois  sages;  et.  quand  tous  aurez  assis  la  liberté  sur  des 
fondements  durables,  venez  «lors  près  de  nos  tom- 
beaux verser  des  lirmes  consolatrices,  venez  nous  ap- 
prendre vos  triomphes;  ils  seront  encore  les  nôtres, 
et  nos  mânes  se  soulèveront  è  votre  voix  pourseméler 
à  vos  tttes  civiques  et  chanter  la  république ,  dont 
nous  sommes  les  fondateurs  et  les  martyn.« 

Amis  eteollèguss,  nous  irons  tous;  nous  avons  ho^ 
noré  vos  femmes  et  vos  mères,  nous  eélèbierons  It 
léte  funèbre  ;  ces  nouvelles  Cornéliei  nous  aceomp»- 
eneront,  et  nous  pleurerons  ensemble  sur  la  cendre 
(le  nos  Graeques.  Vos  mânes  seront  toujours  présents 
dans  cette  assemblée;  ils  délibéreront  avec  nous,  avec 
nous  ils  triompheronlde  toutes  les  tyrannies,  de  toutes 
las  anarchies.  Lyon  et  les  eités  du  midi  de  la  France 
entendront  la  voix  des  martyrs  du  81  mai,  unis  aux 
faincfueurs  du  •  thermidor  et  du  4  prairial. 

One  constilution  sage,  républicaine ,  organisatrice, 

~  ~^  oontraire  au  despotisme  d*ub  seul  qu'au  despo- 


,  tisnie  de  la  multitude ,  s'élèvera  bientôt  sur  les  dé* 
bris  impurs  de  ee  monument  anarchique  dont  la  base 

!  était  posée  sur  vos  cadavffs  sanglants,  La  république, 
victorieuse  de  toutes  les  armées,  de  toutes  les  factions 
liguées  contre  elle,  n*aura  plus  à  gémir  sur  des  for- 
faits impunis,  et  la  lof  velîgeresse  du  crime,  tutélaire 
des  vertus,  des  talents,  des  propriétés,  del'industrie,  pu- 
rifiera nos  brillantes  contrées, <jui  fouroiroptunexem- 
pleéternel  aux  bons,etserontbientôtlesdéiicesde  tous 
les  républicains,  de  tous  1^  hommes  éclairés,  d«  tous 
les  amis  du  genre  humain, 

(Ce  rapport  est  fréquemment  interronipu  par  des 
mouvements  d'horreur  contre  les  faits  et  les  cou- 
pables ,  et  par  de  vifs  applaudissements  pour  l'ora- 
teur.) 

Chénier  propose  ensuite  un  prcjet  de  décret  qui  est 
adopté  ep  ces  termes  ; 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rsnport  de  sescomités  de  salut  publicetde  sûreté  gé- 
nérale, décrète  i 

-•  Art.!*!*.  Les  pouvoirs  de  tous  les  oorpa  administra- 
tifs séants  dans  la  commune  de  Lyon  sont  suspendus. 

>1I.  Le  maire,  le  substitut  de  l'agent  national  de  la 
commune  de  Lyon,  et  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Rhône  se  rendront  sans 
délai  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

»  III.  La  police  de  Lyon  sera  provisoirement  exercée 
par  l'état-major  de  la  place. 

•  IV,  L'état-major  de  )a  garde  nationale  de  Lyon  est 
cassé. 

•V.  Les  10,000  fusils  de  la  manufacture  de  Saint- 
Btlenn^,  qui  étaient  destinés  pour  l'armée  d'Italie ,  et 
qui  ont  été  distribués  à  la  garde  nationale  de  Lyon,  en 
vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion dans  le  département  du  Rhône,  seront  restitués 
sous  vin^- Quatre  heures,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  qéçret,  pour  être  renvoyés  à  leur  première 
destination. 

»  VI.  Les  auteurs  des  massacres  commis  a  Lyon  t  les 
émigrés  qui  sont  dans  cette  commune,  et  tous  les  mem- 
bres de  la  compagnie  d'assassins,  dite  compagnie  de 
Jésus,  seront  livrés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Isère, 

>  Vil.  Les  individus  non  compris  dans  l'article  pre- 
cédent;  mais  qui  ne  sont  pas  domiciliés  à  Lyon  depuis 
six  mois  au  moins,  en  sortiront  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  ils  se  rendront  dans  leurs  communes  respec- 
tives ;  à  cet  effet,  ils  se  feront  délivrer  par  le  comman- 
dant militaire  de  la  place  un  passe-port  signé  de  lui, 
avec  une  indication  oe  route  dont  ils  ne  pourront  s'é- 
carter. Tout  passe-port  antérieur  lenr  sera  retiré. 

•  Vm.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  jgé- 
nérale  sont  autorisés  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  r^écution  du  présent  décret.  • 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  et  ce  décret 
seront  imprimés,  distribués  an  nomnre  da  six  exem- 
plaires, envoyés  aux  départements  et  aux  armées,  et 
insérés  au  bulletin  de  correspondance* 

La  séance  est  levée  à  trois  henras. 

siUncB  w  7  joitssi^a* 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  €urmé^s  du 
Nora^  de  Sambre-et-^Meuse ^  du  Rhin  $t  de  la 
Moselle  t  à  la  Cwwention  nation^, 

Lnxemboarg ,  le  SS  prairial ,  t*an  lit  de  la  répnbliqoe 
françalie  une  et  indWisible. 

Représentants  da  peuple,  ce  n*était  pas  asses  qae  de  con- 
quérir à  la  république,  par  la  force  des  armea,  rimpoituM 
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plàté  de  LttsMubdiiTg,  Il  ftOiàll  Mtùn  y  Jetèl*  lei  pmniers 
gétmtÈ  d'un  MpHt  imbllc,  ert  iloiiniiit  ans  bibitânto  le 
Mgiiftl  d«  Ititr  ptrpéloel  afflraMliiMeAetit.  lier  fut  plattté 
•■r  la  plaça  d^aittM  Ilirbm  de  la  liberté  ^oaron né  par  le 
drapMtt  tricolore»  IVona  aTioiit  annoncé  la  veille  cette  im- 
poaante  cérémonie,  qui  ent  lien  aTec  la  pompe  la  plna  to- 
lennelle;  tonte  la  garnl»on  était  sons  les  armes,  et,aprèé 
avoir  traversé  les  principales  raes,  se  forma  en  triple  rang 
âotonr  de  la  place;  les  canonnl^rs,  précédés  d^one  tnosiqnc 
militaire,  portaient  t^arbre;  après  eux  tnirehaient  des  |Va- 
triutes  de  Ltuiembottrf  qu'avait  proscrits  11  aonpçonneose 
inquiétude  de  Bender. 

Les  représenunu  du  peuple  les  iitivaient  à  ebetali  ac- 
compagnés de  tout  l*état-migor.  Le  cortège  se  rendit  en  cet 
ordre  sur  la  place  d'armes,  à  travers  nne  fonle  immense 
accumulée  dans  les  mes  et  dans  les  maisons^  Une  salve  d'ar- 
tillerie annonça  Télévation  de  l^arbre,  et  dans  te  même 
insunt  un  grenadier  abattit  Talgle  qui  surmontait  le  corps 
de  garde.  Une  secondé  salve,  suivie  d*un  feu  général  de 
monsqueterle,  eélébra  ce  glorieux  Instant»  Ensuite,  an  mi- 
lieu d*ttB  silence  universel  «  un  représentant  du  peuple  prit 
la  parole  et  fit  la  proclamation  dent  nous  vous  envoyons 
copie.  Les  cris  de  wVe  fa  république , 'vivent  les  Français, 
retentirent  de  tontes  parts»  et  la  garnison  déHta  dans  le 
plus  grand  ordre.  Le  soir  11  y  eut  un  divertissement,  où  tou- 
tes les  citoyennes  se  fireflt  nil  devoir,  et  nous  oserions  pres- 
que le  dire,  «n  plaisir  d*aMister  en  porunt  les  conleuts  de 
U  liberté. 

Avec  11  Justice  «  la  dignité,  qsl  oaractérisent  anjour- 
d'hni  le  gouvernement  firançaia,  la  Convention  nationale 

{»ent  s*aasurer  qtte  U  république  française  sera  aimée  dans 
es  lieux  même  où  on  a*attaebait  le  plus  à  la  calomnier.  t)ans 
Luxembourg  elle  a  d^k  des  appuia  nombreux  ;  depuis  qu*on 
voit  qne  le  Français,  terrible  et  infatigable  sous  les  armes, 
est  tranquille  et  discipliné  après  la  victoire,  on  est  forcé  à 
lui  rendre  Pbommsge  de  Pestime,  de  la  confiance.  Mous 
sommes  flattés  de  volis  fliire  part  de  cette  vérité. 

Salut  et  rrateriilté. 

Sigtté  Oceolft    dd  flaat-Ilbin)ï  7otttBMt,  HmiliIi  (  de 
Tbioiktille.)  » 

BoUêt^  répréstntanî  eu  pgapiefihh  iek  mrmées  des 
cdtejf  de  Cherbourg  et  de  Brest,  et  départements 
environnants,  à  In  Convention  nationale, 

A  fi.etineft,  te  9S  prairial ,  an  lit  de  la  république 
française  une  et  Indivisible. 

Lorsque  j'appris  ,  citoyens  collègues  ,  les  malheureux 
événements  qui  ont  troublé  le  cours  des  séances  de  la  Con- 
Ventioti ,  et  Tandace  des  factieux  oui  ont  souillé  son  enceinte, 
i*avais,  de  Concert  avec  le  général  en  chef  de  Tarmée  des 
càtes  de  Brest,  rassemblé  à  Rennes  une  force  d'environ 
4,000  hommes  pour  IViicntlon  des  mesures  nécessitées  par 
l'arrestation  des  chefs  de  chouans  perfides  et  parjures.  Ces 
troupes,  ennemis  implacablea  de  toutes  les  espèces  de  bri- 
gands, n'auraient  point  changé  de  destination  en  marchant 
contre  ceux  qui  opprimaient  vos  UélibérsUons,et,  ainsi  qne 
toutes  celles  qui  composent  les  armées  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg, elles  y  étaient  bien  disposées  d'avance. 

%ais  i  l'instant  même  oè  nous  recevions  la  nobvelle  de 
vos  dangers,  nous  apprîmes  aussi  celle  de  votre  triomphe, 
et  bons  n'eûmes  plus  qu'à  rendre  grâces  au  génie  protecteur 
de  la  France  et  de  la  liberté. 

Sn  arrêtant,  citoyens  collègues i  les  chefs  du  parti  roya- 
liste de  la  ci-devant  Bretagne,  nous  secondions  les  mesures 
vigoureuses  que  vous  prenies  à  Paris  contre  les  factieux  dont 
les  complots  coïncidaient  parÂltement  avec  les  mouvements 
préparés,  à  l'époqufe  même  du  I**^  prairial,  par  les  cheft  que 
nous  avons  fkit  arrêter.  Nous  avons  reconnu  que  ces  mou- 
vements étaient  une  des  principales  ramifications  de  la  con- 
inration  tramée  pour  anéantir  la  Convention.  Les  pièces, 
trouvées  sur  les  royalistes  détenus  et  par  nous  envoyées  à 
vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  nous  en 
fournissent  la  preuve  complète. 

Que  la  Convention  soit  persuadée  que ,  dans  tontes  les 
•irconstances  possible»,  elle  trouvera  dans  chacnn  des  sol- 
dats des  armées  de  Brest  et  de  CherboOrg  un  défenseur  télé 
lie  la  représentation  natlonaleetde  la  république,  pour  les- 
qttellea  ils  combattent  depuis  cinq  ans. 

BMttl  et  rtmterhltéi 

Signé  BoLLBT. 


Ces  lettre»  Mmt  rettvoyéés  eu  feotnitë  de  soldl  ptiblfe 
et  Unsertion  au  Bulletin  en  est  dëcrétëe. 

CuTOMABD  :  J^appelle  Tattention  de  la  Conrention 
nationale  sur  la  rentrée  de  quelques  émigrés  à  la  fa- 
veur de  neuf  témoins  attestant  leur  résidence ,  et  qui 
ajors  sont  rayés  de  la  liste  des  émigrés.  Si  ces  témoins, 
ainsi  que  les  certificats,  étaient  pris  dans  les  départe- 
ments de  leur  résidence,  il  n*y  aurait  pas  d'inconyë- 
nients;  mais  que  la  plupart  de  ces  certificats  soieni^ 
donnés  à  Paris  ou  dans  toute  autre  grande  commune 
où  il  est  aussi  difficile  de  connaître  que  d*étre  connu, 
Voili  où  Je  vois  labus,  et  il  existe. 

Je  m^arréterai  moins  au  nombre  qu*à  la  probité  ou 
rintérét  du  témoin,  qui  peut  être  domestique  (et  j*en 
ai  vu  UD  ainsi  signé),  ou  parent,  ami  ou  même  inconnu 
soldé  par  l'émigre.  Dans  une  grande  commune  qui 
n^estpascelledu  prévenu  d'émigration,  il  est  difficile, 
)  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  distinguer  le  bon  du 
faux  témoignaffe ,  et  renia  rouez  que  les  tëmoins  sont 
seuls  responsables ,  et  non  les  autorités  constituées  : 
il  est  juste  de  réparer  les  erreurs  commises  sur  les 
premières  listes;  mais  il  faut  aussi  prendre  garde  à 
rabus  (jui  se  découvre.  Il  y  a  encore  un  autre  cas  d'é- 
migration réelle,  et  que,  sous  le  prétexte  de  commerce, 
on  pourrait  palfier:  je  parle  de  ceux\]ui  sont  passés  à 
Saint-Domingue  et  autres  îles  au  commencement  de 
la  révolution ,  sans  être  propriétaires  dans  ces  îles,  et 
sans  jamais  avoir  été  négociants.  Soyez  sûrs  qu'un 
jour  vous  auriez  des  négociants  prélcMdus ,  comme 
vous  avez  eu  des  cultivateurs  qui  n  ont  jamais  manié 
que  la  plume ,  et  sont  rentrés  à  ce  titre ,  parce  qu'ils 
avaient  des  biens  de  campagne  :  c'est  ninsi  qu'ils  ont 
abusé  de  votre  bienfaisant  décret,  rendu  pour  les  vrais 
cultivateurs. 

Je  demande  que  tout  individu  qui  ne  justifiera  pas 
sa  sortie  du  continent  de  la  France  par  un  passe-port 
visé  au  district ,  comme  propriétaire  foncier  dons  les 
ties,  ou  tiégociant  connu  avant  la  révolution ,  soit  dé- 
claré émigré.  Je  demande  qu'à  l'égard  de  la  radiation 
sur  la  liste  des  émigrés  conte&tée  par  les  départements, 
celui  qui  aurait  obtenu  ou  qui  voudrait  obtenir  cette 
radiation  soit  tenu  de  donner  caution  de  sa  personne , 
ou  se  mettre  sous  la  garde  d'un  gendarme,  on  se  met- 
tre en  état  d'arrestation  :  alors  vous  verrez  si  Thommc 
réellement  émigré  voudra  tenter  la  discussion,  et  s'il 
ne  craindra  pas  plus  d'être  rayé  de  la  liste  des  vivants 
que  de  la  liste  des  émigrés*  Je  demanderais  que  toutes 
les  réclamations  soient  visées  au  district  où  elles  se- 
ront enregistrées,  quelques  municipalité  de  campagne 
n'ayant  pas  de  registre  à  jour  et  régulier;  par  ce 
moyen  on  évitera  1  antidate  de  la  réclamation,  la  sur- 
prise ou  la  collusion^  Je  demande  enfin  que  de  plus 
grandes  précautions  soient  prises  dans  les  grandes 
communes  étrangères  aux  prévenus  d*émigration ,  et 
où  la  miyorité  des  certificats  de  résidence  ont  été 
donnés  à  ceux  portés  dans  leurs  départements  sur  la 
liste  des  émigrés.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  propo- 
sitions BU  comité  de  législation. 

Ce  renvoi  est  décrété* 

Boisst-d'Amqlas»  au  nom  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  des  finances  :  Le  5  nivôse,  j^ai  déià  parlé  a  cette 
tribune  de  l'horlogerie  de  Besançon ,  j  ai  exposé  à  la 
Convention  l'origine  de  cetteintéressnntemanufacture. 
Cette  origine  e^^t  oelle ,  car  elle  dérive  de  l'amour  de 
la  liberté. 

YotiB  avcB  envoyé  Calés,  l'un  de  nos  collègues,  è 
Besançon  ;  sa  conduite  a  répondu  à  l'importance  de  la 
mission  confiée  à  son  zèle.  En  soumettant  ses  arrêtés  à 
l'approbation  du  comité  de  salut  public,  il  lui  a  pré- 
senté le  tableau  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  élever 
l'horlogerie  de  Besançon  à  l'état  de  grandeur  qu'elle 
doit  atteindre.  Ce  sont  ces  mesures  que  je  viens  vous 
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IlS^  '^^  "^^"^  ^^  comités  de  salât  pubUc  et  des 
^rnâeiiY  âiHt^S  *****  ^^^^  »^<«  anéanti  les  systèmes  au- 
î^  niWi*^     -    "*  égaraient  lopinion  publique  sur 

«ip  il  Act  l-^?»  ^  esl-a-dirc  a  la  prospérité  natio- 
SwlftoTHÎ  ^  ^,*  ^"'"^  remarquer  la  prééminence  de 
^  H?.  nlo?^/^.V»  Plupart  des  arts  qui  contribuent  à 
^roduîls  par  la  valeur  industrielle  de  leurs 

LMwrlogerje  est  la  manufacture  qui  fait  le  plus  de 
travail  avec  le  nnoinsde  bras;  c'est  celle  où  la  main- 
d  œuvre  donne  le  plusde  valeur  à  la  matière  première, 
car  la  matière  ne  raut  pas,  dans  une  montre  d'argent, 
le  nuitième ,  et  dans  une  montre  d*or  le  tiers  de  son 
prix»  L  horlogerie  distribue  ses  bénéfices  en  une  mul- 
titude de  ramific«')tions,car  une  grande  partie  de  l'ou- 
vrage ne  peut  se  faire  qu'à  la  main ,  car  elle  en  offre 
aux  femmes  et  aux  enfants  de  douze  ans,  car  enfin  elle 
occupe  les  habitants  des  communes  de  toutes  gran- 
deurs, ceux  mêmes  de  la  plaine  et  des  montagnes, 
3uand  la  saison  et  les  frimas  interrompent  les  travaux 
e  la.  terre. 

C'est  à  l'horlogerie  que  Genève  doit  deux  cents  mil- 
lions de  capitaux  ,  placés  par  ses  habitants  chez  des 
nations  alliées;  avec  l'horlogerie  Neufchâtel  s'est  en- 
richie; enfin  c'est  avec  des  montres  et  lé  produit  de 
l'horlogerie  automatique  que  Londres  s'acquitte  avec 
le  Bengale. 

C'est  un  commerce  dont  la  France  parta^ra  bientôt 
les  bénéfices.  La  France  est  un  centre  puissant  d'at- 
traction pour  tous  les  hommes  énergiques  et  indus- 
trieux. Aussi  des  artistes  dont  le  travail  développe  la 
pensée  et  le  sentiment,  qui  savent  également  calculer 
les  lois  de  la  mécanique  et  les  droits  de  l'homme  en 
société,  sont-ils  accourus  sur  son  territoire. 

L'horlogerie  de  Besançon  s'accroît  chaque  jour; 
elle  triomphe  de  toutes  les  entraves  qu'elle  a  éprou- 
vées trop  souvent  de  la  pénurie  des  subsistances  ,  de 
la  disette  des  métaux  preeieux,  et  du  manque  d'outils 
nécessaires  à  ses  travaux. 

Déjà  vingt-cinq  mille  montres  environ ,  dont  près 
de  moitié  en  or,  sont  sorties  de  ses  ateliers.  Si  l'on  éva- 
lue la  montre  d'argent  à  50  livres,  et  la  montre  d'or  à 
120  livres  en  espèces,  on  trouvera  que  déjà  la  France 
doit  à  la  nouvelle  fabrique  la  conservation  de  plus  de 
deux  millions  en  espèces,  c'est-à-dire  celle  d'environ 
quarante  mille  marcs  d'argent,  qui  sans  elle  se  seraient 
écoulés  à  l'étranger  ;  voilà  ce  que  vous  avez  déjà 
produit  en  prêtant  cinq  mille  marcs  d'argent  aux  ci- 
toyens Trot  et  Megevaud ,  que  l'on  doit  regarder 
comme  les  fondateurs  de  rétablissement.  Vous  calcu- 
lerez d*après  cela  ce  que  vous  produirez  en  accédant 
aux  nouvelles  a  vancesque  vos  comités  vous  proposent. 
Vous  observerez  qu'à  l'aide  d'un  léger  supplément 
vous  parviendrez  bientôt  au  point  où,  loin  de  tirer  des 
montres  de  l'étranger ,  vous  en  aurez  à  lui  fournir. 
Les  registres  des  douanes  apprennent  qu'il  s'importait 
en  France  120  mille  montres,  qui,  en  retour,  occasion- 
naient l'exportation  de  15  à  18  millions;  vous  conser- 
verez bientôt  c<^  15  à  18  millions.  Votre  balance  de 
commerce  s'enrichira  de  toute  cette  économie  indus- 
trielle ,  et  de  la  valeur  de  toutes  les  montres  que  l'é-  . 
tranger  vous  achètera. 

Déjà  Besançon  compte  500  ouvriers  en  horlogerie,  | 
tous  exercés  aans  leur  art,  pleins  d'ardeur  et  d'amour  i 
pour  la  liberté,  ou'ils  sont  venus  chercher  loin  de  leur  I 
pays.  La  nouvelle  colonie  croit  chaque  jour.  En  un  j 
mot,  vous  avez  un  établissement  complet,  dont  il  ne  ' 
s'agit  plusque  d'assurer  laduréeen  formant  des  élèves 
français.  > 


Vous  sentez  certainement  la  nécessité  de  cette  me- 
sure ;  sans  elle  l'existence  de  la  manufactura  dépen- 
drait constamment  d'une  industrie  étrangère  qui , 
chaque  jour,  peut  lui  manquer;  que  les  Genevois,  que 
les  Suisses  qui  la  composent  actuellement  cèdent  au 
désir  de  retourner  dans  leur  patrie;  que  des  circons- 
tances imprévues  les  déterminent  à  d&erter  leurs  ate- 
liers, la  fabrique  est  anéantie;  cet  événement  est  peu 
probable ,  mais  la  prédilection  que  l'homme  ressent 
toujours  pour  le  pays  qui  l'a  vu  naître  le  rend  très 
possible. 

D'ailleurs,  en  obligeant  les  ateliers  de  Besançon  à 
prendre  des  élèves  français,  on  attachera  les  pères  de 
ramille  de  cette  commune  au  sort  de  ces  ateliers.  S'il 
est  vrai  que  l'intérêt  est  le  mobile  le  plus  actif  des  af«^ 
fections  morales,  celte  vérité  doit  dirig;er  vos  mesures: 
intéressez  par  des  rapports  utiles  les  habitants  de  Be- 
sançon à  cette  nouvelle  fabrique,  et  bientôt  ils  verroiit, 
ils  traiteront  en  frères  des  étrangers  qui  apprendront 
des  arts  précieui  à  leurs  enfants. 

La  moitié  des  élèves  sera  composée  de  jeunes  Fran- 

Îfais  qui ,  par  leur  aisance  personnelle  ou  par  celle  de 
eurs  parents,  pourront  faire  eux-mêmes  les  frais  de 
leur  éducation  ;  pour  l'autre  moitié ,  nous  vous  pro- 
posons de  la  composer  d'enfants  pauvres,  sans  res- 
sources, frères  ou  enfants  de  défenseurs  de  la  patrie  , 
à  l'égard  desquels  vous.avezune  dette  sacrée  à  acquit- 
ter. La  république  serait  tenue  de  les  élever;  avec  une 
légère  dépense  de  plus,  vous  en  ferez  des  artistes  d'un 
genre  perfectionne,  au  lieu  d'en  faire  de  simples  ma- 
nœuvres* 

Vos  comités  vous  proposent  encore  de  vivifier  la. 
fabrique  par  une  caisse  de  prêt,  destinée  surtout  au 
soutien  des  petits  ateliers.  A  Genève  les  chefs  de  ces 
petits  ateliers,  qui  ont  plusde  talents  que  de  moyens 
pécuniaires ,  sont  appuyés  d'une  caisse  d'encourage- 
ment ;  à  Londres  ils  trouvent  des  avantages  du  même 
genre  dans  les  offres  journalières  que  les  capitalistes 
y  font  aux  artistes  laborieux;  à  Besançon,  si  vous  éta- 
blissez la  caisse  d'encouragement,  ils  y  auront  un 
crédit  qui  leur  procurera  tous  les  avantages  qu'ils 
trouveraient  dans  d'autres  pays;  elle  rendra  leurs  ef- 
forts uniformes  etsûrs;  avec  elle  ils  attendront  la  dé- 
faite de  leurs  montres  ;  elle  les  affranchira  du  joug 
des  marchands. 

11  est  inutile  d'entrer  dans  le  détail  de  quelques 
autres  dispositions  qui  ont  paru  nécessaires  a  vos  co- 
mités ,  telles  que  celles  concernant  les  concessions  à 
temps  limités  de  la  jouissance  de  deux  bâtiments  na- 
tionaux pour  le  logement  d'une  partie  des  ouvriers 
de  la  manufacture  et  pour  l'usn^  de  ses  principaux 
ateliers.  Ces  concessions  sont  indispensables  pour  tra- 
vailler ce  qu'on  appelle  tn  fabrique ,  pour  établir  et 
conserver  la  division  de  travail  qui  peut  seule  nous 
mettre  en  concurrence  avec  Genève.  Déjà  l'un  de  ces 
bâtiments  est  cédé  au  citoyen  Auzière,  par  suite  des 
arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  du  représentant 
Calés. 

L'autre  maison  ,  dite  Schassoy,  est  occupée  par  les 
citoyens  Megevaud  et  Trot ,  dont  je  vous  parlerai  tout 
à  l'heure.  La  concession  qui  leur  sera  faite  de  la  jouis- 
sance gratuite  de  cette  maison  pendant  quinze  années 
fera  partie  des  indemnités  bien  plus  considérables 
qu'ils  ont  à  réclamer  justement  de  la  république 

Il  est  temps  de  faire  la  liquidation  des  indemnités; 
c'est  aux  citoyens  Megevaua  et  Trot,  artistes  estima- 
bles sous  tous  les  rapports,  que  vous  devez  l'implan- 
tation de  la  manufacture.  Depuis  deux  ans ,  il  n'est 
sorte  de  mouvements  et  de  fatigues  qu'ils  ne  se 
soient  donnés  pour  elle  ;  il  n'est  point  de  sacriGces 
que  leur  zèle  ne  leur  ait  rendus  légers  pour  y  appeler 
et  pour  y  fixer  leurs  compatriotes.  Ils  en  avaient  nro- 
mis  cinq  cents  ;  on  en  compte  aujourd'hui  près  de  deux 
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mille.  C'est  parce  que  ces  citoyens  ont  bien  plus  que 
réalisé  les  espérances  qu*ils  avaient  fait  concevoir  ; 
c'est  parce  que  vous  devez  être  aussi  justes  envers  eux 

Îro'ils  ont  été  ponctuels  dans  l'accomplissement  de 
eurs  promesses,  que  nous  vous  engageons  à  autoriser 
votre  comité  d'agnculture  et  des  arts  a  orononcer  sur 
leurs  réclamations,  et  à  y  satisfaire  aune  manière 
digne  de  la  reconnaissance  d'une  nation  généreuse  et 

libre. 

Nous  vous  proposons  de  confirmer  les  arrêtés  du 
comité  desalut  publicet  des  représentants  en  mission, 
relatifs  à  l'horlogerie  de  Besancon.  Celui  du  13  prai- 


pièces.  Leiui  au  lo  prainai  a  régi 
demnités  en  faveur  desartistes  et  ouvriers  qui  venaient 
de  l*étranser ,  et  quelques  avances  aux  entrepreneurs 
Megevaud  et  Trot. 

Celui  du  7  fructidor  a  accordé  une  avance  au  ci- 
toyen Âuzière,  et  de  plus,  pourquinze  années,  la 
jouissance  gratuite  d'une  maison  nationale  à  Besan- 
çon, à  l*eifct  d'y  placer  ses  ateliers.  Le  même  arrêté  a 
garant  pendant  trois  ans  aux  horlogers  la  vente  de 
leurs  produits,  qui  jusqu'ici  se  sont  vendus  sans  la 
moindre  peine. 

Calés  a.  par  un  arrêté,  ordonné  la  construction 
d*un  moiilin  à  lavure,  devenu  indispensable  pour  re- 
tirer,  des  cendres  des  ateliers,  la  quantité  importante 
de  matières  qui  déjà  s'y  trouve  à  recueillir. 

Un  smtre  autorisait  à  payer  avec  du  numéraire  les 
outils/limes  et  fournitures  nécessaires  aux  artistes, 
qu'ils  ne  pouvaient  tirer  qne  de  l'étranger.  Plusieurs 
autres  enfin  étaient  relatifs  à  quelques  particularités 
aecideutelles  de  l'établissement.  Ce  sont  là  les  dispo- 
sitions que  vous  aurez  à  sanctionner.  Le  projet  des 
comiUfs  vous  en  offre  d'autre^i  relatives  à  1  étanlisse- 
ment  de  l'horlogerie  mécanique  et  automatique  à 
Versailles. 

L'horlogerie  mécanique  et  automatique  est  cette 
brillante  partie ,  créée  en  quelque  sorte  par  le  ^énie 
de  Jacques  Droz,  qui  comprend  les  pendules  a  jeu 
d'orgues ,  les  horloges  où  les  indicateurs  du  temps 
sont  diBS  chants  ou  des  mouvements  d*animaux ,  les 
montres  à  bagues,  celles  à  équation. et  une  foule  de 
pièces  d'autres  genres  très  recherchées.  C'est  avec  les 
produits  de  cette  riche  manufacture  que  Londres  paie 
les  produits  de  l'Inde. 

Besançon  est  trop  loin  du  centre  des  arts  pour 
rhorlogerie  automatique ,  parce  que  cette  partie  de- 
mande des  mécaniciens ,  des^peintres ,  des  sculpteurs 
du  premier  talent,  comme  d'habiles  ouvriers  en  bi- 
jouterie ,  joaillerie ,  en  porphyre ,  en  jaspe ,  en  do- 
rure et  en  métaux.  Or,  l'on  sait  que  le  véritable  ar- 
tiste ne  se  forme,  ne  s'électrise ,  ne  devient  créateur 
que  près  du  séjour  de  la  réunion  des  arts  et  du  goût. 
En  conséquence  Versailles  convient  mieux  aux  vrais 
artistes  que  toute  autre  ville  de  la  république.  D'ail- 
leurs Versailles  a  une  multitude  de  domaines  natio- 
naux  qu'il  faut  utiliser,  et  dont  les  valeurs  seront 
nulles  si  l  on  ne  peuple  cette  commune  de  manufac- 
tures. 

Le  citoyen  Lemaire,  élève  de  Jacques  Droz.  diçne 
d'un  si  grand  maître,  et  bien  connu  par  les  plus  iii- 

Sénieuses  compositions,  de  concert  avec  le  citoyen 
IsTc^ner,  artiste  extrêmement  habile  dans  Fart  de 
simplifier  les  travaux  de  l'horlogerie  par  des  moyens 
mécaniques,  est  disposé  à  y  commencer  l'établis^- 
tticnt  de  rhorlogerie  automatique.  Prêtez-leur  suc- 
tèssivement  jusqu'à  trois  mille  marcs  d'argent,  don- 
nez-leur un  léger  crédit  à  la  trésorerie  nationale,  ac- 
cordez-leur  un  local,  et  dans  It^  mois  Versailles 
TOUS  étonnera  par  une  nouvelle  inaustrie« 

Accordez  aussi  un  prêt  en  matière  au  citoyen  Au- 


zière ,  qui  restera  à  Besançon  pour  y  faire  la  belle 
horlogerie  mécanique.  Les  représentants  du  peuple  et 
le  comité  de  salut  public  lui  ont  garanti  des  encoura- 
gements, comme  à  Lemaire;  et  ces  deux  hommes 
précieux  ne  se  sépareraient  pas  sans  les  considérations 
qui  démontrent  la  nécessité  d'nn  établissement  à  Ver- 
sai! les. 

Enfin  vous  verrez  qu'un  article  du  projet  de  dé- 
cret permet  l'exportation  de  tous  les  ou  vragesde  l'hor- 
logerie ,  et  assujettit  leur  importation  à  un  droit  du 
dixième  de  leur  valeur.  Ces  mesures  tiennent  à  l'en- 
semble du  système  médité  avec  maturité  pour  assurer 
lesuccèsderi^orlogeriesur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. En  ce  moment  l'exportation  de  tous  les  mou- 
vements bruts  est  défendue.  Qu'arrive-t-il  de  là  ? 
Comme  il  est  démontré  par  les  états  de  fabrication 
qu'il  se  fait  bien  plus  de  mouvements  bruts  en  France 
que  nous  n'avons  d'ouvriers  ppur  en  finir ,  ou  la  loi 
est  violée ,  ou  l'ouvrage  reste  entre  les  mains  d'une 
multitude  de  familles  laborieuses  des  montagnes  du 
Mont-Blanc  et  du  Jura ,  désolées  de  voir  leur  industrie 
devenue  inutile  pour  elles  et  pour  leur  pays. 

Quant  à  l'augmenUition  de  droit  sur  l'importation 
des  ouvrages  d'horlogerie,  elle  est  nécessaire  pour 
délivrer  cette  manufacture  d'une  concurrence  qu  elle 
n'est  pas  eu  état  de  soutenir.  Au  moyen  deces  mesures, 
la  Convention  assurera  à  la  France  la  conquête  d'un 
artsuperbe.  Besançon  offrira  tous  les  produits  de  l'hor- 
logerie courante  du  commerce,  et  le  travail  fini  des 
ateliers  d'Auzière.  A  Versailles  l'horlogerie  automa- 
tique se  diversifiera  sous  mille  formes  ingénieuses, 
riches  et  brillantes. 

Besançon  travaillera  pour  la  France  et  pour  le  com- 
merce de  l'Europe;  Versailles,  pour  le  luxe  des  Indes 
et  pour  celui  des  cours.  La  nation  française  aura  une 
belle  monnaie  industrielle  ^i\\\\  dans  les  changes  avec 
l'étranger  relèvera  et  soutiendra  la  valeur  de  sa  mon- 
naie territoriale ,  et  l'on  aura  vu  tout  cela  sortir  du 
néant,  tandis  même  que  vous  combattiez  l'Europe  et 
les  factions,  que  vous  expulsiez  l'anarchie,  et  formiez 
votre  gouvernement.  Il  est  g^and  de  travailler  à  la 
fois  pour  le  présent  et  pour  l'avenir ,  de  déblayer  d'une 
main  les  décombres  du  régime  des  tyrans ,  et  de  fon- 
der de  l'autre  les  monuments  du  règne  de  la  sagesse. 
Vous  pouvez  tout  cela,  secondés  d'une  nation  comme 
la  nôtre,  et  vous  devez  le  faire  pour  vous  montrer 
dignes  de  sa  confiance. 

Voici  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  piibhc  et  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^r.  Les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et 
des  représentants  en  mission ,  relatifs  à  l'horlogerie 
de  Besançon ,  sont  confirmés  dans  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 

•  II.  Les  horlogers  de  Besançon  prendront  deux  cents 
élèves  par  an,  tous  Français,  dont  la  moitié  seront 
entretenus  aux  frais  de  la  république ,  et  choisis  dans 
les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

•  Les  comités  d*agriculture  et  des  arts  et  des  finan 
ces,  réunis,  arrêteront  les  mesures  réglementaires , 
relatives  à  ces  élèves  et  à  ceux  dont  il  sera  parlé  ci« 
après  pour  l'horlogerie  de  Versailles. 

•  m.  Les  comités  d'agriculture  et  des  arts  et  des  fi- 
nances, réunis,  feront  payer  aux  citoyens  Megevaud 
et  Trot  les  indemnités  qui  se  trouveront  leur  être  dues, 
pour  les  avances  qu'ils  ont  faites  aux  artistes  et  ou- 
vriers étrangers  depuis  le  principe  de  l'établissement. 

»  IV.  H  y  dura  prèi  la  fabrique  de  Besançon  une 
caisse  de  prêt  et  d'encouragement,  dans  laquelle  la 
trésorerie  nationale  versera  à  titre  de  prêt,  une 
somme  de  1,200  mille  liv. 
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•  Le  coiultë  d'agriculture  et  dea  arU  et  celui  dea  i- 
nauoea,  réouia»  atatueront  sur  tout  ce  qui  pourra  con- 
eemer  le  rëgime  et  lea  opëraUcnt  de  cette  oaisae ,  lea 
époques  du  veraement  et  lea  moyena  de  garantie  pour 
la  nation* . 

•  V.  H  aéra  formé,  aana délai ,  à  Venaillea ,  un  éta- 
blissement d'horlogerie  automatique.  Lescitoyena  Le- 
maireetGlaëaner.aVeraaiUeai  y  jouiront»  pendant  15 
annéea»  gratuitement d*une  maiaon  nationale  qui  aéra 
déterminée  par  lea  comités  d'agriculture  et  dea  arts  et 
dea  finances  «  réunis,  sur  le  rapport  de  la  oommisaiou 
des  arts. 

»  Cette  manufticture  prendra  chaque  année  eetf 
élèves ,  dont  le  régime  sera  le  même  que  pour  ceux  de 
Besançon. 

»  VI.  Sur  lea  arrêtés  des  comités  de  salut  ptiblic , 
des  finances  et  d'agriculture,  réunis,  la  trésorerie  na- 
tionale fera  successivement,  tant  aux  citoyens  te- 
rnaire et  Glaesner,à  Versailles,  qu'au  citoyen  Auzière, 
i  Besançon,  lés  avances  en  matières  d'or  et  d'argent 
Convenables  au  succès  de  leui^  ateliers.  Ces  avances 
toutefois  ne  pourront  pas  excéder  tinq  mille  marcs 
d'argent  fin.  11  sero  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  assurer  leur  restitution. 

•  Les  mêmescomités  sont  autorises  &  arrêter  toutes 
lea  mesures  propres  à  assurer  les  progrès  des  deux 
établissements. 

•  VIL  LVxportation  de  tous  lea  ouvrages  d'horlo^ 
gerie  de  fabrique  française  est  libre.  Leur  importation 
sera  assi^ttie  à  un  droit  du  dixième  de  leur  valeur, 

>  Vlll.  Les  comités  de  salut  public  et  des  financer , 
réunis,  sont  chargés  d'examiner  le  mémoire  des  hor- 
logers des  districts  de  Gex,  Carouges  et  Cluse,  et 
de  proposer  les  mesures  à  prendre  pour  y  encourager 
06  genre  d'industrie. 

•  IK.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de 
ourrespondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Vernier ,  au  nom  du  comité  dea  financée ,  propose 
et  la  Convention  nationale  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  salle  du  théâtre  des  Arts ,  rue  de  la  Loi ,  avec 
toutes  ses  dépendances  mobilières  et  et  immobilières, 
est  réuni  au  domaine  national ,  par  voie  d'acquisition, 
du  consentement  des  citoyens  Bourdon-Neuville  et 
Brnnet-Montansier,propriétaires«moyennant  la  somme 
de  huit  millions ,  et  autres  conditions  portées  dans  les 
soumissions  par  eux  remises  à  raison  de  cette  acqui- 
sition, lesquelles  demeureront  annexées  au  présent 
décret,  et  seront  imprimées  à  la  suite,  pour  être  eid- 
cutées  tant  envers  eux  qu'envers  leurs  créanciers,  sui- 
vant leurs  forme  et  teneur,  ^ 

PocHOLLB  :  J'ai  été  inculpé  dernièrement  à  celte 
barre  par  des  citoyens  de  Tours,  mécontents  de  la  ré- 
sistance que  j'avais  opposée  a  une  demande  qu*ils  m'a- 
vaient présentée ,  et  que  je  n'avais  pas  jugée  l^itime. 
Ils  s'étaient  réunis  au  nombre  de  plus  de  200  pour  me 
demander  l'ouverture  de  tous  les  registres  dos  comités 
révolutionnaires,  des  Sociétés  populaires,  et  de  toutes 
les  autorités  constituées  oui  avaient  pu  participer  aux 
horreurs  commises  sous  le  règne  de  la  tyrannie.  Leur 
intention,  disaient-ils,  était  d*y  rechercher  les  traces  de 
toutes  les  dénonciationa ,  pour  en  poursuivre  les  au- 
teurs. Je  craignis,  en  acquiesçatti a  leurs  vues,  d'eu* 
vrir  un  cours  aux  haines,  aux  vengeances  et  aux  anl- 
mosités  personnelles.  Je  crus  voir  d'ailleurs  dans  leur 
réunion  une  société  véritablement  anarchique ,  puis- 

Î[u'elle  était  boni  des  lois;  ct,danB  le  choix  qu  ils  avaient 
ait  de  treise  d'entre  eux  pour  opérer,  une  sorte  de  oo» 
mité  inquisitoriàl,  doqt  l'existenco  pouvait  devenir  fu* 
nette  k  fa  tranquillité  des  citoyens.  Frappé  des  dangers 


sans  nombre  que  ne  parut  entraîner  leur  projet,  je 
déclarai  donequ'ii  n*/  avait  lieu  d'y  consentir.  Les  rai  • 
sonssurlesquelle^'appuyai  mon  refuslesentsans  dou- 
te peu  convaincus,  puisou'ilsaesont  présentés  devant 
vous  dans  l'espoir  d  en  obtenir  une  réponse  plus  favo- 
rable* Vous  les  avez  renvoyés  à  votre  •onnté  de  sû<- 
reté  générale.  Je  demande  que  le  rapport  vous  soit 
fait  demain ,  afin  que  tob  prinoipea  aur  rob^et  de  leur 
pétition  soient  bien  connus ,  et  que  les  départements 
sachent  que  voua  né  montrerai  pea  moina  d'énergie 
contre  ceux  qui,  sous  le  nom  de  terroristes,  voudraient 
persécuter  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  que  vous 
n'en  arei  montré  contre  les  terroristes  eux-mêmes. 

Ces  propositions  sont  déerétées. 

Lbmoihb  :  Ce  rapport  est  très  nécessaire,  et  il  est  es- 
sentiel que  la  mesure  soit  générale  ;  partout  où  le  sys- 
tème de  persécution  se  propage  avec  activité,  partout 
les  mêmes  manœuvres  ont  lieu; partout  on  veut  re- 
chercher dans  les  registres  des  Sociétés  populaires , 
pour  y  trouver  le  nom  de  l'homme  égaré,  ann  de  l'é- 
riger en  coupable.  Je  demande  que  les  comités  fassent 
un  prompt  rapport  sur  cet  objet  important. 

bAiLLBUL:Quelpartiallei-vousnrendreàréffarddes 
hommes  qui  sont  actuellement  détenuslr  Tel  est  je 
pense  Tol^iet  qui  doit  fixer  votre  attention.  11  en  est 
dans  le  nombre  oui  ne  peuvent  rester  libres;  il  en  est 
d  autreaque  leurramille,que  leurs  ateliers  réclamant, 
et  qui  ont  assez  expié  un  égarement  passager  par  une 
détention  déjà  prolongée. 

Ai^ourd'hui  que  sepa6se-t4l?  On  demande  une 
mise  en  liberté  au  comité  de  sûreté  générale.  Un  re- 
présentant appuie  la  demande ,  elle  est  ordonnée.  La 
section  voit  reparaître  la  détenu  dans  son  sein,  elle  ré- 
clame ;  l'individu  cet  arrêté  de  nouveau.  Vous  sentez 
qu'un  tel  ordre  de  choses  n*est  ni  le  meilleur,  ni  le  plus 
juste.  Il  faut  absolument  séparer  les  détenus,  tracer 
entre  eux  une  ligne  de  démarcation ,  et  désigner  ceux 
qu'uncsévère  punition  doit  atteindre,  ceux  qui  doivent 
être  rendus  à  fa  liberté. 

De  même  que  le  corna  politique  ne  peut  résister  à 
une  suite  de  mesures  désestreuses ,  de  même  auasi  il 
doit  acquérir  une  plus  (orte  constitution ,  une  santé 
plua  robuste,  lorsque  de  bonnes  institutions  et  un  rér 
gime  continuellement  bon  lui  sont  appliqués»  Les 
malveillants  peuvent  un  moment  l'ébranler  ;  mais  il 
est  immuable  sur  sa  base,  si  elle  eat  fondée  aur  la  jus- 
tice, sur  la  liberté  de  tous,  sur  le  bonheur  de  tous  ;  je 
dis  que  ce  but  ne  peut  s'atteindre  tant  qu'on  mettra  en 
liberté  sans  réÛexion,  tant  qu'on  incarcièrera  sans  mo- 
tifs, tant  qu'on  n'aura  pas  précisé  le  cas  de  détention 
et  d  élargissement.  J'en  fais  la  motion  expressif  que 
cette  question  soit  l^objet  d'un  examen  sérieux  des  com- 
mîtes, et  d*un  prompt  rapport. 

Mailhb  :  Je  ne  parlerai  pas  de  Paris  à  mais  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  oépartementa  que  j'ai  parcourus  par 
les  ordresde  la  Convention.  Il  fiiut  établir  une  liRue  de 
démarcation  telle  ,que  les  scélérats  qui  ont  cbminé 
avant  le  0  thermidor  ne  puissent  pas  échapper  à  la 
vengeance  nationale.  (Très  vifs  applaudissements*) 

11  y  a  un  moyen  de  les  connaître ,  de  les  trouver^ 
c^est  de  chercher  sûr  les  registres  des  infimes  comités 
révolutionnaires^  Là ,  sont  consignés  les  nom  des  op- 
presseurs, des  bourreaux,  des  dilapidateurs.  Ces  hom- 
mes, habitua  à  opprimer,  ne  resteront  Jamais  dans  un 
état  de  tranquillité:  ils  voudront  toujours  s'agiter, 
pour  vous  arrather  le  sceptre  de  la  justice ,  et  pout* 
s'armer  de  celui  de  la  terreur.  De  toutes  parts  lesci- 
toyetis  réclament  vengeance;  il  faut  que  les  tribunaux 
rendentunenromptciustice,quelecoupablesoitfrappé 
sans  délai.  L  innocent,,  acquitté  par  les  tribunaux,  ren- 
trera plus  pur  et  plus  estimé  au  sein  de  ia  société  et  ne 
sa  Camille. 
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Souvent  on  vous  trompe  ;  on  affecte  an  langage  étu- 
dié pour  vous  inspirer  des  craintes.  On  déclame  eontre 
le  royalisme ,  et  l^on  cherche  à  voua  hxte  compren- 
dre 90usoettedénominalionvaKue  etnon  prou?éetous 
leabonpétes^ttnsquiy  un  bruit  uas  dangers  de  la  repré- 
sentation nationale,* se  sont  ralliés  autour  d'elle  contre 
Ies  soi-disant  patriotes  opprimés  oui  levaient  sur  elle 
surs  poignards  déjà  ensanglantés  du  meurtre  d'un  re- 
présentant fidèle. 

Le  royalisme  peut  avoir  des  partisans ,  mais  on  exa- 
gère le  tableau  de  ses  forces ,  et  on  vous  dissimule  les 
vôtres,  en  diminuante  vos  propres  yeux  le  nombre  de 
yos  amis,  au  en  vous  les  rendant  suspects.  (Nouv'eaux 
applaudissein^nts.) 

Je  cite  des  exemples  dont  j*ai  été  témoin.  On  disait 
ici  la  commune  d*Auxerre  en  conlre-révolution.  J'at- 
teste que  lii  presque  totalité  des  habitants  était  tran- 
quille, fidèle,  soumise  aux  lois:  je  n*ai  trouvé  de  con- 
tre-révolutionnaires qu'une  poignée  de  tyrans  abattus 
qui  voulaient  rétablir  leur  uominatioa  par  la  terreur 
et  le  pillage.  (On  applaudit.) 

A  Sens ,  on  ditaitque  les  couleurs  nationales  avaient 
été  violées  :  j'y  ai  vu  tous  les  citoyens  parés  du  signe 
tricolore  ;  |e  n'y  ai  vu  qu'un  bQipme  san»  oocarde  i  cet 
homme  était  le  dénonciiiteur  de  ses  concitoyens  à  cç  s(l* 
jet,  il  avait  été  leur  oppresseur. 

Soyez,  je  le  répète,  en  garde  contre  les  déclama  tiolis; 
accueillez  de  nouveaux  frères  qui  se  réunissent  à  vous; 
accueillez  ceux  que  diverses  opinions  ont  fait  persécu- 
ter ,  proscrire ,  et  qui  ne  demandaient  qu'à  se  ralljer 
sous  la  protection  d'un  gouvernement  républicain. 
Votre  constitution  va  achever  cette  réunion  salutaire, 
A  laquelle  le  salut  de  la  France  est  attaché  ;  el|e  ne 
sera  cependant  pas  unanime,  car  jamais  ceux  qni  ont 
régné  par  le  sang  et  le  pillage  ne  poiiriront  yivrç  sous 
l'empire  des  lois  et  de  la  justice. 

Le  décret  oui  rend  aux  communes  la  faculté  4*exar- 
cer  le  culte  dans  leurs  églises  a  répandu  dans  toutes 
les  âmes  la  consolation,  1  oubli  du  passé  et  l'espérance  | 
d'un  avenirpl  os  heureux.  Ce  décret  a  fait  bénir  la  Con- 
vention nationale  par  les  habitants  des  campagnes.  Je 
dirai  qu'il  a  élevé  jusqu'à  l'adoration  le  sentiment  de 
respect  et  de  dévouement  qp'ii  a  fait  concevoir  pour  la 
Convention  natippaie, 

Aprèsces  observations,  4M  compte  que  j'ai  cru  devoir 
rendre  à  la  Convention  nationale,  j'appuie  la  proposi- 
tion de  Baiileul. 

LsasiiDBp  :  Je  deipaude  aussi  le  renvoi  d^  pi  opo** 
sitions  aux  eomités,  en  les  invitante  tenir  avec  vigueur , 
avec  sagesse,  les  rênes  de  TËtal  qui  leur  sont  eonbées. 
Il  faat,selon  moi,qoe,  lors^juevoscomités  ont  ordonné 
la  mise  en  liberté  d'un  citoyen,  ils  examinent  scrupu- 
leusement quelle  est  la  moralité  de  celui  qui  le  vient 
dénoncer  de  nouveau. 

Si  des  hommes,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  apporté  à  la 
révolution  le  tribut  de  leur  énergie  et  de  leurs  efforts, 
se  montrent  patriotes  aujourd'hui,  il  faut  les  accueil- 
lir ,  mais  ne  pas  leur  permettre  de  traiter  de  terroris- 
tes ceuK  qui  onteii  assez  d'épergiç  pour  être  patriotes 
avant  euXf 

Lerëpublieain  ragardeoemme  terroriste  l'assassin, 
le > voleur,  mais  il  ne  doit  pas  souffrir  de  recevoir  ce 
nom  infâme  de  celui  qui  n'a  connu  que  depuis  peu  l'a- 
nour  de  la  république  et  de  la  liberté. 

Tels  sont  à  cet  égard  mes  principes.  Je  pense  qu'ils 
sont  ceux  de  laConveqtion  nationale.  J'appuie  le  ren- 
voi proposé. 

Les  propositions  faites  par  BallIeul  sont  renvoyées 
aux  comités.  * 

BoNoinroB  :  Citoyens ,  de  toutes  les  vertus  qui  ten* 
dent  à  la  prospérité  d'un  gouvernement ,  l'économie 


ne  doit  P4S  étrp  ^  dernièlfl  A  être  mise  en  pretiqoe. 
Deja  vous  avez  commencé  d'utiles  réformes  ,  qui  se- 
ront bientôt  suivies  des  autres  que  le  bien  général 
eommande.  Toutes  les  fois  que  voire  comité  des  dé- 
crets aperçoit  des  moyens  de  réduire  la  dépense  sur  les 
objeUquilui  sont  confiés,  il  s'emp  resse  de  remplir  »os 
vues;  il  croit  s  y  être  conformé  en  vous  proposant  de 
réduire  les  frais  d^exéeutien  du  décret  dontje Vais  vous 
rendre  compte. 

LeHveotAsedernier  vous  avei  décrété  l'Impression 
en  livret,  ell'envoi auxqrmées,  auxcorpsfidministratife 
et  aux  municipalités,  du  tableau  de  ta  can^uagiie  des 
Français ,  depuis  le  8  septembre  1783  jusqu  aul&  plu- 
viôse dernier.  L'agence  des  lois  a  écrit  le  24  prairial 
au  comité  des décreu  que  eet  ouvrage  était  composé; 
eu  même  temps  elle  lui  a  observdque  ce  tableau  était 
compliqué,  qn'il  exigeait  beaucoup  de  caractères;  sa 
rcinipre$sipQ  serait  trèi;  difUcile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible,  SI  ce  n  est  dans  la  toUlité.  du  moins  dans  la 
plus  grande  partie  des  départements  :  qu'il  serait  utile 
de  l  autorisera  faire  tirer  le  nombre  d'exemplaires  né- 
cessaire pour  la  totalité  de  la  distribulton  décrétée , 
et  a  en  faire  l'envoi  aux  municipalités  par  rintermé- 
diuire  des  districts. 

Cette  proposition  étant  en  opposition  forn^elle  avec 
vos  décreU,  votre  comité  8>st  bien  gardé  de  l'aocueil- 
M'i  mqis  il  a  pensé qu*il y  avait  un  moyen deconcilier 
levœuderagenpeaveç  \^  pnblicitequevousavez voulu 
donner  au  tableau  des  victoireude?  défenseurs  de  la  pa» 
trie;  c  était  de  réduire  \p  nombre  de  ces  exemplaires. 
Le  comité  de  salut  public,  auquel  le  comité  des  dé- 
crets a  communique  la  lettre  de  l'agence  des  lois ,  a 
été  d'avis  de  la  réduction  ;  les  deux  comités  ont  pensé 
qu  il  suffisait  de  distribuer  ce  tableau  aux  armées  et 
aux  administrations  de  ((épartement.  Voici  les  mo- 
tifs de  leur  opinion. 

C'est  un  monument  bien  précieux  celui  qui  rappelle 
les  puissants  et  généreux  efforts  de  nos  frères  d'armes, 
pour  assurer  la  liberté  de  la  France;  leur  Iriomphe  est 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  qui  leur  voue- 
une  éternelle  reconnaissance. 

Il  n'est  pas  un  citoyen  français  qui  ne  s'empresse 
d'enrichir  sa  bibliothèque  du  tableau  de  leurs  victoi- 
res. Il  suffit  que  la  nation  le  fasse  déposer  dans  les  ar- 
chives de^  bataillons  et  des  administrations  de  dépar« 
tement  ;  cette  modification  a»  décret  du  11  ventôse  est 
nécessaire  ;  elle  épargnera  près  de  900  mille  jivre^.  Il 
eût  fallu  environ  50  mille  exemplaires,  tandis  que 
2,000  suffiront  pour  lès  armées  et  les  administrations 
des  départements  ;  la  rareté  du  papier,  l'économie  sii- 
vère  qui  doit  accompagner  toutes  les  opérations  d  un 
bon  gouvernement ,  déterminent  vos  comités  de  salut 

Îmblio,  procès- verbaux  et  archives ,  à  vous  proposer 
e  projet  de  décret  nuiviint  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comité^  de  salut  public ,  décrets ,  pro- 
cès-verbaux et  archives ,  décrète  ; 

>  Art.  l*^,  La  distribution  du  tableau  d(3  la  C«i|i)pas 
gne  des  Français  depuis  le  Septembre  1793  ju>uu'<(U 
15  pluviôse  dernier,  dontrimpression  en  livret  et  l'en- 
voi avaient  été  ordonnée  aux  armées,  aux  eorps  iAiaii- 
ni«trati£B  et  aux  munieipalités,  par  décret  du  U  ven- 
tôse dernier,  est  restr^inteaux  représentants  dupeuplci 
aux  armées,  er  administrations  de  départements 

K  IL  Les  comités  de  salut  public,  décrets ,  procès- 
verbaux  çt  archives^  sont  autorisés  à  détermiuiT  le 
nombre  des  exemplaires  nécessaire  à  l'exécution  du 
présent  décret.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  commerçants  de  Bordeaux,  par  l'organe  du  ci- 
toyen Gachet ,  réclament  la  conservation  de  leurs  su 
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ères,  ci-derant  mis  en  réquisition  au  nom  delà  républi- 
que, et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  arrêté  du 
représentant  Biutel  ;  en  conséquence  duquel  lesdits 
sucres  ont  été  restitués  aux  négociants  qui  en  ont  rendu 
le  prix  de  réquisition,  et  qui  ont  disposé  de  grande 
partie  desdits  sucres. 

On  demande  le  renvohde  cette  pétition  au  comité  de 
salut  public. 
Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

Boissy-d'Anglas  :  J*entends  demander  Tordre  du 
jour,  etmoi  aussi,je  demande  Tordre  du  jour,  car  Tor- 
dre du  jour  est  ici  la  justice.  Non  seulement  la  Con- 
vention doit  être  juste,  mais  quand  elle  trouve  Tocca- 
sionderéparer  Tinjustice,  elle  doit  lasaisir  avec  avidité. 
Du  temps  du  tmucimum  on  8*est  empressé  tout  de 
suite  de  faire  desapprovisionnementsimmenses,au-deIà 
même  des  besoins  de  la  république. 

A  Bordeaux  Ton  a  mis  en  réquisition  pour  les  hôpi- 
taux 1,500  barils  de  sucre  ;  et  après  une  grande  con- 
sommation il  en  est  resté  encore  600. 

Le  représentant  du  peuple  Dlutel ,  par  un  arrêté ,  a 
fait  remettre  aux  négociants  le  sucre  excédant,  pour  le 
prix  que  la  république  Tavait  acheté.  La  Convention  a 
cassé,  il  est  vrai ,  cet  arrêté;  mais  le  sucre  déjà  était 
vendu ,  et  il  ne  faut  pas  que  ces  négociants  soient  pu- 
nis de  Tacte  de  justice  qui  a  été  fait,  par  notre  collègue 
Blutel ,  en  leur  faveur;  et  c'est  ce  qui  arrivera,  si  on  les 
oblige  d'acheter  du  sucre  à  un  prix  excessif,  pour  rem- 
placer celui  qui  leur  a  été  rendu.  Je  ne  demande  pas 
le  rapport  du  décret,  mais  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public  de  la  pétition  des  négociants  de  Bordeaux.  On 
a  abusé  étrangement  du  maximum;  on  a  fait  pour  les 
hôpitaux  des  réquisitions  à  Tinfini  de  sucre ,  de  café 
et  même  de  cacao. 

GuYOMARD  :  Moi,  je  demande  Tordre  du  jour.  Il  n'y 
a  pas  que  les  hôpitaux  de  Bordeaux  qui  aient  besoin  de 
sucre.  D'ailleurs  tout  ce  qui  est  dans  les  magasins  de 
la  république  lui  appartient;  si  ces  sucres  ont  été  ren- 
dus, ils  ne  devaient  pas  l'être  ;  ou  bien  si  vous  rendez 
aux  uns,  jl  faut  que  vous  rendiez  à  tous  ce  qui  leur  a 
été  pris  par  la  voie  de  réquisition. 

Lanjuinais  :  Le  fait  est  que  les  sucres  ont  été  rendus 
d'après  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion ,  le  fait  est  qu*ils  ont  été  vendus ,  le  fait  est  qu'ils 
sont  consommés  ;  je  regarderais  comme  injuste  une  loi 
qui  forcerait  les  négociants  de  Bordeaux  à  remplacer 
par  de  nouvelles  marchandises  celles  qui  leur  ont  été 
librement  rendues;  ainsi  je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public. 

Brbard  :  Je  demande  de  (ilus  la  suspension  du  dé- 
cret qui  a  été  rendu  contre  les  négociants  ;  cette  mesure 
est  nécessaire. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Bréard  :  Je  profite  de  cette  occasion  pour  faire  une 
proposition  générale.  Il  paraît  qu'il  a  étéfait  un  étrange 
&busdu  maximum,  que  quantité  de  réquisitions  ont  été 
faites  sur  le  café ,  le  sucre,  le  cacao ,  etc.  ;  il  est  même 
démontré  que  le  sucre  qui  a  été  mis  en  réquisition  au- 
rait plus  que  suffi  pour  sucrer  toute  la  république  pen- 
dant quatre  années. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  état  de  toutes  lesréqui- 
sitions  qui  ont  été  faites  ;  il  faut  que  cet  état  indique  le 
genre  et  la  quantité  des  marchandises  requises,  et  Tem- 


ploi  qui  en  a  été  fait,  et  par  là  vous  parviendrez  à  faire 
rendre  gorge  à  tout  ce  tas  de  fripons  qui,  depuis  Ro- 
bespierre, n'ont  fait  métier  que  de  voler  la  république. 
Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  de 
salut  public. 

Baillbul  :  On  a  souvent  accusé  le  commerce.  Ci- 
toyens, ce  n'est  point  au  commerce  qu'il  faut  attribuer 
les  maux  qui  nous  affligent.  Voici  un  fait  qui  pourra 
vous  faire  ouvrir  les  yeux  :  «Du  homme,  porteur 
d'une  commission,  vii  tu  Havre,  achète  cent  mille  li- 
vres'de  sucre  au  maximum;  et  à  I9  porte  du  négociant 
même  il  a  Timpudence  de  le  vendre  à  un  prix  ttoxhx- 
tant.  • 

On  met  la  proposition  de  Bréard  aux  voix;  elle  est 
décrétée. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  9  messidor  la  Convention 
a  décrété  l'établissement  à  Paris  d'une  légion  de  po- 
lice générale. 

On  a  continué  la  discussion  sur  le  régime  hypothé- 
caire. 


AVIS. 

Appartement  garni ,  an  second  étage ,  rae  des  Noyers ,  n**  46, 
en  face  de  la  me  des  Carmes,  à  louer  pour  3  mois. 

On  désire  avoir  des  personnes  honnêtes  et  tranquilles,  I.*ap- 
partemeni  est  Joli,  commode  et  parqaetë,  ayant  des  balcons 
aar  la  rae. 

S^dresser  à  la  citoyenne  Foarnier,  dans  ledit  apparta- 
ment.  ^ 

Elle  se  chargera  volontiers  d'enfants  en  bas  âge,  de  Tun  et 
de  Tautre  sexe. 


OéOGRAPRIE. 

Géographie  élémentaire,  à  l*nsage  des  Jeunes  gens  de  Tun 
et  Tautre  sexe,  avec  la  division  de  la  France  en  départe- 
ments, la  population,  retendue,  les  contributions,  les  cons- 
titutions, les  mœurs,  les  religions  et  les  produits  agricoles  et 
commerciaux  des  difTérents  pays  de  la  terre;  suivie  d*une 
table  alphabétique  de  toutes  les  villes  et  principalement  «les 
départements,  districts,  etc.,  avec  une  description  des  riviè- 
res, d*un  traité  de  la  sphère,  d*un  vocabulaire  des  mots  dont 
Tusage  n*est  point  fomilier  à  la  jeunesse;  et  enrichie  de  huit 
cartes  géographiques.  Troisième  édition,  revue,  corrigée  et 
augmentée.  Prix,  6  liv.  pour  Paris,  et  7  liv.,  franc  de  port 
dans  toute  la  république.  A.  Paris,  chez  Déroy,  libraire  et 
commissionnaire  en  librairie,  rnednCimetièreïAndré,  n*  15. 


PAIEMENTS  Dfi  LA  TRBSORBRIB  NATIONALE. 
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Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu*un  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  l"  vendémiaire , 
an  lll,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  Jnsqnes  et 
compris  le  n"  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  8,001  A  4,000  «st  amtsi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n-  I  Jusqu'à  1,000  de  celle»  dépo- 
sées depuis  le  !•■'  vendémiaire ,  an  lU. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subiéqnents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adrosaer. 


N*  i81. 
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COKVEHTION  NALTIOHAJiB. 

PrèêUënûe  de  Loavêi» 

l0iscQur9  préU m  inaire  au  projet  de  constitution 
,    pour  èm   république  française^  prononcé  par 
Boissy-d Anglas ,  au  nom  de  la  commission  des 
Onsffs  dans  la  séance  du  S^  messidor  an  III, 

Il  CD  est  d*une  grande  nation  comme  d*un  grand 
iiemmc»  Le  but  que  celui-ci  poursuit  dans  ses  travaux, 
le  principe  de  tous  ses  mouvements,  de  tout  ce  qu'il 
entreprend  de  plus  peVilleuz  et  de  plus  pénible  |  c*est 
d'obtenir  un  jour  un  repos  glorieux  et  plein  de  dignité. 
Ainsi  une  nation  qui  s  agite ,  qui  se  livre  aux  mouve- 
ments orageux  d*une  révolution,  n'aspire,  au  milieu 
même  de  son  efleryescence,  qu*à  jouir,  dans  le  calmei 
du  fruit  de  stas  travaux  et  des  sacrifices  qu*elle  s*est 
imposés.  C'est  aujourd'hui  que  vous  pourex  réaliser 
cet  espoir  du  peuple  français,  en  fixant  d'une  main 
hardie  le  terme  de  ses  agitations  trop  prolongées; 
c'est  aujourd'hui  que  vous  couves  remplir  l'attente 
des  plus  constants  amis  de  la  liberté ,  et  faire  cesser  les 
péniblea  combats  que  nous  a  coûtés  sa  conquête. 
Votre  commission  des  Onze  vient  vous  préi^nter  son 
travail  sur  la  constitution. 

Représentants  d*un  peuple  libre,  réunisses  toutes  les 
facultés  de  vos  esprits,  donnez  l'essor  à  touta  l'énergie 
de  vos  âmes  «  imposez  silence  à  toute  autre  passion 
que  celle  du  bien  publio.  Le  temps  est  arrivé  où  vous 
allez  reaiplir  le  devoir  le  plus  imposant  de  la  plus  au* 
guste  mission*  Les  destinées  de  25  millions  d  hommes 
sont  dans  vus  maiiis  ;  il  dépend  de  vous  de  faire  enOn 
succéder  la  lumière  aux  ténèbres  ,  l'ordre  au  chaos , 
le  bonheur  au  tourment,  le  repos  aux  agitations,  la 
Justice  à  Tarbitralre,  la  liberté  à  la  licence ,«  le  crédit 
public  aux  inéliances  de  l'fntérét  particulier ,  et  toutei 
les  vérités  de  Tordre  social  aux  désastreuses  chimères 
de  l'anarchie.  Depuis  six  ans,  en  proie  aux  orages  des 
révolutions  qui  ont  déchiré  notre  malheureuse  patrie, 
l'œil  (Ixé  sur  un  but  qui  semblait  nous  fuir ,  les  bras 
armés  pour  conquérir  la  liberté  que  tout  conspirait 
pour  nous  arracher  ;  arrêtés  par  tous  les  préjugés, 
combattus  par  tous  les  vices ,  tourmentés  par  toutes 
les  passions,  nous  avons  plus  travaillé  pour  détruire 
que  pour  édifier;  nous  avons  plus  cédé  h  l'impulsion 
populaire  que  nous  ne  Tavons  dirigée;  nous  avons 
plus  combattu  pour  l'existence  de  la  France  que  pour 
son  bonheur. 

Enfin  rheureuse  épçqne  est  arrivée  où,  cessent 
d'être  les  gladiateurs  de  la  liberté,  nous  pouvons  être 
ses  véritables  fondateurs.  Je  ne  vois  plus  dans  cette 
assemblée  les  scélérats  qui  la  souillèrent;  les  voûtes 
de  ce  temple  ne  retentissent  plus  de  leurs  sanguinaire;* 
vociférations,  de  leurs  propositions  perfides.  Nos  dé^ 
libérations  ne  sont  plus  enchaînées  par  la  tyrannie  des 
décemvirs;  elles  ne  seront  plus  égarées  par  la  déma- 
gogie de  leurs  complices.  Leurs  nombreux  et  farouches 
satellites,  désarmés,  vaincus,  emprisonnés,  n'auront 
plus  l'insolence  de  porter  ici  leurs  poignards,  et  de 
signaler  parmi  vous  leurs  victimes.  Le  crime  habite 
seul  les  cachots;  l'industrie,  l'innocence  en  sont  sorties 
pour  ranimer  l'agriculture ,  et  rendre  la  vie  an  com- 
merce. 

Les  drapeaux  suspendus  à  nos  murs  nous  rappellent 
nos  victoires,  nous  en  promettent  d'autres,  et  attestent 
l'impuissance  des  rois  coalisés  contre  nous.  Les  am- 
Lassadeurs  assis  dans  cette  enceinte  vous  annoncent 
le  désir  qu'éprouve  la  plus  saine  partie  de  TEurope 
di'  Jiohs  voir  terminer  dignement  nos  travaux,  et  re- 
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prendre  parmi  %m  éUU  le  rang  élevé  qui  nous  anpar- 
tient.  ^^ 

Je  ne  dirai  point  toutefois  qne  tout  est  tranquille 
autour  de  nous,  que  toutes  lei  factions  sont  éteintes, 
gue  toutes  les  haines  ont  cessé,  que  tous  les  hommes 
immoraux  ont  disparu,  que  tous  les  ambitieux  ont 
perdu  leur  crédit ,  que  tous  les  hommes  féroces  ont 
étouffé  leurs  complots;  mais  Je  dirai  que  le  peuple 
français  a  le  calme  de  la  force,  qu'il  est  fatigué ,  mnii 
non  déoouratfé  par  celte  lutte  longue  et  terrible  du 
crime  conlrtla  vertu  ;  qu'il  oonnatt  tous  ses  ennemis; 
qu  après  les  avoir  déjà  vaincus  il  a  appris  le  secret 
de  1^  vaincre  toujours;  ou'il  n'a  plus  qu'une  arme  A 
employer  contre  leurs  efforts  séparés  ou  témi^,  et 
que  cette  arme  est  une  constitution  sage  et  forte.  Mais 
jedirai  que.  ne  soupirant  nlus  qu'après  le  règne  des 
lois,  et  portant  sur  vous  des  regards  d'esnérancc,  il 
vous  demande  à  grands  cris  cette oonstituiion  qui  doit 
terminer  toutes  les  inquiétudes ,  déjouer  tous  les  corn* 
plots ,  guérir  toutes  lei  plaies ,  et  garantir  enfin  è 
chacun  la  sûreté  de  sa  personne,  la  liberté  de  ses  opi- 
nions ,  la  paisible  et  invariable  jouissance  de  ses  pi*o« 
prlétés  et  de  son  Industrie. 

Qne  deviendront-elles,  ces  factions  qui  von»  me- 
uacent ,  ces  projets  ambitieux  qui  se  découvrent ,  ceê 
espérances  criminelles  de  subversion  et  d'anéantfssc- 
ment  que  l'on  ose  manifester  encore .  si ,  en  présentant 
une  bonne  constitution,  vous  remplissez  l'attente  des 
vrais  citoyens  ?  Où  sera  leur  point  de  ralliement ,  où 
se  formeront  leurs  armées ,  lorsqu'une  bonne  constU 
tutlon  aura  créé  une  autorité  vigilante  et  ferme,  une 
autorité  sagement  partagée  entre  des  pouvoirs  qui 
auront  leurs  limites  invariablement  posées,  et  qui 
exerceront  l'un  sur  Taulre  une  surveillance  active 
sans  cesser  d'être  assujettis  à  concourir  &  un  même  but; 
une  autorité  sufilsante  pour  entretenir  tous  les  bons 
citoyens  dans  une  sécurité  favorable  à  la  fols  àCjTn- 
irusrriej)au  travail,  au  génie,  et  pour  tenir  les  më- 
chniilsdans  la  crainte  continuelle  de  l'œil  nui  les  ob- 
serve ,  ou  du  bras  oui  va  les  frapper? 

Mais,  pour  marcher,  sans  crainte  de  vous  égarer, 
veÉ^  ce  butsi  désiré,  songez,  renrt*sehtartls  du  peuple, 
qu'il  faut  écarter  de  vous  toute  fausse  théorie,  tout 
esprit  de  système,  toute  exagération  de  zèle,  tx)ute 
pusillanimité  de  circonstonces,  toute  vue  privée  d'in- 
térêt, tout  esprit  de  parti,  de  vengC4nce  ou  d'ambi- 
tion. 

Ah  !  c'est  une  grande  entreprise  que  d'obtenir  par 
la  sagesse  un  ouvrage  que  souventon  n'obtient  que  du 
temps;  mais,  puisque  nous  voulons  devancer  l'a  venir, 
enrichissons- nous  du  passé.  Nous  avons  devant  nous 
l'histoire  de  plusieurs  peuples;  nous  avons  la  tlûtre  : 
parcourons  le  vaste  champ  de  notre  révolution,  déjÂ 
Couvert  de  tant  de  ruines  qu'il  semble  partout  nous 
offrir  les  traces  et  les  ravages  du  lemi)S  ;  ce  chainj)  de 
gloire  et  de  douleur,  où  la  mort  a  moissonné  tant  de 
victimes,  où  la  liberté  a  remporté  tant  de  victoires. 
Nous  avons  con<^ommé  six  siècles  en  six  années.  Que 
cette  expérience  si  coûteuse  ne  soit  pas  perdue  pour 
vous,  il  est  temps  de  mettre  à  profit  les  crimes  de  (û 
monarchie,  les  erreurs  de  l'assemblée  constituante, 
les  vacillations  et  les  écarts  de  l'assemblée  législative, 
les  forfaits  de  la  tyrannie  décemvjgile ,  les  calamités 
de  l'anarchie ,  les  malheurs  Je  la  Convention  ,  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  :  c>st  en  méditant  sur  le 
tableau  rapide  des  causes  de  la  révolution,  des  pro- 
grès de  l'esprit  public,  de  la  succession  orageuse  des 
opinions  et  des  événements;  ç*est  en  vous  rappelant 
le  point  d'où  vous  êtes  partis ,  le  chemin  où  vous  avez 
été  entraînés ,  la  position  dans  laquelle  vous  êtes ,  que 
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rous  pourrez  assigner  vous-inémes  le  terme  où  vous 
vouioi  arriver. 

La  révolution  française  que  des  ignorants  en  dé- 
lire osèrent  appeler  J*ouvraçe  d'une  poignée  d'écri- 
vains factieux  ;  cette  révolution  qu'ils  croyaient  dé- 
truire par  des  sarcasmes ,  de  la  corruption,  de  Tin- 
trigiie,  des  conspirations  et  desmanœuvresartificieuses 
et  cachées;  cette  révolution  qui  a  terrassé  tousses 
ennemis^  et  qui  a  résisté  à  ses  propres  excès,  à  ses  pro- 
pres fureurs ,  n'est  point  la  production  de  quelques 
individus,  mais  le  résultat  des  lumières  et  de  la  civi- 
lisation ;  elle  est  le  fruit  des  siècles  et  de  la  philoso- 
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miner, et  l'autre  à  ramper  toujours,  en  s'opposant  de 
toutes  ses  forces  à  l'établissement  de  l'égalité  civile, 
sans  laquelle  il  n'exista  Jamais  ni  justice  ni  liberté; 
elle  avait  renversé  sans  obstacle  les  deux  corporations 
les  plus  redoutables  de  l'Etat ,  les  parlements  et  le 
clergé,  et  elle  n'osa  compléter  son  ou^rngeen  procla- 
mant la  république.  C'est  à  cette  faiblesse  que  sont 
dus  peut-être  tous  les  troubles  qui  amenèrent  bientôt 
l'explosion  d'une  révolution  nouvelle ,  pour  opérer 
violemment  la  chute  d'un  trône  qu'elle  n'aurait  eu 
qu'à  laisser  tomber. 


L'édifice  qu'elle  avait  bâti  manqua  d'ensemble  et 
phie;  elle  est  la  (illede  cet  art  divin  qui  multiplie  avec  i  de  solidité.  Elle  avait  posé  des  bases  inébranlables  ; 
tant  de  rapidité,  et  qui  conserve  pour  les  générations  '  elleparut  s'en  écarter  elle-ménôe.  Elle  avait  proclamé 
futures  toutes  les  conceptions  du  génie.  Son  principe  '  la  liberté,  l'égalité,  la  justice;  elle  en  avait  retiré  les 


était  placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  L'erreur, 
le  despotisme,  la  superstition,  l'ignorance,  l'empê- 
chèrent longtemps  de  se  développer;  mais  le  flam- 
beau des  sciences ,  des  arts  et  de  la  raison ,  .venant  à 
dissiper  ces  Uînèbres ,  il  naquit  à  la  lumière;  et,  pre- 
nant une  force  invincible,  embrasa  bientôt  toutes  les 
âmes  du  triple  amour  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de 
réalité. 

Mais  tandis  que  la  philosophie,  plus  habile  à  déve- 
lopper les  causes  de  notre  régénération  politique,  que 
puissante  pour  en  diriger  la  marche,  la  préparait  par 
ses  pensé(»s;  tandis  qurelle  travaillait  à  la  destruction 
de  toutes  les  tyrannies  et  de  tous  les  préjugés ,  les 
hommesqni  fondaient  leur  empire  sur  les  uns  et  snr  les 
autres  amenaient  eux-mêmes  l'instant  de  leur  chute. 
Tout  convenait  à  la  cour,  pourvu  qu'elle  se  livrât  à 
ses  prodigalités.  Les  parleineiits  voulurent  y  mettre 
une  barrière,  dans  l'unique  es|)érance  d'ajouter  à  leur 
pouvoir  en  affaiblissant  celui  de  la  cour.  Les  nobles 
se  divisèrent;  quelques-uns  d'entre  eux  rendirent 
hommage  aux  préceptes  de  la  raison ,  et  prononcèrent 
le  mot  d'égalité.  Le  clergé  s'inquiéta  et  se  partagea  en 
deux  classes.  Le  peuple  souffrait  et  s'instruisait  :  il 
réclama  ses  droits  et  se  montra  tout  -  puissant  au  mo- 
ment même  où  personne  ne  songeait  ni  à  le  craindre 
ni  à  le  soulager. 

On  avait  préparé  desétatd-généraux  gothiques;  on  ne 
sut  ni  les  accueillir  ni  lesdinger ,  et  ce  Cut  en  les  per- 
sécutant qu'on  en  fit  une  assemblée  nationale.  La 
cour  intimidée  de  la  grandeur  de  ses  plans,  de  la  pro- 
fondeur et  de  hi  magnanimité  de  ce  qu'on  avait  ap- 
pelé les  communes,  joienit  ses  ressentiments  à  ceux 
des  castes  humiliécs.ll  se  nt  un  pacte  d'oppression  pour 
rendre  au  peuple  toutes  ses  chaînes,  pour  disperser  et 
pour  punir  ses  représentants  les  plus  fidèles,  pour 
étouffer  la  liberté  naissante  et  proscrire  jusqu'au  mot 
d'égalité.  Le  peuple  repoussa  l'oppression;  il  rem- 
porta une  grande  victoire  le  14  juillet,  et  sut  en  re- 
cueillir les  fruits.  La  cour  offrit  un  repentir  qui  fut  ac- 
cepté ;  mais  on  s'en  défia  bientôt.  De  nouveaux  trou- 
bles reparurent.  11  fut  aisé  de  vaincre  les  grands  qui 
manifestaient  leur  opposition  ;  difficile  de  vaincre  la 
cour  qui  dissimulait  la  sienne.  Dn  complot  était-il 
découvert^  il  était  sur-le-champ  désavoué  avec  une 
soumission  servile. 

L'assemblée  constituante  fit  tous  les  actes  de  force 
et  de  fermeté  aue  l'on  pouvait  attendre  d'elle,  excepté 
un  seul,  que  demandaient  à  la  fois  la  raison,  le  vœu  •. 
de  la  nation  indig^née,  le  salut  de  la  patrie  et  la  dignité  j 
du  peuple  français.  Elle  avait  brave  tous  les  dangers,  ^ 
repoussé  les  troupes  qui  opprimaient  la  liberté  oe  ses  ! 
délibëratioiis,  renversé  les  bastilles  où  des  pouvoirs  i 
arbitraires  s'étaient  arrogé  le  droit  de  jeter  les  citoyens, 
eu  les  dérobant  à  la  instice,  et  où  plusieurs  de  ses 
membres  avaient  été  longtemps  attendus:  elle  avait 
anéanti  cette  féodalité  qui  asservissait  les  nommes  et 
les  campagnes,  ces  distinctions  de  la  naissance,  triste 
Institution  de  l'orgueil ,  oui ,  séparant  le  peuple  en 
deux  partis  ennemis,  coiiaamnait  l'un  à  toujours  do- 


principes  du  profond  abîme  où  ils  étaient  ensevelis  de- 
puis tant  de  siècles,  et  elle  ne  leur  sut  pas  toiiiours 
rester  fidèle.  Les  étrangers  s'aperçurent  bientôt  de  ses 
falotes.  Le  projet  qu'ils  n'auraient  osé  concevoir  dans 
les  beaux  moments  de  sa  gloire,  ils  Tannoncèrent  sans 
ménagement  dans  celui  de  sa  décadeilce. 

Un  traité  d'alliance  eut  lieu  entre  deux  puissances 
rivales,  qu'on  vil  avec  étonnement  se  rapprocher  et  se 
réunir  pour  menacer  notre  liberté  et  faire  la  guerre  a 
des  principes.  L'assemblée  constituante  ajouta  à  toutes 
sesfautes  celle  d'abandonner  au  hasard  des  événements 
et  des  hommes  le  succès  de  la  révolution,  et  de  se  re- 
tirer en  entier  sans  avoir  perfectionné  son  ouvrage  et 
réparé  ses  propres  erreurs.  La  défiance  entra  dans  la 
nation  :  elle  était  salutaire  et  légitime  ;  mais  elle 
changeait  lesaffecUons  douces  et  généreuses  en  des  sen- 
timents sombres  et  craintifs,  et  préparait  ainsi  la  ty- 
rannie qui  a  depuis  opprimé  la  France.  Cette  défiance 
domina  surtout  dans  l'assemblée  législative.  La  cour 
épuisa  tous  ses  subterfuges  ,  ou  pour  l'éteindre  ,  ou 
pour  en  profiter,  en  paraissant  vouloir  l'adoucir  ;  elle 
choisit  et  renvova  des  ministres  patriotes,  parut  quel- 
quefois céder  à  Vassemblée  législative,  et  quelquefois 
rivaliser  avec  elle. 

La  guerre  était  déjà  sur  les  frontières;  les  étrangers 
parlaient  de  la  conquête  de  la  France  comme  d  une 
expédition  de  quelques  semaines,  et  leurs  complices 
impunis  répétaient  au  milieu  de  nous  leurs  insolentes 
rodomontades  avec  une  impudeur  révoltante.  On  ex- 
citait des  troubles  dans  l'intérieur  ;  les  prêtres  prê- 
chaient la  contre-révolution ,  et  des  querelles  reli- 
gieuses semblaient  achever  d'avilir  la  France.  Un  nou- 
vel ordre  de  choses  s'établit,  et  tout  fut  changé:  Le  10 
août  vit  tomber  la  royauté  avec  tout  le  fracas  d'un 
corps  gigantesque  et  consolidé  par  lu  temps.  Cet  évé- 
nement Fut  le  principe  de  toutes  nos  victoires  au-de- 
hors  ;  il  déconcerta  une  ligue  qui  avait  placé  toute  sa 
confiance  dans  ses  manœuvres  au-dedans. 

Mais  la  gloire  de  la  nation  ne  devait  pas  rester  long- 
temps pure;  les  premiers  instants  de  la  république 
furent  souillés  par  des  scélérats  qui  conçurent  le  plan 
d'une  usurpation,  et  qui  la  firent  tomber  sur  deux 
fondements  puissants:,  une  commune,  maîtresse  de  la 
cité  où  devait  se  rassembler  la  Convention  nationale, 
et  la  société  des  Jacobins,  la  plus  formidable  et  Ta  plus 
dangereuse  des  associations  politiques,  faite  égafement 
pour  renverser  un  tyran  et  pour  en  créer  un  autre. 
Conspirant  ensemble,  ces  deux  monstrueuses  corpo*- 
rations  délibérèrent  les  massacres  du  2  septembre, 
pour  établir  à  la  fois  l'empire  de  la  mort ,  de  la  ter- 
reur et  du  crime. 

La  Convention  nationale, convoquéesous  de  si  som- 
bres auspices,  dans  une  cité  fumante  encore  du  sang 
de  tant  de  victimes,  et  qui  était  alors  sous  le  joug  des 
assassins  et  des  usurpateurs,  lutta  péniblement  et  sans 
succès  contre  cette  commune  dominatrice,  forte  de  la 
terreur  qu'elle  inspirait ,  du  secours  d'une  multitude 
d'hommes  égarés  et  des  combinaisons  de  scélérats  pro- 
fonds, qui,  du  sein  de  la  représentation  nationale  elle- 
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même,  dirigeaient  ses  aboiniiiables[ressorts.  Elleetait 
déjà  divisée,  et  ses  dissensions,  entretenues  par  les  ty- 
rans qui  voulurent  Tasservir,  furent  la  première  cause 
des  maux  affreux  oui  oiit  désolé  la  France.  Tandis 

Îiue  quelques-uns  ae  ses  membres,  égarés  de  bonne 
oi,  se  laissaient  séduire  par  de  fausses  apparences  de 
d^intéressement ,  de  rigidité ,  de  vertu ,  aamour  de 
Fégalité  absolue ,  et  voyaient  d*un  œil  inquiet  les  ef- 
forts impuissants  de  leurs  généreux  collègues  pour 
s*opposer  aux  progrès  du  desordre,  des  hommes  sans 
principes,  ivres  d*orgueil ,  altérés  de  sang  ,  pétris  de 
Bel  et  de  perfidie,  savaient  profiter  de  ces  divisions 
pour  dominer ,  aigrir ,  exalter ,  embraser ,  exaspérer 
tous  les  esprits.  Le^triotisme  je^Ius  exagéré  jfut  ' 
yoile  dont  ils  se  couvrirent;  IWreurdeîaiiafrdnlenr 
tint  lieu  delorcè  Tîès  tnstirûtions  révolutionnaires  fu- 
rent leurs  moyens,  et  des  monceaux  de  ruines  et  de  ca- 
davres devinrent  les  degrés  qui  devaient  les  conduire 
au  trône  sur  les  débris  de  la  république. 

Le  peuple,  flatté,  aveuglé,  agité,  enflammé  par  eux, 
prit  dës-lors  la  modération  pour  lâcheté,  la  prudence 
pour  artiKce,  la  politique  pour  intrigue ,  rhumanité 
pour  faiblesse,  le  délire  pour  le  patriotisme,  le  crime 
pour  justice ,  et  la  licence  pour  la  liberté.  En  vain  la 
majorité  de  la  Convention  voulut  Tempécher  de  se 
précipiter  dans  les  excès  de  la  démago^e.  Les  institu- 
tions révolutionnaires  furent  toutes  dirigées  vers  ce 
but  affreux;  et  les  représentmts  du  peuple,  après  une 
impuissante  lutte,  succombant  sous  les  efforts  d'une 
insolente  commune  qui  disposait  de  la  force  armée,  et 
sous  rinfluence  des  société  populaires,  toutes  a ftiliées 
aux  jacobins  de  Paris,  le  véritable  foyer  des  conjura- 
tions, furent  obligés,  pour  conserver  Tespoir  et  le 
droit  de  sauver  un  jour  la. patrie,  de  céder  momenta- 
nément à  rorage,et  de  laisser  le  vaisseau  de  TEtat  flot- 
ter au  gré  des  vents  de  Tanarchie. 

Un  jour  affreux  s*ét«iit  déjà  levé  pour  la  France  ;  la 
Convention  s*étaitVue  en  quelques  heures  assaillie  par 
une  multitude  égarée,  et  les  plus  courageux  de  ses 
membres  arraches  du  milieu  d'elle  pour  être  livrés  au 
glaive  de  la  loi,  qui  n'était  alors  que  le  glaive  de  Tas- 
sassin.  L*exil,  la  proscription  et  les  cachots  furent  le 
partage  de  plusieurs  autres,  In  terreur  celui  de  tous. 
Les  représentants  de  la  France  étaient  asservis  :  la  ré- 
publique entière  le  fut  bientôt,  et  la  liberté  sembla 
devoir  fuir  pour  jamais  cette  terre  infortunée. 

Ce  fut  alors  que  ,  mêlant  la  pins  atroce  dérision  é 
tous  leurs  crimes  passés  et  a  ceux  qu'ils  méditaient, 
les  conspirateurs  accusèrent  ceux  qui  n'avaient  jamais 
cessé  d'mvoauer  une  constitution  de  s'y  être  opposés, 
et  firent  paraître  en  quelques  jours  un  ouvrage  informe 
qu'ils  décorèrent  de  ce  nom  sacré,  et  qu'ils  présentè- 
rent à  Tacceptation  d'un  peuple  qui  n'était  plus  fibre. 
Ils  obtinrent  aisément  par  la  corruption,  par  la  force 
et  par  la  terreur  ce  simulacre  d'acceptation  (1)  ;  mais 
ils  se  jouèrent  de  leur  propre  ouvrage  avec  la  même 
impudeur  qu'ils  l'avaient  proposé  ;  ils  le  reléguèrent 
dans  le  silence  et  dans  Toubli;  et  sous  le  nom  de  gou- 
vernement révolutionnaire  ils  organisèrent  pour  la 

(I)  Parmi  tant  de  preaves  de  la  corraption  mise  en  ceavre 
pour  fWire  accepter  la  consiilntion  de  1793,  une  des  plus 
prë«ieo8es  «ans  doute  est  le  témoignage  de  Garât,  alors  mi- 
nistre. Voici  ce  qn*on  trouve  dans  jes  mémoires  sur  la  ré- 
volution, page  163: 

(I  Danton,  couvrant  ce  qu*il  y  avait  de  sauvage  dans  sa 
voix .  ce  qn*il  y  avait  de  sensible  dans  son  cœur  :  «  Eh  bien  ! 
»  me  dit-il.  Garât,  si  vous  voules  que  cela  ait  lieu,  lais- 
>  ses  done  là  votre  ennuyeuse  modération;  hâtez-vous  de 
M  prendre  toutes  les  mesures  pour  envoyer  partout  cette 
«constitution,  pour  la  faire  partout  accepter;  faites-vous 
»•  Jonner  deVargent,  et  ne  Pépargnes  pas;  la  république  en 
»  «nra  toujours  asser^  » 

«  S'il  ne  tient  qu*à  cela,  loi  répliquai-je.  reposez-vons-en 
»  Sfir  moi;  je  sai.n  que  penser  de  la  constitulion  qn^on  nous 
t*docne,  mais  son  acceptation  me  parait  Punique  moyen 
»  de  sauver  la  république,  et  je  vous  garantit  sur  ma  tête 
V  qu'elle  sera  acceptée.  » 


France  la  plus  exécrable  tyrannie  dont  les  annales  du 
monde  aient  ])u  conserver  la  mémoire. 

11  est  douloureux  pour  moi  de  vous  en  retracer  le 
tableau.  Que  ne  piiis-ie  déchirer  ces  pages  honteuses 
et  sanglantes  de  notre  histoire,  et  dérober  aux  regards 
de  la  postérité  ces  temps  horribles  où  la  France,  hé- 
rissée de  bastilles,  couverte  d'échafauds ,  inondée  de 
sang,  déchirée  par  des  guerres  intestines,  mutilée 
dans  ses  plus  riches  cités ,  dans  ses  plus  célèbres  mo- 
numents, vit  planer  sur  toutes  ses  communes  la  dévas- 
tation et  la  mort  !  Que  ne  puis -je  ensevelir  dans  l'om- 
bre de  Toubli  ces  jours  où  l'innocence  fut  tant  de  fois 
immolée  ,  les  familles  dispersées,  la  pudeur  outragée, 
les  fortunes  livrées  au  pillage,  tous  tes  talents,  toutes 
les  vertus  transformées  en  crime,  et  où  les  représen- 
tants du  peuple  eux-mêmes ,  condamnés  a  être  les  té- 
moins passifs  de  tant  de  forfaits,  attendaient  chaque 
jour  l'instant  où  leurs  bourreaux  viendraient  comman- 
der leur  supplice  ! 

Mais  que  ais-je,  citoyens  !  loin  de  voiler  ces  images 
funèbres,  retraçons-nous-lcs  sans  cesse  ;  que  ces  som- 
bres cachots,  ces  comités  farouches,  ces  jacobins  san- 
guinaires ne  sortent  jamais  de  notre  mémoire;  et  que, 
semblables  à  ces  phares  protecteurs,  plq^cés  sur  nos 
côtes  pour  le  saint  des  voyageurs,  ces  souvenirs  dou- 
loureux et  terribles  servent  de  signal  aux  hommes 
d*état,  aux  amis  de  la  liberté  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps,  pour  éviter  les  écueils  de  l'anarchie  , 
du  faux  patriotisme  et  du  fanatisme  des  démagogues. 

L  anarchie  porte  en  elle-même  le  germe  de  sa  des- 
truction. Nos  tyrans_se  divisèrent:  l'excès  de  leurs 
crimes  lassa  la  patience  du  pèuple;lrabus  de  leur  pou- 
voir en  prépara  la  chute;  votre  énergie  la  décida; 
vous  immolâtes  les  chefs  des  décemvirs ,  et  vous  ren- 
dîtes A  tous  les  Français  la  vie,  l'honneur  et  la  liberté. 
Ia  Journée  du  9  thermidor  ne  fut  pas  une  victoire  de 

f»arti  ,  ce  fut  l'aurore  d'une  grande  et  salutaire  révo- 
ution.  La  Convention  recouvra  son  énergie,  le  senti- 
ment de  sa  dignité;  une  nouvelle  carrière  s'ouvrit 
devant  elle  ;  elle  sut  y  marcher  à  grands  pas.  Tantôt 
poursuivant  le  cours  des  victoires  de  nos  armées,  tou- 
jours héroïques  et  toujours  sublimes,  elle  a  éloigné 
de  notre  territoire  les  ennemis  qui  le  menaçaient;  tan- 
tôt portant  la  liberté  chez  les  peuples  qui  avaient  me- 
nace la  nôtre,  elle  a  su  traiter  nonorablemcnt  avec  des 
ennemis  vaincus  par  nos  armes,  et  réconciliés  par 
notre  humanité. 

Chacun  de  sts  jours  a  été  marqué  par  quelque  acte 
éclatant  de  justice,  par  la  réparation  de  quelques-uns 
des  crimes  de  la  tyrannie;  elle  a  su  entourer  la  nation 
française  du  respect  et  de  l'afTection  de  plusieurs  peu- 

Ïilesf  elle  a  préparé,  par  les  plus  grands  triomphes,  les 
bndements  d'une  paix  durable;  ellea  achevé  de  vaincre 
la  faction  féroce  qui  avait  asservi  la  république,  eu 
repoussant,  avec  quelque  gloire  peut  être,  et  répri- 
mant avec  quelque  force ,  deux  conjurations  qui  me- 
naçaient encore  d'engloutir  la  patrie  dans  des  torrents 
de  sang. 

Mais,représentints  du  peuple,  nous  vous  devons 
la  vérité  tout  entière  :  vous  n'avez  rien  fait,  si  vous 
n'achevez  votre  ouvrage.  La  Convention  trahit  l'es- 
poir des  Français ,  elle  laisse  sa  destinée  incertaine , 
si  elle  ne  donne  enlin  à  la  France  une  constitution 
libre,  une  constitution  qui  prévienne  le  retour  de 
toutes  les  tyrannies  en  détruisant  l'anarchie,  à  l'aide 
de  laquelle  s'élèvent  tous  les  tyrans,  qni  rende  à  (h 
liberté  sa  force  et  son  éclat  en  la  dépouillant  des  illu- 
sions perlides  dont  on  Tavait  entourée. 

Vous  le  sentez ,  mais  ce  n'est  pas  assez  ;  rappelez- 
vous  ce  (jui  s'est  passé  depuis  l'époque  glorieuse  de 
la  révolution  du  9  thermidor  :  malgré  la  considéra- 
tion que  vous  donnait  votre  victoire^  malgré  la  haiiie 
que  vos  tyransavaient  inspirée,  malgré  tous  lesdonge^ 
qu'on  avait  courus,  les  malheurs  qu'on  avait  éprou- 
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VA.  Mppê1«K^foui  H  peine  iocônoevablo  que  toui 
avez  eue,  les  efforts  successifs  et  multtpliësque  vous 
sfet  ftiits pouf  redresser  Tesprit  public  égarée  pour 
référer  les  mœurs  viciées,  pour  anéantir  les  inttitu- 
UoQginfernales,  pour  exiler  la  terreur  et  Taire  riîgner 
Jjugtjegx  pour  épurer  les  autorités,  pour  rendre  aux 
âmes  leur  énergie,  aux  esprits  leur  justesse,  aux  opi- 
nions leur  liberté,  pour  niire  enfin  oul)lierjusquau 
langage  de  la  tyrannie;  songez  à  la  rapidité  du  torrent 
qui  avflift  causé  tant  de  ravages,  et  a  rinconcevable 
lenteur  avec  laquelle  nous  sommes  parvenus  à  arrêter 
sa  course  et  A  remédier  à  ses  désorareâ. 

Sue  ces  importants  souvenirs,  qui  vous  ont  fait 
ir  la  nécessité  d*une  constitution  définitive  et  d*un 
gouvernement  ferme ,  vous  avertissent  sans  cesse  d'en 
écarter  tous  tes  germes  d*anarchie ,  tous  les  levains 
de  discorde ,  tousles  principes  de  démagogie  qui  nous 
ont  coûté  tant  de  pleurs  et  tant  de  iuing*  vous  la  fon- 
derez sur  les  principes  éternels  de  la  liberté ,  de  la 
justice  et  de  I  égalité,  et  elle  sera  digne  du  grand 
peuple  auquel  vous  la  destinez. 

Toutes  les  fois  aue  la  Convention  a  suivi  ce  triple 
étendard,  elle  a  été  grande,  sage,  estimable,  invm- 
cible;  toutes  les  fois  qu*elle  s  en  est  écartée,  elle  a  été 
faible ,  divisée  et  prête  à  se  précipiter  elle-même  dans 
un  abfme  de  malheurs.  Il  est  plus  instant  aue  Jamais 
de  nous  pénétrer  de  cette  grande  vérité ,  afin  qu'il  ne 
sorte  de  nous  aucun  acte  désavoué  par  la  justice,  au- 
cune loi  défavorabteàrégalitécivile,  aucun  décretcon- 
traire  à  la  liberté,  afin  aue  nous  puissions  profiter  sans 
crainte  de  la  supériorité  de  notre  position. 

Oh  !  combien  elle  e^t  différente  cette  position  de 
Celle  des  deux  assemblées  <)ui  nous  ont  précédés  1 
Quels  que  fussent  leurs  principes,  dles  étaient  forcées 
de  favoriser  Ijenthousiastne  qui  ne  connaïf  pas  de 
bornes  ;  Il  nous  est  permis  d'écouler  îâ  raison  qui  ne 
vciiTpas  d'excès.  En  guerre  avec  le  trOne  (ju*elles  mi* 
naient  et  qui  les  menaçait,  toi^ours occupées  â  anéan- 
tir deuxcorps  puissants ,  dont  les  richesses  et  le  crédit 
rendirent  la  chute  aussi  difQcile  que  dangereuse ,  Tes- 
prit  de  destruction  devait  présider  à  leur  système; 
l'esprit  d'organisation  doit  diriger  le  nôtre,  filles  n'a- 
vaient ni  le  temps  ni  la  faculté  de  choisir  les  instru- 
ments et  les  moyens  qui  s'offraient  à  elles  pour  com- 
battre leurs  ennemis  ;  tout  nous  ordonne,  et  rien  ne 
nous  empêche  de  choisir  nos  moyens  et  nos  instru- 
ment*' ,  et  d*eo  écarter  tout  ce  qui  peut  être  impur  ou 
dangereux.  Les  institutions  qui  leur  étaient  le  plus 
utiles  pour  défendre  l'esprit  de  liberté ,  pour  électriser 
le  peuple  et  pour  vaincre  le  despotisme ,  étaient  par 
lu  même  raison  destructives  du  gouvernement  jiou- 
veau  qu'elles  venaient  d'établir. 

El  nous  qui  venons  d'éprouver  le  vice  de  ces  insti- 
tutions, et  qui  n'avons  plus  à  en  espérer  de  secours, 
nous  pouvons  les  remplacer  par  des  institutions  sages, 
dont  l'effet  constant  soit  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité.  Enfin  l'assemblée  constituante  et  ras- 
semblée législative,  craignant  toujours  la  force  et  la 
vengeance  d'un  pouvoir  rival  placé  vis-à-vis  et  presque 
au-dessus  d'elles,  se  crurent  forcées  de  favoriser  l'en- 
thousiasme et  même  les  excès  du  patriotisme  et  de 
1  amour  de  l'égalité.  En  voulant  refroidir  le  zèle,  elles 
auraient  craint  de  l'éteindre  ;  en  épurant  leurs  défen- 
seurs, elles  auraient  cru  diminuer  leurs  forces  ;  et  ce 
i)e  fut  qu  après  la  chute  du  trône  que  les  représon- 
lîints  les  plus  éclairés  du  peuple ,  dégagés  d'un  péril , 
s'rtperçuÉ-ent  de  l*autre,et  commencèrent  à  ouvrir  les 
yeiu  sur  ledanger  des  institutions  créées  pour  leur  dé- 
jéilsc ,  et  cjni  ne  devaient  pas  tardera  se  tourner  contre 
Içurs  propres  auteurs. 

'  Mais  ce  nouveau  péril  échappait  à  beaucoup  de  re- 
gards; les  circonstances  étaient  changées ,  les  passioi>s 
étaient  encore  les  mêmes;  la  vibration  des  esprits 
n  était  pas  prête  à  s'arrêter  :  In  rovnntc  n'était  olus. 


son  nom  eflhiyait  encore,  et  le  peuple,  aoooQtaméà 
applaudir  le  patriotisme  de  ceux  qui  avaient  attaqué 
l'ancien  gouvernement,  suivant  la  même  impulsion . 
traitait  encore  en  ennemis  ceux  qui  voulaient  oonso^ 
lider  le  gouvernement  nouveau,  en  regardant  comme 
see  aniia  tous  ceux  qui  cherchaient  à  le  renverser  iMir 
:^pBiIê  àveugli>ou  par  une  funeste  et  perfide  «mbi- 
tiouw 

Ces  momenttsont  pessés;  nous  avons  traversé  des 
siècles  d'erreurs ,  et  nous  pouvons  aujourd'hui ,  en 
mettant  à  profit  nos  fautes,  les  malheurs  du  peuple 
et  les  crimes  de  nos  tyrans,  nous  attacher  eux  seuls 
principes ,  et  en  tirer  toutee  les  conséquences. 

{La  suite  à  demain, ) 


SUrrB  DB  LA  SÉANCE  DU  t  MBSSIDOB. 

Gbégoirb  :  Je  viens ,  au  nom  do  vos  comités  de 
marine,  des  finances  et  d'instruction  publique,  vous 
proposer  l'établiisement  d'un  bureau  de  longitudes. 

L  exposé  des  raisons  qui  motivent  cette  demande 

Ï trouvera  l'indispensable  nécessité  de  ce  moyeu ,  pour 
aire  fleurir  lu  marine. 

Thémistocle  disait  i  Quiconque  est  maître  de  la 
mer  l'est  dé  la  terre» 

Un  de  nos  poëtes  exprimait  le  môme  idée  h  sa  ma-< 
nière,  en  disant: 

Le  trident  d«  H eptone  est  le  sceptre  du  monde. 

Les  succès  des  Anglais  à  diverses  époques,  etspé* 
Ciàlement  dans  la  guerre  de  1761 ,  n'ont  que  trop 
prouvé  que  la  supériorité  de  la  marine  décide  sou- 
vent des  résultats  de  la  guerre. 

Une  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  étouffer  la 
tyrannie  britannique,  c'est  de  rivaliser  avec  eux  dans 
remploi  des  moyens  par  lesquels  cet  état,  qui  ne  devait 
jouer  qu'un  rôle  secondaire  dans  Vordre  politique , 
est  devenu  une  puissance  colossale. 

Or ,  les  Anglais  ,  bien  convaincus  que  sans  astro^ 
nomie  on  n'avait  ni  commerce,  ni  manne,  ont  fait  d«i 
dépenses  Incroyables  pour  pous^r  cette  science  vi»rs 
le  point  de  perfection. 

5i  j'avais  à  rappeler  tous  les  bienftiits  de  l'astrono- 
mie, je  dirais  que  sans  elle  les  hommes  n'auraient 
jamais  eu  la  véritable  mesure  du  temps.  L'ignorant 
sait-il  que  l'exactitude  de  son  calendrier  résulte  des 
observations  les  plus  profondes  sur  l'état  du  ciel  ? 

L*astronomie-a  débrouillé  le  chaos  des  âges;  sans 
elle  plusieurs  écrivains  anciens  eussent  été  incom- 
préhensibles. On  sait  combien  elle  a  prêté  de  seconrs 
aux  auteurs  de  l'art  de  vérifier  les  dates,  Tun  des 
meilleurs  ouvrages  de  notre  siècle ,  et  quel  jour  a  jeté 
sur  l'histoire  la  chronologie  des  éclipses,  fondée  suv 
Tordre  invariable  du  mouvement  des  corps  célestes. 

A  côté  de  la  halle  au  blé,  un  monument  existe  en- 
core; il  atteste  la  superstition  d'une  femme  qui  croyait 
à  l'astrologie,  et  oui  ne  croyait  pointa  la  vertu.. 

Les  météores,  les  aurores  boréalf»s  et  les  comètes 
ont  conservé,  presque  jusqu'à  nos  jours,  le  privilège 
d'efft-ayer  la  terre. 

Les  efforts  de  Bayle  et  d'autres  philosophes,  pour 
guérir  ces  maladies  de  l'esprit  humain ,  ne  furent  pas 
un  petit  service  rendu  à  la  société ,  si  Ton  considère 
combien  il  importe  de  la  sortir  de  l'enfance,  et  com- 
bien les  rêveries  astrologiques  ont  influé  sur  le  sort 
des  nations. 

Enfin  sans  Tastronomie  la  géographie  serait  fen- 
oore  au  berceau;  c'est  en  rapprochant  les  observa- 
tions célestes,  les  expériences  faites  à  diverses  lati- 
tudes sur  la  gravité  et  les  mesures  de  divers  degrés  du 
méridien,  qu'on  a  déterminé  la  figure  de  la  terre  et 
révélé  le  vrai  système  du  monde. 

Mais  le  ooint  de  vue  sous  lequel  il  nour  importe 


9è 

âurtoat  d0  considérer  Vastronotnié ,  c'e^t  retatlvewetit .  livres  sterling  rut  pmo%é  ùbxtt  celui  qui  (rotivérait  1« 

à  son  Influence  sur  la  marine  et  le  oômmet'ce,  tiut    toiurltude  à  un  demi-degré  près, 

firent  la  slojr^  et  la  richesse  de  la  Phénlcle ,  de  Rho(  ea  '     D  autres  sommes  moins  considérable^  furent  aaal- 


gnécs ,  tant  pour  des  tables  solaires  et  lunaires  que 
pour  des  découvertes:  moins  importantes. 

L'horlogerie,  la  mécanique,  la  géométrie,  l'astro- 
aorafe,  ont  disputé  la  gloire  de  résoudre  ce  problâme; 
toutes  se  sont  assuré  des  droits  k  la  gratitude  des  na- 
tions. Tandis  que  l'aatronomle  perfectionnait  ses  m<^- 
thodespour  mesurer  les  distances  de  la  lune  au  soleil 
et  aux  étoiles,  ce  qui  lui  donne  la  différence  des  méri- 

né  parmi  nous.  j  ^iens,  Thorlogerle exécutait  les  montres  marines,  dont 

Il  y  a  22  siècles  que  Pythéas  (de  Marseille)  passa  le  i  Tidéc  n*ëtalt  pus  neuve ,  mais  rapplication  Tétait. 

détroit  de  Gibraltar,  et  parvint  jusqu'à  Tlslande  (  dans  i     Le  gouvernement  anglais  accorda  des  sommes  exor- 

un  second  voyage  «  il  entra  dans  la  Manche,  passa  le    bitantes,  soit  pourfaireimprimer  lesnonvelles  métho- 

Sund  et  pénétra  dans  la  Baltique.  [  des,  soit  pour  récompenser  Bird  Rainsden,  surtout  Ha- 

Cependant  les  pluscélèbres  marins  de  Tantlqulté  ne  ;  nisson,  dont  les  montres  furent  essayées  avec  siicers 

fùrentguere  que  d'excellents  caboteurs,  parce  quel  au*  '  dans  divers  voyages  auk  Barbades  et  à  la  Jamaïque. 

dace  des  entreprises  était  subordonhée  à  a  mesure  peu  |     En  France  deux  rivaux  illustres  entrèrent  en  licc  ; 

étenduede  leursconnaissonces  astronomiques  :  à  pehte  ,  l'un  dtait  Leroi,  Hlsde  julien  Leroi,  à  qui  Voltaire  di- 

I  sait  :  Fotre  père  9t  Maurice  de  Saxe  ont  baUu  les 
Jngiais;  Tautre  était  Ferdinand  Berthoud,  a  qui  nous 
devons  savoir  gré  d*avoir  adopté  la  France  pour  sa 
nouvelle  patrie. 


et  de  Carlhage.  A  son  aide ,  des  flottes  marchandes 
cinglèrent  d*£iiongaber  à  Oohir.  Hannon,  dansutie 
course  de  26  jours,  pouSSa Jusque  vers  le  Sénégal, 
et  consigna  son  voyage  dans  le  Périple,  dont  il  nous 
reste  l^abrégé. 

Un  astrotiome  qui ,  te  premier ,  distingua  les  climats 
par  les  différentes  longueurs  des  Jours  et  des  nuit^,  et 
qui  fut  le  plus  hardlnavigàteur  de  l'antiquité,  était 


osaient-Ils  perdre  de  vue  les  côtes.  La  mër  Atlantique 
et  Tocéan  Paciflque  n'avaient  pas  vu  de  citadelles  flot- 
tantes errer  sur  leurs  eaux  Jusqu'à  l'époque  06,  par  le 
moyen  de  la  boussole  et  de  nouvelles  observations  as- 
tronomiques, de  nouveaux  Pythéass'aventurèrent  au 
large,  doublèrent  le  Cap-des-TempétcsetouVrIrént  au    frais 

commerce  de  nouvelles  rôUtes.  Texamenidansdea voyàgesdeTongcours.  lesnouveaur 

Alors  les  productions  naturelles  et  industrielles  de  \  moyens  présentés  pour  déterminer  les  longitudes  en 

tous  les  pavs  Clrcivlèrent  dans  le  globe;  alors  s'accrut  '^  ^"'* •'    *         •  .^  .. . 

rhorizon  de  In  pensée  ;  un  grand  pas  ftit  fait  vers  la  ci-^ 
vilisation  générale.  De  nouvelles  branchies  de  la  famille 

graphe. 
Il  résulta  ^e  ces expérieDC(|  que ,  malgré ragitation 


humaine  apprirent  ft  se  connaître  :  elles  purent  éten- 
dre, les  unes  vers  les  autres,  les  bras  de  fa  fraternité, 
et  dans  les  communIcâtioUs  d'une  amitié  réciproque 
puiser  des  Jouissances  nouvelles. 

Mais  la  déclinaison  dé  raiguUle  aimantée  tarie. 
commetoutlemondesait,sulvant  les  lieux  et  les  temps, 
et  partant  les  cartes  magnétiques  y  seront  toujours 
insuffisantes.  Le  compas  de  route  ni  le  loch  nlndl- 


A  diverses  reprises,  le  gouvernement  arm?  ù  grand» 
lis  des  corvettes  et  des  frégates ,  pour  soumettre  h 


nier.  Ces  expéditions  rappellent  avec  intérêt  les  noms 
t  de  Constanvaux,  Verdun .  Borda ,  Fleurieu ,  Pingre , 
Rochon  et  Chappe,  dont  le  neveu  est  auteur  du  télc- 


du  vaisseau,  la  variation  des  frottements,  ta  différence 
de  température  et  les  autres  causes  accidentelles,  ces 
montres  marines,surtout  celle  de  Ferdinand  Berthoud, 
conservaient  une  justesse  que  l'art  n^avaitpas  encore 
atteinte. 
Après  une  traversée  de  six  semalnet,  la  somme  des 


quent  pas  si  la  marche  du  vaisseau  a  été  accélérée  ou  écarts  n'excédait  pas  deux  pdinutes  de  temps ,  ou  ,uu 
retardée,  s'il  a  été  détourné  par  la  dérive  ou  par  quel-  (  demi-degré  en  longitude.  Ce  demi*degré  équivaut  à 
—  -^..^-^»    â^-^ i....^.. — »,*-  I*.  ....1L.IM....  —    ^jj^  lieues,  sous  reqbateur;i  nuit  lieues  deux  tiers, 

sous  le  parallèle  de  trente  degrés  ;  a  sept,  sous  celui 

celui  de  soixante. 


que  courant.  Avec  ces  instruments  le  navigateur  ne 
peut  se  passer  de  Tastronomie  ;  l'astronomie  pourrait 
absolument  se  passer  d'eux.  Ld  découverte  des  satel- 
lites de  Jupiter,  en  perfectionnant  les  catles  marines, 
a  sufH  pour  produire  Une  révolution  dans  l'esprit  hu- 
main et  dans  les  relations  commerciales  et  diplomati- 
ques, 

La  découverte  la  plus  Importante,  qui  avait  d'abord 
été  considérée  comme  une  chimère,  et  qui  a  lieaucoup 
exercé  les  mathématiciens  des  deux  derniers  siècles, 


dequarante-ciuq,etâ6inq,  sous 

Nos  collègues  Faure  et  Trenouard  ont  constaté  (et  ce 

)  fait  est  précieux  &  recueillir),  que  dans  une  dernière 

sortie  de  trente-sept  Jours  ^  la  montre  de  Berthoud  a 


terme  de  perfec- 

, ^     ,   _^,  derhierettbrtdelasagacité 

des  sa  vanta  et  des  artistes  (  et  certes  ils  sont  les  bienfait 


estladéterminationdeslongitUdesenmer.Leprobléme    teurs  de  la  société.  Ils  ont  épargné  à  Vhumanité  des 
est  ceci  :  connaissant  Theure  du  vaisseau,  savoir  l'heure  . 


regreta  et  des  larmes ,  en  diminuant  de  beaucoup  les 
du  lieu  du  premier  méridien  convenu,  ou  du  lieu  du  ]  chances  malheureuses  des  expéditions  nautiques, 
ddparts  la  alfférence  des  heures  réduites  en  parties  de  ]  AU  retour  d*un  voyage  dans  V  Amérique  méridionale^ 
l'équateur  donne  la  longitude  du  navire  en  larap-  I  eh  1735,  d*tlloÂ  Imprimait  encore  à  Madrid  que  la 
portant  au  méridien  choisipour  terme  de  comparaison,  :  différence  de  deux  et  même  trois  degrés  sur  la  longi- 
On  compte  sur  l'équateur  quinze  degrés  pour  Une  {  tude  en  mer  U^était  pSs  réputée  nue  erreur  considé- 
heure,  et  conséquemment  quatre  mitmtes  pour  un  de-       '*         *      '     '  .  1      _  ^j-»       .  . 

gré. 
Ce4)robléme  a  été  Toblet  des  méditations  et  des  re- 


cherches d'une  société  célèbre ,  dont  les  travaux  sont 
devenus  la  propriété  de  tous  les  peuples  éclairés,  de 
l'académie  des  sciences  de  Paris. 

Presque  toutes  tes  nations  qttl  tTéquententla  mer  ont 
ouvert  des  concoursrelatifk  aux  longitudes;  mais  rien 
n'égale  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  à  cet  égard. 

En  1714,  à  Londres,  fut  formé  un  comité  auquel  on 
appela  les  plus  grands  hommes  de  cette  contrée,  tiew^ 
ton  était  (lu  nombre.  C'est  là,  dit  Fleurieu,  qu'on  Hxa 
leslimiles  de  Terreur;  et,  d'après  la  délibération  du  co* 
mité  ,  le  parlement  publia  un  bill  solennel  pour  inviter 
les  savanta  et  les  artistes  de  toutes  les  nations  à  s'oc- 
cuper du  problême  des  longitudes  :  un  prix  de  20  mille 


I 


rable  ;  et  si ,  plus  heureuses  que  les  expéditions  de  la 
Peyrouse  et  d  Entrecasteauit ,  tes  corvettes  expédiées 
en  1789  sont  rentrées  récemment  dans  les  porte  de 
l'Espagne,  devenue  notre  ennemie,  c'est  peut-être  au 
génie  français  qu'elle  doit  cet  avantage ,  car  le  génie , 
par  ses  bieiffaite,  est  cosmopolite  ;  ses  découvertes  sont 
f  héritage  du  genre  humain,  et  les  travaux  de  ces  hom-* 
mes  occupés  a  défricher  les  f«Utes  de  la  science ,  à 
prendre  la  nature  sur  le  fait,  suivant  l'expression  de 
Fontcnelle,  préparent  en  silence  et  assurent  les  destins 
desjiations.  < 

L  envoi  d*un  aviso  en  temps  de  guerre  peut  com- 

Ïiromettre  le  succès  d'une  bataille  et  le  salut  d'une  co- 
onie.  si  lignorance  du  pilote  fait  manquer  sa  route  çt 
retarde  son  arrivée.  C'est  faute  de  lumières  que  plu- 
sieurs bâtimenta  allant  atterrir  à  Hle  Rodrigue  pour 


Signer  le  vent ,  la  lieu  de  se  perler  directement  aux 
es  Je  France  au  de  la  Réunion ,  ont  élé  capture  par 
desvaisseauxanglnis.Parsuited'jgriorance  semblable, 
n'a  t~OU  pas  TU  un  ruisseau  destiné  pour  t'ile-du- 
Francc  aborder  à  la  cOtede  Halabar? 

On  se  rappelle  le  trait  de  l'amiral  Anson,  dont  l'in- 
certitude  sur  la  position  de  l'Ue  Juan-Fernandrz,  en 
l'obligeant  i  tenir  mer  plus  lo[igleii];is ,  coilta  la  vie  â 
70  ou  SO  hommes  de  son  équipage. 

Lu  prospérité  du  commerce ,  Ta  sflrelé  de  nos  vais- 
seaux vuusintéressent;  la  vie  des  marins  vous  est  chère, 
et  vous  ne  voulez  pas  qu'elle  soit  abandouiuie  aux  «er- 
reurs des  hommes,  qui,  incapables  de  s'assurer  du  lieu 
du  vaisseau  i  chaque  instant  du  jour  et  de  ta  iiiiil,  de 
ronnallre  la  longitude  et  la  latitude  des  points  de  re- 
lâche ,  le  gisement  des  cfltes  ,  iraient  se  briser  contre 
.  des  écueiis. 

Vous  avez  quelques  ofticiers,  quelques  piloles  très 
éclairés;  il  faut  en  aecrullre  le  nombre,  si  l'on  veut 
faire  oublier  les  naurrages  qui  ont  aRligé  la  marine 
française. 

Il  faut  leur  donner  des  règles  sûres  et  applicables 
dans  toutes  les  circonstances. Il  faut ,  en  quelque  sorte, 
vulg;iriser  la  science  en  leur  cooimuniqiianl  des  mé- 
thodes jtrompteset  faciles,  pour  simplifier  les  calculs, 
et  par  la  même  domplerles  fureurs  de  la  mer,  et  trom- 
per les  caprices  de  cet  élément. 

Depuis  1667  les  Anglais  publient  leur  Nautical- 
Almanach,  dont  l'idée  est  due  aux  Français,  car,lors- 

SucMaskeline,  revenu  deSaiute'Hélène,  le  proposa, 
ne  lit  qu'adopter  l'idée  présentée  en  1TS5  par  Va 
Caille.Cet  ouvrage,  devenu  le  manuel  de  leurs  mariai, 
paraît  cjncj  et  meine  six  nnsà  l'avance,  tandisquechex 
nous,  à  l'époque  actuelle,  la  connaissance  des  temps 
n'est  imprimée  que  pour  l'année  courante,  et  vous  se- 
riez dans  l'impossibilité  de  donner  cet  ouvrage  iodi«- 
pensableàdes  marins,  si  dansce  moment  on  entrepre- 
nait quelque  voyage  de  long  cours. 

Hais  aussi  la  confection  du  Nautical- Almanack 
est  conliée  a  un  établissement  pour  lequel  les  Anslais 
n'ont  rien  épargné,  à  un  bureau  des  longitudes  tel  (jue 
celai  dont  vos  comités  vous  proposent  la  formation. 

Ce  bureau  fera  chaque  année nn  cours pubhcd'as- 
tronomie;  il  vériliera  tous  les  instruments  nautiaiies 
destinés  pour  notre  marine  ;  il  sera  chargé  de  rédiger 
la  connaissance  des  temps ,  de  manière  qu'on  ait  tou- 
jours plusieurs  annëesi  t'avance:  ii  pertechoniiera  les 
Ubies  astronomiques  et  les  métnoaes  de  longi'ude, 
les  cartes  magnétiques  i^t  surtout  les  cartes  hydrogra- 
phiques ,  dont  un  grand  nombre  sont  encore  très  vi- 
cieuses,celles  surtout  île  la  Méditerranée  dont  l'inexac- 
titude intéresse  essentiellement  votre  commerce  du 

Telle  est  leur  imperfection,  que,  pour  l'Anacharsis 
deBarthéleiiiy,lMcartesonl  été  faitesd'après  des  plans 
levés  à  la  boussole.  \.a  mer  Caspienne ,  avec  le  pays 
adjacent ,  est  encore  si  peu  connue,  que  quelques  géo- 
graphes ont  varié  de  cinq  degrés  sur  sa  position.  Le 
citoyen  Beauchamps,  qui  a  laissé  son  observatoire  it 
Ciidgat ,  et  qui  est  nommé  consul  à  Mascate,  espère 
rectifier  ces  erreurs  dans  le  cours  d'un  voyage,  dont 
le  commerce  et  l'astronomie  se  promettent  des  avan- 
tages. 

Le  bureau  des  longitudes  s'occupera  également  de 
la  météorologie,  science  peu  avancée.  Et  cependant  les 
rcsultatsdecette  branche  des  connais^ nces  humaines 
importent  siiigulièreinentiragricullure.  On  sait  avec 
quel  sticcèsilsontété  appliqua  par  Duhamel  i  la  bo- 
Luiique,  par  Malouin  à  la  médecine,  par  Deluc  à  me- 
surer la  hauteur  des  montagnes. 

L'Observatoire  de  Paris,  le  plus  beau  monument 
élev<!  à  l'astronotnie ,  est  presque  désorganisé.  Plu- 
lieursdesmembresvontdanslaficlgiquemesurer  des 
triangles,  tandisqueponr  compléter  l'arc  de  neuf  de- 


grésel  demi  dont  la  niesureestooinmenoée,  le  citoyen 
Delambra  Ta  reprendre  les  opérations  géodésiques  de- 
puis Orléam,  en  continuant  vers  les  Pyrénées  ;  et  des 
PyrénéM  Héuhaiii  s'avancera  vers  lui  en  continuant 
le^lravaui  du  mdme  genre.Psr  l'établissement  du  bu- 
reau dei  longitudes,  I  Observatoire  se  trouve  réorga- 

Dans  divers  départements  vous  avez  des  observa- 
toires ;  à  Lyon,  Dijon.  Montauban,  Marseille,  Toulouse, 
etc.;etdebonsot)ser>ateurs,  teisquc  Jacques Darquer, 
Due,  Leohopelle  et  autres.  Le  bureau  proposera  les  ob- 
servaloirei  qui  doivent  ("trc  conservés.  Et  certes  dxtus 
ce  nombre  ne  seront  point  oubliés  les  ports  de  Brest 
et  Toulon ,  ()ui  ^onl  les  principaux  arsenaux  des  forces 
I  ''  '9  la  république,  où  lesbi'soiiisde  In  marine 
<  I  iniperieuseiueoll'établissementd'obser- 

trest  le  local  et  lesinstruments  n'allendcnt 
I  re  dépense  pour  placer  ce  monument,  et 

I  !  pour  astronome  un  homme  dont  le  nom 

I  ïDiiance,  le  citoyen  Rochon. 

e  vous  favoriserez  également  l'établisse- 
1  itelier  pour  ta  fabrication  des  lunettes  à 

]  m  peut  presque  tuujout:s  se  procurer  par 

I  glaises  \e_fiint(;lasi-  nécessaire  à  leur  cun- 

I  réteud  d'ailleurs  que  les  lunettes  de  Paris, 

I  ellentes  et  fabriquées  par  des  artistes  très 

I  invienneutpas  loujoursà  lamarine,  parce 

que  ceux  qui  observent  à  terre  n'ont  |)as  à  redouter 
rinconvénient  qui  résutle  des  roulis  et  du  langagedes 
vaisseaux,  et  que  l'horizon  sur  mer^résenteuu  aspect 
différent  de  celui  de  terre. 

Si  l'on 'accorde  à  Ferdinand  Berlhoud  un  logement 
au  Louvre,  où  cet  artiste  puisse  dépluyer  son  atelier, 
il  se  propose  de  rendre  de  nouveaux  services  à  la  pa- 
trie, eu  formant  gratuitement  des  élèves  pour  ta  con- 
struction deshorloges  marines;  alors  les  moyens  de 
perfectionner  la  science  seront  réunis  :  et  taudis  [{u'eu 
ouvrant  des  canaux  vous  créerez  la' navigationinté- 
rieure ,  le  bureau  des  longitudes,  par  ses  trnvaux ,  ses 
observations  et  la  correspondance  avec  les  savants, 
tant  nationaux  qu'étrangers ,  rassemblera  en  un  fais- 
ceau toutes  les  lumières  propres  â  éclairer  et  à  diriger 
la  navigation  extérieure. 

Diverses  opéralioosutiles  résulteront  sans  doute  de 
cet  établissement. 

Il  est  instant  de  réparer  le  gnomon  de  Tonnerre ,  ce 
qui  pentse  faire  avec  très  peu  de  frais. 

Vous  réaliserez  Icprojet  d'un  télescope  ila  manière 
d'Ilcrschell,  ayant  60  pieds  de  long  sur  0  pieds  de  dia- 
mètre. 

La  royauté  avait  souillé  tout  :  la  république  pun- 
Itera  tout.  Depuis  la  lin  du  seizième  siècle,  toutes  les 
nations  ont  emprunté  des  Français  l'usage  de  marquer 
le  nord  par  uue  fleur  de  lis  ,  tant  surlesconipas  de  , 
roule  que  sur  toutes  les  cartes  hydrographiques  ,  et 
nieine  sur  les  cartes  géographiques  qui  embrassent 
trop  peu  d'espace  pour  qu'on  puisse  y  tracer  les  mé- 
ridiensetlesparallèles.On  ne  connaît  guère  d'exception 
à  cet  usage  que  dans  les  nouvelles  caries  duCatégat , 
de  la  Baltique  et  du  golfe  de  Finlande,  par  Nordeiian- 
kars.  Des  emblèmes  plus  convenables  â  la  liberté  rem- 
plaéeronl  les  signes  du  despotisme. 

Le  moment  n'est  pas  éloigoé,  sans  doute,  où  tes  na- 
tions abjurant  les  puérilités  de  l'orgueil  adopteront 
pour  méridien  commun  celui  que  Ptolémée  avait  liié 
a  la  plus  occidentale  des  lies  Canaries. 

Le  bureau  de  longitude,  à  Londres,  est  compost!  au 
moins  de  dix-huit  membres,  dont  six  sont  des  lords  de 
l'amirauté  :  celui  de  Paris  sera  moins  nombreux  ;  nous 
le  réduirons  à  dix  membres  etquatreadjoints;  vos  co- 
mités vous  proposent  des  hommes  que  i  Kurope  noua 
envie  ,  qui  sont  créanciers  de  la  postérité  ,  et  dont  le 
tboix  est  une  reparution  éclatante  des  outrages  laits 
par  les  barbares,  les  contre-révolutionnaires  que  sol- 


87 


-daitr^tranger,  aux  sciences  et  à  ceux  qui  les  culti- 
vent. 

Quant  aux  dépenses,  nous  ne  rappellerons  pas  celles 
qu*ont  faites  les  autres  peuples ,  et  même  les  Chinois , 
pour  rérection  d*un  magnifique  observatoire;  ce  qu*ont 
fait  deux  tyrans  de  la  France  pour  Tavancement  de  Tas- 
tronomie.  Sous  Louis  XIV,  la  méridienne  et  la  perpen- 
diculaire furent  tracées.  Sous  Louis  XV,  des  colonies 
de  savants  se  partagèrent  en  quelque  sorte  le  globe , 
pour  observer  le  passage  de  Vénus,  nûur  mesurer  des 
degrés  terrestres;  les  uns  à  I*île  Roarigue,  au  cap  de  , 
Bonne-Espérance,  en  Californie  ;  les  autres  en  Laponîe, 
au  Pérou. 

11  faut  défalquer,  sur  les  dépenses  nouvelles  qu'oc- 
casionnera cet  établissement,  celles  qu'entraînai  t  ci-de- 
vant rObservatoire,  puisqu'il  sera  désormais  dans  son 
attribution. 

D'ailleurs  nous  vous  disons  qu'en  fait  d'économie 
dépenser  à  propos  c'est  épargner.  On  vous  objectera 
peut-être  que  ,  dans  l&s  lois  organiques  relatives  à  la 
partie  de  la  constitution,  qui  a  pour  objet  l'instruction 
publique,  cet  article  trouvera  sa  place  ;  il  Vy  trouvera 
sans  doute,  et  même  notre  projet  est  conçu  de  manière 
à  être  casé  dans  ce  plan  ;  mais  le  moment  où ,  d'après 
les  bases  constitutionnelles,  le  bureau  des  longitudes 
pourrait  être  organisé  est  encore  au  lointain ,  tandis 
qu'il  s'agit  d'une  chose  urgente. 

Si  vous  pensezquel'ajournementsoit  nécessaire  à  la 
discussion ,  qu'au  moins  il  soit  prochain.  N'ajournons 
pas  indéfiniment  les  moyens  de  prospérité  de  la  répu- 
blique ;  vous  accroîtrez  ces  moyens  propres  à  hâter 
le  bonheur  de  la  race  humaine,  et  vous  léguerez  ce  dé- 
pôt aux  générations  qui  nous  suivront  et  qui  nous  ju- 
geront. Nous  finirons  par  ces  paroles  d'un  savant  qui, 
après  avoir  siégé  parmi  les  législateurs ,  fut  assassiné 
sons  le  régime  oe  la  tyrannie:  «En  astronomie  il  reste, 
dit  Railly ,  un  grand  nombre  de  Questions  à  débrouil- 
ler ;  ce  sera  l'œuvre  du  temps  et  la  moisson  de  la  pos- 
térité (!).• 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine,  des  finances  et  d'ins- 
truction publique ,  décrète  : 

•  Arti  1er.  Il  sera  formé  un  bureau  des  longitudes. 

•  II.  Il  aura  dans  son  attribution  l'Observatoire  na- 
tional de  Paris  et  celui  de  la  ci-devant  Ecole  militaire, 
les  logements  qui  y  sont  attachés ,  et  tous  les  iiistru- 
nients  d'astronomie  qui  appartiennent  à  la  nation. 

•  111.  11  indiquera  aux  comités  de  marine  et  d'ins- 
truction publique,  pour  en  faire  un  rapport  à  la  Con- 
vention nationale,  le  nombre  des  observatoires  à  con- 
server ou  à  établir  au  service  de  la  république. 

•  IV.  11  correspondra  avec  les autrçs  observatoires, 
tant  de  la  république  que  des  pays  étrangers. 

V.  Le  bureau  des  longitudes  est  chargé  de  rédiger 


fectionnera  les  tables  astronomiques  et  les  méthodes 
dos  longitudes,  et  s'occupera  de  la  publication  des  ob- 
sci  valions  astronomiques  et  météorologiques. 

•  Vl.  Un  des  membresdu  bureau  des  longitudes  fera 
chaque  année  uq  cours  d'astronomie. 

•  VII.  Il  rendra  annuellement  un  compte  de  ses  tra- 
vaux dans  une  séance  publique. 

•VIJI. Le  bureau  des  longitudes  est  composé  de  deux 
géomètre,  quatre  astronomes,  deux  anciens  naviga- 
teurs* un  géographe,  et  un  artiste  pour  les  instruihcnts 
astronomiques. 

•  IX.  Le  bureau  dcis  longitudes  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

(1)  Histoire  île  Pastronomie  ancienne    19«  préUminaire, 
page  lit. 


»  Géomètres  :  Lagranse,  Laplace. 

•  jésironoffies  :ijihn6c,  Cassini,  Mcchain,  Delam- 

bre. 

•  Anciens  navigateurs  :  Borda ,  Bougainville. 

•  Géographe  :  Buache. 
»  Artiste  :  Garocher. 

»  X.  Les  membres  composant  le  bureau  deslongila- 
des  feront  leur  règlement ,  qui  sera  soumis  a  l'appro- 
bation des  comités  de  marine  et  d'instruction  publique. 

•  Xr.  Le  bureau  des  longitudes  nommera  aux  places 
vacantes  dans  ton  sein. 

»  XII.  Il  y  aura  quatre  astronomes  adjoints ,  égale- 
ment nommés  par  le  bureau ,  pour  travailler ,  squs  sa 
direction ,  aux  observations  et  aux  calculs. 

•  XIII.  Le  traitement  des  membres  composant  le  bu- 
reau des  longitudes  est  fixé  à  S  mille  liv.  ;  celui  des 
adjoints  à  4  mille  Jiv. 

-  XIV.  Une  somme  de  12  mille  liv.  est  affectée  an- 
nuellement pour  l'entretien  des  instruments,  les  frais 
de  bureau  et  autres  dépenses  courantes. 

•  XV.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  pri- 
ses sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission 
d  instruction  publique. 

•  Xyi.  11  sera  pris,  dans  les  dépôts  de  livres  apparte- 
nante a  la  nation  et  dans  les  doubles  de  la  bibliothè- 
que nationale,  les  livres  nécessaires  pour  compléter  la 
bibliothèque  astronomique,  commencée  à  l'Observa - 
toirc.  -  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  8   MESSIDOR. 

GiLLRT,  au  nom  du  comité  de salul  public  rCitoveiis, 
je  viens  vouscommuniauerunedépécûedel'arme'c  des 
Pyrénées-Orientales:  elle  contient  le  récit  d'une  action 
glorieuse.  Douze  mille  Français  ont  combattu  pendant 
dix  heures  contre  vingt-huit  mille  Espagnols,  et  ont 
triomphé  du  nombre. 

Le  26  prairial  dernier,  un  fourrage  fut  ordonné  en 
avant  de  notre  camp  sur  les  bords  de  la  Fluvia  ;  douze 
mille  hommes  furent  commandés  pour  protéger  ce 
fourrage.  Les  ennemis  se  .mirent  bientôt  en  devoir  dt 
s'y  opposer.  Plusieurs  combats  iiartiels  s'engagèrent 
successivement  avec  des  forces  très  inégales.  Les  bra- 
ves défenseurs  de  la  patrie  tirent  partout  de»  prodiges 
de  valeur.  Ici ,  une  compagnie  de  carabiniers  à  pied 
vafusiller  la  cavalerie  ennemie  jusque  dans  ses  rangs: 
là,  une  colonne  espagnole,  très  supérieure  en  force,  . 
ose  se  présenter  devant  la  brigade  du  général  Bon,  elle 
est  sur-le-champ  attaquée  au  pas  de  cnarge  et  renver- 
sée :  enfin  le  fourrage  fut  exécuté  complètement  sous 
la  proteclion  des  troupes  victorieuses.  Trois  cents  cha- 
riots chargés  de  blé  soi\t  entrés  dans  notre  camp.  Dans 
la  retraite,  quatrepièces  d'artillerie  avant  à  passer  par 
des  chemins  difficiles  sont  tombées  dans  des  ravins  ; 
plusieurs  affûts  étant  brisés ,  cet  accident  les  a  (ait 
abandonner  ;  les  chevaux,  les  avant-trains  et  les  cais- 
sons ont  été  retires.  On  évalue  la  perte  de  renneiiii , 
danscettejournée,à  l,000ou  l,200nommes.  La  nôtre 
est  de  85  hommes  tués  et  297  blessés. 

Voici  le  compte  ofiiciel  :     * 

Relation  de  V affaire  du  %^  prairial,  IIJP  cmnée  ré- 
publicaine,  faite  par  le  génénd  en  chvfSchêrer, 

Je  vons  rencta  compte,  citoyens  repréaentantii,  ûq  com- 
bat c|ol  ent  lien  le  S8  de  ce  mois,  à  l*occaaion  dn  foiirnigt 
général  fait  en  avant  de  notre  camp. 

La  nuit  da  â5  an  ao  ^  qaatre  colonnes  d^infanterie  et  de 
cavalerie  se  portèrent  jnsqae  sar  les  bords  de  la  Fluvia, 
ponr  V  occa|)er  les  positions  propres  à  coavrlr  le  fonrsage 

firémeditë.  Les  deux  colonnes  de  gauche,  coniraandées  par 
e  général  de  divbion  Hacqain,  ayant  sons  set  ordres  les 
généraux  de  brigade  Rouget  et  Bannel,  arrivèrent  i  deas 
heures  dn  matin  dans  leurs  positions  respectives.  Qnins* 
cents  hommes  aux  ordres  do  général  de  brigade  Rouget, 
avec  quatre  pièces  d^artillerie  légère  et  trois  cents  hommcft 
de  cavalerie,  occupèrent  les  villages  de  Sainl-Pierre-Pesca 
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dor  et  de  TorreillM»  La  eftralerie  te  plaça  dans  la  plaine 
prè«  de  Villa-Colomba.  Selte  cents  hommes  qne  comman- 
dait le  général  Bannel  tinrent  les  bois  et  les  hanteors  de 
Saint-Michel.  Ce  corps  était  sooteno  par  cent  hommes  de 
cayalerle  et  quatre  pièces  d*artillerie  légère. 

Les  deax  colonnes  de  droite,  commandées  par  leé  gêné- 
ranx  de  brigade  Bevan  et  Bon,  se  portèrent  également t 
pendant  la  nnit ,  sar  les  borda  de  la  Plavla.  Celle  dn  général 
Bevan,  forte  de  dix-hait  oanu  bommaa,  ave«  qaatrt  pièc«s 
d*artillerie  légère  et  cent  chevaux ,  oeoapa  las  hanteors  d«s 
ontons;  celle  aux  ordres  da  général  Bon ,  tonte  composée 
le  chassenrs,  an  nombre  de  milles  et  cent  ohevanx,  s'em- 
para des  hantears  d^Espinavessa. 

Pendant  la  marche  en  avant  des  quatre  colonnes,  Ton 
fit  qnelqnes  prisonniers  et  on  enleva  à  !*ennemi  qnelqoes 
bétes  h  cornes.  L'ennemi  ne  s^opposa  point  à  cette  marche, 
et  se  tint  derrière  les  borda  de  la  Fluvla  Jnsqne  vers  les  huit 
henres  da  matin ,  qu'il  f  t  approcher,  entre  Saint-Michel  et 
le  village  de  Torreillas,  plusienrs  bataUloiu  d'infknlerle,  et 
environ  mille  k  dooie  cents  hommes  de  cavalerie.  Celle-ci 
passa  nn  instant  après  la  Fluvia,  sous  la  protection  de  son 
artillerie  f  et  le  feu  de  son  infanterie. 

La   cavalerie  ennemie,  soutenue  de  quelques  bataillons 
fit  alors  detix  attaqites,  l*nne  dirigée  sur  le  général  Bannel  ; 
la  fS*  demiobrigade  et  le  feu  de  ^artillerie  repoussèrent  for- 
tement les  ennemis  qui  repassèrent  en  déaordre  la  Fluvla. 

Pendant  que  cette  attaque  s'efTeetoalt,  la  cavalerie  enne- 
mie, soutenue  par  de  l'infanterie  légère,  ae  porta  dans  la 
plaine  entre  Torreillas  «t  Saint-Michel  ;  la  tête  de  cette  oa» 
valerie  fut  chargée  à  l'instant  par  la  nôtre,  et  fut  repoussce. 
La  compagnie  des  carabiniers  dn  8*  régiment  d'infanterie 
légère ,  placée  à  Torreillas ,  seconda  avec  valeur  cette  charge , 
et  vint  ftisiller  la  cavalerie  espagnole  jusque  dans  ses  rangs; 
mais,  tandis  que  notre  cavalerie  poursuivait  i*ennemi,  une 
forte  colonne  de  cavalerie  ennemie  vint  attaquer  la  nôtre 
en  flanc,  et  la  força  à  se  retirer  avea  quelque  déaordre,  à 
l'exception  du  chff  d'escadron  Pinon ,  du  15*  régiment  de 
dragons,  qui,  avec  soixante  hommes  de  son  régiment,  exé^ 
enta  de  sang-fToid  et  avec  ordre  sa  retraite,  et  passa  à  tra- 
vers la  cavalerie  ennemie. 

Le  chef  de.  brigade  Bougon  »  qOi  «omiMndait  cette  eava* 
lerie,  reçut  alors  une  contusion  au  gauoai  le  général  divi- 
sionnaire Ougoa  se  mit  à  la  téta  de  la  cavalerie  «at  la  reforma 
avec  promptitude.  J'ordonnai  dans  oe  moment  au  général 
de  brigade  Guillat  de  faire  avancer  trois  bataillons  des  qua- 
tre qui  étalent  en  réserve  sur  les  hauteurs  de  Rimardt;  et 
au  moment  où  le  général  Dugna  se  disposait  è  marcher  aux 
ennemis  en  bataille.  J'ordonnai  à  un  bataillon,  placé  près 
de  V i lia •  Colomba,  d'en  haut,  de  se  former  en  colonne 
d'attaque,  d*  maroher  au  paa.  de  cbarga  sur  te  village  de 
Torreillas  pour  seconder  la  obargo  da  la  cayalerit. 

»  L*ennemi,  quoique  très  supérieur  en  forces,  n'attendit 
point  cette  attaque,  1 1  sa  retira  précipitamment  derrière  la 
Pluvia. 

L'ennemi,  se  voyant  repoussé  aux  dlfTérentes  aitaaues 
qu'il  avait  faites  sur  les  colonnes  de  gauche,  dirigea  alors 
tous  ses  efforts  sur  les  deux  colonnes  de  droite;  quinze  à 
vingt  mille  hommes  d'Infanterie,  quinze  cents  chevaui  avec 
plusieurs  pièces  d*artillerie,  vinrent  attaquer  le  village  et 
les  hauteurs  des  Pontons,  ainsi  qne  celles  d'Esplna vessa. 
Jfou  troupes  ayant  été  obligées  d'évacuer  le  village  des  Pofl# 
ton»,  par  Timmenae  supériorité  de  l'ennemi,  ae  replièrent 
sur  les  hauteurs;  et  rennemi,  s'étendant  alors  au  pied  daa 
hauteurs,  les  fit  attaquer  par  un  corps  considérable  d'in- 
fanterie en  même  temps  qu'il  dirigeait  deux  colonnes  d'In- 
fanterie et  de  cavalerie^  pour  envelopper  les  troupes  placées 
snr  le4  hauteurs. 

Notre  artillerie  légère,  ain^i  qoit  l'iafanterie,.  flrant  un 
feu  soutenu  de  près  de  trois  quarts  d'heure,  qui  cependant 
ne  put  arrêter  i'impëtnosité  de  PennamI,  malgré  le  fWo  à 
mitrailla  qtil  fot  exécuté  aur  Itii  à  portée  da  pistolet.  Le 
général  de  brigade  Bevan,  se  voyant  près  d'être  entouré, 
ordonna  la  retraitai  mais  les  pièces  d'avtill^ria  légère  ayant 
des  chemins  très  dlfflciles  à  parcourir,  et  un  uaisson  ayant 
santé,  sa  retraite  devint  d'autant  plus  dlfflclle,  que  des  |)ro* 
longea  se  cassèrent,  des  affftta  et  daa  roues  forent  mis  en 
piècea,  Partillarie  tomba  dana  dea  ravins,  d'oà  il  ne  fut  plus 
possible  d*  la  reUreri  la  général  Bevan  ae  replia  sur  les 
hatitaura  de  Boueasaaa. 

Pendant  que  l'ennemi  attaquait  ainsi  avec  des  forcée 
stapérieuras  le  général  Bevan,  une  forte  colonne  d'Infan- 
Itriait  de  cavalerie,  avec  quelques  pièces  d'artillerie  légère, 
vint  aa  prtenter  devant  le  corps  du  général  Bon,  et  atuqoa 
vers  tliidises  avant-postes,  commandés  par  l'a4iudant-gé- 


néral  Ruisca ,  qui  soutint  oette  attaque  avee  la  pltia  grande 
vigueur. 

Quelques  compagnies  dn  bataillon  daa  Venganra  et  de 
celui  da  la  Urôme,  que  le  général  Bon  avait  laissées  sur  son 
flanc  gauche  pour  empêcher  Tenneml  de  le  tourner,  firent 
reculer  précipitamment  la  cavalerie  ennemie  qui  cherchait 
à  le»  inquiéter. 

Les  ennemis  eommencèrent  alors  sur  le  front  du  géné- 
ral Bon  k  exécuter  un  feu  de  bataillon;  cette  provocation 
ne  resta  pas  impunie  :  la  général,  ayant  réuni  et  formé  ue» 
troBpes  en  bataille  dana  la  plaine,  fit  battre  la  ohargi*  et 
I  marcha  droit  à  l'ennemi  :  cette  marcha  ne  l'ayant  pas  ébranlé, 
il  ordonna  ensnita  à  la  troupe  da  croi^r  |a  baïonnette  à  la 
portée  dn  pistolet,  et  de  charger  au  pas  de  conrse;  en  un 
instant  toute  la  ligne  enneniie  fut  renversée;  1i  catalerie 
française,  que  le  général  avait  placée  en  seconde  ligne,  se 
précipita  sur  les  foyards,  et,  réunie  avec  les  braves  chas- 
seurs du  général  Bon,  en  fit  un  tuaasaera  épouvantable. 

Les  bois  et  les  ravina  sauvèrent  les  débria  de  oette  co- 
lonne qui  ne  reparut  plus  da  la  journée. 

Le  général  divisionnaire  Augerean  qui ,  avant  Tattaquc 
dirigée  anr  le  général  Bevan,  s'était  porté  sur  la  bri- 
gade du  général  Bon,  entendant  le  feu  de  aa  gauche,  y 
accourut;  et,  à  l'aide  de  quelques  réuforta  qu'il  tira  de  son 
camp,  commandés  par  l'adjudant-genéral  Defleux,  Il  re- 
mareha  aux  ennemie,  «t  les  repoussa  jusque  sur  les  hauteurs 
des  Pontona. 

Instruit  de  Paoeident  arrivé  A  la  brigade  du  général 
Bevan,  j'avaia  ordonné  aax  généraux  Paint  et  Bannel  de 
marcher  avec  3,6U0  hommes  au  seoonrs  de  cette  brigade.  La 
distance  des  lieux  ne  permit  pas  k  ces  deux  généraux  d^ar- 
river  asses  à  temps  pour  empêcher  la  retraite  dn  général 
Bevan;  mais  l'apparition  de  ce  corps  lervit  à  contenir  les 
ennemis;  et  vers  lM,quatre  heures  du  soir  le  général  Auge- 
rean étant  parvenu  à  regagner  lea  hauteurs,  et  sa  Jonction 
étant  k  peu  près  flilte  avae  les  généreux  Paint  et  Bannel ,  il 
s'ensuivit  nn  combat  d'artillerie  et  de  mouaqnetarie  qui 
dura  prèad'nne  heure  »  parce  que  noa  troopaa,  par  l'inéga- 
lité dn  terrain ,  ne  pouvaient  charger  â  la  baionnetia. 

L'ennemi  enfin,  lassé  par  la  vigoureuse  résistance  de 
noa  troupes,  repassa  la  Fluvia  après  avoir  essuyé  une  perte 
considérable  en  tués  et  blessés  sur  te  dernier  point  où  il  fut 
attaqué. 

Vers  les  huit  heures  dn  soir,  l'objet  du  fourrage  général 
étant  rempli,  après  avoir  fait  rentrer  dana  la  camp  de  Ri- 
mords  près  de  300  chariots  charges  de  blé,  J'ordonnai  la 
retraite  du  cordon  des  troupes  qni  avaient  servi  k  le  proté- 
ger; ce  qui  s'effhctoa  sans  être  auconemen*  inquiété  pdr 
l'ennemi. 

Le  général  Aoiget  eonerf  t  parfiitement  le  fourrage  qui 
émit  spécialement  conBé  A  aeâ  aoina.  Lv  m  bataillon  d'in- 
fanterie légère  secomporu  avec  one  bravoure  digne  d'éloges 
lors  de  la  charge  de  la  cavalerie  espagnole. 

Le  général  de  division  Hacqoln  se  loue  beaucoup  de  la 
valeur  et  de  l'Intrépidité  des  troupes  aux  ordres  des  géné- 
raux Bannel  et  Paint,  qui  repoussèrent  constamment  l'en- 

[  nemi. 

Le  général  de  division  Aogereau  Isit  l'éloge  des  troupes 
confiées  en  général  Bon ,  qui  ont  combattu  dans  cette  |our^ 
née  avec  la  plut  brillante  valeur. 

L'intrépidité»  lé  aang-froid  et  lea  bonnes  dispositions  du 
général  Bon ,  sacondés  par  Tadjudant-général  Busca ,  et  les 
chefs  des  bataillons  Ceoffrol  et  Lambert,  sont  an-dessus  de 
tout  éloge. 

J'estime  que  l'ennemi ,  fort  de  35,000  hommes  d'infanterie 
et  près  de  8,000  de  cavalerie,  a  perdu  l,oouè  1,200  bomis.es 
tant  tués  qne  blessés,  parmi  leêquéls  beaneoop  d'officiers; 
car  il  y  en  eut  14  de  tnés  sur  la  ohamp  de  baullle,  A  la  seule 
atUqne  dn  général  Bon,  outre  quelques  prisonniers. 

Notre  perte,  dana  une  affaire  où  13,000 hommes  ont  com- 
battu contre  28,000  pendant  dix  heures  d'un  combat  partiel , 
se  monta  A  8»  hommes  tnéa  et  W7  blessés i  et  sans  raocident 
arrivé  aux  quatre  pièce»  d'artillerie  légère,  dont  les  hommes, 
les  chevaux,  avant- traîné  et  presoue  tous  les  caissons  ont  été 
conservés,  nous  n'aurions  rien  à  regretter  qne  la  nerte  des 
braves  qui  ont  combattu  dans  cette  jonrnée,  qui  fait  hon- 
neur A  rintelligenea  dea  généraux  «t  A  la  bravoure  dea  trou- 
pes. 

Sfgné^mûMn  ^géHëtaiên  êhêfdê  rarmëê  t/es  Py^nées» 
Orientales, 

"  La  Convention  nationale  applaudit  aux  détails  con- 
tenus dans  cette  dépêche,  et  en  ordonne  Tinsef  Ucjii  an 
Bulletin.  (^  suite  à  demain*) 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMËRIQUE; 

BoêUm,  te  90  avrit,  —  Ud  grand  nombre  de  bons  ci- 
toyens de  celte  ville  se  sont  réunis  hier  pour  célébrer 
dans  une  fête  civique  les  glorieux  succès  de  la  républi- 
que française.  On  y  a  porté  les  toasts  suivants  : 

j4  la  grande  famille  du  genre  humain. — ^Puissent 
les  hommes  être  toujours  unis,  et  se  livrer  aux  doux 
mouvements  d*une  bienveillance  mutuelle! 

A  t  Amérique.  -~  Puisse  Pair  salutaire  qu'on  y  res- 
pire n*étre  jamais  souillé  par  le  souffle  empoisonné  de 
la  noblesse  I 

Au  gouvernement  de  France.  — -  Que  la  sagesse  et 
le  patriotisme  le  dirigent,  que  Tesprit  d'ordre  et  de  paix 
caractérise  ses  démarches  ! 

Puissent  les  rois  et  la  noblesse  dans  tous  les  pays  être 
amenés  par  des  moyens  paisibles  à  faire  le  sacrifice  de 
leurs  titres  et  de  leurs  dignités  à  Tégalité  des  droits  ! 

Puissent  les  patriotes  de  la  Hollande  unir  leui*s  forces 
avecrillustrerépubliaue  française  pour  foire  dbparaltre 
les  rois  et  les  tyrans  Je  la  terre  I 

Puisse  Tépée  des  Français  ne  pas  rentrer  dans  le 
fourreau  que  les  vœux  qui  l'en  ont  fait  sortir  ne  soient 
accomplis! 

Puissent  toutes  les  couronnes  devenir  des  marche- 
pieds ,  les  royaumes  des  républiques,  et  toutes  les  na- 
tions se  réuoir  au  sein  de  la  liberté  et  de  la  pai|(  ! 

Puissent  les  tyrans  de  l'Angleterre  être  confondus 
avec  ceux  de  la  Hollande,  et  les  vertueux  enfants  de  la 
Grande-Bretagne  rentrer  dans  leurs  droits  comme  les 
Bataves  ! 

La  constitution  de  Massachussetts. — Puisse- t-el le 
être  revisée  sur  une  plus  large  base  de  philanthropie  ! 

La  Presse.  —  Puisse-t-elle  être  libre  comme  la  pen- 
sée, bienfaisante  éomme  la  lumière ,  et  féconder  l'es- 
prit humain  comme  les  rayons  du  soleil  la  végétation! 

Puisse  le  commerce,  qui  fait  participer  tous  les  climats 
rt  tow  les  peuples  aux  productions  diverses  dont  la  na- 
ture a  favorisé  chacun  creux, n'enfanter  plus  désormais 
de  guerres,  mais  verser  le  bonheur  et  la  paix  sur  la  race 
humaine! 

L* arbre  de  la  liberté.  —  Puisse-t-il  être  le  point 
central  de'gravitation  vers  lequel  soit  attiré  le  cœur  de 
tout  Américain,  comme  l'aiguille  par  l'aim.ant! 

La  société  démocratique  de  Fermont. — Puisse  le 
génie  de  la  liberté  y  être  uni  avec  Minerve,  pour  en  di- 
riger les  opérations  ! 

La  Pologne,  — -  Puisse  cette  puissante  répubKaue 
sortir  de  ses  ruines,  comme  le  phénix  de  sa  cendre  ! 

DANËMARGK. 

Copenhague,  té  lO/uîn.  —  Voici  de  nouveaux  détails 
sui  l'horrible  incendie  que  des  mains  scélérates  ont  al- 
lumé dans  cette  malheureuse  ville. 

Depuis  le  canal  jusqu'à  la  tour  de  l'Ouest  (Wester- 
lliore),  tout  a  été  réduit  en  cendres;  le  nombre  des 
maisons  brûlées  est  de  1,416,  non  compris  la  maison  de 
ville  ,  l'arsenal ,  l'église  Saint-Nicolas  et  la  maison  de 
l'amirauté.  Parmi  les  maisons  se  trouvent  deux  apolhi- 
caireries  de  la  ville ,  29  brasseries,  19  boulangeries  et 
900  maisons  de  distillateurs  d'eau-de-vie.  Plus  de 3,000 
familles  et  au-delà  de  20,000  personnes  sont  restées  sans 
demeure. 

lies  rues  de  Friedrichsberg  et  de  Westestrasse, toutes 
les  maisons  qui  bordaient  le  canal ,  tout  le  quartier 

3e  Série,  —  Tome  XII. 


nommé  l'Altestrand,  le  marché  aux  poissons,  la  grande 
et  la  petite  rue  de  l'Église,  la  moitié  de  Wimelschast,  etc.; 
enfin  tous  les  quartiers  les  plus  voisins  du  vieux  chan- 
tier où  le  feu  se  manifesta  d'abord,  ont  été  la  proie  des 
flammes.  Le  prince  royal  accourut  à  l'instant  même  où 
le  feu  commença  d'éclater,  et  ne  cessa  d'animer  les  tra- 
vailleurs par  son  exemple.  Il  a  secouru  des  malheureux, 
sans  penser  au  danger  qui  le  menaçait,  et  les  a  sauvés 
des  flammes  près  de  les  engloutir,  ou  des'décombres  de 
leurs  maisons.  Il  fit  aussi,  dès  la  nuit  même,  dresser  des 
lentes  sur  les  remparts  de  la  ville.  Hier  on  en  a  déposé 
un  bon  nombre  dans  une  place  située  à  l'une  des  extré- 
mités de  la  ville. 

Le  magistrat  s'assemble  à  la  maison  des  postes,  et  le 
tribunal  de  police  tient  ses  séances  au  château  de  Char- 
lottenbourg. 

Pour  aider  aux  malheureux  et  accélérer  la  cuisson 
du  pain,  le  prince  a  fait  remettre  aux  boulangers  3,000 
tonneaux  de  seigle  à  bas  prix.  Il  a  été  aussi  pris  des 
arrangements  pour  leur  fournir  une  certaine  quantité 
de  farine  de  seigle.  Il  a  été,  en  outre,  ordonné  aux 
brasseur  de  faire  en  toute  diligence  une  quantité  sulB- 
sante  de  bière  ordinaire. 

La  perte  occasionnée  par  ce  désastre  est  immense, 
et  Copenhague  aura  besoin  de  bien  du  temps  pou  re- 
prendre le  lustre  que  deux  incendies  si  terribles,  arri- 
vés à  peu  de  distance  l'uu  de  l'autre ,  viennent  de  lui 
ravir. 

ALLEMAGNE. 

Ratitbonne,  te  6  Juin.  —  La  question  delà  paix  étant 
en  délibération ,  les  votes  émis  ont  été ,  dans  le  collège 
électoral,  ceux  de  Saxe  et  de  Brandebourg;  dans  celui 
des  princes  ,  ceux  de  Magdebourg ,  Wurtemberg  , 
Brunswick -Wolfenbultel,  Ilesse-Cassel,  Hesse-Darms- 
tadt,  Baden,  Constance?,  Prum  et  Anhalt.  Saxe  et  Wur- 
temberg ont  voté  pour  qu'on  envoyât  six  députés  au 
congrès  éventuel  ;  Baden ,  Hesse-Cassel  ,  Constance, 
Prum  et  Anhalt  en  voulaient  huit.  Magdebourg  et 
Brunswick-Wolfenbultel  se  sont  déclarés  pour  l'envoi' 
du  plus  grand  nombre  de  députés.  Wurtemberg  s'est 
tenu  à  ce  vote. 

Le  vœu  unanime  est  pour  la  paix  ;  cela  devrait  ame- 
ner l'unanimité  sur  les  moyens  de  la  conclure  ;  mais  il 
y  aura  discussion  quant  au  mode  de  formation  du  con- 
grès. 

Du  10.  — -  Tous  les  collèges  ont  senti  le  danger  de 
confier  la  médiation  à  l'empereur  qui,  chargé  du  dou- 
ble rôle  de  chef  de  l'Empire  et  de  roi  de  Hongrie,  s'olTre 
pour  traiter  de  la  paix  le  jour  même  où  il  signe  un 
traité  de  subsides  avec  l'Angleterre  pour  laconlinuatioo 
de  la  guerre  (l).  Il  a  été  trouvé  plus  convenable  et  plus 
sage  de  déférer  cet  important  honneur  au  roi  de  Prusse,  ' 
dont  on  n'a  pas  à  craindre  une  telle  dissonance  d'inté- 
rêts ni  une  pareille  duplicité  de  rôle. 

Dans  le  collège  électoral  les  votes,  même  celjû  <le 
Cologne  (l'électeur  de  Cologne  est  un  prince  autrichien), 
se  sont  réunis  pour  demander  que  l'Empire  réclamât  fm'- 
mellement  l'intervention  prussienne;  et  dans  le  collège 
des  princes  sur  25  votants  10  ont  opiné  de  même. 

Wurtemberg  a  demandé  l'établissement  du  congrès 
à  Francfort,  comme  la  ville  la  mieux  située.  . 

ITALIE. 

Civiîa'Feeehia,  le  h  Juin. , —  Des  députés  cornes,  en- 
voyés par  le  parlement  anglo-corse ,  et  accompagnés  d^n 


(1)  Voyex  les)  noméros  279  et  280. 
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commissaire  de  la  cour  de  Londres,  onl  débarqué  Jans 
re  porU  Ils  viennent  pour  trailer  avec  le  pape  W  tujel 
des  affaires  ecclésiasliuues  de  leur  pays.  On  a  htu  de 
présumer  que  les  principaux  articles  du  nouveau  règle- 
ment en  Corse,  quoique  d'invention  brttannîqutf  et 
très  peu  conformes  aux  principes  romains ,  seront  «p- 
prouvés  avec  une  complaisance  empressée  et  lout-i-fait 
extraordinaire.  Une  si  étrange  harmonie  entre  Lôi»u*rcs 
et  Rome  porte  au  saint-siége  le  coup  le  plus  rude  qu  il 
ait  reiju  depuis  longtemps  dans  Topmion  publique  ul- 
tremontaine. 

MiUm»  h  iOyvin.  ^  On  apprend  d«  Païenne  en  Sic  île 
que  les  auteurs  de  la  conspiration  qui  devait  y  éclater  le 
iourditdu  vendredi  saint  ont  été  cimdamnés  et  exécutée. 
L'avocat  Blasi  a  eu  la  tête  iranchée,  sept  aiitres  onl  élé 
pendus,  et  le  reste  a  été  condamné  aux  galères* 

Notre  gouvernement  vient  <iè  pubUcr  un  édit  qui  in- 
vit«  tous  les  possesseurs  de  malièret  d'or  et  d  ârgeol  a 
les  porter  à  la  monnaie. 


AVIS. 
Commission  de  police  admintstratli>e  de  Parfs. 

Nous  croyons  le  public  suffisamment  averti  des  pîéges 
^Jnt?e  «^rVent  les  rolcors  poar  attirer  hors  de  cbe«  enx, 
ïrlyen 7e  retti^^ «  avis  sS^posés,  les  citoyenstrop eon- 
Sântt  et  Droftter  de  leur  absence  po«r  volèf  f^os  *  Itw 
a^rcûns  iWdomlelles,  et  enlever  avec  .é«irité  c.  q-i 

''Dnr.rtrrr«e,  qui  ceneod.ut  a  été  déjà  publiée,  se  pra- 
Uque  enTreTaloard^blTDeUX  VoleUrs  conviennent  cTune 
^i^nne  à  dépouiller;  le  premier  se  fait  oovr.r  la  porte  de 
K^arrement'et  entr^  muni  d^une  »f;^^f;;j«; P^^;j^« 
digne  de  confiance,  relative  ft  quelque  affaire  J«P^;J»« 
ci^premler  est  toujours  reçu  avec  f*^^'?  ^"^*  ^*  ^^^ 
^Ja  k  .ifctnt  H#  la  «art  de  qui  il  vient»  L'obiet  de  l  aiiairt 

rontleni  ôi  n,  tSîlt  p2.,  c indifférent ,«..«  il 

Ml  Inlrodott;  on  entre  en  ex,rti«ation.  ceU  lai  suffit  i.d.n. 
Uc"a«  de  celte  e^plicUon,  l'autre  voleur  frappe  ou 
ln«^  .>nn  ^i  ouvrir,  et  c'est  le  moment  dont  le  piemler 
r.:ru;  pSu7è°;rer  q.;e.que.  ol^ets  P"-*»'-- On,.*»^;^ 
an  nouvel  entretien  avec  le  second .  qui  •"  »*"•«* '•^,",7* 
de  manière  à  laisser  au  premier  toute.  ''».,'^""'*»,^"'\'' » 
besoin  poaf  prendre  avec  mystère  o«  qu'il  •  pn  «""»'»" 
^  ïoisir.  Cilul-ci  M!  retire,  ou  termine  avec  le  premier 
qui  alor.  p.«nd  congé  de.  per«.nnes,  .an»  inuster  dav.n- 
un  et  c'Mt  quelquerois  longUmps  âpre»  son  départ  qu  on 
?a'^Cit  qàon  e'st  volé,  elV.  soupçons  ne  tombent  pa. 
toujours  sur  l'auteur  da  voU 

D'après  cet  avis,  nous  invitons  toutes  les  personnes  qneU 
conques.  Unt  cellei  qui  «>nt  livrée,  à  de.  professions  pu- 
bli«mts.  que  celles  qui  mènent  une  vie  reUrée,  de  se  tenir 
sur  leup  fardea  eoolre  «etta  tournure  qui  n'a  que  trop  rcusai . 

Les  membres  de  la  «omailaBion.  thicuAuvroea  »  Gossbt. 


Jvis  du  àU^en  Plassan,  imprimeur-libraire ,  rue 
du  Cimetière- Jndré'des^ Ans,  /t»  10. 

La  rigueur  de  Tblver  ayant  dilTéré  )a  fabrication  du  pa- 
pier destiné  pour  TArloste  eh  Italien,  et  pour  le  Virgile  de 
Desfontaines.  Von  et  Tautre  en  4  vol.  in-4*  et  in-«*,  grand 
papier,  caractère  de  Didot,  annoncés  dans  le  JHoftfteitr  du 
IS  pluvlftèe»  an  III,  u*  OT.  11  n'a  pas  été  possible  de  s'occu- 
per de  l'impression. 

Je  m*empresse  d'annoncer  ans  souscripteurs  que  ces  deux 
ouvrages  sont  actuellement  en  train,  et  que  le  premier  vo- 
lume de  PArioste  sera  publié  A  la  in  du  mois  prochain .  et 
celui  de  Virgile  le  moislUivant. 

On  trouve  cbes  le  même  lik>cairet  ftolend  fUneux  traduiK 
éb  l'italien  par  Duisienx,  4  vol.  in'4*  avec  93  fig. ,  trèa  beU 
les  épreuves.  Prix,  700  liv. 

U  même, 4  vol.  in-8»,  M  Og.,  très  belles  épreuves.  Prix^ 
600  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMtèMt  Ile  Louvet 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de  consU» 
tution  pour  la  république  française  ^prononcé  par 
Boissx^'AngUu^  au  nom  de  la  commission  des 
Onze^  dans  la  séance  du  5  messidor,  an  HT. 

C'68t  daDS  cet  esprit»  représentants  du  peuple ,  que 
d'après Tos  ordres  nous  avons  examiné  la  conslitution 
de  1793,  et  que  nous  aronS  cherché  areo  soin  à  en  con" 
server  tout  ce  qui  pouvait  être  utile ,  à  modilier  ou  à 
changer  tout  ce  qui  pouvait  être  contraire  a  votre  uni- 

2ue  Dut,  le  salut,  la  liberté  et  la  gloire  du  peuple 
*ançais;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  vous  déclurer 
aue  cette  constitution,  méditée  par  des  ambitieux,  ré- 
digée par  des  intrigants  (1),  dictée  par  la  tyrannie,  et 
acceptée  par  la  terreur,  n*est  que  la  conservation  for- 
melle de  tous  les  éléments  du  désordre,  rinstrutnent 
préparé  pour  servir  Tàvidité  des  hommes  cupides, 
hnrérét  des  hommesremuantb,  Torguelldes  Ignorants 
et  Tambition  des  usurpateurs. 

Nous  vous  déclarons  tous  unanimement  que  cette 
constitution  n  est  autre  chose  que  Torganisation  de 
Tanarchie,  et  nous  attendons  de  votre  sagesse,  de  volro 
patriotisme  et  de  votre  courage  qu*au  lieu  de  vous 
laisser  abuser  par  de  vains  mots  vous  saurez ,  après 
avoir  Immolé  vos  tyrans,  ensevelir  leur  odieux  ou- 
vrage dans  la  môme  tombe  qui  les  a  dévorés. 

Affranchis  de  leur  jouç  affreux,  vous  n*irez  point  les 
consulter  pour  décider  de  nos  lois  et  de  noire  bon- 
heur; vous  ne  voudres  point  soumettre  la  France  4 
une  constitution  qui  fut  conçue  au  sein  du  crime ,  dont 
la  faiblesse,  dont  Tabsurdité  même  a  élé  calculée  pour 
que  ta  loi  lie  fût  jamais  puissante,  tm  que  la  licence 
régnât  toujours,  et  pour  consolider  l'empire  des  sé- 
ditieux et  des  conspirateurs. 

Depuis  longtemps  nos  idées,  à  Cet  ^rd,  étalent  ar- 
rêtées, et  les  journées  de  prairial  n'bnt  rien  changé 
à  nos  opinions. 

Mais,  si  quelques  esprits  avalent  pu  encore  être  aveu- 
glés de  bonne  loi  sur  les  prétendus  avantages  de  celte 
constitution ,  nous  espérons  que  Ce*  mémorablesjour- 
nées  les  auront  désabuses  complètement,  et  leur  au- 
ront démontré  jusqu'à  Tévidence  les  dangers  dun  re- 
cueil de  lois  qui  autorisentles  insurrections  partielles, 
établit  des  pouvoirs  rivaux  de  la  représentation  n.itio- 
nalej  remet  le  sceptre  aux  mains  des  Sociétés  pomi- 
laires  et  aux  factions,  et  qui,  soumet  tant  un  ministère 
anarchique  par  son  nombre  et  la  non  fixation  de  ses 
pouvoirs  à  Tautorité  arbitraire  d'uneseuleassemblée, 
livrée  elle-même  k  tous  les  orales  des  Jacobins  et  di; 
la  commune,  ne  peut  servir  qu'a  légaliser  l'empire  du 
brigandage  et  de  la  tBrrtttn 

ti)  $aint5ust  et  Hérautt-ftéchelles  furent  les  principaux 
rédacteurs  de  la  Constitution  de  I7»S»  On  sait  quels  etaîcni 
les  principes  du  premier,  et  Vtm  appréciera  ceux  du  aecond . 
lonqu'on  lira  la  lettre  qu'il  écrivit  à  la  Société  des  Jacobins 
de  Keuf-Brisach.  leS  frimaire,  an  11.  Elle  «si  entre  les  mains 
du  comité  de  sûreté  générale,  et  paraîtra  avec  d'auUres  pic- 
ces  du  même  genre  ;  en  attendant ,  Je  doit  citer  ce  pas- 

sage  : 

<c  De  bonnes  laxei  lévolutlontiâlre*.  de  bons  emprunts 
patriotiques,  que  Je  ne  partirai  p»é  sans  avoir  établis,  va^ 
mèneront  bientèt  le  niveau  philosophique  de  la  nature, e> 
anVrmlront  nÉellement  cHte  égalité, qui  ne  seraitqu'nu  rêve 
pour  les  gens  de  bien,  une  formule  pour  les  faiseors  de 
phnMes,  el  une  atroce  plaisanterie  pour  tant  de  milliers 
d'hommes,  SI  elle  ne  devait  être  portée  et  consacrée  dans 
toutes  se)  conséquences.  »  A*  M. 


VI 


fions  espérotis  (la'il  suffira  aai  hommes  qui  calcu- 
lent les  passions  ne  yoir  à  qui  cette  constitution  sert 
d*dtend0rdy  et  par  qui  elle  est  demandée,  pour  apprë- 
*c)er  se$  inconvénients  et  son  utilité. 

Si  les  brigands  la  réclament  avcc  tant  d'ardeur,  si 
lesamis  du  désordre  y  sont  si  fort  attach  ds,  si  les  hom- 
mes de  sang  l.i  désirent  avec  tant  de  passion,  II  est  fa- 


traira  s'établira  par  la  oonitilution  même;  aîmi  oehif 
des  lois  prorisoires»  don  moins  dansereux  que  Tarbi* 
traire,  dirigera  la  iëg[islation.  Jamais  rien  de  stable  61 
de  solennel;  Jamais  rien  de  réfléchi  ne  sortira  du  corps 
législatifyil  laissera  échapper,  sans  soin  et  sans  ordre, 
di'S  décrets  précipités  et  tyranniques  ;  et  comme  il  faut 
toujours  calculer  la  force  des  factions  en  raison  de  la 


démontrer  en  en  parcourant  les  dispositions. 

Elle  soumet  le  destin  de  la  France  à  une  seule  as- 
semblée, sans  lui  donner  de  frein  légitime  ;  et  réunis- 
sant en  elle  tous  les  pouvoirs  elle  expose  la  liberté  à 
être  perdue  sans  retour,  dans  le  cas  ob  quelques 
hommes  ambitieux  et  corrompus  parviendraient  a  la 
dominer.  Il  est  vrai  qu'on  soumet  le»  lois  qu'elle  doit 
faire  à  la  sanction  du  peuple  ;  mais  ceux  qui  rédigèrent 
cet  article  savaient  tout  aussi  bien  que  nous  qu'il  est 
impossible  de  réunir  les  assemblées  primaires  aussi 
souvent,  et  plus  difficile  encore  de  faire  délibérer  tant 
de  citoyens  sur  des  objets  de  législation.  Concoit-on 
une  délibération  presaue  perpétuel  le  de  six  mille  as- 
semblées primaires  dans  un  pays  de  vingt- cfnq 
millions  iThommes,  dont  la  partie  la  plus  nom- 
breuse se  doit  presque  sans  relâche  aux  travaux  de 
l'agriculture,  é  ceux  de  Tindustrie  et  des  arts,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  dont  la  partie  la  plus 
éclairée  doit  encore  des  soins  et  des  veilles  aux  beaux- 
arts  et  à  Tétude,  et  dont  la  totalité  ne  peut  méditer  as- 
sez constamment  sur  les  obletsqui  lui  seraient  soumis 
pour  arriver  à  d'utiles  résultats? 

Faire  de  la  France  un  peuple  constamment  délibé- 
rantj  c'est  arracher  à  Tagriculture  ceux  qui  doivent 
s'y  livrer  avec  constance  ;c'('St  arracher  aux  comptoirs 
du  commerce,  aux  ateliers  de  l'industrie, des  hommes 

3ui  serviraient  mieux  leur  pays  par  leur  active  assi- 
uiteque  par  de  vaines  déclamations  et  par  des  disciis* 
sionssuperiicielles. 

D'ailleurs  peut-on  supposer  un  assez  grand  accord 
d'intérêts  et  de  volontés  pour  que  la  mâmcioipilt 
être  présentée  sans  danger  à  Texamen  de  toutes  les 
sections  de  Vempire?  Ne  voit-on  pas  à  chaque  instant 
la  même  loi  utile  aux  uns  •  défavorable  aux  autres, 
contraire  aux  mœurs  de  ce  département ,  conforme 
aux  habitudes  de  oelui*li,  exciter  entre  les  diverses 
parties  de  la  république  une  division  nécessairement 
funeste,  armer leNord  contre  le  Midi,  et  préparer,  par 
la  guerre  civile,  le  déchirement  de  la  France?  Eniin 
une  pareille  institution,  dans  un  pays  aussi  étendu, 
transmettrait  bientOt  toute  l'autorité  aux  hommes  oi- 
sifs et  turbulents,  qu'aucun  soin  ne  distrait  de  l'ambi- 
tion de  dominer  dans  ces  assemblées,  et  qui  s'en  ren- 
dent bientôt  les  tyrans,  surtout  s'ils  se  coalisent  entre 
eux.  Mais  cette  coalition  est  toute  formée;  il  suffit  de 
voir  l'art.  LlX,où  Ton  trouve  une  opposition  organisée 
et  confiée  à  la  dixième  partie  du  peuple,  d'oùilestnisé 
de  conclure  une  opposition  perpétuelle  à  toutes  les 
lois  raisonnables,  à  toutes  les  mesures  politiques;  ()arce 
qu'ij  est  aisé  d'imaeiner  que  cette  mmorité  factieuse 
n'aura  pa$  de  peine  a  se  réunir,  i  se  concerter  dans  ses 
desseins,  et  a  établir  dans  la  république  une  lutte  in- 
terminable entre  ceux  qui  n'onU)csoin  que  du  désordre 
et  les  bons  citoyens  qui  veulent  la  paiy.  Le  corps  lé- 
gislatif, fatigué  par  cette  impuissance  de  faire  de 
bonnes  lois,  par  cette  opposition  continuelle,  cher- 
ciicra  infailliblement  à  s'en  délivrer  ;  il  ne  fera  plus 
que  des  décrets  de  circonstance,  affranchis  de  cette  ora- 
giuise  sanction  \  et  ne  trouvant  plus  alors  de  barrière 
m  au-dehors  m  dans  son  sein,  il  s'abandonnera  sans 
résistance  aux  passions  qui  les  lui  commanderont,  aux 
mouvements  tumultueux  qui  les  lui  feront  rapporter, 
changer,  rapporter  encore  ;  ainsi  le  règne  de  l'arbi- 


mais  goûter  de  tranquillité  ni  de  calme. 

Hormis  la  juridiction  turbulente  et  anarchique  des 
assemblées  primaires,  le  corps  législatif  exerce  un 
parfait  despotisme  sur  tout  ce  qui  le  concerne  ;  et  tan- 
dis que  le  peu  de  durée  de  sas  pouvoirs ,  le  renouvel- 
lement annuel  de  ses  membres  le  mettent  i  la  merci 
de  la  Société  des  Jacobins»  toujours  dominés  par  les  mê- 
mes factieux,  il  commando  impérieusement  à  je  ne  sais 
quel  fantôme  de  pouvoir  exécutif,composé  de  24  mem- 
bres exposés  à  toute  heure  à  l'arme  des  décrets  d'ac- 
cusation dont  aucune  formalité  ne  les  garantit. 

Ce  conseil  exécutif,  sans  dignité,  sans  force,  sans 
stabilité,  se  divise  entra  un  tel  nombre  de  membres 
que  le  secret  et  la  promptitude  de  l'action  ne  peuvent 
jamais  devenir  son  partage:  nommé,  ainsi  que  le  corps 
législatif,  par  le  peuple,  il  est  pourtant  soumis  à  l'ac- 
tion d'une  autorité  suprême  qui  exerce  sur  tous  ses 
I  niembres  le  droit  de  vie  et  de  mort,  les  accuse,  tes  ré- 
voque  et  les  fait  emprisonner  à  son  gré.  Ses  rapports 
avec  les  corps  administratifs  restent  indétermines  :  on 
ignore  s'ils  lui  sont  soumis;  on  ignore  s'ils  sont  indé* 
pendants;  et  ceux  qui  ont  crié  avec  tant,  d'audace  contre 
un  fédéralisme  qui  n'existait  pas  n'établissent  aucun 
lien  qui  rattache  ensemble  les  divers  lambeaux  de 
l'empire,    - 

La  direction  de  la  forqe  armée  reste,  dans  cette  cons- 
titution, aux  ordres  des  premiers  factieux  qui  auront 
l'audace  de  s'en  emparer.  I4on  seulement  il  n'y  a  pas 
un  article  pour  réprimer  les  séditions  et  tout  ce  qui 
peut  tendra  au  renversement  du  corps  social,  mais  en- 
core le  droit  d'insurrection  reconnu  solennellement  et 
si  peu  défini  ôte  à  la  législation  future  jusqu'au  moyen 
de  réprimer  la  révolte* 

Rien  n*est  établi  pour  le  pouvoir  judiciaire,  aucune 
garantie  n'est  donnée  à  la  liberté  individuelle, 
et  les  ébiblissements  les  plus  tyranniqucs.  as  tribu^ 
naux  les  plus  arbitraires  peuvent  en  résulter  facile- 
ment, par  la  manière  dont  elle  laisse  indéterminés  les 
crimes  de  lèse-nation. 

Aucun  principe  n'est  posé  relativement  à  nos  rap- 
ports avec  les  puisscinq^s  étrangères;  on  ne  sait  qui 
doit  déclarer  la  guerre  ;  on  ne  sait  qui  doit  proposer 
la  paix  ;  on  ne  sait  qui  nomme  las  ambassadeurs  et  les 
généraux,  etc.  Et  dans  cette  table  informe  de  chapitres 
qui  jamais  ne  mérita  la  nom  de  constitution^  distribU' 
tion  du  territoire,  état  des  citoyens,  formation  dcsasi 
semblées  primaires,  division  des  pouvoirs,  attribution 
et  limites  des  fonctions,  tout  est  vague,  tout  est  es- 
quissé par  l'ignorance  et  l'ineptie  :  la  méchanceté 
seule  a  écrit  positivement,  a  buriné  profondément  les 
principes  de  fermentation  et  de  discorde  qui  devaient 
produire  les  séditions,  favoriser  le  pillage,  prolonger 
ranarchia ,  perpétuer  les  massacres  et  amener  lu  ty- 
rannie. 

Tout  ce  qu'on  peut  lire  ou  retenir  de  clair  et  de  po- 
sitif dans  ces  tables  odieuses,  c'est  la  sanction  du  droit 
d'insurrection  partielle,  la  conservation  de  la  secte 
jacobine  et  de  ses  factieuses  affiliations  ;  le  maintien 
,  d'une  commune  formidable,  destinée  à  opprimer  la 
'  Fnmoe  entière  en  enchaînant  ses  représtnitants,  et  à 
I  soumettre  toutes  les  richesses  de  la  république  auca- 
I  priée  crapuleux  dos  orateurs  démagogues  de  quelques 
'  sections. 
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Voili ,  eitoyens ,  les  rentables  attraits  qui  rallient 
autour  de  cette  constitution  tous  les  amis  du  désordre, 
tous  les  partisans  de  l'anarchie  ;  roilà  les  raisons  qui 
portaient,  il  y  a  quelques  jours,  vos  perfides  collègues 
et  leur  féroces  satellites  à  venir  le  poignard  à  la  main 
TOUS  demander  la  constitution  de  179S.  Donnez-la- 
leur,  cette  Constitution,  à  ces  hommes  de  sang,  et  j'ose 
dire  que  tous  leur  donnerez  plus  que  le  gouvernement 
révolutionnaire,  abhorré  par  tous,  et  qui  rappelle  si 
horriblement  les  jours  de  la  toute-puissance  du  crime. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  favorise  davan- 
tage l'ambition  des  clubs.  Une  constitution  anarchique 
flatte  plus  les  intérêts  et  les  passions  de  tons  les  bri- 
gands. 

Sous  le  gouvernement  révolutionnaire ,  on  a  vu  les 
scélérats  se  diviser,  et  les  plushabilesou  les  plushen- 
reux  écraser  leurs  coupables  rivaux.  Sous  une  mau- 
vaise constitutron,  les  scélérats  agissant  dans  une  en- 
iièrc  indépendance  les  uns  des  autres;  ils  ne  connaissent 
pas  même  cette  force  de  subordinationqui  dirige  leurs 
turcurs  et  leurs  coups  suivant  les  intérêts  et  les  com- 
binaisons de  quelques  chefs.  De  ces  deux  règnes  dé- 
sastreux, c'est  le  dernier  qui  entraîne  le  plus  de  dé- 
sordres ,  qui  menace  la  société  d'une  plus  prochaine 
dissolution  :  il  est  tellement  violent  que  la  lyranniequi 
lui  succède  tôt  ou  tard  paralt^un  soulagement  heureux. 
Peuple  français,  tu  n'as  pas  combattu  pendant  tant 
'  d'années  pour  que  la  liberté  ne  fût  qu'un  vain  nom , 
pour  que  la  tyrannie  des  hommes  de  sang  fût  encore 
une  fois  le  prix  de  tes  efforts;  tes  représentants  ne  le 
souffriront  pas. 

Jetons,  citoyens  collègues,  jetons  dans  un  éternel 
oubli  cet  ouvrage  de  nos  oppresseurs,  qu*il  ne  serve 
plus  de  prétexte  aux  factieux.  La  France  entière,  en 
avouant  qu'elle  si  été  tyrannisée, a  suflisam'ment  frappé 
de  nullité  cette  acceptation  prétendue  qu'on  allègue 
aujourd'hui  ;  et  l'adhésion  ae  tous  les  Français  a  la 
proscription  de  nos  tyrans  condamne  au  mépris  leur 
système,  leurs  plans  et  leurs  odieuses  lois.  Vous  pou  • 
vez  sans  crainte  comme  sans  obstacles  vous  livrer  à 
l'ascendant  de  vos  lumières,  a  l'impulsion  de  votre  sa- 
gesse. Vous  en  appelterezau  peuple  lui- même  de  l'ac- 
ceptation qu'on  lui  a  arrachée,  et  sa  décision  vous  ius- 
tihera.  11  est  temps  que  sa  volonté  se  prononce  d*nne 
manière  libre  et  ferme,  et  elle  ne  doit  pas  vous  être 
douteuse.  II  adoptera  votre  ouvrage  s'il  est  diene  de 
vous  et  de  lui;  et,  proscrivant  éternellement  Tes  lois 
anarchiques  de  vos  décemvirs,  il  désavouera,  conuiic 
il  en  a  le  droit,  l'espèce  de  sanction  usurpée  sur  la- 
quelle ils  ont  osé  s'appuyer  pour  légitimer  le  crime. 

Après  avoir  rompu  les  liens  honteux  dont  ils  avaient 
chargé  la  Ifberté  de  vos  pensées  et  l'utilité  de  vos  dé- 
libérations, vous  devez  offrir  à  la  nation  française  la 
constitution  républicaine  qui  doit  assurer  son  indépen- 
dance ;  vous  devez ,  par  son  prochain  établissement , 
garantir  enfin  la  propriété  du  riche,  l'existence  du  pau- 
vre, la  jouissance  de  l'homme  industrieux,  la  liberté 
et  la  sûreté  de  tous.  Vous  devez  faire  prendre  au  pcu- 

Ï\\e  français,  au  milieu  des  nations  qui  l'environnent, 
e  rang  que  lui  assigne  la  nature,  et  l'influence  que 
doivent  fui  donner  sa  force ,  ses  lumières ,  son  com- 
merce ;  faire  régner  la  tranquillité  sans  oppression,  la 
liberté  sans  agitation,  la  justice  sans  cruauté,  l'huma- 
nité sans  faiblesse.  Vous  devez  créer  un  gouvernement 
ferme  sans  qu  il  soit  daneereux,  cendre  son  mouve- 
ment rapide  en  posant  des  bornes  à  sou  activité  ;  divi- 
ser le  pouvoir  qui  fera  des  lois  sans  l'affaiblir;  i:ujjsntir_ 
la  marche  législative ,  et  la  mettre  à  l'abri  de  toute 

t)recîpitation  funeste  sans  paralyser  son  énergie  ;  com- 
)iuer  les  pouvoirs  de  sorte  que  leur  réunion  opère  le 
bien ,  et  que  leur  opposition  rende  le  mal  presque  im- 
possible ;  assurer  à  Tordre  judiciaire  une  indépendance 
absolue  qui  ne  donne  jamais  d'inquiétude  à  l'innocence 


et  qui  ne  laisse  jamais  de  sécurité  au  cnme  ;  environ- 
ner le  pouvoir  exécutif  d'une  autorité  et  d'une  dignité 
a  ni  le  fassent  respecter  an-dedans  et  considérer  au- 
ehors,  sans  qu'il  puisse  inspirer  d'alarmesala  liberté: 
voilà  le  but  sage  et  glorieux  vers  lequel  doivent  se  di- 
riger toutes  vos  méaitations. 

Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  nous  en  appro- 
cher le  plus  près  possible  dans  le  plan  que  qons  ve- 
nons aujoura'hui  vous  soumettre.  L'examen  appro- 
fondi que  vous  allez  en  faire,  la  discussion  à  laquelle 
il  va  donner  lieu,  compléteront  cet  important  travail. 

La  Convention  est  arrivée  au  terme  où,  planant  au- 
dessus  de  tous  les  intérêts  particuliers,  des  fausses 
vues,  des  petites  idées ,  elle  aoit  se  livrer  sans  crainte 
à  rimpulsion  de  ses  propres  lumières;  elle  doit  se  ga- 
rantir avec  courage  des  principes  illusoires  d'une  dé- 
mocratie absolue  et  d'une  égalité  sans  limites,  qnisont 
incontestablement  les  écueils  les  plus  redoutables  pour 
la  véritable  liberté. 

L'égalité  civile,  en  effet,  voilà  tout  ce  que  l'homme 
raisonnable  peut  exiger.  L'égalité  absolue  est  une  chi- 
mère ;  pour  qu'elle  pût  exister,  il  faudrait  qu'il  exis- 
tât une  égalité  entière  dans  l'esprit ,  la  vertu,  la  force 
physique,  Féducation,  la  fortune  de  tous  les  hommes. 

En  vain  la  sagesse  s'épuiserait-elle  pour  créer  une 
constitution,si  I  ignorance  et  le  défaut  d'intérêt  à  l'or- 
dre avaient  le  droit  d'être  reçus  parmi  les  gardiens  et 
les  administrateurs  de  cet  éditice.  Kous  devons  être 
gouvernés  par  les  meillcursjj[^  meilleurs  sont  1^ 
plusjustruitsét  lesplus  internes  ati  maintien  deslofs  : 
or,  ~à  bien  peu  d  exceptions  près,  vous  ne  trouvez 
de  pareils  hommes  que  parmi  ceux  qui,  possédant  une 

Ïiropriété,  sont  attachés  au  pays  qui  la  contient ,  aux 
ois  ^ui  la  protègent,  a  la  tranquillité  qui  la  conserve, 
et  qui  doivent  à  cette  propriété  et  à  I^isance  qu'elle 
donne  l'éducation  qui  les  a  rendus  propres  à  dis- 
cuter avec  sas;acité  et  justesse  les  avantages  et  les  in- 
convénients aes  lois  <^ui  fixent  le  sort  de  leur  patrie. 
L'homme  sans  propriété,  au  contraire,  a  besoin  d'un 
effort  constant  de  vertu  pour  s'intéresser  à  l'or- 
dre qui  ne  lui  conserve  rien ,  et  pour  s'opposer  aux 
mouvements  qui  lui  donnent  quelques  espérances.  Il 
lui  faut  supposer  des  combinaisons  bien  fines  et  bien 
profondes  pour  qu'il  préfère  le  bien  réel  au  bien  ap- 
parent, l'intérêt  de  l'avenir  à  celui  du  jour. 

Si  vous  donnez  à  des  hommes  sans  propriété  les 
droits  politiques  sans  réserve,  et  s*ils  se  trouvent  ja- 
mais sur  les  bancs  des  législateurs ,  ils  exciteront  ou 
laisseront  exciter  des  agitations  sans  en  craindre  l'ef- 
fet ;  ils  établiront  ou  laisseront  établir  des  taxes  fu- 
nestes au  commerce  et  à  l'agriculture,  parce  qu'ils 
n'en  auront  senti  ni  redouté  ni  prévu  les  déplorables 
résultats  ;  et  ils  nous  précipiteront  enfin  dans  ces  con- 
vulsions violentes  dont  nous  sortons  à  peine,  et  dont 
les  douleurs  se  feront  si  longtemps  sentir  sur  toute  la 
surface  de  la  France. 

Un  pays  gouverné  par  les  propriétaires  est  dans 
l'ordre  social  ;  celui  où  fes  non-propriétaires  gouver- 
nent est  dans  l'état  de  nature.  Les  anciens  l'ont  ainsi 
consacré  dans  leurs  brillantes  allégories,  lorsqu*ils 
ont  dit  que  Cérès,  qui  était  la  déesse  de  lagricullure , 
et  par  conséquent  des  propriété,  avait  la  première 
bâti  des  villes,  organisé  les  sociétés,  et  donné  des  lois 
aux  peuples.  * 

Nous  vous  proposons  donc  de  décréter  que,  pour 
êtreéli^ble  au  corps  législatif,  il  faut  posséder  une 
propriété  foncière  quelconque.  Vous  verrez  si  la  va- 
leur de  cette  propriété  doit  être  fixée*,  ou  si ,  comme 
nous  l'avons  pensé,  sa  quotité  étant  toujours  relative 
à  la  fortune  du  propriétaire,  la  garantie  n'est  pas  la 
même,  quelle  que  soit  son  étendue.  Ce  n'est  point  gê- 
ner la  liberté  des  élections ,  c'est  présenter  aux  élec- 
teurs, c'est  présenter  au  corps  social  un  moyen  d'é 
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purer  les  choix;  c*est  un  caaUonnement  en  que1(]ue 
sorte,  c'est  un  gage  de  responsabilité  que  la  société' 
entière  réclame,  lorsqu'elle  va  investir  un  de  ses  mem- 
bres de  la  fonction  de  stipuler  en  son  nom. 

Mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  res- 
treindre le  droit  de  citoyen ,  de  proposer  à  la  majo- 
rité des  Français,  ou  même  à  une  portion  quelconque 
d'entre  eux ,  d'abdiquer  ce  caractère  auguste.  Tous 
ont  également  combattu,  et  avec  le  même  courage , 
pour  raffranchissement  du  corps  social ,  tous  doivent 
donc  en  faire  partie.  La  garantie,  que  la  société  de- 
mande lorsqu'elle  va  déléguer  un  de  ses  pouvoirs,  est 
un  résultat  de  son  droit  collectif,  de  sa  volonté  géné- 
rale ;  c'est  après  s'être  organisée  qu'elle  délibère  sur 
les  conditions  qu'elle  exigera  de  ses  magistrats  ;  son 
intérêt  est  son  principe,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'au- 
tre; mais,  lorsqu*elle  se  rassemble  pour  exercer  cette 
première  fonction,  elle  est  composée  de  membres  tous 
égaux ,  elle  ne  peut  en  expulser  aucun  de  son  sein. 

La  condition  de  propriété  n'est  point  la  base  de  l'as- 
sociation ,  dont  chaque  homme  fait  également  partie 
indépendamment  de  ce  qu'il  possède.  La  pauvreté  de 
l'indigent  a  le  droit  d'être  protégée  comme  l'opulence 
du  riclie,  et  l'industrie  de  l'artisan  comme  la  moisson 
du  cultivateur.  D'ailleurs  serait-il  politique ,  serait-il 
utile  a  la  tranquillité  de  séparer  un  peuple  en  deux 
portions,  dont  l'une  serait  évidemment  sujette ,  tan- 
dis que  l'autre  serait  souveraine?  Cette  usurpation 
ferait-elle  autre  chose  qu'armer  la  portion  opprimée 
contre  celle  qui  l'opprimerait  ;  et  ne  serait-ce  pas  éta- 
blir dans  l'Etat  un  germe  éternel  de  division ,  qui  fi- 
nirait par  renverser  votre  gouvernement  et  vos  lois? 
En  retranchant  du  corps  social  une  portion  aussi 
nombreuse  d'hommes ,  ne  les  condamneriez- vous  pas 
à  se  considérer  comme  sans  patrie  ;  et  n'en  feriez-vous 
pas  à  perpétuité  les  satellites  du  premier  brigand  qni 
saurait  se  montrer  à  eux  comme  aigne  de  venger  leur 
outrage? 

Nous  avons  toutefois  examiné  s'il  n'était  pas  quel- 
ques exceptions  indispensablement  nécessaires  et  ri- 
goureusement justes  à  l'exercice  des  droits  politiques. 
Nous  avons  cru  que  tout  citoyen  devait,  pour  les 
exercer,  être  libre  et  indépendant  ;  ainsi  l'homme  en 
état  de  domesticité  nous  a  paru  n'être  ni  l'un  ni  l'autre  : 
il  ne  possède  plus  en  effet  son  indépendance  naturelle  ; 
il  a  changé  contre  un  salaire  quelconque  une  portion 
de  sa  liberté;  il  est  soumis  à  un  autre  homme  dont  il 
emprunterait  malgré  lui  les  opinions  et  les  pensées, 
et  dont  il  doublerait  l'influence  dans  les  délibérations 
publiaues.  Il  perd  donc  momentanément  l'exercice  du 
droit  ae  citoyen.  Il  en  sera  de  même  à  l'avenir  de  ce- 
lui qui  ne  saura  ni  lire  ni  écrire ,  ou  qui  n'aura  pas 
appris  un  art  mécanique.  Un  homme  n'est  vraiment 
liorc  en  effet  que  lorsqu'il  a  dans  son  propre  travail 
les  moyens  de  subvenir  à  son  existence;  un  homme 
n'est  vraiment  indépendant  que  lorsau'il  n'a  besoin 
de  personne  pour  l  éclairer  sur  ses  devoirs  et  pour 
transmettre  ses  idées,  . 

Depuis  l'usage  de  l'imprimerie,  la  faculté  de  savoir 
lire  doit  être  regardée  comme^un  sixième  sens  dont  le 
développement  peut  seul  nous  rendre  vraiment  hom- 
mes, et  par  conséauent  citoyens*  Enfin  c'est  un  bel 
hommage  rendu  à  Végalité  civile  que  l'obligation  im- 
posée à  chacun  d'apprendre  une  profession  mécani- 
que ;  c'est  effacer  sans  retour  les  distinctions  odieuses 
tirées  de  la  distinction  des  états  ;  c'est  agrandir  pour 
toute  la  nation  les  sources  de  sa  richesse  avec  la  spnère 
de  son  industrie;  c'est  arracHer  rhomnie  au  vice  et  à 
l'ennui  qui  ne  l'affligent  le  plus  souvent  que  parce 
qu'il  n'est  point  occupé  (1).  Les  mendiants  et  les  va- 

(1}  Il  Mt  inaUle  d*obftervcr  que  cette  disposition  ne  peat 
t*a|>pli9ner  à  U  sénênition  actuelle,  dont  réducation  a  été 
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gabonds  ne  font  point  partie  du  corps  social  :  les  uns 
parce  qu'ils  lui  sont  à  charge  ;  les  autres ,  parce  qu'ils 
n  appartiennent  à  aucun  pays.  Enhn  les.  banquerou- 
tier sont  redevables  à  la  société  tout  entière;  ils  ont 
trahi  le  premier  devoir  imposé  par  elle ,  celui  de  res-  . 
pecterses  engagements;  ils  sont  en  présomption  de 
mauvaise  foi.  Ordonner  que  nul  citoyen  ne  pourra  en 
exercer  les  droits  s'il  n'est  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions publiques ,  ce  n'est  pas  non  plus  en  gêner 
l'exercice,  c'est  consacrer  le  principe  que  tout  mem- 
bre de  la  société  doit  contribuer  à  ses  dépenses ,  quel- 
que faible  que  soit  sa  fortune. 

La  république  Trancaise  est  hospitalière  :  elle  rece- 
vra dans  son  sein,  elle  protégera  par  ses  lois,  elle 
défendra  par  son  gouvernement  tous  les  étrangers 
qui  viendront  sur  son  territoire  exercer  quelque  com- 
merce ^naturaliser  Quelque  industrie  et  jouir  paisible- 
ment des  bienfaits  de  la  liberté;  elle  maintiendra  les 
lois  philanthropiques  de  l'assemblée  constituante  qui, 
sans  réclamer  même  une  réciprocité  légitime,  aboli- 
rent ce  droit  de  tyrans ,  connu  sous  le  nom  de  droit 
d  aubaine.  Mais  il  y  a  loin  de  cet  accueil  fraternel,  fait 
à  tous  les  habitants  du  monde,  à  leur  admission  aux 
droits  politiques.  Avant  de  les  considérer  comme  ses 
enfants  Ja  nation  française  doit  s'assurer  qu'ils  sont 
dignes  d'en  remplir  les  devoirs  ;  nous  vous  proposons 
diverses  conditions  au  moyen  desquelles  tout  étranger 
sera  censé  avoir  donné,  au  peuple  dont  il  voudra  faire 
partie,  la  garantie  que  réclament  également  la  politi- 
que et  la  raison. 

Mais  il  est  une  autre  garantie  que  l'intérêt  de  la  na 
tion  réclame,  et  que  nous  allons  vous  propose,  non 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  mais  pour  1  éli- 
gibilité aux  fonctions  publiques,  lesquelles  ne  peuvent 
exister  et  être  remplies  que  conformément  au  plus 
grand  bien  de  tous.  Nous  considérons  cette  institution 
comme  une  sauvegarde  essentielle  de  la  constitution 
que  vous  allez  établir,  et  comme  devant  en  cimenter 
toutes  les  parties.  Nous  vous  proposerons  de  décréter 
que  dans  quelques  années  nul  ne  pourra  remplir  une 
place  dans  l'organisation  politique  s'il  n'en  a  précé- 
demment exerce  une  d'un  ordre  inférieur. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  :  plusieurs  hommes 
d'état  l'ont  indiquée;  l'immortel  auteur  du  Contrat 
social ,  qui  l'avait^  puisée  dans  la  législation  des  répu- 
bliques ancienne^ ,  l'avait  présentée  aux  Polonais  ; 
Mirabeau ,  à  qui  l'on  ne  contestera  point  les  vues  pro- 
fondes d'un  homme  d'état,  l'avait  proposée  à  l'as- 
semblée constituante.  N'appeler  aux  grandes  places 
que  des  hommes  expérimentés,  déjà  connus  par  le 
choix  du  peuple  ,  aéjà  éprouvés  par  l'exercice  de 
fonctions  plus  ou  moins  importantes,  déjà  livrés,  pen- 
dant plusieurs  années,  au  scrutin  épuratoire  de  l'opi- 
nion publique  :  voilà  le  premier  avantage  de  cette 
disposition  ;  ajoutez-y  que,  par  ce  moyen,  vous  inves* 
tissez  d'un  nouvel  éclat  toutes  les  fonctions  secon- 
daires, vous  les  rendez  également  honorables,  égale- 
ment précieuses  a  obtenir,  puisqu'elles  sont  l'ache- 
minement nécessaire  vers  celles  d'un  ordre  supérieur; 
vous  garantissez  qu'elles  seront  bien  remplies,  car  du 
zèle  de  ceux  qui  en  seront  pourvus  dépendra  Icar 
avancement. 

Ainsi  vous  établissez  cette  émulation  d'honneur  et 
de  vertu  qui  est  le  fondement  des  républiques,  et  vous 
faites  conspirer  Tambition  même  en  faveur  de  l'exé- 
cution de  vos  lois  :  enfin  vous  garantissez  au  peuple; 
ce  qui  n'est  pas  sans  avantage,  que  les  fonctionnaires 
du  premier  ordre  seront  choisis  avec  égalité  dans  tous 
les  points  de  la  république,  puisqu'on  ne  pourra  guère 
être  élu  que  dans  les  lieux  on  Ton  aura  exercé  la  fonc- 
tion qui  aura  rendu  éliffiblc.  En  examinant  cette  pro- 
position de  près,nousn  avons  trouvéaucune  oblection 
raisonnable  qui  puisse  vous  empêcher  de  l'adopter. 


94 


tandis  que  la  crainte  8êule  d*abiuer  do  toi  n^oratfnts 
nous  force  de  passer  sou9  silence  une  foule  de  raisons 
qui  Tappuiênt.  Sous  le  joug  de  la  monarchie ,  celte 
discussion  eût  pu  entraîner  une  délibération  plus  dif*- 
iicile;  mais  dans  un  gouvernement  qui  né  rencontrera 
point  d'obstacles  à  Texéoution  de  la  Yolontë  du  peu- 
ple, où  les  institutions  publiques,  les  usages  et  les 
moeurs  s*guiront  aux  lois  pour  garantir  la  liberté,  où 
î'cnvahissemont  d'un  pouvoir  sur  i*autrenesera  pres- 
que plus  à  craindre,  tous  les  inconvénients  disparais- 
sent et  les  avantages  subsistent. 

Biais  une  nation  n'est  libre,  n'est  heureuse,  nVst 
puissante  que  par  le  respect  qu'elle  montre  pour  ses 
propres  lois,  ta  plupart  des  ligislateura,  pour  graver 
ce  res|)ect  dans  I  ânie  des  citoyens,  en  ont  fait  une  su- 

Serslition.  Tantôt  ils  les  ont  environnés  des  fictions 
es  prêtres  et  des  poètes;  tantôt  ils  ont  emprunté  Fin- 
fiuence  des  anciennes  babitudes.Toujoursils  ont  veillé 
attentivement  à  ce  que  leurs  interprètes  fussent  en- 
tourés de  tout  ce  qui  commande  la  vénération.  Ils  en 
ont  choisi  les  organes  parmi  les  hommes  sortis  de 
rage  où  les  passions  troublent  le  calme  et  font  taire 
la  sagesse  ,  parmi  les  hommes  éprouvés  par  une 
longue  carrière  d*honorubles  travaux,  ou  recomman- 
d.ibles  par  Tintégrité  de  leur  vie.  Sachons  établir  à 
leur  exemple  ce  culte  auguste  de  la  loi ,  source  des 
vertus  constantes  et  des  dévouements  héroïques:  mois 
par  quels  moyens  y  parviendrons-iiouf  ? 

Invoquerons-nous  les  Idées  religieuses?  Ahl  leur 
influence  serait  vaine  ;  elle  a  besoin  de  l'appui  du 
temps.  Laissons  d'ailleurs  la  religion  s'efforcer  de  con- 
soler les  hommes  par  ses  bienfaisantes  promesses , 
sarietilier  leur  morale,  épurer  leurs  mœurs,  réprimer 
leurs  vices ,  et  perfectionner,  si  elle  le  peut ,  leurs  ha* 
bitudes  et  leurs  principes;  mais  que  son  empire  soit 
toulours  distinct  de  celui  du  législateur.  S'il  réclame 
son  autorité ,  il  verra  bientôt  s'affaiblir  la  sienne  ;  et 
quand  il  voudra  devenir  son  pontire  il  ne  sera  plus 
que  son  esclave, 

|nvoqueroDs*nous  l'empire  de  l'éducation  pour  fo^ 
tififer  celui  des  lois?  mais  le  torrent  des  événements , 
lisons  même  le  torrent  des  crimes ,  n'a  laissé  nulle 
part  s'établir  ces  institutions  où  s'épurent  Ifts  généra- 
tions nouvelles  sous  la  surveillance  des  sages.  Une 
seule  éducation  a  pu  retremper  nos  âmes  ;  elle  nous  a 
tous  asservis  à  ses  leçons;  c  est  l'éducation  du  maU 
heur.  Mais,  quelque  influeute  qu'elle  puisse  être,  les 
lois  atroces  qui  l'ont  préparée  sont  bien  peu  suscep>« 
tii)les  de  faire  chérir  ce  culte  que  nous  voulons  fonder. 

Nous  n'avons  donc  pour  faire  respecter  nos  lois,  pour 
leur  donner  ce  caractère  auguste  qui  pauionne  l  âmo 
en  laisant  fléchir  la  volonté,  et  qui  les  rend  plus  dura- 
bles que  les  tables  d'airain  sur  lesquelles  on  peut  les 
écrire ,  nous  n'avons ,  dis**Je,  qu'à  leur  imprimer  une 
profulide  sagesse.  Etablissons  d  abord  tout  ce  qui  peut 
donner  à  ceux  qui  en  sont  les  organes  cette  gravité , 
cette  prudence,  qui  les  mettent  à  couvert  des  surprises 
des  passions.  Formons  le  corps  législatif  de  manière  à 
ce  que  la  loi  n'en  sorte  jamais  que  profondément  réflé- 
chie. Souvenona-nous  de  tant  d'orages  excités  parmi 
nous  et  dans  le  sein  des  assemblées  qui  nous  ont  précé- 
dés. La  loi ,  préparée  dans  le  combat  des  passions  Ja- 
louses et  turbulentes,  perdait  d'avance  cette  profonde 
moralité  qui  devait  faire  sa  force  ;  et,  s'euyironnant  du 
souvenir  scandaleux  des  agitations  qui  présidaient  a  sa 
naissance .  elle  ne  se  répandait  sur  tout  l'empire  que 
pour  exciter  de.  nouveaux  troubles. 

Si  les  méditations  des  philosophes,  si  les  recherches 
i  es  savants  exigent  le  recueillement  de  l'âme,  deman- 
dent toute  la  puissance  d'attention  dont  l'homme  est 
susceptible, que  sera-ce  de  la  formation  de  la  loi,  qui 
réunit  et  les  difticultés  des  grandes  combinaisons  de 
l'esprit ,  et  l'observation  des  faits  les  plus  diflicilrs'à 


■nalyier,  et  la  solution  des  plus  grands  problèmes  du 
caïur  humain  I 

Comment  le  législateur  s'élèvera^t-il  h  Hê  hautes 
fonctions, s'il  est  |)1acé,  en  formant  la  loi,  de  manière 
à  ce  que  tout  réveille  ses  passions  sans  que  rien  puisse 
leur  imposer  de  frein;  si  l'agitation  de  son  âme  s'ao- 
orott  et  se  perpétue  par  tout  ce  qui  farniente  autour  de 
lui?  Malheur  a  tout  état  qui  reçoit  ses  lois  d'une  as- 
semblée de  léffislateurs  qu'on  recherche  comme  un 
speotacle  ;  où  l'on  voit  régner  une  effervescence,  qn 
désordre  de  sentiment,  plus  vrai  et  plus  profond  que 
tout  ce  que  peut  offrir  la  scène  ;  où  rillusion  est  telle- 
ment compléta  que  les  spectuteura  eux-mêmes  ,  se 
croyant  acteurs,  partagent  at  reproduisent  l'émotion  ; 
où  des  hommes  enivrés  se  choquent ,  s'agitent  dans  le 
tumulte  et  croient  délibérer  I 

Combien  de  fois  au  scinder  orages  ne  nous  sommes- 
nous  pas  dit  ;  Faisons  taire  nos  passions ,  ^Ites  nous 
avilissent,  elles  déshonorent  notre  ouvrag-e  I  Et  pou- 
vions-nous réprimer  nos  mouvements?  Quelle  institu- 
tion nous  y  forçait?  quel  frein  nous  étions- nous  imposé 
à  nous-mêmes?  Sans  cesse  placés  entre  la  sottise  qui 
ajourne  sans  s'éclairer,  et  llgnorance  qui  décide  sans 
consulter,  la  surprise  du  moment  pouvait  décider  de 
la  loi  Elle  se  formait,  elle  se  prononçait  plus  d'une 
fois ,  non  pas  lorsque  nos  eprits  étaient  éclairés ,  nos 
âmes  tempérées ,  mais  lorsaue  nos  forces  physiques 
étaient  épuisées.  Ne  nous  le  aissimulons  pas  ;  si  dans 
cette  lutte  pénible  nous  avons  vu  souvent  la  passion  de 
la  liberté,  celle  du  bien  public,  se  montrer  plus  fortes 
etplusopiniâtresquelespréjugés  qu'elles  renversaient, 
il  est  pourtant  dans  la  nature  des  choses  que  le&  pas- 
8ionsindivlduelles,quelacupidité,  l'ambition,  la  haine, 
la  vengeance,  aient  une  vigilance  plus  active ,  des  ac- 
cents plus  véhéments,  une  habileté  plus  profonde,  un 
plus  grand  talent  d'égarer  les  hommes  sous  des  pré- 
textes perfides,  que  les  passions  bienveillontes,  affec* 
tueuses,  qui  embrassent  l'intérêt  général  ;  en  sorte  que 
la  victoire  doit  naturellement  rester  aux  premières , 
dans  des  assemblées  où  la  loi  peut  se  prononcera  toq* 
tes  les  heures. 

Laissez  cette  facilité  de  faire  la  lois,  vous  les  verrez 
bientôt  se  multiplier,  se  contredire,  se  choquer,  s'of- 
fenser. 

Comment  la  loi  d'ai\jourd'hui  sera- t-cl le  respectée, 
lorsqu'elle  est  contraire  i  la  loi  de  la  veille,  qui  elle- 
même  eu  renverserait  plusieui'iB  autres? 

Comment  les  lois  seront^lles  res|)eetées,  lorsque , 
grâce  à  leur  multiplicité  sans  bornes,  l'esprit  le  plus 
vaste  ne  pourra  les  posséder,  ni  les  comprendre? 

Veiller  à  ce  qu'il  y  ait  peu  de  lois  dans  un  empire 
c'est  veiller  à  ce  qu'elles  soient  mieux  comprises,  mieux 
exécutées  ;  c'est  préparer  un  code  simple  qu'une  ins- 
truction familière ,  qu'une  expérience  facile ,  peuvent 
graver  dans  le  cœur  des  hommes;  c'est  les  recom- 
mander davantage  à  l'affection  et  au  respect.  Tout  im- 
pose donc  la  nécessité  d'opposer  une  digue  puissante 
a  rimpétuosité  du  corps  législatif:  cette  digne,  c'est 
l'expérience  qui  va  noos  enseigner  à  la  construire  : 
cette  digue,  c'est  la  divisiondu  corps  législatif  en  deux 
parties. 

Vainement  voudriez-vous  tracer  un  ordre  de  déli- 
bération pour  une  assemblée  unique:  croyez- vous  que 
son  Impétuosité,  toujours  accrue  par  les  obstacles,  res- 
pecterait les  barrières  dont  vous  l'environneriez  ?  Elle 
ne  serait  enchaînée  i  vos  formes  que  Jusqu'à  ce  qu'il 
lui  plût  de  les  détruire.  Tout  ce  qui  lui  donnerait  des 
entraves  lui  serait  odieux  ;  et  regardant  comme  des  li- 
mites à  la  liberté  tout  ce  qui  scroit  contraire  à  sa  puis- 
sance, vous  la  verriez  bientôt  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  règles,  et  considérer  son  affranchissciunil 
comme  une  révolution  régénératrice*  Toutes  les  fois 
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qu'on  lui  persuaderait,  même  faussement,  qu'un  chan- 

Sèment  importe  au  bonheur  de  l'Etat;  qu'une  manière 
e  délibérer  plus  prompte  peut  ôtre  utile  au  bien  pu- 
blic, elle  s'empresserait  de  l'adopter. 

Je  m'arrêterai  peu  de  temps  à  vous  retracer  les  dan* 
gers  inséparables  de  l'existence  d'une  seule  assemblée  ; 
j  ai  pour  moi  votre  propre  histoire  et  le  sentiment  de 
vos  consciences.  Qui  mieux  que  vous  pourrait  nous 
dire  quelle  peut  être ,  dans  une  seule  assemblée,  l'in- 
fluence d'un  individu?  comment  les  passions  qui  peu- 
vent s^  introduire,  les  divisions  qui  peuvent  y  naître, 
Tintrigue  de  quelques  fhcticux,  l'audace  de  quelques 
scélérats,  l'éloquence  denuelquesorateurs, cette  fausse 
opinion  publioue  dont  if  est  si  aisé  de  l'investir,  peu- 
vent y  exciter  des  mouvements  que  rien  n'arrête,  oc- 
casionner une  précipitation  qui  ne  rencontre  aucun 
frein»  et  produire  des  décrets  qui  peuvent  faire  perdre 
aujteupleaonbonheur  etsaliberte,  âonies  maintient, 
et  a  lareprëseutatioD  nationalesaforocetsaoonsidéru- 
tioo,  si  on  les  rapporte? 

Dans  une  seule  assemblée  la  tyrannie  ne  rencontre 
d'opposition  que  dans  ses  premiers  pas  ;  si  une  circons- 
tance imprévue,  un  enthousiasme,  un  égarement  po- 
pulaire lui  font  franchir  un  premier  obstacle,  elle n  en 
rencontre  plus;  elle  s'arme  de  toute  la  force  desre- 
pi'^ntantsde  la  nation,  contre  elle^^méme;  elle  étn*- 
blitsur  une  baie  unique  et  solide  le  trône  de  la  terreur, 
et  les  hommes  les  plus  vertueux  ne  tardent  pas  à  être 
forcés  de  paraître  sanctianner  des  crimes ,  de  laisser 
couler  des  fleuves  de  sangarantde  parvenir  à  foire 
une  heuitu^e  conjuration  qui  puisso  renverser  le  ty- 
ran et  rétablir  la  liberté. 

(  La  suite  à  demain,  ) 
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SUITB  DB  LA   SÉANCE  DU  6  MB88IOOII4 

• 

Un  Secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition  adressée 
à  la  Convention  nationale  par  René  Legrend,  au  nom 
de  plusieurs  pères  de  famille,  mis  en  éut  d'arresta- 
tion comme  membres  ou  agents  en  sous-ordre  de  la 
commission  chargée  de  l'évacuation  du  Palatine t,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  confondre,  dit-il»  avec  peut-être  trois 
cents  autres  agents  charges  des  mêmes  fonctions  par 
des  autorités  différentes. 

11  s'est  commis,  ajoute-t-il ,  d«s  dilapidations  énor* 
mes  dans  le  Palatinat;  la  Convention  nationale  et  le 
comité  de  salut  public  en  ont  été  instruits  dans  le 
temps  ;  mais  il  n'y  eut  aucune  part» 

Il  propose,  pour  moyens  de  justification,  les  décrets 
de  la  Convention,  les  arrêtés  du  comité  desaiut  public 
et  des  représentants  près  les  armées,  et  tout  leurs  actes 
soutemis  d'une  botme  conduite  :  il  rappelle  ensuite 
leurs  efforts  pour  faire  vérifier  le  compte  général  de 
leur  conduite. 

Le  chapitre  des  contributions,  observe-l-il ,  par 
exemple ,  annonce ,  d'après  le  bordereau  signé  du 
payeur  Général  de  rarmée  duHhin.  un  versement  non 
pas  de  ns,000  livres,  comme  on  l'a  dit  à  la  tribune , 
mais  de  plus  de  deux  millions  en  numéraire. 

Le  chapitre  de  la  dépense  totale  pour  l'évacuation, 
qu'on  dit  avoir  coûté  des  millions,  est  porté  à  370,000 
hvres,  y  compris  280,000  livres  pour  frais  de  trans- 
port de  toutes  les  richwsss  du  Palatinat  »  qu'on  peut 
évaluer  à  plus  de  60  millions. 

.  Baoé  Legruid  en  conclut  qu'il  est  nécessaire  de  vé- 
«ttcree  itompte .  et  de  faire  un  rapprochement  dos 
pièo«  qui  l'établissent  avec  celles  recueillies  par  le 
rapporteur ,  pour  mettre  à  portée  de  reconnaître  les 
agents  infidèles. 

II  termine  en  demandant  Jes  commissaires  vérifica* 


teurs,  la  levée  de  leurs  mandats  d'arrêt,  la  fixation  de 
leurs  appointements ,  un  secours  provisoire ,  attendu 
l'urgence  de  leurs  besoins,  et  l'examen  scrupuleux  de 
leur  conduite  politique  et  privée. 

MoLLBVAULT  !  Je  demande  que  les  mandats  d'arrêt 
prononcés  contre  René  Legrand,  président  de  la  com- 
mission de  l'évacuation  du  Palatinat,  Villiers  et  autres 
agente  qui  ont  présenté  leurs  comptes ,  soient  levés.     ' 

René  Legrand  est  un  ancien  patriote  qui  a  rendu  des 
services ^gnalés  à  la  république  ;c*est  un  homme  pré- 
cieux qui  n'aurait  jamais  dû  être  frappé  d'un  mandat 
d*arrêt  sur  de  siniples  dénonciations  et  sans  avoir  au 
moins  été  entendu. 

Chargé  d'une  commission  difiicile,  dans  un  payscon- 
guis,  Legrand  a  opposé  au  brigandage  une  résistance 
énergique;  son  génie  et  son  courage  ont  su  concilier 
les  droiu  terribles  de  la  conquête  avec  les  maximes  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  et  c'est  par  ses  soins  que  les . 
armées  de  la  république  ont  été  nourries  et  entretenues 
pendant  plusieurs  mois. 

11  a  été  accusé,  l©  de  n'avoir  pas  présenté  de  comp- 
tes, et  cependant  ces  comptes  existent  depuis  plus  d'un 
an; 

20  De  n'avoir  f^it  qu'un  versement  de  188,000  liv. 
à  la  trésorerie  nationale,  et  il  y  a  versé  plus  de  deux 
millions  en  numéraire; 

30  D'avoir  favorisé  les  dilapidations  et  les  procla- 
mations ;  toutes  les  pièces  de  son  administration  attes- 
tent son  zèle  et  ses  soins  intrépides  et  continuels  pour 
en  arrêter  le  torrent. 

Plusieurs  de  ses  coopérateurs  ont  tenu  égolement 
une  conduite  irréprochable  et  républicaine:  que  ceux 

3UI  ont  foulé  aux  pieds  les  principes  soient  punis,  rien 
e  plus  juste  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'innocent 
avec  le  coupable  ;  et  René  Legrand ,  Villiers  et  plu- 
sieurs^autres  ne  le  sont  pas.  Une  maladie  sérieuse  qui 
afflige  Legrand  rend  sa  mise  eu  liberté  plus  pressante 
encore. 

Pbbbin  (des  Vosges)  :  J'appuie  les  observations  de 
mon  collègue,  et  notamment  en  faveur  de  Villiera, 
dont  j'atteste  la  bonne  conduite  ;  cet  homme  est  la 
probité  personnifiée. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  la  pé- 
tition et  des  propositions  au  comité  de  salut  public  , 
chargé  de  statuer  spécialement  sur  la  mise  en  liberté 
des  pétitionnaires ,  dans  le  plus  bref  délai. 

Genevois  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Le  nommé  Kerkuit  Langlois  est  prévenu  d'avoir  cous- 

Siré  ouvertement  contre  l'Etat  dans  le  département 
u  Calvados  :  cet  homme  prend  la  qualité  d  adiudan^ 
général  de  la  deuxième  division  de  la  prétendue  a/-- 
mée  royale  et  catholique;  il  a  voulu  organiser  la 
chouannerie  dans  quelques  districts  du  Calvados^  il  a 
arboré  la  cocarde  blanche  ;  il  a  suppose  qu'on  avait 
proclamé  un  roi  à  Paris  ;  et,  pour  abuser  plus  facile- 
ment de  la  crédulité  de  la  multitude,  11  s'est  dit  chargé  , 
des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  ce  département. 

L'instruction  d'une  procédure  a  été  commencée 
pour  faire  juger  ce  conspirateur  et  ses  complices,  ^our 
rétablir  Tordre  qu'ils  ont  troublé;  mais  les  crimes 
dont  ils  sont  prévenus  ayant  été  commis  et  répétés  en 
divers  lieux,  il  s'est  élevé  des  diflicultés  de  compé- 
tence qui  eittravent  la  marche  de  cette  affaire. 

Ces  difficultés  ont  été  soumises  à  l'examen  de  vos 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale;  ils  ont 
considéré  combien  il  importait  a  la  sûreté  publique  de 
les  faire  disparattre,  et  de  réprimer  promptenient  les 
auteurs  de  tous  ces  désordres  :  en  conséquence  ilf 
m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant: 


96 


•  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  les 
comitës  de  législation  et  de  sûreté  générale ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^r,  te  nommé  Kerkuit  Langlois ,  se  disant 
Doisy  d*0)landon ,  prévenu  d'avoir  conspiré  contre 
l'Etat ,  en  organisant  le  chouannnge  dans  le  départe- 
ment du  Calvados,  et  particulièrement  dans  les  dis- 
tricts de  Caen ,  Falaise ,  Lisieux  et  Pont-rEvéque ,  en 

f provoquant  le  rétablissement  de  la  royauté  et  Tavi- 
issement  de  la  représentation  nationale ,  sera  jugé  de 
même  que  ses  complices  par  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Calvados. 

»  II.  Le  tribunal,  pour  l'instruction  et  le  jugement, 
se  conformera  aux  articles  IV  et  Y  de  la  loi  du  12  prai- 
rial dernier. 

»  Les  officiers  de  police  de  sûreté,  les  din^cteurs  du 
juré,  les  commissaires  civils  et  autres  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  reçu  des  informations,  ou  qui  se- 
raient dépositaires  de  pièces  relatives  à  ladite  conspi- 
ration, sont  ténus  de  les  envover  sans  délai  à  l'accusa- 
teur publie  du  département  du  Calvados.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sallengros  fait,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  secours  publics,  le  rapport  sur  la  pétition  des 
habitants  de  la  ville  de  Couselle,  brûlée  ensuite  d'un 
arrêté  du  représentant  du  peuple  Hentz,  et  propose  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  cdmités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  : 

'  La  trésorerie  nationale ,  sur  le  vu  du  présent  dé- 
cret, paiera  aux  députés-commissaires  de  la  ville  de 
Couselle  12  mille  liv.,  afin  de  pouvoir  retourner  dans 
leur  pays  ;  njourne  le  surplus  des  réclamations  renfer- 
mées dans  leuis  pétitions.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Vcrnier  soumet  à  la  discussion  le  code  hypothé- 
caire. Il  est  adopté  sauf  quelques  articles  renvoyés, 
soit  à  un  nouvel  examen ,  soit  pour  une  nouvelle  ré- 
daction. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  9  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Au€lenet  h  la  Convention  nationale. 

Représentants  du  |)euple  français ,  je  vous  présente 
des  plantes  de  sarrasin  ou  blé  noir,  des  épis  cie  toutes 
les  céréales  cultivées  aux  environs  de  Paris,  et  des 
grappes  de  raisin  de  vignes  du  même  endroit,  mais 
peu  favorablement  exposées.  Je  vous  les  présente  pour 
vous  en  faire  connaître  l'état,  communément  ignoré 
dans  cette  grande  commune ,  afin  que  dans  la  disette 
où  nous  nous  trouvons  vous  fassiez  à  votre  tour  pu- 
blier combien  les  moissons,  combien  le  retour  de  l'a- 
bondance sont  prochains. 

Le  sarrasin  est  déjà  en  crains  malgré  les  fréquentes 
gelées  de  fluréal ,  et  quoique  dans  les  années  ordi- 
naires ce  grain  sorte  à  peine  de  terre  dans  cette  saison. 

Le  seigle  est  presque  mûr,  le  froment  est  en  pleine 
fleur  ;  les  deux  espèces  d'orge ,  l'avoine  et  le  sarrasin 
sont  en  grains. 

Oh  !  nue  ne  puis-je  adresser  la  parole  aux  tribunes, 
et  leur  dire  : 

Citoyens,  qui  voyez  ces  fruits,  apprenez  à  vos  fa- 
milles et  à  vos  amis  combien  ils  sont  avancés!  Faites- 
leur  observer  qu'en  attendant  «u'ils  puissent  s'en 
nourrir  la  nature  leur  prodigue  d  autres  secours. 


Assurez-leurdeplusqnedéjà,depuisquelque  temps, 
le  Roussillon  a  fini  ses  premières  récoltes;  que  le  Lan- 
îçuedoc  a  commencé ,  et  peut-être  même  achevé  les 
siennes  dans  ce  moment-ci. 

rive  la  république  !  vive  la  Convention  natio- 
nale ! 

Sifi^ékVhWET^ 
De  la  section  du  Panthéon- Français, 

Roger-Ducos,  représentant  du  peuple  en  mission 

à  Landrecies» 

Landrecies,  le  4  meaiidor,  l'an  \\l  de  la  répobliqa 
française  ane  et  hidlyjsible. 

Citoyens  collègues,  je  vous  transmets  un  trait  de 
générosité  fraternelle  que  la  commune  de  Landrecies 
vient  d'ajouter  à  sa  gloire.  Les  circonstances  le  ren- 
dent digne  d'être  connu  de  la  république  entière. 

Nos  collègues  Merlin  de  Douay  et  Delamarre,en  re- 
nouvelant les  autorités  constituées  du  Quesnoy,  ont 
trouvé  celte  commune  dans  la  pénurie  la  plus  extrême 
de  subsistances.  Tout  était  épuisé  ;  les  indigents  al- 
laient périr.  Les  regards  se  sont  aussitôt  tournés  vers 
Landrecies ,  où  la  sage  prévoyance  de  la  municipalité 
et  le  bon  emploi  des  fonds  de  secours  ont  assuré  aux 
habitants  des  blés  jusqu'à  la  moisson.  Un  commissaire 
du  Quesnoy  est  donc  venu  exposer  l'affligeante  situa- 
tion où  ses  concitoyens  étaient  réduits;  il  a  voté  un 
prêt  (le  blé  que  la  municipalité  -de  Landrecies  a  ac- 
cueilli et  satisfait  avec  un  empressement  diene  d*é- 
logœ. 

Ainsi  la  plus  malheureuse  commune  de  cette  con- 
trée ,  et  peut-être  de  la  république ,  a  si  économique- 
ment ménagé  les  tonds  qui  lui  ont  été  versés  à  titre  de 
secours,  pour  les  employer  à  un  petit  approvisionne- 
ment de  grains,  qu'elle  a  la  satisfaction  de  les  partager 
avec  le  chef-lieu  de  son  district,  qui  a  reçu  plus  de 
fonds  de  secours,  qui  a  comparativement  bien  moins 
souffert ,  et  qui  offrait  plus  de  ressources  aux  pauvres 
dans  l'aisance  de  la  majorité  de  ses  habitants. 

Quelle  .leçon  pour  les  communes  auxquelles  il  a 
fallu,  pour  ainsi  dire,  arracher  lesuperau  pour  en 
soustraire  d'autres  aux  horreurs  du  besoin  ! 

Cette  conduite  ne  rend-elle  pas  les  habitants  de  Lan- 
drecies de  plus  en  plus  dignes  des  bienfaits  de  la  Con- 
vention et  de  sa  sollicitude?  Ah  !  sans  doute  les  asiles 
seront  bientôt  rendus  à  ces  républicains  si  courageux 
dans  leur  malheur,  et  qui  se  montrent  encore  dans 
leur  misère  humains  et  généreux  aux  dépens  de  leur 
nécessaire! 


Salut  et  fraternité. 


ROGBR-DUCOS. 

{La  suite  à  demain,) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  11  messidor,  Doulcet  est 
venu ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  lire  à  la 
Convention  deux  lettres  du  général  Aubert  Dubayet , 

3ui  annonçait  que  partout  les  chouans  sont  battus  et 
ispersés  ;  que  ce  ne  sont  plus  que  quelques  hordes 
d'assassins  sans  chefs ,  et  dont  la  faiblesse  et  la  désu- 
nion préparent  le  prochain  anéantissement. 


PAIEMENTS  DE  LA  TBÉSOBEBIE  NATI#IfALB. 

Les  créanciers  de  la  deUe  viagère  aont  prévenoi  qu'on  a 
on  vert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sor  pla- 
sienrs  têtes  on  avec  survie ,  déposées  avant  le  l**  rendémialro , 
an  llî,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jueques  et 
compris  le  n"  3,000. 

Le  iiaiement  des  mêmes  parties  du  n«  3,00î  à  4,000  es* aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  IONITEI]R  llVERSEl. 

Tridi  Id  Messidor,  Can  3«.  {Mera^edi  1"  Juillet  1795^  vieux  siyle.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Catufantlnopie,  te  10  mai.  —  Un  coun'i^  extraordi- 
naire a  apporté  le  4  de  ce  mois,  au  ministre  de  Prusse, 
la  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre  sa  cour  et  la  répu- 
blique française.  Ce  ministre  a  eu  à  ce  sujet  une  con- 
férence avec  le  reis-efîendi ;  le  ministre  de  France,  le 
citoyen  Verninac,  et  les  autres  membres  du  corps  di- 
plomatique reçurent  des  copies  du  traité.  Le  lende- 
main le  ministre  français  rendit  visite  à  celui  de  Prusse, 
et  de  là  tous  les  deux  se  rendirent  ensemble  chez  le  reis- 
elTendi, 

Les  préparatifs  de  la  Porte  semblent  annoncer  une 
guerre  contre  la  Russie ,  guerre  dont  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Pologne  serait  la  principale  cause ,  et  dans 
laquelle  la  Porte  aurait  pour  alliés  efTectîÊ  les  puis- 
sances du  Nord  réunies.  Ce  projet  parait  se  suivre  avec 
activité. 

itous  avons  senti  dans  cette  ville,  le  29  du  mois  der- 
nier, entre  cinq  et  six  heures  du  matin ,  un  tremble- 
ment de  terre;  mais  les  secousses  étaient  faibles  et 
D*ont  produit  aucun  dommage  apparent. 

ALLBMâGNB. 

CobàmU,  h  75  Juin,  —  La  garnison  autrichienne  de 
Luxembourg  est  attendue  dans  ces  environs  pour  y 
passer  le  Rhin ,  conformément  à  un  des  articles  de  la 
capitulation.  Le  commandant  autrichien  d'Ehrenbreit- 
stein  y  d'accord  avec  le  général  républicain  Maixreau  « 
a  fait  dresser  à  cet  effet  un  pont  de  oateaux  vis-à-vis  de 
Vallendar. 

L'armée  de  mége  va  se  rendre  tout  entière  sur  les 
oords  du  Rhin.  La  première  colonne  est  déjà  en  marche. 

Les  hoètilités  d'avant-postes,  toujours  inutiles,  étaient 
devenues  très  meurtrières.  Les  généraux  des  deux  par- 
tis sont  convenus  de  les  faire  cesser. 

Il  est  arrivé  à  Anvers  plusieurs  bateaux  venant  de  la 
Hollande  et  chargés  de  canons,  de  caissons,  de  mor- 
tiers, et  de  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  que 
les  troupes  coalisées  n'ont  pu  emporter  dans  leur  re- 
traite précipitée. 


Rûiiihonne,  h  5  Juin.  —  La  cour  de  Vienne  met  tout 


russes  qui  voudraient  agir  contre  la 
est  rimportante  nouvelle  uni  cimulA 


'Empire,  il  est  a  remarquer  que 
de  Buol,  cQcommissaire  impérial  à  la  diète,  dont  les 
talents  politiques  sont  si  connus  en  Suisse,  réussit  fort 
bien  à  aétacher  tous  les  princes  allemands  de  la  coali- 
tion, par  les  mêmes  moyens  dont  il  s'est  servi  pour  alié- 
ner les  cantons  helvétiques  de  la  maison  d'Autriche.  Sa 
roideur  atrabilaire  et  sa  gaucherie  diplomatique  n'a- 
boutissent qu'à  prouver  chaque  jour  davantage  que  la 
guerre  actuelle  contre  la  France  n'a  pour  but  que  d'af- 
faiblir les  puissances  du  second  ordre,  pour  parvenir  à 
exécuter  le  plan  d'envahissement  de  la  Bavière  et  de 
quelques  autres  étals  qui  sont  à  la  convenance  autri- 
chienne (1). 

I  ANGLETERRE. 

Landret,  U  bjuin.  — >  Le  roi  de  Danemarck  s'est  dé- 
cidé, à  la  demande  du  roi  de  Prusse ,  à  fermer  le  Sund 

(I)  ^ons  sommes  monis  de  pliuieart  antres  renseigne- 
ments qui  nous  viennent  soit  de  Ratiïbonne,  soit  de  Franc- 
foirt,  et  qui  noas  confirment  dans  l'opinion  énoncée  en  Tar- 
(icle  ci -dessus.  A.  M. 

2«  5^i«.  -^Tome  XI L 


aux  vaisseaux 

France  :  telle  est  l'importante  nouvelle  qui  circule 
depuis  quelques  jours  en  Angleterre;  mais,  comme  ce 
n'est  encore  que  sur  la  foi  d'une  personne  arrivée 
d'Helsingor  à  Liverpool ,  il  faut  attendre  qu'elle  re- 
çoive confirmation ,  et  les  probabilités  sont  pour  Taf- 
nmative,  surtout  depuis  l'épouvantable  incendie  de 
Copenhague,  auquel  on  prétend  que  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  n'est  pas  étranger. 

«  Un  fait  curieux  et  important  pour  l'histoire,  dit  le 
Morning-Chronicle f  c'est  qu'on  savait  d'avance,  et 
qu'on  annonçait  même  à  Londres,  avec  l'espoir  de  la 
réussite,  la  dernière  insurrection  de  Paris  :  on  croit  de 

£lus  qu'on  n'a  renvoyé  assez  adroitement  la  motion  de 
I.  Wilberforce  relative  à  la  paix ,  que  pour  se  ména- 
ger le  temps  d'avoir  des  détails. 

>  n  faudrait ,  dit  le  journaliste ,  en  supposant  la  vé- 
rité de  cette  dernière  circonstance,  que  les  cabinets 
dont  les  intrigues  tendent  à  faire  verser  le  saog  s'as- 
surassent du  moins  qu'il  ne  sera  pas  répandu  en  vain. 
Quelle  horrible  politique  que  celle  qui  produit  des 
massacres  qui  doivent  être  inutiles!  • 

L'amiral  Howe  est  allé ,  il  y  a  quelques  jours ,  avec 
le  roi ,  à  Buckingham-House.  Cet  officier  commence  à 
se  rétablir;  cependant,  comme  il  n'est  pas  assez  for^ 
pour  entreprendre  une  campagne  de  mer,  on  continue 
à  croire  qu'il  sera  remplacé  par  lord  Brideport. 

Quelques  papiers  annoncent  l'arrivée  prochaine  de 
douze  vaisseaux  de  ligne  russes ,  complètement  équi 
pés,  qui  doivent  venir  se  joindre  à  une  escadre  anglaise 
stationnée  à  Nore;  mais  beaucoup  de  gens  doutent  que 
le  cabinet  de  Pétersbourg  s'écarte  du  plan  qu'il  s'est 
fait  depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  ne  jouer 
qu'à  jeu  sur,  et  de  tirer  parti  des  circonstances  sans  y 
rien  mettre  du  sien. 

Les  derniers  avis  de  Sierra^Leone  portent  que  cette 
colonie  commence  à  se  rétablir  des  ravages  que  les 
Français  lui  ont  fait  éprouver.  Elle  a  tiré  quelques  se- 
cours de  bâtiments  américains,  qui  ont  suppléé  à  ceux 
que  la  mère-patrie  n'a  point  fournis  depuis  le  14  mars. 

L'annivei-saire  de  la  naissance  du  roi  a  été  célébré 
hier  4  juin  par  les  réjouissances  ordinaires  et  Its  salves 
d'artillerie  de  la  Tour  et  du  Parc. 

La  trésorerie  va  émettre  incessamment  des  euinées 
et  des  demi-gui  nées  où  les  armes  du  roi  seront  blason- 
nées  d'une  tête  de  Maure ,  en  signe  de  la  souveraineté 
qu'il  vient  d'acquérir  sur  l'Ue  de  Corse. 

La  circulation  est  infectée  d'une  quantitéprodigiense 
de  pièces  d'argent  si  mauvaises  qu'on  peut  les  regarder 
comme  de  la  fausse  monnaie. 

Il  y  a  des  ordres  très  positifs  pour  amener  dans  les 
ports  britanniques  tous  les  bâtiments  américains  char- 
gés de  blés  et  antres  provisions  pour  la  France.  M.  Jay, 
ministre  des  Etats-Unis,  s'en  est  plaint;  mais  on  lui  a 
répondu  qu'on  savait  ane  ces  bâtiments  n'étaient  point 
chargés  pour  compte  ae  particuliers,  mais  bien  pour 
celui  du  gouvernement  français. 

Il  est  possible  au  reste  que  les  proprés  besoins  de 
l'Angleterre  entrent  pour  quelque  cnôse  dans  cette  fne- 
sure  injuste  et  violente ,  car  la  semaine  dernière  plus  de 
mille  pauvres'ont  promené  dans  les  rues  de  Dublin,  au 
bout  d'une  perche,  un  pain  de  cinq  livres,  entouré  u'un 
crêpe  noir,  qui  se  vendait  12  sous  anglab ,  prix  trt>p 
haut  pour  le  pauvre  peuple  d'Irlande. 

On  a  sursis  à  l'exécution  de  quelques  soldats  du  ré^ 
giinent  de  milice  de  Brighton ,  condamnés  à  la  corde 
pour  avoir  enlevé  de  force  du  pain  et  des  faunes.  H 
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parait  qu^on  a  craint  un  soulèvement  général  du  corps 
dont  ces  soldats  font  partie. 

On  parle  de  proroger  sous  peu  de  jours  le  parlement 
d'Irlande,  et  I  on  ne  croit  pas  que  celui  d'Angleterre 
continue  longtemps  de  tenir  ses  séances  après  cette 
proi*ogation  que  (a  sienne  suivra  bientôt  aussi. 

Une  guerre  avec  la  Hollande  étant  regardée  comme 
certaine  I  on  s'occupe  sérieusement  à  réparer  l'hèpital 
de  marine  de  DeaL 

On  s'attend  d'un  instant  à  l'autre  à  recevoir  la  nou'* 
^elle  d'un  combat  naval  que  l'amiral  )ValdegraT«  aura 
â{i  livrer  à  une  escadre  française  de  cinq  Taisseaux  et 
ie  cinq  frégates.  Les  deux  escadres  ont  été  reconnues 
dans  les  eaux  de  Portugal  par  le  /ason,  nouvellement 
arrivé  à  Plymouth. 

On  sait  l'arrivée  à  Madrid  du  comte  de  Bute,  envoyé 
extraordinaire  de  la  Grande*- Bretagne  près  la  coor 
d'Espagne  :  on  craint  que  ce 'ministre  ne  la  trouve  pas 
très  disposée  à  continuer  une  nierre  au-^easiu  de  aei 
moyens ,  et  dont  elle  est  bien  lasse.  Il  serait  pourtant 
dur  de  se  brouiller  avec  elle,  car  le  commerce  britan- 
nique en  tire  un  grand  parti.  Dans  le  courant  des  der^ 
niers  mois  il  est  entré  dans  les  porta  trenteH]uatre  bâ- 
timents chargés  de  ses  laines. 

On  a  reçu  un  paf|udM>t,  pour  lequel  on  craignait,  c*» 
lui  de  Hambourg}  il  est  arrivé  avec  trois  malles  et  plu- 
sieurs courriers  d'Italie,  de  Vienne  et  de  l'armée  \  il  a 
2)pris  la  translation  du  quartier-général  de  Dupboll/  à 
anovre. 

M.  Eikshington  a  proposé  aux  acticmnairea  de  Ja 

compagnie  des  Indes  de  payer  les  frais  du  procès  de 
M^Haslines,  qui  se  montent  a  plus  de  71^000  liv.  sterl«| 
et  de  lui  iaire  en  outre,  pendant  dix-neuf  ans,  uuu  an- 
nuité de  500  liv.  sterl.,  puisque  sa  longue  et  d|i.pen- 
dieuse  affaire  a  eu  pour  objet  son  administration  dans 
l'Inde^  et  que  l'acquitté  mérite  un  témoignage  de  re* 
connaissance  de  la  compagnie  qu'il  a  si  bien  servie. 


GOKYEMTIOM  NATIONALE. 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de  consti- 
tution pour  ta  république  française ,  prononcé 
par  Boissy-d'Ângl€is  ,  au  nom  de  la  commission 
des  Onze  y  dans  la  séance  du  5  messidor,  an  IJL 

^  Il  ne  peut  y  avoir  de  conslitulion  stable  là  oit  il 
n  existe  dans  le  corps  législatif  qu*une  seule  et  unique 
assemblée;  car,  s*il  ne  peut  y  avoir  de  sUbililé  dans 
les  résolutioiia ,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  en  aura 


««  ...^»wm»  |«viiin|ii«2i,  cumaie  ii  n  y  aura  point  U  na- 
bitudes  potiUques,  il  n'y  aura  point  de  caractère  na- 
Uoaa  ,  et  aloit  nen  ne  défendra  pltis  la  constitution 
que  1«  peuple  iura  Jurée.  Il  «iffira  que  quelques 
piembres,  oontrariéa  dans  Jeuraniei^en  supportent 
impaUemment  ie  joug ,  pour  que  riwmblëe  se  trou- 
vant tout  a  coup  agitée,  «ans  eavoir  ponniuoi ,  toit 
conduite  involontairement  à  le  secouer  elà  le  détruire. 
La  division  du  corps  législatif  en  deui  fiectioos  mûrit 
toutes  les  délibérations  en  leur  £aisant  parcourir  deux 
deeres  divers;  elle  est  le  garant  que  les  règles  tracées 
a  chacune  d  elles  pour  la  forniatiou  de  la  loi  seront 
respectées  par  toutes  les  deux.  La  première  portera 
plus  a  attention  a  ses  décisions ,  par  cela  seul  qu'elles 
devront  subir  une  révision  dans  la  seconde;  la  se- 
conde ,  avertie  des  erreurs  de  la  première  et  des  causes 
jul  les  auront  produites ,  se  prémunira  d'avance  contre 
un  jugement  erroné  donc  elle  connaîtra  le  principe; 


elle  n'osera  pas  rejeter  une  décision  qui  lui  présentera 
le  sceau  de  la  justice  et  de  rapprôbation  génémle  ; 
elle  n  osera  pas  en  adopter  une  contre  laquelle  s'élè- 
veront cette  même  justice ,  cette  même  opinion  publi- 
que. Si  la  question  est  douteuse,  de  l'acceptation  d'une 
section  et  du  refus  de  l'autre  sortira  une  nouvelle  dis- 
cussion, et,  dût-on  persister  quelquefois  dans  un  refus 
mal  fondé .  il  n'y  a  pas  la  moindre  comparaison  entre 
le  danger  d'avoir  une  bonne  loi  de  moins  et  celui  d*«- 
voir  une  mauvaise  loi  de  plus;  nous  aurons  encore  at- 
teint à  cet  égard  le  plus  haut  degré  de  perfection  dont 
les  institutions  humaines  soient  susceptibles. 

Si  à  toutes  ces  raisons  nous  avions  besoin  d'ajouter 
quelques  exemples»  nous  invoquerions  celui  oe  l'A- 
mérique  :  presque  toutes  les  constiUitions  dece  peuple, 
notre  aine  dans  la  carrière  de  ta  liberté,  ont  cTivisii  le 
corps  législatif,  et  la  paix  publique  en  est  rfîsuUée 
La  Pensylvanic  seule  n'a  voulu  longtemps  qu'uns 
seule  assemblée ,  et ,  malgré  la  pureté  des  mceurs  de 
SC!S  habitants,  la  simplicité  de  leurs  usages,  la  dou- 
ceur de  leurs  vertus  privées,  des  dissensions  intestines 
l'ont  divisée ,  et  Tout  forcée  d'imiter  enCn  l'exemple 
de  ses  coétats. 

Je  ne  connais  point,  j'ose  le  dire ,  d'ol)jection  tin- 
sonnable  à  faire  a  la  division  du  corps  législatif;  mais 
ilexistecontreceprincipesnge  une  sorte  de  prévention, 
parce  que  les  esprits  inquiets,  ardents  et  ombrageux^ 
les  jaloux  amants  de  la  liberté,  croient  toujours  voir 
dans  c^tte  institution  salutaire  la  renaissance  des  titres 
anéantis,  la  résurrection  de  la  noblesse  et  la  création 
de  la  pairie.  Acooutumcsàne  pas  séparer  Tidée  de  deux 
chambres  de  celle  d'une  dignité  héréditaire,  ils  crai- 
gnent que  nous  ne  voulions  naturaliser  en  France  le 
plus  monstrueux  des  systèmes.  Ah  i  <|u'ils  se  rassurent, 
ces  amis  d'une  égalitéqiie  nous  chérissons  comme  eux: 
la  constitution  que  nous  offrons  doit  reposer  sur  cette 
base  éternelle ,  et  nous  ne  voulons  poiut  nous  en  écar 
ter.  Qu'ils  bannissent  ces  craintes  puériles  :  les  ter- 
reurs paniques  sont  l'aponage  des  esprits  étroits  et  des 
âmes  faibles,  et  il  suffira  sans  doute  de  connaître 
l'organisation  que  nous  proposons«pour  juger  qu'elle 
ne  doit  rien  offrir  de  contraire  à  la  liberté  républi- 
caine. 

Une  chambre  de  pairs  héréditaires  est  une  pro- 
duction de  l'orgueil  féodal ,  pour  conserver  les  pri- 
vilèges des  grandset  défendre  rautorité  du  trûne;  elle 
ne  peut  être  naturalisée  dans  le  sein  d*une  république; 
nn  sénat  à  vie  est  une  institution  aristocratique  non 
moins  contraire  aux  principes  sacrés  qui  ont  préparé 
notre  révolution ,  qu  à  ceux  de  l'intérêt  public.  Nous 
proposons  seulement  de  diviser  le  corps  législatif  en 
deux  conseils  également  élus  par  le  peuple ,  nomméi 

fiour  le  même  espace  de  temps ,  et  ne  différant  l'un  de 
'«lutre  que  par  le  nombre  et  l'Age  de  leurs  membres. 
L'un ,  nommé  le  Conseil  des  Cinq*Gents,  sera  chargé 
de  proposer  les  lois;  rentre  nommé  leCotiseildes  An« 
eiens ,  et  composé  de  deux  cent  cinquante  membres , 
aura  le  droit  de  les  examiner,  et  la  loi  ne  sera  parfaite 

3 ne  lorsqu'elle  aura  été  acceptée  par  lui.  il  n'y  a  samt 
ouïe  rien  dans  ce  système  de  ressemblant  •  la  pairi< 
ou  à  t'arislocntie  d'un  sénat. 

Le  Conseil  des  Anciens  mie  nous  vous  proposon*^ 
est  une  institution  sage,  politique  et  morale ,  dont  1< 
but  est  le  maintien  des  droits  du  peuple  et  la  consrrv; 
tion  de  la  liberté.  L'objet  de  la  pairie  anglaise  est  d 
consolider  la  royauté  ;  celui  du  Conseil  des  Anciens  es  i 
d'empêcher  son  retour  ;  ils  n'ont  qu'un  avantage  oom 
mun ,  celui  d'arrêter  la  précipiUition  dca  Ufgislateun; 
mais  d'ailleurs  il  n'existe  pas  plus  de  ressemblance 
entre  eux  qu'entre  la  monarchie  et  la  république,  la 
féodalité  et  l'égalité ,  la  liberté  et  rasservisaemeul. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  de  proposer  «i 
obstacle  oui&saot  à  la  orécinitation  oui  arraclie  de 
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diMb  à  reathotttiiiine  d'une  siulê  aaïamblée;  nom 
•font  TOttln  gmntir  ausri  le  Conseil  des  Anciens  de 
la  tentation  dangereuse  d'entrer  en  rivalité  areo  celui 
des  dmf-Gtnts  pour  llnitiative  et  la  confection  des  lois; 
nous  STOtts  borné  ses  droits  et  ses  fonctions  de  sorte 
que  I  ne  pouvant  Jamais  proposer  de  lois,  il  ne  puisse 
que  sanctionner  les  résolutions  qui  lui  sont  fournies, 
ou  leur  refuser  son  consentement. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  étant  composé  de  mem- 
bres plus  jeunes  proposera  les  décrets  qu'il  croira 
utiles;  il  sera  la  pensée,  et ,  pour  ainsi  dire ,  Tima- 
gination  de  la  république;  le  Conseil  des  Anciens  en 
sera  la  raison  :  iin'aura  d  autre  emploi  que  d'exami- 
ner avec  sagesse  quelles  seront  les  lois  à  admettre  ou 
les  lois  à  rejeter ,  sans  pouvoir  en  proposer  Jamais. 

Le  contraire  eût  été  dangereux;  rien  n*eût  empêché 
qu'une  faction ,  s^établissant  dans  le  Conseil  des  An* 
ciens ,  ne  voulût  conquérir  ropinion  populaire  par 
des  propositions  exagérées ,  et  ne  rivalisât  d'extrava- 
gance avec  te  Conseil  qu'il  doit  contenir. 

Nous  connaissons  plusieurs  autres  projets  de  divi- 
sion du  corps  législatif;  ils  nous  ont  également  paru 
défectueux  :  dans  Tun  i  on  ne  voulait  qu'une  assem- 
blée divisée  à  certaines  époques  par  le  sort ,  et  roulant 
ainsi  alternativement  sur  elle-même;  on  coniiait  a 
toutes  les  deux  Tiniliative  et  la  sanction  respectives  de 
la  loi  :  mais  il  en  résultait  Tinconvénient  possible 
d'organiser  ces  diverses  assemblées  à  contre-sens  de 
leurs  fonctions;  et  le  danger  de  répartir  trop  inégale- 
ment les  talents  des  différents  membres.  Dansun  autre, 
on  avait  proposé  de  créer  deux  sections  égales,  déli- 
bérant séparément ,  se  proposant  mutuellement  leurs 
décrets ,  et  se  réunissant  en  commun  pour  délibérer 
dans  une  seule  assemblée ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
dissentiment. 

Nous  avons  pensé  que  ce  projet  offrait  encore  plus 
d'inconvénients  que  l'autre  ;  c'est  la  même  ressource 

Sour  les  factions  :  c'est  le  même  entraînement  à  re- 
culer ;  c'est  la  même  influence  des  orateurs  que  dans 
une  seule  assemblée.  Dans  cette  hypothèse ,  toutes  Tes 
fois  que  l'objet  est  peu  important ,  les  deux  chambres 
doivent  être  d'accord,  et  c'est  alors  précisément jquo 
la  séparation  est  inutile  ;  toutes  les  fois  que  l'objet 
s'agrandit  et  qu'il  acquiert  une  haute  importance ,  le 
di^ntimentoes  deux  sections  force  la  réunion  en  une 
seule  chambre,  et  voilà  tous  les  dangers  d'une  assem- 
blée unique ,  précisément  pour  la  seule  chose  où  il  au* 
rait  fallu  les  éviter. 

Vous  verrex,  par  les  articles  de  notre  plan,  que 
nous  donnons  au  corps  législatif  une  durée  de  pou- 
voirs assez,  courte,  pour  que  la  liberté^  publique  ne 
soit  point  menacée ,  pour  que  ses  membres  ne  se  per- 
vertissent point  par  l'habitude  enivrante  du  pouvoir  : 
mais  assez  longue  aussi  pour  garantir  le  corps  social 
des  secousses  qu'entraînent  nécessairement  des  réélec- 
tions trop  fréquentes,  de  l'inexpérience  des  hommes 
élus.et  du  défiiut  de  stabilité  des  systèmes  qui  doivent 
s'y  établir  :  c'c^^t  la  nécessité  bien  reconnue  de  com- 
battre cette  instabilité  qui  nous  a  fait  adopter  l'Idée 
des  renouvoliemeiits  partiels  et  la  possibilité  des  réé- 
lections. AinM  l'entier  corps  législatif  sera  renouvelé 
par  moitié  tons  les  deux  ans  ;  ainsi  les  membres  sor* 
tantsseront  éiigibles;  ainsi  les  mêmes  principes ,  les 
mêmes  systèmes  se  perpétueront  sans  que  le  pou* 
voir  reste  dans  les  mêmes  mains  ;  ainsi  la  législa- 
tion et  le  gouvernement  ne  changeront  point,  bien 
qne  les  fonctionnaires  changent;  ainsi  la  république 
sera  toujours  la  même,  et  les  citoyens,  comme  les 
étrangers*  neterout  pluiexposés  ô  calculer  dans  leurs 
transaotlons  politiques  ou  particulières  les  chances 
d'un  renouvellement  total  et  d'une  aberration  do  prin- 
cipes t  -ainsi  ms  hommes  coupables  qui ,  dans  le  cri- 
miml  espoir  dt  renverser  ot\  de  changer  notre  gou- 


vernement et  nos  lois ,  se  fondent  sur  le  désir  que 

Soumit  avoir  une  lé^ature  de  détruire  ou  de  mo« 
ifier  ce  qui  avait  existé  avant  elle ,  seront  encore 
trompés  daus  leurs  calculs» 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  aHJourd'hui  du  renou^ 
vellementde  la  Convention,  mais  nous  pensons  que 
le  salut  de  TEtat  exi^e,  que  le  maintien  de  la  constitu- 
tiou  que  vous  allez  dfécréter  réclame  qu'il  soit  effectué 
d'après  le  mode  proposé  pour  les  assemblées  pro- 
chaines, et  nous  vous  présenterons  dans  peu  de  jours 
un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

Vous  euvirounerez  le  corps  législatif  de  formes 
gravc:)^ct  imposantes;il  délibérera  revêtu  des  marques 
de  sa  diguite,  alin  que  chacun  de  ses  membres  soit  à 
chaque  instant  rappelé  a  ce  qu'il  est ,  à  ce  qu'il  doit 
être. 

Sans  rejeter  la  publicité  de  ses  imporUintes  délibé- 
rations ,  vous  ne  voudrez  pas  qu'elles  puissent  être 
inlluencées  par  une  population  turbulente  et  suscep- 
tible d'être  corrompue  ;  vous  penserez  avec  juste 
raison  que  la  première  de  toutes  les  conditions, 
pour  le  maintien  de  la  liberté  du  peuple,  est  l'in- 
dépendance du  corps  législatif,  et  vous  ne  verrez 
point  celte  indépendance  là  où  sept  cents  législateurs 
peuvent  être  dominés  par  un  auditoire  de  quatre  ou 
cinq  mille  personnes ,  dont  la  composition  appartient 
au  premier  factieux  qui  veut  l'organiser. 

Nous  vous  proposerons  de  décréter  constitutionnel- 
lement  que  le  nombre  des  personnes  admises  dans  les 
tribunes  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  excéder  la  moi- 
tié de  celui  des  représentants;  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  qu'elles  ne  puissent  les  opprimer. 

tjf  publicité  de  vos  délibérations  ne  résulte  pas  seu- 
lement de  ce  que  quelques  citoyens  en  sont  les  té- 
moins; ce  qui  la  constitue  surtouto  est  celle  des  procès- 
verbaux  et  de%  écrits  des  journalistes;  c'est  pnr  la 
communication  des  pensées,  qui  résulte  de  la  liberté 
de  la  presse,  que  la  France  entière  peut  assister  à  vos 
discussions  et  à  vos  débats.  EnHn  vous  nous  avec  ren- 
voyé hier  l'examen  d'une  proposition  tendante  à  dé- 
créter que,  dans  quelque  lieu  que  soit  le  corps  légis- 
latif,  il  sera  appelé  autour  de  lui  une  garde  levée  dans 
tous  lesdépartcmCRtsde  la  république. 

Cette  proposition  nous  a  paru  conforme  à  tous  les 
principes  qui  nous  ont  servi  oe  base,  et  nous  vous  pro- 
poserons  de  l'adopter. 

Le  corps  législatif ,  en  effet,  est,  si  Je  puisnarler 
ainsi,  la  propriété  de  la  France  entière;  son  indépen- 
dance et  sa  conservation  ne  doivent  pas  seulement 
être  confiées  au  patriotisme  et  au  courage  de  la  cité 
dans  laquelle  il  délibère,  la  totalité  de  la  république 
a  un  intérêt  trop  grand  à  Tune  et  à  l'autre  pour  s^en 
reposer  sur  lesnoins  d'une  seule  portion  d'elle-même  : 
d'ailleurs  vous  trouverez  dans  l'adoption  de  cette  idée 
un  nouveau  moyen  de  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  doivent  unir  entre  eux  les  citoyens  de  lo 
même  patrie;  vous  ropprocherez  périodiquement  des 
hommes  malheureusement  condamnés  par  la  nature  A 
vivre  séparés  les  uns  des  autres.  Après  avoir  exercé 
momentanément  des  fonctions  communes,  ils  repor- 
teront parmi  leurs  concitoyens  les  sentiments  de  cette 
fraternité  sainte,  qui  doit  être  la  base  de  la  répu- 
blique* 

Mais  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement , 
le  soin  le  nlus  important  de  ceux  appelés  à  l'orgaiii. 
Ser  doit  être  d'empêcher  les  dépositaires  de  tous  les 

genres  d'autorités  d'établir  une  puissance  oppressive, 
our  y  parvenir  avec  certitude,  il  faut  combiner  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  de  manière  qu'ils  ne  soient 
jamais  rassemblés  dans  les  mêmes  mains  ;  partout 
où  ils  setrouvent  réunis,  partout  où  ils  sont  confon* 
dus,  il  n'existe  plus  de  liberté,  il  n'y  a  plus  que  le 
despotisme.  ,     . 

Il  faut  que  les  lois  sa  fassent  avec  lenteur  et  s  exé- 
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CQteot  avec  promptitade,  et  le  contraire  existe  néces- 
sairement, SI  le  pouvoir  de  faire  des  lois  est  confondu 
avec  celui  de  les  faire  exécuter  ;  il  faut  que  les  lois 
soient  générales,  qu'elles  embrassent  tous  les  hommes, 
qu'elles  soient  connues  d'avance  par  tous  ceux  qui  y 
sont  soumis,  et  le  contraire  arrive  nécessairement ,  si 
le  législateur  peut  encore  être  chargé  de  l'exécution  : 
alors  vous  n'avez  plus  de  lots  positives  »  vous  n'avez 
que  des  décisions  appliquées  à  aes  cas  particuliers. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  dn  peuple;  c'est  une 
vérité  constante  qui  n'a  pas  besoin  d'être  établie  : 


fiés  aux  mêmes  mains.  Dans  les  républiques  anciennes, 
on  n'avait  point  assez  connu  l'importance  delà  divi- 
sion des  pouvoirs;  aussi  l'arbitraire  était-il  sans  cesse  à 
cdtéde  la  loi  ;  aussi  de  violentesconvulsions  troublaient 
souvent  la  paix  publique. 

Un  des  nlus  grands  publicistes  modernes,  Samuel 
Adams,  a  écrit  qu'il  n'était  point  de  bon  gouverne- 
ment^ point  de  constitution  stable ,  point  de  pro^ 
lecteurs  assurés  pour  les  lois^  la  liberté  et  lespro- 
prié  tés  des  peuples  ^  sans  la  balance  des  trois  pou' 
poirs.  C'est  ce  principe  que  nous  vous  proposons  de 
mettre  en  usage  au  milieu  de  vous. 

Nous  vous  avons  entretenus  de  la  puissance  législa- 
tive :  aux  deux  pouvoirs  qu'elle  renferme  nous  de- 
vons associer,  dans  notre  organisation ,  celui  chargé 
d'exécuter  les  lois.  Il  doit  en  être  indépendant,  sans 
l'opprimer  jamais  :  il  doit  être  soumis  à  la  loi ,  parce 
qn  elle  est  l'expression  présumée  de  la  volonté  du 
peuple,  sans  jamais  l'être  au  législateur. 

L'indépendance  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  vous 
causer  aucune  méfiance  :  oubliez  l'impresssion  que 
vous  faisaient  d'anciennes  dénominations  qui  ont  en- 
tièrement changé  de  sens.  Autrefois  le  pouvoir  exé- 
cutif était  la  force  du  trône ,  aujourd'hui  il  sera  celle 
dp  la  république.  Vous  l'avez  toujours  attaqué  et  af- 
ftibli,  parce  que  vous  vouliez  renverser  le  trône  qui 
TOUS  menaçait.  Aujourd'hui  vous  devez  le  fortifier , 
puisque  votre  but  n'est  plus  de  détruire,  mais  de  con- 
server le  gouvernement;  vous  devez  l'environner  de 
puissance,  de  considération  et  d'éclat;  vous  devex 
écarter  loin  de  lui  tout  ce  qui  pourrait  ropprimer  et 
ra?ilir,  car  il  est  aussi  le  dépositaire  d'une  portion 
considérable  de  la  puissance  du  peuple.  Nous  avons 
examiné  mûrement  si  nous  le  ferions  nommer  direc- 
tement par  les  citoyens  ;  nous  y  avons  trouvé  trop 
d'inconvénients  pour  vous  le  proposer.  Nous  avons 
craint  qu'étant  nommé  par  tous  il  n'acquît  une  trop 
grande  puissance  relativement  au  corps  législatif,  dont 
chaque  membre  n'est  nommé  que  par  une  portion  de 
dtoyens;  et,  comme  il  doit  être  responsable  et  suscep- 
tible d'être  mis  en  juj^ement,  nous  avons  craint  qu  il 
ne  profitât  de  l'appui  de  tous  les  suffrages  qui  1  au- 
raient élu ,  pour  échapper  à  toutes  les  poursuites.  En 
le  faisant  nommer  par  les  deux  sections  de  la  repré- 
sentation nationale,  nous  avons  cru  nous  garantir  de 
ces  inconvénients,  et  nous  y  avons  trouve  l'avantage 
de  mettre  entre  ces  deux  autorités  des  relations  ami- 
cales. Il  suflit  pour  la  liberté  que  ces  pouvoirs  soient 
Indépendants  :  or,  le  pouvoir  exécutif,  quoique  nommé 
par  les  représentants  du  peuple,  ne  leur  sera  point 
subordonné,  puisqu'ils  ne  pourront  le  révoquer ,  mais 
seulement  le  mettre  en  jugement,  diaprés  les  formes 
établies  pour  les  représentants  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  d'après  un  décret  rendu  comme  toutes  les  loisw 

Nous  vous  proposons  de  composer  le  pouvoir  exé- 
cutif de  cinq  membres,  renouvelés  par  cinquième  tous 
les  ans,  et  de  le  nommer  Directoire.  Cette  combinaison 
concentre  assez  la  fbrce  du  gouvernement  pour  qu*il 
soit  rapide  et  ferme,  et  la  divise  assez  pour  rendre  chi 


mérigne  toute  prétention  d'un  des  diiteteurs  à  la  ty- 
rannie. Un  chef  unique  eût  été  dangereux  ;  les  répu- 
blicains sont  trop  aisément  livrés  a  l'influence  des 
factions  pour  aue  nous  puissions  vous  proposer  de 
confier  à  unseulhomme'un  pouvoir  aussi  eminent.  Un 
président  de  ce  directoire ,  nommé  constitutionnel le- 
ment,  pourrait  aussi  usurper  sur  ses  collègues  une  pré- 
pondérance trop  forte ,  et  vous  devez  les  en  garantir  : 
ce  n'est  pas  pour  eux,  mais  pour  le  peuple,  qu'ils  doi- 
vent être  indépendants  et  libres,  qu'ils  doivent  être 
égaux  en  pouvoirs.  Chaque  membre  présidera  pendant 
trois  mois  ;  il  aura  pendant  ce  temps  la  signature  et  le 
sceau  de  l'Etat.  Par  le  renouvellement  lent  et  graduel 
des  membres  du  directoire ,  vous  y  maintiendrez  l'es- 
prit d'ordre  et  de  suite,  et  vous  réunirez  les  avantages 
de  l'unité  sans  en  avoir  les  inconvénients  :  c'est  en  ses 
mains  que  vous  remettrez  la  pensée  du  gouvernement , 
le  dépôt  sacré  de  sa  direction.  Un  seul  esprit  embras- 
sera toutes  les  parties  sous  leur  rapport  général,  mais 
il  n'en  saisira  que  l'ensemble;  les  détails  de  l'adminis- 
tration seront  confiés  sous  ses  ordres  à  des  ministres 
nommés  par  lui  et  révocables  à  sa  volonté  ;  nous  les 
appelons  agents  généraux,  et  nous  vous  proposons  d'en 
nommer  six.  La  législation  déterminera  leurs  départe- 
ments et  leurs  fonctions  respectives. 

Outre  la  nomination  des  ministres,  nous  vous  pro- 
posonsdeconfier  au  directoire  l'administration  suprê- 
me de  la  république,  l'exécution  de  toutes  les  lois,  la 
disposition  de  la  force  armée,  le  soin  et  la  conduite  des 
négociations,  avec  la  même  latitude  de  pouvoir  dont 
votre  comité  de  salut  public  est  actuellement  investi. 
Nous  croyons  qu'il  doit  avoir  la  même  initiative  pour 
la  ^erre  aue  celle  qui  était  attribuée  au  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  constitution  de  1791. 

Il  faut  que  ce  directoire,  qui  représente  la  force  de  la 
république  française,  qui  doit  soutenir  ses  décrets,  dé- 
fendre ses  droits ,  et  faire  respecter  sa  dignité,  soit  re- 
vêtu d'un  éclat  convenable  à  l'importance  de  ses  émi- 
nentes  fonctions.  Nous  vous  proposons  de  donner  à 
diacun  de  ses  membres  un  costume  qu'il  ne  quitte 
jamais,  des  gardes  qui  les  environnent  toujours,  Vha- 
bitation  dHm  palais  national,  et  des  appointements  qui 
les  mettent  à  portée  de  recevoir  avec  décence  les  am- 
bassadeurs des  puissances  étrangères. 

En  vous  proposant  ces  vues,  nous  nous  sommes  bien 
attendus  aux  clameurs  de  l'inexpérience  et  même  de  la 
mauvaise  foi.  Ces  prétendus  politiques,  qui  voulaient 
l'année  dernière  changer  toutes  nos  maisons  en  caba- 
nes, toutes  nos  villes  en  hameaux  et  tous  nos  champs 
en  déserts;  ces  hommes  sombres  et  farouches,  qui 
ruinaient  tout  pour  tout  niveler ,  et  qui  auraient  im- 
molé la  vertu  même  si  elle  s'était  présentée  à  eux  sous 
les  habits  de  l'aisance ,  vont  sans  doute  nous  faire  un 
grand  crime  d'avoir  osé  vous  faire  des  propositions  si 
coiilraires  à  leur  système.  Tout  gouvernement  les  ef- 
fraie; tout  ce  qui  le  fait  respecter  les  révolte,  et, 
n'ayant  jamais  connu  la  liberté  que  sous  les  traits  de  la 
licence,  ils  abhorrent  tout  ce  qui  condamne  Timpudeur 
au  respect,  et  l'intrigue  à  la  soumission. 

C'est  dans  la  dignité  des  magistrats  que  brille  la 
majesté  d'un  peuple,  et  ils  aspirent  à  les  avilir;  ils  ne 
reconnaissent  cette  majesté  que  dans  les  courses  ba- 
chiques, les  hurlements  infernaux  et  les  motions  san- 
guinaires d'une  foule  aveuglée,  séditieuse  et  corrom- 
pue. Mais,  citoyens,  nous  sommes  persuadés  qu'il 
n'est  aucun  membre  de  la  Convention  qui  ne  soità  pré- 
sent convaincu  de  la  fausseté,  de  la  folie  et  du  dange* 
de  ces  principes  démagogiques. 

Hommes  d'état,  étudiez  l'homme,  vous  verrez  com- 
bien il  existe  peu  de  citoyens  assez  philosophes  pour 
respecter  la  vertu,  la  vérité,  la  raison  dans  leur  nudité. 
Nos  sensations  influent  constamment  sur  nos  idées.  La 
eravité   la  dignité ,  la  parure  décente  dn  magistrat , 
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disposent  les  esprits  au  respect  et  à  robâssanee.Peoi- 
être  jamais  Tenceinte  de  cette  assemblée  n*eûtëtë  for- 
cée par  les  brig?Dd8,  si  chaque  représentant  du  peuple 
eût  été  terni  de  n*y  paraître  jamais  qu*avec  le  costume 
de  ses  fonctions. 

Abjurez  une  erreurbien  funeste ,  et  retenez  cet  axio- 
me politique  :  •  La  plus  petite  portion  de  pouvoir  usur- 
pée peut  détruire  la  liberté  ;  mais  elle  ne  fait  que  s*af- 
nsrmir  en  fortifiant  les  autorités  légales  instituées  pour 
la  conserver.  - 

Quelque  éclat  cependant, quelque puissanceque nous 
vous  proposions  ae  donner  au  directoire  chargé  de 
Texécution  suprême  jious  croyons  avoir  posé  assez  de 
bornes  à  son  pouvoir  j)ou"r  vous  t'ranquîîlîser  contre 
raCJÎs'qu'il  en  voudraiffaîre.  11  exécutera  toutes  les 
lol^  mais  il  h*en  proposera  jamais  aucune.  Il  ne  peut 
être  mandé  ni  révoqué  par  le  corps  législatif;  mais, 
s'il  prévarique,  il  peut  être  accuse  par  lui  devant  une 
cour  nationale,  élue  directement  par  le  peuple.  II  or- 
donne et  règle  les  dépenses  d'après  les  fonds  accordc^s 
par  le  pouvoir  législatif;  mais  la  trésorerie  nationale, 

3ui  paie  sur  ses  mandats,  en  est  absolument  indépen- 
ante.  Elle  est  nommée  par  l'assemblée  législative,  qui 
la  surreille  et  la  dirige,  et  sa  fonction  unique  étant  de 
conserver  les  deniers  publics  sans  pouvoir  en  disposer 
Jamais,  il  ne  peut  y  avoir  de  sa  part  aucune  dilapida- 
tion. Il  aura  nien  la  direction  des  armées  de  terre  et 
.  de  mer,  de  toutes  les  forces  de  la  république;  mais  il 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  les  faire  commander  par 
un  de  ses  membres  :  enfin  la  disposition  de  la  force 
publique  dans  le  lieu  même  des  séances  de  la  représen- 
tation nationale  devra  bien  lui  appartenir;  mais  dans 
le  cas  où  le  corps  législatif  craindrait  quelque  mouve- 
ment ,  quelque  conjuration ,  quelque  grabd  attentat 
contre  la  liberté,  il  pourrait  In  lui  enlever  en  déclarant 
la  patrie  en  danger,  et  alors  elle  serait  remise  aux  mains 
du  Conseil  des  Anciens,  qui  ne  la  garderait  toutefois 
que  jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

'  Vous  concevez  facilement,  citoyens,  que  cette  oppo- 
sition d'intérêts,  cette  diversité  ae  fonctions  et  cette 
division  de  pouvoir  devront  être  des  barrières  insur- 
montables contre  l'ambition  des  hommes  assez  insen- 
sés pour  prétendre  à  la  tyrannie.  Le  concours  de  ces 
trois  pouvoirs  nous  donnera  des  lois  sages,  lentement 
conçues  et  rapidementezécutées;  et,  comme  les  droits 
de  chacun  d'eux  sont  renfermésdansdeslimîtesbien  po- 
sées, qui  iïèleurdonnentaucun  avantage  à  espérer  dans 
les  attaques  réciproques  qu'ils  pourraient  se  faire,  tout 
doit  vous  garantir,  citoyens,  qu'ils  se  balanceront  sans 
se'heùrler,  et  se  surveilleront  sans  se  combattre. 

Nous  avons  considéré  Tadministration  intérieure  de 
la  république  comme  une  émanation  directe  de  la 
puissance  executive.  L'administration  doit  être  uni- 
forme, régulière  et  constante  dans  sa  marche  ;  c'est  la 
bienfaisante  chaleur  de  l'astre  du  jour  qui  s'échappe 
de  son  sein  pour  pénétrer  doucement  dans  les  lieux  les 
plus  retira  de  la  terre.  Jamais  aucune  partie  du  gou- 
vernement n'a  dû  nécessiter  un  plus  parfait  ensemble, 
un  accord  plus  intime ,  des  combinaisons  plus  régu- 
lières. La  moindre  rivalité  dans  ses  agents,  la  moindre 
opposition  dans  ses  mesures,  contrarient  le  bonhebr 
piiDlic ,  attaquent  le  système  général. 

On  a  crié  contre  le  fédéralisme  ;  il  était  dans  la  cons- 
titution de  1791  bien  plus  q^ue  dans  l'âme  de  ceux  que 
l'on  accusait  de  le  reproduire  ;  et  cependant  il  ne  se 
réalisa  jamais. 

Les  membres  de  l'assemblée  constituante,  combattus 
entre  le  désir  de  conserver  le  trône  et  celui  de  le  miner 
sourdement,  entre  la  crainte  de  lui  laisser  prendre  trop 
de  i)ouvoir  et  celle  de  ne  pas  consolider  assez  son  au- 
torité, avaient  cru  devoir  étiblir  dans  chaque  dépar- 
tement une  autorité  secondaire  assez  forte  pour  résister 
aux  usurpations  du  monarque;  mais  ils  ne  virent  pas 


eu  même  temps  que  ces  corps ,  qui  par  la  natiiK  de 
leurs  fonctions  devaient  lui  être  subordonnés,  ou  se- 
raient en  opposition  avec  lui,  ce  qui  paralyserait  Texë- 
cution,  ou  lui  prêteraient  leur  appui,  ce  qui  prépare- 
rait l'accroissement  de  son  pouvoir;  ils  ne  pensèrent 
pas  que  toute  autorité  quelconque  tendant  nécessaire- 
mentà  s'agrandir,  des  corps  administratifs  nombreux , 
nommés  par  le  peuple,  chargés  de  fonctions  qui  les  en 
rapprochent,  sans  cesse  éloignés  du  centre  commun  du 
pouvoir  national,  pourraient  conspirer  aussi  et  rivali- 
ser avec  les  pouvoirs  de  la  nation,  surtout  dans  un  or- 
dre de  choses  où  ces  pouvoirsétaient  continuellement 
en  guerre. 

Ils  ne  songèrent  pas,  d'une  autre  part ,  combien  il 
pouvait  impliquer  ae  charger, d'une  exécution  secon- 
daire nais  importante ,  des  corps  essentiellement  déli- 
bcVaiits  par  leur  organisation  même. 

(  Tm  suite  à  demain,  ) 


SUnE  Dfi  Lk  SKANCe  DU  9  MESSIDOB. 

Un  membre  demande  le  renvoi  des  propositions  sui- 
vantes au  comité  de  législation  : 

Tout  individu  qui  ne  justifiera  pas  de  sa  sortie  du 
continent  de  la  France,  par  un  passe-port  visé  au  dis- 
trict, comme  propriétaire  foncier  dans  les  îles  de  Saint- 
Domingue  et  autres  appartenantes  à  la  république,  m 
qui  ne  serait  pas  connu  pour  négociateur  ^vaut  la  ré- 
volution ,  sera  déclaré  émigré. 

Toute  radiation  sur  la  liste  des  émigré,  contestée 
par  les  départements ,  soit  qu'elle  ait  été  obtenue,  soit 
qu'elle  ait  été  demandée ,  ne  sera  définitive  qu'après 
la  vérification  des  preuves  d'émigration  a  fournir  par 
le  département  ;  alors  le  prévenu  d'émigration  sera 
tenu  de  donner  caution  de  sa  personne  ,  ou  se 
mettre  sous  la  garde  d'un  gendarme,  ou  se  mettre 
en  état  d'arrestation.  Par  ce  moyen ,  le  vrai  émigré 
craindra  d'être  rayé  de  la  liste  des  vivants,  et  ne  pour- 
suivra point  la  discussion  relative  à  la  radiation  sur 
la  liste  des  émigrés  ou  à  son  maintien. 

Toute  réclamation,  relative  à  l'inscription  sur  la  liste 
des  émigrés ,  sera  visée,  enregistrée  au  district ,  qu<^l- 
ques  municipalités  de  campagne  n'ayant  pas  de  tt- 

fistre  à  jour  et  régulier  :  par  ce  moyen  on  évitera 
antidate  de  la  réclamation ,  la  surprise  ou  la  col- 
lusion. 

Tout  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  dans  les 
départements,  qui  aura  été  ou  qui  voudrait  être  rayé 
de  la  liste ,  moyennant  neuf  témoins  pris  le  plus  sou- 
vent à  Pans  ou  toute  autre  grande  commune ,  dans 
lesquelles  il  est  aussi  difficile  de  connaître  que  d*être 
connu,  sera  tenu  de  justifier  de  la  probité  des  témoins, 
lesquels  devront  être  bien  connus  :  sans  quoi ,  les  do- 
'  mestiques ,  les  parents,  les  amis,  ou  même  des  incon- 
nus soldés  par  l'émigré ,  deviendraient  les  témoins 
banaux  d'une  fausse  r&idence  à  Paris  ou  toute  autre 
grande  commune  étrangère  an  prévenu  d'émigration 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi. 

Aubry ,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
militaire,  reproduit  le  décret  concernant  l'établisse- 
ment, à  Paris,  d'une  légion  de  police  formée  d'infan- 
terie et  de  cavalerie ,  pour  faire  le  service  des  tribu 
nai^,  des  prisons, «des  ports,  etc. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président  annonce  aii'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  de  Forestier,  représentant  du  peuple,  en  état 
d'arrestation. 

L'assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  légis- 
lation sans  en  entendre  la  lecture. 
On  donne  lecture  de  la  lettre  suivant'*  t 
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£l9  ^présentants  du  peuple  emeyés  dans  ies  dé^ 
portements  au  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  la 
OMfention  nationale. 

k  AnM»  le  6  oMMidor  Tan  tfl  de  là  république 
ftiiiçtitè,  une  et  indiflilble. 

Citoyens  coltégoef,  il  est  errivé  hier  aoir,  dati»  la  coui- 
mone  d*Arras,  on  événement  aana  conséquence  «  qui,  exa- 
géré et  défiguré  par  les  nouvellistes  à  gages  «  pourrait  vntife 
paraître  très  grave,  si  nous  ne  nous  empressions  de  vous  le 
retracer  tel  qnUl  a*est  liasse. 

La  mnnidpâltté  ft'Arris,  ayant  era  devoir  porter  le  prix 
du  pain  des  indigents  et  ouvriers  de  10  A  30  sons  la  livre, 
a  lift  proclamer  hier  même,  dans  la  aoirce,  la  délibération 
qo*eIle  avait  prise  à  ce  soJeL 

A  l'instant  le  bruit  s*est  répandu  que  ce  renchérisse- 
ment du  pain  était  l'ouvrage  des  repr^ntants  do  peuple; 
et  on  attroupement  de  deux  â  trois  cents  femmee^  s*étara 
formé  sur«le^bamp , s*est  porté  A  notre  demeure,  en  criant  : 
Du  pain,  du  pain,  à  10  sotu  te  pain! 

Une  seule  sentinelle  arrêta  cet  attroupement  A  notre 
porte,  et  il  fut  seulement  permis  A  quelques  femmes  de  s*en 
détacher  pour  venir  nous  présenter  une  pétition. 

Nous  déclarâmes  que  nous  n*entendrions  aucune  péti- 
tion jusqu*A  ce  qne  Tattroupement  fàt  dissipé. 

Loin  de  le  dissiper,  oettt  réponse  ne  fit  que  le  grossir; 
mais  bientôt  un  peloton  da  1**  régiment  de  cavalerie  sur- 
vint, et  l'attroupement  disparut  avec  la  rapidité  de  Péclair. 

Le  reste  de  la  nnlt  8*est  passé  dans  la  plus  grande  tran- 
quillité, et  cette  tranquillité  règne  encore. 

Ainsi  s'est  terminée  une  scène  qne  ménageaient  sans 
doute  les  terroristes,  qnl  sont  iei  plus  insolepts  que  dans 
ancunt  atitre  commune  des  départements  confiés  à  notre 
surveillance,  mais  qui ,  sons  aucun  rapport,  ne  penvent  être 
l*ol^et  d*ane  inquiétude  sérieuse. 

ialati  fk>alemité  et  respect* 

Signé  MftAttit  (de  Douay)  et  I>SLAiiAftAB. 

Biir  la  proposition  de  Portier ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  que  les  travaux 
relatifs  aux  dispositions  à  faire  aux  bâtiments  destinés 
à  recevoir  les  écoles  centrales,  et  commencés  par 
ordre  des  représentants  du  peuple  en  mission ,  seront 
juspendus  dans  toute  retendue  de  la  république,  à  la 
réception  du  présent  décret.  • 

L'insertion  au  Bulletin  tiendra  Meude  promulgation. 

Le  reste  de  ta  séance  a  été  employé  à  la  discussion 
des  articles  du  code  hypothécaire. 

L*assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaction  arrêtée 
par  les  comités. 

La  séance  est  levée  à  4  heures, 

fi^ANCB  DU   10  MBSSIDOn. 

?iiRBi  GuYOMARD  :  Citoyous,  nous  touchons  enQn 
à  un  ordre  de  choses  invariable.  En  efltet  les  lois  font* 
les  hommes,  les  hommes  font  les  lois ,  et  c'est  vous 
q[ue  le  |peuple  français  a  chargés  de  eette  auguste  mis- 
sion* Ainsi  donc  les  lois  et  Topinion  publique ,  les  vo- 
lontés particulières  et  le  centre  de  la  volonté  générale 
sont,  par  la  nature  des  choses,  en  harmonie.  Toutes 
les  fois  qu'elle  est  troublée,  elle  ne  peut  l'éire  que  par 
les  factions  de  Tintérieur  ou  de  Tétranger,  cherchant 
à  diviser  ce  qui  est  indivisible ,  le  peuple  français  et 
•ses  neprésentants  :  tel  a  été  le  but. constant  des  enne- 
mis de  la  révolution;  on  les  a  vus  rangés  sur  deux  co- 
lonnes qiif  se  sont  réunies  pour  massacrer  les  amis  de 
la  liberté.  L'une  avait  pour  bannière  Tanarchie:  Tati- 
tre  pour  étendard  le  royalisme.  L'anarchiste  impé- 
tueux ,  brusque ,  a  fondu  comme  un  lion ,  que  vous 
avea  eiichalné;  le  royaliste,  piiis  rusé,  mais  non  moins 
atroce,  se  plie,  se  replie  comme  le  serpent;  quelque- 
fois il  s*élano€  comme  lui ,  enlace  et  tue  le  patriote 


trop  conflant.  7We  êtpiiie,  voilà  le  mot  d*ordredè 
ranarohiste  et  du  royaliste;  par  conaéquent  ils  sont 
également  terroristes  :  témoin  les  chouans  aux  ordres 
de  TAnglflis;  témoin  leurs  complices  qui  égorgent  ou 
persécutent, sous  le  nom  de  terroristes,  ceux-là  m^ea 
qui  les  ont  le  plus  en  horreur,  les  patriotes  probes 
purs,  constants,  mais  énergiques,  clé  iraa  et  17S9! 
Ceux-là  n'ont  ni  sang  sur  leurs  habiu,  ni  rapines  dans 
leurs  mains,  et  laissent  à  la  loi  le  soin  de  venger  Tat- 


pathie  pour  le  maximum  au  patriotisme. 

Le  patriote  de  178«  et  1789,  aussi  généreux  que 
courageux ,  sait  bien  qu'il  n'a  pas  conquis  la  liberté 
pour  lui  seul.  Il  serrera  dans  ses  bras  quiconque  con- 
tribuera à  raffermir;  mais  vous  ne  devex  pas  souffrir 
citoyens  repHsentaiits ,  qu'on  précipite  du  haut  de  la 
brèche  vos  frères  d'armes.  Ranimes  leur  courage  • 
dites-leur  :  Nous  avons  commencé  ensemble  la  rrtvo* 
lution,  nous  la  (inirons  ensemble.  Que  l'énergie  de  la 
vertu  triomphe  par  vos  soins  de  la  scélératesse  du 
crime IPuniasea  l'un ,  encourages  l'autre,  et  pardon- 
nes a  Terreur. 

A  cet  effet ,  éclairex  les  hommes ,  et  bientôt  tous 
ceux  qui  soupirent  après  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  tous  les  amis  de  Tordre  et  de  la  paix, 
se  rangeront  sous  le  gouvernement  républicain. 

Lintrigue  anarchiste  et  royaliste  nous  a  trop  long- 
temps  fatigués  ;  trop  longtemps  elle  a  égaré  des  hom- 
mes  qui  ont  cru  que  la  France  ne  pouvait  pas  être  une 
république,  malgré  Texistence  politique  des  Etals- 
Unis  de  TAmérique,  de  la  Hollande,  de  Genève,  de  la 
Suisse  et  de  tant  d'autres  républiques. 

Peut-être  le  bavardage  des  nouveaux  docteurs  en 
gouvernement,  des  agioteurs  de  maximes  royalement 
politiques ,  des  pensionnaires  des  gouvernements  en- 
nemis ,  a-t-il  séduit  quelques  hommes  qui  avaient  de 
bonnes  intentions.  Quelques  passages  du  Contrat  so- 
cial ,  quelques  principes  des  apôtres  de  la  liberté,  la 


le  paisible  marchand  ne  connaissent  pas  même  tes 
noms  des  JeainJacques ,  des  Mably  et  autres  grands 
hommes. 

Croyez-vous  quils  ne  liraient  pas  avec  autant  de 

Slaisir  un  passase  des  ouvrages  de  ces  grands  hommes 
e  la  longueur  aune  adresse?  Cela  ferait  une  agréable 
diversion  aux  sept  on  huit  adresses  rédigées  dnns  le 
même  sens ,  et  insérées  néanmoins  en  entier ,  chaque 
jour,  au  bulletin  de  eorrepondance ,  sous  le  titre 

à* Esprit  public. 

On  ferait  revivre  par  ce  moyen  Tesprit  des  illustres 
morts,  qui  ne  nous  tromperont  pas  comme  les  vivants. 
Ceux-là  nous  peignent  les  avantages  de  la  liberté  ; 
ceux-ci  font  du  bruit  avec  les  chaînes  de  Tesclavagc, 

L*homme  éclairé  du  flambeau  de  ta  philosophie 
chérira  la  constitution  réoublicaine  dont  vous  Taurci 
mis  à  portée  d'apprécier  les  avantages. 

Je  propose  donc  de  charger  le  comité  d*iustruction 
publique  de  choisir  dans  les  ouvrages  des  amis  de 
rhumanité,  des  défenseurs  de  la  souveraineté  im- 
prescriptible du  peuple»  les  maxiines  les  plus  propres 
a  (iciairer  Tesprit  public,  k.  former  le  cœur  des  ci- 
toyens qu'on  a  cherché  à  démoraliser ,  et  de  charger 
ce  comité  de  les  insérer  chaque  jour  au  Bulletin  sous 
le  titre  ^Exprit  des  grands  hommes ,  propre  à  diri' 
ger  l'esprit  public,  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  cette  proposition  en  nrm- 
cipc,ct  la  renvoie,  pour  la  rédacfioi^  au  comité  ains- 
truction  publique* 


D'APRÈS  UN   DESSIN   DU   TEMI>8. 


Tioublea  à  Arra»,  cautis  par  toagmenlalian  du  pain. 
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Dei  dlojens  de  eonleur  et  noirs  des  Antilles  sont 
admis  à  la  narre. 

Ils  se  plaignent  d*ane  dénonciation  (foi  a  été  faite 
contre  eux,  signée  de  neuf  colons  de  Saint-Domingue, 
et  placardée  dans  Paris.  Ils  protestent  de  leur  dévoue- 
ment à  la  république  et  à  la  Convention,  de  qui  ils 
tiennent  le  titre  honorable  de  citoyens  français,  et  qui 
a  brisé  leurs  chatnes.  Ils  réitèrentleur  serment,  en  leur 
nom  et  en  celui  de  leurs  frères  des  Antilles,  de  mourir 

Eour  la  Convention  nationale,  qu'ils  ne  cessent  de 
énir. 

On  demande  la  mention  honorable  et  Tinsertion  au 
Bulletin  de  cette  adresse. 

GouLY  :  Je  m*oppose  à  la  mention  honorable  ;  per- 
sonne dans  la  Convention  n*a  inculpé  les  hommes  de 
couleur;  it  est  donc  inutile  de  donner  à  la  calomnie 
dont  ils  se  plaignent  une  valeur  au'ella  ne  doit  pas 
avoir.  81  les  colons  ont  à  se  plainare  de  quelque  in- 
justice, la  voie  des  tribunaux  est  ouverte,  et  je  ne  vois 
dans  la  plupart  de  ces  protestations  que  Ton  ne  cesse 
d'envoyer  i  votre  barre  que  le  projet  funeste  d'entre- 
tenir les  divisions  entre  les  deux  couleurs ,  lorsque  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  des  colonies  exigent 
impérieusement  que  Tpq  n'épargne  rien  pour  les 
éteindre  et  les  dissiper.  Il  iiiut  espérer  que  cette  lutte 
finira. 

Charlier  et  plusieurs  membres  observent  qu*il  ne 
slagit  point  de  juger  le  fait  calomnieux,  mais  que  les 
péutiounaires  ont  usé  du  droit  qu*a  tout  citoyen  de 
venir  Assurer  lo  représentation  nationale  de  mu  dé- 
vouement  et  de  sa  fidélité. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

N***  :  Il  est  temps  de  mettre  uo  terme  au  grand 
nombre  de  demandes  en  rescision  portées  depuis  peu 
de  temps  devant  les  tribunoux  civils.  Un  particulier, 
après  avoir  gagné  50,000  Itv.  en  revendant  un  bien 
national  qu'il  avait  acheté,  se  pourvoit  ensuite  en  res- 
cision pour  fait  de  lésion  ;  par  ce  moyen  les  proprié- 
taires de  bonne  foi  sont  souvent  inquiétés,  et  c  est  à 
cette  inquiétude  que  Ton  peut  attribuer  en  partie  le 
discrédit  de  notre  papier-monnaie^ 

Je  demande  a  la  Convention  que  le  comité  de  ié- 
gislation  fasse  dans  trois  Jours  un  r.i  pport  sur  cet  abus, 
et  que  provisoirement  la  Convention  décrète  la  sus- 
pension des  procédures  commencées  pour  le  Ciit  de 
lésion. 

La  première  partie  de  cette  proposition  est  décrétée. 

DoRMAY  :  Je  viens  vous  entretenir  un  instant  d'une 
classe  de  citoyens  malheureux  d'autant  plusdiçnes  de 
la  sollicitude  nationale,  qu'ils  y  ont  des  droits  aouble- 
ment  acquis;  je  veux  vous  parler  des  militaires  vété- 
rans et  retirés  du  service  dans  les  départements  avant 
la  révolution,  avec  la  modique  pension  de  la  solde  ou 
demi*solde,  c'est*à-dire  de  50, 100 ,  200  livres. 

Presque  tous,  après  avoir  passé  la  majeure  partie 
de  leur  vie  au  service  de  la  nation  fraoçiyse,  couverts 
d'honorables  blessures,  avec  des  membres  mutilés, 
et  tous  accablés  d'infirmités  qu'augmente  encore, 
dans  beaucoup,  le  nombre  des  années,  sont  dans  l'im- 
possibilité de  se  livrer  à  des  travaux  utiles  pour  se 
procurer  leur  subsistance. 

L'assemblée  législative  avait  jeté  un  regard  sur 
eux ,  et  avait  paru  vouloir  venir  à  leur  secours ,  en 
leur  promettant  une  augmentation  de  pension  repré- 
sentative de  rh(ytel  des  Invalides,  lorsqu'ils  y  seraient 
admissibles  d'après  les  cas  qu'elle  déterminait  et  d'a- 
près une  espèce  de  tontine,  répartissent  sur  les  pen- 
sions inférieures  celles  de  ceux  qui  viendraient  h  mou- 
rir ;  ce  qui  est  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  mai  1702  concernant  Thôtel  des  Invalides. 

Dans  le  premier  cas,  la  promesse  de  raugmentation 
de  pensiou  n'était  qa'illiwoife ,  car  die  avait  lixé  le 
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nombre  des  admissibles  à  2,000  hommea,  et  lescom* 
pris  dans  les  six  cas  particuliers  devaient  être  préfé- 
rés à  ceux  dont  Je  parle,  qui  feisaient  seulement  la 
septième  classe;  conséquemment  ils  devaient  attendre 
leur  tour,  qui  ne  devait  jamais  arriver .  car  les  lois 
rendues  depuis ,  qui  admettent  par  préférence  à  cet 
hôtel  les  militaires  blessés  en  défendant  la  cause  de  la 
liberté ,  eu  rendaient  leur  exclusion  réelle, 
^  Quant  à  l'augmentation  de  pension  par  la  vole  de 
l'espèce  de  tontine ,  vous  sentex  qiusl  doit  être  l'eflet 
de  la  répartition  d'une  si  modique  pension  sur  un  si 
grand  nombre  d'individus'y  ayant  droit. 

Je  crois  inutile  de  vous  dire  que  dans  ce  moment 
leur  pension  est  nulle  par  les  circonstances,  et  que 
leurs  besoins  sont  exjremes  et  urgents ,  et  vous  iren 
devez  pas  douter. 

La  Convention  nationale  s'est  fait  constamment  un 
devoir  de  venir  au  secours  de  l'buuianité  souffrante 
dans  la  république;  et  eux  aussi  ils  souffrent,  et  eux 
aussi  ils  sont  Français  et  républicains,  cas  malheureux  ; 
ils  le  seraient  peut-être  moins,  s'ils  ne  sVtalent  sacri- 
fiés pour  leur  patrie.  La  conduite  qu'ils  ont  tenue  de 
toutes  parts  depuis  la  révolution,  soit  en  instruisant  les 
gardes  nationales,  soit  en  les  encourageant .  prouve 
assez  leur  désir  d'être  encore  utiles,  et  leur  regret  que 
leurs  forces  physiques  ou  leurs  inlirmités  s'y  oppo- 
sent. 

Je  sais  aue ,  d'après  les  réclamations  no 
adressées  de  toutes  parts  n  lu  commission/ 
publics,  soit  par  ces  malheureux,  soit  par 
sentants  du  peuple  en  missiou  qui  ont  été  i 

leur  triste  situation,  la  commission  en  a  d  ,^ ^„  _ 

au  comité  des  secours  qui ,  j'aime  à  le  croire ,  s'cu  est 
sans  doute  occupé. 

Je  demande  donc  aue  le  comité  soit  chargé  de  vous 

{présenter,  sous  une  décade  au  plus  tard,  ses  vues  sur 
es  moyens ,  je  ne  dirai  pas  d'améliorer  le  sort  de  ces 
braves  militaires,  il  sera  toujours  malheureux ,  mais 
de  venir  promptement  a  leur  secours. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition 
aux  .omîtes  des  financer  et  des  secours  publics  réunis. 

Une  adresse  des  administrateurs  du  département  de 
Vaucluse  représente  aue  dans  le  Comtat ,  comme  à 
Lvon,  la  vengeance  se  livre  aux  assassinats  les  plus  di^ 
pforables.  Si  les  coupabirs  des  premiers  assassinats 
dans  les  prisons  eussent  été  punis;  si,  par  une  fausse 
interprétation  de  la  loi,  on  n  eût  pas  accordé  une  dan* 
gereuse  amnistie  aux  liourreaux  de  la  Glacière,  nous 
n'aurions  pas,  disent  ces  administrateurs,  tant  de  vie* 
times  à  regretter,  ni  de  nouveaux  coupables  à  punir. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé« 
nérale. 

Des  pères  et  mères  d'émigrés  réclament  contre  quel- 
ques dispositions  de  la  dernière  loi  décrétée  pour  ce 
qui  les  concerne;  ils  craignent  que  l'article  qui  les 
condamne ,  en  cas  de  fausse  déclaration .  à  payer  une 
amende  du  quadruple  de  ce  qui  revient  de  leurs  biens 
k  la  nation,  ne  laisse  ù  plus  dangereuse  latitude  à  la 
malveillance  et  à  la  haine. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

Un  membre  demande  qu'on  s'oceupe  incessamment 
du  rapport  sur  les  maîtres  de  poste. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  demain. 

Divers  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  affaires 
particulières. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  en  chef  de  V  armée  det  fyrémées^Ooei^ 

dentales  à  la  Convention  nationale* 

kn  qiurUer-|[énéraI  de  Jean-de-Los,  leSOpralrUl 
an  III  de  la  république  fraoça^ae, 

Citojeaa  rtptéaenunta,  Je  tcmm  Ai  paaaer,  le  le  preittal 
'opiojiMi  de  raroMS  dae  JPvrénéea-Occidentales  sur  Ict  évé 
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iMmenIf  homblM  dct  !•'  et  S  prairial;  J'ignorais  alors  que 
les  seéiérals  qoe  vous  aves  anéantis  par  rotre  énergia  fai- 
êêUtnl  ci  renier  nna  adresse  perfide  sons  le  nom  de  rarmée 
des  Pyrénées-OceideuUles.  Celle  œuvre  de  ténèbres  éuit  sans 
doute  destinée  &  être  Ineà  votre  tribune,  si  les  factieux  san- 
guinaires TOUS  avaient  asservis. 

Dès  le  premier  moment  que  J*ai  en  connaissance  de 
cette  adresse  injnriense  à  la  Convention,  injurieuse  à  la 
brave  armée  que  j'ai  l'bonnenr  de  commander,  je  me  suis 
empressé  d'en  instruire  mes  braves  firèees  d'armes;  ils  ont 
été  pénétrés  d'indignation  de  l'audace  des  brigands  qui 
s'étaient  servis  de  leurs  noms. 

Tous  les  corps,  sans  exception,  ont  prononcé  un  dé- 
saveu énergique  sur  une  adresse  k  laquelle  ils  n'avaient  ao- 
.  cune  part;  ils  ont  tous  demandé  Justice  de  cet  attentat,  et 
vous  rccevries  aujourd'hui  les  pièces  originales,  si  vos  col- 
lègues près  cette  armée  n*avaient  désiré  donner  une  publi- 
cité éclatante  au  vœu  de  mes  frères  d'armes,  en  livrant  à 
l'impression  leurs  adresses  énergiques. 

Je  vous  l'aasnre  de  nouveau,  représentants,  l'armée  est 
tonte  ralliée  autour  de  vous;  malheur  à  ceux  qui  voudraient 
Tons  méconnaître,  qui  voudraient  tous  asservir,  vous  as- 
sassiner! Quelques  groupes  d'assassins,  qui  tremblent  an 
regard  de  la  vertu ,  ne  sont  pas  plus  terribles  que  les  pha- 
langes ennemies  que  nous  avons  vaincnes. 

Five  ta  république  !  vive  la  Convention  ! 

Signé  MoncBY. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
an  Bnlietîn. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  11  MBSSIDOR. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le  général  en  chej  de  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg aux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Angers,  le  4  messidor,  l*an  111  de  la  république 
française. 

Je  vais  par<;onrir  les  districts  de  Châteannenf  et  deSegré, 
infestés  de  chouans ,  et  particulièrement  ceux  de  Châiean- 
gontier,  Sablé  et  Laval ,  qui  semblent  en  être  les  repaires 
favoiis;  aussi  me  vala-je  servir  d'une  partie  de  la  colonne 
de  4,009  hommes  dont  je  pois  disposer,  pour  renforcer  ces 
contrées  et  j  porter  l'olivier  d'une  moin,  pour  les  gens  de 
la  campagne,  et  la  baïonnette  de  l'autre,  pour  les  scélérats 
qui  les  égarent. 

Il  m'est  flatteur  de  vous  annoncer  que  les  communica- 
tions entre  Alençon,  le  Iffans,  la  nèche  et  Angers  aont  à  peu 
près  nettoyées. 

La  terreur  est  portée  dans  l'âme  des  brigands  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  et  te  désarmement  des  hommes 
qni  avaient  cbonanné  s'est  opéré  sans  coup  férir  dans  le 
district  de  la  Flèche.  Le  brave  capitaine  Dubois ,  qni  y  com- 
mande, dans  une  marche  nocturne,  a  surpris  un  poste  de 
déserteurs,  â  la  tète  desquels  se  trouvaient  les  plus  détermi- 
nés scélérats  :  tons  ont  été  pris  on  dispersés,  et  six  d'entre 
eux,  couverts  d'assignats  et  de  bijoux,  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille. 

Du  côté  d* Alençon,  où  l'on  jouit  cependant  de  la  tran- 
quillité, un  parti  de  chouans  s'était  audaciensement  porté 
pour  recruter  la  jeunesse  des  campagnes  :  Je  lui  ai  fait  don- 
ner la  chasse  par  mes  guides;  bientôt  ils  ont  disparu,  et 
lenrs  trois  chefs  ont  été  faits  prisonniers.  C'est  donc  nne 
grande  vérité,  et  que  l'on  ne  saarait  proclamer  trop  haut, 
que  les  choiuns,  depuis  l'arrestation  de  leurs  perfides  chefs, 
ne  sont  plus  qu'une  horde  éparpHlée  de  roleurs,  sans  en- 
aamble,  sans  système,  et  n'ayant  d'antre  projet  qde  d'assas- 
■Iner  et  de  piller.  Cest  donc  une  guerre  à  outrance  qu'il 
faut  leur  faire.  En  invitant  sans  cesse  les  gens  de  la  cam- 
pagne i  les  quitter,  je  lenr  din  parfont  :  r  Soyes  heureux 
dans  vos  chaumières,  les  chouans  veulent  vous  donner  un 
maître,  et  vous  opprimer;  et-mol,  an  nom  de  la  Conven- 
tion, Je  veux  vous  donner  la  liberté  et  le  bonheur. 

Signé  AcaxaT-DcaAYET. 


An  qnartiei^géAéral  a  Alençon ,  le  8  messidor,  l'an  If  i 
de  la  république  française  nne  et  Indivisible. 

Apres  nne  nouvelle  inspection  scmpuleosemflnt  Ai  te 
dans  presque  tontes  les  parties  de  l'arrondissement  qui 
m'est  confié,  je  puis  assurer  le  comité  de  salut  pcblic  que  Je 
me  suis  de  nouveau  convaincu  de  cette  vérité,  que  les 
chouans  n'étaient  que  d'odieux  assassins  fkappés  de  terrenr 
dans  les  districts  du  Mans,  de  la  Flèche,  de  Sablé,  de  CbA- 
teaugontier,  de  Laval  et  de  Mayenne,  parce  que  là  on  lear 
a  fait  la  guerre  la  plus  active,  et  que  dans  tous  ces  points 
rintelligenoe  et  le  courage  ont  secondé  mes  voeux;  ce  n'est 
donc  que  dans  les  districts  de  Châteannenf,  Bangé^  Craon 
et  Segré  qu'une  molle  et  honteuse  inertie  a  contribué  à  ac* 
croître  Taudace  des  chouans  dirigés  par  Coquerean  et  Se* 
peaiî. 

Pai  ordonné  an  général  Lebley,  à  qui  j'ai  confié  cette 
division ,  de  conserver  sur  la  rive  gauche  du  Loir,  depuis 
Durtal  Jusqu'à  Angers,  tout  ce  qo'il  faut  de  forces  pour  gar- 
der rigoureusement  les  communications;  mais  aussi  de  por- 
ter suivie-champ  des  renforts  entre  les  deox  riTièrea  de 
Sarthe  «t  Mayenne,  répartis  à  Sablé,  Châteannenf,  le  Liou- 
d'Angers  et  Châteaugontier,  de  sorte  qu'il  pût  en  trèa  pen 
de  temps  extirper  de  ces  régions  la  horde  de  Coquerean. 
C'est  ce  scélérat  qni  me  fit  attaquer  le  6  dans  ma  route 
d'Angers  à  Châteaugontier.  Je  n'arals  que  SO  hussarda  et 
60  fantassins;  dans  moins  d'une  demi-heure  je  me  fis  Jour 
an  milieu  d'eux,  en  les  contraignant  à  prendre  la  ftalle,  et 
Je  oontinnal  ma  route  à  Châteaugontier,  à  Sablé,  à  Laval. 
L'esprit  public  vient  de  prendre  nne  nouvelle  vigueur, 
grâce  aux  combats  livrés  aux  chouans  avec  le  succès  qni  a 
presque  toujours  couronné  les  armes  de  la  république; 
c'est  ainsi  qu'en  donnant  an  gouvernement  le  degré  d'éner- 
gie qui  lui  convient,  on  a  dissipé,  battu  partout  les  roya- 
listes  en  armes,  et  réduit  à  nu  respectueux  silence  les  lâches 
malveillants-  Combien  le  décret  du  90  prairial  va  efficace- 
ment contribuer  à  nous  fiiire  finir  cette  guerre  calamiteuse  ! 
Toutes  mes  dispositions  sont  faites,  et  aussitôt  que  les  dix 
mille  hommes  du  Nord  seront  parvenus  aux  difl'érenta 
pointa  que  )e  lenr  destine.  Je  vous  promets,  citoyens  re- 
présentants, que  toutes  ces  bandes  d'assassins  dispani  Iront 
i>ientôt  du  sol  de  la  république. 

Signé  AtJMaT-DvBJLTBT. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres  au  Bul- 
letin, {ta  suite  à  demain.) 

'iV.  B.  Dans  la  séance  du  IS  la  Convention  a  déclaré  qn'au 
même  instant  où  les  représentants  du  peuple  et  les  ministres 
de  la  république  et  autres  personnes  de  leur  suite  livrés  à 
l'Autriche,  ou  arré*és  par  ses  ordres,  seront  rendus  à  la 
liberté,  et  paiVenns  sur  lesjimites  du  territoire  français,  la 
fille  de  Louis  Capet  sera  remise  à  la  personne  que  le  gou- 
vernement autrichien  chargera  de  la  recevoir.  X.es  autres 
membres  de  la  famille  Bourbon  pourront  aussi  sortir  à  cette 
époque  du  territoire  de  la  république. 


LIVRES  DIVERS. 

Projet  de  constitution  pour  la  république  française ,  pré- 
senté, à  la  Convention  nationale  le  5  messidor  de  Pan  IIl  de 
la  république,  par  Boissy-d'Anglas,  rapporteur  de  la  com- 
mission desOnae;  suivi  du  projet  de  loi  relative  à  la  consti- 
tution; grand  in-S";  prix,  3  liv.  pour  Paris,  et  3  liv.  10  s*, 
franc  de  port  ponr  les  départements. 

A  Paris,  an  bureau  central  d'annonce  et  de  correspon- 
•dance  pour  la  librairie,  rue  des  Pères,  faubourg  Germain  , 
n*  0 ,  ou  l'on  trouve  aussi  tontes  les  nouveautés. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSOBERIE  NATIONALE. 

Les  créancière  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  !••  rendé- 
miaire,  an  fl! ,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  Jos- 
qnes  et  compris  le  n*  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  8,001  à  4,000  est  anni 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

QuartiiU  ik  Messidor,  Ton  S^.  [Jeudi  2  JuaLET  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

SUÉDE. 

Stoekhofm ,  U  iO Juin,  —  Le  général  Toll  vient  d*étre 

jugé.  La  sentence  porte  qu*aYant  été  un  de  ceux  qui 

'  ont  eu  connaissance  de  la  conspiration  du  trailre  Àrm- 

feld ,  sans  en  donner  avis ,  il  est  condamné  à  deux  ans 

de  prison  et  à  la  perte  de  tous  s^es  emplois. 

Les  comtes  Moerner  et  Stenbock  ont  été  envoyés  à 

Copenhague  pour  annoncer  au  gouvernement  danois 

IWrivée  du  jeune  roi  de  Suède  et  du  régent  au  camp 

.  de  la  province  de  Scanie,  et  engager  le  roi  et  le  prince 

héréditaire  de  Dunemarck  a  vouloir  bien  s'y  rendre. 

Le  prince  héréditaire  avait  réaolu  de  venir  à  ce  ren- 
dez-vous pour  resserrer  les  liena  d^amitié  oui  unissent 
les  deux  court;  maie  répouvantabie  inceodie  allumé  à 
Copenhague,  déiattre  attribué  par  Popinioo  publique 
aux  Anglais  et  aux  Russes,  a  cruellement  contrarié  le 
.  pn\jet  aune  entrevue  égaleioent  désirée. 

La  cour  de  Danemarok  a  nommé  une  commfvion 
chargée  de  rechercher  juridiquement  les  cauaei  du  der- 
nier incendie ,  et  d'en  évaluer  les  pertea  pour  venir  au 
Mcours  de  ceux  qu'il  a  ruinés. 

Un  premier  aperçu  porte  le  dommage  en  b&timents 
et  meubles  à  10  millions  de  rixdalefs.  La  compagnie 
des  assurances  fournira  la  moitié  de  cette  somme ,  et 
l*on  croit  qu'elle  a  des  fonds  suffisants. 

Ce  triate  événement  n'a  pas  einpéché  le  départ  des 
six  vaiiseaux  de  ligne  les  Trots-Couronnes  ^  la  Séé- 
lande ,  le  grince  Sophie-Frédérique^  VEtoile-Po- 
4aire,  le  Danebrog  et  V Indigent. 

àLLPCAGliE, 

AatUbonne,  le  U  juin. 
Bulletin  de  la  diète. 

•  tuW  Juin.  —  Trêves ,  Saxe ,  Brandebourg ,  Hano- 
vre^ Maycnce  et  Cologne  ont  déjà  voté  dans  le  collège 
électoral;  trente  voix  dans  celui  des  princes  et  vingt- 
six  dans  le  collège  des  villes  d'Empire,  relativement  aux 
négociations  de  paix.Toutes  tes  voix  sont  pour  la  paix, 
et  la  majorité  pour  la  médiation  de  la  Prusse.  On  croit 
que  lundi  prochain  on  dora  le  protocole. 

Da  12.  —  Le  fuflrage  de  Spii-e  porte  que  la  France 
4olt  te  contenter  des  droits  et  possessions  oui  lui  ont 
été  essorés  par  les  traités  précédents  entre  elle  et  Tflm- 
pire.  |1  pense qi^'il  ne  doit  pas  être  nommé  de  députa- 
lion  de  TEmpire,  mais  que  Ton  doit  remettre  à  Vem- 
pereor  les  pleins  pouvoirs  pour  entamer  les  ' négocia- 
tions, avec  la  réserve  que  ce  dernier  instruira  de  temps 
en  teoips  la  diète  de  leurs  progrès. 

Hesse-d'Amstadt  a,  dans  une  addition ,  fait  des  re- 
présentations contre  Vaoceptalion  éveniuelle  du  statu 
quo  avant  la  guerre. 

Hier  seize  suffrages  ont  été  Insérés  au  protocole.  Le 
comte  Lherbach  est  ici  depuis  quelques  jours. 

Du  IS.  -^  On  espère  que  le  condusum  de  h  diàie 
QMiccfiiaBi  les  négociations  de  paix  pourra  être  ré- 
siné iaoeMamment.  Dana  le  ooUége  électoral,  Mayence, 
CMogM)  Sase  et  Brandebourg  ont  voté  pour  la  média- 
tion du  roi  de  Prusse;  dans  celui  des  princes,  sur  cin- 
quante sufïrages,  quarante  ont  voté  de  même,  et  trois 
autres  se  s«oi  déclarés  pour  la  majorité;  en  sorte  qu'il 
n*y  a  jusqu^à  présent  que  douse  voix  pour  que  les  né- 
godattona  aoicot  abandonnées  à  rempereur* 

2«  Sirit*  —  Tome  XII, 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

DÉPARTEMENT  DBS  ALPES^MARITIMBS. 

Proclamation  adressée  par  les  représentants  du 
peuple  auprès  de  l'année  d' Italie  ^  Real  et  Dumas  ^ 
aux  habitants  des  départements  du  Mont-Blanc 
et  des  Alpes'Maritimes. 

Deptiis  quelques  mois  la  inalveillance  répand  que 
la  France  veut  restituer  au  roi  deSardaigne^ou  laisser 
reprendre  par  les  troupes coalisëes,  le  Mont-Blanc  et  le 
comté  de  Nice  :  Tobjet  de  ce  bruit  est  de  ralentir  le 
courage  du  soldai,  et  de  jeter  des  craiutçs  parmi  les 
habitants  des  pays  conquis,  oui  ont  t<^moigné  le  plu$ 

frand  attachement  à  la  république  française  avant  et 
epuis  leur  réunion. 

Ceux  qui  vous  tiennent  ce  langage  perlide  n'y 
croient  pasèux-niémes,  et  leur  désespoir  est  de  savoir 
que  l'union  du  Mont-Blanc  et  du  comté  d«  Nioe  à  la 
France  est  irrévocable. 

Bons  habitants,  et  vous  tous  qui ,  à  raurore  de  la 
révolution,  avez  exprimé  votre  vœu  pour  la  liberté  et 
pour  votre  réunion  i  la  France,  vous  qui  ovei  servi 
In  cause  du  peuple  dans  les  fanetions  publiques  et  sur 
nos  frontières,  rassurez-votis;  notre  cause  est  com- 
mune, c'est  celle  de  la  liberté;  jamais  vous  ne  ren- 
trerez sous  la  domination  des  ennemis  qu^  vous  avez 
combattus  et  vaincus  avec  nous. 

Tout  est  disposé  pour  ouvrir  tme  nouvelle  corrière 
au  courage  des  républicains ,  leur  préparer  une  glo- 
rieuse campagne,  et  pour  repousser  loin  de  vos  fron- 
tières Taruiée  des  coalisés. 

Fidèle  au  contrat  d*union,  la  Convention  nationale 
n'oubliera  jamais  que  le  vœu  libre  et  universel  du 

Seuple  souverain  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  fut 
e  s  incorporer  à  la  république,  et  quelle  a  décrété, 
le  Î7  novembre  1792  et  le  14  février  1793,  que  ces 
pays  formeraient  une  partie  intégrante  de  la  répu- 
blique française. 

Ce  contrat  est  sacré,  indissoluble  et  irrévocable  ;  fl 
a  pour  garantie  la  volonté  suprême  d^un  peuple  grand 
et  magnanime,  qui  a  juré  sa  liberté,  et qjitsiiura  répri* 
mer  tous  ceux  qui  voudraient  la  coutraricr.  Observer 
comment  le  géuie  de  la  liberté,  plauai^t  9ur  la  Frauce, 
triomphe  de  tous  ses  etmemis. 

Conspirer  sans  cesse  et  voir  lenrç  projets  éventés , 
tel  est  le  cercle  étroit  que  les  ennemis  de  u  république  ^ 
sont  condamnés  à  parcourir. 

Que  tous  les  bons  citoyens  se  décidept  donc  béate- 
ment; qu  ils  mettent  de  côté  touti  les  motifs  de  baiœ 
ou  dliitérét  personnel  ;  que  Tao^our  de  la  patrie  soit 
leur  unique  sentiment  :  libres  de  toute  crainte  de  re- 
tourner à  U  eervitude,  qu'ils  s'unissent  fortement  è  la 
ConventioD  nationale ,  pour  assurer  Tempire  des  lois 
et  le  triomphe  de  la  liberté. 

Le  général  en  chef  des  armées  des  Alpeset  d'Italie* 
ainsi  que  Les  procureurs  ^éraux-syndlcs  des  dépar- 
tements, sont  mïU^  à  Caire  publier  la  présente  imto- 
4:lamation. 

AVIS. 

Administration  générale  des  postes  et  messageries. 


LldmlnwtnUon  généntii  des  pottn  d  wwfirifii  ai 
traite  que  qoeiqa«t  ftcacon  et  ooanniwioonairet ,  drafgét  du 
tniisport  et  die  la  rcfnitedM  loallftet  pMioeU  à  leam  «dK*- 
ici,  ae  pecnettaiemt  d^exigor  dei  deftinafaiiy»  de  prétendus 
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salalfw  en  ras  de  la  taxe  des  bnreanz.  Elle  prévient  en  con- 
léqueace  le  public  que  la  somme  due  ponr  le  port  desdites 
malles  et  paquets  est  établie  dans  la  dernière  colonne  de 
droiis,  an  nfistredont  ib  font  poriears, laqneUe  comprend 
le  salaire  qoi  leor  est  dà  ponr  le  transport  dans  Paris.  Tout 
excédant  qu'ils  seraient  dans  le'cas  d^exiger  éunt  donc  une 
exaction,  qui  ne  doit  cependant  pas  être  confondoe  avec  ce 
qui  tient  à  U  libre  générosité,  le  public  est  particulièrement 
invité  à  se  pourvoir  en  réclamation  prés  radîninistratlon  gé- 
nérale, qui  s'empressera  de  lui  Taire  rendre  justice,  ayant  ar- 
rêté que,  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  les  restitutions  seraient 
faites  aux  particuliers;  et  pour  coopérer,  auunt  qn*il  est  en 
elle,  à  l'épuration  des  services  publics,  ceux  desdits  fiictenrs 
ou  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d^exaclions  se- 
ront k  rinstant  renvoyés  et  dénoncés  aux  autorités  constituées 
de  leurs  sections,  comme  Toleura  publics. 


CONVENTIOH  NATIONàLE.    . 

• 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de  consti- 
tution pour  larepuhUque française^  prononcé  par 
Mois^^AnglaSf  au  nom  de  la  commission  des 
Onzej  dans  £  séance  du  ft  messidor^  an  III. 

Les  directoires  étaient  trop  nombreux  ;  les  conseils 
généraux  étaient  inutiles.  Les  premiers  délibéraient 
au  lieu  d*agir  ;  les  seconds,  ne  se  réunissant  que  pen- 
dant un  mois,  n'apportaient  que  des  notions  sinierfi- 
délies,  ne  pouyaient  qu*entrayer  la  marche  du  direc- 
toire, et  ne  se  retiraient  effectiyement  presque  toujours 
qu*après  avoir  consumé  un  temps  précieux  en  de 
longoes  et  inutiles  discussions ,  assez  ordinairement 
générales  et  politiques.  Nous  n*avons  pu  laisser  sub- 
sister un  pareil  ordre;  il  devenait  plus  dangereux  en- 
core dans  le  srstême  complet  que  nous  tous  proposons 
d*adopter.  Si  Vadministration  suprême  de  la  républi- 

?ue  est  conGée  ajix.  mains  de  cinq  hommes ,  pourquoi 
administration  secondaire  de  chaque  départeAient  en 
nécessiterait-elle  un  plus  grand  nombre?  Pourquoi 
surtout,  quand Texécuf ion  doit  être  simple  et  rapide, 
orninisenez-Tous  des  corps  délibérants,  tourmentés 
du  Desoin  de  faire  des  lois,  établissant  par  leurs  arrê- 
tés autant  de  législations  diverses  qu'il  existe  de  dé- 
partements ,  et  s^écartant  presque  toujours  et  du  véri- 
table but  de  leur  institution,  et  de  cette  unité  de  prin- 
cipes si  nécessaire  à  tout  gouvernement?  Au  lieu  des 
corps  administratifs,  tels  qu*ils  ont  existé  jusqu'ici , 
nous  vous  pro|)osons  de  créer  dans  chaque  départe- 
ment'une  admmistration  de  cinq  membres,  nommés 
.  par  le  peuple ,  et  étant  sous  la  surveillance  et  Tauturité 
du  pouvoir  exécutif.  Auprès  d'elle  sera  un  commis- 
saire général ,  chargé  de  provoquer  l'exécution ,  d'as- 
surer le  maintien  des  lois,  et  de  correspondre  direc- 
tement avec  le  pouvoir  exécutif  par  lequel  il  sera 
nommé. 

Nous  avons  cru  ne  devoir  rien  changer  à  la  division 
actuelle  de  la  France  en  départements.  Les  habitudes 
sont  formées  d'après  cette  division,  et  tout  changement 
eût  entraîné  un  grand  nombre  d'inconvénients. 

Nous  n'avons  rien  dit  ni  des  colonies ,  ni  des  pays 
conquis  ;  ce  doit  être  l'objet  d'un  rapport  particulier , 
qui  vous  sera  incessamment  présente.  Nous  avons  con- 
servé la  nomenclature  des  départements,  à  l'exception 
de  celui  de  Paris,  q^ue  nous  proposons  de  nommer  dé- 
1  partemeni  de  la  Seine  :  il  ne  faut  pas  que  dans  les  plus 
I  petites  choses  il  puisse  exister  un  privilège. 

Lt$  cinq  cent  quarante-scnt  districts ,  les  quarante- 

3uatre  mille  municipalités  étaient  une  superfétation 
angereuse  :  cette  immensité  d'administrations,  toutes 
agissant  à  la  fois  trop  souvent  dans  des  directions 
•   contraires,  presque  toujours  sans  subordination,  était 


dans  le  corps  politique  un  germe  d'anarchie  et  de  mort. 
Tantôt,  comme  la  commune  ae  fans,  les  grandes  iinr- 
nictpalités  rivalisaient  avec  le  pouvoir  suprême,  et 
toujours  avec  le  pouvoir  supérieur;  tantôt  elles  se  coa- 
lisaient entre  elles  pour  attaauerou  pour  défendre  tel 
ou  tel  pouvoir  national.  Ici  c  était  une  administration 
qui  encourageait  l'assemblée  l^slalive  à  attaquer  la 
constitution  d'alors  ;  ailleurs  c  en  était  une  autre  qui 
blâmait  les  événements  du  20  juin  ;  partout  un  esprit 
d'opposition  se  manifestait  et  se  faisait  sentir  en  n'étant 
divisé  que  dans  son  objet.  Depuis,  lorsque  l'anarchie 
a  pris  un  caractère  plus  grave ,  nous  en  avons  vu  plu- 
sieurs vous  demander  avec  courage  des  lois  assez  for- 
tes pour  la  réprimer:  tandis  que  d'autres  félicitaient 
vos  tyrans  sur  les  succès  de  leurs  premières  tentatives. 
Au  lieu  de  tant  de  municipalités,  nous  vous  propo- 
serons d'en  éUiblir  une  seule  dans  chaque  canton.  Ce 
changement  était  réclamé  même  avant  la  fin  de  l'as- 
semblée constituante  :  il  fut  rapoelé  à  l'assemblée  lé- 
gislative. Votre  premier  comité  ae  constitution  l'avait 
adopté ,  et  si  la  constitution  de  Robespierre  le  proscri- 
vit impérieusement,  c'est  qu'elle  avait  besoin  crun  svs- 
téme  qui  organisât  i'anarcnie.  Au  moyen  de  cet  établis- 
sement, les  districts  deviennent  inutiles,  et  nous  vous  ^ 
proposons  de  les  supprimer.  Ainsi .  parmi  les  avanta- 
ges immenses  que  notre  système  reuuit ,  il  faut  comp- 
ter pour  quelque  chose  sans  doute  la  suppression  d'un 
non\breconsidérable  de  fonctionnaires,  et  la  réduction 
des  dépenses  publiques.  Les  municipalités  de  canton 
seront  formées  d'un  membre  pris  dans  chaque  com- 
mune actuelle,  lequel  sera  charge  en  particuker  d'une 
portion  de  sa  pouce  :  nous  vous  invitons  à  apporter 
quelque  attention  aux  dispositions  réglementaires  que 
nous  vous  proposerons  à  cet  égard,  et  qu'il  serait  trop 
long  d'analyser. Nous  avons  pourvu  aux  inconvénient 
qui  résultent  des  grandes  communes,  car  vous  ne  sun- 
poserezpasqu'il  entre  dans  nos  vues  de  vous  proposer  ae 
rétablir  la  municipalité  de  Paris.  Chaque  municipalité 
aura  une  certaine  population  ;  mais  elle  ne  pourra  en 
excéder  une  autre.  Ainsi  les  grandes  cités  seront  divi- 


plus  que  l'espace.  Quoique  les  hommes  civilisés  soient  • 
essentiellement  attachés  au  sol  sur  lequel  ils  vivent, 
c'est  pourtant  de  leur  niasse  et  de  leur  réunion  que  ré- 
sultent leurs  droits  et  leurs  besoins.  La  féod!ilit;é  gou- 
vcrnaitlesol  pour  asservir  les  hommes;  4a  liberté  eou- 
verne  les  hommes  pour  rendre  le  sol  fertile  et  ricnc. 

Si  la  liberté  politique  doit  essentiellement  résulter  f 
de  la  bonne  organisation  des  pouvoirs  dont  nous  ve-  1' 
nons  de  vous  entretenir ,  celui  sur  lequel  repose  plus  1 
particulièrement  la  liberté  civile  est  le  pouvoir  judi-  > 
ciaire.  L'action  des  premiers  frappe  la  société-  prise  \ 
dnns  son  ensemble  et  redescend  ensuite  sur  chaque  ci-  ' 
toyen  en  particulier.  Celle  du  pouvoir  judiciaire  au 
contraire  est  pour  ainsi  dire  inaividuelle  ;  elle  se  di- 
vise d'abord' sur  chaque  citoyen,  et  remonte  ensuite 
jusqu'à  la  société  considérée  collectivement.  Son  in- 
fluence est  journalière  ;  elle  est  de  tous  les  moments  et  de 
tous  les  lieux,  et  il  n'est  presque  aucune  circonstance 
de  la  vie  à  laquelle  sa  bonne  organisation  soit  indiffé- 
rente ,  car  il  n  est  aucune  action  sociale,  ie  dirai  même 
aucune  action  domestique  et  privée,  sur  laquelle  il  n'a- 
gisse plus  ou  moins  immédiatement.  Il  garantit  la  sû- 
reté de  chacun, il  en  surveille  la  propriété  ;  il  est  le  vé- 
ritable gardien  des  bonnes  lois,  puisquec'estdela  bonne 
application  qu'il  en  fait  que  résulte  la  tranquillité  de 
tous.  Mais  plus  l'action  de  ce  pouvoir  est  rapprochée 
des  individus ,  plusil  doitinfluer  sur  la  situation  habi    • 
tuelle  des  hommes,  plusil  fauten  surveiller  l'organisa    < 
tion.  Le  despotisme  et  l'anarchie  sont  dans  ses  mains  ;  i 
s'il  est  trop  fort,  il  sera  tyran;  s'il  est  trop  faible,  il 
laissera  flotter  au  hasard  l'autorité  protectrice  que  la 
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flociétë  lui  confie,  et,  dans  tous  ces  cas,  la  liberté  sera 
TloI^. 

L'assemblée  constituante  qui  a  eu  la  gloire  de  ren- 
Tener  tout  ce  qui  s'opposait  a  la  liberté  du  peuple  et  à 
rentier  eiercice  de  ses  droits ,  mais  qui  a  eu  le  tort 
peot-élre  de  se  ressouvenir  des  institutions  qu'elle  dé- 
truisait, soit  pour  en  recréer  quelques-unes,  soit  pour 
s'éloigner  trop  diamétralement  des  principes  consa- 
crés par  quelques  autres ,  eut  sans  cesse  devant  les 
yeux  la  tyrannie  trop  longtemps  exercée  par  le  pou- 
voir judiciaire  ;  elle  nesongea  pas  asseSe  à  la  force  dont 
il  avait  b^in  pour  être  protecteur  et  tutélaire;  elle 
n'aperçut  en  lui  qu'un  ennemi  qu'il  fallait  détruire, 
an  lieu  d'y  voir  un  pouvoir  bienfaisant  dont  il  fallait 
perfectionner  l'organisation  ;  elle  le  considéra  dans  ses 
rapports  politiques  bien  plus  que  dans  ses  rapports 
civils;  elle  ne  rit  que  la  nécessité  de  renverser  les 
parlements ,  au  lieu  de  songer  à  celle  d'instituer 
des  iiiees  assez  forts  et  assez  habiles  pour  prononcer 
équitablement  sur  tous  les  différends  des  citoyens;  elle 
craignit  que  des  corps  trop  nombreux  et  trop  puissants 
ne  missent  la  liberté  politique  en  danger,  en  tyranni- 
sant la  liberté  civile  ;  et  forcée  de  conserver  le  trône 
elle  ne  voulut  pas  du  moins  qu'il  pût  trouver  un  ap- 
pui contre  le  peuple  dans  ces  mêmes  corporations  qui 
l'avaient  comoattu  jusqu'alors.  Mais  dans  cette  partie 
de  l'organisation  publique ,  ainsi  que  dans  toutes  les 
autres,  le  moment  est  arrivé  où  il  semble  possible  de 
(lire  tout  ce  qui  est  bien ,  indépendamment  de  tout  ce 
qui  a  existé  de  mal. 

Nous  avons  cherché  à  donner  aux  tribunaux  assez 
d*éclat  et  d'étendue  pour  y  appeler  des  hommes  ins- 
truits, pour  les  investir  d'une  considération  suffisante; 
pour  leur  préparer,  par  Thabitude  des  affaires,  l'expé- 
rience et  l  instruction ,  pour  en  diminuer  le  nombre , 
en  facilitant  ainsi  au  peuple  les  moyens  de  faire  de 
meilleurs  choix,  sans  créer  des  corporations  redouta- 
bles qui  pussent  rivaliser  avec  les  autres  pouvoirs  que 
nous  vous  proposons  d' f nsti tuer. 

En  nous  occupant  de  cette  question  importante  de 
notre  travail,  nous  avonssoigneusement  distingué  deux 
parties  essentielles  et  distinctes  dans  l'administration 
ludiciaire  :  l'une  appartient  plus  immédiatement  à  l'ac- 
tion de  la  puissance  publique  ;  elle  est  en  effet  une  des 
conditions  plus  particulièresde  l'association  commune; 
c'est  la  justice  criminelle  et  la  police  de  sûreté  :  la  so- 
ciété doit  l'organiser  dans  son  ensemble  comme  dans 
ses  détails ,  et  les  citoyens  courbés  devant  elle  ne  peu- 
vent plus  exercer  d'influence  sur  la  manière  dont  elle 
s'administre  ;  s'ils  y  remplissent  quelques  fonctions , 
c'est  par  délégation  du  corps  social,  c'est  comme  fonc- 
tionnaires piiBlics  et  non  comme  personnellement  in- 
téressés à  son  administration  actuelle.  L'autre  ne  sem- 
ble appartenir  qu'aux  citoyens  qui  la  réclament  ;  ils 
sont  les  maîtres  d'en  modifier  l  action ,  d'en  régler , 
pour  ainsi  dire ,  la  législation  et  les  formes  ;  elle  n'est 
point  au-dessus  d'eux,  mais  parmi  eux,  et  la  société  ne 
peut  intervenir  et  s'interposer  entre  eux  et  elle  que 
lorsqu'il  n'existe  plus-dans  eux-mêmes  aucun  moven 
de  s'accorder  :  celle-là  est  la  justice  civile.  Nous  l'a- 
vons donc  séparée  de  la  justice  criminelle. 

Leur  organisation  devait  être  différente,  puisque  le 
principe  qui  doit  les  diriger  n'est  pas  le  même ,  puis- 
que tandis  que  la  marche  de  l'une  est  invariable  et  fixe, 
quesesformes  sont  sacrées,  la  direction  de  l'autre,  son 
application  peuvent  changer,  en  quelque  sorte,  au  gré 
des  citoyens  qui  l'invoquent  Les  ministres  de  l'une, 
d'ailleurs ,  exercent  une  magistrature  terrible ,  tandis 
que  ceux  de  l'autre  ne  sont  appelés  qu'à  des  fonctions 
pacifiques,  bien  plus  conciliatrices  que  rigoureuses. 
Le  maintien  de  la  liberté  civile  exigeait  non  moins  im- 
périeusement que  cette  division  fût  conservée.  C'est  une 
puissance  assez  redoutable  que  celle  qui  orononce  tous 


les  jours  sur  la  vie  et  sur  l'honneur  des  hommes,  sans 
lui  donner  encore  le  droit  de  prononcer  sur  leurs  pro- 
priétés. 

En  nous  occupant  de  la  justice  criminelle,  nous  n'a- 
vons eu  garde  de  porter  la  moindre  atteinte  à  la  subli- 
me institution  des  jurés ,  dont  la  théorie  a  été  si  heu- 
reusement confirmée  par  l'application  des  principes 
qui  en  sont  la  base ,  et  même  par  leur  violation  ;  nous 
1  avons  considérée  comme  le  palladium  de  la  liberté; 
comme  un  des  plus  grands  bienfaits  que  la  révolution 
ait  pu  procurer  aux  Français,  et  nous  avons  cru  la  per- 
fectionner encore  en  n'anandonnant  plus  à  un  seul 
homme,  au  prociireur-général-syndic  d'un  départe^ 
ment,  la  fonction  de  nommer  les  jurés.  ' 

En  jetant  les  yeux  sur  les  crimes  de  la  tyrannie  que 
vous  avez  détruite,  nous  avons  vu  vos  infâmes  oppres- 
seurs ne  conserver  de  cette  institution  sublime  que  son 
nom  qu'ils  prostituaient ,  transformer  des  jurés  en  des 
commissaires,  leur  enlever  toutes  les  formes  qui  garan- 
tissaient leur  indépendaVice,  donner  des  lois  à  leur  con- 
viction ,  les  forcer  d'opiner  à  voix  haute,  afin  de  les 
subjuguer  par  leurs  satellites,  leur  défendre  les  inter- 
rogatojresqui  pouvaient  lesinstruire ,  ne  plusles  laisser 
les  maîtres  de  prononcer  sur  l'intention  de  l'accusé; 
enfin  les  forcer  de  déclarer  à  une  certaine  époque  que 
celui-ci  n'avait  plus  rien  à  dire  pour  sa  justification. 

Frappés.de  la  crainte  de  voir  renaître  de  oareils  cri- 
mes, nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  ae  garantir 
constitutionnellement  la  rigoureuse  observation  des 
formes,  sans  lesquelles  il  n'est  plus  de  jurés. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  sans  doute ,  que  l'innocence 
puisse  être  rassurée  contre  la  crainte  cPêtre  la  victime 
de  la  partialité  d'un  jugement,  il  faut  encore  lui  garan- 
tir qu  elle  ne  sera  que  difficilement  exposée  aux  incon- 
vénients d'une  instruction  criminelle,  toujours  frop 
longue,  à  la  perte  momentanée  de  sa  liberté,  aux  in- 
certituaes  alarmantes,  même  pour  la  conscience  la  plus 
pure  :  nous  avons  donc  conservé  le  jury  d'accusation , 
et  toutes  les  formes  qui  précèdent  ou  accompagnent  la 
déclaration  qui  doit  motiver  la  mise  d'un  citoyen  en 
jugement. 

Le  droit  d'accuser  les  citoyens ,  de  les  traduire  au 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  leur  sort,  ne  peut  être 
délégué  à  un  seul  homme.  Si  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre n'eût  pas  affranchi  son  infime  tribunal  des  for- 
mes préparatoires,  des  milliers  de  Français  assassinés 
vivraient  encore  ;  et  si  jamais  la  voix  de  l'expérience  doit 
êtf'c  écoutée,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  des  hommes 
et  de  la  liberté  publique.  Ainsi  nous  vous  proposons 
de  décréter  que,  lorsqu'il  s'anra  des  crimes  d'état,  des 
attentats  contre  la  sûreté  publique ,  de  la  responsabi- 
lité des  premiers  fonctionnaires  publics,  le  corps  légis- 
latif aura  seul  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  juge- 
ment ,  en  suivant  les  formes  prescrites  pour  tous  les 
décrets. 

Une  haute  cour  de  ju^ce,  nommée  par  le  peuple , 
indépendante  des  pouvoirs  constitués,  établie  a  trente 
lieues  du  corps  législatif,  prononcera  sur  l'accusation. 
Sesjugements  seront  solennels;  on  ne  peut  les  envi- 
ronner de  trop  d'éclats  Nous  avons  lieu  de  penser  qu'ils  i 
seront  rares ,  mais  du  moins  ils  seront  impartiaux  ;  et 
si,nialgrélapuretéde  nos  lois,  la  simplicité  des  mœurs 
qui  en  résulteront,  il  existe  encore  des  hommes  coupa- 
liles  qui  osent  conspirer  contre  la  liberté,  au  lieu  dft 
jouir  de  ses  bienfaits,  les  formes  mêmes  de  leur  juge 
ment  sauront  imposer  à  tous  ceux  qui  seraient  ten- 
tés de  les'imiter.  Quelques  législateurs  anciens  oubliè- 
rent de  faire  des  lois  contre  le  parricide.  Nous  aimons 
à  penser  que,  lorsque  notre  gouvernement  sera  établi, 
que  la  liberté  sera  consolidée  sur  des  bases  inébranla- 
bles, que,  lorsque  la  prospérité  générale  sera  le  résul- 
tat de  vos  institutions,  lés  crimes  d'état  cesseront  d'ê- 
tre connus. 
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Bq  Bout  oecnpanl  de  la  Justice  cifila^  en  examinant 

iusau'à  quel  point  elle  doit  appartenir  a  1  aiitorilé  pu- 

bliauc,  nous  avons  ëlë  froppéi  de  plusieurs  idées  de 

pfrfftUomieaient  sur  lesuuellcs  nous  avons  appelé  la 
K.        ....  é — jii^  M^.,*.  r.»»n0  'l'abord 

'action 
aux 

droits  des  hommes  de  laisser  a  chacun  d  eux,  eji  cas  de 
différends,  le  droit  de  nommer  celui  dont  la  décision 
devait  les  terminer,  lia  paru  d'abord  à  plusieurs  dVii- 
ire  nous  que  forcer  les  citoyens  à  prendre  pour  juges 
des  fonctionnaires  nommes  par  le  peu;)le.dans  les  cas 
qui  n'inléressaienl  qu'eux  seuls ,  c  était  ffêner  leur  li- 


iuge  nommé  par  la  loi,  et  qu^alors  la  difliculte  restant 
toujours  la  même  il  en  résultait  riiiconvémeutde  n  a- 
voir  pas  adopté  d'avance,  pour  ce  tribunal,  la  meilleure 
organisation  possible.  Daulres  objections  se  sont  pré- 
sentées contre  ce  système  et  ont  engagé  ceux  mêmes 
qui  l'avaient  d'abord  le  plus  constamment  soutenu,  à 
se  réunir  à  ceux  qui  le  rejetaient.  Nous  ne  vous  le  répé- 
terons pas  ;  nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que ,  Si 
elles  sont  insurmontables  lorsqu'il  s'agit  de  rarbitraçe 
forcé,  elles  deviennent  heureusement  nulles  lorsqu  il 
s'agit  de  l'arbitrage  volontaire.  Nous  avons  favorisé, 
autant  que  nous  l'avons  pu,  celte  manière  de  terminer 
les  différends,  et  peut  être  le  tcmns  n'esl-il  pas  éloigné 
où  leshommes  seront  assez  éclairés  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts pour  n*en  pas  réclamer  d'autres.  En  attendant 
nous  avons  conservé  cette  disposition  antérieure  de  nos 
loi»,  qui  établit  des  bureaux  de  conciliation ,  et  celle 
non  moins  précieuse  qui  veut  que  l'arbitrage  soit  délU 
nitif,  lorsque  le  contraire  n'a  pas  été  stipulé  d'avance. 
La  seconde  idée  qul  s  est  offerte  à  nous  a  été  Tins- 
titulion  des  jurés  en  matière  civile.  La  sublimité  dé 
celte  institution,  en  matière  criminelle,  nous  avait  fait 
désirer  de  l'appliquer  &  la  Justice  civile;  nous  étions 
ambitieux,  nous  osons  le  dire,  de.  pouvoir  ajouter  un 
égal  bienfait  à  celui  que  l'assemblée  constituantes  ré- 
pandu sur  la  France  entière }  mais  nous  avons  été  for* 
ces  d'y  renoncer.  L'institution  du  jury  repose  essen- 
tiellement sur  la  séparation  du  point  de  fait  et  du  point 
de  droit.  En  matière  criminelle,  cette  séparation  existe 

Sar  la  même  nature;  toutes  les  fois  qu'il  est  certain 
'un  délit ,  il  s'agit  de  décider  d'abord  quel  est  celui 
«uiTa  commis,  et  ensuite  quelle  peine  il  mérite.  Il  y  a 
là  deux  opérations  de  l'esprit  absolument  distinctes  et 
séparées;  qu'elles  soient conliées  à  deux  hommes,  ou 
qu  elles  lesoietitâ  un  seul,  elles  ne  peuveniétre  laites 
que  séparément,  sans  être  modiliées  l'une  par  fautre. 
En  matière  civile ,  au  contraire ,  où  il  s'agit  le  plus 
souvent  de  l'interprétation  d'une  loi  ou  d'un  article  de 
convention ,  le  point  de  droit  cl  le  point  de  fait  sont 
tellement  confondus,  ils  agissent  tellement  l'un  sur 
l'autre,  qu'il  est  souvent  Impossible  de  les  séparer,  et 
que  quelquefois  même,  si  cela  était  possible,  ce  serait 
un  moyen  certain  d'arriver  à  un  mauvais  résultat. 

Nous  avons  considéré  l'organisation  actuelle  des 
tribunaux;  et  nous  avons  cru  qu'il  était  impossible  de 
les  laisser  subsister  tels  qu'ils  sont  ;  54T  Iribunaui:  ju- 
geant en  dernier  appel  les  uns  par  rapport  aux  autres, 
composés  seulement  de  cinq  juges  presque  sans  res- 
sort, le  plus  souvent  sans  occupation ,  nous  ont  paru 
ne  pouvoir  être  conservés. 

Si  l'assemblée  constituante  n'adopta  celte  organisa- 
tion que  dans  la  crainte  où  elle  était  de  créer,  (Timsles 
tribunaux  supprimés,  des  corporations  redoubbles  ; 
si  elle  était  trop  près  des  parlements  pour  ne  pas  pous* 
ser  jusqu'à  la  pusillanimité  la  crainte  de  les  repro- 
duire, nous,  Jîommes-noùs  trop  près  de  l'anarchie,  de 
la  désorganisation  du  corps  social  pour  ne  pas  craindr* 


à  notre  tour  de  multiplie)*  i  Tinfini  les  comblusllôfiS; 
politiques  ;,pour  ne  pas  sentir  la  nécessité  d'en  fortifier 
tous  les  resiorts,  et  de  donner  à  toutes  les  parties  de 
rorganisiitionpnbHqne  une  intensité  sufflsante?  D'ail* 
leurs  l'idée  d'attacher  un  tribunal  à  chaque  district 
ne  peut  plus  exister  dans  un  ordre  de  choses  où  les 
distincts  sont  stipprimés;  au  lieu  d'un  rrlbunal  pardis^ 
trict,  nous  vous  proposons  d'en  établir  un  seul  par  dé- 
partement. 

Vous  trouverez  dans  cette  proposition  l'avantage  de 
ne  nas  conserver  une  foule  .de  fonctionnaires  oisifs, 
de  aiminuer  la  dépense,  même  en  augmentant  les  trai- 
tements ;  de  donner  aux  citoyens  investis  du  pouvoir 
judiciaire  assez  d'occupations  pour  les  mettre  a  portée 
denroliter  bientôt  des  lumières  de  l'expérience;  de  fa- 
ciliter au  peuple  les  moyens  de  faire  de  inell  leurs  chobr^ 
en  lui  demandant  un  bien  plus  petit  nombre. 

Nous  laissons  subsister  les  appels  circulaires  d'un 
département  à  Tautre  ;  mais  le  corps  législatif  doit 
iixer  ces  arrondissements  d'appel,  Vous  éviterez,  par 
ce  nouveau  plan,  l'inconvéuienlqui  existe  atyourd'hui 
de  faire  réformer  par  trois  ju^es  un  jugement  rendu  h 
l'unanimité  par  cinq^  de  manière  que  sept  avis  peuvent 
être  inlirmés  par  trois.  Pour  ceteflét,  nous  vous  pro- 
posons de  composer  des  tribunaux  de  quatorze  Juges  : 
en  ne  changeant  rien  au  tribunal  criminel,  auprès  du 
quefquatorze  juges  civils  font  un  service  périodique, 
le  tribunal  civil  restera  composé  de  dix  membres:  Ils 
se  diviseront  en  deux  sections  pour  juger  en  première 
instance:  ils  se  réuniront  en  une  seule  pour  jnger  les 
causes  d^anpel.  Nous  vous  proposerons  de  ne  rien 
chiinger  à  la  publicité  de  l'instruction.  Celte  publicité 
est,  pour  les  citoyens,  une  garantie  de  plus  :  il  y  a  dans 
le  cœur  de  tous  leshommes,  même  dans  celui  des  mé<> 
chants,  une  pudeur  secrète  qui  les  empêche  de  faire  le 
mal,  quand  ils  sont  sûrs  qu'il  sera  connu.  C'est  un 
puissant  véhicule  pour  bien  faire,  que  celle  voix  îm*^ 
périeuse  qui  faitentendre  à  la  conscience  de  tout  fonc^ 
tionnaire  public  ces  paroles  tout  à  la  fois  consolatrices 
et  terribles  :  Sounens^toi  que  tes  conciiçyens  von 
te  Juger  ( 

Nous  ne  changeons  rien  à  la  justice  de  paix  ;  c'est , 
de  tous  les  bien&its  dé  la  révolution»  celui  qui  a  été  le 
plus  constimmenl  senti,  le  mleuxconservé.  Les  tyrans, 
dévastateurs  de  la  France  ,  n'ont  pas  osé  souiller  de 
leurs  mdins  impures  cette  consolante  institution,  ei 
elle  a  échappé  même  aux  atteintes  du  gouvernement 
révolutionnaire;  elle  acquerra  un  nouveau  degré  d'in- 
fluence de  l'ensemble  et  de  la  réunion  des  autres  com- 
binaisons politiques  qui  vous  seront  successivement 
proposées. 

La  nécessité  desurveiller  la  stabilité  de  la  législatiob 
civile  et  criminelle,  de  maintenir  les  mêmes  formes 
dans  la  république  tout  entière,  vous  imposera  la  Ui 
de  conserver  aussi  le  tribunal  de  cassation ,  qui ,  snns 
avoir  aucune  supériorité  sur  les  tribunaux  ordinaires, 
en  est  cependant  le  surveillant  habilueL 

Le  corps  législatif  pourra,  si  l'intérêt  public  l'exige, 
angmcnter  le  nombre  de  ses  membres  ;  mais  avec  une 
restriction  telle,  qu'il  ne  puisse  jamais  former  un  corps 
capable  d'alarmer  la  liberté. 

Si  le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  la  souvcrai 
neté  qui  lui  appartient  ;  s'il  ne  peut  gouverner  que  pai 
ses  délégués;  si ,  lorS  même  qu'il  est  peu  nombreux, 
il  ne  peut  sans  inconvénient  conserver  la  fonction  de 
faire  des  lois;  si  une  constitution  repiésentative  est  lonl 
ce  que  peut  réclamer  poyr  une  nation  de  25  millions 
d'hommes  le  plus  ardent  amour  de  la  liberté,  il  suit  an 
moins  que  cette  constitution  sera  d'autant  plus  parfbite 
que  les  choix  du  peuple  seront  plus  directement  son 
ouvrage.  Puisqu'il  est  forcé  de  substituer  à  sa  volonté 
directe  une  volonté  présumée ,  énoncée  par  ses  re- 
présentants, il  faut  que  ses  représentants  soient  résl* 
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i«i&eiit  céiix  qu'il  a  rôalii  nommer,  que  ton  rctn  soit 
pur  et  son  choix  libre,  et  que  nul  du  moins  ne.  puisse 
uiterposer  son  influence  entre  le  peuple  qui  cnoisil 
ceux  qui  doivent  stipuler  en  son  nom,  et  ceux  qui  doi- 
Tent  stipuler  pour  le  peuple. 

La  mode  électoral  adopté  par  laoonatitution  de  170l| 
diaprés  celui  mis'en  usage  dons  les  éleetiona  de  BO, 
ayait  Tinconvénient  rëritablement  funeste  de  aubsti* 
tuer  au  choix  direct  du  peuple  celui  d*une  asaemblée 
nommA  par  lui.  Nous  avons  dû  conserver  au  peuple 
la  faculté  de  nommer  directement  sea  législateurs  et 
ses  magistrats.  Lescorps  électoraux  éprouvent,  comme 
toutes  les  assemblées,  les  dangers  d'un  entraînement 
trop  rapide.  Elles  ont  trop  souvent  cédé  à  Tenthou- 
siasme  qu'tin  orateur  sait  produire,  i  riflflnence  d*une 

grande  réputation,  et  à  toutes  les  impulsions  que  des 
ommes  habiles  savaient  leur  donner.  - 

Ce  furent  \e)  crimes  du  2  sentembre  qui,  en  épou*> 
vantant  le  corps  électoral,  élevèrent  Marat  et  RoDes* 
pierre  au  rang  auguste  de  législateurs.  Ce  fut  Tintrigue 
et  d*autrc8  moyens  9111  en  appelèrent  d'autres  parmi 
TOUS.  Ces  inconvénients  n'existeront  pas  lorsque  les 
assemblées  primaires  nommerontseules;  surtout  si,  au 
lieu  de  diviser  la  France,  comme  la  constitution  de 
1793  le  faisait,  en  des  arrondissements  de  quaruntu 
mille  âmes,  chargés  de  nommer  un  seul  représentant, 
ce  qui  ouvre  de  nouveaux  moyens  a  l'intrigue  et  h  la 
médiocrité,  vous  faites  voter  chaaue  citoyen  pour  tou)i 
ceux  que  son  département  doit  eiire  ,  car  alors  vous 
neutralisez  toutes  les  combiuaisons  de  Tintrigue  en  lui 
donnant  un  trop  long  espace  à  parcourir,  trop  dindi- 
vidus  à  corrompre,  en  accordant  ainsi  plus  de  latitude 
a  la  préférence  de  chacun. 

Le  plusdifijcile  sans  doute  était  de  trouver  un  mode 
de  scrutin  qui  pût  respecter  la  volonté  de  chacun  sans 
entraîner  trop  de  longueur.  Votre  comité  de  constitu- 
tion vous  en  avait  proposé  un,  nous  l'avons  provisoi- 


rement adopté,  non  qu'il  nous  ait  paru  entièrement 
bon,  mais  parce  que,  cle  te 

c'est  celu*      * '~ 

suffrage. 


c'est  celui  qui  consacre 


tous  ceux  que  nous  avons  vus, 
le  mieux  Tinfluence  de  chaque 


Vous  sentes  que  nous  n  avons  pu  concevoir  aucune 
élection  â  voix  naute  ;  la  liberté  n'est  plus  si  entière 
duand  il  S'agit  de  nommer  un  homme  dontl'élection  se 
fait  ainsi,  (fest  Â  cette  pratique  meurtrière,  inventée 
par  vos  oppresseurs ,  que  vous  avez  dû  tant  de  mau- 
vdis  choix.  Ceux  qui  osèrent  la  proposer,  et  qui  ne  le 
firent  uu'en  parlant  du  cQurage  de^s  républicains,  sa- 
vaient l)ien  quel  fond  il  fallait  faire  sur  le  courage  de 
tout  homme  forcé  de  prononcer  devant  la  multitude 
pour  ou  contre  celui  qu*elle  protège.  D'ailleurs,  dans 
cette  manièred'élire,  celui  qui  opine  le  premier  a  essen- 
tiellement l'initiative  du  choix,  et  son  influence  est  in- 
calculable sur  les  hommes  faibles  qui  lui  succèdent» 

Maiscen*est  pas  assezd*avoir  établi  sur  les  principes 
de  la  Justice  et  de  l'égalité  Torganisation  de  tous  les 
pouvoirs  ;  d'avoir  donné  au  peuple  une  constitution 
qui  assure  la  liberté  et  la  paix,  il  faut  qu'il  existe  dans 
ses  propres  lois  des  moyens  faciles  de  la  perfectionner, 
d'en  changer  les  diverses  parties,  lorsque  les  circons- 
tances changent  elles-mêmes»  11  ne  faut  pas  que  tout 
changement  ne  puisse  s'opérefque  par  une  révQÏu- 
tTonTinaut  que  Ta  volonté  du  peuple  puisse  se  pro- 
noncer sans  secousses,  et  se  mauirester  sans  obstacles. 

Nous  be  vous  proposerons  pasd'appeler  périodique- 
ment des  conventions  nationales,  il  pourrait  arriver 
que  la  constitution,  aux  époques  indiquées,  n'eût  au- 
cun besoin  de  révision,  et  ce  serait  une  faute  que  dcii 
provoquer  une  sans  nécessité.  Le  retour  d'une  conveiH 
tion,  prévu  d'avance,  ofVrirait  à  tous  les  intrigants,  à 
touaceux qui  ont  besoin  d  un  bouleversement  quel- 
conque, une  espérance  qu'il  faut  leur  ûter,  comme  ce 
serait  un  sujet  aiiiquiétude  pour  tous  les  citoyens  pai- 


sil^es.  Nous  avons  crn  que  le  corps  législatif  serait 
sufhsamment  éclairé  sur  les  défauts  de  l^rganisatton 
sociale  pour  devoir  être  chargé  seul  de  provoquer  une 
révision  que  rexpérience  lui  aurait  démontré  être  né- 
cessaire ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  toutefois  devoir 
abandonner  au  hasard  d*une  seule  de  ses  délibérations 
une  résolution  aussi  importante.  Il  faudra  qu'il  y  eu 
ait  trois  à  des  époques  très  éloignées  pour  que  cette 
révision  ait  lieu,  et  noUs  croyons  que  dans  ce  cas  seu- 
lement le  Conseil  des  Anciens  chargé  pi  us  spécialement 
de  la  conservation  des  lots  doit  avoir  rinitiatlve. 

Nous  avons  mis  ainsi  d*une  manière  nlusparticu-> 
lière,  sous  la  sauvegarde  de  la  raison  et  cle  la  maturitd 
de  Tige,  une  consUtution  â  laquelle  il  sera  toujours 
extrêmement  dangereux  de  toucher.  Sur  cette  propo- 
sition, acceptée  par  te  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  sera 
nommé  par  le  peuple  une  assemblée  de  révision,  com» 
posée  de  deux  membres  par  département;  mais  comme 
cest  une  puissance  tellement  redoutable  qu'une  as- 
semblée qui  réunit  tous  les  pouvoirs,  il  nous  a  paru 
indispensablement  nécessaire  d*empêcher  que  celle 

?[ui  révisera  -"'' " — ' ^ — '-  ^' • 
onction. 

cupera  di ^.,  ^„ ,  ^, 

jusqu^è  ce  que  son  travail  ait  été  adopté,  les  pouvoirs 
publics  seront  exercés  conformément  aux  précédentes 
lois  ;  dès  qu'il  sera  terminé,  ce  travail ,  et  au  moment 
de  sa  séparation,  elle  l'adressera  à  ces  mêmes  pouvoirs, 
<|ui  seront  tenus  de  le  faire  publier,  de  le  soumettre  à 
l  acceptation  du  peuple ,  et  d'en  assurer  l'exécution. 
Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  changer  la  ré- 
daction de  plusieurs  articles  cle  la  Déclaration  des 
droits  de  Thomme  ,  en  substituant  des  dciiuitions 
claires  à  des  tournures  vagues,  obscures  et  captieuses, 
qui  ne  pouvaient  qu'égarer.  Cette  déclaration  n'est 
pas  une  loi,  et  il  est  bon  de  le  répéter,  knats  elle  doit 
être  le  recueil  de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose 
l'organisation  social*^  :  c'est  le  préambule  nécessaire 
de  toute  constitution  libre  et  juste  ;  c'est  le  guide  des 
législateurs.  Nous  en  avons  banni  avec  soin  tous  ces 
axiomes  anarchjques  recueillis  par  la  tyrannie  qui 
voulait  tout  bouleverser,  afin  de  tout  asservir;  ces  dé- 
tcstibles  maximes ,  la  violation  de  tous  les  principes 
et  le  renversement  de  tous  les  droits,  qui  semblent  au- 
toriser chaque  individu  coupable  a  attaquer  la  société 
tout  entière,  et  donnera  une  minorité  turbulente  et 
factieuse  le  privilège  de  troubler  les  résolub'ons  pai- 
sibles et  justes  de  la  majorité  du  peuple,  qui  seule  doit 
être  souveraine.  Vous  ne  désapprouverez  point  ces 
corrections;  vous  conviendrez  qu'il  est  immoral,  im- 
politique et  excessivement  dangereux  d'établir  dans 
une  constitution  un  principe  de  désorganisation ^ussi 
funeste  que  celui  qui  provoque  l'insurrcclion  contre 
les  actes  de  tout  gouvernement.  Vous  eonviendt'cz 
au'il  est  impossible  d'énoncer  avec  précision  le  cas  011 
1  insurrection  est  légitime  et  devient  un  droit,  et  que 
cependant,  s*il  est  une  circonstance  dans  laquelle  une 
disposition  vague  puisse  être  funeste,  c'est  celle-là. 
Mais  il  est  une  vérité  constante,  c'est  que,  lorsque 
l'insurrection  est  générale,  elle  n'a  plus  besoin  aa- 
pologie,  et  que,  lorsqu'elle  est  partielle,  elle  est  tou- 
jours coupable.  Nous  avons  donc  supprimé  Tartl- 
.cle  XXXV,  qui  furrouvrage  de  RoLesiMcrrc .  et  qui, 
jdansplus  a  une  circonstance,  a  été  le  cri  de  rallienient 
QC^  brigands  armés  contre  vous. 

Parmi  les  dispositions  généra lc§  du  projet  que  nous 
vous  proposons,  vous  trouverez  celles  qui  garantissent 
d'une  manière  plus  particulière  la  liberté  des  citoyens» 
dont  celle  de  la  presse  fait  partie;  celles  qui  ont  rap- 
port au  droit  de  pétition,  droit  incontesbible  et  sucré 
sans  doute,  et  dont  l'exercice  ne  peut  êtn:  gêné,  lors- 

gu'il  est  réclamé  individuellement ,  mais  qu'il  faut 
ieu  se  garder  de  laisser  usurper  jamais  par  une  cor- 
poration quelconque,  laquelle  substitue  alors  a  i'opi- 


no 


Dion  individuelle  celle  d*une  majorité  factice,  et 
assure  à  des  hommes  coupables,  forts  de  leur  nombre 
et  de  leur  crédit ,  le  pouvoir  d'intimer  des  ordres , 
sous  prétexte  d*adresser  des  plaintes.  Enfin  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  de  consacrer,  par  des 
dispositions  claires  et  précises,  le  droit  qu'ont  tous 
les  citoyens  de  s'assembler  paisiblement ,  mais  en  dé- 
terminant en  même  temps  les  conditions  que  la  so- 
ciété réclame  pour  empêcher  que  ces  assemblées  ne 
puissent  lui  nuire.  Il  ne  faut  pas  laisser  rétablir  cette 
agrégation  liberticide  qui ,  par  ses  affiliations  nom- 
br<*uses,  par  sa  tyrannique  influence,  était  parvenue  à 
former  oans  TEtat  une  puissance  su|)érieure  à  toutes 
les  autres  ;  laquelle ,  livrée  à  un  petit  nombre  de  so- 
ciétaires vendus  eux-mêmes  à  quelques  factieux  habi- 
les ,  représentait  au  milieu  de  nous  une  aristocratie 
cent  fois  plus  terrible  que  toutes  celles  que  la  révolu- 
tion a  renversées.  Nous  pensons  qu^aucune  société  ne 
peut  s*appeler  populaire  sans  attenter  aux  droits  du 
peuple  entier.  11  n'y  a  d'assemblées  populaires  que  les 
portions  légalement  instituées  de  la  grande  assemblée 
de  tout  le  peuple.  Pour  qu'une  société  soit  populaire, 
il  faut  que  chaque  citoyen  y  soit  appelé,  par  cela  seul 
qu'il  est  citoyen ,  et  pour  y  exercer  comme  tous  les 
autres  les  droits  que  le  corps  social  conserve  à  tous. 
Sans  cette  égalité  d'admission  -,  il  n'y  a  que  des  agré- 
gations particulières  que  la  police  doit  surveiller 

Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les  principes  les 
plus  certains  de  toute  organisation  politique;  s'il  est 
indispensable  de  les  réclamer,  c'est  lorsque  leur  vio- 
lation et  leur  oubli  viennent  d'occasionner  les  plus 

grands  maux. 

(La  suite  à  demain,) 


SUITB  DB  LA  SBANCJS  DU   il   MESSIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Doulcet ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète 

»  Que  le  représentant  du  peuple  Rouhièr  est  autorisé 
à  organiser  a  Toulon  une  commission  municipale , 
pour  y  exercef  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au 
commandant  de  la  place,  tant  que  cette  commune  res- 
tera en  état  de  siège.  • 

Personne ,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  les  pères  et  mères 
des  émigrés. 

Johannot  propose  de  convertir  en  opposition  le  sé- 
questre sur  les  biens  des  individus  dont  il  s'agit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

D'autres  membres  proposent  quelques  amende- 
ments, dont  une  partie  est  adoptée. 

Lanjuinais  ;  Si  nous  étions  aussi  loin  du  10  mars 
que  nous  devrions  l'être  par  nos  principes  et  nos  sen- 
timents ,  nous  nous  empresserions ,  citoyens,  de  rap- 
porter l'injuste  loi  qui  fut  prononcée  a' cette  époque 
contre  les  parents  des  émigrés  qui ,  loin  de  partager 
les  crimes  de  leurs  enfants,  sont  restés  paisibles  parmi 
nous.  Qui  la  proposa  le  10  mars,  cette  toi  qui  confond 
si  évidemment  1  innocent  avec  le  coupable?  MeauUe  : 
c'est  assez  vous  en  dire.  Il  fit  consacrer  par  ce  décret 
la  plus  épouvantable  contradiction  de  termes  et  d'i- 
dées, la  plus  alTreuse  violation  des  principes  de  la  jus- 
tice et  des  droits  des  citoyens  :  la  Déclaration  de  ces 
droits  dit  que  nul  ne  peut  être  puni  pour  les  crimes 
d'autrui.  Ce  principe  sacré,  vous  le  connaissez  tous, 
vous  voulez  le  maintenir,  vous  voulez  qu'il  s'applique 
indistinctement  à  tous  les  Français.  Eh  bien  !  peut<on 
dire  au  père  d'un  émigré:  Tu  seras  puni  pour  le  crime 
de  ton  fils  qui   nnand  il  l'a  commis ,  était  à  vingt 


lieues  de  toi .  et  ne  fa  ni  consulté  m  averti.  Ptonl-Qn 
dire  à  rateui  d'un  émigré:  Tu  seras  puni  pour  quel- 

Îues-uns  de  tes  descendants  que  tu  n'as  jamais  vus. 
e  vous  le  demande,  citoyens ,  poiivez-vous  concilier 
cette  monstruosité  avec  les  principes  de  justice  impar- 
tiale qui  vous  dirigent?  Ou  renoncez  à  la  justice,  ou 
corrigez  dans  vos  lois  tout  ce  qui  la  choque  et  la  con- 
trarie. Non ,  vous  ne  voulez  pas  que  dix  mois  après  le 
9  thermidor  cette  horrible  loi  souille  encore  les  pages 
de  notre  code  criminel.  Soyez  justes  pour  le§  inno- 
cents et  ne  punissez  que  les  coupables.  (ViCs  applau- 
dissemeilts.)  Je  demande  le  rapport  de  cette  loi. 

GuYOMARD  :  Je  soutiens  que  sur  cent  pères  d'émi- 
grés, il  en  est  quatré'-vinst-dix-neuf  qui  ont  forcé 
leurs  enfants  à  abandonner  le  territoire  de  leur  patrie. 
(Quelques  applaudissements  et  quelques  murmures.) 

Qu'on  vienne  consulter  la  correspondance  du  co- 
mité de  sûreté  ^néralc,  et  l'on  verra  quelle  est  la 
conduite  qu'ils  tiennent;  on  jugera  s'ift  sont  suscep- 
tibles de  la  moindre  faveur. 

• 

On  invoque  la  justice ,  mais  pourquoi  ne  la  ré- 
clame-t-on  que  pour  les  particuliers  ?  Ne  la  doit-on 
pas  aussi  à  la  république?  Doit-on  oublier  les  inté- 
rêts de  l'une  pour  ne  se  souvenir  que  de  ceux  des  au- 
tres? 

Vous  avez  6té  aux  parents  d'émigrés  la  disposition 
de  leurs  biens,  et  vous  avez  bien  fait.  Vous  (teviez  vous 
attendre  que  des  gens  qui  empêchent  qu'on  achète  les 
domaines  nationaux ,  qui  déprécient  notre  monnaie , 
auraient  fait  passer  a  leurs  enfants  tout  ce  dont  vous 
leur  auriez  laissé  la  disposition ,  afin  de  soutenir  la 
guerre  qu'ils  ont  entreprise  contre  la  liberté. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  proposition  de  Lan- 
juinais soit  renvoyée  au  comité,  parce  que  la  elle.sera 
examinée  ;  mais  je  ne  pouvais  que  m'efirayer  en  voyant 
demander  à  l'improviste  le  rapport  d'une  loi  à  la- 
quelle l'existence  de  la  république  est  essentiellement 
liée.  Pour  le  malheur  de  la  France ,  nous  avons  trop 
porté  et  rapporté  de  fois  par  enthousiasme  ;  il  est 
temps  de  ne  plus  suivre  que  la  voix  de  la  sagesse  :  je 
consens  au  renvoi. 

Desvabs  :  Il  ne  faut  pas  laisser  l'opinion  publique 
flotter  incertaine  sur  une  question  aussi  importante. 
La  loi  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  parents 
des  émigrés  est  souverainement  juste,  car  ils  faisaient 
passer  des  fonds  à  leurs  enfants.  Elle  est  bonne  sur- 
tout en  politique,  et  il  importe  qu'elle  soit  maintenue, 
si  Ton  veut  ne  pas  porter  un  coup  funeste  à  nos  tinan* 
ces.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  Lanjuinais. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 

BoissY  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable  ;  la 
loi  dont  il  s'agit  est  au  moins  susceptible  d'un  nouvel 
examen. 

On  dit  que  le  crédit  public  tient  à  l'exisience  de  cette 
loi,  et  moi  je  soutiens  que  le  crédit  public  repose  es- 
sentiellement sur  la  Justice.  Ceux  qui  reçoivent  vos 
assignats  ne  s'y  trompent  pas;  ils  savent  à  l'avance, 
d'après  les  principes  qui  vous  animent ,  quelles  sont 
les  lois  que  vous  maintiendrez  ou  que  vous  rappor- 
terez. 

Lanjuinais  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  celle  du 
0  floréal  avait  été  rendue  sur  la  proposition  de  MeauUe  ; 
elle  fut  l'ouvngc  de  Danton ,  qui  apnt  besoin  de  se 
populariser  pour  supplanter  Robespierre,  renchéris- 
sait sur  lui  de  propositions  absurdes.  Danton  demanda 
la  confiscation  des  biens  appartenants  à  tous  les  pa- 
rents des  émigrés ,  à  l'exception  de  ceux  «dont  les  en- 
fants sortis  ou  territoire  de  France  étaient  majeuri 
avant  leur  émigration.  Cette  proposition  fut  amendée 
et  réduite  au  séquestre  des  revenus. 
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La  loi  pro|>osée  par  Dantou ,  tout  iniuste  <)u'cHe 
était,  faforisait  encore  plus  les  parents  des  cmiçrës , 
que  ne  le  fait  celle  du  9  floréal,  car  Danton  n  ôtait 
pas  la  disposition  de  leurs  biens  aux  aTeuIs  d*un  émi- 
eré.qui  ne  Tavaientpeut-étrepas  vu  depuis  trente  ans; 
if  avait  excepté  tous  les  parents  auxquels  on  ne  pou- 
vait plus  supposer  aucune  autorité  sur  leurs  entants 
devenus  majeurs  ;  il  ne  les  rendait  pas  responsables 
d*une  faute  qui  n*était  pas  la  leur.  Je  demande  le  ren- 
voi de  la  loi  au  comité  de  législation  pour  qu'elle  y 
soit  de  nouveau  examinée. 

N  ***  :  Cette  loi  est  digne  des  peuples  les  plus  bar- 
bares ,  et  je  m'étonne  encore  qu'après  avoir  décrété 
que  les  parents  des  émigrés  seront  obligés  de  donner 
à  la  république  une  partie  de  Jeur  fortune ,  par  cela 
seul  que  leurs  enfants  sont  émigrés ,  on  n*ait  pas  dé- 
crété aussi  que,  toutes  les  fois  qu'un  homme  sera  con- 
damné comme  traître  à  la  patrie,  on  s'emparera  aussi- 
tôt des  biens  de  ses  ascendants.  Un  père  peut-ii  jamais 
être  responsable  de  la  faute  de  son  lils? 

On  demande  le  renvoi  de  la  pronosition  de  Lanjui- 
nais  aux  comités  de  iégisUition  et  aes  iinances. 

BoissT  :  Il  ne  faut  pas  que,  pour  faire  un  acte  de 
justice ,  la  Convention  soit  arrêtée  par  des  considéra- 
tions de  finances. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  seul  comité  de 
législation. 

GuYOMARD  :  D'après  cela,  je  demande  aussi  le  rap- 
port des  anciennes  lois ,  qui  rendaient  les  maîtres 
responsables  des  faits  de  leurs  domestiques. 

Faure,  par  motion  d'ordre,  appelle  l'attention  de 
l'assemblée  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 

3ui  doit  précéder  In  constitution.  11  prétend  que  cette 
éclaration  préliminaire  est  insuffisante,  si  elle  n'est 
accompagnée  d'une  série  des  devoirs  qu'il  appartient 
à  chacun  de  remplir  dans  l'ordre  social.  En  parcou- 
rant les  différentes  époques  de  la  révolution ,  il  se 
plaint  de  ne  pas  voir  que  l'on  ait  mis  ce  principe  en 
usage;  et  il  attribue  à  cette  négligence  lesmalheursdont 
la  France  a  été  le  théâtre,  parce  que  la  proclamation 
du  droit  d'insurrection  a  fait  oublier  aux  citoyens  les 
devoirs  qu'ils  devaient  respecter  en  ^'insurgeant.  Il . 
demande  que  l'on  n'entame  aucune  discussion  sur  la 
constitution  avant  que  la  commission  des  Onze  ait 
présenté  une  série  des  devoirs  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

GABRAND-Couto»  :  L'idée  du  préopinantestbonne  ; 
déjà  elle  a  été  mise  à  exécution  par  la  république  de 
Genève.  Je  demande  que  sou  discours  soit  imprimé 
et  sa  proposition  renvoyée  a  la  commission  des  Onze. 

Le  renvoi  et  l'impression  sont  décrétés. 

La  sectîon  Lepelletier  est  admise  à  la  ))arre. 

L'orateur,  après  avoir  témoigné  toute  l'indignation 
du  peuple  contre  les  nouvelles  tentatives  de  ses  enne- 
mis, n'en  croit  pas  moins  dangereux  de  vomir  dans  la 
société  les  monstres  qui  l'ont  désolée  et  déchirée  si 
longtemps. 

•  Ne  parle-t-on ,  dit  l'orateur ,  des  tentatives  du 
royalisme  que  pour  nous  faire  oublier  les  crimes  du 
terrorisme?  Quelle  e^t  donc  cette  inconcevable  poli- 
tique? On  poursuit  les  brigands  qui  massacrent  au 
nom  de  Jésus,  et  on  protège,  on  met  en  liberté  ceux 
qui  ont  massacré  au  nom  de  Robespierre. 

»  Nous  demandons  aux  défenseurs  de  ces  monstres 
qui  en  a  ordonné  le  désarmement  ?  la  Convention  tout  ' 
e.itière  ;  qui  Ta  fait  exécuter  ?  ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  dans  les  journées  de  prairial  n'ont  pas 
Quitté  les  armes ,  qui  ont  partagé  vos  dangers,  et  qui 
étofent  déterm(pé$à  périr  ivec  vous. 


•  Ainsi  c'est  la  Convention  elle-même ,  ce  sont  tous 
ses  défenseurs  qu'on  voudrait  transformer  auiourd'hiii 
en  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  république. 

•  Ce  n'est  cas  tout  :  à  qui  défère-t-on  le  droit  de  ju- 

fer  les  motifs  pour  rendre  les  armes  et  mettre  en  li- 
erté?  C'est  aux  comités  civils.  On  demande  des  pièces, 
des  signatures,  on  veut  élever  des  procès  en  règle ,  et 
on  compte  aujourd'hui  pour  rien  la  voix  publique,  qui 
était  comptée  pour  tout,  lorsque  le  décret  du  l«r  prai- 
rial fut  rendu.  On  soumet  à  quelques  individus  les  ju- 
gements  rendus  par  des  assemblées  très  nombreuses; 
enfin  f  sous  le  manteau  de  l'humanité ,  on  couvre  les 
mesures  les  plus  atroces  et  les  plus  libcrticides;  car, 
il  faut  le  dire,  il  eût  mieux  valu  ne  jamais  sévir  contre 
les  scélérats  que  de  leur  rendre  aujourd'hui  les  poi- 
gnards qui  leur  ont^té  arrachés.  Cette  funeste  indul- 
gence sera  la  source  de  nouveaux  désastres  ;  elle  va 
ranimer  toutes  les  haines,  fournir  des  prétextes  à  tou- 
tes les  vengeances  particulières. 

»  Nous  vous  en  conjurons,  au  nom  de  la  patrie, 
que  votre  justice  écarte  ces  funestes  augures.  ' 

L'orateur  termine  en  disant:  •  La  franchise  et  le  cou- 
rage des  gouvernés,  la  justice  et  la  droiture  du  gou- 
vernement :  voilà  aans  tout  état  libre  les  bases  les 
plus  solides  de  la  confiance  publique  qui  est  seule  la 
vraie  source  de  votre  force.  » 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

«  L*a8semblée  génénle  de  la  section  Lepelletier,  insirnite 
qne  le»  bnireurs  de  sang  et  les  assassins  relèvent  partout  la 
tête*  qne  grand  nombre  d*enjtre  eux  sont  réarmés  et  renia 
dans  la  société;  considérant  qne  remettra  aux  comités  civils 
le  sojn  de  jnger  les  motifs  qni  ont  déterminé  l'exécution  de 
la  loi  du  1»  prairial,  c'est  faciliter  à  ces  homme»  les  moyens 
d'annuler  les  décisions  des  assemblées  générales;  que  ren- 
dre les  armes  aux  terroristes,  c'est  semer > des  ferments  de 
guerre  civile,  et  mettre  sons  les  poignards  les  citoyen»  cou- 
rageux qui  les  ont  démasqués  an  moment  où  la  patrie  était 
«n  danger  : 

»  Arrête,'!*  qu'il  sera  porté  A  la  Con*rention  nationale, 
nne  adresse  énonciatife  des  inquiétudes  de  la  section  Le- 
pelletier; 

■  S*  Qne  la  Convention  aéra  priée  de  vouloir  bien  ordon- 
ner qne  toutes  les  réclamations  des  individus  atteints  par 
l'effet  de  la  loi  du  !«  prairial  soient  renvoyées,  avant  la  dé- 
cision ,  aux  assemblées  générales.  » 

Le  président  répond  a  la  section  Lepelletier  que 
l'assemblée  a  entendu  avec  intérêt  cette  pétition  ; 

Su'clle  n'oubliera  jamais  que  toujours ,  dans  les  jours 
e  périls ,  la  section  Lepelletier  a  couru  des  premières 
aux  armes  pour  soutenir  et  défendre  la  république  et 
la  représentation  nationale. 

Deleclot  :  Cette  section  vient  vous  prouver  qu'elle 
ne  cesse  de  s'occuper  du  bien  public;  je  ne  parlerai 
pas  de  son  courage ,  chacun  le  connaît  ;  fe  l'ai  vu 
deux  fois;  je  me  suis  trouvé  à  sa  tête  dans  les  premiers 
jours  de  prairial.  Mais  elle  ignorait  sans  doute  que  le 
comité  de  sûreté  générale  s'occupe  des  mesures  à 
prendre  contre  l'espèce  d'hommes  sur  les(|uels  elle 
appelle  votre  attention.  Le  rapport  sera  fait  auj9ur- 
d  hui  ou  demain. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
pétition,  et  son  insertion  au  Bulletin. 

La  section  de  Brutus  vient  exprimer  les  mâmes  sen- 
timents ,  et  présenter  les  mêmes  objections  contre  la 
décision  du  comité  de  sûreté  générale,  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  été  désarmés  comme  agents  de  la  tyran* 
nie  qui  a  pesé  sur  la  France  avant  le  9  thermidor. 

PiERRET  :  Les  principes  contenus  dans  cette  adresse 
sont  ceux  du  comité  de  sûreté  générale;  mais  des  gens 
que  je  ne  nommerai  pas  viennent  souvent  solliciter 
en  faveur  d'hommes  qu'on  dit  avoir  été  égarés,  avoir 
eu  une  fièvre  chaude  de  révolution.  Je  demande  rim- 
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pression  ^  Vnânut ,  pour  que  chacun  y  lise  se&  de- 
Toirs.  (On  applaudit) 

Cette  proposition  est  décrétée, 

Jacob,  au  nom  du  comité  des  fioanoes ,  fait  adopter 
les  projete  do  décrets  suivants  : 

n  UConvfnlIon  nationale ,  aprèi  avolrentcnda  le  npport 
de  »on  comiié  de»  Hnancea,  section  de  Vcxainen  dea  corap- 
teat  décrète  ce  qai  snit  : 

»  ilrt,  l«».  Ua  complable»  qai  auraient  obtenu  ou  qui 
obtiendront  la  faculté  de  di»po«îr  de  »""  Ï'J'?*;°J\«»  »^- 
mia  à  i'hf  polhèquô  nationale,  à  la  charge  d'en  fcire  le  r«n- 
ScemeX-eront  tenu,  de  ae  eonfbrmwf  aos  dl.po.lUon. 

snivante.t 

,.  n.  Le.  vente»  que  lea  comptable,  m  propo.efoBl  d'ef- 
fectuer serotxt  faite,  en  préaenw  et  »o»  tt  «'^^"••'T  ^f 
Vaaent  de  la  comptabilité  nationale,  pmw  cellea  pawée.  à 
Farls:  et  pour  oellta  fkitea  lilleurt,  tu  préatnot  ft  aoua  la 
aarveillance  du  reci-veur  du  droit  d'enrisi»«»«*«<  du  dit- 
trici  dana  lequel  »o»t  situé,  le»  bien.. 

»  lir.  Lf  Ttndfur  Mra  tenu  de  rapport»  àj'asent  de  la 
compUbilUé  ou  au  receveur  du  droit  d'eûregij.lre^^^^ 
projet  du  contrat  d'allénaUon  »  «f  te  ua  •**«f«*»/'^*  *i° 
?èS  da  la  oontHbuUon  fondèff .  flonatatanl  TevalutUon  at 
le  revenu  de  Totajai  proposé  e»  vante. 

- 1 V . U iirt.  pr^vf nant de  II  vente  watera  ««^f* '••■•»'!• 
de  PacquéVeur  jusqu'au  remploi  qui  en  .#ra  fait,  .oïl  en 

acquisition,  nouvelle..  •P'»*  f»^P»'*»^'»?  tf.  1^^' ^.»*°; 
thécaires  anlcrieures  à  l'entrée  de.  comptable,  en  place»  ce 
qu'ils  wront  tenu,  de  Joalifitr  par  la  reniât  qui  wra  faite 
AL  contmt.  aulhonUquat  qui  éUbUmnt  Ita  wnlea  ou  autre, 
cliarge.. 

«  V.  Le.  nouvelle,  acquisition,  à  fcift  par  lea  eomptaWaa 
pour  opérer  le  remploi  preacrlt  par  lea  •'^•f*  P'*^;^"^ 
wront  éB-lement  Wtea  en  préwnoe  et  Moa  U  .urvelliance 
de  l'aeent  de  la  comptabilité  nationale,  pour  lea  acquiaillon. 
ftiitn»  à  Paris;  et,  pimr  ceUes  Ifeltea  allleura,  du  receveur  du 
droit  d'enrefistrement  du  district  de  la  altuaUon  dea  biena. 

»  VI  Sera  ledit  remplacement  jugé  valable  et  adml.,  lora- 
que  le  denier  du  prix  principal  de  racquisition  aéra  calculé 
sur  l'extrait  en  fbrme  du  rAle  delà  eontribution  fonei*re,at 
sur  le  taux  commun  du  pria  auquel  ae  v«Hl«it  lea  lmmen> 
blés  dans  le  district  dans  lequel  ils  sont  situés. 

„  TU  U»  nouvelle.  acquiaHlons  demaurerwit  apéelale- 
ment  affectée,  à  la  aèreté  de.  aommea  dont  le  comptable 
pourrait  être  Jugé  débiteur  par  Papurement  déûnitif  de  ae. 
compte.* 

a  VUl.  Lorsque  lea  formalité,  ti-^am.  pruacrilM  aufont 
été  rt mpliea,  que  l«agenl  de  la  comnUbilite  ou  le  receveur 
du  droit  d'enregistrement  auront  admis  le  remplacement, 
ce  uni  Mra  constaté  par  leur  accepUtion  aux  contrats  de 
nouvelle,  acquisition»  l'immeuble  vendu  par  le  eojnpiablc 
ne  sera  déclaré  libre qu^après que  Tagentde  la  comptabilité, 
soit  que  les  ventes  soient  faites  à  Paris  on  aillwra,  aur» 
donné,  aur  la  §ro9f  exécutiMm  du  contrat  quitUnce  des 
vendeur.,  un  tertiûcat  pour  servir  aux  mêmes  vendeurs  de 
Ulre  de  décharge  et  d'afl^anchisaement  de  l'hypothèque  na- 
tiou.Ie. 

a  IX.  Oau»  de»  comptable»  uni  .#  trouveront  obligés  de 
recevoir  des  remboursement»  de  rente. ,  ainsi  que  ceux  qui 
voudraient  faire  la  vente  d'inscription,  .ur  le  grand  livre, 
pour  fonds  d'avance,  ou  antre,  créance.,  aeront  tenu,  de 
requérir  l'agent  de  la  comptablliié  d'être  préwut  à  Pacte  de 
•rembouMeinent,  lorsqu'il  se  passera  à  Paria,  H  te  itœveur 
du  droit  d'enregiattemeot,  lor^iu'il  se  fera  ailleurs,  ponn 
en  surveiller  les  dispositions. 

1»  X.  Si  le  comptable  n'oCTie  pas  de  remplacement  actuel , 
la  somme  provenantn  de  PamoHlMement  aéra  versée  &  la 
caiaM  de  la  tré^irerie  nationnle  oo  dam  la  cniMe  du  district , 
.1  mieux  il  n*alm«  donner  oaaiion  jusqu'au  reaipi«cc«cat. 

»  XI.  Il  Ht  dérogé  à  toutia  It.  di.po.iiiun.  eontrairct*  te 
présente  loi.  » 

«  La  Convention  naiioanteta|^rès  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  dea  Quanoeai  aection  de  l'ez»men  de.  comp- 
iMt  éÂcrètf  ce  qui  suit  : 


9  Art»  I«.  Lh  ftceveura  généraux  de.  domainaa  et  boi., 
maiM>n.,  apanage,  et  revenu,  patrimoniaux  do  Loni..S|a- 
nislas-Xavier  Capet,  de  Cbarlea^Pbilippe  Capet  et  de  Louis- 
Philippe-Joseph  d*Orléans,  sont  compris  dans  le.  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  pluviôse  dernier  pour  la  présentation, 
la  vérification  et  l'arrêté  de  leurs  compte,  au  bureau  de 
comptabilité. 

»  II. Ceux  dcMliU  comptable., leur,  héritier.,  ayant. cause 
ou  commi.  anx  exercice,  qui  n*ont  pas  encore  rendu  les 
compte,  de  leur  gestion ,  Mront  tenu,  de  lea  adresser  aous 
deux  Bois  âu  bureau  dt  compUbilité,  et  d'y  joindre  les 
pièces  é  l'appui. 

a  IlL  Toutes  vérification.,  tons  arrêtés  de  comptée,  faits 
par  des  commissions  purticulièrita  ou  autorités  consiituée». 
autres  que  la  ci-df  vaut  chambre  des  comptes  dç  Pari. ,  K>nt 
provisoires  :  en  conséquence  le.  comptables  et  ayants  cause 
sont  tenu,  d'en  remettre  In  compte,  et  pièces  à  l'appui  au 
bureau  de  comptabilité  dans  le  même  délai  de  deux  mol., 
pour  être  vériSéaot  déllnltivemenl  arrêtés,  nonobatant  tou- 
te, loi»  oontrticta  qui  «mt  révoquée,  à  cet  égard. 

M  IV,  L««  oSlIelera  des  «i-devant  chambre,  des  compte., 
gardes  des  archives,  «t  tona  dépoailaires  deadita  comptée  et 
pièces  à  l'appui,  seront  tenus  de  les  remettre  mus  délai  sur 
la  demande  de.  comptables,  ou  à  U  réquisition  du  bureau 
de  comptabilité,  aotts  les  pellies  portée,  par  l'article  ¥1  du 
titre  I*"  de  la  loi  du  SS  aeptembre  I7SI,  » 

—  Sur  la  propotitjon  d*un  mcmbra,  la  GonTention  nstio- 
nale  décrète  que  M>n  comité  des  finance^  eal  auloriK  à  atf- 
toer  sur  les  réclamations  des  comptables  en  mainlevée  de 
aéqueatrv  et  d'opposition,  et  restreindre  lesdlte.  oppositions 
établies  sur  la  totalité  de  leurs  biens  aux  objets  néoeaaatrta, 
pour  aasurer  lea  droita  de  la  nation  et  le.  répétition,  et  re- 
couvrements qu'elle  est  en  droit  d*exercer  .nr  eux  à  raison 
de  leur  comptabilité,  lorsque  le.  comptable,  seront  recon- 
nus en  avanee  par  dea  oertiieat.  de  qnittaa  proviKdre.,  on 
qu'ils  justiBeront  par  pièces  authentiques  que  les- propriétés 
qui  resteront  grevée.  d*oppo5itlon  M>nt  plus  que  suffisantes 
pour  couvrir  lea  débets  dont  ils  pourraient  se  trouver  reli- 
que la  Irea. 

La  séance  est  levée  â  onatre  heures. 

If,  B,  Dana  la  séance  du  13  messidor,  la  Convention  a  ap- 
pris que,  dans  un  combat  naval  entre  l'eeeadre  de  Brest  et  la 
lotte  anglalae,  nona  avoua  perdu,  par  Plgnoranee  et  Pin 
aabordlnatlon  de  qnelquea  olBciers,  trois  vaimenux. 

Le  but  dVine  si  grande  réunion  de  fbrces  sur  les  i*Ates  du 
Morbihan  parait  être  d*opdr«r  la  descente  des  émigrés.  Des 
mesures  sont  prise,  pour  les  empêcher  d'aborder.  La  garde 
nationale  de  Eraat  a  été  mise  en  réquiaition«  et  dea  forets 
nombraosea  dea  trois  arméef  des  c6taa  font  des  merchts 
combinées. 

Tallien  et  Blad  sont  {tartis  cette  nuit  pour  les  càtes.  La 
Convention  les  a  investis  des  pouvoirs  des  représentants  près 
les  armées.  Toutes  les  autorités  conatituéessent  tenues  dV>l>éir 
à  len»  arrêtés,  et  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
sont  tenus  de  marcher  à  leur  réquiaition  pour  repoower  f es- 
nemi  de  la  république. 


PAIBinCNTS  PS  U  TKisOBBB»  HATIOlilUS 

Les  erèenciera  de  la  dette  viagère  août  prêvenua  quV>n  a 
ouvert  le  paiement  dm  parties  dt  rcntm  viagèam  sÉr  plu- 
sieurs tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l*'  Tenéémlairtt 
en  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  Jusques  et 
compris  le  n*  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  8,001  à  4,000  est  auml 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mots. 

On  jMie  aussi  depuis  le  n*  I  Jusqu'à  1,000  de  «Ile.  dêpoaéea 
depuis  le  l«c  vendémiaire,  an  ÎII. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  na« 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vériBcateurs,  dm 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fkudra  s'adresacr. 


H*  985. 


GAZETTE  NATIONALE  «>  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Quintidi  15  Messidor,  Van  3«.  (  Vendredi  S  Juillet  1705 ,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


ViêHnê,  h  ISJmiii.  —  La  correspondance  des  cabi- 
nets  de  Vienne  et  de  Pélersboarg  est  devenue  singuliè- 
rement active.  II  s'agit  sans  doute  de  quelque  nouveau 
plan  dans  lecfuel  la  cour  de  Vienne  est  intéressée. 

L'empereur  a  fait  plusieurs  visites  à  l'ambassadeur 
russe  Rasumowski.  Ce  ministre  est  traité  ici  avec  une 
distinction  remarquable. 

On  assure  que  notre  cour  tournera  celle  année  ses 
plus  grands  efl'orts  du  côté  de  Tllalie.  L'empereur 
craint  particulicrenieni  pour  le  sort  des  belles  pro- 
vinces qu'il  possède  en  ce  pays.  Il  n'épargne  ni  hom- 
mes ni  argent  pour  éloigner  les  Français  du  Piémont. 

ESPAGNE. 

Madrid,  h  16  ffuiû  —  Le  ministre  extraordinaire  des 
EtAls-Généraux^M.  Van  der  Goes,  a  remis  avant-hier  au 
fluc  d'Alcudia  la  note  suivante  : 

Aranjaex,  le  13  mai  1795. 

«  M.  le  duc,  c'est  d'après  les  ordres  exprès  de  L. 
H.  P.  les  Etats<;énéraux  des  Provincea-Unics,  que  j'ai 
rhooneur  de  m'adresser  à  V.  Ëx.  et  de  lui  annoncer 

»  Que  L.  H.  P.  ont  aboli  la  charge  du  stalhouder, 
decapitaine-amiral^néral,  dans  toutes  ses  fonctions 
et  diHis  tous  ses  rapfiorls,  et  que  tous  ceux  qui  ont  été 
dans  le  cas  de  fmre  le  serment  de  fidélité  audit  stalhou- 
der, capitaine  et  amiral-général ,  en  sont  relevés. 

»  Il  m'est  en  outre  ordonné,  M.  le  duc,  d'y  ajouter, 
et  je  m'en  charge  avec  un  plaisir  bien  sensible ,  cjue 
L.  H.  P.,  ainsi  que  la  nation  entière,  désirent  de  vivre 
en  paix  et  bonne  harmonie  avec  tontes  les  puissances 
et  spécialemeiit  avec  S.  M.  Catholique. 

9  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

»  Signé  Vah  dwl  Gobs.  »  , 

Le  mimatre  a  fait  hier  la  réponse  suivante  à  celte  note: 

Aranjues,  le  U  mai  1796. 

«  Monsieur,  j'ai  informé  le  roi  de  votre  note  d'hier, 
par  Usuelle  vous  m'avez  bien  voulu  communiquer,  au 
nom  des  Etats-Généraux  des  Provinccs-Unies,qu'iisont 
aboli  la  charge  de  stathouder,  capiuineet  amiral-géné- 
ral, dans  toutes  ses  fonctions  et  dans  tous  ses  rapports, 
et  que  les  Etats  ainsi  que  la  nation  entière  désirent  de 
vivre  en  paix  avec  tontes  les  puissances,  et  spécialement 
avec  S.  M. 

»  Le  roi  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  cette 
nouvelle  marque  de/x>ntinuatioa  de  Tamitié  des  Etats- 
Généraux  et  de  la  nation  hollandaise,  et  il  est  de  même 
résolu  d'y  répondre  de  sa  part  avec  fidélité  et  cons- 
Unce,  dans  tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  et  vous, 
Monsieur,  il  vous  continuera  d'accorder  sa  protection; 
en  conséquence  il  se  flatte  que  la  bonne  harmonie  ne 
sera  pas  rompue,  quelaue  grandes  que  puissent  être 
les  adversités  de  l'un  et  de  l'autre  pays. 

»  Je  vous  répète,  à  cette  occasion ,  les  assurances  du 
pat  (ait  atUchement  que  je  vous  ai  voué ,  et  que  je  ne 
désire  rien  de  plus  que  de  vous  en  donner,  en  toutes 
occasions,  de  nouvelles  preuves. 

»  Signé  le  duc  n'Aixum a.  » 

ITALIE. 

Oêiut,  k  IS/ftm Le  général  autrichien  Dcwins , 

Co:of.iandant  en  chef  de  l'armée  auslro-sai'dc ,  a  remis, 

S«  vSrfrir.  —  Towf  Ai/. 


le  1 1  de  ce  mois ,  une  note  au  sénat  dans  lanuelle  il 
demandait  l'entrée  des  armées  impériales  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  et  son  approvisionnement  sur  le 
lieu,  sauf  le  paiement  des  objets  consommés.  Le  sénat 
a  répondu  qu'il  protestait  contre  cette  violation  de  sa 
neutralité.  Il  a  représenté  que  Tentrée  des  troupes  im- 
périales, établissant  le  théâtre  de  la  guerre  sur  le  terri- 
toire delà  république  de  Gènes,  il  devait  faire  valoir 
cette  considération  importante. 

Au  reste,  les  armées  respectives  s'approchent.  Les 
Français  ont  des  forces  nombreuses  à  Ormea.  Le  re- 
présentant  Beffroi  s'y  trouve  avec  plusieurs  généraux. 

Le  général  en  chef  Kellermann  a  fait  la  revue  des 
différents  postes  de  l'armée. 


ANGLETERRE 

Londres,  le  bjain,  -.-  On  en  revient  encore  au  projet 
d'une  expédition  sur  les  côtes  de  Bretagne ,  et  l'on  se 
dit  à  l'oreille  qu'elle  ne  peut  tarder  d'avoir  lieu.  Il  faut 
convenir  que  plusieurs  circonstances  contribuent  à  y 
faire  croire.  D'Hervilly,  commandant  d'une  légion  d'é- 
migrés stationnée  à  Southamplon  ,  et  plusieui^  autres 
officiers  ont  été  avertis  de  rejoindre  leurs  corps  en  di* 
ligenoe  et  de  se  tenir  prêts  à  s'embarquer;  d'ailleui-s 
l'ancien  évéque  de  Dol  vient  de  quitter  la  capitale  pour 
aller,  dit-on ,  aider  de  ses  prières  et  de  son  influence, 
dans  son  diocèse,  la  descente  que  l'on  suppose  devoir 
être  tentée  dans  la  baie  deCancale,  près  de  Saint-Malo. 

Il  est  arrivé ,  cbna  la  matinée  du  4 ,  trob  messagers 
d'état;  l'un  de  Vienne,  un  autre  de  Venise,  et  le  der- 
nier de  la  cavalerie  anglaise ,  qui  est  tout  ce  qui  reste 
maintenant  de  l'armée  briunnique  sur  le  continent. 

On  parle  beaucoup  de  la  découverte  de  deux  nou» 
velles  îles  à  épiceries  dans  les  Indes-Orientales;  l'une, 
située  dans  le  vobinage  de  la  Nouvelle-Guinée,  a  été 
trouvée  par  le  capitaine  Hâves,  du  vaisseau  le  CLt^ 
rence ,  qui  n'a  pas  manqué  d  en  prendre  possession  au 
nom  du  roi  de  la  Grande-Bretakne  ;  l'autre  a  été  de- 
couverte  par  le  capitaine  Page,  du  vaisseau  V/élçyon, 
dans  un  voyage  de  Boiany-Bay,  entrepris  exprès  pour 
faire  des  recherches.  Cette  île  appartiendra  aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  au  nom  desquels  le  capitaine  Page 
en  a  pris  possession. 


CONVENTION  NàTIONALE. 

Préiidtneê  de  Louvct* 

Fin  du  discours  préliminaire  au  projet  de  consiitw 
tion  pour  la  république  française  ^  prononcé  par 
Boissy-iV  Anglas ,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze^  dans  la  sé<uice  du  5  messidor,  an  III. 

A  côté  de  rédifice  sacré  de  ror^nisation  sociale 
s'élèvera  celui  de  rinstruclion  qui  doit  lui  servir 
d'auxiliaire,  et  en  faire  essentiellement  partie.  L'as- 
seiublce  constituante,  après  avoir  tant  fait  pour  la  li- 
berté, eut  le  tort  de  ne  rien  faire  pour  riiislruction , 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté.  Elle  avait 
porté  une  main  hardie  sur  l'ensemble  de  tous  les  pre- 
uves qui  avaient  jusqu'alors  gouverné  les  honuncs , 
et  elle  ne  substitua  rien  à  leur  eoimre.  Elle  voulut 
opérer  une  révolution  par  les  seules  lumières  de  Tes- 
prit  humain,  et  elle  abandonna  l'esprit  humain  sans 
direction  et  sans  guide;  que  dis-jel  en  voiilmil  tout 
réorganiser  sur  de  nouvelles  bases  ,  elle  laissa  les 
vieilles  routines,  les  fausses  lumières,  les  antiques 
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habitades^  exercer  encore»  If  ttr  Itifliti'iice  sur  los  prc»- 
mièrcs  impressions  de  l'àmr;  elle  Iravaiilnit  pour  \vs 
gëiM«rnli()iis  futures,  el  olle  laissa  la  géiu'ral1(»ii ,  nui 
attnil  naître,  wus  la  garde  de  ceux  nui  a?«ienl  le  pfiw 
d*inlérét  à  empêcher  qu'elle  ue  fût  diffëreule  de  celles 
<|ui  rayaient  précëdée* 

C'est  ù  cette  contradiction  remarquable  entre  les 
principes  de  rassemblée  constituante  et  «i  oonduitei 
entre  Tobjet qu'elle  sVtoit  propo}*ëet  le  pian  quelle 
semblait  suivre  i  quil  faut  imputer  une  partie  des 
maux  que  nous  avons  soulTerts.  La  tyrannie  a  trouvé 
.  dans  riicnoraiice  un  appui  presque  insurmontable;  et 
\le  ynndalisnie  barbiire,  enfant  de  la  tyraimii'  elle- 
niênie,  est  venu  lui  prêter  de  nouvelles  forces.  Pen- 
dant que  les  écbiifauds  étaient  inondés  du  sang  di*s 
victimes,  tous  les  niouumeitts  des  beaux- arts ,  tous 
les  drpôtsde  lascieiice,  tous  les  sanctuaires  des  lelt.  es, 
ëUiient  en  proie  à  Tincendie  el  à  la  dévastilion  des  ty- 
rans. Ces  féroces  ennemis  de  Thumanilë  ne  consen- 
taient sans  doute  à  laisser  éclairer  momentanément 
leurs  forfaits  par  la  lueur  des  bibliollièaues  incendiées, 
que  parce  qu'ils  es|iëraient  que  les  ti'iièbres  de  Tigtio- 
raiioe  n'en  deviendraient  que  plus  épaisses.  Les  bar* 
biiresl  ils  ont  fuit  rétrograder  l'esprit  humain  de 
plusieurs  siècles;  ils  ont  voulu  ravir  à  la  France  les 
plus  beaux  titres  de  sa  gloire;  ils  ont  st*niblé  coDspi- 
rer  essentiellement  à  la  déposséder  de  cette  dictatuie 
quVIle  s  toujours  exercée  sur  les  nations,  celle  de 
nustruclion  et  du  génie.  Représentant^^  du  peuple ,  w. 
que  I  a sseoiblée  constituante  n'a  pas  fait,  cest  a  vous 
qu'il  appartient  de  le  faire^  et  nous  avons  pense  qu'il 
était  impossible  de  laisser  la  oonstilulion  d'un  grand 
peuple  muette  sur  ce  ()ui  tient  a  reusiMgneaieiit. 

Nous  vous  proposerons  d'examiner  si  les  écoles  pri- 
maires, teille  (|Ue  vous  les  avesadoptées,  peuvent 
subeisti-r  miiis  modilicfition  /S  il  n'ei^t  nas  juste  et  poli- 
li<|ue  d'en  mettre  la  dëpense  à  la  cliarge  des  corn- 
DiuiH'Sf  et  par  coiLséqui'nt  à  celle  des  citoyens  qui  ne 
semblent  pas  devoir  prolitiT  des  immenses  sacriiiocs 
que  la  nation  faità  cetegjird. 

Quttre-vnigt-six  école»  centrales  nous  ont  paru 
bciucoup  trop  nombreuses;  en  les  réduisant  de  moi- 
tié, vous  éviterez  le  «langer  d'appeler  aux  imporl<in- 
tes  fonctions  de  1  ens4MgiM*meiit  la  médiocnlé  iiarasite 
et  ambitieuse  qui  st*  présenliï  a7i*G  tant  d'audace,  et 
vous  assurerez  à  tous  ces  établisKemenls  tontes  les 
ressources  et  tout  l'éclat  qu*ils  peuvent  obtenir  de  vos 
soins.  Enliii  nous  vous  proposons  de  créer  un  iii.^tiUil 
national,  qui  puisse  offrir,  dans  ses  diverses  parties, 
toutes  les  branches di*  renseigmMiient  public,  et, dans 
son  ensemble,  le  plus  haut  degré  de  la  science  hu- 
maine :  il  faut  que  ce  que  tous  les  hommes  savent  y 
soit  enseigné  dnis  la  plus  haute  perlection  ;  il  faut  <|uê 
tout  boiitme  y  puisse  appreinire  à  Lire  ce  que  tous  les 
hommes  de  tous  les  p^ys,  embrasés  du  feu  du  génie, 
ont  fait  et  (leuvciit  faire  encore;  il  faut  que  cet  établis* 
sèment  honore,  non  l0  France  seule  «  mais  rhumaiiiié 
tout  eiilière^en  I  étonnanl  par  le  specliiole  de  sa  puis- 
sance et  le  di'Velpppemeiit  ue  Sii  force  1 

Il  doit  surveiller  tous  ces  trésors  de  rimngination 
et  du  talent,  de  la  méditation  et  de  l'êtuck!,  dolit  Pa- 
ris tiréseate  rrn>einble  à  radmiralioii  de  Tturope  «  ih 
tière;  conserver  les  momimenls  4le.>  arLs,  dessitiences 
et  de  la  raison,  et  llxer  ainsi  au  milieu  de  vous  le  ré« 
sultal  des  plus  lielles  conceptions  de  l'esprit  humain. 
Li  se  retrouveront  enlin  ces  conférences  journal iëi  es 
ei*tre  les  hommes  habili*s  et  versés  dans  les  mêmes 
sciences,  dont  le  résultat  doit  étn*  d^aecroître  les  ri- 
chesses de  l'imaginatioff  et  de  l'esprit,  et  de  diriger  le 
vol  du  génie  vers  le  but  le  plus  utile  et  le  plus  sAr. 
Vous  encouragerez  ces  travaux  communs,  de^^uels 
JâilhSMfiit ,  avec  une  force  doublement  active ,  tous  les 
fuyons  (jui  dcHvent  éclairer  le  monde  :  vous  urdoiine«> 
fU  cet  jugemeols  et  ces  récoiopeiisa  qui  eucoursi|i»« 


t  ront  les  ieuAffS  adeplei,  et  mntsilieiKironlla  pureté  do 
goût  et  des  bons  prineipes ,  en  forçant  les  savants  eux^ 
iiii^mes,  qui  devront  lesapptit|uer  uans  leurs détSisions, 
è  ne  jamais  les  |>erdre  de  vue. 

Mais  rinstriiction  chez  un  grand  peuple  ne  doit  pas 
seulement  résulter  d'bh  enseignement  didactique  :  ce 
n*est  nas  aux  seules  leçons  d'un  professeur  que  les 
républicains  peuvent  se  former.  La  vériUible  éduca- 
tion des  peuples  est  dans  leurs  lois,  et  plnsenoore 
dans  leurs  institutions;  c'est  fiar  elles  que  leurs  mœurs 
s'épurent,  que  leur  âme  s'élève,  que  lejir  earnotère 
s*agrandit;  elles  seules- penrent  survivre  à  toutes  tes 
révolulions,  en  imprimant  aux  peuples  qui  les  adop- 
tent une  forme  qui  ne  change  point,  et  une  physiono- 
mie dont  le  tem|)s  Ini-m^nie  ne  saurait  altérer  les 
traits.  Législateurs  d'une  grande  nation ,  vous  qui  vou- 
lez fonder  votre  ouvrage  sur  la  première  de  toutes  les 
vertus,  la  justice,  comme  sur  le  plus  doux  de  tous  ii*s 
sentiments,  la  fraternité,  vous  placiTez  dans  vos  ins- 
titutions tout  ce  qui  prut  rajipeler  le  |)liis  efllcacemeiit 
les  hommes  aux  charmes  de  la  fraternité  et  aux  devoirs 
de  la  justice  :  vous  saurez,  par  des  fêtes  nationales, 
rapprocher  lescitoyensdans  leurs  plaisirs,  pour  qu'ils 
s'en  aiment  davatittge  et  qu'ils  s'acooutnment  à  se 
rapprocher  aussi  dans  leurs  peines  t  vous  les  unirei 
d.iiis  des  jouissances  communes,  afin  qu'ils  s'aocoutu-' 
ment  à  sentir  an'il  n'y  a  de  vrai  bien  que  celui  qu'on 
partage,  et  de  bonheur  que  celui  qui  peut  être  égale- 
ment goû.é  par  tons  :  vous  dirigerez  ces  solennités 
vers  tout  ce  qui  |)eot  rendre  les  nomines  meilleurs  ' 
vous  y  récompenserez  avec  éclat  tout  ce  qui  peut  être 
présenté  comme  des  modèles;  vous  place.ez  au  pre- 
mier rang  les  actionsqui  auront  eu  pour  but  de  sauver 
la  vie  à  «Tes  citoyens ,  m  exposant  cou  rageusement  ta 
sienne,  ou  de  ninintenir  la  liberté  du  peuple  :  vous  ne 
dédaignerez  point  toutefois  la  vertu  poisible  et  nio-* 
desie;  que  son  obscurité  même  ajoute  encore  «  s'il  se 
(leiit,  aux  honneurs  qu'elle  a  droit  d'atlemire;  son 
ik;lfit  est  moins  brillant,  mais  son  inltuenoe  u  est  pas 
moins  sûre ,  ni  son  effet  moins  préoieux« 

Récompensiez  ces  vertus  simples  et  prtvéesi  dont  le 
charme  est  de  tous  les  instants  et  le  bienfait  de  toutes 
les  heures;  honorez  le  bon  lils,  le  bon  ami,  Tépousç 
ird}orii'iisc  et  fidèle.  Que  la  pud?ur  obtienne  de  vous 
une  rose  et  riiiiiocenee  une  couroiiiie  de  fleurs  1  Pro- 
clamez riiomme  bienfaisiint  qui,  dqns  la  pauvreté 
même,  aura  accueilli  la  vieillesse  ou  l'enfance  délais- 
sée; celui  qui  aura  enrichi  son  pays  d'une  découverte 
utile,  inituratîsé,  sur  son  territoire,  un  nouveau  ^eiire 
de  cultnris  ou  fait  germer  une  plante  iiioeiNiUea  l'a- 
griculture* Butin  vous  n'épargnerez  rien  pour  t|tte  vue 
rétes  st»ietft  morales  et  vo<i  récompenses  politiques; 
L'amour  de  In  (gloire  et  les  vertus  jinlsibles,  le  dévoue- 
ment k  Is  fmtne ,  l'aHitehemenl  aux  devoirs  privés  : 
voilà  les  bases  d'un  gouvernement  ré|)ublicaiu ,  voilà 
les  mcfbiles  dont  vous  devez  dseri  Ainsi  vous  i^èvecez 
les  hommes  k  la  hauteur  de  vos  lois  ;  ainsi  vous  les 
reiiflrez  dignes  du  milnsiiorë  de  républicains*  et  vous 
p<'r|iétuerez  ainsi,  jusqu'aux  sièoles  les  plus  recules, 
lt*s  effets  d'une  révolution  commencée  sotisrinflueme 
de  la  sagesse  f  ct,tenniuée  sous  celle  de  la  raison  et  de 
la  vertu* 

Tels  sont I  citoyens  représentants,  les  résultats  de 
no-:  méditations#  Un  ouvrage  aussi  important ,  aussi 
difficile  que  l'entier  système  de  l'oriiJimsjiUoiL  sociale 


ffun  grand  peuple,  ne  peut  sortir  uarfjiitfles  m«in8 
d'un  petit  nombre  d'hommes  :  c'est  a  votre  discussion 
ù  le  perrectiomiér  ;  c'est  à  vous  à  rectilier  les  erreurs 
on  nous  avons  pu  tomt>er.  h  réparer  nos  omissions,  a 
développer  nos  idées,  et  à  faire  tourner  nos  fautes 
mêmes  au  perfectionnement  de  ce  grand  travail.  Il  est 
temps  de  terminer  glorieiisenimt  lu  carrière  que  vous 
avez  parcourue ,  et  vous  êtes  dtgiu;s  de  le  foire.  Occu^ 
oez^vous  sons  reldche  de  la  discussion  de  ces  gr^uds 


lis 


le  vos  dmes,  piHsInmt*^  ee  gqiiveriieiiitut  non 
iinpf<neiiMn}<*iit  f\%ie  1»  pulitiqnc.  L'iiisliiiit  oà 
rniirex  «coeplé,  ru)st»i4  uii  i|  seni  en  autian* 


objets ,  et  donnez  enfi«)  «  la  France  une  çoii$titntron 
qui  lui  soif  propre.  Et  vous,  peuple  fr.inç.'iis ,  si  long- 
temps opprime  et  qui  méritez  si  neu  de  Pétreivoiis 
3 ni,  depuis  Umt  de  siècles,  semblez  ne  courir  ijue 
'infbptuiies  en  infortunes,  et  qui.  appelant  à  grands 
oHs  la  lilierté  que  Ton  vous  prttùietUiil ,  iMvez  epcora 
fait  que  changer  de  tyrans;  qiajorité  rfsp^|at>U^  à  q^i 
nous  promhnes  le  btudieur,  et  que  nous  n'avons  pu 

Sanmlir  de  la  plus  horrible  oppnvgiion  ;  Ijjtezvuus 
^aocepler  ludin  îles  lois  biiuifnisiuites  et  justes ,  pror 


tè€TFg^sda  la  libertî^et^e  r«'fgiïïite,cous[eiVatriÇ*'%"Je 
vos  pronriétfc^luJçiL'in'g  de  yolrv  industrie, 

'ous  avez  soif  de  la  justice ,  vous  soupirez  aprè^  |e 
repos  :  1rs  luis  quç  nou^  iUlons  vqqs  offrir  seront  fuii- 
iirs  sur  rune.  v[  vous  gîiraittirPM*  I^Mlre.  Vous  vous 
livrerez,  soii^  If ur  pn>teçtiou ,  à  !*exerçice  des  vertus 
^ouiesitiques  {*\  privées,  sj  iiécessiiires  .lU  bonheur,  et 
qui  ne  vonssoni  pjis  ancoiv  elr^n^^èiM»^.  y  os  uialhiurs 
sont  grands,  mais  leur  dune  ne  tient  qu*à  l'aljspnce 
d'un  gou?ern«*inent  solide.  Le  discrédit  des  assignats, 
la  hausse  effrayante  i\es  chose*  iiécessain^s  è  vos  l»e- 
foiiis,  Tetatde  langueur  de  votre  ^igrioiiHuPo,  Taiiëan* 
lissement  de  votre  coriiinerce,  son|  autant  de  maux 
.  occasionnes  par  la  tvrannie  qui  nVst  plus:  etil.sso* 
rroitt  rëpart's  dèa  (ine_vousauivz  un  goiivernemeut 
.  frrme  et  juste.  MàisThuniaTIïïrsacnMS  qui  fi^ésTpaiiîT 
bail  nia  ck 
moins 
vous  r 

sera  au  milieu  de  vous  celui  de  rui|ioii,  de  la  eoncorde 
Ot  de  tons  let  sentiments  fratf  rneU;  ce  sera  celui  d^  la 
oeasation  de  toutes  les  veugi^anoes  f^i  de  toutes  lys  l^jiir 
nes}  alors  ehaoun  ne  verra  plus  dans  si»  concitoyens 

Sue  des  frères  et  cjue  \\^  aiuia  qui!  lui  ^ra  permis 
'embrasst^r  sans  craiHle, , . 
.  '    Citoyeiti  do  tous  les  étata ,  de  tous  ks  partis ,  de 
,  toutes  les  opiiuona,  vous  avei  béguin  de  n'Itiv  plus  di- 
visés, vous  avea  besoin  de  vous  pardonner,  vous  {ivrz 
besoin  de  ne  plus  oonfondre  l'erreur  et  le  orjiMe .  T^it- 
-  laohemeut  à  iranciens  préjugés,  Tahus  df-qunqtios 
nrinei|M«  avec  la  trahison  et  le  bripndago;  Vt'US  avt^z 
hesoiu  de  prononeer  oette  iimuistie  consolatrice  qui 
répandra  sur  toutes  leabréSûf  es  uiTpaume'r^geiliînî- 
leur  ec  bien/aiârlfr 

Que  les  molsISê  palz  etd*nnion,  d*an)Qur  ^t  de  fra- 
ternité, retentissent  d*uii  bout  de  la  Frauee  i  ruulre, 
et  soient  la  rctoompenie  de  nos  travaiiv  •  la  (Moni- 
m.'igement  de  nos  peines.  Mqis,il  faut  vous  le  dire,  eu 
vaîn  aorîons^noua  organisé  un  bon  ayst^oie  de  gou- 
vernement si  vous  ne  voua  efibreiei  voua-niémes  d*en 
assurer  les  résullatsi  Siiiia  vous,  ce  gouvernement  si 
désiré ,  eette  constitution  réclamée  avec  tant  d*nistan- 
ces  par  les  vrais  amis  de  la  liberté,  ne  serait  qu'une 
théorie  plus  ou  moins  bellp,  qui  resterait  parmi  les 
spéculations  des  philosophes,  pour  contraster  éternel- 
ianient  avec  voa  inforluniis  et  vos  piceiirs,  Rn  vain  au* 
rie«*vpua  da  bonnes  loji,  91  elles  demiuuaiiut  sans 
wéçuim  i  on  vain  auriex-vons  un  gQuvernemrnt  pro- 
toç^'ur,  si  vous  n>pp»rtie«  pan  à  1  élection  de  ceux 
qui  «loiveut  le  fonder  rattentjun  sqrupnleuse  ({ui  doit 
vous  garantir  qu'ila  aeront  di^^^nas  des  fonotions  une 
vous  leur  cqntierez, Franchis I  nousavqns  rempli  notre 
tâcho,  mais  noua  ira  vous  rien  f^iit  pour  vous  fii  vou^ 
no  rem pli^seï  aussi  la  v6tvattfAhl  pe  perdez  jamais 
de  vue  cette  grande  vérilti,  c'est  qu  il  vandriiit  mieux 
liour  voua  avoir  un  goovernmient  imiMifiMl  et  y  ap- 
peler des  hommes  probes*  que  d  être  ri^^is  |)»r  une 
•unatitntion  sans  déf.iuUi  qui  serait  livrée  a  de^  scéli - 
rats.  Après  les  raclions  qui  vous  ont  déchirés  si  long* 
temps,  expoaiis,  eonime  vous  i'âtoii  encore,  ii  voir 
dominer  parmi  les  dépositaires  de  vos  pouvoirs,  ou  les 

ÏnirtÎMous  de  eette  royauté  que  vous  avez  «Uiolie,  ou 
es  fauteurs  ambitirux  de  rnuiirohie  et()u  di^sordre, 
sachez  redoubler  de  vigiiance  pour  n*v  •)lacer  nue  des 


hommes  amis  du  gonvcraem^nt  réptiblioain,  dp  la 
justice  et  de  la  vertu,  et  d«int  les  talepla  f^t  la  probité 
puissent  assurer  votre  b«nheur«„ 

Et  vtnis,  représentants  du  [ieup)e^  qui  voulez  fon- 
der la  liberté  sur  desî  haies  Impérissables,  vops  av^ 
encore  un  ditvoir  à  remplir  :  réunisses  tous  vos  moyens 
de  zèle,  ih»  patriotisme  et  (rinstruilion,  éoiairv^  rupi*. 
ni(Hi  publique^  rt'pandea  partout  iea  iuini^re^et  Tévi^ 
deuoe  de  la  vérité,  ahn  f|ue  le  peuple  1  averti  p  «r  vous, 
ne  vous  doime  pour  col lègutuî  et  pour  successeurs  que 
d(*s  hommes  universellement  respectés  par  l^qr  pru-; 
bité  et  disiiiigut'S  par  leurs  conmussancea:  ^ilin  qu'il 
appelled^ns  eette  enceinte  des  onllivatepr:»  hahiles,d4*s 
négociants  connus  par  leur  bonne  foi,  leurs  lumière^ 
et  leurs  services;  des  mil  taires  instruits,  papiihlcs  de 
donner  aux  armées  de  terre  et  de  \\\^r  dt^  bas  qui  en 
assurent  la  gloire;  des  n^gociaiepr^s  e^périnientés  qui 
put  sent,  en  dirigeanl  notre  politique  extéfienre  •  aug- 
menter le  nombre  (to  nos  alliée,  diniinuer  (Hîipi  de  pus 
ennemis,  lifuis  attirer  une  bienveillance  générale,  une 
cous.dératiou  uuiveraftjh*,  et  nous  rendre  lei  paçilicii- 

teurs  du  monde.  A  lors  votre  constitution,  fût^t'l  h- n 'il  le 
foix  plus  iuqiarf:iile  qu'elle  ne  peut  Tdtrv,  prendra  r*i* 
pidemaiitune  assiette  solide;  et  vous  vorniz  bientôt 
vos  trois  pouvoirs,  réunis  pour  le  bonheur  4i'  la  pa^ 
trie,  dissiprr  totts  les  orages,  cabner  loqs  les  r(*^epti- 
inents,  terminer  m-  guerre  glorieuse  p.  r  une  pai|[ 
nlus  glorieuse  encon) ,  reparer  le  désordre  de  nos 
nuances,  ratM<*iier  IVbondancf ,  d^Hruire  ragioinge, 
rattachi*r  à  la  lihrrié  tou^  ci'UX  <|ue  raiiiour  du  reuQs 
en  éloignait,  fair^i  oublier  le^  malheurs  de  la  révolu- 
tion par  ses  bieiifaitiii  et«>bl<r  sttr  It*  bonheur  de  tous 
la  prospérité  de  la  républiqMe  •  et  consacrer  ^jautais 
la  gloire  des  «  ourageu^  foindateurs  de  la  liberté, 

Mais,  s*il  en  est  autrement;  si  le  fieutde  fait  de 
manvids  choix  .  ai  ses  flatteurs  IVinportenl  encore^ 
s'il  accueille  Tintrigue  qui  l'olisède  et  néglige  le  qié- 
riteqni  lu  fuit;  a^il  uouiiQe  dcf)  adnijpisitraleurs  s^ins 
propriétés,  d«*s  jugea  sans  exnérieppe,  des  législateurs 
8.*iHS  tideiits  et  sans  verbil  s'il  sp  Iivr4*  encore  au  déniji- 
gogisme  féroce  et  grossierîs  il  prend  encore  des  i\lara|s 
pour  seH  ami#,  des  FoMqtnrrs  pour  .^s  magistrats,  des 
Chaunietb*s  pour  ^es  n'unicipaui^,  des  Htmriqfs  poqr 
aes  généranxt  <h'«  Vino<^nts  rt  d<*s  Rousius  pour  ses  mj- 
nistnts,  dfsRobespjerres  et  drsCbaliers  pour  sç.sidoIes; 
ai  mtinio* m^ faue  des  chuiiç  aussi  inf^ipes.  Il  pen 
fait  que  de  médiocres;  %\\  tt'élit  pas  exclusivement  de 
vrajs  et  de  francs  répuldicains,  alors,  nous  vous  le 
décjaroi^  soleiMielh*meut,  et  h  la  France  entière  qui 
nous  écoute^  Inqt  est  perdu  :  le  royalisme  reprend  son 
aqdiipe  1  le  trrr^TJsqp-  ses  poignards ,  le  ^unitisme  ses 
torclies  incendiaires,  Tintruoe  ses  espérances,  l.i  coa- 
lition ses  l'Iaiis  destrucUuirr,  la  liberté  est  anéantie, 
la  répuhiique  renversée,  la  vertu  n  a  plus  pour  elle 
que  le  désespoir  et  la  mort,  et  il  ne  vous  reste  plus  à 
vous-inémes  qu*à  choisir  entre  Péohafaud  de  âidney, 
la  ciguë  de  Socrate  ou  le  glaive  de  Qatonl 

(  Nous  donnerons  le  projet  d^actc  constitutionnel, 
article  par  urlicle^à  mesure  qu'ils  seront  discutés.  ) 


SiAKOB  l>0  19  MBSSIBOR. 

TBpi|<nAftPf  nu  Pom  des  condtés  de  sahit  public  et 
de  sûreté  générale  ;  Çjloyeiis ,  la  constance,  les  triom- 
phes dq  peuple  fl'i'tiçais,  des  lr,iilésde  paix,  l'espoir 
de  tous  li»s  hommes  éclairés,  rppinion  du  iqonde  en- 
tier eidjn,  saiiclioiincnl  ^'»  république;  elle  va  nH:e- 
voir  une  ort;aiiisatinn  délinilive  sous  les  auspices  de 
l'expérieiiçe,  des  luniiores  et  du  j^énie  de  la  liberté; 
i|  serait  insensé,  il  serait  criminel  de  douter  de  ton 
nftermissement 
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U  moment  est  donc  venu  où  il  peut  cçnTenir  de 
fixeJyos  regards  sur  la  fille  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais  et  sur  les  autres  membres  de  celle  famille. 

Un  devoir  impérieux  prescrivit  leur  réclusion:  la 
sûreté  de  r Etat  ;  votre  droit  était  dans  ce  devoir ,  e 
tous  n'avez  pas  dû  permettre  que  les  gouverneineuU 
étrangère  intervinsiînt  dans  une  mesure  qui  lient  au 
régime  intérieur  de  la  république,  et  que  »  "i^ue^^^^^^ 
laStûl ouverte .  tantôt  secrète,  que  «os ennemis  ont 
essayé  touJourJ  d'usurper ,  n'avait  rendue  qye  trop 

"ïrSuîourd'hui  vous  êtes  trop  forte  pour  que 
cette  mesure  de  rigueur  soit  encore,  indispensable  : 
Tewiidant,  pnisquc^le  hasard  a  voulu  que  des  consi- 

déSs  politiques  f"r"^^"r^ir  ".L^rôL'^ 

Canet  •  puwaull  élait  dans  l'ordre  des  choses  qu  une 
longue  jouSance  d'injustes  prérogatives  et  les  chan- 
ces d'une  usurpation  si  longtemps  prolongée  expo 
sassenl  aussi  à  quelques  chances  d adversité;  puis- 
qSnï^  membres  de  celle  famille  doivent  aussi 
des  sacrifices  à  TElal,  qui,  après  lesavmr  s»  lo»g; 
temps comblés  de  ^cs  bienfaits,  a  encore  a  se  garantir 
du  danger  de  leurs  prétentions,  vos  comil^  vous 
proposent  de  faire  servir  un  acte  d  humamlé  a  la  ré- 
paration d'une  grande  injustice. 

La  plus  odieuse  et  la  plus  noire  des  trahisoM  a  livre 
des  représentants  du  peuple  et  un  ministre  de  la  i;e- 
publique  à  une  puissance  ennemie;  cette  môme  puis- 
sance, par  la  violation  du  droit  des  nations,  a  tait 
arrêter,  hors  de  ses  limites,  sur  une  terre  neutre,  et 
retient  encore  en  captivité,  des  citoyens  revêtus  du 
caractère  le  plus  sacré ,  des  ambassadeurs  français.  Eh 
bien!  cette  puissance  fut  l'amie,  elle  est  l  a'iiee  des 
Bourbons;  cVst  dans  ses  mains  que  nous  vous  propo- 
sons de  remettre  leur  sorU 

Sans  doute  tout  n'est  pas  égal  ici  ;  en  ordonnant  la 
réclusion  des  membres  de  la  famille  de  Capet,  nous 
avons  exercé  un  droit  politique  incontestable,  nous 
avons  obéi  à  la  loi  du  salut  du  peuple;  et  lesciloyens 
que  nous  réclamons  sont  retenus  par  des  acte^de  vio- 
lence que  rien  ne  peut  légitimer. 

II  n'est  pas  moins  vrai  qu'un  caractère  donné  par  le 
hasard,  effacé  par  la  volonté  d'une  nation  entière ,  ne 
peut  être  comparé  au  caractère  donne  par  le  choix 
libre  du  peuple  ;  mais  dans  cet  échange  nous  nous 
désistons  d'un  droit  pour  faire  cesser  une  injustice  qui 
si  longtemps  a  pesé  sur  nos  cœurs. 

Ce  sera  au  gouvernement  de  Vienne  à  bien  réfléchir 
sur  ces  considérations  ;  il  optera  entre  son  attache- 
ment aux  liens  du  sang,  à  d'antiques  affections,  et  le 
désir  de  prolonger  une  vengeance  odieuse  et  mutile. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  cet  objet  dût  devenir 
celui  d'une  négociation.  Il  sullira  que  vous  vous  expli- 
quiez, et  les  généraux  français  seront  chargés  de  trans- 
mettre votre  déclaration  aux  généraux  des  armées 
aulrichienncs,  qui  en  instruiront  leur  gouvernement. 
Voici  la  déclaration  que  nous  vous  proposons  : 
-  La  Convention  nationale  déclare  qu'au  même  ins- 
tant où  les  cinq  représentants  du  peuple ,  le  ministre, 
les  ambassadeurs  français  et  les  personnes  de  leur 
suite   livrés  à  l'Autriche ,  ou  arrêtés  et  détenus  par 
ses  ordres,  seront  rendus  à  la  liberté,  et  parvenus 
aux  limites  du  territoire  de  la  république ,  la  fille  du 
dernier  roi  des  Français  sera  remise  à  la  personne  que 
le  gouvernement  autrichien  déléguera  pour  la  rece- 
voir; et  que  les  autres  membres  de  la  famille  de  Bour- 
bon ,  aclnellcinent  détenus  en  France ,  pourront  aussi 
sortir  du  territoire  de  la  république. 

•  La Convention  nationale  charge  le  comité  de  salut 
pub'ic  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  notifica- 
tion et  l'exécution  de  la  présente.  -(On  applaudit.) 
Ce  projet  de  déclaration  est  adopté  a  l'unanimité. 


La  Convention  nationale  décrète  l'Insertion  du  rap- 
port et  de  la  déclaration  au  Bulletin. 

Le  même  membre  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 


-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète 
I  que  le  représentant  du  peuple  Cadroy ,  aérant  donné 
aux  comités  les  renseignemente  qui  lui  avaient  été  de> 
mandés  par  le  décret  du  34  prairial  dernier ,  se  ren- 
dra à  Marseille ,  pour  y  suivre  et  terminer  les  opé- 
rations qui  lui  avaient  été  précédemment  confiées 
relativement  à  l'approvisionnement  des  armées  et  de 
Paris.  • 

Thibault  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
sollicitude  active  pour  l'intérêt  du  peuple  vous  a  déjà 
fuit  prendre  desi  moyens  puissants  pour  retirer  de  la 
circulation  une  portion  assez  considérable  des  assi- 
gnats que  les  besoins  de  la  liberté  vous  ont  forcés  d'é- 
mettre. 

Vous  avez  désiré  q^e  leur  masse  soit  tellement  di- 
minuée que  le  commerce  soit  forcé  de  les  rechercher, 
et  cesse  enfin  d'avihr  les  instruments  qui  ont  donné 
une  si  grande  activité  à  ses  transactions. 

Il  reste  quelques  vérités  a  dire  qui  ne  seront  pas 
perdues  pour  le  peuple  français  :  on  l'a  si  longtemps 
bercé  de  mensonges  et  d'erreurs!  il  est  temps  enfin  de 
lui  ouvrir  les  yeux  sur  les  moyens  immenses  de  salut 
qui  lui  restent,  et  sur  les  précipices  qu'il  a  creusés 
lui-même  sous  ses  pas. 

La  tyrannie  que  nous  avons  abattue  avait  élevé  un 
mur  d  airain  autour  du  territoire  français;  elle  avait 
interrompu  toutes  les  relations  commeràales;  les  ar- 
mateurs oisifs  avaient  abandonné  le  mouvement  des 
ports,  les  riches  vaisseaux  qui,  d'un  monde  à  l'autre, 
portaient  jadis  l'abondance ,  relégués  dans  les  ports , 
et  semblables  à  une  forêt  battue  de  la  foudre,  sans 
voile  et  sans  agrèâ,  semblaient  attendre  sans  espoir  le 
doux  vent  de  la  liberté;  Tindustrie  proscrite  sons  le 
nom  de  luxe,  l'esprit  et  les  talents  comme  ennemis  du 
l'égalité,  toutes  les  classes  de  la  société  successive- 
ment proscrites,  toutes  les  autorités  avilies,  le  van- 
dalisme et  la  bêtise  préconisés,  la  division  établie 
parmi  les  citoyens,  la  brutalité,  les  formes  grossières, 
l'œil  hagard,  de  longues  moustaches,  un  costume  ri- 
dicule et  sale  :  voilà  ce  qu'on  appelait  du  républica- 
nisme. L'innocence  opprimée  ,  la  vertu  confondue 
avec  le  crime,  les  propriétés  livrées  au  pillage,  la 
liberté  individuelle  violée,  la  liberté  publique  entou- 
rée d'échafouds  et  de  bastilles,  dont  le  culte  exclusif 
n'appartenait  plus  qu'aux  assassins  et  aux  brigands, 
et  qui  ne  savaient  lui  offrir  en  sacrifices  que  le  sang 
des  victimes  que  leur  exécrable  fanatisme  avait  immo- 
lées :  voilà  ce  qu'on  appelait  la  hauteur  de  la  révo- 
lution. 

S'il  ne  se  trouve  pas  une  main  assez  hanliepour 
déchirer  les  pages  ensanglantées  de  l'histoire ,  disons 
du  moins  à  nos  neveux  que  la  très  grande  majorité 
des  Français  n'a  point  participé  à  ces  horreurs,  qu'une 
portion  a  été  séduite  par  l'hypocrisie  de  nos  derniers 
tyrans.  Les  scélérats!  ils  parlaient  de  justice  et  de 
vertu ,  et  le  crime  était  dans  leur  cœur  ;  soutraus  ici 
par  des  hommes  imbéciles  et  corrompus,  qui  ser- 
valent  de  vils  instruments  et  d'apôtres  à  l'horrible 
propagande  du  mensonge,  de  l'immoralite',  de  la  li- 
cence effrénée,  du  pillage  et  de  l'assassinat,  mcpn- 
sables proconsuls,  semblables*  un  torrent  fougueux 
qui  a  rompu  toutes  ses  digues;  des  agents  extermina- 
teurs portaient  partout  l*cffroi ,  la  destruction ,  l  in- 
cendie, la  dôolation  et  la  mort;  accablés  sous  le 
poids  du  crime  et  incapables  de  remords,  ils  ont  rois 
le  comble  à  leurs  forfaits  en  s'insurgeaiit  contre  I  au- 
torité suprême  du  peuple,  dont  l'œil  vigifiaiit  les  pour- 
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suivait  ;  ils  avaient  appelé  à  leur  secours  leurs  sicaircs 
à  gngfs  ;  mais  cette  sublime  Providence  qui  soutient 
les  destinées  de  la  France  a  encore  une  fois  arraché 
de  leurs  mains  parricides  la  liberté' ,  qui  saura  toujours 
triompher  et  de  Timpudence  du  royaliste  imbécile  et 
lâche,  et  des  fureurs  de  Tanarchisle  voleur  et  assas- 
sin, malgré  leur  association  pour  le  crime. 

Pardonnez-moi  cette  digression  :  j*ai  voulu  faire 
passer  rapidement  sous  vos  yeux  une  faible  esquisse 
des  maux  que  la  tyrannie  a  faits  à  Fespèce  humaine, 
afin  que  vous  vous  en  garantissiez  pour  jamais.  Les 
Journées  trop  frimeuses  des  premiers  jours  du  mois 
prairial  ont  élevé  une  barrière  éternelle  entre  le  crime 
et  la  vertu  ;  les  mains  habiles  et  courageuses  qui  Tout 
dressée  attendent  un  signal  de  votre  part  pour  renver- 
ser la  dernière  faction  que  vous  aurez  à  combattre , 
Tinfâme  agiotage. 

Quoi ,  vous  avez  terrassé  Tanarchic,  vous  avez  dé- 
sorganisé la  famine  !  non  ,  la  postérité  ne  croira  pas 
les  efforts  qu*a  faits  le  gouvernement  pour  lui  arra* 
cher  ces  caractères  de  mort.  Grâce  à  ces  sollicitudes 
paternelles,  la  pertidiede  nosennemissera  encore  une 
rois  trompée;  mais  que  Fexemple  du  passé  serve  dele- 

Son  à  l'avenir  ;  qu'une  main  sage  et  économe  dispense 
ans  une  juste  proportion  les  richesses  immenses 
qu'une  moisson  abondante  nous  prépare;  qu'une  main 
ferme  et  vigoureuse  mette  un  frein  a  la  cupidité  de  ce- 
lui qui  croit  ne  les  posséder  que  pour  lui  seul;  ne  crai- 
Snez  pas  de  rompre  un  pacte  dont  son  insatiable  avi- 
ité  a  depuis  longtemps  dérangé  la  balance  :  rendez 
au  proonétaire  le  droit  incontestable  qu'il  a  de  vivre 
de  1  héritage  de  ses  pères,  ou  du  fruit  de  ses  sueurs  et 
de  ses  économies  ;  vous  rendrez  au  signe  monétaire  sa 
valeur  réelle,  en  ne  souffrant  pnsaueson  avilissement 
serve  à  faire  changer  les  propriétés  de  main,  et  à  dé- 
pouiller, avec  une  faible  portion  du  revenu  d'une  an- 
née ,  le  possesseur  légitime  qui  vous  demande  justice 
et  protection  ;  ne  souffrez  plus  les  anticipations  de 

Salement  quand  les  termes  sont  une  condition  ex  presse 
u  contrat  de  vente  ;  suspendez'jusqu'après  la  paix  les 
libérations  frauduleuses  et  iniques ,  qui  sont  autint 
de  larcins  faits  à  la  bonne  foi  et  au  respect  pour  la  loi, 
à  laquelle  elles  donnent  une  interprétation  odieuse  ; 
jetez  avec  courage  un  regard  sur  le  passé ,  et  que  la 
constitution  qui  va  naître  ne  trouve  pas  son  berceau 
envik*onné  des  lambeaux  de  la  tvnmnie  et  mouillé 
des  pleurs  des  malheureux.  Anrès  les  titres  féodaux,  il 
vous  reste  à  brûler  les  lois  inaigestes  et  barbares  que 
cette  tyrannie  a  enfantées  dans  son  délire. 

Mais  laissons  là  un  instant  le  passé,  poumons  occu- 
per du  présent  et  de  l'avenir. 

Quelle  est  notre  situation?  Forcés  jusqu'à  ce  jour 
d'acheter  à  grands  frais  chez  l'étranger  les  objets  de 
première  nécessité,  nous  avons  fait  de  grandes  dé- 
penses, mais  elles  sont  à  leur  terme  ;  on  a  proiité  de 
notre  détresse  pour  nous  vendre  à  haut  prix;  envi- 
ronnés en  ce  moment  de  spéculateurs  avides  qui  croient 
Î|ue  nos  besoins  seront  éternels ,  et  qui  sont  assez  ef- 
rontés  pour  vouloir  nous  veudre  le  produit  de  notre 
propre  récolle. 

Misérables  agioteurs  1  voleurs  insienes  !  vous  vous 
croyez  en  sûreté  parce  quevous  ayez  échappé  jusou' ici 
à  la  vigilance  trop  faible  de  la  police  ;  mais  sa  force 
s'organise;  vous  êtes  les  sangsues  du  peuple,  vous  avez 
tenté  sa  ruine;  encore  quelques  instants,  et  votre  em- 
pire sera  détruit  ;  le  gouvernement  va  marcher  contre 
vous  au  pas  de  charge,  nous  jurons  votre  perte  ;  vos 
noms  sont  inscrits,  vous  n'échapperez  pas,  et  si  l'on  a 
détruit  les  loups  en  Angleterre,puisque  vous  êtes  aussi 
féroces  qu'eux,uous  vous  arracherons  jusqu'à  la  peau, 
et  ensuite  nous  vous  vomirons  hors  de  notre  territoire, 
puisque  vous  vous  êtes  montrés  le  rebut  de  l'espèce 
fiumaiue. 


Négocuints  jadis  si  honnêtes ,  qu'est  devenue  cette 
antique  probité  dont  nous  aimions  tant  à  faire  l'éloge? 
Poun]uoi  avez-vous  converti  en  licence  la  liberté  du 
commerce  qui  vousa  été  rendue?  croyez-vous  que  l'é- 
tat actuel  deschoses puisseeucoresubsisler  longtemps? 
Dites-nous  pourquoi  yx>us  nous  vendez  aujourd'hui  dix 
pour  cent  plus  cher  qu'hier  un  coupon  d'étoffes  pris 
à  la  même  pièce,  une  portion  de  denrées  tirées  du 
même  magasin  ?  vous  êtes  la  cause  première  des  ren- 
chérissements de  la  main-d'œuvre  ,  car  l'ouvrier  qui 
ne  vend  rien  que  son  temps  est  obligé  d'en  mesurer  le 

Îirix  sur  l'étendue  de  ses  besoins.  Quel  exemple  af- 
reux  ,  d'ailleurs  ,  ne  lui  donnez-vous  pas!  c'est  donc 
ainsi  ()ue  toutes  les  classes  de  la  société  semblent  s'être 
donne  le  mot  pour  s'entre-ruiner,  et  que  le  résultat  de 
cette  horrible  manie  atteint  le  consommateur  qui  ne 
produit  rien.  Si  les  conseils  et  les  exemples  sont  im- 
puissants pour  vous  ouvrir  les  yeux,  il  tant  qu'une  loi 
ferme  remette  chaque  chose  à  sa  place,  qu'un  règle- 
ment sévère  vous  force  de  choisir  entre  la  orobitéet 
le  déshonneur. 

C'estaux  représentants  du  peuple  qu'il  appartient  de 
nroposer  toutes  les  mesures  quils  croient  propres  à 
faire  baisser  le  prix  des  denrées.  Nais  c'estaux  bons 
citoyens  à  les  mettre  en  pratiaue  ;  il  faut  le  dire  au 
peuple,  c'est  lui-même  qui  est  fartisan  dcsmauxqu'il 
éprouve  ;  il  s'est  laissé  entraîner  par  la  malveillance 
et  la  séduction,  par  l'appât  d'un  gain  illicite  et  immo- 
déré; il  ne  lui  faut  que  du  courage  et  de  la  bonne  vo- 
lonté pour  sortir  de  l'embarras  ou  il  se  trouve;  que 
chacun  y  mette  un  peu  du  sien ,  le  moment  est  favo* 
rablc  ;  nos  ennemis  sont  plus  embarrassés  que  nous , 
ils  ne  peuvent  continuer  la  guerre  qu'avec  le  produit 
des  impôts  dont  ils  surchargent  les  peuples  ou'ils 
trompent;  nous,  au  contraire ,  nous  avons  des  nieus 
immenses ,  des  ressources  inépuisables  ;  il  ne  nous 
manque  qu'un  peu  de  confiance;  et  cette  couliancedé- 
pend  de  nous  ;  quel  est  l'insensé  assez  fou  pour  croire 
qu'on  peut  épuiser  nue  nation  aussi  riche  que  la  nôtre? 
il  n'v  a  pas  un  Français  assez  lâche  pour  vouloir  per- 
dre fe  fruit  de  six  années  de  sacrilices.  Nos  besoins 
vont  cesser;  nous  n'achèterons  plus  rien  chèzl'étran- 
ger  que  par  échange.  Activons  nos  mauufactures  et 
notre  industrie  pour  nous  le  procurer.  Assurons-nous 
sur  le  produit  des  contributions  les  subsistances  né- 
cessaires pour  nos  armé<*s  et  les  grandes  communes  ; 
le  salut  de  la  patrie  doit  l'emporter  sur  toutes  les  au- 
tres considérations  ;  même  sur  l'intérêt  particulier,  il 
faut  que  tout  plie  devant  lui. 

Que  les  habitants  des  campagnes  n'dublient  pas  les 
bienfaits  de  la  révolution;  la  clîme ,  les  droits'féodaux , 
les  corvée9,les  vexations  du  6sc  ne  pèsentpliissur  eux; 
que  ceux  des  villes  se  souviennent  qu'en  échangeant 
avec  eux  le  produit  de  leur  industrie,  ils  doivent  'es 
traiter  en  frères  et  en  amis;  élevons  d'un  coi.  mun 
accord  un  autel  à  la  bonne  foi  ,il  nous  sera  plus  facile 
ensuite  d'en  élever  un  à  la  réconciliation;  si  nous  som- 
mes unis  nous  sommes  indestructibles. 

Voyez  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  ils  marchent  d'un 
pas  égal  et  ferme  contre  les  ennemis  de  la  liberté;  la 
républioue  est  fondée  ;  soutenons  notre  ouvrage,  i!  sera 
inébranlable. 

S'il  fallait  répondre  en  détail  à  toutes  les  caUmnies 
lancées  contre  le  peuple  française!  ses  représentants  , 
nous  aurions  une  guerre  polémique  à  soutenir,  qui 
donnerait  quelque  consistance  aux  agresseurs,  nui  n'ai- 
ment pas  la  vérité,  parce  qu'ils  ne  vivent  que  ae  men- 
songes; nous  le  ferons  en  masse;  bientôt  nous  publie- 
rons l'état  exact  et  estimatif  des  domaines  nationaux 
qui  servent  d'hypothèque  aux  assignats;  bientôt  aussi 
nous  donnerons  le  bilan  de  la  nation;  onsauraquelln 
a  été  la  destination  des  fonds  sortis  de  la  trésorerie,  et 
surtout  en  quelles  mains  ils  sont  passés;  les  dilapida- 
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\fm  êê  lu  fortuM  publifjnê  seront  oommi  et  mis  à 
déeoiiveH;  il  vous  f^ern  fineiia  nlors  du  If  iir  fnire  i>en(lre 
gorg<»  et  (le  IfS  punir.  La  jour  àe  la  justice  approche 
pour  Ions  ei*ui  qui  niipoiit  servi  la  rëvolulion  nvee  un 
cœur  droit  t*\  des  niniiis  pures;  ils  miiroheroiit  tête  le- 
nV,  resliiqa  publique  leur  servira  de  bouclier. 

Ce  préliuiiiiaire  n\*n  pnru  uécei^saire  avant  de  vqos 
reiidrr  compte  de  rexanini  qu'a  fdit  votre  eomiti^  des 
iiliances,  des  deux  propositions  f«itcs  par Gambaeérès, 
d.ips  rune  de  ys^s  précëdentes  s<^ances;  les  voici  :  Ou- 
vrira-t-on  un  eqiprunt  viager  en  tontine,  calcnlt^  avec 
des  prises?  ouvrira-t-on  un  emprunt  eq  perpétuel  f 
Quelques  courtes  réflei(ioris  vont  répondre  à  ces  deux 
questions, 

D*iibordrJntôr£t  des  rentes  viagères  ou  perpétuelles 
constituées  sur  TEtat  doit  être  payé  sur  le  produit  des 
contributions  pub|iqueSi  couipie  les  pensions  et  autres 
charges  aniiMnles;  ainsi  les  rentrées  que  produiraient 
les  eniprMi^ts  agraïuiiraient  encore  I  hypothèque  des 
assignats ,  quoiqu'elle  n*ait  nullement  besoin  de  ce  ser 
cours,  ft  la  moitié  de  Timpôt,  rtabli  sur  fenregistre- 
yneni  de>  actes,  e.*^t  plus  que  suffisante  pour  pourvoir  à 
tontes  ces  dépenses;  enfin,  i  la  paix,  il  sera  facile  d'é- 
tablir uuecaissed'^niortjssement  dont  lesfundsseraient 
successivement  emphivés  à  rembourser  les  capitaux 
s'ils  devenaient  trop  à  chargea  TEtat:  au  sqrplus,  dans 
tous  les  temps  comme  (japs  tous  les  cas,  la  justice  pré- 
sidera à  toptes  les  opérations  do  iinunees. 

Itf,  dlvertioig,  éo^igré  frapçaia  à  Londres ,  qui  s  la 
complflisauce  de  recevoir  deqe  goqveruement  corrup- 
teur et  corrompu  une  pension  pour  avilir  pos  assi» 
^ats ,  peut  continuer  è  suivre  toutes  nos  démarches , 
a  épier  toutes  nos  actions  ;  probablement  qu'il  se  ehar- 
^ra  aussi  à  la  tin  de  la  guerre  de  faire  le  compte  de 
M.  Pitt  :  e'est  alors  qu^  son  argent  sera  parfaitement 
gagné. 

C'était  Tusage  des  rois  de  laisser  après  eiui  des  aio«- 
numentsde  leur  orgueil  :  il  est  digne  de  voua  d'en  éje* 
ver  un  à  la  bienfaisance  :  rëtablia«i*raent  d'une  tontine 
nationale  vous  en  offre  les  moyens.  Il  faut  donner  à 
eeuK  qui  ont  fait  de  petites  économies,  insuflisautes  pour 
acquérir  une  propriété,  la  foculté  de  pbieer  sur  leur 
téta  et  celles  de  leurs  enfants,  de  légères  sommes  qui, 
par  raoeroissement  dont  les  intérêts  serotit  suscepti- 
{>le6,  leur  procureront  des  jouissances,  le  repos  et  rai>- 
sance  pour  la  vieillesse.  Une  dette  honorable  vous  reste 
h  acquitter  :  la  reoouuaisftince  d*une  nation  généreuse 
envers  les  défenseurs  de  sa  liberté.  Bien  différents  des 
despotes  dont  vous  avex  reuversé  le  trône  .  vous  ne 
voulea;  pas  que  les  soldats  de  la  patrie,  couverts  de  no- 
bles çicatric4«etdelaurier§,  aillent,  comme  Bélisnire, 
piendier  sur  les  frontières  dont  leur  courage  et  leur 
sang  ont  défendu  rentrée  aux  bataillons  noud)reuxde 
vos  ennemis  coalisés.  Eh  bien!  ils  placeront  avec  avan- 
tage, dans  ce  nouvel  éUiblisseiuent,  le  tribut  de  la  re- 
ooiuiaissaucenationale,etlagénérationfuti;reeupaier(i 
Tintérét  avec  dévouement  et  sensibilité. 

Nous  avousau^i  pensé  qu*il  fallait  donner  aux  oa|)i- 
talistes  qui  n'ont  pas  le  goût  de  la  propriété ,  ou  qui 
veuleutcoprir  plusieurs  cbance-'^tim  ecouiementà  leurs 
capitaux  inutiles;  aux  étrangers  qui  recherchent  nos 
inscriptions I  un  moyen  facile  de  s'en  procurer;  ainsi 
nous  vous  proposons  d'ouvrir  un  emprunt  constitué  à 
trois  pour  cent. 

Thibault  lit  trois  projets  de  décret  confgrmcs  mx 
dispositions  développées  dans  son  rapport. 

L'assemblée  en  ordonne  Timpression,  et  ajourne  la 
dbeussion  è  troii  jours. 

Lahaye  obtient  |a  parole  pour  une  motion  d'enire. 

liHAYE  ;  Citoyens  collègues,  la  terreur  eut  pour 
objet  de  tout  désorganiser  et  de  multiplier  les  mmni- 
teuts,  afin  de  se  frayer  plus  facilement  la  route  de  la 


tyrannie.  Un  é»ê  gmnén  moyens  de  la  terrenr  fàt  l'in- 
vention des  certificats  de  civisme,  dont  le  refus  entraî- 
nait rinearoératipn  de  celui  qui  en  avait  sollicilé  un, 

Vous  ferai-je  le  tableau  des  malheurs  arrivés  par 
celte  invention  déeem virale?  que  de  fonctionnaires 
notaires,  défenseurs  ofticieun,  avoués,  rentiers  etem- 
ployë<,  furent  privés  tout  k  coup  des  moyens  cfe  sub- 
veidr  à  la  subsistance  de  leurs  ^milles!  que  daiitori- 
téïi  oonsliluées,  tout  à  coup  remplies  de  rbuGti(innair<« 
Ignorants,  immoraux,  atroces,  dont  la  seule  habileté 
ne  consistait  qu*à  produire  dans  la  r(ipubli<iue  tons  les 
maux  1  Non ,  fes  emia  désastreux  des  ceetincats  df  oi^- 
yisroe  sont  trop  connus  pour  qu'il  devienne  utile  d'en 
faire  le  tableau. 

Un  seul  trait  suffirait  pour  les  peindre;  n'est-ce  pas 
avec  celte  arme  funeste  que  Ton  a  forcé  d'accepter  la 
constitution  de  1793,  car  Ton  sait  que  qui  n'acceptait 
pas  ce  chef-d'œuvre  ne  pouvait  obtenir  de  certificat? 
il  siiflil  de  s'atlaeher  à  la  considération  du  principe 
m«ine  de  la  révolution,  pour  Hrvt  convaincu  que  celle 
formalité  fiinesle  ne floit  passubaister  plqs  longtemps. 
La  révolution  eut  essentiellement  pour  objet  d  assurer 
à  tous  les  Français  la  liberlé  de  se  livrer  à  tous  les  gen- 
res de  travail  selpn  leurs  ^oftts ,  et  de  supprimer  toutes 
les  corporations  qui  entravaK^l  rindustrie ,  les  talents 
et  les  arts, 

par  quel  Inconcevable  abus  de  la  révolution  osa-t-on 
assujettir,  sous  le  plus  dur  escl.aage.  au  nom  de  la  Ur 
perte  elje-méiué,  les  choses  auxquelles  |a  liberté  est 
essentielle?  Au  nom  tie  la  liberlé,  ou  dit  à  un  notaire  : 
•  Tu  ne  seras  plus  libre  d'exçrcer  Tétat  que  tu  as  fait 
toute  ta  vie,  •  ^ 

Au  nom  de  la  liberté ,  on  dit  à  un  jurisconsulte  : 
•iTu  ne  seras  plus  libre  de  défendre  les  droits  de  la  jus 
tice,  quo;que  tu  aies  blanchi  dans  l'école  des  lois,  n 

Au  nom  de  la  liberté,  on  dit  à  un  pensionnaire  :  «Ta 
ne  pourras  plus  recevoir  de  Tétai  les  secours  qu'il  t'a 
iustement  accordés.  I|ais  ce  n'est  pas  assex;  au  nom  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraU-rnilé ,  si  tu  deman- 
des à  Jouir  de  ton  existence  sociale,  et  qu'on  rejette  ta 
demande,  tu  seras  emprisonné  ooinme  ennemi  publie, 
et  peut-être  on  te  donnera  la  mort • 

Voilji  ce  qu'on  disait  par  finvenlion  desçertiflcais 
qe  civisme. 

Mais  à  quelles  mniM«  fut  confié  ce  terrible  privilège 
d  autoriser  et  de  permettre  aujK  citoyens  lexprcice  de 
leurs  ftuictions?  A  des  municipalités,  compaséeseu 
géniTal  dartisans  ignorants,  jaloux  et  rivaux,  compo- 
sées d'après  celle  invention  des  certillqils  de  civisme; 
car  la  terreur  avait  eu  soin  de  les  composer  d'hompies 
à  sa  dévotion,  dévorés  de  toutes  les  plus  funestes  pas- 
sions. Ainsi,  à  la  violation  du  drol  sacré  de  la  |ibt»rté, 
on  ajoutait  l'institution  des  nioyeus  de  la  plus  affreuse 
servitude.  ^ 

La  Convention  nationale  a  senti ,  après  le  9  thermi- 
dor, le  danger  de  ratlribution  des  certificats  de  civisme 
aux  .nunicipalités,  et  elle  l'a  accordée  aux  administra- 
tions de  district.  Le  mal  peut-être  est  devenu  moins 
grand  ,  mais  il  iren  résulte  pas  moins  la  violation  du 
principe  de  la  liberté ,  coinuiiine  à  tous  les  Français, 
d'exrrcer  l'état  qi^il  leur  plaît  :  violer  ce  principe, 
c'est  ne  pecoimallre  plus  rien ,  c'est  tout  livrer  à  l'ar- 
bitraire ,  aux  passions  immorales,  aux  corruptions  de 
l'intrigue  et  de  l'or. 

Les  administrations  de  district  ne  sont  pas  plus  que 
toutes  les  antres  autoi-ités,  ni  la  Convention  elle-même, 
en  droit  d'examiner  si  tel  citoyeudoitou  ne  doit  pas  sui- 
vre sa  profession,  toucher  ou  ne  pas  toucher  ce  qui  lui 
appartient.  Interdire  à  nu  citoyen  l'exercice  de  ses 
droits  sociaux,  c'est  le  rayer  delasociélé,  et  une  telle 
interdiction  ne  peutétre  motivée  que  par  undiîlitgrave; 
il  n'y  a  point  de  raison  d'état  qui  puisse  légitimer  une 
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aeinblable  iniquité.  Supposât-on  les  administrateurs 
de  ilistrict  (^claires,  sages  et  just«*S|  un  ne  \w\xi  leur  lais- 
ser leiiroit  d'interdire  aux  citoyens  l'ex4*rcice  de  li'urs 
actions.  Mats  |iens(*-t-unmril  neseC()mineUe|iiisd\-ir- 
bitraire  et  des  ihjusticcs  dans  les  district*;?  Les  nflitii- 
nistralions  de  district  n*out  pas  rendu  des  certdicats  de 
civisme  à  tuus  ceux  nutqueis  la  terreur  en  avait  refu^ 
se.  Beaucoup  de  pères  de  famille  souffrent  encore  île  la 
privation  de  ti  ur  élat;  une  fois  qu'on  soumet  Tinlerét 
de  quelques  citoyens  aux  passions  arbitraires  d*autrcs 
cilovens,  on  doit  s*àttendre  a  toutes  les  iniquités. 

Sur  quoi  fonderait-on  Futilité  des  certifieals  de  ci- 
visme j  Serait-ce  sur  Tuilerôt  d  un  parti  à  oiiprimer 
un  autre  parti?  il  n*y  a  de  parli  t\\ie.  celui  de  la  répu- 
blique, et  les  citoyens  (^tii  se  déteMiiinent  à  exercer  ios 
foficUous  de  notaire ,  d  hoUimc  de  loi ,  d'ingénieur  ne 
sont  pas  des  hommes  â  iiarll  dans  Tordre  social  ;  et 
$*ils  ctmimettaleut  Ull  délit  ils  en  seraient  punis  par 
lestribunaUï. 

Jusqu'à  tiuand  donc  suppusera-t-on  le  crime?  avec 
une  seuiblable  Supposition  on  paralyse,  ondétnoralise 
tout,  on  force  les  hommes  à  le  commettre.  Les  lofs  ne 
doivent  punir  que  les  crimes  commis;  elles  ne  doivent 
jamais  porter  de  péities  pour  les  crimes  â  venir,  et  la 
privation  d'exercer  son  état  est  une  peine  violente. 

Supprime]!  «  citoyens  collègues  ^  cette  invention  It- 
berticide  des  certilfcats  de  civisme ,  propre  seulement 
à  la  tyranniei  aux  hommes  fc  les  à  se  laisser  corrom- 

Ere,  et  funeste  en  géuéral  à  la  paix  publique.  La  li- 
erté  doit  avoir  ses  plus  grands  développements  dans 
ce  (jui  n'est  pas  contraire  ù  l'ordresocial  :  ici  l'intérêt 
de  l'ordre  social  se  trouve  d'accord  3vec  la  liberté. 
Craint-oii  qiie  rinfluence  de  certains  hommes  ne  soit 
dangereuse?  Chargez  votre  comité  de  sûreté  générale 
de  s  assurer  de  tous  les  gens  sans  aveu  qui  ne  doivent 
occuper  aucune  place.  Si  des  factieux  inventèrent 
ces  formes  dégoût«nites  de  certificats  de  civisme  pour 
faire  accepter  ce  qu'ilsdvaientappeté  leur  constitution, 
hâtez-vous,  au  moment  oft  vous  en  pt-ésentez  une  au- 
tre à  l'acceptation  du  peuple  français,  de  lui  rendre 
toute  la  plénitude  de  ses  droits,  toute  sa  liberté.  D'a- 
près ces  considérations,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  formalilé  des  certificats  decivisme  est  supprimée, 
et  les  personnes  qui  y  ébiient  assujetties  sont  lilires 
d'exercer  leurs  fonctions,  comme  tous  créanciers  et 
pensionnaires  de  l'Etat  pourront  percevoir  ce  qui  leur 
est  dû.» 

La  Convention  nationale  décrète  t^impresâion  du 
discours,  et  le  renvoi  des  nropositions  aux  comités  de 
sûreté  géuérale  et  de  législation^ 

Boisst  i  Vous  vous  souvenez ,  citoyens,  qu*il  y  a 
troisansunerévoltecélèhre,  duntSaillantéLtitlechcf, 
éclata  dans  le  dép  irlement  de  l'Ardèche.  A  celle  épo- 
que plusieurs  scélérats  furent  décrétés  d'accusation  , 
et  d*dntres  pour  nivis  par  les  tribunaux  des  départe- 
ments. Deux  hommes,  l'un  iionmié'Tegnt,  ranlre 
Mouret,  étaient  les  principaux  coopér.iteurs  de  Sail- 
lant; ils  étaient  lesmessagersqu'il  envoyaità  Cobfeiitz, 
d'où  ils  rapport^fent  les  lion  Voi<-S  donnés  par  tes  chefs 
de  l'aristocratie  à  ces  infâmes  prêtres  qui  excitaient  à 
la  révolta  et  exaltaleft  le  fanatisfne.  Ces  deu!^  émis- 
saires fiirerit  arrêtés  ;  ils  allaient  être  traduits  distant 
les  triliunaui;  mais  la  g.irde  nationale  qui  lescondni- 
sait  ne  put  les  soustraire  à  la  mort;  ils  furent  massa- 
crés dans  une  émeute  dirigée  contre  eux. 

Je  ne  prétends  point  faire  l'apologie  de  cet  horrible 
excè^s^  de  cette  condamnable  violation  des  lois,  qui 
seules  devaient  frapper  les  coupables  ;iiiai.<  cet  évciie- 

gienl  ne  doit  pas  servir  de  pn-texte  pour  persi^cn ter  de 
oni  citoyens  qui  se  sont  montrés  courageusement, 
mais  qui  n*ont  nu  empêcher  cet  assassinat  :  cependant 
ta  iminiil  cotiire  eui  une  procédure  ctimiacllc.  Je 


demande  que  les  pièees  de  cette  procédure  soient  en^ 
voyéest  parle  tribunal  qui  en  est  saisi,  à  votre  oomitë 
de  législation,  pour  vous  eu  faire  un  rapport. 
Un  membre  demande  io  question  préalable. 

CoRË^t^usttBit  :  Qde  (;elui  qui  dédniride  \û  duestidti 
préalable  en  développe  lesiiiotifs,  s'il  peut  eu  iivoll' 
quelques-uns;  Car  flous,  qui  cohiliilssons  cette  affiliée, 
la  fermentation  qu'elle  occasioiiUe,  et  TétiU  du  dépaf^ 
tenienti  tious  saurons  répondre  à  ses  objectiua^^  et  dé- 
terminer ressemblée. 

P)***:  Je  demandé  que  l'assemblée  prononce  le  sue« 
sis  à  toute  poursuite  dans  cette  att)ilre« 

Là  Convention  décrète  le  sursis  et  la  proposition  dé 
Boissf. 

Le  comité  des  secours  fait  acéordei*  des  ttrnsiotis  â 
un  grand  nombre  de  militaires  InOrmes  ou  blessés. 

Une  déiiutatiou  de  la  section  de  la  Fraternité  est  ad- 
mise à  la  barre. 

•  Nous  ne  venons  pas,  dit  l'orateur,  dicter  des  lois 
à  la  Convention  nationale,  comme  le  disait»  ces  jours 
derniersj  Urt  de  ses  membres;  mais  flous  venons  éclai- 
rer les  représe/itanls  du  peuple  sur  deux  individus  qui 
se  sont  distingués  sous  Id  tyrannie  décemvirale  par 
leurs  principes  sanguinaires  et  par  leur  eoupable  coih 
duite«» 

L'oraletir  expose  qne  ces  deux  individus,  LoùifjHoUx 
et  Antoine  l'erraut,  célèbres  datis  Paris  par  leur  scé- 
lératesse, avaient  été  désarmés  et  incarcérés  par  l'as- 
semblée générale  de  leur  sedtlort ,  conformément  à  la 
loi  du  l«r  pr^iriul  )  idnisqu'à  forop  d'intrfgué  ils  ont 
obtenu  du  comité  de  sûreté  générale  et  leur  liberté  et 
leur  réarmement.  La  section  de  la  fraternité  les  dé- 
nonce de  nouveau  à  la  Convention  nationale,  et  la  prie 
de  délivrer  la  Société  de  ces  bohimes  de  sang  qui  I  dut 
si  longtemps  tyrannisée. 

La  Convention  renvoie  cette  dénonciation  au  eo* 
mité  de  sûreté  généralCp  et  accordée  la  députatiou  les 
honneurs  de  la  séance. 

DuPAY  :  Citoyens,  dans  un  moment  où  vous  allés 
donner  une  constitution  à  la  France^  où  vous  deveis  y 
as>igner  une  jflacc  a  vos  Colonies  ;  dans  un  moment 
où  la  cominission  des  Onze  doit  vous  faire  un  rapport 
à  ce  sujet,  il  est  im^iortant  que  l'opinion  de  la  Gon« 
vcntion  nationale  soit  fixée  sur  ces  précieuses  partiel 
de  la  république. 

Il  faut  absolument  que  vous  connaissiez  toutes  les 
vérités;  il  eii  est  temps,  afin  d'assurer  le  succès  des 
opérations  du  gouvernement  poUr  lé  salut  de  Saint- 
Domingue,  la  plus  iitiporiante  des  pôssessiofis  d'Amé- 
rique. 

Je  $uischa^gé  de  vouscommuniquer  des  adresses  de 
la  paft  d'un  grand  nombre  de  communes  des  diverses 
parties  de  la  colonie,  et  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires, qtd  les  ont  tuto^éeà  k  la  députatiou  de  Siiait- 
Domingite. 

J*ai  aussi  h  VOUS  dohner  d'heureuses  nouvelles  de 
nos  suee^s  dans  ce  pavs.  Je  les  al  mises  sou>*  (es  veux 
de  votre  coifiité  de  snfui  publié,  qUi  en  n  pareilleiVient 
reçu  ,  et  qui  doit  vous  présenter  rbomuiagé  des  ci 
toyens  t|ui  défendent  SaintDomin^Mie  ,  vous  rrhim 
compte  de  leurs  exploits  et  de  ce  qil  ils  ont  SoUfferL 
Je  lui  laisse  ce  soi»  pour  remplir  Un  devo^  plus  ÎM- 
portant. 

Je  viens  au  nom  de  tous  les  républie.1}n<$  de  toutes 
les  couleurs,  nui,  à  8:)int-Donitnkuf  ^  sont  restés  fi- 
dèles à  la  ri'iMiblique ,  et  qui  cuurbiitlenl  aujourd'hui 
pour  vous  le  c«mserve^;  au  nom  des  restes  precretiil 
dt*s  défenseurs  de  la  fia  trie,  de  eelte  brave  armée  etf<» 
roprenne,  digne  des  res|iects  de  t^us  les  Français^  qui 
ont  maintenu  l'autorité  nationale  et  le  pavdion  trico- 
lore dans  lu  plus  importante  de  toutes  ks  j^mêsma» 


l^U 


d*Aniërique;  je  y\em  vous  demander  le  prix  de  leur 
sang,  et  vous  inviter,  au  nom  de  la  palrie,de  leur  pre'- 

Sarer  de  nouveaux  triomphes.  Je  viens  vous  dcman- 
er,  en  leur  nom,  une  justice  qui  va  resserrer  tous  les 
liens  avec  la  mère-patrie,  qui  va  dissiper  toutes  les 
défiances,  toutes  les  craintes,  tous  les  doutes;  en  un 
kool,  faire  renaître  dans  tous  les  cœurs  la  confiance,  si 
liécessaire  dans  ce  moment. 

Je  parle  aussi  au  nom  de  la  dëputition  de  Saint- 
Domingue,  dont  je  suis  Torgane,  qui  veut  mettre  à  Ta- 
bri  sa  responsabilité  envers  la  Convention  ,  envers 
ses  commettants,  envers  tous  lesarmateurs  négociants 
ou  manufacturiers  qui,  en  approvisionnant  nos  colo- 
nies, enrichissaient  la  mère-p  itrie  ;  et  même  au  nom 
de  la  nation  entière,  qui  bientôt  voudra  s'occuper  de 
nos  colonies,  et  demandera  compte  à  ceux  qui  auront 
trop  longtemps  gardé  le  silence. 

Je  viens  tous  faire  une  dénonciation  publique  de 
vos  ennemis  les  plus  dangereux ,  qui  sont  cachés  dans 
les  rangs  des  bons  citoyens. 

Je  viens  vous  dévoiler  lesauteurs  de  la  conspiration 
la  plus  caractérisée  et  la  plus  profondément  combinée 
avec  Têtranger,  de  toutes  celles  que  vous  avez  déjouées 
jusqu*à  ce  jour. 

H  est  temps  epfin  de  soulever  le  voile  de  l'hypocri- 
sie, nuancé  des  couleurs  empruntées  du  patriotisme, 
et  de  démasquer  tous  ces  hommes  qui  se  disent  Fran- 
çais, tandis  qu*ils  n'ont  jamais  été  que  des  enfants  dé- 
naturés qui  veulent  étouffer  leur  mère. 

C'est  la  vérité  qui  va  tenir  le  flambeau. 

Je  viens  vous  dénoncer  les  assemblées  colonialesqui 
ont  perdu  Saint-Domingue. 

Dès  le  commencement  de  la  révolution,  les  colons 
s'en  montrèrent  les  ennemis  les  plus  acharnés  ;  ils  pri- 
rent tontes  leursmesures  pour  se  séparer  de  la  France, 
soit  par  l'indépendance,  soit  en  se  donnant  à  dos  puis- 
sances ennemies.  Toutes  leurs  actions,  leurs  pensées 
et  leurs  écrits  tendirent  à  ce  seul  but. 

Leurs  envoyés  en  France  leur  écrivirent  qu'ils  ve- 
naient d'obtenir  un  décret,  nar  leur  ad|;esse,dont,  di- 
saient-ils, nous  avions  suggéré  presque  tous  les  articles 
au  comité  colonial  ;  et  ils  leur  annonçaient  qu'ils  fe- 
raient leur  constitution,  et  la  présenteraient  pour  la 
formeà  l'assemblée  nationale, qui  la  décréterait,  etau 
roi,  que  la  sanctionnerai:. 

(Ces  lettres  existent,  je  les  mettrai  sous  vos  yeux.) 

Les  colons  convoquèrent  à  Saint-Marc ,  sans  autre 
autorité  (jue  la  leur,  une  assemblée  coloniale ,  pour 
la  fiiire  rivaliser  avec  la  représentation  natioiiale;  et 
cette  assemblée  osa  décréter  les  bases  d'uue  constitu- 
tion particulière,  cVst-à-dire  un  manifeste  d'indé- 
pendance. 

Elle  s'investit  du  pouvoir  lé£[islatif ,  prit  le  titre  de 
législature,  comme  si  elle  faisait  un  état  à  part  ; 
Donna  à  scb  actes  le  nom  de  décrets; 

Elle  déclara  ne  soumettre  ses  actes  qu'à  la  sanction 
du  roi,  mais  cependant  qu'elle  les  exécuterait  elle- 
même  à  sa  volonté,  suivant  qu'elle  le  jugerait  conve- 
nable ; 

Elle  s'arma  d'un  veto  absolu  pour  ses  rapports 
avec  la  mère-patrie»  et  elle  les  borna  à  un  traité  de 
commerce  consenti  par  les  deux  parties  contractantes, 
c'est-à-dire  les  deux  puissances; 

Elle  changeai  l'organisation  des  troupes  de  la  France, 
leur  fit  prêter  un  sermentparticulier  pour  les  colonies, 
leur  donna  une  solde  plus  forte  que  celle  qu'elles 
avaient  de  la  mère-patrie,  et  s'attribua  le  commande- 
ment des  forces  navales  de  la  France  ; 

Elle  dépouilla  le  gouverneur  général  ilc  ses  fonc- 
tions, en  fit  un  proniulgateur  passif,  et  se  contenta  de 


lui  notifier  ses  décrets;  elle  le  destitua  même,  et  mit 
une  de  ses  créatures  à  sa-place; 

Elle  manda  les  chefs  militaires  à  sa  barre; 

Elle  ouvrit  les  ports  aux  étrangers  ; 

Elle  mit  les  caisses  à  sa  disposition,  et  les  ordonna- 
teurs de  la  France  sous  ses  ordres  ; 

Elle  fit  la  proposition  de  suspendre,  pendant  neuf 
ans,  le  paiement  de  ce  qui  était  dA  à  la  métropole  ; 

Enfin  elle  voulut  absolument  faire  des  décrets;  elle 
s'arrogea  tous  les  pouvoirs,  et  frappa  de  ses  foudres 
législatives  quiconque  s'opposerait  a  ses  volontés  ;  elle 
se  croyait  une  des  grandes  puissances. 

Ces  <*.olons  factieux  prétendaient,  de  leur  assemblée, 
dicterdesordresàl'assemblée  nationa1e;ilslui  écrivaient 
en  lui  envoyant  leur  acte  constitutionnel  :  «Décrétez, 
Messieurs ,  les  bases  constitutionnelles  de  notre  colo- 
nie, que  nous  vous  envoyons,  ou  le  pacte  entre  nous 
est  rompu.  > 

Tant  d'audace  fut  enfin  réprimée.  L'assemblée  re- 
belle fut  dissoute, mais  les  membres  vinrent  à  la  barre 
insulter  la  représentation  nationale,  comme  on  peut  le 
voir  dans  l'écrit  ayant  pour  titre  Appel  interjeté. 

L'assemblée  constituante  fit  justice  de  ces  factieux, 
cassa  l'assemblée  de  Saint-Marc,  annula  ses  actes  ; 
mais,  trop  indulgente,  elle  ne  punit  pas  ses  membres, 
elle  les  laissa  libres;  voilà  la  première  source  de. tous 
les  désastres  de  Saint-Domingue. 

(  La  suite  à  demain.) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  14,  J.  Lebon  a  été  entendu 
dans  sa  défense.  11  a  beaucoup  récriminé  et  inculpé 
Guffroy. 

La  Convention  a  ajourné  la  suite  de  cette  affaire 
an  17. 

Le  cilovcn  Redon  a  été  nommé  commissaire  de  la 
marine  à  la  place  de  Dalbarade. 


AVIS. 

Maison  de  santé,  rue  de  Bujfon,  n^  4 ,  près  le 
Jardin  des  Plantes, 

m 

Cette  maison ,  la  plus  agréablement  sitoée,  offre  nn  avan- 
tage précieux  n  toutes  les  personnes  de  Tun  et  de  Vautre  sexe, 
affectées  de  la  maladie  vénérienne  :  elles  pourront  s*y  faire 
traiter  avec  toute  la  sécurité  et  la  confiance  qn*on  doit  avoir 
dans  la  pratique  et  Texpérience  d*un  ancien  chimrgien  en 
chef  de  Bicétre ,  qai  n*a  d^autre  secret  qne  sa  méthode  spéci- 
fique du  traitement. 

Les  femmes  qni  y  voudront  faire  leurs  coacbes  y  trouve- 
ront également  les  secours  convenables. 


PAIEMENTS  DE  LA  TIlliSOREtltfi  NATIONALE. 

# 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu^on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs lêtes  on  avec  survie,  dépottées  avant  le  I"  vendé- 
miaire, an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  h"  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n«  3,001  k  4,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  7  messidgr,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  I  jusqu'à  1,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I*'  vendémiaire,  an  III. 

On  srra  averli  par  de  nouveaux  avis  du  pâieilient  des  iltt- 
raéros  subséquents. 

On  tron\^r«,  dans  la  galerie  des  véiificatearSf  des  aificbtn 
l  indicatives  des  boi^aux  auxquels  il  faudra  s*adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

SexUdi  16  Messidor»  Can  3».  (•Samedi  tx  Juillet  1795,  vieux  Mtyle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris ,  te  15  mcêiif/or,  —  Quand  011  voit  h  Paris  même 
et  sous  les  yeux  d^  la  Convontiou  certains  hommes 
vendre  leur  plume  aux  partisans  du  royalisme  et  des 
éiuigrës,  et  se  faire  leurs  défenseurs^onieieux ,  quel 
autre  genre  d'audace  pourrait  étonner?  Quand  on 
observe  que  ces  t^rivaiiis  se  déclarent  hautement 
contre  les  sac«:ès  de  nos  armes ,  qu'ils  condamnent 
DOire  alliance  avec  les  Hollandais,  peuple  aussi  brave 
au*iudustneux;  qu*ilsdénigrentnolretraitéavec  le  roi 
(te  Prusse,  chef  d*une  nation  nôtre  alliée  naturelle, 
où  chercher  un  oubli  de  soi  nlus  avilissant,  une  dé- 
mence portée  à  un  plus  haut  aegré? 

Il  nous  faut  sans  doute  être  témoins  de  choses  si 
extraordinair-'S ,  qui  se  pratiquent  au  uûlieu  de  nous, 
pour  nVHre  plus  surpris  des  manœuvres  qu'emploient 
nos  ennemis  de  IVxt«'rieur;  c«u*  on  doit  alors  trouver 
beaucoup  moins étunuaut  que  Condé,  par  exemple, 
toujours  insensible  aux  longs  désastres  dont  il  a  été 
une  des  premières  causes ,  toujours  aveuglé  sur  les 
immortels  avantiges  du  peuple  français;  eulin,  aprèj; 
cinq  ans  de  revers  essuves  par  cin<t  rois ,  se  croie  au- 
jourd'hui en  élnt  de  brav**r,  à  lui  seul,  une  nalioii  qui 
a  triomphé  de  tant  dVfforts.  On  doit  même ,  étant 
accoutumés,  comme  nous  l'avons  dit,  h  raud.tce  de 
auetques  écrivains,  trouv -r  presque  simple  que  Con- 
dc,  quoique  membre  proscrit  d'une  famille  détrônée, 
ait  osé,  à  la  tête  de  quelques  partisans,  proclamer  des 
rois  de  Franco, 

En  effet  pourquoi  Condé,  avec  tous  ses  préjugt^s, 
tous  ses  souvenirs,  Condé,  encore  flatté  par  la  Russie, 
égaré  par  l'Angleterre ,  soutenu  par  l'Aulriclie ,  pas- 
serait-il pour  plus  audacieux  ou  plus  insensé  que  les 
écrivains  dont  nous  parlons,  qui  n'ont  pour  appui 
que  l'or  de  (|iielque«  brouillons  étrangers,  et  pour 
encouragement  que  les  cajoleries  de  cinq  ou  six  sa» 
Ions  de  Paris? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  Técrit  de  Condé ,  qui  s'ap- 
pelle  une  proclamation  : 

Proclamation  de  Condé  à  son  armée  en  lui  annon» 
cane  la  /nvrt  de  Louis  XFII. 

Messieurs,  à  peine  les  tombeaux  de  l'infortuné 
Louis  \V1,  de  son  auguste  compagne  et  de  leur  res- 
pectablesoeur  se  sont  ils  refermés,  que  nous  les  voyons 
se  rouvrir  encore  pour  réunir  û  ces  augustes  viclunes 
Tobje l  le  plus  intéressant  de  notre  amour,  de  nos  es- 
pérances et  de  nos  respects.  Le  jeune  rejettm  de  tant 
Je  rois ,  dont  In  naissance  seule  paraissait  assurer  le 
oonheur  de  ses  sujets,  puisturil  était  formé  du  s;ing 
le  Henri  IV  et  de  celui  de  Marie -Thérèse,  vient  de 
succomber  sous  le  poids  de  ses  fers  et  de  sa  cruelle 
existence. 

Ce  n'est  pas  1»1  première  fois  que  j'ai  eu  à  vous  rap- 
icler  qu'il  est  de  principe  que  le  roi  ne  meurt  point 
în  France.  Jurons  donc  à  ce  prince  auguste ,  qui  de- 
vient aujourd'hui  notre  roi,  de  verser  ju  (pi' à  la  drr- 
lière  goutte  de  notre  sang  pour  lui  prouver  celte 
î<lélitë  sans  bornes ,  cette  soumission  entière,  cet  at- 
jchcmeiit  inaltérable  que  nous  lui  devons  a  tant  de 
itres,  et  dont  nos  âmes  sont  pénétrées. 

flos  vœux  vont  se  manifester  par  ce  cri  qui  part  du 
eœur,  et  qu'un  sentiment  profond  a  rendu  si  naturel 
l  tons  les  oons  Français;  ce  cri ,  iiui  fut  toujours  le 
ir^ige  comme  le  résultat  de  vos  succès  ^  et  que  les 


régicides  n*ont  jamais  entendu  sanâ  stupeur  comme 
sans  remords. 

Après  avoir  invoqué  le  Dieu  des  miséricordes  pout 
le  roi  que  nous  perdons ,  nous  allons  prier  le  Dieu  des 
armées  de  prolonger  les  jours  du  roi  qu'il  iioi  sdonm^, 
et  de  raffermir  la  ccnn'onne  «le  France  sur  s  tête  par 
ses  victoires- ^ii*i\  le  faut,  et  plus  encore,  s'il  est  pos- 
sible, par  le  repentir  de  ses  sujets,  et  par  Theureux 
accord  de  sa  démenée  et  de  sa  justice.  /Messieurs ^  le 
roi  Louis  XVIl  est  mort;  wve  Louis  XVI XI  ! 


Au  Rédacteur, 

La  commission  des  administrations  cis>Hes^  police 

et  tribunaux, 

Paris,  le  14  mes-ililor,  «n  lit  de  la  réptUMiqor 
française  ane  et  indivisible. 

Citoyen ,  l'intérêt  public  demande  que  la  note  ci- 
jointe  ait  la  plus  grande  publicité*  nous  vous  invitons 
eu  cbn.sé(|ueiice  à  l'insérer  dans  le  plus  prochain  nu- 
méro de  votre  journal. 

Les  comtes  Charles  et  Auguste  de  Linanges  et  Je- 
rôme  Colloredo,  otages,  se  sont  évadés,  la  in.it  du  14 
de  ce  mois,  de  la  maison  du  Dreneux,  rue  de  Provence, 
où  ils  étaient  délenus;  on  les  dit  porteurs  de  passe- 
ports: ils  avaient  reçu  depuis  trois  jours  60  à  80  mille 
livres;  leur  domestique,  qui  avait  obtenu  m\  passe- 
.porl  du  comité  civil ,  pour  se  rendre  liiiiis  son  pays , 
et  t|ui  n'étant  point  détenu  est  sorti  la  même  nuit  A 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  pourrait  s'être  réuni  à 
eux,  ce  qui ,  eu  supposant  cpriis  Bsseut  route  ensem- 
ble ,  formerait  le  nombre  de  quatre  personnes 

Tous  les  citoyens  de  Paris  et  des  communes  de  la 
républicpie,  qui,  d'après  les  rensei^neuieiits  ci-dessus 
«'t  les  signalements  qui  suivent,  pourraient  recon- 
naître ou  découvrir  ces  fiij^itifs,  sont  invités  et  il  leur 
est  enjoint,  autant  que  de  besoin,  d'en  faire  sur  le- 
champ  la  d<'cl<iratioii  aux  ofKciers  de  police  ou  autres 
autorités  constituées  du  lieu ,  lesquels  sont  tenus  de 

tirendre  aussitôt  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
eur  arrestation,  etde  nous  en  iMformer  sur-te^champ. 

Signalements, 

Charles  Linanges,  âgé  de  28  ans,  taille  de  5  pieds , 
cheveux  et  sourcils  blonds,  front  ordinaire,  yeux 
gris,  nez  pointu,  bouche  moyenne,  menton  rond, 
visiige  ovale,  ayant  une  égratignure  au  menton  à 
giiuche,  et  la  barbe  blonde;  il  est  bossu. 

Auguste  Linanges,  àicé  de  20  ans,  taille  de  5  pieds 

5  pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  barbe  et  fa- 
voris r(»uges,  front  haut,  nez  long,  yeux  gris,  bouche 
moyenne,  menton  retroussé,  visage  ovale,  marqué 
de  petite  v<role. 

JérA-.ne  Colloreilo,  ;1gé  de  19  ans,  taille  de  S  pieds 

6  pouces,  cheveux  courts  et  blonds,  sourcils  blonds, 
front  ordlniin*,  veux  biens,  nez  bien  fait,  bouche 
petite,  menton  rond ,  visage  plein  ;  point  de  barbt  et 
bien  corporé* 

Salut  et  fraternité. 

Le  chargé  provisoire  f  AuMONT 


U 
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MÉLANGES. 
Projet  depacU  social  pour  te  peuple  fronçai  s. 

•Le  but  de  la  société  csllebonheur  de  tous  ceux  qui 

la  composent.  ,       ,.      i       i 

.  Le  pacte  social  est  un  contrat  solennel  dans  lequel 
sont  déposées  les  vérités  fondamentales,  reconnues  par 
la  société ,  oui  sVganise  sous  les  auspices  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté. 

.  LesJro/a  et  \t&  devoirs  ^e&  associés  et  du  corps  so- 
dal  lui-même ,  sous  la  dénomination  àt  peuple  o\x  de 
nation  ^  doivent  nécessairement  y  être  consignes. 

•En  conséquence  la  nation  française,  libre,  pro- 
clame, en  présence  de  l'Etre  suprême,  comme  bases 
essentielles  de  sa  constitution,  la  déclaraUon  sui- 
vante: 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  (1)  da  corps 

social  et  des  citoyens. 

Titre  l*'^.  —  Droits  du  corps  social. 

«Les  droite  da  con>f  «ocial  sont  la  MmTeniacté  do  i>eiH»le 
et  rindépcndance  natioiiale  iS).» 

Abticlb  l*""*  —  Delà  souveraineté  du  peuple. 

«La  souTenineté  da  peuple  consiste  dans  ïe  pooroir  so- 
préme ,  effectif  et  absola  de  la  'volonté  générale. 

uLe  système  représentatif  a  pour  objet  de  rendrtpnioHejt 
sartoot  salaiaira  aa  peuple  l'exercice  dn  pou  voie  du^vème; 
1!  ne  peut  jamais  lé  loi  rarir. 

>>La  soareraineté  est  ane,  indivisible,  iBCommonicable^ 
inaliénable,  imprescriptible. 

»>Elle  appartient  exclasivement  aa  corps  social, et  réside  es- 
sentiellement dans  l*aniversalité  de  ses  membre. 

uNol  individu,  nnlle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peu- 
vent s'attribuer  la  souveraineté. 

»Le  peuple  représenté  exerce  sa  souveraineté  d'abord  lof^  , 
qn*il  consent  et  adopte  les  clauses  du  pacte  social  et  Torganif 
aation  consUtutionneUe  qui  lui  sont  présentées;  et  dans  la 
auite  par  réfection  de  ses  représentente  et  la  nomination  de 
aes  fonctionnaires.» 

Art.  II.  —  De  l'indépendance  nationale, 

«Une  naUon  a  le  droit  de  s'organiser  sdon  aes  mceurs,  son 
génie  et  le  progrés  de  ses  Inmières. 

»Toute  intrigue  ou  démarche  hostile,{toaie coalition  offpn<r 
sive  de  la  part  des  autres  nations  contre  un  peuple  qni  change 
on  modifie  sa  constitution,  lorsquMl  ne  blesse  ni  lears  droits 
ni  la  justice,  est  une  violation  des  principes  aocianx.  Cet  at- 
tenut  contre  la  liberté  nationale  et  son  indépendance  serait 
aussi  odieux  que  la  violence  meurtrière  de  plusieurs  assas- 
sins contre  un  seul  homme  tranquille  dans  sa  maison. 

Titre  II.  —  Droits  des  citoyens. 

«Les  droite  du  citoyen  ou  de  Thomme  en  société  (3)  sont  : 
Ca  liberté^  l'égalité^  la  sûreté  et  la  propriété. v 

Article  I*"*.  ^^  Delà  liberté, 

«La  libeiié  d'action  consiste  A  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  A  autrui. 

mGc  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. 

»Nul  ne  peut  être  contraint  à  flûre  ce  que  la  loi  n'ordonne 
pas. 

•La  liberté  individuelle  ne  peut  cesser  que  par  Teffet  du 
crime  et  l'autorité  de  la  loi.  Elle  aérait  violée  par  toute  autre 
atteinte.  - 

(1)  Pourquoi  a-t-€^  pensé  qu'il  suIBsait  que  'es  devoirs 
du  cltoven,  compris  dans  ses  droite,  y  restassent  sous-en- 
ientlttsr  A*  M. 

(2)  Le  corps  social  est  peuple  envers  lui-même,  nation  à 
l'égard  des  autres  sociétés,  A.  M. 

(3)  Un  citoyen  est  un  homme  ^  un  homme  n'est  pas  un 
citoyen*  Dans  les  deux  premières  déclarations  on  avait 
considéré  le  ciloyen  sou»  deux  rapport»  :  <jn'en  est-il  arrive  ? 
L*ignorauce  et  la  mauvaise  foi  ont  reporte  les  Français  dans 
i*état  de  nature...  et  épouvanté  la  raison  sociale.        A.  If. 


uLa  liberté  personnelle  acquiert  plus  de  sécurité  et  de  eon- 
sisUnce  par  l'état  social.  Lm  servitade  outrage  la  nature ,  la 
justice  ei  la  raison. 

uLa  liberté  de  la  pensée  et  des  opinions  est  aacrée.  Le  droit 
de  les  manifester  par  des  écrite  ou  par  la  voie  de  Timpies- 
tion  (1)  ne  peut  être  interdit,  suspendu  ou  limité  dans  quel- 
ques ciroonstenees  que  ce  soit. 

MLa  liberté  de  la  presse  est  la  meiUeure  garantie  sociale. 

«Tout  homme  est  libre  dans  l'exeivice  de  ao»  culte.  » 

Art.  II.  —  De  l'égalité.  ' 

«Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits. 

«L'égalité  consiiteen  ce  que  la  toi  doit  être  ^ale  pour  topa, 
soit  qu'elle  protèg«» ,  soit  qu'elle- punisse. 

«Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  immédia- 
tement ou  médnilement  A  la  formation  de  la  loi ,  à  la  nomi- 
nation des  représentente  du  peuple  et  des  fonctionuaires  pu- 
blics.» 

'  Art.  HL^  Delà  sûreté, 

«La  sûreté  résulte  de  raoïion  pfoiectffce  et  répressive  des 
lois.  Elle  a  besoin  de  la  vigilance  de  l'adtorité  publique  et  de 
la  surveinanoe  coiimfane.'w 

Art.  IV.  —  De  la  propriété, 

«Le  droit  de  propriété  est  celui  de  jouir  et  de  disposer  de 
ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son 
induiftrie. 

«NM  nef  peut  élra  prHë  de  sa  |Mt^i<été  sans  son  consente* 
ment, si  oe  m*est <loittq«e  la  néœssittf  publique,  légalement 
constate^  i  ll^xige^  «t  sous  la  condition  d'une  Juae  indemnité. 

»Toot  iG«loy«ii  peut  engager  son  tempa  et  aes  services,  mais 
il  ne  peat  ae  rendre,  fii  4ib«  vendu.  Sa  personne  n'est  pas 
u^fi  prpyf  iét/é  al|^nfble<«i 

Titre  III.  —  Devoirs  du  corps  AOcial. 

«  AH.  î»n  Outtrt  l^lnstitutica  d'un  gouvernement  qui  s'oc- 
cupe aans'  •essè'  do  In  aëcurilé  et  de  la  prospérité  communes , 
les  devoiw«du.t8orpAiao€ial  envers  «ea  membres,  quelle  que 
aotÀiaoïi  Qtgsy»Ml4i9P  constfctuUonnclle,  sont  : 

w  II»  i|*assar?p  A  rindigence  valide,  par  dès  travaux  quel- 
conques ,le^  movei^s  de  subsister  sanà  nuire  à  la  propriété  et 
k  la  sûreté  dei  citoyfns; 

N  ^  De  venir,  par  des  éiablissemente  publics  ou  par  d'au- 
tres ttio^^',  ate'séébors  des  milAdes  pauvres,  et  â  PappuI  de 
la  •v^îliWlhllHiie  et  milheorcase,  eoM  comme  récompense 
«eiseryldes^  vendus  à  la  pétrie,  soit  poiv  acquitter  la  dette 
aéatée.de  lfbaf9»iiité;  . 

^  *  a^  J)e  fatoriai'.r,  Pftr  tons  les  mQf9»9  possibles  ,Jes  progrès 
de  la  rfison  publique; 

»  4"  Et  afin  de  diminuer,  auUnt  que  le  veut  la  justice, 
l'inégalité  qui  existe  entre  la  hommes ,  de  mettre  tous  les  ci- 
toyens â  portée  de  s'instruire  et  de  développer  des  telente 
natureh  qui  n'ont  besoin  que  d'être  cultivés  pour  contribuer 
au  bonheur  individuel  et  A  l'arantage  de  la  société  entière. 

«Les  devoirs  du  corps  social  envers  les  antres  sociétés  sont: 

I»  T'D'en  respecter  les  droite,  l'organisation  et  les  usage' 

N  2*  La  bonne  foi  dans  ses  alliances  et  sesi  négociations; 

u  3»  L'observation  rigoureuse  de  la  foi  des  traités;  il  ne 
doit ,  par  aucun  acte ,  par  aucune  démarche  secrète  ou  osten- 
sible, exciter  do  trouble  chex  ses  voisins,  pour  y  empêcher 
ou  y  provoquer  des  changements  politiques.  Cest  aux  hom- 
mes en  général,'  aux  publicistes  de  tous  les  pays,  A  éclairer  les 
peuples.  Cest  h  la  raison  seule,  aidée  des  circonstences ,  A 
rkrn<liiire  des  améliorations  dans  Fart  social.  » 


produire  des  améliorations 

Titre  IV.  —  Devoirs  des  citoyens, 

«Les  devoirs  du  citoyen  envers  le  corps  social  et  envers  lui- 
même  sont  : 

i>  !•  L'attechement  et  la  fidélité  A  la  patrie; 

M  s**  L'obéissance  anx  lois; 

N  S"  Le  respect  de  la  propriété  et  de  tous  les  droite  de  ses 
concitoyens  pourqu'ilpuiue  exiger  avec  justice  que  les  siens 
soient  respectés; 

(I)  D*autres  moyens  de  manifestation,  tels  que  des  décla- 
mations sur  la  place  publique,  au  théâtre,  dans  les  temples 
consacrés  au  culte,  |»euvent  quelquefois  prendre  leciii-sA;- 
lère  de  provocations  séditieuses,  rrpiimables  uar  l'autorité 
uublique.  A.  M 
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»  4*  L*aeqQittaiM|it  prompt  de  la  dette  légilc  des  oontriba- 
tioua; 

»  6*  Le  aele  et  rintégrlte  dans  Tczeicioe  des  fonctions  pa- 
bliqaes; 

»  0*  La  droilare  dans  les  élections.  11  ne  doit  ni  sëdaire  ni 
ae  laiaser  corrompre. 

n  7»  Dans  aea  discours  et  ses  écrits  le  respect  de  la  morale 
pobliqne  et  des  principes  sociaux.  Moins  la  loi  a  pu  restrein- 
dre le  droit  d'écrire,  plus  il  doit  mettre  de  bonne  foi,  de 
prudence  et  de  déticaiesse  dans  tous  te»  ouvrages ,  qu'il  ne 
peut  destiner  qu*&  Tayancement  de  la  raison  sociale,  au  pro- 
grès des  sciences  on  des  arts  qui  embellissent  la  vie,  â  Tinté- 
rét  de  1*humanité. 

»  8*  La  pratique  des  vertus  privées  qai  consistent  à  être 
bon  pire,  bon  époux,  bon  fils,  honnête  homme.» 

L* observation  de  tous  ces  devoirs  réunis  compose 
le  titre  honorable  de  bon  citoyen.       Lachapblle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FwétkÊMtâô  de  Lùuvtt, 
SUITE  DE  LA    SËANCE  DU   12  MBSSlDOn. 

SuUe  du  discours  de  Dujof, 

CfsX  k  cette  époque  que  les  intrigues  des  conspi- 
rateurs prirent  une  nouvelle  vie. 

Plusieurs  membres  de  celte  assemblée  dissoute 
Grcnt  des  voyages  à  Londi'es  et  eurent  des  cc^ifér^iices 
avec  le  ministre  Pitt,  et  le  but  de  ces  courérences 
était  de  se  livrera  TAngleterre  à  telles  ou  telles  con- 
ditions. On  dit  même  que  le  traité  de  vente  de  l.i  colo- 
nie y  a  été  passé  par  un  certahi  Vnlentin  de  Caillou , 
Torateur  de  ces  sof  disant  patriotes  coloniaux,  nn- 
jourd^hui  employé  chez  les  Anglais. 

En  octobre  1790  sir  Eliot,  intime  ami  du  ministre 
Pitt»  vint  à  Paris,  à  dessein, ei  eut  des  conférences 
avec  les  membres  de  la  ci-devattt  assemblée  «oloniale. 

Beaucoup  de  gens  ont  connaissance  de  ces  foits  :  U 
existe  même  des  lettres  de  TnmbrissMfHvr  de  Frnnee 
aux  ministres  des  affaires  étraiigëros  d*àfd^.  Ijiii'.m- 
noncrnt  tes  démarches  et  les  intrigues  de^  côTohs  à 
Londres.  ..... 

On  sait  encore  que  tous  .ces  cotoiuldie  I;i33^,i|)])lé/9 
cassée  s^humiUèreBt,  sa  miront.aïkx  genoux  de  J  a$i 
•  semblée  ooiistitu«it«,  lurent  dira  «leur  Cwifiieoi\^vt 
Tarchevéque  Thibaut,  Tun  d'eux,  et  iireiil  irniMide 
honorable  derant  Bamave,  qui  eot  la  ^liblessékle  les 
croire  et  de  solliciter  pour  eux  une  permission  dé  Vas* 
semblée  constituante  pour  retourner  à  Saiht-Do- 
mingiie» 

liais  ce  au*0Q  mq  sait  pas  c'est  qu'à  leur  arrivée 
dans  cette  Ile  ils  cabalèrônt  de  nouvesii;  pleins  de 
ressentiments  contre  la  Franco  qui  avait  osé  blesser 
leur  orgueil ,  ils  exhalèrent  toute  leur  roge,  ils  for- 
mèrent vite  une  nouvelle  assemblée  coloniale ,  de  leur 
propre  bntorité,  sans  observer  aucune  des  formes 
prescrites  par  les  lofs.  Ils  la  composèrent  des  mêmes 
membres  de  rassemblée  cassée  à  Piiris.  CVsl  à  cette 
époque  qu'ils  firent  insurger  les  noirs,  pour  forcer  la 
France  à  retirer  des  décrets  qui  contrariaient  leur  va- 
nité ;  et  pour  se  mettre  à  rabri  de  toute  recherche  et 
de  toute  punition,  en  cas  d*événement,  ils  en  accu- 
sèrent la  société  des  Amis  des  Noirs. 

Ils  mirent  le  fer  et  la  flamme  entre  les  mains  des 
hommes  qu*lls  avaient  soulevés ,  firent  dévaster  une 
des  plus  riches  parties  de  la  colonie ,  et,  fidèles  à  leur 
système  de  perhdie,  ils  accusèrent  les  philanthropes, 
les  amis  de  rhumanité ,  de  leurs  propres  crimes. 

A  la  même  époque  ils  faisaient  disparaître  les  cou- 
leurs nationales,  tous  les  emblèmes  français;  ils  ar* 
boraient  les  couleurs  anglaises  :  ils  écrivaient  le  35 
août  au  gouvernement  de  la  Jamaïque  ,  et  le  5  sep- 
tt-mbre  suivant  an  ministre  Pitt,  pour  réclamer  la 
protection  de  TAngleterrc. 


A  cette  époque  ils  n'écrivaient  pas  en  France;  il^ 
n'instruisaient  pas  la  métropole  des  malheurs  de  la 
colonie-,  ils  empêchaient  le  départ  de  tout  bâtiment 
français. 

Depuis  ils  ont  consommé  le  marché  proposé;  ils 
se  sont  donnés,  livrés  à  la  fois  aux  Anglais  et  aux 
Espagnols, 

Eh  que  n'ont-ils  pas  fait  !  Ceci  n*est  qn*une  très 
faible  esquisse  de  leurs  crimes  envers  la  France.  Je 
les  mettrai  au  grand  jour,  je  vous  les  prouverai,  je 
vous  les  démontrerai  jusqu'à  Tévidence,  dans  un  ou- 
vrage que  je  vous  feriii  distribuer  incessamment  sur 
Saint-Domingue ,  et  je  désire  ne  pas  fuirc  une  invita- 
tion inutile  à  mes  collègues  eu  les  engageant  à  le  lire, 
afin  de  coiiiiaftre  Fhistoire  et  l'état  politimie  d'une  des 
plus  importantes  possessions  de  la  république ,  dont 
nous  devons  tous  compte  à  lu  France. 

Mais  je  dois  aussi  vous  dénoncer,  vous  signaler  les 
émissaires,  les  auteurs,  les  agents  de  ces  asseniblcci^ 
coloniales  en  révolte  depuis  six  ans  contre  la  France  ; 
ces  hommes  sont  en  grand  nombre  à  Paris. 

Les  chefs  se  disent  commissaires  de  quelques  colons 
de  Saint-Domingue,  prétendus  réfugiés  à  Philadcl- 

Shie;  vous  allez  voir  s  ils  ne  sont  pas  plutôt  des  agents 
e  l'étranger. 

Je  pourrais  vous  dire  que  ces  hommes  et  leurs  af- 
fidésont,  depuis  1789,  circonvenu  sans  cesse  toutes 
les  assemblées  nationales  et  tous  lesçomitc^i  qu  ils  ont 
des  agents  partout  et  des  luovens  puissi'mls  qui  leur 
ouvrent  les  portes  de  tous  U*s  bureaux,  et  qui  y  intro- 
duisent leurs  amis.  Je  ne  voas  répéterai  point  que  de- 
puis près  de  trois  ans  ils  trompent  la  Convention ,  que 
depuis  ^x  ans  ils  trompent  la  France  et  se  jouent  de 
toutes  les  autorités  nationales,  n'ayant' jamais  voulu 
respecter  aucune  loi  de  la  France. 

Unes*  a^itpas  ici  de  vous  faire  une  histoire  deSaiiit- 
Domingue;  il  ne  s'a&it  pas  de  vous  convaincre  avec 
des  phrases ,  il  faut  des  faits ,  et  des  faits  matériels. 
J'y  passe. 

^  Les  colons  ont  été  de  tout  temps  les  plus  vils  adu- 
lateurs du  gouvernement  ministériel. 

ATépoque  de  la  révolution  de  1789,  ils  se  mirent 
à  crier  contre  les  ministres ,  lorsque  la  puissance  mi- 
nistérielle fut  détruite. 

lIsfuiaM  tour-à-tour,  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  révolution,  royalistes,  constitutionnels, 
ptiîs  royalistes  encore. 

Vous  verrez  i)ientOt  ce  qu'ils  ont  été  depuis. 

Le  17  juillet  1792  ils  écrivaient  en  l'nonneur  de 
Louis  XVI  ;  ils  s'exprimaient  ainsi  : 

«  Le  20  juin  une  foule  immense  profana  l'asile  du 
roi  que  la  France  chérit  aujourd'hui ,  et  le  monarque 
se  montra  diene  de  commander. 

•  L'assemblée  nationale  était  divisée  en  deux  fac- 
tions. Le  7,  ils  se  sont  rapprochés,  embrassés 

et  le  lendemain  ils  se  sont  battus 

•  Nul  n'osi^  encore  arborer  la  cocarde  blanche. 

•  L'assemblée  nationale  est  sans  respect  pour  les 
propriétés ,  sans  respect  pour  la  constitution ,  et  le 
peuple  se  lasse  de  son  audace. 

•  Signé  Page.  ■ 

Le  30  juillet  1792  ils  écrivaient:  «On  touche  au 
moment  de  la  crise,  et  elle  ne  paraît  pas  devoir  être 
fevorable  aux  décréteurs  actuels. 

■  Signé  Brulley.  • 

Remarquez  que  cette  lettre  est  du  30  juillet ,  dix 
jours  avant  le  10  août  ;  ils  étaient  donc  dans  le  secret. 

D'abord  ils  ont  nié  ces  lettres. 

Dans  un  de  leurs  écrits ,  ayant  pour  titre  Réponse 
de  Page  et  Brulley ,  coimnissaires  de  Saint'DO' 
mingue,  ils  ont  dit,  page  7  :  «Ces  lettres,  maladroi- 
tement fabriquées  par  des  traîtres ,  ne  sont  pas  de 
nous.»  Ils  ajoutent  que  leur  moralité,  leur  religion 
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politique  garnntissent  l<nir  (f^nrru.  Eh  bien  !  d^'pnis 
lis  oui  t'it*  forceps  de  les  reroiiiiahrr  (l-vniil  In  roinmis- 
lion  des  colonies ,  et  t'onlninl'*  d«'  W<  nvoiirr ,  i|Maiid 
on  leur  a  mis  sous  les  yriix  Iriirt'crilnrei'l  h'iirsig  a- 
lure.  Voyez  lomi'  Il  d<'S  dt^hals,  17«  livraison, 
page  203.  Vit-on  janiai<  une  p.in'illf  inipndi*iic«»î 
Qiu'ls  hommes,  gniid  Di  ii  !  la  naliire  en  a  (-elle 
produit  beaucoup  de  par  ils? 

Vous  les  voyez  royalistes  et  contre  ri^volntionnaires 
en  1792;  vous  allez  Us  vtiir  jacnhin^  à  IVpoqiieou  se 
d(*velop|»è»*enl  les  grands  pr<»jeis  de  i«uis  loscouspira- 
leurs.  Il  e>l  à  rem.iniuer  que  Piige,  l'un  d«'S  clirfs  et 
des  commissaires  de  la  coalition  des  asseiiihlées  colo- 
niales, y  fut  admis  en  janvier  on  fé^  ri«r  179.1 ,  sur  1 1 
présentation  de  Monestier  et  Collot-d  Herhois.  On 
peut  voir  l'aveu  de  Pajre  sur  ce  fait,  dans  lesdêhals 
de  l'affaire  des  col  nies ,  tome  II,  17*  livraison, 
page  209. 

Ils  avaient  i^té  les  complices  de  Btanchelande,  qui 
à  Siint-Domingne.  nVtait  que  leur  sigti.<taire;  ils  l'ont 
conduit  à  féchafaud  :  ils  avai«Mit  se-vi  de  lëmoiiis. 

Séducteurs  du  laiblc  Barnave,  ils  ont  profité  de  sa 
popularité  ;  mais  pour  se  vénérer  de  ce  que  Barnave 
avait  fiit  rendre  le  «lécret  du  12  octobre  1790,  qui 
cassait  leur  assemblée  con^pir.ilnce,  dite  de  Saiiiî- 
Marc,  et  annulait  ses  actes,  ils  ont  perdu  Barnave  , 
Font  conduit  à  réchafaud;  ils  ont  encore  servi  de 
témoins. 

Tout  le  monde  sait  que  les  députés  de  la  Gironde 
avaient  si;;nalé  le  lirojet  d'indépendance  des  assem- 
blées coloniales,  (léfentln  les  <froits  des  homm(*s  de 
couleur,  et  fait  rendre  en  leur  faveur  la  loi  bienfaisante 
du  4  avril. La  bainej'iiitérélet  rorjjrneil  nillièrenlles 
colons  au  parti  d^Orléans,  au  parti  de  IN  trangcr ,  au 
parti  de  Robespierre,  Col  lot,  Billaud  ,  etc. 

Les  colons  second.'iient  tous  ces  partis,  parce  qu'ils 
avaient  le  plus  grand  intéré:  à  détruire  les  députes  de 
la  Girond',  ees  couragnix  défenseurs  de  la  litxTté, 
d-'us  la  crainte  qu'ils  ne  porbisseiit  quelques  atteintes  à 
ce  qu'ils  appelaient  leurs  prén»gîilives  et  leurs  pro- 

firrëlës ,  malgré  la  Déclaration  des  droits.  Les  colons 
es  ont  condints  à  récbiifand.  (Vous  le  verrez  dans 
Tins  tant.)  Vous  verrez  qu'ils  ont  encore  servi  de  té- 
moins. 

Les  colons  ont  été  les  amis  des  hommes  des  3  et  3 
septembre,  et  de  tous  les  auteurs  de  la  conlre-révolu- 
tiun  du  31  niai  et  du  2  juin,  des  hommes  qui  ont  en  « 
sanglante  la  France. 

Dans  un  écrit  revêtu  de  leurs  signatures,  en  date  du 
16  mai  1793,  où  ils  se  plai^^nent  du  comité  colonial 
(oii  étaient  alors  beaucoup  de  députés  de  la  Gironde), 
voyez  pages  24,  25,  26  et  27 ,  ils  diS4*nt  :  «  Mais  le  co- 
mité n*a  pas  mis  au  secret  Maillard ,  le  héros  du  5  oc- 
tobre ,  qui  vient  d'épouser  notre  cause?  • 

Maillard  ,  comme  vous  le  savez,  est  aussi  un  héros 
de  septembre ,  et  de  plus,  grand  juge  pendant  le  mas- 
sacre des  prisons;  voilà  leur  ainj  avoué  par  eux.  Ils 
continuent:  «Il  a  oublié  de  mettre  au  secret  le  pa- 
triote Montréal,  secrétaire  des  jacobins;  rmtrépide 
Roussillon,  président  des  fédérés;  Collot  d'Herlxns, 
Saint-Just ,  etc.  ■  Voila  leurs  protecteurs  avouées  par 
eux.  Ils  s'écrient  ensuite  :  Jacobins  tie  Pan *\  notre 
cause  est  la  vôtre;  tous  vos  ennemis  sont  les  nôtres. 

Je  pourrais  vous  citer  les  motions  les  plus  viru- 
lentes, les  plus  incendiaires,  faites  par  eux  a  ces 
mêmes  jacobins. 

Dans  deux  cents  paees  de  tenrs  écrits,  signées  d'eux, 

au'il  st*rait  trop  lon^ d'énnmérer,  ils  pirlent  toujours 
e  la  Gironde  comme  d'une  faction  qu'ils  appillent 
subversive  de  tout  ordre  social. 

Dans  un  de  ces  écrits ,  ayant  pour  titre  Notes  re- 
mises an  comité  de  salut  public  ,  iio  4,  à  la  pat^e  'S?, 
ils  diseni  :  •  Une  constilntion  seuibbiit  devoir  iiailre 
des  ruiues  du  trône;  mais  elle  n'a  pu  descendre  de  la 


Mnntigne  qu*aprèts  que  le  peuple  a  eu  dîipersé  les 

Iri^fres  qui  en  arrêtaient  la  marche.  • 

ils  coiitiiiiieiit  :  «  Cette  faction  s'était  saisie  de  la 
question  des  colonies,  etc.  • 

Le  6  mars  1793  les  colons  écrivaient  :  •  11  est  temps 
nue  le  i>gne  des  girondins,  des  brissotins.  deg  fonfre- 
nins  finisse;  •  et  c'était  quatre  jours  avant  \%  conspi* 
ration  du  10  mars  où  l'on  demandait  ces  mêmes  têtes; 
conspiration  c]ui ,  comme  on  sait,  fut  te  prélude  àe% 
31  mai  et  2  juin  ;  jugez  s'ils  en  fUrent  les  complices! 

Ils  l'ont  avoué  eux-mêmes  dans  un  écrit  sisué d'euip, 
ay.int  pour  litre  Répome  de  Page  et  BruTley^  corn' 
miwiiires  de  Saint-Domingue,  Ils  disent,  page  5  , 
en  vantant  leur  patriotisme;  «  As*tu,  comme  nous 
l'avous  fait  le  15  mars  1793,  dénoncé  le  tout-puissant 
Brissol?  • 

Dans  le  même  écrit,  pa<re  29,  ils  disent:  «Nous 
avons  dès  1792  dénoncé  et  fourni  des  chefs  d'accusa- 
tion contre  Brissot.  • 

Ne  voit-on  pas  évidemment  qu'ils  ont  dressé  avec 
Amar,  leur  ami,  l'aete  iracciis-ition  qui  enveloppe 
Brissot  et  la  Gironde  dans  lés  mêmes  faits? 

Dbfrance,  interrompant  Dnfay  :  Il  est  étonnant 
que  Dufay  nous  étourdisse  de  tout  ce  verbiage,  tandis 
qiriiiie  commission  examine  dans  tous  ses  détails  I  af- 
faredes  colonie^,  pour  vous  pnsenter  enfin  la  vé- 
rité. Qu'on  s.iclie  d'ail  leurs  que  Dufay,  ayant  un  procès 
avec  les  hommes  qu'il  accuse,  son  opinion  pourrait 
être  suspecte  de  partialité. 

Quelques  voix  :  A  l'ordre;  point  de  personnalités. 

V11.LERS  :  De  Ions  le^  débats  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  affaire ,  il  résulte  que  ceux  qui  s'intéressent  au 
sort  des  colonies  sont  divisi's  en  plusieurs  partis,  au 
milieu  desquels  on  distingue  à  peine  celui  dont  le  seul 
bien  public  est  le  mobile. 

Je  demande  le  renvoi  du  discours  de  Dufay  à  la 
commission  des  colonies,  qui,  depuis  longtemps, 
fait  imprimer  à  grands,  frais  des  débats  qui  ne  nous 
font  rien  connaître.  Je  demande  qu'ils  cessent  d'être 
imprimés  aux  frais  de  la  nation*,  et  ijue,  pour  mettre 
un  terme  aux  travaux  de  la  commission,  elle  soit 
chargée  formellement  de  nous  faire  sou  rapport  dans 
un  mois. 

Bailleul  :  Quand  j'examine  les  volumes  nombreux 

3m  ont  été  imurimés,  je  suis  tenté  de  me  reprocher 
avoir  demanaé  moi  même  la  discussion  contradic- 
toire, qui  a  en  lien  a  la  commission  des  colonies, 
contre  Polverel ,  Santhonax  et  les  colons.  Mais  alors 
je  ne  nratteiiilais  pas  que  la  commission  laisserait 
éternellement  bavarder  et  les  dénonciateurs  et  les  dé- 
noncés, au  lieu  de  cherchera  s'éclairer.  Je  pensais 
qu'elle  priH^isexait  les  chefs  d'accusation,  et  ferait 
parler  succinctement  chacun  sur  ces  faits;  mais  je 
vois  que  la  eoinmission  a  manqué  son  but  et  oublié  le 
VŒU  de  la  Conventiou,  Je  demande  que  demain  elle 
fasse  un  premier  rapport  sur  l'état  où  se  trouvent  les 
débats;  et,  co  unie  je  crois  qu'on  a  tout  dit  mainte- 
nant, ou  que  Ton  n'a  plus  rien  de  hou  à  dire,  je  de- 
nnmde  aussi  que  la  Convcution  fixe  le  temps  où  ces 
débats  finiront. 

GARiiANo-CoufX>N  :  La  Convention  doit  se  souve- 
nir que  quanti  les  débats  furent  onlonnés  la  commis- 
sion des  colonies  était  occupée  à  inventorier  les  papiers 
relatifs  à  cette  affaire.  Sur  Toltservation  que  je  lis  que 
les  débats  nous  empêcheraient  de  continner*  la  Con- 
vention ne  voulut  rien  entendre,  et  nous  ordonna  de 
les  rouvrir  dans  trois  jours.  Nous  nous  sommes  donc 
cou  formés  en  tout  à  S(*s  décrets. 

Quant  à  la  durée  des  déluits ,  elle  ne  doit  pas  pa- 
raître extraordinaire .  quand  on  considère  que  les 
séances  ne  peuvent  diinT  plus  de  trois  heures,  alin 
de  laisser  aux  tachigraplies  le  teiiips^  de  rédiger  les 
notés  qu'ils  ont  recueillies. 
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Nous  ne  nous  oppoions  donc  pu  à  ce  que  ees  dé- 
bats finissent  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  faire  ni 
demain,  ni  dans  un  mois,  le  rapport  demandé,  parce 
qu'il  y  a  encore  une  quantité  considérable  de  papiers 
a  examiner. 

Chabueii  ;  11  doit  y  avoir  des  bases  sur  lesquelles 
la  conscience  des  membres  de  ta  oommission  s*est  ro- 
posée  dans  les  débats ,  ils  doivent  avoir  des  données 
certaines  pour  établir  leur  travail.  J'appuie  dune  In 
proposition  de  clore  les  déb.its ,  d'en  urnHer  l'impres- 
sion et  de  charger  la  commission  de  présenter  son 
travail  dans  le  plus  court  délai. 

Tbibault  :  On  pent  mettre  un  terme  à  ces  éternels 
débats ,  par  un  moyen  bien  simple.  Vous  avez  envoyé 
des  représentants  dans  les  colonies;  enx  seuls  seront 
à  portée  de  connaître  la  vérité;  je  demanile  Tajonme- 
ment  de  tonte  discussion  sur  cette  matière,  jusqu'à  ce 
qu'ils  vous  aient  rendu  compte  des  renseignements 
qu*ils  auront  pria. 

Lanjuinais;  Si,  après  avoir  fait  imprimer  6  vol. 
in-80,  vous  u*éte^  piis  parvenus  à  découvrir  lu  vérité, 
je  crois  que  vous  ne  la  connaîtrez  jamais. 

Je  demande  au  avant  de  nrendre  aucune  détermi- 
nation vous  oraunniez  que  Von  cesse  toute  impres- 
sion sur  Tobjet  dont  on  parle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Garnibb  (de  Saintes)  :  Dans  les  colonies  il  ne  reste 
plus  que  les  partisans  de  S.uithonax  ;  ses  victimes  sont 
ici  ;  comment  vos  députés  pourront-ils  connaître  la 
vérité?  Je  demande  que  la  commission  fusse  sou  rap* 
port  dans  un  mots. 

Le  président  mot  aux  voix  la  proposition  de  clore 
les  débots  qui  ont  lieu  en  présence  de  la  commission 
des  colonies. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position. 

Bailleul  :  Pour  faire  le  rapport  que  vous  deman- 
dez, lu  commission  doit  avoir  la  faculté  de  prendre 
tous  les  renseignements  dont  elle  peut  encore  avoir 
besoin  ;  il  faut  donc  tlécréter ,  non  seulement  tiue  la 
oonunission  présiMitera  son  travail,  auand  elle  ranra 
mûrement  réfléchi ,  maia  encore  qu  elle  pourra  faire 
continuer  les  débats  devant  elle,  comme  auparavant , 
autant  de  temps  qu*el(e  le  jugera  convenable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  le  discours  de 
Dufay  sera  renvoyé  à  la  commission  des  colonies. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Sl&AIIGB  DU   18  MB98ID0II. 

DouiCBT,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Re« 
présentants  du  peuple ,  encore  un  elt'ort  de  l'Angle- 
terre pour  renverser  notre  révolution  et  donner  f\B$ 
fers  à  tous  les  citoyens  français  ;  encore  un  eflet  dé- 
plorable du  système  de  désorgamsjitioii  porté  dans 
notre  marine,  et  suivi  avec  tant  de  persévérance  par 
rancien  gmivornemenr  ;  encore  des  actes  d*insnbordi«> 
nation ,  de  lâcheté,  peut-être  même  de  perlidie  ctnn^ 
mis  dans  les  rangs  des  républicains  ;  encore  dos  teiitn- 
tives  de  la  part  des  énngrés  pour  faire  succéder  leur 
règne  de  dévastation  et  de  carna^j^e  ou  règne-desiuig 
et  de  crim«*6  des  Robespierre  et  des  Billaud  ;  c'est-à- 
dire  encore  une  occasion  oft'erte  aux  républicains 
fraiiçiiis  de  Uc^oner  les  complots  britanniquiui ,  de  dé- 
ployer toute  leur  énergie,  de  sauver  leur  pays  de 
nouvelles  horreurs*  de  Taire  mordre  la  poussière  aux 
soUbits  do  la  tyrainiie ,  de  prouver  que  cini|  années  de 
comiNits  et  de'victnircs  ne  peuvent  être  perdues  pour 
rairermi)>S4*iHent  de  la  république  et  de  la  lilNM'té. 

Représ«*nt«*ints,  v(MiHét(*s  dignes  d'entendre  la  vérité 
tout  entière ,  le  comité  de  salut  public  ne  vous  la  dis* 


simulera  Jamais;  Il  ftint  qu«  les  revers  soient  bieu 
connus  pour  être  bien  réparés. 

L'escadre  de  la  républimieriiortie  de  Brest  le  23  du 
mois  dernier ,  par  ordre  des  renrésentants  du  peuple 
en  mission  a  Brest,  poiu*  débloquer  la  division  dt 
contrc-nmiral|Vence,  et  ilégager  Belle-  Iste,  ct^rnée  uai 
les  Anglais,  a  débloqué  U  divisiou  et  dégage  Belle 
Isle. 

Une  lettre  de  notre  oollègue  To|)seiit  à  bora  du 
vaisseau  le  P^upie ,  k  notn*  collègue  Champeaux,  en 
mission  à  Brest,  et  une  autre  de  celui  ci  à  votre  eo-» 
mité  de  salut  public,  en  date  du  8  messidor ^  reçue  la 
nuit  dernière  par  un  courrier  extraordinaire,  nous 
annoncent  que  l'escadre  française  revenant  ensuite  a 
Brest  donna  la  chasse  a  une  division  onglaise  qu^elle 
rencontra,  et  que  Tinsubordination  etllinpéntie  de 
qneli|utui  capitaines  rempêohèrent  de  s'emparer  de 
trois  vaisseaux  enuemis  (m'elle  avait  déjà  vaincus. 

Ces  mêmes  lettres  ajoutent  qu'après  cette  première 
aiTaire  notre  escadre,  continuant  sii  routeetprès  d'en-* 
trer  dans  la  baie  d'Audierne ,  fut  asiiaiilie  par  une  vio« 
lente  tempête  qui  dura  36  heures,  et  Téloigna  de  nos 
eûtes  de  30  à  30  lieues. 

Le  ft  messidor  elle  fut  rencontrée  par  une  escadre 
anglaise  qui  lui  barrait  le  passage  et  la  contraignit 
au  combat  le  plus  inégal  et  le  plus  désavantageux. 
L'engagementcommença  parle  vaisseau r^^/axa/M/r», 
qui ,  fort  endommagé  par  le  coup  de  vent,  était  re« 
morqué  par  une  frégate  et  ne  pouvait  marcher  aussi 
bien  que  le  reste  de  1  escadre.  Le  feu  ayant  pris  à  bord 
du  Formidable  y  par  une  de  ces  fatalités  uni  ne  peu- 
vent se  concevoir ,  disent  nos  collègues,  et  se  propa* 
géant  avec  violence ,  ce  vuisseau  se  jeti  parmi  les  an- 
glais pour  sauver  son  équipage.  Cette  manœuvre 
dérangea  l'ordre  de  retMite,  Le  vide  laissé  dans  la 
ligne  fut  à  rinstont  rempli  pat  un  vaisseau  anglais  è 
trois  ponts  qui  coupa  le  Tigre^  qui  combattait  en 
héros  contre  trois  autres  vaisseaux  e  trois  ponts. 

Le  signal  donné  au  vaisseau  du  vent  de  secourir  le 
Tigre  ne  fut  point  exécuté,  et  quatre  ou  ciuq  vais* 
seaux  abandonnèrent  celui  qu'il  étiiit  possible  et  même 
facile  de  sauver,  puisiiu'on  n'était  alors  qu'à  un  quart 
de  lieue  de  la  Poiute-de-Graix. 

Le  reste  de  l'escadre  est  rentré  dans  la  rade  du  port 
de  la  Liberté. 

Tels  sont  les  faits  dont  je  suis  chargé  de  tous  rendre 
compte.  Le  comité  n  a  point  ejicore  reçu  le  journal  de 
Tamiral.  Il  vous  transmettra  avec  exactitude  les  dé- 
tails qu'il  contiendra,  aussitôt  qu'ils  lui  parviendront. 

Je  dois  ajouter  qu'il  parait  démontré  à  nos  collè- 
gues que  la  réunion  d'aussi  grandes  forces  ennemies 
sur  les  tM^tes  du  Morbihan  a  pour  objet  principal 
d'effectuer  cette  desceute  d'émigrés,  tant  et  depuis  si 
longteiii|>s  annoncée.  ' 

ReprésentinU,  ce  n'est  pas  vous  que  j'ai  besoin  d'en 
averhr,  les  émigrés  seront  vaincus.  Déjà  notre  oollègue 
Champeaux  a  pris  des  mesures  pour  leur  interdire 
l'abordage  du  Finistère,  dans  le  cas  oft  ils  oseraient 
le  tenter,  il  a  renforcé  les  b.ittcric8  de  la  oûte;  il  a  mis 
en  ré(|uiMtion  toute  la  brave  garde  nationale  de  Bn'st, 
qui  sempress(*ra  de  se.portiT  avec  xèlœet  courage 
partout  où  le  bien  du  S4*rvice  l'exigera. 

Votre  comité  de  salut  public  a  donné  des  ordres 
pour  que  lt*s  capitaines  et  ollieiers  qui  n'ont  pas  obéi 
aux  signaux  soient  à  rnistaiit  démontés  et  mis  en  ju- 
giMueiit.  Une  trop  longue  impunité  enhardit  ces  hom- 
mes ignorants  et  présomptueux ,  qui  envahissent  Iles 

.  places  importantes  qu'ils  n'ont  ni  le  courage  ni  le  ta- 
lent de  remplir. 

!  Les  généraux  des  trois  années  de  TOnest  ont  n*çu 
ordre  de  diriger  sur-le-champ  une  nias»e  iiiipos.intc 

'  de  soldats  aguerris  pour  repousser  les  émigrés  et 
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leurs  suppôts ,  pour  anéantir  cette  horde  féroce,  alté- 
rée du  san«:  républicain. 
Pour  diriger  cl  surveiller  ces  mesures,  et  d*autres 
ui  ne  doivent  pas  i^lrc  divulguées ,  le  comité  usant 
u  droit  que  vous  lui  avez  accordé  par  votre  décret 
du  U  floréal  a  fait  partir  cette  nuit  même  deux  de 
ses  membres,  et  il  vous  proposera  de  les  investir  des 
pouvoirs  des  représentants  du  peuple  près  les  armées 
et  dans  les  déparlements;  d'ordonner  à  toutes  les  au- 
torités constituées ,  sous  leur  responsabilité ,  d'exécu- 
ter leurs  arrêtés,  et  à  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  de  marcher  sur  leur  réquisition. 

Représentants ,  ce  n*est  pas  au  moment  où  le  torro 
risnie  est  comprimé  et  où  vos  comités  de  gouverne- 
ment, pénétrés  de  leurs  devoirs,  s'occupent  de  le 
détruire  sans  retour,  que  le  royalisme  doit  espérer  de 
compter  dans  la  république*  un  grand  nombre  de  par- 
tisans. Vous  avez  ouvert  les  prisons  à  l'innocence , 
vous  avez  renversé  les  échafauds:  les  Français  ne 
souffriront  pas  que  les  prisons  soient  ouvertes  encore 
une  fois,  que  les  échafauds  soient  relevés.  Jus<)u'ici 
les  républicains  ont  combattu  pour  la  gloire,  aujour- 
dUiui  tous  les  Français  combattront  pour  leurs  intiî- 
réts.  Républicains,  anglomans  de 89,  constitutionnels 
de  91 ,  le  même  sort  vous  est  réservé,  le  même  dra- 
peau doit  vous  réunir  ;  marchez  tous  ,  niarchez  en- 
semble pour  exterminer  des  bourreaux  qui  ii'oid 
d'autre  désir  que  celui  de  la  vengeance ,  et  qtii  ne  sont 
pas  plus  disposés  a  pardonner  à  ceux  q^ui  «après  avoir 
parlé  de  liberté,  ont  voulu  une  monarcnie  impossible, 
qu'aux  fondateurs  mêmes  de  la  républi(iue  française. 
La  Convention  ne  déviera  jamais  de  la  route  qu'elle 
s'est  tracée;  elle  répèle  avec  toutes  le^  armées  ;  La 
république  ou  ta  mort  !  la  victoire  ou  la  mort! 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  siilut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  \^^,  Les  représentants  du  peuple  Tallien  et 
Blad ,  membres  du  comité  de  salut  public ,  envoyés 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  par  arrêté  de  ce 
comité ,  pris  la  nuit  dernière ,  en  vertu  de  la  loi  du 
14  floréal ,  sont  investis  des  pouvoirs  précédemment 
attribués  aux  reprt'sentants  du  peuple  près  les  armées 
et  dans  les  départements. 

•  11.  Ils  sont  autorisés  à  tirer  des  mandats  sur  les 
receveurs  des  districts. 

>  lir.  U  est  dérogé  à  leur  égard  aux  dispositions  des 
lois  des  19  floréal  et  4  messidor  courant. 

•  IV.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  tenues, 
sous  leur  responsabilité,  d'exécuter  les  arrêtés  que 
les  représentimts  du  peuple  Tallien  et  Blad  pourront 
prendre ,  et  tous  les  citovens  en  état  de  porter  les 
armes  sont  tenus  de  marcner  à  leur  réquisition  pour 
repousser  les  ennemis  de  la  république.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Bonguyot  fait  une  motion  d'ordre  tendante  : 
«  10  A  ordonner  aux  instituteurs  des  écoles  primai- 
res de  faire  à  leurs  élèves  une  instruction  sur  les  de- 
voirs et  les  droits  de  l'homme  ; 

•  20  A  nommt^r  une  commission  composée  de  sept 
membres  qui  activeront  la  composition  des  livres  élé- 
mentiires  nécessaires  aux  écoles  -, 

>  30  A  supprimer  le  bulletin  de  correspondance , 
gui  sera  remplacé  par  un  cahier  périodique  de  dix 
jours ,  contenant  les  événements  politiques ,  la  dis- 
cussion sur  hi  constitution  et  le  développement  des 
principes  de  morale,  agriculture  et  commerce.  • 

Bonguyot  présente  un  projet  de  décret  conforme  à 
ces  bases. 

Lanjuinais  :  Le  bulletin  de  correspondance  est  à 
la  fois  ruineux  et  dangereux;  il  n'a  servi  qu'à  répan- 
dre les  principes  sanguinaires  de  Robespierre  et  de 


ses  complices,  et  quà  établir  leur  tyrannie.  Je  de- 
mande qu'il  soit  remplacé  comme  on  vient  de  vous  le 
proposer. 

Lemoine  :  On  nous  inonde  chaque  jour  d'un  tor- 
rent d'imprimés  insipides,  fastidieux  «inutiles  et  qu*on 
ne  lit  jamais  ;  ils  occasionnent  des  dépenses  considé- 
rables, et  ne  servent  qu'à  enrichir  l'imprimeur. 

Je  demande  que  l'économie  soit  portée  sur  oes  dé- 
penses. 

N***  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  proposi- 
tions aux  comités. 

Lanjuinais  :  Cette  question  a-t-élle  acquis  assez  de. 
maturité  pour  être  déliuérée?  —  Oui ,  oui. — Eh  bien  ! 
décrétez  a  Tinstant  la  suppressio.n  du  Bulletin. 

Mailbs  :  Je  m'y  appose.  Je  regarde  la  suppression 
du  Bulletin  ,  sans  son  remplacement,  comme  in- 
iiniment  désastreuse  :  les  communes  des  campagnes 
n*ont  d'autre  ressource  que  le  Bulletin  pour  connaî- 
tre l'esprit  public  ;  les  privcrez-vous  de  cette  instruc- 
tion si  nécessaire?  qu  on  en  corrige  les  vices,  soit; 
mais  gardez-vous  de  la  supprimer  sans  y  substituer 
un  autre  mode.  Je  demande  do^  le  renvoi  aux  comi- 
tés. 

Bonguyot  :  Le  nouveau  Bulletin  doit  contenir  l'ana* 
lyse  de  vos  discussions,  et  il  est  important  qu'il  corn-» 
mence  à  être  fait  dans  ce  sens  avant  le  jour  où  vous 
entamerez  vos  délibérations  sur  l'acte  constitutionnel. 

Je  demande  que  mes  )>rof>ositions  soient  renvoyées  * 
à  la  commissiocKlesOnze  pour  vous  en  faire  le  rapport 

LAT^jmNAis  :  Non  ;  il  faut  se  bonier  ù  charger  le 
comité  i\iiis  inspecteurs  du  Palais-Malional  de  présen- 
ter le  moyeu  de  diminuer  toutes  les  impressions  inu- 
tiles. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  projet  de  Bon- 
guyot est  renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

6énissi(  ux  fait,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  la  restitution  des  biens  appartenants 
aux  prêtres  déportés,  et  sur  l'abus  que  l'on  feit  de  I9 
loi  du  3  ventôse. 

«  Quand,  dit«-tl,  de' fausses  mesures  frappent,  sans 
distinction ,  les  bons  et  les  méchants ,  confondent  les 
faits  et  les  opinion^,  l'erreur  avec  le  crime;  quand 
ces  mesures  contre  les  coupables  miémes  sont  outrées, 
et  portent  indirectement  contre  leurs  familles  inno'^ 
contes ,  eettîe  confusion  du  juste  et  de  l'iniusle  produit 
cet  e£fet,  que  l'opinion  publique  blâme  la  loi  dausson 
entier,  et  que  les  sentiments  de  compassioo  qu'inspi- 
rent les  victimes  innocentes  se  portent  vers  les  scélé- 
rats. Le  gouvernement  alors  menace  en  vain  les  ma- 
gistrats; ils  trouvent  mille  moyens,  mille  prétextes 
d'érudor  l'exécution  de  la  loi,  tant  il  est  vrai  que  la 
force  est  moins  dans  l'autorité  qui  la  dicte  que  dans 
la  justice  qui  y  préside.  Tel  est  le  tableau  que  présen- 
tent les  lois  et  1  inexécution  des  lois  relatives  aux  prê- 
tres et  à  rexercice  des  cultes. 

•  Quiconque  veut  être  sévère  doit  commencer  par 
être  justp.  Voulons-nous,  sans  causer  de  convulsions, 
réprimer  les  abus  qui  pourraient  naître  du  libre  exer- 
cice des  cultes,  et  arrêter  les  manœuvres  sourdes  ou 
les  audacieuses  entreprises  des  ministres?  Voulons- 
nous  être  en  mesure  de  les  en  punir»  sans  exciter  les 
murmures  et  les  cris  de  l'ignorance ,  de  la  crédulité 
et  de  l'intérêt  personnel ,  et  sans  qu'aucun  bon  citoyen 
prenne  intérêt  à  leur  sort?  Commençons  par  faire  ces- 
ser toute  juste  plainte;  commençons  par  leur  ôter 
tout  prétexte  de  déclamation ,  de  médisance  et  de  ca- 
lomnie. 

•  Ne  soufl'rons  pas  que  ce  qui  est  toléré ,  même  per- 
mis dans  les  départements  de  TOuest,  soit  réprimé  à 
l'Orient,  au  Nord  ou  au  Midi  ;  accordons  la  protection 
puissante  de  la  loi  au  libre  exercice  des  cultes,  en 
punissiint  sévèrement  ceux  qui  le  troubleront  et  en 


127 


faisant  jotllr  leurs  ministres  de  tout  ce  qu'ils  peuvent 
attendre  de  la  raison ,  de  la  morale,  de  la  justice,  et 
de  la  ciëmence  même.  N'y  mettons  aucune  condition 
qui  puisse  afnrmer  la  conscience  de  ceux  qui  ont  le 
plus  de  scrupule,  ni  servir  de  prétexte  à  ceux  qui  ont 
le  dessan  de  désobéir.  Faisons  si  bien ,  qu'ils  ne  puis- 
sent dire ,  sans  être  démentis  par  les  personnes  même 
les  moins  instruites ,  que  nos  lois  portent  atteinte  à  la 
relig;ion,  à  la  morale  ou  à  leurs  propriétés.  Sépnrous* 
les  aiusi  de  tout  ce  qui  n*est  pas  eux-mêmes ,  mettons* 
les  dans  une  telle  position ,  que  ceux  qui  seront  véri- 
tablement me'chants  soient  désormais  vus  dans  toute 
leur  diflbrmité  ;  et  que  quand  Tun  d'eux  sera  puni 
chacun ,  et  même  le  plus  obstiné  de  ses  prosélytes, 
soit  forcé  de  convenir  oue  ce  n'est  pas  le  prêtre  qu'on 
a  puni,  mais  le  perturnateur,  le  révolté,  le  corrup- 
teur ou  le  traître.  Ce  but  peut  être  atteint  plus  facile- 
ment qu'on  ne  pourrait  le  penser.  Mais  il  faut  y  u)ar- 
cher  sans  détour;  il  faut  renverser  en  chemin  tout  ce 
que  l'erreur  ou  la  perfidie,  ou  l'injustice,  ou  les  pré- 
ventions ont  édifié ,  et  ensuite,  sur  un  sol  débarrassé 
de  décombres,  reconstruire  à  neuf  sur  des  bases  soli- 
des. 

•  Des  ecclésiastiques  sont  sortis  de  France,  sans 
qu'aucune  loi  ou  arrêté ,  aucun  ordre  ne  les  y  eût  con- 
traints ou  autorisés;  ce  sont  les  premiers  artisans  de 
nos  discordesxi viles,  ce  sont  les  anciens  évéques,  les 

I possesseurs  de  riches  bénélices;  ils  sont  inscrits  dans 
a  liste  des  traîtres  qui  se  sont  réunis  sur  le  territoire 
étranger  pour  nous  y  susciter  des  ennemis.  Ce  sont 
des  «migres;  les  lois  ont  prononcé  contre  eux;  ils 
osent  les  braver,  ils  seront  puuis»  il  ne  doit  pas  en 
être  question  ici. 

»  Sà  d'autres  ecclésiastiques  restés  en  France,  inser- 
mentés ou  assermentés ,  ont  commis  au  peuvent  com-* 
mettre  des  crimes  par  des  faits  réels  et  ûositife  contre 
la  liberté  et  les  lois ,  ils  sont  dans  la  classe  générale 
des  rebelles  et  des  conspirateurs.  Les  lois. sont  encore 
là ,  il  ne  s'agit  que  de  les  faire  exécuter. 

•  Quant  à  ceux  qui  ont  été  dénoncés  pour  incivisme 

§ar  des  citoyens  au  nombre  de  six ,  conformément  au 
écret  du  mois  d'août  1792 ,  il  faut  distinguer. 

»  Si  la  dénonciation  est  vague,  elle  ne  mérite  au* 
cune  attention. 

•  Si  au  contraire  la  dénonciation  porte  sur  des  faits 
précis,  rindividu  dénoncé  doit  être  cou  vai  neu ,  comme 
tous  les  ennemis  de  la  liberté ,  par  une  instruction  on 
un  jugement  en  forme.  lÀ  simple  dénonciation  ne 
peut  motiver  ni  son  exil ,  ni  sa  proscription ,  ni  la  con- 
fiscation de  ses  biens. 

•  Des  prêtres  ont  commis  et  commettent  encore 
beaucoup  de  crimes  contre  la  patrie  et  la  liberté,  on 
doit  en  convenir;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  quicon- 
que est  prêtre  soit  coupable.  Cette  jurisprudence  atroce 
ne  doit  plus  figurer  dans  le  code  (les  hommes  libres. 

•  Reste  à  parler  des  ecclésiastiques  dont  on  a  or- 
donné la  déportation  ou  la  réclusion,  et  dont  on  a 
confisqué  les  biens ,  uniquement  pour  avoir  refusé  de 
prêter  ou  avoir  rétracté  le  serment  ordonné  par  le 
décret  qu'on  appelait  constitution  civile  du  clergé ,  ou 
le  serment  de  liberté  et  égalité  ordonné  par  celui  du 
mois  d'août  1792. 

•  Le  serment  n'ajoute  rien  à  l'expression ,  a  la  pro- 
messe ou  à  la  déclaration  de  l'homme  de  bien,  il  n'est 
point  un  frein  pour  le  scélérat.  Lorsqu'il  s'agit  uni- 
quement d'attester  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  fait, 
le  serment  peut  engager  à  exprimer  la  vérité  celui 
dont  la  séduction  avait  tenté  de  corrompre  la  vérité. 

»  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'exiger  d'un  individu  la  dé- 
claration de  ce  qui  se  passe  au  fond  de  son  cœur,  de 
dire  quelles  sont  ses  opinions  religieuses  ou  politi- 

Î|ues,  et  de  lui  faire  promettre  d'y  persévérer,  exiger 
e  serment  est  une  tyrannie. 


•  .Ma  pensée,  mes  opmions  sont  à  moi ,  je  n'en  suis 
compteble  qu  a  la  Divinité.  Mes  actions  seules  appar- 
tiennent a  la  société.  Indifférentes ,  le  gouvernement 
n'y  donne  aucune  attention  ;  bonnes,  il  les  approuve 
ou  récompense  ;  mauvaises,  il  les  punit. 

•  Et  d'ailleurs 'dans  quel  embarras  ne  jelte-t-on  pas 
1  homme  timoré  à  qui  l'on  veut  faire  déclarer  avec 
serment  ses  opinions  politiques  ou  religieuses  ?  Si 
elles  ne  sont  pas  bien  formées,  que  voulez-vous  qu'il 
vous  déclare?  et  si  elles  le  sont,  comme  elles  lui  ont 
elé  suggérées  et  communiquées  riar  son  éducation ,  par 
toutes  les  diverses  impressions  des  objets  sur  ses  sens , 
de  nouvelles  impressions,  de  nouvelles  circonstances, 
plus  d'attention  et  de  réflexion  ne  peuvent-elles  pas 
lui  en  suggérer  et  communiquer  d'aulres?  Qui  vous 
dit  qu'il  pensera  demain  comme  il  pense  aujourd'hui  ; 
et  dépend-il  de  lui  d'avoir  une  opinion  invariable? 
Pourquoi  donc  l'exposer  à  paraître  en  contradiction  > 
avec  lui-même,  et  infidèle  à  son  serment,  lorsqu'à 
chaque  époque  il  a  suivi  les  mouvementsdc  sa  cons- 
cience? Que  dirions-nous  aujourd'hui  de  celui  qui 
oserait  nous  proposer  de  punir  quiconque  aurait  été 
infidèle  à  un  serment  prêté,  à  une  époque  quelcon- 
que, sur  des  opinions  religieuses  ou  politiques,  et 
comment  sa  proposition  serait-elle  reçue  dans  cette 
assemblée? 

-On  doit  toujours  garder  l'opinion  religieuse  qu'on 
croit  la  nn'illeure;  on  doit  toujours,  et  à  toutes  les  épo- 
ques, rejeter  l'opinion  politique  qu'on  trouve  contraire 
au  bonheur  du  peuple,  et  adopter  celle  qui  peut  l'éta- 
blir. Toute  loi  qui  commande  un  serment  contraire  à 
cette  liberté  est  en  opposition  aux  dioiU  de  rhomine  ; 
tout  serment  conforme  ii  cette  loi  est  indiscret  et  nul  ; 
tout  ce  que  la  volonté  générale  peut  exiger  des  indivi- 
dus ,  c'est  la  plus  parfaite  soumission  aux  lois;  tout  ce 
qu'elle  peut  punir,  c'est  la  désobéissance  à  ces  mêmes 
lois,  c'est  l'opposition ,  la  résistîince  active  à  leur  exé- 
cution. 

»l\  n'yavait  aucune  raison  solide  de  faire  à  ces  prin- 
cipes une  exception  contre  les  prêtres.  Au  contraire , 
si  Ton  avait  pu  exiger  un  serment  quelconque  des  ci- 
toyens en  général ,  il  aurait  été  sage  et  politique  d'en 
dispenser  les  prêtres;  tout  serment  quelconque  alarme 
la  conscience  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  le  moins  de 
lumières  cl  plus  de  bonne  foi  :  il  prépare  aux  plus  ins- 
truits, aux  plus  astucieux,  le  prétexte  éternel  de  la  re- 
ligion, pour  s'élever  contre  le  gouvenienienl  ;  tousse 
livrent  a  des  arguments  théologiques  et  sophistiques, 
pour  prouver  t|ue  des  lois  purement  civiles  portent  sur 
le  domaine  spirituel.  C'est  avec  ce  prétexte  qu'ils  ont 
égaré  la  multitude  ignorante. 

•Je  sais,  et  je  suis  bien  loin  de  le  dissimuler,  que  plu 
sieurs,  la  plupart  peut-être,  de  ceux  qui  dans  le  temps 
ont  refusé  de  prêter  le  serment  exigé,  le  faisaient  moins 
par  scrupule  de  conscience  que  par  dissentiment  po- 
litique ,  ou  par  la  crainte  du  retour  toujours  annoncé 
des  anciens  évêques  leurs  tyrans;  mais  si  cette  vérité 
avait  pu  autoriser,  indépendamment  de  tout  acte  posi- 
tif de  révolte,  leur  déportation  ou  leur  exil,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  toutefois  qu'elle  eût  pu  autoriser  de  même 
la  confiscation  de  leurs  biens. 

•  La  républiciue  ne  peut  s'approprier,  parforme  d'In- 
demnité, que  les  biens  de  ceux  qui  conspirent  an-de- 
dans ou  au-dehors  ;  mais  le  simple  refus  d'un  serment, 
même  sur  une  opinion  purement  politique,  séparé  (le 
tout  acte  extérieur ,  n'est  pas  une  preuve  de  conspira- 
tion, car  enfin  il  est  possible  de  trouver  quelqu'un  qui 
n'aime  pas  un  gouvernement,  et  qui  cependant  ne  cons- 
pire pas  contre  ce  gouverneinent.  Jamais  la  raison  ne 
permettra  d'assimiler  celui  qui  refuse  de  faire  un  ser« 
ment  avec  le  traître  qui  va  chez  l'étranger  se  réunir 
avec  d'autres  traîtres  dans  le  dessein  de  nous  v  susci- 
ter des  ennemis  et  de  rentrer  les  armes  à  la  main. 
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•  J*aioute  nu*on  ne  peut  donnir  eux  lois  pënoles  un 
effet  r?lrooctif  ;  que  ce*!  cèpe  uflnulce  qu'on  a  fait  par 
le  décret  du  17  iieptenibre  1703 ,  qui  as»iniilu  les  dé« 

f^orti^aux  êniigrt's;et  par  la  loi  du  30  vetidëuiiuire  de 
'an  11 ,  qui  cfêclara  dëportibles  ceux  <|ui  n'avaient 
pas  prêtiMc  seruienl ,  et  Trappa  de  conhscjition  ceux 
mêmes  qui  n'étaient  sortis  de  France  que  sur  des  iiivi  ^ 
tationsou  ordres,  avec  passeport,  et  auxquels  l'on  avait 
promis  la  Jouissance  de  leurs  pensions  et  revenus. 

•  Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  encore  que  la  contisca^ 
(ion  était  aussi  impolitique  qu'iiyuste,  car  le  plus 
grand  nombre  de  ces  ecclé:iiasti(|U(*s  ëUuit  sortis  de  fa- 
milles  pauvres  se  trouvaient  le  plus  souvent  moins 
les  propriétaires  que  les  dépositaires  de  ce  qui  était  eu 
leur  possession. 

•  La  confiscation  privait  de  leurs  espérances  et  quel- 
quefois de  leurs  biens  propres  des  frères  et  sœurs  ou 
neveux  <pii,  aigris  par  1  infortune,  devenaient  par  ce* 
là  seul  les  ennemis  d'une  révolution  pour  le  succès  de 
laquelle  ils  avaient  jusque-là  fait  des  vœux* 

»  Vous  ne  lalsseres  donc  plus  subsister  ces  confisca- 
tions* 

»  Maisn  nand  vous  aurez  tout  fait  pour  la  justice  envers 
les  indiviilu!(,  quand  vous  aurez  tout  fait  pour  la  liberté 
d(*s  cultes  et  lechttix  des  ministres,  ne  ferez-vou^  rien 
pour  réprimer  les  abus  qui  peuvent  naître  de  cet  exer- 
cice? 

•  Les  principes  sont  posés  dans  la  loi  du  3  ventôse  ; 
mais  ils  y  sont  abandonnés  à  la  discrétion  des  prêtres: 
ils  ne  sont  accompagnés  d'aucunes  dispositions  qui 
puissent  les  faire  respecter;  aucune  des  manœuvn*s 
qu'on  peut  employer ,  aucuns  des  arliilces  qu'on  peut 
inventer  pour  se  Jouer  de  la  loi,  n'y  sont  prévus;  au- 
cunes mesures  répressives  n*y  sont  ordonnées ,  et  au- 
cunes précautions  n'y  sont  prises  contre  la  négligence 
on  la  connivence  des  Juges;  c'est  donc  ce  qui  vous  reste 
a  faire. 

•  11  faut  une  loi  qui,  corrigeant  lesfautes,  prévienne 
les  crimes  ;  une  loi  dont  l'obsi^nration  nous  assure  de 
la  parfaite  soumission  de  tous  les  prêtres  quelconques 
aux  lois  de  la  république:  une  loi  qui.  sans  violence, 
sans  rien  d'arbitraire,  réprime  tons  les  délits  qu*ils 
voudraient  commettre. 

p  11  faut  que  la  peinesoiticôtéde  chaque  délit;  il  faut 
que  cette  peine  soit  modérée ,  mais  sumsante ,  et  ({ue 
Jamais  elle  ne  présente  un  de  ces  spectacles  qui  peu- 
vent émouvoir  et  exciter  le  fanatisme  et  intéresser  la 
crédule  ignorance  au  sort  de  celui  qui  en  serait  Tob- 
jel. 

«Sonrent  un  délit  sera  commis  à  Toccasion  ou  par 
abus  de  l'exercice  des  cultes,  par  les  habitués  ou  pro- 
sél\  tes  flu  ministre,  sans  au'il  résulte  des  pièces  ou  dé' 
ctaratioiis  qu'il  en  soit  I  instigateur,  quoique  le  plus 
souvent  aussi  il  lesoit  en  effet;  mais  il  ne  sera  pas  cou*^ 
vaincu,  parce  que  ceux  fiu'il  gouverne,  et  auxquels  il 
promet  lesalutiou au'il  uamneâsou  gré,  ne  voudront 
pas  TaiTiiser.  Que  lairet  Le  puniraitoon  sur  une  sim- 
ple présomption?  cela  serait  barbare.  Faudrait-il  te 
laisser  absolument  de  côté ,  et  punir  tous  ceux  qu*il 
aurait  pu  entrer  et  pousser  au  crime?  mais  ce  serait 
alors  seconuer  sa  perversité ,  car  des  poiiî^uites  con- 
tre une  multitude  égarée  seraient  difficiles ,  injustes , 
et  amèneraient  des  soulèvements. 

•  CN^t  ici  que  l'art  du  législateur  doit  créer  et  four» 
nir  a  la  justice  un  moyen  extraordinaire,  et  ceneiidaiit 
digne  d  elle.  Ce  moyen  <!oit  consister ,  quand  le  trou- 
ble ou  le  délit  est  constaté,  à  en  iustruin*  juridique- 
ment le  ministre  du  culte,  de  le  sommer  aemployer 
son  influence  sur  ses  habitués,  pour  prévenir  dt^  pa- 
reils actes,  et  de  le  di'cl.rer  non  pas  absolument,  mais  à 
qitelqu4»8  égards,  responsable  de  la  récidive.  Cette  ri^s* 
pOnsalMlitfC  si  la  récidive  a  lieu,  sera  fotidé(^  sur  la  juste 
présompUou  ou  qu'il  est  instigateur  secret,  ou  qu  il  est 


approbateur,  ou  qu'enfin  il  est  incapable  de  porter  ses 
habitués  à  des  dispositions  d'ordre  et  de  paix  ;  alors  oo 
lui  enjoindrait  de  quitter  la  oonimunei  et  de  se  retirer 
à  quelque  distance  pour  un  certain  temps  ;  et  on  le  pih 
nirait,  s'il  rompait  cette  espèce  d'exiL 

•  Par  ce  moyen,  qui  n'a  rien  de  violent  ni  de  sévère, 
tout  ministre decultesera  intéressé  à  maintenir  la  tran- 
quillité publique  ;  aucun  ne  jouira  de  l'absolue  impu- 
nité de  ses  pieuses  suggestions,  et  Jamais  on  n'excitera 
de  mouvements  tunmitueux  dans  une  c<immiiiie,  com- 
me la  chose  arriverait  si ,  au  lieu  de  convaincre  tou- 
jours le  ministre  ,  ou  de  le  soumettre  toujours  à  une 
certaine  responsabilité ,  on  allait  faire  le  proc^  pour 
des  troubles  à  une  foule  d'habitants»  >» 

Génissieux  présente  ensuite  trois  projets  de  décrets: 

Le  premier,  unimiément  relatif  à  la  oonliscation  des 
biens  des  prêtres  cléportés  ; 

Le  secoml,  relatif  au  personnel  des  ecclésiastiques, 
dont  les  décrets  Ju^emeqts  et  arrêtés  avaient  ordonne 
la  déportation  ou  réclusion  ; 

Le  troisième,  sur  le  libre  exercice  des  cultes  et  sur  la 
policequidoiten  prévenir  ou  réprimer  les  abus,  ainsi 
que  les  délits  qui ,  a  Tocciisioii  des  exercices ,  peuvent 
se  commettre  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  l'Ëtat. 

Le  discours  de  Gi'nissieux  a  été  plusieurs  fofs  inter- 
rompu. On  eu  demande  le  renvoi  à  un  n<»uvel  examen 
des  confites  réunis  de  législation ,  de  sulut  public  et  de 
sûreté  géaéraie. 

(La  suite  à  demain,) 

M  È.  Dans  la  Sf^ance  du  15  on  a  procède  au  renou- 
vellement par  quart  des  membres  du  comité  de  si  lut 
public.  Louvet  (du  Loina),  Boissy-d'Auglas,  J.  Dcbry 
et  L«sage,  y  remplacent  Roux,  Rewbcll,  Svèyes  et  Gil- 
let. 

Les  Autrichiens,  ayant  attaqué  sur  quatre  colonnes 
l'armée  d'Italie,  ont  été  repoussés  sur  tous  les  points , 
avec  une  perte  ae  500  hommes. 


AVIS. 

A  vendre ,  une  obligation  sar  Philadelphif ,  d^environ 
1S«000  llv.,  iiaysblê,  à  l«  volonté  du  crëaneirr,  par  un  homme 
autant  connu  que  solvable,  et  qui  peut  étre^ûéaieni  Vendue 
à  BAIe,  HMnboarg,  Anuterdam.... 

S'adrwaer,  avant  neuf  heuees,  an  cltoyMi  Docher,  rue  de 
la  Convention,  n*  6.  —  Les  lettres  nt  recevront  auonne  ré» 
ponte* 


LIVRES  DIVERS. 

Histoife  de  la  conJuraUon  de  Robesp{err«,  I  vol.  in^S*  dn 
SSO  pagM,  imprimé  sur  beau  papier.  Prix,  1  liv.«  et  S  liv  , 
ft^nc  de  port  ponr  lea  departeniento  et  pays  conquis.  A  Paris, 
cbei  Mitrin,  libraire  et  commissionnaire,  roc  CbrisUne, 
n  12,  et  chêa  tous  les  marchandH  de  nouveauté».  Il  faut  af- 
franchir les  lettres,  et  charger  ceUes  qui  condennent  des  as- 
signats! 


PAIEMENTS  bB  LA  TPiSORfiRlB  If ATlONAtP 

Les  créanciers  -de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pla« 
sienrs  têtes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  l»»  vendé- 
miaire, an  tll,  dans  les  quatre  bureaux  de  llquidaUon, 
Jnxqnes  et  compris  le  n"  3,o<)0. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  3,001  à  4,000  «SI 
aussi  «lovert  depuin  te  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  1,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  f  vendémiaire,  un  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  do  paiement  des  nB> 
méros  subséquents. 

On  imuvera.dansla  galerie  des  vérificateurs,  detalflobSS 
ladicaUves  des  biureauz  auxquels  il  faudra  a'adreaaer. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  »„  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL 

S^lidUT  UBiBinoh,  Cani'.  [DimJincAeS  Jpfn,pT  1735,  v'^çf^x  ftyle.) 


POLITIQCE. 

PAYS-BAS. 

SniMifJet,  /•  Il  mtâil^r.  —  Il  M  fait  de«  préparalifi 
tonsifûi-abin  sur  Fet  deux  rives  du  Rhin.  Du  eàlé  de 
l'ennemi,  louic»  ]es  troupes  qui  »e  lrouT«ient  enrorc 
dans  tes  environs  de  Dentz  et  de  DoKeldorf  en  son! 
parties  pour  aller  grossir  lecorps  d'armée  retranché  der^ 
ricre  la  Torteresse  d'Ehrenbreislein.  Les  Français  fonr 
dcIeurcôléde^randesdispositioDS.  Denambreuxcnrps 
de  irnupe!)  ont  eu  ordre  de  quitter  les  enviroui  de  Co- 
logne et  de  Bonn  pour  se  rendre  vers  Colilenli.  La  ma- 
jeure partie  de  l'armée  qui  ft  fait  le  bloeus  de  Luiem- 
bourg  continuera  ,  dil-on,  (Tftre  employée  au  mêmi' 
genre  d'opérations. 

Les  troupes  oui  viennent  de  la  Hollande  Tont  aussi 

eisir  l'armée  du  Haut'Rbin.  Ainsi  s'augmente  le  noiii- 
def  défenseurs  de,la  liberté. 
Les  représentants  du  peuple  pfëg  l'armée  de  la  Mo- 
selle viennent  de  supprimer  les  états  de  la  province  île 
Luxembourg,  et  ils  »nt  Iranbféré  dans  celle  ville  l'ad- 
■"■"■"■■■"■-"  d'j)frondissen)enl  séapleaSaîiit-Huberl. 


UE^AN^ËS. 

Parmi  les  otm  ,igrs  que  l'iiiDOur  du  hi^n  public  » 

friiduits  dt^piiis  uuvlijue  teiiips  sur  la  Cdiisllluliun , 
ou  a  d&  'distiiigirci*  celui  que  vient  de  publier  le  ci- 
loyen  Lenoir-Uirochc,  député  â  rassemblée  coustî- 
luaate  (1). 

Notis  n'entrerons  point  avec  l'auteur  dans  l'examen 
fu'ilfuitde  làcunsliluttoii  de  I7Q3.  Lopinion  publi- 
qae  et  le  projet  de  la  cotnmisïioti  des  Onze  uous  eu 
dispensent  aujourd'hui;  mais  nous  rendrona  à  la  vé- 
rité cet  hoDimage  de  dire  que  c'est  en  écliiirant  tous 
les  Fratiçais  sur  les  vices  de  cette  organisation  tiiuiis- 
trueuse  que  des  écrivains  utiles  et  courageux  oui  in- 
sensiblement détruit  le  préjtigé  qui  semblait  encori', 
il  ï  à  quelques  mois,  çouvjir d'un  prestige  de  nspect 
l'œuvre  de  scélér;ilcssc  et  de  démence  que  des  déma- 
gogues assassins  araient dictée,  fiiit  accepter,  et  sus- 
pendue sous  l'empire  des  poignards  et  des  échafauds.  ' 

Nous  nous  arrêterons  à  la  seconde  pnrtrc  de  cet 
écrit  que  l'outeur  inlitiile  ainsi  :  De  fctprlt  de  la 
conslilution  tjui  ronri'enC  à  la  France.  Après  (picl- 
qiies  considérations  génémles  sur  les  causes  qni  cmt 
empêché  rélabli^<<ement  d'une  bonne  conslitulioii . 
causes  qu'il  trouve  dans  )e  royalisme  qui  veut  [oui 
ramènera  l'aulorité  d'un  seul  ou  absolue,  ou coiiïti- 
tutioimelle;  dans  l'esprit  d'abstraction  qui  vent  tout 
régler  par  les  principesd'uDeihéorieriguureiii^ldaiis 
l'esprit  de  iléniagogie  qui  yeut  touf  confier  à  la  puis- 
sance aveugle  et  précipitée  de  la  mulbtude  ;  après 
aroir  examiné  le  but  et  le  fnndeuietit  de  toute  consti- 
tution, délini  les  droils  individuels  et  les  droits  du 
corps  social ,  le  citoyen  Lenoir  établit  qu'une  consti- 
tution représentative  est  la  seule  convenable  à  la  ré- 
publique française. 

Il  commence  par  combattre  celle  absurde  préven- 
tion qui  fait  que  pour  bien  des  gens  on  ne  peut 
prononcer  le  mot  de  république,  Siins  qu'à  l'Instant 
ne  vienne  se  placer  ii  cijtc  de  celle  idée  le  tibicau  des 
horreurs  inventées  par  des  révolutionnaires  atroces , 
■tupides  eu   artjlicieux  pour  dégoûter  à  jamais  la 
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France  de  la  lilierté  qui  derait  suivre  la  révolution. 
Ensuite  il  detiibnlre  qii'll  est  'd|S  ('essence  du  gouver- 
uemeiit  représenta  tir, 

1»  Que  le  pe^jile  ne  puisse  rien  retenir  des  pou- 
yoirs  qu'il  est  oliligé  de  Ji'(éi;m'r,'çar  il  lie  Ips  di'legde 
quc  parce  qu'il  est  dans  l'impùssiliilité  de  les  exercer; 

W.  Que  le;  délé(;ués  (Iif  peitpjp  nc  SOJDiit  ni  des 
portei^r.t  de  vote  ni  des  iiianda(atre\  su|t{i|is  à  rendf<e 
compte  de  |eur  mandat  à  leurs  pomnietJiiiilS ,  III  les 
représentants  de  tel  ou  ^'1  canton ,  mais  qii'ils  appar- 
tiennentî  la  ré])n|iliquc; 

3<>  Que  le  corps  n-prt^entatif  soit  ipdé|>end,iQt  et 
inviolable.  ■  Ci'Ci,  djtil,  n'est  |»)inlpo||lraircà  cet 
autre  principe  que  la  spuyerainete  est  iaadénqple, 
car  la  .suurce  eu  est  toujours  dans  le  peuple;  et,  parce 
qu'il  est  aussj  dp  la  soinfcfaipelé  <\\i  clle$oit  iadiii- 
sibfe,  il  sVfisujtqp'elIfï  passe  avec  tousses  attributs 
dans  le  cor|)S  Itigiflafir  pouf  |^  portiuu  it^e»>3irc  à 
.«es  fu  lie  lions.  • 

Uais  ceik  distri)iatian  de  ponroirs  et  de  foqptjpiu 
doit  lire  coi)ibiuée  et  argaiii^ée  de  oiaiiiére  ù  assprcr 
lejeHdelaflii|phiai;politmfj);,sansqll'.iib||r  aucun  (le 
SCS  f-E-'^orls,  et  s;ais  npirc  aui;  droits  ^t  a^^  r<ippurU 
réciproques  entre  \f^  gouvernés  et  les  guilveni^nU. 
Ci'ci  m^iic  ['auiepi'  à  descunsidératiu|is  sur  |p  fjroil  de 


que  circotjscrirç  en  eux  ! 


l'opinion  lyi'W  é  particiné 
la  foruialion  des  éléments 
tant^ctspsni'igiïlralsit'iil 
lui  semble  devoir  raitprOi 

commun  tous  les  menilires  delà  société,  el  faire  sor- 
ti^ du  leur  réunioti  dans  les  assemblées  primaires  Un 
sentiment  mural  d'c:<time  de  s61-m£mc'qui ,  en  alliii- 
bliss:iNt  l'inégalité  des  ftirtuiies  et  des  conditions,  fait 
que  tous  étaiTt  'citoyetis'  tous  ôitt  alissi  un  pitis  grand 
int;'rét  d'aimer  et  ifc  serVir  la  patrie. 

Jusiiuici  l'auteiir  a  nia rf:h<? d'accord  avec  la  com- 
mission des  Onze.  Il  va  "mahileiiant  en  différer  d»ns 
plusieurs  points.  D-abord  il  jiropuse' des  assemblées 
électorales  pour  choisir  pi  les  représenlaiits  et  les'.ill- 
niinisirateub cl  lesjugfs;  et, 'pour donner  i  la  socr^é 
entière  une  Caution  de  (a  boulé  des  choix  que  feront 
cesélecti'urs,  il  exige  une  propriété  soit  foncière,  soit 
industrielle. 

Peul-oii  grever  d'une  pareille  poQdition  r41ign>ilite 
à  la  représi'utatioii  nationale?  Lé  pildjen  JLenoir  Se 
décide  pour  l'ariirmalivi;';  Ij  croit  qif'ellé  ne  blesse 
point  l'egalilé  jiolitiqué,  parce  (jù'il  siillil  que  les  élé- 
ments communs  rendent  dans  les  assemblées  pri- 
maires, mais  qiie  le  produit  de  ces  éléfiients  peut 
ensuite  être  môdillé  de  manière  que  les  fouclibjis  ne 
soient  appliquées  qu'à  des  fonctionnaires  propres  à 
les  remplir. 

Passiiiis  à  son  plan  de  form.ition  du  corps  législatif,' 
sur  laquelle  il  ilillère  enCure  en  partie  aVec  la  cuni- 
inissinii.  Comme  elle,  ïl  propoSit  la  division  en  deux 
sections,  mais  il  pense  que  les  deux  brandies  dtt  corps 
législatif  duivenl  être  comli usées  d'éléments  egaiij, 
17 
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quoique  séparées,  être  soumises  aux  mêmes  condi- 
tions d'éligibilité;  que  leurs  fonctions  doivent  être 
égales,  de  n»anière  que  les  projets  de  loi  puissent 
prendre  naissance  dans  Tune  copime  dans  l'autre ,  et 

?u'elles  se  servent  réciproquement  de  modérateur, 
ar  là,  dit-il,  les  rivalités  disparaissent;  chaque  bran- 
che ne  craindra  pas  que  l'autre  empiète  sur  ses  fonc- 
tions, car,  si  Tune  exerce  aujourd'hui  son  droit  négatif 
sur  l'autre,  celle-ci  demain  pourra  user  de  la  même 
faculté. 

(  Dans  un  article  qui  a  pour  objet  la  garantie  du  pou- 
.  voir  léjgislatif ,  l'auteur  propose  des  modifications  à  la 
publicité  de  ses  délibérations.  Selon  lui ,  c'est  usurper 
la  délégation  de  la  souveraineté  que  d'influencer  ses 
représentants.  U  ne  veut  donc  ni  acclamations  ni  mur- 
mures ,  parce  que  c'est  pour  avoir  négligé  cette  rèfflc 
de  police,  dans  les  trois  assemblées  nationales,  que  les 
factions  se  sont  accrues  de  toute  l'effervescence  qu'elles 
produisent. 

Il  attaque  ensuite  l'idée  de  créer  une  garde  dépar- 
tementale, et  celle  d'attribuer  au  corps  législatif  la 
hante  police  dans  la  ville  rà  il  tient  ses  séances. 

Les  inconvénients  qu'ils  trouvent  dans  la  première 
sont  d'abord  l'avertissement  ou'ellesemblerait  donner 
aux  habitants  qu'on  se  défie  ae  leur  fidélité  et  de  leur 
confiance  dans  la  représentation  nationale;  ensuite  les 
dangers  qu'aurait,  pour  la  liberté  i)ublique  et  la  sûreté 
même  de  la  législature ,  la  création  d  une  force  dé- 
partementale qui  pourrait  devenir  un  véritable  gou- 
vernement militaire,  toujours  oppresseur  pour  les 
citoyens  ,  et  souvent  redoutable  a  ceux  qui  le  di- 
rigent 

Quant  à  la  proposition  de  remettre  entre  les  mains 
du  corps  législatif  l'autorité  municipale  et  la  haute 
police  du  lieu  de  ses  séances,  il  pense  aue  c'est  lui 
attribuer  des  fonctions  <)ui  sortent  de  l'ordre  de  sa  dé- 
légation. •  Le  corps  qui  fait  des  lois ,  ajoute-t-il ,  ne 
doit  point  se  mêler  des  actes  d'administration  ou  de 
gouvernement.- 

Nous  voici  arrivés  au  chapitre  où  l'auteur  s'é- 
loigne le  plus  du  plan  de  la  commission ,  celui  qui 
traite  de  I  organisation  du  pouvoir  exécutif.  Nous  al- 
lons extraire  quelques-unes  de  ses  idées. 

•  Toute  exécution  exige  célérité.  Si  le  soin  en  est 
confiée  plusieurs  mains ,  comme  à  un  conseil  exécu- 
tif, par  exemple,  voilà  un  corps  délibérant ,  et  tout 
corps  qui  défibère  ne  vaut  rien  pour  agir  :  un  des 
plus  grands  vices  du  gouvernement  révolutionnaire  a 
été  sa  trop  grande  division  ;  il  faut  un  point  central 
d'exécution ,  et  ce  point  ne  peut  être  saisi  que  dans  un 
seul  dépositaire.  Le  dépositaire  de  la  puissance  exécu- 
trice doit  être  électif;  il  est  utile  encore  qu'il  soit  tem- 
poraire. La  durée  de  cette  magistrature  pourrait  être 
fixée  à  quatre  ans ,  sans  qu'on  pût  être  réélu  qu'après 
un  intervalle  de  quatre  autres.  La  dénomination  de 
gouverneur  me  paraîtrait  convenable ,  car,  dans  son 
acception  exacte,  gouvernement  embrasse  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Il  y 
aurait  un  sous-gouverneur  pour  le  suppléer,  en  cas 
de  vacance,  absence  ou  maladie.  Tous  les  deux  se- 
raient élus  par  une  assemblée  formée  de  deux  mem- 
bres de  chaque  assemblée  électorale  des  départe- 
ments. 

•  Le  gouverneur  pourra  faire,  sur  les  projets  de  lois 
adoDtés  par  les  deux  chambres,  telles  observations 
qu'il  jugera  convenables  au  bien  de  l'état  et  au  main- 
tien de  la  constitution.  La  personne  du  gouverneur 
et  celle  du  sous-gouverneur  seront  inviolables  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions  ;  mais  en  sortant  de 

S  lace  ils  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  con- 
uite  et  de  leur  administration  devant  un  grand  jury 
national  qui  sera  cour  d'inspection  et  de  comptabilité 
générale.  • 


Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  réflexions  pré- 
sentées par  Boissy-d'Anglas  sur  le  danger  d'un  clie 
unique,  et  pour  leur  prouver  combien ,  dans  le  projet 
du  citoyen  Lenoir,  il  serait  impossible  à  trouver,  nous 
allons  citer  le  morceau  dans  lequel  il  trace  les  quali- 
tés que  devrait  réunir  celui  qui  serait  chargé  desTonc- 
tions  executives  : 

•  Il  faudrait  qu'à  une  grande  fermeté  de  caractère, 
à  une  sagesse  acquise  par  l'expérience  des  affaires  et 
des  hommes,  il  joignît  cet  esprit  conciliateur  qui 
tempère  les  passions ,  assoupit  les  haines ,  et  sait  ral- 
lier tous  les  intérêts  à  l'intérêt  commun  de  la  liberté, 
de  la  justice  et  de  l'ordre  ;  que  son  nom  n'eût  été  at- 
taché à  aucun  de  ces  partis  qui  ont  déchiré  la  répu- 
blique, et  laissé  dans  les  cœurs  des  ressentiments  ou 
des  doutes  ;  qu'il  eût  traversé  la  révolution  sans  s'être 
souillé  de  ses  erreurs,  ni  fait  soupçonner  d'ambition 
et  d'intrigues  particulières;  qu'il  eut  rendu  des  servi- 
ces assez  essentiels  à  la  rëpuDlique  pour  mériter  une 
grande  estime,  sans  avoir  appelé  sur  lui  des  rcg;irds 
inquiets  et  jaloux;  que  dans  l'ordre  de  ses  connais- 
sances il  ne  fût  étranger  ni  aux  relations  extérieures, 
dont  la  science  concourt  à  maintenir  la  paix  de  l'état 
au-dehors,  ni  aux  vues  d'administration  intérieure, 
qui  assurent  la  tranquillité  au-dcdans;  en  un  mot, 
qu'à  des  principes  de  droiture  à  toute  épreuve  il  ajou- 
tât des  principes  de  liberté  bons  et  sains,  et  un  patrio- 
tisme pur  et  éclairé.  » 

Enfin ,  dans  le  dernier  paragraphe  où  l'auteur  pré- 
sente quelques  réflexions  ultérieures  et  indique  quel- 
ques autres  garanties ,  nous  avons  remarqué  une  idée 
que  nous  croyons  vraiment  républicaine,  et  qui  a 
échappé  à  la  commission ,  c'est  celle  de  naturaliser 
parmi  nous  une  espèce  d'ostracisme. 

«  Il  me  semble,  dit-il ,  qu'il  serait  à  désirer  de  trou- 
ver un  moyen  doux  et  l^al  qui ,  sans  porter  avec  lui 
aucun  caractère  de  peine  et  de  flétrissure,  pût  préser- 
ver la  société  des  dangers  qu'elle  aurait  à  courir  de  la 
part  d'un  de  ses  membres ,  et  qu'il  y  aurait  de  Tavan- 
tage  à  pouvoir  dire  à  un  citoyen  devenu  trop  redou- 
table :  Fous  êtes  un  objet  de  crainte  ou  de  trouble 
pour\fa  république t  éloignez^vous  de  son  sein.  Il 
s'écoulerait  longtemps  peut-être  avant  que  le  peuple 
fût  fatigué  d'entendre  louer  un  Aristide  ;  mais  il  y  au- 
rait plus  d'un  Pisistrate  et  d'un  Périclès  qu'il  s'applau- 
dirait d'avoir  exclus.  • 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  sur  l'ouvrage  du  citoyen 
Leiiuir,  c'est  qu'il  nous  a  paru  dicté  tout  entier  par 
un  amour  sincère  de  la  république  et  de  la  liberté,  et 
qu'il  réunit  à  des  principes  souvent  incontestables, 
toujours  purs  d'intention ,  une  morale  douce  et  phi- 
lanthropique ,  et  un  style  correct ,  élégant  et  facile. 

Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  houveU 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   13  MESSIDOR. 

BoissET  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  projets  jus- 
qu'après l'acceptation  de  la  constitution. 

Lanjuinais  :  Je  n'ai  point  aperçu  l'essentielle  né- 
cessité de  faire  dès  à  présent  un  code  de  police  ecclé- 
siastique. Je  crois  qu  on  peut  ajourner  jusqu'après  la 
constitution  celui  aes  projets  qni  traite  de  cette  ma* 
tière  ;  j'avais  ouvert  cet  avis  au  comité  de  législation, 
mais  on  a  cru  qu'en  même  temps  qu'on  proposerait  de 
restituer  les  biens  appartenants  à  des  hommes  qui 
n'ont  été  ni  jugés,  ni  condamnés,  c'est-à-dire  aux 
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prêtres  déports,  on  devait  aussi  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  qu'aucun  culte  ne  dominât  sur  les 
autres. 

Je  demande  donc  Tajournement  du  code  de  police 
ecclénastique ,  mais  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
tardera  nous  itScondlier  plusieurs  millions  de  familles 
qui  dans  les  campagnes  sont  révoltées  de  Tinjuslice 
qu*on  a  faite  à  leurs  parents  en  les  dépouillant  de  leurs 
biens,  quoiqu'ils  ne  fussent  ni  jugés  ni  condamnés. 

Je  demande  donc  que  le'  projet  relatif  à  la  restitu- 
tion des  biens  appartenants  aux  prêtres  déportés  soit 
ajourné  à  un  très  court  délai ,  et  que  dès  à  présent  il 
soit  sursis  à  la  vente  de  ces  mêmes  biens. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

On  demande  rajournement  des  autres  projets  jus- 
qu'après la  paix. 

Lanjuinais  :  Je  demande  qu'ils  soient  ajournés  in- 
déiiniment. 

GÉNissiEUx  :  On  ne  réfléchit  pas,  en  demandant  un 
si  long  ajournement,  que  les  lois  sur  cette  matière  ne 
sont  pas  exécutées  :  je  demanderais  qu'au  moins  on  ' 
ordonnât  l'impression  des  projets,  afin  qu'on  pût  les 
méditer...  {Non,  non,  s'ecrie-l-on  de  toutes  parts.) 
Le  comité  de  sûreté  générale  envoya  encore  hier  un 
de  ses  membres  au  comité  de  législation  pour  lui 
faire  part  des  manœuvres  de  certains  prêtres  qu*il  est 
essentiel  de  réprimer  au  plus  tôt.  (Plusieurs  voix  :  Il 
faut  les  arrêter.) 

Ta  VAUX  :  Nous  devons  attribuer  tous  les  maux  de 
la  guerre ,  qui  ont  fondu  sur  la  France,  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  faite  par  l'assemblée  consti- 
tuante. Un  gouvernement  sage  souffre  toutes  les  reli- 
gions, lorsqu'elles  se  soumettent  aux  lois  ;  il  en  punit 
les  ministres,  non  dans  cette  qualité,  mais  comme 
mauvais  citoyens,  lorsau'ils  troublent  l'ordre  public. 
Il  existe  des  lois  de  police  que  le  gouvernement  doit 
faire  exécuter. 

BoissT  :  La  Convention  doit  être  très  circonspecte 
lorsqu'elle  s'occupe  dès  prêtres.  L'assemblée  consti- 
tuante a  commis  In  faute  irréparable  d'avoir  établi  un 
schisme ,  oui  a  failli  perdre  la  liberté.  J'insiste ,  comme 
plusieurs  ue  mes  collègues >  pour  demander  le  renvoi 
des  deux  derniers  projets  qui  vous  ont  été  présentés, 
jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution  ;  et  je  me 
fonde  sur  ce  que  les  principes  qui  ont  jusqu'à  présent 
dirigé  la  Convention  ne  sont  pas  ceux  qui  serviront  de 
base  aux  lois  qu'elle  rendra  par  la  suite.  La  constitu- 
tion va  devenir  le  type  de  nos  lois  réglementaires; 
attendons ,  pour  faire  celles  qui  ne  sont  pas  urgentes , 

Î[ue  nous  ayons  posé  les  bases  inébranlables  sur 
esquelles  doit  reposer  l'édifice  de  notre  liberté  :  c'est 
le  moven  d'assurer  leur  durée. 

m 

La  proposition  de  Boissy  est  décrétée. 

Philippe  Delville  :  Je  crois  que  la  Convention , 
après  avoir  ordonné  l'épuration  des  corps  constitués 
et  de  la  garde  nationale,  voudra  aussi  achever  sa  pro- 
pre épuration.  Il  est  impossible  que  nous  ayons  quel- 
(|ue  confiance  dans  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été 
inculpés,  lorsqu'ils  discuteront  la  constitution,  s'ils 
ne  sont  pas  justifiés  avant  le  moment  où  nous  entame- 
rons ce  travail.  Je  demande  que  dans  vingt-quatre 
heures  le  comité  de  législation  nous  fasse  un  rapport 
sur  tous  ceux  de  nos  collègues  contre  lesi^uels  il  existe 
des  plaintes  ou  des  dénonciations. 

DuGué-D'AssB  :  Je  demande  si  le  comité  de  législa- 
tion pourra  entendre  les  membres  qui  sont  inculpés. 

GuiLLEMARDBT  :  Jc  demande  l'ordre  du  jour.  Il  est 
évident  c|u*il  faut  que  le  comité  de  législation  entende 
nos  collègues  pour  savoir  s'ils  sont  ou  non  coupables 
des  délits  qu'on  leur  vmpute. 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  pa 
Guillemardet ,  et  charçe  le  comité  de  législation  de 
faire  dans  une  décade  le  rapport  général  des  dénon- 
ciations portées  iusqu'à  ce  jour  contre  divers  repré- 
sentants du  peuple. 

CREUzé-LATOUCHE,au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  des  arts  :  L'abus  ou  l'excès  des  étangs  avaient  de- 
puis longtemps  frappé  l'opinion  publique ,  lorsque , 
par  la  loi  du  14  fnmaire,  vous  en  avez  ordonné  la 
réduction  et  le  dessèchement.  La  crainte  devoir  une  loi 
salutaire  demeurer  sans  effet  vous  engagea  pour  lors 
à  vous  prémunir  fortement  contre  les  modifications 
ou  les  exceptions,  dont  l'intérêt  particulier  pourrait 
abuser  pour  s'opposer  aux  vues  du  législateur. 

Mais  l'innombrable  quantité  de  réclamations  qui 
vous  ont  été  portées  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique; les  raisons  fortes  qu'elles  vous  ont  pr^nt^s, 
soit  pour  conserver  des  étangs  compris  dans  |a  loi  du 
dessèchement ,  soit  pour  vous  faire  remarquer  dans 
cette  loi  des  inconvénients  imprévus;  et  les  caractères 
frappants  d'authenticité  dont  ces  réclamations  se  trou- 
vaient revêtues  vous  ont  paru  mériter  une  attention 
particulière.  Jc  viens  vous  soumettre ,  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  des  arts,  le  rapport  que  vous 
l'avez  chargé  de  vous  faire  sur  cet  important  objet. 

Vous  remarquerez  d'abord  que  la  loi  du  14  fri- 
maire, quoique  préparée  et  rédigée  par  des  hommes 
remplis  de  zèle  pour  l'agriculture ,  et  pénétra  de 
l'amour  du  bieii  public,  n'en  a  pas  moins  été  rendue 
sous  les  auspices  lugubres  de  cette  tvrannie  nouvelle 
(]ui  comprimait  la  vérité  dans  toute  la  république ,  et 
jusque  dans  la  Convention. 

Aussitôt  que  cette  loi  fut  portée,  on  s'occupa  de  son 
exécution  dans  les  départements.  Une  responsabilité 
terrible  pesait  alors  ^ur  la  tête  de  tous  les  agents  pu- 
blics. 

Vous  concevez  sans  peine  comment ,  dans  de  telles 
circonstances ,  -tout  ce  qui  pouvait  se  faire  pour  le 
dessèchement  des  étangs  a  été  fait  ;  et  comment  les 
dispositions  des  esprits  et  la  terreur  devaient  plutôt 
pousser  l'exécution  de  la  loi  au-delà  de  ses  intentions, 
que  la  retenir  en- deçà  de  ses  limites. 

En  considérant  sur  les  cartes  particulières  de  la 
France  la  quantité  des  terres  couvertes  par  les  étants , 
il  n'est  point  d'ami  de  l'agriculture  qui  n*ait  convoité 
pour  elle  une  conquête  aussi  brillante  au  premier 
aperçu. 

Mais,  dès  qu'on  veut  examiner  de  sang-froid  cette 
matière ,  la  première  idée  qui  se  présente  est  de  se 
demander  la  raison  de  l'inégale  distribution  des 
étangs  placés  sur  la  surface  de  la  France.  Dans  quel- 
ques contrées  une  très  grande  partie  du  sol  en  est 
couverte ,  tandis  que  des  contrées  attenantes  à  celles- 
ci  n'en  présentent  presque  pas.  Vous  trouverez  la  ré- 
ponse à  cette  question  dans  les  différentes  qualités  du 
sol ,  et  dans  les  dispositions  de  la  nature.  La  terre  de 
la  Sologne,  par  exemple ,  est  imperméable  et  plate; 
les  eaux  y  séjournent  :  voilà  une  cause  inévitable  des 
étangs,  dont  l'homme  aura  pu  abuser,  mais  qu'il 
n'aurait  pu  vaincre.  Le  même  fait  se  remarque  aaiis 
la  Bresse,  oii  les  étangs  sont  également  multipliés; 
mais  dans  le  Bugey,  qui  touche  immédiatement  la 
Bresse,  dans  le  Bugey  dont  le  sol,  tout  différent, 
absorbe  facilement  les  eaux,  et  répond  mieux  aux 
soins  du  cultivateur,  on  n'a  point  imaginé  d'y  multi^ 
plier  les  étangs.  Comment  les  mêmes  opinions  reli- 
gieuses «t  les  mêmes  institutions ,  le  même  climat  et 
les  mêmes  mœurs ,  n'ont-ils  pas  produit  partout  de 
semblables  effets?  Cette  différence  vous  avertit  assez 
de  ne  pas  confondre,  comme  l'a  fait  le  décret,  les  ou- 
vrages des  passions  qui  appelaient  sa  réforme ,  avec 
les  lois  de  la  nature  qu'on  ne  méconnaît  pas  iinpuiié' 
menu 
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Dans  dtie  de  c^s  siil^litrM  contrfrs,  roits  verrtz,  i 
|lBr  un  IJcs  plus  liHimix  tiroitiges  de  l'iridiiMHc  hu- 
dioinr,  uti  sol  ingrat  cL  naturel Irmeiil  stt'rik  ft-rlilisé 
par  le  séjour  dëtertniné  itrs  mut,  que  le  InboUrPiir 
épanche  a  des  intervalles  pi'rioiliqncn ,  (iDiir  y  substi- 
tuer la  culture  des  gniins.  Ici  la  terre  et  l'eau  se  se- 
condaient iilternativement  paur  nourrir  l'Iioniine ,  et 
KUT  l'eniictiir  par  une  succession  sagcoient  cumUinée 
diversesproductiuiis.Ci-penil^ntlalui  aju-fi-  uljlrde 
Gominaiidrr  ù  l'industrie  d  outres combiiiiTisuiiF.  MiliSj 
dans  cet  eiemple,  lu  nature  s'y  reluse;  et  tout  ce  quo 
la  loi  défait  piuduire  était  d' enlever  à  l'homme  drs 
biens  cçnsUnts ,  pour  ne  lui  laisser  à  lu  place  qu'un 
surcroît  de  tniVDUx  sl<-rilest  et  uue  réelle  peuurie, 
cotnne  vous  en  verrez  la  preuve^ 

...  .  ..      ,,  >  lale» 

ipilée 
qu'au 
iquuit 
notre 
iKrlét 
Dbiuie 


jlace- 
laisser 

lagties 
»  dis- 
tances ne  s'abrègent  pas  pour  rapprocher  les  truvauk 
à  là  voix  de  l'autorité.  Heureuseiiiêrit  l'iiislinot  du 
cultivateiir  a  sii  rïiieux  calculer  .1rs  risques  d'une  pa- 
K-llle  expérience;  et,  si  le  plus  simple  raisodricment  a 
été  un  obstacle  contre  lu  culture  de  la  plupart  des 
étaHg^  dessËcliés,  li'S  t<>rres  habituel lemeiit  cilllitées 
t>nt  dunilé  du  Inoins  lolirs  p|-odilitî  oKditjaires. 
Une  des  taisons  sur  lesquelles  on  a  le  plus  Insisté 

§our  |)l-esser  la  suppl-essioh  deS  étangs,  a  étU  lircb 
es  vices  de  l' ni  t  corrompu  parle  séjour  des  eaux,  et 
de  leurs  influences  malignes  sur  b  vie  des  bonimcS. 
Mais  Id  tie  des  liomm»  et  la  salubrité  de  l'air  présen- 
taieht  aussi,  pour  uneinlinité  de  cas,  les  mêmes  con- 
sidérations ciiiitre  l'adoittion  de  In  loi. 

Db  Vastes  étangs  dont  le  fond  est  naturellement 
aquatique  et  fangeux ,  ou  entièrement  découverts ,  ou 
reduitsi  un  artielit  d'eau,  c«mme  ledécret  l'ordonne, 

Sortent  bien  plus  éni'r!>lquemeut  dans  l'air  des  exha- 
lisaiis  tttortclles,  que  le  même  terrain  lorsqu'il  est 
inondé.  Le  fait  est  si  notoire  et  si  inconleslame ,  que 
l'inondation  est  encore  aujourd'hui  regardée  en  bonne 
physique  eotnme  le  meillenr  remède  ct)litr«  un  mul 
de  cette  nature. 

D'un  autre  cOté ,  les  enut  .«[.-ignanles  sont  liii-n  pins 
ConslamiQelitet  plus  tOteorl-olttfiues  lorsqu'elles  sont 
réduites  3  tin  t'ctit  volume  ,  que  qiionrt  elles  pré-;eM 
tcnt  une  plus  gtande  surface  à  l'air,  dont  les  divers 
rHouvemunls  les  ptiriiirnten  lesagitanl. 

Personne  n'ignore  dlil^  ilans  le  voisinage  des  bois, 
de  certaines  rivières,  de  plusieurs  tacs ,  et  stirlout  des 
ports  de  mer,  les  homtne.4  ne  jouissent  pas  d'un  air 
aussi  salubre  que  dans  les  lieux  ou  se&f  et  découverts. 
Maisjdmais  aucun  homme  sensé  n'a  foriné  dei  vœux 
pour  voir  détruire  cet  ordre  de  choses,  dont  1rs  în- 
convériieills  se  compensent  par  les  avantages  infinis 
<ju'il  iil-ocure  en  retour  A  In  Sbciéfé.  Les  bois  particu- 
lièrement éllaississentl'air.ottirent  une  humidité  mal- 
saine, et  couvrent  sur  la  terre  d'immenses  espaces 
dont  i'hoinnie  ne  rrlire  [itesque  rien  pour  sa  nourri- 
tlire  :  mais  sans  donlc  on  ne  vous  proposerait  pas 
d'abattre  ou  d'incendier  toutes  nos  forêts,  pour  avoir 
un  air  plus  pur  et  dIus  de  subsistances  ! 


Cette  réfletioti  s'applique  è  dti  grand  ttombre  dm 
i!tang3  dont  la  suppression  se  trotive  ordohnéO  pat  le 
décret  du  14  frimaire,  lorsqu'on  veut  mettre  efl  Dp- 
position  leurs  avantages  avec  leurs  inconvénients,  ce 

2u'on  a  toujours  oublié.  Uaiis  des  eanliins  élevés^  des 
tangs  sont  le  seul  moven  de  fournir  aux  hommes  les 
ennx  néci^ssaires  auidiffi'renLs  liesmnxdelB  vie]  dans 
d'autres  ils  arrêtent  heureusement  les  dévastations  des 
torrents  après  les  grandes  pluies;  ailleurs  ils  fprmeat 
de  précieux  réservoirs,  d'oit  les  eaux  rassemblées  dans 
les  s;iisons  pluvieuses,  ou  dans  Its  jours  d'urages,  se 
distribuent  ensuite  réguliëreqieat  iMhdant  les  saisons 
brillantes,  par  cette  multitude  de  iietits  canaux,  qui, 
dans  ces  temps ,  entretiennent  seuls  la  fraîcheur  et  la 
vie  dans  nos  campagnes.  Mais  ce  i]ui  importe  surtout 
dails  le  mOtnelit  actuel ,  c'i'St  qu'un  ^rand  tiunibre  de 
ceux  que  la  loi  a  désignéscomme  nuisibles  où  iUutilel 
fournissent  à  l'atmosphère^ei  principes  d'humidité  et 
ces  rosées  nécessaires  à  la  fécondatio»  de  ta  terre  et  i 
la  végétation .  dont  la  trop  ùnmense  destruction*  des 
bois  a  produil  cënéralemenL  aans  notre  patrie  la  plus 
sensible  et  la  plus  déplorable  dimiaution. 

Prescue  toute  la  Sologne  est  un  terrain  élevé  el 
aplati, dont  lefond  est  une  argile  compatte,  recouverte 
de  quelques  pouces  d'un  sable  pup,  maigre  et  aride  : 
les  eaux,  sans  écoulement,  l'inondent  dans  les  saisons 
pluvieuses;  et  d:ins  les  saisons  chaudes  le  soleil  brûle 
une  surface  sablonneuse,  partout  uù  l'évaporation  a 
pu  faire  disparaitri!  l'eau.  Telle  est  la  cau^e  nuturelle 
de  su  stérilité.  La  culture  y  est  diUicile,  ingrate  et  mi- 
neuse; mais  l'homme  ne  peut  travailler  et  défricher 
que  li  où  il  est  assuré  de  retrouve!- le  prit  de  son  tra- 
vail et  te  profit  de  ses  avances.  La  majeure  partie  de 
la  Sologne  devait  donc  être  inculte.  Les  hommes  j 
doivent  être  rares,  parce  qu'ils  ne  scmultîplieiit  nu- 
lurellrmenl  dans  des  localités  qu'en  raiSoa des  facili- 
tés qu'ils  y  trouvent  pour  subsister. 

Les  terres  incultes  de  la  Sologne  soiit  des  brùirËres 
ou  des  taillis,  où  l'aplatissement  du  terrain  fait  sé- 
journer les  eaux  pliivialès ,  tjul ,  ne  s'évanôrant  qu'en 
partie  i  l'ombre  dei  bois  pendant  les  étés ,  portent 
dajis  l'atmosphère  des  vapeurs  infectes ,  que  dans  ce 
cas  on  ne  pfM  pas  attribuer  auk  étangs. 

Les  mSmes  cfTels  !iont  repl-odnlts  par  une  inllnlté 
d'amas  d'eau ,  formés  dans  les  niareS  et  dans  les  cavi- 
tés naliirelics  dU  terrain,  oCi  le  peu  d'étendue  et  le 
défaut  de  mouvement  de  ces  eaux  donnent  â  la  chaleur 
du  soleil  tous  les  moyens  d'y  exciter  une  funeste  fer- 
mentation. 

Il  suit  de  là  que  dans  la  Sologne  le  vice  de  la  nature 
et  l'intérêt  de  l'humanité  ont  dïl  inspirer  l'idée  d'y 
former  des  étangs  ,  comme  la  plus  sûre  et  la  pliis  sim- 
ple ressource  que  le  génie  de  1  homme  pAt  offrir  â  s«n 
industrie. 

D'un  autre  côté,  le  sol  de  la  Sologne  étant  élevé ,  et 
ne  se  trouvant  dominé  nar  aucune  montagne,  ce  pavs 
est  aussi  privé,  en  général ,  de  rivières  courantes,  ue 
ruisseaux  et  de  fontaines  :  supprimez-y  tous  les  étangs, 
il  faut  qu'il  soit  submergé  pendant  une  partie  de  l'an 
née  par  les  eaux  pluviales,  et  que,  pendan  l'autre, 
les  nommes,  les  animaux  et  les  plantes  y  soient  dé' 
vor^  et  consumés  sur  un  sable  brAIanl. 

Les  étangs,  au  contraire,  toujours  placés  au  bas  3e 
iguelques  pentes,  attirent  lea  eaux  des  parties  supé- 
rieures, lorsqu'elles  y  sont  surabondantes;  et,  ce  qui 
n'est  pas  moins  i)récieux ,  ils  fournissent  i  la  végéta- 
tion qui  les  environne,  ou  qui  suit  leurs  canaux,  la 
fraîcheur  nécessaire  à  son  entretien  pendant  tes  cha- 
leurs de  l'été  ;  les  animaux  y  trouvent  alors  la  boisson 
qu'ils  ne  trouveraient  plus  ailleurs;  et  ils  vont  recueil- 
lir avidement  sur  ces  bords  verdoyants  les  plantes  hu 
meetanics  que  leurs  entrailles  desséchées  les  obligent 
de  rechercher. 
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Bn  Tain  «  dans  cette  saisoD  terrible  pour  la  Sologne , 
on  chercherait  ailleurs  qu'aux  environs  des  étangs  des 
Indices  d'une  végétation  animée.  Presque  .toutes  les 
cultures  j  avortent  dans  le  sable ,  sur  un  fond  pour 
lors  trop  compacte  et  trop  sec.  Les  engrais  mêmes  n*y 
garantissent  point  la  reproduction  du  olé. 

Les  habitants  de  cette  malheureuse  contrée  ne  re- 
cueillent que  quelqnes  misérables  récoltes  de  seigje 
et  de  sdrrasia  dans  les  seules  terres  qu'ils  puissent  cul- 
tiver. Se»  seules  ressources  consistent  dans  les  bois  » 
les  poissons  des.étarigset  les  bestiqux;  mais  les  bes- 
tiaux broutint  à  peine,  pendant  les  étés,  quelques 
plantes  flétries  et  brûlées  sur  des  plages  arides ,  soru 
toi^ours  appelés  ^  par  la  soif  que  cette  triste  poii  tri- 
ture irrite  en  eux ,  à  se  rapprocher  des  étangs  »  dont  un 
seul  abreuve  touvent  cinq  à  six  métairies« .«  Ainsi, 
s'écrient  unanimement  tbutes  les  coiiimunés  de  la  So- 
logne en  vous  exposant  ces  faits,  ôtez  à  cette  contrée 
ces  étangs  \  vous  lui  enlevés  ses  bestipux ,  ses  engrais , 
etconséquemmentle  peu  de  seigle  et  desarrasinqu'elle 
produit  pour  la  nourriture  de  ses  habitants.  • 

Le  fond  d'une  grande  partie  des  étangs  de  la  Sologne 
n*est  pas  différent  du  reste  de  son  sol  :  une  ar^le  re- 
belle au  sôc  de  la  charrue  ^  sous  un  sable  particulier 
qui,  jusqu'à  présent)  n'a  pu  la  corriger. 

Ce  terrain  est  tellbmetit  hliittide  ei  détrempé  pendant 
une  moitié  de  l'annëe  ;  qu'il  fïiut  que  les  semences  j 
pourrissent;  et  ëHsbite  tellement  durci  et  desséché*. 

Su'elles  tt'f  peuvent  (jlus  végéter.  l;e  dessèchement 
es  étangs  ne  détruisait  pas  ce  vice  local. 

11  existe  danà  Id  Sologtié  t}Uéll)Uës  petites  rivièrfes  ; 
dont  les  eaux  arrêtées  dariâ  leur  cours  par  Id  vase  en^ 
coinbréè  et  par  leS  i-osédiit,  corrompent  et  empoison- 
nent tensiblement  ruii*  des  liebt  ôh  elles  sont  situées; 

Ce  serait  un  travail  iiiiportatit  à  faire  t)ar  legduver- 
tlëlhetlt  tidë  belùi  db  lëS  nëltbyer  et  de  tëtâblii'  lebr 
cdUrs.    ' 

t^ar  Un  iMi^  dli  môi^  de  tloréél  de  Tari  tt,  le  codtité 
de  salut  public  avai(  brdonné  dëâ  tràvabi  tircllHiiiidl- 
reS  poui*  cette  opérdtibn  :  les  habitiiUl^  eh  otit  été  rèiii; 
plis  de  )ble;  ce  qlit  ptôlivé  due  ce.^  citbyfe^s  riè  sont 
pas  prévenus,  par  ta  ténacité  de  l'habitude  et  les  (irif- 
iugés,  contre  toute  ëspfecé  îl'enlrfi|irlse  sui*  leurs  ëaui. 

La  Brenne,  située  dans  le  dëpartciiieiit  dé  Tlndrè  , 
présente  à  peu  près  les  mêmes  particiildritës  nufi  la 
Sologne  :  les  eaux  pluviaiesslagriaîiles  slir  lin  pluteau 
presque  ^nS  écoulement,  dont  le  foha  est  générale- 
Inc-nt  mauvais  :  mêmes  causes  de  oépbpulatioii  et  de 
découragementpourra^riculluré;  metnë  nécéssiteH'} 
conserver  des  étangs,  ponry  réuifir  les  caîix  pluviales 
surabondantes,  et  diminuer  le  duu^er  de  leurs  émana- 
tions; pour  y  raviver  la  végétation^  et  rafraîchir  lèà 
bestiaux  pendant  les  chaleurs^  et  pour  i^ëiiârer,  du 
moins  par  les  produits  du  poisson,  la  stérilité  d'un  soi 
indomptable. 

La  Brenne  a  deux  ])entes  vers  les  aeux  rivières  de  la 
Creuse  et  de  la  Claise,  qui  la  circonscrivent.  Les  bas  de 
ces  pentes  sont  inondés  par  des  sources  et  par  toutes 
les  eaux  provenantes  des  vastes  rprêls  qtii  les  dominent. 
C'est  là  principalement  que  l'industiie  la  mieux  enlèn- 
duc  a  commaiidé  de  multiplierjes  étangs,  d'abord  pour 
retenir  et  modérer  le  cours  des  eaux;  èi,  en  sepond 
lieu,  pour  dessécher  et  assaitiir  des  terres  cultivables, 
en  faisant  la  pari  aux  eaux ,  comme  oii  fait  la  jiart  au 
feii  dans  un  incendie.  Aussi  les  portions  de.têrrdiii  com- 
prises entre  les  étangs  dans  ces  parties  jjdsses  sont  - 
elles  par  ce  moyen  bonnes  et  bien  çiiltivécs;  et  le  des- 
sèchement de  ces  étangs  ne  servirait  qu'à  y  cbnfdhdre 
la  terre  et  t*eau  dans  leur  anpieu  cliabs. 

Au  surplus,  si  la  nature  humaine  parait  avoir  e(é 
sensiblement  dégradée  ddns  la  Brèntic)  il  ne  faut  pas 
bnVm  mat  Miis  l'abcieu  régime  cette  contrée  était 
Tube  des  plus  cruellement  ravagées  par  le  fléail  de 


la  gabelle.  Mais  toUtéS  ces  cdihtTiuhëS  et  f^lilsiéhff 
Sociétés  populaires  y  ont  réclamé  la  cdhsëi^dtibh  des 
étangs,  soit  (Joai*  le^  be^tiaut}  tjû'il  faudrait}  sans  les 
étnngs,  faire  dbredtéi'à  plusieUHliëUës;  soit ppnr Ici 
re^soui tes  ^ue  fourtiissëht  Si  heurëUsëmënt  à  l'agri- 
culture tes  irrigatibnS. 

Le  18  frimaire  dernier  la  ëbmmi^lon  de  cdiiitnercë 
â  appelé  l'attëntidn  dé  M  Commission  d'agriculture  et 
des  art!i  siir  lés  incohi^ënieiits  du  dë^chement  des 
étangs  de  la  brèiliie,  tant  pôiii*  l'intérêt  des  forges  que 
pour  l'intérêt  public  sous  d'autres  rdp ports. 

Le  reprëseHtdht  Fërri  A  étë  fbrcé  de  â*tft)pdâer  ai! 
desséchemëtit  de  qiiator^ë  étangs^  ddtlt  leà  eaux  ihême 
éloignées  étaient,  qudiqdè  la  loi  hë  l'ëûl  fias  prévu  , 
tiëce^airëà  â  l'etitrëtieii  de  dëùt  forges  où  se  fabri- 
quaiedi  des  dpproti^iohnemetltsitiilltdires. 
.  bh,observe  cependant  que  le  catîtoh  lé  ^luS  miilsain 
dé  la  Brëiine  est  lé  lieu  bb  Sontsitdëés  ces  dedx  dsines^ 
dbiit  lë^  ei)bx  itnmédlatës  incbdibodeiit  cruellement 

isquëfce^ 

driedëci*( 
gouverheinent  set-aitâc  dcpldcëf;  S'il  était  pos^^i- 
Die ,  ces  detix  étdblissediéiits ,  bd  d't  imrtë^  buëtqueâ 
reformes. 

.  ta  singulière  tond^rdphié  de  Id  firèssé  ,  située  ddlis 
le  département  de  rAin,  exi^ëbit  tieutrétrequ'bn  tous 
en  fit  uiie  longue  description}  mais  il  siiffirn  devons 
dire  que  cette  ci^hlrée,  cieWarquée  des  anciens  ifiênle 
pai*  la  quantiic  de  se^  iudrai^.  (irésente  un  niét<in^e  de 
coteaux  et  dé  tcî-res  naâsés ,  oh  lès  ëtdlij^s  bilt  dperé  lé 

Îlouble  effet  de  rendre  des  terres  à  ragnculturë,  et  dé 
ès  préseirirer  de^  ravages  dés  tbi^rents.  Lëi  anciens 
Bressiltis  ,  dbdiiliës  par  lëS  ëaUx,  Vbus  dit-oli  ;  qnt  fait 
dans  leiir  paya  ëe  qu^tini  fait  lëi  BataveS  daii.4  les  ma- 
rais de  Hollande  et  de  2i'l.ihdë:  Il  Hë  fddt  pas  (lërdrë 
dé  vue  que  ddns  des  districts  les  plus  Voisins  de  cette 


méable»  répond  parfaitemeht  aitx*èoihs  dé  la  cillluré,> 
qiii  ^  ékt  flbrik.<àntë ;  celui  de  la  Bresse,  entièrement 
^IdiseuJt,  est  tbujourà  délacé  për  lès  eaux  l]u'il  ne  peut 
absorber. 

A  ces  causes  naturelles  de  la  multiplicatibri  dëâ 
ëtaiigs  ddhs  Id  BrëS^ë  ;  dti  doit  ajouter  les  règlemënU 
dévdstatëùl^  ^uë  fit  Colbërt  contre  le  commerce  deâ 
^t*ains;  qui  en  dëcburagèrent  la  culture  dans  un  pays 
où  elle  était  déjà  si  (ieu  avantageuse  et  si  pénible  ;  et  les 
accroissements  forcés  des  manufactures  de  Lyon  i  qui 
ertihvitant  les  cultivateurs  d'une  contrée  ai  malheu- 
reuse â  basiier  ddnS  ses  ateliers^  offraitenméme  temps 
un  dëbouëhé  plds  profitable  aut  produits  des  étangs. 

bëpehdaht  oil  d  ird  dati»  lé  ëdlirs  dé  ce  siècle  le  ndm- 
bredeséiangsdiminuersensiblement  dans  la  Bresse  par 
rafTaibllssëmetit  dés  préiueés  religieux  ^  maissurtdut 
par  la  ràVëur  qtl'd  eue  a  aifférentes  époques  le  com- 
mërëe  dëii  grains. 

Les  habiUihts  de  la  Bresse  dût  été  forcés  de  mettre 
sous  l'eau  deâ  bartieâ  ba^e^  et  indesséchables,  pour 
lëS  ihendrë  moinj  pestilentielles  :  de  là  des  étangs  et  de^ 
chàusséei  construites  a^ec  dei  bondes  tet  des  déuer-' 
soirs  aujt  éjctfémités  ^  fjôur  verser  le  trop  plein  ti 
àrhyser  les  prés  nniurèltènieM  côm/hanstui-desso»»' 
de  ces  vastes  retenues, 

bans  des  ehdroib  plUs  ëlëvéâ  dti  même  pays^  dh  a 
senti  le  besoin  de  i'ésërvef-  dés  eaux  de  pime  pour  ah- 
roser  les  terres  et  fbdi*nir  les  ruisseaux  et  le;^  rivières 
dîms  (les  temps  de  sécheresse.  Les  meilleurs  fourrages 
se  recueillent  sut  les  pai-ties  élevées,  où  ils  sont  régu- 
lièrement arrosés  par  les  décharges  des  étangs ,  et  ces 
étangs  arti^temeHt  construits  à  différents  étages  j  sont 
eux-mêmes  deà  réceptacles  favorables  pdur  servir  de 
digueâaux  torrents,  dont  ils  arrêtent  et  préviennent  les 
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•Sets  di^rtreax  dans  les  localités  alternativement 
plates  et  montueuses. 

A  mesureque  la  culture  s'est  étendue  dans  la  Bresse, 
les  digues,  les  chaussées,  les  retenues  d'eau,  les  étangs 
enfin  se  sont  établis  pour  prévenir  les  inconvénients 
d'une  infinité  de  petits  marais,  originairement  multi- 
pliés par  la  nature.  Successivement  l'industrie,  guidée 
par  l'expérience,  a  été  plus  loin  :  l'on  n'avait  pourla  çul- 
lurequ  une  couche  de  terre  végétale  très  mince,  qui 
ne  produisait  que  des  récoltes  faibles  et  incertaines 
après  cinq  labours. 

L'attention  s'est  portée  sur  les  étangs ,  qu'on  a  re- 
gardés comme  un  moyen  même  d'améliorer  le  sol  : 
c'est  là  que  l'on  a  imaginé  de  mettre  des  étangs  alter- 
nativement en  eau  et  en  culture.  On  a  reconnu  que  cas 
eaux  devenaient  plus  poissonneuses  après  quelques  ré- 
coltes, et  ces  récoltes  plus  abondantes,  comme  la  cul- 
ture moins  pénible  et  moins  coûteuse,  après  les  pêches 
des  étangs.  Jusque-là  le  vœu  de  la  loi  était  prévenu  : 
que  demandait-on  davantage?  que  cet  ordre  fût  dé- 
rangé sans  retour?  que  ces  étangs ,  une  fois  mis  en 
culture ,  ne  fussent  plus  jamais  remis  en  eau  ?  C'était 
perdre  la  ressource  des  engrais  naturels  que  ces  enux 
venaient  y  déposer  périodiquement  ;  c'était  renoncer 
à  ces  belles  récoltes  qui  ne  se  reproduisent  que  la  pre- 
mière ou  la  deuxième  année  qui  suivent  immédiate- 
ment leurs  écoulements  :  c'était  rendre  le  sol  à  sa  mai- 
greur et  à  sa  stérilité  primitiyes,  dès  que  ces  engrais  se- 
raient consommés;  c  était,  en  un  mot,  rétablir  les  an- 
ciennes causes  de  malheur  et  de  misère  que  l'art  avait 
combattues  avec  tant  de  succès.  ' 

Vous  jugerez  de  la  perte  incalculable  de  subsistances 
en  poisson  que  la  France  éprouverait  par  la  suppres- 
sion des  étangs ,  par  un  aperçu  du  produit  en  ce  genre 
de  quelques  localités.  Le  district  de  Romorantin,  dans 
la  Sologne ,  évalue  la  vente  de  ses  poissons  à  plus  de 
600,000  liv.  par  an.  Un  uombre  assez  considérable  de 
départements  (l) ,  qui  renferment  beaucoup  d'étangs, 
envoyaient  leur  poisson  à  Paris  :  ce  commerce  seul 
montait  à  plus  de  deux  millions. 

Ledistrict  deSaint-Fargeau,  qui  avait  environ  douze 
cents  arpents  en  étangs,  fournissait  lui  seul  à  Paris, 
année  commune,  environ  30,000  carpes ,  tanches  ou 
brochets. 

Nous  ne  vous  répéterons  pas  que  ce  vide  ne  pouvait 
être  rempli  par  aucune  autre  espèce  d'aliments,  mal- 
gré Tespérance  dont  on  s'était  flatté  lorsqu*on  vous 
avait  dit  qu'on  aimait  mieux  un  mouton  qu'une 
carpe. 

Vous  avez  encore  à  considérer  l'effet  que  pro- 
duiraient sur  la  fortune  publique  tant  de  troubles 
dans  les  propriétés ,  tant  de  pertes  dans  les  fortunes 
particulières,  et  tant  de  violences  exercées  sur  Tagri- 
culture. 

N*oubliez  pas,  citoyens,  que  la  plupart  des  pays  d'é- 
tangs ,  ou  des  terres  employées  à  former  ces  bassins , 
ont  dû  être  naturellement  celles  qui  offraient  le  moinsde 
ressources  pour  la  culture.  Un  petit  nombre  d'excep- 
tions ne  détruisent  point  la  généralité  de  ce  fait,  con- 
firmé par  les  observations  les  plus  exactes  et  les  plus 
suivies.  On  remarque  que  dans  la  majeure  partie  de  la 
république  les  eaux  des  étangs  étaient  imposées  au 
moins  lu  triple  des  terres  labourables  des  mêmes  can- 
tons. 

Tous  les  administrateurs  vous  présentent  cette  tcrri- 
t)le  alternative ,  ou  de  réduire  énormément  les  contri- 
butions qui  doivent  être  le  soutien  de  la  république , 
ou  de  laisser  sur  les  terres  des  taxes  qu'elles  ne  pour- 
raient soutenir  et  qui  les  feraient  abandonner. 

(I)  Ceux  de  Seine-et-Bfarne,  Marne,  Haute-Marne,  Côte- 
4*Or,  4obe,  Nièvre,  Allier,  Cher,  Yonne,  Loiret. 

i.  M. 


La  conservation  de  quelques  places  fortes,  et  Tinté* 
rêt  de  notre  défense  militaire,  demandaient  contre  la 
loi  du  14  frimaire  des  exceptions  oui  n'y  sont  pas  a»- 
sez  clairement  comprises,  quoiqu  elle  xenferme  une 
disposition  à  cet  égard.  Mais  il  existe  une  contestation 
entre  le  département  de  la  Moselle  et  celui  de  la  Menr- 
the,  sur  le  sort  d'un  éting  de  3,20i  arpents,  que  ce 
dernier  veut  dessécher  dans  l'étendue  de  son  terntoire, 
mais  dont  l'autre  soutient  que  les  eaux  sont  utiles  à 
Tentretien  des  fossés  fortifiés  de  la  commune  de  Metz, 
quoiqu'ils  en  soient  éloignés. 

On  réclame  la  conservation  d'un  autre  étang ,  dans 
le  département  de  la  Meuse ,  pour  servir  dans  des  cas 
de  guerre  à  produire  d'utiles  inondations  ;  et  la  loi  ne 
s'est  point  exprimée  sur  cette  circonstance.  11  en  esl  de 
môme  d'une  autre,  où  des  ingénieurs  militaires  avaient 
adopté  un  plan  tendant  à  conserver  plusieurs  étangs 
dans  le  district  de  Chauny ,  département  de  TAisne , 
pour  inonder  en  cas  de  besoin  :  la  question  du  dessé- 
cfiemént  ou  de  la  conservation  est  restée  indécise. 

La  loi  excepte  bien  du  dessèchement  les  étangs  qui 
sont  nécessaires  pour  les  canaux  de  ia  navigation 
intérieure;  mais  elle  ne  parle  point  des  rivières;  et 
cependant  on  ne  peut  nier  que*  toutes  les  eaux  (l)  vi* 
ves  ou  adventieies  se  rendent  par  des  pentes  dans  les 
bassins  des  ruisseaux ,  des  rivières  et  des  fleuves.  • 
Qu'on  examine  ia  formation  de  ceux-ci ,  on  verra  en 
remontant  à  leur  source ,  des  milliers  d'amas  d'eaux 
pluviales,  de  sources,  détangs  pratiqués  à  îa  pente  des 
bois  ou  des  plaines,  desquels  il  échappe  continuelle- 
ment plus  ou  moins  d'eau  qui  alimente  les  ruisseaux , 
et  rend  au  moins  un  très  grand  service,  quand  elle  ne 
ferait  que  d'en  fournir  assez  pendant  des  sécheresses 
pour  imbiber  le  terrain  sinueux  qu'elle  parcourt.  A  la 
première  pluie  les  retenues  se  remplissent,  et  l'excé- 
dant coule  sans  perte  dans  le^ruisseaux. 

Qu'on  dessèche  ces  étangs^  qu'on  en  rompe  les  chaus- 
sées ,  qu'on  réduise  à  un  arpent  tous  ceux  réclamés 
pour  des  irrigations,  tous  les  cours  d'eau  intermédiai- 
res entre  ces  réservoirs  et  les  ruisseaux  restent  à  sec 
Les  premières  pluies  ne  peuvent  pas  même  faire 
arriver  leurs  eaux  aux  ruisseaux.  Si  elles  sont 
abondantes, si  elles  proviennent  d'orages,  elles  se  ren^ 
dent  en  torrent  en  24  heures  à  une  distance  qu'elles 
n'auraient  parcourue  lentementqu'en  24  jours,  si  elles 
avaient  été  retenues  par  des  digues  successives. 

H  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  les  cartes  de  Cassini, 
pour  voir  comment  des  multitudes  d'étangs,  que  l'on  a 
crus  à  la  première  inspection  nuisibles  ou  inutiles , 
produisent  des  milliers  ae  ruisseaux  qui  vont  de  bassins 
en  bassins  se  réunir  dans  les  canaux  navigables  qu'ils 
entretiennent.  Cette  simple  inspection  serait  la  meil- 
leure preuve  du  dérangement  funeste  que  devaient 
éprouver  des  canaux  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  tels  que  ceux  de  Briare 
et  d^Orléans,  si  cette  fâcheuse  vérité  n'avait  pas  été 
constatée  par  une  aussi  fâcheuse  expérience. 

Citoyens ,  une  entreprise  telle  que  celle  de  dessécher 
presque  tous  les  étan^  doit  être  considérée  sous  tous 
les  rapports  physiques  et  généraux  des  proportions  de 
la  terre  et  des  eaux,  et  par  toute  l'influence  qu'elle 
peut  avoir  sur  le  règne  végétal  et  sur  l'agricuUure. 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu'un  jour  Ta  législation 
se  vît  obligée  ae  restreindre  la  faculté  naturelle  de  des- 
sécher des  étangs,  comme  elle  a  sagement  restreint 
la  faculté  de  défncher  des  bois  ;  et  il  est  probable  que 
l'on  se  récrierait  alors  sur  Xignorance  et  la  cupidité 
des  propriétaires,  qui  voudraient  substituer  des  cultU" 
res  quelconques  à  \vi  jouissance  des  eaux;  comme  on 
s'est  récrié  dans  ces  derniers  temps  contre  un  ordre  de 
choses,  dont  une  expérience  révolutionnaire,  c'est-à- 

(I)  Le  rapport  général  sor  lès  étanfpB,  liitl  au  comité  d*a* 
gricalture  et  des  arta  par  la  commission  d*agrioalliire  et  des 
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ihre  générale  et  amaltan^ ,  et  par  conséquent  décisi-  , 
ve,  ^montre  enCn  maintenant  les  avantages  et  la  né-  ' 

ces»  té. 

Greuzé-Latouche  propose  à  la  suite  de  ce  rapport  un 
projet  de  décret  de  9  articles. 

CoRNiLLAU  :  Je  suis  bien  étoffé  d'attribuer  des  in- 
tentions mauvaises  à  votre  comité  ;  mais  les  7  premiers 
articles  de  décret  qu*il  soumet  à  votre  discussion,  sansx 
entraîner  tous  les  désastres  aue  la  loi  du  14  frimaire  a 
opérés^  n*en  sont  pas  moins  destructifs  de  la  propriété 
et  de  ragriculture.  Je  vais  le  démontrer. 

Votre  comité  vous  propose  par  le  premier  article 
de  restreindre  la  loi  au  14  frimaire  aux  seuls  étangs 
marécageux  et  nuisibles,  et  reconnus  dangereux  pour 
la  santé  des  hommes. 

Par  le  second,  il  vous  propose  d'autoriser  les  admi- 
nistrations de  district  à  (aire  constater  par  des  experts 
éclaira  le  nombre  des  étangs  marécageux  etmal&Qips. 

Ainsi  des  experts  dont  on  ne  détermine  point  le 
nombre ,  et  pour  la  nomination  desquels  on  ne  vous 
propose  point  de  forme,  non  plus  que  pour  le  rapport, 
pourront,  en  l'absence  du  propriétaire,  et  sans  être 
obligés  de  l'appeler,  décider  souverainement  et  en  der- 
nier ressort  de  l'existence  ou  de  la  destruction  d'un 
étang,  puisque  c'est  sur  leur  témoignage  qu'on  veut 
que  vous  donniez  aux  administrations  de  département 
et  de  district  le  droit  d'ordonner  le  dessèchement ,  et 
l'époque  de  la  mise  en  culture  de  la  totalité  ou  partie 
d'un  étang  prétendu  marécageux  et  mai-sain. 

Ainsi  ces  experts  (  car,  je  le  répète,  les  administra- 
teurs ne  pourront  juger  que  d'après  leur  rapport!),  qui 
n'auront  pas  eux  sous  les  yeux  les  produits  de  cet  étnng, 
lorsqu'il  était  empoissonné,  et  qui  n'auront  pu  faire  la 
comparaison  de  ce  produit  avec  celui  très  éventuel 
qu'il  pourra  donner,  étant  ensemencé  en  crains,  ou  en 
herbes  ;  ces  experts  auxquels  il  serait  ridrcule  de  sup- 
poser des  connaissances  suffisimtes  pour  bien  qualiiier 
et  apprécier  les  exhalaisons  de  l'étang,  et  leur  effet  sur 
les  nommes  qui  vivent  dans  le  voismage ,  feront  ce 
qu'aucun  tribunal  n'a  encore  fait  ni  pu  faire  jusqu'à 
ce  jour  ;  ils  décideront  définitivement  sur  le  sort  d'une 
propriété  essentielle. 

11  sera  inutilement  démontré  que  le  terrain  sur  le- 
quel l'etafig  est  assis  ne  peut  nen  produire  ;  que  le 
propriétaire  qui  le  connaissait  mieux  que  tous  les  ex- 
perts qu'on  pourrait  y  envoyer,  et  auquel  l'intérêt 
commandait  de  destiner  sa  terre  à  l'espèce  de  culture 
la  pi  as  productive,  a  cru  devoir  y  faire  un  étang  ;  aue 
d'unnutre  côté  s'il  est  vrai  que  les  eaux  stagnantes  d  un 
marais  peuvent  produire  des  exhalaisons  dangereuses, 
il  est  faux  que  celles  d'un  étang  élevées  à  une  hauteur 
suffisante,  et  dont  la  clarté  et  la  transparence  est  con- 
tinuellement entretenue  par  Tairetles  vents,  puissent 
jamais  produire  aucun  effet  nuisible;  le  propriétaire 
n'en  sera  pas  moins  condamné  à  rompre  une  levée  dont 
In  construction  aura  été  très  dispendieuse,  et  à  faire 
de  nouvelles  dépenses  pour  dessécher,  labourer  et  en- 
semencer un  terrain  qui  ne  produira  rien,  ou  du  moins 
si  peu  de  chose  que  le  propriétaire  en  sera  pour  la 
perte  de  la  majeure  partie  de  ses  dépenses,  et  du  pois- 
son que  son  étang  lui  eût  donné,  et  qui  par  sa  valeur 
lui  eût  procuré  un  bon  prix,  et  à  ses  concitoyens  des 
aliments  sains  et  agréables. 

Voila  donc  un  propriétaire  qui  aura  cru  bien  faire 
en  construisant  un  étang  sur  un  terrain  que  »  d'après 
son  expérience  et  sa  connaissance  des  lieux ,  il  savait 
être  impropre  a  toute  autre  culture  ;  qui  aura  beau- 
coup dépensé  pour  la  construction  des  levées  ;  voilà, 
dis-je ,  le  propriétaire  attaqué  dans  sa  propriété ,  le 
premier  et  le  plus  sacré  des  droits. 

Je  soutiens  que  cette  mesure  ne  produira  jamais  un 
bon  effet.  Le  propriétaire  n'aura  plus  pour  ce  terrain 


sa  première  affection,  il  l'abanùonnera  à  lui-même  ;  et 
votre  commission  d'agriculture,  à  laquelle  on  renvoie 
le  dessèchement  si  le  propriétaire  ne  le  fait  pas  faire, 
n'aura  pas  plus  de  succès  ;  l'agriculture  ne  se  comr 
mande  point. 

Vous  pouvez  bien,  vous  devez  même  (la  prospérité 
de  In  république  en  dépend)  soutenir,  encourager  les 
travaux  pénibles  du  cultivateur,  par  des  lois  bienfai- 
santes ;  mais  la  puissance  dont  la  nation  vous  a  revê- 
tus échouerait  elle-même,  si  vous  rendiez  des  lois 
impératives  sur  la  nyinière  de  cultiver  les  terres.  Lais- 
sez, laissez  aux  cultivateurs  le  soin  de  distribuer,  de 
diriger  leurs  travaux;  fiez-vous  à  leur  intérêt ,  à  leur 
intelligence  pour  tirer  de  leurs  terres  le  meilleur  pro- 
duit. Avant  le  14  frimaire ,  les  étangs  en  procuraient 
de  très  considérables  ;  depuis,  les  terres  qu'ils  cou- 
vraient n'ont  rien  donné  pour  la  majeure  partie, et  ne 
donneront  jamais  rien.  Il  est  donc  de  l'intérêt  de  l'a- 
griculture et  de  la  république,  qui  y  gagnera  une  plus 
grande  somme  de  productions ,  que  Ta  loi  du  1*4  fri- 
maire soit  rapportée,  et  que  les  étangs  soient  rc^ta- 
blis. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  demander  la  conser- 
vation des  marais  infects  ,  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
de  rendre  une  loi  à  cet  égard ,  il  en  existe  qui  n'ont 
rien  laissé  à  désirer ,  il  suliit  de  les  faire  exécuter. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ces  étangs  qui  peuvent 
nuire  aux  voisins  par  le  refoulement  des  eaux,  ou  inon- 
der leurs  terres  lors  des  pêches;  mais  il  est  inutile  en- 
core de  porter  une  loi  à  cet  égard  ,  parce  qu'il  eu 
existe  une  qui  a  été  de  tous  les  temps,  et  aue  toutes 
les  nations  ont  adoptée,  c'est  celle  qui  défend  de  nuire 
à  son  voisin ,  et  qui  ordonne  de  le  dédommager  si  on 
lui  a  causé  quelque  tort. 

Enfin  il  est  inutile  d*adopter1a  disposition  qui  vous 
est  présentée  relativement  aux  levées  qui  servent  de 
route,  parce  que  les  propriétaires  les  ayant  construites 
dans  un  chemin  ,  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  les 
détruire  et  de  rendre  ainsi  le  chemin  impraticable;  il 
ne  serait  pas  moins  inutile  de  faire  une  loi  relative'nux 
étangs  qui  sont  alternativement  en  eau  et  en  culture. 
Le  propriétaire  doit  être  le  maître  de  préférer  l'espèce 
de  culture  qu'il  croira  la  plus  avantageuse. 

Ainsi ,  en  invoquant  les  droits  sacrés  de  la  propriété, 
et  la  liberté  non  moins  sacrée  que  doit  avoir  tout  pro- 
priétaire de  cultiver  sa  terre  comme  il  le  jugera  à 
propos,  je  me  borne  à  vous  demander  la  question 
préalable  sur  les  7  premiers  articles  du  projet  du  co- 
mité ,  le  rapport  pur  et  simple  de  la  loi  du  14  frimaire , 
an  H,  relative  au  dessèchement  des  étangs  ,  l'adop- 
tion du  V1I1«  et  du  IX®  article  du  projet ,  dont  les  ré- 
sultats ne  peuvent  être  que  très  neureux,  puisqu'ils 
ont  pour  oojet  l'amélioration  de  l'agriculture ,  de  la 
navigation  et  du  commerce. 

Cbeuzb-Latouche  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préo- 
pinant sur  les  principes  et  les  vérités  qu'il  vient  d'ex- 
poser ;  mais  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente  se 
réduit,  à  très  peu  de  chose  près,  aux  termes  de  son 
opinion ,  nous  voulons  comme  lui  que  le  propriétaire, 
ait  In  liberté  la  plus  illimitée  sur  la  disposition  et  la 
culture  de  ses  terres,  tant  que  la  généralité  des  ci- 

,  toyens  n*en  souffrira  pas;  mais  tout  le  monde  sait  qu'il 
y  a  des  étangs  extrêmement  nuisibles,  soit  â  la  culture 

I  des  terres  qui  les  a  voisinent,  soit  à  la  salubrité  de  l'air, 
et  par  conséquent  à  la  ^nté  des  habitants.Ce  sont  ceux 
là ,  seulement,  dont  on  veut ,  au  nom  de  l'utilité  pu- 
blique, obliger  le  propriétaire,  en  l'indemnisant,  a 
défricher  le  terrain;  de  sorte  que,  dans  le  cas  oii  les 
étings  seront  tels  que  ceux  dont  a  parlé  le  préopinant , 
le  propriétaire  sera  libre  de  les  conserver. 

CoRNiLLAU  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'éUings  nuiw- 
bles  par  leurs  exhalaisons ,  car  dès  au'ils  en  produi- 
sent de  pestilentielles  ils  ne  sont  pkis  des  étangs 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

AatubonM ,  l«  ao  Join. 
Suitâ  du  bulieiin  de  la  diète. 

.pu  14  Juin,  ^-  Bremen  a  dit ,  dans  la  séance  de  la 
diète  du  8,qae  le  roi  d'Aa|;leterre,  ensaqualilé  d'élec- 
tear.  de  BrunswîduLunebourg ,  se  faisait  un  devoir  de 
eoDcoarir  de  tous  ses  movens  à  (ont  ce  qni  peut  avancer 
la  délibération  et  la  dérision  delà  diète,  et  faire  attein- 
dre le  but  désiré. 

^  S.  M.  ne  doute  nullement  que  tous  lesrétals  de  TEm- 
pire  ne  se  déclarent  unanimement  pour  une  paix  géné- 
rale. Ce|>endant ,  comme  41  est  impossible  que  dans  la 
délibération  actuelle  toi»  les  obstacles  particuliers  puis- 
sent être  épuisés  par  la  diète,  et  qu'il  est  nécessaire 
avant  tout  de  faire  connaître  préliminairement  à 
S.  M.  I.  les  opinions  de  tout  TEmpire,  S.  M.  le  roi  'de 
la  Grande-Bretagne,  comme  électeur  de  Brunswick- 
Lnnebourg,  opine  pour  que  S.  Vf,  Pempereur  soitsur- 
'  le-champ  invitée  par  TEuipire  à  Hiire  les  premières  dé- 
marches pour  Pou verlure  des  négociations  tendantes  à 
une  paix  générale  de  TEropire  avec  laFrance. 
^  Il  est  d*avis  encore  qu*on  arrête  aussitôt  la  délibéra- 
tion ultérieure  et  prompte  de  la  diète  sur  les  décisions 
spéciales  qui  seront  nécessaires,  el  qu^on  en  fasse  dès 
ce  moment  la  déclaration  à  S.  M.  I.  par  le  conclusum 
que  la  diète  rendra. 

Du  15.  — Dans  la  séance  du  11  il  y  a  eu  dans  le  col- 
lège des  princes  21  vœux  émis.  Tous  contenaient  le  dé- 
sir d*inviier  S,  M.  I.  àelTectuer  une  prompte  paix;  mais 
on  a  varié  sur  la  dcputatton,  sur  le  statu  quo  ante 
beiium  et  d'autres  matières. 

Les  états  qui  ont  voté  pour  la  médiation  prussienne 
sont  :  Saxe-Gotba,  Actembourg,  Ramberg ,  Mecklen- 
bourg-Schwérln ,  Gustrow ,  Schwartzbourg ,  WorU- 
bourg,  Hohenxollem.  les  comtés  de  Yétéravie,  de  la 
Pranconie  et  de  la  Westphalie. 

Ceux  qui  se  sont  tus  sur  cet  article  sont  :  Passau, 
Liége,Rempten,SchwarlJ!enberg,  lesprélais  de  Souabe, 
Strasbourg,  Coire.  Les  prélats  du  Rhin  ont  dit  qu'ils  se 
joindront  à  la  majorité. 

La  Poroéranie  antérieure  a  déclaré  supplémentaire- 
^  ment  que  S.  M.  I  roi  de  Suède  ayant  pris  la  résolution 
*  de  reconnaître  la  France  pour  une  république  indépen- 
dante, elle  ne  trouvait  aucune  difficulté  à  accéder  à  la 
paix  avec  la  France,  comme  duc  dePoméranie,  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  fournirait  désormais  aucun  con- 
*tngent  pour  une  guerre  d'Empiré. 

Le  nra 
devenait 
tion 

nîon  des  princes  el  états  de  TEmptre  qui  avaient  voté 
pour  rintervention  et  les  bons  offices  de  la  Prusse,  mais 

3u*il  croyait  de  son  devoir  de  ne  pas  dissimuler  que  la 
isposiliôn  desesprits  était  telle  dans  une  partie  de  FAl- 
lemagne,que,sion  ne  se  hâtait  de  mettre  hn  à  la  guerre, 
ons'jxposeraità  des  insurrections  dont  les  suites  étaient 
incalculables. 

Onmbruekt  h  iSjuin,  —  C'est  le  général  prussien  Ho- 
benlolie  qui  commande  en  chel  le  cordon  de  troupes 
prussiennes  établi  depuis  rEmsjusqu'àWimpfen,  con- 
formément au  traité  conrlu  entre  la  république  fran- 
cise et  le  roi  de  Prusse.  Il  a  établi ,  le  1 1  de  ce  mois , 
son  quartier-général  à  Francfort*  Une  partie  du  corps 
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d'armée  a  quitté  les  environs  de  Francfort  sur  deux 
colonnes  pour  se  rendre  en  Silésie. 

Le  général  français  Van-Helden,  qni  Ion  de  la  re- 
prise de  Francfort,  en  1792,  fut  fait  prisonnier  par  les 
Prussiens  et  les  Hessois,  vient  de  recouvrer  sa  liberté. 
11  était  détenu  à  Ziegenbayn. 

Lequartier-général  hanovrien  a  été  transféré  d'Osna 
bruck  a  Diephoitz.  Il  parait  que  les  derniers  débris  de 
l'armée  vont  s'embarquer  pour  TAngleteire,  et  que  le? 
corps  réglés  qui  sont  à  la  solde  de  cette  puissance  se 
joindront  à  l'armée  impériale. 

On  assure  que  les  Prussiens  ont  arrêté  à  Mulheim, 
terriioirepalatin,des  transports  considérables  de  grains 
destinés  pour  l'armée  autrichienne,  par  la  raison  que 
ces  grains  éta  ent  tirés  de  leur  pays. 

L'artillerie  de  réserve  des  Autrichiens ,  qui  était  ù 
Mayence  ,  en  est  subitement  partie  pour  se  rendre  à 
Guntzbourg  en  Souabe.  (  Koyez  la  fin  de  la  le»*re 
d'Vlm,  insérée  tkms  le  Moniteur  du  4.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Mouvement  du  port  de  Marseille  pendant  le  cou- 
rant du  mois  defloréaL 

^  Venu  de  GêiiPs,  166  biltitnrnts,  dont  trois  véni- 
lions,  du  port  réuni  de  280  tonneaux;  un  d.iuois  d»* 
250  tonneaux;  et  162  génois  dn  port  récnii  dr  8,15V 
tonneaux ,  chargés  de  162,471  <iuintînix  de  blé,  l,2î)o 

quintaux  88  livres  riz,  24,029i|ninlnnx  ur^'o, 400  qiijn- 
laux avoine,  16,685  qnnilaux  maïs,  447  qnintnux  60 
livres  pâtes  d'Italie  ,  15  quintaux  biscuit  de  mer , 
1  quintal  60  livres  dito^  114  quintaux  80  livres  de 
farine,  11  qnintinx  son ,  524  quintaux  50  livres  chairs 
salées,  829  uiiintaux  50  livres  poissoiis  salés,  6,38t 
quintaux  40  livres  légumes,  30  quintaux  châtaignes, 
175  quintaux  fromage,  4  quintaux  vif  argent,  4  qiiin- 
tîiux50  livres  ail,  5  quintaux  alizary,  51  quintaux  cire 

d*lispagne,12balais,6quintauxalizâry,51quintii(ix50 
liVres  raisins  secs,  2,403  quinbiux  50  livres  chanvre, 
298  quintaux  poudre  a  poudrer  ,  60  livres  lileLs  à  pé- 
cher, 1  quintal  dattes,  2  quintaux  azur,  4,000  cercles 
et  une  partie  de  bois merrain,  1  quintal  65  liviescafë, 
105  qutntaux  cillions,  180  quintaux  tabac  en  feuilles, 
25  quintaux  poterie ,  55  minium,  6  quintaux  tjbac  en 
feuilUïS,  6  quint'iux  soies  de  porc,  1  quinLil  50  livres 
anii4lon,33  quintaux  50  livres  aiguilles  à  coudre,  646 
quintaux  sucre-tcrré,  2  quintaux  tabac  en  feuilles»,  25 
uuintanx  poterie,  55  livres  ininium,  6  quinUiux  soies 
(le  porc,  1  quiiitiil  50  livres  atnidoii,  33  quintiiix  50 
livres  cuirs  taiiiu'S,  58  quintaux  75  livres  plomb  en 
grenaille,  4  quintaux  jus  de  n^glisse,  9  qniiitaiix  80 
livres  étaiui  non  ouvré,  5,643  quintaux  buile  d'olive, 
60  quintaux  couperose,  8  quintaux  ])oil  de  chameau, 
10  quintaux  sarrauuni,  6  quinUiux  25  livres  clous  de 
fer,  17  quintaux  toile  d*emballage ,  15  quintaux  lit  de 
laiton,  190  quintaux  alun,  12  quintlitix  bougies,  20 
quiiAaux  soude,  4  quintaux  peau  de  veau  corroyée, 
1,669  alquifottx,  3  quintaux  toile  de  fil ,  J22  quintaux 
20  livres  souliers,  20  quintaux  50  livres  suif,  2  quin- 
taux stockliche,  1,049  quintaux  savon ,  6  quintaux  50 
livres  stiif,  2  quintaux  soufre,  750  pièces  nankin,  24 


1  qiuniaiiA  aiiciiui^,  lu  qiniiitiuA  uuis  ui:  rr^ii>M;,  .si 

quintaux  tartre,  2  quinUuix  goudron ,  6  (|uint'iux  5r 
livres  manne,  1,246  uuinliiux  80  livres  cuirs  eu  voile» 
150  quintaux  peaux  de  rnouton,  50  livres  chocolat^  ei 
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diverses  antres  parties  d'autres  marchandises  et  co- 
mestibles. 

Bgifêm,  un  mêêtUhi^  —  La  B^eessiië  de eomprifflw 
les  d^ruirra  mouvements  des  cboiiaos  a  détcriuini*  le 
gouverneiiieiit  à  fa.re  passer  à  Tarmée  diîs  côtes  de 
CbiTbourg,  commaiidéu  par  le  «ém»ral  Aulwrt-Du- 
buyctt  1  la  division  des  troupes  de  Tarniée  du  Nord , 
couanandee  par  le  général  dirisionnaira  6oun;iud, 
Tune  de  celles  qui  évacuent  en  ce  moment  la  Hollande, 
où  elles  ont  fait  l;i  glorieuse  et  mémorable  campagne 
4'biver. 

Cette  divisioDi  qui  mène  son  artillerie  avec  eluî,  dont 
plusieurs  corps  sont  déjù  arnvé^ ,  et  diMit  les  autres 
passeront  (Inns  le  cours  des  jours  prochiiins ,  est  com- 
posée des  l»»*,  2®  et  a«  bataillons  formant  la  I70e  de- 
mi-brigade des  chasseurs  du  lUont-dcs-Cluits;  du  2« 
biilaillon  des  Fédérés,  du  t^  baUùllon  de  lOiseetdu 
10©  régiment  de  bussiirds.  CetU'  division  prend  sa. 
roule  par  BuursJberouJde ,  Bo44rgacb;nd  et  Bcrnay, 
d*où  elle  se  rendra  à  Sfvz  fiar  dacé  »  de  là  à  Aleucott 
et  Prt'Z-eu-Pail  ;  là  elle  recevra  de  nouveaux  orifrei* 
pour  se  rendre  au  cantp  ou  pour  se  porter  à  Mayeune^ 
déparlement  du  même  nom. 


détails  prëds,  qutnom  sont eertifiâ  par  f e  juge  de  paix 
da  cwlM..  itf  ckatr§à  ^tOffisoire^  àui 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur* 

La  commission  des  administrations  civiles,  police 

Ci  tribunaux, 

■ 

Paris,  le  16  messidor,  «n  HT  de  It  réi^nbliiioe 
fkwiçtise  ane  et  indivisible. 
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Citoyen  ^  la  nuit  du  9  au  10  de  ee  mois  a  été 
sinéc  près  la  rivière ,  sur  la  cluiussec  du  Petil-Sourg , 
con)munc  d'Evry-sur-Seiw,  cant<»n  de  Corbeil,  déuar* 
tement  de  Seine'-etOise ,  une  £emme  âgée  de  35  a  96 
ans,  toille  de  4  pieds  9  ponces ,  cheveux  bkwis-ehâ- 
tains,  mixtes  d*un  peu  de  blanc,  sourcils  et  cils  blonds^ 
yeux  bleus ,  nez  presque  a^nlin  ,  sur  lequel  est  «ne 
petite  marque  occasionnée  niiciennemont  ou  psir  on 
coup  on  par  une  brûlure;  bouche  moyenne,  menton 
un  peu  pointu,  front  ordinaire,  visage  un  peu  maigre, 
oreilles  percées,  sein  bien  placé,  ta. Ile  bien  prise,  liant 
ses  bas  an-dessous  du  giMion,  ayant  été  Kiignée  sou* 
vent  aux  deux  bras,  les  mains  bien  faites,  les  pie<ln  ne* 
tits  et  bien  faits,  ne  paraiss;mt  pas  avoir  travaillé  à  des 
choses  pénibles,  m  niarclié  heaucoup  à  pieil ,  ee  qui 
s*est  r  marqué  par  la  grande  douce«ir  de  ses  pieds  et 
de  ses  mains;  bien  porUmledc  corps,  la  peau  fine  et 
très  blanche.  Il  a  été  reconnu  |)ar  les  oflicicrs de  sauté 
qu*ellen*avait  pas  eu  dVnfants. 

On  a  trouvé  h  ses  mains  deux  bagnes  d'argent,  l'une 
en  jonc  et  l'autre  en  collier  sur  laqnelle  sont  ces  mots: 
Lihcrtéy  égalité,  voilà  nos  divinités  seules.  Au  lieu 
de  l'assassinat  il  a  été  ramassé  une  ftivenr  noire  qui  était 
portée  au  con ,  el  au  bas  de  laqnelle  il  semble  qu'il  y 
aTîiiten  une  crobc  ou  un  médaillon;  aiwi  «lu'un  mor- 
ceau de  papier  de  forme  tonde  qui  a  servi  à  Oiie  boîte 
ou  qui  était  dans  un  médaillon. 

Les  assassins  de  cette  malheureuse  ftemme  Tayanl 
Jetée  au  bord  de  la  rivière  après  avoir  pris  ses  hahil- 
lemcnts,  personne  ne  la  reconnaît  ni  ne  la  réclame. 

L'ordre  et  la  vindicte  publique  demandent  égale- 
ment que  la  connaissance  de  ce  cruel  événement  soit 
répandue,  a  lin  que  ceux  qui  avaient  des  relations  avec 
«elt'^  infortunée  puissent  être  instruits  de  son  sort,  et 
I  qu*on  obtienne,  s  il  est  possible,  quelques  mdiccs  sur 
ses  assassins. 

*'    Nous  ne  doutons  donc  point,  citoyen ,  que  vous  ne 
TOUS  empressiez  de  consigner  jians  votre  journal  ces 
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La  commission  de  rorganfsatfon  et  du  monvemenl 
des  armées  de  terre  déairant  que  la  liquidation  des 
frais  de  transport  en  poste  d*une  partie  des  troupes  de 
la  république» tfi)rouiw p»së»pliM  leiiga retards,  et 
soit  termincHs  sous  le  plus  court  délai,  invite  les  ^r- 
soimes,  auxquelles  il  pmirrait  être  ^  qnetijims  som^ 
mes  a  roecasion  desdtts  tnmsports ,  a  lut  Imre  parve- 
nir, pour  te  !•«•  thermidor  au  plus  tard»  to  piècef 
Justiiiaitives  à  Tappoi  de  leurs  réclamations. 

Elle  prévient  aussi  les  commissaires  et  autres  a|;f^ 
nommes  par  le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire 
pour  exécuter  tesdits  transports,  ensemble  eeux  aux- 
quels ils  auniieul  délégué  leurs  pouvoirs,,  et  quf,  à  h 
même  épo<}ue,  ne  toi  auraieêt  point  adressé  fe  compte 
de  l'emploi  des  fonds  remis  i  leur  dismxrilbff ,  qu;  ils 
seront  DoursiMvis  selon  la  Hf^iieur  des  lois  s'ils  ne  jus- 
tii^entd^eropéeheaients  Ic^itnnes. 


COnVENTIOH  KATlOBALfi. 

Prrftirfifier  lA^^envel* 
SÉANCE  DU  14  MBSSIDOI. 

Un  des  secrétaires  ht  la  tettre  suivante  : 

Rouler  ,  en  mission  à  Toulon,  au  président  de  té 

Lonpentian  mUiomU/e* 

TonloiK  l«  a  m«s«idoc.  Tan  111  d^U  répoMMloa 
ItsQfaUe  ane  et  indÎTÎAible. 

Depuis  mon  arrivée  à  Toaloli  J*ar  nmdu  compte  oa 
comité  du  gouvernement  des  mesures  civiles  et  mili- 
taires prises  pour  le  rétablissement  de  Tordre  dana 
cette  malheureuse  cité;  je  vous  prie  de  communiquer 
à  Id"  Convention  In  |iroclaniatton  de  Teadre  que /ai 
cru  devoir  faire  lors  de  riustiUlatioii  de  la  mHtvêllQ 
iuuiiici)»at»t('.  Je  ne  néglige  rieu  pour  caUner  les  haines 

2 ni  divisent  les  haliitattls  de  ces  coutrées  «  et  qui  le» 
évoreraient,  si  votre  fermeté  et  votre  sagesse  ne  ve* 
liaient  à  leur  secours. 

La  commission  militaire  a  commencé  ses  opérations, 
et  deux  des  principaux  coupables  ont  subi  le  supplice 
qu'ils  méritiicnt. 

Ma  mission  est  bien  pénible*  mais  elle  m^olTrira  d<^ 
bien  touchantes  consolations»  si  je  parviens  à  calmée 
les  factions,  et  si  J^e  }^\a  faire  marclicr  tous  les  babi-' 
lants  de  ce  jw-iys  désolé  vers  le  but  proclniin ,  objet  de$ 
ardents  désirs' de  tous  les  Françjiis,  uui  leur  annonce 
la  constitution  ,  dont  vous  ne  cessez  de  vous  occuper. 

Signé  BoUYEB. 

Monnot,  au  nom  di?  eomîté  des  finanoes,  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  linances ,  décrète  que  la  tréa»^ 
rerie  nationale  ouvrira  un  crédit 

>De  15,000,000  a  la  commission  desadniinistrations 
civiles,  police  et  tribunaux  ; 

•De  1,500,000,000  à  celle  des  approvisioananMls  ; 

•  De  90,000,000  à  celle  des  seeouffs  publics  \ 

»  De  l5,000,000àceUe  des  revenus  nationaux,  poalaa 
et  im*ssageries  ; 

•  De  40,000,000  à  celle  dePorganlsatiott,  mouveaMiil 
des  armées  et  transports  militaire»; 


ise 


*  te  46^iiO0,fM  i  dette  ôei  artted  et  pond rtsè. 

•  Lm  coinil4%  fie  satiil  ïHiblic  et  d«s  finances»  réUnTà, 
•ontiiiueronlà  régler,  eii  vertu  de  fa  toi  iIvl\7  (^r.tiriâl 
dernier,  les  versements  i]iii  seront  à  taire  en  .nRsîj;nals 

.JBibriouës  en  vertu  do  dterel  dti  18  >H?ôse  précédent , 
pouf  fournir  aux  dépenses  pabliques.  • 

Ut  h  prmmtàuu  éà  mhm  «eiiAre»  le  décvciwii- 

•k#  €9ÊfH9iÊ^  «tCfoMle,  sffès  atoir  «iHenétt  son 
«■mité  4m  fiiMiBces,  ééorèl»  prevMoiremrfit  <|iie  ic 
même  individaficvt  piiwiltiiij  tdnMeiirB  peiiMOM,  loi^- 
ipi'Mnl  r«MmvCèle9il*<fiKèdrr0él  pài^^éO^  hvrrSet, 
«  elffs«««É«teiil^  éi  éetm^fttiéée  iera  rc«è«ile  à  «elle 


Dtrîs*iroH ,  «û  nom  Ai  tànMé  dé  sftPrrt  puT)«c  î  Le 
atftiMlé  de  sïilnf  piîbfte  fi'ntnft  piis  jrtfeiidrt  lu  dernier 
*!hec  que  vient  ifépvorrrtf  in  hinrihc  pout  s*occiïper 
de  celle  partie  importante  du  gotitvf  Mettent.  FI  sVtaf  t 
cmrvahieiu  que  ptts  h-s  ttrofnenls  sont  d^nîcih'j^,  ptes  il 
faltatt  hifrtnt)fér  de  tèite  botif  ^fnn'rr  les  difïïdilte 
etsuhnwitefr  1rs  olisl«]**.  Il  avait  !sciitlleb(^ifi  d'éfre 
secnmde  par  un  ïidmiinstfntetittittireunftà  «ne  longue 
Mpt^rieticc  beaucoup  dé  talents,  d'»eilVité  ettfertltî. 
te  citoyen  d'Aibjiradc  pc*t«fe  un  Tort  bon  rtiifUnife, 
ttVaiscVst  moins  un  milibieê  du  il  f:tut  à  la  tétc  de  la 

Scmimissioii  ilK  la  mariné,  qu  itrt  fi»mme  cortsonlmé 
lans  riidmiiifstratfon.  Les  malheurs  que  nous  avons 
successivement  i^prouvés  stir  met  nous  obligent  de 
âoftger  à  cf(^r de  nouvelles  forces  maritimes,  auttht 
qu*a  employer  celles  qui  sont  à  notredis)n)sition,etil 
fimt  surtout  d^abordmabiit  t*ordre  etraibenef  l'abon- 
dance dans  nos  ports.  Vtotec  tomlté  de  saïut  public 
Italt  Jeté  les  fmt  stir  te  dtoten  Redon ,  qui  a  tiepfiis 
totifftéïuns  rempli  les  fonctmnsH'mJmid^iratetirén 
chef  du  pfeuircf  port  de  la  rtfpuWique  ;  il  a  tjuinme 
tant  d'antteu  .«uW  les  Hgueues  de  la  tyrannie  par  urte 
laugoe  détention,  et  feifdd  à  fn  Hfont lé ,  fnppeld  à  ses 
foiictions,  il  n'a  mis  i|Ue  plus  dé  ^leà  lesetercef.  Il 
jultit  i  une  longue  n\éficmû  t)éftttCQup dé laléiite  et 
if  activité,  et  le  comité  se  peinuilde  que  ropiiiioii  pu- 
bliijue  confirmera  lé  choix  qu'il  voua  (irOpese  d'ap- 
prOuvcr. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  /»prk  avoir  entendu  te  co* 
mtfé  fk  fwitti  piibli#,  défraie  que  le  citoyen  Redon^  ad- 
minialraletir  en  chef  du  port  de  Brest ,  est  nommé 
ç^mmisstffro^  ki  ooinmiBSMii  de  la  marine  et  des  co- 
Uiiiéai  • 

'€é  pn^  éè  dééM  efH  adopté* 

ltd¥fcA«,at)  nbin  <fu  cofnlté  de  sûl-eté  ^éné^ale  :  La 
Cônfenlioft  ^  pnf  sbn  diHîWt  dit  It  prairial  ^  a  ordonne 
i  Gont^léMi  (  dé  Montaigu  )  de  se  rendre  dans  le 
ielh  de  la  Convention  pour  donner  nu  comité  de 
lAfeféféMnicdes  renseignementasur  la  siiu  .lion  des 
départements  confiés  à  sa  surveillance.  Qoupilleau, 
léttjonrt  étaét  i  Krflpli!^  les  devoirs  et  é  Coopérel-  au 
tribfnphé  d«  Il  ]fisil«t<)  a  étéearé  votre  décret  avec  cë- 
lérilé.  Il  ft  €OHné  à  fbtre  comité  de  sûreté  générale 
loiis  M  NIlâHgItettientsrelaUftauxciroonstances.  Ails 
ne  sont  pils  aillai  Stitisfélsunts  que  noua  eussions  désiré, 
ilsioiitaiMt  initiortaiitè  et  A&sea  préclà  pour  dojouer 
les  niaChiiKitiébs  dé«  UiiilveillinitSi  dont  les  uns  veu- 
lent Tan&Hîbié  de!i  jacobins  -,  et  les  iniri*!t  léë  vices  de 
rancieti  régime;  Votre  cnniit^  dé  sûrettf  générale  a 

di^a  nri%  dés  Hnésntf  I  poniP  justifier  la  éOnliaiiCé  dolit 
tout  ram  investi;  ll  poursuivra  avec  la  menieénergic 
tdtis  MèH  «nneniîs  de  la  liberté  et  dé  la  justieèi  Votre 
(omitéme  chargé  dé  Vous  proposer  lé  diicret  suivant: 

> Là Cqnvêbtion  nationnld  décrète  nue  le  ri*prt«seiitaii| 
du  peuplé  Gbupilleau  (de  Montai^u)  se  rendra  dans  lé 
oeptfteméut  dé  Vauclusé  pour  y  maintenir  Tordre  ;  il 


«éèoofermeni  aux  iâstmetions  qui  lui  seront  tran»^ 
tiises  par  le  comité  de  sûreté  générale.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lauatc  :  le  «leniande  la  parole  pour  une  motion 
d'OTdt-e.  Citoyens  coflègues,  les  lyrnfis  parlent  san^ 
cesse  <Tè  jtistïce  et  de  prmcipes;  les  honmT<»s  libres  ëh 
doivent  moms  parler,  mais  les  mettre  en  pnttîrtue. 
Rou-^ffevoiis  avoir  rn  vue  deux  grantfc  otî/'t!*,  luniité 
des  cb-ôstnt  et  le  jn^tnent  que  ITiistoire  raidra  de 
nous. Les  législateurs  d'un  grand  |ravS  (îoivnit  faire  le 
luen  et  craindre  la  postcrilé.  Les  législntettrs  Iravoif- 
Ijrtit  prtcrtïV  le  peuple ,  cl  leur  gloire  ou  leur  honte  est 
dans  ît^istoTre. 

Xl'Ht  sôUs  ces  deux  rapports  qne  je  Vous  entrrtien- 
draî  Un  iiistmit  de  la  commission  miliiaîve.  Vous  lut- 
lati'S,  im  premiersjours  de  prairial,  ccnth*  le  torr-ent 
ne  ÎA  rébellion,  et  Vous  eUtes  le  boiibcur  di-  triompher. 
Voù?  dûtes  alors  établir  sur  la  hrèihc ,  eiîcore  teinte 
tmsangdLMVotrééourageUx  collègue,  un  trbunal  re- 
doutable, capable  de  porter  IVpouvanti»  dnns  l'âme 
de  Vos  assassins.  Si  VoUs  n'eussiez  pas  pris  ce  parti  sa- 
lUiaire  ,  enhardis  parUmpunilé  ils  auraient  renoué 
dès  lé  lendemain  leurs  couijilnts  crimiuHs,et  U*  sanc- 
tuaire des  lois  se  Tût  IroUvé  de  nouveau  inomlé  de  leur 
aniueticé.  Le  salut  du  |>euple  vous  commandait  impé- 
rieusement celle  grande  et  terrible  mesure  de  l'action 
r;lpide  du  pouvoir  militaire,  qui  suspend  un  in^tmlle 
cours  ordinaire  des  lois  pour  alleruiir  leur  empire,  et 
lui  rendre  ensuite  toute  sa  douceur  tutélairc. 

Mais  Torage  dissipé,  la  foudn^  ccss  i ,  et  le  Calme  Se 
rétablit;  la  loudre  de  lu  victoire  a  frappé  les  princi- 
paux coupables  :  maintenant  l'olivier  de  la  paix  doit 
rappeler  la  justice;  la  justice  doit  reparaître  sur  son 
siégeet  y  remplacer  la  sévérité  militaire. 

.  Quels  motifs  vous  porteraient  à  conserver  plus  long- 
temps une  instilutiou  qui  ne  doit  pas  survivre  aux 
orages  dont  cl  le  dut  prendre  naissance?  Voudriez-vous 
être  lès  exécuteurs  tt»slameul;iiros  dé  Robespierre, 
qui ,  dans  son  discours  du  8  Iberniidor,  dis;iit  que  voUs 
seriez  obliges  de  vous  abaudoniier  auSc  violr.nccs  du 
pouvoir  militaire?  Non ,  certes,  vous  ne  vous  charge- 
rez point  de  réaliser  h*s  prétendues  proptiéties. 

Sous  le  rapport  de  rutilitë  des  cboses,  vous  ne  de- 
vez pas  laisser  subsister  davantage  la  couunission  mi- 
litaire. Ge  n'est  pas  que ,  ihns  mon  inlenliou,  ri  entre 
de  faire  des  reprociiesà  celte  institution  momentanée; 
aiïhiuchie  de  la  sévérité  des  fonues,  elle  supplée  daiis 
ses  jugements  à  tout  ce  (|ue  las  formes  ont  aavaula- 
geux  pour  aauvcr  rinnoceiice.  Mai^  sa  conservation 
est  contraire  aux  principes  d 'ordre  soci.^1 ,  est  contraire 
a  la  liberté  publnpiei  est  contraire  méma  à  son  cfH- 
cicitéi  L«es  ressorts  violents  s'useut  par  !(-*ur  lr(jp 
grande  tension  «  et  la  cohimissiou  milîtaiie  ne  srri^i/t 
piusqu*une  institut  on  ordinaire*  si  elle  existait  pki:^ 
longtemps.  En  cas  de  danger^  elle  ne  pourrait  être 
utile  qu  eu  employant  l'arme  de  la  tyrannie,  brisez 
donc  (;ctte  iiislitution  «  saut  i  la  rétablir  s  il  ébit  ur- 
genU  Composée  d'aulres  individus,  elle  reparaîtrait 
avec  plus  de  force ,  mais  sans  aucun  danger. 

S'il  reste  quelques  coupables,  quelques  complices 
des  forfaits  de  prairial ,  qu'ils  soient  renvoyés  iiu  iri- 
bunal  crimin(*l;  et  d'ailleurs,  citoyens  collègues  ^  re- 
COuliaissonfl  hautemeiit  une  Vérité  qiie  nous  sentons 
dans  notre  eoiiscience ,  C*est  qu'il  y  a  plus  d'égarement 
encore  que  de  crime  de  la  part  de  c  qu'on  appelle  des 
complicesi  les  principaux  coupables  sont  punis*  Sa- 
chons cemettre  beaucoup  sur  la  fatalité  des  circoos- 
tancesa 

Je  n*ai  VU  qu*ftvec  peine. les  rebelles  prétexter  du 
piiiu  et  la  constitution  de  170a.  Salis  doute  les  moteurs 
et  les  principaux  agents  de  cette  rébidiiou  ell'ro>able 
étaient  Coupables*,  mais  que  d'individus  peu  éclairés, 
souflVdnts  de  besoifli  fanatisés  par  une  longue  habitude 


et  par  toui  )t»  mufens,  ont  pu  etreiJe  Doone  foi!  Vous 
ap|>roch»  même  du  monif  ut  ufi  la  jnslicr ,  toujours 
d  accord  avec  l'ordre  sociiil ,  vous  cne  de  n'iiilrc  à 
leurs  Temmes ,  à  leurs  eiiTaiits.  uii  grind  nombre  de 
ccsiiéleDus,dont  il  Tut  uéccssairedi' s'assurer  dans  la 
crise,  mais  oui  ont  été  ramenés  à  la  rëilciion  par  la 
privalioD  de  leur  liberté. 

Sous  le  rapport  du  jugement  de  l'iiistolre,  votre 
gloire  est  intéressée  à  su|i()riiuer  la  coniniissioii  mili- 
taire. Vous  avci  e6té  avec  raison  conir  ""  'm 
affreuse  des  tribunaux  révolutionnaire  a. 
manifesté  une  juste  horreur  contre  le  iii  )r- 
ranniques  du  régime  de  la  terreur  ;  n  ra 
l'histoire  si  vous  conserveE  duvanl^ige  C  s- 
sion  du  pouvoir  militaire?  Elle  dira  q  a 
surpassé  non  p-ts  en  cruauté,  mais  en  iii)  o- 
leiiles  et  dangereuses,  tes  déccmvirs  igui  tuu3U|>i<ii- 
nièrrnt  si  indignement.  Pie  voulez-vous  pas  la  forcera 
se  taire,  a  vous  rendre  la  justice  qui  vous  est  due,  à 
vous  donner  dans  sfs  pages  immortelles  l'attitude  ho- 
norable que  vous  devez  y  avuir?  Elle  vous  tiendra 
coniiile  des  diflicul  ii*»,  divs  obstacles  que  vous  avez  eus 
à  surmonter,  et  votre  gloire  sera  d'autiuittilus  belle  que 
vous  les  auri'J!  surnioiilé<;  sans  agravcr  1rs  désastres, 
en  vous  attacliant  aux  principes ,  en  faisant  trioninher 
la  justice. 

D'après  ces  considérations ,  je  vous  pro^iosc  té  dé- 
cret suivant  : 

■  La  commission  militaire  est  supprimée  ;  les  pré- 
Tenus  seroiil  tniduils ,  et  les  pièces  de  toutes  les  affai- 
res seront  remises  an  tribunal  crimiuel  du  iléiiartemeut 
de  Paris.  • 

Ces  {iropositions  sont  renvoyées  aux  comités  de  sQ- 
relé  générale  et  di-  h  législation. 

L'ordredujour  appelait  Joseph  Lcbonà  la  tribune; 
1  y  monte ,  et  l'assemblée  garde  le  plus  profond  si- 
lence. 

JosBPH  LEDon  :  Citoyens  représentants,  si  l'homme 
|ui  parait  devant  vous  était  dans  un  état  de  prévention 
ordinaire,  vous  l'en  tendriez  vous  dire  :  Ne  perdez  pas 
X  m'enteiidre  un  temps  précieux  pour  la  chose  pubU- 
411e;  envoyez-moi  devant  un  tribunal,  là  je  prouverai 
mon  iunoeence,  là  je  confondrai  mes  calomniateurs  v 
mais  à  quel  tribunal  pourrait-il  être  de  votre  justice 
Je  me  traduire,  après  l'épouvantable  réputation  que 
m'a  fuite  l'onimosilé  d'uu  seul  homme,  lurAqiie;  des 
pétitions  de  commande  ont  revendiqué  ma  lËtc ,  et  ont 
obtenu  la  mention  honorable;  lorS(|ue  les  villes  et  tes 
campagnes  retentissent  d'un  nom  qu'on  assimile  à  ce-  ■ 
lui  d'un  monstre ,  lorsque  le  décret  lancé  contre  moi 
serait  un  arrêt  de  mort? 

II  n'appartient  qui  vous,  citoyens  collègues,  d'en- 
tendre ma  jiistilication,  d'apprécier  mn  conduite  et  les 
circonstances  ilansjestjiielles  je  me  suis  trouvé.  Je  ne 
viens  pas  justilier  un  gouvernement  que  vous  avez 
proscrit,  l'exagération,  l'enthousiasme  auquel  les  pa- 
triotes se  sont  pins  ou  moins  livrés ,  dont  la  Conven- 
tion elle-même  a  été  atteinte.  Ce  n'est  pas  ma  vie  ijue 
>e  me  propose  de  défendre;  c'est  mon  honneur.  Si  la 
mort  m'est  donnée  de  préférence  à  bciincoup  d'autres, 
(jui ,  comme  moi ,  ont  été  égarés  par  l'ascendant,  en- 
traînés par  le  despotisme  d'hommes  aussi  pervers  iiue 
puissants,  je  demande  an  moins  qu'on  ne  me  réserve 
pas  un  privilège  d'infamie.  J'insiste  cependant  sur 
cette  idée  que,  dans  l'étiitoii  je  suis,  m'envuyeràun 
tribuniil ,  c  est  ni'envoyej  à  la  mort.  Mes  collègui's  ont 
birn  pris  sur  eux  de  pardonm-r  à  des  cbunans  qui  le- 
nsiont  encore  le  poiguard  du  fanatisme  levé  sur  les 
patriotes;  ils  ne  reluseroiit  pas  de  prononcer  eux- 
mêmes  sur  le  sort  d'uikdu  leurs  collt^gnes,  auxquels 
d'autres égarementssont  reprochés,  nuiisdunl  lesiu- 
lentiiins  ont  constiimnu'nt  été  pun-s. 

L'accusation  dirigéceunlre  moi  eiila|iauyée  de  deux 
sortes  de  nièces,  des  dépositions  de  tenviins  et  mon 


propre  oqvrige.  Dans  Is  diseutsion  4e>  pnnitra, 

vous  vous  rappellerez  que  c'étaient  des  lémomt  qai 
m'avaient  dénoncé  pour  nvoirfalt  monter  à  l'échafiiud 
une  femme  que  j'avais  séduite  en  lur  pnmettanlla 
lilM-rté  de  soù  mari.  Depuis  que  celle  atlé^iun  a  été 
jugée  fausse  et  atroce ,  voils  ■levis'rous  délier  des  an- 
très.  Jun^  d'ailleurs  quelle  Imprenion  onldAfajr* 
sur  les  di^laranls  les  accii-wliona  nfireueos  q«e  l'on  a 
publiées  contre  moi  dans  tes  dépnrtenmtt'oè  j'ai  été 
en  mission.'el  les  tabinmf  horriblra  qn'on  7  a  c»t- 
portés,  et  que  l'on  n  en  la  b)irt>iirled0mMtM't(wslés 
viiit  de  mon  épouse  incarcérée'.'sar»  wtpE«t  pour 
riit.nld'nnemèrequf nonrrit«ouettfaiit.'-'    ' 

Enseveli  par  l'iiifliience  et  les  intriighes  de'GuSrai 

dans  les  prisons  de  Pélagie  et  dans  d'aofrcs  caohMs , 

j'ai  entendu  crier  autour  de  moi  les  aanonoes  multi' 

pliéesilemon  occisionproefcnme,e4)en'iiî*jiimaiteu 

mes  jastilioatioiM , 

divulgaieAl  dans  U 


pièces  jm<  ti  licati  vc*. 
ivolrfiiit  disparaître 
[  individus  condnm- 
I  m'a  livré  désarmé 
iirs.  Vous  n'eussifli 
celle  affaire ,  si  l'a- 

.1  SnlTrov  nevouseflt 

l-elte  ÛQ  augmenter 

I  I  par  la  commission 

ïmondi^vantage; 

Élatious  trèsimpor- 
I  défavomblcs.  Pmi- 

hle  |iorlîon  de  crtte 

esnr  testntentiont? 
I  jury  d'accusation, 

itre  moi ,  qu'un  dé- 
I  n  décret  de  mort. 

inses  ;  vous  me  per- 
I  lions  que  vous  avez 

I  i^'pst  pas  éloigné  où 

I  me  autel ,  s'embras- 

1  ■eurs.  Trop  heureux  ' 

Tvir  de  Wctibie  à  la 

recoi)ciiution  générale:  "    ' 

Après  le  Q  thermidor  je  fut  dénoncé  sur  les  flMn 

tières  du  Nord  par  une  foule  d'ennemis  personnels,. 

pour  avoir  exercé  la  tyranrde.  Cuffruy,  le  premier 

d'entre  eux,  me  tiaîtait  autrefois  comme  sonvmli  Une 

seule  lettre  de  sa  part  aurait  sofli  poor  m'empêeher 

de  lomlier  dans  \ts  écarts  q^u'il  me  reproche,  ou  pour 

mè  remettre  dans  Te  chemin  delà  justice,  si  j'an  suif 

'lis  longtemps  il  intriguait  pour 

les  anciens  comités  qu'il  allait 

•x&  lilMlles  qu'il  provoquait  ma 

rU  ont  été  vains;  mais  enfin  la 
'ai  été  arrêté  avec  éclat ,  et  d^i 
]iii  ne  me  connaissaient  guère 
Irait  qu'un  leur  avait  fait  de  ma 
personne ,  me  dévouaient  à  rinfauiie  et  à  la  vengeance 
nationale.  Cependant  te  temps  s'est  écoulé ,  et  peu  é 
\wn  je  suis  devenu  moins  odieux  ;  et  ce  colosse  de 
scélératesse  a  repris  des  formes  pins  luitiirelles;  l'illu- 
sion était  telle,  que  l'oflicicr  de  police  chargé  de  me 
tirerdemn  prison  pour  m'pmener  devant  vous, croyant 
voir  apparemment  un  Irijile  géant  d'une  physionomie 
effrayante,  a  été  1res  élumié  de  ne  trouver  qu'un 
hùniinc  semblahlc  à  Ions  les  autres. 

Voilà  pourtant  û  quel  degré  il'exagération  mes  ca- 
lomniateurs av.-iient  porte  les  esprils  à  mon  égi)rd. 
Goffroy  n  été  le  plus  perlide  de  tous;  permettei-moî 
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de  voofr  fMM  sfMNefoic  Ma  contradictions ,  elles  sont 
es9enlit*lles  à  ma  défense.;  elli«  vous  prouveront  Tani- 
mosité  eniHIf*  de  non  aceiisaU*ur. 

Avant  le  •  thermidor  Guflroy  essaya  de  me  perdre 
par  Bobes|}itfvre>  a«ii|iie(  il  me  dt^nuiiçait  comme  fëde'- 
raliste;  mois  après  ia  mort  de.Robespierre  il  m*a  dé- 
Doneëcamme  rolMapiereiste.  Il  m*a  reproché  de  n  être 
pasmamtisie,  dVoIr  demandé  la .  convocaliou  des 
assetthiéeafriauiiM8aprèsie3l  mai.  Je  m'applaudis 
d*avoir  demandé  cette,  convoculioii ,  taudis  que  Guf- 
froy  sollieitait.attprèsdeJa  Société  populaire  d*Arras 
unepë&itioHi^jOiir  réolamer  Tarrestatioudcs  vin};t-dfux 
membres  de  rassemblée  dëpoucés  par  la  commune  de 
Parts  è  répoquedu  31  mai. 

Je  vomdévoikecai ,  ^ir  le  compte  de  mon  persécu- 
teur, on  tissu  jd*iiiiquités  qui  vous  feront  frémir;  Je 
vous  Dcouvtrai  que  ce  n*est  pas  sans  rai:ion  (]u*il  vou- 
lait m  escamoter,  on  ne  faire  tuer,  ou  me  faire  dépor- 
ter avec  Cpllot  et  Billaud,  sans  être  entendu;  je  vous 
prouverai  que  son  acharnement  contre  moi  fui  était 
inspiré  par  la  crainte  drs  lerribles  vérités  quj  Taccu- 
senl  lui-niiême.  Il  m*avaii  peiutuon  seulement  comme 
mi  monstre  révolutionnaire,  nous  savons  tous  à  quoi 
nous  en  tenir  là-de^uiSt  mais  comme  un  monstre 
d'inii^uité,  comme  un  brigand  tont  souillé  de  crimes; 
il  avait  excité  contre,  moi  une  telle  hprreur,  qu'après 
le  lo*  prairial  quelques-uns  de  mes  col  Lègues  deman  - 
daient  qu'on  m  envoyât  a  la  commisiiiuii  militaire;  il 
savait  bien  que  là ,  mou  aflaire  étant  étrangère  aux 
derniers  évéuemeuts,  fnllais  être  sacrifié ,  sjuis,  pou- 
voir entrer  dans  les  déLiils  de  mn  JustiUculioo ,  cumme 
un  scélérat  dont  la  mort  importait  nu  snlut  pub'.'ic. 

Je  rends  grâce  à  votre  justice ,  citoyens ,  d'avoir  su 
résister  au  premier  mouvenirut  de  riudignation,  et  de 
m*avoir  conservé  la  faculté  de  me  faire  entendre. 

JVi  le  bonheur  d'être  jugé  par  vous,  et  je  suis  satis- 
fit. La  mort  n*est  rien  ;  je  n'estime  que  Thonneur  ;  du 
moins  je  n'emporterai  pas  au  tombeau  la  réputation 
d*un  nioni4re,etje  ne  laisserai  pas  à  ma  femme,  à  mes 
enfants,  rbéritage  de  Tinfamie. 

Lb  PaBsiDBirr  :  Joseph  Lebon  demande  si  la  Con- 
vention entejidqu*il  suive,  dans  sa  défense.  Tordre 
tracé  par  la  commission  des  Yingt-Uh ,  ou  si  ellevettt 
lui  permettre  de  se  défendre  comme  il  le  jugera  co^- 
vepable. 

Ji'"  :  Je  ^eouiidc  qu'il  ait  toute  lai  liberté  qu'il jpent 
dàirer;  telle  est,  je  crois  ,  l'mtention  de  Tasseiholée. 

La,Coavei4iondpn^e^un  assentiment  unaninve  à  cette 
idée. 

LBMNi  :  le  lini  successivement  dans  le  rapport  de 
la  commission  les  faits  énoncés  contre  moi  »  et  je  les 
ferai  suivre  de  mes  réponses. 

On  m'accuse,  dit-il,  d*avoir  renversé  le  commerce; 
certes  1  c'eût  été  bienm«ladroitdemapart,carje  n'y 
connais  absolument  rien. 

On  m'a  dénoncé  comme  un  hébertiste,  parce  que  je 
portab  toiyours  une  cannagnoîe;  ensuite,  comme  ro- 
bespierriste,  parce  que  l'avais,  comme  tous  ceux  que 
je  voyais,  une  très  grande  confiance  dans  Robespierre 
et  le  comité. 

On  m*avait  dénoncé  auparavant  comme  fédéraliste, 
comme  ami  de  Brissot  et  de  Roland ,  comme  partisan 
du  projet  de  formation  d'une  garde  départementale,  et 
comme  partisan  du  renouvellement  de  la  Convention 
à  l'^oqoe  du  31  mai;  et  ces  dciioiiciations  contradic- 
toires ,  iC  sont  les  mêmes  hommes  qui  les  ont  faites  et 

On  me  reproche  des  institutions  révolutionnaires  et 
dcsactei  arbitraires;  mais  je  irai  rien  fait  sans  l'ordre 
mk  rautorisatiou  des  memlires  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Quand  je  parlais  a  ces  gens-là ,  je  croyais  parler 
à  toutes  les  vertua  persouuinées.  J'étais  aveuglé  sur 
leur  compte. 

ielescrovais   atrioles,  parce  m'ils  invoquaient  à 


chaque  instant  l'amour  delà  patrie.  S'ils  m'avaient  dit 
de  me  Jeler  au  feu,  je  l'aurais  fait.  J'approuvais  ce  que 
vous  approuviez ,  je  blâmais  ce  que  vous  blâmiez.  Ort 
me  f;iit  ici  un  crime  den'avoir  pas  été  froid  quand  vous 
étiez  brûlants. 

Ouvrez  les  rajiports  de  Saînt-Just ,  que  vous  répan- 
diez avec  profusion.  J'ai  cru  que  vous  en  approuviez 
les  maximes,  et  je  devais  le  croire  ;  eh  bien  !  que  con- 
tieni»ent-ils?|On  y  lit  que  ceux  qui  veulent  briser  les 
échafauds  ont  peur  d'y  monter;  qu'à  l'^rd  des  mo- 
dérés l'iiidulgeiice  est  féroce,  etc.  Si  la  Convention  a 
été  eiitrafiiée  par  une  effervescence  trop  grande  n'ai- 
je  lias  pu  l'être  aussi? 

Les  iinptitations  de  vols  et  dilapidalions  ne  sont  pas 
mieux  fondées  que  celle  de  la  femme  aux  25  liv. 

On  m'a  accusé  d'avoir  volé  le  collier  de  diamants 
d'une  femme  envoyée  à  Téchafaud  ;  mais  on  l'a  trouvé 
sous  ses  scellés. 

Croiriez-vous  que  GuffVoy ,  mon  principal  dénon- 
ciateur, a  fait  imprimer  séparément  le  trait  atroce  re- 
latif à  la  femme  de  25  liv.,  et  qu'il  l'a  adressé  sous  en-* 
yeloppeà  mon  épouse;  et  qu'au  même  instant  il  m'en- 
vopit  à  moi  un  pamphlet  contre  elle? 

Cest  ainsi  qu'il  m'a  fait  une  réputation  colossale  de 
scélératesse;  avecmon  nom, où  voulez-vousquej'aille? 
je  lie  pourrais  mettre  le  ined  dans  un  village;  partout 
on  me  fuit  comme  un  monstre  ;  cependant  cet  nomme 
si  huniahi,qui  me  reproche  d'avoir  pris  des  mesures  de 
précaution ,  d'avoir  frappé  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  s'est  montré  l'un  des  plus  plats  valets  du  comité 
de  satut  public ,  de  Robespierre ,  et  l'un  des  plus  ar- 
dents provocateurs  du  système  de  terreur ,  Jaiis  son 
journal  hititulé  Rougiff^  ou  le  Fratic  en  vedette.  11 
y  dit  qu'il  fallait  dresser  spontanément  73  guillotines, 
et  faire  tomber  à  la  fois  les  têtes  des  73  députés  ren- 
trés, qu'il ap^jelait  les  crapaudxdumartiis^  detrc^a- 
listes ,  des  vendéens ,  des  agents  de  Pitt  et  de  Co^ 
bourg. 

Il  disait  qu'il  fallait  une  nouvelle  dose  d'émétique 
à  la  Convention  nationale,  qu'il  fallait  frapper  vite  et 
dur.  11  s'écriait  :  •  A  bas  tous  les  nobles,  et  tant  pis  pour 
les  bons ,  s'il  y  en  a  !  que  la  guillotine  soit  en  perma- 
nence dèns  toute  la  république  ;  la  France  aura  assex 
de  cinq  millions  d'habitants.  Commerce  et  accapare* 
ment  sont  synonymes. 

Depuis  un  quart  d'heure,  Lebon  citait  des  morceaux 
tirés  do  journal  de  Guffroy. 

iBOENDaB  :  Ce  n'est  pas  le  procès  de  Guifroy  que 
nous  instruisons.  Je  demande  que  l'acci^se  renferme 
dans  sa  défense,  et  cherche  à  se  disculper  des  crimes 
qui  lui  sont  imputés  par  la  commission  des  Vingt- Un. 

N***  :  On  ne  peut  pas  empêcher  un  scélérat  de  dé- 
noncer ses  complices.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
verser  le  sang  innocent  soient  punis. 

GoupiLLEAU(deFontenay):  Ce  qu'un  accusé  dit  con- 
tre son  dénonciateur  peut  faire  partie  de  ses  moyens  jus- 
tificatifs :  on  ne  doit  pas  restreindre  la  défense  de  Lebon; 
la  Convention  ne  peut  que  l'inviter  à  aliorder  la  quesr 
tion  principale.  Je  demaiide  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

DBLtEViLLE  :  Par  tout  ce  ciu'a  lu  Lebon ,  Guffroy 
n!cst  pas  convaincu  de  faux  témoignage ,  mais  il  est 
pi  évemi  de  délits  très  graves.  Je  demande  l'arrestation 
de  Guifroy. 

Legendre  :  Cette  motion  est  subversive  de  tous  les 
principes.  Si  l'on  récapitulait  tout  ce  qui  a  été  imprimé 
depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  il  y  aurait 
de  quoi  faire  le  procès  à  tous  ceux  nui  ont  écrit  sur  les 
madères  politiques.  J'oliserve  d'ailleurs  que  Lebon  ne 
rapporte  que  des  morceaux  détachés,  sans  ce  qui  pré; 
cède  ou  qui  suit,  et  qui  peut  diminuer  les  préventions, 
et  qu'il  ne  cite  que  ce  qui  est  relatif  à  sa  récrimination. 
Je  demande  la  question  préalable. 

Boissy-d'Anglas  :  Nous  ne  pouvons  restreindre  la 
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àUaut  de  Taeeustf  ;  mais  li,  ^r  uoe  molion  incidente,  r 
on  TOUS  bisâil  décréter  rarrestatàon  de  CuiTroy  «U  Cm-  1 
dreir  reutendre  et  laisser  là  le  procès  de  Leliom  | 

Si  k  son  tour  GulTroy  dénonce  (quelque  antre  sienH 
bre,  et  que  ce  membre  soit  aussi  decréti*  d*armtalioii, 
il  faudra  aussi  renlendre  et  laiss  r  U  Caflriiy  ;trla 
ne  Uni  rail  jamais.  Occu|ions>mNis  imlqaemeiil  da  |im- 
ces  de  L^on  »  et  aiourpon^  tout  le  reste. 

N'**  :  Ce  que  Lebou  cite  contre  Cuffmy  a'eUéiNM 
en  rien  les  dénonciations  |)ortées  contre  lui  ;  itnffroy 
n*e5t  pas  le  seul  qui  Fait  dénoncé  ;  des  oomniniie»  en*^ 
U^.rrs  Tout  aussi  accusé;  lesanjr  ver^écne  partont  vc tt- 
geunce  contre  lui.  Je  demande  Tordre  do  jour  sur  la 
motion  tendante  à  arrêter  Gnffroy. 

1^  Convention  passe  à  Tordre  du  jour» 

M'**  :  Je  demande  le  renvoi  anx  comités  des  piè- 
ces relatives  à  OuOroy  «  pour  en  Aiire  le  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  comité  du  iérâlation  comprendra  Gnfiroy  dans 
le  rapport  général  sur  les  députés  dénoncés  jusqu^a 
présent. 

Lbosndrb  :  Je  demande  qne  al  la  femme  de  Josepli 
Lebon  n*est  en  arrestation  qu*à  ojose  des  crimes  dont 
son  mari  est  prévenUi  elle  soit  mise  en  liberté. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  pour  slilvir 
k  cet  «^ard  i^t  ordonné. 

La  suite  dti  la  défense  de  Lebon  est  iio«mée  à  sep<> 
Udi.    ^ 

La  sdaiioe  est  levés  à  4  henrae» 

sdARGB  MI  16  anasooBhi     ' 

Cillât,  m  hom  du  £omîU  de  saluk  public^  donne 
lecture  des  kiouvelles  suivantes  : 

Le  rêprésentani  du  fytupU  Dumas  et  it  générât 
d'armée  des  Alpes  etitltaiie,  aux  représeneanti 
dit  peuph  eomposatU  le  eomttédt  satut  publie. 

Ad  qoariier^oénil  à  FlnalB>  t  in«ift<aor,  l'an  III 
4»  U  répabliqoc  françaitCk 

Citoyens  représentants ,  nous  vous  avons  annoncé , 
par  nos  dépêches  tThier«  les  négociations  qui  avaient 
Ml  lien  an  sujet  de  noire  eommurtication  avec  Savonne» 
dti-il.  était  imiKtrtant  de  conserver.  La  conduite  des 
Autrichiens  daiisceltecirconstance«  la  position  de  leurs 
iron|ies  »  leur  nombre,  tout  nous  annonçait  que  Var- 
mée  d'ilalie,  de  beaucoup  inférieure  i  celle  des  enne- 
ftiia,  allait  être  atUinuée  sur  tous  les  points.  Nous  avons 
déjà  vu  à  Vado  Tenet  d(^  ces  dispositions  mcn.iÇntites  ; 
l&ais  nous  innivons  vous  annoncer  que  ce  prélude  n*& 
pas  été  heureux  pour  nos  enneniis ,  et  c*est  ici  que  la 
valeur  de  nos  troupes,  soutenue  par  des  dispositions 
bien  entendues,  a  vériUiblement  suppléi^  au  nombre. 

Hier  a  midi  dix  mille  Autrfcliiens,  formés  sur  qua- 
tre colonnes,  ontattaipié,  pendnntsepl  heures  de  suite, 
les  avant^postfs  de  Vado  et  Tersanno.  Une  Ibrte  co- 
lonne, d  rigée  sur  le  pont  de  VadO|  attaqua  le  poste  de 
.  ce  pont»  qni  fut  obligé  de  céder  au  grand  nombre. 
Cette  colonne  erut  pouvoir  s'approcher  des  ratrAn- 
cHemenls;  mitis  1rs  canons  du  fort  la  chauffèrent  telle- 
ment, qu'elle  fut  forcée  de  s'nrrôter.  Le  pont  fut  sur- 
le^hamp  repris  à  la  liaTonnetie,  et  l'ennemi  contraint 
d'aller  se  former  au-d4*là. 

Uneautre  colonne  se  dirigea  sur  la  chapelle  dêl  Mon- 
te, occupée  par  le^  grenadrers,  qui  se  rejilièrentsnr  le 
camp  de  Tersanno ,  suiv.int  Tonlre  qu'ils  en  avalent. 
Les  ennemis  descendirent  la  montagne ,  et  vint*ent  se 
former  en  babille  au  pied  de  Tersanno ,  dans  le  lit  du 
torrent  de  Cugliano.  Ils  te  trouvèrent  à  portée  d^une 
bnttetiededeuxobttsiers  et  d'une  pièce  de  donxe,dnnt 
la  di(*t)osition  avait  été  faite  la  veille  par  le  chef  de 
bfigaae  Montfort,  commandant  Tarlillerie.  Ces  pi^ces 
chargèrent  si  a  propos  nue  dans  un  moment  les  enne- 
■thlii  Rirent  mis  en  déroute.  Att  rapport  du  général  di- 


véskwniyre  i¥ltttg  »  jas^AiilrfeMtmii  tut  #>d  mt  fat- 
waitm  Mfts  taMT  #rpf •wttMNt  M  lÉitleii  vd  IliRMh  ^ftp 
Cugliano,  par  les  pièwiehiigasèm^tonciimdÉWWfcp 
^tVrsMiiti  '^ 

^4ÊÊk^H!%^keÊfmktftjfitÊétdiififmm\mw%mk' 
ftMJtiwtw  q«j<  wwt  liiHet  3ltpttMgi  ejWi»(%  Ihi  g^Hil 
isesanM  ^  Qtiîœv  q  «n  Meiiis  fRMv^^^é  ^  m  ^ftM^  t^ 
iMiinB  4«q«ei  mi  doét  v*«mlaildfr  CaviMe  1M  TMe 
*oi«a  ^  TamiéBi  O»  ne  twK  MlwMl»t1>Aog^im 
jtéftérM  Lilmipe , eonwMiMhiM Vtlvim-.gtfMit  SMi|^. 
iinrtl,  flçlnriy»  veliw^  pN»qywiP^jglft  wik  te  tyità- 

grande  valeur:  mais  le  S«  «t  te  #i  MIefllon  éefk 
«ailiers  l>smirabini<f><tai  iia«tei^Afpeft,  «t^  but  son- 
te^Otté  iikiaMMi re^iisM  le  «tMB4tetoiitrslV!sfbre«s 
«i*  Temifwi^  «s  MM  WMHliAKBMMae  «M  K^Ns.  Les 
déteiU  de  l'MiMi  pttMiv«M  oi  ifiCé  su  ^^  t*kfW- 
mrie. 

Mott  avoMM  tme  tMiMlvie  ip  ««rt!i  tl  iTi^tHtnts 
bivnrSt  t^wiWmi  poH»  M  \tmt  è  !••  niomH  5ÔD 

Menés  ;  Mis  It  fMMl  Uliiffê  éVnhiè  le  hombh»  dps 
morts  et  t'iiiftftmi  é  «oe  lioiiiiiies,  ce  qtt'H  pvtHenU 
constater  par  le  iNimbi«  de.  pantalon^  dont  no»  greiht- 
aeéleie  ut  eoHt  empires.  A  demain  des  d^sHh  snr  les 
actions  pafticiilièits  mil  «nt  ftlustré  cette  Journée ,  car 
il  y  «  ippei«ncps<|«e  vettnemi  mm  ettaq^  dahs  nos 
positiom  X  mais  MPtont  il  Irimyere  des  aotdati  français 
•oconmmés  è  vêtniit  ^  et  «tue  le  iMnbrt  ne  sait  point 
intimider.  ^ 

àalm^tftnterfttték 

Sii^é4i  DoMA«  et  &«ABMiAim. 

tetirr  du  reprèsemUuU  du  peupie  Clktt^^^  déléfteé 
près  les  armées  des  Alpes  eî  d'isolée  |  lui  temieé 
de  salut  public. 

m«e ,  ta  S  ttiNkldér,t^n  Iti  de  U  répnUtquè.  * 

Citoyens  oollègnes  «  il  y  i  huit  jours  «fue  j'ai  qUillé 
TonloN  pourine rendre  è  l'armée  des  Alpeset  d'Italie. 
Les  braves  soldats  qui  la  componeoi  l'iadif  iMienl  de 
SA  pas  faine  écho  è  la  prise  de  Luxembourg  \ih  en  ont 
trouvé  l'occasion  dans  les  troiê affaires  des  •«  4  et  6  de 
ce  mois.  Nous  avons  été  vainqueurs  dans  h's  detik  pre* 
mières(  la  deroièivsttiteiit  a  été  fort  gtorieuse  pour  la 
répHUiquCi 

L'ennemi  nous  avftitaitaanéssur  tous  les  points  de- 
vant Vado  (c*est  la  droite  de Varmckî)  ;  il  avait  nne.fnroe 
de  dix  mille  hommes.  Les  Piémouftus  veulent  tamours 
payer  la  dime  ;  eh  bienl  ils  ont  laissé  dans  oette  aliaife 
a  peu  près  le  dixième  de  leur  monde  S4ir  les  liens*  On 
a  comnié  le  nombre  dea  morts  de  la  part  de  1  ennemi 
par  celui  de  nos  frèref  d'armes  qui  se  sont  trouvés 
pantalooises  à  la  niéuioiitaise  le  lendemain  du  coniboL 

Vous  enconoailrei  tous  jes ^détails  par  les  rapports 
de  notre  colligiie  Dumas^  auisi  que  du  fënéral  Keller* 
manu.  Le  ori  général  do  1  année  est  ai^ourd^biM  :  /i*<vt- 
nemi  voulait  entrer  dans  la  répuoHaue^  il/uut  que 
nous  allions  à  Turin.  Voila  le  mot  de  raUieinenL 

Silat  et^  fraternité»  Si§fté  Ciiiami. 

L'assemblée  ol-donne  l'insertion  des  letfares  au  ftiiU 
letin. 
Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  reptésentaHti  ^u  peuplé  près  téf  arméêi  àt 

Nortl  et  fie  Sambre-et^Meitse ,  en  mission  dû4 

les  pûfs  conquis  entre  Meuse  et  Hhtn,  à  la  Con- 
veniton  nationale, 

Alz-ia'OlHipella,  la  la  MMidor  ^  l*ia  tli  de  U 
réimbUqne  ont  ce  ittattiallilak 

Citoyens  collègues,  Je  crois  devoir  vouS  dôhrter  coti 
ntiisàance  de  la  lettre  que  victinetlt  de  m'écrlre  les  eom 
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tnissaires  qat  J*ai  entoféB  h  W«sel  pour  y  procéder  i 
1  échange  iJe.«  prUoniiii*ra  (le  fruerre  français  :  vetn  y 
Terrez  9,430  di»  nos  frères  renaître  à  la  liberté  eomme 
è  on  monde  nouveau,  enconsacrer  les  premier&aoei'nls 
A  faire  des  veeiix  pour  la  H^ittibl^iie  et  la  ConfenHon 
nationale,  el  oublier  leurs  longues  souArances  dans  les 
ettilira9semenl9  mille  fois  répétés  dans  lesnuels  ils  ont 
serré  leurs  libérateurs,  dans  les  larmes  de  joio et  tfe 
reeoniinissaiice  dont  ils  sont  couverts. 

Qu*il  est  touchant  ce  spectaelc  i  el  combien  sont  pe- 
tits et  mépriaidiles,  devant  oestnfeiati  éprouvés  de  la 
patrie,  BOAanarchîateade  rinlérieur,  ifni  se  pvéteBdent 
tes  patriotes  |)ar  oxaellenee,  et  qui  ne  sont  que  des  foo- 
tieuv ,  des  lâche»  et  des  esaassiitsi 

Je  passe  è  la  lettre  que  Je  tous  ai  annoncée ,  poor 
ne  jNM  dtf érerpk»  kmgteaips  le  plaisir  que  tous  aures 
a  1  eiiiendre* 

Sem9gf  mlfudtmâ^gémérmi^  et  QimiPtêoU^  eammis" 
smire  deâ  mtêrrtê ,  ckap^gé»  de  tédkmnff0  des  pH» 
êpnmferê  de  pierre  frmmtmU^  mu  ciiajreu  Pérée^ 
repréêe9»êmmê  dM  pei0pié  À  dlj^dm^Cm^iêê. 


WmcI  ,  la  a  annMOT,  l'aa  Ul  ée  la  lépa- 
i)li<|ae  CfluiçaiM  ana  «t  indivisible. 

Noua  nooa  empresaona  »  eitoyen  repi^ésenlant ,  4e 
voua  biffe  part  de  non  opérations  et  des  faits  goe  nom 
avons  recueillis ,  et  dont  noua  avonaélé  téuieins. 

La  première  eolonM  dei  prisonniers  de  guerre , 
composée  de  l^OStt  hommes,  a  passé  la  BhîD  le  premier 
du  courant,  ets*est  dirigée  le  lendemivnsttr  Gueldro , 
al  de  là  sur  Xantbeu  et  llafistricht. 

La  deuxième,  de  3,404  hommes,  a  pris  le  9  la  même 
route.  Nous  nous  croyons  obKgés  de  vous  fitire  eon- 
naitre  raoaueil  que  nous  avons  réside  nos  frères  d'ar- 
mes. A  peine  parûmes-nous  au  UMlieu  d'eux,  que  cha- 
cun poussa  les  cris  de  wV  ^^  république ,  v/p^  la 
ConvemticM  nationaie!  dà  larroes  de  ioie  cotil^nl 
sur  toutes  les  joues;  noHsn**  pAnies leteuir  las  uùf 
très,  et  ce  moment  fut  délicieux.  Nous  ne  aorllmes  de 
cetre  ivresse  que  pour  |ouir  d'iui  s|)cctucle  iiou  moins 
attendrissant  que  leprcinipr. 

M.  le  commandant  do  Wesel ,  qui ,  lors  m^me  de 
nosdcfaîtrs,  bvait  témoigné  le  pliis  grand  intérêt  à  nos 
frères  d^aruics,  voulut  encore  les  visiter  avant  leirr  dé- 
part; eti  trahies  par  un  éliin  de  rec«mn»tss«ince,  ofKciers 
et  soldats,  tous  se  précipitent  antonr  de  lui,  IVmbnis- 
sent,  nous  le  nrés**ntent  en  le  nommant  leur  bienfait 
teur  et  leur  père.  Nous  nous  réunissons  à  eux ,  nous 
lut  viKoiis  en  votre  nom  les  nlus  vifs  remercÎMients. 
Mais  cette  démarche  ne  satisrit  point  nos  eaninrndes , 
ils  uotis  tirent  promettre  de  vous  instruire  des  atten- 
tions qu'avait  eues  pour  eux cc  respectable  viVillnrd, 
et  de  vous  prier  dVhgaser  la  Convention  nationale  à 
|m*  en  témoigner  elle-même  tonte  sa  satisfaction.  C*est 
avec  le  ptiis  grand  plaisir  que  nous  nons  acquittons  de 
notre  promesse,  car  nous  aussi  nous  n^nvonsqu'à  nous 
louer  de  ses  proctidcs.  Mêlés  et  confondus  avec  nos  ca- 
marades, nous  apprîmes  qu'il  en  existait  pormi  eux 
qui  s'ébient  échappés  des  mains  des  Anglais  lors  du 
passage  des  colonnes  par  tes  pays  occupés  par  ces  der- 
niers, et  dix-huit  nous  ont  di*jà  été  présentés.  Parmi 
ces  dix-huit,  il  en  est  un,  sous-oflicicr,  que  nous  avons 
engagé  a  vous  aller  trouver;  il  doit  vous  présenter  le 
drapeau  de  son  bataillon ,  qu  il  a  eu  l'adresse  de  sau- 
ver et  de  conserver  pendant  sa  captivité. 

U  existe  ici  un  infortuné  sur  lequel  nous  fixerons 
aussi  votre  attention  ;  c'est  un  uiinistrc  protestant  de- 
tenu  aux  fers  et  comme  prisonnier  d'état  pour  e;iuae 
d^espionnaf^e.  Ufutarrréte  pour  avoir  fuit  passer  au  gé- 
néral CusUne  des  reuseigiicments  sur  les  |MisilioHS  de 
Wrméè  pmaaicmw  :  nous  cro||[ona  qu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  simple  prîaoMiior«  et  échangé  eoniioe 


tel.  Nous  en  avons  parié  è  M.  le  major  MavHItH^ ,  qtti 
pense  comme  nous  ;  mais  il  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
sur  lui  de  le  relâcher*  il  en  a  instruit  son  gouverne- 
ment. Noosvotisinvilonsdonc  à  vouloir  bien  le  récla- 
mer, et  k  rendre  è  la  liberté  un  infortuné,  qui,  aq  rap- 
port des  priaonirier»  de  ^erre ,  a  toujours  doinié  le 
témoignage  du  plusgranu  attacheasent  A  lu  république 
française 

Sigmé  $iMia  et  QuATnsaou. 


ses  pro- 
cédés envers  nos  Irère^  malheureux ,  le  traité  qui  de- 
vait bientôt  rapprocher  deux  nations  faites  pour  s'es- 
timer et  s'aiuier. 

La  gloire  s'attacha  toujours  à  l'étendnrd  républi- 
cain. Ce  souvenir  inspire  à  un  Prançnis  trahi  par  le  sort 
dr^  combats  l'idée  de  préserver  de  toute  souillure  ee 
signe  de  ralliement  dont  il  est  dépositaire  ;  il  l<*  encbc 
danssonsein,  le  presse  contre  son  cœur  dunu^t  sa  cap- 
tivité ,  et  son  Dremier  soin ,  lorsque  ses  ehalm»a  sont 
tombées,  est  de  le  faire  flotter  dans  les  airs  aux  eriade 
vii^  U  république.  Si  la  verto  est  inhén*uta  aux 
gouverneuients  libres ,  elle  n'eo  doit  pas  moins  obte- 
nir des  honeeurs  et  des  récoaapenses  dans  touti*s  les 
occasions  oh  elle  se  montre  avec  éclat. 

Enfin ,  un  ministre  protestant  vous  tend  les  bras  du 
fond  de  la  prison  où  il  languit  pour  son  dévouement  à 
la  cause  républicaine.  Ses  gémissements  seront  enten- 
dus ,  et  la  liberté  compatissante  viendra  au  secours 
d'un  infortuné  qui  a  exposé  sa  vie  pour  elle. 

Ce  court  rapprochement  me  fournit,  citoyens  collè- 
gues, le  texte  ae  trois  motions,  qne  voin  ne  m'envierax 
pas  le  plaisir  de  faire  par  cette  lettre  dans  Téloigne- 
ment  où  je  me  trouve  de  la  tribune;  je  demamie  en 
conséquence: 

«  P  Que  ta  Convention  nationnfe  antorise  son  pré- 
sident à  écrire  au  commandant  de  Wesel  une  lettre  où 
il  lui  exprimera  toute  la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée 
et  toute  la  reconnaissance  dont  die  a  été  pénétn^ ,  en 
apprenant  les  égards  qnll  a  eus  et  rhumai|ité  qu'il  a 
montrée  dans  si*s  procédés  envers  nos  frères  d'armes, 
depuis  le  iiioment  qu'ils  sont  devenus  prisonniers  de 
la  Prusse  jus<|u'à  celui  de  leur  échange  eo  vertu  du 
traité  de  paix; 

•  2^  Que  l'action  do  sous-offiCter  qui  est  resté  nanti 
do  drapeau  de  son  corps  pendant  tout  le  cours  de  sa 
prison  soit  honorablement  inscrite  an  procès- verbal, 
etqu*il  5oit  pourvu  â  ravaneement  de  ce  brave  mili- 
taire aussitôt  (|uc  son  nom  sera  connu  ; 

»  3»  Que  le  comité  de  aniut  public  soit  chargé  de 
solliciter  du  gouvernement  prussien  la  liberté  du  mi- 
nistre protestant,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  être 
considéré  comme  un  prisonnier  ordinaire  rastttuaâ>le 
par  échange.  • 

Salut  et  fraternité.  Signé  P^afcs 

Ou  des  secrétaires  donne  lecture  des  obaervatioDS 
qui  suivent  : 

Législateurs,  en  n'admettant  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  que  les  citoyens  âgés  de  trente  ans,  on  parait  né- 
gliger ou  laisser  trop  longtemps  dans  runtiatienec  de 
se  montrer  et  de  se  dévdopi^er  six  années  de  la  jca- 
nesse,  souvent  tri*s  précieuses  chez  cerlaiiis  sujets ,  et 
dont  l'emploi  pourrait  tourner  aiiflsi  lUilcmeutau  pro- 
fit de  la  république  qu'au  leur  propre. 

Ne  pourrait-on  pas,  à  l'instar  de  ce  que  i'ai  vu,  a 
Venise,  se  iiasser  an  grsind  conseil,  a  l'égard  des  jeunes 
Véuitieua,  admettre  du»  nous  nu  uoiunre  déleruuué 
déjeunes  réfuiblicaiiis 9  tel  que  celui  de  200,  plus  ou 
moins,  denuisrdge  de  vingt*quatre  ans  jusqu'à  trente^ 
CD  qualité  de  aimpks  auditeurs  a  bi  légidaMifCt  v^t^ 
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▼ûiz  dëlibérative  m  consultative,  mais  de  qui  Ton  exi- 
gerait la  plus  graude  assiduité  auxsëaDces,  en  leur  at- 
trtbuaut  uue  portion  de  salaire  de  député ,  coninie  le 
tiers  on  le  ^uart  par  jour,  et  dont  ils  seraient  privés 
toutes  les  fois  qu'ils  s  absenteraient  sans  cause  lési- 
tinie«  et  dûment  prouvée  aux  inspecteurs  de  la  salle 
qui  les  surveilleraient;  Texpulsion  devenant  k  |irix 
d'un  nombre  de  récidives  qu*on  déterminerait» 

Les  auditeurs  auraient  pour  cela  une  place  marquée 
dans  riutérieur,  qui  ne  serait  que  pour  eux,  et  sans  ad  • 
mission  d'aucun  étranger  ;  elle  pourrait  être  aux  deux 
extrémités  de  la  salle,  dans  les  triangles  circulaires 
qui  en  dominent  les  angles  (1). 

lisseraient  renouvelés,  à diaifue  l^^lature , comme 
le  coq»  législatif,  dans  la  proportion  d'un,  de  deux 
ou  de  trois  par  département,  suivant  sa  population. 

Indépendamment  de  leur  assistance  aux  séances,  ils 
pourraient  tour  à  tour,  chaque  quinzaine,  remplir  les 
quatre  places  de  commis  auprès  des  secrétaires  du  bu- 
reau du  président. 

Pour  mettre  ces 'auditeurs  à  portée  de  connaître 
rensenible  de  la  législature  entière ,  et  de  s'instruire 
davantage,  ils  pourraient,  après  avoir  passé  une  année 
avec  assiduité  a  la  salle  des  Cinq-Cents,  assister  Tan- 
née suivante  à  celle  des  deux  cent  cinquante ,  toutes 
les  fois  que  ses  séances  seraient  publiques,  et  non  pas 
formées  en  comité  ;  mais  ils  n'y  vienaraient  que  par 
douzième  de  leur  nombre,  a  tour  de  rdie,  et  pour  oi| 
mois  seulement,le(|uel  tempsexpiré,  ils  retourneraient 
à  la  salle  des  Cinq-Cents ,  pour  faire  place  à  un  autre 
douzième  de  leurs  coauditeurs* 

Dans  le  cas  où  la  Convention  déciderait  un  costume 
pour  les  législateurs,  il  ne  serait  paâ  indifférent  que  les 
auditeurs  en  eussent  le  diminutif  :  on  eA  sent  les  rai- 
sons, et  combien  cela  leur  imprimerait  de  circonspec- 
tion. 

La  forme  d*admission  aurait  encore  jplus  d'attraits 
pour  eux,  si  ces  jeunes  gens,  à  Texpiratioii  de  la  légis- 
lature, et  non  avant,  acquéraient  par  là  une  préftfreuee 
d'élection  pour  des  places  judiciaires  ou  administra- 
tives du  gouvernement,  en  attendant  que  l'âge  de 
trente  atâ  leur  permît  ensuite  d'être  admis  eux-mêmes 
par  leurs  départements  à  une  législature. 

La  prétention  k  l'honneur  d'être  choisis  par  leurs 
concitoyens  pour  auditeurs  serait  dans  les  départe- 
ments un  aigiiilbn  de  bonne  conduite  pour  la  jeunesse 
qui  se  trouverait  en  concurrence  de  qualitdis  pour  le 
mériter,  dans  un  â^e  surtout  où  les  passions  dévelop- 
pées et  une  dissipation  trop  grande  tendent  ordinaire- 
ment à  éloigner  des  devoirs. 

On  sait  qu'à  Venise  ce  frein  est  très  puissant.  C'est 
avec  le  plus  grand  empressement  que  les  jeunes  gens, 
parvenus  à  l'âge  de  vingt  ans«  jusqu'à  vingt-cinq  ,  se 
runt  ballotter  tons  les  ans,  et  souvient  plusieurs  années 
de  suite,  sans  se  rebuter ,  pour  être  admis  candidats. 
Ils  s  en  font  d'autant  plus  d'honneur,  qu'outre  que 
c'est  là  leur  entrée  an  grand  conseil,  ils  obtiennent  par 
cette  faveur  d'être  promus  à  de  petites  ma^stratures 
qui  les  disposent  pour  la  suite  à  des  emplois  plus  im- 
portants. 11  rn  serait  de  même  ici  »  et  cette  institution 
devirndrait  de  la  plus  grande  ressource  pour  former 
la  jeunesse,  jalouse  de  se  rendre  utile  à  la  république. 

Telles  scmt  les  idées»  citoyens  législateurs,  qu'un 
citoyen,  témoin  journalier  de  vos  pénibles  travaux, 
CSC  soumettre  à  vos  réflexions  pour  en  faire  le  sujet 
d'une  motion,  si  elS(*s  le  mrritent,  lors  de  la  discussion 
sur  la  formation  de  la  législature  prochaine. 

Signé  Dessous  ,  sécrétai rejnterprète  du  comité 
de  sûreté  géncrale  de  la  Convention  nationale. 

(I)  En  supposant  que  la  salle  des  Cinq-Cents  soit  construite 
•ur  le  plan  de  celle  de  In  Convention  nationale.  A.  M. 


Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  commission  des 
Onze. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Châlons^sur-Saône 
dénoncent  la  correspondance  de  Charles  Millard,  qu'ils 
présentent  comme  un  apologiste  des  aaaassinats  jour- 
naliers de  la  guillotine  révolutioiMiaire;  ils  dénoncent 
également  Javoque  comme  ayant  terrorifié  cette  com- 
mune, dont  il  semble  avoir  jirë  la  xwmtx  ^  ^^  appor- 
tent en  preuve  de  cette  assertion  les  arrêtés  de  ce  dé- 
puté en  mission  dans  cette  commune. 

Gossuiif ,  au  nom  du  comité  éesûfdé  générale  :  Uw 
admimatratioii  de  la  répiikiliqM,  an  wârat  mettre  à 
exécution  la  loi  svr  t'orgauiaalien  et  la  garde  natie- 
nale  dans  les  départements,  y  a  reaeentré  uue  laeone. 
La  loi  leur  prescrit  de  répartir  lescitoyeiis  en  pelotons, 
dont  le  nombre  est  calculé  sar  la  population  du  dé- 
partement ;  il  s'ensuivrait  que  la  formation  des  com- 
pagnies en  grenadier  et  chaasenrs  désorganisait  les 
compagnies  du  centre  ;  ils  ont  pris  en  conséquence  un 
arrêté  pour  auppléer  au  sMesee  de  la  loi. et  c'est  cet 
arrêté  q«e  le  eemifé  militaire  me  charge  oe  vous  pro- 
poser de  décréter  comme  article  suppumeataire  a  la 
loi  du  28  prairial. 

Voici  le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  svr  le  rapport  de  son  co- 
inité  militaire,  décrète  comme  article  additionnel  k  la 
loi  du  sa  prairial  sur  la  réorganisation  delà  gardena- 
tionale  des  départements  : 

•  Art.  I<|*.  ciuique  bataillon  assemblé  en  une  ou 
plusieurs  sections  choisira ,  avant  de  se  diviser  en  pe- 
lotons de77  hoinmes,  ju5<|u'à  concurrence  de  100  gre* 
nadiers  et  autant  de  chasseurs,  lesquels  procéderont 
sénarément,  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi,  à 
réfection  de  leurs  ofliciers. 

•  II.  Les  grenadiers  devront  avoir  eu  moins  la  tailk 
de  $  pieds  %  pouces.» 

Ce  projet  de  décret  cf  t  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvelle* 
ment  dn  eomété  de  salut  pnlilic. 

Les  nouveaux  membres  élue  sont:  Boissy-d'Anglas, 
Jean  tebry,  Lesege  (d'Eure-et-Loir),  et  Louvflf(du 
Loiret). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

ftliARGB  W  SOia  DU  15  MfiSSlDOa. 

Cette  séance,  consacrée  à  l'appel  nominal  pour  le 
renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale,  donne 
pour  nouveaux  membres  Delaunay  (d'Angers),  Ma- 
riette, Perrin  (des  Vosges),  Bailly  et  Baillcul. 

If.  B,  t)ans  la  séance  du  17  on  a  achevé  la  discus- 
sion de  la  Déclaration  des  droits. 

Le  premier  article  de  l'acte  constitutionnel ,  qui 
porte  que  la  république  française  est  une  et  indi visible 
et  que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souve- 
rain, a  été  adopté. 

Une  victoire  a  été  Remportée  sur  les  chonans  dans 
le  district  de  Châteauneuf.  Leur  chef,  Coquereau,  a 
été  tué. 


PAIEMENTS  DE  LA  TBÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qo*on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs léles  on  avec  survie,  déposées  avant  le  1**  vendé« 
mi^ire,  an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation 
Jusques  et  compris  le  n*  3,0U0. 

Le  paiement  dei  mêmes  parties  du  n«  3,aoi  à  i^MOmlt  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  pré.Hent  mois. 

-    On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  Jusqu'A  1 ,000  de  ctUfs  i 
depuii  le  1"*  vendéinijUre,  an  lit. 


IV»  28dw 


GAZISÏÏE  NATIONALE  «.  JIIONITEIIR  UNIVERSEL. 

Nonidi  19  Mmsidob,  Cm  S«.  (  Jlforctf  7  J^tillbt  1795»  vieuaf  siyle.) 


•  f    )     «^     *'t^ 


■^^ 


'* 


u 


4y4«vA(Ul.SOU&CIUi^TBUaâ 


Hout^inAÎitMif  tu  T«tuèc|uc|(ice  fes.  «l^nrté»  "de  teeuMor, 
^  -IIP .—u»  »ii|»«»g<if é/ qw»  *»  Il  nm ,  à  ^uloir  Wcn  nous 


CCS  ««Mbonds  l«s  menacent  hauleoiem  il«  mettre  le  fe^ 
«iix  «iilagesi'  et  de  massacrer  cetijL  qui  s'aviserskiit  de 
(ai»e  4c  teUes  dénonciatrons* 

L-es  mauvais  traitements  et  Toppression  des  sujets  de 
S*  Mw  çqnti Aueoti  loisjours  ;  ils  ne  sont  pas  pa^ês  pour 
ce  quUU  iouNÛssetit^  tous  les  auires  maux  qui  résultent 
pour  ^m  4m  maiiohn.ot  contre-wan*hes  fréquentée 
son(  trop  diiBcîliS  àr  détailler  ei  à  décrite.  Non  seule» 
meut  les  particulier»  sont  eiipoeéo  à  toutes  les  insultes^ 
mais  Ie.pul»|H:çe4^i^JQuitplus  d'aucune  sùrrté.  Lfs 
voilures.  pubUuf)C|,  ^m  volées  sur  les  grandes  routes. 


pour  troi;i  ^ois,  aflç  ^e  faiie  joMir  n^»  ijbonnëi  ^  qut^qfte  les  postes  royales  sont  attaquées  avec  des  armes  à  feu 

diminution,  dês'cul'cllc  aura  lieu  dans  les  prix  açruelleuient  et  les  postiluns  maltraités.  AZell  même,  où  est  l'état- 

exce^iiC*  do  papier,  de  ta  hi-in^^juvre,  «  génëralcinciit  de  major,  les  hablianls  no  sont  pasen  sùrelé  dani  le*  rues, 

toatceiiulcôfieoorrftta  «Jonfetthili  et  ea^loitation  «lu  iMtf*  ;  ^  «^    .  .  .     .  r 


Les  leiuc»  et  i^qweu  noaaffraupliiaine.asroiici'pti»  retirés 
de  la  po^ie^  il  (ii\it^oi«pf|uid\e,.4aiM|i^lVK«#ktiVe'fleii^de4 
pays  où  Ton  ne  peut  pas  ^(fiapçljii:,, ...;,,,,,  ^  ^  .  l.  ., 


i.t  >  .1  itLiH  ki    V  Ul    >'»  'iiiW'    f. 
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Dans  les  environs  des  lieux  où  les  émifp'és  sont  «uqqar- 
tîerf  le  paysan  est  dépouillé  de  sês^  provisions  ,  de  ses 


G*eHtaneiSofen>ubiVyi«ede!»Atiii9iifeei;(n»<t8^'qef'del-     i- ..^,....-   -  j  u    ;•  i  •  .i  '         ^ 

*an»él.^td.fU^divi^ieiiH»rt  le^  mxm».nî  Ifni^v.ftencs   .  l"!';^^:   ^  i?  ''*"*^  "^î  "?  seinemesî  .1  ne  peut 
..  .  ^^^      ^.     r^  .-^  7^  .         '-TÎ        .     I  X,  I  plus  çulilver  îmi  ehdmps,  et  un  dit  qu'ils  seron  foui  ra- 

Borte  ipie  dou&  u*avons  d'autre  perspective  que 

itiactteet  Umiîièfe, 

Paus  un  tel  éiîi\  de  cboMs ,  nous  ne  pouvons  pius 
répondre  à  ik»  'M;  d'aucun  événement,  tant  que  nous 
.auiQits  ces  coi'ps'di^  notre  pa\s. 
.  Nous  de\ioiM  doue  insister  d'une  manière  positlvesur 
ce  que  les-émigrés  trsn^aîe  et  corps  étrangers  à  la  solde 
da  i'Avgbïterre  reçoivent  Tordre  dévacuelsu  rie-champ 
les  éltits  de  S»  M» ,  sans  exception  quelconque,  et  de  re- 
tourner à  Parinée. 

D'après  la,  lettre  de  Y.  £»,  en  daU  du  %  mara ,  leur 
9èia\iK  «te  devait  é^reque  très,  court,  et  déjà  il  dure  de* 
,  pul^  plus  de  dcus  mois  pour  iiouna  malheur.  Il  ne  tient 
^uu'à  Y.  £«.a  donner  ses  ordres  précis  pour  leur  mar- 
elle,  et  nous  avons  déjà  concerté  des  mesures  avec  le 
fçld-a^aj'écbal  Freyiag,  pou  ries  forcer  à.ee  retirer,  en 
ca?  qu«j  la  force,  soit  oépeisejrQ, 
'  Nous  espérons  recevoir  cet  ordre  de  S.  E.  sous  peu 
de  jputii,  et  noHs  ne  oi;ïnauerQns4»s  de  mettre  ces  cir- 
constancçs  Sious  les  yeux  de  S.  Jd. ,  à  qui  nous  restons 
l^rès  sÎQç^rcmeoi  MUathés. 

Nous,  le  conseil  piivé,  pour  Iqs étets  électoraux  de 
Bruns wick-Lunebourg  de. 5*  jd.  ^, 

Si§mé  de  ftuauuM««ni« 


POLïtïÔtt 

m 

y» 

Elirait  d'une  lettre  de  Hanovre  du  X^  m^i.-.  * 

. .  VcHnaxqns  toujours  isaultrir  des- éA%r49X^adres$e 
ci-jointe  dé  la  régeneede  Hanovre  OU  géoéralWalmf- 
den  -vous  convaincre^,  la<justloe de  lAo^^hitfiteé, 
,  ilest''UitéfWH|nt  pour  potiS;de'Sail»îf«*fqiril)eB  4e 
temps  ces  vagabonds  mileront-cMBOMàriinMeiclieigè. 
Jl.e  ré|eqce.ne  forait  qM(B  coin|>froq»q|tn»iSlViiimMité,  j^i 
e^e  cédait  dauf  ççtte  e([«r^i  %i5»«y»e^  #>  #t4>ir 
tent  rien  plus  que  le  brigandage  et  rinsolençf  4f^i3f  t 
Ysleuille  éu-af^re,  Ç;est  au^cotpite  df^  W9im»4(tp  q^ 
flous  devons  cefléau.  Je  ne  crois  pas  que  les  armées  e 
Demies  aient  fait  vener  autant,  de  larm^  dans  un  des 
pays  coiM|uiS^  duHé  lés  éflfti|prés  À,  léi  soldau  de  rAngl4« 
teiTC  en  ont  fait  verser  dans  le  Hanon'e..tt  II  |,lk  |iéaii* 
in<»»s'clt»^^eiHiew<ié»  «ai  ambitionnent  encore  la  çon- 
nâiieàiice  e^lu  ^ison  des  émigrés.  Ce  s(intpartif*ulier^ 
«Mirt»  les'  dame|  de  le  bavrte  noblesse  et  les  filles  (Içme^ 
tiquee^i»'     •■*'*, 

D'Artois  est  totijoi|Ri  à  Bveinervoif((cn,^Tee^  »!  cour, 
scé  meltre^es  et  1!20  chevaux.  If  reçoit  par  mois 2,000 
Uv.  sterling  du  gouTernement  d'Angleterre. 

Lettre  de  la  régence  de  ffane^reàS:  E,  îecomte  de 
.  «      ff^dtmoden. 

Lfà  ^isèro  et  TAppression,  auxquelles  les  po89e«sions 
ilé  5.  M.  Sont  exposées  de  la  part  des  régiments  d*étni- 
gi*és  et  autres  corps  francs  dans  ce  pays,  s'accroissent 
tellement  et  sont  parvenues  à  un  tel  degré,  que  nous 
nous  trouvons  nous  -  mêmes  dans  la  nécessité  de 
iiitfo  1^  plus  sérieuses  représentations  à  Y.  R.  1  «a  lia- 
lûtenls  de  Lunebourg  ont  encore  envoyé  une  pisinle 
JMie  et  amère  ;  noue  en  reeetvfNis  de  pareilles  de  tous 
Sasiptaniers* 

*  U  n^est  plus  possible  de  rien  particulariser;  il  n^est 
^km  po«stmc  «le  désigner  le  remède  à  des  excès  sans 
«ombref  car  les  officiers  mêmes  ne  connaissent  ni  ordre 
n^  discipline,  ou  du  moins  n'en  olMcrveiU  point ,  et  les 
liabitaBls  ne  peuvent  reconnaître  des  hommes  répandus 
«iaos  W  pays;  ib  n^osent  mène  porter  des  plaiolea,  car 

e  S4rù*  -^  Tom$  XIL 
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ITAL1£« 

GàHM,  le  10 juin,  ^  L'armée  autricbieaiieeststtr  les 
froniières  de  notre  rép!iMM|Ua«  On  s'attend  à  les  lui 
voir  franchir. 

La  demande  de  passage  'qu*a  ftirte  le  général  de  Wins 
notait  qu'une  pure  cérémonie  de  p<ilfte<«e ,  et  la  pro* 
testat'ott  du  sénat  ne  peut  manquer  d'être  sans  elTef. 
Yoici  les  pièces  officielles  : 

Lettre  du  général  autrichien  djB  f^ins  ma  gouver- 
nement génois. 

Les  armées  françaises^  sans  aucun  égard  poor  la  neu- 
tralité adoptée  par  la  sérénîssime  république  de  Génei^ 
sont  entrées  sur  son  territotre  par  la  rivière  du  Fo- 
nent,  d'où  elles  menacent  d'une  pi^ocliaine  invasioai, 
non  seulement  le  Piémont  «  mais  lîl  Lombjirdie  aufc#K 
chienne.  S.  M.  Tempercur  sW  donc  vu  forcé  d'aUff- 
meuter  son  année  d'Italie  pour  mettre  à  couvert  ses 
propres  états«  S.  M.  ro'ayaiu  confié  le  comnmndcment 
de  son  armée,  je  nie  trouve  dans  une  situation  loUe, 
que  pour  mettre  ses  étals  en  sûreté  jasiiia  obligé  d'en- 
trer  également ,  à  la  télé  de  Parmée  iinpériale ,  sur  les 
ferres  de  la  sérénîssime  république  ,  pow  ea  chasser 
l'ennemi  et  mettre  les  possessions  autrichiennes  hor» 
d*éiatd'étrfiae»llées.  . 
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La  sérénissime  république  sentira  la  néceftNlé  de  la 
démardbequenia  propre  conaervation  m^oblige  de  faire. 
De  telles  mesures  assureront  non  seulement  la  sûreté 
des  états  autrichiens,  mais  encore  nous  aurons  <1a  con- 
solation de  rendre  la  tranquillité  àlasérénlsstme  répu- 
blique. Je  me  flatte  donc  qu*elle  voudra  bien  donner 
au  moins  aux  troupes  autrichiennes  la  même  assistance 

Îiu*ellea  donnée  aux  troupes  françaises,  et  qu'elle  leur 
ournira,  en  payant,  tout  te  que  peut  fournir  le  pays 
pour  Tentretien  de  rarmée«  Démon  cAté  je  promets  à 
la  sérénissime  républioue  non  seulement  de  foire  ob- 
server la  plus  exacte  discipline ,  ma» ,  en  cas.de  quel- 
ques excès,  la  satisfaction  la  plus  prompie,  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  le  redressement  des  griefii. 

Signé  le  baron  de  Wins. 

Réponse  du  goupemement  génois» 

La  sérénissime  républiqueavant  adopté  danslaguerre 
actuelle,  et  publié,  avec  rafprément  de  toutes  les  ouis- 
sances  belligérantes,  une  parfaite  neutralité,  elle  devait 
se  flatter  que  son  territoire  serait  préservé  de  Pentrée 
des  troupes  de  ces  puissances,  qui  est  Tobjet  et  le  mérite 
d'un  état  neutre;  maii  la  république,  se  trouvant  voi- 
sine d*un  état  actuellement  en  guerre,  n'a  pu  se  préser- 
ver de  l'entrée  des  troupes  étrangères;  mab  cela  a  tou- 
jours été  regardé  par  le  gouvernement  comme  une 
'  violation  de  cet  te  neutralité,  et  il  n'a  pas  manqué  de  faire 
les  protestations  nécessaires,  et  d'opposer  les  réserves 
de  ses  droits  de  neutralité  contre  une  fort<e  supérieure. 

lie  sérénissime  gouvernement  ne  doit  donc  pas  con- 
sidérer le  projet  que  le  signor  baron  de  Wins  a  bien 
voulu  communiquer  au  secrétaire  d'état,  d'autant  plus 
que  le  projet  de  l'armée  autrichienneétant  d'entrer  aans 
le  territoire  génois  pour  chasser  les  Français,  cet  état 
deviendrait  inéviublement  le  théâtre  de  la  guerre,  mo- 
tif puissant  qui  détermine  le  gouvernement  à  ne  se  ren- 
dre qu'à  la  force  majeure. 

Tels  sont  lessentimentsdu  sérénissime  gouvernement, 
^ue  le  soussigné  est  obligé  de  signifier  au  signor  baron 
de  Wins,  en  réponse  a  sa  lettre  ;  et  en  considération 
de  ces  sentiments  on  espère  que  le  signor  baron  perdra 
de  vue  les  projets  indiqués  dans  sa  lettre;  et  pour  cela 
on  vient  dVxpédier  encore  un  courrier  au  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  républiane  auprès  de  la  cour  de 
Vienne,  pour  lui  ordonner  Je  faire  des  représentations 
sur  ce  po  nt  à  la  cour  impériale.  Cependant  le  gouver- 
nement est  très  reconnaissant  des  égards  que  le  signor 
baron  de  Wins  veut  bien  témoigner  à  la  république  et 
tu  peuple  génois. 

SUISSE. 

Bemù^  tciOjmin.  —  Lord  Fitz-Gérald,  ambassadeur 
britannique  auprès  des  cantons  helvétiques ,  a  quitté 
la  Suisse  il  v  a  quelque  temps.  Le  cabinet  de  Londres 
ne  pouvait  laisser  ce  poste  vacant  dans  les  circonstances 
actuelles.  Il  vient  donc  d'arriver  a  Bàle  un  nouveau  mi- 
Dîstre  anglais,  nomade  M.  Wilham. 

Des  malveillants  stipendiés  par  une  main  perfide  ont 
cherché  à  exciter  des  troubles  dans  plusieurs  cantons, 
l-artout  les  prétextes  de  l'égarement  populaire  ont  été 
dilTérents.  Dans  cette  ville  c'étaient  les  accapareurs  de 
grains  qu'on  menaçait  du  pillage  ;  à  Zurich  on  a  de- 
mandé au  magistrat  que  le  commerce  de  certaines  mar- 
chandises qu'on  fabrique  dans  les  campagnes  ne  fût 
libre  quedans  la  capitale,  et  cela  s'est  nommé  la  liberté 
du  commerce ,  etc.  Les  agitateurs  n'ont  réussi  nulle 
part.  Dans  Berne  l'attitude  du  magistrat  a  sudi  pour 
ramener  l'ordre  :  le  gouvernement  de  Zurich  a  déclaré 
que  le  premier  séditieux  arrêté  serait  puni  de  mort. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 
JmêUfnkm^  k  10 Juin.  —  Il  y  a  eo  luelques  troubles 


populaires  à  Rotterdam.  La  municipalité,  en  donnant  at 
démission,  a  prévenu  les  habitants  qu'ils  eussent  à  at 
choisir  d'autres  magistrats  :  les  représentants  y  ont  en* 
voyé  une  commission.  On  pense  que  cette  agitation 
n'aura  point  de  suite  fâcheuse.  Il  y  a  eu  de  même  à 
Schiedam  (|uelqttes  mouvements  parmi  une  classe  du 
peuple;  mais,  la  garde  nationale  v  avant  soutenu  la  mu- 
nicIpaKté,  la  chose  s'est  apaisée  d'elle-même  et  promp- 
tement.  On  doit  bien  s'altendre  que  l'étranger,  et  sur- 
tout l'Aurais,  que  son  gouvernement  immoral  a  rendu 
l'ennemi  naturel  des  pa^  libres,  chercheront  à  trou- 
bler la  tranquillité  inténeuredcsProvincea-Unies.Qne 
peuvent  ménager  les  féroces  agitaUurs  ilela  FraaceTlics 
incendiaires  de  Copenhague,  etc.? 

L'amiral  Van-Sarbel  commandera  la  grande  escadre 
qu'on  arme  avec  activité  en  Zélande.  On  arme  urte  se- 
conde escadre  à  Hellvoetl-Sbys  :  cette  demièr,e aux  or- 
dres de  Storis,  sera  composée  de  la  Révolution' Batave, 
de  80  canons  ;  la  Fictoire^  de  7i  ;  le  Génie,  de  7i  ;  la 
Prudence^  de  6i  ;  et  de  17  firégatcs. 

Les  troupes  qui  doivent  être  embarquées  actoal 
moitié  (raoçabes,  moitié  hollandaises. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABMIÎB  DBS  CÔTBS  DB  BBBST. 

PoH'Êimlo,  le  4  mtuùÊor.  —  Le  S5  prairial  les  ofK 
•ciers  gc^néraux  Cubler  et  Colombon ,  instruits  par  les 
déserteurs  que  Boishardy  devait  se  trouver  k  widi  pré- 
cis à  sa  eentilhommerie  de  Villehemet ,  marchèrent  k 
la  tête  oie  quelques  cavaNers  et  ^nadiers,  pour  le 
surprendre.  A  cent  pas  de  cette  maison ,  ils  aperçurent 
trois  hommes  se  sauvant  à  toutes  jambes,  du  nombre 
desquels  était  Boishardy.  L'un  des  trois  fut  tué  roide; 
cVlait  aussi  un  chef  :  les  deux  autres  ne  purent  être 
atteints  par  les  coups  de  feu. 

Entré  en  son  château ,  on  se  rendit  maître  de  trois 
antres  chouans  armés,  aiiî  demandèrent  grâce,  en 
promettant  de  faire  prenare  beaucoiip  de  diefs  dans 
une  maison  peu  distante  du  Port-de-Pierre ,  route  de 
Montcontour.  Deux  colonnes  s*y  portèrent  ;  ils  étaient 
quinze  dans  cette  maison ,  qui  crièrent  en  voyant  les 
rt^publicains  :  ^oilà  les  bleus ,  et  se  sauvèrent  n*ayant 
tire  que  deux  coups  de  fusil.  Dix  furent  tués,  trois 
faits  prisonniers ,  et  deux  s'échappèrent.  Dans  le  nom« 
bre  aes  morts  se  trouvent  deux  chefs ,  un  sergent ,  un 
caporal  et  un  prêtre. 

Le  39  du  mois  pané  Boishardy  a  été  tué,  et  Ton  a 
trouvé  sur  lui  des  notes  relatives  aux  divers  rassem- 
blements et  cantonnements  des  chouans ,  une  corres- 
pondance avec  les  Anglais;  enfin  une  liste  de  proscrip* 
tioo  des  patriotes  les  plus  prononcés  du  pays. 


MËIANGES. 
Au  Rédacteur.  * 


Le  procureur*  généràl'symUc  provisoire  du  dépar^ 

tentent  du  Gard, 

Nismcs,  te  5  messidor,  tll*  année  rëpnblicmine. 

La  foire  de  Beaucaire,  citoyen,  qui  commenoe  le 
i  thermidor  (n  juillet),  attire  un  grand  concours  de 
Rfiarchaiids  m  tout  genre;  si  quelqties-uiis  de  ceux 
qui  la  frét|uenlcnt  lial>jtuellement  craignaient  qtie  les 
subsistances  y  manquassent,  et  que  la  traïKJuillité 
publique  n'y  rt*giiàt  pas,  prévenex-les,  en  iiL^énnt 
cette  lettre  dans  votre  journal ,  <t  en  aimon^'int  que 
les  autorites  constituées  ont  d'avance  pourvu  a  ce  que 
cette  commune  soit  suffisamment  approvisionnée  de 
grains ,  que  les  autres  comestibles  y  seront  abotvdbmtf. 
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Sit  le  reiiréseiitaiit  du  peuple  Qliviei*  Géreole,  en 
teîoo  dans  le  Gard»  restera  lui-même  à  Beaucaire 
pendant  toute  la  durée  de  la  foire,  et  que  toutes  les 

f»récautions  sont  prises  pour  y  maintenir  la  tranquil- 
ité  publique  et  la  liberté  du  commerce. 

Salut  et  fraternité.  Gins. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salui  public,  du  6  messidor, 
an  ITI  de  la  république  française  une  et  indivi* 
sibie, 

•  Le  comité  de  salut  publie ,  considérant  que  les  tan- 
neries sont  un  objet  d  industrie  et  de  commerce  in(i- 
nimeut  précieux  pour  la  république .  et  qu'il  est  de  la 
plus  grande  importance  de  donner  a  ce  genre  dVx- 
ploitation  l'activité  et  les  ressources  qui  peuvent  le 
porter  au  degré  d*utilité  dont  il  est  susceptiole  pour  la 
chose  publique; 

•  Instruit  des  infractions  oui  sont  faites,  dans  un 

frand  nombre  de  forêts  et  de  bois,  à  la  loi  qui  défend 
'exploiter  les  chênes  verts  au-dessous  de  Tâge  de 
30  ans,  sans  les  avoir  préalablement  écorcés ,  arrête  : 

•  Tous  adjudicataires  de  bois  sont  tenus ,  sous  les 
I>eines  portées  par  la  loi  du....,  en  faisant  Texploita- 
tion  des  chênes  verts  au-dessous  de  Fflge  de  30  ans , 
d>n  enlever  les  écorces  pour  les  destiner  aux  tanne- 
ries. 

•  La  commission  des  revenus  nationaux  surveillera 
la  sévère  exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé 
au  bulletin  de  correspondance. 

•  Les  membres  composant  ie  comité  de  saiutpw- 
blic. 

•  Signé  au  registre',  CAMiAcinis  ^président;  Vbr- 
IIIBB,  GlIXBT,  TtiBlLIlAnD,  C.-A.-A.  Blad.  • 


iitANCB  nu  16  MBSSinOR. 
PfésiéuMê  é$  lûmw0t. 

DoulcK,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  à  Lyon 
aux  représentants  au  peuple  composant  le  co^ 
mité  de  salut  public. 

Tvéwtmx^  !•  IS  neuidor,  Tan  III  de  la  rëpabliqoe 
française  une  et  indivisible. 

Citovens  collègues,  la  soumission  au  décret  du 
6  messidor  est  entière.  A  Lyon  les  bons  citoyens  se  ré- 
fouissent  d*être  délivrés  de  l'oppression  dans  laquelle 
les  tenaient  les  assassins  ;  les  autorités  constituées  ont 
toutes  protesté  de  leur  obéissance.  La  remise  des  fusils 
destinés  à  l'armée  d'Italie  s'effectue  avec  beaucoup  de 
célérité,  sans  causer  de  commotion ,  sans  rencontrer 
d'obstacle.  Les  bataillons  de  la  gaide  nationale  qui 
doivent  suppléer  momentanément  aux  troupes  de  ligne 
sont  à  peu  près  organisés.  Le  général  Moulins,  qui 
sort  d'ici  pour  retournera  Lyon ,  espère  que  cette  opé- 
ration sera  faite  demain  dans  la  matins  ;  il  compte 
retourner  k  l'armée  des  Alpes ,  et  se  trouver  à  Btmrg 
le  18,  pour  diriger  la  marche  des  troupes  détnchées 
de  l'armée  du  Rhin.  Enfin,  citoyens  collègues,  les 
raptiorts  qui  nous  sont  faits  à  toutes  les  heures  du  jour 
nous  conlirment  dans  l'opiiiion  que  la  loi  va  repren- 
dre son  empire  à  Lyon.  On  nous  assure  de  toutes  parts 
que  notre  proelamalÂon  y  produit  un  excellent  effet  • 


cl^ue  tous  les  citoyens  se  rallient  à  la  Conventiou. 
Les  projets  contre-révolutionnaires  des  émigrés  et  des 
étrangers  sur  cette  commune  sont  encore  mm  fois  dé^ 
joués. 

Signé  Poullain-Granopré,  Fkiou. 

Chiappe,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
des  Alpes  et  d'Italie,  aux  membres  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Aa  quartieivgénéral  k  Finale,  le  10  me«idor,  ran  111  de 
la  rëpnbliqae  fhmçaise  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  encore  de  nouvelles  victoires: 
nous  vous  avons  annoncé  hier  celles  dis  3 ,  4  et  6 
du  mois,  aujourd'hui  nous  vous  faisons  part  de  celles 
du  7.  La  ligue  de  la  division  de  droite  a  éié  attaquée 
à  la  même  heure  sur  tous  les  points  par  30,000  Autri- 
chiens ;  ils  ont  eu  un  moment  de  su|»ériorité  aux  trois 
postes  $aint*Jacques.  Nos  frères  d'armes  furent  obli- 

g  es  de  se  replier  un  instant  anrès  un  combat  de  sept 
eures,  et  après  leur  avoir  tue  plus  de  500  hommes  ; 
mais  de  nouvelles  dispositions  de  notre  part  ont  forcé 
l'ennemi  de  se  retirer  quelques  heures  après  avec  nue 
nouvelle  perle;  il  a  été  battu  et  repousse  dans  tous  les 
autres  pertes.  Il  résulte  des  différents  rapports  que 
nous  occupons  toujours  les  mêmes  positions ,  et  que 
l'ennemi  a  perdu  plus  de  3,000  hommes  tant,  tués  et 
blessés  que  prisonniers.  De  notre  côté  la  perte  n'est 
point  considérable  ;  les  malveillants  affecteront  de  ne 

Sas  croire  qu'elle  n'excède  point  le  nombre  dt;  70, 
ont  la  plupart  blessés. 

Les  premiers  jours  de  messidor  coûtent  déjà  i,000 
hommes  k  l'ennemi  ;  avant  la  fin4u  mois  la  progres- 
sipn  sera  ;  j'espère ,  un  peu  plus  sensible. 

C'est  ici  le  moment  de  la  r^olte  :  nos  frères  d'ar- 
mes cueillent  des  lauriers,  tandis  que  les  citoyens  ra- 
massent des  blés  pour  les  nourrir.  Vous  trouverez 
ci-joints  les  détails  les  plus  exacts  des  affaires  du  7;  la 
valeur  des  défenseurs  Je  la  patrie  a  été  portée  au  plus 
haut  degré  dans  toutes  ces  affaires. 

Salut  et  fraternité.  Chiappb. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  J^ armée 
des  Alpes  et  d* Italie  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Aa  qnaftier-ffénëral  à  Finale ,  le  8  menidor,  Tas  in  de 
la  république  une  et  indiviiible. 

Citoyens  représentants,  un  corps  de  l'armée  ans* 
tro-sarde,  fort  de  30,000  hommes  d'infanterie,  et 
campé  en  présence  de  notre  position ,  avait  détaché . 
le  6  de  ce  mois,  un  corps  de  10,000  hommes  c^ui 
attaqua  sur  quatre  colonnes  l'extrémité  de  notre  droite 
à  Vado,  où  il  fut  repoussé  avec  une  grande  perte 
d'hommes,  ainsi  que  J'en  ai  rendu  compte  dans  ma 
dernière  dépêche  au  comité. 

Le  lendemain  7  l'ennemi  lit  une  attaque  générale 
sur  la  première  division  de  l'aile  droite ,  qui  occupe 
un  espace  d'environ  dix  lieues  de  pays  ;  à  trois  heures 
du  matin  un  corps  d'environ  12,000  hommc*s,  com- 
mandé par  le  général  de  Wins, attaqua  les  trois  postes 
des  hauteurs  de  Saint-Jacques,  centre  de  cette  divi- 
sion ,  défendus  par  sept  bataillons.  Une  colonne  con- 
sidérable attaqua  ^extrémité  de  la  droite  â  Vado, 
tiendant  aue  5,000  hommes  d'élite,  commandés  par 
e  général  d'Argenteau,  attaquaient  le  poste  de  Mt^io- 
gue ,  défendu  par  deux  bataillons. 

Le  but  de  Tenuemi  était  de  percer  par  Saint-Jnc- 
ques  et  Mélogue,  et  couper  la  division  de  droite  de 
celle  du  centre  ;  à  trois  neures  du  malin  tous  furent 
attaqués.  Celui  de  Vado,  soutenu  par  l'artillerie  de 
position  I  tînt  ferme  et  repoussa  l'ennemi;  mais  Saint- 
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Jaeqti€« .  où  les  Antrichicns  nvnient  ifingé  leurs  pHn- 
cipâlrt  forcés ,  fui  forcé  après  sept  heures  de  combat 
\p  p1ii$  opiniâlre,  et  se  replia  sur  une  seconde  positron 
indiquée  dans  mes  dispaMtions. 

Ma  ligné  et  inl  entamée  JVii  sentis  toute  Timpor- 
toncc  ;  j  ordonnai  au  général  Masséna ,  qui  comman- 
dait en  chef  l'aile  droite,  de  se  porter  h  Mélogne, 
point  par  lequel  ma  ligne  pouvait  être  ùoupée,  si  ren- 
nemi  parvenait  à  s'en  empftrer;  j'ordonnai  tontes  les 
diS|>osi4i(HiS{  dans  te  cas  où  je  serais  forcé  à  replier 
Textrémité  de  ma  droite  sur  Fiuule. 

J'appris  à  deux  heures  que  le  poste  principal  de 
Mélogue,  après  un  combat  de  dm|  heures ,  ovnît  été 
f dire  «le  si;  replier;  je  me  rendis  aui  derniers  riHran- 
chements  que  je  venais  de  faire  renforcer  par  un  ba- 
taillon :  mais  cette  dernière  position  n'était  idus  tft- 
nable ,  étant  doinini^  ii:ir  celle  qui  était  au  iMMiToir 
de  IVnnemi;  le  gi*néral  MasxéiM ,  inii  connaissait  Tim- 
portancedece  poiirt,  avait  senti  qu  il  fallait,  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  l'y  attaquer,  quoique  avec  des  forces 
très  inférieures;  il  disposa  trois  botailloiis,  qui  éUtieni 
toutes  les  troupes  qui  défendaient  cette  partie  J'arri- 
Tais  au  moment  où  un  brouillard  sVtait  élevé;  il  crut 
qu'il  fallait  en  protiter  pourcadier  à  IViinemi  notre 
inft'riorilé.  H  était  environ  sept  heures  du  soir,  les  trois 
bataillons  en  colonnes  attaquèrent  à  la  baToimette; 
la  position  fut  enlevée  aûssitdt  qu'nlbqnée;  nndgré 
le  feu  le  plus  soutenu,  1,Î00  républicains  ont  mis 
en  fuite  un  corps  de  4,000  Autrichiens,  commandés 
par  le  général  d'Argenteau,  dont  tes  troupes  se  reti- 
rèrent dans  le  plus  grand  désordre.  Noqs  atrons  fiiit 
tOu  prisonniers  et  pris  S  à  000  fusils  abandonnés  par 
les  tronprs  inisi*s  en  fuite.  L»  perte  de  rennemi  est  très 
considérable  en  tués  et  en  bless4%. 

Ntins  iivioiM  environ  trente  frères  d'nrmes  grîèvc- 
iruMil  blessés,  dont  beaucoup  d'ofliciers;  radjudant- 
l^éneral  Laserre^  faisant  les  fonctions  de  géiiénl  de 
brigadoft  cominandaiit  les  troupes  à  Melogiie,  est  du 
.  nombre;  je  ne  connais  pas  encore  cdwi  îles  républi- 
ciuns  que  nous  avons  perdus,  mats  il  est  peu  eotisidé- 
rable. 

Celte  affaire  a  décidé  Tennemi  à  abandonner  les 
trois  i)0stes  de  Saint-Jacques ,  qui  lui  avaient  ooAté 
ciiu|  heurtes  .de  combat,  et  plus  de  5u0  tués  ou  blcs-. 

ses 
On  méfait  des  rapports  que  rennemi  attend  des 

.  renforts  considérables  pour  se  porter  sur  notre  a*ntrc 
eu  nous  altajquer  de  iiouvc<^u  a  lu  droite;  je  lâcherai 
de  le  recevoir  de  la  même  manière.- 
L*îîis(^rtion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 
'Christian!  expose  que  la  section  du  comité  des 

•  n.lances,  chargée»  de  la  liquidation,  ne  peut  plus  snf- 

l  flre  à  son  travail  ;  il  demande  qu*ll  soit  créé  un  comité 

[exprès  pour  celle  partie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

GoupiLLEAt  (de  Montaigu)  ;  Cilo^fens,  le  6  floréal 

.  dernier  la  Convention  nationale  décréta  que  je  me 
rendrais  dans  les  départements  du  Midi ,  pour  y  réta- 
blir  Tordre;  j'obéis.  Arrivé  dans  ces  déjwirtements , 
j'y  trouvai  les  chosi^s  dans  un  état  pitoyable  :  j'allais 
y  remédier,  lorsqu'un  second  décret  nrordonna  île  me 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y  donner 
des  renseignemenls  relatifs  à  ma  mission.  Je  n  attendis 
pas  que  le  décret  me  fût  notilié  ;  je  partis.  Aprèsavoir 

.  donne  au  comité  les  renseignenieiiLs  qu'il  tti!sirait ,  je 

.  demandai  les  motifs  de  mun  rappel  ;  on  ne  put  me  les 
donner;  enlin  mon  collègue Miriette  tira  de s«'i  poche 
une  lettre  qui  avait  déterminé  le  décrrt  de  la  Conven- 

'  tion,  et  me  la  communinua.  Cette  lettre,  citoyens, 
dans  laquelle  on  me  représente  comme  un  terroriste, 
est  signée  d'un  homme  qui ,  ù  Toulon ,  a  porté  l'élen- 

'  dartl  de  la  révolte  :  je  vonsdennmde  quelle  foi  on  peut 
-ajouttr  i un  tel  témoignage.  Cependant  le  comité, 


satisfait  des  rmsêignemcffits  qite  Je  loi  a!  dôtiriA,  m*i| 
une  seconde  fois  renvoyé  dans  les  dt*partements;  mab 
je  prie  la  Conrentton  de  votif oir  cnoisir  nn  de  mes 
collègues  poar  remplir  cette  mt<fSion ,  ma  sauté  ne  nia 
permettiHit  pas  de  répondre  a  son  vœu; 

MAaiETTE  :  Loin  d'avoir  accusé  mon  collègue  Gdu- 
pilleau,  je  luLai  rendu  toute  la  justice  qu'il  mérite. 
J'ai  cru  devoir,  à  la  vérité,  communiquer  au  comité 
dut  sûreté  gi^iéralc  ém  trmtigimmm^fun  me  sont 

Carve4ui8,  non  pas  comme  Ta  dit  Guiipiileaii  par  un 
ouimequia  |u>rléà  Toulon  l'étendard  de  la  réfolte, 
mais  par  Un  excellent  citoyen;  et  ce  qui  m'a  surtout 
detcTininé  à  communiaoer  la  lettre  att  comité,  c'est 
qne  j'avais  été  moi-même  h  portée  de  voir  aue  les 
a^entsde  Robespierre  étaient  encore  en  pLice  qni^  le 
Midi.  Je  le  répète,  je  n*ai  point  accusé  Goupilleou ,  et 
j'ai  sollicité  mdi-uiéme  le  décret  qni  le  renvoie  dans 
ces  départements. 

GooHLtBAU  (de  Montaigu)  :  Us  a^nts  de  Roèefr# 
pierre  ne  triomphent  pas  ckiiis  le  Midi,  le  Ahûiie  est 
ensanglanté;  chaque  jonrses  riv«8  sont  couvertes  do 
cadavres,  et  celui  qui  est  à  la  téta  des  assassins  fst 
uii  homme  qni  porte  en  oejnionent  le^uii  du.petit 
Capet.  ...... 

On  réclame  Tordre  du  Jouir  sur  la  demande  faite  pat 
Qoupilleau  de  rapporter  le  décret  qui  l'envoie  dans  le 
Midi. 
L'ordre  du  Jour  est  déciété. 

•         .  .     * 
Discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

Le  pi^dent  annènce  à  l'aasembiëe  ^ne  le  rapport 
leur  (le  la  commLssioa  des  Qtixe  a  la  iinrole,  -^  (Ijes 
plus  vif$  applaudissements  se  font  entendre  4ie  tputes 
parts.) 

Hà^SMMi  an  nom  4e  la  commission  des  Ouxe  :  Ci- 
toyens ,  vous  ave?  renvoyas  i  votre  ooniuiissioii  ufif 
motion  tendante  à  ajouter  une  déclaraton  des  devoirs 
du  citoyen  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'honime.  La 
cpiuttiission  avait  pensé  que  la  déclaratio>i  des  devoirs 
était  rrnfem'iée  dans  celte  des  droits,  qu'  Is  étaient 
cureiatifs,eLque  les  lois  coustituriunnelles  et  civiles 
ofl'raientt  nn  uévelo]>pement  suflisant  de^  devoirs  du 
citoyeiL-Néuninoins  cUe  a  cru  nécessaire  d'ajouter  un 
article  relatif  à  de.s  devoirs  trop  méconnîts  et  trop 
longtemps  foulés  aux  pieds;  elle  a  cru  néce>5a.rè  aussi 
de  vous  proposer  qiielques  a<iiçiidements  qne  je  lirai, 
lors(]ue  la  discnssion  s'onvrlin  sur  ehnqiic  nrtrdé. 
Elle  n'a  pas  voulu  f.a're  une  nonveilexlédaration  des 
droits,  mais  ûter  à  la  premi(»re  ce  qu'elle  avait  de 
royaliste ,  et  ù  la  dernière  ce  qu'elle  avait  d'anarchi- 
(pie,  pour  en  coniposer  un  cnseulble  aussi  parfait 
qu'il  est  possible. 

Une  déclnratioii  des  droits  doit  être  le  point  4e  ral- 
liement des  républicains .  et  non  un  arsenal  puur  las 
séditieux.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Mailhe  l'obtient  pour  une  motion  d'ordre. 

Mailhe  :  Quel  est  votre  objet  en  rédigeant  une  dé- 
claration des  droits  de  l  homme  et  du  ciloyon? 

Cette  déclaration  sera-t-elle  obligatoire ,  ou  ne 
préscntera*t-elle  qu'une  brillante  série  d'ubslrecti/tns 
philosopbi(|ue$? 

L'expérience  ne  nous  a  que  trop  appris  l'impor- 
tance lie  celle  question.  A  la  manière  dont  voua  la 
n^iudrez  est  attachée  peutrétro  la  stabilité  du  goii- 
verneinent  que  voua  allez  donner  à  la  Franoe* 

La  Déelaralion  des  droits,  dit  le  rapporteur,  n  est 
pas  une  loi. 

Si  c'est  là  votre  idée,  il  iaut  le  dire  franchement 
dans  la  déetamUon  méwei  alln  que  tes  désorganisa* 
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Itet  et  les  ambitieux  niaient  ni  la  )po{s6ance^  ni  le 
piëlfite  d*ea  abuser. 

Naisalocv  «e  aéra-t-elfepat  au  moins  inutile  ? 
:.  LeTapportéor  liite  répond  qaVlIc  doit  être  Je  rC'^ 
cneil  de  tous  les  princi|it*s  sur  lesquels  refiose  Tor^** 
jiisatioo  sociak;  ^ia*eile  est  le  prt^ambule.  nécessaire 
de  toute  oonstiiution  libre  et  juste  ;  qu'elle  est  le  gUide 
des  législateurs. 

MaBWeflt-cedoedes  boies  auxquelles  on  n*est  pas 
essentiellement  lié?  qu*imDorte  à  la  marche  de  la 
constitution  un  guide.que  i  on  fieut  abandunner?  que' 
signifient*  à  la. téti^  d* une  organisation  sociale,  des 
^ncipes  qui  n'ont  bas  force  de  loi,  dos  principes 
gu^on  peut par'conseuuent  invoquer,  suivre. et  en- 
freindre tour  à  tour  selon  les  passions  ou  les  Intérêts 
'du  moment? 

L*idée  d*une  déclaration  dés  dfoils  de  Thômme  et 
du  citoyen  n>st  pas  née  en  France.  Elle  fut  conçue 
dans  l'Amérique  septentrionale;  elle  y  servit  à  ins- 
truire le  peuple ,  à  lui  rappeler  sa  dignité  originelle, 
à  lui  faire  sentir  toute  riinquité  de  la  tyrannie  an- 
glaise ,  par  la  comparaison  de  ce  qu*il  étsiit  «vec  ce 
|ii*il  défait  Are;  à  k»fitif5  détester  à  jinrais  le  joug 
.absurde  et  humiliant  des  rois,  à  construire  réditice 
.'de-aa  liberté  et  M  sa  equaMution*  U  Dédaratiqn,  des 
droits,  lut  pour  le  peuple  américain  ce  qu*e^  pour 
Tarchitecte  un  dessin  purement  théorique.  Qiuind 
rédiiicefutacheTé,  le  dessin jdisparut; il  ne i^ta que 
SQB  ex^Hition. 

.  -  Mon  voBu  n'est  pas  néanmoins  que  vous  rejetiez 
le  projet  de  Déclaration  qui  est  soumis  à  votre  exa-* 
men.Ten  admire  la  Siiçiesse,  et  je  reconnais  la  né- 
cessité des  pruicipes  quelle;  contient:  mais  je  désire 
que  vbus  en  déterminiez  là  nature ,  l'cjcjet  et  les  effets. 

Parmi  ces  principes,  il  eif  est  qui  doivent  être con- 
stdi^t^és  ceinme  des  éléments  généniulc ,  comme  des 
guides  du  corps  législatif,  et  dont  TappliGatiôn  pourra 
^t>i)rrer  sans  danger  par  fies  loià  f '<glement»ires  ;  il 
fhft  le  dire,  il  en  est  ([\ic  Je  regîirde  comme  des  f(ii* 
fondamentales  d'une  coiistttntîoh  rt^pnlilicniiie ,  niiHm 
corps  l^nslatîf  né  pourrait  ni  (enfreindre  ni  modifier; 
sans  compromettre  la  lilwrté*  Il  fnut  le  dire  ftnSf<i  <  si 
vous  ne  prenez  pas  ces  précaution*,  votre  Déelnration 
des  droits  ,qiiok|ire  dégagée  «les  forments  nnarchiqnes, 
•qui  entratfiit  «Inns  la  composition  des  précédentes, 
pourra  devenir  encore  un  foyer  d'agitntîott  et  de  tron- 
nle«  car  il  n'est  pus  de.princi|ie  énoncé  dans  une  ilé- 
claratinn  des  drcHts^  <iue  les  factions  les  plus  apposées 
ne  puissent  alternativement  invoquer  auprès  d'une 
lanultitude  ignorante  et  avide  de  nouveautés,  quand  la 
natuta  ei  l'application  de  ces  droits  ne  se  trouvent  pas 
foriuelleroenl  et  clairciucnt  déterminées. 

jQardex^vous  surtout  de  présenter  au  peuple  une 
déclaration  de  8cadroits«  saua  y  joindre  une  dcplara- 
tion  doses  davoirs.  Jusc^u  à  présent  on  ne  lui  a  parlé 
que  de  Sa  souveraineté;  il  est  temps  de  lui  apprendre 
ies  moyens  de  la  conserver  celle  souveraineté  s.icrée 
à  laquelle  sont  attachés  son  existence ,  sa  gloire  et  son 
bonheur;  il  est  temps  de  lui  dire  que  de  l'observa- 
tion de  ses  devoirs  dépend  le  maintien  de  ses  droits. 

Quand  un  peuple  est  asservi ,  ses  tyrans  lui  laissent 
tout  ignorer,  excepté  ses  devoii-s  :  (|uand  il  a  coiniuis 
sa  liberté,  les  ambitieux  ne  Teutretieunent  que  de  ses 
droits ,  alin  de  le  reconduire  à  l'esclavage  par  Ta- 
narchie. 

Nous  qui  n'avons  d*autre  ambition  que  le  bonlieur 
du  |M*uple ,  nous  qui  voulons  franchenieut  asseoir  le 

Êouvenienicut  républicain  sur  des  bases  solides ,  iué- 
ranlables^  nous  tracerons  sur  la  mêmeligne  les  droits 
qui  consacrent  la  liberté,  et  les  devoirs  qui  en  sont  les 
conservateurs. 
Mous  distiogoerons  cn«:6re  les  droits  et  les  devoirs 


de  Thomme  et  du  citoyen  :  on  Hï  homme  dans  V^ta' 
de  nature  ;  on  est  homme  et  citoyen  dans  Tétat  social* 

.  Dans  rétjit  de  nature  Thonime  est  indépendant» 
mais  cette  indépendance  même  fait  son  malheur»  car» 
comme  dans  cet  état  les  piis-sioas  ne  reconnaissent  au- 
cun frein ,  chacun  devient  tour  k  tour  tyran  et  victime 
de  la  faiblesse  et  de  la  force. 

Je  demande  qu'on  passe  incontinent  à  la  discussion 
de  la  constitution,  et  qu'on  aj^Hirne  la  Déclaration  des 
droits»  parce  au'on  ne  saurait  trop  la  méditert  pour 
einpéeber  qu'elle  ne  devienne  dangereuse* 

Baïixeul  :  J*appuie  la  proposition  ife  Mailhe  :  l*in« 
tervaile  entre  la  lecture  mi  projet  de  constitution  et 
la  discussion  n'a  pas  permis  aux  mpmht-es  de  l'assem- 
blée de  rédiger  leurs  idées.  Je  crois  d*ail leurs  que  ta 
Déclaration  des  droits,  telle  qu'on  vous  la  présente, 
n^estpas  dans  les  véritables  principes  de  Torore  social, 
tl  semblerait,  d'après  cette drclaratibn ,  que  l'homme 
est  mattre  d'être  en  société  ou  de  n'y  pas  être.  Or 
Thonime  est  un  être  essentiellement  social.  Je  ne 
trouve  dans  la  déclaration  oflV^rte  aunine  règle  pre- 
niièra,  aucune  hase  de  gouvernement.  Je  tfemande 
qu'on  organise  d'abofd  le  corps  social  avant  d'adop* 
ter  nne déclaration  des  droits  ;  cette  déclaration  devant 
être  la  vraie  morale  de  la  constitution. 

• 

RouzBT  :  Lorsqite  les  premiers  mandataires  du  peu- 
ple voulurent  le  retirer  de  rassoupissement  dans  le« 
quel  il  croupissait  ctepuis  tant  de  siècles  »  ils  lui  pré- 
sentèrent le  tableau  de  sa  majesté  outragée  »  de  st 
soMverainetéenvahie,  de  ses  droits  violés;  et  l'enthou- 
siasme,  Tindignation ,  excités  |>ar  de  telles  peintures» 
enfantèrent  les  prodiges  qui  auraient  classé  si  avanta- 
censément  notre  révtiliitiou  dans  l'histoire  des  siècles» 
SI  elle  n'eût  pas  été  trop  tôt  souillée  par  tes  plus  ré-< 
voilants  excès. 

En  développant  les  germes  de  la  liberté  que  les 
descendants  des  Francs  retrouvèrent  si  aisément  au 
fond  de  leurs  cœurs,  rassemblée  constituante  crut  Ae-» 
Voir  garantir  son  ouvrage  |)ar  i'établissiMnenl  d'une 
$orte  de  ciil^^  politiuue  qui  entretiint  clans  fâme  des 
régénérés  l'inquiétuile  inséparable  de  toutes  les  gran- 
des passiogs,  et  la  table  des  droits  de  l'honmiefut  le 
talisman  avec  lei^uel  elle  se  promit  de  conserver  le  feu 
sacré  qu'elle  avait  si  facilement  allumé. 

Ce|)endant,  dès  la  première  d|H>qtie»  quelques-uns 
des  plus  ardents  seetatetirs  de  U  donlriiie  qui  eût  dQ 
être  celle  de  tous  les  si<^cles  et  de. tous  \(^  pays»  sa- 
chant bien  que  le  culte  le  plus  raisonnable  se  traiis- 
roruierait  biMitdt  ehêz  l«i  multitude  en  superstition  ; 
que  le  passage  de  renlhousiasme  au  délire  était  irofl 
iacile;  nue  la  plus  l^*nreuse  étincelle  pouvn  t  occa- 
sionner des  incendies,  et  la  prévoyante  sagesse  decKS 
partisans  de  la  félicité  |Miblique  leur  inspira  le  femèile 
îles  devoirs  pour  jiréveuir  les  maux  que  pouvait  oecar 
sionner  l'abus  des  droits* 

La  n^istance  qu'opposèrent  aux  innovations  deve- 
nues si  nécessaires  ceux  qni  se  croyaient  intéressés  au 
maintien  de  l'ancien  régime,  ayant  fait  connaître  aiix 
ennemis  des  anciens  abus  tout  oo  t|u'il  fa Ittiit  employer 
de  forces  pour  les  déraciner,  la  table  des  droiu  fut 
reconnue  Toriflamme  sons  laquelle  les  croisés  pour  la 
liberté  marchernient  sûrement  à  la  victoln*;  maisail- 
jourd'hui,  tpie  rexpërieiice  nous  a  si  olairemont  dtV 
mniitré  jiisqu  à  quel  |)oiut  peuvent  se  multiplier  Im 
abus  de  la  fausse  ap|ilioation  des  iiiterpri^tations  inté- 
ressées des  meilleurs  priucit)es  tliéorii^ncs;  tiujoni^ 
d*liui»quenousavoussi  chèrement  acheté  la  conviction 
de  cette  vérité  de  tmis  les  âges  et  de  tous  les  climats, 
qne«  s'il  n'est  de  gouvernement  dur.iblc  que  celui  qui 
est  basé  sur  la  justice,  il  n  y  a  qu'un  gouvernemeiit 
ferme  qui  puisse  asstirer  h  félicité  publique;  aujour- 
d'hui une  nous  avons  si  p^uibfemeût  acquis  la  certi* 
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çonstilDtioii  4^  l'BS  arec  mUdI  de  précipiu^an  que 
celle  de  1T9S.  (On  murmura.)  Dspols  ih  jmin  qtw 
ce  plnn  de  constitution  nom  B  Hi  prësentt<,il  non  s 
éléimtiossibhdeleroédiler.  Je4pmMiHie<ia<rQncoiK 
tiouf!  In  duoiUBian  jaw|ii'iHi  t*'  UMrwidoiiti'Swsnen 
décréter.  (HurnurBa.)  <       ■  ».  '    .■  •■  i, 

BaikU9:  U seule  matio»  d*Wdieqi'il7sîti  fain 
datw  ce  nwraent'Ci ,  o'rat  d'tppelwi  kin  lnbun«  ceui 
de  nos  collègiiesqiii  ont  de  nouveaui  projette frtftea- 
ler.  Je  dcpiande  que  \n  ditc^f^jg^s'Apyrs  siw  |e  ptnn 

de  là  uommiitsion  des  0;iz«- .    i   .'    , ,.' 

Cette  prnpoNtion  est  atloplép,.^^  .^,  ,      , 
Personne  ne  k  présentant  à  la  trilHine,p«ar  préseo- 
1er  de  nouveau K.projels^  Daunou  lit  l'^rtide  l"  ainsi 
conçu  :         ri.'.  ,        ,    .      , 
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g^l^ta,afli|eté,,lR.|trapiM4,      ■,, 

>  U  gmitferlwairM  est'JDititné^pour  gttaalir  i 
l'honMetiJouisMince  de  se*  droits.  ■<       - 

Cbëkier  :  Se  vote  pour  l'admission  Aes  articles  tels 
qu'ils  sont  proposi^  |inr  la  commission  des  Ontc.  Ils 
me  présentent  des  id^'es  très  cobi'rentes.  Vous  avra  i 
vous  arrêter  à  ces  dmx  questions  :  Quel  est  le  but  de 
la  société?  quel  est  le  but  du  gouveriiement?' 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  le  but  ile  la  so- 
ciiné  ne  soit  te  bonheur  commun.  Je  ne  m'eD^aie  |)u 
des  conséquences ,  des  abus  qu'on  peut  faire  de  cette 
déclaration  ;  quelle  que  soit  la  réduction  det  principes 
que  vous  proclamez,  les  factieux,  les  mnlreill:int5,let 
incendiaires,  chercheront  toujours  h  la  faire  tourner  à 
leur  profit  ;  c'est  là  un  ma)  auquel  il  n'y  a  lias  de  ra- 
mMe.  Si  le  bal  de  la  société  est  tel ,  vous  dcv&E  doue 
le  déclarer. 

Quel  est  le  but  du  ^nvemement  dont  l'eiistenee 

_    ,. ,1  constatecelled'unesociélé  civilisée?  C'est  de  garantir 

le  Taut  pu  qu'on  nous  accuse  d'avoir  fait  la    les  droits  que  chacun  a  apportés  en  entrant  dau  la 


•Mtét^  Je  vole  pour  1»  «tida  toU  qu'ils  kmI  pro- 
posa. 

H"':  AnotoMinotB)  -LegoitTerBunent  est  insti- 
tué,» Je  pmpose  de  ntmre  Mii^t^î  :•  Il  n'y  e  pas  de 
sociéle  heureuse  sum  gourententeiiU  • 
ViLUTAtvt'I^ppHleb  tnmposition  proposa  for 

)rëlnl.«tl«iiippr(iBfiandupKtu>eFBlliiéa.JeptopMe 
-ptterMactiop!! 

■  Lodroih  dKIlMnimeet]  société  sont  la  liberfé, 
réalité,  la  propriété,  la  lareté.  ... 

>Le  gDUfrrnemtnt  nt  institué  pourlui  en  garantir 
lajouisMncr.»    -''>••■ 

Doissy  el  plusieurs  aàlrel  membres  appuient  cette  ' 
réttaction. 

On  deaiaaJé  là  clQtare  de  iâ  dbeussitto. 

TfliBAULT  :  Je  m'y  oppose  ;  je  demande  ()ue  Ta  ttiscus- 
uonKfenijed'elif-ngliue.larsqu'aiicuntueqi^re  n'au- 
ra plus  (Tolurrvations  à  faire;  Je  &iit(]û'iinc  telle  dis- 
cussion serait  trop  loiijnie  si  nous  éliuus  nu  comnien- 
cenieul  de  notre  tahHmVéTolulioiiniifre-,  nitîs  tioas 
devons  avoir  acquis  <pM'1((Ue  etfifrimeé  et<  nous  Ctre 
appropria  dpswesjiBles  daissi  jeorvii  que  lu  di«at>- 
sion  qui  soas  becap^  ue  sera  pas  intenniniblej-  Îb! 
pmse  Mmme  «MU  qui.drfsitant  iiiMiloptflAwpMliCie 
contienne  tes  quatre  bases  princiiiBles  de  la  soouJèév 
et  que  lapremïrcde  touDasuif  4Klijr<(h-tV!(n>l<Wii; 

La  disotssion  est  fin-méo,  et  tBjpiibrilëiaeènlû  i  la' 
rédaction  présentés  par  iKouoMMSMtn.  ^  '  .  i.  ' 

LAMciRiis  :J^îwistepottrleremnoh«meti(du pre- 
mier alinéa:  .,...>'. 

•  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  éomifiufr.»  ' 

n*"  :  •  Le  gouvcmemenl  est  tMlIlh^  iHAir'^^NrttHr 
kl  droits;  ■  telle  est  la  rédactt«»;  Je'prAtMc  matai»- 
niv,  au  liait  4*  garantir.  .  i  ,\  •  ^.l 'm-i  ' 

L'ordtedujoiu-éoartsIesaïaaaAInubtrii  ■•,--;^itK- . 

Laréd»eltmi4tt|«Miiflrai«i)la>«alaM>rtei'<"i  '- 

L'artideltestanpi'flonçM:  ■  '    ■■'•"i  ■'•••  ■'"■■•>■< 

.Les  droit»  de  f^otniae  éAi^)ISii'saaXlf^ifi^''i 
régalité.  la  sftrelé,  U  VopriéW.r.TÎII^i  ,">, '"v 'i  î 

jBàR  Dlun..;J*l>picreèi'p»ruM«i.artiqle4xfMr<j 
me  qiMlaapatiouilaadDDitMtrJidnnWApaMiétd^fll) 
cnestun,{>arc»ttfleiqironiLa«bhti',c;ttsbc<ill)iiif»C:[ 
peut  rï'clamer  l'indi^nt  valide  ,  qu'on-^i»  pnmifAtlul 
travMl  pouf  rofmûr  a  sa  subsistance,  (Uufplltf^.),,  ^ 

LoaMp»  ntm  loinmmfl  (|tia  Jtp^y'wtjMBrj.HiUBi, 
de nm  iiâûlrie  ïi  de.notre  ^y»}]  i^jf^ .v^  • 
liSIBllmW  telte  ^ranlie ,  de  wljfie  qu  Odcuf  assurer 
des  së<nmrlt  OtflUl  qui  n'est  pu  ^  état  itc  Uavuillec. 

I)Aunaii:Jenem'opposep«(iioe(luel*pr«[>ositt(fn 
de  Jean  Debry  soit  comprise  dans  Ja  Oëclaralioa  des 
droiU ,  mai»  je  ne  crois  pas  qtia  ce  puisae  i\n  data  cet 
article.  Elle  trouvera  M  place  nnlurclieloKnu'ils'afpra 
de  la  propriété.  La  coniinisson  n'ri  sunprimé,  &  Tarli- 
cle  II  de  la  Déclii  ration  .(Tes  droits  de  1793,  que  renon- 
ciation du  droit  de  résistance  à  l'oppression,  qui  lui  a 
paru  nréseuler  trop  de  dangers  et  ouvrir  la  porte  à 
trop  fl'iibus. 

Roux  (  de  la  Haute-Marne)  :  Je  pense  au  contraire 
que  la  proposition  de  Jean  Dt-bry  ne  doit  être  placée 
que  dans  la  constitution ,  cur  on  la  trouve  iléjà  impli- 
cUemeutdaiisIa  Déclnralion  dndroits.  Je  vous  denian- 
dequelleaeruitrégalité  Jes  homrars en lociêtc,  si  tous 
n'avaient  pas  tes  mi!mi-s  moytiks ,  les  mi>mes  droits  de 
pourvoir  a  leur  subsL<itaiii;e.  C'est  dijâ  un  devoir  de  la 
nature,  un  devoir  qui  rst  pres([uc  toujours  n;ni|ili  chez 
les  peunlea  barbares,  que  de  venir  au  secours  de  son 
■emblaDleqni  est  malheureux  ;  que  sera-ce  donc  chci 
un  peuple  mllisé? 

Triiaolt:  Si  Jamais  il  fut  un  moment  de  dire  la  vé- 


nie ,  «  cri  cebn  où  l'eu  discute  (a  eonitilution.  Sau 
doute  la  proposition  de  Je«n  Debry  doit  trouver  place 
daiiflaconstitntiou;  niitûullc  ne  doit  pus  élru  coai- 
prisedaus  la  DccUratioii  dus  droits,  ou  biiii  nous  altoit* 
luuruirdeiiouvellesarmesà  la  mllvt-illunve.  Demain 
on  viendra  encore  nous  demander  du  pain.  N'oubiiona 
piis  ce  qiûsesr  passé,  el  comme  lesdécemvirs  n'or- 
ganuoiis  lus  encore  uik  fuis  l'anitrchie. 

LARiOTKhrs  :  (mi  commissioti  des  Onae  n'a  pas  cru  de- 
voir Insérer  cet  sriicle  dans  hi  DràlatDlion  des  droits, 
parce  qti^il  ne  lui  est  pas  ihirhitement  d*^iontrc  que 
c*  Mil  u»  droit  de  t'honime;  c'est  plutOt  uji  devoir  de 
sa«j<'Ié  Hiven  chacun  de  ses  niraitn^.  A»  reste ,  une 
telle  proposition  placée  diins  une  rléelaration  qui  n'a 
\>m  ftiree  dotui,  qn'on  peut  interpréter  raussement,  se- 
rait une  arme  U-rriblu  dans  les  niatnsdcsfactJivi.  Ce 
serait  vouloir  rallDRier  les  torches  de  l'anarchie. 

Je  demande  le  renvoi  Je  l'obsi-rvation  de- Jean  De- 
bry i  la  commission  des  Onze,  qui  en  fera  usage. 

Le  renvoi  est  décroté,  et  l'article  II  est  adopté.     , 

Voici  l'aniclfl  IM  du  praiet  :' 

■  La  liberté  coOstite  à  pouvoir  bire  ce  qui  ne  unit 
posiaMmi.'* 

iclion  de  cet  article  ne  répond  pas 
p  jours  un  citoyen  peut  élever  sur 

Ç  |ui  nuira  i  son  voisin  en  lui  Atant 

*>  il  n'altai|uera  pas  son  droit. 

I  l  dise:  Tout  ce  qui  nuit  pas  twx 

■    Cet  amendement  est  adopte  avec  l'arlicle. 

'  .Voit* rarlkic  IV  du  projet  : . 

'  1  l'Tnit  hoAime  est  libre  de  ntanifaster  sa  pensée  et 

Mt  oprffonBi  -^  La  liberté  de  (a  presse  et  de  tout  autre 

wdyew'tlBiUBMiersa  penwtene  peut  être  interdite , 

suspendue  ni  limitée,  ■ 

'_  ti^tfAoti:  On  afait  Ji  larâmmission  des  objections 
qui  portent  sur  cet  jrticlo.  Où  a  prétendu  qu'il  imitli- 
autrrt  contradictiûn  avec  le  prt.<cédent.  La  liberté  de 
ftHrë  est  limiy  par  TarticlE  Jll  au  droit  d'iiutrui,  et  par 
l'Itrtîcle  IV  Ib  liberté  dVcrire  est  illimitée. Pour  éclair- 
Icif^ODs  les  duntes ,  la  commission  propose  de  subsli- 

Eiffrâ  •»{  article ,  celui-ci  qui  est  prii  dans  le  dernier 
irtt'de  la  constitution  :  «nul  ne  peut  être  eni|i&hé  de 
S  In , 'rérire ,  imprimer  el  publier  sa  pensée ,  sauf  à  en 
épondrcdcvahlla  loi.* 

CAHBAcinÈs  :  Je  crobqurli-sdeax  articles  qui  nous 
ont  été  lus  doivent  rester  aux  endroits  où  ils  sont  pla- 
cés. Je  crois  qu'il  n'y  aurait  pas  de  liberté  dans  un  pays 
oii  tout  citoyen  n'aurnit  pas  le  droit  d  émettre  sn  |ieo- 
Sue  ou  soii  itpiniou ,  et  uii  la  loi  pourrait  lui  demander 
compte  de  celles  ^n'il  auru.t  émises.  C'est  un  domaine 
quine  doit  ;ivoir  d'aulri's  limites  que  celles  de  la  nature. 
Ce  ii'e:>t  pas  l'opiuioii  émise  iiui  jieut  être  dangereuse, 
niais  ce  s<int  les  moyens  accessoires  que  l'on  emploie 

[lour  la  faire  triompher  C'est  là  qu'est  le  dJIil  que  la 
oi  doit  réprimer. 

L'article  qu'on  veut  emprunter  de  la  constitution 
me  semble  devoir  v  rester.  La  liberté  de  la  presse  est 
comprise  dans  ta  délinition  de  la  liberté  que  contient 
l'anicle  prccédeiiL  La  Déclurution  des  droits  est,  pour 
ainsi  dire,  le  patron  de  la  constitution ,  elcelle-ci  n'est 
que  le  recueil  des  luis  réglemenLiircs  qui  découlent 
uesprincipesexposésdnusm  preniièru.  On  peut  éviter 
la  contraihctiouqu' ensemble  craindre,  eu  l;iissaul  l'ar- 
ticle de  Incoiistitiition  où  il  est,  et  en  passant  ù  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'article  IV  de  la  Duclaraliondes 
droits,  alln  qu'on  sache  bien  que  l'intention  de  la  Con- 
vention n'est  pas  d'altérer  en  rien  la  liberté  de  la 
presse. 
Botssv  :  Je  vote  pourle  maintien  de  l'art.  IV.  Je  saîa 


us 


bien  mm,  lorsqu'on  a  dit  qnela  «bmrf  consiste  a  poo- 
'  roi?  mxt  loul  ce  qtiî  n^  notl  pw  &  antrni ,  «n  a  com- 
pris en  cria  la  Hbertë  dr  b  pwssf;  a»»  e'#«l  nja- 
bcult^strssrntîfllf ,  an  droit  si  précieux  el  si  sacré, 
qu'on  ne  peul  pas  craindre  de  trop  dire  pour  lâ  con- 

•  serrer. 

*  BAiixECL-.UfondratoiyoMfsenreteairàcettftqnf»- 
tîofi  :  Soumetlra-l-on  à  une  police  ce  qui  sort  ne  fa 
pr<Mr?  It  n'y  a  pas  plus  clf  rni^on  dr  fafrc  un  article 

•  exprès  pour  la  presse  que  pour  loal  aulrc  clal  meca- 

ni^inr. 

Elle  doit  être  illimitée,  dît-on  ;  mais  ne  se  rappelle 
l-on  plus  que  cVst  en  usant  *'  la  licqncc  d«'  la  prt'sji* 
ju'on  a  prêché  par  toute  la  France  le  nu  urirc    '* 


générique eompmid.ee DM  Mpble •  l'Mtiali féjKÎM 
et  celle  d'imprhncr.         •       -^ 

Gkbuoir  t  "fc  cinftraiHrt  qiPrtTfftwwTr^'Srtmpii- 
eitement^onetf^nt fifti^nyVTLalib^^^fela  nreaat 
doit  être  illiroilre/ft  Tons  otin  foos  bornera  dira 
qneies  abus  de  cnl|fïMrrti^,«seroair^iriiiiéspardes 
Ittis  qui  drterniiiieroiit  N*s  déliU  H  les  peines.  NonMies 
iaaiacK  cilaf eite,  «niec^osiJniiberiévdiiia  paaart  qui 
nous  a  conquis  la  Mi^tÀ  fiBibliqne. 

TavXux  :  la  libertcde  la  prctsse,n*fii  e^  {kis  If  liœiih 

cp;  vmiinevoiilrzf'^''"""^'^  '''"""    ^^ 

cfnns  Jfes  ifcnl^  'flr>rc<* 
toycns  et  m\  bouffi 


Ire ,  fa  ^\n  donc  crtlc  tibrrl'  si  pri^cii^as^^iftiiie  tTéejicV*  ^i  fu- 
dt-strucUon  et  le'  pillngi?  Nr  voit  on  pas  qu'une  !n>erté'  nest<»,  et  cnmft»?  nn'oii.  m  î*  srrvr  iV  la  Oôctan-îtion 
illimitée  serait  larme  la  plus trrriDle  qu'on  pAt  r^'  dfsdroifs|)cftirconim^ftrr deHi>Tiyi*4i<3^cHûi«4.  Jljde- 
nietfrt*  eiilre  les  mains  dr  ceiix  qui  vouaraienl  saper'    mande  fti  n'^iimon  iH  clçox  arlicîf«.^  .\,/ 

les  fondrmenU  de  l'ordre  5oiial?  Se  voitron  pasqiiere  -  .^:ocW.  :  W.tfciiàip^pïii.^WHi.qiîe  je  jiê  ^irrafe 
serait  fonriiir  à  nnrlifui's  hommes  le  moyen  de  uire  yj^,,  imprwi^r  ÇQvXff  W  «il4fnMMi»toiM%>»rce  qiir  ce 
assassiner  tons eeux  qni  n'nMfâient  pasde  la  liberteue  ^  ^.^^-^ ^  ly^ir^X^^ii,  çjîsJivp^|^Tiii^4MyM)iiV«^ornrr 
la  presse  dans  le  niéme:Si-iM  qn  eux  ?  ;[;\,waij!rc>t;^|m^.d^,auinJb^'ifi^^ 

Je  Mis  qu'on  ne  doit  poinl  aUenter  **«1»««^  ^^,  .}i\0m.  y\\^\)iTjimmii  "^H^  W'?  P^rî«s«» 
rhomme; )esaisqn*onnedi>il|M]ntse méiordotétfifc     fj^r^^  fr.*ÎHW»»W.kf!flW'*>ll  U§ î^^cje  i%,  , ,  ./ 

tant  uuils ne scmt  pns f«»«f«;i|f J'^^  . . l^iitaiiAi»c 44i>4ibfrt«  ibi  «iloyen  est. iiw(ée^ par 

^!r/l",?li?*_«"_"!^';!  ^'î*!î!!:?.*!î;?J*!?il?î.?u*f!^;     lesdroiUd'ailtn7^.yoHà*e^«aiïï 

^^O iOQtHiCréi) sèwyoMfrdéohipan  innink nanU qwa  la  li- 
Mf%^  de<  la  f^eiipie  mt  il  LiniittWv  voua  d^créte^  uite.  con- 

_., f^-^»,«#  r,«»  m  «ii«  V  i«it  ntfAMMti«fli#tit    *fî»d»cliDHaMimfeste.i3u«m|'i>il  a  cénélé  que  la  liberté 

presse  en  décrétant  l  art  Jll.  elle  "i^^^^^^l  de  la  ^escft  e^t  In  paJttdiom  de  Ui  liberté  pnblii|nfl,  on 
çompnse  Ne  fournisse  ^^^^J^^^^  n'a  w7  dU  d^  déirrmi«î>nl;^n  s'est  à  pilna  fliti^udu 

ance  et  s  I  aw'ch» ,  en  J^.  J^"J*^f^**^^^         .5oi-rn&ne,qaTla  liberté  de  la  presse  a  aidé  aoS  i  ré- 
l'onsragueSjJederoaiAiurlacUlVlofdiedniOu^^^  ** 

motiYé  surt  1  art.  lu.  .  .,  '^  ^_f    "l '^  •  *  „».  w    • 

/  n       1       .^*^  1^  ^:ii;^i»^  ^v  r^,É.îy       VmrimwFOuannc  liberté  tUivilé»»  M  .birni  wus 

CoiiTB  ;  Pour  lew  •<w^*2^\î^'5i,f^J^^      9<4veaaafq«Hea'nii»r«hie^J«ilésaidMieira|.|wei^on. 

fontes  les  opnnona ,  il  snfbl  de  réunie  les  denx  ar  boled    Demandez  -  vous  quelle  soit  limitée  |»c  kTiltoito 

en  un  seul  et  de  le  rédiger  ain«  -^  .      ^.      .     ^      .  .d:îmMft»«  îKiHi^iHi»vV«Kdrfc«o«lU|i;rà»iijB^enfai. 
•  La  libertéconsistei  pouvoir  faire,  dire,  imprimer    s4nLd(^lA^.çUn'V'<>^a)^lfiMl^<^^4^a^^^ 

et  publier  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d*aut(ui-  •  ^  JJ.f^j»fiUaftdéiUQm^(^#oU«viS«iip*  vous,.  ^  .  ,  ^.  -  - 

GiBAOT-PpuzoL  :  Jo  m*oppose  i  cette  rédaction 


•  i     I    I  • (  I    II 


(La  tmt6  à  éhm^n.f 


i  -Ni  i^Dimsla séaéoo du  18;  Joseph Lebonn  odnti- 
vn^  sb  JvstlUcatfQflifU  t|uiU»tiiAdr«tn.ise  #'M0Mil. 

.  i  „  î    -,  /*.    •     [  •    .    •"  '*  'ni M  1*1  II  .•  r    •l'-i'-t  /y    I  «iji 


BRULEMENT  D*ASS1GNATS. 


I 


y 


ir<<fnt»rt— d<imai 

|««|iMlfr«  Jff  JPU  «<>»  d««:ii  mJ)  Mai'd»  7«7  «iii  i<WKi<tiaiaM  livres 


car  el  le  sopiiose  l'établissement  d*nne  censure  queloon«> 

que  sur  les  pensées;  un  pourrait  aller,  cet  artiale  à  la< 

main ,  dire  a  l'imprimeur  d*un  ouvrage  :  Je  voqs  liVri 

fends  au  nom  de  In  loi  de  le  publier,  car  il  nuit  forunsU 

lement  i  mes  droits,  en  altmfuiint  mon  opinion  oumoA 

•autorité.  Citoyens,  sonveiiex-vous  que  les  tyrans ide 

tons  les  peuples  ont  détruit  la  liberté  de  la  presse^vfint 

d'alUqner  la  liberUi  puUlique  ^t  la  liberté  civil^.  La 

liberté  d'imprimer  eat,  comme  celle  iréœrc,  le  droit       ^,  ^  ^,^  ^^^^^  ,^  ^  .„.,,,upr,  a,n.  r,  c^ur  ,«  m,uyr«u  .^ 

de  miniifeater  ses  opnnoui.  ÛueU  qit  eu  aoieut  (es  In-    ^-dé  it^itfleiHbti  «éi  àst^^^s^,  4ildé  Vilr  iëiewMtfi^  d- 

Gonvéjiient««  les awantnges  l  en»portent ,  et  voi^s ^cyea   .di?^«<>t'Capttein<i,ii'ioiniârae«i»inHNo^aëi»^a^^ 

maintenir  cetle  liberté  dans  toute  son  éleuduiî..     ,  i        ^—    -     -^ •  ^    .         -  ... 

ViLterAno  ;  Btmoije  erois  qu'il  importe  an  bonor^' 
*dre  qu'elle  reçoivedes  liihllesntisonnables;  or.  it  nVn 
est  pas  de- plus  justes,  tfe  nlus  conformes  à  la  vmie 
liberté  qtie  celles  ont  fempêchent  de  nuire  aux  droits 
d'antmi.  J'appuie  l'article. 

Desvars  •  Je  pnrtige  celte  opinion,  ffon,  dfoyehs, 
la  liberté  de  la  ureise  n'est  nullement  dangereuse 
lorsque  les  bons  dominent;  mais  sons  le  règne  des  mé- 
chants, cette  liberté,  qn*ifs  se  n-scrvcnt  et  qu'ils  ravis- 
sent aux  opprimt's,  est  dans  leurs  mains  l'arme  In  plus 
dangerense,  et  le  moyen  le  plus  propre  (fét^blir  et  d*é- 
tennser  lenr  tyrannie.  N'en  avons-nous  pas  fbit  la  plus 
terrible  expérience?  FffMrt  étnit-it  permis d'nser de  ce 
droit  pour  nous  défendre  contre  nos  oppresseurs?  Je 
demande  le  maintien  de  rarticle. 

BttBAnD  :  Il  me  semble,  à  moi ,  que  par  l'art.  111 ,  la 
liberlé  de  la  presseestjinmsjiinment  garantie.  Ecrire  et 
imprimer  sunl  des  actions;  et  si  le  citoyen  est  libre  du 
faire  tout  ce  qUi  ne  nuit  pas  ^  autrui ,  cette  'expression 


Lescrétneiera  de  la  dctt*  viagért  sont  {iréttMiS'^oii  • 
ouvert  le  fpalement  deft  parties  de  fenlrt  ▼iagért»  «or  (tin* 
«ieon  tét«4  on  avec  safvi«v  ilë|Mséea  am»!  1^  !•'  Tendénlaire, 
an  m,  clans  lea  qtuirt  hareaiu  de  aqtti4alM|» ,  ipa^'ute  «t 
coinpria  le  n*  a/KM. 

Le  paiement  des  m^me»  ptrticf  da  n*  a,00t  â  é/K*  eat-aiiMi 
ouvert  deinii»  le  7  messidor,  jfraaent  mois. 

On  pale  aussi  depuis  1«  n*  I  Jusqu'à  I^SOO  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  I|I. 

On  sera  averti  par  de  nouireaqx  avh  du  parement  déb  no- 
niéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desâOIcfaes 
ndicstives  des  boréaux  auxquels  U  raudra  redresser. 


H*  890. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 

Décadi  20  HBSSiooa,  fan  3*.  (Skrcredi  8  Jdillbt  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

< 

SxÉNiit  d'une  lettre  d'Of/enbach ,  près  Francfort^ 

du  16  Juin. 

La  plus  grande  disette  est  dans  Pannée  impériale  ; 
OQ  y  manque  de  vivres  et  de  fourrages.  On  est  sans 
magasins.  Ou  ne  peut  pas  même  se  orocurer  les  appro- 
yisionnements  pour  deux  jours  d  avance.  C^est  cette 
énorme  pénurie  qui  a  fait  qu'on  n'a  rien  pu  entrepren- 
dre en  faveur  et  pour  la  déftvrancede  Lu&emboui^.  La 
forteresse  de  Mayence  n*eat  pas  mieux  approvisionnée* 
Cette  place  est  sans  ressource.  Si  les  Français  passent  le 
Rhin  pour  Pattaqaer  par  la  rive  droite^  il  n>st  pas  pro» 
bable  qu*el1e  liemie  plus  de  quinze  jours. 

Mais  la  disette  dont  je  parle  est  une  raison  ponr  que 
les  Français  ne  tentent  aucune  entreprise  qu'après  avoir 

Eiurvu  a  leurs  besoins,  dans  un  pays  où  tout  est  mangé, 
ous  sommes  menacés  de  la  famine,  surtout  si  les  Au- 
trichieiis  restent  encore  longtemps  id»  Le  boisseau  de 
sei^e  coûte  déjà  17  florins  en  argent. 

On  continue  toujours  a  transporter  des  jpoudres,  4^ 
canons  et  des  munitions  de  toute  espèceà  Guntsbourg, 
rendez-vous  général  des  émigrés.  ( VoyejB  ta  fin  de  Ta 
lettre  d'Ulm,  dans  le  Moniteur  du  4  messkior.) 

H  pleut  des  brochures  sans  nombre  sur  la  Prusse  et 
contre  sa  paix  avec  la  France.  Le  but  de  ces  deux 
écriU  est  de  détourner  les  états  de  PEmpIre  de  se  join- 
dre à  la  Prusse  et  des'arranger  avec  la  républlqne  (ràn- 
çaise.  On  voit  clairement  que  c'est  là  le  projet  de  TAiv 
tricfae. 

Les  moyens  de  persuasion  qu^oneMploie  dans  la  plu- 
part de  ces  brcx^itressontibfidéssnr  fa  grandedisette  qui 
règne  à  Paris,  les  derniers  événements  orageux  qnia*y 
sont  passés,  et  le  ton  de  quelques  écrivains  qui  attaquent 
ouvertement  laConventione^ses  principes  républicains^ 
On  en  coocNit  <^ae  là  CohveMion  netandeiMi  pas  à  âtre 
•piéaiitie,  et  qu'il  ne  fant  pas  ti-op  se  hâter  de  (aire  la 
paix,  etc« 

Que  les  Français  passent  le  Rbin  :  la  paix  est  au- 
de  ce  fleuve  céleore ,  elle  les  y  attend . 

i)ê  Ftdknétat,  k  IkjnUt*  —  La  garnison  de  Luxem- 
bourg a  pa«é  le  Rhin  à  Coblentz  sur  trois  colonnes, 
ka  17,  lit  19  de  ce  mois.  La  première  colonneiy  con- 
duite par  te  felé-marécfaal  Bender  et  le  général  major 
SaboltendoffC,  est  composée  de  trois  bataillons  de  Bender 

formant 67  officiers  et  2,305  hommes;  un  beuillon  de 
Klebfck,  17  officiers,  550  hommes;  des  hussards d'Ar- 
cbtduc-Ferdinand,  10 officiers  et  SOO  hommes;  croates, 
212  hommes; corps  du  génie,  12 olficierset  28  hommes; 
mineure,  4  officiers,  49  hommes.  Le  général  Moilel 
conduit  la  aeconde  colonne  :  elle  comprend  2  baUillons 
de  Huir,  48  officiers  et  i,782  hommes;  un  bataillon  de 
Aatrfayt,  10  ofBders  et  822  hommes  ;  3  officiers  de  la 
caisee  militaire,  2  du  commissariat.  La  troisième  co- 
lonne ,  sous  la  conduite  du  feld-maréchal  lieutenant 
Schrœder ,  est  composée  de  2  bataillons  de  Milrousgi , 
43  officiers  et  1,628  hommes; un  baUillon  de  Wurtem- 
berg, 13  officiers  et  345  hommes  ;  un  bataillon  de  Mu- 
rai, 11  officiers  et  359  hommes;  artillerie,  26  officiers 
et  325  hommes;  les  dragons  de  Tarchiduc  Joseph,  11 
cîkiers  et  293  hommes. 

PAYS-BAS. 

BfJtÊêtêu,  té  i4  meuidor,  —  On  s'attend  à  chcque  ins- 
mt  à  des  tentatives  de  la  plus  l*autc  importance  de  la 

%•  Sérii.  —  Tsmi  XU. 


part  des  généraux  républicains.  La  barrière  que  le 
Rhin  oppose  ne  rassure  pas  les  débris  de  la  coalition. 
Une  fatale  expérience  leur  a  appris  combien  les  Fran- 
çais, quand  ils  attaquent,  sont  formidables. 

Plusieurs  divisions  de  prisonniers  français  viennent 
de  passer  le  Rhin  à  Wesel  pour  être  remis  aux  Fran- 
çais sur  la  rive  gauche.  On  attend  encore  d'auti*es  di- 
visions. 

Des  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie,  venus  de  la 
Hollande ,  passent  par  cette  ville  pour  se  rendre  dans 
les  départements  de  l'Ouest. 


MELANGES. 
Caithava  au  rédacteur 

lis  vont  donc  renaître ,  les  l)f  anx  joinrs*dcs  muses 
françaises!  Plusécurs  journalistes ,  dérobant  un  petit 
coin  de  letirs  papiers-notivelles  aux  débats  politiques, 
osent  parler  littérature  et  inviter  les  poètes  draina- 
tiques  à  moins  sacrifier  Tart  aux  circonstances. 

L* auteur  des  Ménechmex ^ecs  est  un  des  comiques 
que  ros  collègues  veulent  bien  rappeler  sur  la  scène  ; 
pourquoi  cette  indulgence  ?  c'est  qu*en  retouchant  le 
sujet  de  Pi&ute  .yt  cnerchai  bien  plus  à  rajeunir  les 
bimités  de  sa  pièce  qii*à  Ini  ravir  sa  gloire.  J*ai  dans 
ce  genre  une  nouvdie  griice  è  demander  aux  gen&  de 
goût  ;  permettez-moi  de  leur  dire  ici  *. 

Vous  connaissez  le  Dépit  amoureux  ^  en  cinq  actes; 
TOUS  savez  que  Molière  n'a  p«ts  de  comédie  où  Ton 
compte  un  aussi  grand  nombre  de  belles  scènes;  mais 
(|ue  jeune  encore,  et  forcé  oar  son  génie  d'aller  tou- 
jours en  avant,  il  les  fondit  ains  la  Ùreduta  Ataschio, 
la  Fille  crue  Garçon,  mauvais  canevas  italien ,  aussi 
indécent  qu'invraisemblable ,  sans  exposition ,  sans 
dénouement:  qu'en  nrrive-t-il?  Dans  les  départements, 
sur  les  mille  et  un  théâtres  de  Paris,  on  a  la  barbarie 
déjouer  le  Dépit  amoureux  en  âcwx  actes,  ou  plutôt 
en  deux  scènes  isolées .  décousues  ;  et  personne  ne 
s'élève  contre  ce  vnndafisme  !  Mon  respect  religieux 
pour  le  plus  étonnant  des  génies  m'a  inspiré  le  désir 
pressant  de  rétablir  le  Dépit  amoureux  en  cinq 
actes ,  en  retoucha^it  le  sujet  italien  ;  d*v  conserver 
non  seulement  toutes  les  belles  scènes  de  Molière, 
mais  de  les  placer  dans  an  point  de  vue  plus  favorable; 
de  rendre  enfin  le  tableau  plus  digne  du  peintre ,  en 
remaniant  le  cadre  qui  le  gâtait. 

Eu  cas  de  succès,  gloire  en  soit  rendue  à  Molière  ; 
en  cas  de  défaveur ,  ie  dois  me  livrer  de  bonne  grâce 
aux  geutillesses  de  1  ironie,  de  la  malignité;  iesSulls 
consolé  si  Ton  dit;  L'écolier  cherche  du  moins  a  faire 
hommage  à  ses  maîtres  des  connaissances  qu'il  a  pui- 
sées dans  leurs  chefs-d'œuvre. 


ANNONCES 

Œuvres  de  Voltaire^  avec  des  notes  et  des  obser- 
vations critiques ,  par  le  citoyen  Palissot ,  seconde  li- 
vraison, composée  de  dix  volumes 

A  Paris ,  chez  Stoupe  et  Richard,  rue  de  la  Harpe, 
n<>  188;  et  Servière,  rue  du  Foin -Jacques,  n^  30. 

Avis  des  libraires. 

Celte  livraison  contient  le  Siècle  de  Louis  XJF^ 
2  vol. 

20 


164 


Le  Sieeie  de  Louis  X^,  1  vol. 

V Histoire  du  parlement  de  Paris,  1  voK 

V Histoire  de  Russie  sous  Pierre- le-Grand,  1  vol. 

Les  Doutes  sur  l'histoire,  1  vol. 

Les  Annales  de  V Empire^  1  vol. 

Et  les  Mélanges  de  littérature ,  d'histoire  et  de 

ghilosophie ,  3  vol.,  ce  qui  compreqd  toute  la  partie 
{•«itorique. 

La  première  livraison ,  composée  de  vingt  volumes, 
contient  toutes  les  Poésies,  le  THédtre  complet,  les 
Romans  et  V  Essai  sur  les  Mœurs  et  l'Esprit  des 
nations. 

C'est  à  travers  des  obslacles  de  toute  esp^ce  que 
nous  sommes  parvenus  à  la  moitié  de  la  carrière  que 
nous  avons  entreprise ,  et  dont  nous  espi^rons  avant 

S  eu  atteindre  le  but,  en  proportionnant  nos  efforts  aux 
ifBcultés.  Personne  n'ignore  combien,  depuis  notre 
première  livraison ,  la  main-d'œuvre  et  les  matières 
nëcessairesà  Timpression  ont  éprouvé  d'augmentation; 
le  renchérissement  du  papier  surtout  a  reçu  un  ac- 
croissement effrayant  et  presque  incroyable.  Le  désir 
de  terminer  ce  que  nous  avons  commencé  nous  a  sou- 
tenus et  ne  nous  a  pas  permis  de  nous  arrêler.  En 
remplissant  ainsi  nos  devoirs,  nous  croyons  pouvoir 
invoquer  la  justice  du  public ,  et  augmenter  le  prix 
de  nos  volumes ,  non  en  raison  de  notre  surcroît  de 
dépenses,  mais  de  manière  que  notre  entreprise  ne  soit 
pas  onéreuse  pour  nous.  Nous  ne  fixerons  pas  même 
ce  prix ,  parce  qu'il  peut  varier  proûipteraent  en  plus 
ou  en  moins  :  if  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  les  ac- 
quéreurs et  nous.  Les  circonstances  ne  nous  per- 
mettent pas  de  nous  conduire  autrement. 

Nous  prions  ceux  qui  jugeraient  à  propos  de  nous 
écrire  d  affranchir  Icuw  lettres,  que  nous  ne  rece- 
vrons qu'à  cette  condition. 


COWVEHTION  HàTIOKALBt 

Présidmf  ik  l^ouvtt» 
SUrTE  PB  LA  SÉANCB  OU  16  MBSSfDOff. 

G^NissiEUX  :  vSi  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur 
cet  article,  citoyens ,  c'est  que  nous  confondons  l'ac- 
tion matérielle  d'imprimer  avec  l'abus  de  la  presse. 
Je  crois  aussi  qu'il  faut  que  tout  homme  nuisse  impri- 
mer et  publier  librement  sa  pensée ,  sauf  à  répondre 
de  l'abus.  Or,  si  l'article  disait  qu'on  ne  peut  rien 
imprimer  qui  soit  contraire  aux  droits  d'autrui ,  une 
police  tyrannique  pourrait  venir  avant  l'impression 
examiner  mon  ouvrage ,  en  arrêter  la  publication , 
sous  prétexte  qu'il  est  nuisible.  11  faut  garantir  le  ci- 
toyen de  celte  violation  de  son  droit  le  plus  précieux. 
Tout  ouvrage  doit  sortir  libre  de  la  presse  ;  ce  n'est 
qu'après  sa  publication  que  commence  la  responsabi- 
lité de  l'auteur.  Je  vote  pour  l'article  IV. 

Bailleul:  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  fasse  un  article 
spécial  pour  consacrer  cette  liberté;  elle  est  sufKsam- 
ment  assurée  par  l'article  111 ,  qui  garantit  à  tout  ci- 
toyen la  liberté  de  toutes  ses  actions ,  pourvu  qu'elles 
ne  nuisent  à  personne.  Dès  que  tout  ce  qui  n*est  pas 
défendu  est  permis ,  je  nuis  imprimer ,  c'est  un  acte 
purement  mécanique.  Vous  ne  pouvez  pas  m'empê- 
cher,  vous  par  exemple,  d*abattre  ma  maison  ;  mais  si 
)*endommage  celle  de  mon  voisin ,  je  deviens  punis- 
sable, et  je  ne  fais  plus  qu'abuser  de  ma  liberté. 

GiRAUT-PouzoL  ;  J'insiste  pour  l'adoption  de  cet 
article  salutaire.  Jetez  un  regard  sur  tous  les  gouver- 
nements de  r$Mrope;  vous  y  verrex  que  i>artuut  ou  la 
liberté  de  la  presse  est  comprimée  le  peuple  est  dans 


tes  fers;  que  partout  oà  elle  existe  le  petinle  est  libre. 
(On  apphudit.)  Il  est  donc  important  ae  con^«crer 
clairement  celte  liberté,  dont  les  inconvénients  vous 
ont  trop  effarouchés.  La  liberté  de  la  presse  est  la 
même  chose  nue  la  liberté  d'éofirp.  Aucune  loi  ne 
peut  m'empêcner  de  transmettre  à  mes  concitoyens 
mon  opinion,  et  d>.n  multiplier  les  copies.  Mnis,  je  h 
sais,  l'abus  de  cette  liberté  (legéiiëreen  délit, etdevicnt 
punissable;  eh  bien!  décrétex  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  peut  être  interdite  ni  limitée,  et  que  les  délits 
qui  résulteront  des  abus  de  cette  liberté  seront  déter- 
minés par  la  loi. 

Daunoc  :  Jamais  la  commission  des  Onxe  n*a  pu 
soupçonner  que  la  Convention  nationale  voulût  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  ùt  la  pressé  ;  mais  lorsnu*on 
rédige  une  Déclaration  des  droits  il  est  permis  de 
prévoir  les  fausses  interprétations  que  Ton  pourrait 
donner  aux  termes. 

^  Sans  doute  aucune  autorité  ne  peut  empêcher 
l'homme  d'écrire  et  d'imprimer,  même  contre  les  lois 
et  le  gouvernement:;  mais  vons  ne  voulez  pas  que  le 
libelliste  puisse  attaquer  impunément  l'honneur  des 
citoyens  ou  provoquer  au  bouleversement  de  TEtat. 
C'est  ainsi  que  tout  citoyen  est  libre  de  porter  des 
armes,  mais  qu'il  devient  punissable  quand  il  en  abuse 

f»our  commettre  un  assassinat.  Non ,  je  le  réi)ète ,  la 
iberté  de  la  presse  ne  oeul  être  contrariée  par  aucune 
espèce  de  censure  ou  a'examen  préalable;  mais  vous 
devex  ré^rver  au  législateur  la  faculté  de  faire  des 
lois  contre  les  calomniateurs  et  les  séditieux, 

Bézaed  ;  Après  avoir  consacré  en  termes  géné- 
riques la  liberté  de  toutes  les  actions  du  citoven  , 
vous  ne  pouvez  pas  entrer  dans  le  détnil  des  espèces. 
Je  demande  qu'on  s'en  tienne  à  Tarticle  111, 

LCGENDRE  :  J'entends  toujours  parler  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  et  jamais  de  ses  avantages  ;  il  faut 
enfin  qu  ç|le  trou^'e  des  défenseurs,  J^  demande  la 
parole. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  de  l'article  à  la  corn* 
mission» 
Le  renvoi  est  décrété. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  continuera  demain  la 
discussion  sur  l'acte  constitutionnel ,  et  Qu'elle  aura 
lieu  ensuite,  tous  les  jours  impairs  de  la  décade ,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  sott  terminée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SliANOB  BU  30IR  PU   t%  MESSIDOB. 

La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 
renonvellement  du  bureau. 

Doulcet  obtient  la  majorité  des  suffrages  et  est  pro- 
clamé président. 

Les  nouveaux  secrétaires  9ont  Villers,  Villars  et 
Sallengros. 

^ékVCE  PU   17  MESSIDOR. 
Prètidenee  <h  Doufcet, 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  nouvelles  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple,  membres  du  comité 
de  salut  publie ,  envoyés  extraordinaires  dans  hâ 
départements  de  V Ouest,  à  leurs  collègues  €om* 
posamt  le  comité  de  salui  public. 

Alençon,  le  15  messidor,  l*an  III  de  la 
répnbliqae  ane  et  indivisible. 

Nous  sommes  arrivés  ce  matin  à  AleoçoitiCt  u^us 
avons  de  suite  fait  inviter  le  général  Aubert-Pnbaxct 
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à  te  rendra  mprès  de  noos^ct  noiisavoiis  confërë  avec 
loi  sur  VéM  ie  Tannée  qu*il  oommnndei  et  sar  celui 
des  départements  oirconvoisins.  Le  compte  qvt'W  nous 
en  a  rendu  est  très  satisfaisant;  il  vous  écrit  par  ce 
courrier,  et  vous  annonce  une  victoire ,  remportée  le 
tt  de  ce  mois,  sur  les  chouans,  dans  le  district  de 
Châleauneuf  ;  le  résultat  de  cette  affaire  a  été  très  heu- 
reux. Le  nommé  Coquereau,  un  de  leurs  chefs  les  plus 
redoutés  dans  ce  pays ,  a  ^lé  tué  ainsi  que  son  aide' 
de  camp 'par  le  courageux  François,  soldat  au  11« 
régiment  de  hussards  à  cheval.  Le  général  vous  pro* 

S  osait  de  Félever  au  grade  d*onicier.  Nous  avons  cru 
evoir  prévenir  votre  décision ,  et  faire  sur-l<^champ 
cette  nomination.  Nous  vous  prions  de  confirmer  notre 
arrêté,  et  de  le  faire  parvenir  au  brave  François  ;  son 
corps  est  actuellement  à  Angers. 

La  mort  de  Coquereau  a  porté  la  terreur  parai  les 
chouans  des  districts  circonvoisins;  tout  fait  espérer 
qu*avee  de  l'ensemble  dans  les  mesures ,  les  départe- 
ments de  la  SBrthe,del8  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire 
seront  b<ent(yt  purgés  de  ces  hordes  de  brigands  qui 
les  infestent  depuis  trop  longtemps* 

Le  général  Dubayet  nous  a  également  rendu  compte 
de  ce  qu'il  a  fuit  pour  fournir  les  renforts  au  général 
Hoche.  Déjà  plusieurs  corps  filent,  les  uns  sur 
Rennes ,  les  autres  dans  le  département  de  la  Manche. 
Il  règne  entre  ces  deux  généraux  un  aeoord  |Kirfait; 
tous  deux  ont  une  égale  activité  et  un  même  désir 
d'exterminer  les  ennemis  extéiiears  de  la  république. 
Enfin  ^  citoyens  collègues,  tout  annonce  que  si  lea 
Anglais  ou  les  émigrés  se  présentent  sur  nos  eûtes,  ils 
y  trouveront  de  nombreux  et  braves  bataillons  prêts 
à  leur  faire  mordre  la  poussière. 

Signé  Blad  et  Talubu. 

Le  général  en  chefdt  C armée  des  câtes  de  Cher^ 
bourgs  au  comité  de  salut  public^ 

\o  quartier-général  d*AIençon,  le  16  motsidor. 
Tan  111  de  la  répdbUqae  nnecti|idJ?Mble, 

Citoyens  représentants ,  je  m*em presse  de  vous 
transmettre  le  résultat  heureux  des  dilTérents  combats 
qui  viennent  de  se  livrer  avec  un  é^^al  succès  contre 
les  chouans.  Le  général  Lcbldy  ayant  comlriné  aVec 
beaucoup  dlnleliigence  un  mouvement  de  cantonne- 
ment sur  trois  colonnes ,  entre  la  Snrthe  et  la  Mayenne, 
dans  le  district  de  Châtrauneuf,  06  te  chef  le  plus  au- 
dacieux et  le  plus  important  des  chouans ,  le  nommé 
Coquereau ,  avait  impunément  établi  un  empire  re- 
doutable, les  a  joiuts  le  10  vers  Craon  et  le  château 
des  Coublères  ;  le  combat  ne  fut  pas  long  :  bientôt 
cette  horde  de  cannibales  prit  la  mite,  après  avoir 
laissé  beaucoup  des  si«*DS  sur  le  oarreau ,  au  nombre 
desquels  était  Coquereau  lui-même  »  ce  ciief  si  re-  ( 
douté ,  et  sou  aide  de  camp ,  non  moins  bccici  at» 

Quoique  les  républicains  se  soient  tous  bien  con- 
duits, le  général  ù'blay  et  toute  la  troupe  qu*ll  com- 
mandait ont  particulièrement  distingué  le  brave 
François,  hussard  du  U®  régiment,  qui ,  se  livrant  à 
riiiipéluosité  de  son  courage ,  a  lui  seul  atteint  et  tué 
ce  Coquereau  et  son  aide  de  camp. 

Le  comité  de  salut  public  jugera  que  ce  brave  hus- 
sard, qui  a  déjà  a^iuvé  la  vie  a  deux  généraux  républi- 
cains dans  la  Vendée,  mérite  d'être  fait  officier. 

Quoique  la  patente  du  corn  mandement  de  Coquereau 
et  son  baptistairc  fussent  présentés  au  général  Leblay. 
il  s*cst  assuré  par  ses  propres  yeux*que  ce  brigand 
était  mort. 

Cet  événement  est  d'autant  plus  essentiel  que  la 
paix  en  sera  le  résultat  daus  le  district  de  CliAleamicuf, 
si  longtemps  infesté. 


Les  colonnes  de  Morannes,  de  Chiteauneuf  ,  et  eelle 
de  Sablé ,  composées  du  S*  bataillon  des  Ardennes  et 
du  bataillon  de  chasseurs  du  même  nom,  ainsi  que  du 
44«  régiment ,  qui  déjà  se  sont  si  souvent  distingués, 
ont  contribué  très  efficacement  au  succès  de  cette 
journée. 

Vers  la  Flèche  et  Dtirtal,  un  nouveau  rassemble- 
ment a  été  exterminé  par  le  commandant  Dubois , 
son  chef  tué  ;  il  avait  une  ceinture  fleurdelisée ,  et  il 
était  chamarré  d*oret  d'argent;  upe  lettre  trouvée 
sur  lui  prouvait  qu'il  venait  de  recevoir  du  renfort 
de  Coquereau* 

Vers  Sablé  encore ,  le  commandant  Gaillard ,  avec 
son  intrépide  cantonnement,  est  parvenu  dans  l'es- 
pace de  deux  décades,  à  purger  son  territoire  de 
200  brigands,  sans  y  comprejidre  les  blessés,  qui  sont 
en  grand  nombre. 

Enfin,  dans  les  districts  de  Sillé-le-Guillaume , 
Evron,  Laval,  Mayenne,  Lassay  etDomfront,  le  suc- 
cès y  a  couronné  aussi  les  armes  de  la  république. 

Signé  AUBBRT-DUBAYBT. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin  de  inaction  du  btvve 
François,  hussard  du  11*  régiment. 

SuUe  de  Us  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 
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Daunou  :  La  commission  a  examiné  les  obiections 
ui  ont  été  faites  hier  sur  Tarticle  I V  de  la  Déclaration 
es  droits,  portant  liberté  illimitée  de  la  presse.  Dans 
la  rédaction  au*eUe  va  vous  soumettre  de  cet  article  , 
elte  a  voulu  éloigner  pour  toujours  tout  obstacle  à  la 
liberté  de  la  presse  et  à  la  manifestation  des  pensées  ; 
laisser  la  plus  grande  latitude  à  toute  opinion  poli- 
tique et  morale;  mais  empêcher  m  même  temps  qu'on 
ne  diffamât ,  par  la  calomnie ,  les  meilleurs  citoyens. 
D'après  ces  observations .  vous  sentez  qu'elle  a  dû 


vigueur.  C'est  cette  rédaction  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre.  La  voici  : 

•  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et 
ses  opinions  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement , 
sauf  a  réponare  de  l*abus  de  cette  liberté  dans  les  c.ih 
détermines  par  Ta  toi.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  IV  porte  : 

•  Tout  homme  est  libre  daus  Texercice  de  son 
culte.  • 

Bréard  demande  qu'on  fasse  de  ce  paragraphe  un 
article  séparé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  V  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  deît  être  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu 
uisse.  • 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  VI,  ainsi  conçu  : 

•  La  loi  est  l'expression  delà  volonté  générale. 

»  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché. 

•  Nul  ne  peut  être  contraint  A  fiiire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas.  » 

Mailhc  demande  et  obtient  la  parole  sur  le  premier 
paragraphe  de  cet  article. 

Mailhb  :  •  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, k 

Cette  proposition  sera  vraie,  exacte,  par  rapport 


■•nx  lois  conatilutionnellei,  puisan'elles  df^j veut  être        Mbbliii  (de  pouay):  Je  demande  qu'oi;  iqette  llbrt 


ment  an  lieu  àt  tonitttatSonneltelnèAt  pia^vmé  pat 


ni-  nréuuneinDOConI,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  étû  reconnu  et 
lira  a^lard  cou|>able ,  toute  rigueur  qui  ne  snait  pas  tié- 
us.     cessais  pour  ^'assurer  delà  personne  d'uuprtivenn 


i\\iv  \:\  loi  fsl  In  voluiiti'  gi^iifmle  <>X|iriuitV  jar  l'un 
viT-;iliW  iVs  tiJoveiis  quVIle  doit  n'sir ,  ou  jwr  leurs 

re[iri'si'iitaiils  librenieijlelcniislitolionnelleiuentdlus.  .        ^ 

Si  cptlp  .léfiiMtion  est  nccrplée  par  le  pniple .  elle  <•»"  *'"  Sévèrement  r ^imée  par  la  loi. . 

di:vii-iidr:i  ]iar  cela  n^nm  rxacli-  tinns  Min  cicciilion  ,  Jeah  DaBav  :  Il  ne  semble  que  cet  article  devrait 

et  vous  aurez  ùlé  aux  eiuieiuis  ilc  la  loi  tout  prétexte  plutQt  a|ipurtcnirà  la  constitution,  titre  de  tajmlice 

de  l'attaquer  on  de  la  méconnaître.  criminelle,  qu'A  la  Déclaration  desdroits  ;  cepoiduil, 


•i  l'ou  Teut  Ur  laùW'  ^  <:ette  place ,  j'y  ferai  oiie  addi- 

tiOU.     .       ,  -,■■,: 

PcrHbnl  l'oppKEiJDii  uns  laquelle  nDui  vcdoos  de 
rîFic,  jBOu<  ,RV(infi  au  plus  d'uQ  exemple  que  l'on 
■joutailà.lailpiiquRl'ouaugDieuUilsarigiirur.  Par 
exemule ,  lorsque  Hébert  faisait  arri'tiTla  voiture  qur 
CdnddiSall'au^uiiiJIlrF  nos  infurtiitiés  coMfsum.ct 

ÎûTt'  prôïWig^aft  (es  angoisses  ifc  leur  niorl  trioni- 
Kàlf.'tl  ajoutùîl  à  la  foi  et  commettait  un  crime. 
ËmpCcfriyns  Que  de  jiareiiles  airoCitt's  ne  se  rniou- 
veneiil.'et  «nstr^ons  au  malhfiircuï  qui  ta  payer 
une  dette  k  Hi  Btjcidtè  ttfs  Égards  qoe  la  société  tiri 
dMt,'>om|il>Neiierujlytvt  en  lui  (ju'uti  itiEurtuné 
ani  va  reoevolrlapeiufl  <lir  ta  bute,  ie  demande  qu'oïl 
aa«itDBto»t«ad(Vtioalka  loi  est  un  crïine. 

'fiÂiKAKDr  J'ai  une  autre  observation  i  faire  SBT  l'ar- 
lide.  Je  ne  crois  pas  du  tout  uu'uti  huniaiequiesten 


r e-Mir  soMcmiute  jusqu'au  juignnent,  et  je 

propDKraJadarédKerllWtioteutRsJi'TLHJtepeMannB 
n'éùnl  poi«t  rëpuiéi:  «oitpibk ,  Jufqu'à  CQ  qki'«l4e^t 
etéTMDuime  et  d^clanie  tclk ,  toute,  ri  guetirtutc^' 

GouiDAK  :  Ce  n'est  point  parce  qH^  iKiMniff  «st 
ppémné  iDnocwtijnqn'à  ce'^M^  aritidêdatiécaut' 
pable,  q^u'on  ne  duri  point  eicncBr  envFrshu  aunaiic 
riçitew  inutile.  Si  l'on  iukiiettaii  cf.  systfiuier>l^'eiir 
suivrait  qu'on  pourriiit  torturer  un. iiiuiviilu  dans, 
rilitenrallé  qui  s'écuuleruit  cutrc  s<ui  ju^^^emejU  et 
reiécutioii  de  ccjugement,  tandis  que  c'est  alors  qu'A 
derieut  jtius  respcciablE  et  qu'il  Hifriie  (é-pluï  de 
Gommiscrdtion.  On  ne  duit  point  en  prnicfpe  fierai , 
exercer  aucune  rigueur  contre  un  niembre^ile  la  so- 
ciété, lorsi^ii'olle  u  eat  pas  tKoesaaIrK  E»^pr&  cbknje 
duwiHler«3  que  cette  sceondc  ptirtiaih'  riiillole  Itt' 
rédigée  d'une  manière  ateiMnë  ;  ««  Weûl  t>oihl  l'air: 
d'être  une  coaséqueuce  de  la  p^eofi^e...,  :  - 

L'article  Xesl  renvoyé  avealous-M  auMMdtiiebt» 
a  Ucpi)iDiiu«ani(Ws<ÏH*iaV<^W{"^*^'f'n  W^^Wlt- 
velfe  rédaciiofi,  ,,,„     ,„  ,    ,.|  ^  ,,     ^    j 

;U'arlwi«»li.i;,Uib.XilUtXlv.WBliiuMpi(âflNH. 
diicuisiou  ainsi  qu'il  suibb  .  .  '.-, . .  .  <vi'ih  i->  f-ih'.  ^u  , 

j, 1*1.1  «Pt,iKWlrt^rpj»gfl.ni'p«FUr«i:BPf^  »«ff 
clé  eulendu  ou  légalement  appelé.  .vn^'^i»- ,> 


tlfpt  i/ta^^m. 

•  XIU.  La  loi  lie  doit  décerner  que  des  peineailrlo-  : 
leiOf  n}.fte«çsi^irp. ,  ^    „  ■      ,     ^. ,,..,-,,, 

•l«s|iei«««4wva)t^repr9portionaée3,au<,déliU.i 

■  UV.  Le  droildcphOpTiétéesliNilul-de  jooirielde 
dbpMfT de  m  binu.  deHea.n!renua ,  dnfruitde  M»- 
travBiletde-Mninnstrie:-'  ' 

■Vokl  l'érKéle  XV  âo  projet  :  '    '  , 

•  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  ser- 
vies ,  mois  Hiie  prnt  scveiKlre  m  Are  vedihi  eu  pM- 
.    Bomw  n'est  pas  fHM;  propriété  aliésable.*- 

llAituK  :  Cette  dernière  proportion  est  une  réué- 
titloii  de  celle  qui  la  précède.  Je  dcnian<Ierais  qu  on 
njlt  :  «Tout  huinine  prut  engager  son  lemiw  et  ses 
services,  mais  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable.  • 

Di^NtiU  :  U  ne  sumt  pas  de  dire  qn'un  homme  ne 

Srut  pus «e  vendre,  il  faut  aussi  dire  qu'il  ne  peut 
tre  vendu  par  personne,  autrement  vous  auriez  Vair 
de  reconnaître  le  droit  dn  plus  fort  qui  n'en  est  pns 
un ,  el  liiriildt  arriverait  l'esclavage. 
L'arllch!  XV  est  adapté  coaiine  it  a  éti!  présenta. 
Ou  Kt  l'article  XVI  conçu  en  ces  termes  : 
•Mulne  peut  itre  privé  de  sa  propriété hqsk» 


coDsoitement,  si  ce  n'est  îonque  la  nécessité  publi-  ' 

3ue  légiilement  constatée  l'exige ,  et  sous  la  condition 
'une  jns te  indemnité.  • 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  dise  d'une 
juste  cl  préalable  indemnité. 

Gahund:  Je  m'oppose  à  cet  amendement;  s'il  éLiit 
adopté,  il  pourrait  avoir  les  plus  grands  inconvé- 
nients et  causer  les  plus  grandes  pertes  à  la  républi- 
que. 

M'arrive-t-il  pas  tous  les  jours,  lorsqu'une  place  est 
assiégéi: ,  qu'on  est  obligé  il'aballre  IfS  maisons  et  les 
arbres  qui  l'euvironuent?  Il  faut  les  abattre  sans  dé- 
lai parce  que  l'ennemi  approche  des  murs,  et  souvent 
il  ne  se  trouve  pas  de  fonds  dans  la  caisse  pour  payer 
les  iJidenmiti'S  qui  sont  dues.  Que  fera-t-on  ?  lais- 
sera-t-on  iirejidre  la  place?  Non  ,  il  sullit  au  proprié- 
taire de  recevoir  son  indemnité  lorsqqe  le  siège  est 
levé. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
dement, et  adopte  l'arl.  XVI  tel  qu'il  est  présenté  pat 
la  commissioo. 

L'art.  XVII  est  ainsi  conçu  : 


Dvbois-Cbanc^:  Je  demande  qu'on  mette:  •elle  don 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens  à  rai- 
son de  leurs  facultés.  • 

a  ne  se  peut  pas',î1  jades  hommes 
qi  as  des  droits  de  citoyens ,  tels  que 

tt  constitution  en  refuse  le  titre  et 

l'i  cepeuilant  n'en  doivent  pas  moins 

P' 

:Jedemandequ'onmette  au  moins; 
n  i(. 

1loii3»AU  :  Cela  est  inutile ,  cela  est  mCme  contra- 
diehtlre,  avec  la  dernière  disposition  de  l'article.  L'é- 
galiti  cMisistc  m  daiu  la  repartitioa  ,  en  raison  des 
buiUés. 

X'Rrlicle  de  la  commission  est  adopte, 

Les-articles  suivanli  le  sont  aussi  sans  aucune  dis- 
CualioAi 

'*  XVni.  La  sonveraineté  réside  essentiellement 
da^sruniversBtiltfitaE  citoyens;  elle  est  une,indivi- 
sime;  imprescriptible,  inaliénoble. 
'    '  XIX. Ndl  indiridu  et  nulle  réunion  partielle  des 
citoyens  ne  peuvent  s'attribuer  la  souveraineté. 

•  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer 
aucune  autorité ,  ni  remplir  aucune  fonction  publi- 
que. , 

•  XX.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
imméifiatrmentou  médi&tement  k  la  formation  de  la 
loi ,  à  la  nomination  des  représentants  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 

•  XXI.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  di- 
vision des  pouvoirs  n'est  pas  établie .  si  leurs  limiter 
ne  sont  pas  fixées ,  el  si  la  responsabilité  des  fonctioiH 
naires  publics  n'est  pas  assurée. 

>.  XXII.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir 
la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

•  XXIII.  Les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  des  pé- 
titions aux  dépositaires  de  l'autorita;  publique.  • 

Daunou  lit  l'article  que  la  commission  propose 
pour  terminer  la  Déclaration  îles  droits,  et  ôni  con- 
tient l'exposé  des  devoirs  de  l'homme  en  société 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
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cette  proposition  «  si  l'on  ne  reut  pas  que  Ton  puisse 
asservir  encore  une  fois  les  hommes  de  couleur;  il  est 
nécessaire  (Je  l'exprimer  surtout,  aflnque  lo  génération 
suivante  ne  puisse  pas  être  assujettie  au^  lois  de  la 
génération  actuelle. 


Dément  et  les  garanties  qu*!!  promet  ;  mais  je  n*Y  vois 
point  une  disposition  qui  était  dans  l^es  autres  déclara- 
tions; c'est  celle-ci:  «Tous  tes  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  • 

Je  sais  bien  qu'on  a  tant  abusé  des  mots  que  Ton 
pourrait  craindre  qu'on  en  abusât  encore;  et  c'est        Garrakd  :  L'homme  est  essentiellement  libre  a nte'- 
^irobablement  cette  crainte  qui  aura  retenu  la  cum-     rieurenieiit  à  la  sociéU-;  sous  ce  rapport,  U  n'est  pas 

missionetl'aura  empêchée  d'insérer  cet  article.  Cepen-    «""»'•  '»'»  'H—''"-  i-^-  j-,.:.-^^  i»u . .. ,  "^. 

dant  il  me  paraît  contenir  un  principe  fondamental, 
et  je  demanderais  qu'il  fût  compris  dans  la  Déclara* 
tion  des  droits. 


DAtmou  :  La  commission  a  pensé  que  le  sens  de  cet 
article  était  contenu  dans  ceux  qu'elle  a  présentés. 
Elle  a  dit:  •  Les  droits  de  l'homme  sont  la  liberté,  l'é- 
galité, la  sûreté  et  la  propriété;» elle  a  ensuite  donné 
a  ces  mots  des  développements  qui  équivalent  bien  à 
ce  que  demande  FermonL 

Au  surplus  l'article  dont  parle  notre  collègue  ne 
se  trouve  pas  dans  les  deux  constitutions  précédentes. 
Ln  n'exprimant  pas  positivement  ce  pnncipe ,  nous 
n'avons  pas  entendu  qu'on  y  pût  porter  atteinte  ;  mais 
nous  avous  cru  qu'il  était  de  peu  d'importance  dans 
l'acte  d'organisation  sociale. 

LanjIiinais  :  U  me  semble  que  la  Déclaration  des 
droits  étant  faite ,  nous  ne  devons  pas  nous  amuser  ù 
en  faire  une  seconde  d*après  un  système  tout  diffé- 
rent, ou  bien  nous  nous  ietterions  dans  des  discussions 
éteriiellos;  il  faudrait  délinir  ce  qui  est  avant  la  so- 
ciété, ce  qui  est  égal  pendant  la  société,  et  ce  qui  est 
après  la  société  ;  de  la  naîtraient  une  infinité  de  ques- 
tions; vous  seriez  obligés  d'examiner  ce  que  c'est  que 
la  propriété  dans  rordre  de  la  nature.  Il  s'élèverait 
des  querelles  interminables  entre  ceux  qui  prétendent 
que  la  propriété  n'est  point  dans  Tordre  de  la  nature 
et  ceux  qui  soutiennent  que  c'est  un  droit  naturel  que 
la  société  ne  fait  que  garantir. 

Si  je  voulais  entrer  dans  quelques  détails  sur  l'ar- 
ticle que  propose  Fermont ,  je.  vous  dirais  qu'il  ne  fut 
imaginé  que  pour  proscrire  ja  noblesse.  Ceîut  le  der- 
nier moyen  qui  nous  restait,  à  Pélion  et  à  moi,  et  que 
nous  employâmes  pour  détruire  cette  caste  privilé- 
giée; mais  des  quVlle  n'existe  plus  il  me  semble  que 
Farticle  devient  sans  objet  :  tout  en  reconnaissant  la 
vérité  du  principe  qu'on  a  réclamé.,  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Fermont  :  L'article  que  je  propose  est  dans  la  cons- 
titution américaine,  et  je  pense  que  votre  Déclaration 
des  droits,  qui  ne  comprend  pas  seulement  ceux  du  ci> 
toyen,  mais  aussi  ceux  de  l'homme;  je  pense ,  dis>je, 
que  cette  déclaration  ne  serait  pas  complète,  si  vous 
ne  parliez  que  de  la  garantie  sociale,  et  si  vous  ne  di- 
siez rien  de  l'état  de  l'homme  avant  la  société. 

llAiLRE  :  Si  vous  voulez  déclarer  que  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits,  vous 
serez  obligés  de  développer  les  rapports  qui  existent 
entre  l'état  de  nature  et  l'état  social,  et  vous  voyez  d'ici 

I  combien  cet  exposé  serait  volumineux.  Vous  pouvez 
bien  dire  que  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en 
droits ,  mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'ils  demeurent 

[  égaux  en  droits,  car  les  crimes  qu'un  nomme  commet 
contre  les  Ibis  de  l.i  nature  et  celles  de  la  société  lui 
font  perdre  les  droits  que  ses  concitoyens  conservent. 

T4'**  :  La  proposition  de  Fermont  est  suftisamment 
développée  dans  l'article,  qui  dénombre  les  droits  qui 
apparuennent  à  l'homme;  d'ailleurs  je  trouve  cette 
proposition  insigniOante,  et  je  soutiens  que  riiommc 
n'a  point  en  naissiint  la  liberté  et  l'égalité.  Il  n'y  a  point 
de  fibrrlé  *bins  la  nature.  (Mnrmiin»s.)  La  proposition 
de  Fermont  ne  tend  qu'à  égarer  les  hommes  peu  ins- 
truits. 

OmrotfAM)  :  Il  me  semble  nécessaire  d'exnrimer 


faille  exprimer  tout  ce  qui  doit  l'anéantir  à  jamais.  11 
est  surtout  une  partie  de  l'empire  français  où  cette  dé- 
claration sera  de  la  plus  grande  importance;  c'est  aux 
colonies.  Il  importe  de  laTaire,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
ramenerdanscestles  le  régime  affk-eux  sous  lequel  tant 
de  malheureux  ont  gémi  ;  ce  qu'on  appelait  le  régime 
colonial.  Vous  avez  bien  dit  que  l'homme  ne  pouvait 
pas  96  vendre  ni  être  vendu,  ma^s  vous  n'avez  rien  fait 
contre  la  force  qui  voudrait  subjuguer  un  homme  : 
c'est  l'abus  de  la  roree  qui  a  porté  quelques  hommes  à 
aller  chercher  de»  uoirs  à  la  cûte  d'Afnqne.  ^es  nrer 
miers  noirs  n'ont  pas  été  vendus  aux  négriers,  mais  ils 
ont  été  pris  par  droit  de  conquête. 

On  a  dit  que  les  hommes  ne  demeuraient  pas  libres 
et  égaux  en  droits;  c'est  un  sophisme;  l'homme  qui 
est  séquestré  de  la  société,  parce  qu'il  a  commis  des  cri- 
mes, est  encore  libre  même  dans  sa  prison  ;  il  y  jouit 
de  tous  les  droits  que  la  société  n'a  pas  cru  devorr  lui 
ôtcr  pour  le  punirdesdélitsqu'elle  lui  reproche.  C'est 
pourquoi  Rousseau  a  dit  finement  que  la  plus  belle  ins- 
cription qu'on  puisse  mettre  sur  la  porte  d'une  prison 
légale,  est  le  mot  iibertas, 

La  proposition  de  Fermont  est  adoptée 

Dubois-Crancé  :  Il  me  semble  qu'on  a  manqué  la 
définition  d'Une  des  trois  bases  de  l'état  social.  Depuis 
cinq  ans  nous  combattons  pour  V égalité  y  mot  uont 
on  a  trop  abusé  ;  mais  nous  voulons  enfin  la  chose. 
L'égalité  consiste  dans  l'extinction  de  tous  les  privilèges 
dans  le  droit  égal  qu'ont  tous  les  citoyens  de  parvenir 
à  toutes  les  fonctions  publiques.  Je  demande  que  l'on 
fasse  revivre  cette  préférence  qu'admet  hi  véritable 
égalité,  celle  des  t;ilents  et  des  vertus  nour  être  appelé 
à  remplir  les  emplois  de  la  société.  Jeaemauderaidonc 
que  l'article  m\  rédigé  eu  ces  termes  ; 

•  L'ëgalitéconsiste4lans  l'anéantigseipentde  tout  pri^ 
vilége,  de  toute  hérédité  d'emplois,  dans  le  droit  qu  ont 
tous  les  citoyens  d'y  parvenir,  soit  immédiatement, 
soit  graduellement,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
talents  et  des  vertus.  > 

La  proposition  de  Dubois-Crancé  et  celle  de  Fermont 
sont  renvoyées  à  la  commission  des  Onze  pour  en  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction. 

OuooT  :  Je  demande  qu'auparavant  de  lever  la 
séapce  on  décrète  le  premier  article  de  Tacte  consti- 
tutionnel. (Applaudissscmcnts.) 

Cet  article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

•  L'universalité  des  citoyens  Français  e^t  le  souverain.» 
Neneu,  au  nom  des  comités*d'agriculture  et  arts  et 
des  finances  :  Vous  avez  senti  depuis  longtemps ,  ci* 
toyens,  qu'un  peuple  libre  ne  devait  plus  être  asservi 
à  l'industrie  des  autres  nations,  et  vous  vous  êtes  occu- 
<  pés  des  moyens  de  retenir  dans  la  république  les  tri- 
Dtits  immciises  que  nous  payons  aux  manufactures 
étrangères. 

Vous  avez  encouragé  les  artistes ,  et  déjà  par  vos 
soins  ils  ont  tenté  avec  succès  plusieurs  établissements 
qui  ont  donné  les  plus  heureux  résultats,  et  vont  mul- 
tiplier les  ressources  de  la  république. 

Les  deux  comités  réunis  croient  encore  répondre *à 
vos  vues  en  vous  proposant  une  uouvelle  branche  de 
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ricliM56s  natioQales  que  nom  pouvons  aisément  enle- 
ver à  l'élranger. 

Vons  savez,  représentants,  combien  il  importe  d'é- 
tablir dans  la  répu!)lique  des  martinets,  des  laminoirs, 
des  filières ,  des  manufactures  de  tûle ,  scies,  oulils  et 

Î|uincaillerie  de  toute  espèce, que  nous  tirons  à  grands 
rais  d* Angleterre  et  d*Allemagne  :  eh  bien  !  nous  ve- 
nons vons  proposer  de  monter  très  promptement  ces 
diffi'rentes  fabrications. 

Il  n'était  pas  aisé  de  trouver  un  local  qui  réunît  tout 
ce  qui  peut  être  nécessaire  à  un  établissement  aussi 
considérable,mai5  les  citoyens  Saulnier  et  Gourjon 
viennent  nous  offrir  celte  découverte  :  vous  pourrez 
juger,  par  les  faits  que  nous  allons  soumettre  à  votre 
examen  de  Tutilité  quVIle  présente. 

«  10  Un  cours  d>au  de  neuf  pieds  cubes  et  une  chute 
de  vingt-deux  pieds  qui  offre  des  ressources  immenses 
et  inappréciables. 

»  90  La  rivière deTillier  qui  baigne  les  murs  de  ré- 
tablissement, et  qui  apportivJes  i;ersdu  Berrieldu 
Mvernais,  ainsi  que  les  charbops  d«  terre  de  Brassnc 
dont  les  mines  ne  sont  distantes  que  de  deui  lieues  ; 
celte  même  rivière  reportera  par  la  Loire  et  la  Seine? , 
auxquelles  elle  s'unit,  lesobjets  manufacturés  dans  les 
différents  départements, 

>  30  La  facilité  de  communiquer  avec  les  départe- 
ments méridionaux,  où  la  disette  des  fers  et  d'outils  se 
fait  sentir. 

»  40  Un  pays  très  peuplé  dont  Tindustrie  ne  demande 
qn*à  être  activée.  • 

Tels  sont,  représentants,  les  avantages  infiniment 
p^réoieux  que  nous  trouvons  dans  une  propriété  na- 
tionale, située  dans  la  commune  d'Issoire,  départe- 
Oient  du  Puy*de-I)Am€,  entre  la  rivière  de  la  Couze  et 
TAliier. 

Cette  propriété  appartenait  à  Témlgré  Machaut,  qui 
D*a  laissé  ni  enfants  ni  pareqts. 

Elle  consiste  en  une  maison  et  environ  cent  toises 
de  terre,  sur  lesquelles  on  fera  passer  deux  canaux  en 
prenant  l'eau  dans  la  rivière  de  la  Couze,  et  qui  se  réu- 
niront dans  un  vaste  bassin  qui,  par  plusieurs  vannes, 
foomiro  Teau  nécessaire  aux  difiérentes  usines. 

Quoique  au  premier  aperçu,  les  deux  comités  réunis 
aient  jugé  de  Timporlancc  et  de  Tulilitéde  cet  établis- 
sement, cependant  ils  ont  vonlu  consulter  les  autorités 
constituées  da<tépavtement,  et  prendre  des  renseigne- 
ments positifs  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter,  et  leur  réponse  ne  fait  que 
les  confirmer  dans  leur  première  idée. 

En  effet  toutes  se  réunissent  à  penser  que  l'établis- 
sement proposé  est  de  nature  à  activer  l'industrie  dans 
un  pays  condamné  jusqu'à  présent  à  ne  vivre  que  des 
productions  de  son  soL 

Tout  prête,  disent-elles ,  au  succès  de rentreprise: 
site  avantageux,  vastes  édifices  appartenants^  la  répu- 
blique, eaux  abondantes,  proximité  des  bois  et  des 
charbonnières,fecilit('s pour  les  transportsetarrivagps, 
grandes  routes  et  généralement  tout  ce  qui  peut  faire 
prospérer  un  grand  établissement  de  ce  genre. 

La  nouvelle  direction  à  donner  au  cours  d'eau  n'of- 
fre que  drs  avantages  mullipliés,  puisqu'elle  fertilise 
des  il  laines  et  en  fait  de  bonnes  prairies  :  en  un  mot, 
tout  est  en  faveur  de  l'entreprise,  elle  n'exige  aucun 
sacrifice  et  présente  les  plus  grands  avantages. 

l'ajouta  que  les  représentants  du  peuple  Châteanneuf- 
Randon  et  Musset ,  étnnt  en  mission  dans  le  dépnrte- 
mpui  du  Puy-de-Dômo ,  ont  vérifié  par  eux-mênoos  les 
faits,  et  reconnu  que  rétablissement  proposé  est  d'un 
if)térêl  majeur,  soit  pour  le  département  du  Puy-dc- 
DuiiiCy  soit  pour  les  départements  environnants,  soit 
«ofio  pour  la  république  en  gëiuSraL 


Vous  ne  sauriez  donc  trop  vous  presser  de  le  mettre 
en  activité;  et  à  cet  égard  vous  vous  trouvez  encore 
en  mesure,  car  les  auteurs  de  celle  découverte  heu- 
reuse se  soumettent  à  se  charger  de  l'entreprise  pour 
leur  compte  particulier. 

Ils  demandent  seulement  pour  tout  encouragement 
l'adjudication  des  portions  de  terrain  et  lesbâUments 
réservés  de  l'émigré  Machaut. 

Cette  offre  a  paru  si  avantageuse  aux  deux  comUés 
qu'ils  n'ont  pas  balancé  à  l'adopter.  En  conséquence 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  parses  comités  d'agriculture 
et  des  arts  et  des  finances  réunis,  sur  un  mémoire  pré- 
senté par  les  citoyens  Saulnier  et  Gourjon ,  tendant  à 
être  autorisés  à  établir  plusieurs  manufactures  de  quin- 
caillerie, faux  ,  clouteries,  fonderies,  tôleries,  moulins, 
etc.,  dans  l'arrondissement  de  la  commune  d'issoire , 
et  à  acquérir  au  nrix  de  l'estinialion  qui  en  a  été  ou 
qui  en  sera  faite,  oies  terrains  et  bâtiments  appartenants 
à  la  nation; 

«Considérant  que  ce  projet  d'établissement  est  appuyé 
par  toutes  Icsautoriléesconstituéesdes  lieux;  qiiiJ  im- 
porte au  bien  général  et  particulier  que  ce  projet  re- 
çoive son  e  éculion;  que  les  entrepreneurs  ne  deman- 
dent aucune  avance ,  et  s'engagent  a  mettre  leurs  ate- 
liers en  activité  sous  trois  mois,  à  compter  du  iour  de 
l'adjudication  des  propriétés  nationales  dont  ils  sol ii- 
oitent  l'acquisition  ;  décrète  : 

•  Art.  I^.  Les  citoyens  SSiulnier  et  GouKon,  auteurs 
du  projet  d'établissement,  sont  autorisés  a  former  cet 
établissement  dans  le  local  désigné  dans  leur  mémoire 
et  dans  le  plan  qui  est  ci-joint. 

>  II.  Les  portions  de  terrain  et  les  bâtiments  rÀer* 
vés  pour  ledit  établissement ,  et  dont  la  vente  a  éié  sus- 
pendue ,  seront  adjugés  auxdits  entrepreneurs  sur  le 
prix  qui  sera  fixe  par  des  experts  nommés  à  cet  effet 
par  la  commission  des  revenus  nationaux ,  lesquels 
prendront  pour  base  de  leur  estimation  la  valeuf  ac- 
tuelle et  rigoureuse  desdits  terrains  et  bâtiments. 

»  m.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  mettre  leurs 
ateliers  en  activité  dans  les  trois  mois  oui  suivront  l'ad- 
iudication  légale  qui  leur  sera  faite  du  terrain  et  des 
bâtimentsapparteuanls  à  la  nation.et  provenautsde  l'é» 
migré  Machaut. 

»  IV.  Charge  de  l'exécution  du  présent  décret  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts  et  celle  des  reve- 
iHis  nationaux,  auxquelles  il  en  sera  adre^  expédition 
en  bonne  forme.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

DtiGUÉ'DASsé,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La 
désastreuse  loi  du  maximum^  dont  nous  ne  ressentons 
encore  que  trop  mal  heureusement  les  effets,  ruine  et  fait 
gémir  une  foule  de  citoyens,  malgré  les  sages  précau- 
tions du  décret  du  2*  nivôse  dernier ,  qui ,  eu  mainte- 
nant tous  les  marchés  faits  avant  la  loi  du  maximum, 
vent  que  le  prix  des  denrées  et  marchandises  qui  n'au- 
ronl  point  été  livrées  ,  expédiées  ou  mises  en  route, 
soit  élevé  an  prix  nue  la  liberté  du  commerce  leur  a 
donné,  avec  faculté  à  l'acquéreur  seulement  do  rési- 
lier le  marché,  en  faisant  connaître  son  intention  dans 
la  décade. 

Cette  loi ,  toute  bienfaisante  qu'elle  est,  ne  s'est  ex- 
pliquée que  sur  le  prix  {\eh  denrées,  et  a  omis  leur  voi- 
tnre,objetqui  dans  les  circonstances  surpasse  souvent 
de  valeur  le  prix  de  l'objet  voiture. 

Cette  loi  a  encore  omis  les  cas  011  celui  qui  s'était 
obligé  de  fournir ,  de  faire  ou  de  voititrer  pendant  tel 
temps ,  à  tel  lien ,  à  telle  époque ,  en  a  été  empêché 
par  les  effets  de  la  révolution  ;  par  exemple ,  Pierre 
avait  promis  à  Paul  de  voiture r  de  l'ile  de  Noirmoutiers 
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à  Paris;  la  guerre  delà  Vendëceldeschouaiwarendn 

cette  roule  ?t  la  navigaHon  «•«P*;»^'^'?'^  j.*^  ?^^^^^^ 
pentier  ou  maçon  avail  entrepris  de  Mtir  une  maison , 
lui  et  ses  ouvriers  ont  été  mis  en  rëquisiUon  pour  la 
chose  publique  ;  dans  l'un  comme  dans  I  autre  de  cw 
tas.  tels  entrepreneurs  n'ont  pu  accomplir  leurs  TOiiw 
lour  le  temps  convenu  •  et  ce  serait  chose  révoltante 
fue  de  vouloir  exiger  d'eux  qu'ils  s'acquitUsaent  de 
feurs  engagemenU  ou  finissent  des'cn  acquitter  au  pnx 
alors  convenu  :  comme  ces  cas  existent,  qii  il  ^yV^^' 
sieurs  iiigcmente  qui  ont  accueilli  de  pareilles  préteu; 
lions,  qu'une  foule  de  pétiUona  ont  été  adressées  a 
votre  comité  de  législation ,  il  vous  propose ,  par  mon 
organe ,  le  projet  de  décret  que  voici  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation,  décrète,  par  addition  à  la  loi  du 
34  nivôse  dernier  : 

.  Art.  !•'.  Le  prix  des  voitures,  de  toutw  denrées ft 
marchandises  fait  en  exécution  de  marchés  f«ts  et 
non  encore  exécutés  avant  l'abrogation  de  la  loi  du 
maximum ,  sera  payé,  pour  ce  qui  resUiU  voiturer, 
comme  celui  desdites  marchandises  ou  denrées  au  pnx 
que  la  liberté  du  commerce  leur  a  donné. 

•  II.  Tous  vendeurs  ou  entrepreneurs  d'ouvragca, 
voituricrs,  qui  justifieront  n'avoir  pu  s'acquitter  en 
tout  ou  en  partie  des  engagements  qu'ils  avaient  con- 
tractés, soilpar  l'interruption  des  roules,  du  flottage  ou 
navigation  cfcs  rivières,  oupar  la  mise  en  réquisition  de 
leurs  personnes,  ouvriers",  compagnons  et  voituneri, 
ne  peuvent  être  contraints  d'exécuter  leura  trattes 
qu'au  prix  actuel  des  choses. 

•  m.  Tous  ju£emeuls  et  procédures  contraires  aux 
deux  articles  pr&édents  sont  annulés;  et,  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi ,  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  se  conformeront  à  celle  dudit  jour  34  ni- 
vôse dernier.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

tkncE  DU  IS  Missinon. 

U  «présentant  du  peuple  Isnard ,  en  tnisftOD  dans 
les  départements  des  Basses- Alpes ,  dca  »2!  ^ÏtII 
Rhône  et  ports  circonvoisins ,  écnt  de  Msrseilie  w 
11  messidor. 

11  envoie  une  adresse  de  la  Société  de  celte  com- 
mune à  la  Convention  nationale.  En  voici  l'extrait: 

•  ReprésenUnts ,  nous  apprenons  enfin  que  la  jus- 
tice commence  à  frapper  à  Paris  les  ennemis  de  I  Etat; 
que  les  moteurs  des  dernières  conspirations  sont  tom- 
bés sous  son  glaive  trop  longtemps  suspendu.  Nous 
vous  rendons  grâces  de  ces  bienfaits ,  et  nous  espé- 
rons que  tous  Tes  chcfc,  les  agents  d'une  faction  pros- 
crite et  Juslcment  abhorrée,  éprouveront  successive- 
ment la  même  destinée. 

.  Mais ,  représentants ,  Paris  a-l-il  été  seul  en  butte 
aux  perséculjonsde  nos  tyrans  modernes?  Pans  arl-il 
seul  gémi  de  leurs  atroalés?  Marseille  qui  soutint, 
qui  surpassa  dans  ses  malheun  le  rang  qu'elle  tient 
parmi  les  cités  de  la  république ,  n'obliendra-t-elle 
point  aussi  vengeance  pour  ses  enfants?  » 

Cette  société  termine  ensolUcitanl  une  commission 
extraordinaire  pour  connaître  les  délits  ultra-révolu- 
tionnaires. 

Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  pu- 
blie, de  sûreté  générale  et  de  législation. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  19  l'assemblée  a  repris 
la  discussion  sur  Tacle  constUulionncl.  Les  trois  pre- 


miera  articles  sur  la  division  du  territoire  onl  éli 
décrétés. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouvelle  instrueUon  sur  les  poids  et  mesures ,  et 
sur  le  calcul  décimal ,  adopta  par  Taience  tempo- 
raire des  poids  et  mesures ,  pour  servir  de  snpplément 
aux  instruclions  déjà  publiées  ,  et  d'explication 
au  décret  du  18  germinal  de  Fan  111;  par  C.-A. 
Prieur. 

A  Paris ,  chez  Dupont ,  wpriMenriîbrtirc ,  rue  de 
la  Loi,  n«  1,133. 

Cet  ouvrage  élémcntnire  contleni  cinq  parties  dis- 
tinctes ,  qui  se  vendent  ensemble  on  séparément  chex 
Dupont,  libraire,  rue  de  la  \aâ. 

La  première  renfenne  les  eondWons  principales  qui 
ont  servi  à  établir  la  noMenclatnre  des  nouvelles  me- 
sures, et  les  autres  diaposilions  arrêfées  d^fimlivement 
par  la  loi  du  18  gemnnal. 

La  seconde  est  un  vocabniaire  des  mesures  républi- 
caines, où  l'on  indique  somnairenient  l«ur  usage  et 
leur  rapport  avec  les  ancieMies  mesures. 

La  troisième  est  une  instruction  familière  sur  le 
calcul  décimal ,  nécessaire  ponr  l'nsage  des  nouvelles 
mesures,  et  mise  à  la  portée  de  ceux  qui  ne  savent  que 
les  premières  opérations  de  l'arithmétique  sur  les 
nombres  simples. 

La  quatrième  partie  est  le  texte  même  de  la  loi  dn 
18  germinal. 

La  cioqitièHM  est  une  indication  des  corrections 
qu'il  faut  appliquer  aux  instruclions  sur  les  poids  et 
mesures,  pnblie»  avant  la  loi  du  18  germinal,  a  rai- 
son de  la  nemanelatufe  qui  a  été  changée  par  l'dE^ 
de  ctCle  loi. 

H  est  bien  essentiel ,  en  effet ,  que  les  citoyens  n'ap- 
pftutt  pas  une  nomenclature  qui  ne  sera  pas  en 
nsaga;  et,  si  les  libraires  mettent  en  vente  d'anciennes 
inairMClions  sur  les  poids  et  mesures,  f  I  est  de  leur  de* 
tair  el  de  lent  loyantf  de  joindre  à  ees  instruclions 
las  cotteatlows  relatives  à  la  nomenclature  •  qu'ils 
penv^  kire  eui-mémes  d'après  la  loi ,  ou  les  pren- 
dra dans  le  raeueH  que  noi»  annonçons* 


LYCllB  Ma  ARTS* 

AoiouKrhuI  10  messidor,  i  11  heures  et  demie  du 
matin ,  il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  de 
prix ,  lactore  et  concert. 


PAIBMENTS  DB  LA  TBéSOBBMB  NATIONALB. 

Le»  créandert  de  la  dette  viagère  ionl  prérenii»  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rente»  viagères  sur  pla- 
sienrs  têtes  on  avec  survie ,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire , 
an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusqnes  et 
compris  le  n*  5,000. 

Le  paiement  des  mimes  parties  du  n«  3,001  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  l  insqu*à  1,000  de  celles  dépcaéti 
depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  ira- 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  alKcfaii 
indicatives  des  bureaux  auxqueU  il  faudra  s'adrwMV. 


GAZEÏÏK  MTIONALE  ou  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

H'  un.  Prh?^^  31  Hbsshmb,  Cm  3«.  {JeuM  9  Ioiilbt  1795.  vieux  ttyle.) 


f  Série  —  rem*  XII. 
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»La  vraie  graDdeurest  loul  entière  dans  le  caractère 
de  rbonioie;  et  ce  caractère  perdu,  tout  est  perdu. 
L*bomoie  destiné  à  régner  sur  un  peuple  doit  appren- 
dre à  dominer  sur  lui-même,  et  à  se  nxer  des  limites; 
ce  qui  lui  vaudra  plus  dans  Tesprit  du  peuple  que  tous 
les  ornements  extérieurs. 

•  Une  des  principales  causes  des  malheurs  actuels  delà 
France  est  le  luxe  de  la  cour  et  de  ses  princes. 

•  Je  propose  donc  que ,  sans  compter  ce  que  donne 
le  paysdeComouailles,  on  accorde  au  prince  100,000 
liv.  sterling  par  an,  mais  rien  de  plus,  et  que  Tuii  laisse 
à  sa  propre  réflexion  et  à  son  caractère  le  soin  de  ses 
dettes.  • 

M.  Curaven  se  levant  après  M.  Grey  usa  de  son  franc 
parler.  Il  parut  penser  que ,  dans  des  temps  comme 
ceux  où  nous  vivons,  le  prince  ne  devait  point  avoii  de 
cour,  et  qu^il  fallait,  de  bonne  manière,  donner  à  en- 
tendre au  roi  lui-même  que  S.  M.  devait  aussi  porter  sa 
part  du  fardeau  du  peuple  et  de  la  guerre.  «  J^espère, 
dit-il,  que  Pexemplc  delà  Franceseraun  avertissement 
donné  aux  rois,  et  qu^ils  apprendront  a  mettre  plus  de 
prudence  dans  leurs  affaires  domestiques,  et  plus  d^at- 
tention  dans  ce  qui  concerne  leurs  sujets  et  le  bien  pu- 
blic. »  Cependant  il  avait  d*abord  proposé  de  payer  sans 
délai  les  dettes  du  prince;  mais  ajoutant  à  cela  qu*il  ne 
fallait  d^ailleurs  lui  donner  que  précisément  Je  quoi 
vivre. 

L*alderman  Newnham  dit  :  «L'éclat  d*un  héritier  du 
trône  répand  par  ses  reflets  du  lustre  sur  toute  une  na- 
tion; et  comme,  par  Textension  qu^a  reçue  notre  com- 
merce, Targent  a  perdu  au  moins  le  quart  de  son  prix, 
il  est  indispensable  que  le  prince  ail,  en  cette  propor- 
tion, plus  que  n'avaient  ses  ancêtres.  Si  la  lésine  lui 
fait  sa  portion,  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  contrac- 
ter de  nouvelles  dettes,  ce  que  pas  moins  nous  avons 
envie  de  prévenir,  i* 

M.  Smith,  par  une  manière  d'allusion  .  fit  sentir  la 
différence  qu  il  y  a  entre  T Amérique  et  l'Angleterre, 
eu  égard  aux  dépenses  du  gouvernement.  Il  remarqua 
ensuite  que ,  quand  on  dit  du  jadis  prlnoe  de  Galles, 
fils  de  George  I«%  qu'il  eut  100,000  liv.  sterling,  et 
que  celui  d'aujourd'hui  doit  en  avoir  beaucoup  plus, 
on  devrait  bien  observer  qu'alors  la  délie  nationale  était 
de  48  millions  portant  2  millions  d'intérêts ,  et  que 
maintenant  nous  avons  sur  les  bras  plus  de  SOO  millions- 
dé  dettes  qui  nous  mangent  annuellement  9  millions 
en  intérêts;  que d^ailleurs  la  somme  fournie  au  prince 
se  prenait  alors  bur  la  liste  civile.  Il  n*y  a  que  la  aigniié 
de  la  couronne  et  delà  monarchie  qui  pût  être  attachée 
à  l'éclat  et  au  lustre,  ou  put  en  résulter.  Sa  digniié  es- 
sentielle, dit- il,  consiste  plutôt  dans  la  parcimonie  et 
dans  une  économie  bien  entendue. 

Les seigneun  de  la  cour  et  les  chambellans,  qui, 
d'ailleurs,  sont  riches  par  eux-mêmes  pour  la  plupart^ 
devraient  se  contenter  de  Téclat  que  leur  emploi  fait 
rejaillir  sur  eux ,  puisqu'ils  entourent  toujours  et  le 
roi  et  les  princes ,  et  ne  pas  se  faire  payer  si  cher  leurs 
importants  services ,  dont  le  salaire  va  se  prendre  dans 
la  poche  du  peuple. 

M.  Fox  :  Je  sens  que  je  vais  déplaire  au  roi  et  au 
prince;  mais  un  devoir  impérieux,  l'intérêt  du  peuple, 
que  je  représente  comme  membre  du  parlement,  ne  me 
permet  pas  de  garder  un  lâche  silence. 

Sans  doute  il  faut  du  lustre  au  magistrat  suprême  et 
.an  pouvoir  exécutif  d'une  monarchie;  il  en  faut  même 
dans  une  république,  mais  contenu  dans  de  justes 
bornes. 

Croit-on  qu'un  roi  s'avilit  quand  ses  motifs  pour 
diminuer  Téclat  du  trône  sont  uniquement  d'alléger  le 
fardeau  qui  pèse  sur  le  peuple? 

Avouons-le,  ni  la  maison  régnante  ni  la  chambre  des 
communes  ne  se  présentent  dans  un  jour  favorable  re- 


lativement à  la  fixation  du  revenu  destiné  aux  héritier! 
de  la  couronne.  En  veut^on  un  exeniple?  il  se  présente 
de  lui-même  :  le  prince  Frédéric  de  Galles,  aTeul  de  ce- 
lui d'auiourd'hui,  n'eut  pendant  longtemps  que  50,000 
liv.  sterling  ;  mais,  dès  que  les  ministres  dSilors  le  trou- 
vèrent plus  soaple,  et  qu'il  eut  embrassé  leur  parti, 
ces  messieurs  payèrent  sa  complaisance  en  lui  deman- 
dant le  double.  Je  veux  bien  croire  que  ce  n'esèpas 
une  répétition  de  ce  qui  se  fit  alors;  j'avoue  pourtant 
que  je  ne  conçois  pat  comment  la  seule  circonstance  du 
mariage  du  prince  lui  donne  droit  an  double  de  ce 
qu'il  avait  auparavant. 

Au  reste,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  des  bornes  au 
luxe  ,  ce  n'est  pas  sans  doute  par  l'héritier  du  trône 
qu'il  faut  commencer  :  on  n'a  rien  fait  si  la  masse  du 
peuple  ne  se  réforme.  A  quoi  servirait-il,  d'ailleurs,  de 
circonscrire  le  prince  héréditaire  dans  un  cercle  étroit, 
et  de  laisser  en  même  temps  à  la  discrétion  de  la  cou- 
ronne les  flottes,  les  armées  et  20  millions  de  nos  livret 
qui  constituent  nos  deniers  publics?  De  600,000  livret 
sterling  qui  composaient  toute  la  liste  civile  du  temps 
de  la  reine  Anne,  elle  s'est  élevée  à  900,000  liv. 

Je  ne  m'oppose  pourtant  pas  ù  ce  qu'on  alloue  au 
prince  un  revenu  de  125,00u  liv.  sterling;  mais  je  veux 
qu'il  en  consacre  lui-même  05,000  par  an  à  1  extinc- 
tion de  ses  dettes.  Peut-êti-e  serait- il  plus  à  propos  de 
vendre  le  duché  de  Comouaillcs  ;  on  en  tirerait  bien 
600,000  liv.,  dont  on  pourrait  appliquer  la  moitié  à 
solder  les  dettes  du  prince  en  quatre  ou  cinq  ans,  et 
réserver  le  reste  pour  les  princes  de  Galles  futurs  ;  ce 
qui  me  ferait  préférer  ce  parti  c'est  qu'en  reculant  l'ex- 
tinction totale  de  la  dette  à  vingt-sept  années,  cette  dette 
deviendrait  une  addition  à  la  liste  civile,  si,  coinmecela 
est  possible  et  même  probable  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  le  prince  venait  à  monter  sur  le  trône  dans 
cet  intervalle. 

Je  ne  dissimulerai  pasnonpluscombienjesuis  étonné 
que  les  minisires  n'aient  pas  conseillé  au  roi  défaire  ici 
quelque  chose  de  son  côté  ,  car  enfin  il  est  bien  dur 
«l'entendre  dire  que  le  peuple  s'appauvrit,  tandis  que  les 
rois  s'enrichissent,  et  que  les  idées  odieuses  d'impôts  et 
de  charges  soient  constamment  liées  aux  noms  de  roi 
et  de  prince.  En  effet,  si  le  roi,  faisant  un  sacrifice  qui 
certes  ne  lui  aurait  pas  coûté  beaucoup ,  eût  délacné 
des  épargnes  accumulées  de  son  trésor  privé  seulement 
100,000  liv.  sterling,  vous  auriez  vu  le  peuple  suivre 
avec  ioie  cet  exemple.  Gardons- nous  d'oublier  que  la 
plus  belle  perle  de  la  couronne  d'un  prince  est  perdue 
ioisqu'il  perd  l'attachement  du  peuple,  qui  constitue 
sa  véritable  grandeur.  C'est  sans  doute,  plus  quejsHnaiS| 
le  moment  de  se  souvenir  de  cette  maxime. 

Les  débats  pour  et  contre  se  prolongèrent  ;  mais  au 
recensement  des  voix  sur  la  proposition  primitive  du 
chancelier  de  l'échiquier^  241  firent  passer  l'avis  minis- 
tériel, qui  ne  se  trouva  combattu  ou  modifié  que  par 
100  voix. 


VARIÉTÉS 
Ju  Rédacteur. 

Paris,  iSmeuidor,  an  III. 

'  L*borrible  système  des  massacres  est  toi^Jourt  existant  dans 
le  Midi,  surtout  dans  les  départements  formant  la  c^devaNc 
Provence.  Il  n*est  peut-être  pas  de  petite  commune  qui  ne 
soit  te  théâtre  de  quelques  scènes  sanglantes. 

A  Tarascon ,  on  avait  une  fois  forc4  les  prisons,  égorgé  les 
détenus,  qu*on  précipitait  ensuite  dans  le  Rhône  qui  baigne 
les  murs  de  la  prison.  Cet  acte  barbare  s*est  renouvelé  le  3 
de  ce  mois;  cinquante  ou  soixante  détenus  ont  péri. 

On  m*écrit  qu*A  Siste ron ,  \t  citoyen  Breissard ,  âgé  de  cin- 
quante ans,  p{rre  de  trois  enfants,  a  été  enterré  vivant,  et  en- 
suite  mis  sur  la  liste  des  émigrés,  et  cet  infortuné  avait  été 
Juge  et  acquitté  par  le  tribunal  de  district. 
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A  0lgiu^,  on  a  vu  ainsi  des  égorganmits  exécuta  sur  d(*$ 
filloyait  acqnittén  par  d«a  tribunaux. 

Rien  n'égale  la  fureur  qui  anime  nne  secte  de  citoyens  dans 
ces  contrées.  Je  ne  nnirais  pas,  si  je  devais  vous  dire  tout  ce 
qu*on  m*a  mandé  en  ce  genre. 

Arles,  quoi  qn*on  en  dise,  n'a  pas  été  le  théâtre  de  scènes 
sanglantes;  mais  là ,  tout  ce  qui  a  pu  aimer  et  servir  la  révo- 
lution est  ou  emprisonné  ou  en  fuite;  on  n*a  pas  même  épar- 
gné les  patriotes  fédéralistes,  girondins,  modérés,  etc.;  tout 
est  enveloppé,  Jusqu'à  ceux  qui,  le  8  floréat,  avaient  dénoncé 
A  Maignet  les  agents  de  Robespierre,  et  qui,  pour  cette  dé* 
Bonoiation,  Airent  traduits  au  tribunal  d'Orange. 

Sijfné  B. d,empii^é  de  ta  république  à  Paris, 


Autre  lettre  du  même. 

Parts,  19  messidor,  an  III: 

Une  nouvelle  lettre  que  J'ai  reçue  hier  de  Ifismes  m'ap* 
prend  que  Tes  massMcres  ne  discontinuent  pas  à  Tarascon, 
qu'il  y  en  a  eu  pendant  toute  la  première  décade  de  ce  mois, 
et  qu'on  évalue  le  nombre  des  hommes,  femmes  et  enfonts 
qui  ont  péri  &  cinq  &  six  cents.  On  ^nte  même  qu'au  mo- 
ment où  l'on  écrit,  ces  horreurs  n'ont  pas  fini.  tB  Rhône  n'a 
rien  à  reprocher  à  la  Loire.  Ses  rivages  ^usqu*&  la  mer  sont 
coMY^rta  de  cadavres  qui  servent  de  piture  aux  animaux.  On 
y  a  reconnu  une  femme  attachée  avec  son  enfant.  Bfa  main  se 
leAise  à  copier,  citoyen,  tontes  les  horreurs  qu'on  me  ra- 
conte.  Peu  ai  pourtant  fait  copie  que  j'ai  remise  hier  soir  an 
comité  de  sûreté  générale On  me  confirme  que  nul  assas- 
sinat n'a  encore  eu  lieu  à  Aries ,  mab  qu^  les  prisons  reçoivent 
•ans  relâche  de  nouveaux  hôtes.  l.es  patriotes  les  plus  vrais  et 
les  plus  dignes  sont  de  ce  nombre.  Le  citoyen  Magnan  (d'Ar- 
les) ,  eapiuine  de  navire,  a  été  emprisonné  comme  terroriste 
et  agent  de  Robespierre,  lui  qui,  parti  vera  le  milieu  de  1792, 
fait  prisonnier  par  les  Espagnols,  et  échangé  par  notre  gou- 
vernement, n'est  rentré  en  France,  après  avoir  perdu  son 
navire  et  sa  fortune,  qu*en  mars  1795,  vieux  style. 

Signé  B d. 


FINANCES. 


Dette  publique  co/isoUdée  par  Cambon ,  et  hypo- 
théquée par  johannot, 

Cambon  avait  voulu  mettre  la  dette  publique  de 
France  à  Vanglaise,  la  consolider.  Le  bill  de  consoli- 
dation en  Angleterre  est  la  réunion  de  différents  droits 
de  douane ,  consommation  et  autres  en  un  seul  droit, 
et  la  formation  d*un  seul  fonds  de  recette.  Cette  con- 
solidation a  laissé  subsister  un  grand  nombre  dVffets 
publics,  de  différentes  espèces,  dont  le  jeu  est  fort 
utile  au  gouvernement  pour  tirer  un  meilleur  parti  du 
fonds  d*amortissement  annuel ,  ou  emprunter  à  dos 
termes  moinsdurs,en  donnant  ù  des  capitalistes,  pour 
diaque  cent  pounds  sterling  en  espèces,  cent  iiounds 
sterling  en  oifférents  effets  publics  que  le  gouvi  riie- 
ment  a  achetés  au-dessous  du  pair,  et  sur  lesquels  il  a 
le  bënélice  de  la  différence  du  cours  au  jour  d'achat, 
au  cours  de  celui  où  il  les  donne. 

L'agiotage  riverain  de  la  Delnware  et  de  la  Tamise 
est  bien  différent  de  celui  des  bords  de  la  Seine.  A  Phi- 
ladelphie et  à  Londres  les  eaux  out  la  indme  acidité , 
et  les  naïades  les  mêmes  dé&irs  ;  c*est  le  même  esprit 
de  calcul ,  de  commerce  et  le  même  système  de  linan- 
ce&  Les  joueurs  peuvent  sç  ruiner  entre  eux ,  Fétat  ne 
perd  jamais;  il  n  admet  les  mises  des  pertes  qu'en  es- 
pèces ou  signes  é^aux  :  ses  effets  sont-ils  au  pair,  il 
offre  à  ses  créanciers  remboursement  ou  dinnimiion 
d'intérêt.  Ses  effets  sont-ils  au-dessous  du  pair,  il  les 
achète  et  obtient  un  bénéfice  lorsqu'il  les  donne  pour 
des  espèces  dans  un  nouvel  emprunt.  L*agiotage  n*es( 
Jamais  contre  lui, 

A  Paris  TEtal  est  toiiiours  dupe;  il  admet  au  jeu 
partie  espèces,  partie  effets  dépréciés  qifii  aurait  pu 


acheter  k  un  tiers  de  bénéfice  ;  ses  eifels  sont-ils  au 
pair,  il  eropninte  à  même  intérêt  :  on  est  toujours  sûr 
de  gagner  avec  lui. 

Cambon,  pour  consolider  à  Tanglaise,  a  confondu 
en  un  seul  titre  de  même  nature  et  même  intérêt  et 
sur  un  même  livre  au  moins  vingt  différents  titres  de 
créance,  vingt  effets  royaux  plus  ou.  moin/ï  dépréciés 
suivant  Torigine,  la  qiiahté  de  l'intérêt,  les  primes, 
les  termes  ae  remboursement  et  les  caisses  oe  paie- 
ment. Cambon  a  privé  ainsi  FEtat  du  bénéfice  qu*il  y 
aurait  eu  dans  le  rachat  de  c(*s  effets ,  et  ôté  pour  Ta- 
venir  les  chances  et  les  appâts  dans  de  nouveaux  enii- 
prunts  oà  il  y  aurait  probité  et  intelligence. 

Johannot,  pour  angliser  à  la  Cambon,  a  trouve^ 
ridre  des  cédnles  hypothécaires  dans  Smith  qui  n'eu 
parle  pas,  et  dans  Steward  qui  propose  tout  ic  con- 
traire ;  Steward  veut  ôter  au  papier  la  concurrence 
avec  l'argent,  constituer  nominativement  avec  intérêt 
et  droit  de  transfert  pour  rédimerpeu  à  peu  et  étein* 
dre  ainsi  le  pa|)ier  qui  représente  les  espèces  métal li- 

Sues.  Ne  sont  ce  pas  là  les  cédilles  d*nypothè<|ue^? 
on.  C'est  fonder  l'intérêt  du  papier-monnaie  devenu 
contrat  sur  le  produit  d'une  taxe ,  et  non  hypothéquer 
un  immeuble  pour  emprunter  ce  papier  dont  on  a  la 
fabri<|ue. 

La  nation" emprunter  sur  gage  !  emprunter  des  as- 
signats ou  des  billels  d'une  compagine,  dont  les  ac- 
tionnaires,  propriétaires  d'iiiimeubles  et  créanciers 
hypothécaires  furmeraient  un  corps  autant  0|>pn*sseur 

de  la  liberté  que  le  clergé  ou  la  noblesse! Eh! 

Thorlogc  à  deux  timbres  et  à  deux  cadrans,  les  ta- 
bleaux a  coulisse,  et  les  bulletins  pour  régler  l'instant 
où  le  cours  serait  ûxé  pour  l'assignat  et  le  marc  d'ar* 

§ent ,  le  publier  sans  délai  et  en  former  des  tableaux 
u  jour,  décadaires  et  du  mois.  Ce  grand  plan  aurait 
eu  besoin  de  l'érection  d'un  télégraime  de  Paris  à  Ge- 
nève, en  s  assurant  toutefois  de  oeux  hommes  trè$ 
probes  pour  horloger  et  télégraphiste. 

La  nation  emprunter  sur  hypothèque  spéciale  !..î.. 
Un  immeuble  est  donc  un  gage  plus  sûr  que  la  foi 
publique?  Cet  immeuble  peut  diminuer  de  valeur, 
peut  ^auéanUr;  la  foi  publique  n'est-elle  pas  imiié- 
rissable?  Les  dettes  d'un  individu  peuvent  excéder  ses 
propriétés;  l'hypothèque  par  lui  donnée  a  un  de  ses 
eréanciers  le  distingue  des  chirouraphaires,  rond  son 
sort  meilleur  dans  le  cas  d'une  banqueroute;  la  dette 
d'une  nation ,  quelque  énorme  qu'elle  soit ,  e^t  tou- 
jours inférieure  à  ses  moyens  actuels  ou  futurs. 

La  demande  d'une  hypothèque  spéciale  suppose  que 
la  naiion  perdra  cette  roi  publique;  dans  cet  état  de 
violation  de  foi  publique,  quelle  si'curité  présenterait 
une  cédule  hvpothécairc  donnée  par  la  naiion  qui 
aurait  rompu  le  lien  le  plus  sacré  de  son  unité?  La 
banquerout«î  pourrait-elle  n'affecter  qu'une  classe  de 
créanciers;  ceux  dont  les  inscriptions  ont  une  date 
authentique  et  antérieure  aux  cédnles  proposées  ;  ceux 
possesseurs  d'assienats  dont  l'hvpothèque  générale 
exclut  toute  spécûilité  créée  posléricuremenl,  et  con- 
tre les  lois  de  création  et  le  texte  des  assignats?  Les 
biens  nationaux  doivent  être  vendus,  et  les  assignats 
brûlés  et  non  hypothéqués ,  pour  emprunter  des  assi- 
gnats qui  ne  serniont  pas  brûlés,  ou  des  billets  qui  en 
augmenteraient  la  dépréciation  et  la  famine.  Un  né- 
gociant déprécie  ses  billets  et  perd  bientôt  toute  con- 
I  fiance,  si  l'on  sait  qu'il  emprunte  sur  hypothèque, 
'  même  générale.  C'est  donc  outrager  la  nation  que  de 
lui  demander  une  hypothèque  spéciale ,  après  I  eiiga- 
gemeiit  solennel  qu  elle  a  contracté  par  une  hypothè- 
que générale. 
'      Ne  serait-ce  pas  aussi  une  violation  de  la  foi  publi- 
que, que  de  déclarer  les  débiteurs  d'annuités  déchus, 
après  deux  mois ,  de  la  faculté  d'anticiper  les  ternies 
de  paiement?  La  faculté  d'anticiper  les  termes  au  la 
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condition  de  n*y  étrepas  contraint^  ne  sont-elles  pas  It 
même  chose,  le  ménie  droit,  le  ménie contrat  de  i^nc- 
quereur?  Les  cessioiinnirrs  d^unimilés  ne  pourraient 
pas  être  payés  en  iascri plions  ou  assignes  dënionéti- 
ses ,  la  condition  du  débiteur  de  raniiuité  serait  donc 
changée  et  le  contrat  rompu  pnr  la  nation?...  Si  cette 
déchéance  pouvait  être  prononcée ,  les  annuités  ne 
devraient  pas  être  conimerçahles ,  vi'ndues  privalive- 
ment,  agiotées  contre  TEtat;  elles  devraient  être  mi* 
ses  à  Teiichère;  les  deux  milliards  d'annuités  en  vau 
draient  trois  et  peut-être  quatre  ^  si  la  vente  était  faite 
aujourd'hui ,  à  condition  que  le  lébiteur  ne  paierait 
radjudicataire  de  Tannuité  qu'en  monnaie. courante, 
dans  un ,  deux ,  trois ,  dix  ans. 

Tel  est  reflet  de  la  surabondance  d'une  monnaie  de 
papier.  La  monnaie  est  le  trruie  ét;tbli  pour  évaluer 
les  objets  du  commerce;  sa  qnaniitt^  doit  suflire  à  la 
règle  du  commerce  et  à  Tinqidt.  L'abondance  ou  la 
rareté  de  la  monnaie  iulluentsur  le  prix  des  denrées, 
autant  que  leur  abondance  ou  rareté,  beaucoup  plus 
si  cette  monnaie  est  de  papier.  Un  souverain  quel  qu'il 
soit,  monarchie  ou  république,  périrait  de  laim  ,  s*il 
pouvait  émettre  à  vuluiilé  et  sans  mesure  une  mon- 
naie, même  d'or;  il  doit  combiner  ses  besoins  pour 
commerce,  impôt  et  la  balance  de  sa  l'orée,  en  mon- 
naie métallique ,  avec  celle  des  autres  puissances;  cet 
équi4ibre  est  très  dillicile  à  conserver  avec  une  mon- 
naie de  papier.  On  préfère  ror,pur  à  celui  où  il  y  a  de 
Talliage.  Pour  que  le  papier  soit  bonne  monnaie,  il 
faut  un'il  soit  rare  et  nécessaire.  De  la  nécessité  à  Tiiti- 
lité,  ne  la  rareté  à  la  surabondance,  il  y  a  pour  le 
papier-monnaie  autant  de  degrés  de  dépréciation  qu'on 
peut  calculer  de  pouces  d'élévation  d  eau  entre  la  ro- 
sée et  le  déluge.  Le  système  de  Johannot  nous  noie- 
rait; le  premier  plan  de  Bourdon,  quoique  moins 
mauvais,  puisqu'il  ne  propose  pas  la  banqueroute,  ne 
nous  garantirait  pas  d'une  inondation  prochaine. 

Tous  ces  plans  ne  valent  pas  le  mien;  je  l'ai  trouvé 
dans  les  plus  grands  auteurs  :  Smith,  Steward,  Bo- 
lingbroke ,  Robertson ,  Slanhope ,  Fox ,  Sheridan  , 
Haiuilton...Si  Tonne  vciitpas  augmenter  la  recette  de 
Timpôt,  et  user  de  la  plus  sévère  économie,  il  ne  faut 
pas  me  lire.  Mon  plan  de  linances  ne  n*sisterait  pas 
pendant  quatre  campagnes  à  une  dépense  de  six  cents 
millions  par  mois,  comme  le  prétendent  les  empyri- 
ques  pobtiques,  qui ,  pour  nous  guérir ,  veulent  nous 
rendre  encore  plus  malades ,  nous  donner  leurs  billets 

Sour  des  assignats,  et  qui  invoquent  la  Déclaration 
es  droits  de  l'homme ,  qui ,  disent-ils ,  permet  d'avoir 
une  banque  comme  une  boutique;  les  fondateurs  des 
biiiets /)atrioiiques  Siivaicni  ùussi  faire  grand  usage 
des  Droits  de  l'homme!... 

Les  agioteurs  et  les  anarchistes,  les  buveurs  de  sang 
et  les  buveurs  d*or  sont  de  la  même  famille;  pendant 
que  les  uns  volent  le  sucre  dans  les  boutiques  des 
marchands ,  les  autres  pillent  le  trésor  nat  onai.  Tous 
patriotes  enragés  qui ,  comme  les  hommes  de  Hobbes, 
sont  la  proie  les  uns  des  autres;  ils  ont  voulu  accapa- 
rer les  places,  obtenir  les  fournitures  des  vivres;  tous 
ont  été  ofHciers  ou  soldats  dans  les  grands  corps  du 
rol>espierrisme ,  et  servi  sous  les  drapeaux  du  maxi- 
mum, réquisition , commerce,  emprunt,  taxe,  grand 
livre  et  justice  forcés  et  révolutionnaires;  tous  ont 
voulu  de  fréquenteset  copieuses  émissions  d'assignats, 
municipaliser  toute  l'Europe ,  et,  pour  hausser  le  cré- 
dit du  papier  national,  forcer  les  habiUmts  des  pays 
conquis  à  le  recevoir  au  pair  des  espèces  par  forme  de 
contributions;  tous  répètent  que  la  grande  abondance 
du  papier  n*est  pas  la  principale  cause  de  la  famine, 
que  les  assignats  doivent  être  reçus  et  donnés  au  cours 
et  non  au  texte ,  que  le  crédit  du  gouvernement  a  be- 
soin de  donner  sur  lui-même  une  hypothèque  spéciak*; 
Ions  demandent  une  nouvelle  fabric^itioii  d'assignats 
ou  des  billets  de  banque,  aucun  ne  oarle  d'impdt  ni 


d'économie;  tous  renoncent  à  nos  conquêtes  et  de- 
mandent que  nos  soldats  rentrent  dans  leurs  foyers; 
tous  demandent  des  arrêts  du  conseil ,  qui  sont  pour 
eux  le  bon  gouvernement  dont  ils  parlent,  comme 
Robe<:pierre  parlait  de  justice  et  de  liberté  ;  tous  assu« 
rent  ou'ils  n'auront  nas  la  cupidité  de  la  banque 
d'Angleterre,  si  utile  a  George,  et  qui  fait  toujours, 
disent-ils,  avec  lui  des  opérations  lucratives;  tons 
promettent  au  gouvernement  français  d^  opérations 
très  désintéressées 

Les  ventes  des  biens  nationaux  ne  vont  pas  anssi 
vite  que  les  dé(>enses;  déclarez  les  acquéreurs  déchus 
du  droit  d'anticiper  les  termes  des  paiements;  rendez 
les  annuités  comuterçables,  nous  les  prendrons  pour 
des  assignats  actuels,  ou  nos  billets,  que  recevront 
nos  frères  les  fournisseur:»;  tout  sera  alors  nu  pair  de 
vitesse;  nous  demanderons  ^rulement  le  droit  d'être 

P'iyés  en  assignats  au  cours ,  en  ecus  ou  en  immeubles  ; 
Etat  gagnera  la  prime  qu'il  «t  promise  pour  anticipa- 
lion  des  paiements;  nous  aurons  un  bénéfice  fort  na- 
tureL..  Quel  sera-t-il?...  la  ditt'éreiice  des  assignats  au 
cours  A  ceux  au  texte  ;  la  dinérenu.  entre  les  valeurs 
métal liques  et  les  valeurs nuininales..., environ  quinze 
pour  un. 

L'autorité  éclairée  et  ferme  qui,  pour  empêcher  la 
destruction  totale  de  la  France,  a  ordonné  la  clôture 
des  re|»aires  d'anarchie ,  verra  le  piège  tendu  à  la  foi 
publique  et  ne  laissera  pas  ouvrir  une  banque  insocia- 
ble avec  la  banque  de  l'Etat,  celle  de  l'assignat  au  texte 
et  non  au  cours  de  l'agiotage.  Duchés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,du  12  messidor, 
an  III  de  la  république  française  une  et  indivi' 
sible, 

m  Le  comité  de  saint  public,  aprè^  avoir  entendu  le 
rapport  du  conseil  de  santé,  considérant  que  le  décret 
du  6  brumaire  dernier,  portant  assimilation  des  offi- 
ciers de  santé  de  l'armée  navale  à  ceux  des  armées  de 
terre,  n*a  pas  encore  reçu  son  entière  exécution,  et 

3ue  ce  retard  peut  être  nuisible  au  service ,  porter  le 
écouragement  dans  une  classe  d*hommes  utiles  à 
l'armée,  arrête: 

Art.  l**".  En  exéoutlon  de  la  loi  da  0  bromaire  dernier, 
les  officiera  de  «enté  de  la  marine  seront  a«similé>  aux  offi- 
ciers de  sauté  des  armées  de  terre  pour  le  classement  et  le 
traitement;  U  en  sera  de  même  pour  les  accessoire:* ,  les  in- 
demnités ,  les  congés,  les  retraites  et  autres  attributions. 

»  11.  Ils  seront  chaînés  de  remplir,  à  Tégard  des  marins,  les 
fonctions  attribuées ,  dans  leurs  classes  respectives  aux  ofR- 
ciers  de  santé  des  armées  de  terre  &  Tégard  des  militaire:;,  par 
les  règlements  concernant  les  hôpitaux,  et  ils  se  conforme- 
ront aux  arrêtés  des  b  brumaires  3  nÎTÔse,  ainsi  qu*à  IMiit- 
traction  qui  y  est  jointe,  pour  les  certificata  de  réforme  et  de 
convalescence;  lesquellet  diapositiona  seront  inapplicables 
aw(  marins. 

N  m.  Le  médecin,  le  cUmrgien  et  le  pharmacien  en  chef 
des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  seront  as- 
similés aux  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  de  terre,  et 
en  rempliront  les  fonctions  à  Tégard  de  l'armée  navale  e..  des 
officiers  de  santé  attachés  à  leurs  départements  respectif. 

»  IV.  11  continuera  d'y  avoir  dans  les  ports  de  la  république 
des  officiers  de  santé  entretenus  et  des  ofHciers  de  santé  auxi- 
liaires. Ces  derniers,  employés  par  urgence  pendam  la  gn^rtv, 
recevront  le  traitement  attribué  &  la  classe  à  laquelle  Us  au- 
ront provisoirement  été  assimilés.  Us  ne  «eront  reçus  qufp- 
près  avoir  fourni  les  preuves  de  capacité  exigées  par  la  loi 
devant  les  officiers  de aanté  en  chef  du  port,  lesquels  seront 
responsables  de  leur  choix,  et  en  rendront  compte  snr-l#- 
champ  an  conseil  de  sanié. 

u  V.  Il  ne  sera  nommé  pendant  la  guerre  à  aucune  plaot 
d*officier  de  santé  entretenu.  Toiu  les  oflkkn  de  senlé 
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p«  ^m  ••>»««  Jogtfi  néenrtlrtsAQ  senriee  do  la  flMrine, 
Mfont  pfématéê  au  oomité  de  aalnt  pvbHo,  oonfonnément  à 
U  loi  du  13  pturiôse,  par  la  conseil  deMnié  «  qui  leur  don- 
nera la  destination  la  plus  convenable,  suivant  les  besoins 
des  diTers  ports,  et  en  préviendra  la  commission  de  U  ma- 
rine; Ils  demeureront  à  la  disposition  des  officiers  de  santé 
en  chef  de^  ports  où  ils  seront  adressés,  pmr  être  repartis 
soit  dans  les  hôpitaux,  aoit  sur  les  vaisseaux  de  rËtat,  lorsque 
le  service  Texigcra. 

»  Vf.  Dana  cette  répartition ,  les  cbeft  auront  égard  k  la  ca- 
pacité, à  rhabitude  de  la  mer,  i  Vandenneté  des  services,  à 
U  conatitutioo  phjrsique  et  i  Page  de  chaque  officier  de  santé. 

»  VII.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  toute  classe,  em< 
ployés  dans  la  marine,  serviront,  chacun  à  son  tour,  à  la  mer 
ou  dans  les  hôpitaux  maritimes. 

tt  Vni.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  ports  rendront 
tous  les  mois  au  conseil  de  santé  un  compte  exact  de  leur 
service,  conformément  à  rinstruction  qui  leur  sera  adreissée 
par  ledit  conseil. 

»  Signé  au  registre  :  CAMBACÉaiis,  président;  Roux, 
Rabaot,  TsaiiiBa,  MAasc,  J.-B.  Lodvet.  » 


SUITE  DE  LA  SiANCS  DU  18  MB$S|DOB, 
PrétUlencê  4$  Doutcet. 

Un  secrétaire  lit  la  proclamation  suivante  des  re- 
présentants du  peuple  eiî  misdon  dans  les  départe- 
ments, 

PROCLAMATION. 

m 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  en  mission 
dans  les  départements  de  CAin ,  l* Isère ,  Rhône ^ 
Loire  et  Saône-et-Loire  investis  des  pouvoirs  des 
représentants  du  peuple  près  les  armées ,  €Utx 
Lyonnais. 

Citoyens ,  des  ennemis  nombreux  de  la  révolution 
soiit  dans  vos  murs  :  nous  aimons  à  croire  que  leurs 
vues  perfides  vous  sont  étrangères  ;  mais ,  sti6jugués 
par  la  terreur  on  distraits  par  vos  spéculations  com- 
merciales, vous  gardez  un  silence  criminel,  vous  res- 
tez dans  une  inaction  coupable ,  et  cette  inertie  vous 
présente  à  TEurope  entière  comme  les  complices  de 
tous  les  crimes  qui  se  commettent  au  milieu  de  vous , 
et  les  fauteurs  de  tous  les  projets  qui  s*y  méditent 
contre  la  liberté. 

Des  émiçrés  se  sont  portés  en  foule  à  Lyon  ;  profa* 
nant  la  loi  dont  ils  calomnient  Tindulgence  ,^  en  en 
abusant,  ils  ont  trouvé,  dans  Tinexcusable  complai- 
sance de  quelques  Lyonnais,  les  moyens  de  se  dérober 
ouz  regards  de  la  justice  par  de  fausses  attestations  de 
résidence;  et  si  des  recherches  plus  exucU'S  ont  atteint 
auelques-uns  d*eux,  ils  ont  crié  à  l'oppression,  et 
1  asile  des  prisons  a  été  violé  pour  les  renure  à  la  liberté. 

Un  système  d'assassinat  s*est  organisé  :  la  lenteur 
de  lii  marche  de  la  justice ,  fimpatieitce  d*une  puni- 
tion réclamée  an  nom  des  victimes  du  terrorisme  lui 
ont  servi  d*abord  de  prétexte:  mais  bientôt  il  s'est 
prolongé^  le  poignara  est  resté  dans  les  mains  de 
quelques  individus  repoussés  par  l'opinion  publiiiiie  ; 
ils  n  avaient  cependant  à  regretter  la  perte  d'aucun 
parent ,  d'aucun  ami  ;  sans  cesse  occupes  de  soulever 

en 
lue 
de 

mesures ,  le  nombre  de  leurs  victimes  s'est  accm  ;  les 
nuits  ont  été  marauées  par  de  nouveaux  meurtres;  ils 
ont  pénétré  dans  l'intérieur  des  maisons  ;  les  êtres  les 
plus  faibles ,  les  femmes  arrachées  des  bras  du  som- 
meil, sont  tombés  sons  leurs  coups;  ils  se  sont  répan- 
dus au  loin  et  ont  propagé  leur  infernale  doctrine  sur 
tous  les  points  de  la  république  :  les  distributeurs  de 
faux  assignats  ont  trouvé  près  d'eux  une  protection 
qui  les  a  d(Ht>hésau  supplice  qui  les  attendait* 


Cependant  le  cri  du  royalisme  est  dans  M  bombe 
de  ces  sicaircs;  le  citoyen  tranquille  est  éveillé  dans 
la  nuit  par  des  chants  affreux  qui  appellent  le  retour 
de  la  tyrannie.  Alors  l'objet  de  tant  d'attentats  n'est 


obligé  de  fuir  ou  de  garder  le  silence. 

Nous  avons  essayé  de  mettre  fin  à  tant  d'horreurs, 
noiis  avons  employé  tour-à-tmir  la  surveillance  de  la 

{)olice  et  les  voies  de  la  persuasion  ;  une  promesse  so* 
ennelle  nous  avait  été  faite  dans  une  asseuiblée  du 
peuple,  nous  l'avions  crue  sacrée  ;  nous  nous  livrions 
a  l'espérance  et  nuus  la  faisions  partager  au  gouver- 
nement, et  le  surlendemain  est  marque  par  un  nouvel 
attentat;  il  est  désavoué,  il  est  vrai;  mais  la  frayeur 
glace  If*s  esprits;  un  assassinat  commis  en  plein  jour 
ne  trouve  pas  un  témoin  ;  les  rechercires  actives  de  la 
police  n'olfrent  aucun  résultat  ;  le  crime  reste  inipnni, 
et  le  détachement  de  la  garde  nationale,  qui  a  eu  la 
faiblesse  de  le  voir  commettre ,  est  renvoyé  au  poste 
honorable  qu'il  avait  laissé  violer  ;  et  si ,  aans  ct^s  cir- 
constances afnigeantes,  quelque  citoyen  énersfuué,  si 
des  fonctionnaires  publics,  répondant  au  cri  Je  leur 
conscience,  osent  prendre  des  mesures  pour  arrêter 
tant  d'excès,  ils  sont  signalés  à  l'instant  par  la  horde 
meurtrière,  et  le  titre  de  proscription  qu'elle  a  inventé 
pour  désigner  ses  victimes  est  attaché  a  leur  personne. 
Citoyens ,  les  regards  des  représentants  du  peuple 
n'ont  pu  £tre  plus  longtemps  souillés. de  toutes  ces 
horreurs;  en  rester  les  témoins,  c'eût  été  s'eu  rendre 
les  complices.  Quand  les  lois  sont  outragées,  quand  le 
crime  est  impuni ,  quand  les  autorités  constituées  sont 
sans  force ,  quand  elles  s'avouent  sans  moyens  répres- 
sifs, quand  une  poignée  d'assassins  lève  audacieuse- 
ment  la  tête  et  asservit  une  m.isse  de  citoyens  impo^ 
santé  par  son  nombre ,  et  qui  l'eût  été  par  ses  forces, 
si  elles  eussent  été  dirigées  vers  l'exécution  des  lois, 
les  représentants  du  peuple  doivent  abandonner  le 
théâtre  de  tant  de  désordres. 

11  était  temps  que  cette  anarchie  sanguinaire  eût 
son  terme;  il  était  temps  de  soustraire  les  citoyens 
paisibles  au  despotisme  des  assassins.  La  Convention 
nationale  vient  de  prendre  des  mesures  dont  la  sévë* 
rite  ne  doit  effrayer  que  les  scélérats. 

Lyonnais,  ne  vous  laissz  pas  aller  aux  insinuations 
perhdes  et  mensongères  des  ennemis  de  votre  repos. 
Voyez  dans  le  décret  du  6  messidor  ce  qu'il  a  de  sa- 
lutaire. 

Les  émigrés  semblent  avoir  marqué  Lyon  pour  leur 
place  d'armes  ;  ils  veulent  vous  associer  à  leurs  projets 
contre-révolutionnaires ,  et  attirer  sur  vous  tous  les 
malheurs  à  la  fois;  des  assassins  leur  servent  de  pré- 
curseurs; ils  vous  séduisent  d'abord  en  servant  vos 
vengeances;  ils  vous  effraient  ensuite  en  multipliant 
leurs  forfaits ,  et  leur  andnce  fait  peser  sur  vous  un 
joug  que  vous  n'avez  plus  la  force  de  secouer.  Des 
étrangers  ruinent  votre  commerce  par  l'agiotage,  et 
tuent  l'esprit  public  par  la  propagation  de  leurs  prin- 
cipes. Eh  bien  !  la  Convention  nationale  vient  vous 
délivrer  de  ces  fléaux;  aidez-la  dans  les  moyens  d'exé- 
cution; livrez  les  émigrés  et  les  assassins;  chassez  les 
étrangers;  rejetez  loin  de  vous  cet  alliage  impur  ,  et 
rendez  son  premier  lustre  à  la  malheureuse  cité  que 
vous  habitez  :  ne  vous  laissez  pas  persuader  que  ce 
décret  soit  favorable  aux  terroristes.  La  Convention 
nationale,  à  peine  échappée  à  leur  atroce  complot, 
ponrrait-elle  les  protéger?  Non  ,  vous  ne  le  croirez 
pas.  Si^alez  ces  nommes  qui  se  sont  gorgés  de  sang 
et  de  pillage;  mais  livrez-les  aux  tribunaux  ;  et  gar- 
dez-vous (le  violer,  par  une  punition  illégale  et  pré- 
maturée ,  les  lois  qu'ils  ont  outragées. 

Ne  voyez  dans  la  suspension  des  autorités  constituées 


au'uDfi  mesure  forte ,  oominaodëe  (isr  vos  itroiiros 
an(;cra. 

Nevoyez,<lans  la  rralilution  des  dix  milTe  fusils  dis- 
tribués a  la  gitrde  nationale ,  que  la  oécessilé  d'armer 
les  défenseurs  de  nos  frotitières  menacées  par  uu  der- 
nier effort  que  la  valeur  rëpublicaitie  saura  repousser. 
Lyonnais,  soyez  calmes,  respectez  le  décret  de  la 
ConvenlioD  natiouale,  concourez  à  son  exécution. 
Lorsqu'elle  a  rétabli  l'empire  de  le  justice,  peut-il 
TOUS  rester  quelques  inquiétudes  raisonnables  sur  se( 
Tiies?elles  sont  toutes'  puisées  dans  le  désir  de  faire 
rotre  bonheur;  montrez  à  l'Europe  eutièrc  que  vous 
avez  été  calomniés;  Atez  aux  ennemis  de  la  France 
l'espoir  qu'ils  ont  eu  de  vous  égarer  pour  les  aider 
dans  l'eiécutton  de  leurs  projets. 

Trévoux ,  le  9  messidor,  I  an  III  de  la  république 
une  et  indivisible. 

tigné  PODLUlK-GBAnDPBÉ,  Fbiou. 


point  provu(|ué  l'élablissemenl  du  tribunal  révolu 
tiouuaire,  ni  maintenu  son  existence  eu 

4e  la  loi;  je  dois  vou.'s  démontrer  m  je 

n'ai  jamais  exercé  l'influence  que  l'o  ëc 

sur  ce  tribunal.  La  condaunialion  i  re 

individus ,  convaincus  d'avoir  fait  pa;  es 

considérables  aux  prêtres  réfractaires  's, 

est  l'alfaiie  sur  laquelle  on  a  princi^ —dé 


l'accusation  de  cette  prétendue  influence.  Le  fait  «st 
qu'ayant  reçu  p;irticulièreinent  des  renseignements 
certains  sur  la  trahison  de  ces  individus,  ce  fut  rooi 
qui  nie  portai  leur  accusateur  devant  le  tribunaT  révo- 
lutionnaire d'Arras. 

Hais  voulez-vous  savoir  jusqu'où  remonte  la  pre- 
mière cause  de  l'étrange  persécution  (jue  j'éprouve  ; 
voulez-vous  savoir  p.ir  quelle  suite  d'intrigues  obs- 
cures mes  accusateurs  ont  été  dirigés  contre  moi; 
quels  oui  été  leurs  motifs  pour  me  perdre?  Desmeu- 
niers, accusateur  public  prës  te  tribunal  criminel  du' 
département  du  Pas-de-Calais,  s' éteint  laissé  sédii ire 
par  les  aristocrates,  devint  le  plus  zélé  adversaire 
de  l'administration  de  ce  département ,  dont  j'étais 
membre  avant  d'être  appelé  a  la  Convention  comme 
-  suppléant.  It  prenait  à  tache  de  contrarier  toutes  noi 
opérations, quoiqu'elles  fussent  toujours  conformes 
■ui  loi>  et  qu'elfes  n'eussent  pour  objet  que  le  snlut 
de  la  patrie. 

J'étais  membre  de  la  Convention ,  larsqn' en  ITOS 
ce  Desmeuniers  se  .iéclara  le  champion  d'un  riclie 
fermier  qui  recelait  des  émigrés  et  des  prêtres  réfrac- 
taires  :ce  ^it  fuldénoncéà  Guffroi  qui,  dans  son  ti"  4 
de  Rougiff,  lit  utje  sortie  très  vive  contre  Drsmeniiicrs 
et  provoqua  sa  destitution. 

Desmeuniers,  pour  s'en  venger ,  fut  tirer  du  grcITc 
un  faux  billet  de  six  mille  livres  qu'avait  fabriqué 
Guffroy,  et  le  poursuivit  publiquement. 

Guffroyetfrayésc  rendit  précipitainoientàArraspour 
■rréter  les  poursuitesde  son  accusateur.  Apparemment 
nu'alors  ces  deux  iulrigunts  unirent  leurs  intérêts,  car 
c'est  pour  avoir  destitué  Desmeuniers  quelque  temps 
aprfes,  Que  Guffroy,  s'acharnnnt  contre  moi,  a  bâti  l'u- 
bomiuable  histoire  dont  il  m'a  fait  le  héros,  et  tous 
deux  se  sont  acculés  pour  nie  perdre. 

Si  l'on  m'avait  laissé  toutes  les  pièces  qui  pouvaient 
swvir  a  ma  juslitication,  vous  auriez  vu  quels  fabrica- 
lei  3  de  Iranisun ,  quels  ennemis  de  la  révolution  j'ai 
fiiit  poursuivre  par  ce  tribunal;  vous  auriez  vu  avec 

!|ttels  soins  inquiets,  avec  quelle  civique  inquiétude  je 
e  surveillais,  pour  qu'aucunecrreur  desa  part  ne  de- 
vint funeste  aux  amis  de  la  liberté.  Hais  je  vois  mes 
accusateurs  saisis  de  toutes  les  pièces  dont  l'imeriiré- 
Ution  peut  m'êlrc  contraire,  cl  celles  qui  meseiïiiciit 


favorables ,  coHis  qui  vous  prouveraient  la  pareté  d-i 
mi's  iiitenlions  et  vous  rendraient  mon  innocence  sen  ' 
aible,  celles-là,  citoyens,  on  a  eu  bien  soin  de  les  fiire 
ilisfiaraltre. 

Oui ,  j'ai  poursuivi  les  ennemis  d<=clarés  de  la  révo- 
lution ,  vous  m'en  aviez  fait  un  devoir  ;  vous  m'aviez 
commandé  d'être  révolutionmiire  ;  ehl  ne  l'étiez-vons 
pas  vous-mt^mesà  cette  épuquedepérilsetdetnhisous? 

Alors  [inrut  le  journal  de  Camille  Desmoulins,  ce 
bon,  ce  vieux  patriote;  il  demandait  un  comité  de  clé- 
nieiLCc  ;  il  voulait  qu'on  tempérQt  la  rigueur  des  lois 
révolutionnaires.  J  étais  impatient  d'apprendre  le  ré- 
sultat du  parti  auquel  se  déterminerait  fa  Convention 
nationale  dans  cette  circonstance.  Vous  le  connaissez 
tous  cet  affreux  résultat,  Camille  fut  envové  i  l'écha- 
faml.  Alors,  je  l'avoue,  je  votai  dans  mon  ame  la  mort 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

I£h  quoi  !  me  disais-je ,  les  erreurs  des  vétérans  de 
la  révolution  ne  trouvent  pas  de  pardon,  et  je  vous 
épargnerais,  vieux  aristocrates,  vieux  contre -révolu- 
tionnaires !  Non  :  les  dangers  de  la  patriesoiit  pressants, 
tuisqne  l'on  enlève  à  l;i  re|irésentation  nationale  dies 
ommes  qui  n'ont  été  qu'égarés. 

Je  suis  surpris  de  n'en  avoir  pas  fait  davantage.  J'ai 
été  ce  que  vos  décrets  mt:  commandaient  de  me  mon- 
trer; vos  décrets  étaient  terribles,  et  j'ai  pâli  plu- 
sieurs fois  devant  eux.  Je  ne  veux  pas  éviter  la  mort, 
maisseulemenirinfamie.J'ai  admiré  les  royalistesqui 
monlaienlcoumgeusemenlàréchafaud.etqiiicriaicnt: 
Fli^  le  ro{!  Jeles  ai  admirés,  je  lésai  plaints  de  se 
sacriller  pour  une  si  mauvaise  cause;  et  vous  croiries 
~ueJose|)hLebon,àsonderniersoupir,  uccrierailpas: 


liant 


la  liberté l  vive  la  république  !  vire  la  Coaveif 

grés,  s'ils  étaient  mes  juges, 
j«  nvoyez-moi  à  la  mort,  leur 

d  s  pareils  ;  chacun  son  tour  ; 

o'  us ,  citoyens ,  j'attends  plus 

'Arras  était  transformée  en 
u  esse  livraient  une  guerre  ii 

li:  itsdel'aristocralie.  Ilss'ac- 

ci  t  ri'ciproquement.  Je  les  iii- 

yi  T  leurs  querelles  particulic- 

ri    .  .  lergie  contre  les  ennemis  (le 

la  révolution  :  Ieses|>rits  parurent  se  rapprocher.  J« 
consolid.ii  ce  rapprochement  autant  qu'il  lut  en  moi. 
Hais  une  partie  ifeutre  eux  se  piuuait  de  rigoriMue  et 
de  sévère  probité  ;  et  lesautres  se  laissaient  aller  à  l'in- 
dulgence et  à  la  corruption,  C'était  U  la  source  de 
leurs  querelles.  Je  {iréférai  terigorisnie  à  l'imprubilé, 
et  je  me  rangeai  du  côté  des  iircmiers. 

Lorsif^u'on  laisai  t  tomber  à  Paris  les  têtes  de  ceux  qui 
étaient  indulgents  par  principe,  pouvais-je  pardonner 
à  ces  coquins  qui  n'étaient  indulgents  que  par  hypo- 
crisie et  iriponneiie? 

Eu  pluviôse  j'avais  fait  tout  ce  qu'on  me  reproche 
aujourd'hui  1  et  crpeiLdantalorsou  m'accusa  de  modé- 
raiitLsme.  Je  me  disculpai  de  ce  reproche,  et  promis 
d'être  iiiDeiible  à  l'égard  de  tous  les  ennemis  de  la 

Dans  les  premiersjoursdela  révolution,  nonsétions 
tous  réunis  contre  les  aristocrates  dont  l'orgueil,  l'iii- 

.  solencc  et  la  domination  nous  étaient  insup  portai  blés  ; 

I  i|^  conspirèrent,  et  nous  lançâmes  contre  eux  la  ter- 
reur. Alors  ces  perfides  qui  nous  voyaient  les  vuhi- 
queurs,  et  qui  craignaient  uotre  juste  vengeance,  nous 
caressèrent,  ils  semblèrent  abjurer  leurs  opinions  et 

\  renonceràleur.scomplots.  Les  patriotes  trop conliants 
oublièrent  progressivement  leurs  premiers  i)rincî|ics, 
leurs  anciennes  haines,  et  se  relâchèrent  de  leur  sévé- 
rité. Les  uns  étaient  euidt^  uniquement  par  des  prin- 
cipes d'humanité,  d'indulgence  et  de  modération; 
maisd'autrcs,moins  délicats,  voulurent  proli  ter  de  cet 
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oiroonsUmcf s  pour  s'enrichir,  et  trafiquèrent  avec  l*a- 
ristocratie  de  leur  conscience  et  de  leur  autorité.  Les 
aristocrates  proGtèrent  de  la  bonne  foi  des  uns ,  de  la 
eomiption desautres,  ils  reprirent  insensiblement  leur 
influence,  et  voilà  la  cause  de  la  persécution  de  tant 
et  patriotes  sincères  tiui  n*ontété  inflexibles  contre  les 
ennemis  de  la  rë?oluUon  que  par  probité ,  par  uinour 
pour  la  patrie. 

Oui,  citoyens,  n*en  doutez  pas,  la  plus  grande  faute 
de  ceux  qui  sont  poursuivis  avec  moi  c'est  d'avoir  été 
trop  inflexibles,  trop  fidèles  à  des  principes  utiles  dan:» 
ce  tempsiî,  trop  scrupuleux  observateurs  de  vos  pro- 
pres décrets»  Il  est  des  hommes  qui  ont  été  bien  plus 
adroits,  ils  ont  changé  de  rôle  et  sont  devenus  les  par- 
tisans et  les  amis  île  leurs  anciens  adversaires.  Croyez- 
vous  que  ie  serais  ici  à  medéfendre,  si  j*eusse  été  aussi 
fripon  queux? 

Journalistes ,  qui  répandrez  ma  défense  ,  soyez  im- 
partiaux ;  n%  vous  laissez  pas  atteindre  par  d'injustes 
préventions.  La  calomnie  m'a  peintcommc  un  monstre, 
montrez-moi  tel  que  je  suis,  montrez-moi  homme;  ne 
me  poussez  pointa  Téchafaud  par  une  aveugle  haine. 
Si  je  dois  mourir,  au  moins  que  ce  soit  sans  infamie  ; 
que  le  peuplesoit  détrompé  sur  Tanecdotede  la  femme 
aux  25  liv.;qu*illesoitsurle  vol  du  collier,  et  je  meurs 
satisfait. 

fJoseph  Lebon  entre  dans  de  très  longs  détails  sur 
l'afliitre  des  vingt-huit,  et  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  ce  procès.) 

Je  vous  l'ai  prouvé,  reprend-il ,  Je  n'ai  rien  fait  que 
par  pure  obéissance  à  vos  lois.  J'étais  obligé  de  les  faire 
exécuter  sous  peine  d'eu  être  frappé  moi-même;  reli- 
sez vos  décrets  de  ce  temps-là ,  et  voyez  si  je  pouvais 
me  dispenser  d'agir  sans  devenir  coupable  dans  ce  sys- 
tème, et  sans  monter  à  Péchafaud  ;  si  je  vous  avais  moins 
respectés ,  citoyens,  je  ne  serais  nas  dans  les  fers  ;  j'ai 
fdit  en  sorte  d*étre  le  moins  coupable  qu'il  m'a  été  pos- 
sible en  exécutant  vos  lois,  faites  des  lois  justes,  et  si 
je  vis  encore  vous  me  les  verrez  exécuter  avec  te  même 
dévouement  Je  n'ai  pas  soutenu  les  lois  avant  le  9 
thermidor,  parce  qu'elles  étaient  terribles  et  sangui- 
naires, mais  parce  (Qu'elles  étiiient  df*s  lois. 

Relisez  Montesquieu ,  et  vous  verrez  que  c^est  par 
cette  entière  soumission  à  la  volonté  générale  qn  on 
est  un  bon  citoyen.  Voyez  les  exemples  que  Tantiquité 
nous  donne  de  cette  vertu  :  Socrate  blâmait  la  guerre  du 
Péloponèse,  cependant  la  volonté  g'*nérale  résolut  la 
guerre,  et  Socrate,  par  respect  pour  la  loi,  s'embarqua 
avec  les  Athéniens  pour  aller  faire  le  siège  de  Po'tyaée. 
Quand  le  plus  vertueux  des  philosophes  a  donné  cet 
exemple,  pourquoi,  nous,  qui  nousdisons  républicains, 
h(^terions-nous  à  hmiter?  Je  vous  le  déclare ,  je  me 
sais  bon  gré  d'avoir  été  conséquent  à  ces  principes , 
même  contre  les  penchants  naturels  de  mon  ânre. 

Veut- on  que  je  regarde  comme  un  imbécile  ce  Ré- 
l^uliis  qui  va  périr  dans  les  supplices  à  Carthage?  Non  ; 
je  pleure  d'attendrissement  en  lisant  ce  trait  sublime. 
Cependant  Régalus  repousse  sa  femme  et  ses  enfants, 
il  n'est  point  sensible  à  leurs  pleurs;  quel  monstre 
devant  la  nature  !  mais  quel  grand  homme  devant  ses 
concitoyens  ! 

Voyons  maintenant  les  preuves  de  modération  et  de 
instice  que  j'ai  données  au  milieu  de  cette  frénésie  ré- 
Tolutionnairc  dont  tous  les  esprits  étaient  atteints,  au 
milieu  des  actes  de  sévérité  que  j'étais  forcé  de  faire 
moUméme  sous  peine  de  proscription. 
^  Vous  allez  reconnaître  dans  les  traits  suivants 
rhomme  qui  se  livre  à  ses  principes  naturels. 

Langlet  afné,  citoyen  d'Arras ,  avait  seul  refusé  SOQ 
adhésion  à  une  adresse  d'approbation  sur  les  événe- 
sients  du  31  mai  ;  ciuelle  belle  occasion  de  faire  guillo- 
tiner cet  homme-là!  Non,  on  n'en  pouvait  pas  trouver 
de  plus  favorable.  Mais  auel  éUit-il  ce  Langlet?  C'é- 
oit  l'homme  le  plus  proue  de  la  ville  c'était  un  ex- 


I  cellent  patriote  qui  ne  pouvait  concevoir  comment  on 
pouvait  dévorer  sans  danger  une  partie  de  la  Conven 
tion  nationale  ;  je  vous  avoue  que  je  ne  le  concevais 
pas  moi-même. 

Langîei  me  fut  dénoncé  ;  on  voulait  qu*au  moins  il 
perditsa  placo  et  fût  chassé  de  la  Société  populaire.  Bhl 
non ,  leur  dis-je,  non  ;  je  sais  que  Langlet  a  lu  Rous- 
seau ,  et  qu'il  a  deî  principes  ;  je  sais  qu'il  ne  peu» 
it^norcr  que  le  démeti/brement  de  la  Convention  na 
tionaïe  pouvait  entraîner  sa  dissolution  ;  non,  Langlet 
conservera  sa  liberté.  En  effet,  loin  de  le  destituer,  la 
place  d'adjoint  à  l'agent  national  du  district  étiint  de- 
venue vacante,  je  choisis  Langlet  pour  la  remplir. 

Par  un  arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas ,  tous  les  no- 
bles, sans  exception ,  de  quatre  départements,  devaient 
être  arrêtés  comme  suspects.  Cependant  quelques-uns 
me  parurent  mériter  des  égards,  el  je  les  sauvai  de  la 
prison ,  au  risque  d'être  encore  dénoncé  comme  un 

modéré.  .,  *  .       • 

Lorsque  j'ét-iis  membre  dû  comité  des  dépêches,  le 
commis  m'apporta  une  lettre  qui  venî'it  d'arriver  con- 
tre moi.  Je.ta  lus  ici  ;  elle  était  de  Bernard  (deSainles), 
qui  me  dénonçait  pour  avoir  protégé  «les  fédéralist^. 
Il  s'agissait  de  quelques  hommes  qui  avaient  été  irré- 
solus sur  les  événements  du  3i  mai  ;  ils  furent  destitués 
des  fonctions  publiques  qu'ils  remplissaient;  sur  ma 
réclamation,  la  Convention  décréta  qu'ils  ne  seraient 
pas  mis  en  arrestation.  Au  mépris  de  ce  décret ,  ces 
hommes  furent  arrêtés,  amenés  à  Paris,  obligés  de 
payer  chacun  1,000  livres  pour  les  frais  de  voyage. 
Jugez  d'après  cela  quel  était  le  triomphe  de  I  anarchie! 

Quelle  fut  l'opinion  du  juré  qu'on  assure  que  i'en- 
counigeiiis  à  boire  le  sang  de  ces  vingt-cm^malheu. 
reux?  vingt-quatre  ont  été  acquittés ,  qnoniu  ils  fus- 
sent  convaincus  d'avoir  jeté  leurs  artnes  dans  la 
bataille  ;  mais  c'étaient  des  jeunes  gens  de  la  preiiiicre 
réquisition  qui  voyaient  le  feu  pour  la  première  fois, 
et  qui  avaientété  attaqués  à  l'imiiroviste  au  milieu  de  la 
mm.  Le  seul  chef  du  bataillon  de  l'Oise,  ancien  mili- 
taire ,  fut  condamné ,  parce  qu'il  n'avait  pas  la  n\ôiue 
excuse  que  les  jeunes  gens. 

Ce  tribunal ,  qu'on  représente  comme  un  tribunal 
de  sang ,  jugeait  avec  les  mêmes  formes  que  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires  ;  il  n'y  avait  que  le  jjury 
d'accusation  ,  qui  fut  supprimé.  Il  jugeai^r  un  oflicier 
contre  lequel  il  y  avait  des  pièces  très  fortes;  celui-ci 
demanda  qu'on  fît  paraître  des  témoins  qu'il  était  im- 
possible de  trouver.  Le  tribunal  ne  s'en  rapporta  pas 
aux  pièces;  il  déclara  qu'il  ne  prononcerait  pas  tant 
que  les  témoins  n'auraient  pas  paru. 

Voilà  qnelle  était  la  conduite  de  ce  tribunal ,  voilà 
quelle  était  la  mienne  quand  je  me  livraisa  moi  même, 
et  que  je  n'étais  pas  contramt  par  le  comité  de  salut 
public  ou  par  vos  décrets. 

Mais  j'aperçois  ici  Mercier.  Il  me  vit  le  23  thermi- 
dor :  •  Comment,  me  dit-il ,  un  jeune  homme  comme 
toi ,  a-t-il  pu  devenir  le  partisan  de  ce  régime  ?  — 
Mais  non,  lui  répondis-je,  je  n'en  étais  pas  le  partisan, 
l'étais  seulement  l'exécuteur  aveugle  et  soumis  des 
lois  et  des  actes  du  gouvernement.  On  condamnait  à 
mort,  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  si  l'on  n'eût  prononcé  que 
le  bannissement ,  il  nC y  aurait  eu  que  des  bannis.  > 

Je  vous  le  répète ,  si  je  n'y  avais  pas  été  poussé,  je 
n'aurais  jamais  rien  fait  de  semblable  ;  si  vous  ne  m'a- 
viez pas  dit  vous-mêmes  :  Les  aristocrates  sont  plus 
dangereux  que  les  Autrichiens,  je  n'aurais  jamais  fait 
un  seul  acte  de  rigueur.  Mon  cœur  y  répugnait ,  et  je 
me  sentais  révolté ,  non  pas  d'un  trait  de  sévérité  sem- 
blable à  celui  de  Brutus,  et  passager,  mais  de  cette 
continuité  de  supplices  dont  mon  cœur  était  en  secret 
déchiré. 

Enfin ,  je  le  déclare ,  si  une  partie  des  citoyens  s'^ 
laient  alors  orononcés  contre  ces  mesures,  je  me  serais 
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H^uni  à  eux  pour  fps  fîiire  cesser  et  ramener  dan§  les 
oruicipes  pliis  dindulî^enoo  el  d'humanité. 

L'assemblée  ajourne  ù  dëcadi  la  suile  de  la  défeuse 
de  Lebon. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

S^ANCS  DU  19  MB8S1D0B. 

CornTois  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vous  de- 
mande ,  par  mon  orgqne,  le  rsipport  d'un  décret  pro- 
noncé le  18  srptt'mnre  1793  (vieux  style)  contre  le 
citoyen  Auguste  Achard ,  ci^devant  maire  de  Serre , 
département  des  Hautes-Alpes. 

Victime  de  la  calomnie  d'un  nommé  Bravet  et  de 
se5  complices,  qui  ont  exercé  la  tyrannie  la  plus 
odieuse ,  tint  dans  la  commune  de  Serre  que  dans  les 

f»nys  voisins  de  cette  commune,  et  qui  y  ont  répandu 
a  terreur  et  l'effroi  ;  forcé  de  quitter  ses  foyers  el 
d'abandonner  ses  affaires  domestiques  pour  se  sous- 
traire au  péril  dont  il  était  menacé,  le  citoyen  Achard, 
maire  de  Serre,  s*est  i>résenté  iiu  eomild  de  sûreté 
générale,  au  mois  de  juin  1793,  muni  de  toutes  les 
pièces  sur  lesquelles  il  fonde  sa  réclamation. 

Bravet ,  devenu  juge  au  tribunal  révolutionnaire  à 
Paris,  sa  femme,  Jacques,  leur  cousin,  et  Joubert,  l'un 
curé  et  l'autre  vicaire,  excitèrent  des  troubles  et  des 
desordres  dans  lacmnmune  de  Serre. 

Le  conseil  général  rendit  plainte  contre  les  auteurs 
des  troubles,  et  cette  plainte  fut  suivie  d*une  Infor* 
mation. 

Bravet ,  sa  femme ,  le  curé  et  le  vicaire ,  craignant 
.es  suites  de  la  plainte,  demandèrent  grâce;  tous  quatre 
l'écrivirent  au  Conseil  général  de  la  commune*  qu'ils 
désavouaient  les  propos  injurieux  qui  leur  étaient 
échappés,  soit  contre  la  municipalité,  soit  contre  le 
conseil  général,  qui  n'avaient  cessé  de  mériter  l'estime 
«t  la  confiance  publiques;  que  c'est  mai  à  pmpos 
qu*Us  ont  dénoncé  Bux  commissaires  de  la  Convention 
nationale  quelques-uns  de  leurs  concitoyens  (Achard 
et  d'autres  officiers  municipaux^,  qu'ils  la  retirent  et 
la  rétractent  comme  mal/ondée. 

Le  con^l  général  se  rendit  aux  instances  des  ca- 
lomniateurs, il  oublia  l'injure  en  cessant  de  donner 
suite  à  sa  plainte. 

Bravet ,  qu'un  sentiment  de  reconnaissance  devait 
pénétrer,  eut  à  peine  obtenu  grâce,  qu*il  médita 
Htne  nouvelle  calonmie  contre  ses  bienHuteurs  ;  il  se 
rendit  à  Paris,  et  persuadant  au  représentant  du 
peu;)lc  Ainar,  alors  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 


m*ait  été  brûle ^  il  trompa  ce  représentant,  ojii ,  sur 
un  rapport  calqué  d'après  les  calomnies  de  Bravet , 
fit  rendre,  le  18  septembre  1733  (vieux  style),  un 
décret  oui  destitue  le  cit(»yen  Achard  et  le  citoyen 
Chevannier,  et  leur  enjoint  de  se  rendre  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  y  être  interrogés. 

Le  citoyen  Chevandier  a  ^té  incarcéré;  il  a  obtenu 
sa  liberté  depuis  le  9  thermidor. 

Ach.u'd  a  pris  la  fuite  :  Bnvct,  ayant  vu  éehapper 
sa  proie,  l'a  fait  employer  sur  la  liste  des  émigrés.  Il 
a  é.té  rayé  par  un  arrêté  du  2&  frimaire  dernier ,  en 
justifiant  de  sa  résidence. 

M.iintenant  il  demande  le  rapportdu  décret  du  18, 
et  le  rétablissement  dans  ses  biens. 

Le  décret  du  18  septembre  pose  sur  deux  motiCs  à 
la  fois  faux  et  calomnieux. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Serre ,  dans 
un  acte  souscrit  de  60  citoyens,  nlleste  mic  les  deux 
faits  sont  de  toute  fansseté;  que  l'arbre  de  la  liberté 
n*  a  jamais  cessé  d'olftenir  l'hommage  et  la  véné- 
ration des  habitants;  que  s'il  a  existé  quelque  per- 
sécution c'est  Bravet  et  cousoHs  qui  en  ont  été  les 


auteurs  ;  que  pendant  huit  à  dix  kiois  ils  se  •tfHlooB' 
duits  en  dominateurs;  qu'ils  ont  mené  «t  iflfliii^iwé 
ia  Société  populaire;  que  la  femme  Bravet  ne  cessail 
d'y  parler;  qu'elle  y  avait  voix  déitbérative  et  pré* 
pondérante ,  et  y  exer^it  nn  pouvoir  despotique  F 

La  même  société  réclame  pour  qu* Achard ,  quVllt 
assure  être  un  bon  dtofyen,  soit  rendu  à  la  patrie ,  à 
sa  famille  et  aux  vœux  de  ses  concitoyens,  et  que  U 
Justice  succède  pour  lui  à  la  terreur. 

Un  autre  certiticat  souscrit  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  tant  de  la  commune  de  Serre  que  des  com^ 
munes  environnantes,  atteste  les  mêmes  (bits,  et  que 
jamais  l'arbre  de  la  liberté  n'a  été  brûlé ,  et  que  celui 
qui  y  existe  est  le  même  qui  y  existait  en  mai  179t. 

Enfin  un  certificat  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Serre ,  du  30  germinal ,  visé  du  district ,  at- 
teste les  mêmes  faits,  dément  les  imputations  faitei 
par  Bravet ,  tant  contre  les  habitants  que  contre  les 
officiers  nninicipaux  de  Serre,  et  charge 'de  solliciter 
de  la  justice  de  la  Convention  le  rapport  du  décret 
du  18  septembre ,  comme  laissant  une  tache  immé- 
ritée d'incivisme  contre  les  habitants ,  le  conseil  gé- 
néral et  les  sociétés. 

Déjà  les  malheureux  collègues  d'Achard  sont  rendus 
a  la  liberté,  et  quelques-uns*  de  leurs  persécuteurs 
sont  arrêtés.  Il  espère  que  In  même  justice  lui  sera 
rendue;  en  oonsér]uen(3e  de  ces  faits,  le  comité  de 
sûreté  générale  demande  que  vous  adoptiez  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  Art.  1«'.  Le  décret  du  18  septembre  1793  (vieux 
style),  concernant  Auguste  Achard,  ancien  maire  de 
la  commune  de  Serres ,  surpris  a  la  religion  de  la 
Convention  nationale,  sur  des  allégations  dusses ,  est 
rapporté. 

•  II.  Le  citoyen  Achard  sera  rétabli  dans  tous  aet 
biens.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

*    (  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  20  on  a  continué  l'u&iro 
de  Joseph  Lebon. 

Les  Anjglais  ont  vomi  sur  les  côtes  de  Bretagne  dix 
mille  émigrés,  tant  hommes  que  femmes ,  enfants  et 
prêtres.  Ils  ont  sommé  Belle-lsie  de  se  rendre  à 
Louis  XVII  :  le  commandant  a  ré|)ondu  qu'il  avait 
des  vivres  et  de  l'artillerie.  Tout,  jusqu'aux  femmes, 
est  devenu  soldat  dans  cette  ile. 

Les  chouans  ont  été  battus  dans  le  département  de 
Mayenne-et-Loire.  Leur  chef,  Cadoc,  a  été  tué.  Ils 
ont  été  aussi  battus  dans  le  district  de  Sablé.  Plusieurs 
communes  demandent  à  rentrer  dans  le  devoir; 
d'autres  veulent  se  joindre  à  nos  frères  pour  extermi- 
ner les  chouans.  La  colonne  du  Nord  tilc  à  grandes 
Journées  dans  la  Bretagne. 


ANNONCES. 

Un  exemplairoda  Moniteur^  A  comlnAncer  du  i**  janvier 
1701  jusqu'au  jour  de  U  vente,  en  belles  reuille^»  trèH  |Mx»i>rcs, 
reliéM  en  six  volunea  contenant  les  années  1791 ,  1703,  l7&3, 
1704  ;  le  reste  en  feuilles; 
!  Un  exemplaire  de  VEncyctopédie  en  45  volumes  în-4",  bro- 
chés, dont  :iO  de  matières,  6  de  planches  et  a  de  Uble  des  ma« 
tières;  édition  de  (Genève;  A  vendre. 

S'adresser  au  citoyen  Colas ,  rue  du  Paon ,  vis  à*via  le  col* 
de-sac  du  Paon. 

On  ne  recevra  aucune  lettie  qu'elle  ne  soit  aflrancyo. 


ARTS.  —  MUSIQUE. 

t.* Orphelin  adopté pacs^  nourrice,  romance,  paioles  âê 
lauflrei,  musique  de  Méhui,  aocnoipagneraent  de  claveete 
par  le  même,  et  de  harpe  par  Cousineau  nis.  Prix ,  30  «oui* 

A  Paris,  cbet  Cousineau  père  «t  lili,  luUûers,  nM  do 
HionvlUe,  n*  1,640. 


rsn. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi  22  Mbssiùor,  Can  ^^.  (Vendredi  10  Juillet  1795 ,  vieux  style,) 


POÏilTIQUB. 

ALLEMAGNE. 

Ratiabonne,  le  4  juin. 

Jfoie  présentée  à  la  diète  de  Raiisbonne,  à  Vocca- 
sion  des  déclarations  sur  la  qualité  et  le  nombre 
des  députés  à  envoyer  au  congrès. 

Dant  la  délibération  d'hier  il  fut  question,  entre  au- 
tres pointa  principaux  concernant-les  opérations  de 
paix,  de  atatuer  de  quelle  manière  Tempire  germanique 
devrait  concoorir  à  ces  négociations,  etfon  proposa,  à 
cause  des  drconstances  critiques  et  dangereuses,  de 
faire  reprlêsenter  TEmpire  uniquement  par  deux  dépu- 
tés qui  senrfent,  en  conséquence  du  traité  de  paix  de 
Westphalie,  IHin  de  la  religion  catholique  et  Tautre  de 
la  confession  d'Ausbourg  ;  en  décidant  que  les  autres 
ordres,  en  faveur  de  Tespérance  d'une  paix  accélérée, 
devraient  renoncer  pour  cette  fob  au  droit  de  concou- 
rir ^  ces  négocîatioas.  Cette  proposition  ne  fnt  point 
agréée  de  MM.  les  illustres  envoyés  et  plénipotentiaires, 
dont  la  plupart  pourtant  n'étaient  point  présents  à  la 
délibération  ;  mais,  au  contraire,  afin  de  ne  point  mul- 
tiplier les  députations,  l'on  fit  la  motion,  d'en  exclure 
nommément  les  ordres  des  prélats  et  comtes,  et  les  ob- 
jections que  Ton  fit  contre  cette  proposition  ne  furent 
point  senties. 

Afin  donc  que  les  instructions  à  deinander  sur  les  ob- 
jets traités  hier  ne  soient  point  douteuses,  et  qu'elles 
puîssem  être  relatives  à  une  vraie  décision  de  confé- 
rence, le  soussigné  se  croit  obligé  de  prévenir  MM.  les 
illustres  envoyés  et  plénipotentiaires  en  général ,  et  de 
les  prier  de.  ne  point  rapporter  ces  objets  comme  déci- 
dés; au  contraire,  de  les  reprendre  en  délibération, 
et  décider  alors  ce  que  le  maintien  des  lois  permettra, 
afin  que  les  droiu  de  chaque  ordre,  et  surtout  ceux 
d'un  ordre  aussi  nombreux,  ne  soient  aucunement  lésés. 

A  ces  fins,  le  soussigné  se  trouve  obligé  d'observer  en 
pea  de  mots  ce  qui  suit  : 

Toute  députalion  de  l'Empire,  de  quelc|ue  espèce 
qu'elle  soit,  aoit  être  composée,  d'après  les  lois  de  l'Em- 
pire, outre  les  commissaires  impériaux,  d'un  électeur, 
d'un  prince,  d'un  prélat,  d'un  comte,  d'une  ville. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  scrupuleusement  observé 
et  exactement  exécuté  depuis  un  temps  immémorial;  et 
quand  un  ordre  a  manqué  à  une  députation  quelcon- 
que ,  c^étail  toujours  parce  qu'il  en  était  ou  empêché 
ou  absent,  ou  a  renoncé  de  lui-même  à  cet  exercice  de 
ses  droits. 

Le  souvenir  très  récent  existe  encore,  que  l'on  a  es- 
sayé d'exclure  l'un  on  l'autre  des  ordres  de  l'Empire 
d>xercer  son  droit  de  députation,  mais  que  l'on  n'a  pu 
effectuer  que  des  scissions  très  funestes  pour  l'Empire, 
et  que  les  projets  d'affaiblir  un  ordre  de  l'état  sont  res- 
tés sans  réussite. 

Malçrérces  vérités  incontestables,  le  soussigné  ne  peut 
cependant,  pas  nier  que  les  membres  de  l'état  ne  puis- 
sent, sans  préjudice  à  leurs  droits  de  députation,  y  re- 
noncer volontatremçntdansles  circonstances  actuelles^ 
et  il  serait  possible  que  l'absence  totale  d'un  ordre  ne 
fài  pas  nuisible  pour  ses  droits  à  l'avenir.  Mais,  en  ce 
moment  où  il  importe  si  fortement  de  maintenir  les  lois 
de  l'Empire  dans  toute  leur  intégrité,  et  de  les  affermir 

{»tnt6t  que  de  les  interrompre,  les  sérénissime^i  états  de 
*Rmpire  prendront  en  toute  considération  que  l'on  ne 
pent  priver  personne,  contre  sa  volonté,  d'nn  droit 
fondé  dans  les  loîs  et  coutumes,  et  par  vin  exercice  non 
interrompu  ;  qu'il  faut  plutôt  y  suppo^^cr  une  renoncia- 
tion volontaire ,  qui  ne  peut  uvoir  lieu  qnVnsuite  d'une 

3«  SirU.  —  TwM  XU. 


invitation  amicale  adressée  à  cet  état  ;  à  plus  forte  rai* 
son  à  cet  ordre  d'états  en  général ,  qui  doit  renoncer 
pour  ce  moment  à  son  droit  en  faveur  du  bonheur  pu* 
olic  ,  c'est-à-dire  pour  l'abréviation  nécessaire  de  ro- 
pération  projetée.  Il  faut  en  même  temps  qu'une  pro- 
messe solennelle  garantisse  à  cet  état  que  sa  bonne  vo* 
lonté  ne  deviendra  jamais  préjudiciable  à  ses  droits. 

Il  est  à  observer  que  lora  de  la  conférence  d'hier  il 
n'y  eut  aucune  proposition  semblable,  et  les  devoirs  les 
plus  sacrée  du  soussigné  exigent  qu'il  tâche  d'éloigner 
tout  préjudice  possible  de  cet  ordre  d'états  de  PEmpire, 
au  service  duquel  il  travaille  depuis  plusieurs  années  ; 
et  il  est  obligé  d'ajouter  encore  cette  observation  ,  que 
tout  l'Empire  doit  savoir  combien  cet  ordre  d'états  a 
plus  souffert  que  tou^  les  autres  dans  cette  guerre  fu- 
neste. 

Il  est  constant  que  c'est  non  seulement  le  prince  de 
Nassau-Saarbruck,  mais  aussi  ceux  de  Ltnange-Durc- 
khein,  Falfcembourg  et  Hartembourg:  que,  par  consé- 
quent, ces  deux  princes  ont  luit  la  perte  totale  de  leurs 
pays,  résidences,  châteaux,  maisons  de  plaisance,  tant 
en  Allemagne  qu'en  Lorraine  et  Alsace,  de  ipanièrc 
qu'il  ne  leur  reste  plus  un  toit ,  une  demeure.  Outre 
ceux-ci,  les  comtés  de  New-Linange,  Westerbourg, 
Vieux-Linange-Grunstadt,  les  comtés-palatins  du  Rhin, 
de  Dauhn,  Grehweiler  et  Grunbach,  ont  été  tellement 
dévastés  et  pris  par  renncml,  que  leui*s  régents,  avec 
leurs  familles,  ont  été  obligés  d^abandonner  depuis  plu- 
sieurs années  leurs  pays  et  résidences.  Trois  comtes  de 
Linange  et  de  Westerbourg  soupirent  encore,  comme 
otages  pour  ces  pays  de  l'Empire  ,  dans  la  détention  à 
Pans. 

Quel  ordre  peut  produire  un  si  grand  nombre  de 
ses  membres  qui  aient  perdu  leurs  possessions  entières  ; 
et  combien  les  membres  de  l'ordre  des  comtes  n'ont 

Sas  perdu  plus  ou  moins  de  seigneuries,  bailliages? 
[assau-Usingen  et  Witgenstein-Weifbourg,  Berlen- 
bourg,  Neumugen  et  Neuhemsbach-Wiedrankel ,  et 
Locwcnstein-Wertheim. 

Pourra-t-on  refuser  le  droit  de  dépntationii  celui  des 
ordres  qui  a  été  le  plus  i*uiné  par  la  guerre  actuelle? 

Le  soussigné  est  obligé  de  prier  très  instamment  et 
très  humblemen(  MM.  les  illustres  envoyés  qui  ont  été 
présents  à  la  conférence  d'hier  de  ne  point  considérer 
cet  arrêté  comme  une  décision,  mab  au  contraire  d]ex- 
poser  et  représenter  sans  perte  de  temjps,  de  la  manière 
la  plus  claire,  a  leurs  sérénissimes  principaux,  les  ar- 

Siiments  ci-dessus  énoncés  ,  fondés  sur  la  lettre  même 
es  lois  de  l'Empire,  afin  qu'à  l'occasion  d'une  paix  qui 
doit  chasser  l'injustice,  il  n'en  soit  pas  créé  une  nou- 
velle. 

L'inconvénient  illusoire  qui  doit  résulter  de  l'aug- 
mentation de  quelques  députés  ,  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  proposés  hier,  po|irrait-il  être  mis  en  com- 

Ïiaraison  avec  celui,  beaucoup  plus  considérable,  d'af- 
aiblir  ou  refuser  sans  besoin,  et  sans  un  avantage  réel, 
à  tout  un  ordre  d'états ,  l'exercice  de  ses  droits  dans 
une  occasion  qui  est  pour  lui  la  plus  importante  depuis 
l'existence  de  l'empire  germanique? 

Le  sowisigné  se  recommande  aa  surplus  très  expres- 
sément à  la  haute  considération  et  amitié  réciproque 
des  coétats. 

A.  Ratisbonne,  le  24  mai  1795. 

Signé  OimÀnBH-HisKiAs-Hxinii  obFiscubr,  envo]|ré 
comitial  des  comtes  d'Empire  en  Vetéravie,  Franconie 
et  Westphalie. 

Du  18  juin,  —  Le  roi  de  Suède,  comme  membre 
du  corps  germanique,  en  qualité  de  duc  de  Pomérame 
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k  ta  diète,  te  It  de  ce  mot* ,  la  dédara- 


O^eUiralion  de  S.  M.  te  roi  de  Suède  à  la  diète, 
le  13  iuln. 

i.  H>, pénétrée  deralUctiMnentlepIuitincèrepour 
le  con»  germsoLque ,  n'a  pu  le  voir  engagé ,  aans  uii 
déplaisir  extrême,  dans  la  )(uerre  qu'il  aauUeol  et  con- 
tinue depuis  troit  ans. 

Les  malheurs  dont  l'Empire  a  été  menacé,  les  sour- 
firaocea  qu'il  a  éprouvées,  la  perte  d'une  inSniié  do 
guerriers  victimes  des  «tombals ,  la  dévastation  qui  s'en 
est  suivie  ,  tous  ces  maux  inséparables  du  Iléfu  de  la 
guerre  ont  aflecté  douloureusement  S.  M. 

C'eit  avec  un  resret  amer  qu'elle  seretrace  combien 
il  eût  été  possible  d' éviter  tant  de  malheuia,  si,  par  une 

i'utte  estimation  dcsdinse*,  par  uneillKussion  safcsur 
es  limitrophes  respectlti,  nu  ei^t  réglé  amicalement  les 
différenits  qu'on  a  commis  au  sort  des  armes. 

Une  partie  trèi  modique  des  frais  immenies  que  la 
guerre  a  occasionnés  aurait  été  suffisante  pour  dédnm- 
niaEcr  ces  princes  de  l'Empire,  dont  les  otTensea  ont  été 
déclarées  la  cause  delà  aiierre,  et  dont  l'indemnltéétaît 
considérée  comme  sonliut;  et  celte  guerre  n'a  eu  d'au- 
tre eETet  aue  de  porter  la  désolation  dans  les  domaines 
de  ces  mêmes  princes,  et  de  rëpandre  en  même  temps 
sur  l'Allemagne  des  calamités  sans  nombre. 

S.  M.,  comme  prince  de  l'Empire ,  se  crut  obligije, 
dèi  l'or^ine,  île  rappeler  à  la  diète  le  prîi  inesllmable 
delapaii,  et  lorsqu'elle  eut  été  violée,  ellerecommanda 
à  la  sagesse  du  chef  de  l'Empire  l'importance  des  me- 
sures qui  pouvaient  accélérer  son  retour.  Elle  excita , 
sur  le  même  sujet ,  l'attention  de  ses  roétats  par  di- 
veraes  rt-présen  ta  lions ,  déposées  au  procès- verbal,  et 
consignées  aux  archives  de  la  diète. 

Dans  de  ccrtaios  intervalles,  la  chance  de  la  goeire  a 
varié,  mais  llnalemeni  lea  armées  allemandes  succom- 
bèrent. On  en  augmenta  le  nuoibre  sans  changer  la  dé- 
faveur du  sort,  ei  sans  parvenir  »  recouvrer  les  perles 
déjà  laites.  Un  état  souverain ,  limitrophe  de  l'Empjra, 
Ait  envahi,  et  l'Allemagne  leptentrionale  a  couru  ris- 
que de  l'être  i  ion  tour. 

Tells  fut  la  crise  qui  menait  le  corps  aermaiùque  , 
lorsque  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  loïKbée  de  l«,calaDiité 

Kublique,  négocia  et  conclut  u  paix  avec  U  France, 
'ayant  par  cet  exemple  la  roule  a  la  réconciliation  de 
PAilemagoe  entière, 

S>  M.  le  roi  de  Suède,  a'étant  detaminéeà  recon- 
naître la  réaubllque  francise ,  n'hésita  pas  d'aooédcr, 
eq  qualité  ue  duc  de  Poméraoie,  a  ladite  paii,  BUIe  en- 
visage par  conséquent  leapreatalioDaeileseiiigeuceade 
la  guerre  comme  venant  à  cesser,  se  dispense  tl'y  coo- 
trtbuer,  et  relire  son  contingent. 

En  remplissant  ainsi  le«  obligations  les  plus  précieuiea 
un  souverala,  elle  avise  ii  Ta  fois  è  la  oooservallon 
«miiue  aux  inlérèla  des  habitants  delà  Ponéranie.  Elle 
nourrit  enlin  le  coDaolanl  espoir  de  voir  dans  pan  l'Ai- 
lemagtM  entière  jouir  deibénédidiona  delapaix;ell« 
le  fonde,  cet  ewair,  sur  le  cunteoudu  décret  impérial, 
préparatoire  a  ta  pacification,  adrcaaé  à  U  diète  en  date 
du  tB  mai.  —  S.  M,  k  trouva  dicté  par  cet  esprit  àa 
paix  qui  doitaninter  le  chef  d'ua  grùd  ««pire. 

INQLETERBE. 

tomdrtt,  felOjuin.  —  Il  se  tint  le  3  à  Saint-Jamea 
un  conseil  composé  de  tous  les  ministi-es  du  cabinet; 
le  roi  y  re^ut  les  comptn  des  différcnla  départewenta 
de  l'artillerie  des  troupes  do  terre  et  de  la  marine. 

L'hôtel  des  monnaies  vient  de  fabriquer,  par  ordre 
de  la  cour,  deaguinées  et  derai-guii^ées  aux  armes  de 
Con*  1  aurmoDitca  de  la  coaroone  bnlaniiii]w  ;  o« 


pièces  portant  Ta  date  de  ITW  a«iii  partlcblièremeni 
destinées  au  nouveau  royaume  do  George  III. 

Le  club  desWhlgs,  présidé  par  1ord  Derby,  vient 
de  tenir  une  séance  publique  i  sa  taverne.  Le "premlar 
toast  a  été  porté  à  une  paix  proaurte  et  honorable,  et 
précédé  d'un  discours  dans  lequel  le  Tord,  après  s'éire 
déclaré  l'interprète  de  toutes  les  dasses  de  la  société  en 
Angleterre  qui  désirent  également  li  paix,  a  prononcé 
son  vrfu  partiralier  pour  accélérer  cet  événement  dési- 
rable par  tous  les  moyens  qu î 'ne  blessaraieut  paa  rfao»> 
oeur  de  la  Grande-Bretagne. 

L'étal  des  dettes  du  prince  de  Galles,  remis  kla  cham- 
bre des  commun,es,  tes  porie  à  639,800  liv.  sterling 
(environ  ISmilIions  toumul!i);ti!s débats  de  cette  cham- 
jire  sur  la  manière  de  les  acquitter  se  sont  prolongés 
jusqu'i  présent.  Ils  sont  encore  ajournés  è  d^tin,  et 
l'on  ne  crnit  pas  qu'ils  tinïisent  d^tis  relie  séance;  ce- 
pendant l'opinion  générale  esi  ipie  le  plan  dtl  ministre 
sera  agréé,  sauf  quelque»  amendements. 

Ilest  certain  ijue  la  cour  a  le^u  hier  un  courrier  de 
Pélersboui^;  mais  ce  qui  ne  l'eal  pas  autant  c'est  qull 
a|  '  '  '     nd  ,  la  ratlGcatlon  du  traité 

p:  ngage  à  fournir  une  escadre 

el  r  alDcpà  suivre  avec  vigueur 

la 

re  soldera  désormais  l'armée 
di  alloue  3S.000  guinées,  ou 

8!  lar   mois.  Il   n'e$l  pourtant 

Cl  lille  surcharger  la  dette  pu- 

D  payer  si  cher  ta  poignée  de 

m  de  Coodé. 


COÎiVENTION  r^ATIOKALB. 

Pr^'idthea  de  Dculetl. 

srrre  de  lu  séahcs  ou  IB  xesarDOR. 

Daiitiou  présente  IfS  firers  attieles  de  In  Déclara- 
tion îles  droits,  donl  In  rfdactjon  svalt  ritf  renrojée  I 
la  çoRimteien  des  Ouïe. 

ieles  qui  sent 

0  idel'tionime 
ai  :ene  Ddclara' 
ti  ut  de  suite  la 
Cl  les  obserra- 
ti  l'on  pourrait 
a^  ),  jusqu'aprèa 
Il                                                      I  iioas  serons 

01  I  qui  lions  ont 
d 

intraire,  qu'il 
faudrait  poser  les  principes  arant  d'en  tirer  les  consé- 
quences. Cela  est  dans  l  ordre  naturel  des  idtScs. 

Villetardesl  du  même  avis  que  DiilioU-Craiici'. 

LatiFUUÈHG-LGPxaiix  :  La  liberté  qtie  la  Fr^tnce 
Vfut  est  une  liberté  journalière,  usuelle,  pratique,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  et  pour  la  lui  assurer  il  ne 
faut  pus  se  perdre  dans  les  riions  métaphysiques.  A 
quoi  abouliront  tous  les  grands  principes  doiit  uu  fuit 
un  si  pompeux  étalage?  A  noua  donner  un  rncueil  de 
griinds  mots  plutôt  qu'une  constitulion,  à  établir  un 
gouvernement  faible  et  mobile  qui  serait  le  précur- 
seur de  la  monarchie.  (  \ib  applaudisscmciils.  )  Ne 
nous  le  dissimulons  pas,  elle  serait  d'autant  plus  iu* 
supportable  qu'ayant  détruit  tous  les  corps  qui  ciia-' 
talent  entre  le  peujile  el  elle,  elle  ne  trouverait  plut 
rien  qui  pOt  balancer  son  autorité,  et  qu'elle  pèserait 
directement  sur  le  peuple.  Voilà  ce  qui  arrivera  iu- 
failliblenieut ,  si  vous  manquez  votrs  conslitutioM 
(vib  ipplaudissetuents) ,  si  vous  hitea  un  goareiUBr 
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I  meniqui  n*ait  pM  de  viguenr  et  ne  protège  pas  efGca- 
'  omnent  ceux  qui  ont  quelque  chose. 

Je  sais  qu'avec  un  gouvernement  révolutionnaire 
OD  peut  biea  comprimer  pen(ian|  quelque  temps  cette 
classe  d'hommes ,  mais  1  histoire  nous  apprend  qu'ils 
ont  toujours  fini  par  devenir  les  plus  forts;  et  nous 
devons  craindre  que,  lorsqu'ils  seront  supérieurs  à 
leurs  ennemis»  ils  ne  détruisent  un  gouvernement  qui 
aurait  mis  entre  les  mains  de  ceux-ci  les  moyens  de 
tout  bouleverser*  Bapi^elei-vous  ce  chien  qui  lâcha 
sa  proie  pour  en  saisir  lombre.  parce  qu'elle  lui  sem- 
blait d*uu  pins  ^ros  volume.  L  eau  engloutit  et  Tom* 
bre  et  la  realité, il  perdit  tout  pour  vouloir  trop  avoir. 
'  Cet  apologue  nous  est  justement  applicable.  Pour 
vouloir  une  république  démocratique  nous  n'en  au- 
rons point  du  tout;  pour  vouloir  donner  la  liberté  po- 
litique à  ceux  qui  ne  sauraient/qui  ne  pourraient  point 
en  jouir,  on  leur  fera  perdre  même  la  liberté  civile. 
Voilà  où  Ton  mène  avec  les  principes  extravagants 
dont  on  nous  fatigue  depuis  cinq  années.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Peu  m'importe  la  manière  dont  on  me  traitera.  Je 
serai  tranquille  tant  que  ma  conscience  ne  me  repro- 
chera rien.  Il  est  ici  plusieurs  de  mes  collègues  qui  me 
connaissent  depuis  mon  entrée  dans  la  carrière  poli- 
tique, et  Je  suis  persuadé  qu'ils  me  rendront  la  justice 
de  dire  qu*ils  ne  m*ont  jamais  connu  d'antre  ambition 
que  celle  démesurée,  a  la  vérité,  du  bien  de  mon  pays. 

Ecartons  donc  toutes  les  discussions  oiseuses;  dans 
le  moment  où  nous  sommes,  c^st  autant  de  nouvelles 

S  laies  faites  au  corps  politique.  (Nouveaux  applau- 
issements.)  Nous  n  avons  qu'un  moyen  de  shuver  la 
république,  c'est  de  lui  donner  promp.tement,,iu)mé- 


diatement ,  s'il  est  possible ,  un  gouveroeuient.  Plus  1  France  aii  soutien  de  la  révolution.  11  détache,  au  con- 

r^  pins  les  QpiniovsxleyifivlixuH  di-     traire,  d'elle  une  bonne  portion  du  peuple  ;  il  l'en  sé- 
y.. _..._»         .-  j  ..._..     pgj.ç  ^  gj  i^j  -^jç  ^^^^  intérêt  de  1.1  soutenir. 


nous  retairitrons 

vergentes,  plus  les  mécontentements  augmenteront 
avec  la  difliculté  des  circojistincee.  Déjà ,  vous  lésa* 
ftet ,  une  grande  partie  des  hommes  qui  sont  incapa 
nies  de  m'entendre,  attribuent  à  la  république  les 
souffrances  qu'ils  éprouvent ,  et  qui  ne  sout  dues  au'à 
l'absence  de'la  répuuliqne;  omr  nous^mmes  bien  Ioi«i 
d'avoir eetta  forme  de  iouveraerneut,  nous  n'en  avons 
aucun,  nous  sommes  oans- le  chaos,  le  plusincouce- 
vflhle  (Applaudissements.) 

Je  flemaude  qu'on  se  hâte  de  discuter  la -constitu- 
tion.quenous  nous  proposions  tous  le  but  d'établir  la 
liberté  dans  un  temps  rapproché;  je  ne  veux  pas  de 
précipitation,  mais  je  désire  que  nous  ne  nous  amu- 
sions pas  à  des  discussions  oiseuses,  pour  savoir  quels 
seront  ceux  que  nous  coucherons  sur  le  papier  de  ces 
principes  sur  lesquels  on  dispute  depuis  le  commence- 
ment du  monde,  et  qui  seront  le  smet  de  querelles 
interminables  pendant  toute  réteroité. 

La  Convention  ordonne  qu'on  discutera  de  suite  le 
nrojet  d'acte  constitutionnel. 

Lanthbkas  :  Je  demande  que  la  parole  soit  accor- 
dée à  ThonMis  Payne  pour  présenter  dès  observations 
sur  la  DéetarAtioti  des  droits  et  la  constitution. 

Thomas  Rayne  monte  à  la  tribune ,  il  est  à  cOté  du 
secrétaire,  qui  lit  son  travail  ;  le  voici  : 

Citoyens,  lu  orqei  la  maladie  qui  ne  m*a  point  quitté, 
et  qui  me  reste,  depuis  une  fièvre  maligne  dont  je  fus 
attaqué  penOant  ma  lopgue  détention  au  Luxenibour^ , 
m*a  empdchè'ile  me  rendre  à  mon  poste ,  dans  le  sein 
.  de  la  Convention,  et  c'est  l'importance  seule  de  Tobjet 
de  la  discussion  actuelle  (^ui  a  pu  me  donner  la  force 
de  «n'y  rendre  aujourd'hui. 

^     Un  coup  d'œil  sur  toutes  les  situations  où  je  me  suis 
trouvé^,  en  conséquence  de  la  révolution  de  France , 

Ï courra  jeter,  sur  ce  que  i'ai  à  vous  offrir  aujourd'hui, 
a  plus  forte  preuve  de  désintéressement,  d  imporiia- 
•  Uie  et  de  principes. 

Je  fus  peraéeiité,  en  Angleterre,  pour  avoir  défendu 
la  révolution  de  France ,  et  j'ai  été  emprisonné  en 


France ,  dont  j^avais  défendu  la  révolution.  Je  fus  en 
prison  près  de  huit  mois,  durant  le  règne  de  la  ter- 
reur, et  j'y  suis  encore  resté  plus  de  trois  mois  après 
le  10  thermidor.  Je  dois  cependant  dire  que  je  ne  ftis 
point  persécuté  par  le  peuple  d'Angleterre,  pas  plus 
que  je  n'ai  été  emprisonné  par  le  peuple  de  France. 
L'une  et  l'autrci  perscculion  ont  été  le  fait  du  despo- 
tisme régnant  dans  l'un  et  Tautre  pays.  Mais,  eusse-je 
été  persécuté  par  le  peuple  lui-même ,  dans  ces  deux 
pays,  leur  injustice  n'aurait  rien  changé  à  mes  prin- 
cipes »  non  plus  qu'à  ma  conduite.  Des  principes  qui 
peuvent  être  influencés  par  les  circonstances  n'ont 
point  de  fondement  dans  te  cœur. 

Je  vou&ai  présenté,  il  y  a  peu  de  jours,  par  la  voie 
ordinaire  de  la  distribution,  un  petit  écrit  intitulé 
Dissertation  sur  les  premiers  principes  du  gouver- 
nement. Cet  écrit  fut  commence  il  y  a  plusieurs  mois; 
je  le  destinais  au  peuple  de  Uollande,qui  commençait 
alors  une  révolution  dans  le  système  de  son  gouverne- 
ment, bien  plus  qu'au  peuple  français ,  qui  avait  déjà 
depuis  longtemps  eifcctuc  ce  changement.  Mais  il  est 
dans  la  constitution  qui  vous  est  présenté^  quelques 
articles,  et  dans  le  rapport  qui  Fa  précédée  quelques 
points  d'une  apparence  tellement  rétrograde  des  vé- 
ritables principes  de  la  liberté,  qu'ils  rendent  ce  même 
travail ,  fait  dans  une  autre  vue  ,  applicaWe  à  la  cir- 
constance ,  et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  vous  le 
présenter. 

S  il  est  quelque  fjmte  dans  le  plan  de  la  constitu- 
tion, il  est  bien  mieux  de  la  découvrir  maintenant, 
plutôt  que  d'attendre  ses  pernicieux  effets  ;  cnr  c'est 
one  chose  certaine  que  le  plan  de  constitution  qui 
vous  est  présenté  ne  réunit  point  tout  le  peuple  de 


,   C'est  une  chose  aisée,  en  théorie  et  sur  le  papier, 
B'Otcr  les  droits  de  citoyen  à  la  moitié  du  peuple  d'un 
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plies  seront  en  petit  nombre  et  serrées. 

Une  constitution,  à  mon  avis,  est  composée  de  deux 
parties  :  le  principe  et  l'organisation  ;  et  c'est  une 
chose  aussi  indispensable  qu'essentielle  que  ror^anf^- 
satlon  eorresponae  au  principe  ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
du  pian  de  constitution  qui  vous  est  soumis. 

Le  premierarticle  du  titre  II  dit  : 

«  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  dé 
vioft^un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  re^ 
giatre civique  de  son  canton,  qui  a  demeuré  depuis 9 
pendant  une  année,  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  qui  poie  une  contribution  directe  quelconque,  toa- 
cière  ou  personnelle,  est  citoyen  français,  • 
.  Ou  pourrait  ici  demander ,  puisque  oeux-Ià  seuls 
doivent  être  reconnus  citoyens,  quel  nom  aura  le  reste 
du  peuple.  Je  veux  parler  de  cette  portion  sur  la- 
quelle retombent  tous  les  travaux ,  et  sur  laquelle 
tombera  «  par  la  suite, la  charge  de4  taxes  indirectes. 
Cette  portion-ci,  dans  la  composition  de  la  société, 
est  fort  au«des8us  de  celle  où  il  n'y  a  d'autre  mente 
que  d'être  oisif  propriétaire  du  sol;  car  qu'est  te  sol 
sans  culture^  et  que  sont  les  productions  sans  manu- 
factures? Mats  je  reviens  à  mes  observations. 

En  premier  lieu ,  cet  article  est  uno  violation  des 
trois  premiers  articles  de  la  Déclaration  des  droits,  en 
tête  de  la  constitution. 

Le  premier  article  de  la  Déclaration  des  droits  dit  : 

•  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun.  Le 
^vemement  est  institué  pour  garantir  a  l'homme  la 
jouissance  de  ses  droits,  * 

Mais  l'article  de  la  constitution  que  je  relève  donne 
pour  but  de  la  société,  non  pas  uo  bonheur  commun 
ouiebonhueur  de  tous,  mais  le  bonheur  partiel  ou  le 


bonheur  lime  pMe  unkiiieiil  '.it  ilhil  que  le  gou-    «on  de  eonlribnlion  lesPrangeii  quioni  liil  unea 
nrnfmtM'iie  serâil  in«iluc!_5»e.poiir  e»r«ftr_ln  |  f<"^S'j!^,,^^f'',ei;^,if°'^if'«^^'j^S^,, 


W  ttvp  p«f)UlMx  MuvenI  an  eontriÉre  M  doivent  Hre  j  oisie  d'uaê  part  Tous  les  avanJagà  qu'on  doit  nticndre 
partopa  ou  irhsa  de  nouveau.  d'une  justf^  et  sage  distribution  du  territoire  ijc  la  ré- 

Autant  qu'un  aulrcjed^ire que  la  constiliil Ion  soit  !  publique;  en  éloignant  d'autre  part  les  inconvénienis 
di!crélëe,  accepta  par  le  peuple  souverain,  et  mise  '  qui  raulteraient,  si  cet  .nrticle  était  décrété  comme  il 
i  exécution  ;  mais  tout  me  porte  i  croire  qut  poui  est  conçu ,  et  s'il  n'était  rien  change  à  la  difmurcation 
débariuKr  son  exécution  de  toutes  entraves,  que,  I  actuelle  desdépartcinenti,  sinon  eu  totalité,  au  oioiiu 
pour  qu'elle  mit  paisible  et  durable,  il  faut  que  la    en  partie. 
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'  "Et ,  pnté  que  Ite  «lémes  raitotis  peovent  s*adaptet 
aux  cantons  et  aux  ceromunes,  je  demande  aussi  que 
Je  comité  de  dimon  présenta  également  ses  rues  pour 
Je  plus  grand  bien  général  à  cet  égard. 

Delahayb  :  C*est  rassemblée  constituante  qui  in- 
Tenta  la  division  considérable  des  83  départements, 
afin  de  donner  au  gouvernement  royal  un  contre- 

Î^oids  d*équi libre  qu'elle  ne  devait  chercher  que  dans 
n  division  du  corps  législatif.  Par  là  elle  n*a  fait  que 
muitiplier  les  rayons  d'action  du  pouvoir  exécutif, 
fluel  qu'il  soit,  à  un  point  tel  qu'il  lui  est  impossible 
aétendre  sa  puissance  sur  tout  avec  la  vigueur  utile. 
Elle  n'a  fait  qu*orffaniser  l'anarchie  dans  l'intérieur, 
et  augmenter  prodigieusement  au-delà  de  la  nature 
des  shoses  les  intérêts  locaux ,  qui  ont  plus  de  fo/ce 
dans  un  centre  d^action  plus  étroit. 

•  Je  ne  parle  pas  des  inconvénients  innombrables  , 
résultants  de  la  division  locale  même;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  cette  matière  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  plus  il  y  a  de  divisions,  plus  il  y  n  de 
défauts  (laiis  la  manière  dont  elle  est  faite;  et  que  de 
là  il  en  résulte  une  masse  générale  de  maux  qui  ac- 
auièrrnl  rnfln  une  grande  et  funeste  Influence  sur 
1  action  libre  et  facile  de  tout  le  corps  politique. 

Il  est  impossible,  dans  mon  opinion ,  que  Te  gou* 
vcrncmcnt  puisse  appliquer  son  action  avec  succès 
sur  83  départements.  Il  est  réduit  à  multiplier  ses 
l)urcaux ,  ses  agents ,  ses  commis ,  et  par  cela  même 
il  se  trouve  immédiatement  paralysé  par  une  autre 
.espèce  d'état  politique  qu'il  faudrait  qu'il  gouvernât 
d'abord  avant  de  gouverner  l'état  politique  plus 
grand  de  toutes  les  autorités  subordonnées,  et  ensuite 
Te  grand  état  national. 

Je  pense  que  le  défaut  de  circulation  de  subsis* 
tances,  remarquable  depuis  la  révolution,  prend  ?a 
première  source  dans  celte  division  trop  multipliée 
des  départements.  Si  ce  défaut  est  augmenté  aune 
foule  d'autres  causes  majeures,  c'est  à  cette  division 
trop  nombreuse  qu'il  faut  premièrement  l'attribuer  « 
et  je  crois  même  qu'il  sert  infiniment  à  grossir  ces 
causes  subsidiaires ,  et  qu'elle  empêchera  constam- 
ment les  anciens  canaux,  par  où  circulaient  lessubsis^ 
tances  nationales,  de  ramener  l'abondance. 

On  a  voulu  éviter  par  la  division  nombreuse  de3 
départements  la  possibilité,  non  pas  .des  cwfèdéra- 
lions ,  car  on  sait  au'il  n'y  a  que  les  petits  cercles  qui 
86  coalisent  «  mais  les  iéptiratians ,  \m  isolements  ou 
indépendances  auxquels  sont  tentés  de  se  liver  les 

Itrandfl  corps  secondaires ,  pour  secouer  le  joug  de 
'autorité  suprême.  Ainsi  on  a  voulu  diviser  pour  ré- 
gner, 

.  D^FBiiMONT  !  Au  lieu  d'insérer  dans  4a  constitution 
la  nomenclature  des  départements  ,f  aurais  désiré  que 
l'on  ftxiU  l'étendue  de  terrain  au-dessous  de  lauuelte 
le  territoire  ne  pourrait  pa$  être  divisé  ;j'aur8f s  désiré 
qu'on  prtt  l'étendue  indiquée  dans  l'article  II  de  ce 
titre,  c'est-à-dire  environ  400  lieues  carrées. 

Daunou  :  Je  réponds  à  Défermont  qu'en  faisant  de 
la  nomenclature  des  départements  un  article  constitu- 
tionnel ,  c'est  consacrer  leur  existence ,  et  empêcher 
qu'il  ne  soit  rien  changé  à  leur  étendue.  D'un  autre 
côté,  si  l'on  disait  comme  notre  collègue  le  propose , 
ou'un  département  ne  pourrait  point  avoir  moins  de 
4oo  lieues  carrées  ,  il  en  résulterait  qu'il  faudrait 
changer  toute  la  division  du  territoire,  parce  que  plu- 
sieurs dés  départements  actuels,  tels  que  ceux  de 
Paris  et  de  Vauclusc,  n'ont  pas  cette  étendue. 

Enfin  >  si  vous  établissiez:  ainsi  un  ma^cimum  et  un 
minimum  d'élcndue,i|  arriverait  que  telle  législature, 
profilant  de  cette  latitude,  formerait  n%  départe- 
ments, au  lieu  de  80  que  nous  avons  à  présent;  que 
Celte  qui  la  suivrait ,  se  réglant  sntltmaxia^^m  q^4- 


tenJhié ,  les  rédairaft  à  43  ;'dê  oetto  msnièrf  il  Ti*y  au- 
rait Jamais  de  stabilité  dans  la  division  du  territoire. 

DÉFBBMONT  :  Je  ne  sais  pas  s'il  est  bien  nécessaire 
de  faire  un  département  particulier  de  celui  de  Vau- 
cluse,  que  le  rapporteur  vient  de  nous  ciler  pour 
exemple.  Etablir  de  grandes  administrations  dans  une 
si  petite  étendue  de  terrain ,  c'est  faire  rcvivre'les  dis- 
tricts dont  les  frais  étaient  plus  considérables  que  les 
productions  du  territoire  qu'ils  avaient  à  administrer. 

Autrefois  on  voulait  avoir  des  départements  par- 
tout, parce  que  le  trésor  public  en  payait  les  frais; 
mais  vous  verrez  que  personne  n'en  vourlra  désormais, 
parce  que  les  administrés  seront  obligés  d'en  support 
ter  \th  trais. 

KovERR  :  La  population  du  département  de  Vau- 
clusc est  d'environ  deux  cent  mille  individus;  son 
étendue  est  très  grande.  D'ailleurs  il  semble  qu'un 
pays  qui ,  en  hC  donnant  à  la  France ,  lui  a  apporté 
quatre-vingts  millions,  mérite  J)ien  d'avoir  une  admi 
nistration  particulière. 

Daunou  :  Je  dois  dire  que  les  deux  dépulations  de 
RhOne  et  Loire  sont  d'avis  que  ces  deux  départements 
ne  soient  pins  réunis. 

L'art,  pr  est  adopté  dans  les  termes  présentés  pa^ 
la  commission ,  à  l'exception  que  le  département  de 
Rhdne-«t-Loire  en  formera  désormais  deux  sous  chai 
cun  de  ces  deux  noms. 

«  Art.  II.  Les  limites  des  départements  peuvent  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés; 
mais  en  ce  cas  la  surface  d'un  département  ne  peut 
excéder  cent  myriamètres  carrés.  • 

Garrand-Cqulon  :  Si  les  administrés  de  quelqvet 
départements  pouvaient  exiger  qu'on  en  changeât  les 
limites,  ils  feraient  particulièrement  un  acte  de  sou- 
veraineté. Comme  la  souveraineté  na  peut  pas  être 
morcelée,  et  que  l'exercice  n'en  appartient  qu'à  la 
nation  entière,  ou  à  ses  représentants,  je  demande 
que  1  on  efface  de  l'article  ces  mots:  sur  la  fJemande 
iles  administrés ,  et  que  Ton  dise  que  les  limites  des 
départements  peuvent  Ctre  changées  ou  reotiliées  p«r 
le  corps  législatif. 

Cet  ampudemeiit  est  adopté. 

N***  :  Je  demande  qu'on  efface  de  cet  crtiole  le  mot 
barbare  de  myriamètre^  et  qu'on  se  serve  de  l'an* 
cienne  dénomination  des  mesures,  qui  sera  du  moins 
entendue  par  tout  le  monde.  Le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures  subsistera  sans  doute  ;  mais  é  coup 
sûr  la  nomenclature  des  dénominations  changers 
encore. 

YiLLETARp  :  Je  demande  «  moi ,  qud  oett«  dénomi^ 
nation  soit  maintenue  dans  l'article;  il  faut  tendr«  à 
Punité  de  la  république  par  l'unité  du  langage, autant 
que  par  les  principes, 

FouRCROY  :  Et  moi  Je  soutiens  que  c'est  précisément 
parce  que  la  nomenclature  du  nouveau  système  a  été 
plusieurs  fois  changée,  qu'elle  ne  changera  plus  ;  on 
n!en  peut  trouver  m  do  plus  juste,  ni  de  plus  simple. 
Ces  mots  n'ont  rien  de  barbare,  et  déjà  la  langue 
française  est  pleine  d'expressions  devenues  ftimilières, 
et  uni  ont  la  même  origine  tt  une  composition  sem- 
blable. 

Briard  :  Je  demande  aussi  que  le  mot  myriamètre 
soit  conservé  dans  l'article  ;  mais  je  propose  d'ajouter 
entre  deux  parenthèses  le  rjipporl  qc  cette  nouvelle 
mesure  avec  l'ancienne. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

BoissY  ;  Nous  no  trouvons  rien ,  citoyens ,  dans  la 
nomenclature  des  départements,  qui  soit  relatif  aux 
colonies  et  m\  pays  conquis: ce  serait  pourtant  le 
Knorneot  d^  yous  fairfi  i)u  r<ioQprt  sur  ces  parties  de 
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l'jemmre  firanom;  mate  ce  »*apport»  mucl  laoom*     foiKitionsëgBlemeiitpéntblefl,difflcHesetdispe»d|«iiies.poar 
mÎMion  travaille  encore  -  we  Deut  vous  êlre  orësenlé    *=«°»  *n>>  «c«>nt  dans  le  cas  d>  être  tppdës. 


mission  travaille  encore ,  nç  pçut  vous  être  prësenté 
'que  dans  le  cours  de  cette  discussion. 
Cette  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin. 

L^article  III  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
^ncu  : 

•  Chaque  dét)artement  est  distribué  en  cantons  ; 
chaqQe  canton  en  communes.  • 

Ublahayc  :  La  commission  des  Onze  voulant,  dia- 
prés le  principe  de  Rousseau ,  diminuer  le  nombre  dès 
autorités  qui  usent  la  force  du  gouvernement,  pro- 
pose la  suppression  des  districts,  et  leur  substitue  en 
quelque  sorte ,  mais  dans  une  multiplication  plus 
nombreuse,  des  municipalités  de  chef-lieu  d^^  canton, 
ce  qui  pare  à  an  inconvénient  par  un  autk*e  plus 
grand. 

Dans  le  plan  de  la  commission  des  Onze  il  règne 
le  même  vice.  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  surveiller 
un  nombre  trop  considérable  de  départements,  chaque 
département  ne  peut  surveiller  un  nombre  trop  con- 
siuérable  de  municipalités  chefs-lieux  de<;anton  ,  et 
chaoue  municipalité  chef-lieu  ne  peut  administrer  un 
nomore  trop  considérable  decommunes  qui  fourniront 
chacune  un  membre.  11  n*y  a  point  dans  cette  hiérar- 
chie cette  heureuse  transition  ou'observe  la  nature 
dans  toutes  ses  productions  ;  d*aDord  d*un  trône  fort 
,rt  robuste ,  ensuite  de  quelques  branches  moyennes , 
nuis  d'autres  branches  moins  fortes  jusqu'aux  feuilles. 
Selon  moi ,  il  faut  conserver  Tinstitution  des  districts, 
soumis  aux  départements.  Aux  districts  seraient  sou- 
mises les  municipalités  chefs-lieux  de  canton.  Aeelles- 
ci  les  communes  administratives ,  dans  les  choses 
srâiptes ,  par  agent  spécial,  n^sidant  sur  fe  lieu ,  sous 
rinspeotion  de^  municipalités.  Voilà  les  gradations 
décroissantes;  excusez  lii  réunion  de  ces  dîeux  mots , 
.imités  de  Tordre  naturel  des  choses.  On  proportion- 
nerait le  nombre  de  districts  à  retendue  des  départe- 
ments; et  Tempire  invincible  des  localités,  qui  de  tout 
temps  vainrjuit  les  autorités  publiques ,  se  trouverait 
£icilité  au  lien  d*étre  contrarié  ;  de  là  beaucoup  plus 
de  facilité ,  d'ensemble  et  d'aisance  dans  Tactton  du 
corps  politique. 

Sous  ce  rapport ,  je  proposerai  encore  un  amende- 
ment, afin  défaire  conserver  les  districts. 

EscuASSÉRiAUx  «  le  jeune  :  La  substitution  des  ad- 
ministrations de  canton  à  celles  de  district  ne  paraît 
pas  se  concilier  avec  Tintérêt  de  la  chose  publique. 

I«  Le  service  de  ces  administrations  est  gratuit.  Dè*-lors  on 
doit  penser  que  peu  de  citoyens  voudront  laisser  leurs  pro- 
pres affaires,  abandonner  leurs  foyers  et  s'exposer  &  faire  des 
dépeMes  plQ9  <m  iiK>ins  considérables,  ponr  se  livrer  &  des 
fonetioiu  d'ailleurs  fort  pénibles. 

Ip  11  ne  pootn  y  avoir  que  des  personnes  Jouissant  de  re- 
venus suffisants  pour  leur  permettre  de  donner  tous  leurs 
soins  et  leur  temps  \  la  chose  publique,  qui  seront  &  même 
d'accepter  ces  fonctions.  Dès-lors  réalité  n'existera  pas  de 
fait,  puisqu'il  sera  vrai  que  des  citoyens  peu  fortunés,  mais 
proipres,  éclairés,  se  trouveront,  par  la  nécessité  des  circons- 
tance»^ mÀuê  de  ces  véaaca  toBCtkmm, 

3*  Les  travaux  des  nouvelles  amninlstrations  ne  diflère- 
ront  point  de  ceux  auxquels  se  livraient  celles  de  district. 
Mais  si  cela  est  constant  comment  pourra-t-on  se  promettre 
de  voir  appeler  &  ces  administrations  des  hommes  qui  aient 
toute  la  capacité  nécessaire  ponr  les  remplir,  ces  fonctions;  si 
Ton  considère  qu*à  peine  dans  beaucoup  de  districts  s'en  est-il 
trouvé  Jusqu'à  présent  un  nombre  suffisant  qn^  voulussent 
non  pas  jtuicment  preiMire  part  à  l'administration,  mais  qui 
fussent  réellement  à  même  d'en  exécuter  les  travaux  avec  la 
célérité  et  Vexactitude  qu'exige  l'ordre  public?  Ainsi  dans  on 
département *où  il  y  avait  de  cinq  â  huit  administrations  de 
district,  il  va  y  exister  de  cinquante  à  soixante  udniiiustra- 
lionade  canton;  et  l'on  peut  Juger  d'après  cela  de  1h  dinicuite 
d'oi^ganiser  convenablement  ces  administrationA.  Ihj  ia  dtfs 
retards  dans  les  opéra^Jons  de  tout  genre,  des  réclaroauons 
M«  BOiobf»  de  la  part  dea  idjolniatrét  i  et  It  dégoût  pour  det 


4*  Cette  forme,  loin  d'être  économique,  parait  devoir  éti« 
encore  plus  dispendienie  que  les  anciennes  adaîiniatratioQi* 
On  ne  peut  se  dispenser  d'établir  des  agents  secondaires  pour 
tous  les  genres  d'opérations  dont  doivent  s'occuper  ces  admi- 
nistrations. Ainsi  il  n'y  a  qu'à  calculer  si  la  dépeme  collectlv* 
de  tous  leurs  bureaux  ne  aéra  réelleiftetit  pas  plus  conaidéra- 
bie  que  celle  de  quelquea  administraUoiu  de  district.   .       ^ 

6*  D'après  rinstituUon ,  il  parait  que  les  opéraUons  des  ad- 
ministrations de  canton  n'auront  pas  un  cours  aussi  suivi  que 
dans  les  administrations  de  district.  Cest  un  inconvénient 
majeur  que  la  position  des  administrateurs  entraine  évidem- 
ment, et  qui  ne  peut  disparaître,  à  moins  que  les  administra- 
teurs ne  soient  sédentaires;  car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
tout  déplacement  se  fait  toujours  avec  difSculté;  et  il  sera 
très  souvent  irrégulier  à  raison  des  circonstances  où  se  trou- 
vera le  fonctionnaire  publie. 

L'ordre  actuel  me  paraît  donc  devoir  être  maintenu, 
mais  en  même  temps  être  modifié;  ainsi  je  pense  qu'il 
faut  se  borner  a  réduire  le  nombre  des  districts  et  ce- 
lui de  leurs  administrateurs,  à  augmenter  Tarrendis^ 
sèment  des  communes  et  diminuer  le  nombre  des  o{^- 
ciers  municipaux. 

Mairie  :  Les  districts,  qui  ont  été  si  utiles  à  la  ty- 
rannie décemvirale ,  sont  ues  rouages  superflus  dans 
Torganisation  sociale;  car  aujourd'hui, que  vous  ren- 
dez aux  départements  leur  force  et  leur  autorité,  les 
administrations  inférieures  seraient  réduites  à  donner 
de  simples  avis ,  et  ne  feraient  que  ralentir  la  marche 
des  affaires.  J*appuie  Tarticle  III. 

GiRAUT-PoueoL  :  On  a  senti  la  nécessité  de  dimi- 
nuer les  rouages  de  l'administration  pour  en  augmen- 
ter l'activité;  mais,  s'il  n'y  a  pas  plusieurs  municipalités 
dans  UB  canton ,  Je  demande  commeiU  s'exercera  la 
police. 

BcBLiBR  :  Les  objections  présentées  contre  le  sys- 
tème de  la  réduction  des  municipalités  tirent  leur 
force  de  ce  que  les  nouvelles  administrations  pitis  dis- 
séminées entraîneront  des  dépenses  plus  considéra- 
bles, et  de  ce  qu'on  ne  trouvera  point  peut-être  asscE 
d'hommes  instruits  nour  en  bien  remplir  les  fonctions. 
La  commission  a  mûrement  pesé  ces  obserrjlions ,  et 
en  a  tiré  des  résultats  favorables  à  son  projet.  D'abord 
il  sera  plus  facile  à  chaque  commune  de  trouver  un 
ofBcicr  municipal  instruit  que  d*en  trouver  six  et  huit. 
Ces  officiers  munidpaax ,  choisis  dans  chaqne  com«- 
mufie,  se  réuniront  aans  un  lieu  central  et  formeront 
l'administration  du  cantaii;  die  aura  un  président  et 
un  agent  municipal ,  choisis  dans  toute  l'étendue  du 
canton;  ils  seront  particulièrement  chargés  de  la  di- 
rection des  affaires,  et  certes  le  peuple  n'élira  point 
les  plus  ineptes  pour  remplir  ces  fonctions. 

Suant  aux  frais,  ils  seront  certainement  moins  con- 
rables  que  dans  Tordre  actuel ,  car  deux  commis 
suffiront  dans  chacune  de  ces  administrations  de  can- 
ton. 

Mais,  dit-on,  ou  trouverez- vous  des  administra- 
teurs qui,  sans  indemnité,  pourront  se  livrer  à  ces 
travaux?  Je  réponds  qu'on  les  trouvera  aussi  facile- 
ment qu'on  a  trouvé  jusqu'ici  des  officiers  municioaux 
non  salariés;  rhonneur  du  choix  animera  le  zèle  de 
ces  fonctionnaires  publics,  et  ces  places  seront  d'au- 
tant mieux  remplies  que ,  n'offrant  aucune  rétribution, 
elles  ne  seront  point  recherchées  par  l'intrigue. 

L'inertie  est  d'autant  moins  h  craindre  dans  ces  pe- 
tites administrations ,  que  les  affaires  n'y  seront  pas 


nah»  duniiera  sur  cet  objet  important  des  renseigne- 
ments plus  certains  et  de  plus  grandes  lumières  à  Fad- 
ministration  supérieure. 
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Je  réponds  enfin  à  Giraul-Pouzol  que  l'agent  nm- 
nidpa]  et  son  adjoint  seront  ohargës  de  la  police  du 
canton,  et  qu'ils  suffiront  facilement  à  Toccupation 
qu'elle  leur  donnera  dans  un  arrondissement  très  cir- 
conscrit. 

En  adoptant  ce  projet,  citoyens,  vous  supprimez 
des  corps  intermédiaires  très  dispendieux ,  très  inuti- 
les ,  et  vous  donnez  à  Tadministration  une  marche  pins 
simple  et  plus  facile. 

GouPiLLBAU  (de  Montaigu)  :  Les  développements 
donnés  par  le  préopinant  n*0Bt  pas  détruit  les  iiicon- 
vénients  qu'Esdiassériaux  a  vus  dans  le  plan  de  la 
commissîoa.  Il  est  certain  qu'il  faudra  plus  d'adminis- 
trateurs instmils  que  dans  k  système  actuel ,  et  que 
vous  n'en  trouvères  pas  assex  datis  les  cantons,  ou 
bien  ils  ne  seroM  pas  a«ez  riches  pour  employer  gra- 
tuitement une  SI  graiMie  ptrtîe  de  leur  temps ,  et  dès* 
lors  TOUS  élimioapex  umt  cImm  t€^pcctai»l€4'koromes 
de  ces  fonctîoiis  pubtimn. 

On  n'a  pas  répond»  JhvMÉagc  à  1  olfectioii  ttislivt 
à  l'aceroisaeQieaA  «es  dvpcMes  :  m  a  tiit  que  êmt 
commia  suffiraieirt  êum  chaque  admlmlration  ;  ek 
bien!  en  adoptant  ce  caknl,  a*est-il  pas  clair  que, 
puisqu'il  y  aura  cisquMle  o«  aoixtiilc  ctatona  par  éé- 
partement ,  leors  admiistftliMa  nuploicrMUeciil  ci 
cent  vingt  conmia? 

Je  partage  ropÎBM  4*CsclHaaMa«x,«t  Je  itmat^ 
qu'il  la  développe  à  la  eoMmlaiMNi  des  Ome. 

BoissY  :  Il  faut  aussi  exasMlier  cette  4|iiestwB  smip 
le  point  de  vue  politique.  L'aneoMée  constituanCe, 
qui  voirait  maintenir  la  liberté ,  âablit  de  graudi 
corps  pour  balancer  raaiortté  ro^^  ;  ils  étaient  eem- 
posés  de  treute-sû  membieB  déKbérsuls;  nuiis,  peiir 
empêcher  ces  graïkb  corps  «fauiaiBlrulift  d^uppaîuer 
le  peuple,  l'assemblée  créa  eu  mêmelemps  Issii»* 
tricts  pour  s'opposer  à  TactioB  despotique  des  dépsr» 
teuients.  Ce  système  était  sans  doute  bîAi  conçu ,  poor 
concilier  la  monarchie  constitulionndie  «vac  la  lfr> 
berté;  mais  aujourd'hui,  que  ces  grands  corps  déHhd- 
rants  sont  inutiles ,  et  que  les  administrations  départo- 
mentales  ne  sont  plus  composées  que  de  cinq  individus, 
vous  n'avez  plus  besoin  de  ces  corps  intermédiaires  qui 
devaient  tempérer  l'autonlé  des  premiers. 

Quant  aux  dépenses ,  il  semble  étrange  qu'on  croie 
que  SIX  mille  municipalités  centrales  seront  plus  dis^ 
pendieuses  que  nos  quarante- quatre  municipalités 
communales;  car,  si  chacune  d'elles  a ,  l'une  portant 
l'autre ,  deux  commis ,  vous  voyez  que  celi  fait  S8  raille 
employés,  qui  sont  réduits  à  13  ou  15  mille  dans  le 
nouveau  système. 

Mais,  je  le  répète ,  ce  n'est  pas  seulement  le  besoin 
de  l'économie  qui  nous  a  déterminés  »  mais  la  néces- 
sité de  supprimer  des  rouages  inutiles,  des  corps  dan- 
gereux ,  et  de  donner  à  l'administration  une  marche 
plus  rapide, 

GÊNissiEUx  :  Je  crois  que  les  événements  de  la  ré- 
volution frappent  trop  les  esprits,  et  ne  peuvent  qu'é- 
garer les  opinions  sur  une  question  purement  politique. 
Je  sais  bien  que  les  décemvirs,  persuadés  qu*i)  fallait 
diviser  pour  régner,  Otèrcnt  aux  départements  leur 
autorité,  pour  la  communiquer  aux  districts;  mais, 
citoyens ,  si ,  dans  quelque  autre  circonstance ,  les  dé- 
partements se  liguaient  contre  la  liberté,  ne  serait-il 
pas  bien  funeste  qu'ils  ne  trouvassent  point  d'opposi- 
tion dans  les  corps  inrëricurs  de  l'administration? 


Cette  question ,  également  déHcâte  sous  le  rapport 
des  finances,  mérite  d'être  mûrement  médités  ;  j'en 
demande  l'ajournement. 

Dàuhog  :  Ne  craignez  pas  que  les  déjpartements  se 
coalisent,  car  l'un  des  article  constitutionnels  leui 
défend  de  correspondre  ensemble. 

Delbcloy  :  Soit,  nais  craignez  le  ttéeonlenteaient 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  »  si  vous  supprimes  les 
districts. 

Fbbmont  :  Il  se  manifesterait  bien  plus  vivement 
si  l'on  n'en  supprimait  que  la  moitié;  le  seul  moyen 
de  le  prévenir  c'est  de  tout  supprimer  ou  de  tout  con- 
server. 

Boudin  :  Je  déclare  que  dans  mou  département 
rexéoutiou  du  nouveau  projet  est  impraticable.  Les 
Mjets  vous  manquèrent  ceHaineaent  pour  composer 
les muncipaKlés  centrales,  ou  bien  tel  homme  asseï 
éclairé  pour  être  un  bon  administrateur  aura  trop  peu 
de  fortune  pour  y  consacrer  son  temps  ;  alors  vous 
n'auree  qu'une  administration  incohérente,  ou  plutôt 
ve«s  n'awret  rien.  Je  deptnde  qu'on  se  borne  à  la  ré- 
duction des  districts. 

Fimmicr  :  Je  n'ai  pu  oublié ,  citoyens,  que  ce  fut 
mcà  qui ,  dMS  TsasemMée  constituante ,  demandai  la 
eouacrvetkui  des  distrioU  ;  mais  c^eit  qu'alors  je  savma 
qu'on  avait  le  dcMin  de  supprimer  les  départcmumts 
pouf  iawns  fins  de  force  à  It  puiwanee  royale,  et 
^  >  voulais,  moi,  eomerver  une  gm-antie  à  le  li- 
kerlé.  Ai^rd'hui ,  que  Ice  mêmes  motift  n'exisleart 
pH»j  Jg  referda  la  conservstiou  des  districts  conme 
UMUfe.  Les  municipalités  centrales,  dont  le  travail 
sera  pr^^  par  l'agent  munidnal ,  s'assembleront  le 
Jnur  de  ta  décade  ou  dn  dimanciie,  ce  qui  gênera  peu 
ses  membres;  elles  adopteront  ou  rejateront  ce  qui 
leur  sera  présenté,  et  l'afaire  en  ira  plus  vite  au  dé- 
partement; or, veusatvui  qu'eu  aêminiatration  le  point 
essentiel  est  la  célérité. 

Je  demnnde  «pe  rmttak  iik  mis  nui  voix. 
PiKslêmr9  mtmètm  :  L'ajointmiMt. 
l'ajontnemtgt  eal  pranancé. 
La  séance  est  levée  à  quatre  lieares. 


Jf,  B,  Dbiis  h  sëane»  da  ai  on  a  eomluii^  U  diBroujoB  lur 
Il  eoiutitution. 

Le  eoMité  de  wlsl  pubUe  •  Uà.  lectiirt  de  la  ntificatioii 
donnée  par  W  rai  de  Fruste  au  Irmiié  paaaé  ealM  lai  et  la 
république  .le  98  êtitX. 

Bokv  •  déclaré  que  les  artielai  «nai^^c^Minvi  mvm  le 
roi  de  tarasse,  inaérés  dasi  les  JnunMMK^ct  par  TTiqiiili  la 
France  semble  avoir  abandcMiné  la  Ma  Mande,  étasànt  feoK. 

PAieMBirrs  nn  la  Taésemmia  NAnon als. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qn*on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  renias  viagère*  sur  pin- 
sieurs  télés  on  avec  survie,  déposées  avant  le  1"*  vendémiaire, 
an  ni,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  Jusques  et 
compris  le  n*  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  S^OOI  A  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depnb  le  n*  I  jusqu'à  1,000  de  celles  déposéea 
depuis  le  1***  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  yin^ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afIfIcUet 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  IMERSEL. 

)    ,  -       TrhOMUEumùh^CtfHt^.  {Samedi  II  loiktKrmifvUweiiYie.) 


pqLITÏptïE. 


Bmhi^i.  kU}'^'-  -^Oq  apprend  4e CoiuiaDli* 


lojan  VeTBiBao,  •owmh  Ptiortire  de  lu  répoWl^un-  H 

■nwwdgWirr  ,1*  »»Wb»u  de  f»  république  frsfifiuw 
nTSSmar  h  firta  du  HM-  •• '-  = —  -•-  '-  — 


à  (aUii  (|apm«  le  jour  4b  I>  r»- 


La  nord  d«  l'Enrop*  Janlt  aaSa  de  quelque  repot 
.ietidl*irltt»omM^l«taM«i4«IM.IM  PnmraS*  pmtfroid 

déa^aaUittMH  .daecliriiMif  «  ata«B«lde  BMUoek>  Oi 

.»gB^^  i4afp««»p|«c«»  «  diiiapUw«"»»«,*iU«*  d*U* 
muât  M^r TCi)pcliircdpu»rcbd*>,  -  .;,,  , 

■■''■*'"■-'       ■  ■'  "HfKXM,'  ■"    '■   "    ''''_ 


forcer  l'eïcacljis'djj^amir^]  m»  1 

■'paîPvm^»|  3 

"!?T"l'^;,,'.,.'l;''.,n..  ■■■ ,. ■■  *.. .  f,  <r-».^  1 

êleTée,  le  tS^jjdofîi.wl^friiiff  J-Wl.Wf  «J^ 
ces, à quBlre-TÎflpimiliioiis.  l/anlbence  esl  telle cti^ 

Diil  fait  iâKi)>Ger  leur  paiement  p»r  nuvsniiri  iWlt  I 


fotentiairedesElab-Uflisdet'AmériqDe,  J.  Monroa , 
anniversaire  de  l'indépendance  américaine.  Aroéri- 
caioa ,  Fmqii»,  Balivra ,  ainsi  que  les  mûiiitres  des 
piwsances  neutres ,  réunis  à  une  table  d'environ  100 
couverts,  ou  milieu  de  laquelle  Dottaient  les  drapeaux 
de  l'Amérique  et  de  la  France ,  ont  pris  part  h  cette 

L^^  dvime,  l'ordre ,  la  concorde  et  l'harmonie  qui 

i  présidaient  ont  offert  te  tableau  intéressant  d'une 
mille  unie. 

Une  musique  harmonieuse  a  ioué ,  p«idant  le  repas 
et  à  la  lin  de  chaque  tout,  ùM  airs  patriotiques  et 
analogues  à  la  Kte. 

Les  toasU  suivants  ont  été  nertés  avec  cette  sensibi- 
lité et  cet  enthousiasme  qui  caractérisent  les  vrais 
unis  de  U  liberté  et  de  l'égalité. 
Z*S4rU.~ToiiuXn. 


*»  IM  Btats-Unii  de  l'Amérlira«; 

>a  La  république  françiilse  | 

*•  Lai  pnissRHwi  amie*  des  BIsIB'DdIi  et  de  1b 
république  française.  Puissent  l'amitié  et  i'harmniiie 
qui  subsistent  entre  elles  nélre  jamuis  interrompues! 
"'•'  ■''■  '■'— ■'-ique  et 


s  de  l'Aniérii 


-     Le  président  des  Etals-t..i 
1ocongrèsitesEtal»-Unisde  l'Aim-r.,,uc, 

•  ((•  La  Convention  oalionato  de  France.  Polsse- 
t-«lt«  achever  sa  longue,  lm)>ortante  et  périlleusa 
camère ,  m  étoblimet  uoeoonetitDtion  sur  des  piin- 
eipea  de  sugeae,  de  llbertd  et  d'éniité,  et  assurer, 
JUMU  i  U  |u>ilénié  la  jil  us  reculée .  l'iqÔépeijdance  et 
leoonneurau  pi'uplefrauçojs! 

■  7"  La  liberté  des  mers: 

.  8*  Les  phBlwige.s  iniri'pides  d«  la  république  fran- 
çaise. Puissent  les  vertuenx  citoyens  qui  les  compo- 
sent jftufi',  dam  ta  ivtratle  et  oit  »cin  ^une  pairie  re- 
connaissante et  iénéreuBff,  des  truOs  prfcicui  de  ceUa 
«fhW  i  ^M  ttmh.  MhMm  ki.vdx  «  lenn  Tictoirea 
,M|at«fti9pitljlute[autl^M»ii^  . 
,  ■:a'*.Uwto9^re  de«ux,aiii©nt  i««nb.mi(e*qiu 
sont  morts  en  défendant  leur  pay^  et  h  liberté  publi- 
ée, puissent  dcsjdbfîers  pnibr;;ser  leqrs  |omueaiJX, 
et  leMrs  «mpM'mre  J  l^riiais  dans  les  cœurs  d  une 
pWlértté  recôtrtmfiSBnlef  "  '   ^ 

•  10"  L'agriculture; 
'   *'%%•■  1»  oDmBwnt 

" ,  1  ■ 


,.        .-^ r-etUprobîM.Puiwnl 

;  jW^rvuts  pmcipps  cwïrteiWï  à  Jamiiï  los  conseils 
,j^  Konverticmenls  libres  I 

■•^  i?!!-^'  sciences.  lesarfcjeUes  liofflmH  dis(in- 
miés  (pli  en  sont  les  plus  \>f:int  omeinenU; 

fc'  14*  'Lebean  sejf  des  deux  hémisphères  ; 
•"".  n*;'0en-4tf  nos  oompatrioies  et  de  nos  amis  qtn 
■flMVWWtiMMwAmérflpM  on  ailteurs,  pourpéld- 
•k-Mle«l|wiai*«rtair»  n  importint  ibiu  les  annales  da 
.  iBftbefliyftii*'!    ■    :    ■       ■ 

AaRiomnt'o£il'4na|K»léla  toast  i^i  mimAW 

'àipl:tÊm£mb-Uim  et  ou  .congris  des  HIats-UM  le 
,MH^m.«P)tff tcw-y-u  ïépondLi  de  suite  par  le  tMit 
fl<',,((|.afci„Co,uye4ionHaiio|ijledoFr8Dce,etc.,et(|. 
i^*WS*lïU.^esf  oni'ivM.ilM  daujt  «atioos  sa  sont  doa^ 
ilP'pî'riPffiaiJ'yflSenifnts  mutuels,  la  gage  des  senti- 
^eitls  ijni  floimit  étprufllemant  les  unir,  et  la  UU 
s'eUIfTuxUilipÀrléif.Oùpeul-onéire  mieux  au'am 


■  ■    '  Tréch  hisiorlque'df*  pitlef  hwu^iquet. 

Dans  un  moment  où  la  saine  politique  dirin  Ici 
gouvernements  vers  tous  les  objets  qui  tendent  à  la 
prospcnlë  du  commerce,  pem-éire  ne  vprro-l-oo  nM 
avec  indifférence  le  précis  historique  de  ces  villes  qui 
en  ont  jeté  les  premiers  fondements  dans  rpumpa  cht 
core  ignorante  et  barbare.  Le  cofanterce  jeur  dmt 
aussi,  dans  des  temps  plus  éclairés,  ses  développa-' 
ments  et  ses  progrès,  yoiçi  quelles  en  furent  l'ingiQB 
et  les  causes!  ■  »   o  .  p- 

Lorsque  l'Europe  était  dans  )e  plus  fort  de  se«  insti» 
tutions  réod;iles,  deiii  villes  au  nord  de  l'Alleaianu! 
conçurent  e  projet  généreux  de  s'en  anVaifthir  «Tdfi 
•c  rendrr  libhs.  Lubeck  et  Hambourg  se  liguiàrenl 
pour  arrêter  les  briganiiaxes  et  le^  pirateries  qui  se 
tommctLiienl  sur  les  grands  cheminset  sur  iw  «lil». 
Peu  u  peu  d'autres  vilfes.au  nombre  de  quatre^iuRtr 
MX. «ccédèrentàeetle ligue;  etdte.I^r^)^  imwi 
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jiliis  fort,  nui  iiire.stait  ces  canlrf^s  dp.  vais  et  (le  ra-  •       Kliiiil   l'alleiitioti  due  u lusteu l'a  cran iIm  n 
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Arrête  du  comité  de  iûniè générale ,  du  It  WiessU 
dor^  Van  III  de  ta  république  française  une  et 
indiHsible. 

iSiir  les  rédaitintioti»  faites  par  plosteari  eomitës 
civils  des  sections  de  Paris,  rrliiiivetneiit  à  la  qu^tioQ 
de  savoir  s*il  doit  être  dëlivrtîdes  passe-poMs  aux  ci- 
toyens désarmés  qui  réclament,  soit  pour  affaires  par- 
ticulières ou  pour  leur  commerce: 

•  Considérant  qu*il  est  instant  de  faciliter  le  com- 
merce paf  tous  les  moyens  posiibtei,  et  de  ne  point 
entraver  les  relations  particulières  dés  citoyens  qui 
peuvent  avoir  des  beioins  pressants  de  communiquer 

•  Considérant  aussi  qu*il  est  instant  de  s'assurer  que 
les  citoyens  suspects  comnOe  désarmés  ne  ouïssent 
se  répandre  dans  les  communes  agitées  par  les  mal- 

•  Le  comité  de  sûreté  générale  arrête  quelles  comités 
civils  des  sections  de  la  commune  de  Paris  sont  auto- 
rises à  délivrer  aux  citoyens  désarmés  les  passe-ports 
quMIs  réclament  pour  vaquer  à  leurs  affaires,  ou  pour 
les  voyages  qu'exige  leur  gonre  de  commerce;  le  co- 
mité s*en  rapporte  à  la  prudence  des  comités  civils , 
sur  ceux  auxquels  l'intérêt  public  peut  exiger  de  re- 
fuser un  passe>port,  eîi  apportant  néanmouisla  plus 
grande  attention  aux  motifs  des  passe-ports  demandés* 

•  Le  présent  arrêté  sera  adressé  desuite  aux  comités 
civils  des  sections  de  Paris .  et  obligatoire  pour  toutes 
les  communes  de  la  republique  ;  A  cet  effet  il  sera  in- 
séré dans  le  bulletin  de  correspondance. 

Les  membres  oompOMut  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 
•Signé  Pniifttr,  Baiilt,  J«-S.  Rovèrb  »  L.-B.  Gi-^ 

ItKVOIS,  J.  MaRIBTTS»  P.-M.  DBLAUNAY»  BBSOOINai 
BAILLEUL  ,  COUBTOU ,  BOUDIN ,'  PlBBBB  GUYOMABD  » 

LoaioNT.» 

Prœiamation  du  comité  de  sûreté  générale ^  du 
21  messidor^  Van  III^  de  la  république /ran- 
çaiiC  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  sûreté  générale  est  instraiC  que  les 
ennemis  de  la  république  veulent  encore  agiter  celte 
grande  commune  ;  les  partisans  de  l'anarchie  et  du 
pillage  renouvellent  leurs  discours  séditieux;  ces 
nommes  coupables  cherchent  à  semer  Tesprit  de  ré- 
volte. Des  étrangers  circulent  dans  plusieurs  quar- 
tiers de  Paris;  ils  ont  distribué  des  assignats  à  quel- 
âues citoyens  que  leur  situation  présente  et  le  malheur 
es  circonstances  peuvent  rendre  faciles  à  égarer.  Des 
femmes  ont  voulu  nersuader  aux  hommes  de  se  porter 
aux  prisons  dans  les  intentions  les  nlus  criminelles. 
Le  comité  de  sûreté  générale  avertît  les  bons  citoyens 
de  se  métier  des  pièges  qu'on  ne  cesse  de  leur  tendre  ; 
il  les  invite  à  signaler  courageusement  les  factieux.  11 
déclare  en  même  temps  que,  fort  de  son  devoir,  fort 
du  courage  et  des  princi()cs  de  la  Convention  natio- 
nale, il  a  pris  des  mesures  vigoureuses  pour  main- 
tenir la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  pour 
comprimer  les  anarchistes  de  toute  espèce.  H  déclare 
qu'il  est  lenins  que  la  loi  règne  seule,  et  que  tous  ceux 
qui  veulent  la  Violer  seront  sévèrement  punis. 

Signé  h^B.  GWEYOlS^  prévient;  M.-J.  Chbnibr, 
J.-S.  RovËBE,  Bailly,  Mariette,  Lomont,  Pierbet, 

SbYBSTBB>    BBRGOING,    BaILLEULi    p.  GUYOaiABD, 

P.-I^l.  Dblaunay  ,  Kebvelegan. 


SÉANCE  PU  20  MESSIDOB. 
Prétid€tie$  éê  DouieêU 

Ferment,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  déoêches  suivantes  * 


Lettre  au  eommûndani  dei  armes  au  pàHéé 

Lorient. 

LoriffBt,  le  11  nMttidor,  Pan  III  d«  la  réimbliqiw 
«t  iDdiviiiUe. 


Les  Angisis  commenceot  lé  8  leurs  vomissHiWDtB 
des  émigrés  sur  la  territoire  ds  li  république.  On  c»> 
bme  les  pieds  A  terre  A  environ  10,000,  tint  howDeiy 
femmes  «  enfknts  quo  domestiques. 

L'amiral  anglais  s  fait  sommer  le  géninl  Bonent, 
Commandant  de  Belle-lsle ,  de  te  rendre ,  bu  nom  de 
Louis  XVn.  Il  lui  a  répondu  qu'il  était  muni  de  vi«- 


3e" 


Le  commandant  des  armes  dans  le  port  de  tfantes 
et  Paimbœuff  an  comité  de  saiui  publie. 

Rantet ,  It  16  mesiidor,  Faii  Itl  de  la  rSpabliqae 
une  et  indiTUible. 

L*Attelelerre  et  toute  bs  perfidie  n'ont  pu  empêcher 
u'un  bâtiment  amëricein ,  eharoé  de  100  tonneaux 

rix  et  farine ,  ne  soil  entré  à  Beîle-lele,  qui,  avee 
quelques  seooors  qu'on  y  a  feit  passer»  est  maintenant 
pourvue  d'une  manière  satisfaisante» 

J'ajoute  aussi  la  déposition  que  m'a  dite  à  son  arri- 
vée id  le  citoyen  Fuec,  forcé  de  relâcher  a  Belle-lsie: 
il  a  vu  le  général  Boneret,  et  l'e  trouvé  bien  disposé 
à  recevoir  une  seconde  sommation  de  M.  le  roi  Geor- 
ge, si  la  réDonse  républicaine  qu'il  e  faite  à  la  pre«- 
mière  s  pu  laisser  respoir  de  composer  avec  une 
garnison  et  des  habitants  décidés  à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  et  de  la  forteresse  et  de  leurs  maisons,  plutôt 
que  de  renoncer  à  la  république  et  à  la  Convention 
nationale. 

Voilà  leur  cri  d'ormes;  c'est  celui  de  leur  rallie- 
ment. Ils  n*en  ont  pas  d'autre  au  milieu  des  travaux 
OUI ,  Jour  et  nuit,  les  occupent  encore,  pour  ajouter, 
s^il  est  possible,  aux  moyens  de  défense  de  cette  île 
qui,,  dons  tous  ses  point*: ,  ne  présente  plus  que  res- 
pect imposant  d^une  citadelle  inexpugnable ,  où ,  jus- 
qu'aux remmes ,  tout  est  devenu  soldat. 

Doulcet ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  en  chef  de  V armée  des  côtes  de  Cher* 
bourg,  au  comité  de  salut  public, 

Aleuçoii,  le  17  messidor,  l'an  m  de  la  répobliqee 
tiae  et  lndiTUU>le. 

Citoyens  représentants ,  il  sera  sans  doute  de  plus 
en  plus  satisfuisint  pour  le  comité  de  salut  public  uap- 
prendre  que,  dans  l'instant  même  où  les  rovalistes 
comptent  davantage  sur  les  secours  infâmes  d*emigrés. 

3 ne  ies  Anglais  se  proposent  de  donner  aux  rebelles 
e  L'Ouest ,  nos  braves  républicains  continuent  à  les 
battre  partout  dans  Tarrondissementde  l'armée  que  je 
commande  dans  le  département  de  Naine  *  et-Loire  :  la 
horde,  commandée  par  Cadeau,  a  été  dissoute  près  du 
château  de  Sceaux  ;  plusieurs  brigands  sont  restés  pri- 
sonniers, beaucoup  sont  blessés  ou  tués;  du  nombre 
des  derniers  est  le  chef  lui-même  ;  ce  qui,  à  mon  sens, 
e$t  la  vraie  victoire.  Le  cantonnement  de  Soutairc, 
composé  du  onzième  bataillon  de  la  Haute-Sadne,  qui 


expéditions  militaires,  mais  bien  la  gloire  des  armes 
de  la  république  :  en  eonséquence  nous  remettons  les 
chevaux  que  les  chouans  avaient  pris  :  les  proprié- 
taires pourront  les  réclamer.  ■ 

Le  général  Gcncy  me  mande  de  Laval  qu  il  ava 
concerté  une  opération  dans  le  district  d*Evron ,  con 
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iointement  ftVèe  te  eomm«iidaiit  fk  ce  poste  et  celui  de 

Sable ,  et  qtie  les  trois  petites  colonnes  avaient  entiè- 
rement balayé  les  brigands  de  ces  contrées,  qui,  pour 
cette  fois,  n  avaient  pas  osé  courir  les  chances  d* un 
combat  du  côté  de  Châteaugontier  ;  et  en  même  temps 
radjudant-gënéral  Dalancourt,  avec  le  commandant 
du  62«  régiment,  ont  de  nouveau  obtenu  sur  les 
chouans  l'avantage  le  plus  décisif  an  châte<'iu  de  Bru- 
net.  Beaucoup  y  ont  péri ,  et  le  reste  en  prenant  la 
fuite,  a  laissé  10  chevaux  tout  harnachés,  4  bœufe^  et 
un  bon  dîner  qui  a  servi  aux  vainqueurs. 

Dans  une  autre  expédition  au  château  de  Serchet, 
nous  avons  eu  le  même  avantage  et  point  de  perte  de 
républicains.  Déjà  aussi  je  vous  annonce  avec  satisfac- 
tion que  des  communes,  dès  longtemps  en  insurrec- 
tion, demandent  à  rentrer  sous  robeissancc,  tandis 
que  d*autres  vont  jusqu'à  demander  à  se  joindre  à 
nous  pour  combattre  les  chouans.  Le  comité  nous  ren- 
dra la  justice  de  penser  que  partout  ces  demandes  sont 
accueillies  conformément  au  vœu  de  la  Convention, 
bien  prononcé  pour  que  la  liberté  paraisse  sur  tout  le 
territoire  des  Français  avecia  justice  et  la  bienfai- 
sance. Que  ceux  qui  nous  supposaient  le  délir  atroce 
de  continuer  cette  guerre  oalainiteuse  contemplent  la 
conduite  des  Anglais,  des  émigrés,  et  qu'ils  jugent 
ensuite  entre  les  chefe  chouans  et  les  généraux  répu- 
blicains. 

La  colonne  du  Nord  file  à  erandes  journées  vers  la 
Bretagne.  Signe  âobbbt-Dobaybt. 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  de  ces  lettres  au 

Bulletin. 

EsGHA8SÉRiAtntratné,aunom  du  comité  d'agricul- 
ture :  Citoyens^  votre  comité  d'agriculture  vient  fixer 
votre  attention  sur  un  objet  d'un  intérêt  pressant.  La 
main  du  législateur  doit  se  porter  rapidement  sur  le 
mai  qui  se  manifeste,  et  rarréter.  Parmi  les  désordres 

3ui  troublent  la  société,  ceux  qui  menaceut  la  propriété 
emandent  la  plus  prompte  répression. 
Toutes  les  passions  avides  semblent  avoir  voulu  pro- 
fiter de  la  révolution  :  les  déprédations  et  les  dégâts 
quels  licence  commet  dans  les  campagnes,  dansle  mo- 
ment surtout  où  la  terre  présente  le  spectacle  et  Tes- 
poîr  de  rabondance,  provoquent  des  mesures  sévères 
contre  ce  genre  de  brigandage;  les  rapports  particu- 
liers, adressés  à  vos  comités  par  plusieurs  communes, 
dénoncent  et  retracent  des  délits  coupables  ;  les  forêts 
sont  livrées  aux  mêmes  déprédations.  L'existence  de 
ces  df^lits  et  l'inexécution  des  lois  accusent  la  hégli- 

fence  des  magistrats  ou  l'insuffisance  des  lois  mêmes, 
ous  devez  donc,  citoyens ,  prévenir  un  désordre  qui 
menace  dese  muhplier  d'une  manière  effrayante  dans 
quelques  endroits,  et  qui  pourrait  compromettre  la 
conservation  te  récoltes. 

En  examinant  cet  état  de  choses,  deux  moyens  ont 
paru  nécessaires  à  votre  comité  pour  réprimer  les  dé- 
lits qui  lui  sont  dénoncés  :  des  instructions  qui  éclai- 
rent les  citoyens  sur  leurs  devoirs  et  les  droits  des  au- 
tres citoyens,  et  une  législation  rigide  envers  ceux  qui, 
oubliant  tout,  osent  attenter  à  la  propriété. 

Dans  ce  moment  où  l'intérêt  et  le  besoin  de  la  pros- 
périté nationale,  l'expérience  des  malheurs  passés, 
appellent  touUîs  les  lois  à  protéger  la  propriété  et  l'in- 
dustrie ,  vous  devez  mettre  dans  le  cpeur  de  tous  les 
citoyens  ce  sentiment  de  justice  et  de  protection.  11 
faut  que  cette  époque ,  qin  est  marquée  par  un  retour 
éclatant  à  ce  qui  est  juste,  le  soit  aussi  par  le  respect 
aux  propriétés  et  aux  productions  que  I  industrie  fait 
croître  a  leur  surface,  et  que  le  double  frein  de  la  mo- 
rale et  de  la  loi  les  préservo  des  atteintes  qu'on  pour- 
rait leur  porter  encore. 

Tout  doit  être  sacré  en  agriculture,  le  champ  du  la- 
booreuri  ses  fruits,  ses  sueurs,  ses  moissons,  et  tout  ce 
qae  ses  travaux  peuvent  (aire  naître. 


n  faut  dire  aux  citoyens  que  piller  ou  dévaster  un 
champ  est  le  même  crime  oue  pilier  les  ouvrages 
-d^un  atelier;  il  faut  persuader  a  celui  qui  se  livre  à  des 
déprédations  qu*il  viole  ses  propres  intérêts ,  même  en 
violant  la  propriété  d*un  autre  citoyen. 

On  ne  cultive  que  par  ce  qu*on  espère  recueillir  les 
fruits  de  ses  travaux,  et  qu*on  est  sur  de  jouir  de  sa 
richesse  ;  c'est  cette  sécurité  du  cultivateur  sur  le  son 
de  sa  récolte .  celte  protection  garantie  â  ses  travaux , 
qui  répand  l  abondance  dans  la  spciété  :  si  vous  lui 
enlevez  ou  dévastez  ses  moissons ,  vous  éteignez  son 
courage,  vous  frappez  l'industrie  et  la  reproduction, 
et  l'homme  même  déprédateur  est  privé  des  ressour- 
ces que  l'homme  laborieux  et  assuré  de  ses  travaux 
eût  apportées  dans  la  société  :  il  faut  dire  enfin  que 
des  vols  et  des  dégâts  faits  au  cultivateursont  des  maux 
qui  retombent  sur  l'agriculture  et  le  commerce,  et  par 
conséquent  sur  l'aisance  nationale. 

Voilà  des  vérités  de  politique  et  de  morale  qu'il  faut 
faire  entendre  à  un  peuple  républicain. 

^  L'instruction  doit  faire  la  force  et  la  puissance  de  la 
législation;  et  des  lois,  qui  sont  précédées  des  lumières 
qui  parlent  à  l'esprit  par  le  sentiment,  sont  bien  plutôt 
obéies. 

On  n'a  rendu  tant  de  citoyens  criminels  que  parce 
qu'on  les  avait  égarés;  ce  sont  les  maximes  funestes 
que  l'ignorance  avait  répandues  depuis  quelque  temps 
sur  la  propriété  qui  ontproduit  et  multiplié  les  atten- 
tats contre  elle  :  il  faut  enfin  reléguer  loin  de  nous  ces 
maximes  subversives  que  tant  de  gens  ambitieux  et 
avides  ont  préchées ,  et  que  tant  de  mains  adroites  ont 
eu  l'art  criminel  d'exécuter.  Il  est  temps  de  resserrer 
lesliensderordresociajquelesmouvementsimuétueux 
de  la  révolution  ont  relâchés  pendant  un  trop  Ions  in- 
tervalle ;  il  faut  entin  ramener  la  morale  au  sein  de  la 
campagne  qui  est  son  berceau  naturel,  et  qoe  toutes  les 
propriétés  rurales  reposent  sous  la  protection  d'une 
police  sévère. 

Si  le  sentiment  de  ses  devoirs  M  des  droits  d'autrui 
est  pour  la  plupart  des  antres  citoyens  une  garantie  de 
leur  respect  pour  les  propriétés ,  il  n'y  a  aussi  que  les 
lois  pénales  qui  puissent  intimider  le' brigand,  ou  le 
mauvais  citoyen  qui  s'apprête  à  les  violer. 

Votre  comité,  en  vous  soumettant  des  mesures  que 
les  circonstances  ont  rendues  nécessaires,  vous  propo- 
sera de  redonner  aux  anciennes  lois  sur  leis  vols  et  les. 
dévastations  des  récoltes  toute  leur  énergie,  soit  en  les 
faisant  publier  à  la  suite  du  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose ,  soit  en  exilant  une  responsa-^ 
biiité  sévère  des  magistrats  charges  de  leur  exécution. 

11  est  une  institution  aussi  que  la  loi  a  créée  pour 
prévenir  les  délits  des  campaenes,  à  laquelle  vous  de» 
vez  donner  plus  de  force  et  de  conQance;  ce  sont  les 
gardes  champêtres.  Cet  établissement,  négligé  dans  li| 
plupart  des  municipalité,  mal  salarié,  conlié  souvetit 
a  des  mains  corrompues  et  complices  des  brigandages, 
n*a  point  été  jusqu'ici  un  frein  assez  puissant  contre  les 
vols  et  les  déprédations.  Votre  comité  vous  propose 
des  mesures  pour  ne  remettre  désormais  les  places  de 
gardes  qu'entre  lés  mains  de  citoyens  dont  la  probité  cl 
I^mœursseront  généralement  reconnues,  etsur  l'acti- 
vité desquels  tout  cultivateur  puisse  se  reposer  de  la 
sûreté  de  ses  récoltes. 

La  modicité  du  salaire  a  été  souvent  un  sujet  de  cor- 
ruption pour  la  plupart  des  hommes  qui  ont  exercé.la 
place  de  gardes  champêtres;  il  faut  qu'un  traitement 
nonnête  les  mette  à  l'abri  de  toute  espèce  de  séducUon, 
et  que  la  responsabilité  de  leur  conduite  soit  plus  as- 
surée; enfin  nous  croyons  aussi  que  la  loi  doit  lesenr 
vironner  du  degré  de  force  et  d'autorité  nécessaire  pour 
que  leur  zèle  ne  soit  pas  inutile ,  et  uous  vous  en  offri- 
rons les  moyens. 

Tous  les  citoyens  des  communes  sont  également  in- 


ténaaéa  à  la  contervalion  des  récoUcs  et  au  maintien 
d«  fois  qui  les  protégeai  ;  nous  appellerons  aussi  leur 
surveillance  sur  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  violer  la 
propriété  et  à  dénoncer  les  vols  et  les  iléejts  auxquels 
pourraient  se  livrer  des  hommes  cou  pablea. 

A  un  peuple  républicain  il  suflit  de  lui  uarler  de 
SCS  obligations  pour  l'empêcher  de  s'nbanoonner  au 
crime. 

La  persuasion  a  quelquefois  plus  d'effet  sur  son  âme 
que  la  menace  des  lois  et  l'action  des  mesures  rigou- 
reuses. Combien  la  per<iuasion,  plus  souvent  employiïe 
dans  la  révolution,  n'eût-cl)e  pasépargné  de  sang  et  dn 
crimes!  l'atroce  génie  de  certains  hommes  n'ajamais 
su  qu'eB'rsyer  par  la  rigueur  et  faire  haïr  la  législation 
m£me  :  vous  devez ,  vous ,  citoyens,  instruire  et  per- 
suader avant  de  punir. 

Pourquoi ,  pour  arrêter  tes  vols  et  les  dépréJations 
des  récoltes  dans  les  campagnes,  ne  ferait-on  pas  par- 
1er  au  cŒur  et  aux  yeux  des  citoyens  quelques-unes  de 
«s  inscriptions  donl  le  sens  commande  tout  à  la  fois 
l'amour  de  la  loi  à  la  vertu  ,  el  son  respect  au  crime 
mimer  Dons  les  moments  oà  l'on  violDit  tout,  les  ins- 
criptions ont  rendu  sacrées  les  propriétés  nationales; 
beaucoup  dépeuples  vertueux  nous  ont  donné  l'exem- 
ple de  parler  aiusi  à  l'obéissance  des  citoyens.  Votre 
comité  vuDS  proposera  de  placer  à  la  sortie  principale 
deehaquecommune,àunpoteaaouèuaarlire,  lins- 
criptiou  suivante  : 

Otoyen,  respecte  iMpmpriétér  et  iejpi^iluciioni 
d'autrui;  etUs  sont  Ufruitde  son  Iratait  et  ife  son 
industrie. 

Cette  inscription,  qui  rappellerait  en  même  temps 
aux  citoyens  uuseutimqot  de  justice,  un  précepte  delà 
loi  naturelle ,  et  la  soumissioa  aux  ioû ,  serait  ousti  à 
chaque  instant,  pour  l'homme  oisif,  une  leçon  Tîvanle 
.  et  un  CDCouragemcBt  su  travail. 

Voici  le  projetde  décret  que  voire  comité  vous  pré- 
sente: .   .       ' 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts,  (|écrèie 
ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  établi ,  immédiatement  après  la 
promulgation  du  présent  décret ,  des  gardes  champê- 
tres dans  toutes  les  communes  rurales  de  I.-i  républi- 
que; les  gardes  déjà  nommés  dans  celles  od  il  y  en  a 
pourront  être  réélus  d'après  le  mode  suivant  : 

•  II.  Les  gardes  champêtres  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  tes  citoyens  dont  la  proMé,  lezéle  et  te  pa- 
triotisme seront  généralement  reconnus.  Us  seront 
nommés  par  l'administration  du  district,  sur  la  pré- 
senlalion  des  conseils  généraux  des  communes.  Leur 
traitement  sera  aussi  Gxé  |iar  le  district  d'apris  l'avis 
du  conseil  général,  et  réparti  nu  marc  la  livre  de  l'im- 
positioD  foncière, 

•  111.  Il  y  aura  au  moins  un  garde  par  commune,  et 
la  municipalité  jugera  de  la  nécessité  d'y  en  établir 
davantage. 

•  IV,  Tout  propriétaire  aura  le  droitd'avoir  pourses 
domaines  un  garde  champêtre.  Il  sepa  tenu  de  le  faire 
agréer  par  le  conseil  général  de  la  commune ,  et  con- 
firmer par  le  district.  Ce  droit  ne  pourra  l'exempter 
néanmoins  de  contribuer  au' traitement  du  garde  ne  la 
commune. 

.  V.  La  police  rurale  îera  exercée  provisoirement 
pnrlejugedepaix. 

•  VI.  Les  gardes  champêtres  seront  tenus  de  citer 
devont  eux  les  citoyens  pns  en  flagrant  délit  ;  si  le  dé- 
linquant n'est  pas  domicilié  et  refuse  de  se  rendre  i  la 
citation ,  le  garde  pourra  requérir  de  la  municipalité 
tnain-forlc,  et  les  citoyens  requis  ne  pourront  se  refu- 
ser d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

•  Vil.  Surlniudicationsadministrécsparlesgardes- 


champêtres,  le  juge  de  paix  pourra  autoriser  des  re- 
chercha chez  les  personnes  soupçonnées  de  vols  en 
présence  de  deux  officiers  municipaux. 

•  VIII.  Le  juge  de  paix  prononcera  sans  délai  contre 
ep  prévenus,  et.iugera  d'après  les  dispositions  de  la 

loi  du  38  septembre.  La  peine  sera  pécuniaire ,  et  ne 
pourra  être  moindre  de  la  valeur  de  cinq  journées  de" 
travail ,  outre  la  restitution  de  la  valeur  du  dégât  ou 
du  vol  qui  aura  été  fait,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  code  pénal ,  lorsque  la  nature  du  fait  y 
donnera  lieu;  et,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  renverra 
an  direcle^ir  du  juré. 

•  IX.  Les  jugements  prononcés  seront  exécutes 
dans  la  linitaine,  à  peine  d'un  mois  de  détenlioujm- 
qu  au  paiement ,  sans  que  la  détention  puisse  excéder 
un  mois,  uouobstant  l'appel. 

'  X.  k  l'égard  des  délits  dans  les  forêts  natioaaies 
et  particulières,  les  prix  de  la  restitution  et  de  l'a- 
meudc  seront  iirovisoircmont  déterminés  par  les  tri- 
bunaux, d'après  la  valeur  aauellc  des  bois. 

■  XI.  La  conservation  des  récoltes  est  mise  sous  la 
surveillance  et  la  garde  de  tous  les  eiloyeiis; 

■  XII.  Il  sera  placé  à  la  sortie  principale  de  chaque 
commune  l'inscription  suivante . 

•  Gtqyen ,  respecte  les  prùpriélés  et  les  produc- 
tianrd'aulnii;  elles  sont  U  fruit  deson  IraMil el<de 
son  industrie. 

'  Xtll.  La  Conrention  nationale  décrète  que  le 
litre  H  de  la  loi  du  iSsepletnbre  nfli,  sur  la  police 
rnrale ,  stfa  imprimée  de  nouveau  et  placardée  dons 
toutes  les  communes,  a  la  suite  du  présent  décret. 

■*  Xl?l.  Les  jugés  lie  paix,  les  municipalités,  les 
corps  administratifs  ctprocureurs  de  communes,  sont 
responsables  de  l'cxécutiuii  de  fa  présente  lot. 

•  XV.  Lecture  sera  faite  delà  présente  loi  par  les 
ofRoiers  municipaux  en  présence  du  peuple.  • 

'  Ce  projet  de  Aécret  est  adopté, 

:omité  d'instruc- 
tJ  la  fâte  du  g  ther- 

n  )n  se  transporte , 

C'  ,  où  le  président 

r  I  la  circonstance; 

q  le  la  Kévolution, 

n  plus  fait  d'ejiécu- 

t<  II,  l'un  des  plus 

b  onde  par  des  Ilots 

d 

Portiez  remonte  à  des  temps  plus  éloigna  ;  •  Les 
procès- verbaux  des  31  mai  et  2  juin,  ajoute-t-il, 
contiennent  des  faits  notoirement  faux.  Ils  portent 
que  la  Convention  s'est  rendue,  dans  cette  dernière 
journée,  sur  la  place  du  Carrousel,  et  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  sache  qu'Henriot  et  ses  a  ides- de -camp 
fondirent  sur  nous  le  sabre  à  la  maio ,  et  nous  empê- 
chèrent de  parvenir  jusque-là,  QiUf  celle  feuille  de 
nos  procès- verbaux  soit  donc  ariDchée ,  qu'un  dis- 
cours historique ,  rédieée  par  une  eommissiou  nom- 
mée à  cet  effet,  tienne  lieu  de  ce  procès- ver  bal  men- 
songer.' 

Portiez  présente  deux  projets  de  décrets  conformes 
aux  bases  énoncées  dans  sou  rapport. 

N'"  :  il  me  semble  qu'il  est  très  inconvenant  de 
faire,  au  milieu  de  la  fête ,  une  proclamation  qui  rap- 
pelle d'aussi  tristes  souvenirs. 

Bion:  D'ailleurs  le  corps  législatif  ne  doit  jamiit 
faire  de  proclamations  ;  c'est  là  une  des  fonctions  dn 
pouvoir  exécutif, 

La  Convention  ordonne  qu'il  ne  sera  plus  fait  d'exé- 
cution sur  ta  place  de  la  Révolution.  Le  surplus  du 
projet  est  ajourné. 

Sur  la  proposition  de  Thibault,  au  nom  du  comité 
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des  finances ,  la  Convention  décrète  que  les  comités 
de  salut  public  et  des  flnaoces  sont  autorisés  à  traiter 
de  gré  a  gré  a?ec  les  fournisseurs  de  la  république 
auxquels  h  pourrait  être  dû,  et  à  leur  donner  en 
paiement  des  inscriptions  au  grand  livre. 
Le  Pbbsidbnt  :  La  parole  est  à  Josepb  Lebon. 

PiERRBT  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d*ordre. 
La  manière  donttloseph  Lebon  a  discuté  jusqu'à  pré- 
sent a  fait  une  grande  sensation  dans  le  public.  Il  a 
continuellement  divagué,  et  n'a  encore  rien  répondu 
aux  faits  contenus  dans  le  rapport.  J'ose  même  dire 

Îro'il  s'est  déshonoré  par  la  manière  dont  il  s'est  dc- 
endu ,  et  la  Convention  n'a  pas  mis  assez  de  sévérité 
à  le  retenir  dans  les  bornes  de  sa  justification.  Je  de- 
mande que  Lebon  soit  invité  à  discuter  article  pr 
article ,  qu'il  ne  joue  plus  à  la  tribune  le  rôle  d  un 
comédien  ou  celui  d^un  extravagant.  Je  demande  que 
nous  finissions  cette  affaire  au  plus  tôt,  et  je  pourrais 
même  prouver  à  la  Convention,, par  les  rapports  qui 
sont  parvenus  au  comité  de  sûreté  générale,  qu'il  csf 
nécessaire  qu'elle  se  décide  sans  dt^mparer. 

La  Convention  décrète  qu'elle  terminera  sans  dé- 
semparer. 
Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret. 

Lahayb  :  On  vient  de  dire  que  Lebon  n'avait  en- 
core fait  que  divaguer ,  et  cependant  on  veut  le  juger 
fout  de  suite.  Je  ne  reconnaîtrai  jamais  auctm  despo- 
tisme, pas  même  celui  d'un  comités  (Applaudisse- 
ments.) Soyez  donc  conséquents;  et  puisque  vous 
dites  que  le  prévenu  n'a  point  encore  {>arlé  sur  son 
affaire,  convenez  que  vous  ue  la  connaissez  pas,  et 
que  vous  ne  pouvez  pas  prononcer.  Don/iez-lui  donc 
le  temps  de  voivs  instruire. 

Pi£RRBT  :  Je  a*ai  point  parlp  m  npn\  du  comité  de 


m'a  pas  entendu.  Lorsque  j'ai  demandé  ^ue  cette 
aflfaire  fût  terminée  sans  désemparer ,  je  n'ai  pas  fixé 
l'heure  à  laquelle  la  Convention  se  séparerait;  Je 
n'empêche  pas  que  Lebon  ait  la  pins  grande  lalrtude 
dans  sa  défense;  qu'il  lui  soit  accorde  deux  heures , 
trois  heures,  deux  jours,  trois  jours  sur  chaque  chef, 
À  cela  est  nécessaire. 

La  Convention  rapporte  le  décret  qni  ordonnait  que 
l'affaire  de  Joseph  Lebon  serait  terminée  sansué- 
scraparer. 

GiRAUT  :  Vous  vous  souvenez ,  citoyens ,  que  je  di- 
visai les  crimes  attribués  â  Joseph  Lebon  en  quatre 
classes;  je  vais  lire  les  diff(frents  faits  qui  composent  la 
première  :  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  gé- 
nérale d*€issassinaes  judiciaires. 

Tous  les  citoyens  du  département  du  Pas-de-Calais 
aocusent  Josepn  Lebon  cTaVoir  organisé  dans  la  ville 
d'Arras  un  tnbtinal  de  sang  ,  dont  il  était  le  principal 
régulateur.  •  J^ai  vu  des  membres  de  ce  tribunal  fdit 
Choudieu  dans  une  lettre  qu'il  adresse  au  comité  de 
salut  public),  ils  ont  plutôt  l'air  de  bourreaux  que  de 
iu^es;  ils  se  promènent  dans  les  rues  avec  une  che- 
Buse  décolletée ,  et  un  sabre  traînant  toujours  à  terre; 
anfin  ils  montent  au  tribnnal  en  annonçant  que  l'af- 
fSSre  de  tels  ou  tels  va  être  ex|)édiée ,  et  que  bientôt 
on  les  verra  passer  pour  aller  à  Féchafaud  ;  j'ai  été 
moi-même  témoin  auriculaire  de  ces  propos,  qui  ne 
conviennent  point  à  des  juges,  parce  que  leur  impar- 
tiafité  peut  seule  insuirer  la  confiance  :  ce  tribunal 
est  momtenant  dans  la  ville  de  Cambray,  où  il  a  été 
conduit  par  le  représentant  Lebon ,  qui  en  ctail  en 
quelque  sorte  le  président,  • 

Dans  le  nombre  de  cesjurés,contrc.plQsieurs  des- 
quels s'est  élevée  l'opinion  publique ,  se  trouvaient 
on  beau-frère  de  Lebon  «  appelé  Caron ,  trois  oncles 


de  sa  femme  ,«Lamoral ,  Alexis  Vas>:êiie,  JosepL  Hcll 
et  Louis  Régnier ,  son  be^u-frèrc. 

Tel  est  le  tribunal  dont  Lebon  a  conservé  l'existence 
malgré  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  27  germi- 
nal qui  le  supprimait;  an  arrêté  du  comité  de  salut 
public ,  du  30  de  ce  mois ,  annonce  que  Lebon  pro- 
voqua la  conservation  de  son  tribunal  révolutionnaire 
d'Arras ,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  loi  qui  or- 
donnait la  traduction  de  tous  les  conspirateurs  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  :  k  lettre  qu'il 
adressa  au  comité  de  salùt  public,  le  3  floréal ,  en  est 
une  seconde  preuve. 

«  Votre  arrêté  pour  continuer  les  fonctions  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  séant  en  cette  commune,  dit-il, 
a  été  un  coup  de  foudre  pour  l'intrigue,  le  modéran- 
tisme  et  l'aristocratie  :  la  loi  gâiérale  qui  appelle  à 
Paris  les  conspirateurs  de  tous  les  points  de  la  repu* 
blique ,  avait  été  ici  interprété  par  quelques  scélérats, 
comme  une  improbation  des  actes  du  triminal  et  de  la 
sévérité  de  ses  jugements;  mais  le  bienheureux  cour-- 
rier  est  arrivé;  tout  le  peuple  l'attendait  avec  impa- 
tience :  j'ouvre  le  paquet,  j'y  lis  l'arrêté,  mille  cris 
de  réjouissance  s'élèvent,.,  et  le  patriotisme  reprend 
une  nouvelle  force,;» 

Lebon  a  donc  eoganisé  un  tribunal  de  sang,  et  il  a 
provoqué  sa  conservation  «  malgré  la  loi  du  27  ger- 
minal qui  le  supprimait. 

Lebon  ;  Après  m*êiie  di$ciil|>ë  du  fait  atroce  de  la 
femme  aux  25  liv.  et  du  voJ  du  ooUier,  j'aurais  pu  vous 
dire  :  Citoyens,  disposez  de  mon  sort,  la  mort  peut 
nv'atteind&e ,  mais  j/e  nu  crair^  plus  l'infamie. 

J'aurais  dû  terminer  la  ma  défense,  oar,M|e  vous  l'ai  . 
dit,  je  ne  puis  répondre  à  la  multitude  de  faits-  parti- 
culiers que  l'on  m'impute,  puisqu'on  m*a  ravi  toutes 
mes  pièces  justificatives.  Oui ,  je  me  dispenserais  de 
m'en  justifier ,  si  je  ne  craignais  qu'on  dit  :  Il  nous 
résiste ,  il  ne  veut  pas  se  soumettre.  Ce  n'est  plus  ma 
vie  que  je  défends ,  c'est  mon  honneur.  Eh  !  quand  Je 
ne  réclame  de  vous- que  celte  justice,  n'est-U  pas  sin- 
gulier qu'on  vienne,  au  nom  de  la  tranquilnté  pu- 
blique ,  précipiter  votre  décision  sur  mon  sort  !  Non , 
citoyens,  ne  le  craignez  pas,  la  tranquillité  publique 
ne  sera  point  troublée  par  moi. 

N***  :  Lebon  réclame  continuellement  des  papiers 
qui  pourraient  servir  à  sa  justification;  je  demandé 
que  le  comité  de  sûreté  générale  déclare  si  ces  papiers  ^ 
sont  encore  à  sa  disposition ,  ou  qu'il  ifous  dise  ce 
qu'ils  sont  devenus. 

Ql'irot  :  Lebon  avait  porté  les  mêmes  plaintes  à  la 
commission,  et  je  conviens  qu'on  ne  nous  a  remis  que 
les  registres  de  ses  arrêtés  sans  signature,  et  sa  corres- 
pondance jusqu'au  mois  de  floréal,  et  que  la  suite  nous 
a  manaué  ;  si  le  prévenu  nous  ^vait  désigné  les  pièces 

Î|u'il  désirait  avoir,  nous  nous  serions  empressés  de  les 
aire  rechercher;  mais  il  ne  nous  en  a  indiqué  aucime. 

'  Lebon  :  Ce  sont  toutes  les  nièces  qui  ont  motivé  les 
actes  de  rigueur ,  que  j'ai  réclamées;  elles  étaient  lié- 
cessaires  a  ma  justification ,  et  je  ne  les  ai  jamaiîB  re- 
vues. Je  sais  bien  que  la  commission  a  vu  toutes  les 
pièces  d'où  l'on  pouvait  tirer  des  inductions  contre 
moi  ;  mais  je  sais  bien  aussi  qu'elle  n'a  jamais  eu  sous 
les  veux  celles  qui  pouvaient  me  justifier.  Or,  je  vous 
le  demande,  citoyens,  ai-je  pu  pré|)arcr  ma  défense 
sans  ces  pjhces ,  et  dans  l'isolement  où  ie^suis  ?  Ce  que 
j'avance  ici  est  la  pure  vérité ,  vous  la  reconnaîtrez 
vous-mêmes  quand  je  ne  serai  plus  et  que  h  s  haines 
seront  éteintes. 

PiERRET  :  Je  demande  qu*on  renvoie  cette  réclama- 
tion au  comité  de  sûreté  générale ,  et  qu'il  déclare  s'i! 
a  des  papiers  relatifs  à  Joseph  Lebon. 

Delbret  :  U  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  en  a ,  mais 
s  il  en  a  eu. 
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.  N***  :  ie  délire  qne  uatei  let  oiku  trouféet  bous  Tait  de  mal,  etjmais  decen*  anxiineu  t1  m  ■  Mt>  Il  i 
les  scellés  lie  L«boo  ont  éH  portées  au  comité  de  sd-  cilé  Socrale  pt  Hégulua;  fffm  qHcHe  idenljU  «  t-t>il 
reté  générale,  et  qu'il  n'cP  4  pas  eu  d'aulra  è  »  dis-  eptre  ce*  grands  nonliiieieuaïep'l  UbonP  II  u  doit 
posiUoD.  I  paiabmariilfiH ewftemptdgTppWji n'allé  attamblfc 

Uboh  !  Vou  eoneem  btep  qni  h  u  mui  »u  Iw    j"^!?  »  P9'"'  *tt.*inW^  Mniiiiu-lui  le  tetnpi  qne  U 
S,«00  pièces  i  ma  charge  qui  je  réolame ,  et  qut  Mol    J"»l'«  ""fe.  mai»  h  eropTôyons  pas  muïlcmepl  qeloi 
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POLITIQTJB. 

SUttgaré,  lé  SIJaMi^Les  fourrages  manquent  tota- 
lement à  Tarmée  autrichienne.  On  y  paie  10  florins  un 
quintal  de  foio  et  17  florins  un  muid  d*avoine.  Sou- 
vent on  ne  peut  s'en  procurer  même  à  ce  prix.  Le  gé- 
néral autricnien  Stader  vient  d^accorder  à  ses  soldats  la 
permission  de  Ciocber  les  blés  pour  nourrir  leurs  che- 
vaux. 

Le  margraviat  de  Bade  est  dans  le  même  état.  Les 
troupes  autrichiennes  qui  sV  trouvent  manquent  de 
tout.  Les  magasins  sont  épuiséa^  et  les  soldats,  pour 
pouvoir  vivre,  dévastent  la  campagne,  pillent  les  mai- 
sons, et  assassinent  les  voyageurssur  les  routes.  JLegrand 
bailli  d*Emmendingen  a  inslraitle  margrave  de  ces  ex- 
cès,  et  l'a  prévenu  que  les  AuUrichiens  menaçaient  de 
faucher  les  blés  si  on  ne  leur  livrait  des  fourrages  dans 
la  quinzaine. 

ITALIE. 

Bmme,  le  I6>am.  —  Le  gouvernement,  forcé  de  faire 
des  dépenses  au-delà  de  aea  facultés,  a  épuisé  le  numé- 
raire qui  ae  trouvait  dam  ace  étatk  Le  pape  a  nommé 
viieoofigrégallon  decardinaux  ponrrecevonr  les  pbnntea 
des  artisans  pauvres,  qui ,  depuis  quelque  tempa^  per- 
dent 7  pour  100  à  rechange^  leurs  cédoles.  Il  vient 
d'être  ordomiéy  pour  les  aecooiir ,  que  les  privilégiés, 
qui  ont  droit  de  recevoir  chaque  mois  du  Mont-de- 
Fiété  une  certaine  quantité  de  monnaie  efleclivc,  ne 
toucheront  plus  à  l'avenir  que  la  moitié  de  ces  soames. 

Le  marauis  Gnudi  est  allé  ouvrir  k  Gênes,  pour  le 
compte  de  la  chambre  apostolique,  un  emprunt  d'un  de- 
mi-million d'écus  romains  à  «  et  demi  pour  100.  La 
chambre  hypothèque,  pour  sûreté  de  cet  emprunt,  tous 
les  biens  dé  la  Mésola^  situés  dans  le  Ferrarois,  et  les 
sevenus  qu'elle  lire  de  la  vente  de  l'alun  de  roche. 

Le  pain  est  ici  excessivement  cher ,  à  cause  de  l'ex- 
trême rareté  des  grains.  Le  banquier  Boltoni  a  été 
chargéjd'aller  acheter  des  eraiiis  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  capitale  jusqu'à  la  mobson. 

Le  fléau  de  la  guerre  se  joint  à  la  famine.  Nos  côtes 
ne  cessent  d'être  exposées  aux  incursions  des  Barba- 
resques.  Ceux-ci  enlèvent  des  hommes,  des  femmes,  des 
bestiaux ,  etc.  Une  estafette  vient  de  porter  Tordre  à 
Civita-Vecchia  de  mettre  en  course  toutes  les  galères 
en  état  de  sortir. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINGES-UNIES. 

Lm  Uajê,  h  iûjiiin,  —  Le  mécontentement  le  plus 
violent  et  le  plus  prononcé  a  éclaté  à  Rotterdam  contre 
le  citoyen  Van  Staveren,  ci-devant  grand-olBcier.  On 
demandait  à  grands  cris  son  arrestation  et  celle  des  au- 
tres membres  de  la  ci-devant  régence.  Une  commission 
nommée  par  les  représentants  de  la  province  de  La 
Haye  a  enjoint  à  la  municipalité  d'arrêter  Van  Stave- 
ren. Les  représentants,  après  avoir  examiné  les  pièces, 
décideront  s'il  y  a  lieu  de  nommer  nn  tribunal  pour  le 
juger. 

Cette  aflaire  a  donné  aux  représentants  l'idée  de 
créer  nne  commission  de  vingt-quatre  membres ,  la- 
quelle sera  chargée  de  rechercher  et  poursuivre  les 
membres  de  l'ancien  régime,  qui  se  sont  rendus  coupa- 
bles de  dilapidations,  d'abus  de  fonctions,  etc.  Les 
biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  ces  crimes  doi- 
vent être  saisis,  par  forme  de  réparation,  pour  le  trésor 
public. 

On  a  célébré,  avec  une  grande  cordialité  dans  outes 
3«  Série.  —  Tome  Xll. 


les  villes  de  l'Union,  le  traité  d'alliance  conclu 
les  deux  républiques. 

^  La  république  française  a  conservé  des  forcée 
sidérables  à  Middlebourg  et  à  Flessingue* 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  45  memdor,  —  Les  habitants  delà  Flan- 
dre  occidentale  ont  envoyé  deux  pétitions  au  comitéde 
salut  public  pour  demander  leur  réunion  à  la  républi- 
auc  française.  La  première  de  ces  pétitions  est  revêtue 
de  60,000  signatures,  et  la  seconde  de  40,000. 

De  perfides  agitateurs  ont  excité  du  trouble  dans  la 
garnison  de  Namur;  mais  la  meilleure  partie  de  la  gar- 
nison a  désavoué  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  été 
égarés.  Le  représentant  du  peuple  Lefebvre  a  déjà  fait 
rentrer  ces  derniers  dans  le  devoir. 

Le  général  de  division  Tourville  succède  au  général 
Ferrand  dans  le  commandement  de  Bruxelles.  La  gar- 
nison de  cette  ville  va  être  augmentée  de  plusieurs  corps 
de  cavalerie  destinés  à  maintenir  une  police  exacte  et 
aevere. 

VARIÉTÉS, 
w/a  Rédacteur. 

Nantes ,  le  17  messidor. 

Citoyen ,  au  moment  où  ton  journal  du  4  messidor 
nous  instruisit  de  la  conspiration  combinée  par  les 
émigrés  et  des  royalistes  de  rinlérieur  contre  In 
France ,  nous  avons  vu  s'effectuer  ici  sous  nos  yeux 
une  partie  de  l'oxécrable  plan  que  ces  perfides  ac- 
tivent contre  elle. 

Il  sofQt  de  lire  avec  impartialité  la  letlre  écrite 
d*Ulm ,  en  date  du  8  juin,  et  de  rëfltk;hir  sur  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui ,  pour  être  pleinement  convaincu 
que  la  plus  affreust  trahison  nous  menace  de  nouveaux 
malheurs  et  que  la  république  est  encore  exposée  à 
des  dangers. 

Cette  lettre  dit  :  •  En  même  temps  que  les  dmiorés 
forceront  la  Suisse ,  l'Angleterre  effectuera  une  des- 
cente d'émigrés  sur  les  cotes  de  la  Bretagne  ou  de  la 
Normandie  :  cette  armée  purement  française ,  ou  com- 
posée dans  l'esprit  national ,  se  joindra  aux  Vendéens 
et  aux  chouans  pour  marcher  sur  Paris  par  lÔuest. 
—  Un  troisième  point,  etc » 

Si  ce  projet  annoncé  par  l'étranger  es^  rapproché 
de  ce  qui  se  passe  sur  nos  côtes ,  il  est  impossible  de 
douter  un  seul  instant  qu'on  travaille^  son  exécution.l 

Les  Anglais,  avec  une  escadre  redoutable,  vienneni 
de  battre  notre  armée  navale  sur  les  côtes  de  Belle-lsle; 
ils  nous  ont  pris  trois  vaisseaux  de  ligne,  un  de  90 
canons,  les  deux  autres  de  74,  parmi  lesquels  se  trouve 
VAlexander^  le  même  que  nous  avions  pris  il  y  a 
quelques  mois. 

Mais  ce  n'était  que  le  prélude  de  l'entreprise  de  ces 
actifs  ennemis  ;  ils  sont  entrés  avec  trente  bâtiments 
de  transport  dans  la  baie  de  Quiberon ,  en  Bretagne  ; 
ils  y  ont  débarqué  une  ^nde  quantité  d'émigrés  avec 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  ;  ces  scélérats  se 
sont  joints  aux  Vendéens  et  aux  chouans,  auxquels  ils 
font  un  appel  général  pour  opérer  la  diversion  dont 
ifs  sont  chargés. 

Les  excessivement  nombreux  royalistes  qui  sont 
aujourd'hui  dans  les  départements  de  l'Ouest  sont 
rayonnants  d'espérances  :  les  républicains ,  au  con- 
traire, sont  réduits  à  leur  courage ,  et  presque  à  l!es- 
time  d'eux-mêmes;  partout  ils  sont  terrifiés^  couverts 


d  outrages,  et  Ib  pruie  ilei  vengetnces  de  parti  ;  be^u- 
cgup  sont  iucarc^rés  et  m^me  assassinés  !  leur  avil>s- 
5i-ineiit  est,  eonitne  on  sait,  un  dei  prinàpe»  de 
l'abomiDable  plia  qu'on  doit  l'empresser  de  déaiw- 
qiicr. 

Ce  que  Je  t'écris  Kt  aulhetlliigne  :  tu  peux  le  regar- 
der comme  la  vérité  m^me  ,  et  lui  donner  la  plus 
fiwidfl  publicité. 

Salut  et  fratentlt^.  Léonard  Leblois. 


CommUiion  de  police  admiitistraîlre, 

Puii,tanmM«idor. 

Les  bons  citoyens  ne  peuvent  trop  se  prémunir 
contre  les rripons  et  les  Voleurs  qui  se  rassemblent  dnns 
les  endroits  oA  l'œil  d<*  la  stirveillnnce  \n  poursuit  ; 
comme  le  palais  Egalité ,  la  place  du  Louvre ,  et  le 
carreau  de  fa  Halle. 

Parmilesfaitsdont  ta  commission  donnera  connais- 
sance, Il  en  est  nn  qui  mérite  attention. 

Un  nommé  Malvaut,  ex -bénédictin  ,  pensionué , 
marié ,  prêt  à  divorcer ,  logé  sous  te  faux  nom  de 
Bigan ,  et  faisant  le  commerce  an  palais  Egalité  et 
place  du  Louvre ,  apprend  qu'un  citoyen  a  pour  cint] 
cent  mille  livres  d  assignats  de  dix  mille  fi*.,  qu'il 
cherchait  i  échanger  contre  des  assignats  de  plus  pe- 
tite valeur. 

Il  conduit  chei  ce  citoyen  un  oncle  qu'il  nomme 
Martel ,  le  dit  *lre  chef  de  bureau  à  la  trésorerie  na- 
tionale, et  que  son  oncle  est  prêt  i  lui  faire  i'échanf;c 
de  ces  cinq  cent  mille  livres.  Le  citoyen  ,  ceconnais- 
saut ,  fait  amplement  déjeuner  ces  êtrês  bienfaisants  : 
lorsqu'il  n'y  eut  plus  rien  à  manger ,  l'oncle  dit  être 
obligé  de  quitter  la  compagnie  pour  iller  à  son  bu- 

LiC  neveu  et  le  cltoyentiux  assignats  vont  à  la  tré- 
sorerie; on  monte  dans  un  bureau  ;  le  neveu  fait  as- 
seoir Son  compagnon  dan«  ée  bureau  pour  aller 
trouver  son  oncle  Martel ,  auquel  il  porte  lésassignabl 
il  sort  eu  bout  d'un  instant,  donne  au  citoyen  un  pa- 
pier sur  lequel  était  écrit  son  nom  ,  et  lui  dit  :  •  Gar- 
des cel.i ,  on  va  voui  appeler.  •  Il  rentre  vers  son 
oncle ,  mais  on  oublie  de  faire  entrer  le  prapriét«ir« , 
aui ,  voyant  la  lermelure  des  bureaux  ,  entre  chez 
I oncle;  mais  quelle  est sn  surprise!  tlne  voit  nf  l'un 
ni  l'autre ,  apprend  que  le  chefde  ce  bureau  ne  s'ap- 
pelle pas  même  Martel  ;  enlin  ^ue  les  deux  fripons  lui 
ont  escroqué  cinq  cent  mille  (iv.  La  police  a  suivi  tes 
traces  de  ce  négociant  et  de  son  oncle,  ils  sont  ar- 
rêtés; lisseront  imduita  aux  tribunaux,  et  les  cinq 
cent  mille  liv.  ont  été  rendues  I  leur  propriétaire. 

Les  membre*  de  la  commission. 

Gosset.Babbadin. 


COKVEWTION  ISATIOWALB. 

Prétiétm  A  OMteti 
Arlidet  omit  dait»  Ai  sémiet  dm  t9> 

Aprit  la  iliscuiûou  d«  rnrttclBllIdelaooiittitution, 
qui^aétermioe  le  nombre  et  la  nomenclature  des  dé- 
uarlemenls  ,  Boissy-d'Anglas ,  au  nom  d«  la  cooiuiis- 
siun  des  Onze,  a  dit  : 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  déterminer  ce  qui  concerne 
les  colonies  et  les  pays  conquis  ;  mais  tes  nombreux 
tr<VBux  de  la  commimoD  ne  lui  ont  pas  permis  de 
voua  présenter  a«J«wf  hui  le  rapport  qu  die  voua  • 


.  annoncé  sur  ce  BUjei  I  inceseauimml  elle  fous  propo 
I  sera  de  déterminer  ce  qui  a  rapport  à  ces  portions  de 
I  l'einplrc  h'ançais. 

Mabeg,  au  nom  du  comité  de  taint  pidilic  :  Citoyens, 
rapprovisionnemeot  en  bois  et  charbon  pour  Paris  a 
été  confié  aux  soins  de  plusieurs  représentants  du 
peuple  chargés  de  suivre  les  exploitations,  l'extrac- 
tion, les  ventes  et  les  transports  par  eau  et  par  terre. 
On  ne  peut  abandonner  une  manutention  aussi  im- 

Soriante  à  son  propre  mouvement;  il  ^ut  qu'elle  soit 
Irigée  par  des  moyens  actifs  que  les  représentants  du 
peuple  seuls  ont  en  main. 

Le  décret  du  i  du  préseut  mois  n'a  excepté  du  Cap- 
pel  général  des  renrésentants  en  mlision  dans  les  dé- 
partements ,  que  deux  de  ceux  employés  à  l'approvi- 
sionnement de  E^ris  ;  six  autres,  qui  y  donnaient  leurs 
Boini,  doiventêlrerendnslOBSfbnotionslmpDrtanlea, 
si  vous  l'approuves. 

Bn  conséqueucu  votre,  comité  m'a  chargé  de  voua 
proposer  le  projet  de  décret  suivant .' 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  ha  reprAen- 
buits  du  peuple  ci-aprts  dénommés  se  rendronl, 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  en  boih  et  eharlrao; 
savoir, 

•  Précy ,  à  Joigny  et  Sur  Ict  rivières  de  l'Toune , 
Armau(on,etc.: 

•  Génlil  (du  Loiret),  i  Montargis,  sut  les  Ctiliaux 
de  Briiire ,  Oiléans ,  MOntargis et  Louin; 

•  Imberl,  i  Egalité'-sur-Harne ,  sur  la  Marne, 
■"Ourque,  etc.; 

•  Boucnereau ,  à  Compiègtie ,  sur  TOhe  et  l'Ahne  ; 

•  Duval  et  Dougn  (de  l'AUbe),  dans  les  départe- 
ments de  l'Aube,  la  Haute-Marne,  la  COte-d'Or,  a 
Gté ,  départempnt  de  l'AUbe. 

•  Letirs  pouvoirs  sont  limités  à  l'objet  de  leur  mifr 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BVin  BB  LA  SàAHCB  DU  90  MBOSIDOBt 

Goi'Plu  rient  da 

déclanrqi 
teudrail  p 
natiouak 
qusiitilé  d 
avoir  plus 
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Merlin  (de  Douay)  :  Il  faut  suivre  l'ordre  des  q^ucs- 
tions.  La  loi  du  19  floréal  supprimait  tous  les  tribu- 
uanx  révolutionnalrffl;  mais  son  article  11  laissait  au 
comité  de  salut  public  la  faculté  de  maintenir ,  pur 
des  arrêtés  particuliers,  ceux  qu'il  ju^rait  néees 
sairen.  Si  celui  d'Arras  a  été  conservé  conTurmément  à 
cette  loi,  on  n'en  peut  pas  faire  un  reproche  ■  Lebon: 
mais  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arrêté  particulier ,  le  tribunal 
était  illégal  et  devenait  une  institution  abominable.  Je 
demande  au  rapporteur  s'il  existait  un  arrêté. 

QuiROT  :  Oui  ;  cet  arrêté  Tut  pris  confonnément  k 
la  loi  du  10  floréal;  aussi  n'en  avons  nous  pas  fait  un 
délit  à  Joseph  Lebon  ,  mais  nous  lui  avons  reproché 
d'avoir  provoqué  le  maintien  de  ce  tribunal.      ^ 

Lbbon  :  Obs  dit  que  mon  silence  tendrait  à  jeter  da 
l'odieux  sur  la  Convention  ;  ce  reproche  si  peu  mérita 
sufHt  pour  rae  faire  abandonner  uiou  premier  dessein; 
je  répondrai  donci  puisque  vous  l'ordonna.  Mais  ici 
s'olfrc  un  exemple  qui  vous  prouvera  combîea  me  se^ 
raient  uéccssairea  les  piècei  que  Je  réclame. 

On  m'accuse  d'avoir  provoqué  le  inaintiro  du  tri- 
bmial  d'Arrai;  nuis  je  soutiens,  moi  i  que  ma  lettre 


vention, 
crande 
ij  pour 
«sident 
comme 
>ir  ren- 
uitté  la 
è  celtu 


187 


tf  ëlail  qu'une  simple  consultation  et  non  une  provo- 
cation. Il  faudrait  que  je  l'eusse  entre  les  mains  pour 
TOUS  en  donner  te  preuve;  «t  ee  sont  la  m  pièces 
qu'on  n*a  point  voulu  rae  communiquer. 

J'aurais  besoin  aussi  de  vous  représenter  une  lettre 
du  comité  de  salut  publîc  qui  m  appelait  à  Pans  pour 
diriger  plus  utilement,  disait-il,  mon  énergie.  Je  me 
rendis  ou  comité,  il  me  proposa  ^If^a^l»!;^?"^  "^^^ 
veaux  tribunaux  révolutionnaires,  l  un  à  Samt-Quen- 
tin ,  l'autre  à  Calais;  je  lui  représentai  que  je  ne  con- 
npissais  point,  dans  ce  pays ,  d'hommes  capables  d  en 
remplir  les  pénibles  fonctions,  et  je  l  empêchai  de 
cette  manière  de  les  établir.  Je  voos  demande  si  un 
comité  qui  voulait  multiplier  ainsi  leslnbunaux  révo- 
lutionnaires avait  besoin  qu'on  le  sollicitât  de  main* 
tenir  celui  d'Arras, 

J'ai  oui  dire  que  qes  papiers ,  avant  d  «tre  envovfti 
à  Paris,  avaient  siibia  Arras  un  examen  préalable 
de  la  part  de  personnes  intéressées.  Au  reste ,  puisque 
je  ne  puis  les  obtenir ,  passons  aux  faits. 

Oo  m'a  reproché  d'avoir  souffert  au'un  de  mes 
beaux-frères  lût  membre  du  tribunal  d'Arras;  il  est 
vrai  qu'un  homme,  qui  depuis  a  épousdma  sœur ,  est 
devenu  membre  de  ce  tribunal,  parce  qu  étant  lueedu 
district  il  y  vint  à  son  tour ,  conformément  à  la  loi. 
Quant  à  mes  oncles ,  je  répugnai ,  je  l'avoue  à  les 
voir  aussi  dans  ce  tribunal;  mais  je  fus  déterminé  a  fcs 
y  laisser  par  les  patriotes  qui  me  dirent  que  la  liste 
de  ses  membres  dfevant  être  une  liste  de  proscnpUon 
si  les  Autrichiens  avançaient ,  je  ne  devais  pas  craindre 
d'exposer  ma  famille. 

Le  Rappobteur  lit  :  •  L'influence  tyrannique  qu'il 
a  exercée  sur  les  juges  et  les  jurés  de  ce  tribunal  est 
le  second  délit  dont  on  racciise.  Il  exerçait  cette  in- 
fluence, l«  en  logeant  avec  l«i^  sous  le  même  toit,  en 
nourrissant  à  sa  Ubie  et  aux  frais  de  la  république,  les 
juçes,  les  jurés,  et  rcxécuteur  du  tribunal  révolntion- 
nairadeCambray,  a 

LEBOfî  :  Dans  un  moment  de  péril ,  ayant  ëfë  m*oii- 
fcrmcr  à  Cambray  avec  une  section  du  tribunal,  je 
logeai  en  efl'et  avec  les  juges  dans  une  maison  natio- 
nale, et  leur  nourriture  fut  diminuée  par  le  fait  sur 
leur  traitement.  1!  ne  s'en  suit  ^jas  do  ee  que  nous 
mangions  à  la  même  table  que  j'exerçasse  sur  eux 
aucune  influence. 

On  me  fait  un  crime  grave  d'Uvoir  laissé  manger 
à  ma  table  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  yoici 
le  fait  :  Cet  homme,  accoutumé  à  cette  familiarit<' par 
le  tribunal  criminel  du  département ,  vint  une  seule 
fois  à  Cambray  se  présenter  à  ma  table  avec  les  juges; 
nous  éproftvifmes  tous  d'abord  de  la  répugnance, 
mais  nous  la  réprimâmes  aus^tôt  pour  ne  pas  flétrir 
un  homme  que  les  lois  chargeaient  d'une  fonction 
pémblr.  Ce  m  eut  lieu  par  hasard  et  ne  s'est  jamais 
renouvelé  à  Arras  pendant  mes  quatre  mois  de  rési- 
dence. D'ailleurs  n'avez -vous  pas  applaudi  vous- 
mêmes  dans  ee  temps  à  quelques  renrésentanls  qui 
tinrent  par  principes  une  pareille  conduite? 

Le  Rappobteur  :  «2®  En  annonçant  d'avance,  aux 
eiloyens  qui  étaient  rassemblés  dans  les  Sociétés  po- 
pulaires ,  la  mort  de  eaux  qu'il  envoyait  aux  tribunaux 
d'Arriis  et  de  Cambray; 

•  90  En  assistant  aux  séances  du  tribunal  l»évolu- 
tionnalre  d'Arras,  où  il  «e  plaçait  sur  des  banquettes 
en  face  des  jurés; 

•  4«  En  censurant  amèrement ,  en  présence  du 
peuple ,  les  jurés  et  les  juges  qui  acquittaient  les  pré* 
venus  dont  u  avait  annoncé  la  mort.  ■ 

Icbon  nie  la  plupart  de  ces  faits,  et  par  les  expli- 
cations qu'il  donne,  atténue  beaucoup  les  autres.  Il 
est  impossible  de  rapporter  ces  longs  ei  fastidieux 
détails  :  ils  se  réduisent  tous  d'ailleurs  aux  moyens 


géhépaax  qnVmplde  le  préfom  pour  u  JostîfioatioR. 

La  suite  est  ajournée  a  duodû 

Mlaunat,  au  nom  du  ooiiiité  de  sûreté  génértle  : 
Citoyens  collègues,  à  l'instant  où  la  Convention  na-* 
tionale  disoute  la  constitution,  à  l'instant  où  voua 
avex  déerété  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république» 
la  malveillance  s'agite ,  le  gouvernement  anglais  em 
ploie  ses  dernien  moyens  pour  arrêter  la  marche  de 
la  révolution  française. 

Les  émissaires  du  eabinet  britannique  pé«iètrent 
jusque  sur  le  territoire  de  la  république;  ils  vivent 
sousditt'érentes  formes  au  milieu  de  nous;  ce  sont  eux 
que  vous  voyez  sans  oeme  déolamer  contre  les  opéra -^ 
tiona  les  plus  sages;  ce  sont  eux  qui ,  sur  les  plaocs 
publiques,  se  livrent  à  l'agiotage  le  plus  infâme. 

Là ,  ce  sont  des  émigréi  qui  rentrent  sous  le  nom 
d'habitants  de  paya  neutres ,  à  l'aide  de  prétendus 
passe*-ports  des  puissances  alliées.  Ici,  ce  sont  des  es- 
pions anglais  qui',  prenant  le  nom  de  citoyens  d'une 
république  amie,  surprennent  des  passe-ports  dans  les 
boréaux  de  son  chargé  d'alfaires  à  Londres. 

Ces  étrangers  sont  surveillés  par  votre  comité  de 
sûreté  générale;  il  les  suit  pas  a  pas,  les  connaît  et 
s'attache  constamment  à  déjouer  leurs  manœuvres, 

C'est  en  son  nom  que  ]k  viens  vous  entretenir  do 
l'un  de  ces  émissaires,  et  vous  proposer  de  faire  un 
exemple  qui  apprenne  aux  traîtres  et  aux  espions  de 
l'Angleterre  ce  qu'ils  ont  à  attendre  de  vous. 

Le  12  messidor  un  étranger  se  présente  a  la  com- 
mission administrative  de  la  police  de  Paris  pour  faire 
viser  ses  passç-ports  :  l'un,  du  28  mai  1706,  vieux 
style ,  était  délivré  à  Londres ,  et  est  signé  Deat ,  chargé 
des  Etats-Unis  de  rAmérique;  l'autre,  du  5  messidor, 
est  signé  par  la  municipalité  de  Calais ,  sur  l'attesta^ 
tion  du  vice-consul  américain ,  qui  réunit  la  qualité  de 
m^ire  de  cette  commune. 

Cet  étranger  se  dit  citoyen  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, et  se  nommer  William  8.  Buros.  Sa  profession 
est  celle  de  négociant;  le  but  de  son  voyage  est  Paris; 
ses  intentions  sont  de  vendre  au  gouvernement  des 
drap^  et  autres  marchandises  utiles  aux  armées  de  la 

William  S.  Burus  allait  obtenir  le  visa  de  ses  passe- 
ports, loriqu'un  citoyen  le  reconnaît  pour  être  un 
Anglais  et  un  intrigant  dangereux.  Buru$  est  arrêté  : 
son  interrogatoire  et  les  renseignements  pris  prouvent 
que  cel  étranger  n'est  autre  qu'un  espion  du  cabiuet 
britannique ,  et  qu'il  n'est  pas  William  S.  Burus ,  ci- 
toyen des  Etats-Unis  :  son  véritable  nom  est  Majett, 
natif  de  Tralgé,  comté  de  Kuerny  en  IHande. 

Arrivé  à  Paris  eu  1770 ,  il  a  été  élevé  au  ci-devant 
collège  de  Sainte-Barbe,  s'est  fait  prêtre  et  a  vicarié 
Longtemps  dans  le  ci-devant  Bordelais. 

Prieur  de  Blaignon  an  1701,  à  l'époque  delà  cons- 
titution civile  du  clergé ,  il  quille  la  Frapoa  et  se  dé- 
porte de  son  propre  mouvement. 

Vendu  au  ministère  anglais ,  Majett  passe  en  Irlande, 
espionne  et  persécute  à  Dublin  les  patriotes  qui ,  ja- 
loux de  notre  révolution ,  voulaient  aussi  devenir  li- 
bres. C'est  là  qu'il  aceueille  et  favorise  les  débareations 
des  émigrants  du  ci-devant  Poitou, 

Majett  s'embarque  en  1703  et  est  fait  prisonnier  ; 
conduit  à  Brest  ;  il  y  est  détenu  pendant  quelques  mois, 
et  ne  réclame  pas  sa  qualité  de  naturalisé  français.  Ou 
ne  le  voit  compris  dans  aucun  échange ,  et  on  ignore 
comment  il  est  sorti-  „        „ 

Telle  est  la  vie  connue  de  cet  étranger.  Vous  allez 
connaître  les  véritables  motifii  qui  l'ont  amené  en 

France*  ^         _     , 

L'objet  apparent  de  son  voyage  est  de  vendre  des 

marchandises  anglaises  au  gouvernement.  Mais  ou  sont 
I  ces  marchandises?...  A  Londres ,  dans  les  magasins  de 
•  William  S.  Burus ,  négociant  américain. 


Hijett  se  dit  seulement  porteur  d'échaptillonit  et 
vous  TOUS  rappelez  que  William  S.  Burus  et  HajeU 
lodt  le  même  individu. 

Hajetl ,  qui  prend  de  faux  noms  et  de  dusses  qua- 
lités, dit  être  venu  en  France  pour  (aire  U  bien  du 
Kouvememeul,  et  il  est  justifié  que  daiu  tous  les  temps 
Haietl  s'est  montré  l'enaerni  le  plus  déclaré  de  la  re- 
rolution  française, 

Hajett  dit  arcir  offert,  étant  i  Brest,  i  nos  collè- 
gues Villers  et  Faure,  de  fournir  des  nurcbandises  et 
n'être  venu  à  Parts  que  pour  oe  seul  objet,  Cependanl 
Villers  ne  se  souvient  pas  de  parnlles  offres.  Faure  se 
rappelle  seulement  qu  un  prisonnier  anglais  lui  pro- 
posa de  Taire  des  fouriiitarcsen  grains. 

Des  lettres  écrites  fw  Majett,  eteooçuea  ai  tetmes 
énigmatiques,  ne  laissent  pas  douter  qoe  cet  étranger 
soit  un  espion  et  run.dttG^ëmisNiees  envoyés  pour 
activer  l'agiotage , aUiiwilef  tedésordre  et  l'suarchia. 

Votre  comité  sent  la  néc^silé  ik  purger  le  sol  de 
la  république  de  ces  hommes  penersi  qui  veulmt  la 
perdre.  Il  croit  KDiplii<aeiileroincnT«ns<praposoot 
une  mesure  indisnenEablettaorassaieii lenaiolidn  dé 
la  tranquillité  pUDliqnc.  

Voici  le  projet  da  décret  t  "  j   -.     ■■>      ' 

•  La  Convention  nationale;  sprèsaverrènTeniWsbD 
comité  de  sOrèlé  ^nt'raîe,  décttte  qucMajett,  M  di- 
sant William  S.  Burus,  né^iiint'artt^rteim,  A  pré- 
venu d'espjoimaee ,  xti  IrsdiAt  i  t^  MMimitaion^iOi" 
lilaire  établie  à  KiHs  pnrdéd^t'dtf  itir^ltii;  nour  7 
être  Jugé;  décrète  «i  outre  l'itiSertion  du'ra|)|Jort'W 
Bullain.  •  '■  ;      .         1  ,  -  ■■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.    '      " 

Sur  lerapporl  d'on' metfiW'c.'nn  nottidu  eonrife 
d'instrnction  publii{^m^,  la  ConvenHAndéertle  «deM' 
place  Ile  la  Sévohidon  ne  servira  pW  de  lieu  i'eié^- 
cution. 

Lh  séance  est  levée  à  quatre  hiJarcs^    '    '    ',  ".  '  ' 

SÏAtHS'  BD  «t 


Undesseorélaireslitia  Mtrffgaivaiil»ii  '  '  n.i'-i.i 

/.-A.  Vulaure,  en  mistlw  tian^s  ief  itfparpspifi^  \ 
tlelaCorréieeldelaik/nhgitfr.'tiitkÇPmt/ifnn' 
nuUonttle,  ■.,  ,  ,■-,•   ..,1  .1  ,,„,  ,i'..r',i' 

BriTci,  le  13  lacnidor,  ]'*n  III  de  U  r^Jlnliij^t^e 
fMnfkli^. "';'■■     ■'  ■■ 

Citoyens  collègues,  lea  citofens  de  Briveiî  an  ibé- 
lieu  drsquels  j'ai  Tait  quelque  sl^ni;,  ontivoulu  céU<- 
brer,  par  une  fêle  publique ,  la  Bslt  f^oricusedc  notae 
collJ^uc,  Ferraud.    '  '  .        > 

Cette  fête  était  rtmple,  paru»  que  les  citoyens  de 
Brives  sont  moins  rieh»  «Il  décorition  qu'en  lèlc. 

J'ai  suppléé,  au  défaut  drà  objets  qui  devaient 

Sarler  aux  yeux,  par  un  Épisode  qui  panait  au  eotir 
e  tous  les  ennetms  des  derniers  tyrans.  J'ai  assisté  k 
cette  f^te ,  placé  entre  le  frère  et  te  fils  de  notre  mal- 
heureux collègue  Lydon;  Je  tenais  par  In  main  cet 
intere-<sant  enfant ,  qni ,  par  le  même  coup  et  presque 
en  même  temps,  n  vu  assassiner  son  ntrc  et  sa  mère  : 
j'.iL  caractérisé  cette  fêle  ;  j'ai  honoré  des  victimes  de 
S'atroce  persécution  des  proconsuls  du  31  mai  :  je  crois 
avoir  rempli  votre  vœu.  Le  cortège ,  après  avoir  pris 
sur  roulel  de  la  patrie  l'urne  cinéraire  de  Ferr.iud,  l'a 
portée  dans  le  temple  de  la  Raison  :  là  j'ni  prononcé 
un  discours  dont  je  vous  fais  passer  dix  exe  mpl  ai  l'es. 

Cette  lettre  est  renvovée  au  comité  d'instruction 
publique  avec  les  exemplaires  du  discours. 

J.-B.  LouvET  :  J'ai  à  vous  entretenir  d'une  pétition 
dont  l'intérêt  est  si  vif  qu'elle  n'a  pas  même  besoin 
d'être  appuyée. 

Lonvrt  donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 


ecitogrfnTrofifar^[Baptiste),  perruquier  à  Sa 
Smîlion,  département  ne  la  Gironae,h  la  C 


tenlion  nationaie 


Citoyens  représentants,  Cesl  encore  une  rietlm» 
de  la  tyrannie  décemvirate  qui  vient  solliciter  Votre 
attention  1  son  égard. 

Je  suis  habitant  de  Saint-Bmillon ,  communs  qui 
a  vu  périr  vos  malheureux  OsIlèMcaGuidet,  ButOI, 
Pétion,  Barberoux  et  8atleB,'qui  l'y  étaient -rtfi^éi 
après  leur  mise  hors  la  loi. 

C'est  moi  qui  ai  caché  et'Donrri  rinq  mois  de 
temps  Barbaroux ,  Pétion  et  ftiEot  ;  pour  rAontpense 
j'ai  été  traîné  dans  les  plus  affreux  cachots ,  dans  les- 
quels j'ai  langai  huit  mois ,  et  ne  suis  échajiné  i  la 
mort  que  parce  qu'une  maladie  des  plu  terribla  ne 
peimiE  pas  on  scélérat  Lacombe  de  me  faire  compa- 
raître devant  son' terrffoift tribunal. 

Avec  V  chute ,  la  liberté  m'a  été  rendue ,  ainsi 
que  l'estime  de  mes  concitoyens  ;  et  c'est  la  seule  ré- 
coi^pense  à  )<iqiieTle  j'aurais  aspiré,  si  ma  position  ne 
niefaisajt  une  lai  impérieuse  de  m'adresser  ji  vous ,  alln 
d'obtenir  quelques  secours  de  la  nation. 

J'ai'lQUjours  été  pauvre,  et  ai  fini  de  ùangerfe  ' 
pei^  que  j'avais  pour  t3cher  de  conserver  à  la  patrie 
vos  mat  heureux  Collègues ,  et  pour  me  refaire  de  cette 
mâjatlie  quej'avnis  aCtrapi'e  dans  les  prisons. 

Je  laissen  votre 'sagesse,  ciloyeus  représenta  Dis, 
h  n)'fcc({rfIec,ce,q4Uqi;^,pai;aiiraJuste.  , , ,  ,  ' 
■  ,Maiimft  Wi.Jiicir.té,  «HifljéjpinB  à  au..pi;tjllon, 

ju5tiliftri(i«|i^j,?t'iHwc.. 

\  ^■..v.-:.u.:\'.uy |%id«Tiooi]AMi(B«rn»«}.    . 

,H  -i .,  ■'.4■mli^^a^i^<àu9<^,Ai>'r''v• 
^.   Je'Wsjié  'éntr^  l«t  m'âîns  "ffun  homme  qui  m'a 
Kpgi^lespi|i^E:rands  services  ces  déruien souvenirs 
aiin  mariqy^i'trjimé.  ."   '     '      ' 

;  Il  raul'tiiiran  aslIesOr.'honnête;  pourconrirAe 
terrible  nous  *n- 
imedislsim'uleàa- 
i  menacent;  mais 
la  chère  amie,,,., 
recommande  sur- 
ra  en  toi  te  géné- 
le  racontera  tous 
1  séjour  des  justes. 
.....'<  Signé  BozoT.   , 

AUcU^en^efoniChçivet,néePont,h^W^eme. 

O  nun1èr«,ràa  bonne  mère;  Je  it'trfpai  I»  temps 
deT'endiredaVnhUgeije  tne  tivnel  la'^niividencede 
Dieu  pour  chercher  nu  a#e.  Ne  désetpère'pas  de  mon 
sort,  et  si  tti  le  peux  récompense  I«  brave  homme 
qui  le  rerhétllD  ou  te  fera  passer  mon  bUlelJ  Adieu , 
banne  mère,  ton  (ils  l'embrasse. 

Slgni  BABBAB<rtfr.| 
Lettre  sans  attrette. 

lin  chère  amie,  j'ai  vécu  pMe  toi  «  j'ai  vécu  pour 
mon.,,.,  ma  patrie!  dca infimes seélénls  qui  i'opprh- 
ment  pour Mes  amis  licbeneut  et  férocement  as- 
sassinés pour.....  mon  honneur.  J'ai  éprouvé  bien  des 
|>eines,  je  les  aifiupportéesavec  courage;  mon  carac- 
tère ne  s'est  jamais  ilémenti.  Je  m'inquiète  peu  de  ce 
3ue  les  hommes  [penseront  de  moi;  j'ai  rempli  mes 
cvoirs  avec  zèle  ;  j'ai  voulu  le  bien  de  mou  puys ,  et 
ma  conscience  ne  me  reproche  rien.  Je  me  trouve  dans 
la  plus  cnielle  situation  qu  il  soit  possible  d'imagjiner. 
Je  me  jette  dans  les  bras  de  la  Providence;  je  n'es- 
père pas  qu'elle  m'en  tire.  Adieu  mille  fois,  chèrs 


ïg'?' 


toyrns,  noiis  penévérona  li  croire  que  si  vous  siippri-  '  «ouTent  ou  tMiTCrsées  ou  dirigées  ellcs-ui&nes  par  cû 
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passions  mfnntietifes  qut  dégradent  le  pouToir  et  qui 
tninsforment  en  tracasseries  les  rapports  des  corps 
constitués.  Des  municipalités  qui  correspondent  im-* 
médiatenient  avec  Fadministration, départementale 
seront  plus  soumises  et  moins  inquiétées. 

Le  gouvernement  sera  donc  plus  solide  :j*ai  ajouté 
que  Tadministration  serait  mieux  entendue. 

En  effet,  il  y  aura  moins  de  fonctionnaires,  moins 
de  délais ,  moms  de  déplacements,  et  par  conséquent 
moins  de  dépenses. 

Jeii*ai  pas  besoin  de  prouver  qu*il  y  aura  moins 
d^administratcurs.  II  en  existe  plus  de  450,000  aujour- 
d'hui ;  nous  en  proposons  moins  de  50,000. 

A  regard  des  fonctionnaires  subalternes,  il  est  vrai- 
semblable que  vous  en  réduiriez  aussi  le  nombre;  il 
est  certain  que  vous  ne  rnugmenteriez  pas ,  car  les  30 
à  60  commis  de  chacun  de  vos  districts ,  les  greffiers 
et  commis  des  municipalités  actuelles  seraient  plus 
que  suffisants  pour  les  municipalités  de  canton  que 
votre  commission  vous  prpuose. 

Les  administrateurs  étant  moins  nombreux,  ils  se- 
raient mieux  choisis  et  mieux  appliqués. 

Us  seront  mieux  choisis,  soit  pour  le  département,* 
,8oit  pour  le  canton ,  puisque  la  liste  des  candidats, 
pour  Tun  et  pour  l'autre  de  ces  degrés,  s'augmentera 
de  tous  les  citoyens  qu'il  fallait  appeler  aux  adminis- 
trations de  district. 

Ils  seront  mieux  choisis,  surtout  pour  chaque  com- 
mune ,  puisqu'il  ne  faudra  qu'un  seul  fonctionnaire , 
au  lieu  ae  dix  au  moins  qu'il  faut  trouver  aujourd'hui. 
Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  dire  que ,  dans  le 
système  des  grandes  communes ,  les  fonctions  publi- 
ques rouleraient  sur  les  mêmes  têtes  ;  c'est,  au  con- 
traire, dans  rétat  présent  des  choses  que  cet  inconvé- 
nient doit  avoir  lieu. 

Non  seulement  les  administrateurs  seront  mieux 
choisis, lisseront  encore  mieux  appliqués,  nuisque  le 
rayon  de  leur  administration  aura  moins  (retendue , 

Su'ils  connaîtront  mieux  et  les  choses  et  les  hommes, 
ont  ils  auront  à  s'occuper. 

En  second  lieu ,  supprimant  les  districts,  vous  avez 
moins  de  délais,  moins  de  lenteurs  dans  les  ntfaires  ; 
d'abord  parce  que  les  délibérations  sont  moins  lon- 
gues ,  quand  le  nombre  des  délibérants  est  plus  res- 
serré, ensuite  parce  qu'il  y  aura  un  intermédiaire  de 
moins;  et  que  le  système  des  autorités  adminiêlratives 
devenant  moins  confus,  il  sera  plus  facile  de  régler  et 
de  connaître  les  compétences. 

En  troisième  lieu,  il  y  aura  moins  de  déplacements, 
soit  de  la  part  des  administrés ,  soit  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs. 

Les  administrés  trouveront  au  chef-lieu  de  canton 
ce  qu'ils  étaient  obliges  d'aller  chercher  au  chef-lieu 
de  district. 

L'agent  de  chaque  commune  n'aura,  trois  où  quatre 
fois  en  chaque  mois,  que  deux  lieues  au  plus  à  faire , 
pour  se  réunir  à  ses  collègues  au  ehef-lieu  de  canton  ; 
tandis  que  dechaane  commune  actuelle,  les  ofticiers 
municipaux  font  d  éternels  voyages  vers  l'administra- 
tion du  district. 

De  plus ,  dans  un  système  administratif  bien  com- 
Inné ,  vous  mettrez  plus  facilement  obstacle  à  des  dé- 
plaoeoients  plus  longs,  plus  dangereux,  plus  immo- 
raux et  à  tous  égards  plus  funestes.  Je  veux  parler  des 
missions  que  les  municipalités  et  les  administrateurs 
de  district  donnent  sans  cesse  à  leurs  membres ,  soie 
Tcrs  Tadmin^stration  départementale ,  soit  auprès  du 
gouvornement* 

Maintenant,  si  la  nippression  des  districts  doit  res- 
serrer le  nombre  desfonctionnaires,abréger  les  dëpla- 
oements,  il  est  sans  doute  impossible  qu'il  ne  s'ensuive 
pas  aussi  une  diminution  considérable  dans  les  dépen- 

I  publiques  et  privées. 

Càtleéôonomie  est  évidente  dans  le  projet  de  votre 


commission ,  où  les  administrateurs  de  canton  ne  re- 
çoivent aucun  salaire.Et  quand  même  vous  n'adopteriez 
pas  ce  système  de  gratuité,  dont  nous  vous  développe- 
rons un  jour  les  mcTtifs,  la  suppression  des  districts 
n'entraînerait  du  moins  aucun  surcroît  de  dépenses, 
puisque  les  salaires  attribua  â  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  actuels  suffiraient  toujours  au  petit 
nombre  de  ceux  que  vous  croiriez  devoir  indemniser 
dans  les  administrations  de  canton. 
Telles  sont  les  considérations  qui  noits  ont  persuadés 

3u'cn  supprimant  les  districts,  l'administration  devien- 
rait  meilleure,  en  même  temps  que  le  gouvernement 
acquerrait  plus  de  force  et  de  solidité. 

L'assemblée  constituante  avait  appliqué  les  admi- 
nistrations de  district  à  la  vente  des  oiens  nationaux  ; 
et  l'on  s'est  accoutumé  à  croire  que  cette  fonction  ne 
pouvait  être  remplie  qucparelles.Mais  outre  qu'il  peut 
sembler  étrange  ùt  constituer  une  autorité  pour  un 
travail  purement  temporaire,  nous  croyons  que  vous 
ne  trouverez  d'embarras  que  dans  le  ciioix  des  nom- 
breux moyens  ou'il  conviendrait  de  substituer  à  celui 
qui  est  aujourd'hui  employé. 

C'est  ici  l'objet  d'uue  loi  de  circonstances,  qui  ne 
peut  offrir  de  difficulté.  Vous  avez  à  choisir  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  entre  les  percepteurs  de 
droit  d'cnregislrement,  les  juges  de  paix  et  les  bureaux 
d^adininistrutious  municipales.  A  une  époque  ou  le 
travail  est  avancé,  où  il  est  orgnni^  par  une  habitude 
de  quatre  ans,  vous  ne  consentirez  point  à  modifier 
exprès  pour  lui  la  constitution  nationale,  et  a  y  faire 
entrer  un  élément  superflu  et  dangereux  sous  tout  au- 
tre rapport. 

^  Nous  croyons  donc  que  la  suppression  des  districts 
n'a  rien  d'inexécutable,  et  qu'elle  offre  surtout  moins 
d'inconvénients  de  circonstoncesque  In  réduction  qui 
vous  a  été  proposée  par  ceux  qui  veulent  conserver  ce 
genre  d'administration.  Si  vous  réduisez,  vous  provo- 

3uez  d'incalculables  rcclamalions,  vous  appelez  a  Paris 
ix  mille  députés  extraordinaires.  Si  vous  supprimes^, 
vous  créez  un  gouvernement  plus  ferme,  une  adminis- 
tration mieux  combinée,  et.  en  vous  imposant  de  légers 
sacrifices  à  quelques  intérêts  locaux,  vous  faites  une 
loi  utile  à  la  patrie. 

Je  conclus  au  maintien  de  l'article. 

DoBMAY  :  Cônservera-t-on  ou  suppnmera-t-on  les 
districts  dans  la  distribution  des  départements?  telle 
est  la  question  qui  vous  occupe  en  ce  mouient;  j'avoue 
que  depuis  plusieurs  années  je  croyais,  comme  votre 
commission  des  Onze,  que  rétablissement  de  ces  admi- 
nistrations intermédiaires  présentait  de  grands  incon- 
vénients dans  la  inarche  administrative,  et  que  des 
municipalitéscentrales  en  présentcraientmQins,coPsé- 
queinmeiit  qu'elles  devraient  être  préférées. 

Mais ,  réfléchissant  impartialement  sur  le  fond  de 
cette  question ,  rapprochant  et  comparant  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  dans  l'un  et  l'autre  syslê/iie, 
car  ils  n'en  sont  exempts  ni  l'un  ni  l'autre ,  je  crois  au 
contraire  que  la  conservation  des  districts  en  présente 
réellement  moins,  et  conséquemment  qu'ils  doivent 
être  conservés. 

En  effet,  ce  système  doit  être  préféré,  uni  donne  plus 
d'unité  dans  l'action  au  gouvernement,  plus  de  latitude 
ou  peuple  dans  le  choix  de  ses  administrateurs,  et  qui 
cependant  occasionne  moins  d^  dépenses,  sans  exiger 
irersonnellement  de  grands  sacrifices  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  et  e^iliii 
qui  rend  à  la  chose  publique  des  bras  qui  peuvent  lui 
être  utiles;  tel  est.  selon  moi  celui  de  la  conservation 
des  districts. 

D'abord,  plus  d'unité  dans  l'action;  elle  est,  je  crois, 
assez  sensible  pour  ne  pas  mériter  de  ^ands  dévelop- 
pements ;  car  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  qu'une 
seule  administration  ,  composée  de  quelques  hommes 
instruits,  continuellement  occupés  de  leurs  fonctiond« 
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et  à  laquelle  on  ne  donnerait  que  les  mêmes  attribu- 
'^ions  qa*à  celles  de  canton ^  opère  d*une  manière  plus 
uniforme  et  plus  prompte  que  dix  ou  douze  petites 
administrations  composées  pour  la  plupart  de  citoyens 
non  suffisamment  instruits  dans  la  partie  administra- 
tive, et  qui  ne  pourraient  s'occuper  delà  chose  publi- 
3ue  que  momentanëmeiit,  et  après  un  dt^placement 
ésagrëable  et  dispendieux. 

S<>  Il  donne  plus  de  latitude  ^u  choix  du  peuple  , 
Car  il  est  plus  fbclle  de  trouver  un  petit  nombre  d'hom  • 
mes  instruits  qu*nn  plus  grand  nombre;  et  Tindem- 
nilë  qui  serait  accoraée  donnerait  aux  citoyens  pro- 
1)08.  instruits,  mais  non  fortunés,  les  moyens  de  servir 
également  la  chose  publique;  au  lieu  oue,  dans  le 
système  des  administrations  de  canton,  le  peuple  ne 
pourrait  choisir  qu'entre  les  citoyens  fortunés,  et  en 
plus  ^rand  nombre,  attendu  les  déplacements  dispen- 
dieux qu*il  faudrait  taire,  dépenses  que  ne  pourraient 
souvent  supporter  des  citoyens,  quoique  méritant  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  :  ce  serait,  selon  moi , 
consacrer  Taristocratie  des  richesses;  il  est  cependant 
très  constant  que  la  probité  et  les  talents  n*y  sont 
pas  nécessairement  attachés. 

D'ailleurs,  comme  je  doute  qu*on  trouve  communé- 
ment dans  les  campagnes  des  citoyens  pour  faire  gra- 
tuitement ,  outre  le  sacrifice  de  leur  temps ,  celui  que 
nécessiterait  la  translation  momentanée  et  très  dispen- 
dieuse du  domicile  dans  ie  chef-lieu  du  canton  » 
il  faudrait  donc  choisir  nécessairement  dans  ce  marne 
chef-lieu  les  présidents  et  agents  qui  doivent  y  demeu- 
rer tant  que  Jurent  leurs  fonctions;  ce  qui  serait ,  se- 
lon moi,  contraire  à  Tégalité  des  droits,  puisqu*ayant 
droit  aux  places,  d'aorès  les  lois  constitutionnelles,  un 
citoyen  pourrait  en  être  exclu  par  le  fait. 

3^  Il  exige  moins  de  dépensas,  etc.,  car  il  faudrait 
au  moins  deux  commis  salariés  par  chaque  adminis- 
tration de  canton  ;  ce  qui ,  en  supposant  lO  au  moins 
par  chaque  district»  ferait  20  hommes  salariés  »  au 
lieu  que  3  ou  4  administrateurs  et  8  comnais,  ce  qui  se- 
rait beaucoup  trop,  vu  les  administrations,  ne  por- 
teraient encore  le  nonibre  des  salariés  qu*à  12  au  lieu 
de  20,  et  cependant  aucun  employé  ne  fait  un  sacrifice 
personne). 

40  Quant  au  quatrième  motif;  plus  la  population 
est  nombreuse ,  plus  Tétat  a  de  force  pour  se  conser- 
ver; le  législateur  doit  donc  chercher  les  moyensd'aug- 
mcnter  la  population;  ne  pouvant  Faugmenter  d'une 
manière  directe,  il  doit  le  faire,  quand  il  peut,  d*une 
manière  indirecte;  faire  la  même  chose,  avec  un  plus 
petit  nombre  de  personnes,  donne  le  même  effet  que  s 
vous  en  aviez  réellement  augmenté  le  nombre^  qui 
peut  tetre  employé  d'une  autre  manière,  toiyours 
utile  pour  b  republique,  surtout  à  fagriculture  ,  au 
rx)nimerce,  et  surtout  dans  les  circonstances  où  elle  se 
trouve. 

Car  dans  la  supposition  que  je  vous  ai  présentée,  12 
hommes  dans  un  district  vont  faire  toutes  .les  opéra- 
tions nécessaires,  tandis  qu'il  faudrait  nécessni remeut 
d*abord,20  commis  pour  10  administrationsjdecanton, 
les  communes ,  et  autant  pour  les  présidents  et  com- 
missaires nationaux ,  ce  qui  fait  40  nommes. 

Quant  aux  agents  communaux ,  le  nombre,  ^n  serait 
toiyours  le  même  dans  les^leux  systèmes;  conséquem- 
ment  vous  emploieriez  dans  les  administrations  pri- 
maires 21 ,880  hommes,  au  lieu  de  6»56<t  hommes  pour 
547  districts,  dont  il  est  possible  de  réduire  le  nombr«i 
ainsi  que  des  commis  danr  ch«quo  diftrict. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  de  Vous  parler  des  avanta- 
ge* que  le  peuple  doit  retirer  d*étrc  administré  par  des 
hommes  instruits,  plutôt  que  par  d'autres  qui  souvent 
M  le  s<»f3fcnt  pas  assez. 

C'est  en  vain,  pour  appuyer  le  système  des  adminis- 
trations de  eantoDi  qu'on  vous  dit  que  des  administra- 


tion 3  intermédiaires  délibérantes  avaient  été  par  le 
fait ,  et  pouvaient  être  dangereuses  et  nuire  à  rnnité 
d'ac  lion. 

J«j  ne  suis  point  de  cet  avis  :  si  des  administrations 
se  sf  .rit  trouvées  quelquefois  en  opposition  avec  celles 
de  département,  c'est  parce  que,  toujours  en  révolu- 
tion, le  gouvernement  mal  organisé,  la  séparation  des 
fonetions  des  administrations  de  département  et  de 
district  mal  posée  ,  les  unes  et  les  autres  ne  sesont  pas 
rc5i fermées  dans  celles  qui  doivent  être  de  leur  com- 
pétence. Si  celles  de  district  ont  quelquefois  empiété 
sur  celle  de  départements,  ces  dernières  devaient  Taire 
usafju  des  moyens  que  la  loi  leur  donnait,  pour  tes  faire 
rentrer  dans  leur  devoir;  il  estaussi  quelquefois  arrivé 
que  (:elles  des  districts  ont  contenu  dans  leurs  limites 
celles  de  département,  et,  à  cet  égard,  je  ne  citerai 
qu'u  Yi  fait,  et  il  répond  au  rapport  de  la  commission  de 
CP  Jour. 

One  administration  de  département  tottchailau  mo- 
mrni  de  protester  contre  lés  événements  et  les  lois  du 
10  ;oût,  et  ne  voulait  plus  reconnaître  les  lois  du  corps 
lé^tslatif:  elle  appelle  auprès  d'elle  des  députés  de 
celles  des  districts  de  son  arrondissement,  pour  leur 
communiquer  ses  intentions;  ces  dernières  lui  répon- 
dent: Si  Vous  le  faites,  nous  aurons  également  le  droit 
de  méconnaître  vos  actes ,  et  nous  le  ferons.  Cette  ré- 
ponse a  cor^tenu  TadministrAtion  de  département,  et 
(a  protestation  n'a  pas  eu  lieu ,  et  les  lois  ont  été  re- 
connues et  executives» 

Vous  sentez  quelles  auraient  été  les  suites  de  celte 
protestation  ;  et  qui  peut  assurer  que  ces  circonstances 
ne  se  présenteront  jamais  ? 

puant  aux  prétendus  dangers  à  venir,  ils  ne  sont  que 
chimériques,  car,  si  le  gouvernement  est  bien  orga- 
nisé, les  autorités  supérieures  auront  toujours  assez  de 
force  pour  contenir  celles-ci  dans  leur  devoir;  il  y  au- 
rait, ce  me  semble,  de  la  faiblesse  à  craindre  l'effet, 
non  seulement  de  la  délibération ,  mais  de  l'insurrec- 
4on  d'un  district  dans  une  république  aussi  vaste,  et 
lorsque  le  gouvernement  a  toutes  les  forces  à  sa  dis- 
position. 

Il  est  encore  un  autre  motif  :  ou  on  donnera  à  l'as- 
semblée de  canton  la  faculté  de  délibérer»  ou  non. 

Si  vous  lui  donnez  la  faculté  de  délibérer,  les  m- 
convénients  seraient  encore  bie^  plus  grands,  puisque 
ces  assemblées  seraient  beaucoup  plus  multipliées,  et 
que,  eonséquemment,  elles  seraient  rarement  d'accord 
en  délibérant  sur  des  mêmes  ob>jets ,  attendu  les  diffé- 
rences qui  existent  souvent  dans  les  localités;  ce  qui 
serait  bien  plus  nuisible  à  l'unité  d'action. 

Si  on  ne  leur  accorde  pas  cette  faculté,  il  n'y  aura 
pos  plus  d'inconvénients  pour  celles  de  districts,  puis^ 
qu^elles  auraient  les  mêmes  atlributioBS ,  et  quelles 
peuvent  avoir  les  mêmes  restrictions. 

En  répondant  à  rinconvënient  qui  résulte  du  grand 
nombre  d'employés,  on  vous  a  dit  que  deux  commis 
pi\r  canton  ne  feraient  q[ae  12,000  hommes»  à  raison 
de  6  par  administration  de  canton,  tandis  eue  déjà  »  en 
en  employant  un  par  chaqne  commune^  il  y  en  a  44 
mille»  On  a  oublié  au'il  était  indispensablement  nëces* 
saire  de  conserver  de  mdme  un  secrétaire  dans  chaque 
commune t  pour  délivrer,  au  besoin,  les pa8S»ports> 
certifieats,  etc* ,  et  rédiger  les  procès*v«rbanK  relatif 
ù  la  police  de  chaaue  commune,  comme  cela  se  r>rj|i- 
que  et  doit  avoir  lieu,  car  on  ne.  peut  pas,  sans  do 
graves  inconvénients,  renvoyer  les  citoyens  à  aller 
s'en  procurer  auprès  d'une  administration  de  canton , 
qui  n'est  pas  toujours  en  activité,  et  où  des  citovens 

Ï meuvent  se  présenter  sans  y  être  connus;  savoir  ^aans 
e  canton  où  l'agent  de  leur  commune  ne  se  serait  pas 
rendue  rassemblée,  ainsi  c'est  12,000homines  de  plus. 
Ou  a  dit  aussi  que  les  sommes  qui  proviendraient  dt* 
la  suppression  des  tribunaux  pourraient  donner  dos 
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moyens  de  payer  rangmentalion  de  ces  dépenses;  je 
ne  vois  pas  la  nécessité  d*employer  cette  somme  à  cet 
objet,  quand  on  peut  s'en  dispenser  d*une  manière 
économique. 

Il  est  encore  un  autre  inconrénient  que  je  regarde 
comme  grave  dans  le  système  des  admmistrations  de 
canton.  C'est  a  des  jours  fixes  que  les  agents  commu- 
naux doivent  ordinairement  se  réunir  au  cheMieu  du 
canton;  si  des  temps  contraires  s*y  opposent,  alors 
cette  réunion  pourra,  ou  n'avoir  pas  lieu,  ou  ne  Tavoir 
qu'en  partie  ;  de  là  des  objets  importants  et  urgents 
ne  pourront  y  être  traités:  les  mêmes  circonstances 
pourront  encore  avoir  lieu  pour  des  besoins  particu- 
liers et  inattendus  de  quelques  membres. 

Il  est  certain  que  ces  agents  perdront  la  majeure 
partie  de  leur  temps  eu  voyage  pour  se  réunir,  car, 
obligés  de  faire  deux  lieues  et  nlus  pour  se  réiinir  au 
Heu  des  séances,  et  autant  pour  le  retour,  et  d'attendre 
l'arrivée  de  chaque  membre,  il  me  semble  qu'il  leur 
restera  bien  peu  de  temps  dans  cette  journ^^e  pour 
pouvoir  s'occuper  à  leurs  délibérations  et  à  leurs  ré* 
aactions.  On  sent  combien  il  serait  désagréable  pour 
chaque  membre  étranger  d'être  obligé  oe  vivre  et  de 
coucher  souvent  plusieurs  jours  et  a  ses  frais  dans 
une  auberge. 

On  vous  dit  encore  que  l'éligibilité  aux  places  su* 
périeures  indemnisera  les  citoyens,  etc.;  mais  il 
faut  observer  que  le  plus  grand  nombre  dans  les  cam- 

gagnes,  et  surtout  l'nomme  fortuné,  n'y  prétend  pas. 
'ailleurs  le  petit  nombre  de  places  rend  ce  droit 
bien  faible.  Puisqu'il  n'y  a  que  les  places  de  juges  ou 
d'administrateurs  en  petit  nombre ,  etc.,  elles  seront 
par  la  même  raison  plus  respectées,  puisqu'elles  seront 
moins  nombreuses. 

Ce  plan  ne  diffère  que  dans  les  conséquences. 

En  un  mot ,  pour  la  facilité  de  la  correspondance , 
et  d'après  toutes  ces  considérations ,  je  demande  la 
conservation  des  districts,  au  lieu  des  administrations 
de  canton. 

Chablbs  Lacroix  :  Pour  se  déterminer  sur  l'exis- 
tence ou  sur  la  suppression  des  administrations  de  dis- 
trict, jl  faut  )ri;D)nsidér^rcnQ  par  rapport  au  gouver- 
nement, ou  par  rapport  au..peuple  ac  leur  arrondis- 
sement. Ajoutent-elles  à  la  force  et  a  Inactivité  du 
gouvernement?  fortifient-elles  la  garantie  des  droits 
e  leurs  administrés?  Je  ne  balance  pas  à  me  décider 
pour  la  négative  sur  l'une  et  sur  l'autre  question. 

Et  premièrement  il  est  bien  clair  qu'elles  n'ajoutejit 
rien  a  la  force  du  gouvernement.  L'expérience  a  prou- 
vé (jue  dans  les  communes  un  peu  considérables  l'au- 
torité des  districts  s'éclipse  devant  celle  du  corps  mu^ 
nicipal  que  la  loi  leur  avait  subordonnée  ;  que  la 
contiance  du  peuple  se  rallie  toujours  à  ses  magistrats 
immédiats,  a  ceux  qu'il  a  choisis  lui-même,  qu'il  a 
pris  dans  son  sein  et  qui  doivent  bientôt  y  rentrer. 
Quant  aux  communes  faibles  en  population ,  je  sais 
que  l'administration  du  district  forme  une  autorité 
colossale  qui  écrase  celle  des  officiers  municipaux ,  et 
cette  autorité  pèse  d'autant  plus  sur  les  administrés, 

au'elle  est  presque  toujours  entièrement  concentrée 
ans  la  main  du  procureur-syndic,  dont  souvent  la 
morgue  et  la  dureté  ne  rappellent  qne  trop  aux  simples 
habitants  des  campagnes  l'administration  tyrannique 
des  subdélégués.  De  la  des  mécontentements,  des  mur- 
mures qui  paraleysnt  l'exécution  des  lois,  et  par  con- 
séquent la  véritable  force  du  gouvernement. 

L'expérience  a  prouvé  que  ces  administrations  sont 
presque  toujours,  en  dernière  analyse^  exclusivement 
composées  des  citoyens  de  la  petite  ville  où  elles  sont 
établies  ;  la  modicité  de  l'indemnité  accordée  aux  ad- 
ijrjnistrateurs  ne  permet  pas  à  l'homme  instruit,  que  l 
songoAt  ou  ses  affaires  ont  fixé  à  la  campagne,  d'en 


'  accepter  les  fonctions.  Elles  rouleront  donc  nécessai- 
rement entre  un  petit  nombre  de  familles  et  d'indivi- 
dus qui  s'en  feront  un  patrimoine. 

Tous  ceux  qui  ont  habité  les  campagnes  savent  avec 

3uelle  impatience  elles  ont  toujours  supporté  le  joug 
e  ce  qu'on  appelle  hommesde plume  dont  abondaient 
les  petites  villes  ;  il  est  temps  de  les  mettre  hors  (fe 
page. 

Mais,  pour  apprécier  le  degré  d*énerffie  possible  de 
ces  administrations,  supposons  qu'il  s'élève  dans  leur 
territoire  des  troubles  qui  exigent  que  la  force  publi- 

3ue  soit  déployée,  elles  n'ont  dans  leur  main  que  celle 
e  leur  arrondissement;  mais  les  mécontentements , 
les  préjugés  ^ui  auront  donné  lieu  à  ces  troubles,  sont 
pr^ue  toujours  communs  à  tous  les  citoyens  do 
même  arrondissement.  Espèrc-t-on  qu'ils  se  porteront 
volontiers  à  les  réprimer?  Aucune  de  ces  observations 
ne  s'applitiue  à  l'administration  du  département;  elle 
dispose  d'une  plus  grande  masse  de  forces;  sa  pru- 
dence, ses  connaissances  locales  lui  feront  employer 
celles  qui  peuvent  remédier  plus  efficacement  an  mal  : 
sa  composition ,  la  grande  autorité  dont  elle  est  revê- 
tue, l'éloi^ement  même  où  elle  est  du  grand  nombre 
des  administrés ,  lui  assurent  de  leur  part  la  considé- 
ration ,  le  respect.  Une  indemnité  plus  proportionnée 
aux  travaux  permettra  d'y  appeler  ceux  qui  en  sont 
les  plus  dignes,  dans  quelque  partie  du  département 
qu'us  habitent.  Ainsi  disparaîtra  l'aristocratie  des 
grandes  communes  ;  les  lumières,  les  taleuts,  les  ver- 
tus reprendront  toute  l'influence  qui  leur  est  due, 
quelque  part  qu'ils  aient  choisi  leur  asile. 

(  Aâ  sttfte  à  demain»  ) 

iV.  £,  Dans  la  séance  du  23  messidor,  on  a  conta* 
nué  la  discussion  de  la  constitution. 

On  a  fait  une  loi  qui  oblige  les  étrangers  qui  sont 
en  France  d'en  sortir  sous  trois  jours. 

Le  général  Hoche  a  écrit  en  date  du  16  messidor 
que  déjà  trois  fois  les  troupes  de  la  république  avaient 
battu  1  ennemi  débarqué  sur  nos  côtes;  elles  ont  bivoua* 
que  à  deux  lieues  de  lui;  l'armée  se  rassemblait,  et  au 
moment  où.  l'assemblée  a  reçu  cette  lettre  la  patrie 
a  dû  être  vengée. 


ANNONCES. 

Tournai  du  bonhomme  Richard. 

On  souscrit  pour  ce  journal,  dont  il  paraîtra  quinze 
numéros  par  mois,  à  Paris,  chez  Caillot,  imprimeur- 
libraire,  rue  du  Cfmelière-André ,  n«  6,  à  qui  il  faut 
adresser,  franc  de  port,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ré- 
daction et  a  la  distribution. 

Le  prix  est  de  20  livres  pour  trois  mois. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE^ 

« 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prëronas  qa*oB  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  riagéres  snr  plil- 
siears  tètes  oa  avec  servie ,  dé|)osées  avant  le  I"  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liqnidaUoR,  Jnsques  et 
oodipris  le  n*  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  6,00J  &  6,000  seta  a«iil 
ouvert  Ie||39  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  Jnsqu*à  1,600  de  celles  dcpo* 
tées  depub  le  l^  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  bu* 
méros  8ul)sëqnents. 

On  trouvera  «  dans  la  galerie  des  véMPicateurs,  desafflchct 
indicatives  dn  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

Qamtidiib  Hbmidoh,  Tan  3«.  { Lundi  18  Jdii,let1795,  vieum icylt.) 


POLITIQUE. 


(knilantlntplai  I»  IS  i»fn.  —  La  citi^ea  VarninM, 
i»Tové  delà  répuJiILque  franuise,  vieDt  de  ootificr  oU 
GcidleittemKUPortelBcqiiclaiioD'du  traité  de  pait 
entre  la  Fivice  at  le  roi  de  Stmu-  Le  graud-aeigoeur 
a  rcf  a  celte  nouT^Ue  «¥«6  daa  démoMtntioiu  de  joie 
tm  rei9«c(|f»falei. 

Zi«  ^ttTeraeawntt  d'apràs  vaa  aouieaa  «yiléme  di- 
ploa)«iiqiie,  «irait fdtolx  dts  deux  mioiatm  qui  doivent 
Moendre  auprà*  4e*  cabioett  de  Vienne  et  d«  Berlin, 
avec  le  titre  «'«avajéaestrtordnaires  :  le  premier 

oui  jotui 


invfieT,'9atritaircderaga.dei'j»iiKa'we9,'fcoBlme 
>tut  d'oMe  fTkode (XiBMdénnion  dant  le  divan: 
:m  QDiDiné'Ali-Eflnidi;  il  a'aia«i>.ritia(it(i>4 
d'un  (HilitiqM  babiie,  et  dcpuô)  UDgtemnï  ilmt  tta- 
plofâdwi  le9clurpt'daiacdiaiiG4HMltt<UUt.'  "  i 
QuelcjUât  dilTéreaJs'  iTétatent  *l(^é»>ntrb  le»  janfci 
■Mlreéel  l«  Intupea  ftjrtW**  ifapTès 'te  ifl*tho(ïé  euro- 
péenne. Iiegrand'Mieiteiii'a'»,  illiVâefinéttBKerfiliHtl 
CDnteiMlblle»vrélablhrî»l>Wile'mteIlifeè**«l  '- ''   ''■ 

Le>Hnc<;  ije  MôWaVie  .'Suïio  .  y'^^n\  me.'JftU 
ei  /elfiplacé  par:iVtèrprëttdçJ|it^f;^Çillib^^^  l 
La  disette  dq  suUi9laD,«ei',u  %i^f^nlV':,'di:.  noiivuil 
dans  cette  capitale,  non  qu'il  manqua  db  ^aiaa  dini 
l'eiuitira,  Bail  à  eaiHëdtflk  difficulté  extrême  dei  iransj 
porta.  Le  souverDement  s'occupe  de«  movetud'aHureE 
-fei  aibsbiLooM^tetllB  ^Bd^'ffllïl  ^o'!'^  -^  ■■■     I 


o'étatt^lnjaeavecleMême^nwaJçrei^iBrovfO^fffllp-i 
nit  ncÉcébiltre  les  personnel  prévenu^ï^^piia^iratiplf.i 
Elle  a  encore  fait  arrèièr  plusieurs  pe^so^ijés.i  ^V  j.a 
beaucoup  d'eccl^ia3[i<{ucé  DBfmi  les.^uuve^u^  |W^o-. 
"'«r*-  ■  ■     .    ■■  ,    .  -j  .,■  ■-.'■'  c. 

Il  at  entré  dam  ce  port  deux  aalèrca  ^énoisea  char-, 
gées  de  protéger  le  cbmÎDerce  de  leur  nation  contre  les' 
corsaires  barbaresqvsf  ■>  ■  -,^-.  ,_  > 

Dn  appreod  que  l'amiral  eapacnol  Langara,  txttMA 
depuis  loqgterop^  à  Pqrl-Jllahon  par  les  maladies,  — 

peut  faire  aucun  usage  de  l'escadre  qu'il 

ses  équipf^ges.^untlrop  iocomplcls. 


.II^PU&LIQUË  msçusB. 


DÉEAIITB] 


HT  DE  LA  MANCBB. 


GktrluMTg,  U  Ih  mtuidor.  —  Dcsoteui  (c'est  M.  le 
Doron  de  Cormatin)  ei  plusieurt  autres  cheft  des 
chouans,  ses  complices,  viennent  d'Ctre  transférés  au 
fort  national  de  cette  commuM.  On  a  visité  de  nou- 
veau leurs  portefeuilles ,  et  cette  seconde  recherche  a 
fait  découvrir  des  pièces  ImpOTtantes  qu'ils  avaient 
Irouvé  le  mo'jtB  de  soustraire  à  la  vigiMDOe  de  leurs 
conducteurs. 

■  Noua  avons  tout  i  conquérir ,  écrit  Puisaye  à  De- 
soteiuc,  etce  n'estque  par  le  fer  <]ue  nous  pouvons 
repérer  de  rentrer  dans  nos  propriétés  ;  prépare!  par 
l'opioioD  notre  renlrài  dans  le  royaume ,  disposcE  les 
esprits  en  notre  bveur.  Il  faut  enhn  que  ce  vaste  em- 
pire loit  soumis  à  son  légitime  souverain;  et,  si  la 
persuasion  est  un  moyen  trop  faible,  nous  emploie- 
rons la  force  des  armes  pour  en  balayer  toutes  les 
itniamidjces  républicaines  et  constitutionnelles.  > 
}•  Sirit.  —  Tomt  XII. 


Dne  lettre  écrite  tout  récemment  par  une  ci-devant 
duchesse  trace  les  mesures  que  ces  hdtnmes  de  sang 
ont  arrêtées  dans  leur  frénésie  cxmtre-réroIntioniiaiTe. 

•  La  vengeance ,  le  pillage  ;  l'incendie  et  le  meurtre 
■ont,  dit-elle  ,  des  moyens  qu'il  ne  fout  pas  craindre 
d'employer.  Tout  est  permis  pour  la  défense  d'une 
aussi  belle  cause  I  eto.  • 

Paru.  toUmMn'iop.  —S'il  est  un  spectacle  vrai- 
ment capable  d'exciter  l'attendrisseiBeat  et  l'admira- 
tion dans  l'âme  de  tout  observateur  sensible  et  de 
bonne  Toi ,  c'est  celui  qu'olire  celle  grande  cité.  Jamais 
lasDulïraQcedu  peuple  oefut  plu^  pénible  et  plus  dou- 
loureuse; jamais  il  ue  uianiCéïtu' une  patience  plus 
fasses.  En  vuin ,  pour  lui 
tàiit,  teqle-t-on  de  l'en- 
onvulsious;  eu  vain,  eo 
misères,  et  en  uppelant 
u  est,  que  l'effort  du  cou- 
iter^^ii's  le. .désespoir, 
et  bientôt  au  «Jespotisme. 
^  mures,  etuore  moius  la 

li^diei^^d  6ÇS  maux.  Il  eu 
.étibtr^cniçut  d  un  gou- 
^  X,.  républicain.  Il  Mie 

.eteii  altendunCil souffre 
iive  mielii  ijuetuus  les 
ilaires,  depuis  lc31  mai, 
'  à  force  d'argent.  Ce  n'est 

es  des  tentatives  pour  en 
opérer.  Dernièrement  encore  nous  avons  été  témoins 
d  un-fHRiit'i'  ""09  3  semblé  de  l'invention  des  Hêberts 
•l'dA. Hanta  modn'nes. 

'Nom  -^ssrionivur  le  qtial  de  la  Monnaie  :  une  foule 
noilibh'uM' était  attira  par.  un  spectacle  assez  extraor- 
dinaire. Une  femme,  dans  un  endroit  de  la  rivière 
trèS'  pr^  prc^Qfifl  «  ivait  l'air  de  ctterther  à  se  noyer, 
ttés  })l3nchisseiises ,  qui  TOjaienl  du  rivage  celte  farce 
Jiypocrile,  .lui  crîaipi(t.;.qejr  inaiilf,  iln'y  a  pat 
(ti.'P  <réfj;(,Cepfii(laift  ilautrus  personnes, soit  par 
senâiblljlé,  soit  piirJc\i'.  courent  à  cette  malheureuse 
cl  l)a  rainÈnerU  à  bijird ,.  o(i  eUe  s'évanouit;  tandis  que 
d^ux  hbmmç^  ,  dont  la  figure  et  le  ton  étaient  vrai- 
ment révolutionnaires ,  t'agitaient  sur  le  quai  ;  l'ua 
s'épnait:  roiïà  pourtant  cette  /.....  république; 
vojret  cùmmè  ori  tr-éve  de  misère/  et  sprèa  une 
pbUse,  son  digne  collègue,  montraut  le  palais NatiO' 
Bal.disaît  l'Lfi'co^uf'U' J'on/iouj'/à. 

Citoyens  honnêtes  et  vrais,  nous  en  appelons  & 
votre  discernement,  à  voire  amour  pour  la  patrie. 
Non ,  vous  ne  serez  pas  dupes  de  ces  perSdes  m»* 
nteuvres.  Lorsque  des  brigands  apottà  vous  diront 
que  vos  maux  sonl  causés  par  la  république,  lont  la 
république,  répondez- leur  avec  indignation;  «Nos 
maui  sont  l'ouvrage  des  complots  inlâmes  ou  aslu- 
cieuï  de  l'oranger,  qui  voit  dans  l'établissement  d'un 
gouvernement  en  France,  le  triomphe  des  vrais  prin- 
cipes et  la  ruine  de  son  desputisme ,  et  dans  le  renvei^ 
sèment  de  notre  litierlë  l'entier  affermissement  de  sa 
monstrueuse  domination  :  nos  maux  sont  la  suite  de 
l'impunité  accordée  aux  scélérats,  vendusà  cet  étran- 
ger, (]ui  le  31  mai  violèrent,  assassinèrent  la  repf^ 
sentation  nationale ,  et  fondèrent  sur  ses  débris  lé 
règne  des  tigres  gui  se  sont  assouvis  pendant  18  mois 
des  larmes  et  du  ung  des  meilleurs  patriotes, des 
hommes  les  plus  vertueux  :  dos  maux  sont  le  résultat 
des  institutions  désastreuses  qu'ils  imaginèrent  pour 
effacer  la  nation  française  du  rang  des  puissances  de 
l'Europe,  après  l'avoir  déchirée  par  la  famine  et  la 
dépopulation.  Nos  maux  ne  fini/ont  que  lorsque  le» 
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vÎDgt  décrets  de  lo  Convention  c[ui  ordonnent  la  pour- 
suite des  auteurs  de  cette  hornble  contre«révoiution 
seront  en6n  exécutés ,  lorsque  les  tribunaux  chargés 
de  la  vengeance  de  tant  de  forfaits  auront  jugé  les 
Paehe ,  les  Bouchotte ,  les  Rossignol  et  tous  ces  can- 
nibales qui  faisaient  dire  encore  naguère  a  leurs  amis 
des  faubourg  de  compter  toujours  sur  eux  et  qn*ils 
ne  changeraient  jamais  de  sentiments.  Nos  plaies  se 
fermeront  quand  Tintrigue  extérieure  et  intérieure 
n*entravera  point  la  marche  de  Tautorité  représenta- 
tive ,  ne  cherchera  pas  à  faire  périr  moralement , 
physiquement,  les  cléputés  les  plus  purs,  les  plus 
énergiques,  et  ne  portera  pas  au  fatte  du  pouvoir  des 
scélérats  ambitieux ,  longtemps  complices  des  tyrans , 
prêts  à  en  servir  de  nouveaux  sous  quelque  titre  qu'ils 
se  présentent,  mais  trop  déshonorés ,  trop  vils  pour 
pouvoir  jamair  le  devenir  eux-mêmes.  • 

Oui ,  voilà ,  citoyens ,  ce  ouc  vous  direz  aux  détrac- 
teurs étemels  de  la  république  qui ,  comme  on  ne 
saurait  trop  le  répéter ,  n*a  encore  été  que  proclamée. 
Et  si  des  dangers  longuement,  sourdement  préparés, 
menaçaient  la  Convention ,  vous  lui  feriez,  comme  le 
l«r  et  le  4  prairial ,  un  rempart  de  vos  corps ,  vous 
anéantiriez  les  factieux.  Nous  le  savons  de  science  cer- 
taine, on  agite  encore  les  esprits  d'un  faubourg.  Les 
fetnmes  y  boivent  à  discrétion  du  vin  à  4  liv.  la  bou- 
teille. Que  le  gouvernement  veille ,  que  la  Convention 
soit  ferme  ;  et  nous,  nous  verrons  à  notre  tour  si  nous 
Jouissons  aussi  de  la  liberté  de  la  presse. 

Nous  en  protitons  pour  demander  avec  quelques 
écrivains  pourquoi  il  existe  encore  une  commission 
militaire;  pourquoi  elle  a  survécu  au  châtiment  des 
conspirateurs  du  l^**  prairial;  pourquoi  du  moins  le 
comité  de  législatiou  n'a  pas  fait  un  rapport  sur  la 
motion  d'un  membre  de  la  Convention  qui  a  demandé 
sa  suppression;  pourquoi  l'on  vient  d'y  traduire  un 
agent  de  l'étranger  qui  devait  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux.  Certes,  si  l'on  attend,  pour  casser  cette 
institution  terrible  et  hors  des  lois,  que  tous  les 
agents  du  gouvernement  anglais  qui  uous  tour* 
mentent  soient  punis ,  elle  pourra ,  sans  atteindre  ces 
coupables ,  effrayer  longtemps,  et  peut-être  finir  par 
opprimer  les  bons  citoyens. 

La  loi ,  la  loi  pour  tous]  que  les  infractions  qui  lui 
sont  portées  soient  h  l'instant  vengées,  mais  par  elle, 
par  elle  seule,  et,  de  quelque  main  que  viennent  les 
attentats,  que  les  tribunaux  institués  par  elle  et  pour 
elle  soient  désormais  ses  uniques  organes  et  les  seuls 
réparateurs  de  ses  offenses.  Autrement  la  tyrannie  rë* 
volutionnaire  serait  bientôt  reconstruite  sous  une  au- 
tre forme,  il  est  vrai,  masquée  d'un  autre  prétexte, 
mais  non  moins  arbitraire  en  effet,  non  moms  sangui- 
naire et  non  moins  intolérable.  L'assassinat  commis 
par  les  compagnons  de  Jésus  et  leurs  confrères  est-il 
moins  affreux ,  mcrite-t-il  moins  la  répression  des 
lois,  que  l'assassinat  commis  par  les  compagnons  de 
Marat  et  1^  sectaires  du  31  mai  ?  Trouve. 


pouvoir  ,  mais  ils  ont  été  obligés  d'en  sortir  près- 
aue  aussitôt.  Croyez  que  cette  guerre  sera  bientôt  a  si 
iin. 
Salut  et  fraternité.  Signé  D***. 

Des  avis  de  Londres,  sur  lesquels  il  paraît  que  l'on 

f^eut  compter,  ne  portent  qu'à  4,300  hommes  effectifs 
e  nombre  des  émigrés  français  embarcfués  pour  les 
côtes  de  Bretagne.  Savoir , 

Le  régiment  d'Hervilly 1,200 

Régiment  de  Oûdreneuc .    1,400 

Les  débris  de  la  l^on  de  la  Châtre.    .    .       350 
Les  cadres  de  trois  ou  quatre  autres  régi- 
ments que  Ton  compte  compléter  eu  Bretagne.       200 

Volontaires 650 

Ces  derniers  ont  été  forcés  de  partir  pour 
cette  expédition ,  sous  peine  d'être  prives  de 
la  modique  somme  d'un  schclling  par  jour  que 
le  gouvernement  leur  donne 
Ajoutez  a  cela  500  artilleurs 500 

Total 4,300 

L'intendant  général  de  6ette  armée  est  Saint-Mau- 
rice. 

Quinze  jours  avant  le  départ  de  cette  armée ,  le  ci- 
devant  évêque  de  Dol  s'était  embarqué  à  Southampton 
avec  trente  prêtres  émigrés,  pour  venir  prêcher  la 
croisade  dans  la  Vendée;  plusieurs  autres  prêtres 
avaient  refusé  d'être  de  la  partie. 

Nous  apprenons  par  la  même  voie  que  Tarméc  de 
Coudé  était  en  marcne  pour  Emden ,  ou  il  doit  s'em- 
barquer pour  Jersey,  et  de  là  pour  la  côte  de  Bretagne. 

Sept  régiments  de  troupes  britanniques  ont  reçu 
ordre  de  se  rendre  à  Jerse^,  et  de  s'y  trouver  prêts  à 
s'embarquer  au  premier  signal.  Au  reste  il  n  y  avait 
pas  un  seul  homme  de  troupes  anglaises  ou  hessoi- 
ses  dans  la  première  expédition.  Ce  n'est  donc  que 
4,360  hommes  qui  menacent  dans  ce  point  la  républi- 
que française. 

Le  parlement  britannique  a  été  prorogé  très  subi- 
tement le  9  messidor  ;  il  ne  devait  l'être  que  le  19. 
Cette  mesure  inopinée  a  eu  pour  cause  les  rassemble- 
ments extraordinaires  qui  se  formaient  aux  environs 
de  Londres ,  et  dont  l'objet  était  de  présenter  au  par- 
lement nne'jiétition  pont  obtenir  une  diminution  dans 
le  prix  du  pain ,  et  une  prompte  paix.  C'est  pour  pré- 
venir lersuites  très  dAngDveHses  de  cette  pétition ,  que 
le  ministère  a  pris  le  parti  de  proroger  le  parlement. 

{Extrait  de  la  Sentinelle,  parJ.-B.  toupet,) 


Au  cito/en  Lanjuinais ,  représentant  du  peupla 

An  quartier^ énéral  de  Tannée  de  Vannes,  le  Id  mes- 
sidor, an  III  de  la  république  française. 

Je  VOUS  écris,  mon  cher  ami ,  à  la  hâte;  je  suis  dans 
ce  moment  auprès  du  général  Hoche ,  au  quartier  de 
Vannes.  Il  me  prie  de  vous  écrire  que  vous  pouvez 
être  tranquille  sur  les  événements  qui  viennent  d'ar- 
river; le  général  les  regarde  comme  la  fin  de  la  guerre 
des  chouans;  les  troupes  s'avancent  à  grandes  jour- 
nées, et  par  ses  dispositions  In  ci-devant  Bretagne  va 
être  h  couvert  des  incursions  des  Anglais  :  ils  ont  dé- 
barqué entre  Craaue  et  Camaoue.  Aurnv  a  été  m  leur 


AVIS. 

Paris,  le  SI  messidor.  Tan  III. 

^e  ministre  plénipotentiairedes  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique invite  ceux  de  ses  compatriotes  oui  sont  actuel- 
lement à  Paris,  à  se  présenter  à  son  bureau  (nie  de 
Clichy,  n^  381)  aux  instants  qui  leur  seront  les  plus 
convenables,  a  ici  à  quintidi  prochain  inclusivement, 
pour  y  faire  inscrire  leur  nom  ou  y  recevoir  des  passe- 
ports de  lui ,  s'ils  n*en  sont  déjà  munis. 

11  invite  aussi  ceux  qui  à  l'avenir  arriveraient  en 
cette  >ille  à  se  présenter  également  a  son  bureau 
aussifôt  qu'ils  le  pourront  pour  y  remplir  la  même 
formalité. 

L'objet  de  cette  invitation  à  ses  compatriotes  est 
qu'il  puisse,  en  les  connaissant,  les  Taire  jouir  imm6* 
diatcmenl,  et  en  tout  temps,  dfl  la  protection  qui  leur 
est  due  dans  la  juridiction  de  la  république  français<^ , 
l'amie  et  l'alliée  des  Etats-Unis. 

Le  ministre  plénipotentiaire  dcx  Etats-Unis  de 
rjmériquc,  J.  MONROE. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prtêidgnee  de  Douleei, 
fUITI  Dl  LA   SEANCE  DU  21  MBSSIDOB. 

Suite  de  topinion  de  Charles  Lacroix, 

Quant  à  la  rapidité  de  l'exécution ,  il  est  évident 
que  les  administrations  de  district  lui  sont  extrême 
ment  nuisibles.  Elles  forment  nne  cascade  entièrement 
inutile  entre  le  département  et  les  communes.  Les 
ordres  sont  transmis  plus  lentement  et  presque  tou- 
jours rà-propos  est  manqué  dans  Texécution.  Dans  les 
affaires  courantes ,  ces  adnnnistrations  n*ont  à  donner 
que  de  simples  avis  dont  Tautorité  supérieure  pour- 
rait se  passer,  et  qui  se  réfèrent  toujours  à  ceux  des 
municipalités.  Pour  la  répartition  de  Timpôt,  vous 
avez  autant  de  lumières  et  plus  d*impartialité  à  atten- 
dre de  l'administration  du  département ,  et  d'ailleurs 
elle  deviendra  extrêmement  facile  lorsique  vous  au- 
rez activé  le  code  hypothécaire.  Quant  à  la  vente  des 
domaines  nationaux,  qui  forme  aujourd'hui  la  prin- 
cipale attribution  des  districts,  vous  y  suppléerez  par 
des  commissions  temporaires,  comme  l'opération  qui 
leur  sera  confiée. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  les  administrations  de 
district  n'ajoutent  rien  à  la  garantie  des  droits  de  leurs 
administra.  C*est  dans  la  loi ,  c'est  dans  le  peuple 
lui-même,  c'est  dans  ses  magistrats  immédiats ,  que 
réside  cette  garantie. 

Dans  les  temps  de  calme  la  loi  suffit  pour  maintenir 
la  liberté  politique  et  civile.  Dans  les  moments  de 
crise  et  d'oppression  réelle  le  peuple  seul  peut  se  sau- 
ver lui-même.  Les  grandes  communes  n*ont  que  trop 
de  cette  force  de  résistance ,  qui  a  failli  entraîner  la 
dissolution  du  corps  social.  L'expéricuce  vous  Ta 
prouvé,  elle  ne  sera  pas  perdue  pour  vows.  Les  petites 
communes  en  étaient  entièrement  dépourvues  et  pa- 
raissaient dévouées  à  Tesclavage.  La  formation  des 
municipalité,  des  cantons  leur  en  donne  assez  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  trop  peu  pour  en 
abuser.  L'administration  de  district  ne  formait  pas, 
entre  les  communes  qui  leur  sont  subordonnées ,  un 
lien  capable  de  les  unir  pour  leurs  communs  intérêts. 
Elles  demeuraient  toujours  étrangères  les  unes  aux 
autres ,  et  par  conséquent  incapables  de  résister  à 
l'oppresseur  commun. 

Mais,  dira-t-on,  comment  pouvez- voua  aspérer  de 
trouver  un  assez  grand  nombre  d'hommes  éclairés  et 
vertueux,  pour  former  environ  six  mille  administra- 
tions municipales,  quand  vous  n^en  trouverez  pas 
9ssez  pour  composer  500  administrations  de  district? 

J'observerai  d'abord  que  l'embarras  dont  vous  vous 
plaignez  tenait  surtout  au  gouvernement  révolution- 
naire, aux  changements  continuels  opérés  par  les  re- 
préMîntants  du  peuple,  chargés  d'épurer  les  autorités 
constituées,  changements  presque  toujours  influencés 
et  dictés  par  les  nommes  ou  trompeurs  ou  trompés 
,  dont  ik  étalent  environnés.  Quel  est  le  citoyen  probe 
et  éclairé  qui  pouvait  accepter  sans  contrainte  des 
l  fonctions  pénibles ,  accompagnées  d'une  indemnité 
évidemment  insuffisante ,  et  surtout  privées  du  plus 
grand  charme  qui  accompagne  les  magistratures  po- 
pulaires, celui  d'y  être  porté  par  le  suffrage  de  ses 
concitoyens,  et  suivi  par  leur  estime? 

D'ailleurs  les  choix  [wur  les  districts  étaient  pres- 
iiue  entièrement  restreints  aux  citoyens  de  la  com- 
mune chef-lieu; pour  les  administrations  municipales, 
ils  s'étendent  Q  toute  la  population.  L'homme  éclairé, 
Â  qui  sa  fortune  ne  permet  pas  les  sacrifices  pécuniai- 
res qu'exigent  les  fonctions  administratives  pour  le 


district,  ne  les  craindra  pas  pour  sa  commune,  poui' 
l'administration  municipale  ou  canton.  Tous  ceux  ipii 
ont  vécu  dans  les  campagnes  connaissent  les' mœurs 
hospitalières  de  ceux  qui  les  habitent;  les  administra- 
teurs auront  toujours  au  chef-lieu  un  parent ,  un  ami 
pour  les  recevoir  ;  et  Je  ne  craindrai  pas  de  dire  oue 
la  dépense  sera  nulle  pour  eux ,  surtout  dans  les  dé- 
partements éloignés  de  cette  immense  commune  où 
paraissent  impatronisés  l'égolime  et  l'oubli  de  tous  les 
principes  sociaux.  La  dépense  sera  diminuée  de  plus 
de  moitié  pour  l'Etat  par  la  suppression  des  districts, 
quand  même  .indépendamment  du  secrétaire-greffier, 
on  salarierait  le  procureur-syndic  de  l'administration 
municipale;  ce  que  je  ne  crois  ni  nécessaire  ni  politi- 
que. 

Je  conclus  à  l'admission  de  l'article  proposé  par  la 
commission  des  Onze. 

Le  rapporteur  lit  l'art.  IV  du  titre  !«',  il  est  ainsi 
conçu: 

«  Il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  myriamètre  ou  deux 
lieues  moyennes  de  2,566  toises  chacnne,  de  l'habita- 
tion la  plus  éloignée  au  chef-lieu  de  canton.  • 

Pbbmont  :  Le  territoire  de  la  France  est  tellement 
coupé  par  des  rivières,  ou  inculte  ou  inhabité  dans 
plusieurs  parties ,  que  je  ne  crois  pas  qu*on  puisse 
fixer  constitutionnellement  la  distance  qu'il  devra  y 
avoir  de  l'habitation  In  plus  éloignée  au  cheMieu  ; 
elle  variera  dans  les  divers  cantons  suivant  les  loca- 
lités. Si  Ton  veut  empêcher  que  l'étendue  d'un  can- 
ton soft  plus  considérable  que  celle  d'un  autre,  il  faut 
employer  les  mêmes  expressions  dont  on  s'est  servi 
pour  les  départements ,  et  dire  que  le  territoire  d'un 
canton  n'excédera  jamais  un  myriamètre  carré. 

DAUN0u:Si  vous  ne  déterminez  que  la  surface 
carrée  du  canton,  vous  laissez  la  liberté  d'en  fixer  le 
chef-lieu  dans  une  de  ses  extrémités ,  ce  qui  gênerait 
les  habitants  de  l'extrémité  opposée  ;  c'est  ce  motif 
qui  a  décidé  votre  commission  a  vous  proposer  de  dé- 
créter que  l'établissement  de  ce  chef-lieu  se  ferait 
dans  le  point  le  plus  central. 

Lanjuinais  :  La  commission  a  ^ulement  voulu  ex- 
primer qu'on  pourrait  changer  le  chef- lieu  d*un  can- 
ton pour  le  choisir  plusccntralemcnt,  le  placer  dans 
un  endroit  plus  commode  pour  les  établissements 
publics  qui  le  concerneront  ;  d'ailleurs  le  maintien 
lie  la  démarcation  actuelle  des  cantons  n'est  peut-être 
pas  sans  inconvénients. 

Aprësquelquesdébats  sur  lu  rédaction  de  cet  article,/ 
il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«Les  cantons  conserveront  leur  circonscription  ac- 
tuelle; les  limites  peuvent  en  être  changées  ou  recti- 
fiées par  le  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  il  ne 
pourra  y  avoir  plus  d'un  myriamètre,  deux  lieues 
moyennes  de  2,566  toises  chacune,  de  l'habitation  la 
plus  éloignée  au  chef-lieu  de  canton.  • 

Le  rapporteur  lit  l'art*  I^**  du  titre  t  ainsi  conçu  : 

•  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé 
de  31  ans  accomplis ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  canton  ;  qui  a  demeuré  depuis  pendant 
une  année  sur  le  territoire  de  la  républioue,  et  qui 
paie  une  contribution  directe  quelconque,  foncière  ou 
personnelle,  est  citoyen  français.  • 

Mebmn  (deDouayV.  Cet  article  est  de  la  plus  grande 
importance,  et  il  semnle  d'abord  qu'on  aura  beaucoup 
de  difficulté  à  se  décider  sur  ses  dispositions;  mais 
tout  deviendra  facile  si  l'on  veut  faire  précéder  la  dit- 
cussion  par  celle  des  quatre  premiers  .articles  du 
titre  X.  Vous  verrez  que  la  diatribe  qu*on  a  pronon- 
ce ici,  il  y  a  deux  jours ,  au  nom  de  Thomas  P;iyne, 
repose  sur  une  erreur  de  fait. 

il  a  prétendu  qu'aux  termes  de  la  constitution  il 
;  n'y  aurait  que  le  propriétaire,  qui  fût  imposable ,  et 


que,  comme  la  cohstilatioD  eiigeait  qu'on  payflt  uTtt> 
contribution  pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  il  n'y 
aarailque  les  propriétaires  qui  seraient  uiluyens.  C'est 
U  uoe  pure  supposition. 

Il  j  aura  en  France  trois  espèces  de  personnes ,  les 
propriétaires  de  fonds,  les  salariés ,  ou  gi^iis  qui  vi.- 
Tront  de  leurUavail  et  de  leur  industrie,  et  Ira  meR. 
diaiits  ;  les  deux  premiers  seront  sujets  l'un  a  la 
contribution  fonciËre,  et  l'aulre  i  la  conirihution 

SersoDDelle,  et  ils  pourront  exercer  égiilenient  l<-s 
roita  de  citoyen,  qui  ne  seront  plus  réserves,  comme 
oa  l'a  dit,  i  la  classe  unique  des  prupriéLiires. 

Suaut  à  celle  des  mendiants,  elle  n'est  point  impo- 
t,  et  jr  pense  bien  que  vous  ne  roudre?.  |i»s  confier 
le  sort  de  l'Ktat  à  l'hummc  qui  n'a  rien  et  ne  produit 
rien ,  à  l'honime  qui  n'en  est  que  le  ûëiiu  ;  je  pense 
que  TOup  ne  voudrez  pas  donner  à  cet  homme  la 
moindre  mtluencc  sur  le  gouvernement  de  la  société; 
autrement  c«  serait  tendre  évidemment  à  sou  boule- 
versement et  à  sa  destruction. 

LanjOioaisannuiice  qu'il  a  un  discours  prËt  surcette 
matière;  il  demande  si  l'on  veut  l'entendre.  L'assem- 
blée lui  aceorde  la  parole. 

Landidais  :  La  republique  fraiifaise  aura  un  ré- 

E'me  de  fraternité; elle  garantira  à  tous  ses  citoyens 
pleine  et  entière  jouissance  de  leurs  droits;  mais 
elle  consocrera  les  distinctions  qui  naissent  essentiel- 
lement de  la  verlu,des  talents,  et  de  lanecessilémème 
d'assurer  les  droits  de  tous.  A  ce  mot  de  distinction  , 
la  démagogie  peut  jeter  les  hauts  cris,  et  invoquer 
l'égalité;  mais  ce  principe,  donteJle  a  fait  un  usage 
si  perfide,  ce  principe  wÉnie  la  condamne.  En  effet,  il 
est  de  l'esBetice  même  de  l'égalité  que  les  bienfaits  de 
la  société  soient  en  proportion  des  services  qu'on  lui 
rend.  Avec  ce  principe,  que  tous  les  hommes  naissent 
libres  et  égaux  en  droits,  je  demanderais  à  tous  les 
ffitseurs  de  système ,  ce  qu'ils  feront  des  furieux ,  des 
insensé,  des  femmes,  des  enfants  et  des  étrangers. 

Disons- le  donc  avec  franchise;  il  est  impossible  que 
tous  les  hommes  jouissent  de  leurs  droits  politiques; 
il  est  permis  de  axer  Iva  conditions  attachées  à  leur 
exercice.  Sans  doute  ce  n'est  pas  exiger  beaucoup  que 
de  demander  à  ceux  qui  l'obtiennent,  la  raison,  l'io- 
tellieence,  la  volonté  et  l'intérêt  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre. 

Quid  tacle 
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Hais  les  lemmea,  dira-t-on ,  ne  manquent  pas  d'in- 
telligence; elles  ont  de  plus  la  volonté  du  bien;  nous 
r^ondrons  en  demandant  q^uelle  est  la  femme  hon- 
nête qui  ose  soutenir  ({u'il  n'y  a  pas  unité  entre  le 
vœu  de  wn  mari  et  le  sien.  L'époux  en  stipulant  pour 
lui  stipule  nécessairement  pour  celle  qui  ne  fait  qu'un 
BTCC  lui.  Les  femmes  sont  destinées  d'ailleurs  à  iw 
autre  genre  de  gloire,  plus  flatteur  peut-être;  ellei 
■ODt  appelées  à  former ,  dès  le  berceau ,  des  âmes  en 
qui  brilleront  toutes  les  vertus  répulilioainea;  la  mère 
oes  Gracques  e^t  leur  modèle. 

AtipellerOQs-nous  à  l'exercice  des  droits  politiques 
les  nommes  qui  n'ont  rien,  quoique  le  besoin  les 
mette  à  la  merci  du  premier  qm  les  paie?  le  temps  des 
flagorneries  populaires  est  passé;  nous  répondrons 
yar  la  négative,  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  soit  dans  mon 
intention  d'insulter  au  malheur  de  ceux  dont  le  dé- 
nnement  est  le  résultat  d'infirmités  naturelles  ou  ac* 
quisesICcux'Ci  exceptés,  il  sera  toujours  vrai  de  dire 
en  général  que  l'indigence  suppose  ou  la  tainéantise 
on  la  pareue.  Le  beau  gouvernement,  que  celui  où 


des  légions  de  mendiants,  des  colonia  dfiApttanx, 
vont  dans  les  assemblées  polltiqnes  émettre  leurs 
vœux  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  les  nourrissent  ! 

C'est  au  nom  de  l'égalité  qu'on  réclame  pour  tout 
le  monde  les  droitsde  citoyen.  Eh  bien  1  cette  coves- 
sion  est  la  plus  choquante  des  (négalilés.  Supposons, 
eu  clii't,  deux  hommes  qui  entrent  dans  le  cofps  so- 
cial pgureii  f;iire  partie  ;  l'un  dit  ;  je  m'engage  à  payer 
des  contributions  i  raison  de  mes  facultés  :  je  teai 
mun  service  personnel;  je  défendrai  ma  patrie  et  ses 
luis  ;  mes  biens  et  ma  personne  sont  ii  pour  vous  ré- 
pondre de  ma  lidébté.  L'autre,  bien  alfférent,  ^t: 
L'imposition  ne  doit  peser  que  sur  le  superflu  ;  je  n'ai 
pns  même  le  nécessaire;  je  ne  dois  rien  payer:  n'exi- 
gea point  de  moi  de  service  personnel  ;  travailler  est 
trop  pénible;  mon  temps  est  trop  précieux;  qa'eq 
ai  je  besoin?  Le  riche  nourrira  ma  femme  et  mes  en- 
fants; l'ennemi  nous  attaquc-t  il ,  je  ne  m'en  inquitte 
guère  ;  je  n'ai  puitit  de  propneté  i  défendre  :  je  ferai 
plus,  s'il  me  paie  je  me  joindrai  i  lui  pour  tous 
combattre. 

Admettons-nous  ces  deux  hommes  aux  mêmes  con- 
ditions? que  de  terribles  conséquences  vont  en  décou- 
ler! Plus  de  motifpour  le  travail.  La  classe  indigente 
se  multipliera  par  la  protection  accordée  à  la  paresse; 
elle  se  répandra  dans  les  assembléi»  politiques,  elle 
lia'ira  ,  elle  maltraitera  les  autres  citoyens.  Point  dé 
digue  contre  ce  torrent  qui  déborde.  Les  frelons  con- 
sommeraient le  miel  cueilli  par  l'abeille  diligente.  Elle 
exigera  même  des  indemnités  pour  délibérer  contra 
voua.  Quoi  de  plus  naturel  qu'une  indemnité  pour 
ceux  qui  travaillent?  Un  tel  n'a  point  d'habit  ;  ordon- 
nez au  négociant  de  lui  remettre  du  drap  à  tel  prix; 
un  tel  n'a  pds  de  pain  ;  ordonnez  au  spéculateur  qui 
fait  venir  le  hié  a  grands  frais  de  le  rendre  à  un  prix 
très  inférieur.  C'eslce  que  nousavons  vu  soui  le  règne 
des  hommes  aux  40  sous. 

BoissT  :  Il  me  semble  inutile  de  prouver  oe  dont 
tout  le  monde  est  pénétré;  ai  quelqu'un  demande  Iq 
parole  contrecet  article,  qu'il  parle,  et  il  sera  temps 
alors  de  lui  répondre. 

DiFESHsnr  :  Ce  que  viennent  de  dire  Merlin  et 
Lanjuinais  est  sans  daste  nécessaire  pour  mettre  la 
commission  des  Onze  i  l'abri  de  tout  reproche;  mais 
nous,  qui  savons  bien  que  notre  inturïtionn'est  pas  de 
priver  un  tiers  des  Français  du  droit  de  citoyen,  pour- 
quoi renverser  l'ordre  aaa  projet  dont  l'ensemble  est 
très  bien  conçu? 

Taveàs  :  Ce  n'est  pas  pour  nous  seuls  que  nous  dis- 
cutons; In  nation  doit  aussi  avoir  dans  notre  cquduitfl 
uu  garant  de  notre  sagpsse.  Cependant,  si  un  de  nos 
membres  i  qui  onnepcutrefuser  des  connaissances  et 
des  lumières;  si  Thomas  Pnyne,  qui  sans  doutes  lu  et 
médité,  le  plan  général  de  constitution  que  nous  dis- 
cutons, a  pu  se  tromper  sur  les  intentions ,  n'est-il  pas 
présumabte  qu'une  grande  partie  du  peuple  français, 
qui  ne  connaît  nos  opérations  que  par  des  extraits  sau- 
vent infidèles ,  qui  est  circonvenue  sans  cesse  par  les 
conseils  perfides  de  srj  ennemis,  pourra  craindrequ'H 
près  avoir  décrété  que  l'acquittement  dune  contribu- 
tion serait  un  préalable  nécessaire  à  l'exercice  des 
droits  de  citoyen,  nous  ne  les  réduisions  de  beaucoup 
en  restreignant  les  genres  de  contribution  ?  Je  de- 
mande  qu'on  active  1  ordre  de  discussion  proposé  par 
Merlin. 

GÉMssiBtix  :  Il  n'y  a ,  ce  me  semble ,  aucun  incon- 
vénientà  décréter  d'abord  les  quatre  premiers  articles 
du  titre  X,  et  ily  en  aurait  beaucoup  à  ne  pas  le  faire,  i 
En  effet,  sans  rejeter  entièrement  l'établissement  d'une  | 
contribution  personnelle,  il  est  telle  restriction  qiû 
serait  de  la  plus  dangereuse  conséquence.  Si,  par 
exemple,  en  ne  décréUut  pas  l'articie  IV  du  titre  X 
qui  permet  à  tout  homme  de  se  faire  imposer  duand 
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flierapas^tëpar  sa  nunicipalittf,  roos  laissiez  au 
oom  législatif  le  droit  de  présenter  à  une  certaine 
puve  du  peuple  français  la  laveur  perfide  d'une  ex- 
ception de  contribution,  pour  la  pnver  ensuite  de  ses 
droits  les  plus  cbers^  le  m'opposerais  de  toutes  mes 
forces  à  l'adoption  de  Tartiele  qui  exige,  comme  con- 
dition au  droit  de  citoyen,  le  paiement  d'une  contri- 
bution. 

Les  considérations  oue  je  vous  présente  ne  isont  pas 
du  moment  actuel,  elles  sont  de  tous  les  temps;' tant 
qu'il  suit  le  torrent  de  la  révolution ,  le  peuple  a  en 
lui  une  chaleur  vivifiante  qui  le  porta  à  la  dclense  de 
ses  droits;  mais  quand  il  a  goûté  quelque  temps  en 

S  six  la  protection  tutélaire  d'un  gouvernement,  il  s'en- 
ort,  et  l'ambition  qui  veille  s'oceupe  sans  relâche  à 
le  dé|)0uiller  de  ce  qui  lui  a  coûté  tant  de  peines  àoon* 
quénr.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  tomber  dans  les  ex- 
cès de  .la  démagogie  ;  mais,  sous  prétexte  de  constituer 
un  jgouvernemcnt  ferme,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  le 
moindre  moyen  de  satisfaire  au  désir  qu'il  aura  tou- 
jours de  priver  le  peuple  de  ses  droits.  Pour  moi ,  je 
le  déclare,  quelque  dénomination  que  l'on  puisse  me 
donner,  |e  ne  craindrai  pas  de  m'en  rendre  le  défen** 
senr.  (De  vitflents  murmures  interrompent  l'orateur. 
—  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre.) 

Le  Pbésivbnt  :  Si  je  n'avais  pas  été  interrompu  t 
j'aurais  rappelé  à  Génissie-ux  qu'A  était  inutile  de  ré- 
clamer les  droits  du  peuple  au  milieu  d'une  assemblée 
dont  tous  les  membres  les  ont  sans  cesse  présents  à  la 
mémoire,  (Vifs  applaudissements.) 

GémsRutux  :  Quand  j'ai  dit  que  je  ne  craignais  pas 
1^  qualifications  qu'on  pourrait  me  donner ,  je  n*ai 
pas  (lit  que  ce  fût  de  la  part  de  l'assemblée,  qui  prouve 
tous  lesjours  qu'elle  veut  maintenir  les  droits  au  peu* 
pie.  Tai  seulement  voulu  parler  de  ces  ennemis  oe  la 
convention  qui,  chanue  jour,  s'occupent  de  l'avilir, 
en  dénigrant  chacun  ue  ses  membres. 

Je  crois  donc,  comme  Merlin,  que  vous  devez  com* 
mencex  par  décréter  les  quatre  premiers  articles  du 
titre  X|  parce  qu'alors  il  sera  bien  constant  qu'il  n'y 
aura  d'exclus  du  droit  de  citoyen  que  ceuxY|ui  vou- 
dront bien  l'fitre ,  c'est-à-dire  qui  ne  voudront  payer 
aucune  espèce  de  contribution.  De  cette  manière,  vous 

Sarerez  d'avance  aux  funestes  insinuations  des  ennemis 
e  la  chose  publique,  qui,  si  vous  commenciez  par  d^ 
créter  le  titre  11,  sans  décréter  en  même  temps  lesqua- 
tre  premiers  articles  du  titre  X,  ue  manqueraient  pas 
de  répandre  que  lorsque  vous  ei^  serez  venus  a  ces  ar- 
ticles, V0U3  ne  les  décréterez  pas  ;  que  vous  voulez  ré- 
server aux  seuls  propriétaires  l'exercîce  du  droit  de 
dtoven,  et  priver  ainsi  une  grande  partie  de  la  nation 
de  1  exercice  de  la  souveraineté. 

Baujlbul  :  Si  le  défaut  de  paiement  de  contribution 
était  un  motif  d'exclusion  de  la  qualité  de  citoyen,  je 
m'opposerais  à  l'article  ;  mais,  dès  que  Ton  laisse  aux 
citoyens  qui  ne  seraient  pas  imposés  le  droit  de  se  faire 
imposer,  alors  ie  ne  vois  plus  aans  la  contribution  exi* 
gée  qu'une  précaution  bien  essentielle,  c'est-à-dire  le 
moyen  d'assurer  le  domicile  et  d'empêcher  <]ue  les 
va^bonds  ne  s'introduisent  dans  les  assemblées  pri- 
maires, et  n'en  forment  la  majorité. 

Nous  ne  voulons  point  en  exclure  le  père  de  famille 
respectable,  l'artisan  laborieux,  l'estimable  ouvrier  ; 
mais  aiu^i  nous  ne  voulons  pas  que  l'homme  dont  on 
ne  connaît,  ni  les  moyens  d'existence  ni  le  domicile,  ni 
les  motifs  ni  les  mœurs,  vienne,  dans  lés  assemblées 
du  peuple .  effrayer  les  citoyens  honnêtes ,  mais  pai- 
8lbles«  et  forcer  le  vcru  de  la  majorité.  Je  crois  que 
d'après  cela  nous  devons  être  tous  d'accord. 

L'assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  de  la 
discussion  des  quatre  premiers  articles  dii  titre  X. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 


«Les  contributions  publiques  sont  dëUbërées  e 
fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif.  —  Elles 
ne  peuvent  subsister  au-delà  de  ce  terme,  s!  elles  ne 
sont  expressément  renouvelées.  » 

Cet  article  est  adopté: 

•  Art.  II.  Les  propriétaires  de  fonds  sont  imposa 
sur  le  produit  qu  ils  en  retirent.— Ceux  qui,  par  leur 
industriel  sont  en  étal  de  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques, paient  une  contribution  personnelle.» 

Ch.  Dblacroix  :  Je  demande  qu'on  retranche  de' 
l'article  ces  mots  :  cetfx  qui  n^ en  possèdent  pas.  Car 
on  pourrait  en  induire  que  les  propriétaires  qui  se 
servent  de  leur  revenu  pour  exercer  une  industriel 
Quelconque  ne  seraient  pas  imposables  pour  cette  in  •' 
Gustrie.  Ce  n'est  pas  là  votre  intention. 

L*art.  II  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par 
Gb.  Lacroix. 

•  Art.  III.  Le  corp$  législatif  peut  étabb'r  tel  genre 
de  contribution  qu'il  croira  nécessaire;  mais  il  ne  peut 
supprimer  totalement  la  contribution  foncière  ni  la 
contribution  personnelle.  • 

Oabrand  :  Je  demande  que  la  commission  soit  char- 
gée de  nous  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  cet 
article,  pour  prévenir  le  cas  où  le  corps  législatif  ne 
renouvelant  pas  ces  deux  contributions  les  laisserait 
prescrire ,  et  priverait  ainsi  tous  les  citoyens  de  leurs 
droits. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Après  quelque  discussion  l'art.  IV  a  éié  renvoyé  à 
un  nouvel  examende  la  commission. 

Boissy-d'An^las,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
présente  la  ratification  donnée  par  le  roi  de  Prusse  au 
traité  conclu  entre  lui  et  la  république  française,  le  28 
floréal  •  concernant  la  neutralité  de  la  Westphalie  et 
xlu  nord  de  l'Allemagne. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'affiche. 

Durand  -  Maillane  donne  lecture  d'une  adresse  des 
citoyens  d'Arles,  qui  réclament  contre  des  faits  avan- 
cés a  la  tribune  de  la  Convention ,  et  qui  sont  contra- 
dictoires avec  l'amour  des  citoyens  de  cette  commune 
pour  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Troyes  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a  oraonné  l'élargisseqent  des  individus  qui  ont 
déshonoré  leur  pays.  «  Ces  intrigants .  dit  l'orateur,, 
sont  au  nombre  ae  17,  tous  chefs  delà  faction  abattue' 
le  4  prairial  ;  cependant  beaucoup  de  personnes  atta- 
chées à  ce  parti,  mais  qui  ne  sont  pas  si  dangereuses , 
sont  encore  dans  les  prisons. 

»D^à  la  crainte  s'est  emparée  des  bons  citoyens;  les* 
terronstes  se  promettent  bien  de  reprendre  leur  puis- 
sance. Ils  vont  abuser  de  leur  liberté  pour  venir  a  Pa- 
ris exciter  des  troubles^  et  aiguiser  des  poignards.  Ils 
vont  intriguer  dans  les  assemblées  primaires ,  qui  se-^ 
ront  convoquées  pour  accepter  la  constitution.  Ils  at- 
tribuent la  disette  actuelle  aux  autorités  constttuées , 
tandis  que  ce  sont  eux  qui  en  sont  la  cause.  Otei  ai* 
comité  de  sûreté  générale  la  faeultéde  rendre  à  la  so 
ciété  les  perturbateurs,  avant  d'avoir  pris  des  informa* 
tions  sur  les  lieux.  11  ne  connaît  pas  les  intentions  per- 
fides des  hommeg  qu'il  a  mis  en  liberté*  A'-t-il  con- 
sulté le  département  de  l'Aube  sur  les  factieux  qui 
ordonnèrent  un  pillage  de  1,700,000 1. ,  sous  le  nom 
de  taxe  révolutionnaire?  Ce  sont  des  patriotes.oomme 
Robespiehre ,  des  amis  de  l'humanité  comme  Fou 
quier.v 

PiERRKT  :  Je  n'approuve  pas  les  termes  dans  les*» 

quels  cette  pétition  est  conçue ;]e  déclare,  aucon* 

traire ,  que  je  les  désapprouve  !  le  comité  de  sûreté 

générale,  auquel  on  manque  de  respect,  saura  les  ap-' 

I  précier  ;  mais  je  vous  assure  que  le  fond  de  la  pétition 

I  est  vrai.  U  comité  de  sûreté  générale  peut  avçir  é^ 
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induit  en  erreur;  la  commune  de  Troyes  a  été  Ira.tëe 
de  la  manière  la  plus  affreuse  par  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  qui  est  aujourd'hui  dans  les  cachots, 
et  qui  le  mërile  bien.  Elle  a  été  forcée  de  donner,  dans 
24  heures,  1,700,000  liv.  par  des  hommes  qui  ont  été 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire  avant  le  9 
thermidor.  Lrursdéfenseurs  n'ont  pas  manaué  défaire 
valoir  cette  circonstance  auprès  du  comité  de  sûreté 
générale;  mais  on  sait  qu'à  celte  époque  ce  n'étaient 
pas  les  honnêtes  gens  qui  étaient  protégés. 

Evitez  le  désagrément  d'obliger  les  citoyens  de 
Troyes  d'exercer  des  vengeances  ou  des  injustices  ; 
que  la  loi  •prononce  sur  leurs  persécuteurs.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté  gé- 
oérale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bézard  fait ,  au  nom  du  comité  de  législation,  un 
rapport  dans  lequel  il  annonce  des  nwuvements  qui 
ont  eu  lieu  à  Valencieunes,  et  qui  ont  été  excités  par 
des  terroristes  qui  voulaient  troubler  une  procédure 
intentée  contre  quelques-uns  de  leurs  partisans.  Le 
représentant  Delamarre  a  pris  à  ce  sujet  un  arrêté  qui 
ordonne  la  translation  des  individus  en  jugement  par- 
devant  le  directeur  du  jury  du  district  de  Douay. 

Le  rapporteur  propose  d'approuver  cet  arrêté,  et  de 
charger  ce  directeur  de  jury  de  faire  dans  cette  pro- 
cédure les  fonctions  d'oflicier  de  police  de  sûreté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Monnot,  organe  du  comité  des  finances,  faii  part  des 
réclamations  venues  au  comité  de  la  part  des  créan- 
ciers viagers  de  la  république,  relativement  au  décret 
3ui  leur  enjoint  d'opter,  dans  tel  délai ,  sous  peine  de 
échéance,  entre  le  remboursement  de  leurs  créances 
ou  la  conservation  de  leur  viager.  Un  très  grand  nom- 
bre n'ont  pu  encore  opter,  parce  que  divers  obstacles 
se  sont  opposés  à  ce  que  leur  déclaration  préalable 
fût  faite  dans  le  délai  suffisant. 

Sur  la  proposition  du  comité ,  l'assemblée  proroge 
le  délai ,  dont  les  créanciers  sollicitent  l'extension, 
|usqu*an  !«'  vendémiaire. 

Un  membre  du  comité  de  législation  se  présente 
pour  faire  un  rapport  sur  la  proposition  qui  a  été  ren- 
voyée à  ce  comité,  et  dont  le  but  est  de  suspendre 
l'exécution  du  décret  qui  permet  le  remboursement 

des  rentes. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ton  passe  sur- 
le-champ  à  la  discussion  de  Tacte  constitutionnel. 

Le  rapporteur  :  J'insiste  pour  que,  dans  le  cas  où 
.e  rapport  que  j'annonce  ne  serait  point  entendu  au- 
jourd'hui, rassemblée  décrète  au  moins  en  principe 
que  le  remboursement  des  rentes  est  suspendu. 

Une  partie  de  l'assemblée  invoque  l'ajournement. 

Roux  :  Si  la  proposition  du  rapporteur  n'est  point 
décrétée,  une  foule  de  bons  citoyens  vont  être  ruinés 
avant  la  fin  du  jour,  parce  que  leurs  débiteurs  vont 
s'empresser  de  venir  leur  faire  leur  remboursement. 
Je  demande  qu'au  moins  les  créanciers  ne  puissent  être 
tenus  d'accepter  le  remboursement  qui  pourrait  leur 
être  offert  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  précède 
ront  le  rapport  du  comité  fixé  à  demain, 

DSLACROix  :  Décréter  aujourd'hui  cette  proposition 
ce  serait  anéantir  le  commerce  ,  et  jeter  un  discrédit 
affreux  sur  les  assignats.  Je  demande  simplement  le 
renvoi  du  tout  à  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Les  ci-devant  principaux  et  professeurs  deâ  collèges 


«M.  a.»^^^..w -w  laquelle 

dividus  pour  remplir  les  écoles  nouvellement  établies: 
ils  demandent  à  y  être  employés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruction 
publique  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 


Les  imprimeurs  de  Paris  réclament  contre  le  décret 
qui  confie  aux  seules  imprimeries  nationales  les  im- 
pressions ordonnées  par  ta  Convention. Ils  demandent 
Sue  ce  privilège  ne  subsiste  plus,  et  que  ces  sortes 
'ouvrages  soient  donnés  également  aux  imprimeurs 
de  Paris,  qui  ne  sont  point  Srangers,  quoiqu  ils  soient 
déisignés  comme  tels  dans  le  décret. 
Le  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

SÉANCR  DU  22  MESSIBOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
de  vAiny  l'Isère^  Loire^  Rhône,  Saône^t^Loire^ 
inpestis  des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple 
prés  les  armées ^  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  collègues,  la  Convention  nationale  a  rem- 
porté une  victoire  éclatante  sur  le  terrorisme  dans  les 
premiers  jours  de  prairial.  Elle  vient  d'anéantir ,  par 
son  énergie,  un  autre  système  de  terreur ,  aussi  exé- 
crable que  le  premier,  aussi  dangereux  pour  la  liberté. 

Votre  décret  du  6  messidor  a  sauvé  Lyon  de  sa 
ruine;  il  a  délivré  cette  commune  du  joug  honteux 
qui  pesait  sur  elle;  il  a  fait  rentrer  dans  la  poussière  . 
les  assassins  qui  la  dominaient. 

Semblable  à  une  mère  tendre,  la  Convention  natio- 
nale a  retenu  un  enfant  imprudent  sur  le  bord  du  pré- 
cipice, en  le  garantissant  de  sa  propre  fureur. 

Nous  l'avons  dit  sans  cesse  â  vos  comités  de  gou- 
vernement, la  masse  des  Lyonnais  est  bonne;  le  résul- 
tat des  mesures  que  vous  venez  de  prendre  atteste 
cette  précieuse  vérité. 

Les  habitants  de  Lyon,  rendus  à  eux-mêmes ,  n'ont 
plus  eu  d'nutre  vœu  que  pour  la  république ,  d  auU'e 
point  de  ralliement  que  la  Convention  nationale,  d'au- 
tre volonté  que  d'obéir  à  ses  décrets  ;  celui  du  6  mes- 
sidor a  été  exécuté  sanssecousse  comme  sans  obstacle; 
l'appareil  de  la  force  n'a  point  é'é  déployé,  et  la  sou- 
mission des  Lyonnais  a  été  volontaire  ;  ils  ont  vu  tout 
ce  que  les  moyens  que  vous  avez  employés  avaient  de 
salutaire;  ils  ont  restitué  dans  le  calme  les  armes  qui 
leur  avaient  été  confiées  :  les  étrangers,  dont  la  pré- 
sence a  mis  Lyon  à  deux  doigts  de  sa  perte,  Tévacuent, 
et  si,  jusqu'à  présent,  les  einigrés  et  les  assassins  se 
sont  soustraits  aux  recherches  des  bons  citoyens,  nous 
avons  espoir  que  dans  peu  ils  seront  atteints,  et  la  cer- 
titude que  Jeur  lâcheté  a  détruit  pour  jamais  les  pro- 
jets des  royalistes  et  de  Tétcanger  sur  cette  interes- 

sflutc  cite 

Vos  comités  de  gouvernement^  citoyens  collègues, 
vous  rendront  compte  des  détails  que  nous  leur  avons 
transmis  dans  la  correspondance  suivie  que  nous 
avons  entretenue  avec  eux. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Poullain-Gbamdpbè  et  Fésou 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  bulletin. 

Morel,  commissaire  des  guerres,  était  prévenu  d'a- 
voir fait  un  faux  mandat  de  600,000  liv.  sur  la  tréso 
rerie  nationale  :  condamné  par  le  tribunal  criminel  de 
Paris,  la  procédure  fut  annulée  par  le  tribunal  de  cas- 
sation, et  renvoyée  au  tribunal  de  Versailles,  où  Morel 
fut  acquitté  à  l'unanimité. 

Mollevault  propose,  au  nom  dû  comité  de  législation, 
de  rapporter  le  décret  du  20  prairial,  qui  ordonne  que 
les  sommes  et  effets  saisis  chez  Morel  lui  seron;  ren- 
dus en  nature  par  la  trésorerie  nationale. 

De  vifs  et  longs  débats  s'élèvent  sur  la  légalité  des 
divers  jugements,  et  même  sur  le  vol  imputé  à  Morel 
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MoDDOt  et  Thibault,  membres  du  comité  des  finan- 
ces, assurent  que  Morel  est  réellement  un  fripon,  et 
que  les  600,000  Hv.  ont  été  volées  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Ifolleirault  soutient  au  contraire  qu*on  ne  peut  pas 
suspendre  Tex^ution  d'un  jugement  légal. 

Merlin(deDouay)partage  Topinion  duconiité  des  fi- 
nances, et  déclare  que  MorcI  a  tenté  de  le  corrompre 
pour  se  le  rendre  farorable. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  Mollevault, 
et  rapporte  le  décret  du  20  prairial, 

Joseph  Lebon  et  le  rapporteur  de  la  commission 
des  Yingt-eC-Un  sont  appelés  à  la  tribune. 

QuiBOT  :  La  Convention  nationale  en  était  restée  a 
Tarticle  intitulé  Influence  sur  les  jurés  et  les  juges, 
Lebon  a  déjà  répondu  à  quelques-uns  des  faits  dont 
cet  article  se  compose  :  je  vais  en  continuer  la  lecture. 

«  5<>  En  prononçant  la  destitution.  Tincarcération  et 
même  la  traduction  au  comité  de  sûreté  générale  des 
jurés  et  des  juges  qui  avaient  acquitté  quelques  préve- 
nus; 

•  '6«  En  faisant  arrêter  les  défenseurs  officieux  qui 
embrassaient  avec  chaleur  la  défense  de  leurs  clients, 
quoiqu'il  les  reconnût  d'ailleurs  pour  bons  citoyens  ; 

»7<»  En  se  faisant  apporter  chaque  jour  les  actes  d'ac- 
cusation qui  étaient  rédigés  par  le  tribunal  d'Arras; 

»  8<»  En  faisant  lire  aux  jurés  de  ce  tribunal ,  immé- 
diatement après  l'acte  d'accusation,  un  arrêté  dans  le- 
quel il seniDlait  leur  indiquer  les  accusés  qu'ils  pou- 
vaient absoudre  et  ceux  qu'ils  devaient  condamner.  > 

Lebon  :  La  plupart  de  ces  imputations  sont  de  toute 
fausseté;  les  autres  sont  tirées  de  quelques  faits  que 
Ton  a  dénaturés  pour  me  noircir  ;  par  exemple,  je  n'ai 
jamais  désigné  au  tribunal  d'autres  accusés  qu|un 
nommé  Boniface,  qui  se  trouvait  compromis  dans  l'af- 
faire de  la  veuve  Bataille  :  et  quelle  était  mon  inten- 
tion en  le  désignant?  il  est  facile  de  la  reconnaître  à  la 
lecture  de  mou  arrêté  :  j'avertissais  le  tribunal  que  ce 
Boniface  avait  rendu  des  services  à  la  révolution,  et 
qu'on  le  re^rdait  comme  un  patriote  ;  je  l'en  avertis- 
sais, afin  qiril  ne  traitât  point  comme  un  contre-révo- 
lutionnaire nn  homme  qui  pouvait  n'avoir  été  qu'in- 
duit en  erreur.  Ainsi  l'esDèce  de  signalement  que  je 
donnais  ne  lui  pouvait  qu*être  favorable. 

C'est  sur  de  semblables  faits  que  sont  fondés  la 
plupart  de  ces  reproches.  —  Lebon  entre  dans  quel- 

Siues  détails  à  cet  égard ,  et  critique  les  déclarations 
aites  contre  lui  ;  il  essaie  de  prouver  qu'elles  ont  été 
dictées  par  la  passion,  et  que  la  vérité  s'y  trouve  alté- 
rée. 

Le  rapporteur  :  La  procédure  instruite  contre  la 
nommée  Danbrine,  veuve  Bataille,  et  vingt- trois  per- 
sonnes des  deux  sexes  qui  furent  jugées  avec  elle  par 
le  tribunal  d'Arras,  renfermant  tous  les  caractères 
d'influence  que  Lebon  exerçait  sur  ce  tribunal ,  nous 
avons  cru  nécessaire  d'en  présenter  les  détails  à  la  Con- 
vention, afin  qu'elle  sût  (le  quelle  manière  Lebon  fai- 
sait insirumentcr  les  accuses. 

On  lui  avait  dénoncé  plusieurs  écrits  contre* révolu- 
tionnaires et  fanatiques  trouvés  chez  la  veuve  Bataille, 
et  notamment  im  registre  sur  lequel  étaient  inscrits  les 
noms  de  plusieurs  citoyens  qui  semblaient  avoir  con- 
couru à  faire  des  distnbutions  d'argent»  soit  a  des  in- 
digents, soit  à  des  prêtres  réfractaires  (  car  ce  fait 
n'est  point  cclairci);  en  conséquence  il  prit,  le  22  ger- 
minal, un  arrête  pour  faire  juger ,  avec  la  veuve  Ba- 
taille, les  vingt- trois  particuliers  dont  les  noms  étaient 
inscrits  sur  le  registre  dénoncé.  Du  nombre  de  ces  ci- 
toyens était  \uï  liomme  de  loi  appelé  Dauchey  ;  cet 
homme  semble  avoir  encouru  l'ammadversion  parti- 
culière de  Lebon,  et  il  fut  di^gné  par  lui  à  la  Société 
i>opulaire,  et  ensuite,  dans  son  arrêté,  comme  un  hy- 
pocrite en  patriotisme ,  un  être  dangereux  qui  avait 


employé  ses  talents  à  servir  Taristocratie ,  au  lieu  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  sainte  égalité; 
comme  un  homme,  enfin,  qui  avait  fait  quelques  sin- 
geries de  patriotisme,  afin  d'éviter  l'arrestation  qui  le 
Liehaçait. 

Bauchcy  ne  fut  pas  le  seul  dont  Lebon  eût  en  quel- 
«{ue  sorte  donné  le  signalement  aux  jurés  :  ce  dernier 
ica:  désigna  quelques  autres  personnes,  puis  il  termina 
son  tableau  par  ces  expressions  remarquables  : 

•  Considérant  que  si  des  individus  portés  au  registre 
on  excepte  le  nommé  Boniface,  qui  peut  d'abord  avoir 
été  induit  en  erreur,  mais  qui,  depuis  l'installation  de 
la  municipalité  sans-culotte  ,  en  1792,  a  paru  se  réu- 
nir franchement  aux  patriotes ,  tous  les  autres ,  tant 
mâles  que  femelles,  n'ont  d'autre  réputation  que  celle 

d'aristocrates  fieffés ,  arrête  que  tons  les  individus 

mâles  et  femelles  ci-dessus  mentionnés  seront ,  à  la 
diligence  de  l'accusateur  public,  traduits  sans  délai  au 
tribunal  révolutionnaire  séant  en  cette  commune  (Ar- 
ras)  ; 

»  Arrête  en  outre  que  le  prescntsera  lu  aux  jurés  im 
médiatement  après  l'acte  d'accusation.  • 

L'arrestation  du  greffier  de  ce  tribunal  (d'Arras), 
mise  au  bas  de  cet  arrêté,  prouve  que  la  lecture  en  fut 
faite  aux  jurés,  en  exécution  des  ordres  de  Lebon  ;  ou 
voit  aussi,  par  la  déclaration  de  ce  greffier,  que  Lebon 
s'est  fait  apporter  chez  lui  par  Caron,  accusateur  pu- 
blic du  tribunal  d'Arras,  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  les  vingt-quatre  prévenus;  qu'il  voulait  abso- 
lument que  le  registre  trouvé  chez  la  veuve  Bataille  fût 
écrit  par  Dauchey,  et  qu'enfin  il  ne  se  décida  à  rédiger 
son  arrêté  du  22  germinal ,  que  parce  qu'il  ne  trouva 
pas  l'acte  d'accusation  qui  lui  fut  présenté,conQU  dans 
des  termes  assez  forts. 

Après  de  telles  précautions,  il  semblait  que  vin^t- 
trois  têtes  devaient  tomber  le  25  germinal  avec  cclle 
de  la  Bataille.  Cependant  sept  jurés  eurent  le  courage 
de  consulter  leur  conscience,  et  ils  proclamèrent  l'in- 
nocence de  quatre  prévenus,  parmi  lesquels  se  trouva 
Dauchey,  cet  homme  de  loi  que  Lebon  avait  désigné 
comme  le  plus  coupable  de  tous.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  exciter  son  indignation  contre  les  ju- 
rés, et  l'un  des  citoyens  qui  assistaient  à  l'audience 
(le  notaire  Leclerc  d'Arras^  entendit  Lebon  qui  disait 
en  sortant  de  la  salle  :  «  voilà  un  aristocrate  lâché; 
demain  cela  ne^sera  pas  comme  cela,  je  composerai 
mon  tribunal  d'une  autre  manière.  • 

Le  même  jour  Gabriel  L^blond ,  l'un  des  jurés  qui 
avaient  acquitte  quatre  prévenus,  se  trouvant  à  sou- 
per avec  Duquesnoy,  Lebon  et  plusieurs  citoyens  d'Ar« 
ras,  chez  l'administrateur  Renaud ,  éprouva  de  la  pari 
du  représentant  Duquesnoy  les  reprocher  les  plus  san- 
glants sur  l'opinion  qu'il  avait  émise  en  faveur  du  ci- 
devant  avocat  Dauchey.  Vers  la  fin  du  repas  Lebon  se 
réunit  a  son  collègue  contre  Leblond,  qui  fut  traité  si 
durement  qu'il  fut  prêt  à  verser  des  larmes  :  ces  faits 
sont  attestes  par  les  convives  qui  sonnèrent  chez  Re- 
naud le  25  germinal.  Gabriel  Leblond  en  a  fait  sa  dé- 
claration au  comité  de  sûreté  générale  le  27  thermidor 
dernier  :  après  avoir  rappelé  les  reproches  qu'il  essuya 

de  la  part  de  Duquesnoy»  il  ajoute Lebon  alors 

m*invectiva ,  il  dit  :  «  Que  je  devais  être  convaincu  que 
son  arrêté  m'indiquait  ceux  qu'il  fallait  frapper,  et 
qu'il  fallait  voter  comme  les  autres.  > 

Dans  ce  repas  il  fut  aussi  question  d'arrêter  Leblond, 
Dantin,  le  président,  et  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal révolutionnaire  d'Arras  :  c'était  1  avis  de  Duques- 
noy, mais  Lebon  dissimula  pendant  cinq  jours,  et  ce 
ne  fut  que  le  30  germinal  qu'il  décerna  des  mandats 
d'arrêt  contre  ces  quatre  citoyens,  auxquels  il  joignit 
l'adjudant  général  Leblond,  frère  du  juré,  parce  que 
ce  militaire  s'était  exprimé  avec  chaleur  sur  la  vio- 
lence qu'on  avait  essayé  de  faire  à  la  conscience  des 
lures. 
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POLITIQUE. 

,     SUISSE* 

^àk,  k  thjmm»  —  [Depois  qae  la  bande  d'émigrés 
aux  ordres  de  Coodé  est  dans  les  environs  de  cette  ville, 
lescbevalîers  errants  qui  la  composent  venaient  de  temps 
en  temps  étaler  ict  leur  audace  et  leur  extravagance.  On 
les  reconnaisBait  à  leurs  propos,  à  leurs  figures  et  aux 
trois  fleurs  de  Us  noires  qu'ils  portent  pour  livrée  sur 
Tépaule.  Le  magistrat  craignant  avec  raison  la  dange- 
reuse folie  de  pareils  bôces  leur  a  interdit  l'entrée  de 
Bâie,  à  moins  Qu'ils  n'eussent  obtenu  un  passeport  du 

S&néral  antricbien  et  laissé  leurs  fleois  de  Ib  aux  portes 
e  la  ville.  Cette  ordonnance  a  été  rendue  d'après  une 
réquisition  faite  par  Télat  de  Zuricb. 

Les  Français  font  à  Huningue  des  dépositions  formi- 
dables^ préparent  les  b6pitaux ,  et  remplissent  tous  les 
magasins,  il  parait  qu'on  va  faire  un  camp  nombreux 
dans  les  environs,  et  que  celte  ville  deviendra  une  place 
d*armes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇillSE, 

Airâ,  te  24  mntidoT'  —  Le  décret  d*hier  sur  tes 
étrangets  ra  donc  enfin  faciliter  aux  comité  de  gou* 
yememeot  les  moyens  de  dissiper  ces  coteries  de  Paris, 
où  tioe  certaine  w^nne  compagnie  s*ërige,  avec  plus 
de  ridicule  encore  que  d*audace,  en  comités  gouver- 
nants.  Ces  maisons,  pleines  de  gouremenrs  et  de  goa- 
reniantes,  ne  manqueront  pas  de  régenter,  à  leurs  ta- 
bles splendides,  les  députés  qui ,  soit  faiblesse,  soit 
curiosité,  se  trouYentsourent  égarés  dans  ces  cercles. 
I|  est  temps  qoe  ces  brillants  trinots  croient  leur  mis- 
sioB  termmée,  et  sachent  que  la  convention  existe,  que 
la  république  existe ,  q«e  le  peuple  français  reut  //• 
àerié  déganté. 

AVIS. 

Parit,  le  Si  messldm'. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  ba* 
tave  près  celle  cfe  France,  invitent  leurs  compatriotes 
actuellement  à  Paris ,  à  se  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  leur  secrétariat,  et  y  donner  par  éi  rit, 
leurs  noms,  âge,  qualités,  le  lieu  de  leur  naissance , 
leur  demeure  à  Pans,  et  les  motifs  de  leur  séjour. 

Au  nom  des  ministres  susdits, 

Vandbb  Hoeten,  secrétaire. 


COJJVEWTION  NATIONALE. 

Pritlétmu  de  Dûaltet» 
Article  omis  dans  la  séance  iiu^i  messidor. 

Bois8y-d*Anglas,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
après  avoir  présenté  à  la  Convention  nationale  la  ra- 
tiileation  donnée  par  le  rot  de  Pnissc  au  traité  de  paix 
passé  à  Bâie  le  38  floréal  dernier,  entre  le  citoyen  Bar- 
thëlemv,  ministre  de  France  en  Suisse,  et  le  baron  de 
Hardenber^,  ajoute  :  «  C'est  le  moment  de  dénoncer  à 
la  Convention  unedes  mille  et  une  fables  inventées  par 
nos  ennemis  pour  décourager  nos  alliés.  On  colporte 
ddns  toute  TAllemagne  de  prétendus  articles  secrets  du 
traité  plissé  entre  la  république  française  et  le  roi  de 


Prusse,  qui,  s  ils  existaient,  seraient  attentatoires  à  la  li- 

bertédupeuplebataveelàlaloyautédu  peuple  français, 
qui  a  traité  francfiement  et  de  bonne  ïbi  avec  lui.  U 
résulterait  de  ces  articles  que  les  froupes  de  la  répu- 
blique françaisedevraient  abandonner  toutes  les  places 
fortes  actuellement  occupées  par  elles,  et  les  livrer  au 
rpi  de  Prusse,  ainsi  que  la  Zélande.  Il  est  inuUle  d'in 
sister  sur  un  pareil  écrit;  vous  le  dénoncer ,  c'est  en 
faire  justice ,  et  personne  n'en  sera  la  dupe.  • 

La  Convention  décrèti)  l'insertion  de  ce  discours  au 
Bulletin. 


SÉANCE  DU  son  DU  22  MESSIDOR 

Joseph  Lbbon  :  Il  est  impossible  que  dans  quelques 
neur»  Je  puisse  donner  des  détails  que  je  n'ai  fait 
qu  effleurer  en  quatre  séances.  Vous  avez  pu  vous  ins- 
truire de  tous  les  faits  et  de  mes  réponses  dans  les  dé- 
fenses que  j  ai  fait  i/nprimer.  Pour  le  reste,  je  m'aban- 
donne a  votre  conscience. 

PiBRRBT  :  Lorsque  la  Convention  a  décrété  une  séance 
permanente,  elle  n'a  point  entendu  restreindre  Joseph 
Lebon  dons  sa  défense  ;  aucun  décret  ne  fixe  les  heures 
et  les  moments.  Que  le  rapporteur  lise  les  faits ,  que 
Lebon  y  réponde ,  et  que  la  séance  se  prolonge  deux 
jours,  s'ils  sont  nécessaires  pour  le  développement  de 
ses  moyens  de  défense. 

L'assemblée  adopte  cette  opinion. 

Le  rapporteur  continue  à  lire  les  chefs  d'accusation. 

•  Ce  crime  est  d'avoir  mis  en  jugement ,  pour  la  se- 
conde fois,  deux  citoyens  qui  avaient  été  acquittés  par 
unjury  légal.  • 

L'uu  d*^  ces  malheureux  est  le  nommé  Lallart ,  dit 
Beriettc.  Le  24  ventôse,  Lebtm  s'était  fait  envoyer,  par 
1  accusateur  public,  les  pièces  qui  étaient  à  sa  charge; 
dans  la  Société  populaire  il  avait  annoncé,  suivant  son 
usase,  que  la  tête  de  Lallart  devait  tomber  sur  l'écha- 
faud;  cependant  les  jurég  le  crurent  innocent  :  alors 
Lebon  déclama  contre  ces  jurés  à  la  Société  populaire, 
fit  arrêter  Lallart  et  sa  femme  le  27  ventôse  ;  et  le  len- 
demain ou  surlendemain  il  fut  mis  en  jugement  et 
condamné  à  mort. 

Les  citoyens  Wasse,  Renaud  et  Monneret  déposent 
affirmativement  sur  cette  affaire.  Le  citoyen  Asseiin  la 
présente  aussi  sous  les  mêmes  couleurs.  Voici  sa  dé- 
claration : 

II  annonce  au  cIubd'Arras  (c'est  de  Lebon  qu'il  parle) 
que  Lallart  va  être  mis  en  jugement,  et  que  sa  tête 
tombera;  Lallart  est  amené  au  tnbunal ,  et  y  est  acquitté 
en  dépit  du  prophète  Lebon  ;  mais  celui-ci  se  fâche,  il 
écume  de  rage  ;  il  convoque  le  club  extraordinaire- 
ment ,  il  vient  tancer  les  jurés ,  il  proteste  que  Lallart 
sera  remis  en  jugement  le  lendemain,  et  il  pronostique 
enfin  pour  la  seconde  fois  la  mort  de  Lallart  ;  le  len* 
demain  Lallart  est  ramené  au  tribunal ,  et  Lallart  esl 
guillotiné. 

C'est  ainsi  que  mourut  Lallart,  dit  Berlette,  après 
avoir  été  acquitté  par  un  tribunal  de  sang. 

Lebon  :  11  est  vrai  que  Lallart  fut  mis  deux  fois*  en 
jugement ,  mais  ce  n'était  pas  pour  le  même  fait,  el 
dès-lors  il  n'y  avait  plus  nen  d'in^l  dans  ma  con- 
duite. 

Plusieurs  individus  pauvres  avaient  été  condamués 
pour  distribution  de  faux  assignats;  chacun  trouva 
étrange  que  Lallart ,  parent  d'émisé ,  détenu  comme 
suspect ,  et  convaincu  du  même  crime ,  fût  absous  sur 
la  question  intentionnelle;  lezèle  irréfléchi  alla  jusqu'à 
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soupçoniiw  la  probité  des  Jurés,  mais  Je  repoussai  aus- 
sitôt ce  soupçon  injurieux.  De  utuivellcs  pièces  m  ajaut 
éW  remisescon  trc  Lallnrt-  Berlette  q  uelqiies  jours  a  près 
■onscquilleHiefit,  je  re»¥oy«i  au  tribuualqui  l'arait 
déjà  jugé  sur  rémission  de  faux  assignais ,  et  il  ï  im 
condamné. 

Je  sais  qu'il  eût  Été  plus  prudent  de  ma  part  de  i'eu- 
■loyerau  tribunal  de  Paris,  mais  Je  sais  «ussiquele  co- 
mité de  salut  public  m'eût  fait  un  crime  de  tetie  lea- 
tcur  dans  la  punition  deS  coujiables.  Au  reste,  la  Cuii- 
vention  elle-même  a  quelquefuJs  traduit  au  tribunal 
révolutioimnire  des  individus  acquittés  ^ur  les  même» 
faits  par  les  tribunaux  de  département.  He  soyez  dont. 
plus  surpris,  citoyens,  que  j'aie  traduit  deux  fois  au 
m^mc  tribunal  nu  coiitre-ri5voluliomiairc  pour  des 
crimes  différents.  J'ai  Tu  prendre  ici,  je  vous  fe  répète, 
des  mesures  plus  terribles,  mais  dictées  par  l'amour  de 
la  patrie. 

Le  rapporteur:  l.i,ii\>\»v\6»e,  le  nommé  Bélhune- 
PcDÎn  avait  subi  le  uk'uu'  sort  :  eu  vain  Ubon  avait  as- 
suré à  la  Société  populaire  que  c'étaîl  un  homme  riche 
et  qu'il  devait  être  traité  en  contre-révolutionnaire. 

Les  jui^  l'acquittèreut  sur  l'accusation  principale  ; 
à  l'instant  même  Lebou  le  fuit  arrêter  de  nouveau;  Il 
est  conduit  le  même  jour  au  tribunal  révolutionnaire, 
qui  cette  fois  le  condamna  ;i  uiori  ;  l'exécution  eut  lieu 
pendiint  la  nuit  à  la  lueur  des  Oanibcnux. 

Lebon,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  le  25  pluviOse  ait 
comité  de  salut  public,  s'applaudit  de  cette  mesure. 

•  Oui,  les  grosscéléralsécliapperaient  encore,  dit-il, 
sil'onn'étailsur  ses  gardes.  Hier  le  ct^levant  comte  de 
Bétbunc-Peniu  parait.ici  au  tribunal  comme  complice 
d'émigrés;  on  entreprend  de  le  juger  suivant  les  nou- 
velles lois  proposées  par  le  comiQ  de  législation ,  et 
avec  un  jury  ordinaire.  Eh  bienl  quoique  son  raccour- 
cissement pnrflt  certain  d'après  les  pièces  ,  les  jurés 
campngnanls,  qui  formiiienlla  majonté.  ne  purent  se 
décider  h  voler  contre  un  si  riche  coupable,  et  le  con- 
tre-révolutionnaire Tut  blanchi  où  le  patriote  et  le  pau- 
vre eussent  péti  cent  foi*.  . 

Dans  la  suite  dt  * 

correspondants ,  il 

arrêter  le  défense 

fitont  d'une  dispc  It 

conduire  Bélhunt  il 

n'était  pasémigré  i.i 

le  jour ,  et  que  B<  it 

exéctité  dans  la  nu.L. 

LEBon  :  Cette  affaire  paratt  encore  bien  noire,  mais 
il  sufllt  de  rappeler  les  choses  comme  elles  se  sont 
passées  poor  effacer  tout  l'odieux  qu'elle  répand  sur 
moi.  Il  est  faux  que  j'aie  fait  subir  à  Bëihune  double 
jugement;  cet  ei-comte  était  prévenu  de  complicité 
d'émigration,  et  d'émigration  personnelle;  en  consé- 
quence ,  il  fut  arrêté  le  14  nirOse.  L'accusateur  public 
Dcsmeu lier,  qui  le  protégeait,  intrigua  tellement  en  sa 
faveur,  que  quinxe  jour^  après  Bélhline  se  promenait 
dans  tes  mesd'Arrns.  Alors  grande  dénonciation  con- 
tr«  lea  patriotes.  Desmeulier,  qui  craignait  pourUnt  de 
seoomtiromettre,fitréincarcérerBéIhune;  on  le  pressa 
de  le  faire  Jnger;  mais  non,  Ôcsmeulicr  voulait  en 
avoir  tout  le  prolit ,  et  en  jeter  tout  l'odieux  sur  l'ad- 
miniatration.  Comme  complice  d'émigré,  son  affaire 
appartenait  aux  tribnnnui  ;  comme  émigré,  au  dépar- 
temeut;  aussi  Desmeulicr  tit-il  presser  en  secret  la  So- 
ciété populaire  de  laire  juger  Béthune  comme  Émigré. 
Cette  affaire  traîna  pendant  six  mois. 

Devenu  membreide  la  Convention  najionale,  eten-> 
Toyé  eii  mission  dimsoe  département,  les  patriotes  me 
dénoncèrent  encore  Béthune  et  les  j<'iiteurs  de  l'accu- 
sateur public.  Je  me  souvenais  furraiiameu  t  d'avoir  eu 
sous  les  yeux  la  preuve  de  l'émigralion  do  ce  ci-devant 
noble  ,et  j'ordonnai  sa  mise  en  jugement;  mais  l'i 


satciir  public  qui  agissait  rjvol6tloHh^tremeDt  stm 
tout  autre  accusé,  soumit  cetui-^iâ  des  jurés  ortiinai-  . 
res  ;  alurs  son  défenseur  oflicieux  eut  l'adresse  de  pré- 
senter à  ces  jures  ignorants  les  cerliHçutS  de  résidence 
que  Béthune  avait  obtenus  d'qne  mum'cipalilé  de  cam- 
pagne, et  que  la  loi  du  !S  mars  lTtl3  avait  annulés;' 
cependant  Bétbune  fut  condamné,  mais  'e  tribunal  âe 
cassation  annula  cette  procédure,  et  il  fallut  un  arrêté 
de  votre  comité  de  législation  qui  ammIJt  i  son  tour 
cetie  cassation ,  pour  que  l'émigré  Béthnne  fttt  rcn*- 
voyé  au  tribunal.  Les  juges  consnitèrent  le  départe^ 
ment  sur  le  fait  d'émigration  ;  ce  Pait  fut  A  l'instint 
constaté  :  et  si  Béthune  fut  condamné  dès  le  Ménie 
soir,  c'est  que  ce  dernier  jugement  uc  fat  en  efibt  que 
l'application  de  la  peine. 

Quant  au  <l4llDKUtonmtDS d*BettaiM, )•>'■!  bUaaé'f 
aaa  pu  d«  la  clalmr  qu'il  aTaii  niaa  i  la  dataidtc,  laaii 
d'en  avoir  iB)pa>é  aux  Jucei  par  ilu  ceiIiflsiD  île  cdiidiiBf* 
aniinlëtle  Sfi  mari  171»^  jeciiu  latme  deruir  orilonner  fon 
aires igtioD ,  non  seulement  giar  ce  molif,  mm  uicoie  iTa- 
prti  une  autre  iKnonciatiiin  qui  m'avait  été  Tailt  nnléricure- 
mant  à  la  durge. 

Cependant,  l'Braiitint(mi|t,}e  :'aliifi9,c«  consitXralfiln 
d«icrTic«»gntull><lrfil  rtiuMt  aux.  malliMrtuK,  «  Jal'cai- 
gagaai  k  manifcater  daTantagc.'dana  la  puUir,  le  aviama  doat 

Le  rapporteur  :  \^  quatrième  chef  d'accusation 
formé  contre  Lebon,  est  d'avoir  mis  en  JH£;ement  et 
faitconduire,q  ^écbaj'auddGscitu^ens  prévenus  dedé-' 
lits  couverts  dé  ràninistje   de  l'assemblée   consti- 


assecbnn, .puisqu'elle  porte  seuismenit  «qu'ils  sont 
auteurs  ou  complices  de  ta  conspiration  ourdie  contre 
le  peuple  français  et  sa  liberté,  par  la  rédaction  et  si- 
gna tnred'uneprolestationattentaloireà  la  souvernineld 
du  peuple  et  aux  princiités  de  l'égalélé,  ou  en  laissant 
subsister  lourî  si^atures  au  bas  de  cette  protestation, 
sans  aucun  désaveli  niVélraftallon,  aprfa  et)  avoir  ed 
connaissance  :  r  et  cependant  ces  six  ex-chanornes  ont 
été  condamnés  à  mort,  pour  un  lait  qui  reste  incertain 
d'aprèA  la  déclaration  des-jerés,  etovi,  fftt<il  certain, 
Ml  antérieur  à  l'amnistie  de  l'asseroltlée  co&itilixuiis,- 
puisque  cette  protestation  est  du  SI  décembre  ITMi' 

Le  second  arrfité,  por  lequel  Lebon  s'est  misn-dte- 
sus  <le  la  loi  qui  prononce  amnistte  pour  lea  faits  attlé-' 
rieurs  au  15  septembre  1T91,  est  ilu  18  ventûse,  on  lU 

Par  cet  arrêté,  Lebon  a  traduit  ii  son.lribunal  révo- 
lutionnaire plusieurs  ci-devant  nobles  des  élnU  d'Ar-v 
tois ,  parce  qu'ils  avaient  signé  une  pfotesialioi)  (cu-i 
dante  à  ia  conservation  de  leurs  privilèges  :  cette  piic* 
que  Lebon  a  visée  diins  son  arrêté,  et  donl  juir  consé- 
quent l|  n'a  pu  ignorer  la  date,  est  du  39  avril  tî89,  , 

La  déclaration  desjurés  suppose  que.cetlejiiècclew; 
était  connue,  puisqu'ils  Bvouentquelepalriolismiqnc 
Thiciilaine,  l'un  deux,  a  montré  dès  Je  mois  de  juillet 
iïB9  ,  est  présumé  une-  rétractation  ;  cependant  plu- 
sieurs des  ci-devant  nobles  ont  été  coudamuésu  morl, 
et  c'cit  il  l'arrêté  de  Joscj>1l  Lebou  qu'il  liiut  siu'toni 
l'attribuer.  ...... 

Une  circonstance  remarquable  dans  cette  affaire  au 
qucThiculaine,  l'un  des  prévenus,  avait  donné  di-a 
preuves  d'un  paU'iotisme  constant,  et  que  Ldbano'cn 
a  pas  moins  déclamé  à  la  Société  populaire  contre  le 
jugementt^ui  proclame  son  innocence. 

Lksoh  :  Les  ex-chanoines  furent  traduits  an  tribunal, 


non  pu  Mnlemdil  poar  avQir  signé,  su  t  tw,  une  dé- 
libération  en  pitu  taire  contre  lesd^reU  de  l'isietnbléc 
oonstitiiante,  inoîi  pourravoir  fait  colporteret  r^an- 
dre  en  leur  oom  ,.  pour  séduire  upparemment  les  per- 
sonnes ignorantes  ou  faibles,  et  pour  rallier  autour 
à'éax  leurs  ancietii  partiMiii. 

Qatlit  BU  rcRi^Ce  des  ci-deniit  noble*  dea  etulE 
d^ Artois,  il  rutclJoouTerl  enterra;  ce  registre conleii ail 
une  jirotestation  de  ces  ci -devant  nobles  contre  [outca 
Itf  opérfllioua  du  rwsea4b1êe  natipnale  nuisibles  à 
leurs  privilèges,  P[uSJPUrï  circonstances  réunies  et  ré- 
centes nous  démootr^eut  qu'en  cacbant  ce  registre  , 
ces  iuilividlisje  réservaient  uu  majen  de  cootrc-réTO- 
lolioD,  et  ils  fu^Qt  traduilsau  tribmial. 

Qudques  Jours  apr^,  me  trouvant  à  la  Société  po- 

fulaire ,  je  parlai  de  otite  protestation  et  de  ceux  qui 
iMitnt  Mgnée.  Jea' oubliai  pas  le  nom  de  Tbiculaine; 
jfl  m'y  ftirêtai  il'autait  plus,  que  cet  homnie,  durant  la 
révolution ,  nviit  affectd  de  tréquenler  des  psiriutes  : 
•  Ne  serait-il  qu'nn  traître  mieux  Aéguiaé  que  les  au- 
tres personnes  de  sa  caste?  •  Puia  me  voilà  comniuai- 
quanl  mes  soupco"^  et  réveillant  la  ddfiancc  des  ci- 
t^f  eut  snvers  1  ex-noblesse. 

T^j^oti  TJticulome ,  tnJuit  au  triliunal ,  est  ac- 
q«ilte-;  le  jurj,  regardant  sa  conduite  cooiuiii  un  véri- 
table désaveu  de  sa  prolesution,  sait  le  distinguer  de 
ses  cosignataires. 

On  me  reproclie  à  cet  égard  de  n'avoir  pu  respecté 
l'amnistie  de  ITBI. 

Je  uonsulbii  ù  ce  sitiel  le  comité  de  salut  public; 
Toici  sa  réponse ,  eïlraile  d'une  lettre  que  je  n'ai  pas 
entre  les  maios,Jnai<que  Guffroy  cite  dans  sa  seconde 


BWRËRG',  Cahiot;  BiUKi'D-VmiEHHia. 

Je  regardai  donc  celte  amobtic  comme  non  ave- 
nue. 

Vous  m'en  aviez  donné  vous-mêmes  l'axem pic  dans 
l'affaire  de  Cbaudot,  aecusédavoir  favorisé  l'empruiil 
de  1790.  Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  cet 
individu  fut  lenvayé  devaut  les  LribunauXi  quoique 
son  délit  lût  antérieur  à  l'a  un  lis  tic  Je  1791. 

MnLin'(At  Dotiay)  :  JcdnmanAeque  la  répansequa 
fil'dostph  Lebvii  BU  comité  d*salut  public  aoit  lue  a 
rassemolén 

Le  ra^KHear:  Koui  n«  l'avons  pas  vue  \  elle  se 
.  trovre  orâareuneat'  dam  lee  pièaês  4u  procbs  de 
.    Billaud-Varennes. 

Mcni'iii  (de Bouny) ;  Eh  bien  1  voleice que  Lebon 
répondait  :  -Je  m'oltenAaiG  à  votre  réponse  ,  citnyuis 
Mlligues,  rt  déjà  19  tâtessonl  tombéegdans  le  Pas-de  - 
Calais.  • 

Lkson  :  Vous  vous  trompez,  je  ne  répondis  point  à 
Dette  lettre,  niais  aeulement  à  celle  par  laquelle  le  co- 
mité me  recooimaudait  de  m'abandonner  u  toute  mon 
àitrgie. 

ïji  rapporteur:  Hous  venons  de  vous  exposer  le  ta* 
jteau  des  dél  tu  design  éiaous  le  nom  d'nj.nMf/«(t/x  y«- 
rffcfdf /-«/.-actuellement  nous  allons  vous  iirésenler  une 
tnalyte  de  ceux  qui  portent  atteinte  ii  Islibertéetà  la 
•Areté  des  personnes  ;  ilseool  compriesouslc  nom  gé- 
néré! d'opyire/rion  des  citoyens. 

Deuxième  tilasie,  —  Oppretsion  des  clweiu  dans 
teKdéparlemenli  du  nord  et  du  Pas^le-Calaii. 
Au  mépris  de  la  loi  du  14  frimaire,  qui  défend  .-lui 


.-  jprésentanis  de-  déléguer  leurs  pouroirs  ;  au  mépris 
des  articles  XXI  et  XXII  de  la  loi  du  !T  germinal,  qui 
~"lère cette  défense,  Lebbn  a  confléà  deshommesim- 
iMiiraux  le  pouvoir  d'arrêter  des  citoyens,  ou  de  les 
mettre  en  liberté,  le  droit  de  destituer  ou  de  rempla- 
cer les  autorités  coostituées  celui  mtoe  de  tes  instal- 
ler.... 
Voici  la  preuve  de  ces  faits  : 
Des  le  3  germinal ,  Lebon  avait  autorisé  des  com- 
missuirei  aux  biens  des  émigrés,  à  mettre  en  arresta- 
tion toutes  personnes  qu'ils  jugeraient  incivi[|ues. 

Le  10  floréal,  les  administrateurs  Petit  elLefets  sont 
autorisés,  par  Lebon ,  à  faire  arrêter,  mânie  hors  du 
district  d'Arras,  les  personnes  qui  se  trouveraient  com- 
promises dans  lespieces  que  le  représentant  du  peuple 
les  a  chargés  d'exaniintr. 

Le  ïO  fluréal  les  mêmes  administrateurs,  qui  se  disent 
chargés  de  pouvoirs  particuliers  du  rcprésentaut  du 
peuple  Joseph  Lebi>n ,  proclament  dans  Cambray  une 
espèce' de  loi  de  polico,  oui  rtulc  le  costume  que  les 
acteurs  doivent  porter  sur  le  thi:Jtre  à  peine  d'arresta- 
tion, et,  ce  qu'il  y  ajde  plus  étrange,  ils  déclarent  le  di- 
recteur du  spectacle  ,  ou,  en  6011  ub>ence,sa  feinnie, 
responsable  dtil'fliécution  de  cet  te  loi, sous  pcined'étre 
traite  comme  suspect  et ,  comme  tel ,  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Enfin ,  [e  13  floréal,  LefcU  et  Viignier  nomment  des 
citoyens  d'Arras  pour  remplacer  les  membres  compo- 
sant le  comité  de  turveilliuce  de  cette  commune,  ap- 
pelés à  d'autres  fondions;  et  dans  cet  acte,  ilssedisent 
chargé»  de  pouvoirs  pirliculiera  par  le  représentant 
du  peuple  l.ebon. 

Lebon  :  Je  n'ai  jamiis  délégué  les  pouvoirs  de  la 
représentation  nationale,  ]i-  me  suis  borné  i  nommer 
quelques  agents  pour  surveiller  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

de  nouvelles  tramef 
n  ent  où  je  partais  pour 

a  nt  un  moment  dApéril, 

j(  linistuteurs  de  faire  la 

r  es  dans  ces  pièces;  mais 

il  e<rensei;;nemenls  prca- 

];  (le  nie  les  renvoyer  à 

(  ononcer  moi-méiue  sur 

Il  lils  pressante  nécessité 

C  :  ne  crois  pas  «lire  cou- 

r 

,  je  sais  bien  que  deux 
administrateurs  demandtrenlnne  autre  place  que  celle 
qUon  avait  annoncée,  et  trouvèrent  à  ridiro  aux  cjs- 
luines,  mais  je  n'ai  jamais  su  pourquoi,. 

Lefels  et  Vagnier  se  permirent  en  effet  de  renou- 
veler le  comité  de  surveillance  d'Arras  ;  mais  je  ne  les 
y  avais  point  autorisés  ,.el  je  leur  retirai  le  mé^me  Jour 
les  pouvoirs  que  je  leur  avsis  conllés. 

Le  rapporteur  :  Lorsque  Lebon  fit  son  entrée  dans 
la  commune  de  Cambray,  il  se  présenta  aU'  district 
entouré  de  ces  juges  et  de  ces  jurés  dont  fllraudien  a 
fait  une  peinture  si  énergiijue ,  et  là  ,  en  préwnoe  du 
peuple ,  il  traita  ses  admitustrateurs  avec  le  mépris  le 
plus  insultant;  il  souffl'il  qu'ils. rossent  outragés  en  sa 
I  présence  par  les  hommes  de  son  escorte  ;  il  fil  incar- 
cérer Louis  Leroy ,  dit  Unité,  qui  lui  faisait  des  re- 
montrances reapectneuKS. 

Lebon  ;  Il  est  inconcevable  que  les  seules  autorités 
constituées  deCombr.iy  se  plaignent  d'avoir  éléinsnl- 
lécs  par  moi.  J'arrivai  dans  un  moment  de  crise  au 
sein  de  cette  commune;  les  ennemis  étaient  *  ses  por- 


_         leur  poste,  et  je  me  bornai  A 

,^...  rappeler  sévèrement  leurs  devoirs,  llsfurentcn- 
stiile  lei  premiers  ft  me  dénoncer  les  contre-révolu 


'«os 
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caatitë  réflécliié  qui  puis$e  s*amuser  ainsi  des  tour- 
ments d*ùn  matheureu)t.  . 

Voici  la  vérité:  Je  venais  de  voir  juger  le  ci-devant 
marquis  de  Duvielfort ,  Tun  des  plus  ncterminës  con- 
tre-révolutionnaires  du  département,  qui,  de  son  châ- 
teau,  avait  fait  fusiller  la  garde  de  Bëthune,  et  dont  les 
papiers  étaient  un  recueiîinrame  de  lettres  d'émigrés 
et  aautres ennemis  intérieurs.  On  remarauait  surtout 
celle  d'un  neveu  qui  lui  écrivait  de  Coblenlz,  à  peu 
pr^  en  ces  termes  : 

•  Mon  cher  oncle  nous  sommes  dtîjà  20P  mille  hom- 
mes rassemblés;  nous  allons  nous  mettre  en* marche. 
Arrivé  à  Tournay.  je  vous  en  instruirai,  alin  que  vous 
avertissiez  raimable  petite  nation  à  qui  nous  allons 
faire  croquer  des  bonbons.  • 

L*impression  que  cette  phrase  m*avait  faite  était  des 
'  pkis  vives  ;  toutefois  je  retournais  à  mon  bureau,  lors- 
qu'un courrier  apnorte  la  nouvelle  d'une  première  ba- 
taille gagnée  par  les  Français  soils  les  murs  de  Menin. 
Je  ne  peux  résister  au  désir d>n  faire  part  sur-le-chan)p 
aux  citoyens;  je  rebrousse  chemin  vers  la  place  où  je 
les  savais  rassemblés,  en  attendant  rcxécùtion  de  Du- 
vielfort. Je  monte  au  balcon  de  la  comédie  (dont  on 
me  l^it  une  tribune  habituelle,  quoique  je  n'yaie  parte 
que  cette  fois) ,  et  en  deux  mots  j'annonce' celte  vic- 
toire, ainsi  qu*ane  autre  dont  faisait  mention  le  som- 
maire d'un  journal  que  j'avais  à  la  main  ;  cependant 
Duvielfort  arrive  au  pied  de  Téchafaud  ;  et,  sans  rcUir- 
der  son  supplice,  j'ajoutai  en  le  voyant,  j'en  conviens, 
dans  un  élap  olviquedontje  ne  fus  pas  le  maître  :  »Que 
les  ennemis  de  U  patrie  emportent  en  mourant  le  de-* 
sespoir  de  nos  succès.** 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  mon  discours  ne 
uura  pasune  minute  :  la  calomnie  le  borne  maintenant 
à  dix;  elle  leportait  ù  une  heure  dans  le  principe.  Com- 
bien de  circonstances  excusent  ma  démarche!  Duviel- 
fort est  im  contre-'révolutionnaire  des  nlus  prononcés; 
je  ne  dois  pas  d'abord  être  témoin  de  son  supplice; 
orest  la  nouvelle  subite  d'une  victoire  qui  me  runiène 
au  lieu  de  rexécution  ;  c'est  le  désir  de  faire  cesser  Tin- 
quiétudedemes  concitoyeos,à  qui  ronavaitfausâenient 
annoncé  le  matin  la  prise  de  Béunion-sur^Oise;  et 
nulle  part  je  ne  pouvais  les  trouver  rassejmblés  en  plus 
grand  nombre. 

Voilà  cette  barbarie ,  celte  férocité  modistruousc^   , 

Le  rapporteur  \  Les  arrêtés  suivants  portei4  le  mê* 
me  caractère  d'injustice  et  de  cruauté. 

Le  27  aoiHt  1793  (vieux  Style),  il  mît  en  réquimlion 
des  milliers  de  témoins  pour  déposer  sur  les  causes 
d'une  révolte  qui  avait  eu  lieu,  suivant  lui,  dans  le  dis- 
trict de  Saint-roi.  «  La  guillotine,  dit-il,  attend  impa- 
tiemment son  gibier,  les  juges  sont  en  plein  ocfvrage; 
dc&  nniUierft  de  témoins  que  j'ai  requis  hier  dans  une 
proclamation  solenDelle,  devenir  d^oser  toutcequ'ils 
sauraient  s  ^ous  peine  détre  traités  comme  compli^ 
ces ,  inondent  les  atténues  du  tribunal  ;  l'exemple 
tcra  iely  qu*il  intimidera  les  aristocrates  et  les  per- 
i^rsjusques  à  la  vingtième  génération. 

Lebon  :  Les  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Pol  vinrent,  au  milieu  d'une  nuit,  me  dénoncer  des 
mouvements  de  révolte  qui  menaçaient  tout  le  pays  : 
l'ordonnai  sur-le-ciiamp  qu^on  s*y  portât  eu  force  ; 
Vatfaire  fut  terminée  en  deux  fois  vingt-quatre  heures; 
plusieurs  brigands  ayant  voulu  résister ,  mordirent  la 
poussière;  plusieurs  autres  furent  arrêtés  et  traduits 
au  tribunal,  et  si  les  témoins  furent  si  nombreux, 
c'est  qu'en  effet  tout  le  pays  avait  connaissance  de  ces 
mouvements.  J'étais  de  retour  à  la  Convention  natio- 
nale ,  lorsque  les  coupables  furent  jugés. 

André  Dumont  vous  écrivit  dans  le  temps  que  les 
i)rigands  de  Saint-Pol  s'étaient  réfugiés  dans  les  forêts; 
Bon  témoignage  vous  prouve  que  cette  révolte  n'était 
VPîût  de  mon  invention. 


Le  rapporteur:  Le  14  pluviôM  H  ««Moime'  mi 
«conseil  général  de  la  commune  d'AchicouriderwM- 
voir  150  hommes  de  la  ^arde  naliontlA  d'Aras  et  de 
les  nourrir  à  discrétion  ;  il  déclare:  «  qèe  la  pimnicr' 
dimanche  où  les  femmes,  baui.«*ts  et  provisians  d*A« 
chicourt  manqueront  de  se  trouver  en  abondonoe  au. 
marché  d'Arras ,  les  maisons  des  membre»  du  eooseil. 
Général  de  la  commune  «eroAl  rasées  «coinaie  celles 
aennemis  du  peuple,^  11  cherge  oe  conseil  de  Caire  er 
reter  et  conduire  ii  Aires  toiue  femme  oiifii&e  uni  aei 
parera  le  dimanche. 

Le  19,  il  ordonna  de  prendre  les  mêmes  mesurée 
contre  les  iilles  et  les.Iemniçs  d'Arras  s  maie  il  ne 
chargea  point  les  oflioiers  municipaux  de  celte  exé* 
cution;  il  aima  mieux  la-  confier  à  des  soldais  de> 
police^  auxquels  il  (^Hina  ordre  de  se  répandre  sur- 
le-champ  ilans  les  promenades  et  sur  les  remparts 
comme  dans  tous  les  lieux  publics ,  et  d'y  arrêter 
toutes  filles  et  femmes  endimanchées, 

Lebon  :  La  commune  d'Ari'as  allait  minqner  et 
subsistances  par  la  malveillance  des  habitants  de  la 
campagne;  le  peuple  se  plaignait  hautement  «  et  pour 
mettre  un  terme  4  ce  désordre ,  je  menaçai  en  effet  les 
mcuiOres  d'une  commune  de  (aire  raser  leurs  mat- 
sons  s'ils  empochaient  qu'on  apportât  des  provisioaa 
an  marché  ;  mais  je  n*eu&  Jamais  l'intention  n'exécuter 
cette  mesure  ;  je  savajs  qu'en  pareil  cas  il  suftiseit 
d'en  laire  la  menace. 

Ce  m'en  était  t^u'une  également  nue  je  fis  aux 
femmes  t  voii»  aviez  décrété  qu'on  célébrerait  le  dé^ 
cadi;  tepeudaol;  une  vir^taine  de  personnes  affectaient 
de  se  montrer  ce  jour-là  trè«  négligemment  mises  » 
et  le  diniancbf  très  parafes  dans  les  promenades  pour 
narguer  les  parlotes.  Je  les  menaçai  seulement  de- 
l'^rréstatioB  »  et  elles  rentrèrent  dans  l'ordre. 

Le  rapporteur  :  Le  22  frimaire  il  ordonna  au  trl^ 
bunal  d'Arras  déjuger  révolutionnai  rement  les  pré- 
venus distingués  par  leurs  talents  et  leurs  richesses; 
et,  pour  qu'on  ne  doutât  pas  que  son  intention  était  de 
poursuivre  et  les  talents  et  la  fortune,  il  écrivit  aux 
administrateurs  du  district  de  Saint-Pol  :  •  Ne  laissez 
en  liberté  aucun  riche  ^  aucun  homme  d'esprit  ^  qui 
ne  se  soit  fortement  prononcé ,  et  de  ôonne  heure , 
pour  la  révolution,  * 

C*es^  dans  ce  but  qull  se  fît  envoyer  la  liste  des 
plus  gros  fermiers ,  de  tous  ceux  qui  payaient  les  plus 
fortes  contributions. 

La  Convention  nationale  peut  juger ,  par  cet  exem- 
ple, si  Lcbon  suivait  fadèîomcnt  le  plan  de  proscrip- 
tion contre  tous  ceux  qui  avaient  de  Tesprît  ou  de  la 
fortune  ;  d'autres  arrêtés  donneront  la  mesure  de  In 
légèreté  inconcevable  avec  laquelle  il  Se  jouart  de  le 
liberté  des  Français.  ' 

Lbboa  :  Nont  ie  n'ai  point  prosorif,  les  tc^Ients  et  la 
richesse;  mais  j  ai  seulement  ordonna  aux  comités  de 
surveillaocû  d'épargner  l'igiiorancp  ^orée,  et  de  ne 
poursuivre  que  ceux  qui,  haissaiit  lu  rq}ul)Iique , 

Souvaieut,  par  leurs  talents  ou.  leurs  richesses,  in- 
uer  davantage  dims  les  complots  tramés  contre  die. 
Je  me  souvenais  alors  qu'au.Quesnoy,  lorsque  IJcn- 
nemi  menaçait  cette  place ,  ce  furent  ces  sortes  aiiOr 
bitanis  qui  découragèrent  la  garnison.    .  ,   ,       ^ 

Quant  aux  grès  fermiers ,  j'en  demanaai  la  Jistç  1 
parce  que  je  savais  que  c'était  chez  eux  oue  se  ims- 
sembtaient  tous  les  autres  pour  oalculer  le  rt'Uclié- 
rissement  des  subsistiinces,  L'égo'îsnie  conspirait  çlu^z 
eux ,  et  cherchait  à  faire  manquer  les  armées. 

Le  rapporteur  iLe  28  nivôse,  il  ordonna  l'arrcs.- 
tatton  de  tous  ceux  qui.  porteront  un  aqlre  bonnet  de 
liberté  que  le  simple  bonnet  rouge. 

L1EB0N  :  Comme  chacun  le  portait  de  diffé.-eitles 
couleurs ,  il  v  eut  à  ce  suj^t  une  rixe  où  le  sonçfbiliit 
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couler^  Ce  fui  pour  apaiser  ces  querelles  que  Je  |)ris 
cetarrdCé. 

Le  rappoNem-  :  Le  21  ventôse  ^  il  fait  orrétor  les 
condfiiges  de  la  maison  Béthune ,  sans  les  connaîlrn , 
et  il  veut  qu*OQ  s^informe  ensuite  de  ce  qu'ils  sont. 
Le  style  de  œt  nrrêtë  peint  Tesprit  de  Lcbon  ;  il  con- 
vient de  le  rapporter  :  «  Mettre  aussitôt  en  étit  d'ar- 
restation les  anciens  concierges  delà  maison  Béthtme; 
s'informer  quelle  femme  est  Reine  »  quel  homme  est 
Dantin ,  et  quelle  était  la  maîtresse  aEnnevelnin ,  et 
arrêter  le  tout.  • 

'  Lbbot«  :  Ces  personnages  n*^taient  point  les  con- 
cierges de  la  maison  Bëthune ,  mai$  des  individus  très 
suspects, parmi  lesquels ëtait  unoi-devnnt  capitaine 
d*infantene;  ce  Ait  après  la  découverte  de  quelques 
papiers,  qui  les  compromettaient,  que  j'ordoniuii  lAr 
arrestation.  Si  favais  ces  papiers,  cet  acte  cesserait 
de  vous  paraître  arbitraire. 

Le  rapporteur  :  Le  même  esprit,  se  manifeste  en- 
core dons  les  trois  arrêtés  suivants  :  dans  l'un,  il  or- 
donne l'arrestation  de  Martin  et  de  ses  adhérents , 
partout  où  ils  se  trouveront;  dans  Tautrc ,  celle  de 
Jiistiue  Baudelec  et  de  toute  sa  maison  ;  dans  un  troi- 
aièm«,  celle  d*un  personnage  qui  «sraint  de  8*cxpli*- 
quer  et  qui  pense  apparemment  mal;  pnis  il  ajoute  : 
Meltee  cet  homme  où  vous  voudrezi 

Lbbon  ;  Ces  indivicfus étaient  Inconnas dans  la  Vide, 
♦  ils  venaient  d'y^arriver  sans  passe-port,  sîins  auenn^ 
papiers  qui  fissent  eonnaflre  leur  ^istencc;  J*ordoii* 
nof  l«ur  arrestation  provisoircr  lj»i<ftretéde  la  fron* 
tière  m'en  imposait  l'obligation:  h'Ur  affaire  fut 
exattiittée  dès  le  lendemain. 

Le  rappùrteut  :  Notis .  pouHfltt^  ftjblit^l»  mille 
traits  de  cette  nature;  mais  nous  crhipiotlsit»*  fatigtïer 
l'attention  de  l'assemblée,  et  nous  allohs  loi  prétentei! 
ïê  tableau  desTengeanoes  persodneiles  que  Lebon  a 
exercées  pendant  sa  missiOD. 

Troisième  cituse»  -«  FeHgtMU%c0i  p^Monnell^s , 

Lorsnuc  Lebon  était  vicaire  ou  ci\ré  constitution^ 
nel  de  Neuyille-Ia-Uberté ,  il  eut  une  aUerc«ition  as- 
sez vive  avec  son  prédifx^esseur,  pour  la  iouissance 
des  calices,  chasubles  et  autres  ornements  uestûiés  au 
Culte;  cette  querelle  fut  portée  devant  le  Juge  de  piiix 
du  cantoade  Rœux,  appelé  Maignicz* 

Ce]ug6 ,  après  avoir  consulté  un  homme  de  loi, 
crut  devoir  condamner  Lebon  a  une  amende  do  10  tlv. 
Deux  années  aptes,  Lebon ,  qui  étiit  revenu'ditis 
son  département  avecdca  pouvoirs  illimités,  se  lit 
apporter  par  le  greffier  du  juge  de  |)aix  les  miiuites 
du  jugement  rendu  contre  lui  en  1791  ;  ensurte  il  lit 
arrêtée  Maigniez ,  puis  les  assesseurs  qui  avaient  juçd 
arec  lui ,  puis  l'homme  de  loi  qui  avait  été  considté  ; 
plusieurs  d'entre  eux  furent  traduits  au  tnhimal  ré- 
volutioanaire  ^e  Cambray,  et  Maigniex,  père  de  fa- 
mille, Maigniez,  père  de  douze  enfants,  vînt  eou« 
damné  sous  le  vain  prétexte  qu'il  Hvait  cumulé  le$ 
fonctions  de  maire'  et  de  juçc  de  paix  en  li^ï ,  et 
qu'il  avait  cité  a  son  Inbunal  les  olhclers  municipaux 
aune  commune  ,  sans  l'auto risnlion du  district,  mais. 
dans  la  vérité  du  fait,  parce  qrti!  avait c/)ndnmné 
Lebon  6  «netimctfdt*  de  tu  liv»  m  JT9!, 

Ces  fiiils  .sont  attestés  par  fn  veuve  Miiignif/,  d<ins 
une  pétition  qu'elle  a  distribuée  à  la  ConveiUion  na-* 
tionalc  ;  piir  l'assesseur  Cnvelicr ,  uni  rvàid  compte  de 
la  fureur  avec  laquelle  il  fut  traite  par  Lenon  «  lots 
que  s'éiant  trouve  cImz  oc  représ3utant4  il  en  fut  rc 
connu  pour  un  des  aaseasenrsqui  Tava^ent  cotidamné 
en  170i. 

Ce  Cnvelter  déclare  que  Lebon  le  fît  arrêter  sur  le^ 
ehamp,  qu'il  Voulait  lui  arracher  le  nom  de  l'homme 


de  loi  qui  avait  conseillé  Maigniez ,  et  que  aur  BOA  tt^ 
fus  Lebon  Un  assura,  en  faisant  un  geste  exprcMir. 
qu  il  n  en  serait  quitte  que  lorsqu'il  aurait  la  tête  dms 
le  sac. 

Enlin ,  le  successeur  de  Maigniez  et  son  greffier  ont 
déclaré  tous  deux*  que  les  minutée  du  procès  juiré 
contre  Lebon  en  170t  avaient  été  remises  &  ce  repré- 
sentant, en  suite  d'un  ordre  formel  du  %%  pluviôse 
qui  fut  notifié  au  greffier  du  juge  de  paix.  ' 

La  passion  qui  perce  dans  l'ordre  qui  met  Cnvelicr 
en  état  d'arrestation ,  nous  a  fait  croire  qu'il  était  né- 
cessaire de  transcrire  cet  ordre  en  entier  :  -  Cuvelier, 
assesseur  de  l'inDIme  juge  de  paix  de  Tilloy,  en  1792, 
lors  de  la  condamnation  ill^ale  des  patriotes  par 
ledit  juge,  sera  sur-le-champ  mis  en  arrestation. 

»  A  Arras ,  le  24  ventôse  an  III. 
•  Signé  JosfiPH  Lebon  ,  représentant  du  peuple,  • 

Lebon  :  C'est  une  haine  bien  singulière  et  bien  pen 
active  que  ceUe d'un  homme  qui,  revêtu  de  pouvoirs 
illimités,  mais  susceptibles  de  lui  ôore  retirés  à  chaque 
instant,  oublie  néanmoins  durant  huit  mois  la  pré- 
tendue victime  de  sa  vengeance  personnelle.  J'en 
prends  à  témoin  mes  propres  infortuiiea  :  Thomme 
viuUicatif  suit  une  autre  marche. 

àUù^iet^  ex'Juet<iepaixéucantcm  de  Âteujt, 
aéié  guittotinéà  Cambray,  cela  est  exact.'  (Vm'a- 
vaii  cofKiamnéà  une  amende  de  6  livres  en  179 1  ^, 
cela  est  vrai  encore.  La  perfidie  est  de  rapprocher 
ces  deux  choses  cl  de  donner  la  scconcfc  pour  cause 
de  1(1  première,  tandis  qu'on  est  parfaitement  instruit 
du  contraire. 

Etais -je  donc  le  seul  indifidu  poursuivi  jiar  C(U 
aucien fonctionnaire  de  la  contre-révolution?  Avîde 
de  tous  les  moyens  d'opprimer  le  patriotisme,  il  avait 
réuiu  dans  ses  mains  1  autorité  municipale  et  judi 
lûaire,  eu  dépit  des  décrets  ;  et  ni  les  lettres,  ni  lesi 
menrces  de  Gutroy,  alors  procurcur-syndio  du  dis* 
trict,  ne  purent  le  détermmer  â  se  dessaisir  d*un6 
partie  de  sette  puiissance  illéga  le. 

On  le  Vit,  au  commencement  de  1792 1  entame? 
oontre  les  municipaux  de  Neuville  la  procédure  la 
plus  inique ,  pour  favoriser  un  prêtre  réfractaire  et 
penurbatcur,  h  qui  ces  municipaux,  par  le  conseil  de 
Ouffroy  ufiéme,  venaient  Je  refuser  l'entrée  de  leur 
église:  Eu  ^ain  ceux-ci  alléguèrent-ils  les  lois  sur  la 
garantie  des  corps  administratifs  et  des  municip;drtés^ 
Maiguicï  fut  Âoui'd  h  leurs  réclamations,. et  alla  tou- 
jours son  troiu,  Becours  des  muuicinaux  i|uprès  du. 
dIsD'ict  d*Arras;  intervention  formelle  du  procureur 
syndic ,  il  (^i  it  de  ne  point  obtempérer  à  la  citution. 
arbitririi'e  du  juge  de  paix. 

Ou  suit  SCS  avis»  Un  mois  envirun  6e  passe  sans  iu- 
qtôetudesnoii  vellesXe  termeexpiré^  l'orage^redouble; 
les  malheureux  patrioti's  de  .Neuville  se  retrouvent 
sous  les  coups  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme.  Guf«> 
froy  ne  les  abandonne  point;  il  (ait  un  réquisitoire 
terrible,  où  il  propose  notamment  d'aviser  â  la  dé-* 
nonciation  du  juge  prévaricateur  par-devant  qui  il 
appartiendra.  L  aumiuiscratîon  adopUiles  condusiont 
du  procureur-syndic  ;  mais  il  fHllait  la  confirmation 
par  le  département,  et  quel  d#partemimt?  le  départe* 
mcntdu20juai. 

Toutefois,  la  cause  des  ofiiciers  municipaux'de 
Neuville  était  trop  évidemuàent  juste  pour  que  l'auto 
jité  supérieure  osât  contrarier  ouverlement  Tavis  du 
disti  ict.  Les  ailminislrateiu^â ,  embarrassés  enU'c  le 
de>uu  et  la  passion,  $'en  tirent  par  une  escobarderie» 
«  Attendu ,  (lisent-ils,  que  le  juge  de  paix  e^tsoisi  de 
cette  alTaii'C,  déclarons  n'y  avoir  lieu  à  délibérer.  » 

Hawhiavéiiste^  tihoutést  c'était  précitément  parce 
qu'il  s*en  était  saLsi  mal  à  propos ,  qu'il  était  néces 
sairc  de  délibérii   ou  tûmais. 
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Armé  de  cette  ^ièeelnsfgnîfaaYite ,  Maigniez  se  livre 
à  tout  son  zèle  aristocratiqDe.  Les  infortunés  munlcî* 
paiix  n*ont  plus  un  instant  de  relâche.  Citations  sur 
citations,  élaborées  avec  plus  d*art  les  unes  que  les 
autres. 

A  cette  tempête,  to^joun  appuyés  par  Guffiroy,  ils 
ne  peuvent  opposer  qu'une  force  d*inertie.  Bientôt 
ils  sont  condamnés  par  défaut ,  dans  la  personne  de 
leur  maire,  et  exécutés  dans  ses  nrieubles.  Les  ennemis 
de  la  révolution  en  triomphent;  ses  amis  sincères  en 
{[émissent  ;  et  les  esprits  incertains ,  ébranléspar  cette 
injustice  criante,  se  rangent  du  parti  le  plus  fort. 

Voilà,  citoyens  représentants,  ce  ^i  a  senri  de  base 
à  Tacte  d'accusation  contre  Maigniez,  et  non  pas, 
comme  on  Ta  avancé ,  mon  Jugement  à  Vtunende  ; 
jugemei^t  d'ailleurs  que  son  auteur  incivique  ne  m*a 
jamais  flit  sieniâer ,  tant  il  le  trouvait  lui-même  vi- 
cieux au  fond  et  dans  la  fSrme;  jugement  qui  excita 
dans  le  temps  l'indignation  de  tous  tes  patriotes,  et 
particulièrement  celle  de  Guffroy. 

Maintenant  j'examine  si  je  n'oi  pas  mis  dons  la 
poursuite  du  contre -révolutioniiaire  Marniez  plus 
d'ardeur  que  dans  celle  des  autres  individus  de  sa 
trempe.  Ma  coosciciice  et  ma  conduite  s'accordent  à 
rac  rendre  un  témoignage  consolant. 

Entratné  par  le  oesir  de  me  yenger  mo^méne , 
j'aurais  dû  craindre  d'en  laisser  échapper  Tocoasioa 
et  me  hâter  d'abuser  du  pouvoir  redoutable  qui  m'é- 
tait oonGé.  Pour  couvrir  nu  turpitude ,  j'aurais  lut 
demander  et  redemander  adroitement,  dans  les  Socid- 
tés  populaires ,  la  punition  de  mon  ennnemi  ;  des 
hommes  aiYidés  ou  trompés  auraient  été  chargés  de 
lui  distribuer ,  en  son  absence,  les  faciles  épittiètesde 
fkionstre,  de  scélérat,  etc  ;  des  vociférations  assassines 
auraient  accoutumé  les  oreilles  à  identifier  son  notn 
avec  celui  du  crime;  enfin,  j'aurais  employé  à  son 
cgard 
pour 


L'armée  des  Anglais  et  des  émigrés  est  bloquée  dan 
Quiberon ,  et  n'en  peut  plus  sortir  que  par  mer. 

Les  habitants  de  la  commune  de  malétroitt.lttlQlldB 
par  les  brigands,  les  ont  repoussés  et  battus. 

Le  maire  de  Lyoa ,  le  substitut  de  l'agent  national 
de  cette  commune ,  et  l'accdsateur  public  près  le  tri- 
bunal du  département  du  Rhdae ,  sont  venus  présen- 
ter à  la  barre  leur  justification  relativement  an  mat- 
sacre  des  prisons.  Ils  ont  été  renvoyai  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Le  comité  de  salut  publie  a  donné  des  nouvelles  de 
Saint-Domingue  ;  elles  annoncent  que  quelqties  Fran- 
çais, dévoués  à  la  république ,  ont  trouve  dans  leur 
'couraçe  le  moyen  de  repousser  les  Espagnols  et  (es 
Anglais.  On  e4>ère  qu'ils  seront  bientôt  chassés  de 
ente  colonie. 

LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  tii tarses  de  Mirabeau ,  conteuaot  la  col- 
lection de  ses  travaux  dans  l'assemblée  constituante, 
5  vol.  in-80.  —  La  Monarchie  Prussienne,  8  voL  in-«*. 
—  Le  Système  de  la  Prusse  er  principes  de  la  tactique 
actuelle  des  troupes  les  plus  perfectionnées,  1vol. 
in-^^',  avec  9d  planches  supéneurement  gravées.  — 
L'Histoire  d'Angleterre  sous  les  règnes  de  Charles  I«r 
et  Jacques  |«r-  Te  tout  formant  16  vol.  brochés,  400 1. 

On  vend  séparément  le  Système  militaire  de  U 
Prusse  1^  avec  les'93  planches ,  pour  ceux  qui  ont  ac- 
quis la  Monarchie  Prussienne  en  8  vol.  seulement . 
125  liv. 

A  Paris,  chex  Laportc ,  libraire,  rue  Christine,  n*  1« 

On  trouve  chez  le  même  libraire  : 


Œuvres  de  Dorât,  20  vol.  in-8^,  avec  plm  de 
360  fig.,  broché  1,000  liv. 

rd  la  cent  millième  partie  (et  c'eût  e'té  aéjà  trop  \  ,  o^Slt  2^^T^  t  ^^ItT^ 
r  en  faire  un  objet  hiSeux),  la  cent  millie  J  parti  j  li^J^^ill^m^^         '  "  ''"*•  "^  '  •  ^"^^ 

Cérémoniet  et  Coutumes  reiigi^tiêeis  de  tomt  iet 


(les  intrigues  auxquelles  je  dois  ma-subite  et  épouvan- 
tal)le  réputation. 

Point  du  tout.  J'arrive  de  Paris  à  Arras  dans  les  t 
premiers  jours  de  brumaire  ;  Maillez  m*esl  dénoncé 
pour  un  jugement  tout  réeent,  en  laveur  d'un  homme 
qui  avait  brisé  les  vitres  du  maire  de  Beauniins ,  et 
vomi  mille  injures  contre  les  autorités  constituées.  Le 
dcsti(uerai-je  sans  l'entendre?  Non.  Je  le  recraiers  de 
venir  de  suite  expliquer  ses  molils.  Une  nralaaie  le  re^ 
tient  ;  il  m'écrit  que  le  maire  a  demandé  grâce  immit  le 
prévenu  ,  qui  paraissait  pris  de  rin  lors  du  délit. 
GrAce  1  les  rois  n'en  connaissent  point  ;  elles  réservent 
àdesjnt;|ésla  question  intentionnelle;  et  cette  indul- 
gence envers  un  aristocrate,  de  la  part  d'un  juge  per- 
sécuteur des  patriotes,  est  plus  que  suspecte.  Je  pro- 
nonce la  destitution  de  Maieniez  et  son  remplacement 

Je  cours  le  Pas-de-Calais  et  je  ne  redescends  à 
Arras  que  le  15  nivôse,  disposé  a  rentrer  incessam- 
ment au  sein  de  la  ConvenUon  nationale.  Cependant 
les  officiers  municipaux  de  Neuville  viennent  m'entre- 
tenir  de  leur  malheureuse  affaire.  En  1702,  ils  en  ont 
apnelé  au  tribunal  de  district;  mais  ce  tribunal  a  es- 
coliardé,  à  l'imitation  du  département.  «Ne  pourrais-je 
pas,  de  retour  à  Paris,  leur  faire  obtenir  enfin  justice, 
comme  je  l'ai  autrefois  heureusement  réclamée  a  la 
liafre  de  l'assemblée  législative,  pour  un  patriote  que 
ce  même  tribunal  ne  voulait  pas  élargir ,  quoiqu'il  le 
reconnût  irréprochable  devant  les  lois?  Volontiers, 
mes  amis ,  leur  dis- je  ;  remettez-moi  vos  pièces ,  et 
soyex  convaincus  que  je  ne  négligerai  rien  pour  assu- 
rer vos  intérêts,  et  faire  connaître  votre  oppresseur.  • 

/>î  suite  h  demain,  ) 

N.  B.  Dans  la  séatice  du  25  messidor,  la  Convrntîon 
à  iusncndu  le  remboursement  des  rentes  foncières. 
Elle  *  reçu  ies  nouvelles  satisfaisantes  de  la  Vendée. 


peuples  du  ^Hmde^  avec  plus  de  800  ig.,  gravées 
par  le  célèbre  Bernard  Picard ,  4  vol.  in-fol.,  1,M0 1. 

Coilectlon  ia  pias  eompiète  des  Momans ,'  eu 
300vol.  in*-8*,  c»  partie  omà  de  joliesfigures,  3,000 1. 

Càlieetiim  des  meilleurs  poètes  dejjfon,  en  100 
ToL,  1,000  liv^. 

Contes  de  /.  Bocace  et  de  la  r&ine  de' Navarre , 
18  vol.  in-8*,  ornés  de  185  grarurcà  en  taflle-douce. 
1,000  liv. 

Les  mêmes  Contes,  eu  18  vol.  in-12y  même  nombre 
de  figures,  600  lir. 

Histoire  Nationale ,  ou  Annales  de  V Empire 
français,  depuis  Clovîs  jusqu'à  nos  jour?,  avec  142 
fig.,  5  vol.  in-8<»  brochés,  150  liv. 

Histoire  générale  des  Fqyages^  23  voU  in  -«♦»  «VOC 
plus  de  100  fig.  et  uli  atlas,  2,000  liv. 

Les  Contes  rie  La  Fontaine ,  eo  2  VOl.  in  è^^-  met 
84  fig.,  brochés  160  liv. 


PAIBMBIVTS  DB  LA  TliaOlBUn  ICAttOlfALI. 

Les  créanden  de  U  dette  viaf ère  font  préveana  qii*oB  a 
ouvert  le  paiement  det  parties  de  lenics  Tiagèrai  sur  pka^ 
sienra  têtes  oa  avec  sonrie»  déposées  STantle  I*'  vcndéRMiire, 
an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  UqtiidaUort,]usqucs  et 
compris  le  n*  5,O0O. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  ^,001  ft  S/Km  sera  atissl 
ouvert  le  SS  neasidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  jusqu'à  1,1160  de  eellei  dépo> 
sées  depuis  le  I*'  Tendcmiaire,  an  IIL 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paittuest  detBO« 

incios  sab.véqncnts. 

On  Iroiivera,  dans  la  galerie  des  vênTjcaienn,  UesaiSal^^ 
ndic-itives  de;  bureaux  anxrinels  il  faudra  s'adi-e.cscr. 


nul)  sbupom  iîi 
tP  30%  11.1  ■•" 


gjpjAiiil,,puri|OMTO.i]llilSii^ 


làiiiiilU. 


s&fe ..,■.,.,.,,. .. 

;ïîiSqVùliH'I\"^'!'wikMAa»É<'.''..'  ■',  '. 

'*^ee'4lM-tl(cVe',',i-ekt,'aWciii-  ■— = 


I,  em9<  ('Ma-ersdi'tb  Jniii^VKilS,  vIsiuxiiPrÀiT" 


jqn^le  de  parkc  dîf'nnlet^enlion  p^uvieDne,  et  a,  par 
îflÉÏÏîM'WlMr 'Un^^e  le  eatfnet  de  B*r«n,  coo^ 
-K^ïi^'r^  b)Mc;iUi}4'hopIn;gh  ràvoi-aUe  que  l'on  n  de 
'<Vt£tt'(^iï<f'k'aà!bâave3ui  principes  Se  la  PruPM. 

*"  41*fW?  HriÏBnniqiie,  en  qùaKlé  à'^titeJW  ^e  B^n^-; 
wkk'Lunï bourg,  n'AfiaMi-dâP»  Vidée,  àinai  qu'il  estj 
coDDU  dès  le  commencemenl  dra  dlfTérendi  avec  la 
France,  que  ce»3in'A'WdiU»#it4iMiAMii<>iif  d'une  guerre 

'■"      ■  m^' 


sollicitude  de  l'ertfl^f-HlI'.'rtaBTOTÎipîraJ 
ralHi ce suiei aux  ét'auL.-tth^^.Oli! 

ite'4M»<iMiftM^^«nttH(fe<«tf«w^ii;,,.    .    _  __. 

«levoir  de  coéiat  de  conlribueï'llf  M>»'«5te'«ïllfl6fft 
«|ti  ftm  ArwàmMfiAerltcdillbCeailbtaM^HinilBlée, 
aïMiifliift!^OA&dhtktil%  Micreiiplb^fcidh  «lotHIft 
j|A*  d^rt.rti  -loï  t  ,  IniiTtl  hrirTia  ^^•^^hV'•■)  il  tnij 

0[f^,y»fmiMiia|nc«(>^eL  i^iwa -igfirdfi,  WAfcWbë^  Ir 
cotulilulion;  et  t'accardant  pIpi 


Ce  sera  uoe  «lerra  où 


•'•  "aiigeneralede  l  Enipii  ^ ^ 

lltri  qui  se  rapportent  à- oç4«!  p^pf^afl» 


io_déribècajioq^BoW)îwl^ 
eiirTe»*?')li«ienucIe(oHi 


>rnB  g^rmÉniqirt,'r<*H  ^  ,  (lé  la  part de  S.  ri,  fari- 
>>4Â«r"JP14W<U-''lt>ëtèci^  de  BniAsftFck'LiiW 
bourg,  d'avis  •'UTI'l^cAvrénfiJ^bofd  lfèpWeI'"i^cr«l> 
tn•l1MtlA»llll  M^érWIé'Ae  Y'<','^^<'*'I»^>*^o^ti^'>^ 
leypliM propre!  à  ouvrir  les  néfdclMIoMbar'im ]li«Tït 

rnerale  de  l'Empire  avec  laFrance  ;  mais  de  laisaser  ii 
H.  impériale  le  tempsflâ  manière  et  l'endroit,  cnla 
priai)|jKa»ihAr«Mairiaèplr«*U  f  Uis^ttl^^WJ 'Hire  te 
pourra.  ■ 

Xr"":;;:r.**wsï.:: :r.  :';■;;■'■; 

•"•(■TtoM,  ft'^iJÙM.— Le  pfînte  russe  Itepniiv  iia  .si 
ÎWil»»llVtWoSi!"'trte'c„i.a.  Pinli,  Juv  «wils*»» 

Duaunonceunvuya^ilBbUairlaarafiKiiiDo)  ntVmt 
«l«PHtwt  aHa4>,iPplp«at:  |><Mii*»«iMa  pentr^ieiMlre 
uoepartie  de  son  eilUmue-path^nei 
-  VWfnmi'  Morttlfr^-ilD  Tiomelles  tendent  à  faire  re- 
garder comme  prochaine  et  intvitable  uoe  rupture  en- 
ire  la  VroMtti  ti  la  Ruuie. 

3*  Strù.  —  Ton»  XII. 


On  nait  déjà  H^ianda  la^HititdaïqutlqiM 
eotic  ces  dsw»  p»wa«M«,aa»»]l1appaa8niB8-Mi—  ia 
plus  léger  fond  emen  h  .  <<l    <  .  >i   r  ,j    ,.   j  ...  ,.  .i   , 

Au  TMle  Ftédério-GttîUMnq  déairH' sVuMliaFlea 


AHeiETEBRE;;  '  ' 

II  Jrfn/m*,iia  Wjabiti4-~:Iia  cÉôlura  ifeapàrletiieM  d'Ir- 
lande «au  tmalflSJ  nia -;  Hat  prarô^  ia  11  aoAipro. 
«I)aiil4  Bliif  airil^4etb  (inileiiTdi|ipàs.^N^Ueraaiein- 
ble  avant  le  coin rDena^BtN  de  17M.'l»>aaaK»diiC)>fli- 
;tlw>W.toMtli(MtfiMil.  ^Mieiiriihtetléti«i«fatÉihtU  du 
MlpiMttiMtMn  iMdraJqlooM  -cntM(rildi)e*»iMIW- 
;raucaf<tlepbi>iseiilirniwdilis:tepa^.id|iaiii«*nrclé 
tiaiiptliawilitiiliMlniomdB  l«i'i>m>«adwIiUbMpMnMs 
pour  tina  guerre  iMKrtei|«(iUa-Jk'iK>l'a|lniBlt«l>  vlm 
■waiaao«iia'i(tfeBdfaTU'ma>Ji|-fc  trijgfcmiiiltftititre 
fla«Ml;)>>Um'«p^ln  parai  dvHilfisi'AaiiaD^lkatadNi  le 
-HmnàtfÊnléUi  rai  >  ias  i  brhioipnl  <)e>4a<r4*atUtl(la"tNil- 
tgAnagriptffttraLuNswk'Mmiiuéaiiii  tUafbuMiMrMU- 
4iwb1iHdt'iu«qaa'<>d»ti(U.«t>HiMaiid)(ir-'  '■-'■  •- 
^ffhiiitlW  dAneiDi 


u-DStaiijr  il  hl  glDliK  «- au 


•,boAwvlBtiitlafDalè>ittilatlB<dt-aMla4fttaene:«t  ^de 
3iriIri«adii{i)»pliiaAMgaMntièt  <<•>-  r"> .  iifrJnT'l.'  - 
;'>>in«lh'«M'^liHyiAStiie»l^'lrMqtA(K»j  «A^' lâ>ifji/t%■ 
(if»Kt;t«rïWMM■bfal^r<Aes'M^  MMM^h^l^'  C(^ 
iH«eni''d'UMét<«e/i|éWrs'vi<^ëil6et'dMif  uiielUUâ  iSitt- 


<|tStélttl§itâ^,  ^tteik^  lea  lM«]e«'«i 

«%ij'^féWM>â'A^é^é^'iltèi!^i;;p^^.";ié^ 


— i-j X...3.  — .i. toneirtBflpu. 

wpfer»  piUé 


ïlBttft«W "■îwr'.wlp'f 'W,IWW^^  flB  "Jf  aM>i;i.'ii  M 

J¥fSWTffiffiihBWFS'nWliWwHW,««.»W>«W-U^^ 

il  -btajinÉrbrétamiitaiaiiKia  fton»  nagUa  qui  aoilt 

tpaif  terE^.'£ifiiiÉfrciinqB>aU 

itHmaùtf  BD>  petiÉcacMârca^ana 

..».. r„jnidMiiUiiiiMniif-cèhrgte|(t«lEi 

mUhbf  ■•llrJiar^i«abe,'<llMWi-«nt  ddikanvové-JM 
J««fariU'da'lftQrani|)ifBh^Upir^ui>|p)aqd'i<aainM  »] 
paitaUDtqatHilini4n«Min.r>;'  -!>  <i"i<  "..'il'i.!  ■••■■:  < 
n  'tHtprAMfntHMÉtatV^Blsit'rcadlithayMalfelna'. 
ltbir'«ni|i%iWM'h4oM-Hri«Mativd«  ^l'^'^'^*'')!^) 
)(M«wit1duép#MllbMqb'lIv  lattmt,  r^Ma  départit  dëi 
ffaby^Ubhi  !  «éNi»  ^mé  m^rtf  dé  prad«nc«'a'  CW  con< 
bin^fsveo  vt  hit'4n  '«nft  h  f ha»iflttâi'Ib;potil^rftnt  j 
TJIbrchef  ftnren^  éH  cà»<d^^intiAvJ  '  '  "  ■ 
''  t'àmiraulê  a  ifti^ti  avii  qd'on  Ht  fiah'eiiu  3  cafnier 
ejitrèreraent  leS  troublés  4"!  aei^''^"'  '*  Grenade.  Ce- 
pendant' té  pays  est  Hellemerit  dévasté  qu'on  ne  peut 
i'atwndre  h  ancun  itioiir  de  cette  Hé,  noo  plus  que  da 
St- Vincent,  tjfc  les  Caraïbes  onlruiné  presque  toutes  les 
nlantaiions.  Ces  propriétaires  ne  pourront  se  rétablir 
i^I  l'aidé  d'indenitiilés  qu'ils  ont  fait  demander  au 
pîCrTenlenl. 

StlrttUti'ttmiietireéerite^par  un  Anglais  deSantO' 
Crus,  dans  [ile  de  TénériJ/e   le  13  afril 

Noua  aomine*  wrl^és 
panda Spilbaad,  anec 


\»  ici,  Dauf  joun  apria  notfe  di 
In  vaiMaaiu  du  roi  la  AfiNM 
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m 


que,  coasMiuté  pu  I  aiglral  Upbuutpne  \XArrpgwu, 
le  J/jAiat,  1«  Jio'iiC&rno^,  Cl  un  vaiMeau  <le  licpmpa; 
gnie  dei  Indis,  VUrniiion.  Nom  ne  dcToni  uou}  ar- 
rêter ici  que  viogt-qUKtre  heures, et  riogler  sant  perdre 
un  moment  vers  la  cap  de  Boone-Eipcraoce  ;  mai* 
notw  ivaigooD*  que  i'acaite  Iraii^aUc  a'y  arrive  avant 
nom.  Si  noua  Monnet  asaet  heureux  pgui  août  empa- 
iwr  du  Cap,  août  Iroat  ivr-le-champ  dans  lou*  la  éla- 
'"*'  Il  hollandaii  de*  men  de  l'Inde. 


Le  Commodore  filanlut  lient  de  noat  joindre  avec 
quatre  Taittawa  deU  canona,  et  nouisppareilloiu  en 
ce  moment  pour  la  Cap. 


CONVBIITION  NATIONALS. 

Suite  de  la  séOneeév  soir  du  i«  mcMidar. 


perdn ,  Je  le  sais  bien ,  <i  la  nSpBblIqnc  «si  nnvénée; 
Je  m'expose  mette ,  a  elle  triomphe ,  i  mille  rosse»- 
liments  iiarticaUers  :  mais,  dont  \b  pi«mtar  o« ,  le 
n'aorai  que  le  sort  commun  i  des  sm»  ia  la  liberté; 
dans  le  second,  la  république  ippréefera  non  sacrifice 
et  TOUS  en  tiendra  compte. 

Insensé!  je crojaUqaetonl le  mon^acissalt,  par- 
lait, écrirait  avec  la  rnCme  droiture  et  le  mAme  dé- 
sintéressement que  moi.  Quoi  qu'il  en  scit,  ciio}-ens 
représentants,  vous  n'avez  pas  sans  doute  perdu  de 
vue  qu'aprës  BYoir  exercé  quatre  mois  le  pouvoir,  ce 
Josepn  Lebon ,  si  avide  de  sati^  et  de  vengeance ,  an 

dire  de  ses  calomniateurs,  était  revenu  parmi  vous    „  .  „        . 

sans  avoir  livré  Maigniez  au  tribunal  rëvululiomuire,     vi!rilc,j'iii  gioursiiivi  les  contre-révolutionnaires,  tant 


;SlKÎK'c.EÏ«;;ïï£"r;Ti;i^"""^^^      ■     I.ilwort»,r.Ap,fe.  ....r  p.M.lé  k  m:,. 
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des  ovlràget  que  Ubon  a  faits  à  la  justice  çt  à  Thuma- 
nitë,  il  nous  reste  à  vous  faire  uo  exposé  rapide  des 
Yols,  des  dilapidations  doui  il  est  accusé  d*être  Tau- 
leur  ou  le  complice. 
Plusieurs  voix  \  C'est  iqutile;  il  s'en  est  Justifié. 

Jbe  Rapporteur  :  Eh  bien  !  je  passe  à  la  tin  du  rap  - 

port. 

«Tels  sont,  représentants  do  peuple,  les  principaux 
délits  dont  nous  avons  trouvé  des  preuves  dans  les  pa- 

f tiers  qui  sont  disposés  à  la  commission  des  Vinfit-Un. 
Is  ne  repri^ntent  pas  Lebon  dans  cette  attitude  co- 
lossale que  lui  avait  donnée  l'opinion  publique  ;  ce- 
pendant ces  délits  nous  ont  paru  r  liUement  graves  que 
nous  avons  pensé  qu'ils  (levaient  être  soumis  à  Texa^r 
men  d'un  tribunal. 

•  En  conséquence,  la  commission  des  Vingt-Un  me 
charge  de  vous  déolarer  one  l'opinion  de  tous  ses 
membres  est  qu'il  y  a  Ijeu  a  accusation  contre  le  re^ 
présentant  du  peuple  Joseph  Lebon,  • 

Lebow  !  Le  modf  du  bien  public  s'est  fait  entendre; 
il  réclame  vos  instants,  il  veut  que  vous  prononciee 
de  suite  sur  mon  compte  :  c'est  dans  ce  moment  où  ie 
dois  justifier  d'une  manière  solennelle  Tinconcevable 
dévouement  dont  Je  me  suis  dit  animé  pour  la  patrie. 
Tandis  que  vous  êtes  encore  occupés  de  mot,  je  pour- 
rais vous  dire  :  Législateurs,  songez  à  ma  position 
étrange  depuis  onze  mois,  aux  persécutions  qOej  al 
souffertes,  a  la  soustraction  des  pièces  qui  étaient  né- 
cessaires à  ma  défense,  à  l'identité  d'un  décret  d'accu- 
sation et  d'un  décret  de  mort ,  surtout  si ,  comme  les 
malveillants  le  demandent,  je  suis  livré  a  un  tribunal 
voisin  des  lieux  où  j'ai  été.  obligé  d'exercer  des  actes 
de  rigueur  ;  mais  il  ne  s'agit  plus  de  Joseph  Lebon,  il 
s'agit  de  l'întérêi  général.  A  cette  invoéation  stiblitne, 
je  m'Imagine  de  nouveau  être  appelé  i  cxpéser  ma  via 
sur  les  frontières  menacées  :  mon  courage  le  réveille, 
mon  patriotisme  se  rallume;  et  Je  dia  uniquement: 
Législateurs,  sauvezln  patrie,  et  qufe  la  misi^rableaon^ 
sitfèration  d'un  individu  ne  v6us  arrltie  pasf^exilea* 
moi,  déportez-moi,  ordonnez-moi  de  mourir;  tout 
m'est  égal,  pourvu  que  la  lilMH'të  triomphe  l  '    i  " 

Je  laisse  un  petit  noihbfe  d'ëcHt^  sur  les  faite  qui 
me  sont  imputés  ;  ils  serviront  Un  jour  h  me  faik*e«on- 
naître.  Je  démens  en  masse  les  déclarations  wcneil  lies 
péniblement  pour  me  noircir;  presque  toutes  p<artenl 
le  même  caractère  de  fausseté  ciue  i'anecd^to  de  la 
femme  aux  25  liv.  et  le  vol  du  collier  de  diamants.  Si 
quelques-unes  approchent  du  vrai,  il  n'en  est  aucune 
qui  soit  entièrement  exacte. 

On  examinera  dans  des  temps  plus  Iranquilliss  ce 
que  riulrigue ,  la  peur  et  la  haine  ont  dic(é  contre 
moi.  Aujourd'hui  le  salut  public  ne  permet  pas  cet 
examen,  La  seule  question  que  je  vous  invite  à  débat- 
tre est  celle  de  savoir  s'il  est  de  votre  dignité  de  me 
traduire,  sans  mes  papiers  justificatifs,  devant  un  tri- 
bunal suDalterue. 

Prenez  à  mon  éj^ard  tel  parti  que  vous  jugerez  con- 
venable .  la  déportation,  le  bannissement ,  la  mort 
môme,  si.  comme  mesure  d'urgence,  Hntérêt  public 
l'exige  ;  j  obéis  sans  regret  à  cette  voix  suprême  à  la- 
quelle je  ne  me  reprocne  pas  d'avoir  été  trop  fidèle; 
mais  vouloir  me  taire  traiter  Judiciairement  lorsque 
je  ne  suis  plus  moi  tout  entier,  lorsqu'on  m'a  enlevé 
mes  moyens  de  défense,  c'est  ce  que  je  crois  indigne 
de  la  Convention  nationale.  Eh!  quel  tribunal  équitable 
oserait  prononcer  sur  le  sort  d'un  accusé  ainsi  désar- 
mé ?  Au  reste,  quelle  que  soit  votre  décision ,  elle  me 
trouvera  toujours  soumis .  elle  n'altérera  en  rien  les 
vœux  que  je  fais  pour  la  liberté ,  pour  la  république, 
pour  la  représentation  nationale. 

Oubliez ,  Je  vous  en  conjure ,  mes  récriminations 
contre  Guffrov  ;  elles  réouçnaienl  à  mon  cœur  ;  je  ne 


les  ai  employées  qu*è la  dernière  extfêmité.'jelirf'pfliw 
donne  tout  le  mal  qu'il  m'a  fait. 

Je  vous  recommande  ma  femme  et  mes  enfants,  à 
qui  vous  aviez  promis,  il  y  a  huit  jours,  le  recouvre^ 
ment  de  leur  liberté. 

Jai  été  bon  père ,  bon  fils,  bon  époux  .bon  a{Dl< 
mes  mœurs  3out  restées  pures ,  ma  probité  vréprtN 
chable. 

Un  souvenir  non  moins  doux  me  console  encore  Jos^ 
que  dans  les  fers  :  j'ai  chéri ,  j'ai  servi  mon  pays.Les 
membres  de  vos  comités  en  ont  la  preuve,  et  mon  der- 
nier soupir  sara  pour  la  gloire  de  la  république. 

Una  légère  discussions'élève  encore  sur  lanaturedes 
papiers  que  Joseph  Lebon  réclame  pour  sa  défense. 

L'assemblée  termina  ^s  débats  en  passant  à  ror4rc 
du  jour, 

HÉMAïf  :  rai  entendu  Lebon  à  la  commission  et  à  la 
tribune,  et  je  n*ai  vu  dans  tout  eo  qu'il  a  dit  que  le  des- 
sein d'avilir  la  Convention  nationale.  (Murmurai.) 

Lb  Président  :  J'invite  le  préopinant  de  se  resson- 
Verne  qu*uo  accusé  a  Ja  liberté  de  prendre  pour  sa  dé- 
fense, tous  les  moyens  possibles,  pourvu  qu*il  ne  man 
f  ue  pas  au  respect  qu'il  doit  k  ses  juges. 

'  ijntpii  :  Ptiiaso  la  Convention  nationale  n'être  ja- 
mais plua  avilie  que  par  mes  discours  I  Je  tremblais  le 
premier  jour  enmontaut  À  cette  tribune  ;  vous  m'avez 
(îiiaouragé;  j'ai  marié  ploa  librement,  et  vous  m'avez 
entendu  avec  inoni^uoe.  Non ,  je  n'ai  point  jeté  de 
soupton  sur  la  oommiasior»  des  Vingt^Un,  m  d'avi- 
lissement sur  la  Coufrention  nationale.  La  commission 
ft  fait  son  dçvoir  eU  t)ropo8ant  contra  moi  le  décret 
d'acctisàtlon.  Faîtes  le  vôIre,  citoyens  représentants , 
en  examinants!  je  le  mérite.  Remarques  surtout^  com- 
bien votre  position  et  la  mienne  sont  singulières.  J'ai 
été  fbrcé  d^cxôculer  les  mesures  que  prenait  un  gou- 
vernement qui'-  vous  avez  proscrit.  Je  sens  bien  qu*il 
vous  est  impossible  de  dire  que  Joseph  Lebon  est  en^ 
tièremenl  insuspect,  mnis  je  crois  aussi  qtf  il  serait  in- 
juste de  déclarer  que  Je  suis  entièrement  criminel  ; 
ainsi  je  n*ai  point  raltcrnativc  de  l'innocence  ou  do  ki 
condamnation.  Ap  lieu  de  m'envoyer  devant  un  tri- 
bunal, ne  seraî^il  pas  plus  naturel  de  me  dire  :  Ttt 
iis  manqué  à  telle  chose  ;  tu  n'es  pas  ercusablesur  telle 
autre?  Va  te  précipiter  de  la  roche  Tarpéienne,  ou  ta 
îjeter  dans  le  goqffre  dé  Cûrlius. 

Au  reste,  citoyens,  ie  me  confie  à  votre  Justice;  c'est 
vous,  quel  le  que  aoit  la  mesure  que  vousadopliee,  qui 
prononcerez  définitivement  sur  mon  sort.  Le  moment 
est  terrible  pour  moi^  mais  un  jour  vous  me  rendrez 
justice.  Regardez-moi  tout  entier;  comparez  mes  actes 
aux  vôtres  :  quand  les  miens  étaient  rigoureux ,  les 
vôtres  étaient  terribles.  Prononce/,  nous  n'avons  plus 
en  ce  moment  à  démêler  autre  chose  ensemble  que  la 
vie  ou  la  mort. 

Joseph  Lebon  se  retire  c  un  décret  le  lui  grdonne. 

L'assemblée  procède  à  l'appel  nominal,  et  décrète 
qu'il  y  a  lien  à  accusation  contre  Joseph  Lebon. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  du  matin 

siANCB  nu  $3  msaiooB. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Observatoire  pré- 
sente une  adresse  par  laquelle  elle  se  plaint  de  la  mise 
en  liberté  de  plusieurs  agents  de  la  tyrannie  décemvi- 
rale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Mailhe  :  Aujourd'hui  la  minorité  des  royalistes 

voudrait  faire  passer  pour  terroriste  la  majorité  des 

patriotes.  H  en  est  de  même  dans  beaucoup  de  dépar- 

.  temcnls.  11  faut  enfin  que  la  Convention  se  montra 


SIS 


wmt  tBéinlir  cetseéMrats;  mais  auwi  n  est  de  vrafs 
coupables ,  ce  sont  ceox  qui ,  a?ont  le  9  thermidor, 
ont  vesé  leurs  concitoyens  :  c'est  l'impunité  de  ces 
vrais  coupables  qui  fournit  aux  royalistes  des  prétex- 
tes terribles  contre  les  patriotes;  c'est  à  la  faveur  de  la 
non  diatioction  des  terroristes,  que  l*on  confond  dans 
ce  nombre  les  bons  républicains.  Eh  bien  !  il  s'agit  de 
marque*  aujourd'hui  la  ligne  qui  doit  séparer  les  scé- 
lérats des  hommes  vertueux,  des  bons  citoyens. 

Vous  avez  décrété  que  la  pétition  de  la  section  de 
rObservaloire  serait  renvoyée  au  comité  desûreté  gé- 
nérale; il  but  qu'il  vous  fasse  un  prompt  rapport;  il 
faut  que  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  par- 
ticipe à  la  tyrannie  avant  le  9  thermidor  soient  ren- 
voyés par-dievant  les  tribunaux.  Il  se  trouvera  sans 
doute  des  gens  qui  pourront  n'être  pas  coupables , 
alors  ils  sortiront  purs  ,  et  ils  recouvreront  la  con- 
fiarce  de  leuw  concitoyens*  Ainsi  il  ne  peut  résulter 
que  du  bien  de  cette  mesure  nécessaire. 

Voilà ,  citoyens,  ce  que  vous  devez  faire  :  vous  de- 
vez travailler  sans  relâche  à  ramener  Tordre  et  la 
paix.  La  minorité  des  royalistes  n'est  redoutable 
qu'autant  qu'on  lui  laissera  ces  prétextes;  ôtez-les, 
et  vous  verrez  la  masse  des  bons  citoyens  se  réunir  et 
les  aecabler. 

BAiixBut  ;  Je  profite  de  celte  dreonstance  pour 
dire  que  le  comité  de  sûreté  générale  $*oe«ipe  sans 
relâche  de  Tobjet  que  vient  de  traiter  Mailhe,  et  qu'i* 
doit  présenter  à  fa  Convention  incassamment  une 
règle  d'après  laquelle  on  pourra  distinguer  les  vrais 
terroristes  d*avcc  les  vrais  patriotes.  (On  applaudit.) 

MâBism  t  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Je  viens  vous  proposer  des  mesures 
que  les  circonstances  rendent  nécessaires.  Les  puis- 
sances coalisées  ont  bien  senti  qu'invincibles  au-de- 
hots  nous  ne  pouvions  être  vaincus  que  par  qos 
divisions  intestines.  Voilà  pourquoi  le  cabinet  bri- 
tannique sème  parmi  nous  les  haines.  Les  mouvé- 
menUqui  agitent  les  esprits,  la  fausse  direction  don- 
née à  l'opinion  publique,  annoncent  assez  qu'on  met 
tout  en  œuvre  pour  nous  amencf  aux  déchirements 
de  la  guerre  civile.  Il  y  a  en  Fronce  et  à  Paris  une 
foule  d'étranger»  sur  lesquels  il  faut  quelque  chose 
de  plus  qu'une  simple  surveillance.  Il  en  est  parmi 
eux  qui  sont  »mis  sincères  ôe  notre  liberté  ;  il  en  est 
d'autres  qui  sont  nos  ennemis. jurés.  Vos  comités  se 
sont  attachés  à  tracer  entre  les  uns  et  les  autres  uue 
ligne  de  dëmareation« 

Le rapportfinr  propose  an  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  i 

•  La  Convention  nationale .  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  satat  poblio  et  de  sftreté  générale,  dé- 
crète: 

•  Art.  ]•'.  Tous  les  étrangers  nés  dans  les  pays 
avec  lesquels  la  république  française  est  em  guerre , 
Tenus  en  Fnnoe  depuia  le  !«'  janvier  1792 ,  août  te- 
nus d^ans^rthr.. 

•  II.  Ilaaorlirontdiacommunesoà  ils  se  trouvent 
dans  les  t»oi»  jours,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi  ;  il  leur  sera  en  outre  accordé  un  jour  à 
raison  de  sept  lâeues  dii  point  de  leur  départ  jusqu'à 
la  frontière. 

III.  Us  déclareront  devant  les  municipalités,  et  à 
Paris  devant  les  comités  civils  de  section,  quelle  route 
ils  entendent  tenir.  Cette  route  sera  tracée  sur  les 
passe-ports  qui  leur  seront  délivres. 

.  IV.  Tout  étranger  compris  dans  la  présente  loi , 
qui  passé  les  délais  portés  aux  articles  II  et  lll ,  sera 
trouvé  sur  le  terriloire  de  la  république  ou  s'écartera 
du  chemin  qui  lui  aura  été  tracé,  sera  mis  en  arresta- 
tion. 

.  V.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront 


appliquées  aux  étrangers  qui,  se  prétendant  nés  dans 
des  pays  alliés  ou  neutres .  ne  seront  pas  reconnus  et 
avoués  par  leurs  ambassadeurs  et  agents  respectifs. 

•  VI.  Pourront  rester  en  France: 

•  1<*  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  république  est  en  guerre,  venus  en  France  avant  le 
i^f  janvier  1792 ,  pourvu  qu'ils  aient  un  domicile 
connu  ,  ou  qu'ils  soient  garantis  par  quatre  citoyens 
français  domiciliés,  et  connus  par  leur  patriotisme  et 
leur  probité; 

•  2o  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  amis  et  alliés 
de  la  France  qui  seront  avoués  par  les  ambassadeurs 
ou  agents  des  puissances  avec  lesquelles  la  république 
française  est  ep  paix. 

»  VIL  II  sera  délivré  à  chaque  étranger  une  carte 
portant  son  signalement ,  et  en  tête  ces  mots  :  Hospi- 
talité ^  sûreté.  On  ajoutera  pour  les  étrangers  nés 
dans  les  pays  avec  lesquels  la  république  mnçaise 
est  en  paix  le  mot  fraternité. 

•  VllI.  Tout  étranger  trouvé  dana  un  rassemble- 
ment séditieux  sera  i  par  ce  seul  fait ,  réputé  espion , 
et  puni  comme  tel. 

•  IX.  Tout  étranger,  à  son  arrivée  dans  un  port  de 
mer  ou  dans  une  commune  frontière  de  la  republi- 
que, se  présentera  à  la  municfpalité  ;  il  déposera  son 
passe-port,  qui  sera  envoyé  de  suite  au  comité  de  sû- 
reté générale  pour  y  être  visé.  Il  demeurera,  en  atten- 
dant ,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  qui  lui 
donnera  une  carte,  de  sûreté  provisoire ,  énonciative 
de  la  surveillance. 

•  X.  L,es  conseils  généraux  des  communes  pour- 
ront néanmoins  donner  des  autorisations  provisoires 
aux  négociants  des  pays  alliés  ou  neutres  qui  entre- 
ront eo  France,  lis  en  aviseront  le  comité  de  sûreté 
générale,  auquel  ils  enverront  une  copie  collationnéc 
dU{>asse-port  et  une  indication  de  la  route  que  se  pro- 
pose de  tenir  Tétranger. 

•XL  fie  sont  point  compriSy  dans  les  mesures  pres- 
crites par  l'article  IX,  les  courriers  extraordinaires  et 
le»  chargjés  de  mission  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale  et  £s  eomités  de  gouvernement. 

•  Xll.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de 
pMndre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  de  la  présente  loi.  • 

L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 
Le  mime  membre  propose  et  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  sui van  t  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  dé^ 
crête: 

•  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  tenir 
la  malq  à  Texécution  des  lois  de  police  antérieures , 
relatives  aux  gens  sans  aveu  ,  aux  malveillants  et  à 
tous  individus  qui,  prévenus  de  mandats  d'amener  on 
d'arrêt  9  de  justice  ou  de  polioe,  s'y  seraient  soustraits 
en  se  réfugiant  à  Paris.  • 

8ur  le  rapport  de  Vrmier,  au  nom  du  comité  des 
finances,  les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  !«'.  Les  assignats  portant  des  ëmpreintos 
extérieures  de  royauté  pourront ,  pendant  un  mois,  à 
dater  de  la  pubhcation  de  la  présente  loi ,  être  em* 
ployés  dans  toute  espèce  de  paiements  à  faire  à  la  na- 
tion. 


)  casion 

suivant V 

dissement ,  qui  leur  en  donnera  un  recelasse.  Chaque 

receveur,  a  la  fin  dudit  mois ,  enverra  à  la  trésorerie 

nationale  le  montant  des  assignats  reçus ,  et  la  tréso- 

l  rerie  lui  fera  passer  les  fonds  nécessaires  au  rembour- 
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■ment,  qui  sera  fut,  pour  le  plus  tard,  daus  le  cou-  ,  crire,  Mrait  lu  moins  «^leà  la  ni  oindre  cote  de  li 


tiM.^KFtnoiK  dIUM)  ooéralioa  BscaLlf  Dëctaver 

4Î»C(mitiibûtiMH:(|u'ilEi91)orte,n'eat*oe  pas  donner 
s,eaten<lfS4ilco«iuiqii>capaielc  plusupfuFile-droit 

a'  :uA  vijtfeau.|l«ele'SuiiiBlP<BI'Bit-Ofl  pta  affaiblir  le 
ic«au  delà  fralenUl^t  et  ilwiner  jil'inlrigae  ouver- 
lure  au  plus  grand  (te  tous  les  abus  ,  celui  de  (fistin- 
eua  le  pauvre  4a  ricbc  dstB  l'exercioe  des  droits  po- 
litiques, et  peutr-èlDC  d'csHqcr  un  jour  de  l'm  priver 
tout-à-fait  ?  D'ailLeiifBrpftUEquoi  ^falir  coiutitutioii  ■ 
netleoient  tel  oultJ  «hmb  d'wnpoiiùm,  en  cUcIarant 
ilu'ilï>Hrat«i4}otu»i»im|MU'|>«sonne^Drroiis-noiis 


de  h  n:publiquc,  on  reprehne  le  titre  II ,  etvoiei  Ufrt 
arlfcl«ique.j<prop»eearempl«itfDieDUlû,4eux  pre- 
miers: 
Art.  l" 


_    .  11  se»  ëtoMidailf  chaque  « 

rOle  de  ejjntribution  civique,  servant  à  fixer  leÂ 
gle  das  citoyens  rrançiis. 

•  lI.NuliKpourrapDTer  cette  ooatribtrtion  pendant 
un  an,  dans  plusimira  eodroiU  li  la  fois,  sous  Mim  de 
penirc  ses  droits  At  citofCD. 

•  III.  La  contribution  civique  est  fixée,  pour  tous  les 
citojens  ftançnis,  à  la  valeur  d'nne  Journée  de  travail 
dans  le  lieu  du  dormcilc. 

■  IV.  La  contribution  civique  est  volontaire;  nul  ne 
peut  y  être  contraint  ;  mais  tout  individu ,  pour  jouir 
des  droits  de  citoyen  franicais,  é«t«bligij  de  se  foire 
inscrire  au  râle  de  la  contnbulion  civique  dans  la  mu- 


rautquIlttitiiUcdtiiBBnd'avance,  Si  cet  individu 
estd^ravé.t:iliieMDtrffi>antagcd'exeroerseadroila 
de  «lôjrn,  i  I  a'ira  DM  se  ifire  iasorire  un  «»  d'à  van«e, 
et  («tu4f itei par  lideoieltre sous  ta  mstii des iniri- 
S»Bti,Bn.monfntteél«a(Miiw,  desbommesque  la 
comiption  pouvait  alteindn.  C'est  ainsi,  Js  pense, 
qu'il  convient  i  une  grande  nation  d'épurer  la  sooiëtë, 
sans  altérer  les  principes,  sans  que  personne,  pauvre 
on  riche,  ait  i  redouter  qu'on  porte  jamais  atteinte  à 
ses  droits.  Je  demande  donc  qu'abandonnant  la  dis- 
cussion du  titre  X ,  qui  n'est  relatif  qu'aux  contribua 
tiniu,qnipe>jveiilct  doivent  viirier  suivant  les  besoins 


Ub  autre  motif  a  «noore  .ilétenniné  la  proposition 
dcl>ubai)>CraDcrf;<il  ponmit  arriver,  a<t-il  dit,  qu'on 
substituât  les  inpesitions  indirectes  aux  impositions 
personnelles.  Il  est  bon  de  lUlniirs  ce  motif  en  disant 
({uetqMS  nots  sur  les  inconvénients  de9c  on  tri  bu  lions 
indirectes. 

Crs  sortes  d'impositions  sont  le  moyen  le  plus  sûr 
lie  vexer  te  peuple,  de  l' opprimer,  en  lui  faisant  sup- 
porter des  contributions  énormes  dontil  nes'apercoit 
pas ,  parce  qo'elles  sont  divisées  en  portions  inbni- 
nient  petites,  mais  très  multipliéeii  ;  elles  sont  la  cause 
de  son  appauvrissement,  elles  rainent  son  industrie. 

Le  t^me  des  contributions  directes  présente  une 
surveillance  plus  facile  ;  quelles  qui'soicnt  In  formeet 
l'autorité  du  gouvernement ,  il  ni-  peut  point  abuser 
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d«  ooBlribiitiom  Amcla  f  ellei  lk>bUgcB(  i  l'écono-  •   _^C«t  Mk}»  /  mlépan  dira  méat  âa  bien  qu'il  tmpé' 
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nullilè^liMluB,  ■>  l'on  n'«*ai(  mmb  d'y  mnediir  :  le»  ,  ■  "■  f"n«-  L'orpieil  nalionat  pourrait  bien  avoir 
papier*  niinislériel»  em-mêraes  en  OHiiriennenl  ;  il»  di-  Urompé  lecrédil  naUooaE,  i  il  n  a  d  autre  Imk  de  m  cou 
•ent  que  U  contre-  amiral  Fringle,  qui  Ta  Taire  vmie  da  1  ""■><=«  10^  («Ue-la. 

Duaci,  fimiaè ne dei pilotes  pour  letTaùseauxnMKt,     [       Lca3pour  100<:oiuolid±> H>nl a 6!  It-oi* quatrièlBM. 
•  Séri:  —Tamt  Xll.  38 


RltptTBlIQVE  FMNÇMSB. 

Paru,  toi7m«iiito-.  — CVlail  hier l'annÎTfPMire  lie 
Of  jourà  jamaisc<!|Èbie<l!His  lis  fastes  ileb  rëvolulion, 

Sfl  le  courage  franç-iis  nril  <1'ass;iut .  en  qiielquM 
Mires  ,  raiifique  et  formulible  boniev.irl  du  (lrs|io- 
tisme,  et  fonda  sur  les  débris  de  la  Baslille  b  lîbej-té, 
l'iiu périssable  liberlé. 

La  Conveiilion  a  consacra  celte  épof|iie  glorieuse  et 
eWre  du  U  juMIel,  par  une  Mie  iJi^posA;  dar.s  IVd- 
ceintc  de  ses  s^arices.  Les  <t<<puli<s  f.Wvat  rrvlînis  de 
lenr costume.  L'Institut  nutioiial  il.-uiuMqiic  a  exécuii 
plusieurs  morceaux ,  tous  coiinui.  ,  |.,irnii  Irsipii-ls  un 
D  entendu  et  nccueilli  a»rc  eTilh..iisiaBn>e  loir  subhnic 

Îni  eiifanln  les  Ticloires  républit-ines ,  cet  hymne  des 
larsnlbis. 

Onasciiii,ilonsrassenil)l&,lebesiiinderi<chan(rpr, 
par  celle  miisiiiue  gurrrière  et  triompbalf,  IVspril 
public  ilonl  j'alangnissement  iiffligc  depuis  (luelijiie 
temps  le  cœur  des  patriotes.  Aussi  îi-t-rlle  duiin''  un 
asscntinienl  unanime  à  la  proiio^fitinn,  faite  par  Je.iri 
Debry,  d'insérer  djns  le  procifi- verbal  le  clianl  de 
Rouget  de  Tlsle ,  et  de  le  mire  exécuter  tous  les  Jours 
à  la  gnrdc  mont<titte. 

Le  ihiiaire  des  Arts  a  yoijlu  cflél)rer  aussi  l'anni- 
versaire du  U  juillet.  On  avait  représenté  rp/tigfnle 
en  Aatlde.  Pleins  encore  de  l'effet  ma^p^ne  et  déli- 
cieux delà  musi(|ucde  Gluck,  tousles  esprits  ileiraîent 
être  disposés  à  des  sentimrnls  de  f;ranileur  et  d'en- 
tfaoïisiasme^:  les  artistes  avaifnt  préparé  l'oITraiidi:  à 
la  liberté.  Un  acteur  chaule  l'air  :  ytillom  au  lalat 
de  l'empire.  Un  iiutre  allait  coramenctir  l'hymne: 
Aliom,  en/anlt  de  la  patrie.  Il  est  arrêté  pnr  des 
cri»  qui  demandant  le  itéreii  du  peuple.  Ou  ciiiinle  le 
Réveil  du  peuple ,  un  reprend  ensut#  IhymM  dos 
Morseiltaii  ;  au  ite«)nd  cou|det ,  Tncteiir  ohwite  faux  t 
~  on  lai  impose  silence,  la  toite  M  baisse. 

Au  milien  du  ballet  de  TrWwa/fi/*,  tine  clnmenr 
part  du  haut  de  la  salle;  les  femmes <effraient.  on 
ventsortir;  cependant  .comme il  n'Y  nToituI  tmnWe 
réel,  ni  danger,  leealme  se  rétablit,  et  l'on  redemnride 
Ie-fle»ei7rfu  peuple.  Un  acteur  paraît  et  le  chante ,  an 
milieu  des  parapnrases  de  gens  qui  ne  pnrlaiaut  que 
de  laer,  écarteler,  brûler  rn Ane.  CtMrnm  mot  a 
été  prononcé  par  une  femme,  à  toîx  aij^e  ,  de  l'espèce 
de  ces  furies  des  tribunes  ja«obites ,  ^i  dgjtt,  pudmt 
le  premier  couplet  de  l'air  :  Allant,  e^anif  rf«  U 
patrie ,  avait  crié  :  du  pain  1  quoiaue  tuut  son  exié- 
rieur  annonçât  qu'elle  doit  avoir  des  resaourcot ,  de 
grandes  ressources  pour  s'en  procurer. 

Que  signifie  eette  scÈne  ntlHseante,  dooi  dirons 
même  scandaleuse  ?  Que  présagent  ito  pareilles  dis- 
poiilions?  On  parle  de  terreur,  c'est  une  calomnie, 
car  le  gouvernement  ne  peut  élre  tout  entier  conlre- 
révolutionnaire.et  la  terreur  est  l'arme  descontre- 
réïoliilionuaires  à  cheveux  poudrés  comme  A  cheveux 
gras.  Est-ce  du  terrorisme  que  de  poursuivre  les  bri- 
g.inds  t|ui  s'engrnissenl  de  la  misère  publique ,  et  qui 
spéculent  sur  li  faim  sëiiéralc  pour  acquérir  d'im- 
menses propriétés  foncières  ? 

Est-ce  «lu  terrorisme  que  d'arrêter ,  de  faire  punir 
teségorgeurs  connus  dans  toute  la  France  sous  le  nom 
de  compagnie  de  Jésus ,  et  dont,  au  grand  élonnenient 
de  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  le  nwiire  de  Lyon 
s'a  lias  dit  un  mot ,  malgré  l'ordre  et  la  facilité  qui 
out  brillé  dans  sa  défense  à  la  barre  de  ta  Couvenliou? 

Où  est  donc  cette  terreur  dont  on  parle  depuis 
quelque  temps,  si  ce  n'est  parmi  ceux  qui  alTcct  lit  de 
^eu  plaindre  pour  qu'on  ne  puisse  mellre  un  frein  au 
déburdement  de  leurs  vengeances  et  de  leurs  atro- 
cité («rticulières? 

Tant  qu'il  a  feHti  diriger  l'énergie  publiqne  contre 
lufàwiei)acobiiH,cou(nl«*eomplioeaaulMSBe0U 


da  la  tyrannie  déeannrinle ,  oo  t  4t  Mk  ,  Onit  «M 

théâtres  et  dans  les  lieux  pnblicst  un  ucagc  vraiment 
naliotial  de  In  ch.inson  du  R/veil  du  peuple.  Qu'on 
la  chante  encore  pour  empAiher  le  retour  île  ce  règne 
dus.ing  ei  du  crimc;iiiais.  lursigue  l'on  fête  le  U 
Juin  et,  lorsque  des  Angbiis  et  ilt^s  émigrés,  plus  odieui 
encore ,  sont  descendus  sur  le  territoire  de  ta  répu- 
blique, pour  ¥  vomir  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
Civile ,  empécticr  qu'on  ne  chante  l'hymne  qui  a  fait 
gagner  tant  de  batailles,  qui  doit  animer  tons  les 
Fiti:.çais  d'une  sainte  indignation  contre  ces  éterneb 
ennemis  de  la  France,  de  la  république,  de  la  liberté; 
n'e^t-ce  pas  déclarer  qu'on  ne  veut  plus  ni  de  la  II- 
bfflé ,  ni  de  la  républiijue?  n'est-ce  pass'arouer  pour 
les  partisans  de  ces  cniels  oppresseurs  du  monde  el 
de  Ces  Idchi-s  transfuges? 

ns  du  11  germinal  et  des  premiers  Jours 
di  pourriez-voiis  oublier  votre  gloire  avec 

V'  ?  Non,  vous  serez  toujours  les  mêmes, 

l<  'ts  i  mourir  pour  déreinlrr  l'autorité  re- 

P  ,  car  ce  n'est  que  c^i.tre  elle  qu'on  peut 

p  blasphèmes  si  n).'niiçints  et  si  horribles. 

us ,  vos  Ames  ne  sont  «ixcssibles  ni  k  la 
b:  au  crime  ;  vous  usvci  être,  vous  serez  ré- 

pi  TROtirft. 
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Arrêté  du  comité  de  salut  j/ublic  du  19  niesiidàr. 

arrêté  in  11 
gi  ers  qni  fltnt 

pi  s  ant,  rrqnis 

di  rs  de  répara- 

ti'  IX,  Itinderiea 

ili  inières,com> 

rr  travaillnieut 

dans  ces  établissements  à  l'époque  du  i<r  rendémieiiV 
dernier,  et  y  travaillent  encore.  Le  prissent  nnkà  Mtt 
inséré  aux  bulletins  de  correspiHiddiH.e  et  des  Uiîi 
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DAtnoD  ;  Le  prêiniiT  inconvénient  de  la  proposi- 
tion de  Diibois-Craneé  c'est  de  présenter  uncadaîtion 
■uz  conlri  butions.  L'homme  qui  aura  déjà  acquitté 
Sa  eonlribution  foncière  ou  personnelle  ne  ^ert 
pas  volontiere  encore  une  seconde  imposition ,  oui , 
quoiqu'elle  soit  peu  considémblc,  nourrait  eepeaaont 
lui  être  onéreuse.  Ce  serait  peitt-Strc  le  wojen  d'é- 
loigner lescitoyensdesassemblécs  primaires.  L'amour  . 
de  tous  les  Français  pour  la  liberté ,  le  zèle  qu'ils  ont 
mis  h  la  défendre  ,  ne  nous  permet  pas  de  prévoir  une 
époque  où  ils  nesentiraient  plus  que  de  l'indiffifrence 
pour  elle;  mais  cepemiant  nous  lie  devons  pas  laisser 
venir  un  ordre  de  choses  tel,  que  par  des  suggestions 
perfides  on  les  porte  à  préférer  de  garder,  pour  leurs 

touissaneea,  les  sommes  qu'ils  de»raient  ponrcontri- 
luer  aux  charges  de  la  république,  et  acqnërir  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen. 

LacontribiilionciriqueproposéepirDtibols.Cpancé 
ressemblerait,  comme  l'a  dit  Creuzé-Lalouclie ,  à 
l'acquiBitlon  qu'on  fait  d'uTie  place  an  spectade;  (a 
seule  différence  qu'il  y  aurait  serait  qu'on  paierait  sa 
place  auznssemmées  primaires  pour  une  année,  tan- 
dis qu'on  ne  la  paieqnepour  an  Jour  au  spectacle. 

LARBVBUJÈiB-Léi>BAUx:C'estici  le  cas  de  rappeler 
i  U  Convention  ceque  Je  lui  ai  dit  l'autre  Jour ,  ia'ta 
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fait  d*inttitotiolil  politiqtto  e'est  loiijoars  le  résultat 
qa*il  faut  examiner.  Datmoo  t  fMirraitenient  démontré 
qoe,  contre  sou  Intention,  Dubois-Crancë  diminuerait 
le  nombre  des  citoyens  au  lieu  de  i*augmenter.  Noua 
ne  voulons  pas  admettre  dans  les  assemblées  primaires 
des  hommes  qui  y  porteraient  le  trouble ,  mais  nous 
ne  voulons  pas  éUbiir  non  plus  Taristocratie  des  ri- 
difflses.  Nous  ne  priverons  pas  de  Texercice  des  droits 
de  citoyen,  cette  classe  d*hommes  peu  fortunée,  qui , 
par  son  industrie,  son  travail  et  la  pureté  de  ses 
meurs,  est  digne  d*en  jouir. 

Mais  prenez  garde  que  l'homme  qui  est  ohar^ 
d*une  nombreuse  famille,  et  qui  n*a  qu'une  peUle 
prapriélé  poar  laquelle  il  aura  payé  une  contribution 
directe,  ne  paiera  pas  encore  votre  imposition  ci- 
vique, parce  quCi  telle  modique  quyile soit,  il  faut 
Îril  ménage  seb  faibles  moyens  pour  nourrir  sa 
mille. 

Duhois-Crancé  s*est  trompé  lor<)r|u*il  a  dit  que  les 
impositions  indirectes  étaient  ce  qui  avait  le  plus  Ci- 
vorisé  le  peuple  d'Angleterre  et  celui  de  Hollande.  £u 
Angleterre  c  est  la  chambre  des  communes  qui  pro- 
pose l'Impôt.  Celte  chambre  est  composée  de  Très 
riches  commerçants.  Il  en  est  de  même  en  Hollande  ; 
elles  établissent  des  impôts  indirects ,  parce  qu*l(s 

{>èsent  seuls  sur  le  peuple ,  et  qu*ils  n'atteignent  pas 
a  classe  de  ceux  qui  les  établissent.  Au  reste ,  In  va- 
leur de  trois  Journées  de  travail  »e  sen  paf  assez  forte 
pour  blesser  l'égalité,  et  elle  le  sera  assez  pour  écar- 
ter des  assemblées  politiques  la  paresse  et  la  débauche. 

On  ne  peut  Iron  faire  remarquer  que  rétablissement 
do  cette  contribution  civique  laisserait  TEtat  sans 
impôt ,  sans  revenu ,  et  entraînerait  conséquemmeut 
la  perte  de  la  république;  car  Thomme  qtu ,  en  doo-; 
nantuue  modique  somme ,  pourrait  jouir,  ae  tous  les 
droite  de  citoyen ,  ne  s*inquièlerait  plus  après  de  sa 
conlributionaux  charges  de  PEtat»  contribution  dont 
Tacquit  ne  lui  procurerait  Texercice  d'aucun  droit 
nouveau*   • 

Dttbois-Crancé  s'est  trompé  lorsan'il  a  dit  ^ue  nous 
faisions  dépendre  de  la  volonté  aune  législature, 
d'accorder  le  droit  de  citoyen  à  une  classe  de  In  socié* 
téoudelVn priver,  enëievimt  1res  haut  la  contribution 
qu'il  faudra  payer;  cette  crainte  n'est  pas  fondée, 
puisque  vous  fixerez  vofii-mêmes  le  nombre  de  jour- 
nées de  travail  nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de 
cité. 

I)DB0i8*CRAifci  :  Le  droit  de  cité  ne  pcQt  pas  s'ac- 
quérir par  lé  paiement  de  Timpôt;  il  est  dans  la  na- 
ture. 

Daunou  :  Il  est  si  peu  dans  la  nature  qu'on  ne  Tac- 
auiertque  par  convention,  e*esi-à-<dire  après  qu'on 
^est  m»  dans  l'état  de  société. 

GmroiiARti  :'La  contribution  de  trois  journées  de 
travail  est  trop  forte;  je  demande  qu'on  n*exige  qu'une 
seule  journée. 

N***  :  Ce  serait  rendre  ta  condition  entièrement  il- 
lusoire I  car  l'homme  même,  qui  vit  toute  la  journée 
daus  les  cabarets  ou  dans  les  lieux  de  débauche,  paie- 
ra toujours  au  moins  de  coutribution  la  valeur  de 
.trois  joucné»  de  trav4it. 

GàmssiBOX  :  Je  demande  qu'on  explique  ce  qn'on 
entend  par  trois  journées  de  travail.  Je  crains  que, 
comme  on  lit  autrefois  dans  quelques  endroits ,  lor^ 
-qu'il  s'est  agi  de  désigner  d(9  citoyens  actifs) ,  on  ne 
pnStende  qu  on  doit  se  régler  sur  ce  que  chaque  classe 
d'ouvriers  doit  en  raison  de  ses  salaires  ;  de  sorte  qu'il 
y  aurait  des  variations  multipliées  sur  la  somme  que 
devrait  payer  tel  ou  tel  homme  pour  jouir  des  droits 
de  citoyen;  variation  qui  s  rait  établie  eu  raison  de 
l'étal  que  l'iadividu  professerait. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  pour  cette  fixa- 


tion on  suivra  partout  la  prix  des  journées  de  travail 
agricole. 
L'amendement  de  Génissieux  est  adopté. 

N'**  :  Je  demande  qu'en  aucun  cas  le  prix  de  oes 
journées  de  travail  ne  puisse  excéder  3  liv. 

Laimuinais  :  Il  sera  encore  moindre,  car  il  n'équi- 
vaudra qu'à  45  sous  en  numéraire. 

Les  articles  présentés  par  Dubois-Craacé  sont  re- 
jetéa. 

L'assemblée  adopte  ceux  présentés  par  le  rapport 
leur,  en  y  ajoutant  l'amendement  de  Génissieux. 

Le  rapporteur  lit  l'article  suivant  : 

TrrBB  II.  —  Etat  politique  des  citofens 

•  Art  J«'.  .Tout  homme  né  et  résidant  en  France, 
qui,  âgé  de  21  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le 
registre  civique  de  son  canton ,  qui  a  demeuré  depuis, 
pendant  une  année,  sur  le  territoire  de  la  république» 
et  qui  paie  une  contribution  directe,  foncière  et  per- 
sonnelle, est  citoyen  français.  ■ 

ViLLBTABD  :  Je  crains  la  mobilité  et  l'irréflexion  de 
la  jeunesse;  c'eslpourqooi  je  demanderais  qu'on  fixât 
à  29  ans  au  lieu  de  21  l'â^c  auquel  on  courra  voter 
dans  les  assemblées  primaires. 

GabrandiH  y  auraitdu  danger  à  adopter  cet  amende- 
ment,  ce  serait  exclure  des  assemblés  primaires  une 
multitude  de  citoyens  qui  ont  heureusement  concouru 
au  succès  de  la  révolution,  une  foule  de  personnes  qui 
ont  déjà  acquis  une  grande  influence  dans  ces  assem- 
blées, et  qui  en  aurainit  peut-être  une  plus  grande  dans 
on  mouvement  révcriutionnaire  ;  une bonneoonstitution 
doit  rattacher  tous  lesoitoyens  au  gouvernemetit,  et  ne 

I»assener  la  division rntreeux.  L'exemple deauations 
es  plus  aagra  parmi  les  peuples  libres  ne  s'accorde 
pas  avec  la  propositîo»  de  Yilletard.  En  Angleterre ^ 
aux  Ltat— Unis  de  l'Amérique,  lu  majorité  pour  les 
droits  civils  et  politiques  tnX  lixce  a  2 1  ans.  Si  l'on  peut 
craifdra  beaucoup  d  MupriuKMicc  de  cet  âge,  on  doit 
eramdre  ausksi  bvancoup  moin:»  de  corru[>Uon.  C'est 
l'ardeur  du  zélé ,  c'est  l'âge  de  la  probité. 

IlSAK-DenaY  :  Je  réponds  à  Garrand  que  nous  ne  fai*- 
5ohs  pMse(»tle  constitution  jmur  la  génération  présenté, 
mais  pour  les  f^ciiérntions  futures.  Ce  n'est  pas  dans 
l'âiçedes'ptiesions  qu'il  faut  appeler  à  l'exercice  de  leurs 
droits  cenx  qm'  n'ont  hucuh  frein  contre  les  [Kissions  ; 
Finexpérienoi^desjeunesgeiis,  leur  zèle  mal  onteudu  ont 
Souvent  nui  an  siiecësde  la  révolution;  il  ne  faut  point 
élever  sur-le-champ  aux  fonctions  publiques  des  liooi* 
mes  sans  tnstructiun,  il  faut  leur  donner  le  temps  d'ap- 
prendre à  remtilir  des  places  «vaut  de  les  leur  confier. 
11  faut  surtout  éviter  Icurinflueneedaiis  les  assemblées 
politiques,  car  elle  pourrait  y  être  funeste. 

Grégoire  :  Il  y  a  des  cantons  en  Suisse  où  les  jeunes 
gens  sont  admis  a  16  et  18  ans  dans  les  assmiiblees  pri- 
maires. En  effet, à  10  ans  un  homme  est  en  étjit  de  dé- 
fendre la  patrie.  poun|uoi  ne  pourrait- il  pus  jouir  dos 
droits  pour  la  défense  desquels  il  peut  verser  son  sang? 
A  21  ans  il  peut  être  père  de  faïuitle  ,  et  la  nécessité 
d'assurer  une  existence  à  sa  femme  et  à  se^  enfants  est 
une  garantie  de  sa  moralité  et  de  s:i  conduite» 

Daunou  :  11  fant  faire  une  grande  diffi'rence  entre  la 
faculté  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  celle 
d'être  éligible  aux  places.  L'admission  de  la  jeunesse 
dans  les  asscmbh'es  st  ra  le  complément  iiéccssuire  de 
son  éducation  ;  elle  y  portera  un  cœur  encore  étranger 
à  la  corruption,  du  patriotisme,  elsouveiil  des  lumières 
neuves.  Si  vous  ne  Icqr  en  permettiez  IVntrée  qu'a  25 
ans,  ils  pourraient  aussitôt  être  élus  à  des  places  qu'iis 
ne  seraient  point  en  éLit  de  remplir,  parce  qu'ils  n'au- 
raient aucune  notion  des  matières  politiques^  et  qu'ils 
seraient  tout-à-fait  étrangers  à  l'ordre  social.  Enhn,  si 
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vous  ailoptinln  propoiilioti  ite  Villebird,  roos  Ateritc 
à  beaucoup  de  jruneig^ns  tous  les  droits  qu'ils  ner- 
cent  (f^jà,  et  vous  «n  priverini  mCmelesdeteuseunde 
la  pairie  qui  ontprpsiiiie  touiSl  nns. 

L'amendrment  de  Villebrd  est  rejeté. 

L'article  est  idapté  ainsi  que  le  * uirniit. 

■  Art.  II.  Sont  citoyens ,  sons  .-mcune  condition  me 
contribution ,  IfS  Frnnçnis  qni  .luront  Tait  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  pour  la'cnisednlalibCTli!.  • 

Donicet  .'nu  nom  Hh  comité  de  salut  publia ,  donne 
lecture  de  la  lettre  su  i  van  te  : 

Le  gênerai  en  chef  de  Cannée  det  e^tet  de  Brut , 
atix  représentantt  du  pevplt  iMmpoiemUe  comité 
de  taiûi  public. 


aUnas  aa.  V  li^aitfji. 


■inIsitswUfeitmtk  pdiei  .  

rigouretLsement  dues.  C'rat  moins  pour  eus  qHeyiHlt 
Hfl  grand  nombre  d'.irli$tt's,<)ecn!*iiciwfi-etp«nu<p- 
naira  do  Théltre-Fn«î«i»,i*tw(s,ii,J:i,p(HS  qifiïitse 

S 


Lamuikais,  au  nom 'du  «oMfïtfe  H^MioniflLa 
"Convention  nalionfle  mêlait  TiombrC  *(«'««  ^sin» 

Sorlarits  travaux  tout  e^  t\m  IeikI  bu  inatntien  de  rnif 
re  social  et  îles  propriélA;sonbe«ii»  leipdHpuMt 
sanl  Ml  ci' effacer  les  tmces  dt  la  tVrahnie  («  da wiiiilii> 
lisnie,  de  riéAifin  ce  quilsont  détratt,  de  randre  «mt 
lois  cotiservatrices  toute  leur  TtgiÉeuri 

La  loi  du  15  décembre  I790avaitrt^é<l'hnem»mère 
juste  etsage  le  sort  des  descciidmits  el  des  autres  par 
reots  des  réfugiés  pour  cause  de  religion. 
Sous  le  règne  de  Robespierre,  il  s'est  trotivé  min- 

f'iais,  Jean  Prat-Bertton,  dont  une  disposition  de  cette 
ai  gjnait  l'intérêt  particulier  :c'est  celle  qui  maiotieat 
l'autorité  de  In  cbose  jugée,  qui  consacre  cette  pré- 
somption de  véritéetdejusike,  a  lw]uelle  il  fuut  obéir, 
sous  peine  de  tout  conToiidre  et  de  tout  bouleverser. 

Cette  loi  porte ,  article  XVII  :  •  Les  prents  posset- 
leurs  deoMureront  en  possesûoo  desdits  biens,  sans 
préjudice  de;  parents  plus  proches  ou  en  égal  degré , 
qui  viendraient  1  se  \>TéxnleT,àiiioiH.rgae/nqueilion 
de  parenté  n'eût  été  jugée  entre  eux  par  arrêt  con- 
tradictoire eu  Jugement  passé  en  Jorce  de  choie 
iugée.  • 

C'est  cette  disposition  finale^qu'un  étranger  est  ve- 
nu il  bout  de  faire  détruire  sousiertgne  de  nos  tyrans, 
et  que  votre  comité  de  législation  vous  propose  de  ré- 
tablir. 


Le  n  août  1103  il  bit.décrélé  par  h  Conventioa 
nationale,  comme  article  addtlionnel  i  la  loi  du  IS  dé- 
cembre 1790,  •  que  l'article  XVll  et  autres  de  ladite 
loi  .sont  npjiliaibies ,  non  seulement  aux  parents  des 
reli^ionnaires  fugilifii,  auxquels  il  a  été  Tait  don  nueon- 
cession  de  leurs  biens ,  mais  encore  k  ceax  qui ,  sur  la 
fondement  uu  le  prétexte  deparenté,  en  ont  obtenu  des 
mainlevées, on  s'en  sont  mis  tuposaessiani)efait;en 
conséquence  ils  seront  Irnus  su  même  délaissement 
ordonné  par  ladite  loi,  en  Tiveur  de  cenz  qni  ont  »c- 
cédé  anxdits  héritiers;  ifUM  fu'dn/iui»»  en  aucam 
cas  opposer  auj:  uns  ni  aux  autrrrderarréll  dueoit- 
seil  qui  auraient  pu  interrrHir,  qui,  sbnttMêpIion, 
sont  déclarés  nuls  et  comme  non  arenu*.  • 

Ce  décret  est  l 'anéantissement  d'un  principe  neré; 
son  cii'cution  a  jeté  le  trouble  dans  les  faitiilles.  La 
Convetitton  rendueà  sa  lilierti-  ne  peut  vouloir  por- 
ter atteinte  ii  l'autorité  de  la  chose  jugre,  et  Jugée  par 
uu  tribunal  compétent  soiranl  la  loi  ou  les  usages  qui 
gi^vcruaient  alors  les  Français. 

Ce  n'était  pas  encore  assez ,  pour  Irausporler  à  l'é- 
trau^r  Ja  propritité  d'une  famiik  française. 

Le  second  décret,  rendu  sur  la  pétition  de  Prnt- 
Betfnon  eti>MitfpouBe,<  renvoie  la  ciiute  et  les  parties 
ni  IhlMlnil  de  tasKatiout  pour  y  {*te  jugée  oon/brnié- 
mmtikta  loi  du  tSdcoeinbrelTW. -Ces  deux  décrets 
soHi  du  intme jbor ,  il'ssont  faits  l'un  pour  l'autre,  et 
ail  iroitAi  ibême  wdivtdu. 

ibe'SCflMidMjpel.  qui  reevoie  au  tribunal  de  cossa- 
lio»pMi'âagdP  le  Mdtl'uBe, contestation  d^â  plu- 
sieaK  Aiis'jirg^miJ  doil  pni  subsister  plus  que  le  pre- 
mier; tous  deux  sont  (la>aKeulatsà  l'ordre  social  :  l'un 
déUuill'witarité  ik-Uthose  jugée,  l'autre  blrsse  l'or- 
dMiéta^li  dMs.lei  inridiqlioii|i,  fa  crémit  poi^r  le  fuuil 
d'nneinnitaDiietui.UiblinjiI  d'alLributiiin  qtii  ne  peut 
Irgnieineut  pronofKf rqufsur  la  violiition  des  formes, 
0H4IU  MiCQutrweiilion  cjtprpssc  a,ux  lois,  ouenQn  sur 
lA«ai^iii1tfln<>e.ae^  tri^naiix.  '  , 
'  VotacoMnité  de^égiihtioa  m'acbirgé  de  vous  pro- 
pocerledécntEBioHt: 

'>  hi'eonvMirtlo»inlionate,-a|trètJivoir  enteudB  le 
rapport  (le  son  comité  4e(égtslalio»^ur  la  pétition  de 
NtoêlsB'GasUfdi,  GvnaidjvtinLflHO  Les  d«ux  dA:rets  du 
2t  «i>AI  f  TM ,  ViV  relatif  aux  biens  des  mligiooBaires 
fugitib  I  l'anleq  readaM  Avntr  dei  Prat-Bernon  et  de 
a  hmme.MtitcolitraHeSiaux  principes  de  la  Justice; 
l'un,  en  «qtitif  détruit  l'autorité  de  la  cbose  jugée: 
l'atNret  on Oequ'il  airiopis*,  centre  les  lois,  le  In  bupal 
trlefond  d'une  instance; 
déclare  nuls  et  comme  non 
is  en  conséquence ,  et  tout 
nvoic  Costard  etPrat-Ber- 
assation ,  pour  être;  par  ce 
é  Siif  la  demande  en  cassa- 
il  IS  mar  ITg»,  formée  par 
!t  répondue  d'un  soit  com- 
:mbre  1790.  ■ 
lopté. 
Dblaunat  ,  BU  Dom  du  eomiléid*  idreté  générale  : 
Les  émigrés  et  la  compai^ie  de  Jésus  ae  sont  réunit 
nour  troubler  la  tranquillité  de  Lyon  et  en  agiter  les 
habitants  par  la  terreur.  Votre  décret  salu'iaire  du.... 
est  venu  au  secours  de  cette  commuiK  ;  l'ordrr  s'est 
rétabli ,  et  les  projets  liberticides  des  malveillants  ont 
encore  été  dé|oun. 

Les  mesures  que  vous  avez  prises  deviendraient  in- 
complètes, si  la  loi  n'iitteifinait  les  émigrés  partout 
où  ils  se  trouvent  :  leur  existence  i  Lyon  ne  peut  au- 
jourd'hui être  un  problème;  et  si  ellel'étiit  l'arrrs- 
lalion  du  ci-devant  marquis  île  Lacoste  le  résoudrait. 
Crt  individu,  né  dans  le  district  de  Confulens,  dé- 
partement de  la  Charente, était  notoirement  conmi 


pour  na  <mj«rd,  un  intrig»"»  «J  ""  "IP^l^^.-  ^"tSP* 
les  repr&fn&nis  Poullain  et  féraa  1  ont  fait  arrfter 
et  conduire  i  Pnps. 

Lacoste,  pour  ohlf''' M  liberté,  a  présenta  un  cer- 
tilicat  du  ïT  germinal,  an  III,  ligné  de  neuf  témoins, 
et  délivré  par  la  munici^ialité  de  Lyon  ,  constatant  sa 
n^idence  continuelle  depuis  1T89  dans  celte  com- 
mune ;  ce  cerlilical  a  paru  suspect,  avec  d'.intnnt  plus 
deraUoB  que  les  émigrés  ont  eu  la  rnciliti*  <lese  faire 
donner  à  Lyon  îles  cf  rUlicats  de  résidence,  eld  y  trou- 
ver Aa  témoins  banaux. 

L»  témoin»  ccrliliant  la  résidence  du  ci-devant 
marquis  do  LocosU  ont  éié  entendus.  Les  ups  ont  dé- 
clare qa'ils  De  le  coDuaissaient  pas  un  mois  avant  le 
àégt  ne  Lyon;  les  autres  qu'ils  ne  le  connaissaient 
OMlmparfaitement,  et  qu'ils  n'avaient  certifié  que  par 
instigation  ;  plusieurs  ont  dftlnré  avoir  certifiif.  parce 
qu'ils  l'aviiieiit  connu  bon  citoven ,  et  l'avaient  vu 
plusieurs  fois.  Ucosle  lui-même  est  convenu,  dans 
■on  interrogatoire,  ne  demeurer  à  Lyon  que  momen- 
tanément,       ' 

La  marche  que  Lncofle  a  suivie  |ioHr  couvrir  »n 
dmigration  te  décile  suffisamment.  Ce  demm-,  iiB- 
tmtt  qu'il  élail  Inscrit  sur  In  liste  des  tfoùgrés  du  d^. 

Cirlement  de  In  Charente,  s'est  adressa  au  distriel  de 
von.  pour  obtenir  nn  certilic»t-iiaBon-éfliiŒ-«lion,i. 
maisledîïiriet  rarniwyéiUoomilédeMgiWatlpn.  . 

Lacoste,  n'ayant  pu  réussir  4«r"^'^"*'^*'ù:*|d° 
Lyon,  a  demandé  h  celui  4eCoi|faleR8lfeiactodeaa- 
ioriflté  qui  prouvait  son  nonufl>Mit:l4c  abfl»  non-pi»-' 
priété  dans  le  département  de  taiCbiiraMe;,iBaiB  iV  ■'» 
pasétéplusheureuïsContoleos- .  ■■- /.  ■('-■■  '■  >  .1 

Nos  colltgnes  en  mission  à  Lvort  otlt.«*aB»ed^La-J 
cosié  comme  no  intrijîaiit  fl"(t^ttnii^S«b  'ié^iMtA 
évasives.eonSigni'esdimsBonilUl'rrogstoireJiinusioht 
également  convaincus  de' Mtlfliv^rilf.'    '■:  '""i''  -,  ■! 

Votre  comité  croit  qtie  W  tMdiUWfrt^M'Ie*  trtfeui' 
nanxestun  devoir  que  la  loi  ltri-fmpn>se;'mriisl«8*u>-l 
laiW»  coiwtitttées  sont  BPiMBàus  fi  Lymit  eleflï  à 
vous  seuls  qu'il  appartient  de  HMCvlc-trihnHilliù  Lai 
eoste  4ott  étne  jii^.  ie  suia  anMMs^wMCoIkarg^-de 
roua  propowr  le  ééoretsiHTant  ' 


>  La  C6T]V«ntion  mikuiBlc;  wris  aavtr-Nilwdv  le 
jomit«  de  sflreté  géti^ni  le^  <f  éoré  te  qs'HiiqMlyUi  tint 
deux,  ci-  devant  mnrqwis  dt  LaoOite,  penenu  A'imiA 


eration,  sera  traduit^ devant 'l«.trtbunBL«pm)nel<du 
département  de  l'Isère.  pOur  yétre  Ju|ë!ïaBï  délai, 

•  II.  Les  signataires  des  certittcat»  de  résidence  dsdil 
Lacosleseront  trndiiits  devant  lemteie  tribtuiBl. 

•  III.  Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  sûreté 
génér-Ip.sera  inséré  an  bulletin  de  correspondance.  • 

BaupH  :  Je.m'oppose  au  renvoi  du  ci-devant  mar- 
quis a*.  Lacoste  devant  le  tribunal  de  l'isire.  Ne  craf- 
S;ittz-vout  pus  flue  s'il  était  ramené  sur  les  lieui  il  né 
lit  délivré  par  les  émigrés  qui  y  sont  en  grand  nom- 
bre? vous  savez  qge  dans  Lyon  et  auprès  de  Lyon  ils 
otitiennent  une  protection  mar(|uée.  Lorsque  1rs  pri- 
•onniers  de  Lyon  furent  #gorg<'s,-  un  senl  émigré  se 
trouva  parmi  eux  dans  les  prisons,  oelui-là  fut  déli- 
vré et  les  antres  ftarenl  assassinés.  Je  demanile  donc 
que  Lacoste  soJt  renvoyé  par-devaM  le  tribunal  cK- 
minel  du  département  de  Paris  (applaudtsienienls)  ; 
cttSil'on  vent,  par-devant  la  commission  militaire. 
(Murmures.) 

PlBKBtT  :  L'intention  des  comités  n'est  pas  d'éter- 
niser la  commission  militaire  ;  mais  il  existe  des  lois 
contre  les  émigré ,  il  faut  qu'elles  soient  eiécutées. 
Ces  lois  disent  que  les  émigré*  seront  jugés  par  le  tri- 
bunal criminel  de  leurs  départements  respectifs. 

Le  renvoi  du  ci-devant  marquis  de  Lacoste  par- de- 
vant le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  est 
susceptible  de  réflexioni.  Ce  tribunal  n'est  surchai^é 


défi  qne  de  trop  d'affaires.  Vos  oomités  Braient  pemé 
qu  il  était  pMSible  de  faire  parvenir  le  provenu  au 
tribunal  du  département  de  risir«,sans  le  rnirepa<iser 
par  Lyon.  Ils  avaient  pensé  en  outre  que  le  fiiux  cer- 
tificat de  résidence  lui  avant  été  délivré  à  Lyon,  il  de- 
vait être  jugé  par  un  tribunal  proche  de  Lyon ,  pour 
q^u'il  résultatdebonscffétsdece  jugement.  Il  e$t  plu- 
sieurs autres  raisons  i^ui  avaient  déterminé  à  celte  me- 
sure vos  comités,  mais  je;ie  peux  lesdi'taillcr  icL 

Ckazadd  :  Il  n'y  a  pas  d'incoiivéïdent  î  renvoyer 
par-devant  le  tribunal  criminol  du  département  de 
Paris  le  ci-devnnl  marquis  de  L.acostu,  qui ,  par  pa- 
renthèse, n'est  pas  plus  marquis  que  moi,  c;ir  il  est 
aussi  roturier  qu'il  soit  possible  de  l'être.  Ce  l^coste 
a  résidé  dans  Paris  pendant  plus  de  30  années. 

GounixiAD  (de  Hontaifu):  Je  fais  observera  la 
Convention  que  le  rapport  du  comité  de  sûreté  gÂië- 
rale  l'oblige  à  prendre  des  mesnres  génémles  sur  les 
certificats  de  résidence  donni'SÙ  Lyon;  il  est  constant, 
et  leripport  du  comité  le  prouve,  iii^'il  a  y  ii  Lyon 
une  fabrique  de,  faux  certîlicats  de  résidence.  Je  de- 
mande ilouc^ne  la  Conveution  renvoie  à  son  comité 
du  sûreté  générale  pour  lui  présenter  une  loi  là  dessus, 
et  qu'on  abroge  tous  le^  cf  rtifipats  qui  ont  tté  donnés 
jusqu'ici  par  cette  coqo^une. 

D'aprÈS'cequ'a  tliL  un  d^  no^follègucs,  que  dans 
1111  déjiarlement  cinq  e'niigf^  ont  été  mis  en  liberté, 


je  voudrais  Que  dans  chaque  département  il  y  eût  un 
tribunal  ad  hoc  pour  juger  les  émigrés.  Il  y  a  beau- 
coup d'émigrés  quV  T«i«ri-M  sous  le  t>réteilc  de  l'iim- 


nistie  accordée  aux  rebelles  de  la  Vendée.  Ils  disent  : 
J'-ftais- parmi'  les  rebettes;  )e  ^rcflteide  la  loi.  Jit  dc- 
mamte  donc  ({ue  dans  ohaquadépartemeitt  il  y  ait  un 
itnbuMf  spéotatamoBt  «har^  de  jagcr  Le»  piifVGUUS 
d'emigratienv  '  ' 
I.fdiscnsalftn  est  (fermée. 
'  til'Itl'opo'sltiOiifyftepiir'Boinfinestdéoi^tM 

iminel  du  département  de 
P  is.  Nos  collègues  du  Comité 


!passeraplusde  tr 
Lacoste  soit  Jugi^. 
ui  signeront  de  fnux  certi- 
.g&  par  Lt  mSme  tribanal, 
n  est  décrétée. 


Celte  proposili 
I  iBnnaaii^Lei  rapport,, fait^  par  le  comité  de  sûreté 
gfnénU -prouvai  que  les  ciiiigrcs  rentrent  de  toutes 
purts.VQuaaHes  autorisé  votre  oomitéde  législation  k 
^intlestadlaition&néfossaireçsur  la  listeiles  émigrés, 
«Uje  sais, qn.à. cet  effet  vqus  l'ave;  assujetti  \  des  for- 
mel; mais  ce  n'est  pas  assez.  Je  c^ois  qu'il  est  de  la 
prudence  de  la  Convention ,  et  je  le  demande ,  de  dé- 
créter que  Ja  radiation  sur  ù  liste  des  émigrés  est  sus- 
pendue jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée, 
I  PltÉsirtUFs  membits  réclament  contre  la  promptitude 
arct  laanelle  la  ptoposilion  de  BréarU  a  été  mise  aux 
voixettUorélée. 

Sbiikes  :  Je  demande  l'njon mènent  de  la  suspen- 
sion ;  il  y  a  des  administrateurs  rie  dépiirtemenl ,  de 
celui  du  Gard,  p;ir  exemple,  qui  ont  étii  forcés  de 
qnitter  leur  paySi  parte  qu'ils  étaient  persi<cutéi 
comme  fédéralistes.  Ces  administrateurs  sont  ensuite 
rentrés;it  ne  faut  pas  qu'ils  soient  traitt's  comme  des 
émigrés.  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Brcard  au  comité  de  législation. 

H'"  :  La  proposition  faite  par  Bréard  renferme  beau- 
coup d'inconvénients.  Un  volontaire  de  mon  iléparte- 
ment,  i)ni  depuis  quatre  ans  se  bnt  sur  les  frontières, 
B  été  mis  sur  la  Ibte  des  émigrés.  Depuis  quatre  niuls, 
ii  sollieiteici.  Le  sëquestreestmis  sur  toussa  biens, 
il  ne  touche  pas  un  liard.  Le  congé,  que  ce  bfan 
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tafliWrf  a  tfemanM  pour  renlr  soltidter  ie!  «  expire 
dans  cinq  jours;  s!  vous  suspendez  la  radiation  quMI 
allait  obtenir,  il  sera  obligé  de  s*en  retourner  camme 
il  est  venu.  Quand  un  brave  homme  a  combattu  pen- 
dant quatreans  pour  vous,  quil.est  couvert  des  bles- 
sures qu*il  a  reçues  à  Jemmapes  et  ailleurs ,  le  ferez- 
vous  languir  pour  obtenir  sa  radiation  sur  la  liste  des 
émigrés?  (iVb/i>  non^  s*écricnt  tous  les  niembres.) 
Eh  bien  !  ajournez  donc  cette  suspension.  Le  militaire 
dont  Je  parle,  depuis  quatre  mois  quil  «it  ici  ne 
touche  point  d  appointements,  parce  qu*il  est  en  congé, 
et  J*ai  été  obligé  de  l'aider  à  vivre. 

Lboerdrb  :  Je  ne  citerai  aucun  individu,  aucun 
exemple  ;  mais  j'mvoquerai  les  principes.  Le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Bréard  a  été  rendu  sans 
que  ceux  qui  réclamaient  conure  aient  été  entendus. 
Je  demande  que  la  Convention  n*abandonne  jamais 
les  principes.  (Applaudissements.)  Je  demande  que, 
quand  un  membre  fera  une  proposition ,  il  soit  tou« 
jours  permis  i  un  autre  de  la  combattre  ;  quant  à 
moi,  je  demande  en  ce  moment  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  Bréard  aux  comités  de  l^latiou  et  de  sû- 
reté générale. 

Bentabole  :  Je  m*oppose  aussi  à  la  suspension  de 
la  radiation  sur  la  liste  des  émigrés.  II  est  un  autre 
moyen  de  les  empêcher  de  rentrer  sur  le  territoire  de 
la  république.  Vous  savez  que  le  mode  pour  obtenir 
des  certificats  de  résidence  n*i*st  pas  bon.  Vous  devez 
commencer  par  arrêter  le  mal  dans  sa  source.  Chargez 
vos  comités  de  vous  présenter  un  mode  pour  empê- 
cher qu*un  émigré  puisse  obtenir  un  certiflcat  de  ré- 
sidence ,  et  suspendpr-l(*s  pour  cela  pendant  quelque 
temps;  ensuite  employez  tous  les  moyens  pour  que 
les  émigrés  rentrés  reçoivent  un  prompt  châtiment. 

SEnRES  :  Un  décret  que  la  Conveution  avait  rendu 
remédiait  à  tous  les  inconvénients.  Vous  aviez  décrété 
que  Ton  ne  raierait  qui  que  ce  fdtsur  la  liste  des  énii- 
giHÎs,  avant  que  son  nom  ne  restât  aupantvaiitafliché 
pendant  cinq  jours.  D'après  cela,  tout  député  qui  cotv- 
naissjiit  pour  émigré  Tindividu  afdché  pouvait  s'op* 
poser  à  sa  radiation.  Je  demande  que  Ce  décret  soit 
muiotenu.  Ne  confondez  pas  Tinnocent  avec  celui  qui 
a  tant  fait  pou/  nuire  a  la  pntrie.  Cenx  qui  ont  été  trai* 
tés  comme  fédéralistes  ne  doivent  pas  être  confondus 
avea  euv. 

ComKPUSTiBR  :  C'est  une  grande  faute  de  vouloir 
£ure  triompher  la  politique  sur  la  justice. 

CmoD-Pot'zoL  î  Citoyens  ^  il  a  été  pris  depuis  le 
conimanceinent  de  la  révotntion  des  mesures  sévères 
contre  nos  plus  cruels  ennemis ,  et  cependant  jusqu'ici 
ces  mesures  ont  été  insuflisaiites.  Lorsque*,  par  la  { 
iournôc  du  0  thermidor,  vous  avez  rétabli  la  justice 
et  les  principes,  ers  hommes  ont  cm  à  votre  indul- 
gence. Ils  sont  rentrés  de  tous  côtés,  et  ils  ont  porté 
le  troublepartoutoùilsontété.OuiyVousserezjustes, 
Bais  c'est  eu  frappant  avec  toute  votre  énergie  ces  re- 
belles.  ; 

Les  lois  que  vous  avez  rendues  en  faveur  des  re-  ' 
belles  de  la  Vendé«*  ont  fait  aussi  rentrer  beaucoup 
d'émign^.  Il  faut  prendre  den  mesures  pour  frapper 
les  coupables,  mais  il  faut  en  distinguer  ceux  qui  ont 
fui  la  proscription.  Dana  le  défiartement  du  Gard  sur* 
tout  les  meilleurs  citoyens  y  ont  été  poursuivis.  La 
municipalité  de  Mismra  quiavi.it  protesté  de  son  dé* 
voueiiit'iit  à  la  chose  publique  a  péri  entièrement  sur 
l'échafaud;  celui  qui  poursuivait  cette  niuiiicipalilé, 
cl  qui  l'avait  mise  sur  la  liste  de  proscription,  proté- 
geait ouverlenienl  les  euiieinis  de  la  révolution  ;  en 
voici  un  exemple:  Une  femme  voulant  sauver  son  iils 
avait  fait  une  pt*titiou  pour  cet  homme  où  elle  exaltait 
le  patriotisme  de.  son  enraiiL  On  lui  dit  que  parce 
uio)  en  elle  n'obtiendrait  pus  la  liberté  de  son  111s,  qu'il 


bllait  au  contraire  qu'allé  le  prtfsentitcomme  un  arîa^ 
tocrate.  Cette  femme  suivit  ce  conseil,  et  aoa  enniût 
fut  sauvé.  Une  autre  qui  avait  reprc^até  son  enfant 
comme  excellent  patnote  eut  la  douleur  de  le  voir 
condamné.  La  Convention  a  pris  des  mesures  pour  la 
radiation  des  émigrés;  le  comité  de  législation  doit  en 
afficher  la  liste  pendant  cinq  jours. 

Je  demande  qu'on  suspende  seulement  les  certificats 
de  résidence,  parce  que  je  suis  convaincu  que,  dans 
beaucoup  de  municipalité,  des  olllciers  mimicipaux 
royalistes  donnent  des  certificats  de  résidence  aux 
émigrés;  ou  bien  je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
propositions  aux  comités  de  sûreté  générale  el  de  lé- 
gislation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

AuBRV,  au  nom  du  comité  militaire  :  La  protei*tion 
à  donner  à  Tarrivage  des  subsistauees  de  Paris ,  et  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  de 
riutérieur,  ont  fait  penser  à  votre  couiité  qu'il  serait 
à  propos  de  réunir  a  la  17«  division  mi litsûre  les  dé- 
partcm^nts  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure,  et  de  confier  le  commandement  de  la  force 
armée  de  ces  départements  a  un  général  en  chef;  il 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Art.  l^v.  Les  départements  de  la  Somme ,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  font  partie  de  la  17«  di- 
vision miiitaif e. 

•  11.  Toutes  les  croupes  de  la  ÎT  division  aurout  à 
l'avenir  la  dénomination  de  l'armée  de  l'intérieur. 

»  III.  L'objet  de  cette  armée  sera  de  protéger  Tar^ 
rivage  dee  subsistances  pour  Paris ,  de  maiutenir  la 
tranquillité  publique  dans  les  départements  qui  lui 
sont  assignés,  de  se  rassembler  au  besoin ,  afin  de  for-* 
mer  une  troisième  ligne  prête  à  porter  des  forces  aux 
deux  premières.  ^ 

•  IV.  Le  général  Meftou,  qui  depuis  le  S  prairial 
commande  la  17«  diviiion ,  est  nommé  général  en  chef 
de  l'armée  de  l'intérieur,  et  jouira  en  conséquence ,  à 
compter  de  <6tte  époque,  du  iraitemefit  attaché  à  la-* 

dite  qualité.  • 

Ce  projet  de  déorci  est  adopté 

GouLY,  au  nom  du  comité  de  marine  et  des  colonies: 
Le  comité  de  marine  et  des  colonies,  dans  son  travail 
sur  Tamélioration  des  ports  de  la  république,  n'a  pu 
voir  avec  indifférence  la  lenteur  des  travaux  projetés 
à  Cherbourg  pour  la  formation  d'une  Ride. 

Cet  établissement  désiré  depuis  longtemps,  même 
avant  une  la  malheureuse  journée  <]e  la  Hugue  eût  fait 
sentir  l'extrême  utilité  d'un  port  dans  la  Manche,  es! 
devenu  aujourd'hui  d'une  nécessité  plus  prassante ,  en 
raison  de  nos  conquêtes  maritimes  dans  le  Nord ,  et 
de  notre  alliance  oifeusive  et  défensive  avec  la  repu* 
bliquc  de  Hollande. 

L*étendue  de  nos  côtes  de  Brest  à  Flessingue  n'oïïté 
à  nos  vaisseaux  aucun  abri ,  et  ce  dénuement  de  porta 
et  de  rades  du  côté  de  la  France ,  tandis  que  l'Angle^ 
terre  en  est  si  abondamment  pourvue,  donne  à  cette 
puissance  maritime,  même  è  forces  égales,  unesupé* 
riorité  dans  la  Manche  que  nous  ne  pouvons  balancer 
que  par  un  grand  établissement  à  Cherbourg. 

Le  comité  de  marine  a  bien  senti  que  le  tâtonnement 
dans  les  movens  d*abord  employés  pour  la  formation 
de  cette  rade  n'avait  pas  |>ermis  d'en  pousser  l'exé- 
cution avec  vivacité.  Mais  aujourd'hui,  qu'avec  des 
moyens  sArs,  simples,  économiques  et  célèrea,  on 
peut  faire  dans  un  an  plus  d'ouvrage  qu'on  n'en  pou- 
vait exécuter  dans  cinq  avec  ces  cônes  si  justement 
abandonnés,  il  est  impolitique  de  traîner  en  longueirr 
un  ouvrage  qui  ne  peut  être  vraiment  utile  que  par 
son  entier  achèvement.  La  levée  qui  doit  former  la  rade 
s'élève  déjà  au  niveau  de  la  caisse  de  basse  mer 
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Cherbourg,  comme  on  sait ,  est  en  regard ,  et  à 
Jt  ïîcnes  dePortsraoulh.  Cet  établissement  sera,  sous 
plusieurs  rapports,  inquiétant  pour  les  Anglais ,  sur- 
font lorsque,  d<^nrr.issês  de  notre  guerre  de  terre ,  il 
ftudra  en  venir  à  altaquer  leurs  côtes  et  venger  sur  ces 
Insulaires  les  insultes  faîtes  à  la  liberté  des  mers» 

En  conséauence  le  comité  de  marine  et  des  colonies 
propose  le  décret  suivant  : 

•  Ia  Convention  nationale  «  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  marine  et  des  colonies ,  décrète  ; 

»  Art,  I«r.  Cherbourg  est  un  des  grands  ports  mili- 
taires de  la  république, 

•  II.  Le  comité  de  salut  public  emploiera  les  mesu- 
res les  plus  actives  pour  accélérer  1  exhaussement  de 
la  jetée,  et  la  porter  dans  le  plus  bref  délai  à  son  en- 
fière  perfection  ;  en  conséquence  il  fera  remettre  sue- 
cessiveoient  à  la  dispusilion  de  la  commission  drs  tra- 
vaux publics  les  fonds  nécessaires  pour  racbèvement 
de  cet  établissement. 

•  m.  Le  présent  décret  sera  imprimé  an  bulletin  de 
correspondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Suite  de  la  discussion  sur  Vacte  constitutionnel, 

Daunou  fait  lecture  dfi  Tarticle  III  du  titre  II ,  ainsi 
conçu; 

•  L'étranger  devient  citoyen  français,  lorfiqW*aprte 
avoir  atteint  Tâge  de  %t  ans,  et  avom*  déclaré  Tinten- 
tion  de  se  fixer  en  France  i  U  y  a  résidé  pendant  sept 
années  consécutives,  pourFU  qu'il  y  paie. imecontri- 
hwl^on  dirncle,  et  quVn  outre  il  y  j^fskif^  une  pro-r. 
priété  foncière ,  ou  un  établissement  d*agd4:uliMre«  on 
de  commerce ,  ou  qu'il  ait  époMsé  une  Friiinçâi^e«> 

M Aiu»  :  Que  l'assemblée  constituante  ait  offert  eux 
étrangers  une  grande  fncililé  à  obtenir  le  titre  de  ci- 
toyens français ,  on  voit  le  motif  de  «Ofi  erreur  :  «lie 
n'avait  pas  appris  à  connaître  toute  la  perfidie  dies  gou- 
vernements qui  nous  environnent. 

Que  les  anarchiques  auteurs  de  la  constitution  de 
1T93  se  soient  montrés  encore  plus  faciles,  il  ne  faut 
pas  s'en  étonner  :  ils  étaient  d'accord  avec  les  étran» 
gers  pour  rendre  odieux,  avilir  et  dissoudre  le  gou- 
vernement républicain. 

Mais  nous,  qui  avons  si  cruellement  éprouvé  les 
dangers  d^une  trop  facile  admission ,  nous  saurons  y 
ajouter  toutes  les  conditions  que  commande  une  saine 
politique.  Je  réclame  contre  rinsuffisance  de  celles 
qui  vous  sont  proposées  par  votre  commission.  Une 
résidence  de  sept  années  conséculives,  et  accompagnée 
du  paiement  d'une  contribution  directe  et  de  1  acqui- 
sition d'une  propriété  foncière,  ou  d'un  établissement 
d'agricuftnre  on  de  commerce,  ou  d'un  mariage  con- 
tracté avec  une  Française,  préiente,  selon  moi,  une 
garantie  plus  spécieuse  que  solide. 

Je  compte  Ici  pour  bien  peu  de  chose  le  mariage 
contracté  avec  une  Française.  Quant  aux  autres  con- 
ditions, elles  seront  à  peu  prts  nulles,  si  elles  ne 
portent  pas  sur  des  objets  déterminés  et  assez  consi- 
dérables pour  attacher  l'étrnnger  à  notre  gouverne- 
ment par  les  Hens  de  l'intérilt  personnel.  Je  ne  crains 
pas  djR  le  dire  :  s'il  suflit  h  un  étranger  de  payer  une 
eontributfon  directe  quelconque,  et  d'acquérir  une 
propriété  foncière  quelconque ,  ou  de  posséder  un  éta- 
blissement quelconque  d'agriculture  ou  de  commerce, 
ou  d*épouser  une  Française,  le  gouvernement  britan- 
nique pourra ,  dans  iin  espace  de  sept  armées  et  à  très 
peu  de  frais,  peupler  la  France  de  fermiers  toujours 
prêts  à  ébranler,  à  déchirer,  à  dissoudre  votre  élut  so* 
eial;  è  la  haine  invétérée  qu'il  avait  pour  les  Français 
même  sous  le  régime  des  rois,  il  joindra  son  active  et 
atroce  aversion  pour  le  régime  rëpubiicaim  La  paix 


I  elle-même ,  quelles  qu'en  soient  les  bases  ne  aem  pan 

le  terme  de  ses  persécutions.  ' 

Lakanal  :  Le  droit  de  cité,  ou  le  droit  de  partiotDttr 
a  »a  souverameté  nationale,  ne  peut  être  accordé  aux 
étrangers  que  lorsque  ta  république  a  aoquia  l'entièra 
cerlilude  de  leur  amour  pour  elle.  Vous  ne  deves  pas 
incorporer  à  la  nation  des  hommes  qui  n'ont  pas  une 
connaissance  approfondie  de  vos  lois,  de  vos  mœurs, 
de  vos  usages  et  de  l'esprit  de  votre  gonvernemenl: 
or,  cette  étbde  est  le  fruit  du  temps  et  de  l'expérience! 
Les  Américams,  il  est  vrai,  accordent  le  droit  de  cité 


ïng.  D'ailleurs  les  Américains  oc- 
cupent d  immenses  contrées  Incultes,  il  leur  importe 
donc  de  favoriser  parmi  eux  l'établissement  des  étran- 
gers. Vos  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes;  et  pourquoi 
seriez-vous  moins  difliciltss  envers  les  étrangers  que 
les  Romains ,  chez  lesquels  le  droit  de  citoyen  fut  l'ob- 
jet de  I  ambition  des  rois  leb  plus  puissants?  Citoyens, 
SI  vous  accordez  trop  légèrement  le  droit  de  cité,  vous 
laissez  une  issue  ouverte  aux  entreprises  des  agitateurs 
externes  ;  vous  naturalisez  des  hommes  qui  ne  sup- 
porteront Jamais  qu'avec  répugnance  le  joug  salutaire 
de  vos  lois.  Je  demande  donc  que  nul  étranger  ne  soit 
admis  â  voler  dans  les  assemblées  primaires,  s'il  n'est 
domicilié  depuis  dix  aus  sur  le  territoire  dç  la  répu- 
blique. '^ 

A  ^^^2^^  •  ^  ï»  commission  avait  proposé  d'accor- 
der je  droit  de  cité  à  un  étranger  qui  aurait  résidé  un 
an  dans  la  république ,  les  craintes  qu'on  manifeste 
auraient  eu  quelque  fondement;  mais  elle  propose  au 
contraire  de  n'accorder  ce  droit  qu'à  l'homme  qui , 
ayant  quitté  son  pays  pour  m  fixer  an  France,  aura  fait 
une  déclaration  préalable,  conforme  à  son  intention , 
et  ne  jouira  en  outre  de  droit  du  citoyen  que  sept  an* 
nées  après  son  séjour  sur  le  territoire  de  la  république. 
L  article  qui  vous  est  proposé  n'a  nulinconvétdeot; 
je  demande  qu'il  soit  adopté. 

L'article  If  I  est  adopté  sans  amendement. 
L*article  IV  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les 
«issemblces  hrimaires,  et  ôtre  appelés  apx  fonctions 
établies  pur  la  constitution.  • 

I^^artJiclfi  V  porte  ; 

«  L'eKercjpe  du  droit  de  «itoyen  sa  perd  i  X^  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger; 

»2o  Parrafiilialiona  toute  corporation  étranger, 
qut  supposera  t  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui 
exigerait  des  voeux  de  religion  ; 

•  3»  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger  ; 

•  4^  Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  jusqu'à  rifhabilitation.  • 

Ehrmann  :  Vous  save^  tous ,  citoyens ,  que  Bertho- 
let  (1)  a  une  pension  du  roi  de  Prusse  qu'il  tient  de 
json  propre  mérite;  si  on  leTorçait  d'opter  entre  cette 
pension  et  le  droit  de  citoyen  Irançais.  sa  fortune  en 
souffrirait  considi'rablement.  Je  demande  que  dans  ce 
cas  le  gouvernement  indemnise  le  citoyen  à  qui  une 
puissance  élraogèreoffrir;iitune  pension.  (Murmures), 

Lbmoiii B  :  Je  demande  que  le  troiaièma  paragraplw 
de  l'article  V  soit  supprimé  et  reporté  a  l'article  sui- 
vant. 

LAKAff  AL  :  Avec  une  pareille  loi  Platon  aurait  perdu 
son  droit  de  cité,  car  il  avait  des  rel«'itlons  d'amitié 
et  d'intérêt  avec  Denys  de  Syracuse.  Ehl  pourquoi 
voulez-vous  empêcher  un  savant,  un  artiste,  un  homme 
de  lettres  de  recevoir  un  témoignage  honoruble  d'estime 

(I)  C*cftt  JUiaobé  4u*il  h»X  Urs.  Voyta  ramtom  da  n^  la^t 
nage  233. 
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delà  part  d*un  peuple  qui  respecte  les  lois  de  votre  pays? 
Et  d  aiileors  les  sciences  et  les  arts  ne  sont  jamais  eo 
guerre.  Je  demande  que  Tarlicle  soit  ainsi  rédigé  : 
«  Par  l*accept2iUon  de  fonctions  ou  de  pensions  of- 
fertes par  un  gouvernement  ëUraoger ,  ennemi  de  la 
république»  • 

LANiCiiiAis  :  Si  cet  article  nous  fait  perdre  un 
Platon,  de  combien  d'intrigants  nous  dëlivrera-t-il?  • 
L'article  V  est  adopté  sans  amendement. 
L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  VL  L'exercice  du  droit  de  citoyen  est  sus- 
pendu, 

•  1«  Par  l'interdiction  iudiciaire  pour  cause  de  fu- 
reur, de  démence  ou  d'imbécillité; 

•  2«  Par  l'état  de  faillite; 

»  S«  Par  l'état  de  domestique  i  gages,  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage  ; 

•  49  Par  l'état  d'accusation  ; 

•  5^  Par  un  jugement  de  contumace ,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  anéanti.  • 

plusieurs  membres  présentent  de  nouvelles  rédac- 
tions. 

L'article  VI  est  renvoyé  êxx  comité,  pour  présenter 
une  nouvelle  rédaction. 

On  Ut  l'article  VII  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art  VII.  Tout  citoyen  qui  a  résidé  sept  années 
hors  du  territoire  de  la  répuMiane,  sans  mission  ou 
autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation ,  est  réputé 
étranger;  il  ne  redevient  citoyen  français  qu'après 
avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'art,  llf.  • 

Le  rapporteur  lit  l'article  VIII  ainsi  conçu  : 

•  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le 

jn'ils  savent  lire  cl 
lession  mécanique. 

qu'à  dater  de  l'an  IX 
de  la  république.  • 

ViLLBTABD  :  Il  Serait  sans  doute  A  désirer  que  tous 
les  jeunes  gens  sussent  une  profession  mécanique  : 
mais  je  crois  que  ^  si  l'on  exige  cette  condition  pour 
accorder  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  ,  on  en 
privera  une  grande  quantité  déjeunes  gens ,  car  il  en 
est  peu  qui  puissent  satisfaire  à  cet  article. 

CHBUZtf-LATOUCHB  :  Un  jeune  Français  qui  était 
pané  dans  les  Etats-Uuis  pour  faire  fortune  fut  ren* 
contré  en  assez  triste  équipage  par  un  habitant  du 
pays  «  auquel  il  se  plaignit  de  ses  mauvais  succès. 
Quel  métier  savec-vous?  lui  demanda  aussitôt  l'Anglo- 
Aniéncain.  —  Je  ne  suis  pas  né  pour  cela ,  répond  le 
Français  d*un  ton  oiTensé.— ^-Eh  quoi  1  réplique  l'A- 
méricain avec  autant  de  surprise  que  de  pitié ,  étes- 
vous  donc  autre  chose  qu'uu  homme  ?•••  est-ce  que 
vous  n'êtes  pas  né  d*une  femme?.....  Cet  être,  trop 
grand  par  sa  naissance  pour  avoir  appris  un  art  mé- 
canique, fut  trop  heureux,  mourant  de  faim,  de  pou- 
voir être  employé  à  un  service  manuel  dans  un  mou- 
lin à  scies. 

La  tâche  des  vrais  législateurs  n'est  pas  seulement, 
comme  on  Ta  observé,  de  faire  des  lois  qui  déter-^ 
minent  et  assurent  les  droits  des  citoyens,  mais  encore 
de  favoriser  le  développement  de  leurs  facultés  pour 
leur  propre  bonheur ,  et  de  leur  imprimer  un  carac- 
tère uistuictif  par  lequel  ils  se  reconnaissent  tous  com  • 
me  les  membres  d'une  même  famille. 

Il  ne  faut  pas  quedes  Français  soient  des  Spartiates, 

Î|ui  se  crurent  plus  rapprochés  delà  nature  et  plus  par* 
aiUi,  en  se  faisant  servir  et  nourrir  par  des  esclaves, 
your  se  passer  des  arts. 

Ils  ne  seront  point  desJnifs,qu*un  tas  de  rites  supers- 
titieux f  levait  séparer  pour  des  siècles  de  toutes  les  au- 
tres tintions  par  une  haine  mutuelle. 

Ils  ne  seront  point  des  Romains  destinés  à  désoler,  à 
ravager,  à  engloutir  l'univers,  et  h  le  concentrer  pour 
eux  dans  une  seule  capitale. 


Mais  ils  ne  seront  pas  non  plus  une  nation  éternel* 
lement  divisée  en  deux  castes;  l'une  essentiellement 
oisive  et  orgueilleuse ,  l'autre  laborieuse  et  mépris^ 

L'homme  est  un  composé  de  facultés  intellectuelles 
et  de  facultés  physiques.  L'individu,  privé  de  Tune  de 
ces  deux  espèces  de  facultés,  n'est  qu'un  homme  im- 
parfait ;  ce  n'est  pas  dire  assez,  il  est  nul  dans  la  moitié 
de  son  être  :  c'est  servir  l'humanité,  comme  râiliser 
l'égalité,  que  de  le  disposer  à  recevoir  son  complé- 
ment. 

On  n'a  pas  critiqué,  je  pense,  la  disposition  du  pro- 
jet de  constitution  qui  astreint  pour  l^venir  tes  jeunes 
citoyens  A  savoir  lire  et  écrire.  En  effet ,  quelle  pari 
utile  pourrait  prendre  aux  actes  politiques  de  la  so- 
ciété celui  qui  ne  saurait  ni  les  juger,  ni  les  examiner, 
ni  constater  par  lui-même  sa  propre  volonté?  Le  ta- 
lent de  lire  et  d'écrire  n'est  pas  non  plus  un  avantage 
douteux  pour  celui  qui  en  jouit,  dans  quelque  position 
que  la  fortime  l'ait  placé. 

Mais  l'idée  d'un  homme,  qui ,  quoique  sain  et  fort, 
est  réduit  a  recourir  à  l'assistance  d'autrui,  parce  qu'il 
ne  sait  tirer  aucun  parti  de  ses  bras,  est  pour  le  moins 
aussi  affligeante  que  celle  d'un  citoyen  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire.  Il  ne  faut  rien  moins  qu'une  habitude  de 
plusieurs  siècles  de  dépravation  du  jugement,  pour 
n'être  pas  choqué  d'un  pareil  spectacle;  encore  n'a-t-on 
pas  à  reprocher  à  la  fortune  de  n'avoir  pas  souvent 
donné  à  l'opinion  de  bons  avertissements  A  cet  ^rd, 
même  avant  la  révolution. 

Nous  disons  tous  les  jours,  et  la  nation  entière  le  ré- 
pète avec  nous,  que  tout  citoyen  doit  être  soldat  pour 
la  défense  de  la  patrie  ;  mais  la  patrie,  dans  ses  dan- 
gers, a  besoin  cie  services  de  plus  d'un  eenre;  il  lui . 
faut  des  hommes  à  l'agriculture  et  aux  ateners,  en  mê- 
me temps  qu'il  en  faut  pour  combattre  aux  frontières. 
Parmi  ceux  qui  pourraient  trouver  étrange  qu'en  pa- 
reille circonstance  on  leur  proposât  d'autre  métier  que 
celui  des  armes,  en  est-ifcependant  un  seul  qui  jugeât 
moins  essentiel  et  moins  urgent  d'ensemencer  les  terres, 
et4le  concourir  è  la  confection  des  fusils,  des  afffits, 
des  chariots,  des  tentes  et  de  tous  les  équipages  mili- 
taires ?  Je  ne  crois  pas  révéler  un  mystère  si  je  dis  que, 
pendant  la  guerre  actuelle,  plusieurs  de  ceux  qui  S(*m- 
olaient  plus  propres  A  être  soldats  qu'ouvners  ont 
donné  bien  volontairement  la  préférence  à  ce  dernier 
emploi,  et  ne  se  sont  pas  plaints  des  embarras  de  l'ap- 
preutissage.  (  La  suite  à  demain.  ) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  S7  messidor  on  a  conti 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  révolutions 
tfe  Pologne,  particulièrement  a  celle  de  1794;  par  un 
citoyen  polonais.  Prix ,  40  sons  et  50  sous,  franc  de 
port.  A  Paris,  à  rimprimerie  républicaine,  rue  Hono- 
ré, n^  85 ,  vis-à-vis  la  maison  d'Aligre,  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 


PAIBMBNTS  DE  LA  TRBSORERIB  N ATiON ALS 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prcTenas  qn*on  A 
onvert  le  paiement  des  parUes  de  rentes  viagères  sur  pla-* 
sieurs  têtes  oa  avec  survie,  dêi»osées  avant  le  1»  vendé- 
miaire, an  III,  dans  les  qaaire  bureaux  de  llqnidaUon, 
Jnsques  et  compris  le  n*  S,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  6,001  i  S,000  a«ra 
aussi  ouvert  le  30  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  l,6U0  de  cellet  dépo- 
sées depuis  le  I*'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  paf  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  no* 
méros  subséquents. 

On  trouvera , dans  la  galerie  dej  vérificateurs ,  tles  afliches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  Tsudra  s'adresser. 


GAZETTE  MTlONAlE.o»  LE  HOOTEUR  liWEIiSEl. 

TIMitU  s»  Hflitfooiv.  fan  l*.  (  Pendredi  17  Juillet  1795,  vùwb  tiyla.) 


POUTIQDB. 

RÉPUBLIQUE  DÉS  PROVINCES-miIES. 

Àv-iltrdam',  U  ijiillItU ~  Voici  l'eïlralt  -l'une  pro- 
clamation dnrrpréscnUnls  du  peuple  de  Hollande, an 
lujel  dn  tfuiblêi  qqî  ont  écUté»  Ratlerdam  et  à  Anis- 
lerdaD)  :       .    '  '    .        ' 

1  ïfoui  aaa»  raMeliaua  «tk  joie  )a  prâdidina    que 

non»  Bviaii^'fûleil«p>è«d«juaissi*4li6;  savoir,  que 

la  postérité  app  rendrait  «va:  Un  «ml  w«nl  protniid  d'é- 

lit 


._  saut  nailre  des  trouble*  iTaosIes  villa,  et  cDaemant 
desgermcsdedi&roi  de  pourTaire  évanouir  toute  la  eon- 
tiance,  |>Hraljser-le  .ciédit,  et  rendre  par  conséquent 
les  opéraiioDs  de  Gnanm  loul-à-rail  impossibles?  C'est 
aiosi  que  te  sïi'pcDI  se  cache  pour  nuire  a  coup  sur. 

■PrenonsuaeteinpIcBUKmalheurtdrrivteenFraace, 
et  évitons  (nous  vous  en  conjurons  par  tout  ce  qui  vuiu 
esl<!lier)les  terrible*  tuiles  de  pareils  désordres. 

■  l.es  ptovincrs  iialaves,  pour  mille  raisons,  ne  sau- 

■anl  Cl  le  plui  grand  de  la  terre  a  essujies ,  mais  dont 
ta  posléiité  la  plus  leculée  ne  déplorera  pal  moUu  1m 
horreur*  avec  leslBcnieilei|ilu*amèrM(etCt  » 
S«  Siri*.  —  Tomt  Ut, 
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que  présentent  alon »  au  milieu  d'une  société  (;énéra- 
leinent  laboiieuse,  desindÎTidus  rampauts,  oisift  dans 
rindigence,  quoique  pleins  de  vigueur  et  de  santé,  ou 
se  pliant  à  oiille  bassesses  pour  trouver  la  subsistance 
que  tous  les  hommes ,  moins  soigneusement  élevés , 
savent  cependant  se  procurer  honorablement  par  le 
travail  de  leurs  mains? 

La  société  doit  des  secours  aux  indigents  infirmes , 
et  qui  dans  aucun  temps  n*ont  pu  se  réserver  au- 
cune ressource;  cela  est  vrai,  mais  à  côté  de  cette  vé- 
rité il  en  est  une  autre  non  moins  étemelle,  ni  moins 
fondamentale  de  tout  ordre  social  :  c*est  que  tout 
homme  vivant  en  société  est  chargé  de  pourvoir  à  sa 
subsistiince  et  à  celle  de  sa  famille ,  par  la  disposition 
de  ses  propriétés  ou  de  son  travail;  or,  l'Etat  ne  doit 
rien  à  celui  qui  ne  manaue  de  travail  que  parce  que 
la  richesse,  la  mollesse  et  Vorgueil  Ten  ont  seuls  rendu 
incapable. 

Mais,  dira-t-on,  ceux  que  des  revers  imprévus  font 
passer  subitement  de  I  aisance  à  l'infortune  ont  reçu 
une  éducation  conforme  à  leur  première  situation  ; 
s'ils  sont  incapables  de  travaux  mécaniques ,  ils  sont 
propres  à  des  occupations ,  à  des  spéculations ,  à  des 
travaux  de  Tisprit ,  auxquels  la  société  peut  les  em- 
ployer ;  le  gouvernement  leur  doit  du  moins  cette  es- 
pèce de  secours. 

Cela  s'entend  :  nous  pensions  que  sous  un  bon  gou- 
vernement les  hommes  devaient  être  faits  pour  les 
places  ;  mais  ici  ce  sont  les  places  qui  doivent  être 
laites  pour  les  hommes.  Ainsi  tous  les  fainéants  effé- 
minés et  orgueilleux  ,  que  la  fortune  ou  leur  proore 
inconduite  aura  déçus ,  auront  tous  desservices  d  es- 
prit à  nous  offrir  pour  se  faire  donner  le  pain  de  la 
république.  Ainsi  la  multiplication  des  emplois  inu- 
tiles, au  lieu  d^étre  un  abus  désastreux  qu'il  faudrait 
réformer,  deviendra  une  oblig.itioii  sacrée  qu'il  fou- 
dra  scrupuleusement  remplir  ;  tous  les  raisonnements 
et  touti'S  les  forces  d'opinion  de  la  classe  aisée  dirige- 
ront vers  ce  système  tous  leurs  efforts. 

De  là  naîtront,  quoiqu'en  seus  inverse,  toutes  les 
ridicules  multiplications  d'emplois  du  gouvernement 

Sopulaîre,  ou  toutes  les  inventions  fiscales  du  régime 
espotique.  On  demandera  à  la  législature  des  impôts 
indirects  et  des  entr:ives  pour  le  commerce  et  rinuus- 
trie,  uniquement  afin  de  pouvoir  occu|ier  des  légions 
d'ejnpioyés  ;  peut-être  même  faudra-t-il  par  la  suite 
desbenéuces,  d(*s  communautés  et  des  chapitres,  pour 
servir  de  décharge  à  certaines  familles  que  Indivision 
du  patrimoine  de  leurs  pères  pourrait  obliger  à  tra- 
vai  1 1er  pour  subsister. 

En  Angleterre  la  fierté  des  pairs  ne  dédaigne  pas 
de  siéger,  dans  la  chambre  haute,  sur  des  balles  de 
laine  :  personne  n'ignore  que  c'i*st  à  cette  institution, 
si  puérile  en  apparence,  que  TAngleterre  doit  l'im- 
mense extension  de  son  commerce  et  $a  prospérité. 

En  France  le  commerce  était  géiiérateinent  borné, 
parce  que  celte  profession  y  était  avflie,  alors  que  des 
patriciens  s'en  honoraient  et  en  enrichissaient  leur 
patrie  dans  un  autre  pays  :  mais  la  France  particuliè- 
rement a ,  par  s;i  nature  et  Tactiviléde  ses  nabitints , 
des  ressources  infinies  h  retirer  de  ses  arts  mécani- 

Î|ues  :  et  ft  comprends  dans  cette  espèce  els  opérations 
es  plus  importantes  de  l'agriculture ,  que  I  on  n'en- 
tend presque  jamais  bien ,  si  l'on  ne  sait  y  mettre  la 
main ,  comme  l'esiiril  et  les  yeux.  Sous  ce  rapport  rien 
ii*est  pour  nous  plus  sainement  politique  que  d  hono- 
rer ces  arts ,  en  faisant  de  leurs  connaissances  prati- 
ques une  des  conditions  essentielles  des  droits  du  ci- 
toyen. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  qu'un  gazetier  (l) 
Il  cm  jeter  de  la  défaveur  sur  cette  institution ,  en  rap- 
pelant que  chez  les  peuples  anciens  les  professions 


(I)  La  Quotidienne^  n«  197, 
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mécaniques  étaient  le  partage  des  esclaves.  Cest  une 
raison  de  plus  pour  y  appeler  aujourd'hui  tous  les 
hommes  libres.  H  faut  anéantir,  par  le  fait,  des  dis- 
tinctions immorales,  qu'on  a  l'insolente  cruauté  d'es- 
sayer de  reproduire;  il  faut  abjurer  constitutionnel- 
lement  de  barbares  préjugés,  sources  funestes  de 
divisions  et  d'oppression ,  qui  produisent  d'ailleurs 
l'effet  de  démoraliser  et  de  corrompre  ceux  qui  en  sont 
flétris.  N'en  doutez  pas,  là  où  l'opinion  exclut  l'hou- 
neur  elle  introduit  en  général  la  bassesse  d'âme  et  la 
perversité. 

Mais  appeler  à  la  connaissance  des  arts  mécaniques 
tous  les  citoyens  aisés  et  instruits,  c'est  perfectionner, 
étendre  et  multiplier  les  sources  de  nos  richesses.  On 
trouve  dans  le  Spectateur  anglais  un  discours  rempli 
de  réflexions  fines  et  judicieuses  sur  ce  même  siyet. 

«  Supposez,  y  est-il  dit,  qu'une  infinité  de  bour- 

f;eois  aussi  peu  savants  que  peu  occupés  employassent 
eur  éternel  loisir  à  faire,  ne  fût-ce  que  pour  leur 
amusement,  des  tibatières,  des  éventails ,  ou  d'autres 
ouvrage  quelconques,  il  en  résulterait  un  surcroît  de 
productions  industrielles  pour  la  société,  qui  s'y  dis- 
tribueraient à  l'avantage  des  consommateurs,  ou  qui 
s'échangeraient  avec  les  nations  étrangères  pour  d'au- 
tres productions.  • 

On  affecte  de  craindre  que,  si  les  gens  aisés  s'occu- 
paient des  arts  mécaniques,  ils  ne  nuisissent  aux  ou- 
vriers de  profession  ;  mais  on  n'a  jamais  paru  craindre 
que,  si  tous  les  propriétaires  riches  se  mettaient  à  la- 
bourer eux-mêmes  leurs  terres ,  ils  fissent  tort  aux 
laboureurs.  Le  champ  de  l'industrie  est  comme  le 
champ  d'une  terre ,  plus  on  y  travaille ,  plus  on  y  trouve 
de  quoi  faire  vivre  et  de  quoi  s'occuper. 

Le  plus  grand  mal,  que  l'on  eût  à  redouter  de  la 
multiplication  continuelle  des  productions  et  des  ou^ 
vrages  maiiufacturés,serait  la  baisse  générale  des  prix* 
C'est  précisément  ce  qui  assure  la  supériorité  du  com- 
merce sur  les  nations  étrangères ,  et  ce  qui  répand  la 
richesse  et  le  bonheur  sur  tous  les  individus.  Que  la 
critique  ne  s'effarouche  point  néanmoins  de  cette  pers- 
pective de  prospérité  :  l'nisance  n'inspire  que  trop 
naturellement  le  dégoût  des  travaux  pénibles  et  l'a- 
mour du  repos;  il  s^git  d'une  faculté  pour  le  cas  de 
nécessité  et  de  détresse ,  et  non  pas  d'un  exercice  con- 
tinuel. 

Cependant  qu'on  se  représente  le.degré  d'accroisse- 
ment et  de  perfection  où  s'élèveraient  proroptement 
nos  arts  mécaniques,  si  nos  physiciens,  nos  mathé- 
maticiens, nos  savants,  nos  hommes  méditatifs  et  ob- 
servateurs dans  tous  les  genres ,  avaient  appris  seule- 
ment à  en  connaître  les  parties  et  les  procédés  ;  les 
voyages  que  font  les  gens  aisés  et  les  jeunes  gens ,  pour 
leur  satisfaction  personnelle,  ne  se  termineraient  point 
sans  enrichir  notre  industrie  de  quelques  découvertes 
ou  de  quelques  réformes  précieuses  ;  mais  une  quan- 
tité de  pratiques  et  de  procédés  importants,  qui  sont 
vulgaires  dans  une  infinité  de  pays,  ne  nous  sont  en- 
core inconnus  que  parce  que  ceux  de  nos  compatrio- 
tes qui  en  ont  été  les  témoins  étaient  trop  étrangers 
aux  arts  pour  savoir  les  démontrer  ou  les  uécrire. 

On. parle  de  difBcultés  de  l'exécution.  Comment 
concilier  les  études  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  let- 
tres et  aux  sciences ,  avec  des  apprentissages  de  mé- 
tiers? 

Comme  l'avaient  fait  Francklin ,  mouleur  ûe  cban 
délies,  menuisier,  charpentier,  imprimeur;  Jean-Jac- 
ques Rousseau ,  horloger  ;  et  les  solitaires  de  Port- 
Royal  ,,qui  faisaient  des  bas ,  et  qui  faisaient  aussi  de 
bons  livres ,  où  l'on  trouve  encore  des  sources  d'éru- 
dition et  une  fraîcheur  de  style  que  le  cours  d'un  siècle 
n'a  point  encore  altérées.  Cette  objection  pourrait  tout 
au  plus  être  faite,  si  nous  n'avions  pas  vu ,  même  du 
temps  de  nos  orgueilleuses  distinctions,  des  savants, 
des  gens  du  monde,  des  magistrats,  des  hommes  de 
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cour  et  des  princa^  tons  élevés  dans  Tétude  des  let- 
tres, tourner,  broder,  forcer,  faire  des  ilenrs  artifi- 
cielles et  des  filets ,  mouler  oes  rusées ,  élever  et  soigner 
des  plantes,  tailler  des  arbres  fruitiers,  etc. 

La  plupart  des  hommes  ignorent  que  le  plus  dur 
apprentissage  que  subissent  ordin«iirement  les  jeunes 
élèves  des  artisiiiis  ne  so  prolonge  si  eruellemetit  pour 
eux  que  parce  que^  d'un  côté,  leur  intelligence  «  pour 
ainsi  dire  brute ,  n*a  reçu  aucune  préparation  pour  la 
culture,  et  que,  de  Pautre ,  les  martres,  spéculant  sur 
leurs  services,  les  retiennent  trop  longtemps  aux  ma- 
nipulations les  plus  grossières,  et  les  détournent  même 
pour  des  fonctions  étrangères  à  leur  art. 

Mais  il  n'est  presque  iK)int  de  métier  dont  l'appren- 
tissage ne  fdt  un  Jeu,  et  l'affaire  de  quelques  heures 
d'exercice  par  jour  pendant  quelques  mois,  pour  des 
hommes  qui  ont  reçu  cette  éducation  soignée  que 
l'on  appelait  autrefois  libérale.  Les  malheurs  de  la  ré- 
volution ont  répandu  les  preuves  de  cette  vérité  par- 
tout autour  de  nous,  et  jusque  dans  la  Convention 
nationale.  Rien  n'est  donc  plus  simple  en  soi  que  de 
trouver  an  temps,  dans  le  cours  de  ta  jeunesse,  où ,  au 
milieu  même  oés  travaux  scientifiaues  et  littéraires , 
on  puisse  apprendre  quelque  proression  manuelle, 
comme  on  apprenait  dans  nos  anciens  collèges  à  tirer 
des  armes,  a  jouer  du  violou ,  et  d'autres  exercices  d^ 
pur  agrément. 

II  serait  trop  facile  de  pousser  plus  loin  cette  dé- 
monstration ;  mais  lorsqu'on  semble  réclamer,  avec 
tant  d'importance,  tout  le  temps  de  la  jeunesse,  des-* 
tinée  aux  sciences  et  aux  lettres,  pour  y  appliquer 
exclusivement  tous  se»  moments ,  ne  dirait-on  pas  que, 
de  tant  de  collèges  oh  tant  de  milliers  «rnommes 
étaient  élevés  pour  les  sciences  et  les  lettres ,  il  ne 
sortit  rien  moins  que  des  Rollin ,  des  Racine ,  des  Fon- 
tenelle  et  des  Montesquieu  !  Dieu  sait  si  la  dose  de 
science  que  l'on  dispensait  dans  ces  établissements  exi- 
geait Je  sacrifice  entier  d'un  st  grand  nombre  d'an- 
nées ,  et  si  tous  les  hommes  qui  se  sont  distingués  dans 
cette  carrière  ne  se  sont  pas  formés  d'eux-mêmes  après 
le  cours  de  leur  éducation. 

Gurdons-nous  di!  négliger  les  sciences;  employons 
xous  nos  soins  à  li*s  propager  et  h  les  étendre  ;  mais 
tâchons  de  marier  avec  elles  nos  arts  utiles,  pour  les 
perfectionner  et  les  honorer  tons;  et.  bien  loin  d'abâ- 
tardir la  jeunesse ,  dérobons-lui  quelques-uns  de  se^f 
nombreux  moments  perdus,  pour  assurer  à  l'homme 
social  la  plus  entière  indépendance ,  en  lui  faisant  un 
rempart  contre  Tadversité. 

N^**  ;  Si  cet  article  nasse  tel  qu'il  est ,  pins  des  deux 
tiers  des  habitinlH  de  la  république  ne  pourront  jouir 


dans  le  cheMiou  de  canton  serait  an  moins  è  une  on 
deux  lieues  de  chaque  village,  et  l'on  ne  doit  pas  es- 
pérer que  rhabitint  de  la  camp.r^e  fera  faire  chaque 
jour  è  ses  enfsmts  un  pareil  chemin  pour  leur  appren- 
dre à  lire  et  à  écrire.  Il  n*y  aura  donc  aue  tes  hanitints 
des  villes  gui  pourront  donner  quelque  instruction 
à  leurs  enfants  ;  encore  devons-nous  croire  que  les 
ouvriers  des  villes,  à  qui  leurs  enfants  sont  très  utiles, 
ne  6*en  priveront  pas  }>our  les  envoyer  à  l'école.  Je 
demanderais  qn'on  n'exigeât  que  de  savoir  une  pro- 
fession mécan.que. 

Daunou  :  Je  crois  répondre  aux  objections  qu'on 
vient  de  faire,  en  disant  que  l'exécution  de  l'article 
est  ajournée  k  l'an  IX  de  la  république,  et  qu'il  est 
conçu  de  manière  qu'il  n*est  point  app1i«ible  à  ceux 

aui,  sans  réunir  les  conditions  qu'il  exii*e ,  Jouissent 
èa  à  présent  des  droits  de  citoyens. 
Si  vous  voulez  établir  réellement  Tégnlité ,  si  vous 
voulez  tendre  à  la  plus  grande  égalité  possible,  il  faut 
empêcher  qu'un  homme  loit  dans  la  dépendance  d'un 


autre,  soit  pour  ses  affaires,  soit  pour  se  procurer  ses 
subsistances.  Nous  avons  tous  été  témoins  des  danger 
qu'il  y  a  à  admettre  dans  les  assemblées  primaires  des 
hommes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 


de 

lumières  qui 

liberté  ;  mais  je  doutt*  que  cette  disposition  puisse  ja- 
mais être  bien  exécutée;  les  localités  de  plusieurs 
départements,  tels  f|ue  ceux  de  la  ci- devant  Bretagne, 

Car  exemple,  y  mettroni  toujours  de  grands  obstacles, 
ous  ne  pourrez  point  établir  des  instituteurs  dans 
chaque  canton ,  et  les  en&nts  ne  pourront  point  aller 
â  l'école  à  deux  lieues  de  leur  habitation.  Vous  ailes 
donc  établir  une  véritable  aristocratie  de  sciences. 
(Murmures. }  Quand  cet  article  serait  possible  à  exé- 
cuter. Je  crois  qu'il  serait  souverainement  impolitique 
de  le  consacrer  dans  la  constitution,  parce  qu'il  est 

Sropre  à  soulever  contre  elle  au  moins  les  habitants 
es  départements  où  l'insurrection  s'est  manifestée. 

Fermont  :  Les  différentes  objections  qui  viennent 
d'être  faites  doivent  prouver,  ce  me  semble,  qu'on  ne 
|)arviendra  point  en  six  années  à  changer  les  mœurs, 
les  habitudes  et  surtout  Tignorance  des  habitants  des 
campagnes.  Je  demanderais  en  conséquence  que  l'exé- 
cution de  l'article ,  seulement  pour  l'obligation  de 
savoir  lire  et  écrire,  fût  renvoyée  à  l'an  Xll  de  la  ré- 
publique. 

CAMBAcÉaàs  :  La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
prouve  qu'en  politique  comme  en  morale  il  n'y  a 
point  de  proposition  dont  l'utilité  soit  absolue  et  ri- 
goureusement démontrée.  En  lisant  l'article  j'avais 
été  frappé  des  motifs  qui  l'avaient  déterminé,  et  de  la 
sagesse  de  la  précaution  que  la  commission  avait  prise 
dTeti  différer  rexécution  Jusqu'à  une  époque  oti  elle  ne 
pourrait  produire  aucun  mauvais  effet,  cependant  on 
ne  peut  se  refuser  à  croire,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  cet  article  serait  contraire  à  la  Déclaration  des 
droits  et  à  la  constitution. 

On  a  fait  une  distinction  entre  les  conditions  qu'*! 
exige  pour  permettre  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 
On  n'exige  pas  que  l'homme  sache  un  art  mécanique , 
on  demande  seulement  qu'il  l'ait  appris ,  qu'il  se  soit 
mis  à  portée  d'en  savoir  un ,  mais  ou  veut  qu'il  sache 
lire  et  écrire. 

II  me  semble  que  cette  condition  est  beaucoup  trop 
rigoureuse;  les  moyens  d'instruction  ne  sont  pas  tel- 
lement répandus  sur  la  république,  que  tous  ses  habi- 
tants puissent  en  profiter.  Indé|ienclamment  de  cette 
raison ,  il  est  des  individus  qui ,  doués  d'ailleurs  de 
toutes  les  facultés  morales ,  n'ont  jamais  pu  parvenir 
h  savoir  lire  ni  écrire  ;  d'autres,  comme  les  aveugles- 
néi ,  connaissent  les  couleurs  au  tict ,  et  ne  peuvent 

Kas  connaître  les  lettres  ;  je  vous  demande  si  tous  ces 
ommes  seront  privés  du  droit  de  citoyens 

J'approuve  l'idée  de  faire  apprendre  un  art  méca-  j 
nique  a  tous  les  hommes  ;  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  i 
les  rendre  indépendants  ;  mais  les  exemples  que  nous  ! 
avons  chaque  jour  sous  les  yeux  nous  prouvent  que 
tel  qui  ne  peut  parvenir  à  savoir  un  art  mécanique 
réussit  forti>ien  dans  un  art  libéral. 

L'article  contient  une  idée  trop  précieuse  pour 
qtt*on  doive  le  rejeter ,  mais  je  demande  que  la  com- 
mission des  Onze  réfléchisse  sur  ce  qu'on  a  dit,  et  qu'à 
la  prochaine  séance  elle  nous  présente  une  rraaction 
qui  concilie  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  proposer 
rarticle,  avec  les  observations  qui  ont  été  faites. 

Je  présenterai  des  réflexions  plus  générales.  L'ordre 
Social  ne  se  maintient  que  par  de  lx>nnes  lois  et  par 
leur  rigoureuse  application.  Cette  vérité  acquiert 
l'évidence  dont  elle  est  susceptible ,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  législation  politique.  Ceux  qui  sont  appelés  par 
leurs  concitoyens  à  leur  donner  un  eouvemement 
doivent  se  pénétrer  de  la  grandeur  et  de  la  dilBciiItfe 


parus  principaux  in  travail Init  et  lagiteiit 
dans  tous  les  sens.  L'Angleterre  et  qucUpies  eraiides 
puissances  continentiles  veulent  qu'elle  cesse  irexisler 
politimiemeut;  elles  ne  veulent  vous  donner  ni  roi  ni 
rdpublique;  car,  quelle  que  (di  la  forme  de  votre  gou- 
vernement, si  vous  en  aviez  un,  monarchique  ou  ré- 
publicain, une  puissance  qui  a  uiilautde  mules  que  la 
France  serait  toujours  un  oijsticie -redoutable  à  leurs 
projets  d'euvabisseuieut.  L*Aii^leterre  surtout  f]ui 
influence  presque  tous  les  cabinets  de  TEurope  a  juré 
la  perte  de  cet  empire.  Sa  situation  sur  les  deux  |)lus 
grandes  mers  du  globe,  réunie  avec  tant  (raiitres  avan- 
tagea ,  empécliera  toujours  cette  île  orgueilleuse  de 
dominer  Iraumiillcment  Tunivers,  en  exerçant  sans 
contradiction  rempire  de  la  mer.  Elle  veut  donc  réa- 
liser la  nrédiction  impie  de  Burke. 

Vers  la  Cn  de  rassemblée  constituante ,  il  disait  en 
montrant  le  lieu  que  la  France  occupe  sur  la  carte  de 
rEiiropc  :  Je  ne  vois  iilus  là  qu'une  case  vide. 

L'Angleterre  veut  clone  vous  consumer  par  des  dis- 
sensions civiles  de  toute  espèce ,  et  tous  les  ilcaux  qui 
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cle  leur  mission.  Dans  une  bonne  constitution ,  tout 
doit  se  répondre ,  tout  duit  être  coordonné  ;  s*il  y  a 
incohérence ,  il  y  aura  bientôt  déchirement,  et  fédi- 
fice  croulera. 

Four  sentir  la  vérité  de  ces  observations ,  je  vous 
prie  de  voils  reporter  un  instant  sur' le  titre  que  Vous  i 
venez  de  décréter.  Sans  doute  il  présente  des  monu- 
ments précieux  de  votre  sagesse,  mais  aussi  11  contient 
des  dispositions  sur  lesquelles  vous  n*avez  peut-être 
point  assez  réfléchi. 

Vous  avez  dit  que  celui  qui  aurait  épousé  une  Fran^ 
(aise,  et  qui  aurait  résidé  pendant  sept  ans  sur  le  ter- 
ritoire (le  la  république,  deviendratt  citoyen  françds; 
pouriiiioi  celui  qui  aurait  adopté  un  Français  ne  joui- 
rnit-ii  pas  du  même  droit? 

Il  en  est  ainsi  de  plusieurs  autres amendeqientsqu^on 
pourrdt  ajouter  nut  articles  déjà  décrétés. 

Vous  avez  judicieusement  exclu  de  Texercice  des 
droits  de  citoyen  français  celui  qui  serait  sous  la  dé- 
pendance d^uri  gouvernement  étranger;  mais  ne  peut- 
on  pas  se  vendre  à  rétrang(*r  autrement  que  par  un 
brevet  ostensible  de  pension  ou  de  fonctions? 

Voiis  avez  refusé  les  mêmes  droits  au  banquerou- 
tier ;  inais  vous  n'avez  pas  distingué  le  banqueroutier 
frauduleux  de  celui  auquel  on  ne  peut  reprocher  que 
d'avoir  été  poursuivi  par  le  malheur.  Vous  avez  même 
ëteudu  cette  exclusion  jusqu'aux  enfants  ,  malgré  le 
principe  des  lois  qui  dit  que  les  fautes  sont  j)erson- 
tielles.  C*est  ainsi  que  vous  faites  naître  des  dilïïcultés 
Interminables  dans  les  assemblées  primaires ,  oh  Ton 
élèvera  des  discussions  sur  la  question  de  savoir  si  le 
défunt  a  payé  ses  dettes ,  si  son  iils  n'a  i)ds  retenu  une 
partie  de  sa  succession  au  préjudice  des  créanciers. 
C*est  ainsi  qu*on  perpétue  les  divisions  Intestines. 

Si  nous  ne  donnons  pas  une  bonne  constitution  au 
peuple  français ,  il  est  à  craindre  qu'avant  peu  on 
n'use  de  la  faculté  qu'elle  laissera  d'apjieler  une  assem- 
blée de  révision,  et  vous  ne  pouvez  pasc^ilculer  quels 
seraient  les  résultats  d'une  pareille  convocation. 

Je  demanderais  en  conséquence  qu'une  fois  j^iar  dé- 
cade la  commission  des  Onze  nous  relût  les  articles  de 
la  constitution  qui  auraient  été  décrétés  dans  les  jourS 
précédents ,  en  nous  présentant  des  observations  sur 
ceux  qu'elle  en  jugerait  susceptibles. 

LAREVELLiàRE-LÉPEAUX  :  C'cst  aussi  pour  Tacquitde 
ma  conscience  que  je  vais  parler  contre  la  proposition 
qui  vous  est  faite  de  traluer  en  longueur  la  discussiou 
de  la  constitution. 

Il  peut  y  avoir  quelque  défaveur  pour  un  membre 
de  la  commission  des  Onze  à  revenir  toujours  à  la 
charge  sur  ce  poùit  ;  mais  peu  importe,  le  besoin  iui- 
périeux  de  mon  pays  Texige,  et  je  parlerai. 

Jetons  d'abord  un  coup  d'œil  sur  l'étal  de  la  France. 
Deux  partis  principaux   la   travaillent  et   Taciteiit 


les  accompagnent;  elle  veut  vous  démembrer  comme 
la  malheureuse  Pologne,  après  vous  avoir  réduits  au 
dernier  degré  d*épuisemenL 

Des  puissances  d*un  autre  ordre  et  qiielqire^  répu- 
bliques aristocratinues  ont  un  objet  aifTérent;  elles 
ne  veulent  pas  ranéantissement  de  la  France,  ni  même 
la  diminution  de  sa  puissance,  car  cVst  la  France  qui 
seule  peut  les  garantir  de  l'en  vahissement  que  méditent 
depuis  longtemps  Tambitiou  dévorante  de  ta  cour  de 

Londresetmielques  autres  grandes  dominations.  Mais 
jientpj 


d  les  ne  veulent  pas  non  plus  que  nous^  soyons  gouver- 
nés en  n'^publique.  Elles  vous  tourmentent  de  toutes 
les  manières  ;  elles  emploient  toutes  sortes  de  ruses 
pour  vous  royaliser  et  vous  aristocraliser  tout  â  la  fois; 
si  vous  prouvez  par  le  fait  que  la  France,  avec  son 
étendue,  sa  population  et  ses  richesses,  pent  être  bien 
gouvernée  sans  patriciat  et  sans  roi ,  jugez  quelle  en 
sera  la  consétpience  pour  des  états  qui ,  sur  tous  ces 
points ,  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  !  Que  veu- 
lent-ils pour  parvenir  à  leur  but?  Eterniser  vos  discus- 
sions. Les  hommes  de  leur  parti,  tous  les  écrivains  qui 
leursont  dévoués,  affectent  d^abord  de  blâmer  te  pou- 
voir exécutif  pri'Senté  par  la  commission.  Ils  en  veu- 
lent un  très  fort  et  un  corps  législatif  sans  Consistance. 
Ils  veulent  unité  de  personne,  tors(iue  nous  ne  vou- 
lons que  l'unité  d*exécution.  Ils  n^osent  pas  vous  par- 
ler d*un  roi,  mais  ils  vous  parlent  d'un  président  :  ifs 
le  veulent  indépendant,  c&st-àdire  inviolable  (et, 
lorscjue  nous  en  serons  sur  cet  objet ,  j'aurai  le  cou- 
rage de  le  dire  :  un  roi ,  si  nous  étions  assez  vils  pour 
eu  prendre  un,  vaudrait  mieux  qu'un  pareil  être,  puis- 
que vous  auriez  tout  à  la  fois  anarchie  et  monarchie  )  ; 
et  pour  vous  amener  à  ce  but  sacrilège  ils  veulent  du 
temps.  Voyex  comme  ils&ivent  le  mettre  à  prolit. 

En  prolongeant  l'absence  d'un  gouvernement,  nous 
prolongeons  et  nous  aggravons  journellement  nos 
maux.  Rappelant  alors  tous  Ics  crimes  que  la  dernière 
tyrannie  enfanta ,  ils  présentent  tout  cela  comme  le 
fruit  du  gouvernement  réput)licain  en  France,  lors- 
que tant  de  maux  ne  sont  que  le  produit  de  la  désor- 
ganisation où  ils  veulent  nous  tenir.  Avec  ces  moyens 
et  du  temps ,  ils  séduisent  nombre  d'hommes  qui  ont 
souflert  et  qui  craignent  encore  des  calamités  nou- 
velles. Aussi  ne  cessent-ils  de  vous  oriet  que  la  moin- 
dre proposition  doit  être  longuement  examinée; 
qu*elle  doit  être  considérée  sous  toutes  ses  faces,  etc. 
De  ta  lenteur,  une  grande  et  sage  lenteur  ! . . .  et  pen- 
dant ce  temns  ils  font  des  progrès  rapides  dans  leur 
perlide  système. 

De  la  lenteur  ! . . . .  et  ne  voyez-vous  pas  que  tout 
s'écroule  autour  de  vous?  finances .  subsistances ,  or- 
dre public  ^  confiance,  tout  se  perd;  et  vous  craigpnez 
de  iiiarcher  !  Oui,  je  vous  le  répète  et  je  ne  cesserai  de 
vous  le  répéter,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  donner  la 
république  à  la  France ,  elle  ne  l'aura  pas.  Elle  sera 
royalis(*e,  comme  le  veut  un  parti,  ou  plutôt  anéantie, 
comme  le  veut  l'Angleterre  ;  et ,  lorsqu'on  dit  ici  que 
le  moindre  petit  article  qui  ne  serait  pas  en  harinouie 
avec  les  grandes  bases  de  la  constitution  occjisionne- 
rait  des  ut'chirements  et  arrêterait  toute  la  marche  du 
gouverm*ment ,  on  commet  une  étrange  erreur.  Les 
nommes  ont-ils  rien  fait  de  parfait?. . .  Cetiendant  il 
existe  des gouvernemeutft.  Voyez  la  Hollande,  com- 
posé monstrueux  de  sept  républicjues  principales, 
chacune  en  contenant  une  foule  d  autres ,  et  toutes 
dilFérentrs  d.ms  la  forme  de  leur  gouvernement  Eh 
b  en  !  ce  pays,  constitué  d'une  manière  aussi  étrange, 
s'est  élevé ,  pendant  trois  siècles .  à  un  haut  degré  de 
prospérité;  et  l'on  nous  fera  croire  qu*un  gouverne- 
ment régulier,  et  dont  les  parties  correspondent  bien 
entreelies,iie  marcherait  pas  si  une  fois  rt  était  établi; 
et  cela  parce  qu'il  aurait  quelques  imperfectioiut  ! 
c'est  une  («trange  idée. 

Et  cY'st  sous  de  pareils  prétextes  que^  lorsque  tout 
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tôvnbe  en  raine  autour  de  noos,  on  Teut  nous  faire 
imiter  le traraii  de  Pénélope!  Ah!  songez  que,  si  la 
vertu  exigea  d*elle  qu*elle  défît  la  nuitée  qu'elle  fai- 
sait le  Jour,  la  vertu  exi(|[e  de  vous  que  vous  em- 
ployiez et  le  jour  et  la  nuit  pour  avancer  votre  ou^ 
vrage. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prête  des  vues  illéffitimes  au 
préopinant!  jamais  on  ne  m'a  vu  jeter  la  défaveur  sur 
mes  collègues;  mais,  lorsque  des  intérêts  aussi  grands 
me  commandent,  je  ne  puis  connaître  de  ménagements; 
et  pourquoi  l»issera-t-il  passer  tout  un  titre  pour  ve- 
nir censurer  vos  délibérations?  lors  même  qu  il  pour- 
rait direqu*il  n'était  pas  présent,  je  demande  si,  parce 
c|u*un  membre  est  absent,  ilHiut  laisser  périr  la  France 
aans  les  angoisses  de  la  plus  douloureuse  anarchie. 

Eh  !  nVntendez^vous  pas  la  voix  déchirante  de  la 
patrie ,  qui  s*abtme  et  qui  implore  vos  secours?  Nais 
quelle  autre  planche  pouvez- vous  lui  offrir  dans  le 
naufrage  qu'une  très  prompte  constitution  ?  Et  qu'im- 
porte au  malheureux  qui  se  noie  que  vous  vous  amu- 
siez à  dorer  l'esquif  qui  doit  le  sauver  du  naufrage,  si 
vous  le  laissez  périr  eu  attendant?  Je  demande  donc 

âu'on  rejette  tonte  proposition  tendante  à  ralentir  la 
iscussion  de  la  constitution. 
Un  membre  répond  qu'elle  n'est  pas  appuyée. 
L'article  VIII  est  renvoyé  à  un  nouvel  exauien  de  la 
commission. 

BoisSY  :  Larevellirre  a  suffisamment  prouvé  la  né- 
cessité de  marcher  avec  rapidité  a  rachevement  de  la 
constitution  ;  et  ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  nous  hâ- 
ter que  de  renvoyer  à  la  commission  ufi  article  qui  a 
occasionné  une  aussi  longue  discussion. 

Cambacérès  prétend  qu'il  est  des  hommes.envers 
kiquels  la  nature  a  été  si  ingrate  qu'elle  ne  leur  a  pad 
même  donné  l'aptitude  nécessaire  pour  apprendre  à 
lire  et  à  écrire.  Cela  est  possible ,  mais  ces  hommes 
ne  doivent pasjouir  du  droit  de  citoyens.  L'homme  qui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  n'a  pas  la  plénitude  des  moyens 
sufHsantspour  exercer  ses  droits  politiques.  Il  ne  peut 
nommer  ses  mag^istrats  sans  le  secours  de  quelqu  un  ; 
il  est  obligé  de  faire  écrire  son  vœu  par  un  autre ,  et  cet 
autre  peut  le  tromper  sans  qu'il  s'en  aperçoive.  La 
science  de  la  lecture  et  de  l'écriture  est  un  sixième  sens 
pour  l'homme.  11  en  est  de  celui  qui  en  est  prive  com- 
me d'un  sourd-muet  ;  il  n*est  plus  au  niveau  des  au- 
tres hommes  :  il  est  donc  conforme  aux  principes  de  le 
suspendre  de  l'exercice  de  droits  qu'il  n  a  pas  les  mê- 
mes moyens  d'exercer  que  les  autres  hommes.  Quant 
k  l'obligiation  d'avoir  appris  un-art  mécanique,  j'avoue 
que  ce  qu'on  a  dit  me  paraît  plus  brillant  que  solide , 
et  que  le  discours  de  Creuzé-Latouche  peut  être  aisé- 
ment réfuté.  Il  y  a,  sans  doute,  une  grande  moralité  à 
exiger  de  chaque  citoyen  qu'il  ait  appris  une  profes- 
sion mécanique;  mais  il  peut  être  désavantageux  pour 
la  société  d*assiyettir  à  taire  tel  métier  un  nomme  à 
qui  sa  fortune  le  rendrait  inutile,  tandis  qu'il  aurait  pu 

f procurer  de  grands  avantages  à  ses  concitoyens,  en  se 
ivrant  à  d'autres  occupations  pour  lesquelles  la  nature 
lui  aurait  donné  l'aptitude  nécessaire. 

Je  demande  qu'on  renvoie,  lors  de  la  relue  générale, 
tous  les  amendemeutSi  toutes  les  correctious  qu'on 
pourrait  vouloir  faire  aux  articles  déjà  décrétés.  C'est 
alors  qu'on  fera  disparaître  toutes  les  imperfec lions  de 
cet  ouvrage ,  et  qu  on  lui  donnera  rensemblc  dont  il 
peut  manquer. 

CoBmLLAU  :  Ceux  qui  ont  dit  que  les  habitants  des 
campantes  aimeraient  mieux  employer  leurs  enfants  à 
la  garoe  de  leurs  bestiaux  que  de  les  envoyer  à  Técole, 
connaissent  bien  peu  les  mœurs  et  les  coutumes  du 
village.  Nous  avons  vu  iusquà  présent  les  enfants  se 
rendre  régulièrement ,  depuis  8  ans  jusqu'à  14 ,  a  l'é- 
glise de  la  paroisse,  quelque  éloignée  qu'elle  fût  de  la 
maison  paternelle    ooiur  v  recevoir  les  instructions 


qu'on  y  donnait  :  il  ne  leur  sera  pas  plus  diffidie  d'al- 
ler chez  l'instituteur  que  chez  le  cure. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  l'article 
à  la  commission.  —  La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  25  BIESSIDOR. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
Jeciure  des  lettres  suivantes  : 

Le  chef  de  VéUU-mqjorde  la  cinquième  dîviHoH^  au 
général  Canclaux,  commandant  en  chej  de  Car- 
mée  de  l'Ouest^  à  Nantes. 

Au  qnartler-génénil ,  le  SO  iii«uidor. 

Ûier  matin,  général,  les  émigrés, chouansct  paysans 
renfermés  depuis  le  15  dans  Quiberon,  ont  voulu  faire 
une  sortiç.  Nos  braves  frères  d'armes  les  ont  reçus 
comme  ils  le  méritaient,  et  je  ne  crois  pas  qu'ils  soient 
)  tentés  d'en  faire  une  seconcfe. 

Nous  avons  pris  un  obusier,  un  caisson  aux  armes 
du  roi  George,  chargé  de  niunilions,  et  quelques  che- 
vaux. Leur  retraite  précipitée  n'a  pas  permis  de  les 
poursuivre  lonî^temps.  L'émigré  la  Houssaye  e3t  resté 
sur  le  champ  de  bataille  avec  plusieurs  de  ses  cama- 
rades. 

Une  horde  de  chouans  de  l'intérieur  a  voulu  atta- 
quer la  petite  commune  de  Malestroit,  distiict  de 
Ploermel.  Les  habitants,  quoique  sans  garnison,  se  sont 
parfaitement  défendus ,  et  ces  brigands  ont  été  mis  en 
déroute. 

Les  administrateirrs  etprocureur'général'Syndîc  du 
département  du  Morhihany  au  général  Canclnux^ 
à  liantes» 

TaniiM,  U  20  messidor,  Tan  lit  de  la  république 
française  une  et  indivisUilp. 

Nous  apprenons,  citoyen  général,  que  l'armée  des 
Anglais,  des  émigrés  et  des  chouans ,  est  dans  Quibe- 
ron, dont  elle  s'est  emparée  il  y  a  quatre  a  cinq  jours. 
Le  général  Hoche  l'y  tient  bloquée  avec  son  armée,  et 
nous  regardons  comme  impossible  qu'elle  en  puisse 
sortir  par  terre.  La  mer  est  uonc  la  seule  ressource  qui 
lui  reste. 

Sans  doute  les  Anglais  vont  s'efforcer  de  tenter  un 
autredébarquement,  afin  de  se  délivrer  du  dépôtdont  ils 
se  sont  chargés,  de  traîtres  qui  ne  veulent  rentrer  dans 
leur  patrie  que  pour  y  porter  le  fer  et  la  flamme ,  et 
ont  aujourd  hui  plus  d'intérêt  que  jamais  à  effectuer 
un  débarquement,  puisqu'ils  vont  être  obligés  de  pren- 
dre à  bord  les  chouans  renfermés  dans  Qujberon.  Le 
{général  Hoche  a  fait  ses  dispositions  pour  s'opposer  à 
eurs  desseins. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante: 

Chambon ,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements des  Bouche%'du' Rhône  ,  du  Far  et  de 
Faucluse,  à  la  Convention  nationale. 

ATignon,  le  14  messidor, -Tan  III  de  la  répabliqtie. 


Citoyens  collègues,  je  dois  a  la  commune  d'Arles  un 
témoignage  que  je  m'emnresse  de  lui  rendre.  Elle  a 
été  sensiblement  afi'ectée  n'être  citée  à  votre  tribune 
au  nombre  de  celles  qui  ont  été  souillées  par  des  scè- 
nes sanglantes.  Les  citoyens  de  cette  commune,  qui 
ont  si  longtemps  souff'ert  du  règne  de  Tinhumanité , 
qui  ont  vu  massacrer  tout  ce  qu'ils  avaient  de  cher , 
violer  leurs  femmes,  leurs  filles,  les  flageller  dans  les 
rues  et  dans  les  places  publiques ,  dévaster  et  renver- 
ser leurs  maisons,  seraient  excusables  d*écouter  leurs 
ressentiments ,  si  l'on  pouvait  l'être  de  se  venger  soi- 
même.  Mais  la  sagesse  du  magistrat,  l'ascendant  des 
honimes  de  bien ,  ont  donné  a  cette  commune  un  ca- 
ractère de  modération  digne  de  servir  d'exemple  a  la 
France  entière.  Oui,  depuis  votre  salutaire  décret  qui  a 
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rétablidansleursdroitsde  cite  ces  estimableshabîtints, 
et  qu*ilt  ont  pu  participer  à  radministration  de  leurs 
^ays«  aucun  acte  arbitraire  n*y  a  été  imimnénieiit  com- 
mis. C'est  un  fuit,  quoi  qu*cn  voulût  ilire  M.  Blanc  de 
Serval ,  que  je  délie  la  malveillance  de  démentir. 

Signé  Cbambon. 

P,S.  Je  vous  annonce  avec  satisfîiction  que  les  hom- 
mes de  sang  qui  ont  trop  longtemps  dévasté  ces  con- 
trées ,  et  qui  se  croyaient  bien  cachés  dans  les  marais 
d'Arles,  y  sont  chaque  jour  dénichés.  Loys  et  Quelques- 
uns  de  ses  complices  viennent  d*y  étre/irrétes  et  con- 
duits sains  el  sauts  dans  les  prisons  de  cette  commune. 

L*insertiou  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

Chénibb  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de^ 
sûreté  générale  :  Citoyens  représentants,  dans  le  nom- 
bre des  communes  qui  on(  vil  se  renouveler  dans  leurs 
murs  les  scènes  atroces  qui  ont  souillé  Paris  4es  2  et  3 
septembre,  vos  comités,  dont  j*éLiis  Tinterprète,  vous 
avaient  désigné  lescommunes  d'Arles, d*Aix,  de  Nismcs 
et  de  Tarascon.Lefaitn*cst  malheureusement  que  trop 
vrai  pour  les  trois  dernières;  quant  h  la  commune 
d*  Arles  y  il  est  constant,  et  je  voudrais  pouvoir  an- 
noncer la  même  nouvelle  pour  les  autres  commu- 
nes ;  il  est  constant ,  dis  je ,  que  des  rapports  infi- 
dèles avaient  trompe  les  deux  comités.  Les  réclama- 
tions qui  se  sont  élevées  dans  quelques  journaux  pou- 
vaient ne  point  paraître  d*une  erande  importance; 
mais  les  réclamations  des  autorité  constituées  de  cette 
commune ,  et  les  renseignements  de  toute  espèce  pris 
par  les  deux  comités ,  leur  prescrivent  de  ne  point  re- 
tarder un  devoir  qu'ils  aimeut  à  remplir  ;  ils  viennent 
donc  vous  annoncer,  par  mon  organe,  que  non  seule- 
ment Tordre  n*a  nns  été  troublé  par  des  meurtres  dans 
la  commune  d* Arles,  mais  ({ue  les  autorités  constituées 
et  la  garde  nationale  n*ont  cessé  d'y  donner  l'exemple 
d'une  conduite  civique  et  conforme  aux  principes  de 
justice  et  d'humanité  que  vous  avez  proclamés  le  9 
thermidor.  Cet  exempte  est  d'autant  plus  précieux, 
que  peu  de  communes  dans  la  république  ont  été  plus 
ravagées  par  le  terrorisme  :  ses  habitints  attendent  avec 
calme  le  jugement  de  leurs  tyrans  anarchistes.  Grâce 
à  votre  énergique  sagesse  et  aux  mesures  que  prennent 
vos  comités,  nous  osons  concevoir  Tespérance  que  les 
scènes  d'horreur  qui  vous  ont  affligés  ne  se  renou- 
velleront plus,  et  que  la  constitution  républicaine  que 
vouâ  allez  dcmner  au  peuple  français  achèvera  dra- 
néantir  toutes  les  factions  et  de  rallier  tons  les  mem- 
bres du  corps  social. 

Baillbul,  nu  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens  collègues,  cVst  dans  Tintérieur  même  de  la 
république  que  vos  ennemis  ont  pris  le  parti  de  vous  at- 
taquer, et  ils  le  font  avec  un  acharnement  digne  de  la 
cause  qu'ils  défendent.  Vous  les  retrouvez  partout.  Ils 
se  mêlent  aux  délassements  des  citoyens  pour  les  cor- 
rompre. Ils  aigrissent  les  esprits ,  qu'indisposent  déjà 
des  circonstances  malhiMireuses.  Ils  circulent  sur  ces 
places  oi!l  d'avides  spéculateurs  dévorent  la  substance 
de  l'Etat.  Dans  plusieurs  parties  do  la  France  ils  orga- 
nisent le  massacre;  sous  le  prétexte  des  malheurs  et 
des  crimes  passés,  de  nouveaux  malheurs  se  commet- 
tent; et  des  hommes  qui  crient  contre  les  buveurs  de 
sanjs  sont  souillés  du  sjuig  des  hommes.  Afin  d'entre- 
tenir les  déliaiices,  d'exciter  les  haines,  ils  chargent  ta 
renommée  des  bruits  les  plus  absurdes.  Ici,  c  est  un  de 
nos  ports  tombeau  pouvoir  des  Anglais  :  là.  Ton  vante 
la  sagesse  de  nos  enneuiis,  on  exa^re  leurs  forces  ;  et 
pour  la  mettre  dans  un  jour  plus  avantageux  Ton  sup- 
pose que  votre  fpuvernçmeiit  a  pris  telle  mesure  qui 
est  inseiis<^e  et  de^islreuse.  De  semblables  nouvelles  ne 
touchent  point  encore*  d'assez  près  à  la  S4k;uritédu  ci- 
toyen )  bienlCton  fait  entendre  au  citoyen  de  Paris  que, 
sous  SIX  semaines,  le  gouvernement  ne  prendra  plus 
aucun  soin  desea  subsbtances,  et  qu'on  rabandonnera 


au  hasard  d*un  approvisionnement  que  la  cupidité  ren* 
dra  pliisdiflicile  â  obtenir,  afin  qu*îl  soit  payé  plus 
iher;par  là  tous  les  citoyens  indigents  sont  jetés  oauB 
l'effroi  et  le  désespoir.  A  ce  bruit  en  a  succédé  un  au 


tout  Paris  que  l^s  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  s'étaient  téunis  pour  délibérer  si  l'on  ne  ré* 
tahliraitp€u  le  système  de  la  terreur^  et  que  deux 
voix  seulement  s'étaient  élevées  contre. 

Quelque  absurde  que  soit  une  pareille  nouvelle , 
des  hommes  ont  osé  l'inventer;  et,  recueillie  par  la 
peur,  la  malveillance  ou  nrréflexion,elle  a  acquis 
assez  de  consistince  pour  que  votre  comité  de  sûreté 

fénérale  ait  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  vous 
éclarer  que  les  deux  comités  auraient  repoussé  une 
telle  proposition  avec  horreur;  mais  qu'eue  ne  leur  a 
jamais  été  faite ,  et  que  les  membres  des  deux  comités 
s'estiment  assez  pour  croire  qu'il  n'y  eu  a  pas  un  seul 
d'entre  eux  oui  ne  soit  ennemi  de  la  tyrannie  et  des 
moyens  qu'elle  emploie  pour  parvenir  a  ses  lins. 

Vous  sentez,  citoyens  collègues,  que  votre  comité 
de  sûreté  générale  ne  prendra  pas  sur  lui  de  venir  a 
cette  tribune  démentir  chaque  jour  toutes  les  fmiier- 
tinences  imaginées  pour  jeter  l'alarme  et  semer  les  in- 
quiétudes; mais  il  profitera  de  cette  occasion  pour 
vous  dire,  pour  dire  à  la  France  entière,  qu'il  est  un 
moyen  bien  simple  de  juger  dé  la  vérité  des  bruits  que 
l'on  mettra  sur  le  compte  du  gouvernement.  Comme 
son  but  est  la  sûreté  de  TEtat,  l'affermissement  de  la 
liberté ,  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  tous  ;  que  Ton 
n'obtient  de  tels  avantages  que  de  l'observation  ri- 
goureuse de  la  justice,  tout  ce  qui  est  hors  des  règles 
qu'elle  prescrit,  tout  ce  oui  tendrait  à  l'oppression  des 
citoyens,  ne  peut  être  dans  ses  intentions,  et  quand 
on  lui  en  prête  de  semblables,  c'est  le  calomnier. 

La  Convention  nationale  décrète  Tinsertion  du  rap- 
port au  Bulletin,  et  l'affiche  dans  Paris.    . 

GRÉGOins ,  au  nom  du  comité^'instructior  publi- 
que :  Citoyens,  demain  est  l'anniversaire  du  H  juillet; 
cette  époque  réveille  des  souvenirs  chers  à  vos  cœurs, 
aux  cœurs  de  tous  les  amis  de  ta  liberté.  Des  époques 
très  rapprochées  de  celle-ci  rappelleront  le  10  août 
qui  vît  écrouler  le  trône;  le  9  thermidor  qui  renversa 
les  quarante  mille  bastilles  dont  un  nouveau  tyran 
avait  couvert  la  France;  et  le  3  octobre  où  nous  ren- 
drons des  honneurs  funèbres  à  ces  vingt  deux  repré- 
sentants du  peuple,  a  ces  généreux  patriotes  assassinés 
par  ceux  qui  organisèrent  les  révoltes  des  31  mai 
12  giTininal  et  l^^*  prairial. 

Votre  comité  d'instruction  publique  a  pensé  qu'fl 
entrerait  dans  vos  vues,  en  vous  pro|iosant  un  plan 
si  simple  que,  n'entraînant  pas  de  dé|)enses,  il  se  con- 
cilie avec  l'économie  non  moins  précieuse  d'un  temps 
que  vous  emploierez  à  discuter  une  coustitution  qui 
asseoira  la  liberté  sur  des  fondements  indestructibles. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  une  éducation  vrai- 
ment nationale  remplacera  ces  systèmes  dispendieux 
que  le  soufUe  de  la  raison  a  dissipés.  Après  avoir  dé- 
claré les  droits  des  citoyens ,  après  avoir  organisé 
avec  le  calme  de  la  raison  un  gouvernement  républi- 
cain ,  vous  créerez  des  institutions  sociales  qui  en 
prouveront  Texci^llence ,  et  qui  le  feront  aimer.  Vous 
établirez  ces  fêtes  qui,  liant  les  idées  phi  losophiqmf 
aux  objets  visibles,  parleront  à  l'âme  par  tous  les  sens. 
Alors  le  Français  déploiera  son  c^iractère  aimable; 
alors  les  charmes  du  plaisir,  le  prestige  des  souvenirs, 
les  émotions  profoncles,  la  force  de  I  habitude  resser- 
reront les  liens  de  famitié  entre  tous  les  membres  de 
la  grande  famille ,  et  identifieront  le  peuple  avec  la 
constitution  et  les  lois  qui  feront  son  bonheur. 

Certes  le  14  juillet  sera  une  époaue  à  jamais  mé- 
morable; c'est  le  jour  où,  suivant  l'expression  d'uo 
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ëeriraiD ,  le  peuple  a  recouvre  sa  ttignitë  en  recou- 
Trant  la  charte  de  ses  droits  sous  les  décombres  de  la 
Bastille  :  là  il  acquit  le  seotimeut  de  sa  force  et  ap- 
prit â  renverser  le  trône. 

Vaiuementdes  hommes,  qui  sont  entachés  de  Finef- 
iiiçable  aristocratie ,  ou  qui  après  avoir  calculé  la 
chance  des  événements  se  sont  faits  patriotes ,  vou- 
draient déprécier  les  généreux  citoyens  qui ,  dès  le 
commencement  de  la  révolution,  sVlancèrent  sur  la 
brèche  et  livrèrent  l'assaut  au  despotisme.  Les  pa- 
triotes de  89  sont  encore  les  patriotes  de  95  ;  cVst  a 
ces  traits  qu'on  doit  rccoifliaUre  la  Convention  natio- 
nale. Elle  veut  la  liberté  tout  entière,  c'est-à-dire  la 
liberté  épurée  par  les  mœurs  et  dirigée  parles  lois; 
qu'autour  d'elle  se  rallient  sans  cesse  tous  les  vrais 
républicains,  c'est-à-dire  tous  les  vrais  Français  : 
qu'ils  s'encouragent  par  Tespoir  certain  de  voir  bien- 
tôt rédltice  social  consolidé,  et  J a  paix  ramener  parmi 
nous  l'abondance  et  le  bonheur.  S  il  était  encore,  dit- 
on,  quelques  esclaves  assez  vils  pour  désirer  un  maî- 
tre ;  niais  la  nation  a  juré  de  n'en  avoir  jamais  ;  la 
haine' de  la  royauté  est  pour  nous  un  dogme  politique. 
L'énergie  républicaine  n'est  pas  amortie,  et,tjnidis  que 
nos  années  triomphantes  vont  foudroyer  cette  horde 
impure  que  l'Angleterre  «a  vomie  sur  nos  côtes ,  la 
Convention  nationale,  à  travers  les  calomnies  qn  elle 
méprise,  les  machinations  qu'elle  surveihe,  les  efforts 
des  contre-révolutionnaires  qu'elle  punira ,  appuyée 
sur  le  courage  des  Français,  la  Convention  nationale 
marche  à  son  but,  et  son  but  sera  toujours  le  bonheur 
du  peuple  quelle  représente. 

Voici  ^e  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale,  voulant  célébrer  les  épo- 
ques mémorables  de  la  liberté ,  sans  discontinuer  ses 
travaux  qui  doivent  en  assurer  les  bienfaits  au  peuple 
français ,  décrète  : 

•  Le  16  messidor,  anniversaire  du  14  juillet,  à  dix 
heures  précises  du  matin,  les  représentants  du  peuple 
se  rendront  en  costume  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances.  L'Institut  national  de  musique  exécutera  une 
symphonie,  suivie  d'un  chant  républicain  ;  et  de  suite 
la  Convention  nationale  continuera  de  discuter  la 
constitution.  » — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gamon,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  d'a- 
griculture et  arts ,  fait  un  rapport  sur  les  riches  et 
abondantes  mines  des  cantons  d'Alban  et  de  Ville- 
franche,  district  d*Alby,  département  du  Tarn.  Il  de- 
mande la  concession  des  mines  pour  cinquante  années, 
en  faveur  du  citoyen  Solages  qui  les  a  découvertes ,  à 
condition  que  le  concessionnaire  sera  entièrement 
chargé  de  l'exploitâtlou  de  ces  mines ,  et  qu'il  sera 
tenu  de  la  mettre  en  activité  dans  le  délai  de  six  mois. 

La  Convention  en  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

EscHASsÉBiAUx  LE  JEUNE,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, section  des  émigrés:  Citoyens,  lorsque  je 
vous  ai  présenté,  au  nom  des  comités  de  législation  et 
des  linances,  le  projet  décrété  le  l^r  floréal,  concer- 
nant la  liquidation  des  créances  sur  les  biens  natio- 
naux provenants  des  émigrés,  j'ai  dû  m'abstenir  de 
soumettre  à  votre  discussion  lesilisposilions  qui  pou- 
vaient se  rapporter  aux  ci^^nocs  sur  les  biens  des 
condamnés,  parce  qu'à  cette  époque  votre  détermina- 
tion n'était  pas  encore  fixée  sur  le  principe  de  la  con- 
fiscation; mais,  d'apsès  la  loi  du  21  prairial ,  par  la- 
quelle, en  faisant  un  grand  acte  de  justice  et  d  huma- 
Dite ,  vous  avez  cru  cependant  qu'il  iuiportiit  à  la 
sûreté  de  la  république  de  maintenir ,  pour  quelques 
cas,  la  rigueur  de  la  confiscation,  le  comité  de  législa- 
tion ne  peut  se  dispenser  d'appeler  votre  sollicitude 
sur  les  créanciers  aes  condamnés,  devenus,  par  TeiTet 
de  cette  loi ,  ceux  de  la  nation. 
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Ce  aue  je  suis  chargé  de  vous  proposer  à  cet  égard , 
réduit  à  très  peu  de  dispositions,  attendu  qu'il 


• 

existe  une  identité  presque  parfaite  entre  le  mode  d'a- 
près lequel  les  créances  sur  les  uns  et  les  autres  doi- 
vent être  liquidées,  et  que  le  dévelop|iemeiit  de  ce 
mode  se  trouve  eutièrement  dans  la  loi  du  l«r  floréal 
dernier. 

L'objet  essentiel  du  projet  que  j'ai  à  vous  soumettre 
consiste  surtout  à  établir  la  fixité  de  date  qui  doit 
donner  aux  titres  de  créance  le  caractère  d'authenti- 
cité nécessaire,  pour  qu'ils  soient  reconnus  légitimes. 

Votre  comité  ne  vous  pr^entera  pas  des  vues  nou- 
velles à  ce  sujet,  car  les  bases  concernant  cette  fixité 
de  date  sont  déjà  posées. dans  la  loi  du  26  frimaire 
an  11.  Je  vous  observerai  seulement  ici  qu'elles  lui  ont 
paru  sous  quelque^  rapports  insuflisaiites  ;  ainsi  c'est 
avec  les  modifications  (lotit  il  les  a  jug'ées  susceptibles 
que  je  vais  les  produire. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  endu  le  rap- 
port de  son  comité  de  Ifigislation,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  créances  et. droits  à  répéter  sur  les 
biens  nationaux,  provenants  des  confiscations  mainte- 
nues par  la  loi  du  21  prairial  dernier ,  seront  recon- 
nus, réglés,  liquidés  et  payés  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  l^r  floréal,  au  III,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

••11.  Tous  titres  a  charge  des  individus  dont  les 
bieas  ont  été  confisqués  ne  seront  valables  et  n'au- 
ront d'effet  a  l'égard  de  la  répubticfiie,  «u'autant  qu'ils 
seront  revêtus  u  une  date  certaine  antérieure  ;  savoir, 
à  la  publicatiou  du  décret  de  confiscation ,  d'arresta- 
tion ,  d'jiccusation ,  ou  de  mise  hors  de  la  loi  pour 
ceux  à  l'éjgard  desquels  il  a  été  prononcé  en  ces  formes, 
soit  nominativement,  soit  sous  une  dénomination  gé- 
nérique, et  à  la  notification  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
prise  de  corps ,  pour  ceux  qui  auront  été  jugés  cotilra- 
dictoirement  ou  par  contumace. 

•  111.  Le  dépôt  des  titres  à  charge  des  condamnés 
n'aura  lieu  que  pour  les  biens  dont  ils  étaient  saisis  ou 
auxquels  ils  avaient  un  droit  ouvert  au  jour  de  leur  ju- 
gement. 

•  1  V.Toutes dispositions  des  lois  antérieures, contrai- 
res à  celles  de  la  présente ,  sont  rapportées.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  maire,  le  substitut  de  la  commune  de  Lyon ,  et 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  Rhône- 
et-Loire,  comparaissent  à  la  barre. 

Le  PaésiDBNT  '.  Les  assassinats  commis  et  répétés  à 
Lyon  ont  excité  l'indignation  de  la  Convention  natio- 
nale ,  comme  ils  ont  indigné  la  république  entière. 

La  Convention  est  loin  cependant  d'imputer  ces 
grands  crimes  à  toas  les  citoyens ,  à  toutes  les  autori- 
tés de  Lyon. 

Elle  est  impatiente  de  connaître  les  véritables  cou- 

Ïiables,  de  savoir  quels  sont  lesinstituteurs,  quels  sont 
es  chefs  de  cette  association  d'éçorgeurs ,  de  cette 
compagnie  de  Jésus^  qui,  composée  en  grande  partie 
d'envoyés  du  camp  de  Coudé  et  du  cabinet  de  Saint- 
James,  semble  cependant  n'avoir  rencontré  dans 
votre  commune  aucun  obstacle  à  son  organisation. 

Elle  vous  demande  aussi  un  compte  fidèle  de  la  con- 
duite que  vous  ave2  tenue  au  milieu  des  scènes  d'hor- 
reur et  de  carnage  dont  votre  malheureuse  commune 
vient  d'être  le  théâtre.  La  Convention  nationale  a  fait 
iustice  des  tyrans  et  des  proconsuls  qui  avaient  couvert 
la  patrie  de  rumes  et  de  cadavres;  elle  est  convaincue  * 
que  les  Lyonnais  concourent  de  tout  leur  pouvoir  à  ce 

Î|ue  justice  soit  faite  des  brigands  qui  ont  voulu  leur 
aire  partager  dans  l'opinion  la  responsabilité  de  leurs 
assassins. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  aime  à  croire  que 
vous  n'avez  pas  oublié,  que  vous  n'oublierez  jamais 

3ue  le  premier  devoir  des  magistrats  est  de  prévenir , 
'arrêter  ou  de  poursuivre  tous  les  crimes,  et  que  vous 
êtes  pénétrés  de  cette  vérité  :  qu'il  est  temps  enfin 
que  le  depostisroe  de  la  loi  succède  à  tous  ces  despo- 


tbnM  honteux  et NmguiiHii«sqnidepnii«lonjt«Dps 
Mit  oastrvi,  dfvore  la  rtipublique,  et  rtooXi  l'effviuis- 
Hoieol  de  In  liberté. 

Voiii  allez  entaudre  la  lecture  du  dwrct  qni  tous 
concerne. 

Un  ïecr^taire  en  bit  lecture. 

Salamot  (maire  de  Lyon)  :  Citoyent  représentants, 
c'etEen exécution  de  la  loi,  dont  l'prticlell  vientd'étre 
lu.quenousDouciiresentuDSàlaliarredelaConvention 
iialionule  pour  rendre  compte  de  notre  conduite.  Les 
malheurs  dout  h  commune  de  Lyon  >  élé  le  théâtre 
ont  déterminé  cette  loi  :  elle  a  été  reçue  par  us  habi- 
tants uvi'c  les  tnnsporta  ili-  la  |ilus  vive  reconnaissance 
pour  les  mesures  de  sûreté  géiiériileij^u'clle  renri^rme; 
mnisjcdoisledire.ona  vu  avec  lieioe  qu'aile  frap- 
pait I  (-tiit-mnjor  de  In  gnrde  nBlionnale  lyonnaise ,  et 
qu'elle  imprinnit  une  tncbe  diociriiine au  maire ,  au 
snbstitut  lie  ragent  nntiunal ,  et  à  l'accusateur  public 
du  département  du  Rbûiie.  notre  conliance  dans  la 
justice  de  [a  Convention  nationale  nous  u  pleinement 
rassurt'SiDousavoiissur-le  champexecutésandëoret, 
biens  sûrsqu'nprès  lui  avoir  dunnéleareaieigneaieuts 
qu'elle  iléâiruit,  la  Couveotiou  utliouale  noui  réintÈ- 
grcrait  dans  l'opinion  publique. 

Les  ass.'iEsinnts  ijui  se  soDl  commis  à  Lyon  durent 
leur  origine  à  des  étrangers  ;  rien  ne  put  en  annoncer 
le  jirélude  aux  autorités  oansUoéesi  au  contraire  le» 
privations  de  toute  espèce  que  le  peuple  de  Lyon  avait 
soutTerlfs  et  souffrait  encore  sans  murmurer  serraient! 
à  les  rassurer. 

La  commission  d'Orange  arriva  à  Lyon,  pour  être 
transférée  a  Paris.  Lenifme  jour  de  sonurrirée,  Fe-i 
rcHï,  membre  de  celle  commission,  fut  trouvé  caefcé 
è  Lyon;  ou  crut  que  c'était  1a  Pru  idencp  qui  ruaiG-j 
nait  dans  nos  murs  pour  subir  la  pi'iiie  dneàsescri-i 
mes.  On  le  induisit  au  comité' révoinliunnairet  i;t,| 
comme  OD  le  meuail  A  la  pcisoii  pout  lt>  joiudn  à  scs\ 
Complices,  une  femme,  dont  cet  h9oiaea*ail>u*KiMéj 
l!^m:'r!,  tomba  en  défaillance;  cette  scène  renouvela, 
le  souvenir  «le  t<<lit  n  «{us  Ljkw  vmH  satriKtrt  aan  fci 
règne  de  la  terreur;  en  nl^ve  temps  des  étrangers,, 
metlnnl  i  pn^Gi  les.dis|ûsitiucJWutlM(4A  esprits, | 
pnrtéri'iit  te  peuple  à  s«  saisir  de  cet  homme.  Il  fiit  l  ;léi 
ilniis  le  Bliùuu;  UKBittvriléftWWlildéesfureataTertiffi' 
de  eecrime,  lorsqu'il  fut  impossible  de  te  prévenir.  Lesj 
déwirehas  néMSaires/arent  r*itfll^o«»e«ctrfiflallrei 
l'iiuteur.  Le  iT|)réseiitant  'In  peuple  Poultier,  qui  se' 
trouvait  à  Lyon,  Ion  de  cet  avissinat,' vous  dira  qu'il! 
était  Jni|>ossible  de  t'empécher.  û't  événement  repdit 
les  autorités  cniistttuiles  plus  survallontes.        '    ' 

Un  lon^  lenipsi'écoiila  avant  (lue  le  second  acte  de 
cette  tragédie  eût  lien.  Ce  Tut  i  l'égard  d'un  nommé' 
Bonmird,  traduit  nu  tribunal  criminel  pour  cause  de 
dilapidation  ■  le  délit  iionr  lequel  il  étiit  accusé  n'en- 
traînait pas  la  peine 'a c  mort.  A  peine  le  pahlio  lut-il 
averti  que  Bonnanl  venait  d'être  condamné  aux  fers, 
•in'nn  nionvi'ment  céiiér^ll  d'indignation  se  mnnirestn. 
La  muiiicipalilé  se  nilta  de  prévenir  les  eOetadu  mou- 
vement ,  elle  requit  la  force  armée  ;  cette  force  fut 
longtemps  à  arriver;  à  cette  époque  In  garde  natio- 
nale lyonnai.'ien'était  pas  organisée,  il  falliitreciHérir 
le  peu  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouvait  diméminé 
dans  le^  communes  roisnu's.  Cependant  la  niunicipa-  ' 
lité  chercha  dans  la  loi  du  1*'  germinal  tes  moyens 
de  rétablir  rordre;elle  se  jeta  au  milieu  de  In  horde  . 
étrangère  qui  aigrissait  le  peuple;  j'étais  à  latrie;  je 
bravai  tes  périls  et  la  mort  méma  qui  m'environnait; 

fn  parlai  à  ers  rinienx ,  mais  ce  fut  inntilirinent  ;  noua 
Qmes  i'nchiilii#  par  la  multitude,  et  nous  ne  pâmes 
rein|iéclier<li-sF  porter  à  l'une  des  prisons  de  la  ville. 
Alurs  In  niuiiicipalilé  se  divisa  etse  jiorta  à  la  défense 
de  di'ux  prisons;  lereprésentaiit  du  peuple  Boisset  fut 
â  la  truisiènie,  à  celle  qui  paraissait  être  In  plus  mena- 
cée ;  il  fut  environné  du  peuple.  Uiditcouraqu'il en- 


"  ;  ,1 

lendit  ne  lui  permirent  plM  (te  ilont^  dv  danrer  <[oi 
menaçait  les  prisonniers  :  on  dii.'«it  qu'on  Toulnil  met- 
tre Su  à  lajacLiHce  des  prisonniers,  qui  drsaienl  : 
•Nous  sortirons  bientôt ,  et  nous  ne  serons  pas  si  niits 
que  ceux  qui  nous  tiennanl  niiMenant  en  prison  ;  en 
révolution. il  faut  se  défaire  par  la  mort  de  ceux  dont 
on  est  vainqueur.  > 

Le  reptétientaDt  dn  peuple  Boittet,  environné  de 
cette  foule,  n'ayant  i  sa  dis  positioH  que  quelques  hom- 
mes de  troupes  de  lignes  ne  put  op[K>*er  la  forcei  la 
force, il  futcontraint  de  gémir  f  vec  nvus  de  la  Eaibleasc 
des  moyens  que  la  loi  mettait  en  wn  |KMi*oir. 

De  mon  cAté  je  fus  plus  heureux  ,  >e  signalai  deux 
hommes  qui  excitaient  le  peupleà  enfoncer  Ie4  portes 
de  la  prison  Josapb,<[ueJe  m  étais ehargé de  défen- 
dre; j'en  arrélui  un  moi-ménie,  que  Je  remis  entre  tes 
mains  de  la  gasdarmaric  pour  le  conduire  dans  la  pri- 
■OD  de  la  commune  JtHqn'vlors  reapeelée. 

Un  moment  aprèase  présente  un  homme  d'une  haute 
taille,  ayant  la  tigiiraowiverte  d'un  masque  de  cire,  et 
vêtu  d'une  oarmagnele.  Il  Mdisait  rien,  mais  son  cos- 
tuma me  le  rendait  suspeet  :  il  portait  un  sabre  et  im 


nié:  ou  me  traita  aiwitde  terroriste;  ^lafce  que  j'avais 
dpair-UQ  passeport  à^u  hom^e  mis  en  liberlé  p,ir  un 
repirdsi'.iil;uitiJUi|ieiiplc  t  et  dont  1«  jours  élaieiil  nic- 
mioés.  J'iii  ciléca  lail,  oiU>Teus,peur  ruu;  prouver  que 
i'aituulbFuvÀpwriimpâcner qu'eu  neeouimit  un  non- 
ve«tt  aiatlrlre.  {L»  laite  à  àtinmin .) 

''  y.  s.  Dans  la  séance  du  28,  la  Convention  s'est oe- 
cnnée  (Tune  Ipj  sur  le  paiement  de  l'impOt  en  nature. 
Ç^Ie  loi  a  éle  rendue  en  grande  parte. 


LIVRES  THVEBS. 

OBiirm  eompHfi  d'tfomiif;  (niluctlon  Bonvvlle  atee 

ilr?sreiPBrqne9,pié('«d&ilei«lcil"Nt  inr  Banèx  el  turli 

tnducl.  ilnpoêt»,  nar  Bltiubé;  liseriinfc  pM  DiiMI  r«iDé, 

alarnMdu  portrait  d'Homè»,  4a  «lui  du  lrH<liieifur,«l  de 

S  eux  MiaiDiKi  rcprtenunt  'a  bcuclicf  dMctaillei  M  volaian 
i-IS,tklpicrvMin t,3«U  liv. 

/'/tm,papkr  Rn  d'AnEiuléiae «00 

«e/n,  éJition  de  Pnoii,  iii-S*.  groi  caraclir» , 

pipier  lin  utinj ial 

idem^  beau  pay i«r  onlinaire-    ....■#.       SSV 
Jntfph,  poémt  par  Bitanbi,  arné  4a  nsiif  M- 
Turoft  du  poitiail  du  Iradui^tmr;  édition  dt  Oi- 

dul,ln-a*,p*pirrvé1in 100 

■  latin,tya\a»tiia-tA. «4 

A  Parti,  eiia  Varia,  libralra ,  tue  da  Palit-ltml,  an  baije 


l-a  piii  tant  cutc.i  an  leiiiMei ,  ifs  crticnuret  ei  ntv 
paieront  â  iMrT.  —  Après  le  SU  thermidor  prochain  po 
rl>,  et  aprH  la  M  pour  Ils  déparieneiiu,  Ytiointir, 
•«adel,eu01ivra>,(urr4  lin  da  I.OUO  KtcvI)  celai  du 
len  RiaUrau  nombir  d'eiemplaim  qui  mien  *u  lib 


prochain  pou^  P»- 
Iditaiia. 


PAIEMEÏtTS  DE  LA  TIléSOREBIB  KATIORAI.E 

dette  «iBBcre  aont  piérenaa  qti'a*  a 

a  pariici  de  renifa  >»a|rin  aor  pi*- 

Biïie,  deiHiKfi  avaiil  le  I"  «ndè- 

ce  bateaux  de  liquidation,  ju^ 


de*  mttots  pirtlea  du  H'  S^OOt  k  <,eW  cal  et 


N*SO«. 


Omm  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Décadi  30  Messidor,  tan  Z:  {Samedi  18  Juillet  179à,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Imém,  dm  W^juim  mu  tjuUlmt^  —  La  fMiix  !  la  paix  I 

S.<înt  de  guerre!  Vuilà  iei  cris  que  le  roi  a  élé  à  portée 
Votendre  loul  le  loiig  de  la  roule  le  jour  qu'il  est  allé 
prorofjBer  le  parloneot  :  il  y  a  plus  ,  c'est  que  ce  nu)iiie 
loor  1rs  membres  des  soi-iélés  de  correspouUancese  son! 
'i  éUQÏs  dans  une  place  publique  auprès  de  la  prison  de 
xiocs'Beiich ,  où  un  cerlaîn  M*  Jones  leur  a  lu  un  pro- 
nd^ adresse  à  la  oalion'et  au  roi,  qui  a  reçu  les  applau^ 
iasemenu  de  13  à  15,(MM)  speciaieursj  on  e^t  jugera 
j>«r  celte  .phrase  :  «  Je  tous  en  conjure,  mesconcî- 
.ojens,  au  nom  de  cette  liberté  que  nous  adorons  tous, 
au  nom  de  cette  constitution  que  nous  chérissons  tous, 
au  nom  de  l'intérêt  commun  qui  doit  tous  nous  animer. 
réunis>pns-nous,  et  mettons  en  œuvre  toiis  les  moyeus 
légitimes  et  constitutionnels  pour  rendre  au  peuple  de 
la  Grande-Bretagne  le  suifrâfe  national  et  oes  parle- 
ments annuels.  » 

Le  stathouder  et  sa  famille  aost  loiiÙQora  à  Hamptoo- 
court,  ou  le  roi  leur  a  fait  visite  le  SU  ;  owis  le  commîs- 
iaire  hollandais  et  son  secrétaire ,  chargés  de  réclamer 
les  vaisseaux  de  la  république  batave,  retenus  dans  kf 
ports  de  la  Grande-Rretagne ,  n'y  sont  plus.  Las  d'at- 
tendre une  sadsiaclion  quHIsont  vu  qu'on  ne  leur  don- 
nerait pas,  îb  ont  pris  le  parti  da  s'en  retoumer. 

Le  bruit  avait  conru  que  Tlle  hollaudaîta  de  I>éme« 
rary  était  tombée  en  la  possession  des  Fran^  j  mais 
.elle  nouvelle  est  encore  douteuse. 

Le  quarter  de  blé,  qui  corresnond  k  S  boisseaux  fran- 
çais, a  été  augmenté  oes  jours  oerniers  de  S  sous  6  de- 
niers sterlina,  et  le  sac  de  larine  de  4  sous.  Le  quarter 
vaut  aujourd'hui  4  liv«  sterlicu; ,  ou  86  livres  tournois. 
Celte  hausse  (considérable  ne  fait  pourtant  pas  venir  de 
grains  au  marché.  On  en  conclut,  avec  asses  de  raisonj 
que  ce  n'est  donc  point  unespéculatlon  mercantile  qui 
les  en  éiarte,  et  quîl  y  a  disette  réelle.  G*cst  du  moins 
Topinion  de  personnes  très  instruites,  oui  prétendent 

aue  si  la  sétrberesse  rAt  continué  pendant  les  (|uatre 
erniers  jours,  Londres  aurait  manaué  lout-à-fait  de 
pain ,  car  alors  on  aurait  eu  à  craindre  une  si  pauvre 
récolle  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  des  blés  n'eût  voulu 
en  céder  à  quelque  prix  que  ce  fût. 

La  cherté  du  pain  est  la  véritable  cause  de  celle  de  la 
viande  ,  comme  les  bouchers  l'ont  expliqué  à  M.  Pitt 
dans  une  conférence  ciu'ils  ont  eue  avec  lui. 

Un  pain  de  quatre  livres  et  demie  anj^laises  (la  livre 
n'est  que  de  12  onces)  coûtait,  le  25  juin ,  9  sous  3/4. 
La  livre  numéraire  correspondant  à  21  livres  10  sous 
tournois. 

Le  Aioming'Chronicle  observe  comme  uu  fait  re- 
marquable, et  il  Vest  efleclivement ,  que  pendant  que 
les  émigrés,  réunis  en  corps  pour  Texpédilion  contre 
la  France,  ont  été  campés ,  il  a  fallu  tenir  près  de  ces 
messieurs  un  légiment  de  cavalerie  légère  pour  les  gar- 
der et  les  empèrber  de  déserter  :  et  c'est  sur  de  pateils 
hommes  que  l'on  compte  pour  couquértr  la  France  1 
ajoute  le  même  papier.  Ab  t  sans  doute  tout  ce  qu'on 
pt'ut  se  promettre  raisonnablement  de  la  nouvelle  ten- 
tative, c'est  qu'aussitût  que  ces  héros  seront  débarquée 
ils  s'enfuiront,  et  tvec  eux  la  paix,  que  nous  ne  sommes 
pas  près  d'avoir. 

Les  Anglab,  qui  n*ont  pas  plus  de  farine  quSl  ne  leur 
«n  fiittt  à  mettre  dans  leur  estomac ,  ont  la  manie  ridi- 
cule d'en  blanchir  leurs  têtes.  On  assure  que  la  taxe 
sur  la  poudre  à  poudrer  a  déjà  produit  à  ta  cambre 

&•  Séri0.  ^  Tome  XIL 


du  trésor  au-delà  de  3UO,00Oliv.  sterling,  et  que  beau- 
coup de  gens  qui  n*en  avaic'nl  jamais  fait  usai^e  la  pro- 
diguent maintenant  pour  se  larguer  de  l'honneur  de 
payer  une  guinée  au  gouvernement.  On  es|>ère  même 

aue  cette  taxe  aura  pu  produire  à  la  lin  de  Taunee  le 
ouble  de  ce  qu^elle  a  rendu  jubqu'  ci. 

Un  corsaîi-e  français  s'esl  emparé  du  paquebot  de  la 
Jamaïque  et  de  Saint-Domingue  :  c'est  une  perle  que 
le  commerce  sentira  vivement. 

On  a  défendu  aux  ports  du  nord  d'exporter  de  la 
houille  en  pays  étranger. 

^  L'escadre. commandée  par  l'amiral  Bridport  est  par- 
tie de  Portsmouth,  cl  a  déjà  passé  Falmouib  ;  elle  a  or. 
dre  d'aller  chercher  une  flotte  française  qui  doit  être 
partie  de  Brest,  et  de  protéger  contre  elle  les  flottes 
marchandes  atunduesdes  Indes-Occidentales-. 


VARIÉTÉS. 
jiu  Rédacteur, 

Paris ,  ce  SS  messidor. 

^  Il  s'est  glissé ,  citoyen ,  une  erreur  dans  la  rédac- 
tion du  Monitemr^  eu  date  du  28  messidor,  qu'il  im- 
porte de  n»ctiticr  :  je  n*ai  pas  dit  que  Berthoiei  jouit 
d'une  t>ens)ou  du  roi  de  Prusse  ;  c'est  Biiauéé ,  tra- 
ducteur ^'Hooière. 

Sslul  H  fraternilë.  iHRHaiiN , 

ReprésemUtnt  du  peuple ,  député  par  le  déporta^ 
memt  du  Bas*Rhin. 


CONVENTION  NilTIONiUJS. 

Pt>é$itUmê$  dû  Douteet. 
8I1ITB  m  LA  a^ANCB  9U  95  MEtSIOOn 

Suitm  iu  discours  du  maire  de  Lyon 

Il  y  eut  un  autre  maasaore  é  Lyon;  eteeqiii  me  eon 
sole  c'est  tjiie  le  nombre  des  victimes  que  Toti  porte 
à  99  est  bien  loin  d'être  aussi  cuiisideraiile  qu'on  l'a 
avance.  Ne  croyiez  pas  cepetul«uit ,  citoyens  reprcsen* 
taiits,que  je  veuille  atténuer  l'horreur  au  inspirent  d« 
pareils  assassinats.  11  n'est  pas  un  seul  membre  des 
autorités  constituées  qui  n'eût  donné  sa  vie  poursau** 
ver  celle  d'un  de  ces  ujai^ieureiix. 

Ce  massacre  fut  suivi  de  quelques  menrlres  parti 
culiers  qui  fnreut  réprimés ,  la  garde  naliuiiale  se 
trouvant  idors  orgiiniséc.  Le  moral  de  celte  ^nrde  na- 
tionale nous  rassu"uit  contre  de  nouveaux  de.^ordres  ; 
et  noiLS  devons  dire  que,  malgré  les  csilumiiies  dont  on 
a  abreuvé  les  Lyonnais,  ils  sont  tous  auiis  de  Tordre 
et  des  luis;  tuais  ils  uout,  ainsi  que  nous,  aucun 
moyen  de  répression  contre  les  étrangers  qui  afQueu* 
dans  leur  ville. 

Citoyens ,  la  position  de  Lyon ,  rinsuflisance  de  sa 
police  ont  d'^lerininé  les  élran;rers  à  en  faire  leur 
point  de  ndlienient  ;  ds  espèrent  qjte  te  sonvenir  des 
nnilh  urs  dont  les  Lyonnais  ont  été  les  victimes ,  les 
nniu's  dont  ils  sont  environnés,  les  détermineront  à 
S4*rvtr  leur  criminel  projet;  mais  ils  se  trumpent:  je  le 
répète ,  les  Lyonnais  sont  amis  des  lois  et  de  la  n^pa  • 
bbque 


Dn  tr.iili|a>Jei1ilie 
Buiii  uffr^usrs  les  calom 
les  lyonnais.  La  ville  <l 
qut;r  ilv  pain ,  avait  eiiv 
soires  pour  son  apprit 
courir  le  liruil  que  1i 
ernjhsilu  Mi'li  pour  soi 
daiit  cet  jlat  de  di'nueii 
iù  SO,uou  «^iiintnux  ili> 
caisses  nuliutialis  qui 
élaieiit  vides,  le  vuiliii 

Kileuienl,  elcooinieoi 
relit  arr^rris.  Les  iiégi 
lecte(l<'6uu,ouo  liv.,  p 
continuent  leur  roule  : 
de  jiain.  (Vils  applaudi: 

Ou  a  ei>cr>re  uceiisii 
émigré,  et  Af  leur  dimi 
même,  on  s'e<l  plaint 
(uf .  a-t-oii  dit,  délivt 
nec  Irop  de  li'Ken-ie.  ) 
In  mimicipriliie^ile  Lyu 
résidence  <|ur  lu  lui  i 
dont  il  aéletjucstiuiil) 
que  c'est  la  pulicK  uni 
ll'yaiLyou  anuiiTi^mij 
gersqui  ont  |in  s'y  t*tii 
et,  quand  ueuriénioinï 
d'un  uitojci)  dana  nos  n 
nous  ne  ponvuns  nous 
GMt(liaatdrr#«l<fetict-;( 
aucun comi Incivil,  ni  n 
à  11  muTiicipalib'decot] 

Oiiadil  qu'on  mil 
trois  fleurs  de  lys;  c' 


trouve  DiaiiiM 
triiite  nue  riinlividu  qi 
tnil  riTtigiéà  Vienne,  e 
de  cetic  cummiitiL-  pou 
nntiumil  Tul  lui-mftne 
Boisset.etcefutluiqi 
lequel  railleur  du  eacl 
TOUS  Toyeï  que  ,  Lien 

§enc*  dans  celte  circc 
eroir.  Il  est  uii  nuin 
chefs  royallsta.  e'esl 
registre^  du  comité  rf 
trfmvil  être  un  lerror 
Cm  ains  que  cet  hoo' 
les  cireonitaiiera,  ngen 
Par  rolre  décret  du 
Ml  Arangen,  quidei 
LTMtd'eiiaoriird»»! 
dlorma,aTnn(ce  dit 
dit!  plus  hio ,  file  A  I 
iiutilierail  pat  île  M  n'a 
le  31  miii  serait  urr^k 
gade  diHU  la  cooimtine 
voit  produire  pour  pu- 
enn-gislremeui  duns  la 
de  ses  eu utribu lions,  |i 
cain  dernit  s'ncquiller 
Si  cet  faits  vous  enstri 
wntants ,  rous  n'eussie 
les  Bulorili'a  constitua 
On  TOUS  a  aussi  peii 
entre  leurs  mnjns  une  gronde  qiiantiti'  d'armes  desii-     i  l'ocen^oti  d'un  mnlheureun  qui,  CuhtlMliH^'t  ri'lit- 
nto  i  la  diïense  de  la  patrie.  Le  fuit  e.'i  qu'à  l'eiioque     m'es  de  Ters,  fut  massacr'*  i^  dracnKlant  dr  Técha- 
du  1*'  prairial  lesrcprcsenlanls  du  prui>lc  iirent  al-     fnidotlil  awilét^eipuso.  OK^mtHruirsiMraBtPtir 
•tnibler  la  garde  nalioniile,  et,  voyant  iin'ellen'nrait     de  cet  assassinai  ;  mais  ui>  n'avait  d'MtrelAntHttliaitC 
pnini  d'armes,  lui  Krent  dislrihver  <,3uu  tusils,  hien     4uf  enlui  deaanu  e^eCkieiir^,  qui   mds  afltritirr  que 
sflnqu'elle  ne  s'en  servirait  que  pour  la  déTenn:  Oi.  I«     bCihommeoAt  puri«MSviMi|i«,  dédsraicitt  viricmeU 
répubtioueeidelaConKotiDADationale.  AiusilUqM     fluUi'enetail    rantaiMMitoqnB  le  jary  d'aecusa- 
,  votre  décret  a  Hé  connu    le»  Lyomiriis  ïtsoMflM-     OuB  M  troorwi  H* <>•  |h<ut«  «ifiaain  nargnlt 


privera.  Celte  aflUre  n'a  donc  pn  pa  Tenir  Jmqn'm 
triltiiTwl  criminel  du  di'paripoieiit  ;  /e  de* us  nspeeler 
la  Jêciitoii  du  jurj  (Taccusfllio», 

C4^iMiifcinl,citn7cni,nit|>riwnpuquejeioisr(wlé 
indilnmil  nir  tous  cet  Meartm  ;  non ,  fea  ni  |[éa)i , 
ji  IM  si  «UiMtët. 

AHi^Mpar  U»ivfréMnUnti,ja  me  uiii  rendu  hu 
pris  dViix;  je  n'ai  ccssi<  de  li-ur  dire  i\»u  U  ,^li<. 
Mait  iHNiRiMaite,  qu'i'lte  manHiiait  de  (orutai  |>uMr  » 
Ûre  oÛir,  igw  le  «aUit  de  \a  ville  de  Lyon  «1  uu  de 
parirnirrit  eiitùr  dtfpMidail  de  l'ëiirr^  t\ea  inn)iire> 
qu'ils  alliieiit  ivendre.  Je  nie  r^unisuisKiiis  ces<c  hux 
auloriti^  cou^lituet'S  ;  nous  cheiTbioui  etisemhle  le 
IDo;ra  il'arraUir  !<•  dësurdre,  mm  nous  ne  le  tron- 
rio<»  pas  ;  Ja  rf  prëscubilioa  uatiouale  ^it  aussi  iai- 
puÙMDle  <|uR  nuits. 

OimidiiDl  on  Tint  n'annonoer  qu'un  citoyen , 
noaiuij  Unlle.qui  avait  l'tri  einpioytf  dans  les  sec- 
lions ,  tflai  Lilnns  irs  prisui»  ;  on  l'arnil  déiHince  conimi 
aTiinl  PU  |iart  aux  diliipidnljont,  quoiqu'en  elTct  il 
nrûtët^i|ir<(iiaiieBts<'coiiila)r«,etqu«U!liii-lni)iéiu<' 

8 ni  avait  ib-  ^'mf-  me  di-mandat  de  lui  prucuriT  lii 
lu-rlé.  Je  m'euiiiresui  d'ulleraii  cooiilë  révolution- 
luire.j'TTislecoiiiniPiiGFineutd'nuepriict'diintoiii 
Ire  Liisiille;  on  l'avait  rftnise  mi  reprêsi-nbul  BoLssi-l  ; 
je  cours  cbec  le  reiiréiratant  du  peuple ,  il  veii;iit  <]>- 


J'ai  lieu  d'esp^rrr  que. la  Ço^Ttntion  n.it)ai)<ils* 
Ailairre  jiur  ceneiplicaliuns,  cniicrni  la  bcImqviK  14'4 
WD^mee  Iq  dtnrt  gf)j  ifie  wo^  à  »a  tifirr^r 


:einps  le  maire  de 

prnilitit  (mis  nus 

;  citoyens  chi'ris- 

L'aniiée  dernière 

ordre  de  Pnynn  et 

I  S  heureux  hasard 

'i  s  tyrans  lid  desd- 

{  k  la  sfance. 

)rje  Tiis  euToy^i 
I  nous  avons  connu 

.pir  mii<-nieuin  |  tv^writues  Dauit :iit<  du  cette  inipor- 
■Mi|e  «ouininue  tJ  le  àucin  attaclirninit  du  plus 
inwd  OMultre  pow  I.1  ri<pulili<|nc.  Sul'inint,  queBo- 
l»»»pirrrr  voulut  eu  efTrl  Ir.ilnrr  à  l'i^cbariiid,  et  (|ui 
«e.diU  sa  vie  qu'à  In  dinli'  du  Imn .  Siilntliot  occti- 
pnil.-ilim,h  |ilu:i:  Ue  iikiirc  et  S  y  rjîsait  rcsjiectcr  de 
.4it|i^  W  cilu)  l'IIS. 

JjwRl  iwK  Lyntpiais,  loin  de  moi  l'idAt  d';iiTai1ilir 
"  -  doivent  iait'e  tut  tous  les  oorriMes 


■eèoeii  dont  leur  Ttlte  a  Aé  le  théâtre  1  qne  les  bonr- 
reaux  soient  punis,  <|iie  les  assassins  rrçoirenlteclil- 
timent  un'ils  nnSnlenl  ;  ni;ùs  ne  cniifoiidn  iioinl  nree 
cesscélernUiln  mnsse  drscitnyi'iis  ilr.  Lyon.  Drmi^re- 
metil  encore  uns  coH^gui's  Puull.iin-Grandiir^  et  F^ 
rou  vous  ik:riv;iient  ({ni'ccllemnssei'tiift  pnrr;()iiVlle 
BJniail  la  rp|iidilîi]nR,  i|u'tlle  ropecLiil  In  repriMnila- 
tlon  natiiinnte ,  qu'elli:  en  STait  diinnil  In  prcnre  en 
n|iplaudi!vniit  A  votre  victoire  des  |>renilers  Jours  de 

ernjriiil,  en  propiisant  de  venir  tous  di' Fendre  contre 
«I  fictirux.  On  ne  connntt  pas  nnez  le  civisme  et  le 
d^ronement  îles  vrais  Lyonnais;  on  ne  Mit  p-ii  oiia  lorl 
dn  siège  ils  criiyaii>nl  Ve  bnttre  jmnr  la  rëgnililique; 
t'  que,  lorsqu'on  lit  courir  |iarnii  eux  dn  billets  de 
coiiltnnceemiircinti  d'une  flMir  de  lys,  ils  furent  pé- 
nétra d'indignation  et  faillirent  se  aonlever  coiitn 
leurs  chefs. 

Onoublieavec  quel  empressement,  quel  respect ib 
ae  sont  soiiuiis  aux  mesures  sévferes  qu'avaient  provo- 
quées des  riteneineuls  dé^Btrirui. 

DistÎDgMei  doue,  rpprésrotwits  du  peuple,  les  bons 
eitoyens  des  vrais  eoupoliti's;  iKwrsuivnE  in  oouipa- 
Mlle  de  Jetas;  pMirsiiivn  les  éwigrrM  <|ui  tout  entrés 
ilnns  Lyon  pour  le  Iraidilcr  et  le  i>wilioiion'ri  pour- 
•MivK,  frappegi  tous  li<s  asuieiiis;  niiiis  in  rai'me 
temps eliirM  vos  eoniiles  de  vous |»ràentcr  dit  uio- 
diGonlionsâ  vttirediforeleufiiveurde  ces  nia|[islrat« 
irréprochables. 

Je  demanda  que  la  CoBvenlion  le»  adauttta  dans  son 
WWl. 

PODb-nm  ;  Je  riens  alteslar  la  Térité  dn  Tait  «nr  le 
fflirl  le  maire  de  Lyon  n  invoqua  mou  titinniffnigfi.  Je 
Bois  rendre  jnalioê  autèle,  à  la  soHteitiide  qu'il  a 
moniD^  peiidunt  les  triMibtet;  «iti  loiiis  nu'i]  t'est 
doim^i,  aux  nioT#ii>i  qu'il  a  pris  pour  emtiMiiT  qu'ils 
«e  reiMura lassent.  J'riisiijte  pour  son  adMiMtou. 


lis  à  lit  nAicct.  La  Couvcntiou  ne  peut  Juger  les  ma- 
eslratsdi!  Lyon  qu'après  le  rapport;  mats  Tes 'iriplau- 
uissemruts  Jonnet  A  leur  Jiisli  non  lion  sont  dèiÂ  pour 
eux  une  prévenue:!  (avoraliiet  Ils  ne  sont  pas  lellrni«ut 
«uiHifoaiisqu'eUedoiieleurrcfuserradRiiasiun  i  In 
l^tBoe. 
<  BSMJini;  Je  m'y  oppose  pour  lenainliendespnn- 
Mprs.  Si  J'avais  A  m'eipltqunr  sur  la  Justillention  de 
ces  mbffianta,  je  dinm  nne  i'm  suis  sntisfaii;  mais,  si 
rtm  M  fontei!  rien  pr^t^r  sur  TotntdM'ion  iillé- 
Heute,  Tbits  ne  derex  pas  tes  admettre.  ITalleB dans 
pa^  paf  undt'eret  dVntliouiiasine,  Mearerun  prin- 
eipe,  et  wnivenex^vew  que  dans  une  aflkln  aiiM 
majeure  vous  ne  servirec  liien  la  république  que  par 
lu  n^iloii  et  la  matorHé. 

Je  demande  qne  ta  défensedeees  citoyens  toit  reii- 
Toyée  au  comité  île  sUrrli  géTiérale ,  et  queiur  leur 
admission  on  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

J.-B.  LourET(>luLuirt'IJ:  Lesaulontâconstiti^m 
de  Lyon  n'ont  p.-is  été  ajiiu'Mrs  k  la  barre  de  la  Coii- 
venLun  uatiun.ile  nour  dt'muntrer  qiie  lu  fraude 
masse  descituyriis'ue  cette  commune  11  est  nulTenieut 
coupable  di»  assiissiiinls  commis.  La  Caiivrntiou  lut- 
liuijale  s'était  k  cet  êi;ard  prunoiim-  ;  elli-  u'uvalt-pas 
l.'iil  aux  cituyens  de  Lvnn  rinjnri'  de  croire  qn'ils  (lar- 
L)ge:iirut  lus  forfaits  duiil  les  émigri<s  et  leur;  sicuires 
SI' souillent  encore.  Je  crois  dnnc  quêtant  ce  qu'ont 
dit  les  magislnts  qui  sont  à  l:i  b;irre  est  parroilcmcut 
iiiulile.  Jv  ne  in'explii)iierai  point  sur  leur  rapiiort,  le 
Ite  ilirui  pas  si  J'en  suis  salisrnit  uu  niécoiileiit;  j'itu- 
acrverai  seiileiuenl  qu'ils  n'ont  pat  ri<|>ou Ju  aux  Xaiti 
les  plus  iuipurtauts  ;  c'est  que  la  compagnie  de  Jésus 
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dont  il  faut  répéter  \t  doki  pour  inspirer  toute  l'hor-  •  divorce.  Si  la  dot  >  servi  i  l'acquiiUion  4'Wi  ùiimb- 

rfbKqa'oltfoiérite,  c'est  qiteeflVborft  il^  lirignmh    ble,  ri  qu'il  n'aiCpoTnt  itti<^^ipulé  nu  contrat  iguViIe  à 

c»9iHMttattdnBBsassiiialsi>n  criani  vii-e  ta  Con'fn-     l'té  e.i,|iluvi<c  à  eu  payer  l(-  prix,  lu  fetuuu:  u'a  ilfoit 

tian  nati^nMte;  c'est  qu'elle  nvail  eu* nvé  des  drt.i-     iga'AU  renilinurscmpiit  di-  son  Ciipîlal.  Ce  remboune- 

dtMimlft  diiis  In  n»(rp«  villes  du  Midi ,  cVsr  iiue  ,  ment  s'o|)ère  pnr  la  vrnie  du  dixftnie  ou  prul-ftrr  du 

■     '     niigtiètne  de  l'iniiuPuMe ;  le  mnri  relient  le  suruiiw 

ou  mépris  de  la  protiilé  dont  il  se  jour,  et  na-seanua 

Ifs  brasd'uUeautre  femme  qu'il  enrichit  des cÛpuuilles 

de  la  première. 

Ces  affreux  exemptes  dimmonilit^,  de  comptioa 
et  de  mauvaise  foi,  sout  niaJIirureuseaeiit  trop  uon* 
breuz ,  et  il  est  Inslant  d'y  remédier. 

Ou  dira,  et  on  l'a  dAà  dit,  qtic  presque  loua  les 
reuiboursements  sont  rifectw^ ,  et  qu'en  arrrtlant  le 
cours  de  ceux  qui  siiut  encore  ft  faire  il  faudrail  auKÎ 


1  toute  votre iiKitgnaliiui,  et  vouk  frrri  seitdr  lu 
nécMsilé  de  suspewtre  les  reudiuursemeiils ,  au  uioiiis 
duiiscerfaiHisC'is,  c'est  le  bri>nudai^':iti<|uel  ptiisirars  ' 
niarH  n'uni  pas  <le  honte  de  k  livrer  envers  leurs  ' 
feiiinies.  Eu  vo.ci  l'esiièee  :  i 

Ùn<  *^iiue  a  apporté  i  son  mari  ane  dot  de  trente 
mille  h  .  <|u  il  a  cou'iiRmr  sur  loue  ses  bietis  ,  sans 
dësigniitioii  sp^ialt^;  cetui-ei  prolitnnt,  un  plulOt 
abusant  d'une  lot  qui ,  ixir  la  trop  );rBnde  liitrtude  qui  , 
lui  a  m  doiin^,  est  devenue  trop  Tivoriilile  peut- 
être  aiii  ciqirices  des  pM'-itmE,  uux  sng^-slions  de 
i'inconslaiice ,  et  nux  calculs  bunli^xdc  In  cumiii- 
lion  et  de  la  cupidité ,  demande  et  iïiit  prononcer  le 
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qoe  bientôt  Tfs  écns  n*nuraif  nt  plus  de  valeur  «  et  que 
Irur  imagination  se  f(U  rorteninit  fnippcv  de  Tiiiqnié- 
tliilf  (le  cet  e?eiieiuont ,  on  les  auniit  toits  vus  courir 
dif^  l(*^  mnrchands  pour  uclieter  des  provûiious  et  se 
de'fniro  de  feurs  écus. 

Bientôt  leur  concurrence  aurait  Fait  hausser  les 
denrées  de  leurs  cnnlons ,  et  ils  seraient  devenus  les 
dupes  et  les  victimes  di'  cette  hausse  «  qui  n'aurait  été 
pourUint'que  I  effrt  de  leur  chiuiérique  inquiétude  et 
de  leur  puérile  cn'dutilé. 

Il  semble  que  tous  les  Français  se  piquent  de  res- 
sembler aux  paysans  de  ce  village;  qu'ils  s'accordent 
tous  pour  concourir  au  discrédit  de  leur  propre  for- 
tune et  qu'ils  se  plaisent  à  devenir  eux-mêmes  les 
instrtHneuls  de  lenr  propre  ruine. 

Les  billets  de  la  banque  anglaise  sont  sans  hypo- 
thèque; il  est  reconnu  que  si  tous  ceux  qui  en  sont 
porteurs  en  demandaient  le  paiement  il  serait  impos- 
sible de  l'effectuer;  cependant  ifs  ne  perdent  rien  de 
leur  valeur  nominale,  parce  que  les  Angliis,  i|uelle 
qae  soft  la  diviTgence  de  leur^  opinions  $ur  leur  gou- 
venienient,  sont  tous  d'accord  snr  ce  point ,  tpic  ta 
ntine  de  In  fbrtinie  publique  entraînerait  la  ruii^e  i\es 
fortunes  partieolières ,  et  que  leurs  opinions .  leurs 
passions,  leurs  actions  ri  leurs spi^utation;*,  de  cof^- 
cerl  avec  leurs  intérêts,  se  réuïiissent  pour  soutenir  le 
crédit  de  lenr  papier ,  tindisque  Jii^qfl^iK  présent  tou- 
tes les  opinions,  toutes  les  aclu»ns,  toules  les  passiôilfis, 
toutes  les  simulations  des  frsneai<i,  HéMiiïeséonirc 
leu£  propre  uitérét  «  seoiblent  s*aoborve^petjr  i^sdkré' 
diter  la  fortune  publique. 

Cet  état  violeiit  et  oontiiafré  à  fiktÈmtt'éiè  h>isà- 

fesse  ne^ieut  être  durable;  iF  tient  è^  l*illii9|orr  et  aU' 
élire  plus  qu'à  la  vérité^^et  louJnur»la  véHtéMit  par 
reprendre  la  place  dont  l'erreui-'et  lés^  i/))u$sioiis  Ta-*  ' 
vaiealëeartée. 

La  révolution  des  Etat&4Jiiis  d*Am^iq^ie  eut  aui^isl  ' 
ses  crises;  le  discrédit  de  leur  papier  eut  ao^s?  'ses 
époques ,  et  il  fut  porté  plu»  loin  que  le  discrédit  au 
n6tre,  cependant  il  fut  relevé*  et  il  a  été  payé.  Certes 
le  nôtre  se  relèvera  aussi^  et «e  moment  n'efct  pas  loin. 

Mais  tant  que  la  crise  existe,  tant  qu'il  résulte  de 
cette  crise  passagèrequeJésprqiMrtionsqoi  ont  servi 
de  base  aux  traites  anciens  sont  momentanément  ref^ 
versées  ;  tant  qu'il  résuHe  de>  ce  renvsersefH^nt  précur- 
seur de  la  restattVBtioD  qui  se jirépare ,  que  celui  qui , 
dans  ces  courts  nomenta  de  aésordre,  serait  forcé  de 
recevoir  le  remboursement  d'un  capital  placé  en  1790, 
n'en  recevrait  réeJlement  pas  le  vingtième  ^il  était 
reniboucséeii  valeursdu  jour;  votre  comité  a  cru  mi'il 
était  de  votre  justiep  ilesuspeudre,  d'ajourner  le  n>m- 
toiirsement  des  rentes  jusqu'à  Tépiique  prochaine  où, 
les  effets  de  la  crise  ayaut  disparu  avec  elle,  les  assi- 
gnats auront  repris  une  valeur  d'opinion  plus  rappro- 
chée de  leur  valeur  réelle  et  primitive.. 

Si  votre  comité  venait  vous  proposer  de  baser  le 
tenibourseinent«  non  sur  la  valeur  nominale,  mais  sur 
la  valeur  d'opinion  que  le  délire  du  moment  leur 
donne,  on  pourrait  lui  objecter  avec  raison  que  cette 
proposition,  dofit  reflet  serait  de  fixer  en  quelque  sorte 
dans  un  état  de  permanence  la  {lerte  momentanée 
qiiVpronve  notre  papier,  porterait  un  coup  funeste  à 
la  coufiance  publique. 

Mais  il  ne  croit  point  altérer  cette  confiance  lors- 
qu'il vous  dit:  La  perte  accidentelle  et  imilantanée  des 
assignats  tient  à  des  Ciiuses  qui  vont  bientôt  dispa* 
rsdtre.  Suspendes,  <'\iournez  les  remboursements  des 
rentef^  jusiqu  au  nioiuent  prochain  oit  ces  causes  au 


croi(>nt  |>ns  t«)taleineMt  ruinés  |)ar  le  remlKuirsement. 
Le  rapporteur  |)rop(isc  un  projet  de  décret  cou^ 
(orme'^nx  dispositions  qu'il  vient  d'énoncer. 


Lapobtb  :  U  est  deux  classes  de  citoyiiis  ont  souf- 
frent ;  ces  deux  classes  sont  oc*lle  des  propriétiires  qui 
ne  sont  pas  assez  forts  pour  mener  eux-mêmes  la 
chari*ue,  et  celle  des  rentiers  duut  1  e  revenu  ne  les  met 
plus  à  même  d'atteindre  le  prix  excessif  des  denrées. 
Voulez  vous  laisser  plus  1ongt(*m|ks  ces  deux  daaes  de 
citoyens  i*stiniables  exposées  à  la  mauvaise  foi  de  leurs 
débiteurs  qui  les  assassinent?  Non;  vous  devez  prendre 
des  mesures  à  leur  égard,  ils  attendent  un  morceau  de 
nain  de  votre  justice.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'on  rem* 
bourse  plus  longtemps  une  rente  avec  le  vingtième  d'un 
capital.  Otez  rintêrét  aux  gens  de  mauviiise  foi,  et  vous 
rendrez  ta  vie  à  ces  deux  classes  de  citoyens  qui  n'ont 
plus  d'espérance  qu'en  vou^  (Appl.iudisscments.) 

GABnAND-CouLON:  On  ne  prétendra  pas  sans  doute 

3ue  Tartidle  du  règlement  qui  permet  (le  demander  la 
t vision  puisse  imposer  à  ta  majorité  de  l'assemblée 
la  nécessité  de  l'adopter  dans  nue  matière  qui  hii  pa 
raitmit  par  sa  nature  îiidivîsiMe;  autf«ment  il  dépen* 
driut  dun  ou  deux  membres  de  1'o85efnbl(<e  de  rendre 
les  délibérations  initrmiiKilibB,  m\  demm^dàtit  la  divi- 
siott.sur  chaque  partie ,  et  même  sur  chaque  mot  des 
articlasd'ovloi; 

Y  a-t-il  effectivement  ici  quelque*  motif  pour  ad- 
UMitre  uneidistaictlon'cntr^'lt  ffnmboursenwiit  dès 
rentes, foiicièrcstftcehii  dearnlcs coMliiliées?  Il tn*f 
en  Ji  auauot:  suiiroiit'la'loi,  les  unes  et  les  Mires  «Mit 
iremboursables  en  argent:;  eliesie^sout  à  la  voloêté  du 
dfjb.t^ur,  e(,fioutre4e^du.cBWtcier>:  off»  iLnetsTnnt 
icij[piM.  du.  veiuboiiMpnienk  Les.  dill'érractisassenjé* 
^è(^.«  qWou.peut  Uouaeri'd''aiJleor»euUe«lesineiitos 
foncières. cl  Ifisr<niii».€j9AS^itMée(i«  soutrabsolnmant 
étrangères  à  hi|oe^tio|fcdlu  fiemlKHwrsofliettL.-  • .  i 
.  On  a  si  bien  senti  cette  V4kilt^t  que  pour  élaldir»UBe 
|diMiuclion.acetég«ird  ^itre  les  deua  espèces  4a  r^ntçf, 
on  s'est  uniquement  fondé  sur  la  diilereuceqfjiâMUiisr 
tait  entre  eâesavanjt  le  décret  de  rassemUlén  opu^ii'* . 
tuant^au^  p.erijiieXlej:i)chut  desrcutt^s  foncières»  Qn 
vous  a  oit:  Les  rentes  foncières  ne  sont  pas  rache^bles 
par  leur  nature;  la  faculté  de  les  racheter  n'a  étci)i- 
troduite  qt^e  par  pn  décret  de  l^a&semblce  consti- 
tuante; on  ne  peut  donc  pas  ]e.s  mettre  dans  la  même 
classe  que  les,  rentes  conslituées  qui  ont  toujours  été 
rachéhiMès.  "    ' 

Cfe  Vaîsonncmènt  porte  sur  une  subtilité  qu'onde-  . 
mélb  facilement.  Avant  le  décret  de  l'assemblée  ccns- 
titta^t^te,  les  rentes  foncières  éfiient  elTeclivement  non 
racbetubles  par  leur  nature,  et  alors  il  subsistait  une 
difTéreitbe  à  cel  éj^rd  entre  elles  et  les  rentes  cunsti. 
tuc4*s;  mais  depuis  ce  décfet ,  leur  qualité  de  non  ra- 
chetabie,et  par  coiisé(|nent  leur  nature  à  cet  égard,  b 
changé;  tes  rentes  foncières  ont  été  assimilées  par 
cetteloi'  aux  rentes  constitnées. 

On  ne  peut  donc  se  prévaloir  sur  les  anestions  re- 
latives au  remboursement  de  leur  qualité  originaire',  * 
que  le  décret  de  l'assemblée  constituante  a  entière- 
ment détruite;  depuis  ce  décret  les  deux  espèci*s  de 
rentes  sont  absolument  semblables  en  ce  p.iiiit;  les 
créanciers  des  rentes  foncières  ne  |ieuvent  pas  plus 
s'opposer  au  rachat  que  ceux  des  rentes  constituées. 

Au  f<md^  les  motin  qui  ont  déterminé  le  dt^ret  de 
l'assemblée  constituante  sont  pleins  de  sagesse  et  sub- 
sistent toujours;  ils  ont  eu  pour  objet  la  faveur  de 
l'agriculture,  dont  les  servitudes  foncières cmpéelieut 
l'amélioration. 

Un  motif  bien  moins  respectable  avait  engagé  nos 
anciens  tyrans  «  plus  jaluux  d'un  vain  éclat  que  du  vé- 
ritiible  bien  public,  à  déclarer  amortissables  les  rentes 
foncières  sur  les  maisons  de  ville ,  dès  il  y  a  plus  de 
deux  siècles;  cette  loi  a  toujours  été  vue  fiivorable 
ment  et  constamment  obs(*rvi^.  Le  décret  de  l'assem- 
blée constituante,  si  utile  pour  Tagriculture,  doit  avoir 
tout  au  moins  autant  de  faveur. 

Il  est  clair  que,  si  ie  dois  une  rente  foncière. 
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fbnble  potir  fiillle  éeos.  Je  snis  dans  le  même  cas  pour 
le  rf mbouripm«*nt  que  le  débiteur  d*une  n*nte  coiisti- 
tui«  qui  est  amortlssiible  pour  la  même  somme.  Celle 
parité  doit  subsister,  soit  que  ma  mile  foncière  nit  iHé 
étîiblie  sur  une  maison  de  rille ,  soit  qu'elle  soit  assise 
sur  un  domaine  de  eantnagne.  On  ne  peut  donc  pas  me 
priver  de  la  facnlti^  de  la  reml)ourscr,  tant  que  la  loi 
aut(»rise  le  remboursement  des  rentes  constîliu«es.  l& 
jRispenaioh  du  reniboursemeut  des  deux  espèces  de 
itMites  doit  aller  alisolumeut  de  front. 

Le  pi ojet  de  décret  prmnté  par  Savary  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  lc|$isl'ition ,  décrète  : 

•  Art,  l*"".  Aucun  créancier  ne  peut  êlre.  contraint 
de  recevoir  le  remhourscMuent  de  ce  qui  lui  est  dû 
avant  le  terme  porté  au  tilre  de  la  créauice. 

0  II.  L66n>oi|ioMrseiBeotadetout  s  les  rentes  créées 
avant  U  l*'  îaMvier  n9'2t  quelles  que  auieut  leur  Qft- 
tiite  et  la  cause  duut  elks  procèikot,  soûl  proYisoir 
Bernent  snspeudus. 

•  111.  Sont  compris  dans  celte  suapefunon  ptoffi«- 
aoJT»  ira  rembo«rarme»ta  des  capitaux  qui  «  en  cas  de 
dis-solutioD  du  liiariage  «  doivent  être  resliinés ,  par  te 
mari  oo  ses  lidritfen,  à  U  hauttt  ou4iux  héritieis  de 
lafemme, 

"  iil^.  Laaospensioniiranoiioéeparrartîelepréeëdent 
n'attl«  lieu  qne  dans  le  cas  de  diseoloiioudu  mariage 
par  la  mort  d^un  des  époux,  ou  par  Teffet  de  divorce  prD- 
iMMësor  la  dfHsatadedd  ttanaan^eausedélersHuée. 

•  V.  La-BPteiiie  loi  ne  pourra  être  oppoiiée  à  h 
iferoaieiQU  a  ses  héritiers  <|iu  dëolareront  ne  pasvou- 
t\oÙMi  4inotjiter»et4iil6  ne  prc^iudieiera  point  aux  reuh 
.4MMiwemenia  qui  seront  volontairemewt  acceptés, 
^nsvttt-^u'ilMit  stipulé  dans  l'acte  ^ui  conitatera  ibe 
«nunbouasemeiit  que  celui  qui  Ta  aop^pm  a?ait  coq* 
.uaifsauofi  de  la  présente  loi*  v 

11'  r  VL  La  préaetilesua|)^iision  n^ura  lieu  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour.  > 

Sur  le  rapporl  d*un  membre,  ^q  nom  du  comité  de 
législation  ,1e  décret  suivant  est  reudq;"  .   , 

«  ArL  I«^  LescréancTS  ntdroitÀv^  répétée  sur  les 
biens  natiiuuiux  pmveiiaiiU  des  conlisoaUaMa,  mainte- 
nue 
régi 
tious 
lions  ci-après.        .  .  .i    .  .  . 

•  Tous  titres  i  charge  des  indiviilus  doiit  les  biens 
opt  été  conlisqnf*^  ne  st^rmit  valablt-s  et  n*aiiroiit  d'ef- 
fet à  regard  de  la  r(^|)ul1îitnr  qu*aulant  qu'ils  .<(f/*ont 
revélus  d*uiie  datt*  cerlinie<iiilérieure;  savoir,  à  la  pu- 
blication du  d'H:n't  cle  cuuliscatiou  t  d'arrestation  , 
d'accusjition  ou  de  mise  Inirs  de  la  loi,  iinur  ceux  à 
réjçard  desquels  il  a  été  pruuoucé  eu  les  loruies ,  soit 
noniinati veulent,  soit  sous  une  dénouiiiiation  eéuéri- 

a  ne;  et  a  la  uotilicatiou  du  mandat  irarnH  ou  île  prise 
e  curpeS,  pour  Ci'ux  qui  auront  éU'^  juges  coutradusioi- 
reuienl  ou  par  cuntuuiiice. 

•  lit,  L»e  dépôt  des  litres  à  cliarge  des  condamnés 
n  aura  lii'U  que.ptuir  lei»  birus  dont  lis  étaient  saisis  ou 
^UKquels  ils  avaicut  un  droit  ouvert  au  jour  de  leur 
jugement.  . 

>'  IV.  Toutes  dispositions  des  lois  aniérieum  cou* 
traires  a  celles  de  la  prési^nte  sont  rapportées.  *  , 

ViiXAis ,  an  nom  du  comité  d'instruction  publi* 
<iae  :  Dans  la  séance  du  7  ventôse,  la  Convention  na- 
tumale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  dinstruetion 
publique ,  rendit  un  décriât  qui ,  en  supprimant  les 
collèges,  élublissiiit  des  écoles (HMitrales  unus  les  prin* 
eîpales  eoiuuiuues  de  la  réfiublique. 

L*intention  de  votre  comité  n'étidt  pas  de  com- 
prendre dans  lu  suppression  générale  qu'il  vous  pro- 


biens natiiuiaux  iimveiiaiiU  des  dmlisoaUana,  ma  m  te- 
nues par  la  loi  dn  21  imiiriat  demii*r,  serotlt  reconnus, 
réglés,  liquidés  et  payés  conrcffUiémi^nt  niiX  disposi- 
tious  de  la  loi  du  f*^  floréal  an  tll .  sauf  les  rtrudilica- 


posait  le  célèbre  coll^  de  France ,  institution  pu- 
blique d*un  ordre  tout  ailTérent,  et  d'une  iniporlauce 
tonte  particulière;  le  rapporteur  ne  manqua  pas  i\e 
l'observer,  et  sa  remarque  parut  satisfaire  I*asseinb1i'e. 

Les  profi^uirs  du  eolléi;e  de  France,  euicouriigés 
par  cette  ilistinction,  et  déterminés  \tnr  une  inviUitiun 
expn^sse  du  comité ,  se  crurent  obligés  de  coutiuuer 
leurs  fonctions. 

Depuis  longtemps  TEnrone  savante  applaudit  à  leur 
zèle  et  à  leurs  succès;  la  sphère  des  connaissances  hu- 
maines s*est  agrandie  pari  infatig!ible activité  de  Dau- 
bentou  et  de  Lalande.  V(m$  connaisses  Delille ,  Gail , 
Darcet ,  Cousin,  TEvéque ,  Portai ,  et  leurs  estimables 
collè;;ui*s;  voilà  li*s  hommes  qui  composent  aujour- 
d'hui le  collège  de  France. 

On  peut  le  dire,  sans  crainte  d*étre  démenti  par  des 
juges  mtèçres  ri  éclairés  :  cette  école  nationale  est  la 
première  oe  l'univers.  U  Sapienci*.  è  Rome,  le  collège 
de  Gresbam  à  Londres,  les  uiiiversiles  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  celles  d'Allemagne ,  ue  préseiileut  point 
un  système  d'enseignement  au&si  vaste,  aussi  complet, 
aussi  propre  à  couscrver  le  dépôt  des  scieuces  et  des 
lettres. 

Depuis  1530  l'Europe  loi  doit ,  eu  grande  partie,  les 
nombreuses  victoires  qu*e!lc  a  remportées  sur  l'igiui- 
raiice  qui  la  déshonora  et  la  flétrit  jus(iu*à  cette 
époque;  sans  elle,  les  progrès  de  riustruction  eussent 
été  panai  noaa  moins  sûrs  et  moins  ra{>ides  ;  on  y  a  vu 
de  tout  temps  les  hommes  les  plus  illustres  former  le 
goftt  des  ieunes  littérateurs,  eu  leur  apprcuanlà  dé- 
couvrir d;v^  Jvsphela-d* œuvre  de  1  antiquité  les 
sources  du.bean  et  du  vrai.  Les  nations  étrangères  y 
ont  puisé  des  leçons  d'auatomie  et  de  chîiuie;  les 
ehatres  de  langues  orientales  ont  peuplé  d'iuterprî'UiS 
nos  échelles  du  Levant.  La  chaire  d'astronomie  a  pro- 
duit une  hctn*euse révolution  dans  la  marine,  eu  iiUro- 
dulskint  la  méthode  des  longitudes  sur  nos  vaisseaux. 
'  Faut-il  aussi  vous  rajipelcr  les  ouvrages  et  les  leçons 
des  professeurs  de  littératures  grecque  et  latine  ^  dont 
Tuif  nous  fait  coûter  le  charme  et  la  douceur  de$  écrits 
de  Virgile ,  taudis  que  l'autre  nous  fait  admirer  cette 
profondeur  de  génie  qui  caractérise  Xéuat>bun?  Be^ 
présentants,  les  hommes  dont  le  comilé  vous  perle 
ici  par  mou  organe  n^ont  jamais  suspeudu  leurs  fojio- 
Uons;  ilsi*(Hîfcimeiit  no  tr.utement  ^  mais  le  comité  des 
Unances,  qui  les  regarde  comme  supprimés  par  le  d^ 
cret  iï\\  7  vcnUse^  attend  de  vous  une  kû  qui  main» 
tienne  du  moins  provisoirement  le  collège  de  France» 

UnecAaiie  f^mâhmneni  représentoutst  leur  trni» 
teulent  u*a  été  jusqu*ici  que  de  mille  à  douze  cents  liv. 
Le  maximum  irest  pour  eux-  que  dei{iMiize  ceiila.  L.e8 
six  derniers  mois  écniis  du  i®''  germiiml  leur  sont  en* 
CCM*e  das;  ils  deuuiiideut  qu'à  daler  du  |ar  vendé- 
miaire de  lu  iiréseiite  année  leur  tratteiaent  aeit  le 
même  aua  celui  des  professeurs  du  Musifunid  liistdire 
Uiiturelle ,  des  écoles  dit  santé  et  d(*s  inivaui  imblies; 

{4'Lt''  réclamation  parait  ju>te  à  volve  coiuité  .d'4iis* 
ruclipn  publique.  U  me  charge  eu  ceiiaéivueAoe  de 
vous  présenter  le  projet  île  «lécnl  suivant  : 
.  «  La  CouveutMin  iiiilieuale,  aprèr  avoir  entendu  son 
comité  d'iiistrueiioii  puMMfue ,  décrète  : 

•  ArL  l«r.  Le  colléce  de  France,  connu  ci-devant 
aoiM  le  nom  de  collège  royal,  est  provisoirement 
eoriservé  jii8()u'â  l'orgainaatien  déflnilive  de  l'instrue- 
tkm  (lublique. 

•  II.  A  partir  du  1*^  vendémiaire  d^  la  présente 
■imée,  le  traitement  des  professeurs  dudît  collège  sera 
le  même  qne  ertfd  des  nrofesstutn  du  Miisdam  d  his- 

1  toire  naturelle,  des  ésolesde  santé  et  des  travaux  pu- 
;  blies.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Déferniont ,  rapporteur  du  comité  de  salut  pwUic, 
donne  connaissance  de  b  situation  avantage  jse  dans 
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laquelle  se  troure  la  colonie  de  Saiot-Doiningite.  Les 
républicains ,  cofnm.inflé«  par  le  gt'nërni  Lnvnux ,  qui 
a  sous  ses  ordres  le  citoyen  Vil  late,  homme  de  cotilnir, 
licnnenl  les  Anclpis  et  IrS  Espaguots  dans  le  môle 
Saint'Nioolas  et  le  fort  Dauphin ,  les  seuls  postes  qni 
leur  restenL  11  uniionce  que  l(«  colons  sont  toujours 
attachés  à  Tesclnvage  drs  nèzri^,  mais  que  la  plupart 
se  aouDiettront  aisément  aux  lois  de  la  république,  etc. 
Il  termine  en  proposant  le  projet  de  tldcret  suivant  : 

•  1|>  Les  hommes  armés  qui  ont  défemlu  la  liberté 
de  Saiixt^Domingue  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

•  20  Le  brevet  de  général  de  division  sera  envoyé 
sur-le-champ  au  citoyen  l^vaux,  gouverneur  de 
Saint-Domingua.  Il  est  continué  dans  les  ronclions  de 
gouverneur. 

•  30  Le  citoyen  Birnu  est  également  conservé  dans 
ses  fonctions  d  ordonnateur  de  la  colonie. 

■  4«  Les  citoyens  Villale ,  Beauvais,  Philippes,  sont 
promus  à  des  grades  supérieurs. 

■  5»  Les  grades  accordés  par  le  général  Lavaux 
sont  confirma. 

•  t^  La  loi  sur  les  émigrés  sera  envoyée  sur-le- 
champ  à  Saint-Domingue. 

»  7*  L*nssemblëe  coloniale  et  toute  autre  assemblée 
sont  provisoirement  défendues.  » 

GouLT  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convealion  pvisae 
adopter  un  décret  si  iiaportant^  après  une  simple  lei> 
ture*  Je  demande  Timpreasiou  et  TajourB^manté 

^AanoT  c  Comme  le  rapport  du  oomité  est  basé  sur 
les  pièces  qu'il  a  entre  ses  mains ,  il  n'y  tf  pas  de  diffi- 
culté à  adopter  le  projet,  article  pdr  artWé. 

N***  :  La  Convention  est  trop  juste  pour. permettre 
rpi'on  regarde  comme  émigrés  les  m;iliveuj:eu3^.col;ons 
qn^,  npros  avoir  vu  incendier  leurs  propriétés  nu  Qip, , 
ont  été  obligés  de  fuir  dans  rAmrrique  du  Nord,  pour 
se  soustraire  aux  coups  dont  ils  étnentmenacés^  Mon 
contents  d'avoir  égorgé  1rs  femmes  et  les  enfants  dffs 
habitants  de  ta  colonie.  Sonlhonax  et  Polverel.ces 
misérables  agents  de  Robespierre,  ces  bourreau^  d'uu 
autre  hémisphère,  voulaient  encore  faire  nssassini'r 
tous  les  colons,'  afîn  de  s'emparer  de  leurs  propriétés. 
Je  demande  rajournement  et  Tlmpression. 

Gabnot  :.Le  projet  m  préji^  rie»  eu  faveur  da 
Polverel  et  jSoiilbpiïax, 

La  Couveation  onloonB  l*inqHreisioii  et  Tajouiina- 
meut. 
La  aéaoca  eal.leféaà  quaira  Iwwrfa^t  demie. 

aiUifOB  DU  S5  nBSsiPOR, 

A  Tonferlnre-ée  la  séance,  Buasaulx  prononce  un 
disoaurssur  la.  mémoral>le  |oumée  du  14  juillet. 

fiurlti  poposlfiori  de  ce  repréaenUint ,  le  citoven 
Lasalle,  nommé  par  les  habitants  de  Paris  pour  les 
eommniidfr  à  eetle  (^oqu  %  est-Mmdilit  d»ns  le  sein 
de  laConvenCion  iiatk>nale  ati  milieu  des  applaudis- 
aeroeuts. 

'  L'inalilni  naliomil  de  moaique  aa  place  datia  la 
salle;  il  exéciHi!  «me  symphonie,  ensuite  if  ehttnte 
Vé.jmnedes  MarsaHia^x.  On  ne  peut  se  pehidre  l'ef- 
fet au'ont  produit  ces  sons  inattendus,  et  qu'on  avait 
«Mibliéadepuia  quelque  lempa.  IH  ont  fait  passer  dans 
toutes  les  âmes  cette  énergie ,  cet  entliousiasine  de  la 
liberté  qu'il»  iospirèreiU  aux  jours  où  ila  furent  en- 
tendus pour  la  nreniière  fois.  Les  applaudissements 
redpuhlaientâ  diaque  couplet;  il  m  est  un  qui  ks  a 
excités  d*une  manière  bien  remarquable  :  piMid;mt 

f plusieurs  minutes  les  biiltenients  de  mains  les  bravos^ 
es  cria  da  wVe  ia  république  ^  u^  peraieUaieiit  pas 
d  entendre  les  accents  de  la  musique.  C'est  ce  cou- 
plM^: 


Tremblei,  tyrans,  et  tous  perfldai^ 
L*oppr.  bro  de  tou^  les  ^t\h\ 
Treiiiblex,  vo.i  projets  parricidet 
>onl  bientôt  r^ceroir  leur  prix  : 
Tout  est  soldat  pour  vou  >  combattre^ 
8*ils  tombent ,  nos  jeô  nés  héros  , 
La  France  en  produit  de  nouveans, 
Contre  tous  tout  prêta  à  se  battre. 
Aux  armes ,  dloyens  S  ete. 

L'assemblée  a  entendu  del)out  et  découverte  llnv^ 
cation  à  la  liberté  qui  termine  cet  hymne. 

Au  milieu  de  l'enthousiasme  qui  enflammait  tous 
les  esprits  et  tous  les  cœurs ,  Jean  Debrr  demande  la 
parole. 

Jban  Dbbrt  :  Ce  n'est  point  une  discussion  que  le 
veux  élever;  mais  je  demande  que  le  senllnient  déli- 
bère ,  je  demande  que  nous  rendions  à  res]irit  natio- 
nal celte  énergie,  celte  chaleur  qu'il  avait  aux  Iwaux 
jours  de  la  révolution.  (On  applaudit  vivctment:  toute 
rassemblée  se  lève  en  signe  d  adhé  îotL)  Cette  éner- 
gie qui,  il  fasixansyà  pareil  jour,  porta  le  premier 
coup  a  la  tyrannie ,  et  qui  le  10  aoilt  préluda ,  par  les 
chanis  civiques  que  nous  venons  d'entejidre^mi  ren- 
verseineiitdu  IrOue*  (ApplfiiNtisaeflient«..).Je  drmamfe. 
que  riiyinme  à  jamais  célèbre  des  llarseillais  ^  cet 
hymne  qql  nous  fit  gagner  tant.da  bataiiiesi  soit  con- 
signé tout  entier  daiLs  le  procès-ierbal  d  aujouni'ltuil, 
et  que  le  comité  mtlitaiDed«oue  des  ondres  poun  que 
cet:  air  soit  joué  cliaque  jour  à  la  garde  ou>D(anta. 
(On  appbiudit.)  .,.| 

La  proposition  de  lean  Debry  est  «loptée  an  mi^ 
de  bravos  et  des  cris  dorm  larépuèiif^e»  /  • 
>  Ihrautredeces  premiers  airs  de  la^révolutionv^uh 
air  qui  nous  a  valu  tant  de  succès  par  la  piatXKisiiab 
de  les  obtenir,  que  ses* aeeeuls portaient  dAna^mils 
imest  <]<(9V/vy  fait  naître  dans  tèus  les  deursnO'  fr4- 
miissemetit  de  plaisir;  on  entend  ensuite  hCkaktielu 
dt^pttri;  l'air  :  Veillons  au  satttt  de  VBirtpif*e\  Uli 
ebooir ^'piiroleà de'  Voltaire,  musiqoe  do  GosMicf  la 
voici:  •     '  I  »t 
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'  '  Péu|i1e ,  '^Tente-t6l ,  romps  tés  ftn  ; 
Remonter  \l  'Xi  snndeur  pivmjère  : 
IBataiitte' im  jAàr  Siiea ,  ^u  luiut  des  atctt 
BappeHërBileèimoits.6  hUamière, 

t  '  Ou  acti|  de  i«  poussière^ 
^ , , .  Çt  ranimera  Tu^Tpral 
Piçupif ,  éveillerfoi,  romps^a*  H^w  : 

La  liberté  t'appelle; 
Peoplf  fier,  ta  naqoia  nour  elle. 

Peuple,  évrille^i ,  rompts  tes  1^  : 
Lliivjer  détruit  les  fleurs  et  la  yeidure; 
ja  du  flambran  du  Jour  la  féconde  clarté 
l^aniiné  la  nature 
fit  lai  rentf  sa  beauté. 
Vtilfwax  eeelavega    - 
flétrit  lecmtraseï  /i 

Mais  la  liberté 
Elère  a«  graqdeor  et  nourrit  sa  fierté. 

Jean  Débat  :  Je  demande  que  le  nom  de  fauteur  de 
rhymne  des  Marseillais,  de  Rouget  de  Lille,  soU  ho- 
norablement inscrit  an  procès-verbal  d'aujourd'hui. 
Cet  excellent  patriote  fut  incarcéré  six  mois  sous  la 
tyrannie  de  Roocspierre ,  tandis  que  le  chaut  dont  il 
avait  composé  les  paroles  et  la  musique  conduisait 
nos  frères  à  la  victoire. 

Charles  Delacroix:  Rouget  de  Lille  a  fait  une  aulrè 
odeè  la  liberté,  qui  ne  dément  pas  la  première:  ja 
demande  qu'elle  soit  chantée  dans  la  prochaine  fSte 
publf<|ue. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d*instnic 
tîoii ,  et  celle  de  jenii  Debry  est  adoptée. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  J'apprends  à  la  Con- 
vaution  que  Rouget  de  Lille  est  allé  combattra  las 
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ingtnis  rX  1«  ^ïp*  toeendui  sur  nos  eûtes.  (On 
■p|ilMii(lit  viveiiMiil.) 

L'iuslitul  national  de  musique  reprend;  ou  s  atlen- 
d»U  qu'il  allait  exrculcr  uii  nir  nul  mente  aussi  de 
tenir  une  iilace  parmi  cfux  auiqni-ls  la  rcvolnlion  doit 
dM  succès,  c-lui  nui  servit  dech;mt  de  ralliement  aux 
vrais  palriolrs  p..ur  d.-truire  la  lyranjue  jacobile,  le 
flewi/  Ju  peui.ie  i  mais  ce  fut  pu  viiru  ;  la  fêle  se  ter 
miiui  par  l'air  défi  Marseillais  i|ii'<in  devriit  |ilutOt  ap- 
peler le  chartt  du  combatA  le  pal  de  charge. 

Lkcbndhb  (de Paris)  :  Je  profite  du  moment  où 
nous  venons  de  eélélirer  l'a»  ni  versai  re  du  14  juillet 
pour  dire  un  mol  m  faveur  de,s  imtriotes.  Les  circons- 
tances diflicili-s  où  s'est  trouvée  la  républuiue  ont 
exiail  qu'elle  .léi.lovât  de  la  &<-vén^  envers  ceiil  que 
leure  concitoreos  déâgnaient  pour  avoir  secondé  les 
déueiuvirs  qui  faviiient  «ssi-rvie.  Lrs  seclious  ont  rem- 

tli  un  devoir  iudisiiemabie  et  sacré  en  arr«nil  Ire 
oinniesqui  avaienlcoucouruà  ro|i pression  de  la  so- 
ciété :  mais  les  passious  ont  |iu  qnelciiierow  détermi- 
niT  les  arrestations  qui  ont  *Xi  ailes;  sous  |.iretexle 
d'exercer  la  vengeance  de  la  répultlique,  on  u  a  peut- 
être  fierté  que  c«lle  du  vengeur.  Les  patriotes  nui 
ont  au  combattre  pour  la  libert?,  ri  sur  le  compte  d«- 
qiiels  oit  aurait  pu  se  tromper,  sauront  encore  souffrir 
polir  elle  ;  ils  sauront  entretenir  uu  bon  espnt  dniii 
lea  prisons  où  ils  se  trouvent. 

Jt'  suis  sâr  que  les  sectioss  readties  au  calme  et  «i 
sang  froid  de  la  réflexiou  seront  les  premières  i  exa  - 
miner ,  dans  leur  assemblée  de  drcadi  pmchain ,  les 
'arrestations  qu'elles  ont  tiites,  H  à  provoquer  la  ius- 
tioe  du  comité  de  sûreté  géoérle  euvers  ceux  qu'elles 
reconiiaitront  «'avoir  été  orrÉlé»  que  pour  sutti&tcUoa 
aux  passions,  sui  veitgeaiici-s  pirticulières. 

Ne  rendons  pas  la  liberté  i  cent  qui  peuvent  Wiim 
à  ta  sociélë ,  Di.>is  aussi  ne  relcoo  is  iMS  daus  la  captt- 
vile  eeni  qui  ont  été  utiles  i  leur  pays  ri  qui  peuvent 
Têlre  encore.  - 

Je  ne  lais  aucune  proposition ,  mais  i'iovite  le  co- 
mité de  ï^ûreté  i^uénle  à  disUiiKuer  des  véritablM 
buveurs  de  sang  ceux  qui  ,  incarcérés  cooiiua  eux,  ont 
conservé  leur  iiue  et  leurs  maius  pures.  (  applaudis- 
seuieuts.) 

Baiu.bol  :  Je  dirai,  pour  ta  consolation  des  bmilles 
qui  souR'rriit  des  drlentioiu  actuelles,  que  le  comité 
de  rilrelé  géni'rale  s'est  occupé  jusqu'à  *'ux  heures 
de  la  noit  de  lixer  une  règle  suivant  laquelle  ou  pro- 
noncera sur  toutes  les  arresLilious. 

Lb  PitÉstOBin'  :  Après  avoir  céléliré  l'anniveisnire 
du  premier  Jour  de  la  liberté ,  il  faut  nous  èecuper  de 
l'ouvrage  qui  doit  la  consolider. 

Ciinibacérès .  au  nom  du  comité  de  salut  pub)ic  , 
donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Meillan,  représentant  du  peuple  prèi  l'armée  det 
Pyrénées-Occidentaies ,  au  comité  de  talut  pu- 
'  blic. 


jefaiscourir  après  le  courrier,  mes  cbers  collègues. 

Four  vous  expédier  le  pgurt  inclus  que  Je  reçois  k 
instnut  du  sénéral  en  chef;  il  conti>-nt  le  rapport  des 
succès  duirt  je  vous  ai  donné  la  première  nouvelle. 

Le  général  n'a  oublié  de  vous  parler  que  de  la  sa- 
gejise  ili-s  eonibinaisons  qui  ont  amené  cet  heureux  ré- 
sull;it.  Sii  moilestie  éftale  ses  talents  ;  mais  rien  n'égale 
!a  bravoure  de  l'armée.  Sipui  Meiixar. 

(£d  suite  à  demain.) 


ff.  S.  Dans  la  séance  âa  H  messidor ,  oo  a  c«nti- 
nué  la  discussion  de  la  constitution. 

La  droite  de  l'armée  d'Italie  a  repeis  sur  le*  Autri- 
chiens et  IcsPiémonLiislecoldeTeniIe,  que  ceux-ci, 
supérieurs  en  nombre  de  plus  de  deux  tiers,  lui  avaieul 
enlevé. 

Une  partie  de  l'armée  des  PyréDérs-OeddeDtalei  a 
battu  complètement  les  Espagnols,  qui  uul  été  oblifÉ 
de  se  réfugier  sous  Pampelune. 


LIVRES  DIVERS. 

Méthode  pour  recueillir  1rs  grains  dans  les  anaéli 
pluvieuses ,  et  les  empîcher  de  germer.  Prix ,  S  Ut. 
10  sous. 

A  Paris ,  chex  Blauchon ,  libraire,  rue Haulefouillt, 
n»  t*. 

Cet  ouvrage  a  été  imprimé  en  1771.  L'auteur,  le 
citoyen  Ducarne  Blangy,  eu  nous  invitant  \  In  bire 
connattre  de  nouveau ,  pv  la  voie  de  cette  ^ille. 
expose  ainsi  ses  roobb  : 

s  de  blé  germe 
»'  uelquelois  pas 

ui  t  germiiinlioD. 

C  par  les  pluiM 

G(  luur  enlever  à 

U  it  l'éviter  avec 

U  lie  je  vous  prie 

d'  tableau  gravé, 

pi  r  1  saisir.  Celle 

ni  M  imniéniorial 

d  e  Nons.  ll;iH- 

b  rère  qui  habite 

G4  ouille  toiii  les 

ai  a  pas  eu  pi'n- 

i  le  geruié,  non 

pi  1  canton. 

•  Unesi  longue  expériencedéposeeii  faveur  de  celte 
manière ,  i|ui ,  nou  seulement  garaiilit  les  graios  de  la 
germitiaboii ,  niais  uui  demande  plus  de  la  moitié 
moins  de  monde  que  la  m^ode  ordinaire, 

•  Aujourd'hui  principal  en  i  eut ,  que  nous  manquons 
de  bras  pour  la  récolte,  ces  deux  araiiLip-s  sont  map- 
préciables,  et  ils  liennenl  de  trop  près  a  l'inlér^l  gé- 
néral pour  ne  pas  lixer  l'altentiuii  du  gouvernement.  • 

On  trouve  à  la  même  adresse  une  brochure  qui  a 
pourlitre:  JUorern  pouri/èlruire  le\  taupes  dam  tes 
praiUes  et  dont  le;,  jardins  i  prix,  4Ï  suus. 


MIBMBKIS  M  LA  TBSSOBRRIS  HATlOIUtK. 

La  crHoclen  de  U  dfite  via|cre  wnt  prévenu*  qn-on  a 
wnrt  k  inicaïait  dn  lartln  île  na\tt  Tîigcra  >l»  \?\a- 
lin»  itlcsoaaiBc survie,  d^poKn  avuni  )c  I"  vmdt^miure. 
in  III, dans  les  qailic  bacesDs  de  liquiilition ,  jiuquei  rt 


lent  Jh  lainu 


I  inities  da  n-  S,OVI  à  S.UOO  nt  auM 

n*  I  Jiui{u'à  \fM  da  oelUi  dipdato 
,a>i  III. 
te  noaveaus  «vis  da  paiemeat  tin  «o- 


On  sen  averti  par  di 
méni*  tnbwqiicnts. 

Oniroaveri,  dam  la  [atirie  des  vcriAiattenn 
iiulicaUvm  des  bnreaaz  tnxqaeli  11  hodr*  a'ad 
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POLITIOCB. 

ALL£BtAGRB« 

Haiisbonm  »  il»  tijuiiii  «—  Au  collège  électoral^  fti  l^on 
en  e\eepte  Bohême  et  Haaovre*  la  médialion  prus- 
sienne a  été  désirée  de  la  manière  (a  plus  positive , 
qu«>ii|ue  Hanovre  y  ail  déclaré  nu^il  suffisait  de  la  bonne 
volonté  et  des  bons  olîii'es  de  rempereur,  et  que  c'é- 
tait à  S.  M.  I.  seule  qu  il  convenait  d^abandonner  le 
siiin  de  raffaire,  en  même  tempfl  qUe  là  dxatlon  du 
moment  et  du  lien  où  U  acruii  plus  eapédient  de  Peo- 
treprèndre. 

Au  collé|^  des  princes,  on  compte  43  voix  pour  la 
médiation  prussienne ,  et  iS  pour  la  proposition  con- 
traire. 

.  Liège  ■  proposé  tle  ne  paa  se  borner  k  recourir  à 
Pempereur  et  au  roi  de  Prusse  pour  le  bien  de  la  paix 
devenue  nécessaire ,  mais  d*y  employer  sans  exception 
la  masse  entière  des  membres  du  corps  germanique. 

Munstpf,  quoique  Siins  adItiéKré  \â  médUlJbn  ou 
lMot(ff%èntion  parilcullère  de  la  Prusse,  ft*ést  plaint  de 
Ce  que  les  Autrichiens  «valent  abandonné  le  pays  de 
Munster,  et  s^est  etpliqué  dans  les  termes  les  plus  flal- 
teutS  au  sujet  des  actions  de  grâces  à  rendre  à  S.  M. 
prussienne  pour  ta  bonté  qd^dle  a  eue  d'y  l'aire  ttnt^t 
ses  troupes  dèi  que  les  Autricblens  Tont  6U  quitté. 

AU  ctillége  dM  tilles,  42  èii  votant  éiicfgIqUëihent 
pour  la  pdix  otti  fait  au  ètijét  de  là  medlatiori  \h  dé- 
claratiutis  que  teuf  ptfftition  topograpbiqué  et  politiqtle 
A  dà  riaturelleiii«nt  leur  dlctef. 

L*ofi  he  Voit  point  eAcatë  de  ^dëtle  tàijbn  6û  <*«!>- 


Saxe,   Autriche^   hV urtzhourg ^   Brémè.  Éadè  A 
dtt  villes  îttip€HâIfet  d*JusôûUtg  et  FrancfbH. 

Plusieurs  ministre^  ont  désiré  que  I*od  convint  d^â- 
bord  d'ulie  trêve,  et  cjue  Ton  fit  servir  de  base  aux 
négociations  de  la  paix  celle  de  f^ei^halie,  et  les 
autres  cjui  lotit  venue*  après. 

Du  fl  Jtthk.  *^  La  téance  de  la  diète  d^ftdjmird^biii 
a  été  fort  lntéresMffie«  L'électoral  de  Brttrtsiivkk ,  avec 
toutes  àeè  voix  «eccatolrea^  t^ésl  dédéréy  dfini  le  eollégë 
des  électeun  et  dans  celui  des  princes,  potir  l'iUterverK» 
titin  tl  les  Imns  office^  du  roi  de  Prlisse*  Aussitôt 
après ,  la  grande  maîtrise  dt  Tonire  teutonlque  a  fatl 
insérer  au  protocole  dés  plaintes  sérieuses  snr  la  mar- 
che tente  des  délibérations  dans  un  moment  èti  il  y  a 
du  danger  de  dilTérer,  ainsi  c|ue  sur  le  retard  qu'éprou- 
vait le  conclusum  de  rËmpire«  Toutes  les  maisons  des 
princes  laïques ,  et  quelques  voix  ecclésiastiques  se  sont 
réunies  à  celte  plaitite.  Lors  de  la  clôture,  te  directoire 
déclara  qu'il  espérait  que  dans  la  prochaine  séance 
tontes  les  voix  qui  restaient  seraient  émi>es)  qu'alors 
on  pourrait  rédiger  uti  projet  de  condusuhu 

Vé\ev\oT2X  de  Cologne  a  aussi,  dit -ou  |  formé  de 
pareilles  plainte^  dam  le  collège  des  électeurs;  ce  qui  â 
donné  lieu  a  des  protestations  pour  et  contre. 

ANGLEÎËtlftË. 

Unéfên,  UZ^juin,  —  On  est  très  impatient  d'ap- 
prendra  des  nouvelles  certaines  du  débarquement  tenié 
par  les  escadres  britanniques  sur  le«  eètes  de  Francei 
On  sait  en  général  qu'il  a  réitsii ,  mais  on  ignore  jus- 
qu'à quel  point. 

L'amirauté  a  rc^u  atanl-hiër  matin ,  pir  un  ofTicief , 
des  dépêches  du  vice-ainiral  Cornwallis,  dont  voitl  la 
teneur  : 

Je  Séri$.  —  Tome  XI k. 


•  Le  17  l'escadre  de  S.  M<  i  composée  de  cinq  vait* 
seaux  de  ligne  et  trois  frégates  )  a  l-encontré  devant  la 
baie  de  Quiberon  une  flotte  marchande  convoyée  pir 
Irois  vaisseaux  de  ligne  et  sept  frégates.  La  cargaison 
de  celte  flotte  venant  dé  Saint  Sébastien ,  consistait 
principalement  en  blés,  farines  et  vivres  destinés  pour 
diiVerents  ports  de  t'rancèj  On  est  parvenu  il  en  pren« 
dre  sept ,  et  de  plus ,  trois  bÂiitneiits  américains  et  uo 
hollandais ,  chargés  de  munitions*  Au  moment  même 
du  départ  de  ces  «lépécbes  4  nos  frégates  poursuivaient 
le  reste  du  coOvoi  di^ipcrëé.  Les  taïkneau»  français  ont 
été  fort  roditraités  par  notre  èscadrcduns  leur  fuite;  ils 
ont  cependant  réussi  à  se  sauver  sous  les  batteries  de 
la  cÀte,  mais  en  très  mauvais  ctal,  au  point  que  deux 
de  leurs  l'r.gatei  ont  échoué  et  sont  perdues  sans  res^ 
sourcil.  Notilt  frégate  \2  PârnUoNp  en  les  serrant  de 
près,  s'est  fait  tuer  cinq  tumiines  et  blesser  sept  par  le 
canon  des  batteries  ennemies. 

On  écrit  de  Donvre»  qu'il  vient  d^y  erHver  ii;i  eom^ 
mli^sali^e  fVariçeli ,  etivoyé  par  lit  Convention ,  pour 
traiter  de  l'échéiljge  d<.s  pii^Utliiiëri.  On  espèi^e  ffuë 
epfte  trtIssioH  tt'éthbaére  pii  (:bmate  celle  de  «ir  Fté^ 
déric  KÛkHé 

Une  des  chômes  dont  on  s^entrétîént  té  plue  dans 
les  Cercles  de  fa  capitale,  est  la  mort  du  fîls  dé 
LoUis  XVI ,  qui  a  excité  un  intérêt  général.  On  esi 
loin  de  croire  que  cet  enfant  ait  été  t  mpoisonné , 
cbmMé  là  màfvediance  voudrait  le  faire  entendre.  £^ 
effet  on  savait  déjà  depliis  longtemps  par  tes  papiers 
publie^  due  le  hiêmè  vice  scorbuliqiië  ou  sciofu- 
leut,  <|ui  a  ^aU  péitr  soif  frère  et  d'au  1res  personnes 
dé  fa  fatt1illë,iliehacSIt  d'abréger  sa  carrière.  La  cour  en 
prendra- t-elle  ou  n'en  prendra-lelle  pas  lèdcuil?Telle 
est  la  qdtetioil  qu'on  agite  avec  beaucoup  de  chaleur. 
Bt&ls  pour  que  le  deuil  eCkt  llètt  il  ^audrait  que  cette  ' 
Inort  fut  tJotiOêè  ofBcielletnent ,  ce  qui  n'est  guère  pos- 
sible, à  moins  due  ce  fié  &Oit  quelque  ministre  britan-* 
nique  auprès  d'Une  cour  tftratigère ,  qui  en  donnât 
eoniiaîtôance  y  encore  tetté  dotificàtioti  ne  fterait-ellë 
pas  selon  l'étiquette  adotitée. 


;éi. 


GONVENTION  NATIONALE. 

Préikbkeé  de  Ùoukèt. 

itiin  bB  U  itkiS(tt  Dt  26  MÉsdfbôR. 

te  génétat  en  chef  de  tournée  det  Pyrénéés^Oc^ 
cidentdtés^  aux  citorens  représentants  du  peuple 
composant  le  cotniJé  de  salut  public  de  la  Cort^ 
pention  nationale^ 

Ao  qaartier-général  d(^  Sslfit-débsstf en ,  le  lé  liiessi^ 
dor,  rail  (Il  de  ta  rélnibliqtte  français. 

L^exi^ution  du  plan  de  i*ouv6rture  de  cette  e<iin-: 
p.igiie,  citoyens  repn^ttlfltile,  que  dcjà  je  vous  ai 
ooiiiiniiiiiqui^ ,  a  eu  un  suecèa  complet.  Lenneniii  sans 
doute  étonné  de*  nos  iiiarelMS  hardie»  et  rapides^  a  fui 
avec  préeipitalion  <  6h«*rcliftHt  à  ae  ml  lier  à  itotre 
droite  dans  \t%  positions  qui  couvrent  Moiidragoii  el 
les  salines  du  Gnipuscoa ,  et  â  ndtre  gnuclie  sur  cellet 
qui  couvrent  la  place  de  Pompeluiie^ 

\jR  10  fa  première  division,  nux  ordres  du  géndril 
de  brigade  Willot,  a  cotnineiicé  le  niourenient  par  .0 
passage  de  la  Dcra ,  rattatiue  deS  rétranchcnieitls  ivA 
dëfcndiiient  cette  rivière,  et  celle  du  camp  qui  les 
protégeait*  La  ilean-l^ngidey  eramutiidëc  fur  le  ebef 


d(t  brigade  Montroiiz,  s'est  engagée  ilans  un  gari  en 
colonne  snrée,  et, maigri'  le  fpn de  plusieurs  batlerâs 
croisant  Sur  Hk,  elle  a  gapiié  le  nnlieii  de  la  riïiire; 
ne  fMUTnnI  passer  plus  luin,  ny.-int  de  Tenu  jusqu'au 
cou  (|iarce  que  le  rm^,  rurmi<  de  sable  tnonvHnl ,  nnit 
iispani),  elles  nlirouss^  clirmin  ,  mni^  toiijaurf  en 
ortlrr,  toujours  en  niasKe,si<iis  que  personne  qui ttit 
son  raiiK  :  elle  est  venue  se  nnviiiitrr  [Utis  un  antre 
guë,  quelle  a  fiasse  avec  la  plus  liere  nuitace. 

La  rivière  passée  par  nos  troupes,  les  retranche- 
mmts  ont  été  enlevéi  de  vive  force;  iienf  pii'ces  de 
canon ,  dont  ils  étaient  arnif<3,  sont  lanih<<es  dans  nos 
mains.  Le  champ  de  bataille  a  élé  coiirert  de  morts, 
environ  lOO  prisiinnicrs  et  un  dra[)Can,  pris  par  un 
lieutenant  dn  3*  lial^iilloti  de  I.at-et-G.'iraniie,  sont 
restf's  en  notre  pouvoir.  Nous  n'avoin  perdu  que  T  â 
Shommcs;  le  nonibredesbieseés  est  peu  considérable. 

Telle  a  été,  cilijens  représentants ,  lainorti^  bril- 
lante du  10.  La  ^iiiiclie  de  reiinemi  forcée,  nos  Irnn- 
pes  trioniph.inles  oitl  contiini^  leur  marche  pour  venir 
cerner  l'ennemi  a  son  (finrtier-gf'nénif  à  Bergara , 
tinilis  que  des  ciiloimes  ite  Tnint  et  de  Qnnc  se  pOr- 
taicnt ,  les  première»  sur  le  c^mp  de  h  foincmr  |M)si~ 
lîun  d  EliiiiHii;  les  serundes  sur  Villnréal  et  Escnsra, 
flanc  retrauché  de  celte  division  enne  ie.  Cette  fois 
reiHH'wi, intimidé  parrandace  île  li  veille,  u'npr^ 
sente at mine  ^^^lanee  imx  pnnnèresolomiefsief- 
ftiiyé  é-  l'iulrépidité  de  celle  |iarlii-  (te  Tolnsa ,  il  u'n 
pu  tenir  longl4-ni|)sdaiis  les  {x^itiiins  île  Villaréal  qu'il 
voulait  déreiidn-.  U  a  eiéi-ute  sa  retraite  sur  lee  tiat»* 
tnirs  4t  Monilmgim,  et  s'est  ainsi  soustrait  aux  eou|i8 
fue  nous  devions  lui  portiv  le  11,  qui  devait  Are  sut 
ce  poiiit'le  jour  fatal  ponr  lui. 

La  mnliiiéedu  ita  éiéc«insacrée.ia  repos  bienn^ 
ceKiire  pour  délasser  la  troope  d'une  marche  pénible 
de  près  de  trois  jours  entleis.  Dans  rai>rès-aiidi  elle 
•e  remit  en  ninrche. 

Le  tï  au  matin  partie  de  ses  colonnes  se  divisant 

Ear  In  cime  des  muntagnrs  pour  attnqner  l'entiemi  le 
i  a  Leooinbéry,  |)Ogi(iun  des  plus  avantigrases  et  i!es 
plus  nisL'cs  à  dl'tndre  :  «ratti-n'laiit  à  une  résiatmicé 
vi^'oori'UBe,  j'avais  fait  mes  disposllfoiis.  En  coiisë- 

anence,  des  colonnes  |inrti(>s  di.'  Tolosa  et  «rAtltloiieii 
evnient  allaiguer  par  le  centre  et  la  droite,  tairdls 
qu'une  forte  colonne,  partie  du  col  d'Arquiii.  dfrail , 
par  des  marches  forcées  à  travers  le  paj?  ennemi, 
tourner  *ntièremenl  l'armée  espagnole  et  hi  couper 
toute  retraite. 

L'ennemi,  effrayé  «le  nos  mouvements ,  n'a  pas  osé 
nous  attendre;!!  a  fnit  dans  la  nuit  dn  14  au  19  une. 
reiraite  pi^ljiitée;  il  n  craint  de  s'^irréierà  draeninps 
retranchésqu'ilavaitenaecoiide  ligne,  et  lesanbim- 
donnéssansbrltler  une  amorce.  Il  a  agi  prudemment, 
car  jamais  peut  être,  dans  desmontignes,  un  gnind 
mouvement  ne  s'est  exéciilé  avec  autiml  de  |irêcisiini. 

Le  15,  B  trois  heures  dn  matin,  toides  les  colonnes 
étaient  II  !eiirsposittons;ei,  en  s'rt|iercev:inlau  premier 
rayon  dn  jour,  elles  n'nnt  eu  que  le  regret  de  ne  pas 
trouver  l'ennemi  i,  combattre. 

Penil^uit  cette  heureuse  eipédilinn,  700  hommes 
de  la  5<  division ,  comnnindés  par  le  chef  de  brigntle 
Lefranc.  «ni  favorisé  notre  monremenl ,  en  se  portant 
sar  Im  hauteurs  qui  dominent  les c;itilonnemeiits  en- 
nemis iL-ins  eelle  piirtie;  ils  ont  attaqué  l'ennemi ,  l'ont 
repousKéetcnnlenu  ain^i  toute  In  jonrm^. 

Je  laisse  nu  générwl  Willot  le  commandement  des 
troinips  qui  coniiiDsr-nt  la  division  de  Lecombérj,  et 
je  lui  dmiur  iontre  d'iiltaqniT  l'ennemi ,  qui  -l'iwt  re- 
tiré sur  les  hiiitliiirs  d'Imninn ,  pfwilion  importante^ 
vi^reu^^iienl  forlili<'-e,  et  qu!  remplit  le  double 
obiet  de  couvrir  h  pl;iee  de  pMnipeInne  et  de  cun^r- 
'ver  une  commonicntion  directe  avec  mndrid.  J  o.<u 
vous  assurer,  re|irésentants ,  i|ue  lesdispnsilionsnnc 
nous  avons  prises  nous  assurent  du  succès;  J'espère 


que  bientûl  j'aurai  •  rons 


le  nonrene  vie  - 


Bien  ne  peut  égaler,  représentants,  le  eonrnge,  la 
bonne  volonté  des  troupes  ;  il  faut  avoir  éii  le  temnin 
de  leur  constance  dans  Ips  marches  pénibles  et  conti- 
nuelles pendant  six  joiire,  pour  se  les  repr^nter.  Vos 
colltguesHeillan  et  B&,  qui  ont  marchëà  la  télé  de 
nos  colonnes,  vous  rendront  sans  doute  un  compte 
faTonible.  Si  l'Espagnol  ne  s'ël.'il  décidé  h  la  retraite 
avant  d'avoir  été  altuini  pnr  nous  dans  les  points  oà 
il  s'éuit  a^loméré,  sans  doute  nous  aurions  plus  de 
trophées  a  vous  offi-ir  qoe  MO  prisonniers,  t  pièces 
lie  canon  et  un  drspenu. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Moncbt. 


•  Ln  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  salut  public ,  décrète  qui-  l'armée  de*  Pyré- 
née-i-Ocddentalrs  ueoesse  de  bien  mériter  de  la  riatrie, 
et  que  les  lettres  do  repréicntaot  du  peuple  Mrillan^l 
du  général  en  chef  Moneey  seront  insérées  OU  bulletin 
de  correspendance,  • 

Tbibaci,T,  au  nom  du  comité  des  lînances:  Citoyens, 
c'i'staii  moment  où  vous  vous  occupez  ilcs  plus  grands 

I     '  '      eillnnco  et  la 

I  Dt'luer  l'anarr 

•  Icherladimi- 

,ix  jours  on  a 

I  )n,  qu'if  avait 

I  nie  planche 

I  deïOO  liyre^,. 

I  abstirdç  que 

,  votre  comité 

mis'iaircs  à  là 

. -   -  o ,,     ,  jncl  de  tout  qe 

que  cet  élaMûisrmeiit  reiifernie  a  été  fait,  et  Ton  sVst 
convaincu  qini  depuis  qu'il  existe  aucune  pi^  n'en 
K  été  son^tniitei 

Que  l'on  ^aclie  dpnc  une  bonne  fois  ({u'aucùn  étrait- 
gT  ne  jieul  s'introduire  d;ins  celle  fibnque.  sans  être 
DCcninpaKiié  d'nn  des  directeurs,  qu'aucun  ouvrier  ne 
jicut  en  sortir  lienilaut  Tes  heures  consacrées  au  Ira- 
Tnîl ,  ni  ri'tonriier  che^  lui ,  avant  une  le  compte  des 
nlyets  qu'il  n  touchés,  ou  Afs  machines  dont  il  s'est 
servi ,  ne  suit  rigoureuscmeRt  fuit  :  que  les  méchnnk) 
mettent  cnliu  un  terme  à  leur  perfidie ,  s'ils  ne  veulent 
pas  que  la  vengeance  nationale  frappe  bientôt  leurs 
lêtes  coupables. 

La  Convention  nationale  décrète  que  U  présente 
déclanition  sera  insérée  au  Bulletin. 

Thib^'iilt  lit  deux  projebde  décretsqoî  sanl  adoptés 
comme  il  suit  : 

■  La  Convention  rntionale ,  après  nvoir.entendu  le 
rapport  (te  son  comité  des  lin.inces,  décrète  : 

•  Arl.  t"'.  Il  sera  ouvert  une  tontine  nitisnote,  dont 
les.'vc'ions  sennit  de  1,000  liv,;il  pourrai  néanmoins 
être  délivré  des  conpons  de  900  liv.  et  d<  300  liv. 

•  U.  Cette  lontine  sera  divisée  en  sfnt  classes  de 
ciiK]  ans  chacune  :  la  première  classe  ne  comprendra 
que  les  enfants  depuis  la  naissance  iosqirà  l'ilge  do 
cinq  ans  ;  la  seconile  sera  composée  (les  cnfanls  agé.i 
de  crnq  à  dix  ans.  et  ainsi  de  suite  decirii|  «i  cinq  ans, 
jasiiti'iiux  peraonnes  Sgâa  de  soiiaHte-quinzc  ans  et 
aii-dessits. 

•  m. Chaque  cimse sera  oom tv>"ée  d'nn  nombre  in- 
délenniité  de  ilirision.') ,  dont  chacune  sera  de  4  raille 
actions , niiméeoté'S  depuis  1  jusqu'à  4 mille. 

•  IV.  L'intértt  primitif,  diiiis  les  quatre  première» 
classes, depuis  la  naissance  jus<ia'A  vingt  ans,  sera  de 
ïuliv.  p^ir  action;  celui  desqualressnivantes;  depuis 
vingt  ansjiisqu  à  quarante  ans,  sera  de  59  livres;  ce- 
lui des  quatre  classes,  depuis  quaraub' ans  ju-^qu'à 


«riunte,  Kra  de  30  tir.;  celui  des  deux  stiirantes, 
deuuKtoixanle  an*  jusqu'à  soiiriute  dix, sera  île  ii  I,; 
celui  des ilrniières classes,  desuiiaiite-dix  auselau- 
desfus,  stra  dit  19  liv.  pnr  actiun. 

•  V.  Il  y  aurn,  pour  dinque  division,  composée  de 
4  mille  actions  sciilrrueiit,  un  tirage  pnrticulicr  de 
jgM  (irtnies,  moiilantà  la  sumnie  de  soo.DOo  liv. 

.  VI.  Tons  les  recrveun  du  droit  d' enregistrement 
sont  autorisa  à  recevoir  le  prix  des  nclioris  dt^  la  ton- 
tine, lesquelles  ne  pourront  être  payées  qu'en  ossi- 
gnats. 

•  VU.  Cbaqne  actionnnire  recevra  graih  son  con- 
trat chez  le  receveur  auquel  il  nurn  remis  le  prix  de 
son  action;  ces  contrats  seront  accompagnes  d'un 
duplicata  qui  servira  de  titre  pour  recevoir  la  prime 
qui  Itii  sera  ^hue. 

-  VIII.LMéiningersponrroniplacerdesfondsdans 
eelte  tontine,  et  iKins  nucun  cas  leur  rente  ne  sera 
wjette  t  conliscntion ,  ni  suspension  de  paiement. 

■  \TL.  Il  sera  établi .  nartout  où  bcmiu  sern .  des 


Dlslribution  def  prima  dans  chaque  ilMi/on, 

l  ic.  ......  .  150,000  lii^. 

■  I'*.  ;'......  loO.OOO 

1  âc 50,000 

■  1  >de.  . «O.-MO 

file.  .  .            .  .  30,08» 

't'4e. '.  .  ao.OUO 

'       ■■■!*».:....'..  13.000 

'  'i  it.\  ..'...  .  «,000  ■ 

1  d« io,«oo 

1  de. 8.000 

1  de. 4,000 

'      t   d« 5,000 

«  4e  S,000  liv.  .  .  ia,ooo 

12  de  l^M  ....  l8,M>tt 

40  de  1,000  ....  4U.000 

W  de     SOO  ,  .  .  .  18,000 

tUO  de     500  ...  .  50,000 

IM  du.     100  ...  .  61.000 

1         *91  de     300  ...  .  117,300 

.    1  au  dernier  n"  de.  1,700 

Total soo.ooo 


•  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tieodra 
lieu  do  publication,  > 

•  La  Convention  nnlionole,  après  avoir  entendu  le 
rapport  ilesun  comité  des  [jiuiiices,  décrète: 

•  ArLI<'.tl  sera  ouvert  un  emprunt  d'un  milliard, 
i  trois  pour  cent  d'intérêt  annuel  el  perpétuel. 

•  IL  Chaque  préteur  sera  ca^dité.sur  le  grjud  livre 
de  la  dette  consolidée,  en  un  seul  et  mAuie  article ,  et 
sous  le  même  numéro. 

'  III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  chargés  de  l'eiécution  du  {irésent  di<cret,  dont 
ils  rendront  compte  ou  comité  des  linances. 

•  L'iiisertiouauBulietio  tiendra  lieu  de  publication." 

Suile  de  la  ditcuuioa  sur  l'acte  eéhstUtittOHMet. 

Dauhou  ,  ou  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Ci- 
toyens, l'article  qui  est  en  discussion  n'odinctà  voter 
dans  les  n-ssemblées  primaires  que  ceux  qui  ont  appris 
une  profession  mécanique  ;  et  Creuzé- Lu  touche  vous 
q  exposé  les  considérntioits  qui  ont  déterminé  i  cet 
égard  TOtre  commission  des  Onze. 

Cet  article  exige  aussi,  iwiir  l'exercice  des  droits  do 
cité,  que  l'on  seiche  lire  et  écrire;  et  je  vais  voua 
rendre  compte  des  motifs  nui  nous  ont  {tersuadé^  de 
l'utilité  et  d«  l<i  possibilité  du  cette  disposition  ;  aupo- 
ruv;mt  je  dois  observir  de  nouveiiu  que  ces  deux  cou- 
dilioaa  sont  ajournées,  daus  nuire  projet,  à  l'on  IXe 
delà  ri^publique,  et  qu(>  niénie,  à  cette  dpoque.  elles 
ne  seront  point  applicables  aux  citoyens  diyà  inscrits 
sur  le  registre  des  vatajits. 

.  Il  uouLS  avnit  semblé  i]ue  cet  ajournement  et  cette 
exci>pLiuD  répouiliiient  ù  II  plup^irt  <k-solijii:tJonsqiii 
puiiviiient  nous  être  faitCK;  o»r  l'articli!  ne  blt'sse  au- 
cun intérêt  actuel,  11  itutinLirnt  tous  Kts  droits  qui  sAji! 
acquis,  il  rt'S|H'Cte  toutes  les  habitudes  (jui  ne  sont  fus 
t^é^u^l^ables;etsi,  purlautvo«  n'gardsaar  lesgéiré- 
rationsfutures,  vouscherclui  ù  les.tppitlrr  à  lin  (lias 
■iput  degré  (le  sociabilité ,  du  ntoins  voms  n'imputez 
ppf  auXKéné'Tiitions,  à  qui  la  couslituiion  doit  être 
oflvrle,  uescoadition£(|uil  ne  leur  ocrait  plus  douné 
de  n<u>plir.  .   . 

Vous  u4  demanderez  pas  aux  v^iinqururs  du  11  juil. 
\f.l  et  di)  10  ao(U,  aux  keroa  de  Jeiuiiiapt'S  «t  de  Fleu- 
rus,  d'autrcâ  titre9i)ue  MrsIriumiilKS. 

Utw  opipi^n  furt  reparquiible  coniniençail  a  s'ac 
créditer  du its  le,s  ileruifcpes  uiinersdu  iies(Mlisme.  Ou 
trouvujt  les écul^  trop  multijiliérK,  riiistriietioii  pa< 
riissnit  ri'pnudne  avec  une  prodi^'^dité  dangereuse  von 

disait!    lelouldegriissustenllire 

etécri  ni  point,  |)Our  ii{»puyer  ot 

systéoi  %\aK   deviiirjit  seïubler 

fort  r;  ,  plus  les  progrta  de  la 

philos  »  jour  en  jour  hs  pré- 

jugés <  1  ancien  r^ime,  plus  il 

lallait  ntioii  des  cuum>issaBces  « 

rompr  ssible.  toute  communica- 

tion entre  les  hommes  éclairés  et  la  purtie  la  plus 
nonilirense  de  k  société.  Il  importait  visiblement  de 
tenir  à  l'écart  di's  lumières  ceux  que  l'on  voulait  éloi- 
gner de  la  liberté ,  et  l'ignorance  du  peuple  était  une 
garantie  nécssaire  an  repos  de  ses  onpresseurs. 

Avec  un  antre  langage,  les  brigand-  faronche-t,  qui 
ont  depuis  dévasté  la  France,  tend, lient  an  même  but, 
arrivaient  aux  mêmes  résultats.  Ce  n'était  plus  le 
peuple  que  l'on  déclarait  indigne  de  1  insiruction,  c'é- 
tait l'instruction  i(iie  l'un  déci  lailcouime  superflue  ou 
périlleuse  a<i  sein  d'un  peuple  que  l'on  disait  Itbre  et 
régénéré.  L'ignorance  s  appelait  raison ,  et  l'iinpéritie 
sagesse.  Ou  avmt  signalé  les  lumières  comme  enne- 
mies de  l'égalit".  "Tout  homme  plus  éclairé  quuu 
i  au  Ire  était  jugé  moins  bon  citoyen,  nmlns  digne  de 
Il  conliauce  publique,  plus  inhabile  aux  fonctions  so- 
1  cilles  ;  c'est  ainsi  que  les  factieux  ont  toujours  flatta 
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oncpRrtiadn  pmpla .  afin  de  la  Mgrader  et  de  l'as- 
Mrrir  :  à  mesure  qu'ils  In  (iloniçrnt  il.ins  Ava  ténèbres 
pliiii  l'piiiui'ii,  (liiis  iinr  comi|>tioi)  |iliis  rnn<^ir*  "- 
lui  Alitnt:  Voim  éln  bnin,  vous  Hn  sages  . 
i'firs  sou rerai lien wnt  ;  nul  a'a  le  droit  de  l'élre  plus 
qiie  vous. 

La  commission  drs  Onzfa  itt  s'occuppr  des  moyens 
d'asioin-r  iiii  peu|^ile  fniriçais  le  dem  d'iiiSlnictluD 
ni<crssaire  au  iiiaiiilini  de  sa  lilurt?;  rlle  a  ilA  en- 
core ,  |ioiir  ganiiitir  IVgalilé  des  ilroils  tincinux  , 
recliiTcher  W  mi'Siires  1rs  |>lus  iirniires  h  diuiiuner 
inscTisiblemeiil  entre  les  ciiomis  lu  dissenibliinee  des 
iiKCurs .  l'oi) position  des  habitudes  et  l'iiiégaliti!  des 
lumii^ri^  ,       .       , 

Il  V  a  donc  nu  moins,  dnns  les  vues  de  ta  commis- 


moins  prrtidcs,  de  témoignages  plus  ou  moîtia  sus- 
pects; celni  qui  est  exposé ,  iiresque  snns  ddferisc ,  à 
fontes  lesfniudi-setà  toutes  les  séductions,  comment 
Tuulcz-vous  iiu'it  exerce  le  droit  iuiporbrit  de  cité 
avec  quelque  fruit  noue  lui même,  et  sans  un  gtiind 
péril  pour  la  république? 

Crenxé-U touche,  |Kirmi  les  motifs  qu'il  r  dévelop- 
p(!s ,  pour  vous  enp^r  à  exiger  de  tout  citoyen  qu  il 
ait  ;i|i|iris  nue  profession  uii'Gimii|iie ,  vous  a  fait  ol>- 
Si-i'vi-r  CDUiLien ,  en  benucoup  de  Gircoti!Jutic<'S  de  la 
vie , il  devenait  utile  d'avoir  Tait  uu  pareil  appreuiis-  | 


•âge,  et  c'est  11  une  de  cm  tfrkfy  que  les  niroTutioin 
mettent  dans  une  grnndn  ^^deuce.  Mai*  ce  riiiiono»* 
meut  s'iipplii|[i<- dnns  toute  sa  force,  |H-iit-(^lrc  aveQ 
moins  de  mo<tjfic.itiniis  encore,  i  ta  disposiliun  que  ]e 
dttri'iids.  Interruïea  ceux  qui  ne  savent  pns  lira  e| 
A:rire  ;  ils  voua  iliroiit  combien  de  fuis,  avec  eomtHca 
d'nmrrtume  its  uul  regrellé  de  n'avoir  pu  tU  iniltus, 
depuis  leur  Jruiic  i^ ,  de  cette  fncila  et  ini|>orUDt* 
inslrnction.  Et  n'esi-il  p.is  manireste  que,  dang  l'âat 

Er^'iit  <l<'  rtiiro|M!,d:ius  nos  mœurs  nctnellrs,  sou 
;  régime  n-publicain,  l'occnsiou  de  se  servir  de  cetM 
conn<ii<sance  éli'menliire  te  reprodiut,  priaque  dia- 
qnejonr,  jKiur  tous  les  niemlircs  du  curjts  uolitiqus, 
et  que  c'est  là,  en  quelque  sorte,  cumuie  ou  Va  remar- 
qué di'JA,unsi.iléiiieseusdi)ntut)  uepeut  être  prir4 
suns  le  plus  {EMfiil  di'S;'ivnntiige? 
_  Vous  aurez  iliiric  fait  une  ènuse  utile  au  progrf*  da 
l'orgauisallon  sociale,  utile  è  ralTi-ruiisscmeal de  U 
liberté,  uttia  aux  besoins  iudividueU  de  chaque  ci> 
le  '  iveiit  vuDs 

*i  l'exercict 

di  et  à  écrire, 

e  pourrait 
pi  tslblement 

m  M  de  leurs 

di 

pnoser  des 
rt  ue  choses 

qi  ditioii,les 

tii  le*  moyens 

qi 

des  écoles 
qi  ultllipies  à 

Cl  )uel  if  une 

b  ?xcluiioiiî 

Q  uu  |H>uplfl 

B'  n-  de  cou- 

q  i,  peut-ua 

u  ,  (lue  d<-  la 

p  le  de  toute 

Bciiviu^  poiuiquer 

Mats,  d'un  autre  cAl^,  adopter  t'uriicle  qui  nous 
ficcApe,  n'est-ce  |uis  ainsi  prcmlre  t'eiigagemeiil  so- 
[liiilel  du  créer  eiilln  îles  taules  primaires ,  il't-u  cou- 
EonimiT  l'cirpmis^ition,  île  lever  les  obstacles  qui  s'op- 
powiit  a  leur  rii*il>(i!«i -nient?  Quand  ou  ne  pnurm  plus 
Im'cmiiriltre  l'universelle  néeessité  àe  l'instriiction, 
qmind  lonteinHtlIi^iceàcetégiinlsrrii  couilaumde 
par  In  constitution  elli-ui^nie,  il  Taudro  bien  que  l'on 
exécute  eattn  ce  qui  n'u  presque  élÀ  que  projeté  jtis- 
qu'à  oejour. 

Citoyens,  on  nvait  imafnné  Jnsqn'ici  qo'il  y  aorait 
une e<ol«  primaire,  ou  par  ceuiuiune .  ou  )uir  canton, 
DU  pour  une  population  de  mille  haltitaoli.  t-es  loca- 
lités se  sool  refusées  à  celle  uniformité  ripiureut;, 
et  la  lui  est  deuieuree  sans  exécution.  Ua  oeaimission 
des  Onze  vous  propose  des  mesures  {>lus  Beiililes;  i  lia 
TOUS  invite  à  laisser  «ux  administrations  départemen- 
tales le  soin  de  prunier  les  plans  relatifs  au  nombre, 
à  la  position  et  à  l'arrondisse  m  eut  de  ces  école». 

On  avait  exigé,  dans  tes  institutions,  des  cunnais- 
s.incesdiniciles à  réunir;  uuaviiil  multiplié  les  objets 
de  renseignement  dont  on  voulait  les  cbarger;  eu 
coHséquence  il  ne  s'est  point  trouvé  d'instituteur.  La 
commission  vous  pronose  de  réduire  ces  euscigiie- 
nieiils  aux  clioses  les  pins  simples,  à  lire,  à  écrire  et  à 
chilTrer,  en  y  ajont.'uil  des  éléments  de  morale,  lors- 
que vous  aurez  adopté  un  livre  classique  sur  cetti 
matière.  , 

On  :ivM  chargé  le  trésor  national  de  tous  tes  frais 
des  jkremiéres  écoles,  et  cette  ilépense  qui  seinblait 
énorme  étiit  un  obstacle  à  leur  ét^ditissi'nient ,  e; 
pouvait  eu  devenir  un  à  leur  maintien  :  la  cuui mission 
vous  propose  une  iuste  et  focile  réuartiliou  de  ccOe 
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dépfnie  «nt?e  h  r^abU<|tie  •  les  communes  et  les 
citoyens  9isé$  ioui  les  eufauts  recevront  ceite  îus- 
triiction. 

Enliii,  citoyens,  comment  imaginer  que  fous  ne 
nnrv  euilres  point  A  faciliter  la  propneatjon  des  plus 
simples  conusisiances,  lorsque  nous  les  voyons  cm* 
cnoenieiitrépamliiesches  quelques  nations  qui  certes 
ne  vous  surpassent  ni  en  ressources  ni  en  amour  de  la 
liberU»? 

Ou  vons  a  parlé  des  aveugles-nés,  et  des  sourds- 
muets*  que  1  article  en  discussion  frapperait,  n-t-on 
dit ,  d*uue  espèce  d  exhéréifntiou  politique  ;  mais  on 
oubliait,  m  faisant  cette  observation,  que  vous  maiu- 
tirniii'iasc,  sans  nul  doute,  ces  dtablissements  bte/ifai- 
teurs,  çiiers  à  I»  fois  à  la  raison  qu^ils  honorent,  et  i 
l'humanité  qu'ils  cousolont,  où  les  injustices  de  la 
nature  sont  réparées  par  rinstruction, 

Les  aveuçles-ués ,  les  sounls-muets  apiirennent  à 
lire  et  à  écrire,  et  par  consé(|ucnt  à  exercer  leurs  droits 
de  cité. 

On  voua  a  dit  que  la  condition  exigée  par  Tarticle 
serait  dinicilcàcon5t'it(*r,qu*il  s'élèverait  dcsdifOoul* 
tés  sans  nombre  sur  le  st*ns  de  ces  mots  iire  et  écrire; 
quon  y  ponmiit  conipn*ndre  des  connaissances  gram*' 
maticairs,  rorthogranlie,  et  qu  ainsi  vous  inlroriuiriez 
un  nouveau  ^*nne  ne  discorde  dans  vos  aasemblées 
primaires.  Mais  il  y  a  bien  longtem^isque  ces  mots  ///« 
ri  écrire  ont  nn  sens  précis  (lans  notre  législation ,  et 
qu'ils  Y  signilWnt  Maniement  Thabilude  plus  ou  moins 
imparfaitement  acquise  de  reconnaître ,  prononcer  et 
tracer  des  CJiraclères.  Nous  ne  pouvons  donc  concevoir 
conunent  cette  condition  serait  pins  litigieuse  qu»  les 
antn*s  exprinié(*s  dans  les  divers  articles  du  titre  il ,  et  - 
sur  lesi|uelles  on  n*a  point  fait  cette  objection. 

En  conséquence  voire  commission  vous  invite,  ci- 
toyens, à  eonserviT  l'article  VIII. et,  alin  de  dissiper  de 
plus  en  plus  les  craintes  qu'il  parait  ^voir  inspirées  h 
quebiues-nnsde  nos  collègue^,  elle  vous  propase,  non 
pas  prut  étres.'insquelquf  rrgret ,  d'eu  ajouruer t'exé- 
cution  à  Fan  XII"  de  la  république. 

Je  sois  «également  chargé  de  vons  proposer  ime  addi- 
tion tendante  à  comprt*ndri!,  d'une  manière  explicite, 
1rs  travaux  manuels  de  l'agriculture  au  nombre  des 
professions  niéctHilqiu*s. 

Vcici  en  conséquence  la  nouvelle  rédaction  de  Tar- 
Ucle: 

ArUchi  rUÎ  du  iftre  II. 

•Les  jeunes  gensne  peuvmt  être  inscrits  sur lere^i»- 
tre  civique,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent  1  ire  et  écrire, 
et  exercer  «ne  profession  nutsinique.  L.es  opérations 
manuelles  de  l'agrieuUure  sont  comprises  dans  les  pro- 
fessions mécanii|ues.  • 

Cet  article  n*aiira  d'exécution  qu^à  compter  de  Tan 
XI ie  de  la  république. 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  Ht  : 

TITRE  m.  —  Assemblées  primaires. 

•  Art.  I*'.  Les  assemblées  primaires  se  composent 
des  citoyens  résidant  depuis  un  an  dans  le  même  can- 
:ton.  • 

Bentaboixb  :  Un  citoyen  peut  être  nommé  à  une 
lOHctiou  nuhlique  qui  roblise  à  changer  de  canton  ;  or, 
je  vous  ueninnde  s  il  peut  être  pour  cela  privé  de  son 
droit  de  suiïrage ,  et  si  •  après  deux  Uiois  (le  résidence , 
il  ne  doit  pas  être  admis  dans  rassemblée  primaire. 

GAiBANDiCe  serait  en  eft'et  Ater  au  citoyen,  obligé  de 
changer  di*  domicile,  ses  droite  politiqneb  on  du  moins 
en  suspendre  t'exereice.  Il  faut  éviter  cet  uiconvénient. 
L'article  tend  d'ailleurs  à  introduire  l'esprit  de  lôca- 


Ijté,  qui ,  comme  Tesprtt  de  corporation ,  est  le  plw 
erand  ennemi  du  patriotisme.  Il  ne  faut  pas  attacher 
1  homme  à  (et  coin  de  terre  plutôt  qu'à  tt*l  autre;  il 
serait  également  ridicule  que  rhabitant  d*une  grande 
ville  ne  pAt  changer  de  section  sans  perdre  piuir  une 
année  ses  droits  de  cité.  Je  demande  que  cette  condi' 
tion  soit  retranchée. 

DériaMONT  :  Si,  comme  je  Tespère,  vons  rétabli)«ex 
les  corps  éleetoraux.lefioliservatioiisdeGarrand  n'ont 
plus  d'application,  car  les  assemblées  primaires  n'éli- 
sant plus  imméiliatt^ment  les  fonctionnai n^s  ttublics, 
l'inconvénient  qui  ri^nlterq  pour  quelques  ci toyenu  de 
la  suspension  momentanée  de  leur  droit  de  suffrage 
perd  roiiresquetoutesa  force  .41  ne  fautpas  non  ptuas'ef- 
frayer  de  Tespritde  localité  que  Giirrand  semble  crain- 
dre, Girquel  f*8t  véritablement  le  bon  citoven?  C'est 
celui  qui  commence  par  être  atbiché  à  sa  famille ,  à 
ses  concitoyens,  à  S4*s  foyers,  à  sa  commune,  Bendcnis 
les  Français,  non  cosmop'oliteSt  mais  citoyens»  et  l;i  ré- 
publique se  consolidera.  J'observe  d*niMeurs  qu'un  ci- 
toyen, qui  demeurera  depuis  un  an  dans  un  canton , 
connaîtni  mieux'  h^s  hommes  digites  di*s  fonctions  pu- 
bliques ,  capables  de  les  bien  exercer,  et  fera  par  con- 
séquent de  meilleurs  choix. 

GÉNissiBUX  :  llfant  à  la  foisempêcher  les  intrigants 
des  viiU^  d'aller  accaparer  les  suffrages  dans  les  cam- 
n.'ignes,  et  ne  pas  priver  le  citoyeu  de  son  droi^de  suf- 
frage. Pour  éviter  le  premier  inconvénient,  il  suffit  de 
substituer  le  mot  domicilie  au  root  résidant^  Alors  le 
riche  habitant  de  la  ville ,  qui  craindra  de  n'y  point 
obtenir  les  suffrages  de  ses  concitovens ,  n'ira  point  se 
faire  élire  dans  sa  campagne.  Sur  le  .second  objet,  dé- 
crétez, pour  prévenir  tonte  réclamation,  que  tout  ci- 
toyen qui  n'a  pas  un  an  de  domicile  dans  le  canton  où 
il  se  trouve  peut  aller  voter  dans  celui  qu'il  a  quitte. 

Laimuimais  :  La  commission  a  eu  deux  motifs  pour 
vous  proposer  la  condition  d'un  an  de  résidence;  je 
prenuer  c*est  que,  ne  pouvant  circonscrire  l'état  poli- 
tique de^  citoyens,  elle  a  dû  chercher  le  moyen  d'tcar- 
ter  des  assenibUn^s  politiques  les  hanimes  inconnus  et 
siispi-cU.  J*ol)serve  a  cet  e.gard  qu'aucune  nation  libre 
n*u  donné  plus  de  latitude  que  nous  à  ces  droits.  Sou 
second  motif  a  été  d'ocarler  des  élections  ces  hommes 
dangereux  que  les  f:(Ctiun$  ne  uiauiiueut  jamais  de  dis- 
sémuier  dans  les  communes,  pour  s'empari'r  des  suf- 
frages; ces  homnie.s,  .soniblabirs  aux  agents  de  Rot>es- 
nierre,  qui  venaient  s'établir  daiis  lesconnnum^s  loin- 
taines, se  disaient  citoyens,  en  exerçaient  les  droit^,>et 
tvrannisiiient  la  société.  Après  avoir  exposé  les  motifs 
(le  la  commission  j,  j'observerai  qu*il  n  y  a  Jamais  de 
I  règle  géni'ralc  qui  ne  comprentie  quelque  injustice 
particulière. 

LARBVBLukBB-LÉPBAOx:Je demande  le  maintien  de 
l'article  de  la  commission  qui  exige  la  résidence  d'une 
aonée  dans  lec^tuton,  pour  qu'on  puisse  voter  dans  tes 
•  assemblées  primaires  de  ce  même  canton. 

On  me  parait  toujours  très  soigneux  de  garantir  les 
droits  des  individus,  et  cela  est  très  bien  fait.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  moins  important,  et  à  quoi  cependant  on 
me  paratt  ne  pas  songer  asaex  dans  toute  la  disi'ussioii« 
c'est  de  donner  a  l'Etat  (c*eat*â*dins  é  tous  les  citoyens 
collectivement  pris)  une  garantie  suffisante  coutre  les 
individus;  et  cependant,  pour  assurer  leur  bonheur  et 
leur  indépendance,  tous  ont  cërtiinenient  un  droit 
égal  A  celui  des  individus  considérés  isolémeiiL 

Or,  ici,  je  vous  le  demande,  quelle  garantie  offire  nu 
corps  social,  quant  à  la  volonté  et  auk  moyens  de  bien 
élire,  nn  homme  qui  se  transnorU*  du  nord  au  midi  et 
alternativement,  et  qui  va  se  iauliler  dans  une  assem- 
blée prini.ilre  oh  il  n'est  coinni  de  personne ,  et  où 
personne  n*est  connu  de  lui?  Quelle  prise  cela  donne- 
rait à  l'intrigue  !  En  supposant ,  par  exemple ,  qu'on 
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admtt  IH  corps  eJectoraav,  comme  on  le  propow,  une 
faction  qui  ïoutiniils'iiJiroduire  rtiiiis  le  coriw  It^gisln- 
lifi-l  \a  itominer  aurait  hcaiijpii.  Ellr  ii'n  i|ii  i  envojiT 
unnambre  d'iiitrigaiils  ailroils  rtniis  thoq«s<ltf|)arle- 
ntfiit ,  avec  lin  Innïapf  séiliicti-iir  (  el  il  rsl  si  facile 
d'aliu^tr  iii'iiclont  que li|tit^  ti'ni|is  Im  gens  qui  n'ont  pas 
d'iiistruclioii,  l'I soiivciil  ro^mc  ci'HY  qni  *ii  ont!),  ces 
hommes,  qu'un  si^jour d'un  an  niir;iU  dévoili^,  si'fe- 
lonl  bien  aisi'inenl  nommer  l'Iecteiirs,  au  moyen  d'un 
trjoiir  iiiii^^i  court  dans  itn  canton  de  la  catnpagne. 

Ce|«Jidunt  on  sait  avec  t|nf Ile  facilité  on  iiilripie 
un  Dorpii  ^lectural  et  on  l'inDucnce  :  il  sera  bien  difli- 
«led'eiBpâi'berceladroilfrijiondF  se  faire  passer  dans 
le  nombrv  des  niemlires  à  éljre ,  ou  tel  autre  pour  le- 
quel il  est  ch.'irgé  de.  travailler;  lie  manière  qu'il  est 
eslréiurment  possible  que,  d'après  le  nombre  des  dé- 
pirtemeiils,  il  y  ait  au  muins  uue  vingtaine  d'nnibiUenx 
wi  de  fripons  coalisés  ;iïec  un  plan  d-ijà  arrêté ,  qui 
i'imr«duiseiit  tous  il  la  fois  daiis  la  repn^ntJition  uu- 
lionok;  «t  le  p;iss^  vous  apprend  ce  que  peuvent  alors 
vingt  scélérats  ligués  pour  faire  le  aiiil- 

IbtB  j*>  vMapliis  loin  et  }e  soutiens  que  IXlat  a  le 
droit  et  l'tBtéfêt  de  prescrire  les  coaditions  qu  il  jn<çe 


IjMnais  elle  ne  peut  être  injnste.  Celte  an'on  voa^  pro 
pose  pstliieii  cirlainenii'iit  circoMscrt  te  datisces  limites; 
»iii  utilité  est  évidente,  je  conclus  donc  à  ceiju'ou 
;  l'admette. 

Chahlbs  Lacroix  ;  Je  pmpo^  la  rédaction  soi- 
>  vante  :  •  Les  assembb'e!*  primaires  «e  composent  de 
I  citoyens  domiciliés  de|ii>i<:  un  an  dans  le  même  can- 
ton. Le  domicile  s'uctimerl  par  nue  année  de  rési 
dence. ■ 
Cette  proposition  est  ndoptée ,  sauf  rédaction. 
Les  articles  suivants  sont  adaptés  sans  discussion. 

•  Art.  II.  Nul  ne  peut  se  faire  remniacrr  dans  les 
assemblées  primaires,  ni  voter  pour  le  même  olyet 
dans  plus  d'une  de  o'S  assenibli'es. 

•  IIL  Lenombredescitoypusaïnntle  droit  de Toler 
dans  bliuque  assemblée  primaire  est  iv  450  au  moins 
et  de  900  au  plus. 

•  Cependant  il  ;  a  une  assemblée  primaire  au  uioioa 
par  canton. 

•  IV.  Les  assemblées  primaires  se  oonstituent  pro- 
visoiremeiit  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'ige; 
le  plus  jeuae  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  pro- 
viflotrc. 

•  V.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la 
nouHuation  au sorutin d'un  président,  d'un  secrétaire 
el .  Je  trois  scrutateurs. 

•  VI.'  S'il  s'éiève  de«  difCcultés  sur  les  qualités  re- 
quises pour  voler, rassemblée  statue  provisoirement, 
sauf  le  rrcours  aux  Irïbunaox  ordinaires. 

>  VIL'Bii  touLulre  cas,  le  corps  législatif  pro-^ 
nottCB  seul  sur  la  vabtiité  dus  opérations  des  assemr 
Itléesprinaires.. 

•  VULiflulnf  {MUlfiaraClreen  scmesdans  lest»- 
scwlilriffi  |U'i"'i<*''<^  , 

>  |1>,  Lew^lice  leur  appartient. 

•  X.CrwiseliiJtd^iiisiuieassemblée  primaire.,  lu- 
di'là.  de  l'ybii-t  de  f^  canvocation  et  contre  tes  formes 
déte«iuiJt>'i« par  lit  constilution ,  est  nuL  • 

Déferuiopt  tlonnude  la  pano^sur  l'article  II  «aiiui 
conçu; 

•  Les.is^mbtées.priiDiiires  se  réunissent: 

,.  10  Pour  accepter  DU. r<jeteT  la  conslitulioa ,  ou 
leniibaiifltinqrts  proposés  par  lesfssembtées de  rév^ 
sua;  ....   -        I 

.•  »»■  Po^rfareleséfeetionsipii  Icue  appartiaBatnt 
suiv.int  la  constitution.  • 

DËrEilHoWr:  SaïudoUle  le  |>)iisbeBu  droit  du  ci- 
ttiven  f  st  de  dolmcr  s<m  asfiitimeiit  au  pacte  social  ; 
m.iisl'otiservé  que  si  l'acceptstion  est  nn  acte  sim|i)e , 
l!i  eiinstStutiO))  est'Ioilf  dttnïim  actedeln  même  na- 
ture ;  il  est  tris  com^fiosé ,  il  exitt  que  eeliii  qui  t'nc- 
cepTe  {misse  reiiimii<er,et  dnns  wn  etisemlAc,  el  dniis 
ses  détails  ;  en  discuter  toutes  Ws  parties  et  eti  baUn- 
cerlesavantigM  avec  lesiiworiviwenisîcelteopéea-  ^ 
liiJn  ne  peut  être  faite  que  par  d«  hommes  éclHirés, 


Ainsi  donc  Je  soutiens  qne  vous  nouvel ,  el  que 
vous  devez  vous  occuper  avec  soin  oi'  la  garantie  du 
corps  social  envers  clwcnn  de  ses  membres,  et  celle 
que  la  commission  propose  me  par;iiss.nnt  tr^s  utile , 
je  demande  qu'elle  soil  admise.  Et  qu'on  ne  vienni^ 

1I3S  invoquer  ici  les  principes,  et  crier  à  la  tyrannie; 
rs  principes ,  il  ne  suflit  pns  de  les  invoquer ,  il  faut 
chercher  à  bien  les  entendre  :  or,  il  en  est  nn  in- 
contestable, c'est  que  lu  loi  n'est  j.-im.iis  tyraimiqne 
Iorsi]u'elle  n'est  pas  faite  contre  un  nomme  ou  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  en  particulier;  mais  Inrs- 
Îu'elie  est  faite  pour  et  contre  tmis  les  membres 
u  corps  social  ;  lorsipi'ils  se  trouveront  dans  le  cas 
poié ,  alors  elle  peut  être  plus  ou  moins  sage,  umts 


et  le  von  dans  les  corps  éleclorijuxle  Faisceau  dehi 
mieres  qui  sera  m'cessnire  à  un  «nreil  MOm«  ,  et  qm 
pourra  bien    pins  sûrement  ^tairrr  l'opimon  du 


peuple ,  exprimer  son  vœu  et  garmllr  les  droits  des 
citoyens. 

Je  demande  que  1rs  corps  êledoraui  soient  chargés 
d'exprimer  le  vœn  du  peuple  sur  la  conotîtulion. 

Cette  opinionne  paraît  pas  favurablcmentaccueitlie. 

Alors  la  (liscus>ion  s'eugu^e  sur  cirlle  questiaa  ; 
Y  aura-t-il ,  oui  ou  non ,  des  corps  élcptoraux? 

I.oDvrr  (de  la  Somme)  :  Faire  ehofjH*  Jmmédï.itè- 
metrt  par  le  peuple  ses  représiTHodts  et  ses  itutrM 
mand"tiiires,  c'est  une  idée  très  belle ^  j'en  conviens; 
et,  s'il  étnit  po-isibledela  ré.-tlisrr,  S'il  Anit  podsUe 
d'obtenir  cette  émission  din-cte  des  choii  étnienient 
par  t'ius  les  votants,  d'éviter  l'effet  des  ItiflueilDe»  lo- 
cales et  la  centralisation  des éleitioDs  AulCbueon  im 


dice  di-  toutes  1rs  Dutre$ ,  qui  pourrait  ne  pas  adupLi 
avi'c  Irsnsfjort  une  vue  niis^i  otile? 

Huis  je  cloute  que  d^iis  uu  |i:iys  aussi  io^gnlemptit 
haLili,  aa  milieu  liG  ll.DOO  couimunes  peuplées  à  in 
dfgréssi  varies,  je  iloi(te,iIis-je,  que  la  possibilité  du 
mojeu  dont  j'ai  parlé  existe  vériliiljltmenl  ;  je  croij 
du  moins  qu'elle  ne  se  trouve  pas  duns  le  pliu  qu'on 
vous  propose. 

D'Hbord  tous  les  cllo;r''"!=  nrrint  droit  de  snffraeé 
aOront-ils  la  même  faciliEé,  In  miuic  possibilité  de 
l'eirrcer  7  Je  vois  bien  que  ceux  qui  habiteront  ks 
clirrs-iieux  decautou  |ionrrmit  nisnnent  voter  ;  mais 
ceux  dont  Ira  communes  ou  Hinbilulion  sFronl  éloi' 
gnéesd'noe  liene,  de  dMix  lieues,  «le  deux  lieues  et 
demie ,  le  pourrout-ils  égalemeiil  7  Retenus  par  leurs 
trnTaux,  pnr>r<  soins domesliones ,  dnns  unesaisoii 
oii  la  terre  réclame  leurs  bras ,  hors  de  leurs  moments 
<le  repos,  qu'on  ue  choistTS  pas  et  qu'on  ne  peut  (;uèi  e 
lixer,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  uirifuniies ,  iront-lM  pnr 
de  mauvais  temps ,  par  des  riiemiiis  plia  mawniï  pu- 
core  ,  passer  des  journées  précieU'ies  au  cheMiendii 
canton,  et  y  faire  des  dépenses  qui  Duriernienl  de  nou- 
venui  préjudices  aux  rrsscrarces  de  leur  nonibreuBe 
fauiille7  Je  conçois  que  quetiines-uns  ntant  ou  plus 
d'aisance,  ou  |ilus  de  lemi»  lîlire,  vomt'rvint',  amgré 
c<«inc<>nTénient5.5e  n'ndre  4  TasseBifiMe  prlniatre, 
et  y  voter;  niaisje m'en  rapporte*  *Ou5lous;  à  vous 
qui  avez  pu  à  cet  é?!n-d  vvir  lesC(H>sPsde'plu^t>rès  , 
ne  serîi-ce  p;is  le  pins  petit  nomlfrf  ?  t'P*tahT<i  que, 
precise'nieiit  pour  vouloir  que  les  choses  TOte«t'  fattK  ■ 
égnlenient  par  tuas,  plus  de  tnnlolNéoeiterKliiifdeHa 
populattou  Trauçaise  serait  pitr  le  fidtieircllM  dn  drsîl' 
de  suffrage,  non  par  l'efffl  de Tlnwincraiiee  (it  dé Tn- 
palhle,  niais  par  celui  seul  delà  Hainre  ilestihAsi^,- 

Le  resulktt  dece  plan  ne  se  bornerait  pas  i  )M-iVFi' 
de  fait  la  nidenre  partie  des  eitoVeiis  île' tpuw  yiWits 
de  suffrage,  droit  qui  leur  apparlieut  Pt  dont  jfel^tmhe 
ici  ne  veut  leur  ear.nntir  I  exercice  de  maiiière'ii  fe' 
rendre  illun)ire.  Ce  résultat  Dmen^nill,  ce  qiii  rat  bien 
plus  grave  encore , non  paspeut-fltre ■  Uii^niiire 
élection,  mais  infailliblement  parhi  siiile,  ilvn^paiti 
la  ceulralisalion  de  tous  les  choix  Aum  la  comiiMv» 
ta  phn  populeuse  de  chaque  départémeait ,  et'Voui  al- 
Irz  le  bien  sentir.  .■      .     :,      i  ,  :        ;,  i. 

Vous  saxex  que  lorsqulil,  a'agjj;,  ..d'i^qe  .é'f^i^n 
chaque  localité  voudnkiauriiii  lu  Si^eià  ^lirc;  C.est' 
uiir&uiledcrattacbemeut  et  []g|.-i  predileciioB  iiii'op, 
porte  au  lieu  qu'on  habile  ;  on  es{) ère  agitai  ti.  er  w  ces 
choix  quelque  avantage  puni  soi,  pQursenpniclii^, 
pouvaes  proprjeléa.  1)  n'<iSt  pas  besoin  d'umtcr  Iptig- 
tenios  sur  nu  point  ai  cdiuhi. 

Et)  bienlqu'ilexifte  dans  un  département,  et  il  n'y 
en  a  paa.où  «sla  neSD>t  ainsi-,  une'Communedont  la- 
populntiiM  »Qède4,  S,  10. 20  fois  plus  ou  uioius celle 
an autrmoQwaaHWt,  tm . si l'ouïeul, la  pupulalion 
aU.iGhMâcha<Huanrnibléeprrmaire,  il  est  évident, 
quelque  fooM  Jb  uotbinnliou  qu'où  adopte ,  niiiis  sur- 
tout i)ar  celui  proposé,  que  je  remanie  comme  le  plus 
simple  et  Je  plus  »i^p,  il  est  évidenL,  dis -je ,  qu'au 
moyen  des  communient  ions ,  de  l'accord  île  la  coali- 
tion, qui  ne  manqueront  jws  dexistir  entre  les  ditfé- 
reiiles  assemblées  prlnmires  renTerniées  diins  cette 
vifle,  cesem  elle,  elle  seule  qui  iirésnitrrn  les  cau- 
diilaLs  BTnnt  réuni  le  plus  de  voix  ;  les  autres  asseui- 
blérs  primaires  d'alwrd  iucomplèti-s,  cimiuiaje  l'ai 
proiiré,  eufiule  isolées,  siuia  point  de  caotact,  et 
nommant  toutes  chacune  leurs  candidats  particu- 
hm,  ne  pourront  jiiiMb  balancer  l'infineiice  de  la 
comnuine  dont  j'ai  parlé  ;  elles  ne  pourront  jamais 

E  lacer  un  cantlidal  dans  la  liate  de  préseuLition ,  et  il 
nuira  qu'en  délinitive  elles  cboiïiissent  toutes  entre 
des  candidate  qui  n'auront  été  présintés  par  aucune 
d'elles,  entre  des  candidats  soutirés  d'une  seule 'oca- 


Jilé,  entre  des  candid.its  qui  pour  l'ordinaire  leur 
seront  presque  tous  inconnus. 

Duns  le  désir  oji  j'éUiis  et  où  je  sirîs  encore  qu'on 
ne  touche  que  le  moins  |iossible  an  trirail  de  nos  es- 
timables cu1tè}:iies,j'aTnis  songé  à  deux  moyens  qui, 
sans  presi)ue  occiisionner  de  changements ,  me  parais- 
saii'iit  pouvoir  s'adapter  facilement  à  leur  plan  ;  mais, 
obligé  de  rrnoncir  à  ces  moyens  à  cnuse  de  leur  in- 
suflisanee ,  j';ii  voulu  en  cliercher  un  autre  qui  eflt , 
non  pas  tous  les  aTanta^es,  car  je  doute  qu'il  en  existe, 
mais  le  moins  d'inconvënienb,  el  je  vous  avouerai 
franchement  que  je  n'ai  trouvé  que  celui  qui,  ioipm- 
visenvecla  liberté,  a  donnéen  général, à  cette  première 
époque,  beaucoup  plus  de  bons  choix  quede  mauvais, 
rui  dans  les  temps  intermédiaires  a  onposé  les  der* 
niires  b.irrières  au  dernier  el  Tital  résultat  de  la  déli- 
rante démagogie.  Je  veux  dire  le  despotisme  consolidé; 
tauqiiel  seuieunn  sont  dues  et  la  glorieuse  journée 


Les  chaix  Diits  par  les  oo^ps  électoraux  ont  donné 
te«  hommes  dont  les  imS,  i  l'urigftie  de  la  révolution. 


dtgue  d'en  joirtr;- quafni  elle  semblait  nerdue  pour 
toujours,  ponniiilVJe  snn»  reliehe  qu'elle  était  par 
ime  poIgTiée  d'iiffrenX  démagogues  et  de  pn'tendus 
magb-tr<its,  qui  se  flottaient  du  choix  immédiat  du 
peuple.  .1.    .   :  .     ■.. 

Vnilâ  des  fahs  connos'de  tolir  le  monda,et  je  crois 
tju'ils  rellfprmcu^UT)t-assrzboltt^ap  logic  dta  corps 
électoraux  i  dewtie  création  du  Bésiede  la  liberté 
naiSRintt),  depuis  eotifiiceée  par  I  assemblée  con<iti- 
tifMfle.o'etit*!^  dire  parnnc  ^Issrmb  lés  dont  les  tra- 
vaux m'oiH  nts  été  ?0m|)1el9 ,  p;irce  que  IrA  oircens- 
ln)ce«pi'i(t-<lrF^'ysontopposées,niBt!ii(uiiBénnnioins 
Gréi'iidmiratiew  dnc  tottlemporams  eb  méritera  sans 
doMie'Bush  celle  de  la  pmténté. 
'Qu'oppôsl!-t-eni>dhn  Contre  les «orps  électoraux, 


séminées  sans  liaison  sur  toute  la  surface  d'un  dépar- 
tement? 

Voilà  les  objections  contre  les  corps  électoraux,  Je 
les  crois  réfule'i's.  Voici,  Selon  moi,  une  partiede  leurs 
avantages  c|ue  je  ne  ferai  qu'itiiliquer. 

Les  corps  électoraux  éLinI  formés  de  citojens  pris 
dnns  chaque  canton ,  à  misnn  du  nombre  ayant  droit 
de  suffrage,  il  en  résulte  que  les  citoyens  frmçais  de 
tous  lescautoiis  sont  tDUs,relativeuientà  leur  nombre, 
également  représentés  pour  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires et  V  ont  tous  une  pnrt  égide,  ce  qui  est  un 
Saint  vériL-ihlement  import^uit  et  t|u'il  est  )m])ossible 
'obtenir  de  toute  autre  mauière.llsne  font  pas,  si  l'on 
vent  imniéilinte ment  cfs  noniliialions,  mai«  ils  les  font 
parties  citoyens  qu'ils  ont  cumuiis  à  cet  effet,  par  des 
citoyens  <{Ui  ont  chacun  la  conRanee  de  leur  canton , 


»48 

fil  te  dfoj0Ê$  de  lior  Townaft  qai  ODt  les  mémei  f  p 

inUréto,  les  mêmes  espérances»  el  par  la,  tout  le  f  srMéme  gêmémà 


monde  est^lranqoillei  tout  le  monde  est  saHs  défiance, 
et  on  prévient  les  mAoutentements  sourds;  ces  soup- 
çons que  le  mode  propose  ne  manouerait  pas  de  (airs 
naître  et  de  d^relopper  de  ia  part  oe  la  maioritd,  ei- 
clue  de  fait  des  dteebons ,  contre  la  mtnoritei  qui  seule 
les  terait. 

Un  second  ar«intafe  des  corps  dieetorauz  c'est  de 
prucuriir  une  distribution  k  iieu  prH  égale  dos  choix 
sur  la  lotilité  du  ilëpart^oinii  ;  Je  dis  i  peu  pré«  égalei 
car  les  grandes  prooriétes  oiK  encore,  même  diiiis  ce 
coriM,  (|Ueliiueovaiiiage;roaisonliii.iiremeiil(]u  moins 
1  iiiegahtë  n  est  pas  frappante,  elle  n'esl  jamais  dange- 
r?rf UM ,  et  (ri  diverses  parties  d*un  département  sa 
voyant  représentées,  on  y  vit  bans  Inquiétude  et  saus 


hypocrite,  tiius  moyens  pntss.'int<  sur  une  njnss4'  de  oi- 
toynis  habit'int  et  riHinl^  ^t^m  les  mentes  murs,  et  qui 


meta  pour  Us  acU  4»  <fc#/'>f»4iiJLfUiJc&icgBBdninl, 
puisse  les  porter  au  liesré  de  perfection  dont  ila  sont 
sittceptiblesf  et  aasocer  ajbuiah  leur  prospérité  i  cos* 
sidérant  combien  il  importe  au  aucoès  de  son  cutf^nas 
de  réunir,  aux  lumlmsqs'MIé  peut  trouver  dans  son 
sein,  celles  de  tous  les  citoyens  qui  Par  état  ou  par 

foûl  se  sont  occupés  des  arts ,  a  hrrêiedaiis  sa  sé^mt 
u  11  messidor  qu*il  semit  Mi  m  son  mimi'par  la  Voie 
des  Journaux,  et  paniers  pohîrcs,  nne  invitiHimi  ant 
artistes  et  aniateurs  des  arts  de  voninf  r  liien  Contrtlmér 
de  toutes  leurs  lumièn'S  i  la  pi  rfeotiod  d^iiU  trdt ail 
aussi  importiuift. 

Bu  conséquenèe  tes  artistes ,  lés  amatenrsi  et  e^né- 
ralemenl*-*- '-^ -•• *-  -......,       ..    o 


-.         -  .      -       .  .    j — t  tous  left  citoyens  i|ln,  n'étant  pas  i^trauj^rra 

omijrage.  j    .  „     •        i     ,  ««nrla^  ets'ilKéh'SsaiH  à  leursifrogrfti^imnyaéchi 

L  "»^r^«^  Kloqnence  dont  elle  s^appnie ,  les  voies    sUr  ks  moyens  i«  les  ihaUtiillona  len  pftie  propos  I  en 
!  séduction,  la  réputilton  luurpée  d  un  ambitieuft  }  liViiriasr  4»  suMiiiri  et  è  \mUm%  flentir/soii» invités 

é  Biii^PMuniyief  wjMft  iasiéaiètat  deh— »ni#dilntÉmia, 
soie  4»i»  saMmU  esi'wlwaa  i#  dwmar^fsInre^lsNS^^ 
aisances  IpiianiMHihilfiMliiiipimiifiit  au  àmirreduns 


ipfnvIlMltt 
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nssm.blées  iirinniifes  el  pour  ntoinlrnîr  entre  les  par* 

-ties  dif  erses  des  départements  ci*s  points  de  contact  et 

(le  communication,  si  utiles  nonr  faire  connaître  le  më» 

rite  nioileste  et  procurer  de  bons  choix. 

C'i'sl  nisiuteuiint,  citoyens,  i  votre  sagesse  è  pforton- 
cer» 

La  séance  est  levée  &  4  heures  cl  demie. 

.Y.  A.  Ù.iiis  Iti  séance  dn  W  messMor,  o  i  a  continué 
m  discussion  sur  la  constitution. 


•  * 


ne  nniiH|uentnresf]ue  jamais  leur  effet,  mwi  a  peu  prts  ^  -..^^-w-  ^^,^..^,w— «^,«„„.r«»  m  «nHrrr  imi» 
nuls  sur  des  électeurs  pris  sur  une  sorfece  de  400  fienea ,  laaalle  dii  ljatiftiifu,lnuale»pr'tttidia  dr  tihanUc  di4:ailo 
carrées ,  sur  îles  électeurs  qui  souvent  Si-  voiejil  pour  .  df^HuieA.  hiMMmdtt  soir  im^k9\  aoit  eueûviiynol  à 
la  première  fois ,  qui  n«  se  verront  qu  \m  temps  tris  l'adresse  du  pr^xidem  Sm/urr  des  ans,  séuiti  0k 
court  et  apimrteot  avec  eut  un»'  grande  fniiictii«:e,  d<t  Lemre,  leurs  ménioin^s  avra  laifs  nohi<,  patrie  et  de- 
qnaliti<s  qui  decoiicertent  les  manœiivrt^  de  l'intii-    nwsSaè^4«if'44ir^4l*iii»lèai3k.^tt4eiuryliîrtiH4isafede 

A  côté  de  ces  avantages  on  peut  eneorc  comf)ler  -  • 
pour  quelque  chose  celui  de  ne  jias  trop  fatitfnef  les  ^ 
citoyens  par  des  élections  souvent  fi^étees ,  île  ne  paa. , , 

Irop  les  di^toumer  de  leurs  travaux,  oe  qui  est  toujmirs ...,..-.  ,  m.»  u, 

nuisible  pour  eui,  et  funeste  à  la  chose  pnldi(iiie,daÉa  àtttm    • 

on  temps  surtout  où  les  trrns  sont  très  rares;  de  ne  nés. r.  ^i.  ....,.i**i  tn  ..m-Î?;.'.. 

leur  ocfMS.onner  dn  dérwnses  poor  aller  loin  de  cfifx.,  ^,  ,. ,       ,  . ,    „. ,  ».^--^«^. 

bre  «eul,  tel  quil  est  énmicé  datM  le  projet,  lH»ef-         ;  «  ,  .  .^  \^      a   L 

fraierait  et  lasserait  lehrs  mains  inoccoutnmé^^  i        fënxdit  tÀmnr&tfltVttrim^héé,  &m^fi^^ 
'    '  '  tm  boCieeU  sur  \f^}?l[  o^néé'  de  VlllfJl-dMtit  tl^lf  lies 

ft  /ill*W1i«i^;  f>f(k,-4 !(^; co1ort(<^ 6 1.  Wi  nh î.  de 

4e  correpondîinw»  et  de  Cfmimnnîantirtnrnirc  tous'iis  1  P'"*^  "ili'^  <'«  [^^^^  ^'^^  ^^  t|<^sté.  Tf  fiitit  ftffrîftfchirtes 

citoyens  qui  couvH'nl  les  100  ou  4du  lletie»  ttirn^es..  H^^'* ^^'^^^^^  .  V  '     '  ,  '    ' 

d'un  déparUMMciit,  les  tafenli  dé  ;ierSoniie  ne  spit     .  AP4ri6,/;W0r9ulM9,é^ileuretimprlméu^Rtrairt, 
igiiores.  4     ^       ^.    ».  .  T  «»»e  Chri$liu«HM^  i«  et  cbpiL  fauteur^  rue  Hlawriue, 

On  a  déjà  vu  ptiis/titte  foi*  Ms  eoi^sr  élKotcfrsnx    ¥tJ^  . .     ,,  ..  „, ,. 

s  hmiorer  en  faiSîMit  iomlier  lew  choix  sur 4e1ifërit0, .  .  , ,  , 

Vivant  Hors  et  loin  de  iVneeink  do  leur  tPrrKo^/      , n ,,  ,   ,   .        .   ^ 

ReprfsiMitants ,  j'ai  essayé  de  vous  présenter  les  lip»  I  .......   Ilûsi0t/i. 

convrnients  md  résulteraient  de  la  ncmimation  diresiè. 

j«r  les  assemblées  primaires  Je  vous  aûprésenté  art 

les  «va  ' ..    L  .  -. 

venir  I 

H'ce      .  ^. -..,,., ,...,,.«,  ,„u^„- 

tralisation  îles  ciinix  et  distribuer  plus  également  Ifs     sujet, 
élections;  pour  faciliter  et  abréger  les  opérât  uns  des 
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«UA. 


AVIS. 
JuK  rMistes  et  aux  amateurs  êtes  arts. 

L'assemblée  du  jury  des  arts  se  proposont  de  s'oceii^ 


A  f*ivH«i  ehetf  éouaincan, 
ThloitvMIe;  n*  l>U#ti 
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eAfft]VÎi!<tâ  DB  LA  TH^MItltlî  ffATibtiîM. 

ttn  créanciera  de  la  dette  viagère  kbHi  pt^Vèndsqft^èn  a 
oatei't  le  |i«icinpfti  deâ  parties  de  renfps  ^lni^éi-el  siir  ptd> 
slMirs  fére*  oh  a^ee  «rtfVlê,  dép;  A^es  iVâtH  tl*  I*  rêfidé- 
mialfe,  Sri  III «  dansl  fe«  (ft)«tr«  bftrf«ttt  0è  ttqaitfHlOÉ, 
Jusqafs  et  t4)niprifl  le  h«  B.ODD: 

U  pan-menf  de»  ttiémei  paMtêi  US  rt*  r,6W  I  MW  ••* 
•tfftNt  onvprf  fleptfki  le  9S  iitemildor. 

Oh  pjiie  «ttAM  df  poit  le  H'  I  t^^lf  I  t,SOV  M  cSfIcs 
•^1  dephts  le  r^  vpndenfiaire,  an  III. 

Oti  a  fn  Nvertl  pur  J»  rfOttvelài  sVIa  dtt  pÉletaem  êm 
m^tnn  iiitlMé<|ifenis< 

On  f rnevertf  <  dSni  t«  gateHe  éH  VérlOcèleari ,  dm 
Isdieativn  des  bUraasâ  atttqëcla  II  Ais^ni  ^i  ' 
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WSm  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

AMI  %  TumiiiBOR,  r«  S«.  (Limiif  30  Juillet  1795,  vieux  Myle.) 


POLITIQUE 

DiNFlUBCK. 

Ct^mkmg^,  kir^fmau  —  Le  rigent  et  le  jeune  roi 
de  Suède  te  font  leudus  hier  de  L&ndscroiia  en  Sca  • 
oîcy  à  bord  du  yaiMtmu  Amiral  Je  i^escadre  suédoise 
qui  est  daos  notre  rmie*  Le  prÎAce  ro^ai  de  Dane- 
yuarci  pessa  quelques  ioataoïts  après  sur  le  même  vais- 
aeauy  ou  te  trouvèrent  les  amiriiax  «t  les  capitaines  des 
deua  Hotte».  Aprèa  un  dioer  qui  eut  lieu  a  bord,  on 
porU  un  toast  au  bonheur  des  deux  royaumes, 

L*etoiidre  suédoise  qui  est  en  rade  est  cooiposée  de 
ft  vaisseau»  de  Lgiie ,  4  frégate»  et  pluaieurs  cuUerk 

On  éerit  de  Croustade  qu'il  j  a  daas  ce  port  8  va«. 
acMK  de  ligne  et  4  frégate»  ruaac»  ptéla  à  appamtier, 
et  que  cette  caeiidr«y  aufaeiiléedeévaiaaeauaaartiadu 
port  de  Revel,  à/kiâ  m»  Aduke  dune  ieSuud. 

Le  louveroeinenc  ff*oceupe  aan»  reUidw  d^udoucir 
le  s«yr<  de»  UBtJfieureuae»  victlOMs  du  dernier  in- 
cendie. 

lUÊPUfiLlQUE  mS  iW)VU<CB&*miSS. 

■ 

U  Bmy^t  ip  %jmauu  ^  Le  repféeeqtam  d^  pef^ 
français ,  Ricbard ,  a  ùit  remettre  deinièreaieiif,  « 
L.  H.  P.  les  Étais-f3énéraul(,  «k  mémoire  ainn  cori^i  : 

«  Dans  le  moment  je  reçoî»  une  adresse  imprimée 
de  la  Société  populaire  d'Utrechtaux  soldats  frauda!», 
dont  copie  est  ci-jointe» 

»  Je  ne  doute  pas  que  voua  ne  preniei  des  mesure» 
pi-opre»  è  réprimer  Isa  «Ktenmis  que  ce»  »odété»  p^ 
pulaire»  se  permettent  contimMlleoient  contre  le  gott- 
vememeiit. 

»  Le  mal  empire  de  jour  en  jour ,  et  if  est  plus  que 
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ne  peut  nermetire  que  cette  société  populaire^  du  sein 
de  laquelle  cette  adresse  incendiaire  est'  s<mie ,  feootl-' 
nue  à  exciter  a  la  révolte;  je  doi»  invw|oer  par  Voie  , 
directe  la  sévérité  du  gouvernement  général  des  YhtH  '  ' 
vincea-Unlm  contre  le»  nenoobes  du  président  et  du  ^ 
secrétaire  de  ladite sficf été  quL  par  leur»  signatures,  ont 
mis  le  sceau  de  leur  approbanon  à  cette  adresse. 

»  J*espère ,  citoyens ,  qu*en  vertu  de  l'estime  pour  le 
peuple  taUve ,  autant  que  poureon  bonlieur  n^me  , 
votM  sentirec  la  uécemlté  de  Mt%  fermer  mm  elub>q«i  \ 
excite  à  H  révohe,  vous  ferea  avrller  et  punir  légale- 
ment les  deux  roembresqui,  en  son  uom^  ae  aune  pemûs 
de  tenir  un  pareil  langa^  à  nos  troupes* 

»  le  vftns  d>u  donner  connaissance^,  au  comité  de 
aalut  public  à  Paris,  par  un  courrier  extraortlinatre 
el  je  ne  doute  pas  que  ce  comité  n'insiste  fortement  sur 
k  réparation  <f  utt  pareil  grief.  » 

Voîet  k  ffjinJMliiaii  que  L,  H.  P.  ont  prise  à  ce  sujet: 

•  Sur  quoi  ayant  été  délibéré ,  les  députés  de  Hol- 
lande et  de  Zélande  ont  pris  copie  de  ladite  mis- 
sive ^  etc. ,  pour  être  communiquée  plus  amplement  à 
leurs  Gomoieltants. 

*  Et  ce  nonobstant  a  été  trouvé  bon  et  résolu  d'en- 
joindre aux  députés  d'Utrecht  de  vouloir  donner  con- 
naissance de  cette  missive ,  etc. ,  a  leurs  commettants , 
et  d'eAectuer  qu'il  y  soit  fait  au  plus  tôt  le  redressement 
nécessaire ,  et  de  prendre  à  cet  égard  telles  mesures 
qu'ils  jugeront  convenables. 

»  Et  sera  envoyé  extrait  de  cette  résolution  deL.H.P. 
au  représentant  de  la  nation  française ,  Bichard ,  en 
réponse  à  ladite  missive.  » 

7^^  Sciic.-^ToiHt  Xll, 


MÉLANGES. 

Quelques  Chapitrés ,  par  Honoré  Hiouffe  :  a?eA 
cette  épigraphe  :  '^ 

Qaid  agis  ?  /ortiur 

Occupa  portum.  (Boaactt.) 

A  Paris,  chez  Louvel,  Jardin  -  Égalité ,  galerie 
droite  en  entrant  par  la  rue  Honoré,  n©  137;  et  chez 
les  inarchnuds  de  nouveautés. 

Annoncer  un  ouvrage  de  fauteur  des  Mémoires 
d'un  détenu  sous  la  tyrannie  de  Robespierre ,  c'est 
intéresser  â  la  fois  les  amis  des  talents,  de  la  patrie  et 
de  la  liberté.  Riouffe  est  du  nombre  de  ces  citoyens 
en«rgic|ueset  droits  qui,  ayant  gémi  longtemps  dans 
les  cachots  du  régime  décemviral,  n'ont  pas  cru  yoir 
la  république  dans  les  horreurs  exercéea  par  se»  plus 
féroces  ennemis ,  et  ne  cherchent  pas  aujourd*Uui , 
parce  qu  ils  ont  vu  la  hache  du  31  mai  suspendue  sur 
leurs  leles ,  à  créer  une  espèce  de  caste  privilégiée 
qui  formerait  U  uobiesse  des  incarcérés.  Riouffe  sait 
lùeu  qu*il  est  encore  des  hootmes  estimables,  des  ado- 
rateurs passionnés  delajusticeet  de  U  vraie  buinauilé, 
qui,  pour  avoir  échapf»é  à  la  prison  et  à  la  mort,  dont 
ils  étaient  menacésâ  leur  tour,  ne  sont  indignes  d'attcun 
des  seutiments  que  doireut  inspirer  un  patriotisme 
fr?iicetuue  incorruptible  probité,-  et  qui,  $*'\\^  nVx- 
client  pas  comme  les  victimes,  un  tendre  intérêt, 
n*en  commandent  pas  uQiusJa  coufîapce. 

ai  la  dfïense  des  priucipefl  républicains  doit  faire 
une  impressiou  profooae^,  c'est  lorsqu'elle  est  embras- 
sée et  soutenue  «v(;o  éloqueiuce  par  un  écrivain  qui  a 
souitert  et  i^nsé  périr  ^our  eux.  Aussi  tout  lu)minc 
de  bonne  foi  ne  pourra  bre  sans  fruit  ou  sans  plaisir 
les  chapitres  où  RtouiTe  <«  traité  cette  grande  cause. 

n  distingue  deux  acceptions  dans  le  mot  rcyautté, 

e  rapport  i  Doi«%;  par  Ttuie  «  k  signifie  le  retour  de 
cieu  régime ,  et  alors  il  est  coutrc-révotutionnairc; 
c^est  le,  but ,  le  vau  secret  lic  toutes  les  castes  privi- 
testées  y  qui  m  peuvent  pas  plus  exister  sans  lui  que 
lui  sans  elles.  Par  Tautre ,  il  exprime  seulement  un 
?<»iâ,P9Uc  m  Vf  rt^iu  mode  île  gouvernement. 

«.SaBadoute^dil  l'auteur,  il  serait  t<iut  à  faitthors 
d*m9v<e  de  «'apphqiier  à  réuilrr  un  système  eautre- 
réifQlutioiuuure;mais  il  a*est  pas  inutile  de  chercher 
à  ramener  p.ar  des  raisons  de&  hommes  contre  lesquels 
il  ejûste  des  lois ,  et  de  mettre  la  persuasion  k  la.  place 
de  réchafaud, 

•  Il  est  des  considérations  qui  les  toucberopî  peu, 
mais  qui  cependant  suflisent  pour  bantur  à  Jamais 
d^entre  nous  toute  l'idée  de  ce  régime.  La  dignité  de 
rhommc  avilie,  famas  impur  des  superstitions  repre- 
nant Li  phice  des  lumières,  un  svsteuie  de  rapetisse- 
ment de  resj)èce  humai oe  succédant  aux  vues  pro- 
fondes et  philanthropiques  de  la  pUilosophie ,  tant  de 
sang  et  de  lauriers,  tant  de  travaux  et  de  souffrances, 
non  seulement  perdus,  mais  dont  on  voudrait  ai.éan- 
tir  jusqu'au  souvenir  même  ;  les  vninqueiirs  de  Fleu- 
rus  forcés  d*obéir  aux  fuyards  de  Coblentz  !  la  ^.an 
deur  d'âme  obligée  de  se  taire  devant  la  bashesse 
orgueilleuse  des  rangs!  Qu'on  se  représente  cette 
armée  de  héros  mutilés  pour  la  cause  de  la  liberté  ! 
fist-ce  Ters  le  tyran  contre  lequel  ils  auront  combattu 
qu'ils  tendront  leurs  main»  pour  implorer  des  secours 
mérités?  Est-ce  sitir  les  marches  de  son  palais  qirils 
viendront  s*asssoir  et  pleurer  ?  Qui  dévorera  ce  spec- 
tacle? Qui  pourra  voir,  sans  se  venger  ou  périr  à 
chaiiuc  instant  du  jour,  le  vice  insolent  tournant  eu  ri- 
dicule l'enthousiasme  de  la  vettu,  Tignorance  raillant 
le  savoir,  la  servitude  outrageant  la  liberté? 
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■  Qoolqn'à  chaque  Irai' 
cfaent  nccessoiivmeut  des 
chirnnenbi,  du  sang  rt  àti 
toucherait  peu  certaines  |i 
sont  jugées,  suit  qu'elles  i 
stmction,  et  non  iinns  son 
mières,  vertu,  liberté,! 
âme. 

>  Mois  seront-elles  ins 
universel  des  fortunes , 
d'une  contre-révolution , 
leurs  dans  chaque  village 
curd  ?  La  nation,  depuis  tl 
dVspionnnge  et  île  venge; 
mêmes  cal.iinités.  On  sen 
me  on  l'est  à  la  section  ;  t 
la  tribune  du  cliil).  Dieu 
se.sso  et  de  religion  seraii 
que  ceui  de  civisme  sons  I 
et  s^  In  tyriinnie  despréir 
leiiisquein  tyrannie ileCa 
biliible  pourles  êtres  ani 
Ttufit  Unirait  par  eu  liev'i 
Forcée  de  porter  tour  à  t 
rouge,  d'arlorer  Jésus  (X 
granil  seigneur  ou  sous  ui 
anruitoSÏ'rt  en  Francis,  d» 
tous  les  périodes  de  devra 
peut  arriver:  et  le  flumbea 
aui  yeux  de  l'Europe  enlii 
des  larmes  desnng.  C'esi 
ce  tableau  déchirant,  et  q 

Dans  les  chapitres  sui 
les  objections  qu'on  peut 
blicain  en  France,  et  l'on 


•C'est  que  cette  nation, 
a  conquis  sn  liberté,  ou,  i 
tenu  sa  volonté  d'être  lib: 
rope  entière  coalisée  co 
constance  et  véritable  gr 
taires;  que  les  uboiemen 
viennent  se  perdre  cent 
gloire  nationale;  que  se 
rieuses,  ont  été  comme  i 
aux  re^rds  de  l'Europe  s 
domestiques;  qu'il  y  a 
dans  ses  armées,  m;ns  ci 
volonté  d'être  libre;  qn'i 
ration  des  droits  elles  rcj 
i  l'dme  de  nos  guerriers  : 
ce  qile  le  mnntreste  des 
l'âme  des  émigrés  ;  qu'il 
les  uns  sont  devenus  cha 
ont  forcé  au  respect  et  à 
plus  prévenuFA  contre  no 
resté*  de  vieux  enfants 
tous  les  anciens  travers  d 
être  la  Table  et  le  Jouet  di 

Ensuite ,  apràs  avoir  ( 
liberté  non  moins  réels  ' 
que  ces  victoires,  telsqu 
que  horriblement  souiili 
nit  qui  nous  ■  montré  d( 
tant  des  lois ,  signant  di 
foule  sans  y  être  dislin 
fut  en  convenir  pourlao 
se  trouvent  des  éléments 


priDxraJDsi;  c'est  un  mo , 

■ide  défi  la  liberté  Inoeaise.  Les  malheurs  quaeuiaii-  :  Jun  Debiv  ;  Citoyens,  au  moment  oùvomAm 
téslarérolution.loin^avoir tourDécontreellecom-  prêts  à  donner  une  eoutitotioo  répablioaiM' i (!«' 
mtlccnnatîdeatiolitiqucasuperficieUil'oDtcoiiiolidée    France  ,  vous  ne  devez  pas  dciler  qjie  û  mntraUaBpr 
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cherchera  k  abuser  de  lout  ce  que  Toua ferez.  Ce  qu*el  le 
doit  taire ,  elle  le  £iit  effectivement 

flier  îl  étaii  dans  les  principes  de  la  CoDventîoD ,  il 
était  dans  les  miens  de  soutenir  Tesprit  publie,  de 
ranimer  celte  énergie  qui  Ut  triompher  la  révolution , 
qui  attacha  la  victoire  à  soa  char^  lorsque  Je  vous 
projiosaîs  et  vous  adoptiez  ma  proposition  oe  faire 
louer  à  la  garde  montante  les  aira  qui  avaient  coniri- 
Lue  le  plus  au  maintien  de  notre  glorieuse  révolution. 
Eh  bien!  la  malveillance  a  répandu  que  nous  cher* 
chioDS  à  rétablir  la  terreur.  Vous  qui  avez  gémi  si 
lougtemps  sous  la  tyrannie,  qui  avez  bèlsé  vos  fers, 
vous  souffririez  que  la  terreur  remuai  encore  !  (  Non, 
non,  sVcrient  tous  les  membres.)  La  Justice  et  la  fer- 
meté, voilà  maintenant  vos  principes. 

Certec» je  suis  étonné  que  la  malveillance ,  qui  s'asite 
en  tous  sens,  ait  pensé  que  je  Bravais  fait  cette  motion 

3 ne  pour  rétablir  la  terreur.  Je  crois  que  je  puis  le 
ire ,  ai  je  me  suis  fait  connaître  pendant  cette  révolu- 
tion f  c  est  plutAt  par  ma  sensibiUtë  et  mes  principes 
d*bumanite;  et  j*ai  mérité  de  ma  patrie  en  remplissant 
mon  devoir. 

Pour  prouver  que  ma  proposîlîoa  ne  tendait  qu'à 
ramener  le  calme;  en  renaanlle  texte  du  décret,  on 
voit  qu*il  n*y  a  que  les  royalistes  qui  puisseut  le  com- 
battre. 

On  sait  que  Pai  demandé  généralement  toua  les  airs 
oui  ont  contribué  à  notre  libi^rté;  4a  Convention  ne 
s  est  pas  bornée  à  un  seul.  Les  chaula  ci  vaques  doivent 
être  ceux  ((ui  ont  fait  chaaser .  ma  enocmia  aundelà  du 
Rhin,  ceux  qui  ont  fait conspire^r  la.  perte  dearois, 
ceux  qui  ont  Tait  triouiphct;  iips.ajrinécs>  ù.»Jeairoapes 
et  ailleurs;  csL-cc  donc  d^ntand^r  la. iecnaur que  de 
demander  ces  chants-Iâ?  C'estcet^énecgiekqufilsoot 
fait  naître,  que  j*ui  voulu  rétablir;  qw^id  jeaéakame 
celte  énergie,  je réclajipeen  niome  ieMipslain^cefll 
toutes  les  vertus.  J*ai  donné  à  la  ConventioUiet  «lur 
bons  ciloyeiui  celte  explicatiQa,.poi4r  rendireiiiilf  4oiii 
les  efforts  de  la  malveillance*  La  Conventéwi  ne  doit 
pas  balancer  sur  rexécution  de  son  décrets 

Pimieurs  membres  ;  La  décret  sfeiê  poteSDésoléi  > 

LAïuuiNAia  :  La  CJenventlonviedevrftit  jàrridis'fisfre 
de  décrets  aAir  denchoaea  pamilesr/  •  > 
Cette  disoumioQ  nVpés  de  suite*. 

Bombas,  au  bem  du  comité  de  liquidation  :  Tous 
les  gouveroemetiUi despotiques  présentent,  à  peu  de 
clioaeprès,  les  mêmes  abus.  Dans  la  Savoie,  comme 
dans  l'atieienne  France,  les  iûtnXs  et  les  vertus  le  cé- 
daient â  la  fortune.  Tout  y  était  vénul ,  rcxercice  même 
de&premi^iv^  facultés  de  Tbomme.  On  y  vendait  j[us- 
qu*att  d^oit  de  forcée  hi  confiance  publique. 

Les  habitants  dû  département  du  Mont -Blanc  opt 
brisé  leurs  chaînes.  Us  ont  voulu  partager  vos  périls 
et  votre  gloire.  Ils  se  sont  montrés  dignes  de  la  liberté  ; 
ils  aeaont 4éelarés  Francis.  Tous  nos  droits  leur  sont 
con&oMras. 

Ociix  d^entve  eux  qui ,  sous  le  régime  affreux ,  pos- 
sédaient de^ offices  ou  patentes,  reclament  avec  ins- 
tance Ittnr  nsfiiboursenient.  Il  est  même  juste  de  satis- 
faira  à  leur  impatience;  et  si  leur  liquidation  a  été 
retardée  jusqu'ici ,  c'est  à  raison  de  leur  position  par- 
ticuHère,  et  de  la  ditllculté  de  leur  appliquer  les  lois 
générales  que  vous  avez  précédemment  rendues. 

Les  oOieci  dont  j*ai  à  vous  parler  ont  été  créés  à 
différentes  époques  et  moyennant  différentes  finances. 

11  a  été  délivré  aux  premiers  acquéreurs  des  quit- 
tances de  finances  et  des  patentes  en  vertu  desquelles 
ils  ont  exercé. 

Ces  offices  étaient  héréditaires  et  entraient  dans  le 
commeree. 

Les  auoofsseun  ou  acquéreurs  de  ces  premières  pa- 
tentes étaient  obligés,  avant  de  pouvoir  exercer,  {l*ob- 
tenir  une  nouvelle  patente  d'approbation  ou  de  cous- 


titttb'on.  Ils  étaient  en  outre  sqjeU  d  une  réceplion  et 
a  la  prestation  d*un  serment. 

De  ces  observations,  il  suit  que  pour  être  parfaite- 
ment en  règle  ceux  qui  se  présentent  à  la  liquidatioii 
devraient  justifier  : 

•  10  De  la  patente  et  quittance  de  finance  originaiKs. 

•  20  De  leur  contrat  d'acquisition  ; 

»  30  De  leur  patente  d'approbation  ou  de  constitu- 
tion; 

•  40  De  leur  réception  et  prestation  de  serment.  • 

Il  n'est  presque  pas  de  production  qui  ait  été  Me 
d'une  manière  complète. 

Il  manque  à  la  majeure  partie  la  patente  et  quittance 
de  finance  originaire;  et  certes  il  est  impossible  de 
suppléer  cette  omission,  qui  paraît  devoir  emporter 
la  déchéance.  Cette  quittance  seule  peut  faire  connaî- 
tre le  versement  fait  au  trésor  public,  et  conséquem- 
meat  déterminer  le  remboursement  à  faire. 

Tel  a  été,  représentants,  l'avis  de  votre  comité; 
mais  il  a  pensé  en  même  temps  qu'en  ddterminant  léS 
bases  de  la  liquidation ,  il  était  de  voire  justice  d'ac- 
corder un  dernier  délai  pour  cette  production.  Celui 
dont  doivent  jouir  les  créanciers  de  larépublique ,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  prairial  sur  les  déchéances ,  pa- 
raît insu  fllsant  à  l'égard  de  ces  titulaires,  soit  à  raison 
de  lenr  éloignement,  soit  que  vous  considériez  que  la 
loi  du  25  mars  1793 ,  v.  sL,  n'a  pas  été  généralement 
connue  ni  suflisamment  entendue  de  ceux  qu'elle  in- 
téressait. 

Le  mode  de  liquidation,  d'après  la  onittance  de 
finance  originaire,  ou  d'après  la  finance  énoncée  dans 
i|i  première  patente  de  création,  est  donc  celui  que 
vous  proposera  votre  comité ,  comme  la  seule  base 
que  vous  puissiez  adopter. 

Indépendamment  de  ce  qu'il  offre  une  règle  sûre  et 
invariable,  c'est  qu'il  concilie  les  intérêts  de  la  nation 
avec  la  justice  due  à  chaque  titulaire,  car  la  nation  ne 
doit,  et  les  titulaires  ne  peuvent  rigoureusement  ré- 
clamer que  ce  qui  a  été  effectivement  versé  dans  les 
coffres  du  gouveinenieut. 

Il  d  d'Ailieurs  l'avantage  d'âtre  entièrenienl  con- 
forme aux  principes  sur  lesquels  vous  avez  basé  votre 
loi  du  7  piuviOse  an  II,  puisque  par  elle  vous  avez 
délînitivemeût  réduit  à  deux  modes  le  remboursement 
de  tous  les  oflices;  savoir,  Tcvaluatlon  prescrite  ^ar 
l'édit  de  février  1771  |iour  les  oiiices  casuels,  qui  ne 
peut  être  opposée  aux  titulaires  d'offices  du  Mont- 
ulunc:  et  les  versements  faits  à  titre  de  finance  pour 
les  oflices  non  assujettis  au  centième  denier,  et  voUâ 
le  cas  des  réclamants. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation, 

»  Décrète  que ,  conformément  aux  principes  con- 
sacrés par  la  loi  du  7  pluviôse,  an  II,  les  ci-devant 
propriétaires  d'offices  et  patentes,  dans  le  département 
du  hont-Blanc  »  seront  liquidés  sur  le  simple  rapport 
de  la  quittance  de  finance  originaire;  ou  de  la  pre- 
mière paienle  de  création ,  laisant  mention  de  la 
finance ,  et  remboursés  du  moulant  de  la  finance  sans 
intérêts,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  uri  certificat 
du  directoire  du  district  ou  de  la  municipalité  de  leur 
résidence ,  constatant  qu'ils  étaient  en  exercice  au  mo- 
ment de  la  su|)pression. 

■  Les  production  et  justification  ci-dessus  seront  fai- 
tes, à  peine  de  déchéance,  dans  les*  trois  mois  de  la 
date  de  la  lettre  chargée  que  leur  écrira  le  directeur 
général  de  la  liquidation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lemoine  :  J'ai  une  observation  à  faire  relativement 
a  la  loi  qui  suspend  les  remboursements;  les  coin 
mercants  qui  ont  des  lettres  de  change .  dont  le  terme 
est  échu ,  seront ,  par  celte  loi ,  prives  de  la  faculté  de 
se  liquider,  si  les  porteurs  de  ces  lettre^  de  change  ce 


w  BrfMnlenl  pas  pour  rrcevoir  leur  afgeiil.  ft  de- 
maîide  nw ,  daiw  ce  cas .  leâ  premiers  «>iMrk.t«.p 
puissrnise  Hbërer  rn  consignant  Ib  somme  dont  le 

^ViSabd":'  Je  rëchme  contre  l'orticle  IV  He  h 
même  loi  qui  force  à  recevoir  le  rem  bourse  m  Mil  de 
la  dol  de  la  remmenui  a  dfmrindrt  le  divorce  sons  cause 


d'stbM  pu  pris  frinrprinc^eoonditioft  celle  garan- 
tie morale  qui  roms  est  amOurd'hut  proposa,  et  qa! 
naîtra  des  fotiotiona  pricMemmenI  rempbei  d'apris 
le  nf  u  deux  fois  mauifeitâ  du  peapic. 

Telle  fnt  In  source  prioittive ,  [elle  fut  l'organisalfaii 
des  corps  électoraux;  vojdnsiniels  Airent  leur 
lère  dominant ,  leur  marche  hiÂiiludte ,  lenr  " 
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Ce  qaî  «Mâcbe  beaucoup  de.  persQnntt  an  oiaiotîcn 
des  corps  ^feeâornuTv  c'est v dit-on,  Tavantige qu'ils 
offrent  <fe  bofnnccr  le  crédit  de<i  villes  et  de  les  em- 
pêcher d'envahir  touteà  les  nominations  nu  prrjudice 
des  campa^cfl;  e*est  là  ce  que  j'ai  entendu  alléguer  ; 
maki  je  crois  qu'il  eût  été  plus  franc  d'avouer  qu*on 
voulait  perpétoDr  U  représentation  égole  de  toutes  les 
parties  au  territoire  précédemment  appelées  districts, 
^téme  qaie  j'ose  dire  n'être  point  inspiré  pnr  le  véri- 
table esprit  publicJSi,  dans  le  département  qui  fournit 
jusqu'à  seise  députés  à  la  représentation,  les  st*ize 
nommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertneux  étaient 
dans  une  même  commune,  et,  (|uî  plus  est,  dans  une 
même  section,  l'intérêt  du  départeiuent ,  ou  plutôt 
l'intérêt  national ,  qu'il  est  temps  de  compter  enfin 
pour  quelque  chose»  n'est-il  pas  de  les  prendre  oh  ils 
se  rencontrent;  et  jusqu'à  quand  ces  vues  étroites  de 
localité ,  ces  affections  fédéralistes  arrêteront^elles  le 
développement  du  caractère  républicain,  et  de  cet 
amour  ife  l'unité  indivisible,  qu  il  n'est  plus  question 
de  mettre  en  enseigne  à  la  porte  des  maisons,  mais  de 
manifester  eu  s'élevant  jusqu'à  la  hauteur  d'une  cor^ 
ception  aussi  vaste? 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  que  je,  veuille  iei 
donner  l'exclusîop  aux  utiles,  aux  estimables  hs^bi- 
taots  des  campagnes;  i'cspère  que  no^  jnstil<,iti9ns  ré- 
publicaines feront  reflue/  duus  ce  s^joui:  paisible  (tu 
travail  et  de  l'innocence  beaucoup  il^  ceux  quç  le 
bonheur  y  attend,  quand  il  les  a  fuis  .dan^^  l'oisiveté  et 
l'agitation  des  villes,  etqu^  to^tdoit.co^coùrirfà  dil- 
séaûoer  les  lumières;  mais,  eif.qtiéndQiU  cette  re'gf^^- 


de  sc4-utiux)u<  ne  nous  a^  pas  ûlv  propose  çpw»He^Ôar- 
fnil,  mais  comme  le  moii^ défectu^^ux  oe  çpux^u.i  Sont. 
.connus  jusqu'ici)  je  crois  qu'il  pourrait  qH,  (¥  tnb>. 
ment  être  beuucoupamfélipi'^;  e^»  comme  rainonde- 
xiient  à  proposer  se.  lie  essei^ii^lleii^çnt  à  U  qi^eslion 
que  je  traite,  je  ijois  ] indiqjiJLerep  peiidjî  mols^  «i. 

terminer  ainsi  mou  opinion ,  :       ,  ,  . 

Dans  In  plupart  des.issem,hloes  électorales,  l'es  tran- 
sactions entre  les  éUcteurs  ue^^isver^  districts  oiU  été 
publiuues;  on  s'est  réc^ipronucfn^n^  conqerlé^  non 
pour  découvrir  le  m^'rite  /iv>aesti(^t  nAais.pour  dopner 
a  chaque  portion  du 4éparlemeiit. un  déXenseur  par- 
liculier;et,  il  faut  le  dire,  Paris,  malgré  1^  reproches 
flu'on  a  faits,  à  ses  élections  •  s'est  au  moins  préservé 
(Gi  ces  sortes  de  traités  que  les  sectious  auraient  pu 
former  entre  elles.  On  sait  que  celle  des  GordedVrs , 

?[w  depuis  ^  '  porté  tant  de  noms  différents ,  a  seule 
ourni  des  représentants,  sans  que  les  autres  en  aient 
pns.d*Qa|lirage..Çe  scrutin  est  généralement  accusé 
de  comptioaliun  ;  il  a  dû  exciter  contre  lui  une  pré- 
vcntiou  difljcileÀ  vaincre;  c'e^t  qu'il  vient  rompre  les 
^labitttd^^  dép  crises.  Or,  dit  Rousseau ,  les  hommes 
|i référeront  tomours  une  mauvaise  manière  de  savoir 
a  une  meilleure  d'apprendre.  Voici  comme  je  conçois 
qu'on  pourrait  opérer  :  d'abord ,  il  serait  peut-être 
praticable ,  comme  notre  collègue  Louvct  (  de  La 
Somme)  le  demandait  hier,  de  faire  recueillir  les  suf- 
frages uans  chaque  commune,  sans  aucun  déplace- 
nieni;  on  lej<  porterait  de  là  au'  chcf-licu  de  c<inton , 
et  ensuite  à  celui  de  département.  Il  est  essentiel  de 
remarquer  ^u'il  n'y  aurait  point  d'assemblée  perma- 
nente ni  délibérante;  chaque  citoyen  pourrait  aller 
voter  à  Tkeure  qui  lui  serait  la  plus  commode ,  sans 
être  détourné  de  ses  travaux.  Après  le  recensement 
général,  ou  imprimerait  la  liste  de  tous  ceux  qui  au- 
raient obtenu  oes  suffrages ,  sans  aucune  exception,  a 
Ufoins  qu'il  n'y  eût  d'abord  majorité  absolue ,  auquel 
catf  tout  serait  consommé  ;  mais  si ,  comme  «I  est  pro* 


bablc,  Ics^uffriogcs  tndif|oaient  un  très  grand  nombre 
de  candidats;  en  publiant  leurs  noms ,  it  me ^iratt 
évident  qu'on  donneiait  à  la  fois,  et  aux  citoyens  bien 
intentionnés,  le  moyen  de  faire  un  bon  choix,  et  à 
tous  ceux  qui  auraient  été  désignés,  la  satisfaction 
d'être  connus  pour  tels. 

Je  ne  pr^iuge  point  la  question  de  savoir  s'il  con- 
viendrait de  marquer  le  nombre  des  suffrages  accor- 
d('s  à  chacun ,  je  crois  qii'il  y  a  de  fortes  raisons  pour 
l'aflirmative.  La  liste  étant  publiée,  on  ferait  un  se- 
cond tour  de  scrutin  ;  et  s'il  ne  donnait  point  de  plu- 
ralité ce  serait  alors  que  se  formerait  la  liste  de  pré- 
sentation réduite  à  un  nombre  triple,  et  qu'on  finirait 
par  celle  à  deux  colonnes,  selon  ce  (|ui  est  détaillé 
daa<i  la  loi  réglementaire  sur  les  élections  ;  méthode 
ingénieuse  empruntée  en  partie  du  conclave ,  et  dont 
votre  commission  peut  vous  dire  qu'en  ayant  fait  l'es- 
sai elle  s'est  assurée  que  par  elle  la  cabale  la  plus 
savante  se  trouverait  déjouée,  à  moins  qu'où  ue  sup- 
posât la  majorité  corrompue. 

Celle  suite  d'opérations  effraiera',  je' l'avoue .  ^uox- 
qu*on  puisse  rexplicpier  dlmc  manière  très  claire  et 
la  reuure  sensible  dans  une  iiisiruction  qu'il  faudrait 
faire.  La  lenteur  ne  mapquet-ait  pas  d'être  objectée; 
mais  il  |^'y  aura  ni  voyage ,  ni  rassemblement,  ni  dé- 


de  chercher  partout  les  hompies  les  plus  dignes  de  la 
confiance  publique» sachant  d'abord  sur  qtn  se  fixent 
les  suffrages  des  villes,  auront  aiiisi  la  f:tçi]rté,|e'dSrai 
.même  la  certitude,  de  leur  opposer  un  contre^pofids ; 
toutefois  c'est  à  regret  qtic  je  me  prête  à  ralsomier 
dans  la  sup])Ositioi\d'iinc' rivalité  hontetiseentit; 'des 
français  qui  doivent  être,  non  pas  citadins  oit  catti|>a- 
gnards,  niais  républicaine  z(<hfs'ponr  lu  prospérité  et 
ja  gloire  de  ta  pairie. 

[  Je  concins  au  maintien  de  Vailiele  et  an  renvoi  h  la 
commission  de  ramcndemcnt  que  je  voeis;pmpoic  de 
sa  part  çt  en  son  nom. 

j  BojiOA^,:  Comme  \^  couiniission^  je  désirerais  rion- 
voif  laisser  aux  ;iss<;niî)lees  primaires  le  droit  d  élire 
saps  inlçi;|^ié(liaijQ  4  toutes  les  places  ;  comme  elle, Je 
yo,Qdr;ii^  pouvou\'mc  persuader  que  son  plan  offre 
plus  d'avantages,, sans  loisser  craindre  les  mêmes  in- 
4;pnviinij;nts^^.qn,e  (e  mode  adopté  par  In  cotistitution 
dc>7,9l;  mU  plus  je  m'y  arrête,  plus  j'y  réfléchis ,  et 
plus  je  Iç,  trouve  ucreetûeux.  ' 

En  1703  tous  les  efforts  des  anarchistes  temLlient 
à  diminuer  le  crédit  et  riufltt<'nce  des  gnindes  cités 
Leur  perle  était  jurée,  on  ne  travaillait  qu'»T  les  dé- 
peupler. La  France  ne  devait  présenter  en  niasse  qu'un 
peuple  agricole  ou  guerrier, 

Le  plan  de  la  commission  me  paratt  ailj6urf  hoi 
nous  conduire  à  l'excès  opp<^sé;  s  il  est  adoptif ,  tons 
les  avantages  de  notre  nouvelle  constitution  refluent 
sur  les  grandes  communes;  quiconque  n'habitera  pas 
un  chei-lieu  de  département  n'aura  qu'une  activité 
nulle.  Les  talents,  les  vertus  qui,  dans  tes  campagnes, 
furent  toujours  modestes,  y  resteront  ensevelis;  le» 
hommes  les  plus  précieux ,  ceux  qui,  dans  la  soli- 
tude, ont  le  plus  médité  sur  la  marche  de  la  révolu- 
liou,  ceux  qui ,  distraits  des  plaisirs,  se  sont  unique- 
ment livres  a  l'étude  du  bonheur  du  peuple ,  S(Tont  à 
jamais  .écartés  des  fonctions  publiques ,  seront  con* 
damnés  à  vivre  sans  trouver  I  occasion  qu'ils  désirent 
de  servir  leur  pays. 

Que  s'ils  amnitionnent  cette  gloire  innée  dans  l'âme 
de  tout  Français,  alors  vous  verrez  nécessairement  les 
campagnes  désertes  et  désolées.  Tout  ce  qu'il  y  aura 
d'hommes  utiles  aux  arts  et  aux  sciences  abandon- 
nera le  hameau  de  ses  pères,  et  le  soc  qu'il  surveille, 
pour  se  jeter  au  milieu  d'une  grande  population ,  et  y 
louer  le  r61e  nécessaire  pour  arriver  aux  places.  L*ha  • 


Utnioile  tontn  la  rertns  iVtiren  eA  proportion  des 
IntrigUM  dont  les  grandes  communes  sont  le  siège  , 
el  le  moindre  des  maux  qai  en  rfeiiltera  sera  la  perte 
que  Tera  l'agriculliire. 

Eh  !  qu'on  ne  prétende  pas  que  ramoiir  du  bien  pu- 
blic arrai^hera  de  leur  retraite  obscure  Ira  snvanls  et 
les  vertueux  habitants  de»  campagnes,  pour  les^lerer 
au  poste  qu'ils  honoreraient.  Oui,  sans  doute,  ils  au- 
ront les  sucrages  du  petit  nombre  des  votants  qui 
coniinJlronl  leur  mi'rite;  mais  avec  des  Lilents  supé- 
rieurs, ils  n'.isronl  pns,  comme  t;int  d'autres,  Tait 
Ke'mir  les  presses;  ils  auroot  fuit  moins  de  bruit  que 
des  hommes  médiocres  d'une  grande  cilri  ;  el  ces  suT- 
frages  qui  leur  seront  dus,  iront  se  perdre  dans  l'orne 
générale  du  déparlement. 

Ne  vous  le  droimulez  pns,  représentants  du  peuple, 
arec  le  mode  d'élection  qui  vous  est  proposé ,  vous 
rapportez  tout  au  centre  de  chaque  ilé|)art^meiil  ; 
TOUS  furcci  les  quatre  cinquièmes  de  la  popul^ttîMi 
delà  France  à  accepter  pour  leurs  mngistnils,  pour 
leurs  représentauts,  ceux  qu'il  plaira  à  la  Iris  TatMe 
partie  de  nommer;  vom  eiablisSR  l'ori--tocratie  des 
grandes cit<i;  vous  éluuffez  l'égalité  d^s son  berceau; 
vous  détruisez  cette  émulation  si  utile  dnns  une  répu- 
blique ;  je  dis  plus ,  tous  ieiei  les  germes  aflligeanls 
de  divisions  entre  les  Uilfe rentes  sections  de  cnoque 
département,  qui  Gnirout  par  se  coaliser  contre  le 
chef-lieu. 

Il  est  iButiTe  de  dire  qne  ('élection  directe  diminue 
lesressources  de  l'intrigue,  car  je  ta  vols  plos  dange- 
reuse rncore  dans  le  plan  proposé.  Il  la'  rend  même 
£lus  active  en  Is  liiBiit  dus  un  seal  point  par  dépar- 
tmenL 

Entre  deux  modes  d'élections,  oetui-l.^  doit  Être 
préfi'ré,  qui  offre  l'élection  la  mieux  réfléchie  et  la 
plus  épurée. 

Chaque  section  de  déparlement  porte  dans  le  choix 
de  SCS  électeurs  le  méoie  déiiir,  la  mâme  réflexion  que 
daus  la  nomination  (liTt:i;le  «Uses  fonctionnaires.  Cha- 
que sectiou  est  péiiéiree  de  son  intérêt  à  ne  choisir 
fiour  électeurs  que  des  homiBes  digues  |iU  lenc»  (■- 
enls,  dignes  par  leurs  vertus  de  In  conhanoe  la  plus 
absolue.  Le  peuple  Tninçais  est  aujounTlml  éclaim sifr 
ses  devoirs  et  sur  ses  besoins. 

En  un  mot,  toute  assemblée  électorale  devient  le 
dentier  creuset  d'où  doit  déooukr  temeiJkucchoiic 
possible. 

Bélléchissez,  je  vous  en  conjure  au  nom  du  bien 
suprême ,  de  la  liberté ,  réfléchissez  sur  l'étendae  îles 
fonctioiks  attribuées  aux  axsemblées  primaire ,  sur  la 
durée  de  leurs  travaux,  sur  la  distance  du  domicile 
des  citoyens  au  lieu  de  leur  réunion  dans  les  campa~ 
gnw,  sur  les  dépenses  forcées  qu'entraînent  e«s  as- 
semblées ,  sur  le  temps  que  vous  enlevez  à  In  chose 
publique  en  arriich<iiil  les  tonctiounaires  à  leurs  bi^- 
reaux,  le  commerçant  à  sou  comptoir,  l'ouvrierà  sa 
boutique,  le  manufacturier  à  son  atelier,  le  cultiva- 
teur a  sacliarrue.  RéQéchissezsur  la  disette  vraie  ou 
factice  de  tout  ce  qiri  esl  nécessaire  à  notre  consom- 
mation journalière,  i  la  pénurie  des  bras  si  générale- 
meni  sentie ,  excepté  sur  nos  frontières  ;  portez  enlin 
vos  regards  sur  noire  situation  politique,  et,  pour 
vous  convaincre  dii  la  composition  de  nos  nouvi'lles 
assemblées  primairrs,  reportez-vous  à  ce  qui  s'est 
passé  sous  vos  yeux  dans  les  précédentes.  Je  ne  cniins 
pas  lie  le  dire,  parce  que  chacun  de  vous  en  a  été  le 
témoin  ,  un  jour  suflisait  pour  nommer  les  électeurs , 
et  ccpend;iQl  tout  canton  de  3,00U  citoyens  actifs  n'of- 
frait pus  une  assemblée  de  200  votants;  et  alors  pour- 
tant tous  les  Friuiç:iis  i.'taienl  unis ,  étaient  pour  la  ré- 
volution. Quel  spcctjclf.  présenteront  aujourd'hui  ces 
mêmes nssiuiblees ,  où  il  f Judr.iit des déc;ides entières 
pour  cousommer  les  travaux  dont elli-s  sont  cliar;{ées; 
aujourd'hui  oue  le  oatriotjsue  est  tiuiide  parce  qu'il 


est  comprime  ;  auiourd^ini  que  Ica  royaKsics  portent 
partout  la  terreur  et  la  mort?..,.  Ah!  dtavent  cnl. 


l'avons  vu. 

Je  viens  de  tracer  les  inconvénients  attacliésii  Tins 
tilutiun  des  corps  électoraux.  J'ai  fait  sentir  les  avan- 
tages d'un  premier  scrutin ,  qui  servira  à  indiquer  les 
candidats  aux  assemblées  primaires  qui  seules  ont  îu 
droit  uialiénable  de  nommer  iui média tcmeut  les  re- 
oréaeutunb',  c'est  ce  que  je  vaia  prouver. 


us 


Dans  une  petite  république  le  peuple  lui-même  peut 
délibérer  et  firire  ses  lois  ;  dans  une  grande  république 
il  est  forcé  de  nommer  des  représentants.  Or,  la  dé- 
moenitie  représentative  fondée  sur  Tégalité  dtn  droits 
exige  que  tout  citoyen  donne  sa  ▼ois  pour  l'élection 
des  représentants.  En  effet  le  peuple  doit  faire  lui- 
même  ce  quMl  peut  faire,  et  ne  déléguer  que 
œ  qu'il  ne  ]ieut  pas  fiiire.  Or,  les  assemblées  pri- 
maires poQTSUt  élire  immédiatement  ne  doivent 
pas  en  déléguer  les  fouettons.  Cest  à  la  majorité,  et 
non  à  la  minorité,  do  bitre  les  élections  dans  le  vrai 
système  représentatif.  En  effet  les  représentants ,  nom- 
més par  les  électeurs ,  ne  sont  pas  les  élus  du  peuple, 
mais  les  délégués  -d«;s  corps  électoraux.  Une  rois  que 
le  iieuple  aurait  nommé  ses  électeurs,  il  ne  serait  plus 
rien ,  tandis  qo*il  doit  être  dnns  le  système  représen- 
tatif la  source  immédiate  d*où  doivent  découler  tous 
les  pouvoîm.  Forcé  par  l'étendue  du  territoire  de  dé- 
léguer la  droit  de  faire  des  lois,  il  est  contraire  au 
système  représentatif  de  confier  à  d'antres  le  droit 
d* élection.  Bref,  réduire  le  droit  de  cité  à  nommer  les 
électeurs,  cVst  le  réduire  à  fort  peu  de  chose,  c*e^t 
pour  ainsi  dire  THnéantir.  En  effet  la  rolonté  ne  se 
représente  ohs  ;  au^  k  la  majorité  seule  du  peuple 
appartient  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  le  pacte 
social.  A.  la  maiorité  du  peuple  aussi  appartient  le 
droit  immédiat  d'éittrtion. 

Les  Américains,  fidèles  an  vrai  principe  du  système 
représentatif,  ont  conservé  le  drojt  immédiat  d'élec- 
tion; fis  sont  nos  irères  atnés  en  révolution,  leur 
république  est  tioriS!>ante. 

Je  Conclus  donc  auaisintien  de  Tarticle  du  comité 
conforme  au  principe  représentatif. 

Labayc  :  L^article  dont  il  s'agit  exige  Is  |)lus  grande 
réflexion.  Je  me  tK)rnrrai  à  dire  que  les  assemblées 
primaires  ne  sont  point  en  état  de  fsiire  les  élections 
qu'on  leur  attribue  ;  !<>  des  membres  du  corps  légisr 
latlf  ;  2«  des  membres  du  tribunal  de  cassation;  3o  des 
membres  du  jury  national  ;  4«  des  président ,  accusa- 
teur public  et  greffier  du  tribunal  criminel  do  dépar- 
tement, etc. 

La  raison  de  cette  incapacité  de  la  part  des  assem- 
blées primaires  à  faire  toutes  ces  élections  est  sensible 
pour  les  hommes  qui  connaissent  leur  manière  d'opé- 
rer. Elles  ne  s'atbcheht  jamais  qu'aux  hommes  qui 
dominent  dans  leur  sem ,  de  sorte  que  chacune  est 

Êortée  à  nommer  celui  qui  a  surpris  ou  gagné  sa  cou- 
auee.  Les  assemblées  primaires  ne  voient  point  au- 
delà  d'elfes -hiénies.  Chaque  assemblée  (le  village 
nommera  son  démagogue ,  et  nerdra  de  vue  l'homme 
de  mérite  qui  demeure  hors  <m  canton ,  si  même  elle 
le  connaît. 

On  dit  que  plus  les  assemblées  sont  nombreuses, 
moins  il  y  a  lieu  à  Tintrigne.  H  faudrait  pour  cela  que 
toutes  les  assemblées  fussent  composées  d'hommes 
instruits,  et  vous  Savez  le  contraire:  de  là  un  vice 
capital  ;  c'est'  que  toutes  les  assemblées  primaires  des 
champs,. des  bourçs  et  des  petites  villes,  présenteront 
chaeuiie  des  candidats  presque  égaux  en  suffrages, 
tandis  que  les  grandes  villes,  où  les  intrigants  se  se- 
ront fm  recommander  dans  plusieurs  assemblées  pri- 


rait  exclusivement  dans  les  grandes  villes. 

Ce  n'est  pas  toqt;  il  faut  s*attebdre  à  ne  voir  portés 
i  la  législature,  au  tribunal  de  cassation  et  aux  autres 
Siutorités,  par  les  grandes  vil  les  seules,  que  les  bom  mes 
qui  san^s  jjudeur  auront  le  plus  influencé  les  assem- 
blées Sectionnaires,  qui  se  seront  montrés  comme  les 
plus  dtfmagogues .  nui  auront  le  plus  flotté  les  pas- 
sions de  la  majorité  des  assemblées  primaires.  On  ne 
verra,  dans  les  législateurs  et  les  t'onctionnaires  pu- 
nies supérieurs  I  que  des  révolutiounaires  avides  des 


biens  d'aulrui ,  et  qui  feront  tout  pour  anarcbiser  li 
république. 

En  vain  la  constitution  porte-t-elle  qu'il  faut  avoir 
une  propriété  lonciëre  quelconque.  Les  intrigants,  la 
•^roml Ions,  sauront  bien  par  des  eontraU  simulés el 
frauduleux  se  procurer  une  propriété  foncière  quel- 
conque dans  l'achat  d'un  denii*arpent  de  terrain ,  ou 
d  une  bicoque  tombant  en  ruiue. 

Ce  oe seront  point  des  propriétaires,  mais  des  en- 
nemis de  la  propriété  qui  beront  élus.  Voulez-vous  un 
exemple  de  la  facilité  et  de  l'audace  avec  lesquelles 
les  intrigants  et  les  conspirateurs  parviendront  à  élu- 
der la  nécessité  d'une  propriété  foncière  quelconque? 
Je  vais  vous  en  fouruir  un  fameux.  Vous  vous  rappe- 
lez que  l'assemblée  constituante  avait  institué  le  marc 
d  argent,  afin  d'être  élu  aux  assemblées  législatives. 
La  contribution  du  marc  d'argenc  exigeait  une  sorte 
de  propriété,  soit  foncière,  aott  commerciale  ;  c'était 
s  peu  près  l'équivalent  de  ce  qu'exige  la  nouvelle 
constituu'on  dans  la  possession  d'une  propriété  fon- 
cière quelconque.  Eh  bien  1  citoyens,  ouvrez  le  rap- 
port de  notre  coliègue  Courtois ,  dans  les  pièces  justi- 
facdtives ,  et  voyez  ooe  lettre  de  Joseph  Lebpn  à 
Robespierre,  sous  le  n^  82^ 

Voiei  ce  qu'on  y  lit  i  «  La  foutue  assemblée  natio- 
nale actuelle  nous  taille  un  ouvrage  immense  et  pé- 
rilleux. J'ignoreoem  ment  les  choses  tourneront.  Bon- 
soir. On  attend  celte  lettre.  Le  porteur,  nommé  De- 
meuliezi  »  prcieié  des  arrangements  avec  ton  frère, 
pour  pnacorer  a  eelbi-d  l'exécrable  mare  d'argent. 
Coolèm^n  avec  lui,  ei  monde^noos  des  nouvelles  sur 
Cet  article  IV»  ■  AlteDdee-vous  à  voir  des  arrangements 
entre  de  nouveaux  Joseph  Lebon  et  des  Robespierre 
pour  procurée  à  cê«ix-<tt  {'elrédroble  propriété  foncière 
qiiefconque. 

Si ,  comme  le  législateur  des  Deux-Mondes,  qui  n*a 
afvancé  qiie  des  prmcipes  faux  et  dangereux  j  eusst 
pu  émettre  mon  opinion  sur  la  constitution  dans  son 
ensemble  4  je  vous  aurais  démontré  que  la  propriété 
fondàre  quelconque  est  tout  i  la  fols  insufOsante  pour 
rinlè'èt8ut)rénidilela  stabAlédes  propriétés,  et  une 
riolfltion  contré  le  principe  de  régaiité  des  droits,  en 
ce  qu'elle  exclut  Fhomme  de  génie  tel  qu'un  nouveau 
Rousseau,  qui  dédaignerait  d'éluder  la  loi  par  un  con- 
tra tislmulé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  conclurai,  sur  cet  article  XIV 
du  titre  111,  que  les  législateurs  el  autres  fonctionnaires 
publics  Supérieurs  doivent  être  nommés  par  des  as- 
semblées électorales ,  nommées  elles-mêmes  par  les 
assemblées  primaires,  et  composées  parmi  les  citoyens 
payant  nnesomme  de  contribution  foncière  assez  forte. 

Quand  viendra  raitieieoùils'agrtdesqualitéspourêtre 
éluà  la  législation,  je  ferai  un  autre  amendement  pour 
l'intérêt  de  lo  propriété  et  des  subsistances  nationales, 
et  pour  rinlérêt  du  commerce,  de  l'Industrie  et  des 
arts,  et  des  talents  et  des  vertus ,  sans  nuire  à  l'ordre 
social  et  à  réalité  des  droits.  Ici  je  me  borne  à  con- 
clure qu'il  est  iiécess;)ire  d'établir  des  assemblées  élec- 
torales. On  n'aura  pas  le  même  intérêt  de  frauder  la 
loi,  parce  que  l'espoir  d'être  éluà  la  législature  sera 
incertain ,  très  éloigné ,  et  qu*en  général  ces  assem- 
blées électorales  seront  nécessairement  assez  bien 
composées. 

Je  demande  donc  une  vous  décrétiez  le  principe 

au*il  y  aura  des  assemblées  électorales, pour  être  les 
éveloppemenls  renvoyés  ù  la  commission  des  Onze. 

CoRNiLLAU  :  Vous  voulez  que  tous  les  citoyens  fran- 
çais ,  recommandables  par  leurs  talents  et  leurs  ver- 
tus, puissent  parvenir  aux  fonctions  publiijues,  et  voui 
rejetterez  toute  proposition  qui  tendrait  a  eu  écarter 
la  maieure  partie,  et  à  concentrer  les  suffrages  sur  uoo 
seule  portion. 

Vous  n'adopterez  dono  pas  une  loi  qui  exclurait  à 
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iamais  des  fonctions  publiques  Thomme  sage,  probe, 
humain,  bienfaisant,  que  Tamour  de  la  retraite,  de  la 
paix  a  fixé  dans  les  campagnes.  Tel  serait  cependant 
le  résultat  de  Tarliclc  XIV;  le  crois  Taroir  démontré. 

La  forme  d'élection  établie  par  la  constitution  d« 
ITjOi  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients.  Des 
électeurs,  nommés  parte  assemblées  primaires  et  pris 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  avaient 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  ne  nommer  que  des 
sujets  dignes  de  leur  confiance.  .... 

Si,  au  milieu  des  passions  vives  qui  animaient  les 
Français,  des  partis  violents  qui  agitaient  la  France, 
des  troubles  cruels  qui  la  déchiraient ,  les  assemblées 
électorales  ont  résisté  à  toutes  Icsallaquesde  riiitriçue 
et  de  Tanarchie ,  et  n'ont ,  pour  la  majeure  partie , 
donné  à  la  république  dans  ce  temps  malheureux , 
que  des  fonctionnaire»  dignes  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus  des  fonctions  auxquelles  ils  étaient  nom- 
més ,  ces  assemblées  dans  des  temps  calmes  qui  vont 
suivre  ne  céderont ,  dans  leurs  choix,  qu'à  Tiiifluence 

du  mérite.  . 

Voici  le  projet  de  loi  que  je  vous  propose  de  substi- 
tuer à  celui  qui  vous  est  preBenté: 

-Art.  XIV.  Elles  élisent: 

>  10  Le  président  des  administrations  municipales 
de  canton  ; 

»  20  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  ; 

•  30  Les  électeurs,  à  raison  d*uu  pur  ceut  cinquante 
ci  oyens  ayant  droit  de  voter,  préseuls  ou  no  n. 

«  XV.  Les  électeurs  se  réunissent  le  20  germinal 
dans  Tuue  des  principales  commuues  du  département, 
alternativement,  suivant  Tordre  établi. 

'  XVI.  Ils  élisent  : 

•  10  Les  membres  du  corps  législatif;  savoir,  les 
membres  du  Conseil  des  Anciens,  ensuite  les  membres 
du  conseil  des  Cinq-Cents; 

•  20  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

>  30  Les  membres  du  jury  national; 

»  40  Les  président ,  accusateur  public  et  greffier  du 
tribunal  criminel  de  département; 

>  50  Les  présidents ,  jafçes  des  tribunaux  civils; 

•  60  Les  administrateurs  de  département. 

•  XVll.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  ne 
font  aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  articles  précédents. 

»  XVIII.  Les  dispositions  des  articles  V,  VI',  VII , 
VIll,  IX,  X  et  XI  du  premier  titre,  sont  applicables 
aux  assemblées  électorales.  • 

Jean  Dbbrv  :  C'est  une  belle  conception  ^uc  celle 
de  donner  à  chaque  citoyen  te  droit  de  choisir  immé- 
diatement les  hommes  que  son  vœu  appelle  aux  em- 
plois publics;  mais,  lorsque  Ton  son^e  à  la  longueur 
et  aux  inconvénients  de  celte  opération,  à  la  facilité 
qne  t'intrigue  peut  avoir  pour  s  y  glisser  et  y  séduire 
l  ignorance,à  la  forme  décousue  clés  délibérations,  aux 
embarras  des  recensements,  on  est  forcé  de  remettre 
a  l'examen  une  proposition  que  l'amour  de  légalité 
et  le  soin  de  conserver  à  Texercice  individuel  de  la 
souveraineté  le  plus  d'activité  possible ,  semblaient 
d'abord  justifier.  En  général  c  est  quand  on  établit 
une  constitution  que  la  maxime  de  Solon  doit  être  le 
plus  souvent  consultée  :  •  Non  pas  ce  qui  est  le  plus 
parfait ,  mais  ce  qui  convient  le  mieux.  • 

De  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le  Français  libre  est 
celui  ou  ce  principe  peut  souffrir  le  moins  de  difficul- 
tés et  de  danger  dans  l'application.  Ne  jugez  pas  de  son 
esprit  public  par  le  tableau  que  présentent  à  certaines 
époques  quelques  contrées;  si  les  maux  inévitables,  si 
les  succès  passagers  du  cnm««,  si  le  règne  avilissant  de 
la  terreur ,  si  les  déchirements  concertés  entre  Tanti- 
que  orgueil  des  rangs  et  la  cupidité  tourmentent  le 
^  peuple  et  le  surchargent  d'anxiétés  et  de  peines ,  son 
caractère  passionné  n'est  pas  perdu  pour  cela.  Votre 
courage,  votre  union  la  I  oyauté  de  votre  marche  nour- 


rissent son  espérance;  et,  dès  que  vos  institutions  au- 
ront posé  la  base  de  son  bonheiif ,  vous  retrouverez , 
quand  vous  le  voudrez,  cet  enthousiasme  rectificateur 
oe  ce  qui  pourrait  demeurer  imparfait  dans  vos  iostî- 
tutions  elles-mêmes. 

La  société  ne  se  soutient  que  par  l'échange  du  produit 
des  travaux  ;  or ,  la  constitution  la  plus  forte  en  prin- 
cipes philosophiques,  qui  demanderait  pour  être  exé- 
cutée le  temps  que  les  travaux  réclament  essentielle- 
ment, pécherait  par  sa  base  et  devrait  éUre  rejetëe 
comme  destructive  de  la  société.  C'est  ce  qui  arriverait 
infailliblement ,  si  l'énumération  des  fonctions  attri- 
buées aux  assemblées  primaires  était  telle  qu'elle  est 
énoncée  en  l'article  XIV  du  projet  de  constitution. 

L'objection  devient  plus  forte  encore,  quand  à  l'im* 
possibilité  de  faire  exercer  annuellement  toutes  ces 
fonctions  par  les  assemblées  primaires  se  joint  le  vice 
d'inégalité ,  dont  par  là  sont  grevées  toutes  les  com- 
munes d'une  population  médiocre,  je  veux  dire  les 
deux  tiers  de  la  France. 

Il  est  clair,  en  eftet,  que,  dans  le  système  d'élection 
I)ar  les  assemblées  primaires,  l'avantage  est  toutentier 
aux  grandes  communes ,  où  la  population  réunie  se 
coRuaft,  se  concerte^  et  que  les  autres  au  contraire  ne 
donnent ,  pour  ainsi  dire,  que  des  voix  perdues. 

On  il  souvent ,  et  avec  raison ,  cité  parmi  nous  les 
exemples  et  les  maximes  des  anciens  peuples.  L'esprit 
public,  qui  s'était  formé  de  leur  résistance  confédérée 
a  de  grandes  puissances  ou  à  d'atroces  tyrannies,  avait 
donné  à  chaque  membre  du  corps  soaal  l'institut  et 
l'attitude  de  la  liberté,  comme  dans  une  civilisiition  en  • 
décadence  les  vices  et  les  mhia^ies  des  pères  devien- 
nent héréditaires  aux  eniants.  Mais  de  cette  longue  sé- 
rie de  traits  héroïques  qui  commandent  l'admiration, 
on  aurait  tort  d'en  conclure  que  toutes  leurs  institu- 
tions ont  été  combinées  p^r  la  sagesse  et  de  vouloir  les 
plier  à  notre  situation  actuelle. 

{La  milite  à  demwn») 

iV.  £*  Dans  la  séance  dn  l*^'  thermidor,  le  comité 
de  sûreté  générale  a  fait  un  ra'pport  sur  les  troubles 
qui  se  sont  élevés  a  Paris  à  l'occasion  de  Y  Hymne  de 
marseillais. 

Les  provocateurs  de  ces  désordres  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation ,  et  la  Convention  nationale  a  fait  une 
adresse  aux  citoyens ,  pour  applaudir  au  zèle  de  ceux 
qui  sont  restés  fidèles  aux  lois  ;  et  pour  éclairer  le  pe- 
tit nombre  de  ceux  qui  se  sont  laissé  égarer  par  des 
étrangers  et  des  royalistes. 


BRULBBIENT  d' ASSIGNATS. 

Il  a  été  brûlé,  le  39  messidor,  dans  la  cour  du  nouveau  lo- 
cal de  la  Tériacation  des  assignau,  situésur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines ,  la  M>niuie  de  ai  millioBS  en  asaiguau  pro- 
venants des  domaines  naUonadx  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels ,  joints  aux  deux  milliards  SU»  millions  683,000  livres 
déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2,841,683,000  livret. 


PAIEMENTS  DB  LA  TRÊSOBERIB  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  delte  viagère  sont  prévenus  qu*on  a 
ouvert  le  paiement  de»  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vendémiaire , 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jùsques  et 
compris  le  n"  S,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  6,001  à  6,000  est  anatt 
ouvert  depuis  le  39  messidor* 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  1,600  de  celles  dêpn- 
sées  depnii  le  f*'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dcaafBcbe* 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fiudra  s'adreaatr. 


...    GAZETTE  NATIONALE  o„  LEJÛITEUR IINITOEL. 
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,      :     ,P0I4TIQt!E. 

ARGIETERRE. 
.':-  Itomitt,  (A3ayvin>— DoiAditioDaontencoreéclalé 
•  ■  «M  jaw«  dmicrïs  BwaliaghMl)  ;  les  ouvriers  ont  d«- 

<  naniU  ifopéricvstnienl  ou  <|iib   l'on  haïusil  leurs  sa- 

-  \  :  Inta,  «a  ^«  (ton  bûsit  le  prix  de»  d«Dréa  auquel  il 
T' .  leu*  Ml  îMpoHitfate  d'«Uf  indre.  Qn  p'b  fait  ni  Vaa  ni 

t^uIm;«a>»*Mt  jciH>tBn(4  ds^iuiper  pour  le  momeai 

<  lei  raulip}  par  Ek  forua,  mai»  cei  attmupeineDts  pour- 
.  -raioal  t>itii<  rooomintfioer  :  c'etl  du  moins  la  mcoace 
;    quelmiomrfét-ont  faiteenserGliranl, 

becab'inet  briwnniqns  a  expédié- 1«  13  od  counriar 

-  '   cbat^-de  po^er  à  Vieane  la  taLiiicMion  du  traité  con- 

clu avec  l'empereur.  Ce  irait^.partalLsi  avaotagEUiL  a 

'   U  GraiHl»-Br(lB§iia  qUe  4po*B^  "^i  ^>  P*'  tzxw- 

lÂre  iiV&t  pis  fort  libéral',  a  «BTOféàceilsoccMioa,!  au 

-  minisn-e  d'tiK  l»ron  deThugnlf  «neubaticEe  twèt 

-"  d«  brillant»,  areclapastnitdBiBa  ■ajtstév^va^'âc  à 

l,000'gliinta>  I  -' 

'*  '  QAeh]ne9  ^ntlci  dtMiK'que'le'tt>tMig«r'd*élat, 
'" Itïnitis ,  eit'duni  dèji-naTtt  pour  Vlefina  a*«e  h  Ml^â- 
''Vilim  deM  trIti}C!flRtHH«eiia«:|l«raridl»-Bt<elb£«e,  < 
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Qneli|'i«^'^mdiiiiëf'dbMt  que  le  cnmmiHaire  Irad. 


un  olMiBcle  élemel  ir  U'paii  dont  les  Frariçaû  ne  voq- 
dronl  lani  dopie  entep^e.parkr  qg'aprèa  une  recon- 
naiiiaace  rofmelli^'déleurrepiiblitjufa. 

■"..  ,.';';'u':,V''''''-"ï''*'i''j'Ts*'  ■    ".;■'. "  ' 

■  -SMor;  A'IllfiflNi'  ~  Voiei  quelques  déUlti  «ur  Im 
"ctthiem'ent^aai' ont  précède  Ta  dernière  Tictoire  d«s 

Dansla  mailoée  3u  32,  les  AutrJcIiIeDS  éUnt  descen- 
aus  des  montagnes,  Mi»U«»colonnes,  le  général  La- 
barpe  envoya  un  bataillon  d'environ  &00  hommes, 
roriMand^^jarte'  ^tral  dfe  brigade ,  «ous  Ta  farte- 
rerae  de  Savone.  Ceux-ci  demandèrent  au  commandant 
de  la  place  la  permission  d'v  introduire  le  bataillon, 
en  s'oifram  de  contribuer  \  la  dérendre  conlre  les 
AulfichiwM ,  qui  voulaient  s'en  rendre  mallres.  Le 
commandant  ayant  rejeté  celte  demanda ,  le  balsillon 
•*  pla^  a  la  portée  du  mousquet  de  la  lortereiae  ■■,  maJ3 
le  feu  du  canon  l'empécha  d'avancer  davantage.  Dans 
cet  intervalle  le  colonel  Spinota  fut  envoyé  auprès  du 
général  Laharpe  pour  lui  faire  des  remontrances ,  et 
pour  l'engager  à  ne  pas  forcer  le  commandant  de  la 

Place  à  en  venir  a  des  extrémités  oui  pourraient  rompre 
harmonie  qui  doit  r^ner  entre  les  deux  républiques. 
3*  Sérit,  —  Tomt  XU. 


Le  {entrai  répondit  que  ,  quelle  ^e  (fti  h  violnMe 
dont  luAtle «omnrandiM  de  I» IbrtertMo,  1m  Pnniaii 
•e  laiMcraJeni  plu<4t  hacher-en  piéieM  que  i»  lourner 
leurs  armes  contra  U  fonertuei 

Sur  le  soir,  le  général  Dupuy  se  porta  i  la  découverte 
de  l'ennemi,  a  la  fêle  d*bne  lieBri-brigade  ;  mais  ayant 
étéoWigé  de  rétrograder,  190  des  siens  r^gagnèrenlJe 
camp  ;  e[  IM  auirea  *e  relirèrent  sons  le  feu  de  la  place 
(te  Savone,  Alors,  IM  AnlricKens  se  mettent  i  la  poui^ 
auita  de  ces  dernier»;  mojsllsnnt  arrêtés  par  l'ariille» 
rie  du  fort,  qui  en  tno  17, 

Cependant,  le  commandant  aDlricbien  demandait 
qo  on  lui  rendît  priwn  niera  1«  Français  retirés  dans 
r«»  relranrhemeni^  du  Twi  ;  msh;  31I  lien  de  se  1  endre 
ceaji^rfoot  fed  mr  l'eéncnri,  e>  en  tnent  8.  Enfin! 
•près  d^asMS  Mngs  povrparietif ,  il  est  convenu  que  les 
deu»  armées  belligéranlea  ne  s'approcheront  pas  plus 
*uni*nilté'el'<HroïdèHotre  forteresse. 

Hier,  lus  AutricWens,  eu  nrtmbre  de  douie  mille 
hommes ,  ont  atlaqué  les'FrartfSis  snr  tous  les  points, 
dsn*leui-<*mp  de ■VHdyjcfaiprfesnn  combat  très  opi- 
niâtre ,  ils  ont  été  obligés  de  se  retirer,  après  avoir 
perdu  6l»'hBmflt*5;'def  téu/iéiiÉ,  1»  Fraiiçafs  sont  de- 
itrennW  iMMrflillài  coMme  des  termes  et  ils  n'ont  pas 
perdait»  séufpolfrt  de  léWaid:  Ce  matin,  dHIa  pointe 
liJUjOdr'i'le  feu'Be  ta  Mûus^u^erle  a  recommencé  avec 
la'Mémec^iateai' tid'hlbr, 

RÉPDBLIQUB  DES  PROTIHCES-UNIES. 

lJU.Mq«,to«>M{M...-LaioilayenLoois,  chargé  d'af- 
lairea  de  la  rèpublique  doiProvinoes'Unlesà  3io<k- 
holm ,,  apD(ft«vDic  (mtaehM  ■•  (jnMtenwnaiit  suédois 
un  mémoire  aa.aojH.d*  rouiadro  Bng;laiM  qui  croise  à 

11'«mbanMlMnn>d«VIil^(  ■  tlemande-quelea  vaiMeaux 
de  sa  naliuu  russtDt  IxailétOMOMe  amis  dan*  les  ports 

deSnèd». 'I 

Le  roi  a  faitirépondle  la  IS  juin,  par  le  baron  do 

:Sp*rre;^nd'chancdiar.: 'Que é(*  vaisseaux  de  la  ré- 

'ipuWé<|uai5le»iProtn)(»s-Uaici  setaieat  en  tout  temps 
re^usavBC  amiliéahtniJesporta  du  nyaume  de  Suéde, 

I M  qu'ils,  y  jmliFaioil  des  «rontegc*  et  préi'ogelives  qui 
:U«)itif<ft  d«^  AOIi'smleBniL  en  vertu  du  système  de 
neutralité,  embrassé  par  le  aotrvernemenl  suédois,  mais 
laoMJ.âniuiq'daia  demande  ifiéciale  fiiite  au  nom  de 

.iI..>Il.f.l«£(a(»>GéDéraus  par  leur  chargé  d'affaires.. 
'  LésBlat»^éMérad«'potrr  rcmédiei^ladéserlion  qui 
aVMi  Ihti'i^uit^  dam  la  troupes  de  terre,  viennent 
d'EtijoIndra  à  toutes  les  autorités  publiques  de  retenir 
srins  distinction  InmiliTirireshullandais,  non  munis  de 
past^-porta  en  forme.  Tous  les  militaire,  qui  se  seront 
aousiràlla  par  la  désertion  au  tirage  qui  doit  éire  fait 
pour  le  service  des  vaisseaux ,  y  seront'placés  de  droit, 
et  I»  recevront  pas  la  demi-solde  du  régiment  accoj^ 
dée  i  ceUi  qui  tomberont  par  le  sort.  Ils  resteront  on 
oaire  Haujettia  aux  peines  portées  contre  la  déserlioo. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

fîonf,  b  1*' iWmidar.  — .  Jl  est  impossible  que  tM 
mouveinentsqui.pendiint  quelques  Jours,  ont  jeté  lo 
troubieditm  les  lieux  publici,  et surtoiitaii spectacle, 
ne  Soient  pas  regardés  comme  le  rfsuitutdequelqaes 
camliiiiDiaons  secrète,  elprofoudcmentpcrlides,  dont 
les  chiinsons  n'étaient  que  le  prétexte.  Leu  eoneuiia  de 
la  république,  disoiu  mieux,  de  La  France,  sentent 
approcher  le  moment  ott  une  conslitu lion  librement 
acceptée  par  le  peu|)le  va  mettre  tin  aux  eapérancea 
de  l'aoarutaie.  i^Iréner  le  brigandage,  donaer  de  nou- 
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relies  ouvertures  de  paix,  et  rendre  à  la  nation  le  rang 
qu*elle  eut  toujours  dans  l'Europe,  par  sa  puissance  et 
par  ses  richesses,  et  que  lui  assure  plus  que  jamais  la 
masse  des  trophées  qui  ont  constamment  honoré  ses 
armes  républicaines. 

Robespierre  à  Tëchafaud  avec  ses  principaux  aeents, 
Collot  et  Billaud  vomjs  du  territoire  français,  1  antre 
des  Jacobins  fermé  sans  retour ,  le  sans-culottisme 
vaincu,  et,  qui  plus  est,  dëpopularisé  par  la  victoire 
du  4  prairial ,  la  liberté  survivant  a  dix-huit  mois 
d*horreurs  imaginées,  exécutées  pour  la  faire  à  ja- 
mais détester;  un  tel  tableau  ne  pouvait  qu^aigrir  en- 
core davantage  les  haines  des  conspirateurs  étrangers 
ou  domestiques,  en  leur  présentant  celui  de  leur  op- 
probre et  de  leur  impuissance. 

Ils  ont  donc  arrangé  un  nouveau  système,  et  quoi- 
qu'en  apparence  opposé  à  fancien  il  a  pourtant  la 
même  marche  comme  le  même  but;  c'est  le  terrorisme 
retourné.  Les  monstres  du  régime,  révolutiounaire 
égorgeaient  dans  les  prisons  ce  qu'ils  appelaient  les 
ennemis  du  peuple,  les  aristocrates;  les  assassins  du 
r^ime  contre-révolutionnaire  ont  égorgé  dans  les 
prisonSfdans  les  rues,  dans  les  maisons  mêmes  ce  qu'ils 
appellent  des  terroristes,  et  des  hommes  sans  passion 
assurent  qu'il  a  péri  dans  ces  massacres  plus  d  un  bon 
citoyen- 
La  Convention  veut  arrêter  ces  désordres ,  qui  font 
frémir  l'humanité  et  qui  insultent  à  la  justice.  Aussitôt 
on  l'accuse  de  calomnier  ceux  qu'elle  poursuit,  et  de 
vouloir  ramener  le  règne  de  la  terreur,  précisément 
parce  qu'elle  veut  l'empêcher  de  renaître.  Elle  or- 
donne a^  la  musique  de  la  garde  qui  l'entoure  d'exécu- 
ter l'air  vraiment  national  que  chantent  nos  héros 
triomphateurs,  et  voilà  que  quelques  individus  ou- 
tragent jusque  dans  son  enceinte  l'autorité  souveraine, 
en  s'opposant  à  l'exécution  de  son  décret.  Pour  ôter 
tout  prétexte  à  la  malveillance  ,  le  gouvernement  dé- 
fend de  chanter  dans  les  spectacles  et  l'un  et  l'autre 
des  airs  qui  paraissent  la  cause  du  trouble  ;  et  cepen- 
dant on  méprise  cet  ordre,  on  le  viole  en  l'éludant; 
le  Réveil  du  peuple  est  exclusivement  chanté;  les  ci- 
toyens (|ui  veulent  qu'on  respecte  l'autorité  publique 
et  légitime  sout  insultés,  menacés,  un  représentant  du 
peuple  est  proscrit,  attaqué,  poursuivi  ;  un  autre  fait 
entendre  le  langage  de  la  raison  et  de  la  justice ,  il 
parle  d'amour  pour  la  patrie,  de  respect  pour  les  lois, 
de  ralliement  à  la  Convention;  on  lui  répwul  par  des 
cris  de  vengeance  contre  les  terroristes;  on  lui  dit 
qu'on  sera  toujours  attaché  à  la  Convention ,  pourvu 

que Deux  individus  sont  arrêtés,  et,  parce  que  le 

comité  de  sûreté  générale  ne  les  met  pas  en  liberté  sur 
la  réclamation  de  quatre  jeunes  gens,  on  crie  à  l'op- 
pression ,  à  la  tyrannie ,  à  la  terreur. 

Seraient-ce  donc  les  factieux  du  faubourg  Antoine 
qui  auraient  revêtu  un  nouveau  costume  et  appris 
une  nouvelle  langue?  Est-ce  l'orateur  du  2  prairial 
parlant  à  la  barre  de  la  Convention?  Ces  réclamants 
se  prétendent-ils  aussi  les  mandataires  du  peuple  sou- 
verain? Veulent- ils  substituer  un  café  à  l'antre  des 
Jacobins;  leurs  rassemblements  aux  groupes  sans- 
culottes,  et  leurs afiiliations  aux  Société  populaires? 
En  quelles  mains  sont  donc  passées  les  rênes  du  gou- 
vernement? A  qui  donc  appartient  le  droit  d'exercer 
la  police?  Est-ce  à  des  jeunes  gens  sans  mission ,  sans 
caractère,  ou  bien  aux  comités  de  la  Convention?  La 
république  est-elle  anéantie?  Les  compagnies  de  Jé- 
sus règnent-elles  sur  ses  débris?  De  nouveaux  écha- 
fands  sont-ils  déjà  dressés  pour  les  vrais  patriotes  ? 

(jui  ne  voit  dans  cette  lutte  coupable ,  dans  cette 
résistance  impie ,  l'effet  des  intrigues  éternelles  den 
émi^ires  et  des  agents  de  l'étranger ,  l'effet  surtout 
de  l'impunité  scandaleuse  dont  jouissent  toujours  les 
infâmes  auteurs  du  31  mai  ?  Oui,  tant  que  les  prévenus 
livrés  au  tribunal  d'Eure-et-Loir  n'auront  pas  prouvé 


I  leur  innocence  ou  subi  la  peine  de  leurs  forfaits,  leurs 

f»artisans  s'agiteront  sans  cesse  pour  les  sousti*aire  à 
a  loi ,  dût  leur  salut  entraîner  la  perte  de  la  répu- 
blique. Que  di$-je?  la  perte  de  la  république  n'est- 
elle  pas  le  premier  vœu ,  le  premier  besoin ,  le  but 
continuel  de  ces  amis  du  crime ,  de  l'anarchie  et  de  la 
servitude  ?  Convention  nationale ,  en  songeant  au 
passé,  en  déplorant  le  présent,  tremble  pour  l'avenic, 
si  ta  prévoyance  ne  sait  pas  maîtriser  les  événements! 

Le  motif  qu'on  allègue  pour  empêcher  qu'on  né 
chante  l'hymne  des  Marseillais ,  c'est,  dit-on ,  parce 
qu'on  le  chantait  le  2  septembre  en  massacrant  dans 
les  prisons.  Sur  cette  allégation  ,  qui  peut  savoir  la 
vérité  ?  les  spectateurs,  les  bourreaux,  ou  les  victimes 
échappées  à  leur  rase.  Spectateurs  et  bourreaux  sont 
trop  odieux  pour  mériter  notre  confiance.  Nous  avons 
eu  le  courage  douloureux  de  relire  V Agonie  des  38 
heures ,  par  Jourgniac-Saint-J^efird.  Le  récit  d'un 
pareil  témoin  ne  peut  être  suspect.  Il  a  décrit  cette 
épouvantable  scène  sans  déguisement,  comme  sans 
exagération.  Eh  bien  !  il  ne  parle  point  de  l'hymne  des 
Marseillais,  et  pourtant  il  n'oublie  point  les  détails. 
C'est  à  ceux  qui  font  égorger  dans  le  Midi  et  qu'on 
accuse  de  l'avoir  fait  en  chantant  le  Réveil  du  peuple^ 
de  nous  dire  si  l'altération  que  doit  exciter  la  soif  du 
sang  peut  permettre  de  chanter,  même  quand  on  la 
satisfait  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  le  croire. 

Fût- il  vrai  d'ailleurs  que  des  monstres  eussent 
ainsi  profané  cet  hymne  ;  eh  que  n'a-t*  on  pas  pro- 
fane sous  ce  régime  atroce  !  n'avons-nous  pas ,  nous , 
Krofané  la  dignité  d'homme  en  souffrant  de  pareilles 
orreurs  ?  Oui ,  uous  le  dirons  en  gémissant ,  nous 
avons  ,  comme  tous  les  Français ,  partagé  la  lâcheté 
commune;  nous  en  rougirons  toute  notre  vie;  peut- 
être  avons-nous  depuis  acquis  des  titres  au  pardon 
de  cette  faute  générale  :  mais  vous ,  qui,  sous  prétexte 
d'une  terreur  qu'on  rie  veut  ni  qu  on  ne  peut  rétabUr, 
vous  montrez  aujourd'hui  féroces,  vous  avez  donc 
été  les  plus  lâches  alors,  car  le  courage  n'est  jamais 
cruel 

Citoyens  de  tous  les  àge$ ,  voulez-vous  faire  preuve 
d'une  bravoure  réelle  ?  Ce  n'est  point  en  mêlant  vos 
cris  à  des  cris  séditieux  qui  se  confondent  et  se  per- 
dent dans  la  foule ,  il  n'y  a  point  de  bravoure  à  cela , 
autrement  Thersite  eût  été  plus  brave  qu'Achille. 
Mais  si  la  Convention  oublie  de  faire  punir  les  enne- 
mis de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  si  des  représentants 
ont  compromis  leur  devoir  en  faveur  de  quelques  bu- 
veurs de  sang ,  montrez-vous  à  la  barre  ;  présentez , 
dans  les  formalités  prescrites,  des  réclamations,  non 
pas  injurieuses  et  menaçantes ,  mais  fermes  et  mo- 
destes, telles  qu'il  convient  à  des  hommes  libres  de 
les  écouter  et  de  les  faire  entendre.  Donnez  vos  mo- 
tifs et  vos  noms ,  alors  vous  aurez  rempli  le  devoir 
de  citoyens  humains  et  courageux  ;  surtout  soumet- 
tez-vous aux  lois;  respectez,  exécutez  les  décrets  de 
la  Convention ,  et  ne  faites  pas  croire  à  l'Europe 
Qu'elle  est  sans  autorité ,  sans  puissance ,  et  que  vous 
êtes  sans  vertus  publiques,  sans  patriotisme,  et  sans 
véritable  énergie.  jRovrt. 


ANNONCES. 

Cabinet  d'histoire  naturelle  ^  rassemblé  par  le 
voyageur  Levaillant ,  à  vendre ,  rue  Copeau,  faubourg 
Marcel. 

Ce  cabinet  consiste  en  une  belle  suite  de  papillons 
Je  tous  les  pays,  et  une  magnifique  collection  d'oi- 
«aux  étrangers  et  de  France  ;  en  quelques  quadru- 
pèdes, parmi  lesquels  on  distingue  une  girafe,  en 
«rmes,  ustensiles  et  parures  de  sauvages. 

Cette  collection ,  connue  des  amateurs  français  et 
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étmigerSt  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  la  rareté,  la 
fraîcheur  et  la  conser?ation  des  objets  Qu'elle  ren- 
ferme, dont  un  grand  nombre  ont  servi  ne  modèle  k 
rornithologie  que  Levaillant  va  publierincessamment. 

Ce  cabinet  sera  vendu  en  vente  publique  le  15 
fructidor  prochain.  On  le  verra  tous  les  après-midi 
de  la  dernière  quinzaine  qui  précédera  la  vente ,  en 
^'adressant  â  la  citoyenne  Denou ,  rue  Neuve-Etienne, 
n^  3»  faubourg  Marcel. 

S*ii  se  présentait  avant  le  jour  indiqué  pour  la  vente 
quelques  amateurs  qui  désirassent  traiter  à  l'amiable 
ae  la  totalité ,  ils  pourraient  s'adresser  tous  les  jours 
k  la  citoyenne  Denou ,  eu  sa  demeure  ci-dessus  in- 
diquée. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidgnee  de  Domteti. 
SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  27  MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Jean  Debij. 

Si  les  tribus  à  Rome  étaient  appelées  à  la  délibéra- 
tion des  lois  et  au  choix  des  magistrats ,  c'est  parce 
que  dans  les  premiers  temps  Rome  existait  tout  en- 
tière dans  son  enceinte,  et  qu'eiiffui te  TaffVeux  sys- 
tème d'esclavage  s'étendit  avec  ragrandissement  de 
la  république  ;  et  cependant ,  quoique  à  l'aide  de  ces 
générations  d'esclaves,  que  Torgueit  des  maîtres  atta- 
chait dès  lenr  naissance  aux  professions  mécaniques , 
on  dût  trouver  le  temps  nécessaire  pour  ^ue  chacun 
prît  une  connaissance  sufOsante  des  affaires  de  la 
communauté;  cependant,  dis-je,  à  Rome  on  Ait  oblieé, 
pour  les  votes  les  plus  solennels ,  les  choix  les  plus 
vnportants,  les  lois  d'un  intérêt  majeur,  d'adopter  un 


par  ceiAuries  ;  tel  fut  celui  des  sénacos-consultes  con- 
firmés par  le  peuple,  véritables  expressions  de  la 
volonté  générale,  qui,  tant  quelles  dirent  en  honneur 
et  en  respect. empêchèrent  un  tribun  ambitieux  de 
préparer,  par  rentnousiasme  irréfléchi  des  plébiscites, 
les  marches  sanglantes  du  trône  de  Marius,  et  l'anéan- 
tissement de  la  république. 

A  Sparte  tout  était  délibéré  par  les  citoyens  eux- 
mêmes;  mais  Sparte  avait  des  ilotes,  c'est-à-dire  une 
nation  entière,  dans  le  plus  honteux  esclavage,  et 
privée  de  tous  droits  civils  et  naturels;  fatUc  liberté 
que  celte  qui  fonde  les  droits  d*nn  peuple  sur  les  ou- 
trages habituels  faits  à  Thumonité  ! 

On  objecte  contre  le  système  des  assemblées  élec- 
torales quelles  pourraient  former  un  contre-poids 
dangereux  pour  la  paix ,  et  même  pour  l'unité  de  la 
république ,  en  offrant  dans  chaque  département  une 
sorte  de  pouvoir  qu'il  suffirait  à  l'ambition  de  mettre 
en  activité  pour  ie  rendre  indépendant. 

Cette  objection ,  la  plus  grave  de  toutes  celles  qui 
puissent  frapper  rétablissement  des  corps  électoraux, 
est  cependant  plus  spécieuse  que  solide ,  car  les  assem  • 
blées  électorales  sont-elles  le  peuple?  nnéantissent- 
dles  ses  droits,  et  leur  est-il  donc  si  facile  de  les 
usurper  pour  les  mettre  en  place  de  leurs  devoirs  ? 

Leurs  pouvoirs  sont  limités,  leurs  délégations  pré* 
cisées  par  la  constitution ,  et  vous  craignez  qu'elles 
n'aillent  au-delà!  Eu  quel  département,  pejidant  les 
troubles  qui  nous  ont  agités,  pendant  l'oppression  sous 
laquelle  nous  avons  gémi ,  se  sont-elles  soulevées 
contre  la  repr^ntation  nationale?  elles  en  ont  res« 
pecté  te  caractère  dans  nos  tyrans ,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  fait  justice  de  la  tyrannie.  Seulement  4 


Paris  cette  institution  ,  comme  toutes  les  autres  parties 
de  l'organisation  poliUque,  a  été  tournée  contre  la  ré- 
publique :  mais  ce  fait  vient-il  du  vice  de  l'institution 
en  elle-même ,  ou  du  malheur  des  temps,  qui  a  voulu 
que  longtemps  le  masque  de  la  popularité  servît  à 
tromperie  peuple ,  et  que  les  formes  hideuses  d'une 
licence  effrénée  défigurassent  la  révolution  pour  dé- 
goûter à  jamais  les  nations  de  la  liberté.  Grâces  éter- 
iielles  soient  rendues  à  cette  Providence  qui  veille  sur 
les  intérêts  de  la  république,  aux  mânes  de  tant  de 
victimes  généreuses  qui  nous  ont  appris  qu'il  est  doux 
et  beau  de  mourir  pour  sa  patrie!  Grâces  soient 
rendues  au  dévouement  héroTque  des  francs  républi- 
cains, et  à  votre  imperturbable  courage!  les  instru- 
ments des  factieux  se  sont  tour  à  tour  brisés  dans  leurs 
mains;  leur  fin  honteuse,  leur  supplice,  et,  plus  que 
tout,  leur  exécrable  renommée ,  vous  garantissent  du 
danger  de  leur  retour. 

Je  ne  parle  point  des  formes  protectrices  par  les- 
quelles vous  pouvez  garantir  les  assemblées  électo- 
rales contre  elles-mêmes.  Dn  seul  article  constitution- 
nel énonciatif  d'une  disposition  pénaïc  suffit  pour 
les  préserver  des  écarts  où  les  intrigants  tenteraient 
de  les  entraîner. 

En  définitive  le  maintien  de  la  souveraineté  natio- 
nale ne  peut  consister  dans  Texerdce  immédiat  de 
celte  souveraineté,  sinon  il  faudrait  abroger  le  sys- 
tème représentatif.  Une  nation  de  25  millions  d'hom- 
mes ne  pouvant  agir,  délibérer,  exécuter  elle-même, 
il  faut  qu'elle  se  donne  des  organes. 

Il  est  absurde  de  dire  que  les  établissements  dont  le 
but  évident  est  de  faciliter  son  inuiiverr.ent  tendront 
à  sa  destruction ,  surtout  quand  Ijîs  hommes  qu'on 
emploie  n'exercent  que  penuaiit  un  an  ;  ajoutez  que 
dans  un  plan  de  constitution;,  lorsque  les  parties  sont 
bien  liées,  elles  se  correspondent,  et  se  fortifient  mu- 
tuellement ;  ou'ainsi ,  par  exemple ,  si  vous  adoptez  le 
svstême  mduel ,  vous  n'aurez  point  à  redouter  les 
choix  d'électeurs  sans  prudence ,  puisque  parmi  les 
candidats  les  uns  seront  réprouvés  d'avance  par  l'o- 
pinion ,  et  les  autres  justifiés  non  seulement  par  l'opi- 
nion ,  mais  par  les  talents  et  les  vertus  qu'ils  auront 
développés  dans  les  fonctions  06  le  suffrage  de  leurs 
concitoyens  les  aura  précédemment  élevés.  Mais,  dira- 
t-on,  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'exécution  que 
l'an  fX«  de  la  république.  J'ignore  s'il  serait  impos- 
sible de  l'activer  dès  à  présent;  au  surplus,  je  réponds 
par  un  mot  de  Mirabeau  :  Les  électeurs  partent  pour 
24  heures^  et  les  législateurs  parlent  pour  le  temps. 

Je  finis  par  une  dernière  considération,  c'est  que, 
toutes  choses  égales  d*ailleurs ,  il  est  dangereux  (Tac- 
coutumer  le  peuple  à  l'instabilité,  et  que  c*est  au  con- 
traire accélérer  l'époque  et  raffermissement  de  la 
liberté,  que  lui  conserver  les  habitudes  qui  ne  la  con- 
trarient pas. 

Représentants ,  quand  le  despotisme  pèse  sur  toutes 
les  parties  de  l'Etat  les  droits  de  l'individu  sont  tués; 
il  n  a  plus  crue  des  devoirs  à  remniir  sous  peine  de 
mort.  Quand  l'anarchie  en  dissout  les  parties,  le  dé-^ 
magogue  qui  s'est  mis  à  la  tête  de  l'opération  ne  parle 
aux  citoyens  que  de  leurs  droits,  les  devoirs  respectifs 
sont  proscrits  comme  des  signes  de  servitude;  une 
constitution  sage  mélange  heureusement  les  droits  et 
les  devoirs  individuels  ;  elle  ne  lasse  pas  le  peuple  par 
la  multiplicité  des  premiers,  comme  elle  n  effraie  pas 
sous  la  surcharge  des  seconds;  enfin  elle  a  religieuse- 
ment conservé  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale ,  s*il  résulte  de  ses  établissements  (jne  les  choix 
sont  plus  éclairés^  sans  cesser  d'appartenir  à  l'intégra- 
lité du  peuple,  soit  qu'il  puisse  les  faire  par  lui-mémi 
soit  qu  il  en  donne  la  mission  spéciale,  mission  qui  n; 
peut  s'exercer  qu'en  son  nom. 

7e  demande  uono  que  vous  décrétiez  le  principe  de 
la  Qonrervation  des  assemblées  électoraiês  oour  les 
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choix  qu)  feur  seront  délégués  «  et  que  la  commission 
présente  sous  trois  jours  le  mode  d*organisation  cons- 
titutionnelle de  ces  assemblées,  et  leurs  rapports  avec 
les  assemblées  primaires. 

GARBAia>-CouLON:L.a question  qui  nousoccupe  doit 
£tre  considérée,  ou  relativement  aux  droits  du  peuple 
que  la  constitution  doit  assurer,  ou  dans  ses  résultats, 
soit  immédiats  sur  lef  élections ,  soit  médiats  sur  left 
autres  objets  du  gouvernement  républicam ,  ou  i-nlin 
dans  les  »cilités  plus  ou  moins  (^raLdrs  que  les  deux 
modes  proposés  présentent  poui  1  e.Ki^'ution.  Sous  tous 
ces  rapports  4  1  attribution  uea  élections  au  peuple 
même  me  paraît  préférable  au  aybt£mc  des  assemblées 
électorales. 

Dans  un  grand  état ,  tel  que  la  France ,  Texercice 
des  différents  pouvoirs  doit  être  nécessairement  confié 
a  des  délégués ,  parce  que  le  peuple  ne  peut  pan  les 
exercer  lui-même.  Mais  cette  impossibilité  cesse  d*exis- 
ter  pour  les  élections.  11  sufiit  que  le  peuple  puisse  les 
exercer  par  lui-même,  pour  que  la  constitution  doive 
les  lui  conserver. 

Venonsmaintenautaux effets  immédiats  des  élections 
dans  les  deux  modes.  La  masse  des  citoyens  a  intérêt 
a  faire  de  bons  choix  ;  et  presuue  toujours  elle  en  fait 
de  tels,  parce  qu*elle  sait  très  bien  apprécier  les  per* 
sonnes,  quoiqu'elle  n*ait  pas  la  même  capacité  pour 
la  direction  des  affaires* 

C'est  Tobservation  de  Montesquieu ,  à  qui  Ton  ne 
reprochera  pas  d^avoir  été  un  démocrate  outré ,  mais 
qui  avait  bien  approfondi  les  principes  de  chaque  es- 
pèce de  gouvernement. 

Cest  à  cause  de  cette  aptitude  du  peuple  a  juger  les 
personnes,  qu*on  trouve  tant  de  grands  hommes  dans 
les  républiques  anciennes,  quck)ue  petites  qu'elles 
fussent  pour  la  plupart. 

C'est,  pour  ainsi  dire,  dans  la  solitude  de  la  con»^ 
cience  dégagée  des  obsessions  étrangères  que  Ton 
trouve  la  meilleure  disposition  pour  faire  des  choix 
purs  et  désintéressés.  Voilà  pourquoi  le  scrutin  secret 
a  été  préféré  aux  élections  à  haute  voix ,  soit  par  ras- 
semblée constituante ,  soit  par  la  commission  des 
Onze.  Mais  en  considérant  la  question  dans  son  point 
de  vue  le  plus  étendu ,  la  réserve  au  peuple  même  de 
Félectionae  ses  divers  délégués  aura  encore  ce  double 
avantage  quVlle  imprimera  un  grand  caractère  au  titre 
du  citoyen  français  en  inspirant  plus  de  respect  pour 
ses  représentants.  Tous  les  fonctionnaires  publics  ver- 
ront alors  un  censeur  dans  chacun  de  leurs  conci<^ 
toyens ,  et  tous  les  citoyens  s'occuperont  de  la  chose 
publique  et  de  la  conduite  de  leurs  magistrats ,  lors- 

au'ils  auront  une  part  aussi  immédiate  à  leur  nomina* 
on.  Le  patriotisme  est  une  vertu  qui ,  comme  toutes 
les  autres  qualités  de  Thomme,  acquiert  plus  ou  moins 
de  force,  en  raison  de  l'exercice  au'on  lui  donne. 
Quand  ta  masse  des  citoyens  n'aura  (i*autre$  fonctions 
que  de  choisir  des  électeurs,  elle  8*inquiètera  peu  de 


dans  les  assemblées  électorales,  et  à  y  parvenir  eux- 
mêmes. 

Restent  à  exa oiiner  l^s  facilités  plus  ou  moins  gran- 
des de  Texécution  dans  les  deux  systèmes.  Nous  avons 
déjà  en  France  l'usage  des  assemblées  électorales  ;  et, 
malgré  toute  Tardeur  dont  on  est  animé  dans  les  ré- 
volutions, il  a  fallu  salarier  les  électeurs  pour  qu'ils 
remplissent  leurs  fonctions.  Que  sera-ce  dniis  les 
temps  de  calme?  vous  ne  pourrez  éviter  cet  inconvé- 
nient très  onéreux  à  nos  finances,  qu'en  excluant  de 
ces  fonctions  une  partie  des  Citoyens,  quoique  par  leur 
nature  elles  dussent  être  le  partage  ae  tous. 

On  a  aussi  prétendu  que  le  peuple  se  porterait  dif- 
ficilement aux  élcctioits^  quand  elles  seraient  inulti- 
oliées.  &lais  combien  le  rapprochement  p^-oposé  oar 


la  commit^sion ,  ne  les  facilitera-t-il  pas,  et poim(iié 
y  aurait-il  d"  la  difGculté  à  (aire  en  France  ce  qiu  st 
pratique  sans  peine  dans  d'autres  pays?  Sans  parler 
de  la  Pologne  ,  où  les  nobles  qui  faisaient  eux-mêmes 
les  élections  ét«<ient  si  nombreux,  on  ne  connatt  pas 
non  plus  les  éleclrurs  en  Angleterre  pour  le  choix  des 
membres  dos  communes;  et  ouelque  mal  réparti  que 
soit  le  droit  d'élire*  dans  cet  état,  il  y  a  plusieurs  élec- 
tions qui  sont  fai(<^s  pai  une  très  grande  partie  des 
habitants  des  granc^es  villes  on  des  comtés.  Il  en  est 
de  même  dans  les  Eta^s-Unis  d'Amérique.  Presque  tous 
les  habitants  y  sont  appelés  au  droit  de  cité,  et  ce  sont 
eux  qui  font  personnellement  les  élections  sans  aucutt 
intermédiaire. 

Je  demande  donc  au^on  adopte  ce  mode  d'élection. 
Ceux  qui  préfèrent  tes  assemblées  électorales ,  sous 
prétexte  de  ne  pas  priver  le  peuple  de  l'exercice  de 
ses  droits,  ne  songent  pas  s«'ms  doute  que  c*est  l'en  dé- 
pouiller que  de  le  transférer  à  d'autres. 

LANJinNAis  :  Toutes  les  opinions  semblent  se  réunir 
en  faveur  des  corps  électoraax;on  s'attache  a  vous 
démontrer  les  avantages  que  peut  avoir  cette  institu- 
tion dans  Tordre  pohiique  ;  ruais  ue  vous  dissimule* 
t-on  point  en  même  temps  les  incori>  éuients  et  les'ahus 
qu'elle  entraîne?  Ce  n'est  pourtant  qu'en  balançant  le 
bien  avec  le  mal  que  vous  pouvez  prendre  stur  cette 
importante  question  une  decermination  sage.  Il  est 
donc  nécessaire  de  vous  rappeler  les  vices  et  les  dan- 
gers de  l'institution  uu'on  vous  propose. 

Je  soutiens  d'abord  que  ies  corps  électoraux  ne  sont 
pas  des  instruments  propres  à  produire  de  bons  choix. 
Vous  Siivez  tous ,  citoyens,  combien  ces  corps  offreut 
de  prise  à  l'intrigue;  les  électeurs  réunis  dans  une 
ville  où  ils  sont  presque  tous  étrangers  se  disséminent 
par  groupes,  et  c'est  ainsi  que  se  préparent  les  cabales 
qui  troublent  l'assemblée,  ou  que  se  font  réellement 
les  nominations.  C'est  de  leur  sein  qu'ils  tirent  pres- 
que toujours  les  fonctionnaires  publics,  et  cela  devient 
une  sorte  d'exclusion  pour  le  reste  des  citoyens,  ils 
vont  rarement  chercher  le  mérite  modeste  dans  la  so- 
litude qu'il  habite;  mais  livrés  à  d'ambitieux  motion- 
neurs,  ils  nomment  ou  par  séduction  ou  par  terreur, 
ou  par  lassitude,  les  plus  chantés  d'entre  eux. 

Je  soutiens  en  second  lieu  que  les  corps  électoraux 
sont  des  ressorts  indociles  et  dangereux  dan^  la  ma- 
chine politique. 

En  vain  vous  rappellerez  aux  corps  électoraux  que 
la  constitution  borne  leur  mission  à  choisir  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  qu*ils  n'ont  pas  d\iu très  pou- 
voirs; vous  les  verrez,  entraînés  par  un  penchant 
irrésistible,  multiplier  les  objets  de  leurs  discussions, 
étendre  leurs  rapportsavec  la  chose  publique,  faire  des 
adresses,  en  recevoir,  délibérer  sur  des  objets  admi- 
nistratifs, s'immiscer  même  dans  la  législation  de  la 
république,  et  sous  le  spécieux  prétexte  du  bien  séné- 
rai  ou  de  la  gravité  des  circonstances,  ou  du  saiiit  du 
peuple  9  prolonger  leur  existence ,  ou tre-passer  leurs 
pouvoirs ,  et  par  conséquent  attaquer  la  constitution 
même. 

Ajoutez  à  ces  considérations  puissantes  que ,  si  ja 
mais  le  fédéralisme  pouvait  s'éuiblir  en  France,  ce  nt 
serait  que  par  les  corps  électoraux  qui  se  constitue^ 
raient  eu  assemblées  législatives. 

A  Paris ,  le  corps  électoral ,  placé  dans  une  atmos 
phère  naturellement  corruptrice  voudra  contre-balan- 
cer  la  législature;  on  pourra  le  voir  encore,  accessible  à 
toutes  les  intrigues,  et  livré  à  quelques  scditieux  déma- 
gogues, redevenir  un  foyer  d'anarchie  et  de  révolutions 
perpétuelles;  c'est  là  que  se  réuniront  ces  hommes 
turbulents  pour  qui  l'agitation  est  un  besoin ,  et  le 
désordre  un  élément  nécessaire  à  leur  existence;  c'est 
là  que,  se  croyant  en  sûreté  contre  les  lois,  ils  em- 
ploieront les  moyens  les  plus  illicites  pour  satisfaire 
leur  insatiable  ambition;  c'est  de  là  qu'ils calomoie- 
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rùÊà  le  gaufaroeaieiity  qa*ib  aviliront  les  aatorités  les 
plus  respectables,  qu'ils  agiteroet  la  multitude,  q^u*ils 
mettront  chaque  jour  eu  péril  la  république-  entière. 

Voulez-Tous  donc  exposer  notre  patrie  aij  dûnger 
de  ces  bouleversements  périodiques?  Eh  !  citoyens , 
laponea  votre  souvenir  sur  les  événements  révolu- 
tionnaires dont  TOUS  avez  été  les  témoins  ;  sachez 
mettre  à  profit  les  leçons  de  rexpérienoe,  et  souvenez- 
TOus  que  ce  fut  le  corps  électoral  de  Paris  qui  prépra 
toutes  les  insurrections,  et  que»  transforme  depuis  en 
club  électoral,  ce  Ait  dans  son  sein  que  l'on  trama 
contre  vous  les  plus  horribles  complots  ;  souvenez - 
vous  que  ce  fut  lui  gui  fit  de  BAarat  un  des  représen- 
tants de  la  nation  française*  Certes  les  assemblées 
primaires  de  Paris  ne  se  fussent  pas  déshonorées  par 
cette  nomination ,  car  quelques  mois  auparavant  elles 
luttaient  encore  avec  courage  contre  une  faction  puis- 
saute ,  et  nommaient  Hafiet,  Tennemi  bien  déclaré  de 
ces  factieux,  commandant  de  la  garde  nationale. 

Laniuinais  reproduit  les  moyens  développés  par  les 
précédents  orateurs  en  faveur  du  système  des  élec- 
tions immédiates  t  et  comme  il  est  de  principe  de  lais- 
ser au  peuple  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'il  lui  est 
possible  d  exercer  il  demande  la  priorité  pour  le  plan 
présenté  par  la  commission. 

L'assembla  ferme  la  discussion i  et  décrète,  en 
principe,  qu'il  y  aura  des  corps  électoraux. 

Elje  charge  la  commission  des  Onze  de  lui  présen- 
ter un  projet  sur  leur  organisation  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

On  allait  lever  la  séance,  Legendre  obtient  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

LiGEHiHiB  :  Comme  la  malveillance  est  aux  aguets 

I»our  détieurer  tout  ce  qu'on  dit  ici ,  j'en  appelle  à 
'assembla  elle-même.  La  motion  que  j*ai  faite  hier 
est  loin  de  îfavoriser  le  terrorisme;  je  le  hais  toujours, 
•t  je  poursuivrai  sans  cesse  ses  défenseurs  :  cependant 
on  a  lait  circuler  dans  le  public  gue  j'avais  proposé  la 
mise  eu  liberté  de  tous  les  terroristes  Justement  incar- 
céra. Je  serais  un  terroriste,  moi  qui.  le  premier, 
me  suis  empressé  d'arracher  des  prisons  les  débris  in- 
nocents de  tant  de  familles  honnêtes! 

J'ai  dit  hier  que  je  comptais  sur  la  justice  des  sec- 
tions envers  les  patriotes  incarcérés  par  erreur  ;  mais 
en  même  temps  j'ai  bien  manifesté  la  pensée  qu'il  ne 
Cillait  pas  rejeter  dans  la  société  les  buveurs  de  sang 
et  les  diUpidateurs  de  la  fortune  publique»  Il  n'est 
personne  qui  puisse  soutenir  que  j'aie  dit  autre  chose. 
je  sais  que  le  terrorisme  est  le  monstre  le  plus  exécré 
dans  U  société.  J'invite  les  journalistes,  que  je  n'ac- 
euse  pas  d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse.....  (Des 
murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 
La  aëaooe  est  levée  A  quatre  heures  et  dfemie. 

sÉANCB  nu  28  MBSSmOlt. 

Le  citoyen  Gosse,  accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Pas-de-CaUis,  écrit 
au  président  de  la  Convention  nationale,  d'Arras,  le 
23  messidor  que  les  trois  paniers  de  papiers  que  Lebon 
réclame  pour  sa  justification  lui  seraient  absolument 
inutiles.  Ces  papiers  étaient  au  greffe  du  tribunal  ;  ils 
ifurent  envoyés  a  Arras  à  Léandre  Lebon ,  frère  de  l'ac- 
cusé;  ce  dépôt  y  resta  jusqu'à  ce  que  lui-même  les  fît 
reconduire  au  çrefib,  où  le  greffier  refusa  de  les  rece- 
voir, parce  qu  ils  étaient  pêle-mêle  sans  inventaire. 
Le  reprtentant  du  peuple  Berlier  en  fit  faire  un  in- 
ventant ;  mais  pendant  qu'on  y  procédait  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale  ou  de  la  commission , 


ries,  et  où  ils  sont. 

L  accusateur  public  déclare  que  ces  papiers  ne  con- 
tiennent alMolument  que  des  procédures ,  des  dénon- 


ciations ,  des  jugements,  et  autres  pièces  de  greffe  » 
relatives  au  tribunal  révolutionnaire  de  Cambray,  et 
qu'ils  sont  plus  propres  à  charger  Lebon  qu'à  opérer 
sa  justification. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  Vingt 
Un. 

Bourgeois,  au  nom  des  comités  réunis  de  sûreté 
générale,  finances  et  des  inspecteurs,  fait  un  rapport 
dans  lequel  il  expose  à  la  Convention  que  la  malveil- 
lance oeut  profiler  des  issues  sans  nombre  qui  se  trou- 
vent dans  I  enceinte  du  iardin  et  du  Palais-National  ; 
grand  nombre  de  gens  dangereux  trouvent  moyen  de 
s'introduire  dans  cette  enceinte ,  en  traversant  les  bou« 
tiques  des  limonadiers  et  des  restaurateurs,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  munis  de  cartes  civiques,  tanais  qu'elle 
ne  devrait  être  ouverte  qu'aux  bons  citoyens ,  qui  seuls 
peuvent  entourer  la  représentation  nationale,  lors- 
qu'elle est  occupée  des  grands  intérêts  de  la  patrie  ;  il 
)  propose  en  conséquence  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comiti^  de  salut  public ,  de  sûreté  générale,  des  do- 
maines et  des  inspecteurs  réunis,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  La  suspension  prononcée  par  le  décret 
du  9  messidor  est  levée. 

>  11.  Tous  les  décrets  relatifis  à  la  fermeture  des  is- 
sues et  ouverlures  particulières  du  Palais-National  et 
de  ses  dépendances ,  et  à  la  suppression  do  tous  éta- 
blissements dans  leur  enceinte,  et  notamment  celui  du 
6  prairial ,  sont  maintenus  et  seront  exécutés.  Eu  con- 
séquence toutes  portes,  fenêtres  et  ouvertures  quel- 
conques donnant  sur  les  cours  et  Jardin  du  Palais- 
National  seront  fermées;  tous  cafés,  boutiques  ou 
échoppes  de  traiteurs,  restaurateurs,  marchands,  et 
tous  étalages  quelconques ,  sont  supprimés. 

»  III.  Toutes  réclamations  ou  demandes  en  indem 
nités  seront  adressées  au  comité  des  inspecteurs  du 
Palais-National,  pour  y  statuer  de  concert  avec  celui 
des  finances. 

»  IV.  Le  comité  des  inspecteurs  est  chargé  de  faire 
terminer  dans  le  plus  bref  délai  tous  les  ouvraees  re- 
latifs â  la  clôture  du  Palais-National ,  ou  de  former 
des  enceintes  provisoires. 

•  V.  Les  coinités  militaire  et  des  inspecteurs  sont 
chargés  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  un 
mode  moins  dispendieux  de  faire  garder  le  Palais- 
National.  > 

Vbrnibr  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  des 
finances  ;  Les  lois  en  finances  forment  une  longue 
chaîne  dont  tous  les  anneaux  sont  étroitement  liés  et 
correspondent  Tun  à  l'autre.  Malheureusement  tpus 
ces  anneaux  ont  été  rompus  et  brisés;  il  est  donc  né- 
cessaire de  les  rétablir  et  de  les  replacer  dans  l'ordre 
qui  leur  convienL 

Pour  commencer  la  régénération  de  nos  finances , 
trois  choses  sont  indispensables  et  doivent  marcher  de 
front,  même  en  conservant  l'échelle  de  proportion  : 

1<^  Rétablir  nos  revenus  ordinaires  et  nos  contri- 
butions directes  ; 

20  Trouver,  en  les  rétablissant ,  le  moyen  de  se 
procurer  des  grains  pour  soustraire  le  gouvernement 
aux  achats  ruineux  qui  dévorent  le  trésor  public ,  et 
rendre  en  même  temps  justice  aux  propriétaires  dont 
les  baux  sont  stipulés  en  argent; 

3^  Ramener  insensiblement  par  de  sages  lois  de 
police  les  denrées  et  marchandises  à  la  valeur  réelle 
qu'elles  doivent  avoir  dans  le  commerce  :  tels  sont  les 
trois  points  de  vue  de  ce  rapport  et  des  lois  qui  en 
doivent  être  la  suite. 

Sur  nos  revenus  ordinaires. 

Nos  principruxj'evenus  portaient  sur  nos  contribu* 
tions  directes,  tant  foncières  que  mobiliaires. 
Les  contributions  foncières,  par  la  dépréciation  de 
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nos  assignats,  sont  tombées  en  non-valeur  et  se  trou- 
Tent  presque  anéanties  ;  il  faut  donc  les  faire  revivre, 
et  les  rappeler  a  leur  destination  primitive ,  qui  est  de 
faire  face  aux  dépenses  ordinaires. 

Dans  Texactc  justice,  on  devrait  tout  au  moins  les 
élever  au  taux  ou  elles  étaient  portées  en  1790,  puis- 
qu'alors  elles  atteignaient  à  peine  nos  dépenses  ordi- 
naires; elles  étaient  présumées  représenter  à  cette 
époque  le  cinquième  au  n*venu  net  :  ce  sera  donc  les 
réduire  au-dessous  de  ce  quVlles  doivent  être,  que  de 
ne  pas  les  élever  entièrement  à  cette  proportion. 

Mois  ou  les  élèverait  en  vain  au  taux  ou  elles  étaient 
portées  en  1790,  si  en  les  rétablissant  on  ne  trouvait 
les  moyens  de  se  soustraire  aux  dépenses  énormes 
qu'entraînent  les  achats  de  grains  et  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  nos  nombreuses  armées,  aux  villes 
considért^es  comme  en  état  de  siège,  ou  aux  commu- 
nes qui ,  par  les  événements  et  leur  position ,  se  trou- 
vent totalement  dépourvues  de  ressources. 

La  réflexion  et  Texpérience  ont  dû  nous  convaincre 
qu'on  ne  parvieiidra  à  réduire  ces  dépenses  qu'en  se 
procurant,  par  l'etfet  de  l'imposition,  une  partie  des 
grains  nécessaires  aux  besoins  du  gouvernement ,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  se  dispenser  de  ces  achats  que 
la  cupidité  des  agioteurs  porte  au-delù  de  toutes  les 
bornes. 

Pour  s*assurer  cette  ressource  indispensable,  on 
doit  obliger  tous  les  propriétaires  territoriaux',  qui 
récoltent  des  grains  propres  à  être  emmagasinés ,  à 

fiayer  une  moitié  de  leur  imposition  en  nature ,  d'après 
e  taux  des  denrées  en  1791. 

La  mesure  proposée ,  si  elle  est  bien  suivie  et  exé- 
cutée, produira  les  plus  grands  avantages  ;  elle  dis- 
pensera le  gouverilement  dfes  approvisionnements  im- 
menses auxquels  il  est  forcé  de  recourir;  elle  rompra 
ks  infâmes  projets  des  agioteurs;  elle  préviendra  la 
ruine  des  Hnances;  elle  tranquillisera  le  gouvernement 
sur  le  sort  des  armées  et  de  Paris;  elle  trompera  les 
vues  d'une  coalition  perfide;  elle  mettra  le  gouverne- 
ment à  même  de  maîtriser,  en  quelque  sorte,  les 
marchés,  et  de  tenir  un  juste  équilibre  dans  le  prix 
des  grains,  par  la  possibilité  de  déjouer  l'agiotage  en 
ouvrant  ses  magasins  en  temps  opportun. 
-  D'âpre  ces  considérations,  on  ne  peut  se  dispenser 
d'adopter  cette  mesure  de  faire  payer  en  nature  et  en 
effectif  une  moitié  de  l'imposition  par  ceux  qui  récol- 
tent des  grains. 

Quant  aux  propriétaires  territoriaux  en  vignes, 
prés,  pacages,  étangs  et  autres  qui  ne  récoltent  au- 
cuns grains  ou  fruits  propres  à  remplir  eflicacement 
les  besoins  du  gouvernement,  il  suflira  de  les  obliger 
à  pa^er  l'équivalent  de  la  moitié  en  nature  qui  est 
exigée  des  autres  propriétaires. 

Les  raisons  de  différence  dans  le  paiement  sont  qu'il 
serait  inconséauenl  d'obliger  ceux  qui  ne  récoltent 
aucuns  grains  a  fournir  en  nature  ce  qu'ils  ne  possè- 
dent pas,  et  ce  qui  n'est  point  en  leur  disposition  ;  c'est 
assez  sans  doute  de  les  astreindre  à  payer  cette  moitié , 
d'après  la  valeur  des  grains,  à  la  même  époque  où  la 
moitié  en  nature  devra  être  acquittée. 

On  a  cru  devoir  excepter  de  cette  loi  les  maisons 
d'habitation ,  les  asines  de  toute  espèce  dont  le  revenu 
a  diminué  au  lieu  d'augmenter;  mais,  à  Tégard  des 
mouhnsà  blé,  comme  depuis  la  suppression  dii  maxi- 
mum les  meuniers  se  font  payer  en  grains,  ils  seront 
obligés  d'acquitter  une  moitié  de  leur  imposition  en 
nature* 

Coni:ne  les  demandes  en  surtaxe  et  dégrèvement 
ont  ser\i  de  prétexte  à  nombre  de  contribuables  pour 
retarder  le  paiement  de  leurs  contributions  foncières, 
l'on  doi:  faire  cesser  ces  plaintes,  et  rendre  justice  à 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  l'obtenir. 

On  a  pensé  que  Ton  pourrait  se  ivrévaloir  avec  suc- 
cès des  lois  consignées  dans  le  code  Hypothécaire, 


relatives  aux  estimations  foncières  :  ces  lois  ont  pourvu 
a  tout  ce  qui  pouvait  nous  mettre  à  l'abri  de  la  fraude, 
et  assurer  le  succès  des  estimations. 

Les  plaintes  des  particuliers,  duement  vérifié»,  fe- 
ront cesser  celles  des  communes,  districts,  et  même 
celles  des  départements. 

Oui  pourrait  en  effet  réclamer  quand  il  sera  cons- 
tate,  vis-i-vis  chaaue  individu ,  qu'il  ne  paie  pas  au- 
delà  du  cinquième  de  son  revenu  net? 

Si  les  plamtes  particulières  sont  accueillies  par  les 
départements,  elles  devront  procurer  aux  communes 
une  décharge  sur  le  mandement  de  cote  pro'portion- 
née  à  celle  que  les  contribuables  auront  eux-mêmes 
obtenue. 

Ce  ne  serait  point  assez  d'obliger  les  propriétaires 
territoriaux  à  payer  une  moitié  de  leur  imposition 
foncière  en  grains  pour  ceux  qui  en  récoltent,  ou  en 
équivalent  pour  ceux  qui  n'en  récoltent  pas,  si  l'on 
ne  rendait  enfin  aux  propriéuires ,  dont  les  biens  sont 
affermés  en  argent,  la  justice  qu'ils  ont  lieu  d'en  at* 
tendre. 

Pour  la  rendre  complète,  on  devrait  ordonner  que 
la  totalité  du  prix  leur  serait  payée  en  grains  ou  fruits 
provenants  du  produit  de»  domaines  exploités,  ou  en 
valeur  éauivaleuie,  d'après  le  taux  des  mercuriales  de 
chaque  oistrict. 

On  ne  peut  disconveuir  que  l'intention  des  parties 
doit  régler  la  loi  du  oouir«it.  Ici  l'incenlion  du  bailleur 
ou  propriétaire  a  été  oe  rectvuir  l'équivalent  du  re- 
venu qu*il  cédait;  celle  du  preneur  ou  fermier  a  été  de 
payer  éti^uivalemment  cette  valeur  ;  ainsi ,  ou  le  répète, 
une  justice  coinplèie  et  ri^oureiise  semblerait  exiger 
cette  mesure  ;  mais  ,  dans  la  craiule  de  blesser  trop 
sensiblement  l'intérêt  des  feriinor^ ,  on  a  cru  devoir 
admettre  un  tempéramei«t ,  quk  était  de  les  obliger  à 
payer,  eu  nature  ou  en  valeur,  au  propriétaire,  la 
moitié  seulement  du  prix  du  bail ,  déduction  faite  sur 
celte  moitié  de  ce  que  le  fermier  aura  été  obligé  de 
payer,  soit  pour  lui-même,  soit  à  l'acquit  du  proprié* 
taire  pour  imposition  foncière. 

On  ne  doit  pas  souffrir  plus  longtemps  que  les  pro- 
priétaires soient  privés  ae  plus  des  oix-neuf  ving^ 
tièmes  de  leur  revenu,  et  que  le  fermier  soit  dans  le 
cas  d'acquitter  le  prix  de  sa  ferme ,  par  la  vente  d'un 
ou  deux  sacs  de  grains,  ou  d'une  seule  tête  de  bétail. 

L'intérêt  de  1  Etat  exige  impérieusement  que  la 
moitié  des  contributions  foncière  et  mobilière  soit 
payée  en  nature  ou  en  équivalent  :  ces  impositions 
sont  dues  directement  par  les  propriétaires  ;  comment 
pourraient-ils  y  satisfaire,  ou  comment  pourraient- ils 
vivre,  si  on  ne  les  metbiit  pas  eux-mêmes  dans  le  cas 
de  percevoir  de  la  même  manière  une  partie  de  leurs 
revenus ,  Ton  veut  dire  en  nature  ou  en  équivalent? 

De  ces  observations  résulte  la  nécessité  évidente  de 
faire  payer  en  nature  ou  en  équivalent  aux  proprié- 
taires une  moitié  de  la  contribution  foncière,  et  de 
statuer  sur  les  demandes  en  dégrèvement. 

Vcrnier  propose  un  projet  £  décret  conforme  aux 
vues  qu'il  vient  d'exposer.  L'asseiiiblée  ouvre  la 
discussion  article  par  article  :  plusieurs  sont  adoptés , 
les  autres  renvoyés  aux  comités. 

Nuus  donnerons  le  décret  lorsque  la  rt'daction  défi- 
nitive en  aura  été  adoptée. 

Genevois ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale , 
présente  le,  plan  d'établissement  d'une  commission  de 
police  extraordinaire ,  destinée  a  prononcer  sur  les 
délits  imputés  aux  citoyens  actuellement  détenus  poui 
faits  relatifs  à  la  révolution. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  TajoarM- 
ment  de  ce  projet. —  La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCB  DU  29  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sol 
vante  : 
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Paris^  l«  S9  luttsidor,  *n  III  de  la  république 
li-ançkise  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple ,  qu*il  me  soit  permis  de 
rens  soumettre  quelques  réflexions  sur  le  décret  du 
8  prairial ,  d'nprès  lequel  vous  aveï  chargé  trois  re- 

Ï^ri^Dtanls  du  peuple  de  In  direction  et  de  la  surveiN 
ànce  de  la  force  armée  de  Pans  et  de  la  17«  division 
militaire.  Ce  décret  était  alors  nécessaire  pour  écraser 
les  débris  des  factions  <nii  ont  désole  la  nation  fran- 


pense  que  ce  décret  doii  éli*e  rapporté.  H  donne  une 
trop  grande  latit\ide  è  ceux  que  vous  avez  honorés  de 
votre  coiiKance  :  en  le  relisant ,  vous  pouvez  vous  en 
convaincre.  Vos  tr<ns collègues  nVn  ont  pas  abusé; 
ils  en  étaient  incapables;  ilsn*ont  fait  que  ce  que  vous 
auriez  fait  vous-mêmes,  ce  qu*exigeaU  enfin  le  salut 
du  peuple;  mais  cette  vérité  ne  détruit  |)ns  mon  ob- 
jection :  les  événements  de  notre  révolution  n'ont-ils 
pas  assez  prouvé  qu  il  est  d*une  saine  politique  de  ne 
pas  laisser  trop  longtemps  les  mêmes  nommes  inves- 
tis d'un  grand  pouvoir?  Veuillez  donc ,  citoyens  col- 
lègues ,  recevoir  ma  démission. 

Nous  la  lioiiuAmcs  collectivement  quelques  jours 
après  IVpoque  à  jamais  mémorable  du  4  prairial.  Vous 
crûtes  ne  p&s  devoir  l'accepter.  Alors  nous  aurions  été 
répréhensibles ,  si  nous  avions  insisté  ;  mais  après 
avoir  rempli  pendant  cinquante-huit  jours,  pour  ce 
qui  me  concerne  ,  des  fonctions  aussi  honorables  et 
aussi  pénibles ,  vous  n'impr»uvorez  pas ,  sans  doute , 
que  je  provoque  aujourd'hui  une  délibération  défini- 
tive sur  la  iieiiiiSNion  que  je  sollicite  de  votre  sagesse 
et  de  votre  justice. 

Je  ne  duute  pas  qiie  les  calomniateurs  de  la  repré- 
sentation nationale  ne  taxent  ma  démarche  de  faiblesse, 
dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  troubler  Tordre 
public  ;  j'ai  proiivé  cependant  que  je  ne  suis  ni  faible 
iii  cruel.  Celte  considération  personnelle  ne  peut  l'em- 
porter sur  les  motifs  du  bien  public  qui  m'animent.  Je 
ne  vous  parlerai  point  de  ma  santé ,  je  sais  qu'un  vrai 
répabhcain ,  dût-il  succomber  souz  le  noids  de  ses 
travaux ,  doit  rester  à  son  t)Oste  ouand  cela  est  néces- 
saire, pnisque  sa  vie  appartient  à  la  patrie.Mais,  quand 
jesitis  convaincu  que  ce  n'est  point  utile,  et  que  les 
principes  exigent  que  je  donne  et  que  vous  acceptiez 
ma  démission ,  ai-je  du  balancer?  Non  sans  doute. 

Vous  venez  d'envoyer  mon  collègue  Gilletà  l'armée 
de  la  Moselle;|mon  collègue  Aubry,  étant  attaché  à  la 
section  de  la  guerre  du  comité  de  salut  public ,  a  des 
travaux  dont  vous  connaissez  toute  importance: 
l'exercice  des  fonctions  de  votre  comité  militaire,. à 
qui  plusieurs  lois  attribuent  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  la  force  armée  de  Paris,  ne  doit  pas,  selon 
moi,  être  suspendu  plus  longtemps,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'on  lui  fait  souvent  des  réquisitions 
auxouelles  il  croit  ne  devoir  pas  obtempérer ,  d'après 
les  cfispositioifS  du  décret  du  3  prairial  dernier. 

Tous  ces  motifs  réunis ,  citoyens  collègues ,  vous 
détermineront,  je  n'en  doute  pas,  à  accéder  à  ma  de- 
mande. 

Avant  de  terminer  ma  lettre ,  il  est  de  mon  devoir 
de  TOUS  soumettre  une  réflexion.  Le  comité  militaire, 
investi  d*une  grande  confiance ,  n*a  que  la  direction 
de  la  force  armée  de  Paris;  il  y  a  ce|iendant  des  rap- 
ports immédiats ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public , 
entre  la  garde  nationale  de  cette  commune  et  les 
trooDes  qui  sont  campées  à  Marly  :  que  Ton  fasse  ve- 
nir du  camp  un  ou  plusieurs  détachements  ;  que  l'on 
appelle  la  totalité  des  troupes  qui  sont  au  Trou-d'En- 
fer ,  il  n'en  faut  pas  moins  que  les  mesures  prépara- 
toires et  tous  les  ordres  émanent  du  centre  commun. 
Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  ce  que  l'intérêt  de  la 
république  exige  :  croyez ,  citoyens  collègues ,  que 


personne  n'est  plus  sensible  que  moi  aux  témoignages 
de  confiance  dont  vous  m'avez  honore  plus  d'une  fois; 
croyez  r^ue  mon  dernier  soupir  sera  pour  la  répu- 
blique et  pour  le  bonheur  du  peuple;  et  qu'un iU.nt 
votre  justice  et  votre  énergie  je  combattrdi  conscam- 
ment  avec  vous  tous  les  factieux. 

Sidut  et  respect;  J.-F.-B.  Delmas  , 

L'un  des  représentants  du  peuple,  chargés  (le  la 

direction  et  de  la  surveillance  de  la  force  armée  d 

Paris,  et  de  la  17®  division  militaire. 

GoLTPiLLEAU  (de  Fontenay)  :  Dans  cet  état  de  choses, 
il  est  instant  que  la  Convention  se  prononce,  et  dé- 
clare si  elle  entend  revêtir  d'autres  rnerribres  des  mêmes 
pouvoirs ,  ou  rendre  au  comité  liiilicuire  ses  ancienues 
attributions. 

Plusieurs  meinbres  proposent  de  rendre  ses  attri- 
butions au  comité  niilitiiire. 

Taveau  :  Je  demande  le  renvoi  de  Iri  proposition  aux 
comités  de  salut  public",  de  sûreté  geiiérule  et  de  lé- 
gislation. 

.  A.  DuMONT  :  Dans  les  circonstances  actuelles,  lors- 
que la  malveillance  s'agite  en  tous  sens,  lorsqu'il  est 
indispensable  de  donner  de  la  force  au  gouvernement 
pour  le  faire  respecter,  toute  division  de  pouvoirs 
peut  être  dangereuse;  il  faut  que  le  pouvoir  soit  con- 
centré pour  que  son  action  soit  sûre  et  utile. 

La  proposition  du.  renvoi  est  juste;  elle  est  inatta- 
quable ;  je  l'appuie ,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise 
aux  voix. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  de  Delmas  aux  co- 
mités réunis. 

DouLCBT,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  De- 
puis le  dernier  compte  rendu  à  la  Convention  natio- 
nale ,  par  le  comité  de  salut  public,  iks  opérations  de 
Tarniée  dJtalie ,  la  droite  de  cette  brave  année  est 
journellement  aux  prises  avec  les  Anlrichiens  et  les 
Piémontais,  et  oppose  sur  tous  les  points  la  résistance 
la  plus  héroKque. 

Le  général  Kellermann  nous  annonce  aujourd'hui 
qu'après  un  combat  opiniâtre  le  col  de  Tende  a  été  en- 
levé par  l'ennemi,  supérieur  en  nombre  des  deux  tiers; 
mais  que  le  lendemain  nos  braves  frères  d'armes  se 
sont  précipités,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  dans 
les  retranchements ,  et  que  l'ennemi  a  été  obligé , 
après  une-très  grande  perte  des  siens,  d'abandonner 
ce  poste  important. 

Voici  les  lettres  : 

Le  représentant  du  peuple  Dumas ,  délégué  près 
l* armée  d^ Italie,  à  ses  collègues  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général ,  a  Albenga ,  le  10  messidor, 
i'an  in  deja  république  française  une  et  in- 
divisible. 

Citoyens  collègues,  rennemi  vient  encore  d'échouer 
dans  l'attaque  qu  il  a  faite  le  17  sur  le  col  de  Tende. 
C'est  en  vain  qu'il  a  tenté  de  nous  enlever  cette  posi- 
tion, afin  de  couper  la  droite  de  Tarmée  d'Italie;  le 
courage  de  nos  braves  volontaires  ne  lui  a  laissé  que 
la  honte  d'une  défaite  avec  grande  perte.  La  relation 
que  vous  a  fait  passer  le  général  en  chef  vous  ins- 
truira des  détails  de  cette  afiiaire.  On  ne  peut  assez 
luiicr  la  bonne  conduite  et  le  courage  de  la  majeure 
partie  des  soldats  qui  composent  la  division  de  droite 
de  l'armée  d'Italie.  Depuis  treize  jours,  ils  sont  aux 

Krises  avec  un  ennemi  qui  leur  est  supérieur  en  nom- 
re ,  et  ils  ont  résisté  victorieusement  à  ses  nom- 
breuses attaques  dans  tous  les  points. 

Signé  Dumas. 

DouLCET  :  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  \nenl 
de  justifier  encore  par  de  nouveaux  triomphes  le  dé- 
cret par  lequel  vous  avez  déclaré  qu'elle  ne  cessait  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 
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MeiUan ,  représenUmt  du  peuple  près  V armée  des 
fyrénéeS'OccidentaUs ,  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

AiyoniM,  |0  SI  mettldor,  Fan  OI  d«  la  répnbliqiM 
aneetindiviiible. 

Nouveau  triomphe ,  mes  chers  col  lègues.  A  peine 
maitre  du  poste  important  de  Lecombéry,  le  générai 
de  brigade  Villot,  profitant  d*une  forte  reconnaissance 
ordonnée  par  le  général  eu  chef,  a  battu  complète- 
ment Tarmée  espagnole,  qui  a  été  forcée  de  se  r<?plier 
jusqu*auprès  de  Pampelune.  La  relation  que  voui 
adresse  le  général  eu  chef  vous  instruira  des  détails 
de  certe  brillante  journée;  mais  rieo  ne  peut  peinure 
I  intrépidité,  la  constance  et  la  bonne  tenue  de  nos 
frères  d*armes  dans  une  action  aussi  périlleuse  que 

décisive. 

C'est  principalement  à  la  bravoure ,  à  la  présence 
d*esprit,  et  aux  savantes  dispositions  du  général  de 
brigade  Villot ,  qu'est  dû  le  succès  de  cette  grande 
journée.  Sur  la  demande  du  eénéral  en  chef,  et  con- 
lormément  à  Farticle  LXXX  de  la  loi  du  14  germinal, 
je  me  suis  empresse  de  donner  au  général  Villot  l« 
grade  de  général  vii:  division  qu*il  a  si  bien  mérité  »  et 
que  toute  l'armée  lui  avait  donné  avant  moi. 

Signé  Mbillan. 

Doulcet  donne  lecture  de  Tarrété  suivant  : 
«  Les  represencauts  du  peuple  près  Tarmée  des  Py- 
rénées-Occidi'fitales  : 

•  Instruits  pai  le  général  en  chef  de  Tarmée  que  la 
brillante  journée  du  Id  de  ce  mois  est  due  au  san^;- 
froid ,  au  courage  et  aux  dispositions  savantes  du 
général  de  brigade  Villot,  qui,  dans  cette  journée 
mémorable ,  a  décidé  par  son  exemple  le  gain  de  la 
bataille  ; 

>  Vu  la  loi  qui  autorise  les  représentants  du  peuple 
à  récompenser  sur-le-champ  de  bataille  les  républi- 
cains qui  s'y  iou4  uî^Ungués  par  quelques  actions 
d'éclat; 

•  Arrêtent  uuc  le  ^ér.éral  de  brigade  Villot  est  élevé 
au  grade  de  géucri.!  de  division; 

>  Chargent  k  ge«'.éraienchef  de  le  faire  recevoir  en 
cette  qualité. 

>  Bayou£c,  le  %i  messidor  ^  Tan  111®  de  la  répu- 
blique française  uue  et  indivisdile. 

>  Signé  MULLAN.  » 

Doulcet  propose  et  l'assemblée  adopte  les  deux  pro- 
jets de  décrets  suivants  : 

«  La  Conventiuu  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  confirme  la 
proiiiolion  faite  sur  le  champ  de  bataille  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  I  armée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales ,  conformément  à  Tarticle  LXXX  de  la  loi 
du  14  germinal,  du  général  de  brigade  Villot  au  grade 
de  général  de  division.  • 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  rapporte  le 
décret  du  10  de  ce  mois ,  par  lequel  il  a  été  sursis 
Uisqu'à  la  récolte  prochaine  à  Texécution  des  précé- 
dents décrets ,  qui  enjoignent  aux  ex-ofBciers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Boulogne  près  Paris ,  de 
restituer  au  citoyen  Séran  le  blé  induement  confisqué 
sur  lui. 

•  Ordonne  que  les  décrets  des  20  frimaire  et  19  flo- 
réal dernier  seront  exécutés  sans  délai. 

•  Charge  la  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux ,  de  rendre  compte  au  comité  de 
législation  de  Texécution  du  présent  décret  dans  la 
décade,  à  compter  de  sa  publication  qui  aura  lieu  par 
rinscrtion  au  Bulletin  de  correspondance.* 

Dblaunay,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Parmi  les  moyens  qu'emploie  Tétranger  pour  semer 
le  désordre  et  faire  renaître  Tanarchie ,  celui  sur  le-  | 


quel  il  compte  le  nias  est  Tagiotage;  c'est  â  Paide 
d  hommes  perdus  de  moeurs  et  sans  principes  que 
les  denrées  ont  haussé  et  qu'elles  sont  parvenna  à 
un  prix  qui  permet  difficilement  à  l'artisan  hoimeie. 
au  citoyeu  jouissant  dune  médiocre  fortune ,  de  les 
atteindre. 

Dans  tous  les  temps  et  le  cours  de  toutes  les  révo- 
lutions ,.  le  monstre  hideux  de  l'agiotage  a  causé  de 
l^ands  mdux  :  dans  tous  les  temps  le  gouvernement 
s  est  attaché  à  le  détruire  :  votre  comité  de  sûreté 
géfieraié ,  chargé  de  réprimer  raudnce  .effrénée  des 
ft^iotturs ,  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de  veiller  pour 
répuiidre  à  votre  confiance. 

bepuis  une  décade,  plus  de  400  agioteurs  ont  été 
mis  en  étai  d'arrestation  ;  nous  les  poursuivons  par- 
tout, dans  les  cafés,  aux  spectacles  et  dans  les  places 
publiques  :  nous  leur  avons  juré  la  haine  que  tous  ré- 
publicains doivent  avoir  contre  le  brigandage.  (Vife 
applaudissements.) 

Quels  sont  ces  agioteurs?  de  quelle  classe  d*hommes 
se  composent-ils?  Les  uns  sont  des  scélérats  fouettés, 
marqués  et  évadés  des  galères;  les  autres  des  érais- 
sionnaires  de  faux  assignats;  presque  tous  sont  des 
aflidés  de  voleurs ,  et  voleurs  euA-mémes  :  ce  sont  ces 
hommes  qui  s'enncliisscut  aux  dépens  des  bons  ci- 
toyens ;  ce  sont  ces  hoiinues  qui  calomnient  la  repré- 
sentation nationale ,  qui  ae  iXàelusni  dans  tous  les 
groupes ,  échauffent  les  esprits  et  aigrissent  les  pas- 
sions. 

Ne  croyez  pas  que  votre  comité  vous  parle  ici  d'a- 
près des  données  jetées  au  hasard  ;  le  26  messidor , 
votre  comité  était  instruit  qu'un  Cdfé ,  près  la  halle 
aux  draps,  servait  de  repaire  dux  agioteurs;  des  ordres 
oiic  été  donnés,  le  café  a  été  cerné,  et  deux  cents  indi- 
vidus ont  été  arrêtés;  le  surplus  s'est  évadé,  en  aban- 
donnant des  pendules,  et  d'autres  marchandises ,  que 
les  propriétaires  n'oftt  pas, jusqu'à  présent,  jugé  à 
propos  de  réclamer. 

une  arrestation  semblable  avait  été  faite  quelques 
jours  auparavant  sur  le  quai  de  la  Ferraille  :  c'est  au 
milieu  du  jour  que  ces  opéraiioos  ont  été  faites  par  la 

farde  nationale ,  qui  a  parfaitement  secondé  les  vues 
u  gouvernement;  c'est  dan^i  les  quartiers  les  plus 
peuplés  de  Paris  que  les  agioteurs  ont  été  arrêtés;  le 
calme  n'a  pas  été  troublé;  et,  nous  vous  le  disons ,  le 
peuple  a  applaudi  a  l'exécution  des  mesures  prises 
contre  les  sangsues  qui  le  tourmentent. 

Quels  que  soieui  les  efforts  de  la  malveillance,  ils 
échoueront  contre  les  amis  de  l'ordre  ;  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  dt^puis  trois  jours  n'agiteront  pas  plus 
longtemps  la  tranquillité  publique.  Votre  comité  sur- 
veille et  a  pris  des  mesures  dont  il  vous  sera  rendu 
compte  ;  mais  il  a  dA  vous  dire  ce  qu'il  a  l'ait  en  votre 
nom,  et  ce  qu'il  est  dans  la  ferme  résolution  de  con- 
tinuer a  faire,  pour  réprimer  l'agiotage  et  signaler  la 
moralité  des  hommes  qui  se  livrent  à  cet  infâme  agio- 
tage. (On  applaudit.)  [^La  suite  à  demain.) 

y.  B.  Dans  la  séance  du  2  thermidor,  on  a  conti- 
nué la  discussion  sur  la  constitution. 


PAIEMENTS  DE  La  TEESORBaiB  NATlOlfALB. 

Les  créanciers  de  la  dette  yUgère  sont  prëyenos  qD*on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  tifegéres  sur  pln- 
siears  têtes  on  avec  sorrie,  déposées  avsnt  le  l*'  vendémiaire 
an  III,  dans  les  quatre  bareaux  de  UquidationJiuqiMi  et 
compris  le  n*  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  dn  n*  S,OOI  à  b^OOO  «il  iiiiii 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie* aussi  depuis  le  n*  I  jusqu'à  1,600  de  ceUea  dépa 
sées  depals  le  !•'  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  dn  paiement  des  nn- 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  U  galerie  des  vérincateon, 
ladicativea  dot  bureaux  auxquels  il  faudra  f'adreiMfw 


N«Mft. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  HVERSEL. 

Quartidi  k  THERinooR,  Can  8^  {.Mercredi  33  Juillet  179S,  vieux  style^) 
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POLITIQUE. 

ALLEBIAGNE. 

Wknnêt  h  V^jutn.  —  La  cour  est  eniretenne  dans 
son  égarement  ;  elle  a  suspendu ,  à  Farrivée  d'un  cour- 
rier de  Pétersbourg,  le  départ  du  comte  de  Bartenstein, 
vice-président  du  conseil  aulique ,  qui  allait  se  rendre 
à  Bâie. 

L'Autriche,  la  Russie,  T Angleterre  ont  conclu  une 
triple  alliance.  Les  traités  sont  séparés,  et  chacun  d'eux 
porte,  dit-on,  des  clauses  particulières. 

On  mande  ici  des  bords  du  Rhin  et  de  la  Suisse  que 
les  troubles  reprennent  en  France  avec  une  nouvelle 
force,  que  les  ressorts  du  gouvernement  y  périssent, 
que  les  esprits  y  perdent  leur  vigueur,  et  que  dans 
peu  les  pratiques  de  Tétranger  y  auront  acquis  assez 
de  prépondérance  pour  forcer  ki  Convention  inter- 
dite, alarmée  et  avilie  à  recevoir  des  lois,  indignes  des 
principes  que  la  nation  a  professés ,  et  de  la  gloire  de 
ses  armes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  d'iTALIR. 

Le  qu;iPtifîr<géndril  a  été  transféré  a  Âlbciiga. 
Quelques  aristocrates  ont  apoelé  ce  mouvement  4me 
retraite.  Le  général  a  publie  a  ce  sujet  la  proclama- 
tion suivante. 

Proclamation  dit  général  Kellermann  à  ses  braves 
compagnons  d'armes, 

La  ligiie  trop  étendue  que  Tarméc  occupait  ;n*a 
déterminé  à  In  resserrer,  à  faire  replier  rextrëmité  de 
\*iile  droite  qui  s'étendait  au-delà  de  Vado ,  et  à 
prendre  une  nouvelle  et  plus  forte  position. 

Je  suis  itistruit  que  les  malveillants  dénaturent 
cette  circoiistuncc ,  et  prononcent  le  nom  de  retraite. 
Kou,mes  camarades,  nous  ne  ferons  point  de  retraite; 
la  nouvelle  position  qu'occupe  Tarmëe  double  nos 
forces ,  et  nous  saurons  en  profiter  pour  battre  dos 
ennemis.  Apprenez  que  dans  tous  les  combats  qui  ont 
eu  lieu  depuis  quelques  jours,  les  soldats  de  la  répu- 
blique ont  iiartout  développé  rintrépidité,  le  courage 
vraiment  républicain,  et  que  rennemi  a  eu  4,000  hom- 
mes tués,  blessés  on  ^)riM)nniers ,  tandis  que  notre 
perle  en  morts,  blesses  ou  prisonniers,  ne  s*éiève 
qii*à  800. 

Apprenez  que  du  côté  du  col  de  Tende  Tennemi  a 
aussi  fait  plusiclirs  attaques ,  et  que  partout  il  a  été 
repoussé  et  battu. 

Mes  camarades,  nous  allons  de  nouveau  combottre 
rennemi;  de  nombreux  renforts  nous  arrivent;  et 
votre  général ,  fort  de  votre  énergie  et  de  votre  cou- 
rage, ne  doute  pas  que  la  victoire  n*accompagne  et  ne 
suive  partout  les  armes  de  la  république,  ripe  la  ré- 
fmblique  I  Signé  Kbllbbmàii N. 

ARMÉE  DBS  COtBS  DE  CHEBBOUBCI. 

Cûtn,  fe  TJ  tneuidùr,  —  Les  mouvements  des  An- 
glais annoncent  quelques  projets  du  cOtlË  de  la  Hogue: 
cette  baie  est  bloquée  par  3  frégates,  2  grosses  canon- 
nières, 3  bricks  et  1  cutter. 

Une  des  frégates  et  une  canonnière  se  sont  appro- 
chées de  la  rade  et  ont  canonné  la  corvettela  Vigilante 
Ï rendant  36  minutes.  Cette  corvette ,  soutenue  par  le 
eu  du  fort ,  n*a  eu  que  de  légères  avaries  dans  son 
gréement  et  dans  sa  mâture.  Personne  n'a  été  blessé. 

f  Série  —  Tome  XIL 


La  frégate  anglaise  a  dû  être  très  endommagée.  On  • 
remarqué  quelle  a  dépassé  ses  mâts  de  hune  etdo 
perroquet,  et  mis  bas  sa  vergue  de  petit  hunier. 

Les  Anglais  ont  jeté  quelaues  hommes  sur  QU  banc 
de  sable  qu*on  appelle  les  fies  de  Marcou ,  vis-à-vis 
Isigny ,  et  y  ont  arboré  un  pavillon  blanc.  Lear  but 
est  d  intercepter  la  communication  entre  le  Hârre  et 
Cherboarg. 

DB  PABIS. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  légis^ 
Içtion,  séance  du  30«  four  de  messidor^  l'an  III 
de  la  république /rançaise  une  et  indivisible, 

•Le  comité,  instruit  que  d^  perturbateurs  du  repos 
public  ont  formé  des  attroupements  tumultueux  dans 
divers  lieux  de  la  commune  de  Paris,  notamment  duos 
'le  jardin  de  la  maison  Egalité;  qu'ils  se  sont  portés  à 
divers  exigés  en  menaçant  d*attenter  aux  personnes  et 
aux  propriétés  ; 

•  Considérant  que  de  pareils  délits  ne  doivent  pas 
rester  impunis,  sous  un  gouvernement  juste  et  protec- 
teur des  droits  des  [citoyens  ;  que,  s'ils  n'étaient  pas 
réprimés  dès  leur  principe,  ils  pourraient  amener  dé 
bien  plus  grands  maux,  et  préparer  les  crimes  hor- 
ribles qui  ont  été  commis  dans  aautres communes  ; 

•  Charge  |a  commission  des  administrations  c.  viles, 
police  et  tribunaux  de  dénoncer  ces  attentats  à  Tac- 
cusateur  public  du  département  de  Paris,  qui  sera 
pareillement  chargé  de  transmettre  celte  dénonciation 
aux  ofliciers  de  police ,  et  de  veiller  a  ce  qu*ellc  soit 
poursuivie  conformément  à  Fart.  111  du  titre  IV  du 
décret  général  sur  la  justice  criminelle  du  mois  de 
septembre  1791  ; 

•  Ënjuintà  ladite  administration  de  lui  rendre  compte 
de  ses  diligences  cl  de  celles  des  ofliciers  de  police  i 
cet  égard  ; 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  af- 
fîché. 

•Signé  Laplaione,  président;  Lanjuinais,  Pepin, 
J.'Pu.  Garrand.Eschassériaux,  Personne    Delà* 

HAVE,  SaVARY,  MaILHB,  DaGUÉ-DaSSÉ.» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêide^u  de  DouleeU 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  29  BIESSIDOB* 

Bailleul  :  11  n*est  pas  indifférent  d*observcr  que, 
parmi  les  rassemblements  qui  ont  donné  des  alarmes 
sur  la  tranquillité  publique,  il  s'y  est  mêlé  des  hom- 
mtfi  de  Tespèce  de  ceux  qui  viennent  de  vous  être  si* 
gnalés;  on  aime  à  croire  que,  si  les  citoyens  qui  ont 
formé  ces  rassemblements  avaient  cru  avoir  pour 
aides  et  pour  coopérateurs  des  échappés  de  galères, 
ou  des  hommes  qui  méritaient  d*y  être  envoyés,  ils 
auraient  été  plus  circonspects  et  se  seraient  assez  res« . 
pectés  pour  se  retirer,  et  ils  auraient  senti  que  le  dé- 
sordre ne  peut  être  utile  que  pour  lesTolenrs  et  les 
brigands. 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  du  rapporl  et 
de  Tobservation  au  Bulletin. 

Babaut-Pommibr,  au  nom  du  comité  de  saint  |iu* 
blic  :  Citoyens,  votis  savez  de  quelle  utilité  rinrefition 
du  télégraphe  a  été  à  la  république;  vous  saves  com- 
bien la  rapidité  avec  laquelle  les  avis  (H  les  ordies  les 
plus  importants  ont  été  donnés  et  reçus,  QOOSe  pli 
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p;irë  ae  vicioir«8. ..  .aal  mtittipHer  let  moyens  q  eu 
obteuir  de  nouvelles.      ,  ..         ^  . 

Il  est  important  cTélabbr  des  liçnes  de  communi- 
cation avec  nos  années  ;  une  nouvelle  lipne  de  Paris  à 
Landau  devient  nécessaire,  et  le  comité  de  salut  public 
en  a  ordonné  et  commencé  iVtablissement. 

Il  est  convenable  de  la  faire  partir  du  pavillon  de 
rUnité.  Un  décret  porte  qu*on  ne  peut  pomt  faire  de 
nouvel  établissement  dans  Tenceinte  du  PalnisrNatio- 
nal ,  sans  qu'il  ait  été  concerté  avec  les  comités  de 
salut  public,  des  inspecteurs  du  Palais-National»  celui 
de  rinstruction  publique,  et  sans  un  décret  de  la  Con- 
vention :  c'est  en  leur  nom  ^ïue  Je  viens  vous  proposer 
de  décréter  cette  nouvelle  ligne. 

Les  rapports  qu'a  le  télégraphe  avec  le  centre  de 
rautorité  nationale,  et  la  conlniuité  de  correspon- 
dance qu'il  entretient  avec  le  gouvernement,  font  dé- 
sirer qu'il  soit  placé  dans  l'enceinte  (ju  Palais-Natio- 
nal, aBn  que  ce  rapprochement  ajoutée  la  rapidité 
des  communications ,  et  pour  aue ,  dans  aucun  cas, 
cette  communication  ne  puisse  être  interrompue. 

Lorsqu'on  établira  de  nouvelles  lignes.  Ton  pourra 
i>iacer  les  nouveaux  télégraphes  sur  les  deux  pavillons 
des  extrémités -.ainsi  les  communications  seront  rap^ 
prochées  du  lieu  des  séances  du  corps  lé^slatif ,  qui 
pourra  en  un  instant  correspondre  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  république. 

Ces  constructions  ajouteront  à  la  décoration  exté- 
rieure du  Palaîs-Naiional.  Par  une  illusion  d'optique 
les  poteaux  destinés  à  soutenir  la  galerie  du  télé^a- 
phe  disparaîtront,  de  manière  qu'il  paraîtra  suspendu 
et  sans  point  d'appui. 

Ce  placement  ne  nuira  point  à  l'exécution  du  dé- 
cret de  la  Convention  ,  relatif  au  tocsin  national  qui 
sera  niacé  dans  le  pavillon  de  l'Unité  et  près  du  télé- 

grapne. 

Ce  rapprochement  aura  même  son  utilité  dans  les 
cas  où  la  Convention  voudrait  remplir,  en  un  instant 
et  à  de  grandes  distances,  l'objet  pour  lequel  le  tocsin 
national  est  établi ,  surtout  dans  ceux  où  des  rassem- 
blements dangereux  tenteraient  de  rompre  les  com- 
munications. 

Les  architectes  du  Palais-National ,  chargés  par  le 
comité  d'inspection  d'examiner  la  solidité  de  la  char- 
pente du  pavillon  de  l'Unité,  ont  jugé  que  cette  char- 
pente était  beaucoup  plus  solide  qu  il  ne  fallait  pour 
soutenir  le  télégraphe. 

11  sera  sans  doute  nécessaire  d'établir  de  nouvelles 
lignes  de  communication  avec  nos  armées,  et  le  mo- 
ment de  le  fifire  ne  doit  |)os  être  éloigné  ;  ce  sera  ajou- 
ter à  la  rapidité,  h  la  sûreté,  et  a  la  fréquence  des 
communications,  Téconomie  qui  résultera  de  l'inu- 
tilité des  courriers  extraordinaires  qu'on  expédie  si 
souvent. 

Unjour,  lorsque  la  paix  permettra  le  perfectionne- 
ment des  inventions  utiles,  le  télégraphe  appliaué  au 
coMMnerce,  à  la  physique,  à  la  pohtique,  méflfie  à 
l'agricaltore,  multipliera  les  moyens  de  Gommunica- 
tioB,  et  les  rendra  plus  utiles  par  leur  rapidité.  Déjà 
l'auteur  de  cette  heureuse  invention  l'a  employée  à 
dQnonoer  les  orages;  car,  plus  célère  que  les  vents,  le 
télégraphe  peut,  la  nuit  comme  le  jour,  transmettre 
la  pensée  jiùqu'aux  extrémités  du  continent  avec  «ne 
rapidité  preaque^leà  celle  de  la  lumière. 

L'auteur  a  même  perfeetionné  son  invention  aa 
point  de  rendre  les  sÈj^naux  aussi  prompts  que  l'écri* 
ture;  et  lorsque  des  lignes  de  communication  seront 
réparties  sur  tous  les  points  de  la  république,  un  dé- 
cret pourra  être  transmis  jusqu'à  ses  extrémités  une 
demi-heure  après  avoir  été  rendu,  prochupé  séance 
tenante  et  exécuté  le  jour  même. 

Ml  n  »  dans  les  temps  de  paix,  des  drjpotes  coalisés 
veolaieaMnTebir  notre  territoi^  «le  jour  où  ce  cri  de 
guifiie{  Jtm  armait  aérait  oevenu  nu  décret,  il  re- 


tentirait  dans  toute  la  république;  les  citoyens  quit* 
teraient  leurs  occupations  pour  saisir  leurs  armes,  et 
des  armées  nombreuses, subitement  formées,  présente^ 
raient  à  l'ennemi  étoanédesbarrières  qu'il  ne  pourrail 
surmonter. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public,  d'instruction  publique  et  des 
inspecteurs  du  Palais-r^ational ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Il  sera  établi  un  télégraphe  dans  l'enceinte  du 
Palais-National,  au  pavillon  de  l'Unité,  sans  que  son 
établissement  puisse  nuire  à  celui  du  tocsin  national. 

>  Le  comité  des  inspecteurs  est  charj^  de  Texêcution 
du  présent  décret,  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale sus]>end  Texéculion  dç  l'article  l^i*  du  di^ret 
du  24  messidor,  portant  aue  le  port  de  Cherbourg  est 
port  maritime  de  première  classe,  et  renvoie  à  ses 
comités  de  salut  public  et  de  marine  pour  un  nouvel 
examen. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  Vingt-Un  pré- 
sente l'acte  d'ncciisatbn  contre  Joseph  Leboii;  il  con- 
tient tons  les  faits  que  nous  avons  rapporta,  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

La  Convention  nationale  décrète  ensuite  qu'à  la 
diligence  de  la  commission  des  Vingt-Un ,  les  pièces 
relatives  à  la  présente  accusation  seront  transmises  à 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Somme,  le<iuel  prononcera  sur  cette  af- 
faire, en  conformité  de  la  loi  du  13  prairial. 

Charge  la  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  de  l'exécution  du  présent  décret.* 

Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens 
vous  parler  de^la  contribution  mobiliaire ,  personnelle 
ou  d'industrie  ;  cet  ol^et,  par  son  importance  et  par 
les  diflicultés  réelles  qu'il  présente,  est  digife  de  toute 
l'attention  du  législateur. 

D'une  part  on  voit  la  justice  évidente  de  faire  payer 
une  contribution  à  l'industrie,  aux  arts,  au  com- 
merce ,  afin  de  ne  pas  lafsset*  tout  le  poids  des  charges 
publiques  sur  les  propriétaires  territoriaux  ;  d'autre 
part  on  est  effrayé  des  obstacles  invincibles  qui  se  pr»^ 
tentent  sur  l'exécution. 

Pour  analyser  cette  contribution ,  il  convient  de  la 
bien  définir;  dans  les  différentes  localités,  elle  était 
comme  tantôt  sons  les  noms  de  capitation ,  de  taille 
personnelle,  ou  d'aisance  ;  tantôt  sous  ceux  de  contri* 
bution  mobiliahe,  de  faculté  on  d'industrie. 

La  dénomination  oui  la  caractérise  le  mieux  est  celle 
de  faculté,  en  attachant  à  ce  mot  l'idée  de  pouvoir, 
pnissatiee»  richesse^  etc.,  comme  si  l'on  disait:  on 
est  riche  en  proportion  de  ce  que  l'on  i>eut  faire .  ou 
exécuter  plus  ou  moins  de  choses,  plus  ou  moins  d'en- 
treprises, avec  ses  propres  revenus. 

Dans  l  exacte  rigueur,  on  peut  dire  que  c'est  une 
taxe  sur  les  revenus  libres  du  commerce ,  des  arts  et 
de  l'industrie. 

La  vraie  base  de  cette  contribution  est  le  produit  de 
l'industrie,  de  l'aisance  et  de  la  fortune  totale,  dis 
traction  faite  des  charges  et  des  besoins. 

Dans  la  contribution  territoriale,  tous  lea  fonds 
sont  et  doivent  être  Imposés  dans  une  proportion  re> 
lative ,  sans  aucune  déduction  d(*s  dettes  et  charges , 
sans  égard  à  ce  aue  le  propriétaire  paie  annuellenieni 
pour  son  titre  ue  propriété ,  ou  pour  tontes  autr<*s 
causes. 

Dans  la  contribution  mobiliaire,  au  contraire,  ton* 
doit  être  pesé,  niodi^ré  et  compensé;  elle  doit  ftre 
répartie  de  la  même  manière  que  des  assoct(%  de  bonne 
foi  régleraient  entre  eux  les  charges,  de  leur  société 
prenant  é^d  i  la  fortune  de  cbacuiu 

En  un  mot,  pour  s'en  foire  une  juste  idée,  on  peu* 
dire  que  pour  la  ré(ler  ou  doit  prMidre  en  consiJiTa 


flonceqUêleooiitrtDUflbfepaied^à  pour  s<*s routes,  i  «iifiiu  iVhwX  de  uascs  certaines  et  d*tflëmenU  fixes 
•on  industrie»  son  commerce:  les  dettes  et  charges  xw\  de  ()lus  arbitraire,  de  plus  vague  et  de  plus  ex 
00*11  supporte,  la  famille  qu  il  doit  entretenir ,  les  posé  à  Tinjustice,  rien  de  pins  hérissé  d^inconvénients 
besoins  qn*il  a,  par  état»  de  ses  revenus,  ou  de  ses  sn-  et  de  diflicultés;  inconvénients  qui  décuplent  ai^our- 
s;  de  telle  sorte  que,  par  nn  r<bultat  général ,  les  M  hui ,  par  le  déplacement  des  fortunes,  par  la  ruine 
_  _  j__  •__-•-  j .„  I .  ..  ^  ._  ..  .  j|gg  |,iaiiufactures  et  par  le  bouleversement  du  com- 
merce. 

D'après  ces  con5idérations,d*après  on  mûr  examen, 
vos  comités  réunis  ont  pensé  qu*il  convenait  entin  dV 


revenua  dea  fonds,  des  rentes,  le  produit  du  Invaii  et 
de  Tindustrie  ne  soient  en  quelque  sorte  considérés  ot 
appréciés  que  pour  ce  qui  reste  libre  entre  les  mann 
du  eontriboable* 

Sons  cet  aspect,  le  seul  sous  lequel  la  contribution 
mobilière  doive  être  envisagée,  on  doit  convenir  de  la 
Justice  et  de  la  néceasité  de  raamettre ,  si  ^  dans  I Vxé 
oution,  on  ne  rencontre  pas  des  obstacles  mvincihies 
c*est  ce  que  Ton  doit  examiner. 

Il  existe  deux  espèces  de  contribntio  mobiliaires  ; 
Tune  collective,  oui  nVst  muc  le  résultat  dont  nous 
avons  parlé  \  I  autre  individoelle,  spécialement  alta- 
chée  à  rindividu  ou  à  des  signes  déterminés  de  ri. 
chesse  et  d*aisance,  tels  que  les  chevaux  de  luxe,  le^ 
équipages,  etc. 

La  contribution  roobiliaire,  connue  sous  les  diflfé- 
rentes  dénominations  que  nous  avons  rappelées,  exis- 
tait dans  la  olupart  de  nos  anciennes  provinces;  elle 
était  exécutée,  parce  qu'il  fallait  subir  le  Joug  malgré 
les  injustices  dont  on  avait  à  se  plaindre  ;  aussi  voyajt- 
on  que  dans  certaines  villes  le  négociant  payait  à  rai- 
son de  quatre  ou  %\x  sous  pour  livre  du  produit  de  son 
ndnstne,  tandis  que  dans  d'autres  il  ne  payait  pas 
.quatre  on  six  deniers  pour  livre. 
•^.  Cette  contribution  fut  confirmée  et  maintenue  par 
'assemblée  constituante;  mais  elle  tenta  vainement  de 
rapprocher  les  bases  ou  \e%  él(;ments  d'après  lesquels 
rlie  pouvait  être  établie  dans  les  dilférentes  localités, 
départements  et  districts;  il  ne  lui  était  pas  même 
possible  de  réussir,  à  raison  du  mélange  des  imposi- 
tions indirectes  perçues  dtins  les  différents  lieux,  et 
iuxquelles  le  gouvernement  avait  égard  pour  étendre 
ou  resserrer  la  contribution  mobiliaire.  L'assemblée 
constituante  se  vit  donc  obligea  d'adopter  des  bases 
irbitraires,  injustes  et  défectueuses. 

De  ces  fausses  bases  et  de  ces  éléments  vicieux,  il 
est  résulté  qu'un  très  grand  nombre  de  départements 
»e  sont  plaints  des  surcharges,  et  ont  formé  des  de- 
mandes en  dégrèvement ,  ce  qui  a  mis  des  entraves 
dans  le  paiement  des  rôles^  et  ce  jui  a  occasionné  la 
suppression  totale  de  cette  imposition,  d'après  le  rap- 
port de  Ramel  ;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu'en  la 
iSfisant  supprimer  il  annonça  son  remplacemeuL 

Prescindons,  s'il  le  faut ,  des  causes  qui  ont  pu  pro- 
duire l'iniuslice  de  fa  répartition  adoptée  par  I  asseui- 
niée  vis-a  vis  les  départements,  pour  démontrer  Tim- 
possibilité  de  la  (nre  exactement  et  dans  une  Juste 
proportion ,  tandis  qo*elle  sera  collective.  Pour  ren- 
dre les  raisonnements  plus  sensibles,  plaçons-nous  au 
moment  d'opérer. 

Le  gouvernement  a  fixé  la  contribution  mobiliaire 
a  soixante  millions  pour  tous  les  départenienl^  :  avant 
itt  régler  ee  que  cùaque  département  doit  supporter 
de  cette  masse  totale,  il  faudrait  connattre  parfaite- 
ment  ce  que  chaque  département  comporte  de  riches- 
ses, d'aiaanee,  de  eommerce  ou  d'industrie,  et  rien 
n'est  plus  difficile  ;  d'ailleurs  rien  n*est  plus  mobile 
ai  plus  variable. 

Fi  anehisaons  ce  premier  obstacle ,  il  restera  aux  dé- 
pottementa  à  diviser  le  mandement  d'imposition  entre 
les  dilTërents  districts.  Or  souvent  les  districts  diffèrent 
ntre  eux  du  tout  au  tout,  relativement  à  l'aisance, 
an  oommeree  et  à  Findustrie;  ainsi  nouveaux  obsta- 
cles invincibles  dans  Texécution 

Eeartons-les  encore  s'il  le  faut;  les  mêmes  diffi- 
coltés  se  reproduiront  dans  la  répartition  i  faire  par 
tes  districts  sur  les  communes,  et  enfin  de  la  part  des 
«OBmuna  vis-à-vis  les  contribuables  :  ainsi  ron  voit 


bandonner,  une  fois  pour  toutes  I  projet  de  contn 
biition  mobiliaire  collective ,  quelque  Juste  qu'elle  Ait 
en  elle-mém-,  de  là  ils  se  sont  attach(*s  à  vérifier  s'il 
S  ava»r  ndeoisitéel  possibilité  d'admettre  du  moins  une 
contribotion  mobiliaire,  personnelle  ef  individuelle  ; 
et  ils  ae  sont  convaincus  de  celte  nécessité  comme  de 
la  possibilité. 

On  ne  peut  en  effet  élever  des  doutes  sur  la  nécessite 
de  l'impCt  mobilier;  tout  citoyen  doit  contribuer  di 
rectement  aux  charges  de  l'Etat.  Or,  en  supprimnn 
tonte  espèce  d'impOt  personnel,  nombre  d*iiidividu 
seraient  affranchis  de  tontes  espèces  de  tributs ,  et  pro- 
fiteraient de  tons  les  avantages  qne  le  gouverneinen 
leur  procure, sans  payer  aucune  cnarge  et  sans  aucun 
compensation ,  soit  totale ,  soit  partielle. 

Si  les  revenus  de  l'industrie  sont  |)lus  variables  e 
plus  incertains ,  ils  n'en  sont  pas  moins  réels ,  tand' 
qu'ils  existent. 

Comment  ferait*on  concevoir  qne  celui  qui,  p;ir  son 
industrie,  jouit  de  mille  livres  de  revenu,  toutes  char 
ges  déduites  et  compensées ,  se  trouve  affV.inchl  îh 
tout  impôt,  t'indis  que  le  propriétaire  foncier,  avec  le 
même  produit,  paie  des  charges  considérables?  Eu 
vain  se  rejetterait-on  sur  la  consommation  :  on  con- 
cevra aisément  qu'elle  ne  compenserait  pas  ce  que 
paie  le  propriétaire  foncier. 

La  contribution  mobilière  est  si  nécessaire,  si  in- 
dbpensable,  que  souvent  les  habitants  d'une  ville, 
d'une  commune,  sont  dans  le  cas  de  lever  entre  eux 
des  taxes  ou  impositions  relatives  à  l'aisance,. à  la 
fortune  et  aux  facultés  :  or,  comment  y  parvien- 
draient-ils par  la  seule  contribution  territoriale  ou 
par  le  marc  la  livre  de  cette  contribution ,  lorsqu'il 
arrive  (ce  qui  est  très  ordinaire)  que  nombre  d'habi- 
tants les  plus  aisés  ne  possèdent  aucuns  biens  fonds 
sur  le  territoire  commun  ? 

Cette  nécessité  admise  et  reconnue,  la  possibilité  cl 
la  facilité  de  l'exécution  se  trouveront  dans  le  moile 
que  l'on  propose. 

Il  a  paru  juste  que  tout  citoven  contribuât  aux 
charges  de  TEtat,  à  l'exception  des  simples  manœu- 
vres qui  ne  subsistent  que  du  fruit  de  leur  travail,  et 
dont  la  journée  n'ejicède  pas  vingt  sous  ou  dix  livres 
de  pain  ;  mais ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  pussent  re- 

f;arder  cette  faveur  comme  une  exclusion ,  ou  leur 
aisse  la  faculté  de  payer  la  taxe  commune. 

Dans  le  nombre  des  contribuables  on  doit  com- 
prendre ici  les  garçons  et  les  filles  majeurs  tenant 
ménage,  les  veuti  et  veuves  qui  Jouisseut  d'un  revenu 
qui  excède  365  Journées  de  travail. 
On  a  cru  devoir  ménager  les  pères  de  famille,  sur 

3 ni  repose  la  perpétuité  de  l'état ,  et  qui  lui  doiment 
es  otages  précieux,  et  frapper  en  même  temps  les 
célibataires,  ces  plantes  parasites  de  la  société,  ces 
égoïstes  qui  n'y  tiennent  par  aucun  lien.  Guidés  par 
ces  mollis,  vos  comités  ont  pensé  que  les  hommes  et 
femmes ,  âgés  de  plus  de  30  ans .  et  non  mariés ,  de- 
vaient payer  un  quart  en  sus  de  leur  contribution 
foncière  ou  mobilière ,  en  exceptant  néanmoins  les 
veufii  et  veuves  qui  ont  des  enfants,  ou  qui  sont  igé« 
de  plus  de  45  ans. 

Ces  premières  bases  adoptées ,  on  a  cru  devoir  se 
fixer,  quant  a  présent^  à  des  lois  somptuaires  qoi 
puissent  atteindre  les  principaux  objets  de  luXe,  à  des 


lofs  tellement  combinées ,  qne  es  cftoyeni  sujets  i  Is 
coniribution  indemnisent  la  société,  et  que  ceux  qui 
cherchent  à  s'y  soustraire  lui  founiissent  un  dédom- 
mngement  indirect;  c'est  ce  que  l'ou  reconnaîtra  dans 
l'impôt  des  célibataires,  des  cbeminées,  des  poules, 
des  domestiques ,  des  cherauz  de  luxe ,  des  voitures 
suspendues  et  des  équipages. 

Les  bois  i  brûler  étant  devenus  extrêmement  rares, 
on  a  dû  s'occuper  à  prévenir  l'abus  de  li  grande  con- 
sommation, ou  du  moins  assujettir  celui  ({ui  s'y  livre 
k  on  paiement  proportionné  a  l'abus  mSme  qu'il  en 
lait, 

Celui  qui  veut  être  servi  par  un  dontestique  mâle 

firive  l'Etat  des  ressources  qu'il  en  doit  itlendre  pour 
n  culture  des  terres  ou  pour  d'autres  fonctions;  il  est 
donc  juste  que ,  par  une  contribution  en  argent ,  il 
vienue  au  secours  de  l'Etat. 

Il  en  est  de  niéiue  des  chevaux  de  luxe,  des  équi- 
pages et  voitures  suspendues  :  ces  objets  ont  d'ailleurs 
un  signe  non  équivoque  d'aisance  et  de  richesse,  et  1rs 
riches  ne  sont  autorisés  à  se  satisfuire  qu'sprfcs  avoir 
contribué ,  dans  une  juste  proportion ,  aux  besoins  de 
ta  p<itrie;  ^est  alors  seulement  quels  cla.sse  indigente 
verra  sansjalousie  et  sans  envie  le  geure  et  l'étendue 
de  leurs  jouissances. 

Ces  diffi'rciiies  espèces  de  contributions  imlivi- 
durllps  doivent  être  d'autint  mieux  accueillies, 
qu'elles  remplacent  avec  avantage  Li  ciiutributioii 
mobilière  coUectite,  qui  di'viejit  impossible  dans  son 
exécution,  qui  par  sa  niilure  est  nnesoiircRdecon- 
tesLitions,  de  débals,  de  haines  et  de  procès.  Les  dilTé- 
reiits  remplacements  que  l'ou  propose,  qui  seront 
exécutifs  Siins  gène,  sans  diliicuitË,  produiront .  et 
m^me  au-delà,  les  SO  millions  qu'on  aurait  pu  tirer 
de  In  première. 

Les  contributions  pro))usées  doivent  paraître  tout 
■  la  fais  morales  et  politiques  :  elles  u'alleigneut  que 
la  richesse  en  soulageant  l'indigence;  elles  portent 
sur  des  bases  tixi'S  qui  excluent  toute  espèce  d'urbi- 
traire-  elles  préviennent  lcs',-ibns  en  réduisant  les 
jouissances  nécessaires  à  de  jusltt  bornes,  ou  en  met- 
tant celui  i|ui  veut  les  fraucQîr  dans  le  css  de  dédom  - 
mager  b  société. 

Ces  considérations  bien  posées  et  bien  approfondies 
semblent  nécessiter  les  lois  qui  suivent. 

Thibault  propose  nu  projet  de  décret  couformc  aUx 
vues  qu'il  vient  d'exposer;  l'assemblée  en  udonte  les 
lilférents  articles.  Celui  relatif  à  la  progression  de 
l'imiifit,  d'après  le  nombre  des  cheminées  du  contri- 
buabli' ,  eit  renvoyé  au  comité  des  liuances  pour  en 
prcscnlcr  la  rédaction  dériuitive ,  que  nous  dounerons 
quand  elle  aura  été  odoptéc. 

Sulle  de  la  diicustion  île  l'acte  çonstituiionnei, 

Laxakai.  :  Nos  malheurs  passés  démontrent  la  né- 
cessité de  diviser  le  corps  législatifen  deux  branches. 

Il  ne  peut  plus  tXte  question  ici  que  de  rechercher 
le  système  de  division  le  plus  propre  tout  à  la  fois  à 

garantir  les  législateurs  oe  l'activité  funeste  de  t'en- 
lousiasnie ,  et  le  peuple  français  de  l'invasion  de  sa 
souveraineté. 

Dans  le  projet  de  constitution  qui  vous  est  présenté, 
les  deux  sections  du  corps  législatif  sou  t  nommées  par 
les  collèges  électoraux  :  Icurélecbou  est  doue  égale- 
ment puie  dans  sa  source. 

D'après  les  conditions  d'éligibilité,  la  différence  du 
l'Sge  entre  les  membres  des  deux  conseils  est  de  dix 
ans;  cflte  différence  est  peu  notable  :soiI  pour  l'es 
prit;  il  est  a  trente  ans  duos  toute  sa  force,  soit  pmir 
le  cœur;  si  vous  exceptet  Saint-Ju^l,  tous  It^  amid' 
tieux  qui  ont  eitsanglaolé  la  iiberld,  paj-ce  qu'ils  uc 


Le  conseil  des  représentants  aura  250  membres  de 
plus  que  celui  des  Anciens;  l'un  et  l'autre  peuvent 
donc  renfermiT  un  égal  nombre  d'hommes  mûris  par 
l'âge  et  les  méditations  ;  il  peut  même  dans  la  snite  se 
trouver  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  des  hommes 
qui  auront  siégé  dans  celui  des  Anciens.  On  peut  donc 
avancer  que  les  deux  conseils  sont  composes,  à  peu 
de  chose  près,  d'éléments  semblables. 

Il  en  est  bien  autrement  des  fonctions  dont  ils  se- 
ront investis;  le  Conseil  des  Cinq-Cents  discute  et 
élabore  la  loi  ;  le  Conseil  des  Anciens  t'approuve  ou 
la  rejette;  le  premier  de  ces  conseils  ne  sera  donc 
qu'un  comité  de  préparation,  un  bureau  de  travail: 
ses  atlribulions  se  borneront  à  la  simple  initiative  de 
la  loi.  La  puissance  nationale  résidera  tout  entière 
dans  le  Conseil  des  Anciens  :  elle  n'aura  pour  colilre- 
poids  que  l'opinion  publique.  Ce  conseil  fera  la  toi ,  il 
assistera  même  en  quelque  sorte  à  son  exâïution, 
puisqu'il  tiendra  sous  sa  dénendance  le  pouvoir  exé- 
cutifqu'il  peut  accuser,  quil  peut  absoudra,  en  le. 
couvrant  de  sa  protection  et  de  rimu>inité.Oi*i  se  trouve 
dans  cet  ordre  de  choses  la  garantie  de  la  liberté  con- 
tre la  puissance  sans  f^n  du  Cuuseil  des  Anciens? 
Peul-on  se  promettre  d'ailleurs  qu'une  auisi  grande 
dillérciice  d'autorité  cuire  l(«  deux  conseils  ne  ro;iiprj 
pas  bieiilûl  rharmouie  qui  doit  les  unir  pour  le  bien 
commun?  l'un  ne  secroira-t-il  nas  supérieur  à  l'autre 
dans  l'opinion?  La  puissance  du  premier,  h  nullité 
douloureuse  du  second,  doivent  nécessairement  en- 
fanter à  la  longue  ci-s  combats  de  l'amour-proprc  aux- 
quels le  peuple  neinDnqiiejamaisdeprriidr<:parI,et 
qui  te  divisent  bictilôl  en  deux  j)ar!is  avides  de  vcn- 
geahres  :  de  là  les  excès  populaires ,  de  là  les  forfaitii 
de  l 'anarchie. 

Que  voulut  votre  Coniiti*.  de  constitution,  que  vou- 
Ici-vous  Tous-niéme«?  Poser  uue  barrière  contre  la 
lirécipitution  d»  délibérations;  laisser  le  temps  h  la 
réflexion  de  décuuviir  les  vices  des  lois  avant  de  les 
donner  au  peuple  •  ralentir  les  pas  des  législateurs 
pour  les  rendre  plus  nssnrés;  pondérer  sarment  tou- 
tes les  part'es  de  la  puissance  nationale. 

ie  propose,  1"  de  composer  la  deux  conseils 
d'éléments  entièremeut  semblables,  pour  le  nombre 
de  leurs  membres,  les  conditions  de  leur  éligibilité; 

1»  De  conférer  à  chacun  des  deux  conseils  pro- 
posés un  droit  négatif  el  d'adhésion  sur  les  délibéra- 
tions de  l'antre; 

S»  Ajonraw  è  la  législature  à  venir  lu  projet  de 
loi  qui,  renvoyé  ovec TexposédrA  motife  de  refiisà 
celui  des  deux  conseils  qui  l'aura  proposé ,  y  serait  de 
nouveau  consacré  par  un  second  décret  rendu  à  la 
majorité  absolue  dus  suiïrages; 

*"  Décréter  que  le  membre  de  l'un  des  conseils, 
quf  aura  un  projet  de  loi  il  présenter,  rounonoert 
d  avance  pourprévenir  les  propositions  simultanées. 

Dans  ce  plan,  qu'un  ancien  législateur  rccommao- 
dable  par  ses  lumières  a  indiqué  le  premier,  les  deux 
MCtions  du  corps  législatif  se  trouvent  équilibrée» 
l'une  par  l'autre ,  el  se  servent  réciproquement  de  mo- 
dérateur sans  se  porter  ombrace. 
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mleat  cl  soient  délibérées  dans  deux  corps  séparés  ; 
l'histoire  d*uD  corps  légjislatif  iiniauene  peut  être, 
comme-on  l'a  dit,  que  riiistoire  des  factions  et  de  leur 
tyrannie  «  le  malheur  des  législateurs  et  du  peuple. 
.  Ilai^e  ne  veux  pas  aussi ,  coinmc  la  commission  des 
Onze  vous  le  propose ,  d*un  corps  composé  de  deux 
éléments  d*ane  nature  différente ,  et  dont  Tun  puisse 
paralyser  les  délibérations  de  Tautre.  Pour  éviter  les 
maux  auxquels  vous  a  livrés  la  composition  d*un  corps 
législatif  unique,  il  ne  faut  pas  tomber  dans  de  nou- 
veaux dangers. 
Si  je  considère  le  Conseil  des  Anciens  sousun]Bspect, 

1c  vois  un  de  ces  sénats  antiques  dont  les  lumières , 
*auslérité  des  mœurs  et  des  vertus  »  sont  encore  le 
modèle  delapostérité.  Je  voisune  multitude  d*honimcs 
vertueux  animés  du  désir  du  hien ,  veillant  sans  cesse 
iurles  destins  de  la  république,  tempérant,  par  leur 
sagesse,  des  lois  que  trop  de  véhémence  aurait  dictées 
dans  le  conseil  des  représentants ,  et  consacrant  par 
une  sanction  prompte  tous  les  décrets  nécessaires  au 
salut  de  la  patrie. 

Mais  si  je  considère  aussi  ce  même  conseil  3pus  un 
autre  aspect,  je  vois  des  hommes  et  des  passions;  dans 
combien  d'erreurs  et  de  fautes  une  assemblée  de  sages 
mêmes  ne  peut-elle  pas  être  entraînée  !  Croyez-vous 
qu*il  ne  peut  pas  s*élever  dans  son  sein  quelqu'un  de 
ces  ambitieux  dominateurs  dont  les  emportements,  la 
popularité  et  Téloquence  Tagitent ,  la  séduisent  et  la 
subjuguent? 

Si  rétranger  venait  un  jour  a  pénétrer  dans  votre 
Conseil  des  Anciens^  se  créait  des  partis,  par  Tinfluence 
de  ces  hommes  avides  et  corrompus  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  plus  vertueuses  assemblées  ;  qu'une 
éloquence  vénale  et  une  perfide  adresse  donnassent 
«lors  le  mouvement  à  ce  Conseil  des  Anciens,  quelle 
^rantie  auriez- vous  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  na* 
(lonale? 

Supposons  ici  une  de  ces  circonstances  impérieuses 
où  peut  se  trouver  une  nation ,  où  iioi|s  nous  sommes 
trouvés  au  commencement  de  la  guerre  que  nous 
avons  eue  à  soutenir  presque  contre  toute  TEurôpe. 

'  A  l'aspect  du  danger  qui  menace  la  république  le 
corps  des  représentants  délibère ,  des  mesures  aussi 
promptes  qu'elles  sont  urgentes  sont  résolues,  la 
proposition  de  loi  est  portée  devant  le  Conseil  des  An- 
ciens :  on  l'examine ,  on  la  discute  longtemps ,  et  un 
seul  article  suffit  pour  la  faire  ajourner  ou  rejeter  :  le 
veto  tue  alors  la  patrie. 

Je  viens  de  vous  représenter  les  maux  qui  peuvent 
menacer  la  patrie  au-dehors  ;  je  vais  vous  soumettre 
une  circonstance  où  ce  pouvoir  extraordinaire  pour- 
rait devenir  au -dedans  aussi  funeste  encore  :  des 
troubles  menacent  d'éclater  dans  l'intérieur,  des  cons- 
pirations travaillent  sourdement,  des  déchirements 
se  font  pressentir ,  la  république  est  sur  le  point  d'être 
lifrée  à  de  grandes  infortunes,  la  sûreté  générale  in- 
voque une  loi  prompte.  Les  représentants  s'assemblent 
Sour  délibérer  sur  les  moyensde  sauver  la  république; 
e  leurs  délibérations  sort  une  résolution  prompte  et 
vigoureuse,  elle  est  portée  aux  Anciens.  On  délibère , 
on  examine  la  position  de  la  république  sous  un  as- 
pect différent,  la  question  sous  d'autres  rapports, 
pendant  oue  le  danger  de  la  république  augmente  ;  on 
conteste  l'urgence  même  de  la  loi ,  et  le  Conseil  des 
Anciens,  usant  de  son  droit  néeatif,  rejette  l'acte  d'nr- 

Sence,  et  il  n'est  pris  aucune  délibération  sur  le  fond 
e  la  loi.  C'est  ainsi  que  la  chose  publique  peut  périr 
par  le  seul  élément  vicieux  d'une  constitution. 

Ce  n'est  nas  seulement  dans  le  droit  de  paralyser 
les  décrets  ae  toute  une  législature,  dans  l'opposition 
dangereuse  de  deux  branches  du  corps  législatif,  que 
je  rois  un  pouvoir  effrayant  et  des  dangers;  j'en  vois 
cncoied'autresdansi'ensemble  de  forces,dans  l'espèce 


d^infaillibilitéque  la  constitution  conserve  toujours  au 
Conseil  des  Anciens,  dans  son  influence  sur  le  pouvoir 
exécutif. 

Pourquoi  |les  deux  branches  du  corps  législatif  ne 
partageraient-elles  pas  ensemble,  sinon  l'exercice,  du 
moins  la  surveillance  de  la  police  départementale  et 
municipale  ?  et  pourquoi  exposer  l'une  d'elles  à  l'am- 
bition d'accroître  son  pouvoir? 

Pourauoi  avoir  donné  encore  au  Conseil  des  Anciens 
seul  le  droit  de  changer  1»  résidence  du  corps  légis- 
latif, et  avoir  rendu  sur  cet  objet  son  décret  irrévo- 
cable? Qui  garantira  qu'il  exercera  toujours  ce  droit 
de  la  manière  la  plus  prudente?  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  n'est-il  pas  égalementintéressé  a  l'indépendance 
de  la  représentation  nationale  et  à  lui  maintenir  le 
respect  et  l'intégralité  contre  les  atteintes  qu'on  pour* 
rait  lui  porter? 

Certainement,  il  faut  trouver  un  moyen  qui  nous 
sauve  de  la  précipitation  et  de  l'enthousiasme  qui  nous 
ont  si  souvent  arraché  de  mauvais  décrets  ;  mais  aussi 
il  ne  faut  pas  que  ce  moyen  puisse  frapper  de  nullité 
les  actes  d'une  législature ,  et  créer  un  autre  genre  de 
despotisme  constitutionnel. 

Quand  ils  travaillèrent  leur  constitution ,  les  Amé- 
ricains cherchèrent  aussi  un  frein  aux  passions  et  à 
l'enthousiasme  qui  entraîne  souvent  le  législateur  ; 
mais  ils  l'ont  trouvé  dans  un  moyen  terme  qui  con- 
cilie à  la  fois  la  promptitude  d'une  loi  nécessaire  avec 
la  sagesse  qu'elle  doit  recevoir. 

Quand  un  bili  est  présenté  au  pouvoir  qui  doit,  par 
sa  sanction,  lui  donner  force  de  loi,  il  ne  le  frappe  pas 
de  mort:  s'il  trouve  le  bill  mauvais  et  qu'il  Timprouve, 
il  le  renvoie ,  avec  ses  observations ,  à  la  chambre  où 
le  bill  a  pris  naissance,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  passé 
par  l'examen  successif  des  deux  chambres,  et  qu'il  a 
reçu  les  deux  tiers  des  suffrages ,  qu'il  acquiert  force 
de  loi.  Voilà  de  la  sagesse,  voilà  de  la  législation. 

On  a  dit  que  deux  sections  indépendantes  ne  seraient 
composées  que  des  mêmes  éléments  qu'un  corps  légis- 
latif unique^  et  par  conséquent  seraient  exposées  aux 
mômes  passions  et  aux  mêmes  révolutions.  Je  ne  vois 
pas  cela  :  ne  sont- ce  pas  les  mêmes  éléments,  ne 
sont-ce  pas  des  hommes  dont  vous  composez  aussi  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil  des  Anciens?  Dans 
deux  sections  ou  deux  conseils  indépendants ,  où  tour 
à  tour  serait  portée  et  discutée  la  loi  avec  des  formes 
et  des  examens  qui  laisseraient  nu  législateur  le  temps 
de  réfléchir ,  et  à  l'opinion  publique  le  temps  de  se 
fixer,  je  vois  une  opposition  prononcée  aux  écarts  où 
pourrait  être  entraînée  une  des  branches  de  la  législa- 
ture; l'impossibilité  aux  passions  violentes  d'arracher 
les  décrets;  à  l'ambition  d'entraîiier  et  dominer  les 
esprits,  aux  factions  le  temps  de  se  former  sans  être 
rompues  et  déjouées. 

Voulez-vous  assurer  d'une  manière  inébranlable 
votre  corps  législatif,  et  avoir  une  législation  toujours 
ferme  et  Juste ,  prononcez  d'une  manière  claire  dans 
votre  constitution  l'indépendance  des  deux  sections  ou 
des  deux  conseils  de  la  législature  ;  que  tour  à  tour  le 
sort  leur  donne  l'initiative  des  lois;  qu'une  proposition 
de  loi  ne  soit  jamais  décrétée  sans  avoir  été  lue  et 
discutée  dans  trois  séances  des  comité  ou  commis* 
sions  chargés  de  la  préparer;  qu'une  loi  qui  aurait 
acquis  la  majorité  dans  une  section  de  la  législature, 
soit  discutée  d'une  manière  solennelle  dans  l'autre 
section  ;  si  elle  est  rejetée,  au'elle  passe  par  l'examen 
successif  des  deux  sections  législatives ,  et  qu'elle  ne 
puisse  avoir  force  de  loi  qu'après  avoir  été  lue  et  dis- 
cutée dans  plusieurs  séances  par  les  deux  sections 
réunies,  et  acquis  les  deux  tiers  des  suffrage». 

Votre  corps  lé^latif  aura  alors  fuiiité ,  la  force  et 
l'harmonie;  jamais  alors  aucune  branche  de  la  légis- 
lature ne  pourra  concevoir  le  dessein ,  n'aura  la  |iuis- 
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MM  d*i»iirp^  raatorité  de  l'antre;  jamais  alors 
uncloljCjuifluraitsauvé  la  patrie,  ne  se  trouveraSpara^ 
lysëe  par  nne  volonté  arbitraire;  jamais  alors  la  cons- 
titution n'offiira  deux  pouvoirs  nvaux  toujours  prêts 
à  se  combattre. 

La  plupart  des  démocraties  étant  d*abord  moins  une 
conslunlion  qu'une  lutte  des  panvrcs  avec  les  riches  « 
des  pleTiéiens  avec  les  grands,il  fallut  toujours  qu'une 
nouvelle  magistrature  vfut  apaiser  ou  enchaîner  les 
haines  et  ranibition^vdes  uns  et  des  autres,  et  opposer 
un  frein  aux  lactionà.  C'est  ainsi  qu'à  chaiiue  événe-' 
ment ,  ou  réiolulimi ,  on  créait  un  noureau  pouvoir 
pour  tempéreVi*autre.  C'est  ainsi  qu'à  Rome ,  chez  ce 
peuple  qui  passa  cinq  cents  ans  à  perfectionner  sa  lé- 
gislation ,  dont  l'existence  fut  presque  une  révolution 
continuelle,  on  créa,  on  plaça  successivement  sur  les 

Eremièrcs  bases  de  la  constitution  romaine  les  tri- 
uns,  les  consuls,  les  dictateurs  et  les  censeurs. 

On  créait  à  Sparte  leséphores  :  on  confiait  souvent, 
i  Athènes ,  une  magistrature  extraordinaire  à  un  gé- 
néral ou  à  un  orateur.  C'est  ainsi  qu'à  Carlhage  la 
nécessité  de  ralentir  et  de  concilier  les  pouvoirs  fit 
établir-le  tribune  des  cent. 

Mais  vous,  dont  la  destinée  n'est  pas  d'exister  tou- 
jours dans  l'élat  de  crise  révolutionnaire  qui  vous  a 
tourmentés  jusqu'ici  :  vousqui  ne  serez  pas  environnés 
par  autant  de  causes  de  divisions ,  et  irrités  par  les 
obstacles  et  les  dangers  que  vous  avez  eus  à  vaincre , 
Vous  n'avez  pas  besoin  dans  votre  constitution  de  ces 
élémentsd'un  pouvoir  extraordinaire  qu'il  fallaitpour 
arrêter  les  mouvements  d'un  peuple  démagogique ,  et 
enchaîner  la  puissance  même  qui  faisait  les  lois. 

Je  pense  donc,  citoyens  représentants,  que  c'est 
moins  pour  en  aller  prendre  les  éléinent!i,nous  les  ap- 
proprier, que  pour  en  approfondir  rinflueiice ,  que 
nous  devons  consulter  les  constitutions  antiques.  Vos 
rapports  ne  sont  plus  ceux  des  peuples  anciens,  votre 
existence  n'est  plus  la  môme;  le  génie  est  changé: 
vous  devez  chercher  et  chérir  la  liberté  comme  eux; 
,  mais  vous  devez  l'avoir  plus  solide  et  moins  cxi)Osée 
oux  orages  des  révolutions. 

Ce  n'est  point  non  plus  dans  ces  théories  brillantes 
Ot:  des  hommes  célèbres  ont  fondé  des  républiques , 
duc  vous  devez  aller  puiser  le  modèle  de  votre  cuns^ 
titution. 

C'est  dans  l'expérience  de  nos  fautes  et  de  nos  in- 
fortunes passées,  dans  nos  rapports  politiques  avec  les 
autres  peuples .  dans  notre  population ,  dans  le  ca- 
ractère national  ,  dans  la  position  que  nous  devons 
iiremire  un  Jour,  que  nous  devons  trouver  norre  cons- 
titution ,  et  surtout  les  principes  qui  doivent  former 
le  corps  législatif. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SIUnCE  du  30l  MESSIDOR.    • 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  des  secours ,  fait 
décréter  des  pensions  en  faveur  de  80  militaires  blés- 
iéi  ou  invalides, 

QoULT .  au  nom  du  comité  des  colonies  et  de  la  ma- 
rine :  Législateurs ,  en  s'occupant  d'un  plan  d'orga- 
nisation des  différentes  branches  de  la  marine  militaire 
de  (a  république,  vot^  comité  de  marine  et  des  co- 
lonies n^  pas  perdu  de  vue  ce  qui  est  relatif  aux  gens 
de  tner,  et  je  viens  fixef  un  moment  votre  attention 
sur  cette  portion  intéressante  de  nos  armées  navales. 

Votre  comité  a  examiné,  ainsi  que  vous  le  lui  avez 
ordonné ,  toutes  les  règles  prescrites  depuis  la  révo- 
lution pour  l'avancement  des  équipages  des  vais- 
seaux ,  et  pour  la  fixation  de  leur  solde  ;  et  il  a  senti  la 
nécessité il'apporicr  de  prompts  changements  aux  lois 
qui  ont  été  Jusqu'à  présent  rendues  sur  cet  objet. 


Les  règles  d'avancement  actuelléiiiait  luifiis  ùêA 
été  déterminées  par  la  loi  dn  7  janvier  t79t  ««t  l'on 
remarque  d'abord  que  dans  cette  loi  les.  diftérenltt 
payes  n'ont  pas  été  graduées  d'one  maniènc  unilènnè 
pour  chaque  état  ou  profession;  d'où  il  arrive  que  It . 
passagesuecessif  par  ces  payes,  exigé  pour  l'a  vunoM*incnt 
en  grade,  est  très  long  pour  quelques  classes  d'ofticien 
mariniers,  tandis  que,  pour  d'antres  classes,  l'avan* 
cément  au  grade  supérieur  peut  être  tellement  rapide, 
qu'il  laisse  à  peine  à  celui  qui  s'y  trouve  porté  lé 
temps  d'acquérir  l'expérience  uécessairA  pour  en  rem^ 
plir  utilement  les  devoirs. 

L'intérêt  du  service  et  celui  des  marins  réclament 
également  un  mode  d'avancement  plus  conforme  è  ia 
justice  et  à  la  raison  :  c'est  pour  atteindre  à  ce  but  que 
votre  comité  vous  propose  de  changer  la  fixation  du 
nombre  des  paves  de  choque  grade ,  et  de  d^rminer 
le  minimum  un  temps  pendant  lequel  chaque  marin 
devra  servir  dans  une  fiaye ,  avant  de  pouvoir  eoii^ 
courir  pour  arriver  à  la  paye  immédiatement  supé^ 
ricure. 

11  vous  propose  également  de  réjçler ,  sur  la  durée 
des  campagnes ,  le  nombre  de  marins  à  avancer  sur 
chaque  vaisseau,  soit  en  solde,  soit  en  grade. 

Comme  les  avancements  doivent  toujours  être  le 
prix  du  zèle,  de  l'activité  et  de  raptilioatiou  du  marin 
a  bien  remplir  ses  devoirs,  il  importe  que  la  justice  la 
plus  rigoureuse  soit  observée  dans  la  disfiensation  des 
avancements,  etauc  l'intrigue,  la  protection,  les  basses 
complaisances  n  enlèvent  point  au  mérite  la  récom- 
pense qui  lui  est  duo.  Jusqu'à  ce  jour  les  lois  ont  im* 
prudemment  remis,  dans  la  main  d'un  seul  homme,  le 
dr  lit  d'accorder  ces  avancements ,  et  le  oapitaiius  cont- 
mandant  les  donmiit  à  ceux  qu'il  en  jugeait  Buscep«> 
tibles.  S'il  a  été  commis  peu  d'injustices,  si  l'émula*- 
tion  a  été  rarement  arrêtée  par  des  paasc-droits  ré- 
voltants, on  eu  est  redevable  à  l'attention  qu'ont  eue 
la  plupart  des  capiUiines  de  s'environner  des  lumières 
des  officiers  et  des  premiers  maitres  des  bâtiments 
qu'ils  commandaient. 

-Nais,  pour  qu'à  l'avenir  le  sort  des  marins  oui 
servent  sur  les  vaisseaux  de  la  république  ne  soit  plus 
livré  à  l'arbitraire,  votre  comité  a  pensé  que  leur  avan- 
cement eu  grade  et  en  solde  devait  être  réglé  dans  un 
conseil  présidé  par  le  capitaine,  et  composé  des  pre- 
miers maîtres  et  des  officiers  de  l 'état-major. 

Qui  mieux  que  ceux-ci  peut  en  effet  juger  du  mé- 
rite de  chaque  marin  ?  ils  ont  continuellement  sous  les 
veux  tous  les  individus  qui  composent  l'équipage;  ils 
les  commandent  et  les  voient  agir  sans  cesse ,  donc  ils 
sont  les  seuls  qui  puissent  prononcer  sciemment  et 
avec  justice  sur  les  avancemeuts  en  grade  et  en  solde 
des  marins  embarques  avec  eux  et  servant  sous  leurs 
ordres. 

Après  avoir  déterminé,  pour  l'avancement  des  gens 
de  mer ,  uii  mode  qui  doit  exciter  l'émulation  en  b)in- 
nissant  l'arbitraire,  et  assurer  ^in  vrai  mérite  la  récom- 
pense, en  éloignant  des  grades  supérieurs  tous  ca 
protégés  qui  n'y  ont  d'autre  titre  que  riiitritfue,  votre 
comité  a  dû  jeter  un  coup  d  œil  lur  le  règlement  de 
solde  des  équipages  des  bàtinieiits  de  la  république^ 
il  s'est  bientôt  convaincu  que,  quand  même  la  nouvelle 
fixation  de  grade  qu'il  vous  propose,  ne  nécessiterait 
pas  la  réforme  de  ce  règlement,  il  ne  serait  pas  moins 
indispensable  de  le  changer  en  totalité. 

La  solde  de  chaque  marin ,  réglée  par  là  loi  du  11 
février  1791,  a'été  atigmentée  de  neuf  livres  par  moto 
par  une  autre  loi  du  i5  janvier  1793. 

Une  loi  postérieure  a  encore  ordonné  ^qûe  tout 
homme  de  mer  embarqué ,  recevra  en  outre,  à  titre 
d'indemnité,  le  tiers  du  montant  de  ses  trois  premiers 
mois  de  solde ,  et  le  quart  du  montant  dn  reste  de  la 
campagne  :  enfin,  des  représentants  dn  peuple  en  mil- 
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akm  près  les  années  navales  ont  aussi  apporte  a  cette 
solde  aelques  augmentations  et  quelques  changements 
tNirtiels»qtie  la  localité  et  les  circonstances  ont  pu  né- 
e^iler,  mais  qui  aujourd'hui  tournent  tous  au  dé- 
triment de  la  chose  publiquo ,  sous  plus  d'un  rapport. 

On  conçoit  aisément  qu'un  règlement  de  solde , 
composé  de  Unt  d'éléments ,  et  qui  varie  môme  sui- 
vant les  ports  ,  doit  jeter  le  désordre  et  la  confusion 
dans  la  comptabilité ,  et  donner  lieu  à  une  inOnité 
de  réclamations  et  dissensions;  qu'un  tel  ordre  de 
choses ,  tendant  à  tout  désorganiser ,  ne  peut  exister 
plus  longtemps ,  et  que  dans  tout  gouvernement  bien 
ordonné  il  faut ,  pour  les  mêmes  hommes  et  dans  les 
mémrs  grade?»  un  règlement  de  solde  uniforme  et  in- 
variable. Aussi ,  pour  simplifier  les  opérations  de  U 
comptabilité  rel  itive  aux  gens  de  mer,  la  rendre  uni- 
forme pour  tous  les  ports,  et  la  débarrasser  des  dmi- 
cullés  et  des  dangers  dor.4  elle  a  été  hérissée  depuis 
trois  ans,  votre  comité  me  charge-t-il  de  vous  sou- 
mettre un  nouveau  tableau  de  la  solde  des  équipages 
des  bâtiments  de  la  république. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  colonnes  :  la  première 
présente  la  solde  lelle  qu'elle  paraît  devoir  être  réçlée 
en  tout  temps  ;  la  seconde ,  sous  le  titre  d'indemnité , 
coiHîent  en  une  seule  somme  toutes  augmentations  de 

Saie  dont  les  marins  Jouissent  actuellement  d  après 
iverses  lois  ou  décisions  des  représentants  du  peuple; 
et  la  troisième  offre  la  somme  totale  à  payer  par  mois 
a  chaque  homme  de  mer.  Le  temps  et  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons  ne  nous  ont  pas  permis 
de  vous  proposer  la  suppression  de  ces  augmentations: 
nos  marins  ont  besoin  d'encouragement,  et  çn  laissant 
subsister  ces  augmcn  titions,  sous  le  titre  d'indemniié^ 
ils  verront  combien  là  Convention  nationale  e5t  em- 
pressée de  voler  à  leur  secours;  afin  que  de  leur  côté  ils 
ne  négligent  plus  rien  pour  voler  à  celui  de  la  patrie 
menacée,  et  pour  venger,  sur  les  Anglais,  les  outrages 
réitérés  que  cette  orgueilleuse  nation  lui  a  faiU  en 
'  tout  temps ,  mais  surtout  depuis  la  révolution. 

Votre  comité,  en  se  bornant  h  supprimer  quelques 
payes  intermédiaires  dans  les  différents  grades ,  a  dû 
faire  quelques  lé^erschangements  à  la  solde  réglée  par 
la  loi  du  11  février  1791  ;  ils  sont  peu  considérbles , 
etporaissentsoffisammentjiistifiéiipar  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  des  diffiSrences  trop  grandes  entre  les  payes 
d'un  même  grade, qumque  dune  classe  différente, 

Goiily  propose  un  projet  dont  l'assemblée  ordonne 
'impression  et  l'ajournement. 

On  membre ,  au  nom  du  comité  des  transports , 
postes  et  messageries,  propose  un  nouveau  tarif  por- 
tant augmentation  des  pnx  de  la  poste  aux  chevaux 
et  poste  aux  lettres. 

Un  membre  voudrait,  à  cette  occasion,  que  l'asMui- 
blée  prit  en  considération  le  paiement  des  pension- 
naires dans  les  départements. 

Roux  appuie  cette  demande  et  propose  la  distribu- 
tion et  l'ajoumement  du  projet  de  décret ,  qui  lui 
paraît  susceptible  d'iîn  examen  sérieux* 

Baraillon  eu  demande  le  renvoi  au  comité  des  trans- 
ports, pour  qu'il  examine  si  on  ne  pourrait  pas  oorter 
plus  liant  le  prix  de  la  course  de  chaque  cheval ,  qui 
lie  lui  parait  pas  proportionné  ù  la  dépense ,  un  che- 
val mangeant  par  jour  beaucoup  plus  qu'il  ne  pour- 
rait rapporter,  au  prix  que  propose  le  rapporteur; 
d'où  11  suit  que  les  maîtres  de  poste  sont  toujours  prêts 
à  renoncer  y  et  que  la  mauvaise  humeur  qu'ils  éprou- 
vent expose  les  voyageurs  à  essuyer  à  chaque  poste 
leurs  brusqueries  et  leurs  injures. 

L*ajoiinieiBeDt  est  décrété. 

.     ^iriie  de  la  dUeussi^n  de  l'acte  constitutionnel. 
:  Beprëseatants ,  de  la  discussion  entamée 


naît  le  bonheur  ou  la  suite  de  ces  orages  qui|  pendant 
ta  révolution,  ont  désolé  la  France. 

Dans  cette  discussion .  je  n'ai  pas  vu  attiquer  It 
principe  avancé  par  la  commission  :  •  qu'il  ne  peut  J 
avoir  de  constitution  stable  où  il  n'existe  dans  le  corps 
législatif  qu'une  seule  et  uplque  assemblée,  • 

Et  moi  aussi ,  je  crois  que  nous  avons  besoin  d'un 
équilibre  politique.  Je  pense  que  nous  devons  le  trou* 
ver  dans  l'établissement  des  deux  chambrc3;et  sous  ce 
rapport  j'adopte  l'avis  de  la  commission. 

Mais  en  parlant  de  leur  composition  elle  s'est  ar- 
rêtée à  un  extrême  que  je  ne  saurais  jamais  adopter  ; 
et,  pour  le  rendre  favorable ,  pour  préparer  l'assenti- 
ment général,  je  la  vois  avec  étonnemeiitne  pas  prévoir 
tout  ce  qu'elle  pouvait,  ne  combattre  que  deux  plans 
proposés,  celui  d*une  assemblée  divisée  à  certaines 
époques  par  le  sort ,  et  roulant  ainsi  alternativement 
sur  elle-même  ;  et  enfin  celui  de  créer  deux  sections 
égales,  délibérant  séparément ,  se  proposant  mutuel'* 
lement  leurs  décrets,  et  se  réunissant  en  commun  pour 
délibérer  dans  une  seule  assemblée  toutes  les  fois  qu'il 
y  aurait  dissentiment. 

Je  la  vois  avec  étonnement  ne  pas  saisir  un  terme 
moyen  qui,  à  mon  avis,  écarterait  toUs  les  dangers  que 
nous  voulons  éviter,  et  qui  ressorlent  de  tous  les  plans 
proposés. 

D'abord  je  ne  voudrais  pas  les  dénominations  don- 
nées au  corps  législatif. 

En  second  lieu ,  je  voudrais  encore  moins  donner 
aux  deux  assemblées  l'initiative  des  lois,  ni  les  rendre 
dépendantes  l'une  de  l'autre  ;  nous  devons  leur  sup- 
poser les  mêmes  VŒUX  pour  la  félicité  publique*,  mais 
elles  ne  sont  ni  l'une  m  l'autre  à  l'abri  des  erreurs ,  à 
l'abri  des  faiblesses;  la  majorité  du  total  sera  toujours 
saiiie. 

Comme  rien  n'est  indifférent  lorsqu'il  s'agit  des  des- 
tinées d'un  grand  peuple  ;  comme  les  plus  grands  effets 
naissent  souvent  des  moindres  causes ,  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  donnât  au  corps  légifilatif  les  dénominations 
proposées.  Le  mot  de  conseil  me  semble  insignifiant 
rt  trivial;celui  ûi'anden.s  o  quelque choçe  de  dérisoire: 
j'aimerais  mieux  qn'unedessectionss'appelât<:>4fl/;/Ar<? 
dex  cinq-cents^  et  l'autre  sénat.  Ces  noms  pins  carac- 
téristiques ,  plus  augustes,  ces  noms  réveillent  de. 
grandes  idées ,  en  rappelant  de  grands  souvenirs  ;  ils 
commanderaient  mieux  le  respect,  par  cela  seul  que 
le  temps  les  a  consacrés. 

A  l'égard  de  la  nouvelle  composition  du  corps  lé- 
gislatif, l'avouerai  que  j'en  redoute  les  suites.  La 
chambre  la  plus  nombreuse  ne  s'indignera-t-elle  nas, 
se  trouvant  arrêtée  dans  sa  marche ,  lors  même  qu  elle 
aura  pour  elle  presque  la  moitié  de  Tautre,  lors- 
qu'ellepourra  démontrer  mathématiquement  que  c'est 
une  faible  minorité  qui  résiste,  et  par  conséquent  qui 
commande?  Mes  craintes,  à  cet  eprd,  se  changent 
en  certitude ,  quand  je  vois  le  conseil ,  dit  des  Anciens , 
contraint  d'accepter,  ou  de  rejeter  les  projets  en  masse. 
Ses  refus  paraîtront  d'au  tint  plus  odieux,  qu'ils  ne 
porteront  souvent  que  sur  un  article,  sur  une  phrase, 
sur  un  mot,  etuu'ils  empêcheront  né«inmoins,  neu- 
dant  deux  ans,  l'adoption  d'une  loi  d'ailleurs  néces- 
saire. Si  les  deux  chambres  s'opiniâtrent,  elles  ne 
tirderoiit  pas  à  s'accuser;  chacune  d'elles  s'entourera 
de  ses  partisans,  de  ses  prosélytes,  et  l'Etat  se  divisera, 
puisqu'elles  seront  divisées. 

Peut-être  préviendrait-on  ce  malheur  en  adoptant 
un  plan  déjà  connu ,  et  d'après  lenuel ,  en  cas  de  scis- 
sion, elles  se  réuhiraicnt  pour  délibérer  en  commun. 
On  éviterait  du  moins  les  grands  chocs,  et  ce  serait 
déjà  beaucoup.  L'ascendant  que"*  quelques  orateurs 
pourraient  prendre  ne  serait  plus  dangereux,  puisque 
chaque  part>  aurait  les  siens  ;  puisaue  les  votants  se 
trouveraient,  par  le  fait»  i  rabri  de  toute flirpriwi* 
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puisqu'ils  auraient  pour  guide ,  non  seu.emcnt  leurs 
lumières,  mais  encore  ropmion  publique,  déjà  for- 
mée par  les  discussions  préalables.  . 

Dans  un  pareil  étal  de  choses  une  mauvaise  loi  ne 
passera  jamais,  à  moins  que  le  peuple  n  ail  pour  \é- 
irfslateurs  des  hommes  pervers  ou  stupides. 
^  Mon  allente  dût-elle  être  trompée,  je  persisterais 
encore  dans  mon  avis,  parce  que  des  pesures  fausses 
sont  pourtant  préférables  à  d'inlermmables  débats, 
qui  entraîneraient  d'abord  la  disgrâce  d  un  conseil , 
)}ientôt  la  ruine  de  tous  deux. 

Je  propose  donc  :  „     ^    ^ 

10  hue  le  conseil  s'appelle  sénat;  . 

20  Oue,  dans  le  cas  où  les  deux  conseils  seraient 
divisés  entre  eux,  ils  se  réunissent  pour  délibérer  et 
décider  en  commun  sur  l'objet  qui  tes  divisera. 

LAiiEVELLifeRE-UPEAUX  :  Dcs  lois  tfès  salutaire? 
Dourniienl  être  frappées  de  nullité  par  les  Anciens,  et 
TEtat  être  entraîné  a  sa  ruine  ;  on  cite  pour  exemple 
le  veto  apposé  par  Louis  XVI. 

Première  observation, 

10  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  lors- 
nu*  une  fois  un  étatestcoiistilué.ileslàcraindrequ  on 
lie  fasse  pas  assez  de  lois;  vous  n'avez  qu  une  chose 
à  redoiilrr,  c*csl  qu'on  en  fasse  trop  ;  et  l  un  des  plus 
crands  inconvénicnts^es  assemblées  c  est  de  vouloir 
toujours  faire  ce  qui  mène  nécessairement  a  tout  ren- 
verser. ,         .    ,  ,         •    |^A« 

2®  Vous  n'avez  pas  a  craindre  que  jamais  les  An- 
ciens refusent  une  proposition  faite  par  les  Cinq- Cents, 
lorsqu'elle  sera  appuyée  par  l'opinion  publique.  Mh 
rabeau ,  en  invoquant  le  veto  absolu  pour  le  roi ,  disait 
une  vérité  que  Vcxpérience  a  démontrée.  Si  le  roi  avait 
la  folie  de  frapper  de  veto  une  loi  qui  serait  appuyée 
par  l'opinion  publique ,  il  serait  renversé;  et  comment 
pouvez-vous  craindre  que  les  Anciens  commettent  une 
semblable  imprudence,  eux  qui,  soit  individuelle- 
ment, soit  en  délibération ,  sont  toujours  au  milieu  du 
public ,  et  non  pas  environnés  d'hommes  qui  peuvent 
leur  donner  le  change ,  et  seraient  intéressés  a  le  faire 
comme  étaient  les  conseillers  du  roi?  Et  daillcurs 
sont-ils  dans  la  même  position?  Comment  voulez-vous 
qu'ils  courent  le  risque  de  perdre  leur  existence  ^)0- 
Iitiquect  physique,  pour  renverser  une  constitution 
qui  ne  leur  a  rien  ôté  et  qui  leur  donne  tout  ? 

30  La  crainte  qu'on  manifeste  ici  doit  eti-e  bien 
autrement  forte  dans  le  cas  où  deux  sections ,  égales 
ou  non  entre  elles,  auraient  un  veto  respectif  et  une 
initiative  alternative,  .     .  ^  r , 

Lorsqu'une  fois  l'une  des  deux  aurait  reicté  les 
décisions  de  l'autre,  les  refus  réciproques  devien- 
draient éternels;  il  en  résulterait  une  lutte  telle ,  que 
.  la  guerre  civile  et  l'usurpation  d'un  seul  en  seraient 
le  prompt  résultat  :  c'est  véritablement  alors  que  vous 
resteriez  sans  lois ,  sans  police  et  sans  gouvernement. 

Deuxième  observation. 

Le  Conseil  des  Anciens  aurait  trop  de  puissance  s'il 
mouvait  arrêter  Texécution  des  lois;  et  la  police  du 
.ieu  des  séances  qu'on  propose  de  lui  donner  lui  com- 
munique une  f«rce  redoutable. 


ner  une  profonde  maturité  aux  délibérations  des  Ciivq* 
Cents,  avantages  que  vous  ne  trouveriez  pas  dans  un 
système  opposé,  parce  qu'on  aurait  l'espoir  fondé  de 
se  dédommager  de  cet  échec  par  des  motions  désor- 
ganisatrices  et  antisociales,  toujours  très  agréables  à 
la  multitude,  et,  suivant  l'expression  de  la  Bruyère, 
bien  des  gens  sont  de  ce  nombre ,  qui  ne  s'en  doutent 
pas. 

30  11  me  semble  tout  à  fait  extraordinaire  qu'on 
voie  une  puissance  redoutable  dans  un  corps  qui ,  d'un 
côté,  ne  propose  rien,  et  de  l'autre,  ne  dispose  que 
des  places  de  membres  du  Directoire,  et  encore  sur  la 
présentation  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  d'où  émane- 
ront originairement  leurs  nominations. 

Comment  peut-on  comparer  ce  droit  de  refus  avec 
le  veto  d'un  roi  qui ,  d'un  côté ,  délibère  en  secret,  et 
d'un  autre ,  distribue  toutes  les  grâces  de  l'Etat,  et 
dispose  de  toutes  ses  forces*? 

40  Ce  n'est  passa  force  qu'il  faut  craindre,  mais 
plutôt  sa  faiblesse,  si  vous  voulez  obtenir  l'affermis- 
sement de  l'Etat  et  la  bonté  des  lois;  et  voilà  pourquoi 
il  est  impossible  de  lui  refuser  la  surveillance  de  la 
police  dans  la  commune  où  résident  l'un  et  l'autre 
conseil,  car  il  n'attaque  jamais,  et  il  est  toujours  sur 
la  défensive;  c'est  donc  lui  seul  qui  doit  craindre, 
lorsque  tous  les  trois  ne  seront  pas  menacés  à  la  fois; 
c'est  donc  lui  qui  doit  avoir  les  moyens  de-défense. 

Troisième  observation, 

10  Le  pouvoir  exécutif  est  dans  l'entière  dépendance 
du  Conseil  des  Anciens,  puisqu'il  peut  l'accuser. 

10  Le  pouvoir  exécutif  est  moins  dans  sa  déi>en- 
daiice  à  cet  égard ,  que  dans  celle  du  Cqnseil  des  Cinq- 
Cents  ,  puisqu'il  ne  peut  l'attaquer  en  nulle  sorte  que 
sur  l'initiative. 

20  C'est  précisément  la  nécessité  de  pourvoir  à  ce 
que  le  Directoire  exécutif  ne  soit  dans  la  dépendance 
absolue  d'aucun  corps ,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  l'af- 
faiblir et  le  détruire  par  des  attaques  que  leur  succès 
infaillible  rendrait  très  fréquentes,  que  notre  division 
est  précieuse  ;  car  le  Conseil  des  Cinq-Ceqts  ne  se  dé- 
terininera  qu'à  bon  escient  à  mettre  en  prévention  un 
I  homme  qui  en  serait  relevé  par  le  Conseil  des  Anciens  ; 
et  le  Conseil  des  Anciens  ne  s'avisera  p.as  non  plus 
d'admettre  la  prévention,  et  de  prononcer,  sans  de 
très  fortes  raisons,  l'accusation  contre  un  homme  qui 
pourra  revenir  prendre  sa  place  après  avoir  été  ac- 
quitte par  un  jury  national  et  par  des  juges  tous  pa»- 
faitemcnt  indépendants  du  corps  législatif.  Mais,  dans 
le  système  contraire ,  chaque  section  ne  voulant  pas 
rester  en  arrière  de  l'autre ,  pour  témoigner  son  ardent 
amour  pour  le  peuple,  se  lera  un  devoir  de  dénoncer 
et  de  mettre  tous  les  huit  jours,  en  prévention,  un 
membre  du  Directoire.  Jugez  que  de  factions  et  de 
bouleversements  naîtraient  d'un  pareil  ordre  de  cho- 
ses ?  {Lii  suite  à  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  thermidor,  on  a  continué 
la  discussion  sur  la  Constitution 
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veau  par  les  Anciens  (éclairés  tout  a  la  fois  et  par  la 
première  discussion  et  par  la  voix  publique  qui  aura 
eu  tout  le  temps  de  se  manifester),, lors,  dis-je,  que 
cette  proposition  aura  obtenu  leur  consentement. 

2*  Ne  croyez  pas  que  les  Anciens  aient  beaucoup 
dtt  refus  à  faire.  L'idée  seule  d'un  refus  qui  peut  être 
fffit  par  une  seconde  branche  de  législature,  lequel 
rt?fus,  je  lerépcte,  sera  presque  à  coup  sûr  éclairé  par 
rooinien  publique,  sera  plus  que  suffisante  pour  don  ' 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSOIIERIR  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  délie  viagère  sont  prévenus  qa'oa  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  l«r  vendé- 
miaire, an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
Jusques  et  compris  le  n*  5,000.  ^ 

Le  iMiiement  des  mêmes  parties  du  n-  6,001  h  0,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  20  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n-  I  jusqu'il  l,SOO  de  c<>1lts  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire,  an  111, 

Ofï  sera  averU  par  de  nouveaux  avis  du  paieibent  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  véiificatcurs,  des  atMlÇi 
indicaUves  des  bureaux  auxquel  U  fauilrî»  s^drc^seï' 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

itffâtoiiiM,  te  tkj^'^n.  — La  fatale  affaire  de  Téchanse 
de  la  Bavière  Tient  d'être  encore  une  fois  remise  sur  le 
tapis.  Les  circonstances  où  se  trouve  placé  Tempire 
germanique  donnent  à  cette  intrifçue  an  caractère  plus 
sérieux  que  jamais,  La  maison  d^Autriche  donne  parla 
«ux  princes  allemands  éclairés  plus  de  raisons  de  détes- 
ter son  ambition,  et  par  là  même  leur  suggère  qu'il  y  a 
urgence  à  précipiter  la  chute  de  la  prépondérance  au- 
ti'ichlenne. 

L'électeur,  ayant  appris  c«  qu'on  lui  a  donné  pour 
être  les  projets  de  la  cour  de  Vienne»  eut  sur-le-champ 
une  conversation  très  vive  et  très  animée  avec  l'envoyé 
impérial. 

Ct  dernier  ne  réfuta  la  nouvelle  que  très  vaguement. 

L'électeur  fit  présenter  à  l'instant  au  vice-cbancelier 
de  l'Empire ,  par  le  baron  de  Reicblin ,  sou  envoyé  à 
Vienncy  un  mémoire  dont  voici  le  sens  : 

Note  de  S,  A.  l'électeur  de  Bavière  à  S.  M,  l'em- 
pereur^ 

«  S.  A.  électorale  a  été  informée  par  différentes  voies 
que  les  ennemis  méditent  le  projet  de  s'emparer  de  la 
ville  de  Manheim,  et  de  passer  le  Rhin  :  les  préparatifs 
qu'on  leur  a  vu  faire,  le  silence  du  commandant  fran- 
çais, qui  n'a  pas  répondu  à  la  demande  qui  lui  a  été 
faite  à  ce  sujet,  toutes  ces  circonstances  rendent  cette 
conjecture  très  vraisemblable.  Il  y  a  donc  bien  à  crain- 
dre pour  le  Palatinat  de  la  rive  droite,  et  même  pour  la 
Bavière,  de  la  partie  l'ennemi. 

»  Mais  il  y  a  bien  plus  à  craindre  encore  pour  S.  A. 
électorale  de  la  part  des  armées  impériales  et  royales  , 
car  l'électeur  vient  d^être  informé  que  le  comte  de 
Carie tli  négocie  à  Paris  pour  la  sérénissime  maison  ar- 
chiducale  d*Autriche,  qu*ll  établit,  comme  un  article 
séparé  et  seèret  de  sa  négociation,  le  consentement  que 
donnerait  la  France  pour  surprendre  la  Bavière  ;  qu'à 
la  suite  de  ce  plan  les  armées  impériales  et  royaise ,  en 
retournant,  occuperaient  ce  pays,  et  qu'en  échange  on 
céderait  les  Pays-Bas,  dont  on  recherche  la  reddition  ; 
qu'en  reconnaissance  de  ce  service  II  comte  de  Car- 
lelti  offre  le  consentement  de  S.  M.  impériale  et  royale 
pour  reculer  jusqu'au  Rhin  les  frontières  de  l'état  fran* 
çaîs, 

«On  cite  comme  source  et  comme  garants  publics  de 
cette  nouvelle  le  baron  d'Hardenberg,  ministre  de 
Prusse,  et  le  ministre  hessois  de  Waitx,  et  l'on  promet 
à  S.  A.  électorale  de  la  défendre  contre  tous  1^  mal- 
heurs dont  elle  est  menacée  si  elle  accède  à  la  paix  con- 
clue entre  la  France  et  la  Prusse  ;  on  le  lui  promet  en 
vertu  de  l'art.  XI  de  ce  traité ,  en  observant  toutefois 
les  formes  constitutionnelles  de  l'Empire,  et  en  suivant 
la  marche  qu'a  tenue  à  la  diète  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'électeur. 

*  Quelque  éloignée  que  soit  S.  A.  électorale  de  met- 
tre sur  la  même  ligne  ces  nouvelles  et  les  sentiments 
patriotiques,  la  sincérité,  la  justioe  sublime  et  respec- 
table de  S.  M.  impériale  et  royale,  S.  A.  désirerait 
néanmoins  d^être  rassurée  par  une  réponse  catégori- 
que du  ministère  impérial,  le^ussigné  étant  chargé  de 
Ia  soUîçiier  instamment.  » 

9éfQnte  du  cabinet  de  Fienne  à  t électeur  dt 

Banère» 

«Ttllt  ftctlteiioe  a  bien  fait  de  déclarer  ce  brait 


»  Après  m'être  expliqué  a^ec  la  chancellerie  secrète 
de  cour  et  d'état ,  je  peux  vous  donner  l'assurance  po- 
sitive et  satisfaisante  qu'il  mérite  la  première  place 
parmi  les  faussetés  muUiplrées  répandues  depub  quel- 

aue  temps  contre  la  très  haute  cour ,  dans  l'intention 
'égarer  des  étala  bien  pensants;  il  faut  donc  le  con- 
tredire formellement  et  avec  énergie ,  comme  une  ca« 
lomnie  impudente,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  rassurer 
pleinement  S.  A.  électorale  palatine,  puisque  ceserait 
offenser  la  probité  reconnue  de  la  très  haute  cour  que 
de  faire  la  plus  légère  attention  à  cette  noirceur,  et  qu^il 
est  évident  qu'on  n'a  d'autre  but  que  d'ébranler  l'atta- 
chement de  S.  A.  électorale  pour  S.  M.  impériale  et  la 
constitution  de  l'Ëmpire,et  d'engager  ce  prince  à  faire 
des  démarches  isolées  et  dangereuses,  comme  il  appert 
par  le  mémoire  de  la  cour  de  Munich.  • 

ESPAGNE. 

Madrid,  ie  i5  mai,  —  On  attend  îcl  un  nouvel  ambas- 
sadeur britannique  débarqué  à  Cadix.  La  frégate  à 
bord  de  laquelle  il  est 'venu  a  déjà  rerais  à  la  voile  pour 
transporter  à  Portsmouth  une  somme  d'argent  apparte* 
nant  au  commerce. 

La  cour  commence  enfin  à  sentir  que  l'Angleterre  , 
après  avoir  cherché  des  complices,  veut,dao.'  la  détrtsse 
qui  la  serre,  avoir  des  compagnons  de  malheur.  La 
haine  de  TEurope  n'est  pas  un  fardeau  qu'où  aime  à 
partager. 

Le  marquis  d'Iranda  reçut  dernièrement,  à  sa  maison 
de  campagne  d'Aranjuez,  un  ordre  du  roi  de  se  trans* 
porter  sur-le-champ  à  la  cour ,  où  il  eut  une  longue 
conférence  avec  le  roi,  la  reine  et  le  premier  ministre. 
Le  dernier  lui  donna  une  lettre  en  français,  pour  le 
général  républicain  iMoncey.  Immédiatement  après 
cette  entrevue,  le  3  de  ce  mois,  Iranda  parut  pour  St-> 
Sébastien.  On  assure  que  c'est  là,  et  non  à  Bàle,  que 
vont  s'ouvrir  les  négociations  avec  la  France.  Il  n'est 
personne  qui  n'applaudisse  à  ce  choix. 

Le  marquis  d'franda^  quoique  âgé,  est  connu  par 
ses  talenis ,  sa  sagesse  et  ses  connaissances  en  matières 
politiques  et  commerciales. 

TOSCANE. 

Livoume,  h  iCyum.  —  Une  frégate  anglaise  nouvelle 
ment  entrée  dans  ce  port  déclare  avoir  quitté  ^  il  y  a 
trois  ioursj  auprès  cie  Mahon,  l'escadre  anglaise,  corn* 
mandée  par  Tamiral  Nolham,  et  augmentée  d'une  di- 
vision aux  ordres  de  l'amiral  Mann.  Ces  forces  i^éunîes 
forment  un  total  de  24  vai5seaux  de  ligne,  dontô  à  trois 
ponts  et  plusieurs  frégates.  Elles  attendent  à  la  hauteur 
de  Minorque  un  convoi  anglais  destiné  pour  Livourne* 
L'escadi  e  espagnole  ne  se  réunira  pas  a  cette  flotte. 

La  flotte  française,  composée  de  32  vaisseaux  de  li- 
gne, est  à  l'ancre  aux  lies  d'Hyères,  après  une  assta 
courte  croisière. 

La  frégate  française  la  Léonfde  est  arrivée  ici  aireo 
des  dépêches  adressées  au  consul  de  cette  nation. 

Le  vaisseau  napolitain  le  Tancrêde,  de  74,  rient  de 
rentrer  à  Naples  pour  y  débarquer  son  équipage,  atta* 
que  d'une  maladie  épidémique.  Il  était  joint  a  l'escadre 
anglaise  ,  ce  qui  paraîtrait  indiquer  qu'elle  est  elle- 
même  travaillée  de  maladies. 


UShlt*  «*•  Totnf  JTi/. 
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Présidence  de  Douteei, 
8UITB  DS  LA   8ÉAMCB  DU   30  ME8SID0B. 

Suite  de  ropinton  de  LareveUière-'LépeeuiJC, — 
Quatrième  observation» 

On  Toudrait  quils  eussent  non  seulement  une  ini- 
tiative et  un  refus  respectifs,  mais  aussi  qu'ils  se  com- 
muniquassent leurs  observations.  Ici ,  je  vous  Tavoue, 
f  aimerais  mieux  une  assemblée  unique  que  deux  corps 

Sue  Ton  mettrait  ainsi  en  présence/et,  pour  me  servir 
*nne  expression  familière,  le  poing  sous  le  nez. 

Un  procès  par  écrit  entre  deux  pareils  athlètes  se- 
rait le  combat  des  deux  taureaux'Jtqut  ce  que  Tamour- 
propre  et  Fambition  la  plus  dévorante  ont  d'activité  et 
de  lùreur ,  serait  bientôt  mis  en  œuvre  par  les  chefs 
des  deux  conseils,  et  vous  n'auriez  fait  qu'organiser 
constitutionnellement  la  guerre  civile  la  plus  pro- 
chaine et  la  plus  inévitable.  Des  motifs  de  refus  ne 
seront-ils  pas  toujours  assez  connus  parla  publicité 
des  discussions  qui  certes  n'entraînent  pas  des  suites 
effrayantes,  et  n'engagent  aucun* débat,  puisque  le  re- 
fus fait ,  tout  est  consomme  ? 

Ou  cite  cependant ,  à  Tappui  d*un  pareil  système , 
l'exemple  de  TAngleterre  et  ae  l'Âmcrique;  rien  néan- 
moins ne  se  ressemble. 

^Angleterre  a  un  pouvoir  royal  qui  seul  produit 
des  lois  de  fait;  ainsi  point  de  déb:its. 

La  chambre  haute  est  composée  d'une  antique  nai- 
ne, très  ridicule  sans  doute  aux  yeux  des  philosophes, 
mais  très  respectable  aux  yeux  de  la  multitude  de  ce 
pays,  d'après  ses  habitudes,  d'autiiit  qu'elle  est  le 
canal  des  grâces,  et  que  sa  mnde  fortune  la  rend  la 
source  de  beaucoup  de  bienfaits.  D'où  il  résulte  qu'il 
ne  peut  s'cngaeer  aucun  débat  dangernix  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  :  débats  qui  nu  sur- 
plus ne  peuvent  avoir  le  même  degré  d'intérêt  que 
ceux  qu'on  propose,  puisqu'il  y  a  encore  un  réviseur 
supérieur,  qui  est  le  roi. 

X'Amérioue  est  presque  dans  le  même  cas  ;  son 
sénat  est  très  fort  par  ses  grandes  propriétés ,  et  parce 

âu'il  exerce  concurremment  avec  le  président  des 
tats-Unis  une   portion  du  pouvoir  exécutif,  parce 
c|nf  seul  il  est  le  tribunal  suprême  de  la  nation. 

fTais  au  surplus ,  lorsque  vous  citez  les  Etats-Unis» 
voyez  quelle  aiffcrence  entre  eux  et  nous  !  La  profes- 
sion agricole  de  presque  tous  les  habitants ,  tous  pro- 
priétaires; leur  caractère  réfléchi,  la  grande  distance 
que  leurs  habitations  ont  entre  elles,  la  médiocre  po- 
pulation des  plus  fortes  villes,  la  simplicité  des  mœurst 
tout  tend  à  entretenir  la  paix  chez  eux  ;  et  chez  nous 
tout  tend  à  la  troubler.  Si  donc  vous  mettez  vos  deux 
conseils  en  présence ,  par  auelque  voie  que  ce  soit , 
vous  jetez  un  ferment  dans  l'Etat ,  qui  ne  tardera  pas 
à  se  développer  et  à  l'embraser.  Et  puisqu'on  cite 
les  Etats-Unis ,  je  les  citerai  aussi,  et  avec  complai- 
sance, car  je  me  suis  fait,  depuis  longtemps,  la  douce 
habitude  de  chérir  et  d'admirer  les  hommes  de  cet 
keureux  pays* 

Eh  bien ,  un  grand  nombre  de  citoyens ,  dont  le  të- 
voignage  est  irrévocable,  m'ont  assuré  que  presque 
lout  ce  <^u'il  y  a  ici  d'Américains  éclairés ,  lorsque  la 
constitution  proposée  par  les  Onze  parut ,  la  regar- 
dèrent comme  très  supérieure  a  la  leur;  et  précisément 
ce  qu'ils  y  trouvaient  de  mieux  c'est  que  les  pouvoirs 
y  sont  divisa  sans  qu'ils  puissent  se  combattre  et  se 
confondre,  comme  dans  la  constitution  américaine. 

Ils  ajoutaient  une  autre  cousmerntion  qui  ne  tient 
pas  essentielle!  cnt  à  la  question ,  mais  qui  iv'y  est  pas 
étrangère;  c'est  aue  le  airectoiic  exécutif  proposé  à 


tout  l'esprit  de  faire  ce  que  Ton  pourrait  exiger  d'un 
I  gouvernement  héréditaire ,  sans  en  avoir  les  inconvë- 
I  nients ,  puisqu'il  est  partiellement  amovible;  et  sans 
i  avoir  en  même  temps  l'inconvénient  de  la  royauté 
élective,  qui  aurait  déjà  amené  en  Amérique  la  guerre 
civile,  et  à  la  suite  la  royauté  héréditaire,  sans  les 
causes  que  j'ai  rapportées  ci-dessus ,  et  sans  la  pro- 
fonde moralité  du  général  Washington. 

Cinquième  observation. 

La  minorité  fait  la  loi  à  la  majorité. 

10  Ici  on  déplace  la  question; 

11  est  bien  vrai  que,  dans  toute  association  libre  et 
indépendante ,  il  faut  que  la  majorité  fasse  la  loi  à  la 
minorité  :  c'est  un  point  sans  lequel  nulle  association 
ne  peut  exister. 

Cela  est  vrai  à  plus  forte  raison  pour  toute  associa- 
tion politique.  Mais  un  corps  législatif  est-il  une  asso- 
ciation libre  et  indépendante?  Non* certainement;  ce 
serait  une  grande  erreur  de  le  penser  :  c'est  unique- 
ment un  instrument  appartenant  à  l'association  poli- 
tique, et  non  une  association  politique  elle-même. 
Ainsi  dès-lors  aue  la  société  a  voulu  et  continué  de 
vouloir  que  tel  die  ses  instruments  politiques  soit  cons- 
titué de  telle  manière  plutôt  que  de  telle  autre-,  qu'on 
y  vote  à  tel  nombre  de  voix  en  plus  ou  en  moins  qu'à 
tel  autre  nombre,  le  principe  n  est  nullement  bl^sé. 
La  question  se  réduit  donc  ici  à  savoir  s'il  vaut  mieux, 
d'après  le  résultat,  que  le  Conseil  des  Ancleus  soit 
moins  nombreux  que  le  Conseil  desCinq-Cents,  et  c'est 
ce  que  Daunoa  vous  a  hier  parfaitement  démontré. 

ViLLETABD  :  Jc  suis  d'avis  de  diviser  le  corps  légis- 
latif en  deux  parties,  mais  je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
le  comité  sur  le  nombre  des  membres  qui  doivent  com- 
poser chacun  de  ces  conseils.  Il  me  semble  que  celui 
d'entre  eux  qui  délibérera  définitivement  la  loi,  devrait 
avoir  les  moyens  de  réunir  sur  lui  la  oonGancc  que  le 
grand  nombre  inspire.  Je  craindrais  qu'une  chambre 
composée  de  cinq  cents  personnes,  qui  à  la  témérité  et 
à  l'ambition  propres  a  la  jeunesse ,  joindraient  quel- 
ques talents,ne  fit  bientôt  la  loi  au  Conseil  des  Anciens. 

D'un  autre^ôté,  si  vous  mettezun  nombre  d'hommes 
égal  dans  chacun  des  conseils,  vous  établissez  une 
lutte  continuelle  entre  eux,  parce  qu'ils  seront  d'égale 
force.  Je  pense  donc  qu'il  faudrait  que  la  chambre 
des  anciens  fAt  composée  de  quatre  cents  personnes , 
et  celle  des  jeuf#s  gens  de  trois  cent  cinquante. 

Enfin  je  voudrais  qu'on  ne  pût  entrer  qu'à  quarante- 
cinq  ans  dans  la  chambre  d'acceptation  des  lois,  car 
il  me  semble  ridicule  d'appeler  chambre  des  anciens 
un  coaseil  composé  d'hommes  qui  n'ont  pas  plus  de 
quarante  ans;  on  n'est  pas  vieux  à  cet  âge. 

Creuzé-Latocchb  :  La  commission  a  cru  devoir 
mettre  toute  l'imaginstion  dans  la  partie  du  corps  lé- 
gislatif qui  propose  les  lois,  parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait 
là  beaucoup  d'idées*  mais  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à 
CCS  projets  le  caractère  et  la  force  de  loi ,  on  ne  peut 
trop  apporter  de  calme,  de  raison  et  de  dignité.  C'est 
pour  cela  que  nous  avons  environné  le  Conseil  des 
Anciens  de  tout  ce  qui  peut  lui  donner  de  la  confiance. 
Nous  avons' fixé  à  quarante  ans  l'âge  auquel  on  pour- 
rait y  entrer ,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  que 
ceux  qui  y  seraient  admis  eussent  passé  toute  la  force 
de  l'âge,  et  qu'il  ne  leur  restât  plus  que  la  faiblesse  et 
la  débilité  de  la  vieillesse. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ce  corps  sert 
toujours  sur  la  défensive,  et  que  la  faveur  populaire 
ne  sera  pas  toujours  pour  lui  ;  mais  ce  qui  lui  attirera 
la  considération  et  le  respect  c'est  que  ses  discussions 
seront  toujours  sages,  réfléchies,  parce  qu'elles  ne 
jiorteroutjamais  que  sur  des  objets  fixés  à  l'aranccy 
déjà  discutés  dans  le  Conseil  des  Cinq-Ceuls,  et  sur 
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Iflainclu  les  membres  du  Conseil  des  Anciens  anront  en 
le  temps  de  méditer  et  de  se  former  une  opinion  tai- 
•onn^et  invariable.  Nous  pouvons  juger  de  la  dignitë 
qne  cette  marche  donnera  au  Conseil  des  Anciens,  par 
ce  qui  s*est  passé  quelquefois  parmi  nous.  Lorsqu'une 
grande  question  était  anooncce  longtemps  à  Tavance, 
tout  le  monde  la  méditait,  se  préparait  a  la  traiter:  la 
discussion  n*était  plus  un  ramas  de  motions  inais- 
crètes  et  inconsidérées ,  les  débats  acquéraient  vrai- 
ment de  la  grandeur  et  de  la  solennité,  et  Ton  obtenait 
de  bons  résultats.  C'est  ce  qui  arrivera  toujours  dans 
le  Conseil  des  Anciens. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  On  parle  de  la  chambre 
des  anciens  comme  de  celle  où  sera  la  raison  ;  moi,  je 

Kinse  qu'elle  doit  être  partant  ;  croyez- vous  que  dans 
utes  les  assemblées  on  fera  des  choix  par  rapport  à 
fâge,  de  manière  à  ce  que  les  deux  chambres  soient 
composées  comme  la  commission  le  propose,  c'est-à- 
dire  en  mettant  la  sagesse  d'un  côté  et  l'action  de 
l'autre?  Je  pense  qu'il  xaudrait  plutôt  laisser  nommer 
tons  les  membres  du  corps  législatif  indistinctement, 
sans  dire  qu'ils  appartiendront  à  une  chambre  plutôt 
qu'à  une  autre;  je  pense  qu'il  faudrait  qu'ils  se  réu- 
nissent ensuite,  et  qu'ils  lissent  eux-mêmes  le  choix  de 
ceux  d'entre  eux  qui  devraient  composer  la  chambre 
de  sanction.  Personne  n'aura  plus  d'intérêt  à  bien  faire 
cette  distinction  que  ceux  qui  parLigeront  la  com- 
mune responsabilité  :  car  il  ne  faut  pas  croire  que  l'o- 
|>inion  publiquh  distinguera  la  chambre  de  proposi- 
tion et  la  chambre  de  sanction  :  el|e  pèsera  sur  le 
corps  législatif  entier. 

GiROD-PouzoL  :  Il  me  semble  qu'il  n'a  été  fait  au- 
cune objection  solide  contre  le  projet  de  la  commis- 
sion. Nous  avons  tous  senti  qu'une  assemblée  unique 
pouvait  renverser  la  constitution,  en  excitant  des  m- 
surrections  continuelles  pour  envahir  tous  les  pou- 
voirs; c'est  pour  cela  que  nous  avons  voulu  diviser  le 
corps  législatif  en  deux  chambres,  dont  Tunes'op- 

6 osât  toujours  à  l'ambition  de  l'autre.  Le  projet  de 
oux  présenterait  touslesinconvénientsd'unechambre 
unique,  car  l'esprit  de  parti  présiderait  nécessaire- 
ment au  choix  que  cette  assemblée  ferait  de  ceux 
de  ses  membres  oui  devraient  s*opposer  à  ses  lois. 
On  prendrait  des  nommes  qu'on  voudrait  perdre,  ou 
de  la  complaisance  desquels  on  serait  sûr. 

Delbyie  :  Le  nouveau  plan  de  constitution  présente 
sans  doute  des  changements  heurenx  et  nécessaires  ; 
mais  il  m'effraie,  il  m'attriste.  Pourquoi?  c'est  que 
j'y  vois  couper  -ou  scier  un  corps  en  deux  pièces. 
Est-ce  qu'il  avait  trop  de  vie ,  eu  de  sang  ?  mais  vous 
mettez  une  scission  de  droit ,  à  la  place  d'une  dissen- 
sion de  fait  :  mais  la  rivalité  de  pouvoir  on  d'influence 
élèvera  bientôt  entre  deux  sections,  ou  chambres,  ou 
conseils ,  une  lutte  naturelle  de  passions  et  d'opinions; 
et  dès-lors  loin  de  rétablir  l'harmonie ,  vous  l'éloi- 
gnerez  à  jamais  en  détruisant  l'unité  de  représentation 

3ui  doit  caractériser  et  distinguer  de  toutes  les  autres 
émocraties,  votre  république  une  et  indivisible. 
Ces  deux  pouvoirs  d'un  sénat  ou  d'un  conseil  d'o/i- 
ciens ,  et  d'un  conseil  ùt  proposants  ,  appelleront  le 
contre-poids  d'un  troisième  pouvoir  pour  concilier 
les  deux ,  et  dans  les  chocs  a'une  trop  forte  et  trop 
longue  opposition,  fixer  la  prépondérance  de  l'un 
sur  l'autre.  De  là  naîtrait  infailliolement  la  nécessité 
d'une  dictature ,  ou  de  toute  autre  magistrature  qui , 
d'abord  provisoire  et  temporaire^  deviendrait  insensi- 
blement perpétuelle ,  ou  ne  serait  remplacée  que  par 
la  monarchie. 

Si  vous  n'y  prenez  garde,  une  troisième  constitution , 
fruit  d'une  troisième  révolution ,  amènera  peut-être 
une  quatrième  constitution  par  une  quatrième  révo- 
lution. MaTis  après  qu'une  assemblée  unique  s'est  dé- 
chirée et  mntilée  de  ses  propres  mains ,  oui  ne  voit 
que  cette  unité  ^^organisation  était  essentiellement  vi- 


cieuse?  Conséquence  extrême,  erreur  de  la  plu- 
part des  esprits ,  qui  ,.prenant  des  maladies  acciocD- 
telles  pour  des  vices  de  tempérament,  pensent  qu'une 
constitution  robuste  est  désordonnée  oans  sa  nature , 
parce  qu'elle  est  exposée  à  des  crises  et  des  secousses 
inséparables  de  sa  vigueur!  Insurrections,  séditions, 
guerres  lentes  ou  furieuses,  étrangères  ou  civiles; 
voilà  l'épreuve  commune  à  toutes  les  révolutions  de 
la  liberté;  cette  vie  des  peuples,  qui  comme  la  vie 
humaine,  commence  et  finit  par  les  douleurs 

Il  était  comme  impossible  que  la  révolution  fran- 
çaise n'éprouvât  pas  des  résistances  proportionnées  à 
la  force  de  son  mouvement;  qu'on  y  frappât  sur 
toutes  les  dominations,  sans  qu'elle  ressentît  le  contre- 
coup de  leur  réaction  ;  et  que  la  guerre  de  dix  nations 
contre  une  seule  n'entraîndt  pas  une  foule  de  maux 
particuliers  et  de  fléaux  publics,  d'erreurs  dans  les 
remèdes,  d'irritations  dans  les  souffrances,  d'attentats 
impunis  et  de  supplices  criminels;  enfin ,  que  du  sein 
de  toutes  les  fermentations  naturelles  aux  éléments  du 
bien  et  du  mal  ne  débordât  cette  écume  d'impuretés 
dont  les  tourmentes  continuelles  d'un  trajet  de  la  mo- 
narchie à  la  république  devaient  troubler  et  fatiguer 
l'océan  de  cette  même  révolution. 

Mais  aussi ,  sans  l'unité  de  la  représentation  natio- 
nale, sans  les  assemblées  de  communes  v  de  sections  , 
et  peut-être  même  de  Sociétés  populaires,  plus  de 
maux  et  moins  de  bien'seraient  éclos  de  ce  mouve- 
ment créateur  et  régénérateur  ;  on  n'eût  point  ren- 
versé le  trône  par  un  triple  assaut,  ni  hérissé  tout-à- 
coup  de  légions  années  400  lieues  de  frontières,  ni  mis 
à  contribution  la  surface  et  les  entrailles  de  In  terre 
pour  une  moisson  de  salpêtre  ou  de  victoires,  ni  fait 
travailler  tous  les  métaux,  et  les  éléments  et  les  bras, 
à  In  fabrication  de  nos  armes;  et  voilà  cependant  la 
nierveille  opérée  par,  avec ,  ou  malgré  l'organisation 
d'une  seule  assemblée  en  corps  législatif.  Sausdou/e 
aussi  de  violentes  convulsions  ont  accompagné  ce  t 
enfantement  de  la  démocratie  ;  mais  le  ciel,  la  terre  et 
la  mer  ne  s'épurent  que  par  des  orages ,  des  volcans 
et  des  tempêtes.  Les  esprits  de  flamnie  et  de  faction  , 
remuants , ambitieux,  miposteurs  ou  fanatiipies,  ont 
dominé  dans  les  assemblées  populaires,  et  de  là  dans 
le  choix  des  représentants  de  la  nation  ,  où  beaucoup 
d'électeurs  ne  voyaient  leurs  égaux  que  dans  leurs 
complices  d'incendie. 

Ces  esprits,  dont  chacun  pouvait  s'appeler  légion, 
ont  porté  le  feu,  la  discorde  et  la  mort  sur  leurs  pas 
dans  la  Convention;  mais  ces  hommes,  enfantés  du 
sang  et  des  dents  de  l'hydre  anarchiqnc,  se  sont  heu- 
reusement entre-égorgés  eux-niônies  sur  le  champ  de 
bataille  qu'ils  avaient  semé  de  leurs  germes  de  car- 
nage.... 

On  vous  parle  sans  cesse  des  maux  que  vous  avez 
faits  ou  laisse  faire;  mais  songez  conibici)  vous  en  avez 
détourné  que  vous  préparaient  les  rois,  la  noblesse  et 
le  clergé  ;  si  la  révolution  eût  reculé  de  peur  ou  de 
faiblesse ,  l'aristocratie  ou  la  monarchie  auraient  re- 
pris plus  qu'elles  n'avaient  perdu,  et  se  seraient  rétii- 
tlies  à  jamais  pnr  tous  les  arts  de  In  tyrannie,  qui  leur 
étaient  si  familiers;  enfin ,  grâces  à  vous,  à  vos  ar- 
mées, à  la  nation  entière,  les  nobles,  les  prêtres  et  les 
rois  n'y  sont  plus,  à  moins  que  vous  ne  les  fassiez  ren- 
trer par  les  portes  de  deux  chambres. 

Je  l'avoue,  un  pressentiment  de  nouveaux  malheurs^ 
sorte  d'éclair  qui  nous  guide  quelquefois  dans  les  té- 
nèbres de  l'avenir,  cette  terreur  involontaire  qui  de- 
vance les  grands  périls,  cet  instinct  qui,  dans  l'homme, 
est  encore  l'admoniteur  de  la  raison,  me  poursuit,  et  le 
jour  dans  nos  assemblées,et  la  nuit  dans  les  insomnies. 
Eh  quoi  !  tant  de  sacrifices  et  de  privations,  nos  longs 
jeûnes  et  nos  tristes  veilles,  tout  serait-il  consommé, 
jusqu'à  la  racine  de  nos  espérances?  l'épuisement  db 
nos  trésprs serait-il  donc  lamoindredeqoscalamité^? 
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atniOQS*nodS  poràu  sans  retour  le  fruit  de  tous  nos 
biens  et  le  prix  de  tous  nos  maux?  Oui ,  je  le  crains  ; 
par  la  distinction  de  deux  conseils  permanents  ?a  re- 
paraître Taristocratie  avec  cette  longue  chaîne  d^usur- 
pations  qui^pant  d'abord  Tégalité,  renversent  bientôt 
la  lit)ertë. 

Si  le  suffrage  d'un  tiers  de  la  représentation  vaut 
autant  et  plus  que  le  vœu  des  deux  autres  tiers,  pre- 
mière inégalité  qui  choque  la  nature  des  choses  et  la 
balance  des  esprits,  la  minorité  remporte  sur  la  ma- 
jorité, lorsqu'elle  y  fait  contre-poids;  qu'est-ce  donc 
avec  une  prépondérance  de  droit? 

Observez ,  je  vous  prie ,  que  la  minorité  prépondé- 
rante peut  se  trouver  de  126  voix  contre  624,  et  le 
premier  nombre  balancer  ou  même  emporter  le  se- 
cond par  un  veto  qui  le  réduit  à  zéro.  Mais  est-ce  donc 
au  grand  nombre  a  proposer  ce  que  le  petit  nombre 
doit  accepter  ou  rejeter*  et  ne  serait-il  pas  plus  con- 
forme à  la  raison  et  à  l'expérience,  comme  à  la  nature 
de  la  démocratie  ,  qu'un  conseil  d'anciens  fût 
chargé  de  mûrir  ,  peser  et  proposer  les  lois  que  la 
grande  représentation  de  la  multitude  délibérerait  de 
consentir?  ta  voix  du  peuple  ou  la  loi  qu'il  a  droit 
de  sanctionner  par  iui-méme  ou  par  ses  représentants 
n'a-t-elle  pas  un  double  poids  de  sagesse  et  d'autorité 
dans  un  double  de  suffrage? 

Craignez,  dans  l'élection  des  deux  conseils,  qu*on 
ne  mette  un  très  grand  soin  à  bien  composer  le  pre- 
mier, et  dès-lors  trop  de  négligence  à  former  le  se- 
cond; ou  qu'on  ne  hasarde  dans  le  premier  des  sujets 
très  communs  tandisque  le  second  se  remplira  d'hom- 
mes de  talents. 

Craignez,  après  l'élection,  que  l'opinion  publique, 
.  s'attachant  à  l'un  des  conseils,  l'autre  ne  tombe  oaiis 
une  défaveur  avilissante  ;  et  que  chez  une  nation  dont 
la  frivolité  n'a  jamais  connu  le  respect  de  la  vieillesse, 
toutes  les  prévt  ntions  ne  se  tournent  vers  Page  de  la 
force,  unie  encore  aux  grâces,  qui  donnent  tant  d'em- 
pire à  l'éloquence. 

Si  vous  pesez  des  deux  côtés  le  talent,  les  lumières 
et  la  moralité,  vous  devez  en  trouver  plus  dans  un 
nombre  double  que  dans  une  moitié.  L'âge  ne  fait 
point  une  ligne  de  séparation  pour  les  talents  et  les 
vertus,  comme  pour  les  facultés  plivsiques,  où  même 
celles  de  l'âme  s'attachent  le  plus  constamment. 
La  nature  conserve  encore  plus  de  vigueur  d'es- 
prit dans  l'âge  moyen  des  passions  que  dans  celui  de 
leur  déclin.  De  trente  à  cinquante  ans,  voilà  la  force 
de  la  vie  ,  la  supériorité  du  génie  et  Féminenee  de  la 
vertu.C'est  le  teinpsde  se  transmettre  à  la  postérité  par 
des  fruits  et  des  monuments  durables,  lorsqu'on  est 
né  pour  laisser  après  soi  des  traces  de  son  existence. 
Mais  plus  rage  viril  est  près  de  la  jeunesse,  quand  elle 
ne  s'est  pas  tlélrie  avant  le  temps,  plus  on  prde  la 
fleur  des  premières  vertus,  cette  candeur  de  1  adoles- 
cence dont  le  fruit  est  la  probité,  cette  sève  des  bonnes 
mœurs  qui  distinguent  et  prolongent  les  jours  de 
'homme  sans  tache  et  sans  reproche.  Avant  ce  période 
de  la  vie,  trop  d'ardeur  et  de  légèreté,  plus  de  voiles 

âuede  lest.  Après  ce  période,  trop  de  pesanteur  ou 
'indifférence,  et  moins  de  capacité  que  d'inactivité , 
défaut  que  l'expérience  ne  saurait  compenser  :  habi- 
tudes invétérées,  mais  plus  de  vicieuses  que  u'exem- 
Slaires.  surtout  chez  un  peuple  dépravé  par  les  scan- 
ales  d  une  vieille  monarchie;  enfin,  plus  d'ambition 
âuede  lumières, des  taientsplus  usés qu  utiles,  et  plus 
e  goûts  émoussés  que  de  penchants  ennoblis  ,àqucl- 
q[ues  exceptions  près,  trop  rares  pour  infirmer  la  ve- 
nté de  cette  observation;  tel  estl'éUit  pn^ent  d'une 
nation  qui  veut  se  gouverner  elle-  même,  et  ne  sait  pas 
encore  s'en  commander  les  moyens. 

Si,  dans  une  démocratie  qui  repose  sur  l'égalité  des 
conditions  et  des  personnes,  l'inégalité  des  t^ileiits  et 
des  vertus,  seule  distinction  légitime,  est  si  difiicile  à  ] 


I  discerner  entre  deux  ftçes  de  la  vie  qui  se  laadiimtHL 
quel  est  le  motif  d'établir  un  partage  illégal  oe  piKl* 
voir  dans  une  assemblée  qui  représente  égalenMUt  11 
souveraine  puissance  ou  la  suprême  vofouté  du  pfMi- 
pie?  On  cite  à  l'appui  de  cette  innovation  les  étftn 
gouvernements  des  nations  libres;  mais  les exempliSS 
ne  passent  en  autorité  ni  d'un  lieu ,  ni  d'un  tempa,  tù 
d'un  peuple  à  l'autre.Que  dechoses  et  de  moyens  ohao- 
gent  avec  les  siècles  chez  la  même  nation  !  Le  desiHh 
tisme  n'a  qu'un  mode ,  une  forme.  La  liberté  peut  en 
aroir  sans  nombre,  et  surtout  la  démot^ratie*  Mats 
plus  on  la  mêle  d'éléments  inégaux,  plus  elle  s'altère. 

On  vous  cite  l'antiquité.  Rome  ,  Athènes,  Sparte 
avaient  leur  sénat.  Mais  à  Sparte  étaient  deux  rui^t 
gouvernés  par  le  peuple,  eMés  lois  et  les  mœurs;  deific 
rois  héréditaires, non t  aucun  ne  put  usurper  la  souve- 
raineté que  son  rival  ou  son  collègue  lui  disputait.  A 
Rome  furent  des  tribuns,  l'ouvrage  et  l'aliment  éteruel 
des  factions;  à  Rome ,  une  dissension  naturelle  entre 
deux  ordres  de  citoyens,  et  pour  remède  à  l'anaitlbie 
une  dictature,  porte  de  la  tyrannie. 

Le  sénat  romain  ne  fut  pas  noble  sans  doute  disSOD 
origine,ni  perpétuel  et  inamovible  dans  ses  trieuibres. 
ni  surtout  héréditaire  dans  ses  familles;  cependatit  il 
le  devint  par  cette  lèpre  contagieuse  d'amoitioi  qui 
s'attache  aux  grandes  places,  qui,  du  siège  ou  de  la 
robe,  gagne  le  cœur  de  l'homme  et  n'en  sort  plua. 
Partout  aes  germes  de  destruction  dans  les  républi- 
ques anciennnes.  Mais  ces  peuples  dominateurs  de  (a 
mer  et  de  la  terre  ne  méritaient  pas  de  rester  libres , 
puisqu'ils  avaient  des  esclaves.  Ces  peu  pies  furent  tou- 
jours en  guerre,  les  Grecs  entre  eux.  les  Romains  con- 
tre le  monde  entier;  républiques  trop  fafbles  ou  trop 
puissantes  pour  s'arrêter  dans  les  bornes  de  la  peti- 
tesse ou  les  limites  de  la  grandeur. 

On  vous  cite  des  états  libres  de  vos  jours  on  sous 
vos  yeux.  La  Suède  est  partagée  en  quatre  ordres  de 
citoyens  avec  un  sénat,  mais  so.us  un  roi.  L'Angleterre 
a  se§  deux  chambres ,  mais  par  cela  même  a  besoin 
d'un  roi.  Douze  années  de  démocratie  ne  suffirent  pas 
à  Cromwell  pour  extirper  lesgennes de  l'aristocratie; 
la  race ,  l'opulence  et  1  orgueil  héréditaires  de  la  no- 
blesse ,  et  c'est  pourquoi  la  royauté  fut  ressuscitée 
nvec  les  deux  chambres;  c'est-à-dire  un  troisième 
pouvoir  corrupteur  des  deux  autres;  aussi  le  peuple 
sur  l'enclume  y  gémit  sous  trois  marteaux.  Mais  illui 
reste  encore  les  cent  bras  de  Briarée  et  le  poids  de  ses 
fardeaux,  qui  lui  redonne  le  sentiment  de  sa  vigueur, 
et  l'avertit  en  même  temps  de  l'usage  qu'il  doit  en 
faire.  L'Angleterre  vous  insinue  à  votre  insçu  ses  deux 
chambres,  et  vous  offrirait  bientôt  la  paix  à  ce  prix. 
Mais  craignons  de  son  gouvernement  plus  les  fonnes 
que  les  forces,  et  ses  deux  chambres  avec  un  roi  plus 
que  ses  arsenaux  et  ses  ports. 

L'établissement  de  deuxchambresest encore,conjme 
il  le  fut  d'abord,  le  vœu  secret  de  tous  nos  ennemis, 
le  vœu  des  rois,  le  vœu  des  nob  les  et  des  prêtres,  qiu 
aiment  à  ressusciter  les  dieux  et  les  rois  sur  les  peujnes 
Les  deux  chambres  sont  un  séminaire  d'aristocratie, 
la  pire  des  tyrannies,  car  celle  de  plusieurs  pèse  deux 
cents  fois  pins  que  celle  d'un  seul. 

La  proposition  de  deux  conseils  cache,  même  à 
ses  auteurs,  un  germe  de  royalisme  couvé  par  l'aristo- 
cratie.  Après  avoir  suscité  contre  vous  la  ligne  des 
rois  pour  vous  épuiser  ou  vous  affiaiblir  par  une  guerre 
étrangère,  la  dernière  ressource  de  l'aristocratie  éini- 
grée  ou  intestine  est  de  vous  consumer  par  une  guerre 
civile.  Si  vous  tranchez  en  deux  parts  votre  corits  re- 
présentatif, elle  divisera  par  déchirements  le  peuple 
représenté,  qui  va  se  partager,  entre  les  deux  âges,  en 
deux  factions.  La  division  une  fois  semée,  ou  d  un  con- 
seil à  l'autre,  ou  dans  chacun  des  deux^  ne  pourra 
qu'êtreirritéepar  un  directoire exécutifquisoiten  corps 
soit  dans  une  seule  tête,  attirera  tonte  la  puissance  en 
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mains  ;  et  tandis  que  les  deux  chambres  se  heurte- 
ront sous  prétexte  de  la  balance  des  pouvoirs ,  agira 
sccrfetement  contre  Tune  ou  Tautre.  traliquera  tour-à- 
tour  de  aoD  influence  avec  chacune  délies  ;  et,  cor- 
rompu par  la  faveur  de  Tune  ou  parla  crainte  de  Tao* 
tre,  en  deviendra  le  corrupteur,  par  tous  les  moyens 
de  force  ou  de  séduction  qu'il  tiendra  de  la  nouvelle 
constitution.  Voyezcomment  un  conseil  exécutif, créé 
par  vous-mêmes»  a  su  longtemps  vous  éluder  ou  vous 
traverser,  au  gré  d'une  faction  dominante. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter;  dans  le  nouveau  plan 
de  constitution  tout  penche  vers  Taristocratie.  Une 

Imissanee  législative,  divisée  en  deux  conseils,  dont 
e  moins  nombreux  a  la  prépondérance  des  voix  sur 
Taulré,  et  la  prééminence  du  pouvoir  nar  la  police 
de  radministrntion  municipale  du  lieu  clés  sessions^ 
par  le  droit  de  changer  la  résidence  du  corps  législatif, 
comme  si  Ton  vonloit  armer  de  plus  de  force  In  fai- 
blesse de  l'âge  et  du  nombre ,  tant  une  seule  inégalité 
doit  en  entraîner  d'autres  à  sa  suite;  une  agence  exe- 
cutive réduite  en  peu  de  mains,  soumise  à  moins  en- 
core sous  un  Directoire  qui  choisit  ses  agents  géné« 
raux,  nommé  lui-même  par  la  minorité  du.  corps 
législatif;  un  Directoire  revêtu  de  tous  les  ornements 
etles  instruments  du  pouvoir,  disposant  de  la  force 
armée,  avec  riiiitiative  soit  des  déclarations  de  guerre 
ou  des  hostilités,  avec  la  nomination  des  généraux, 
soit  des  traités  «alliance  et  de  paix  ;  un  Directoire 
nommant  ses  commissaires  dans  toutes  les  administra- 
tions de  département ,  ses  préposés  à  la  recette  des 
contributions,  à  la  régie  des  postes,  à  la  fabrication 
des  monnaies  ;  un  Directoire  responsable  envers  la  na- 
tion ,  mais  ne  pouvant  être  détinitivement  accusé  que 
f»ar  le  conseil  qui  Ta  nommé,  et  dès-lors  mis  hors  de 
'autorité  du  souverain  oif  de  la  plus  grande  repn^sen- 
t&tion  du  peuple;  un  Directoire  eiitin  nrolougê  quatre 
ans  dans  un  pouvoir  immense  qui  s  accroît  toujours 

Car  rétendue  de  sa  durée ,  en  raison  Inverse  du  nom- 
re  de  ses  dépositaires  :  C4's  grands  pouvoirs ,  pêr  leur 
nature  ou  leur  forme,  conspirent  à  l'aristocratie;  oui, 
tout  y  conspire,  et  Fadministration  de  toutes  les  mu- 
uicipaliU^  (le  chaque  canton ,  concentrée  en  une  seule, 
et  la  police  de  chaque  commune ,  déléguée  à  un  seul 
memnre  de  Tunique  municipalité,  et  ta  suppression 
de  tous  les  districts  pour  en  rapporter  les  fonctions 
oux  seuls  directoires  de  déparlement,  et  les  fonctions 
judiciaires  rappelées  à  un  seul  tribunal  par  départe- 
ment, lequel  est  divisé  en  deux  chambres ,  comme  le 
corps  législatif. 

La  nouvelle  constitution  ren ferme  la  division  d'un 
seul  corps  en  deux  conseils,  qui  n'ont  entre  eux  ni^ 
l'unité,  ni  l'égalité ,  soit  de  dépendant; ,  soit  dinde- ^ 

f tendance;  le  conflit  de  deux  sortes  de  pouvoirs  sans 
e  contrepoids  d'un  troisième;  une  partie  des  défauts 
de  la  constitution  d'Angleterre,  avec  le  danger  de 
tomber  dans  le  nire  de  tous;  les  inconvénients  dç  la 
constitution  de  Genève ,  qui  par  la  divisien  de  ses  con- 
seils éUiit  devenue  aristocratique;  et  les  imperfections 
do  la  constitution  anglosiméricaine  sans  ses  avantages 
ou  sa  nécessité. 

Encore  une  fois  n'9yons  pas  perdu  nos  longues  pei^ 
nés ,  et  ne  retournons  pas  a  Tesclavage  par  le  chemin 
de  sang  qui  nous  a  conduits  à  la  liberté.  Miiis  pour 
nous  reposer  des  tourmentes  de  ses  élémentrorageux , 
gardons-nous  de  prendre  un  écueil  pour  un  port,  La 
crainte  de  l'anarcnie  enfanta  la  constitution  royale. 
Les  trahisons  de  la  monarchie  durent  amener  la  cons- 
titution populaire  ;  et  les  proscriptions  de  la  démago- 
gie nous  entraînent  vers  raristocratie.  Ainsi  toujours 
une  tyrannie  nous  précipiterait  dans  une  autre;  comme 
si  nous  étions  condamnés  k  les  essuyer  toutes ,  et  que 
le  peuple,  ou  le  genre  humain,  ne  pût,  ou  no  sût  que 
changer  de  calamités  et  de  servituoe. 

:  On  peut  éclairer  la  di^ussion  par  des 


réflexions  succinctes ,  sans  la  prolonger  par  dinntfles 
discours  :  c'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  demandé  la 
parole. 

La  nécessité  d'une  division  dans  le  corps  législatif 
est  généralement  sentie  ;  tous  les  bons  esprits  la  con- 
sidèrent comme  le  palladium  de  la  liberté.  Il  faut 
deux  chambres;  il  faut  à  la  nation  une  garantie  de  la 
sagesse  et  de  la  fidélité  de  ses  représenUnts,  ainsi  je 
n'insiste  pas  sur  une  disposition  qu'aucun  de  nous 
n'attaque.  Mais  oui  nous  assurera  qu'il  ne  s'établira 
point  une  sorte'd  opposition  entre  ceux  qui  propose- 
ront sans  cesse  et  ceux  qui  auront  toujours  le  droit  de 
décider  ?  et  lor8({ue  le  projet  de  constitution  n'off're 
aucun  moyen  de  vider  le  partoge,  n'est-il  |)as  de  la 
sagesse.de  prévenir  cet  inconvénient  par  d'autres  pré- 
cautions? 

Dans  les  constitutions  anglaise  et  américaine,  les 
seules  que  nous  puissions  consulteri  on  a  donné ,  dans 
certains  cas,  aux  deux  chambres  une  action  récipro* 
que  l'une  sur  l'autre;  elles  exercent  alternativement 
1  initiative  ou  le  droit  d'amendement.  Pourquoi  ne  pas 
nous  approprier  une  disposition  éprouvée,  et  pour^ 
quoi  ne  maintiendrions-nous  pas  ime  égalité  padaite 
entre  los  deux  conseils? 

J'ajoute  :  celte  éplité  devrait  se  trouver  dans  leur 
formation.  Je  vouorais  que  les  assemblées  électorales 
choisissent  les  reurésentjmts  sans  désignation  des 
membres  du  Conseil  des  Anciens, ni  de  teux  du  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Le  corps  législatif  ferait  lui-même  le 
triage  de  ceux  qui  pour  ta  première  fois  composeraient 
les  deux  chambres;  à  certaines  époques,  la  moitié  des 
représentants  passerait  de  Tune  a  l'autre,  de  manière 
ou  à  la  fin  de  la  session  chaque  député  aurait  exercé 
1  initiative  et  la  sanction  des  lois. 

Voilà,  citoyens,  les  réflexions  que  je  soumets  à 
votre  sagesse,  et  dont  le  résultat  me  paraît  propre  â 
prévenir  les  froissements  qui  peuvent  résulter  de  l'ac- 
tivité législatrice  de  ta  chambre  des  Cinq-Cents,  et  de 
l'inertie  de  cel  le  des  Deux-Cent-Cinquante. 

Savart  :'Le  peuple,  eu  déléguant  à  ses  représen- 
tants la  proposition  des  Iois«  s'est  réservé  de  les  ac- 
cepter; mais  comme  il  ne  peut  s'assembler  pour  le 
faire,  il  en  remet  le  soin  à  des  hommes  sages  et  réflé- 
chis :  c'est  le  Conseil  des  Anciens.  Cette  distinction  de 
droit  en  exige  nécessairement  une  dans  les  mandats^ 
ou  bien  la  confusion  des  fonctions  nous  mènerait  au 
despotisme.  Le  même  corps  ne  peut  pas  accepter  le 
lendemain  ce  qu'il  a  proposé  la  veille. 

Si  vous  adoptiez  cette  proposition,  elle  pourrait 
ayeifNdes  résultats  funestes  pour  le  peuple.  Si  une 
iactiop  existait  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  elle 
proposerait  une  loi  qui  lui  serait  favorable  quelques 
jours  avant  le  déplacement  qui  devrait  avoir  fieu  dans 
les  deux  conseils  «  et  elle  irait  bientôt  après  accepter 
dans  le  Conseil  des  Deux^Cent- Cinquante  la  résolu^ 
tion  qu'elle  aurait  fait  passer  dans  le  premier  conseil. 

D'ailleurs  plusieurs  gouvernements  sont  organisés 
comme  le  propose  la  commission  des  Onze ,  et  leur 
marche  n'est  point  entravée.  Nous  n'avous  pas  pour 
la  proposition  de  Cambacérès  l'autorité  de  l'expé* 
riencc  comme  pour  la  proposition  du  comité;  je  cruis 
dès- lors  que  nous  devons  préférer  celle-ci,  car  il  est 
bien  temps  de  ne  plus  faire  d'essais ,  nous  eu  avons 
trop  fait  qui  ne  nous  ont  pas  réussi. 

Ch.  Cochon  :  Pour  éviter  les  inconvénienls  que 
vient  de  relever  Savary,  je  proposerais  que  le  Conseil 
des  Cinq -Cents  fût  renouvelé  par  quart  «  et  celui  dei 
Deux -Cent- Cinquante  par  moitié  ;  eu  conséquence 
cent  vingt-cinq  membres  de  ce  dernier  conseil  passe- 
raient dans  celui  des  Cinq-Cents. 

'  LABBVBLuiaB-LBPSAUX  :  Si  nous  voulons  assurer  la 
durée  de  la  république,  il  faut  faire  des  institutions 
qui  rappellent  l'amour  de  l'ordre  et  des  mœurs  |  qui 
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donnent  de  la  considération  aux  autorités  constituées. 
C'est  commander  le  respect  pour  la  loi  que  de  choisir 
ceux  qui  la  font  parmi  des  nommes,  âui^  par  leur 
âge  et  leur  sagesse,  inspirent  la  vénération.  C'est 
donner  une  grande  confiance  en  eux  »  que  de  les  choi- 
sir parmi  les  hommes  mariés,  c'est  au  moins  une  ga- 
rantie de  leur  moralité  :  c'est  jionorer  le  premier  et  le 
plus  sacré  de  tous  les  nœuds ,  le  lien  conjugal ,  celui 
dont  le  maintien  importe  le  plus  à  la  société. 
La  priorité-est  accordée  à  Tarticle  XII  du  comité. 

Lbhabdt  :  Comme  les  noms  ont  quelquefois  beau- 
coup .plus  d'importance  au'on  ne  croit ,  j'attaque 
d'abord  la  dénomination  donnée  dans  le  projet  aux 
deux  parties  de  la  législature. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  pourrait  se  trouver  com- 

8 osé  de  citoyens  plus  âçés  que  les  membres  du  Conseil 
es  Anciens;  et  je  citerai  à  l  appui  de  mon  observation 
l'exemple  de  l'assemblée  nationale  actuelle ,  qu'on  ne 
peut  pas  regarder  comme  une  chambre  de  jeunes 
gens,  quoique  la  Constitution  qui  existait  lors  de  sa 
nomination  eût  fixé  à  vinet-cinq  ans  l'âge  nécessaire 
pour  être  membre  de  la  législature;  au  lieu  que  la 
constitution  qu'on  discute  exige  un  âge  de  trente  ans, 
poar  être  appelé  à  la  législature. 

Je  voudrais  en  conséquence  que  le  nom  de  ces  deux 
chambres  fût  pris  dans  la  nature  même  des  pouvoirs 
qui  seraient  deléeués  par  le  peuple  à  chacune  d'elles , 
et  qu'on  appelât  Tune  chambre  de  proposition ,  Tau- 
trc  chambre  d'acceptation. 

*CAMBACiiBfcâ  :  On  a  dit  souvent  que  les  dénomina- 
tions n'étaient  point  indifférentes  ;  j  en  suis  d'accord , 
et  j'estime  que  cette  observation  s  applique  ici  par- 
faitement. 

11  serait  sans  doute  facile  de  trouver  dans  notre 
langue  une  expression  qui  rendrait  nos  idées  du  moins 
à  l%ard  du  Conseil  des  Anciens.  Mais  depuis  long- 
temps on  s'effraie  des  mots,  et  il  ne  faut  pas  rappeler 
des  souvenirs  que  Ton  pourrait  mal  interpréter. 

Je  me  réduits  à  demander  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  soit  appelé  conseil  de  proposition ,  et  le  Conseil 
des  Anciens,  conseil  de  décision. 

Daukou  :  Nous  avons  rejeté  les  dénominations  amé- 
ricaines de  sénat ,  et  chambre  des  représentants,  parce 
que  chacune  des  deux  chambres  est  également  re- 
pr^ntative.  Nous  avons  aussi  rejeté  la  dénomhiation 
de  chambre,  à  cause  de  la  défaveur  qu'on  a  depuis 
longtemps  répandue  sur  ce  mot.  Les  noms  de  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  de  Conseil  des  Anciens  nous  ont  paru 

Srésenter  des  idées  plus  sensibles  que  ceux  de  conseil 
e  pr^ntation ,  de  conseil  de  décision,  qui  sont  d'ail- 
leurs trop  longs. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

•  Art  VL  Le  corps  législatif  est  composé  d'un  Con- 
seil des  Anciens,  et  d'un  Conseil  des  Cinq-Cents. 

•  VU.  Les  deux  conseils  résident  toiqoors  dans  la 
même  commune. 

•  VUI.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent 
une  indemnité  ;  elle  est  la  même  dans  l'an  et  l'autre 
conseil. 

•  )X.  Le  Directoire  exécutif  ne  peut  foire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de 
fix  myriamètres  de  la  commune  où  le  corps  législatif 
tient  ses  séances,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec 
ion  autorisation. 

•  X.  Il  y  a  près  du  corps  lé^slatif  une  garde  de 
titoyens  pris  aans  la  garde  nationale  de  tous  les  dé- 
partements, et  choisis  par  leurs  frères  d'armes. 

•  Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  1,500 
hommes  en  activité  de  service. 

•  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  ser- 
êl  sa  durée.  • 


Le  rapportear  Ht  l'article  smvant  : 

Conseil  des  Anciens. 

•  Art.  XI.  U  Conseil  des  Anciens  est  composé  de 
S50  membres.  • 

DELBasT  :  Je  demande  que  le  Conseil  des  Anciens 
soit  composé  de  300  membres,  et  l'autre  de  450.  Je 
demande  en  outre  que  la  nuijorité  des  voix  dans  le 
Conseil  des  Anciens  soit  les  deux  tiers,  plus  une. 

DaunouiNous  avons  voulu  marquer,  même  par 
la  différence  du  nombre ,  la  distinction  qu'il  doit  y 
avoir  entre  les  deux  conseils.  Si  celui  des  Anciens  est 
composé  d'un  trop  grand  nombre  de  membres,  il  ne 
présentera  que  confusion.  Nous  l'avons  tellement 
craint ,  que  si  nous  n'avions  pas  été  retenus  par  cette 
considération  qu'il  fallait  un  nombre  de  membres 
suffisant  pour  représenter  un  empire  aussi  vaste  que 
celui  de  la  France ,  nous  vous  aurions  proposé  de  n'y 
faire  entrer  au'un  député  par  chaque  département; 
mais  pour  qu  il  inspirât  plus  de  confiance  et  quil  eût 
moins  de  tendance  a  l'aristocratie,  nous  avons  établi 
un  rapport  d'un  à  deux  entre  les  deux  conseils. 

L'article  XI  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  XII  ainsi  conçu  : 

•  Il  est  renouvelé  tous  les  deux  ans  par  moitié;  ses 
membres  sont  quatre  années  en  fonctions;  ils  peuvent 
être  réélus  de  suite ,  après  quoi  il  faudra  un  inter- 
valle de  deux  ans ,  pour  qu'ils  puissent  être  réélus  de 
nouvenu.  » 

Cabibacérès  :  Je  combats  les  derniers  termes  de 
l'article.  Je  pense  que  la  rééligibilité  doit  toujours 
avoir  lieu  sans  intervalle,  et  que  ce  principe  doit  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Pour  garantir  le  peuple  d'une  séduction  idéale ,  on 
ne  doit  point  mettre  d*entrave  a  l'exercice  de  ses 
droits.  Nul  ne  doit  être  forcé  de  voter  contre  son  gré, 
et  en  certains  casj  la  confiance  est  exclusive 

Je  ne  veux  pas  qu'un  danger  incertain  nous  prive 
d'un  avantage  réel.  S'il  y  a  quelaues  inconvénients  à 
voir  longtemps  les  mêmes  individus  à  la  même  place, 
il  y  a  de  Dieu  plus  grands  inconvénients  à  déplacer  un 
fonctionnaire  qui  a  acquis  des  droits  légitimes  aux 
suffrages  publics.  C'est  ainsi  que  la  désorgnnisat'on 
s*introduit  et  que  l'excès  des  précautions  devient  un 
mal.  Je  tiens  d'autant  plus  à  mon  idée ,  que  la  durée 
des  fonctions  publiques  ne  sera  point  trop  prolongée. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  dernière  dis- 
position de  l'article. 

Creuz^-Latouche  :  Je  m'oppose  à  cette  proposi- 
tion ;  vous  devez  sentir  le  danger  au'il  v  a  de  laisser 
les  mêmes  individus  se  perpétuer  dans  les  fonctions 
publiques.  C'est  ainsi  que  s'est  formée  la  noblesse 
dans  plusieurs  familles  des  états  d'Italie. 

Habdt  :  Peur  prouver  le  danger  des  réélections.  Je 
citerai  l'exemple  des  décemvirs ,  dont  la  réélection 
entraîna  la  perte  de  la  liberté.:  j'invoque  à  cet  égard 
!e  témoignage  de  Mably,  et  ce  qu'il  a  écrit  sur  je  dan- 
ger des  réélections. 

GiROD-PouzoL  :  Diaprés  le  projet  du  comité ,  un 
membre  de  la  législature  pourra  être  en  fonctions 
pendant  quatre  années,  et  être  ensuite  réélu.  Il  im- 
porte de  laisser  au  peuple  la  faculté  de  cette  première 
réélection ,  qui  est  une  espèce  de  jugement  prononcé 
par  lui  en  faveur  du  législateur  qui  a  rempli  ses  de- 
voirs d'une  manière  satisfaisante;  c'est  d'ailleurs  un 
moyen  de  prévenir  les  révolutions  et  les  secousses  que 
pourrait  amener  un  changement  total.  Mais,  passe  ce 
terme,  je  trouve  fort  dangereux  le  svstême  des  réélec- 
tions :  l'appuie  en  conséquence  1  article  du  comité 
tel  qu'il  esL 
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UuBmS'CBAncd  :  ^e  demande  qu'on  mette  d'abord 
ux  voix  la  durée  de  la  législature,  que  je  propose  de 
nxer  à  trois  ans;  et  qu'ensuite  on  examine  si  on  doit 
a  renouveler  par  moitié  ou  par  quart. 

Garrand-Coulon:  Je  pense  qu'il  devrait  y  avoir  une 
diflërence  entre  la  durée  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
celle  du  conseil  des  Anciens.  Je  demande  en  consé- 
quence que  le  conseil  des  Anciens  ne  soit  renonvelé 
que  par  moitié ,  et  que  même  on  puisse,  lors  de  cette 
première  rénovation,  renommer  les  mêmes  membres  : 
mais  il  serait  très  dangereux  de  mettre  le  conseil  des 
Cinq-Cents  sur  la  même  ligne. 

N***  :  Ce  n'est  sûrement  pas  sans  y  avoir  mûrement 
réfléchi  que  la  commission  a  tixé  à  quatre  ans  la  du- 

ée  de  la  législature  ;  mais  je  crois  qu'il  faudrait  re- 
nouveler le  Conseil  des  Anciens  tous  les  ans  par  quart; 
il  en  résulterait  qu'il  y  anrait  plus  de  suite  dans 

'esprit  de  cette  chambre.  On  n  obtiendrait  pas  cet 

vantagesielle  était  renouvelée  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  parce  que  la  moitié  nouvelle  serait  égale  en 
lOrce  à  la  moitié  ancienne,  et  pourrait,  sinon  changer 

'esprit  de  la  chambre ,  au  moins  le  contrebalancer 
d'une  manière  bien  notable. 

GuTOMARD  :  Si  le  renouvellement  ne  se  fait  pas  cha- 
que année ,  il  arrivera  que  les  mêmes  hommes  seront 
toujours  représentants  etjamais  représentés.  Une  ses- 
sion de  quatre  ans  est  beaucoup  trop  longue ,  si  j'en 
juge  par  Fimpatience  que  j'ai  de  n'être  plus  ici,  (Ap- 
plaudissements.) Vous  écarteriez  ainsi  de  la  léjgisla- 
ture  ceux  qui  pourraient  bien  quitter  leurs  affaires 
pendant  deux  ans ,  mais  ne  pourraient  pas  les  aban- 
donner pendan  t  quatre.  Après  avoir  exercé  le  suprême 


moins  aux  lois  qu'on  aura  faites  soi-même. 

Daonoii:  Si  l'on  renouvelle  par  quart,  il  est  clair 
nue  les  nouveaux  venus  n'auront  jamais  assez  d'in- 
fluence pour  balancer  les  trois  autres  quarts  anciens. 
Prenez  garde  d'ailleurs  que  pour  faire  le  renouvelle- 
ment proposé,  il  faudrait  chaque  année  rassembler 
les  électeurs:  vous  en  feriez  par  cela  même  des  hom- 
mes trop  puissants;  vous  leur  donneriez  trop  souvent 
l'occasion  d'exercer  leurs  fonctions.  L'on  peut  ajouter 
que  depuis  six  ans  nous  vivons  au  milieu  des  travaux 
et  des  troubles  de  toute  espèce,  que  le  peuple  a  besoin 
de  repos,  et  qu'il  faut  penser  à  ne  plus  le  fiitiguer  par 
des  assemblées  qui,  devenant  trop  fréquentes,  seraient 
désertes. 

Dubois- Cbanc£:  Ces  raisonnements  ne  répondent 
pas  aux  craintes  oue  j'ai  que ,  si  le  Conseil  est  renou- 
velé par  moitié,  la  moitié  nouvelle  qui  sera  en  même 
force  que  l'ancienne,  ne  lutte  contre  celle-ci ^  et  n'oc- 
casionne des  chocs  qui  pourraient  être  funestes  pour 
la  chose  publique.  Tous  les  hommes  qui  débutent 
cherchent. à  s'élever,  à  se  faire  connaître.  (Vifs  ap- 
plaudissements. )  Tous  les  moyens  leur  paraissent 
bons  pourvu  qu'ils  parviennent  à  leur  but,  et  nous  ne 
pouvons  douter  qu'ils  ne  réussissent  en  contrariant 
ouvertement  l'avis  et  les  opérations  d'un  corps  qui 
n'aura  pas  toujours  une  grande  popularité.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Les  troubles  renaîtront  encore, 
^t  plus  un  peuple  est  en  tourmente»  plus  il  est  voisin 
ie  l'esclavage.  Semblable  à  Oreste  poursuivi  par  les 
furies ,  auand  il  est  affaissé  sous  le  poids  de  la  révo- 
lution, il  succombe,  il  s'endort  et  se  laisse  enchaîner. 
Ponr  que  personne  ne  profite  de  son  sommeil,  il  serait 
nécessaire  que  ceux  qui  le  surveillent  ne  restassent  en 
place  que  pendant  trois  ans. 

Cambackrks  :  Malgré  les  applaudissements  dont  le 
préopinant  vient  d'être  couvert,  cl  malgré  la  défaveur 
que  ces  applaudissements  me  présagent,  je  n'hésite 


pomt  a  exprimer  ma  pensée.  Il  y  a  sans  doute  quelque 
courage  à  combattre  des  opinions  qui  paraissent  dic- 
tées par  le  sentiment  de  popularité ,  mais  il  est  bon 
aussi  de  dire  au  peuple  qu'il  compromet  sa  liberté  par 
1  usage  immodéré  qu'il  pourrait  en  faire  et  que  son 
intérêt  bien  entendu  lui  demande  de  repousser  les 
formes  d'une  démocratie  trop  active. 

J'ai  dit  dans  des  moments  moins  calmes  qu'on  nous 
perdrait  par  les  élans  de  la  démago^^ie ,  je  ne  me  dé- 
pars point  de  cette  idée.  Plusieurs  ici  craignent  avr« 
raison  la  tyrannie  et  les  usurpateurs;  je  redoute  en- 
core bien  plus  les  désordres  de  l'anarchie.  Ce  ne  sera 
point  en  tenant  sans  cesse  le  peuple  en  activité ,  que 
vous  lui  ferez  goûter  les  douceurs  du  repos  dont  il  a 
un  si  grand  besoin;  on  me  parle  sans  cesse  d'égalité, 
comme  si  quelqu'un  avait  proposé  de  la  détruire.  On 
craint  le  retour  de  la  noblesse ,  comme  si  7  ou  8  ans 
d'exercice  dans  un  emploi  public  devaient  former  un 
titre  héréditaire  ;  on  redoute  l'ambition  des  uns  et  les 
talents  des  autres;  on  ne  parle  point  des  malheurs  qui 
peuvent  résulter  d'un  corps  législatif  trop  affaibli; 
pour  moi ,  je  ne  redoute  point  de  pareilles  craintes; 
je  yeux  que  le  gouvernement  puisse  aller,  et  il  n'ira 
point,  si  le  jeu  des  ressorts  est  arrêté  par  de  fausses 
combinaisons.  Il  faut  à  la  France  des  institutions  vi- 
goureuses ,  il  faut  lui  donner  de  bonnes  lois ,  sans 
chercher  à  atteindre  une  perfection  chimériqiie ,  et 
pour  terminer  cette  opinion  par  un  exemple,  Robes- 
pierre s';)pposaà  la  rééligibilite;  que  fit-il  pendant 
l'Assemblée  législative?  il  employa  tous  ses  moyens 
4  intriguer  dans  la  commune,  (lan»  les  Sociétés  popu- 
laires, dans  les  sections;  et  il  prépara  ainsi  toutes  les 
calamités  dont  nous  avons  été  les  témoins  ou  les  vic- 
times. 

GiROD-PouzoL  :  Je  pense  que  le  plus  grand  mal 
qui  puisse  nous  arriver,  c'est  d'éprouver  des  change- 
ments dans  l'esprit  de  notre  législation;  nous  évite- 
ront ces  inconvénients  en  ne  Taisatit  renouveler  le 
corps  législatif  que  par  tiers,  comme  l'a  proposé  Du- 
bois* Crancé,  parce  qu'alors  la  majorité  des  deux  tiers 
sera  toujours  la  même.  Les  grands  orages  que  nous 
avons  éprouvés  ne  sont  venus  que  des  changements 
trop  fréquents  des  assemblées  représentatives.  Je  pro- 
poserais donc  oue  la  durée  de  la  législature  fût  de  six 
ans,  et  qu'elle  tût  renouvelée  tous  les  deux  ans  par 
tiers.  De  cette  manière  on  concilierait  les  avantages 
de  la  proposition  de  Dubois-Crancé  avec  la  nécessité 
de  ne  pas  trop  fatiguer  le  peuple  par  la  multiplicité 
des  assemblées  politiques. 

Garrand  :  Ladivergencedesopinions  sur  cette  ma- 
tière prouve  qu'elle  a  besoin  d  être  méditée  :  j'en 
demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU   l«r  thermidor. 

Desn^ociants  de  Nantes, cruellement  persécntës 
par  d'indignes  représentants  du  peuple,  et  qui  ont 
gémi  dans  les  prisons  sous  le  régime  tyrannique  qui 
a  pesé  sur  la  France  jusqu'au  9  thermidor,  viennent  à 
la  barre  solliciter  la  Convention  en  faveur  de  Robert 
Lindet,  le  seul  des  membres  de  ce  comité  despotique 

3 ni  se  soit  intéressé  à  eux  jusqu'à  plaider  leur  cause 
evant  les  tyrans  de  la  France;  ils  invitent  la  Conven- 
tion à  séparer  dans  sa  justice  la  c<iuse  de  Lindet  de 
celle  des  monstres  dont  il  était  loin  de  partager  les 
principes. 

YiLLBRS  :  Les  pétitionnaires  viennent  de  faire  une 
démarche  dictée  par  le  plus  beau  sentiment  dont  l'hu- 
manité puisse  s'honorer;  vous  verrez  de  semblables 
traits  se  reproduire  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


de  Copenhague  est  trop  ptnidentettrop  juste  pour  con* 
sentir  a  abaudonnei*  le  commerce  national  à  la  merci 


Landm,  h  80  JmIiu  —  On  met  la  plus  grande  sévérité 
dans  rcxécution  de  la  dernière  loi  contre  lesétrangers; 
elle  va  au  point  qu'on  dirait  qu'il  y  a  presse  pour  faire 
partir  ceux  qui  doivent  «livre  le  sort  des  émigrés  fran- 
çais. Au  reste  ,  les  officiers  qui  les  commandent  ont 
montré  quelque  crainte  que  leurs  troupes  ne  désertas- 
sent lorsqu'elles  auraient  rois  le  pied  en  France,  ce  qui 
serait  d'autant  moins  étonnant,  du  moins  pour  une  par- 
lie,  qu'un  assez  grand  nombre  des  hommes  qui  com- 


a  éprouve ,  que  c»  »wi««w  aT«i«"i. .  ..«w...»^ 

brer  par  des  fêtes  les  succès  des  armes  françaises  ^ind 
la  nouvelle  leur  en  parvenait;  et  qu'avant  leur  embar- 
quement on  a  été  forcé  de  porter  près  du  lieu  où  ils 
campaient  un  corpt  de  troupes  britanniques  pour  les 
empêcher  de  déserter.  De  plus,  il  y  a  parmi  les  ofRciers 
eux-mêmes  des  germes  de  discorde  qui  peuvent  se  dé- 
velopper à  terre,  et  nuire  à  Texpédition.  Ce  qui  s'est 
vu  avant  leur  départ  peut  le  foire  présumer  :  au  mo- 
ment où  ib  s'embarquaient,  quelqu»-uns  des  chcfe 
proposèrent  qu'aussitôt  qu'on  aurait  touché  la  terre 
natale,  chacun  reprit  le  rang  civil ,  militaire  ou  ecclé- 
siastique dont  il  jouissait  avant  la  révolution, sans  a>oîr 
égard  aux  brevets  que  le  ministère  britannique  avait 
pu  donner  ;  qu'enfin  la  descente  en  France  étant  ef- 
fectuée, il  fût  fait  une  proclamation  pour  déclarer  que 
le  corps  des  émigrés  est  indépendant  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  ne  recrfnnaît  que  les  ordres  des  princes 
français  ;  les  débals  à  cette  ocr^ion  furent  même  pous- 
sés si  loin  ,  et  avec  Unt  de  chaleur,  que  plusieurs  de 
ceux  qui  avaient  proposé  celle  mesure  ne  voulurent 
plus  partir  ou  furent  éconduits. 

Au  reste,  c'est  toujours  le  même  «aprit  qui  règne 
parmi  ces  messieurs  à  talons  rouges ,  à  soutane  vio- 
lettes et  à  simarres  :  on  va  en  juger  par  le  fait  suivant  : 

M««  Balby  ,  maltresse  titulaire  de  Monsieur ,  était 
â  Londres  depuis  Quelque  temps  ;  elle  y  Ylvait  dans 
l'obscurité,  et  méprisée  en  quelque  sorte  par  les  émi- 
grés, qui  dédaignaient  de  la  voir.  Depuis  la  mort  du 
jeune  fils  de  Louis  XVI ,  il  s'est  formé  autour  d'elle 
une  cour  nombreuse.  Les  courtisana  reviennent,  par 
l'habitude,  ramper  devant  la  femme  qu'ils  regardent 
comme  le  canal  des  grâces;  en  un  mot,  devant  Tau' 
guste  maîtresse  de  leur  roi. 

Le  bruit  court  que  Monsieur  vient  d'entamer  une 
correspondance  officielle  avec  le  cabinet  de  Saint- Ja- 
mes, et  que  lord  Grenville  a  déià  reçu  deux  gros  pa- 
quets venus  de  Vérone  ;  mais  il  ne  transpire  encore 
rien  de  ces  négociations. 

On  dit  aussi  qu'on  attend  incessamment  à  Londres 
le  comte  d'Artois,  qui  viendra  en  qualité  de  lieutenant 
du  royaume  de  France. 

Le  29  un  ordre  du  cabinet  a  enjoint  d'amener  sur 
laTamîse  tous  les  vaisseaux  hollandais  qui  ont  étésabis, 
et  d'en  mettre  les  cargaisons  en  vente.  On  a  nommé 
cinq  commissaires  pour  surveiller  cette  opération,  et 
déposer  le  produit  à  la  banque,  afin  de  le  remettre  en 
temps  opportun  à  ceux  des  propriétaires  qui  ne  se  se- 
ront pas  laissé  înQuencerpar  le  gouvernement  français. 

Les  ministres  ont  aussi  essayé  de  détacher  le  Dane- 
marck  de  la  neutralité  armée  avec  la  Suède  :  on  sait 
même  quMs  ont  fait  des  offres  considérables  à  ce  gou- 
vernement ,  pour  le  séduire  et  rengager  a  une  démar- 
che aï  contraire  à  set  véritables  intérêts;  mais  le  cabinet 

f  Séri€.  —  T<m€  XU. 


des  croiseurs  de  la  Grande-Bretagne  :  les  offres  dépaver 
les  prises  faites  par  les  Anglais  ,  en  supposant  qu'elles 
sauvassent  le  profil,  ne  sauveraient  pas  l'honneur ,  et 


rançais 

Hollandais  pourraient,  de  leur  côté,  faire  des  prises,  et 
ne  s'assujettir  à  aucune  indemnité. 

Le  comte  de  Bernslorfif,  premier  ministre  de  Dane- 
marck,  si  connu  en  Europe  par  sa  politique  habile, 
quoique  franche  et  loyale ,  ne  laissera  pas  faire  cettt 
faute  à  son  pays,  surtout  dans  un  moment  où  Talliance 
de  la  Grande-bretagneavecla Russie  pourrait  la  rendre 
plus  grave  qu^on  ne  pense  par  les  suites  qu'elle  entraî- 
nerait un  jour. 

ITALIE. 

Napiet,  le  iBjutn,  —  Les  arrestations  contlnueht  à  se 
faire  jour nellemcnl,  par  l'ordre  de  la  junte  d'état.  Plu- 
sieurs domestiques  de  la  famille  de  Médici  ont  été  ar- 
rêtés. Ceux  d'entre  eux  qui  ont  échappé  aux  poursuites 
ne  trouveront  point  de  sûreté  à  Rome,  où  l'on  présume 
q^u'ils  se  sont  retirés,  et  où  s'est  rendu  un  courrier 
chargé  de  dépêches  pour  la  cour  du  pape. 

Le  duc  de  Parme,  indigne  élève  di^  célèbre  Condil- 
lac,  s'est  fait  moineJl  a  adopté  Tordre  des  Dominicains, 
s'est  imposé  leurs  voeux,  suit  leurs  règles,  et  porte  leur 
habit  dans  Tintérieur  de  son  palais. 

Gènes,  le  iOjuiilet,  —  Il  part  continuellement  pour 

.se  rendre  en  France  des  émigrés  de  toutes  classes  qui 

viennent  de  Toscane,    de  Porto-Fenaio  et  d'autres 

lieux,  ce  qui  parait  indiquer  que  les  cfécrets  sur  les 

émigrés  sont  illusoires. 

Tous  ceux  qui  arrivent  de  France  assurent  que  les 
patriotes  qui  ont  fait  et  soutenu  la  révolution  sont 
persécutés,  incarcérés  et  massaci-és  sous  le  nom  de  ter- 
roristes. 

{Exiraii  littéral  des  gazettes  italiennes,) 

SUISSE. 

Bàle,  te  29jum.—*  Les  émigrés  de  Constance,  les  plus 
insensés  parmi  celte  espèce  d^hommes,  viennent  d'être 
surpris  d'un  nouvel  accès  de  démence  en  redouble- 
ment. Plusieurs  d'entre  eux  ont  quille  leur  retraite  pour 
se  l'endrc  en  France.  Ils  publient  que  leurs  amis  les 
philosophes  et  les  gens  de  lettres ,  qui  écrivent  tant  en 
leur  faveur,  sont  prêts  à  les  recevoir  et  à  leur  faire  res- 
tituer leur  fortune  et  Icui's  emplois. 

On  pense  que  MM.  Reibel  et  Gemmingen  vont  ar- 
river ici  avec  des  pouvoirs  pour  entamer  des  négocia- 
tions au  nom  de  la  Bavière.  Nous  attendons  aussi  des 
commissaires  autrichiens,  qui  probablement  n'auront 
point  encore  d'instructions  sur  la  Bavière.  On  sait 
même  d'avance  que  ces  commissaires  ne  traiteront 
d'autre  échange  que  de  celui  de  prisonniers. 


COWVEKTION  NATIONALE. 

Présidence  tU  Douieet, 

m 

Addition  à  la  séance  du  29  messidor,-^  Suite  de  lu 
discussion  sur  l'acte  conititutioitnel. 

Lorsque  Eschassériaux  et  Lukanal  eurent  prononce 
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eurs  discours,  le  rapportenr  delà  comtnîsfliuii  des 
Onze  leur  répondit  en  ces  ternies  ; 

Daunou  :  Ce  n^est  pas  sur  la  division  do  corps  lé- 
gislatif en  deux  conseils,  qu*il  peut  s*élever  une  dif- 
ficulti^;  mais  la  commission  a  exîiminé  si  cps  drnx  sec- 
tions (Jcv'jieot  être  composées  d'éléments  entièrement 
homogènes ,  soil  par  le  nombre  de  leurs  membre^ , 
soit  par  la  nature  de  leurs  attributions,  et  elle  s'est  dé- 
cidée pour  la  négative;  elle  a  vu  qu'on  ne  ferait 
qu'organiser  deuf^  factions ,  sans  cesse  en  activité 

I  une  contre  l'autre,  el  n'a^uoii/t  voulu  les  armer  des 
moyens  de  se  faire  une  guerre  étemelle:  supposez 
qu'un  des  deux  conseils  se  soit  exposé  il  la  défaveur 
populaire  en  refusant  une  loi ,  bonne  en  apparence, 
mais  mauvaise  au  fond;  eh  bien  !  si  ce  conseil  a  aussi 
le  droit  de  proposer  des  lois ,  il  ne  manquera  pas  de 
riposter  à  l'autre  par  une  loi  pareille,  qu'il  saura 
bien  devoir  être  refusée.  Calculex  maintenant  Ions  les 
dangers  qui  peuvent  naître  de  celle  lutte  continuelle  : 
le  code  de  nos  lois,  à  la  fin  de  chaque  session ,  m  se^ 
rait  qu'un  recueil  de  conlradiclions  el  d'incohérences. 

Quand  on  a  donné  à  deux  pouvoirségaux  les  mêmes 
droits ,  ils  n'ont  jamais  manqué  de  taire  iis;ige  \\m 
contre  l'autre  de  ce»  sortes  de  subterfuges.  C'est  ;*i  cela 
que  le3  Athéniens  ont  dû  les  guerres  intestines  qui  les 
ont  toujours  divisés  j  il  en  est  à-peu-près  de  même  ea 
Angleterre;  et  œa  inconvénients  devii'odraient  bien 
plus  graves  en.  France ,  où  il  y  sf  dgà  tant  de  jgcrincs 
de  division. 

Pour,  ni^, point  donner  au  Conseil  des  Anciens  une 
teinte  aristocratique  ;  pour  rassurer  de  tout  le  respect., 
dont  il  aura  besoin,  nous  avons  pensé  qu'il  devait  être 
moins  nombi^ox  que  leConsell  dek  Clftq-Cents,  et  qofe 
ses  membre^  devaient  être  plus  Oçé^,  el  porter  TMi-  ' 
gttsle  caracti^e  de  pères  de  famille.  Quoi  de  plus . 
propre  en  effet  à  condifer  à  ce  corps  la  Vénération  du 

fieaple  et  celle  dee  autres  «mtoritésiqiie  eetteimorflh 
ité  dontilseia  revé^Lu?  .  .        >       -  •. 

On  oraiqt  que  le  Conseil  des  AnoienS'  ne  soititrop" 
bible;  il  Sera  nul,  dit^ont  s'iè  w'est  mis  en  mouviement'^ 
par  le  Conseil  de»  Cinq -Cents.  MniinTeslMcèptt»  ita>: 
très  miid  penvoir  que  d*4Hliiiettre  >  onn  rejeter  la  loi  y 
que  dft  eonsonmer  la  aon^inatku)  du  dineotoiffe  exA* 

CUUI4  i    ■      ,  ,'  t   I  .   ,\\,.  '  I  ,'   ;  '■••    ■  !■  ' 

Ces  deux  conseils  ont  chacun  «n^careptèneiqui  ieuP] 
est  propre;  l'un  met  dans  le  çouverMcment  un 
principe  d^activité,  l'autre  un  principe  de  ^ageyé,'* 

Dans  le  Conseil  desCioq-CentSj  composé  iJejeÀnc^ 

fens  tourmenta  du  désir  de  se  fau-e  connaUre^on  l'er^ 
eaucoup  de  propositions ,  on  en  fera  isonveitt  (hm- 
pruâenlts;  mais,  dans  àis  dvcenetaiiees  extraordi- 
naires, c'est  dans  œ  même  eomeil  qu'on  verre  naître  ^ 
des  mouvements  générenr. 

LeConseit  des  Anciens,  composé  d'hommes  expéri- 
mentés» plus  saees ,  saura  tempérer  le  trop  d*ardeur 
de  l'autre ,  et  prévenir  les  dangers  de  la  précipitation. 

II  aura  pouvoir  de  défendre  la  constitution  contre  IV 
moar  des  innovatioMu  S'il  rejette  une  lui,  ce  sera  celle 
qui ,  sous  une  apparence  populaire ,  renfermera  des 
oispositions  inconstitutionnelles  et  propres  a  ramener 
l'anarchie.  Ce  conseil  aura  pour  devise  :  Laconstint- 
tion^  toute  ia  constitution  ,  rien  que  la  consiitO'» 
tion, 

EnBn,  si  vous  adoptez  ce  svstémè,  vous  mettez  de 
runiformiCë  dans  votre  légîslaNon  et  de  l'harmonie 
dans  votre  gouvernement.  Si  vous  préférez  le  système 
contraire,  vous  opposez  k  législateur  à  luirmeine,  et 
vos  deux  conseils ,  tour-à-lour  proposant  el  refusant 
les  lois ,  seront  continuellement  comme  deux  armées 
en  présence. 

L'aisemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  lesystéme 
de  ta  commission. 


suiTB  PB  r^A  sikHot  iMf  1er  tHniniioB. 


BoissYD'AiiGLAS  :  Citoyens  r  il  est  împoseible  de 
fermer  plus  longtemps  le»  yeux^sut  leeituatioii  de 
Paris;  elle  est  telle,  que  U  liberté  publique  est  me- 
nacée comme  aux  Jours  des  plus  grands  dangers  :  mais 
heureusement  elle  est  telle  aussi,  qu'indépendamment 
de  l'action  de  cette  force  invincible ,  parce  qu'elle  est . 
nationale',  dont  la  direction  est  dans  vos  mains, if 
existe  un  moyen  infaillible  de  la  changer  :  c'est  de  1« 
faire  connaître  aux  citoyens  mêmes  qui  s'agiteqt  ae- 
tour  de  vous  ;  ces  citoyens,  pour  la  plupart,  sont  par 
sentiment  les  amis  de  la  huerté  ;  Ils  ont  combattik 
glorieusement  pour  elle,  mais  ils  sont  égarés  par  un 
petit  nombre  de  scélérats  artilicieusement  coupables , 
stipendies  par  l'élnnger ,  qui  exagèrent  dans  eeox 

3u  ils  abusent  Jasqu'enx  vertus  qui  ont  d^à  triomphe 
'eox. 

Il  y  a  plusieurs  |ours  qne  l'on  répandait  dens  le 
public  que  la  Convention  voulait  remettre  la  terreur 
a  l'ordre  du  jour,  que  c'était  l'avis  de  ses  comités  de 
gouvernement ,  et  qu'incessamment  la  tyrannie  dé- 
truite an  9  thermidor  renaîtrait  dans  de  nonveltes 
miiins. 

On  racontait  ^iie,  dans  des  séances  devos  comités, 
ce  pinp  avait  clé  solennellement  discuté ,  médité , 
adoj)lé,  et  00  poussait  faudacc  jusqu'à  désigner  ceux 
de  tenj-s  membres  qui' Pavaient  appuyé^  et  ceux  quî 
l'avaient  cpm1)aîttu.  On  sent  assez  combien  une  telle 
calomnie  n  di^  inuuel'  sur  la  conduite  de  tant  d*hommcs 
qui  sentent. àv  çrueîleineijt  le  poids  des  fers  qu'ils  ont  ' 
poïtés;'par  ce  mpfenoh  les  détachait  d'une  autorité 
qui  Tcui;  étaft  repr(^séMt&  comme  devant  les  leur 
rendre  ./cl  ôii  combattait  la  liberté  par  les  propi-es  ' 
DiaîusjLlesesdétcn&eurs,  .      ,      ,         , 

Ttsl  iél^  I9  sy^lâme  ^reui;  inventé  par  nos  enne-  ,' 
misi  ^t^qu^'  ne  ,p^t|t  poH^tcr  jamais 4M*{^. nous  dJvKscf  . 
pour  iiiôu3  détruire;  ilfautlq  dire  à  la  France  entière,,,, 
a  rSurope ,.  à .t'uoivers, )e  pahiuet  de  Lo^dre^.u^cA  , 
ce  moment  c|ç  ses  dernière»  ^ ^pucce^  . .     > 

.4iillf.airi»  eertainak«MiS'SeAl donnés  queJepeiiple. 
anglais,!  refoemieisslinieiiiiD'flnaabieo  lil  tuii  importe  4» 
ne. plus  être  l'e(mep4a*u.9. autre  peuple  «vee  lequeUl 
ne  deviceit  r^v^li^r  que  d^  libérM^  et  de  bouheur.,  dc- 
nvw^leà  gfands  cris  q^^^soiji.  gppvti^nement  traitcaveo 
le  vÀtrç.,  et,  lerMÙne  eniii^  une  guf^rre  entreprise  sans 
néccï^té, çon^mq^esans  avantage  et san$  gloire  pour . 
lui»  ej^  doi^t  l'eSet  ie  plnff  certoiu  est  de  paralyser  sou 
iiuifjstjrie ,  de  auspf;fï4re  iroa  çon^iercç .  d'arrêter  ses , 
m^ûiAifactures^  de.jTuiuer  aes  4iH>MC«^f  4  anéantir  sou  , 
crédit^^ldeleoiMKbunuerpOHr  lou|;|lempsau4  mêmes 
privations  dont  nous  avons  à  souJurxiTp  bé^espécaut  ^e, 
triomphe^  de  nou$ p»r  la  force  des  armes.i  et  cri»i-., 
gu^inl  d'être  bicnlOt  lorcé  de  céder  aux  Volontés  dé  sa^. , 
nation ,  le  .génie  machiavélique  de  la  cour  de  Londres.  ' 
cherche  à  porter  dans  notre  propre,  sçin  uugçrme 
d'anéantissement  ;  c'était  hiiqui  lout-à-^lieurepro-. 
voquai^  les  crimes  du  i^^  prairial  ;  c^est  lui  qui  maifi* 
tenant  fait  massacrer,  dans  les  déparlements  du  Midig 
des  hommes  qui ,  qnoiqae  criminels ,  sont  sous  la  ^ 
sauvegarde  des  lois«  tandis  qu'il  vomit  sur  n^  fron- 
tières ce  ramas  inllme  de  traîtres,  qu'il  souflïe  dans., 
la  Vendée  de  nouyeauxferments  de  guerre  ci  vile,.qu*il 
négocie  dans  le  Nord  pour  nous  préparer  de  nouveaux; 
ennemis;  qu*il  stipendie  l'Autriche  pour  queses  aol« . 
dais,  k  deaù  voiucus,  fassent  encore  on  dernier  dmd 
pour  se  montrer  devant  nos  armées,  il  répand  jus- 
que dens  celle  commune  ses  émissaires  et  ses  guiinies 
g  pur  égarer  vos  meilleurs  citoyens;  il  parle  de  réta- 
lir  la  royauté,  et  semble  s'armer  pour  ce(te  cau^e. 
Mais  si,  après  avoir  traversé  des  torrtuts  de  sans,.; 
après  avqir  été  livrée  aux  vengeances  implacables  wss 
émigrés,  à  tous  les  abus  de  Tancien  régime ,  U  France 
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pouvait  parvesir  à  tfrt  gmivemëe  par  un  despotisme 
paisible,  tous  verriez  encore  TAngleterre  favoriser  au 
mîMeti  ée  vous  ceut  qui  redemanderaient  la  repu- 
l3lft]ue,  nfin  quéd6  troubles  en  trouUeg,  de  révolu- 
tions en  révotulions,  la  France  fût  conduite  à  son 
anéantissement  total. 

'Mais,  Je  le  répète,  représentants  d*un  peuple  qui 
veut  être  libre,  les  citoyens  sauront  sWrancbir  de  ces 
pièges.  Un  mot  de  vous  détruira  tous  les  complots  de 
l'Atiglelerre ,  et  ramènera  sous  les  drapeaux  sacrés  de 
la  foi  ceux  qu*on  vendrait  en  détacher ,  et  qui  sont 
dignes  de  s'y  montrer.  Mon ,  vous  ne  voulez  point  ré- 
tablir là  terreur.  (De  vifs  applaudissements  éclatent 
de  toutes  parts.) 

Dusois-CbaiigA  !  Non  »  noua  ne  voulons  pas  rama- 
ner  la  tarreur  «  mais  nous  farons  toujoura  la  guerre  la 
plus  craelle  aux  royaliataaauaaibienqu'uux  terrerisU». 
(Qn  applaudit») 

Lc6iR>n>*8  i  Pas  plus  de  terreur  que  de  roi  ;  pas  plus 
da  roi  que  de  JaeolJins.  (Nonveaox  applaudissements.) 

BQiasY-D'ÂivGusi  :  Non  «  jo^  comil;és  de  gpuverBo* 
ment  n^  le  veulent  pas  plus  que  vous;  non/la  prono- 
sition  n*en  a  pas  été  faite  ;  et  ceu;^  oue  Ton  veut  no,- 
norer  en  les  jugeant  dipies  de  coma-ittre  contre  son 
retour,  n'ont  pas  eu  te  déplorable  avantage  de  iriom- 
pber  d'une piireitle  idée  :  que  diSrj(*î  nous  voulons  les 
uns  et  les  autres  travailler  san^  v^r^i^^^he  i  effacer  jus- 
ques  aux  vestiges  des  fers  qup  nous^avoiis  brisés;  et 
si  nous  ne  pouvons  pas  tout  â-Ia-ro(s  réparer  toutes 
les  injustices  accumulées  par  Robespierre',  nous  you-  • 
lonsque  chacune  de  nos  jourure?  soîl  ttiarqùré.  piu-  le 
redresjîementdequeVquVued'çnlret'lleè.rîôùs  douons  1 
une  éteriiellè  haine,  noué  appr£t6iis  juii  chidmcnt  j 
certain  aux  hommes  de  sang  dotit  fè  9  tbernndor,d  \ 
préjwré  la  défaite.  MfMs"  &i)sM  noua  Uê  voulons  pÀs 
que  la  liberté  péritte  ^oua  les  coupa  d*tni  autVè  pattf  ; 
Dons  n*anéabtisfioiis  pas  l^a  hommes  de  aaftg  popt 
lafciser  le  myallame  fmpur  tiOMs  pr^rer  de  noh* 
velles  ebafnea.  Not^s  ne  vtmlon^  [ins  que  tecorps  so-* 
dal<  féfiaae  4ana  la8'icaimi4aioci8'*Bxci«éea>vtarviia 
eMiemfatiioaapëriironi(ptutût'quiideleaa«iinr<      -• 

•Nous  dirons  à  ces  ]piit\ei'  ^^  ,  'thfpefi  \  nous 
alhions  3  le  croire,  dé  li^ur  enthotis?îiinïc  pour  la 
liberté ,  de  leur  banic  pour  la  tyr.lnmc  :  »•  Ponrquof 
cé^  chants  qui  deviennent  "dftnsvotte  bouche  le  th\- 
lîement  d^nn  partif?  fis  Sfrnt ,  dites- vous,  la  comtrié-'' 
m^owtton'  do  fa  ^Tôriwrse'  Jottt'née  "do  0  thwitflitlbr. 
Mata  lia  sont  fussl  un  ^erme  de  division  entité  \én' 
bons  dtoyenîi;  ils  ont 'ère  pTn*  d*une  foig ,  à  Lron  ^t 

daos  Te  midi,  le  signal 'des  é^rgemoTm PoUr'« 

,qooi  cea  r^ssémblemeut^  séditieux ,  ces  émeutes  ré- 
préhenslblés?  pourquoi  cette  opposition  aux  décrets 
de  la  Convention ,  aux  arrêtés  de  ses  comitésif  Ah  !  si 
VOUS' chérissez  la  liberté,  obéissez  aux  lois  qui  doivent  ^ 
«n'g.irantfrrexêréîce.  Dans  toute  autre  circoiistanec 
Jejpnrellii'cliants  n'auraient  rien  de  répréhonsfblc;  niais 
mian^  la  maTveil lance  en  abuse  vous  devez  vous  en 
ali$tettir,  et  la  police  n  le  devoir  d* empêcher  qu*ils  ne 
ae  fassent  entendre,  lis  sont  coupables ,  nonpar  eut- 
mêmes,  mais  jvir  Tavanlage  dont  ilssont  aux  scélérats 
qOi  Vbns  les  inspirent.  Regardez  quels  sont  ceux  qui 
se  font  entendre  parmi  vous  et  profitent  de  votre  ef- 
fervercence.  Hier  on  en  a  signalé  plusieurs  qui ,  le 
l«r  piTiitia)  »  dirigeaient  lea  coups  qui  devaietit  frap- 
per vos  représentants.  Des  hommes ,  à  Facceiit  étran- 
8;er  I  disaient  devant  le  théâtre  des  Arts  nn*il  fallait 
gorgrr  la  Convention;  d'autres ,  QU*i(  fjjlhil  substi- 
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audace;  |ît  par  leur  astucieuse  conduite.  Cest  aux  bons 
citoyens  I  a*en  défendre;  c^cst  à  eux  à  les  déjouer  en 


se  rattachant  invariablement  à  la  Convention  natio- 
nale, qui  veut  fonder  la  lifaertë.  Les  bons  citoyens  de 
Paris  sont  également  ennemis  des  provocateurs  de  la 
royauté  et  des  soutiens  de  la  terreur ,  et  nous  nous 
confions  en  eux.  Ils  sauront  s*aflranchfr  également  des 
embûches  des  uns  et  des  autr&s.  Encore  quelques  Ins- 
tants, et  la  liberté  publique  sera  invariablement  fon- 
dée; une  constitution  sage  et  ferme  assurera  le  bon- 
heur de  tous ,  réprimera  pour  jamais  les  factions  de 
toute  espèce ,  et  établira  un  gouvernement  observa- 
teur de  la  liberté ,  protecteur  des  propriétés  et  des 
Î)ersonnes,  et  digne  de  guérir  toutes  les  blessure^ 
aites  par  tous. lea  tyrans  qui  ne  sont  plus. 

Boiasy  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  ; 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  lor.  Les  comités  de  gouvernement  feront  un 
rapi)ort  ciixonstancié  sur  la  situation  de  Paris,  et  sur 
les  événements  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers. 

»  II.  H  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  les 
éclairer  sur  leà  pièges  dont  on  les  environne,  et  les 
rappeler  à  Tobéissance  et  au  respect  qu'ils  Qoivent 
aux  dépositaires  de  l'ontorité  publique. 

•  ni.  Tous  les  jonrs ,  depuis  midi  Jusqu'à  cinq 
heures,  la  Convention  s'occupera  exclusivement  de  la 
constitution ,  sans  que  la  parole  ])uisse  être  accordée 
pour  aucune  pétition,  ni  affiiirc  particulière. 

»  IV.  Le  discours  du  représentant  du  peuple  Boissy, 
relatif  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  ces  jôtirs  der- 
niers, sera  im[mmé,  inséré  au  Bulletin  et  envoyé  aux 
départements  et  aux  armées.  • 


pour  charger 

de  poursuivre  \t'$  auteurs  des  troubles. 

IIbbu!1  (deMuây)>:  Pendant  TasacmbléB  aonsii- 
tuante ,  les  représentants  du  peuple*  se  réunlssoient  â 
dia>  heure»;  poun|uui49otia  réuniasona-nous'pltta  tand; 
est-ce  que  noua  aurions inûina de  zèle?  Je  diiovinde 

?m'  doré»av.aul  raaacmbkée*  a'ouvre  à  dix  heures. 
C^i//i,  02///  8*écnietit  t»ua. les  membres  en  se  levant.) 

[  fiii  Coftventioh  décrété  que  les  séances  s'ouvriront 
a  dix  heures,  et  que  chaque  Jour,  depuis  midi  jusqu*è 
qoattie'haurea  > ion  a'oecopora  de  In  constitution. 

Chablès  t)F^Acnoix  ;  Je  demande  que  demain  la 
harofe  soîl  acconîée  aii  Rapporteur  du  comité  des  ii- 
Mnces  (Vérnier^' dépuis  dix  heures  jusqu'à  midi. 

'Cette  propoft'tion  est  décrétée. 

Dblaunay  ,  ou  naaft  ^ncoaaité  de  siireté  générale t 
Votre  décret  sur  les  étrangers,  ropiniâtreté  conskante 
avec  Inquelle  Tagiotage  est  poursuivi ,  le  désespoir 
des  anarchistes ,  régarenient  de  quelques  citoyens 
trompés  par  leur  iuexpérieiice.ct  leur  jeunesse  :  telles 
sont  les  causes  des  mouvements  qui ,  depuis  trois 
Jours,  ont  eu  lieu  autour  (fe  vous. 

La  malveillance,  qui  continuellement  est  aux nguets, 
saisit  toutes  les  circonstances  de  nUire.  Elle  s*empare 
des  plus  légers  incidents  pour  enflammer  les  esprits. 
Les  nommes  qui  ne  tiennent  (>as  an  sol  de  la  répu- 
blique frémissent  de  ne  pouvoir  y  prêcher  plua  long- 
temps le  désordre.  Les' hommes,  oui  depuis  quelques 
mois  ne  cessent  de  8*eneraisser  ne  la  substance  du 
peuple,  cherchent',  par  des  mouvements coiivulsifis,  à 
perpétuer  leur  brigandage. 

Aujourd'hui ,  que  vous  avez  mis  la  jnstice  a  i*ordre 
du  Jour,  ces  hommes  vous  aocusent  d'être  sans  carac- 
tère et  sans  énergie. 

Vous  montrez-vous  justes ,  mais  avec  fermeté ,  ces 
hommes  répandent  que  vos  intentions  sont  de  rétablir 
la  terreur. 
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et  t^  ^pmpïïm  ;  et,  la  Coiiventiuu  iialionale  ,  ([ui 
peiWftt|li)^'Htll'  lil^*'^  °  ^'■^  (Icciiu^c .  par  le  mâine, 
sfsuaiç.^ff  ikVfiit  |>as  s'altcndrc  à  i!tre  iacu1pé«  du 
dessein  de  vouloir  le  f^irc  revivre. 

La^toi^itcsde  la  mnlveilliince  sont  dans  touslen 
groupe}.  ÎÛ  J  prifhciil  l'insubonliiiatjoii  à  la  loi ,  et 
la  ré«9|Ù<UUitpe  la  reprdsealation  natiuiiale.  Les  jour 
nauKifliUi;  sout  ileroues ,  qui  veulent  raneaiUiSMmeiiL 


C6srassfmblemw(s>oulaiçn(  ta  n^je»,» 
Oavaudan  et  Micaleif.  Tel  dtail  le  l'KWXt^.-r^,,™, 
avec  lequel  olj  avait  ^gan;  les  jcimcs ciLoyc;ns ; ijjaislp'^ ' 
vrrilabfe  niotirdis  étrangers  ,ilps  adtaleuts  A  dék  ! 
Dtencurs,  était  de  faire  naitf e  le  désordre  poiit  arriV«r 
Jusqu'à  la  reiircsentaEiun  nationale,  ^   /' 

Lesmalveillant3tUiél^(Ianïceaa(troupemaal&,|)lB«-  ' 
phémaient  contre  la  Coavealio»  et  insultaient  à  ln> 
force  armée  ;  ib  osareut  w  di«c  les  eafojéi  da  peuple  ' 


tatk  AUreiirisemnis  les  plus  fidtles ,  des  t^publi- 
cahnlespluséni^rg^urs,  des  citoyens  les  iiliisilclaim 
elles  plUSTerlUeuï.  Le  9  tiiermiilor  laConvenlioii 
natiénsie  8  Inppé  les  chefe  lie  celle  faction  couiiable; 
le  lit  en-minat  elle  a  bra^J  ses  jioi|nnids  ;  le  4  prai- 
rial elTe  a  terrassé  ses  débris  ;  mais  elle  iie  souffrira 
E ont  qu'une  nouvHIe  anarchie  se  melle  à  la  place  de 
iJoi':elle  seM  le  règne  de  la  justice,  et  non  pas  la 
doiniDstion  tlu  crime;  elle  n'a  poinl  brisé  les  échafauds 
de  la  terreur  pourreleverun  trûne;  elle  a  voulu  ser- 
vir la  cause  de  b  justice ,  et  non  les  atroces  vengeances 
de  la  royauté. 

Cepeadant  Mb  vils  calamidaleurs  ont  osé  publier 
qu'elfe  allait  rétablir  l'empire  de  la  teneur,  et  nme- 
ner  l'anarchie.  Des  hommes  profondément  coupables,  1 
te  cscliant  sous  un  voile  qui  n'est  pas  encore  soulevé, 
et  faisant  mouvoir  à  volonté  des  étrangers,  des  agio- 
teurs, des  hommes  sansaveu,  des  émigrés  rentres  sur 
le  territoire de'lH  république,  cxécutaicnteux-roSmea 
le  plan  sinistre  dont  ils  accusaieut  la  Convcutîon  na- 
tionale. 

En  effet  au'eat'Cetjue  l'inarebie,  si  ce  n'est  la  vio- 
lation de  la  loi,  l'avilissement  des  autortios  tégilin>es, 
la  voiouié  de  uûquo  individu  substituée  à  la  voloulé 
gcuérale?  Qu'est-ce  que  la  terreur  ,  si  «e  n'estlu  ré- 

f;ime  de  l'arbitraire  et  l'empire  de  la  viulciicc?£h  bieiil 
es  lois  suQt  violées,  lu  Coiivenliuu  nationale  ojilragée, 
le  gouvernement  bravé;  le  cri  de  la  vengeance  su  fait 
entendre ,  il  étoufTa  la  voix  de  la  justice.  Des  massa- 
cres sont  commis  dans  plusieurs  comumues:  on  pror 
voque  des  massacres  nouveaux;  on  désigne  |iiibll>ine- 
menldes  victimes;  et,  comme  au  31  mai,  pu  l^-s  choi- 
sit mffnie  dans  la  Convention  nationale  ;  tjiiidi^  iju'ellç 
s'occupe  sans  relâche  de  maintenir  la  silrcKi  lli'S  ci- 
tovens.aou  silence  magunuime  sur  leï  périls  ([iii'Ue 
niênaceut  qu'elle  est  une  nouvelle  preuve  de  sbi  t»u- 
rage,  et  du  prolond  mépris  qu'ells<a  pour  les  assas- 
sins. '    ■  I  ■  ,...;.._., 

Le  prix  deeinq  années  de  n^Hutfon' neseni  jioftit 
perdw,  des  hommes  nouveanx  proscriroM  en  vain  les' 
cunquéfaiils  d«  la  liberté.  BiMve  jeunesse ,  qnteoffl- 
bat(ei'MrtoUlesleflfrontaiesles'Mmeinis(Iela«altfr,' 
la  réfttbtique  scelMsdc  vwresanf;  se  maintient! i-iipnr 
rra9«t  pour  tous:  le  lem|>s iast  Venn  oti  la  luiseute 
doit  planer  sur  tous  les  partis,  où  toutes'tefiriKtiotis 
doivent  s'anéantir  devant  la  majesté  nattonnie ,  oli  lés 
terroristes  anciens  et  nbiiveaiui  doivent  Stra  pniis. 
Nous  n'avons  pas  vaincu  pour  des  jteotiins  on  pmir 
des  rots;  nousaranseombàtlu,  BoasavansvDiucu  tous 
ensemble  pour  la  liberté  ;  elle  est  le  prix  de  nastra- 
TStuc,  de  nos  veillear  de  nos  sueurs,  du  s.mg  généreux 
de  nos  parents  et  de  noBamisi  Après  avoir  (crrasséJes 
nombreuses  armées  ^es  rois  et  la  facliou  colossale  dc^ 
aiiat'chislèV'revolulîonnaires ,  il  sdFlira  d'iui  coup,  , 
d'œil'pous  /Hssiper  ce  nuaçe  d'insolents  giygmées  oui 
os^t  niftûntiallrè  l'autorité'  nationale.  D'abondantes 
moissons  couvrent  la  terre  des  hommes  libres ,  et  fc- 
roMtitetllAKcessCT  les  maux  du  peuple.  La  paîXsi  dé- 
lirable  s'approche ,  conquise  et  consolidée  par  vos 
triompha,  et  tous  les  bons  citoyens  se  rqjoserout  de 
leuntati^ues  sous  l'ombrage  sacré  delà  constitution 
répiublicamc- 

ia  .Goivmtioti  nationale  d&rèle  l'impression ,  la 
distribution,  l'afiiche  dans  Paris,  l'insertion  au  Bulle* 
tin ,  l'envoi  aux  départements  et  aux  armées ,  de  la 
proclaoutioa'  itrésentée  par  Chétiler  au  nom  des  ce- 
mités  de  salut  public  et  ue  sflreté  générale. 

.lîlDMoi»  soumet  à  la  discussion  le  projet  d'établis- 
sewiCft  d'ut»  tommissiou  de  police  extraordinaire, 
chargée  d«  iifouoncer  sur  les  motib  d'arreslaliou ,  et 
sur  1«  «Mits  inpuléi  aux  détenus  pour  faits  relatifs  ù 
la  révolutioik'     . 

Lahaye  obtient  la  oarole  oour  une  motion  d'ordre. 


.  Lasatc  :  Le  projet  de  décret  de  vos  comiTâi  de  ti- 
lut  public  et  de  sdreté  ^nérale ,  ne  peut  pas  au  fond 
rencontrer  des  contraibcteurs.  Mon  intention  est  d'en 
rendre  la  mesure  plus  générale  plus  gflre  ifens  les 
formes,  cl  par  conséquent  plus  efBcace. 
'  Nous  marchons  entre  deux  écueils  également  dan- 

Séreux.  Nous  devions  nous  attendre  qu'à  b  veille  de 
onner  un  gouvernement  à  la  France,  nous  éprouve- 
rions de  grands  abstacles.  D'un  cOté ,  le  royalisme , 
qui  voit  ses  espérancesdéçues,  redouble  d'efforts  pour 
entraver  vos  opérations.  D'un  autre  cOlé ,  les  partisans 
de  la  terreur,  qui  voient  s'évauouirleurs  sinistres  pro- 
jets,s'agitenleu  tous  sens;  et  telle  esU'inteDsi  té  de  leurs 
fureurs,  qu'opposés deprincipeailsseréuiHSsentdiftis 
les  moyens  d'exécution.  On  voit  ces  deux  armées  en- 
nemies marcher  ensemble  posr  boule  verser  l'ordre  so- 
cial. Les  royalisles  deviennent  les  terroristes  les  plus 
iffr^ués.  Les  terrorislcs  se  font  les  royalistes  les 
plus  violents.  Vous  les  voyez  c^que  jour  arborer  les 
mi!uies  signes  de  ralliement ,  comme  sous  la  terreur 
ils  avaient  tous  ég,-)lemeut  le  coetitme  sans-culotte. 

Ah!  ils  veulent  rétablir  la  terreur,  ceux  quiscrd- 
voltent  contre  l'autorité  légitime)  lis  sont  terroristes, 
ceux  qui,  méprisant  la  loi ,  causent  des  disordres  pu- 
blics ,  urovoqueula  l'assasiiiuat  dans  les  places  et  les 
assemblées  publiques ,  assassinent  dans  les  rues,  dans 
les  domiciles  et  dans  les  prisons.  Ils  sont  terroristes, 
ceux  qui,  à  main  armée  ,  s'eAurçaut  de  faire  la  loi  au 
cijuverucmcnt ,  eni|)loient  la  violence  pour  arracher 
des  individus  des  prisons.  Ilssonl  terroristes,  ceux 
qui  ne  parlent  qnc  o'héc:i tombes,  H  veulent  les  coin- 
Mer  de  cidavres.  Ainsi  se  comportaient  Bilicrt,  Cliau- 
.mctte,etPachç,etc. 

Jusqu'ici  le  gouvernement  en  a  eu  pitié  ;  mais  leï 


ponrqii'elle  soit  solide  cl  sttble^  '    .      '    i  ' 

Sachons  vdr  d'ailtcùrs,  eh  l'état  Mllttl  dés  choses 
Il  funeste  inOnence  de  l'étranger.  Ce  qu'il  a  fait  dans 
tous  les  tËmps  semblables,  il  le  réftète  aajonrd'hui  i 
il  «'efforce  même  de  voas  diviser,  excitant  ceuX-lâ  i  ■ 
des  ressentiments  de  maux  oubliés,  inspirante  ceux- 
ci  la  crainte  de  ressentiweats  qui  n'existent  pas.  Son 
graud  objet  fiit  de  perpétuer  la  guerre  civile  et  la  fa- 

Hais  «Kdwns  coi^urer  tontes  les  manœuvres.  La 
Convention  doit  éûe  forte  et  respectable  par  sou 
union. 

La  France  fut  sauvée  le  *  thermidor,  comme  clin 
faillit  l'être  le  3i  mai  ;  et  tous  ceux  qui  s'employè- 
rent i  l'nne  et  l'antre  étx>que  ont  également  nen 
mérité  de  la  patrie. 

Sachons  aussi  étendre  oetle  ^ande  union  sur  la  ré- 
publique, pour  sauver  les  vrais  et  purs  amis  de  la  ré- 
volution des  vengeances  des  royalistes  et  des  fureurs 
des  terroristes.  L^s  détenus  doivent  Stre  poursuivis,  et 
sons  ce  point  de  vue  le  projet  des  deux  comités  est 
urgent  ;  mais  les  terroristes  qui  ne  sont  pas  arrGlés 
doiveut-ils  être    upunis  ?  Doit-on  laisser  un  libre 


emn  bdk  sHiminaU,  ions  prétexte  qalta  ne  uml  pas 
nus  la  main  de  la  justice? 

D'aillpiirs,  qui  commet  tous  cm  massacres  horri- 
bles, répélilion  affreuse  des]ourn<'es  de  septembre,  el 
violation  de  l'asilesacrë  despri»ons,8ice  n  l'stlamême 
rsptcc  de  gens?  Ceui  qui  assassinent  aujourd'hui  a^ 
«isMMBJcnt  avant  le  B  tnermidor:  ils  ne  respirent  que 
par  le  sang  qn'ils  Tout  couler.  Les  familles  di-s  con- 
damna par  les  tribunaux  réTolutioimalres  ne  se 
tran»rorment  point  en  lâcliea  assassins, 

Aui  approches  de  septembre,  quel»  hruils  ne  Bt-on 
pas  rfSparidre?  On  disait  comme  aujourd'hui  :  Les 
prjionniers  conspirent.  N'nssure-t-on  pas  actuelle- 
ment des  faits  faux  comme  on  en  assurait  alors?  •  On 
assure,  dit  nu  journal  fel  la  plume  qui  n  écrit  cet  ar- 
ticle en  aTBil  iieut-^tre  ^crit  im  aussi  violent  en  sens 
inverse  avant  le  S  septembre);  on  a&iure,  dit  un  jour- 
nal, que  les  di^lenusfluPle^iss'amusenljounielIeuient 
à  faire  des  mannequins rrprdsentaiit  des  hommes,  des 
femmes,  dcsciirBnts,el  à  leseuillotiner.  Ce  fait  atroce, 
aioiile-t-on.  a  été  dénoncé,  di?eadl  dernier,  â  l'assem- 
Mée  générale  de  la  section  rie  VendOtne.  > 

Ce  fait  est  faux  ;  it  appartient  i  une  v'ctime  de  la 
terreur  de  dire  l;i  vfiriti.'.  Je  tiens  la  lettre  écrite  par  le 
concierge  du  Plessls,  le  S7  messidor,  au  commandant 
temporaire,  pour  démentir  ce  bruit  vr.iimenl  atroce , 
et  assurer  que  les  détenus  sont  dans  la  plus  pirrnite 
trauqiiiltité. 

Le  comité  de  sAre té  générale  sait  olflciellGmeal, 
sawdoule,  que  ce/àite^t  uik  iaposturc. 

Parisiens,  voinqueunaa  10  tbemiidor,  au  l*>  prai' 
ri»l ,  Jiirltes-vDus  eu  garde  coutre  b  oalomnie  ;  «rai- 
giVKi,  l'ultus  affreux  d«s  mois  de  parti  \  o'kU  avec  les 
mots  qu'on  a  toujours  lu<S  les  hommes.  Vous  frûmis- 
siri  diitorieur  quand ,  sous  la  terreur ,  ou  asusuuit 
un  bon  citoyen  sous  le  nom  darhtocrale,  de  niottéré, 
de/Méraliiit,  ïïe  craiguez- vous  pas  qu'un  honnête 
hoiiuoc  spii  frappé  souslc  nonj.de  terrorisib?  Ne  crai- 
eiifz-vous  paa  que ,  duns  les  prisons ,  l'innoctiicc  ne 
suit  confondue  avec  le  crime?  PcifSe^vous  quo  la  ca- 
loutùe  n'eiista  plus  en  Fràuc^  î 

JIflveiiaDt  à  la  ODnsidé ration  Immédiate  du  projet 
dtt,  deux  comités,  j'observerai  qu'il  li' atteint  pu  tous 
les  cmipaUet  de  délits  rév«t ut ku moires ,  et'  qu'il  ne 
remplit  pas  ù  l'eganldes.iiiaoœiAs,  qui  peuTUutélre 
ptiéveiuts,  la  garantie siiflifciiito. 
-  Or,  il  eti  plusieurs  pointa  sur  lesqueis^e  dési remis 
deinnwnilements  ut  projet  des  deux  comité,  sgui  un 


i  la' loi  est  un  eriM.  ôr,ilei|bitnévid0pt  que  lit 
deux  parsgraplHi  en  question  violeraient  «n  4eM 
principes. 

3"  L'article  XIX  me  sembla  oontrodlMofre  dins 
seideui  parliM  oomme  avec  l'arliaio  VI,  car  ceux 
qui  seraient  jugés  ne  devoir  être  mis  ni  en  prévinUsa, 
ni  en  >ecnsatioa,el  par  oonstiquent  remis  rn  liberté, 
sans  pouvoir  être  arrêtés  de  nouveau  nour  les  méniet 
fdits ,  doivent  sans  doute  ^en  prévalujf  pour  se  sou^ 
traire  ii  l'action  ariminelle,  puisqu'il  s'agissait  du  Cri- 
minel même  dans  leur  affaire.  Qu'ils  ne  soient  itoinl  à 
l'abri  de  l'action  civile,  à  lu  bonne  hwire  ;  la  vindlcle 
publlque.en  reconnaissant  qu'elle  ne  neut  pounuivrp, 
ne  peut  pas  prononcer  sur  les  intérêts  d'uu  tiei'S  qui 
demande  une  réparation.  La  réurve  doit  se  borner  lè, 
et  je  pense  que  l'extension  jusqii't  l'aolion  oriminelle 
est  une  faute  il'attention  ou  de  copiste.  Il  ne  (but  pas 
éterniser  les  affaires.  Quand  ellci  ontétéaxamhiéei, 
cl  que  la  décision  est  poridn ,  il  n'jr  a  plus  a  revenir  : 
autrement  rien  dans  ce  monde  ne  prendrait  fin.  Si  la 
viniliota  publique  ne  peut  pas  empêcher  les  poursuites 
civiles ,  elle  ne  doit  pas  reprendre  les  siennei  anand 
elle  les  a  abandoniiéei  :  cette  iulijtilé  verastils  alaraie 
les  citoyens  sur  leur  sort ,  et  vîuie  la  société  dans  cm 
plus  intimes  relatioïki. 

40  Ja  désirerais  un  article  général  qui  ouvrit  la 
plaintei  to«is-latoitprim<8 contre  leun  opprenron, 
non  psr-derani  la  comité  de  iflrelé  générale,  malt  de- 
vont  les  dimlaiirs  dnjuré  d'accusation,  dans  tous  iM 
cm  oit  il  y  «unit  délit  suivant  les  dispositions  du  code 
pénal,  pour  faits  révolutionnaires,  prévHFioalion,  cor- 
ruption, oppression ,  ahiia  d'uutorlté ,  sous  trac  lio4i  de 
pièces,  etc.  Cela  aurait  deux  bons  effets,  1*  d'alteiiidrc 
les  terroristes  qui  n'ont  jias  été  ari'êti<s,  qui  sout  libres 
et  qui  ont  échap|ié  jusau'ici  ;  2"  d'fller  tout  pri'lextu 
aux  vengeances  pretennues ,  exercées  par  la  voie  des 
assassinats,  Et  les  tribunaux  criminels  sauraient  eu 
punir  les  exécrables  auteurs. 

5*  Pur  les  coasldêro lions  énoncées  plus  haut ,  Ja 
désirerais  un  article  gttuéral  répétant  qne  loulM  lî-s 
mises  en  Tiberté  ,  ordonnées  par  le  comité  de  sfireté 
géni!rale ,  anéantissent  tontis  poursuites  Criminelles' 
sons  quelque  pnMrate  que  ce  eult ,  sauf  setrleme ni  les 
poursuites  oivslts  des  iBtértssé^. 

Lahaye  présente  la  rédaction  de  plusieurs  amende- 
ments au  projet  do  décret,  confurmes  à  aes  vnrs. 
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Iridi. 
Cette  propostilun  est  décrétée 

Suiie  lie  la  diicusiiou  sur  l'jtte  coiutiltaioMmL 

DausoL'  ;  La  commission  4*  Oiim  s  die'iittiWiB 


elle  B  pemé  qu'il  était  plus  aTinU^ix  Je  reuaucaliT 
obôfURAunie  par  lien  k  Cwseil  des  Aneieiu.  Voici 
en  conséquence  la  rëdiclion  qu'elle  m'a  chargé  de 
vqhs  présenter: 

•  Il  est  renouTclé  tous  les  ans  par  tiers;  les  meiii> 
bres  sont  trois  années  en  FonctiaM;  ils  ftniTent  être 
réélus  da  suite ,  après  quoi  il  faudra  on  iitterv*ll&  de 
deux  ans  pour  qu'ils  paissent  être  réélus  de  nou- 

C<-tle  rédaction  est  adoptée. 

L'artiele  XIII  «t  adopté  en  cestcrmps  : 

•  krt\é\e  XIII,  CTiaqne  département  concourt,  h 
raison  de  sa  popiitatioti  seulemerll,  fl  la  nomination 
âts  membres  du  Consri!  des  Anciens.  ■ 

L'article  XIV  est  ainsi  conçu  : 

•  Tous  les  dix  ans,  lecor|is  l^gislatir,  d'iiprës  les 
états  de  population  qui  lui  soûl  envoyés,  détermine  le 
Dooibre  des  membres  du  Conseil  des  incieos  que  cha- 
que département  doit  fournir, 

•  Aucun  changement  ne  {leut  étra  Eait  daoa  ce 
nombre  durant  cet  intemlle.  • 

GiiinssiEDX  :  Sans  doute  l'intention  de  la  cominis- 
sion  n'a  pas  été  de  rendre  nul ,  par  cet  article ,  celui 
qui  fine  à  deux  cent  cinquante  le  nombre  des  mem- 
ores  du  Conseil  des  Anciens;  cepeudant  il  pourrait-se 
faire  qu'en  suivant  les  états  enrayés  par  les  déporte* 
ments,  le  corps  législatif  augmentât  le  nouibira  des 
membres  du  Conseil  des  Ancieiti.  Je  ilemande  qu  ou 
ajoute  à  cet articleces  mots:  sans  cAicëder  le  nombre 
lie  ifcax  cent  cinquante, 

CVARLKS  Lacroix  :  Je  demande  qu'au  IiPii  dn  mot 
nombre  employé  dans  l'article,  on  dlsie  :  Aucun 
changement  ne  peut  être  fait  il  celle  réparti- 
lion. 

L'article  XIV,  amendé  par  Cbarles  Lacro'ix,  est 
adopté. 

L'article  XV  est  adopU  ainsi  qu'il  suit  : 

•  XV.  Les  membres  du  Conseil  des  Anciens  soni 
nommés  par  les  citovcns  de  cba^ue  dépirteaieutréu- 
nia  en  asKOibléci  primaire*.  - 

Le  raH"'"^»'  "'  l'artieteXVl «Insi  conçtf  i 

•  Nul  ne  p«ut  itre  ita  membre' Ai'  Ctfnwtldes 
AnctHis, 

•  S'il  D'estIgédeqaBrantanDsuWtapliK 
■> &4t  plusU n^Ml marié  ounuf; ' 

*.  S'il  n'a  paababitdle  territoire  de  la  nFpabliqm 
peB<l*M4rfl'qiriinfe  mnéniim  ourMIiaraHiattineDl 

foncière 

l'arUcle 
ne  c-idre 
il.  Il  me 


in  iiutre 
ent  TOUS 
nission , 
Anciens 
H)  ;  c'est 
>on  nveo 
e  IS  ans, 
dans  six 


BoHn-i>'AMLU  :  J'avais  demandé  la  parole  pour 
combattre  la  proposition  de  CamlMcérès,  dont  je  n'a- 
rais  entendu  que  la  première  partie;  mais  acluctle- 
ment  Je  riens  Vapijuyer.  Comme  je  l'ai  dit  dans  mon 
apport,  le  Coueil  de*  Ancieu  doit  £ttc  U  raison  du 


prénMé  l'é 


pcnple,et  Je  Berne  que  l'homme,  ehst^gë  de  la  mipifan 
luiportaute  d  accepter  ou  de  rejeter  les  lais,  doit  avoir 
passé  l'd^e  des  passions.  En  conséquence  J'appuie  la 

propositinn  d'^  Cambacérès ,  et  Je  demonde  comme  lui 


DussAULX  :  Citoyens,  le  me  connais  en  Sge,  voua 
me  permettrez  de  vous  ilire  mon  sentiment  sur  l'ar- 
ticle proposé  :  à  *0  ans  l'homme  est  ce  qu'il  doit  i^tie; 
ses  passions  sont  amorties ,  et  il  peut  faire  de  grandra 
Ghos<^;le  vieillard,  nu  contraire,  accablé  pour  l'unli- 
naire  d'inllrniités ,  n'aspire  qu'après  le  icpos.  Je  de- 
mande nue  l'article  suit  adopté  tel  qu'il  vcuis  a  été 
présenté. 

L'assemblée  Terme  la  discussion ,  et  adopte  le  pre- 
mier par,igraphe  de  l'art.  XVI. 

Le  second  paragraphe  est  soumis  i  la  (Uscussiou 


CAUBtcËafes  :  Si  vous  ailoptiez  l'article  tel  qu'il  est 
rédigé ,  vous  priveriez  du  droit  de  servir  la  patrie 
l'homme  vertueux  qui  adopte  un  enfant  ;  je  demande 

3 ne  cette  disposition ,  qui  est  très  morale,  suit  insi'ri'e 
ans  l'article ,  car  ou  peut  avoir  de  grandes  qnalitâ 
et  n'être  pas  marié. 

ViuiTUB  :  Un  homme  n'Mt  januia  nteillenr  ci- 
tojen  que  quand  il  est  bon  père,  bon  époux.  Ju.dt* 
maude  Vaduption  de  l'ortiele. 

Labevelliëre-Lépkaitx  :  Je  m'oppose  i  l'amenda 
ment  praposé  en  firear  de  ceux  qm  auront  aduplé. 

Quel  est  ce  prodi^neux  moteur  qui,  dans  les  repu- 
bliques  ancienui'S  et  modrrura,  opéra  tant  d'ineoiwe- 
vabln  ftiervi-illes?  C'est  l'amour  de  lu  patrie. 

Mais  ce  sentiment  n'rsi  pas  un  sentiment  simple  ;  il 
se  compose  de  tontes  les  all'ecIiuRS  1^  plus  cher»  ail 
cœur  de  l'honinre.  il  se  compose  de  l'amour  dus  |u-- 
rents  pour  leurs  enfauts ,  du  respect  tilîal ,  de  la  ten- 
dresse frateruelIC,  des  TÈssoiiveuifs  de  la  maison 
pfttemeUe,  et  du  pays  oui  nous  a  vii  naître,  el" 
des  charuiea  d'une  sinitie  conHante.  Il  se  compose 
enliR  de  ec  (lenehnnl  irréni-itiUe  qui  noi»- enlratue 
verd  celle  doiil  nmis  vouloirs  (urtuger,  pour  lu  Tie^ 
les  peines  et  lesi)lDi»r£;decc  sendmeiit  profond  qm 
DOQs  Unll*  la  mère  de nof  en^nis. 

Bh  !  quel  est  celui  de  vous  qni  ayant  eu ,  ainsi  qun 
moi,  le  bonlMir  de  voir  éluviT  les  siens  sous  <».'S 
ytat  ptruuo  mère  tendre  et  oltadiiie  ■  tes  devoirs  j 
ne  se  rappelle  pas  avec  com ri I aisance  le  lien  où  il  en- 
tendit pour  In  première  fois  balbutier  h 
Ekrc ,  celui  qm  In  vil  former  leurs  pra 
icn!  ae  wnter-votts  paa  que  c'est  U 
touttiiccs  alhotions  de  t'dme  qui  forme 
sants  qui  allaclicnt  te  riioyen  à  aon  pay 
aimiTavec  transport?  W'cit-cflijns  lui  ij 
atuour  de  la  patrie  dont  l'iiéruamc  ne 
de  bornes,  et  qui  rend  tous  les  sacrilicc: 
il  s'agit  de  la  prospérité,  de  la  gloire  de 
et  du  inaiiitiei)  de  ses  lois  ?  U  importe  d 
tilier  et  de  les  mulliplier,  toutes  ces  a 
vrai  moyeu  c'est  de  rendre  le  mariiige 
sacré,  puisqu'il  eut  la  source  de  tous  [es seiriininils 
dont  nous  avons  parle. Hais,  pour  y  parvenir,  rien  n'e-t 
plus  sArque  d'exiger  que  ce  nœud  respectable  ait  été 
coNlracté  par  ieS  hommes  qui  doivent  composer  le 
corjis  que  nous  vous  présculotis  comme  l'emblrme  de 
la  sagesse  éclairée  de  la  nalioii ,  et  il  en  n^ultcia  un 
double  effet  :  plus  de  respect  pour  In  morale  parmi 
lus  citoyens ,  et  une  garanlic  de  oins  pour  la  s;iBe>sfl 
cl  lintérèl  de  la  chose  de  la  part  des  membres  du  (con- 
seil des  Anciens. 

Ne  crojcs  pas  obtenir  un  pareil  résulLit  de  l'anteu 
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ëcm€Dl  qui  toqs  est  proposé:  c'est  une  grande  et 
belle  institution ,  sans  doute ,  que  Tadoption  ;  mais 
pouvez-Tous  mettre  sur  la  même  li;;ne  que  le  père  de 
famille  eelui  qui ,  pour  se  décharger  des  embarras 
d*un  méoan  et  a*ayant  éprouvé  aucun  des  sentiments 
quMl  fait  naître ,  a  passé  sa  vie  à  porter  ToppioUre  ec 
1  infortune  au  sein  des  familles,  à  faire  couler  les 
larmes  de  Tinnocence ,  et  à  convertir  en  haine  et  en 
mépris  famour  et  Testime  qui  rendaient  deux  époux 
heureux?  Lorsqu*aprèsde  longues  années ife  débauche, 
il  viendra  faire  une  adoption  vraie  ou  siir«ulée ,  vous 
croyez  qu*il  aura  payé  sa  dette  à  la  société ,  oue  son 
exemple  influera  beaucoup  sur  la  morale  puMique , 
et  que  cette  action  tardive  vous  ofl're  autant  de  ga- 
rantie que  vous  en  attendez  du  père  de  famille  ?  fi6ît  ; 
jamais.  C'est  uniquement,  je  le  répète,  en  concentrant 
dans  le  cœur  de  Tbomnie  toutes  les  alTections  de  la 
famille,  que,  suivant  Texpression  du  citoyen  de  Ge- 
nève ,  vous  lui  donnerez  cette  passion  exclusive  pour 
sa  patrie,  cet  amour  ardent  qui  rend  un  jeune  homme 
capable  de  tout  entreprendre  pour  TaniaBle  chérie  de 
son  cœur. 

Je  sais  qu'une  telle  institution  peut  éloignt^r  du 
Conseil  des  Aiiciens  des  hommes  véritablement  ca- 

Sables ,  et  auxquels  quelque  disposition  particulière 
ans  rhumeur  ou  oans  le  physique  a  Cait  on  de- 
voir de  renoncer  au  mariage  ;  je  sais  que  des  motifs 
plus  respectables  encore, Vels  que  celui  de  servir  de 
père  à  une  nombreuse  suite  de  frères  ou  de  neveux , 
devenus  orphelins,  enpeuventéloigner  «le  trèsvertnenx 
citoyens;  mais  peut-on  mettre  en  balance  quelqnes  in- 
coiivénients  particuliers  avec  un  effet  moral  aussi  im- 
portant à  opérer  sur  les  peuples?  ctd*un  autre  côté 
ne  vaut -il  pas  mieux  que  le  Conseil  des  Anciens  soit 

S  rivé  une  fois  peut-être  tous  les  vingt  on  trente  ans 
*un  homme  rare ,  et  le  rendre  habituellement  plus 
•lur? 

Je  demande  donc  que  Tamendement  soit  re|eté,  et 
qu'on  laisse  l'article  tel  qu*il  est. 

Les  paragraphes  II  ec  i(I  sont  adoptés  saus  amen- 
dements. 

Daunou  :  il  reste  encore  un  paragraphie  ;  mais  la 
commission  a  Dciisé  que ,  puisque  vous  aviez  décrété 
qu'il  y  aurait  aes  électeurs ,  il  fallait  faire  peser  sur 
eux  la  condition  qu'il  renferme»  et  Uisaier  concourir  le 
blent  aux  places  d'élection  ;  en  conséquence  k  su» 
chargé-  de  vous  pronoser  la  suppression  du  dernier 
IKiragraphe  de  Varticle  XVI. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  XVII  ainsi  conçn  ; 

•  Les  mntmhrts  aonTelleincnl  élus  «n  Conseil  des 
Anciens  se  réaniront,  le  l«r  4^  nH>is  de  prairial ,  au 
lieu  qui  aura  été  indiqué  par  le  corps  léeslatif  précé- 
dent, ou  dans  le  lieu  mtee  de  ses  denAres  séances, 
s'i  n  en  a  pas  été  désigné  un  autre.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  les  trois  articles  suivants  : 

•  XVIU.  Si ,  pendant  la  première  quinzaine ,  la 
moitié  des  membres  nouvellement  élus  au  Conseil  des 
Anciens  ne  s'est  pas  réunie,  les  présents  ne  pourront 
s'occuper  d'aucun  acte  législatif;  mais  ils  enjoindront 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions 
sans  délai. 

»  XIX.  Les  membres  qui  ne  se  sont  pas  rendus 
daiLS  le  délai  d'un  mois  sont  puivis  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  1,500  myriagrammes  de  blé  (en- 
viron 300  quintaux),  s'ils  ne  proposent  pas*nne  ex- 
cuse qui  soit  jugée  légitime  par  le  Conseil  des  Anciens. 

>  XX.  Aussitôt  que  les  membres  du  Conseil  des 
Anciens  sont  réunis  au  nombre  de  185,  ou  après  l'ex- 
piration de  la  première  (juinzainc ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  réunis,  ils  vérifient  les  pouvoirs 
des  membres  nouvellementélus,  et  tous  ensemble  ils  se 


constituent  Conseil  des  Anciens ,  et  st 
président  et  des  secrétaires.  • 

Ces  trois  articles  sont  renvoyés  à  la 

Le  rapporteur  Ut  l'article  XXL 

•  XXI.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires 
ne  peuvent  excéder  la  dun^  d'un  moîs.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  4  quatre  heures. 

SÉANCE  W3  son  vu  !•'  nwMnnoE. 

Cette  séance  éuit  consacrée  an  rennnvelleaienl  du 
bureau.  On  procède  k  l'appel  nominal.  LarevelKère- 
Lépeaux  obtient  ^majorité  des  suffrages  et  est  pro- 
clamé président.  Les  nouveaux  aecréCaires  sont  Le- 
moine ,  Leclerc  et  Savary.  '    ^ 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  thermidor,  laConvemiun 
a  décrété  f{vChk  compter  du  15  les  sous^fiieiem  et 
soldats  recevront  un  supplément  de  fiaie  de  deux  êous 
par  jour.  Il  leur  sera  payé  cu  numéraire. 


ANNONCES 

Collection  complète  du  Moniteuf.  en  rciiilUrs,  trèf 
propre.  S'adresser  à  la  citoyenne  Pofrc ,  nie  de  la 
Liberté  >n«  108 ,  faulwurg  Gcrmaiu.  11  f  ut  affrauuliii 
les  lettres. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  commerce  et  le  gouvernement^  considiTés  rcla-^ 
tivemenl  Tuo  à  l'antre;  ouvrage  élémentaire,  par 
Tat^bé  Condillac ,  de  Tacadémic  française  ;  nouvelle 
édition  en  2 vol.  in- 12  brochés.  Prix,  I i  iiv.;  et  15  liv. 
franc  de  port,  pour  les  départements  et  pays  conquis. 

A  Paris,  chci  Hurin,  libraieo  et  commissionnaire, 
rue  Christine ,  u<^  12  ;  et  chez  tous  les  libraires  et  di- 
recteurs des  postes. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  faire  charger  celles 
qui  oontiendroni  des  asrigoats. 

£etef«#iirriSa  rvIfffAiiipar  deflaKgnac  de  ta  Moth> 
Fénélon;  un  vol.  in-lt.  imprimé  sur  beau  papier. 
Prix  5  liv.  10  MUS,  et  6  inr.  flMc  de  port. 

A  Paris  ^  chez  Morin*  Ubcaire  et  eouNnissÎMinaire , 
me  Christine,  n*  l%* 

11  fout  affinuichir  les  lettres  et  foire  chargieré  la 
poste  celles  qui  eootiendiont  des  assignats* 

Paolo  è  Fttginla^  traduction  italienne  de  Tou- 
vrage  de  Bernardin  de  Saint-Pierre;  par  le  citoyen 
Blancvtifoin;  seconde  édition,  avec  ligures;  l  vol. 
in-16. 

A  Paris,  chez  Hanfbout,  jardin  de  l'Orangerie; 
Louvet,  jardin  d'Egalité  ;  Pichard ,  quai  Voltaire 


PAIBHEm'S  DE  LA  TRésOREBIE  NATIONAIX 

Le»  créandera  de  la  dette  Tiagèra  tout  prértnin  qaVn  t 
ouvert  le  paiement  det  parliee  de  reniea  viagères  eor  plo- 
sienrs  tèie»  on  avec  survie ,  déposées  avant  le  \*'  vendémiaire 
an  111,  dans  les  qnatre  bureaux  de  liquidation,  josqnet  et 
compris  le  n**  6,000. 

Le  iNiiement  des  nièines  parties  du  n*  5,001  à  0,UOO  est  aussi 
oovert  depuis  le  20  messidor. 

On  |>aie  aussi  dcpub  le  n*  1  Jusqu'à  I,MX>d«  cflll«sdé|MMéea 
depuis  le  !•'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  |Mrde  nou'^eaux  avis  du  paiement  des  OU* 
méros  subséquenrs. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  «les  vérificiileaffs,  des  aIScbei 
indicatives  des  bureaux  kuxq  tels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  oM  MOITEUR  UNIVERSEL. 


voire.  Celte  pclilc  trou|ie ,  avec  une  audaw.  qui  lient 
dii  merveilleux,  et  soutenue  par  les  deux  ini-ces  <1  ar- 
tillerie ,  parvint  à  repousser  les  2,000  hommes,  cl  ù 
les  obliger  à  repasser  par  la  gorge  d  liiferno. 

Le  citoyen  AUegro ,  sergent  des  C3ral)iniers,  s  y  est 
conduit  avec  toute  sa  bravoureet  son  mlelligence  or- 
dinaires; le  citoyen  Davin,  caporal-fourrier  a»  second 
bataillon  de  la  *6o  demi-brigade ,  aidé  de  quatre  ca- 
rabiniers doni  je  n'ai  point  encore  pu  recueillir  les 
noms,  se  sont  conduits  avec  une  intrépidité  rare  ,  et 
méritent  d'êlre  distingués. 

Partout  l'ennemi  a  été  culbuté,  partout  i  a  laisse 
considérablement  de  morU  sur  le  champ  de  lialaille  : 
nous  n'avons  pu  lui  faire  que  29  prisonniers. 

Le  général  Pelletier  mérite  les  plus  grands  éloges 
ponr  Te  succès  incroyable  de  celte  journée,  et  il  a  eu 
affaire  conlre  des  troupes  nombreuses  qui  1  ont  alla 

.  1  ...     .  .r..:a.-^i.J      fl    .....fît     l<-.i.t    rthlvil 


ne  l'a  inquiélé;  il  i.  pensé  à  tout,  toujours  avec  le 

sanc-froid  qui  constitue  ie  vrai  général  :  modcslemenl 

il  attribue  le  suoc^  de  celte  journée  à  I  intelligence  et 

à  la  bravoure  des  cbefs  de  baUillon  Dallons  et  Malkn- 

Lari voire ,  ainsi  que  du  citoyen  Jannaut ,  commandaiU 

le  centre.  Ces  trois  offi tiers  méritent  r^ellMneut  d  élre 

cités.  Les 

qu'ils  valei 

lui  est  due 

le  nombre 

toute  ta  c( 

arrêter  de 

infiniment 

dans  celle 

nous  ont  p 

laine  el  w 

brigade. 

D'Ormea ,  le  îi)  mcisidor,  an  III  de  îa  république. 

Le  général  divisionnaire.  Sigw  SEnaiîBiETi. 

La  ConvcnlioB  ardoQDc  l'inseilion  ik  celte  jltUre 
au  Bulleliti.  .     j        , 

Ou  reprend  la  discussion  sur  I  aole  cousulutionnel- 

Le  rapporteur  litles  article»  suivants: ,  1  i 

Conseil  des  Gnq^CtnUi 

.  XXll.  Le  Conseil  îles  Cinq-Ccnls  est  invariaWc- 
ment  lixé  à  ce  nombre.  ,.,.■'. 

•  XXlil.  Les  di<ipositions  conlcnues  dans  le»  ar- 
ticles XII ,  Xlll .  XIV ,  XV  ,  XVU ,  XVIU ,  XIX  cl  XXI 
relatif  à  l'organisation  du  Conseil  dcj  Àndeus,  sçnt 
communes  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  - 

Ces  articles  soûl  adoptas. 

L'article  XXIV  est  ainsi  conçu  :  •  Pour  être  élu 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  il  faut  être  âgé  da 
trente  ans  accomplis,  avoir  habile  le  territoira  de  la 
république  pendanllesdix  années  quiaurontimmédio- 
tement  précédé  l' élection. 

•  Lu  condition  d'iinbilalion ,  exigée  par  le  présent 
article,  et  celle  prescrite  par  l'article  XVI  du  présent 
titre ,  ne  concernent  point  les  citoyens  qui  sont  sortit 
du  territoire  de  la  république  avec  mission  du  gou- 
vernement. • 

Cb.  Delacboix:  Je  demande  que  les  Conditions  d'é- 
lection soient  les  mêmes  pour  les  membres  des  deux 
conseils,  à  l'exception  de  l'âge.  La  moralité  exige 
que-lcs  membres  du  Conseil  îles  Cinq-Cents  soient, 
comme  les  membres  du  Conseil  des  Anciens ,  mariés 
ou  veufc. 

GouPiLLEAt;  (de  Fonlena;):  Je  dcmatidcrais  .in 
moins  une  exception  ponr  les  militaires,  car  la  pio- 
fessioD  pu'ils  embrassent  les  empêche  de  contracter 


les  nœuds  du  mariage.  Les  Falignes  de  la  guerre, 
(a  vie  des  camps  cl  des  garnisons  s'accordent  mal 
avec  les  soins  du  ménage ,  .ivcc  les  affections  do- 
mestiques. 

Garrand:  Je  m'oppose  à  l'amendement  Delacroix. 
On  nous  parle  de  mœurs;  mais  Tacite,  on  parlant 
des  Germains  qui  avaient  aussi  des  mœurs,  dit  que 
la  plupart  ne  se  mariaient  qu'à  trente  ans,  parce  ^u  ils 
sentaient  pas  le  besoin  avant  cet  âge.  Je  citerai 
MonLiignc ,  qui  raconte  avec  naïveté  qu*à  Irenlc 
I  .ivait  rinnocencc  d'une  jeune  vierge.  (On  rit.) 

sois  donc  qu'il  est  possible  d'avoir  des  mœurs. 

ei  de  bonnes  mœurs  ,  quoiqu'on  ne  soit  p.is  marié  à 
(rente  ans.  Je  demande  la  question  préalable. 

Bentabolle  :  Il  est  incontestable  que,  si  vous  n'exi- 
gez pas  la  condition  du  mariage  pour  le  Conseil  des 
Cinq-Cenls,  vous  donnerez.'!  ce  utuseil  un  air  de  jeu- 
nesse, un  air  (le  minorité  qui  sera  défavorable.  On 
a  dit  qu'il  fallait  une  exceptiuu  pour  les  niiliUiies. 
Il  faut  qu'une  femme  qui  épouse  ou  militaire  secroie 
par  là  meilleure  ciloTCniie,  puisqu'elle  court  plus 
qu'une  autre  les  risques  de  perilrc  I  objet  de  son  alfeo- 
Uon.  On  ne  doit  pas  écarter  in  .unitaires  du  mariau, 
on  doit  aucontraire  tesy  apiutU-r  autuot  que  (lossible. 
Quoi  qti'tin  en  dise ,  il  u'(.'iU  que  trop  vrai  qu'avant 
Ireala  ans  ou  sent  le  Itesoii.  du  muriage.  ^Eclats  de 

Larevelliàbb-LépbaexiNous  avons  voulu  donner 
un caraetèra ougnale au  ConseH  des  Anciens,  qui  à 
besoin  d'utiâ  force  morale  plus  grande  pour  coutre^ 
balancer  dans  ItisCiiiq-CcutsIa  vigueur  du  iiorabn, 
dcl'àgêelde  la-populaiilé.  D'ailleurs  il  fauleoBsir 
(lérerqu'iiuiuariase,quaudil  est  précipité,  u'est  pas 
aussi  heuiwux  qu'il  auriit  fa  l'être. 
'  ti"":  liseiitilc  que  l'amour  de  la  patrie  dépcndb 
de  l'amour  d^ne  femme. 

CrtABi-Rs  Dëlacïioix.  Nbns  ne  tenions  pas  laire  un 
rassemlileménl  de  moines,  mais  nous  voulons  une 
assemblée  d'hominei  libres.  Jç  i)iïmandece  que  fe- 
rait une  société  composéé'dé  c^ibataires.  IlfaUl  avoir 
mitant  qn'if  est  jiossilïle  tuHrte*  lés  garanties  ff un 
gouvernement  iitur;     ' 

Savarï  ;  Je  crois  que  C*t  amendement  esl  ptuspro- 

Sre  ji  corrompMlds  mœurs  qti'ù  lesépnrer.  Lesam- 
illruxsemariProntâlB'rellIbitesélectionsîilsatat- 
BerCTilflelH  jsundssa  «rie  la-frafchear  d'une  IIHe', 
et,  lorsqu'ilssMtmtçarverius  ancorpslégislatii,  i» 
proliteroiit'deasubttrtugcs  «wMplidi  que  Insse  la  loi 
du  divoro!  pour  abandonne*  eoito  j«iiie  pr— ™~" 


ime^oqiu  avancée  desavie  ne  rapporte  tout  qu'à 
lui,  et  ce  sentiment  le  portera  à  préïërerâ  tous  les 
régimes  celui  qui  lui  présentera  le  plus  de  jouis»ncc. 
je  ne  serais  point  étonné  de  voir  dans  une  assemblée, 
composée  de  célibataires ,  prêcher  le  c^Iibdt  comme 
une  vertu  religieuse,  et  engager  le  peuiilc  à  le  pro- 
fsser.  Je  demande  que  l'addition  proposée  par  Ch. 
Delacroix  soit  admise. 

TiLOT  :  Je  ne  concevrai  jamais  qu'à  dfffnul  de  ma- 
riage on  puisse  être  exclu  dii  corps  législatif,  etqu'en 
même  temps  vous  admettiez  des  fégisluteurs  de  trente 
ans.  Etablir  de  telles  exclusions,  c'est  gêner  l'opi- 
nion du  peuple.  Vous  avez  consacré  dans  la  Déclara- 
tion des  droits  que  tous  les  citoyens  peuvent  parve- 
nir anx  mêmes  emplois  sans  autre  aistinetion  que 
celle  des  vertus  et  des  talents.  Je  demande  où  sont 
lesdescmftinlsdeCésar,  de  Pompée,  de  Bayard  ,  de 
Saxe,  de  Jenu-Jaefpies  Rousseau,  de  Voltaire.  Je 
pourrais  citer  une  foule  de  grands  hommes  qui  se 
sont  illustra  dans  la  carrière  politique ,  dans  la  car- 
rière des  lettres,  dans  la  carrière  militaire,  et  qui  ne 
furent  pas  mariés  on  qui  n'eurent  pas  d'enfants.  La 
motionne  peut  être  soutenue  SHrieusement  que  par 
Uiiejaelion  d'êpoaseurs.  (Eclats  de  rire.  ) 

On  demande  In  question  préalable  sur  t'amende- 
meUl  de  Charles  DelocrMr.— Bile  est  mise  aui  voix 
et  rejetée. 
.    L  Wticle  est  adopté  Kvea  l'aneademeot. 

Mailbe;  Afin  que  l^mendement  que  la  Cflnvention 
n'ent  d'adopter  ne  soit  pas  illusoire;  et  produise  tout 
l'effet  qu'elle  dénre,  je  ^lertiande  que  lecoiuitéde 
législation  soit  tenu  de  nous  pn'.wnter,  ilaris  leCout 
Tant  de  la  décade,  di-s  modilfwtiuns  à  la  loi  du  di- 
vorce, qui  est  plutôt  un  tarif  (Tagiolngequ'nrte-toi. 
Le  mariage  n'est  plus  en  ce  monicjil:  qtt'wiB  all'aire  de 
spcculation  ;  ou  prend  une  femme  comme  micmaf- 
.cbandisc.  en  calculant  le  profit  dontel|e  peutétre  , 
et  l'ou  s  eu  dé£iit  sitOt  qu'elle  n'est  plus  d  aucun 
avantage;  c'est  un  scandale  yraîinciitri'.Toltafit. 
,    La  proposition  de  Mailhc  est  dccrétt^. 

eouMi,(.EAU.  Je  demande  eucure  une  lois  qu'il  soit 
fait  à  l'article  que  nous  venons  d'adopter. m le  «scepr 
tioaenfaveuT  ufs  militaires.,,  .         .   i      -     .^ 

Baùiu)  :  Je  demande  qu!onnofasae  pftint.d'exMpr 
lieu  dans  uneloi  constituliMiiicUe  ,,cnr  c'est  «uvrir  la 
pwteà  toutes celiea qu'on  pourrait  fuire  paElasuite; 
4c  serait  déclarer  uue  la  loi  cat  vkieuse.  '       i 

La  (««position  (ie€)««)iill«au  eat.  rrjetve. 


chacun  dans  ses  droits  et  ses  devoirs;  vainement  l'au- 
ricz-Tous  roulu,  si,  sous  ce  nom ,  quelque  fortement 

Ju'il  eQt  été  prononce  à  votre  tribune,  vousn'avicE 
écrélé  qu'un  gouvernement  d'éliquette ,  privé  de  la 
plupart  des  attributs  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
remplir  avec  certitude  les  devoirs  que  vous  lui  im- 

I  Quelle  que  soit  la  magie  des  mots  surnotre  nation, 
■  elle  ne  remplace  pas  pour  longtemps  le  vide  de  la 
chose.  Je  crois  doue  que  le  gouvernuinent  et  ce  mé- 
lange de  pouvoirs  tégislnlirel  exécutif  qui  vous  sont 
prâentéspar  votre  commission,  ne  sauraient  rassu- 
rer les  amis  de  l'ordre  social.  Il  n'y  a  pas  là  tout  ce 
qu'il  faut  pour  maintenir  chacun  dans  ses  droits  et 
ses  devoirs.  Ce  gouvernement  est  mal  divisé:  it  ne 
conserve  son  caractère  propre,  ni  daius  la  première , 
ni  dans  la  deoiiènie  partie  de  l'établissement  central: 
il  vous  manque  d'ailleurs  dans  la  première  partie  de 
cet  établissement ,  c'est-à-<lire  dans  celui  qui  est 
chargé  de  donner  la  loi ,  une  garantie  indispensable, 
essentielle;  je  veux  parler  de  celle  de  votre  consti- 
tution elle-même  ;  on  l'a  oubliée  dans  tous  les  projets 
et  A  toutes  les  époques.  Enitn  l'harmonie,  qui  doit  ré- 
gner entre  les  brancbes  de  l'établissement  politique, 
Diérilebicn  aussi  d't'lre  regardée  comme  nécessaire. 
A        ■  beaucoup  à  désirer. 

lalièrc,  et  vous  soumets 
m 

et  plus  généralement  en 
fi  B,  uuitc  toute  seule  est 

d<  lie  est  anarchie  :  divisiou 

a'  :  sociale,  sans  laquelle 

I(  e. 

Observons  en  pas$aut  que  ce  n'est  pas  seulement 

Îiour  [a  garantie, c'est  encore  pour  le  bon  ordre,  qn'H 
Liut  séparer  tout  ce  qui  est  separable ,  et  réunir  tout 
ce  i^ui  doit  aller  çitseuibic  ;  mais  il  est  mutile  de  mul- 
tiplier les  uiutirs ,  jiuurvu  que  l'on  arrive. 

L'action  politique,  dans  le  système  représentatif,  se 
divise  en  deux  grandes  parties  :  l'action  ascendante, 
l'action  descendante. 

Ld  prtimîèrc  embrasse  tous  les  actes  par  lesquels  le 
peuple  nonniie  ionnëclialement  o(»'înédiatemeiii*  ses 
diverses  représentations,  qu'il  charge  sépnTëincjit  de 
concourir,  soit  A  demander  ou  à  faire  la  loi,  soit  à  la 
servir  dans  son  exécution  quand  elle  est  faite. 

La  ^otidé  tAibra^sé  tous  le^  actes  par  lesquels  cas 
divers  représeoiauts  s'emploient  à  former  ou  à  servir 
H  loi/      ■     •    . 

'Lepdiht  de  départ  de  ce  mouvement  politique, 
dans  uii  pay<)  libre ,  ne  jlcUt  être  que  la  nation  dans 
ses  assemblées  prJmarrcs;  te  point  d'arrivée  est  le 
peuple  recueillant  les  bienfaits  de  la  loi.  Je  n'ai  point 
a  vous  développer  tout  ce  mécanisme  circulaire;  mais 
ileslbienclairqu'orgaiiiserce  mouvement  c'est  don- 
ner toiitela  constitution  ;  et  même ,  lorsqu'on  est  par- 
venu à  organiser  l'établissement  central ,  on  peut  re- 
garder l'ouvrage  de  la  constitntion  comme  achevé, 
parce  que  In  établissementsinférieurs.présentant  une 

Krantiesuffisanledans  la  subordination  sévère  qui  les 
à  l'établissement  central,  ou  serait  autorisé  à  les 
sou^rairc  à  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  cons 
li  tuant. 

Sans  doute ,  à  cAtéde  l'ouvrage  constitutionnel ,  on 
peut  placer  des  articles  de  la  première  importance, 
déclarer  des  principes,  faire  des  lois  plus  ou  moins 
fondamentales;  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  ce  qu'on 
appelle  strictement  la  constitution ,  ne  sort  pas  des 
limites  que  nous  venons  de  décrire ,  et  il  y  a  loin  de 
deux  à  trois  cents  articles  à  une  cinquantaine  seule- 
ment ,  auxquels  ce  point  de  vue  réduirait  la  constilu' 
tion.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  demande  votre  attention 
que  sur  une  partie  de  l'établisse  ment  central. 


L»qticslioti  ffl  âe  Kanir  commMt  on  y  uivisera  Us 
ponroirs.  La  rf-glr  que  j'ai  énoiicpi'  en  commeiiçntit 
MUS  rf!|)oml  :  Divispz,  [lourempédierleilespolisuie; 
cenlrirlisez ,  [Mur  éviter  l'anarchie. 

Dans  l'iin  et  l'nulre  cas ,  rioii  ne  doit  se  faire  arbi- 
trairement, car  rjeii  n'est  arbitraire  <ia3s  la  nature  mo- 
rale el  sociiile,pas  plus  que  dans  la  nature  |ihïsique. 

Malheur  aux  hommes,  malheur  aux  peuples  qui 
croient  savoir  ce  qu'ils  veulent,  quand  ils  ne  font  que 
le  vouloir  !  Vouloir  est  la  chose  la  plus  aiséf.  Deijuis 
qu'il  y  a  des  hommes  sur  k  terre,  ils  veulent  ;  ilejjuis 
qu'il  s'c^t  rormé  des  associations  politiques  sur  la 
terre,  elles  veulent;  partout  on  veut  être  bien  gou- 
verné, ne  point  laisser  ensevelir  ses  droits  dans  le 
gouffre  du  despotisme,  ne  les  point  livrer  aux  griffes 
de  l'anarchie.  Quand  i>eiit-on  réussir?  Lorsqu'on  soit 
accorder  en  politique  l'uuiie  avec  la  divitiiou. 

Je  ne  connais  nue  deuT  systèmes  du  division  des 
pouvoirs  :  le  Nysteme  de  ('(équilibre  Mt  celui  du  con- 
cours, ou,  entermesi-peu-près  sernUtables,  la  sys- 
ti^me  des  contre-pOids  et  celui  de  l'uiulé  orgaiiiaée. 
Prenez  garde  qne  je  ne  fois  point  l'injure  à  mqx  qui 
m'entendent  de  porter  leur  «ii|irttBD-dp|ù  du  système 
repn^ntatif  ;  au'Clelà  il  n'y  a  qu'usuepatioii  ,  su- 
perstition et  fotie. 

D'ibunlj'ai  besoin  d'éclaitciruniou  deux  mots,  oor 
VOUE  jU^K  que  dans'dpfl  questiaos  déuchûes,  pour 
ainsi  dire,  de  Teur  ensemble,  rtavcc  une  liingne  déjà 
usée  par  l'ignorance  et  \i  miiivaiBe  Toi ,  on  est  rorcé 
de  se  pwmettre  qnelquefuis  ces  légères  suspensions. 

Nous  sbvorrs  toits  qu'il  n'y  »  qu  un  pouvujr  politi- 
que daris  une  s6à&6 ,  c'est  celui  de  l'a^sodalion  ;  muis 
OR  peut  Appeler  improprement  pouvoirs,  mi  pluriel,' 
les  différentes  procnrations  qtM^  ce  pouvoir  unique 
donne  b  ses  divers  représentiints;  cuntme  aussi  C est 
ptr  abus  cw  par  pure  politrsse  que  nous  prenons  ou. 
qi'on  nous  donne  individuellement  le  til«t\  do  reprd- 
stmanTs,  H  nV  a  qu'un  représentent  ici ,  a  M  lo  curps 
de  la  Conviction,  et  il  y  a  an-dehors  autant  de  repré- 
srtitantsqu'il  y  a  de  genres  de-procurations  politiques 
d^^nnéea  a  des  corps  ou  à  îles  individus  oociipds  i)a 
ronciions  pnbtiques.  Il  faut  bieit  que  tous  ceux  qui 
eitertent  une  fonolioti  politique  pour  le  peuple  soient 
sr^  représentants  s'ils  ont  niastoa,  audea  wuepateuf s 
s'ils  ne  l'ont  pas.  •  ■    • 

Tout  est  reprit nLitioii  dont  l'état  social.  Ella  m 
trouve  partout  dans  l'ordre  privé  oomne  dius  l'ordre 
public;  elle  est  la  mère  de  l'industrie  praduclivo  cl 
commerciale,  «imme  des  progrte  htiéraux  etvoliti- 

3  ors.  Jedisplus,  elle  se  confond  avec  l'essence  méiue 
e  la  vie  SDCwle. 

J'avais  entrepris,  il  y  a  pins  de  deux  ans,  de  dé- 
niintrer  que  c'es^I  ou  s^tAne  repréEentntif  à  nous 
eonduire  au  plus  haut  point  de  liberté  et  de  pros^lité 
dont  il  soit  iHJSiible  de  jMiir. 

Li'S  amis  du  peuple  de  oe  temps-là  firent  arrêter 
mon  tmvail  à  l'impressian  après  la  première  fiuille. 
Dans  li'ur  isnorauce  cruse,  ils  croyaient  le  systâuie 
représentntir incompatible  avec  la  démocratie ,  comme 
si  un  l'Oilice  était  hicompatible  avec  sa  base  naturtllet 
ou  bim  ils  voulaient  s'en  tenir  à  la  base,  imapniiiit 
sans  doute  que  l'état  goci;il  doit  condamner  les  tiooi- 
mes  à  bivaifuer  toute  leur  vie. 

Je  voulais  prouver  qu'il  y  a  tout  i  i^agnrr  pour  le 
peuple  à  mettre  en  représeoLition  tuùtt's  les  natures 
de  pouvoir  dont  se  compose  rétablissement  public, 
eu  se  réservant  le  seul  pouvoir  de  comnieltre  tons  les 
SOI  des  hommes  sensés  et  imméili<itemeut  con:.  js  de 
Ini,  pour  renouveler  la  purlion  sortante  de  ses  repré- 
sentants pétitionnaires,  législatils  et  communaux.  J'y 
ajoutais  seulement  la  fornuitinn  de  sa  liste^d^ligibies, 
comme  je  l'ai  proposée  en  IT89. 

Mnis  alors ,  comme  à  présrnt  encore ,  il  régnait  une 
erreur  grandement  préjudiciable  :  c'est  que  le  peuple 


ue  doit  AéUguer  de  pouvoirt  qm  eaux  qu'il  m  peut 
eseroer  lui  même.  On  attache  a  ce  prétendu  |irinck4>s 
la  sauvegarde  de  la  libarlé  :  c'est  coume  si  l'ou  von* 
lait  prouver  aux  citoyens  qui  ont  besoin  d'écrire,  a 
Bordeaux,  par  exemple,  qu'ils  conserveront  bien 
mieux  toute  leur  liberté,  s'ils  veulent  se  résrrvpr  le 
droit  de  porter  leurs  lettres  eux-mêmes,  cari!»  le 

Peuvent,  au  lieu  d'en  confier  le  soin  à  cette,  partie  de 
établissement  public  qui  en  est  chargée.  Peut«fl 
voir,  dans  un  si  mauvais  calcul ,  les  véritables  princi- 
pes? 

11  est  coDslantque  se  faire  représenter  dans  le  plus 
de  choses  possibles,  c'est  accroître  sa  liberté ,  comm« 
c'est  la  diminuer  que  d'accumuler  des  représentation) 
diverses  sur  les  mêmes  personnes.  Voyez  dans  l'ordn 
privé,  si  celui-ii  n'est  pas  le  plus  hure,  qui  fait  le 
plus  travailler  pour  soi  ;  comme  aussi  tout  le  ntundc 
convient  qu'un  homme  se  met  d'antaat  plus  {l,ins  la 
d,étieu(lauce  d'autrui,  qu'il  accumule  plus  de  reprù- 


représentalion ,  il  serait  plus  utile  et  plus  juste  de 
lui  4irc  ;  Gardez'vous  d'attacher  a  la  qualité  d'nn  re- 
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Etmoi.jedisqu'à  mesura  qu'on  s'éclairera,  qu'on 
s'éloignera  des  temps  ofi  l'on  a  cru  savoir,  quand  on 
ne  fjisiiil  que  vouloir,  la  notion  de  la  sauvprainet<! 
rentrera  dam  ses  Justes  I i m itns,  car,  encore  une  fuis, 
la  souveraineté  du  peuple  n'est  point  illtniitêe,  cl  bien 
des  systèmes  prAnéa,  honorés,  y  compris  celui  nuquel 
on  se  persuade  encore  d'avoir  les  plus  grandes  obliga- 
tions,  ne  paraîtront  pins  que  des  conceptions  mona- 
cales, de  mauvais  plans  de  ré- totale,  plutOt  que  de  ré- 
publique ,  également  fuiiest»  à  la  liberté ,  et  ruineux 
de  In  clioie  publique  comme  de  la  chose  privée. 

Je  revient  à  la  division  des  pouvoirs,  ou,  si  vous 
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ahnez  mieux,  des  procurations  direrse8,qil*il  est  de 
rinttfrêt  du  poopYe,  avons-nous  dit ,  et  delà  liberté 
publique ,  de  eoniter  à  différents  corps  de  représen- 
tants. Les  uns  croient  que  Textréme  habileté,  en  ce 
genre ,  est  de  se  donner  deux  ou  trots  représentimts 
pour  exereer  la  même  fonction  identique.  Tous  Im 
actes  par  lesquels  Tare  social  apprend  à  retirer  de  la 
masse  dea  volontés  individuelles  le  résiiltat  d*une  vo- 
lonté commune  pour  foire  loi ,  tous  ces  actes ,  dis-je, 
ils  les  mettent  en  représentation  dans  le  même  cor^s 
de  représentants,  en  confondnnt  ensemble  lavoloi.lé 
constituante,  la  volonté  pétitionnaire,  la  volonit 
chargée  de  rexécution  et  la  volonté  législative  pro- 
prement dite;  alors,  effrayés  de  Timmensité  de  pouvoir 
qu'ils  viennent  d'accorder  aux  mêmes  représentriuts, 
que  font-ils?  /Lu  lieu  de  séparer  ces  difft^rentes  ))rocu- 
ratiohs ,  en  laissant  seulement  encre  elles  le  lien  qui 
doit  les  forcer  à'concourir  au  même  but ,  ils  les  lais- 
sent réunies;  mais  ils  intuginént  de  donner  à  an  se- 
cond corps  de  représentant  la  n^ëme  masse  de  pou- 
voirs, ou  bien  ils  bttrioueiK  à  Tun  s'ur  Tautre  le  droit 
de  veto.  Ils  se  vahte.u  )iors  de  n*étre  pas  tombés  dans 
l'inconvénient  d*i»iic  action  uniqrie ,  qui ,  à  la  venté , 
serait  le  desnolisi^e  icut  nur.  Voilà  le  système  de  Té- 
quilibre  ou  des  contrr-pords. 

Mais  regardée  partout  où  il  s'est  établi ,  examinez 
comment  les  affiiire»  s'y  font ,  car,  malgré  les  erreurs 
consliiutionnellcs ,  il  faut  nue  les  afl^iires  se  fassent  : 
vous  verrez  que  la  marche  ues  affaires  n'y  e«  due  qn'è 
ce  que ,  dans  la  pratique ,  il  n'y  a  pltis  réelltmeiit  ni 
contre-poids,  ni  équiliUre ,  et  qu'iis'y  est  établi ,  par 
abus  et  corruption  du  systênte,  Cttle  actio.i  uriique 
contre  laquelle  on  avait  voulu  et  Ton  avait  ciu  se  pré- 
munir par  le  jeu  des  veto.  Que  les  amatejrs  les  plus 
Sassiounés  du  système  anglais,  par  exemple,  nous 
isent  si  t^  roi  n'est  pas  le  ninttre  absolu  des  deux 
chambres  du  parlement;  si  ce  fameux  parti  de  l'oppo- 
sition ,  qui  se  fuit  aussi  appeler  quelquefois  l'ami  du 
neuptc,  est  pourtant  autre  chose  qu'tme  antichambre 
aîscraciée  au  roi,  fortement  occupée  à  intriguer,  à 
clnBnuder  contre  l'antichambre  de  service,  aiin  de 
rentrer  à' son  tour  dans  les  profits  de  la  maison  (i). 

Je  ne  parle  point  de  ce  qu'il  y  a  de  superstitieux  et 
de  déshonorant  pour  l'humanité  dans  l'institution 
d'une  chambre  nobiliaire  et  d'une  chambre  théocra- 
tico-royale.  Ces  vices,  profondément  enracini^,odienx 
à  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  libres  sur  la  terre,  n'an- 
particuneut  pas  à  la  nature  ro^me  du  système  des 
contre-poids  ;  ils  ne  se  retrouvent  point  dans  celui  qui 
est  établi  en  Amérique;  et  Je  ne  suis  point  dans  Tusage 
de  supposer  des  torts  étrangers  aux  opinions  que  je 
combats.  U  suflit  d'observer  que  le  système  de  I  équi- 
libre »  fût-il  composé  avec  des  contre-poids  honto- 
gènes,  n'en  vaut  pas  mieux,  et  peut-être  en  vaut  moins 
relativement  au  put  du  législateur.  Si  les  deux  procu- 
rations, chargées  du  même  pouvoir,  restent  inuépen- 
dautes,  il  n'y  a  plus  de  certitude  dans  la  marche  des 
affaires;  les  deux  chambres  resteront  en  co/î/r^-«c- 
tioni  et  si  le  mouvement  reprend ,  c*esl,  comme  on 
vient  de  le  remarquer,  parce  que  le  système' s'a  Itère, 

se  perd,  et  qu'an  lieu  d'un  équilibre  chimérique  il 
s'est  reproduit  cette  action  unique,  cette  unité  sans 
division ,  qui  renouvelle  tous  les  dangers  du  despo- 
tisme. On  en  a  fait  une  juste  comparaison  ,  en  disant 
q}\(*  ce  sont  deux  chevaux  attelés  a  la  mémo  voiture, 
que  l'on  vent  faire  tirer  en  sens  contraire;  il  demeu- 
reront sur  la  place,  malgré  leurs  coups  de  collier  «t 
l<»urs  trépignements ,  si  le  cocher  royal  ne  monte  sur 
le  siège  pour  les  mettre  d'accord  ;  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  de  cocher  royal. 


(I)  On  doit  «excepter,  comme  partout,  qoelqaea  hommes 
toiwiM8i,qai,à  défaut  de  réalité,  ne  rallient  aux  apparences. 


Les  publicistes  qu«  uous  combattons  ioi  confondent  • 
dans  leur  langage  f  unité  d'action  avec  i' action  uiciV 
que.  Nous  vouions  la  première;  ils  éublisient  la  se^ 
conde.  Voyez  autour  d'une  maison  que  Ton  bâtit 
plusieurs  classes  d'ouvriers.  Quoiqu'il  y  ait  difffirents 
genres  d'industrie,  diverses  natures  d'arts  en  mouve- 
ment, cependant  tous  concourent  au  même  but  :  il  n'y 
a  nos  action  unique  ,  mais  bien  unité  a*action.  Nos 
adversaires  à- contre-poids  s'y  prendr«i«kt  autrement 
pour  obtenir  l'unité  d'action.  Confondant  avec  elle, 
comaifc  nous  l'avons  dit,  l'action  unifjue,  ils  ne  veu- 
:«;ni  d'abord  qu'une  seule  espèce  d'ouvriers  pour  va* 
qucr  à  toutes  les  espèces  de  travaux  ;  puis,  trouvant 
qi4'il  peut  y  avoir  abus  dans  cette  aeoumulatioD  de 
confiance  et  àe  pouvoirs,  que  font-ils?  ils  conseillent 
au  propriétaire,  dès  que  sa  maison  sera  achevée,  de 
faire  appel  d'une  seconde  chambre  de  maçons,  égale- 
ment propres  à  tout,  alin  de  la  recommencer  de  fond 
en  comble»  Je  sais  que  comparaison  n'est  pas  raison  ; 
aussi  Je  n'entends  pas  la  presser  à  la  lettre;  mais  du 
moins  convenez  qu'il  y  o  quelque  similitude. 

L'autre  système  de  division  se  fait  déjà  assez  eit> 
tendre  par  le  simple  exposé  que  je  viens  de  faire.  Il 
ne  consiste  pas  à  employer  plusieurs  corps  de  repré- 
sentants à  lu  Construction,  ou  plutôt  a  la  reconstruc- 
tion du  même  ouvrage;  mais  il  en  confie ,  à  divers 
représentants,  des  parties  différentes,  de  manière  que 
le  résultat  de  tous  les  travaux  produit,  avec  certi- 
tude, IVnsemble  demandé.  Il  ne  donne  pas  deux  on* 
trois  tètes  au  même  corps ,  afin  de  corriger,  par  les 
défbuts  de  l'une  ,  le  mauvais  effet  des  défauts  de 
l'autre  ;  mais,  séparant  avec  soin,  dans  une  seule  tête, 
les  différentes  facultés  qui  concourent  à  déterminer  la 
volonté  avec  sagesse ,  et  leurs  ofiératious  respectives, 
il  les  accorde  par  les  lois  d'une  organisation  naturelle, 
qui  fnit,  de  toutes  les  parties  de  rétablissement  légis- 
latif, ime  seule  tête. 

On  a  prouvé  ailleurs  que,  si  le  Jugement  national 
est  partagé  entre  deux  représentants,  on  court  le 
risque  d'avoir  comme  vrai  un  résultat  fbux;  que  le 
peuple  n'aura  point  certainement  pour  loi  le  vœu  de 
ta  majorité,  et  que  par  conséquent  ses  besoins  seront 
soumis  au  veto  de  la  minorité.  Il  serait  difficile  de 
concevoir  on  vice  plus  subversif 'de  toute  lin  sociale. 
Il  faut  donc  s'en  tenir  au  système  politique  du  con- 
cours ou  de  l'unité  organisée.  Ce  seca  le  système  fran* 
çais;  et,  puisqu'il  est  vrai  que  o'est  en  même  temps  le 
système  naturel ,  que  l'art  social  y  mène  par  tous  les 
pas  qu'il  enseigne  a  faire  sur  la  ligne  de  la  perfectibi- 
lité humaine ,  il  est  permis  d*espérer  ou'il  deviendra 
un  Jour  le  système  de  tous  les  peuples  éclairés  et 
libres. 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  au  plan  de  votre 
commission  ;  il  a  réuni,  plus  qu'aucun  autre,  de  bonnes 
^institutions;  il  s'avance  plus  qu'aucun  autre  sur  la 
véritable  ligne.  Il  a  adopté  l'idée  de  séparer  la  propo- 
sition de  la  décision,  et  il  a  divisé,  quoique  d'une  main 
peu  ferme ,  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  deux  princi- 
pales parties.  Mais  tont  cela  aurait  encore  besoin  d'en- 
semble et  d'harmonie  ;  et,  en  cherchant  à  les  y  iiiiru- 
duire,  on  trouvera  peut-être  qu'il  y  manque  encart 
des  parties  essentielles;  mais  j'aurai  plutôt  fait  d'ex- 
poser ce  que  Je  demande. 

Je  demande  d'abord  un  Jury  dé  constitution ,  ou  , 
pour  franciser  un  peu  plus  le  mot  de  Jury,  et  le 
distinguer  dans  le  son  (le  celui  de  jnré ,  une  Jun'e 
constitutioMiaire.  C'est  nu  véritnb.l**  corps  de  repré- 
sentants que  je  demande,  avec  mission  spéciale  de  ^ 
juger  les  réclamations  contre  toute  atteinte  qui  serait 
portée  à  la  constitution. 

Une  idée  saine  et  utile  fut  établie  en  1788;  c'est  la 
division  du  pouvoir  constituant  et  des  pouvoirs  corn- 
tttués.  Elle  comptera  parmi  les  découvertes  qui  font 
faire  un  pas  à  la  cience  ;  elle  est  due  aUk  Français*  • 


nison,  ite  souffrit  poE  qu'on  tirât  de  cette  idtte  le  gctire 
d'utilité  iir«lû|ue  qu  elle  offrait  ù  un  nouvel  onlrc  de 
chous.  C«nfiuiUat,  njtar.^lisëe  rapidcmenl  dans  les 
Mprils ,  elle  n  ,  comme  beaucoup  d'aulrr.s  véritiïs 
neuves,  aiiléjusqu'a  des  sottises,  ce  qui  csl  d'ordinaire 


gage,  qu  on  mepennelte  de  rorotrquerquete  nom  de 
pouvoir  exéculif,  pour  qualifier  une  grande  iiartfe  du 
service  ofliciel  de  la  loi,  est  mal  clioisi. 

Ijui  csl-ce  qui  exécute  la  loi?  ceux  qui  l'olBervcnl- 
a  abord  les  citoyens ,  cbacuii  en  m  qui  le  regarde 
(c'est  là  qu'est  la  plus  grnnde  partie  de  l'eiëcutîon  de 
la  loij;  ensuite  tons  lesoiriciers  publics,  chacun  dnus 


zn 


est  nartoQt^  et  qui  a  pour  objet  la  ciilttire  de  Thommc. 

Uti  jour  vioiidra  où  Ton  s'apercevra  que  ce  sont 
là  (les  questions  importantes;  mais,  au  moins,  que  la 
légi&liuurcsoitdèsà  prissent  la  représentation  la  plus 
cousiâérable  par  le  nombre  ,  comme  elle  Test  par  ses 
fonctions. 

d'^  Je  demiindc  en  dernier  lieu  ,  que  la  législaturo, 
semblable  en  cela  à  un  trilMinal  judiciaire  bien  cons< 
titué  y  ne  puisse  jamais  rendre  un  décret  ^iu  propre 
wouvemeni^  • 

C'est  ici  une  |)#oposition  un  peu  extraordinaire , 
j'en  conviens  ;  mais  écoutez-moi  encore  un  moment  ; 
si  je  me  trompe,  Ton  passera  à  Tordre  du  jour,  et  mon 
erreur  n'aura  pas  d'autre  suite. 
/  Supposons-nous  le  peuple  le  plus  libre  de  la  terre, 
le  plus  libre  possible  :  que  pourriez-vous  cjcigor  du 
législateur?  Que  loutc  loi  nécessaire  ou  sint|)iemeiit 
utile  lût  faite. 

Où  peut-on  rccOiihuUre  la  nécessité  ou  l\;iiliié  d'une 
loi?  D.nns  le  seiiinncniau  besoin. 

Eh  bien!  n'ui  je  pu.*»  .srikM  le  besoin  où  d  est  ?  dans 
les  gouvernés  et  duiib  les  gouvcrn<'vnts. 

N'avons-nous  pa:)»  crée  deux  foyers  extrêmement 
sensibles,  où  le  sentiment  de  ce  double  besoin  aboutit 
immanquablement,  et  où  il  s'irritera  encore  de  toutes 
les  passions  particulières  a  la  place? 

Coûcevez-vous  une  plainte,  une  demande,  une  pro- 
position, excepté  les  pétitions  individneiks ,  dont  it 
n*n  jamuii»  cic  question  dans  mon  discours,  qui  n'ait 
là  toute  stt  force  représentative? 

Concevez-vous  deux  meilleurs  ateliers  de  proposi- 
iioHS'l  Au-delà  qu'y  a-t-il  ?  Rien, 

Il  nVst  donc  pas  nécessaire  de  permettre  à  Votre  lé- 
gislature des  volontés  spontanée^,  ou  ce  que  nous 
avons  appelé  de^  décrets  du  propre  mouvement.  Vou$ 
direz  :  Il  peut  s'y  rencontrer  dc>bom;))es  plus  éctaîn'S 
qui  auront  d'excellences  vues....  Eh  !  sans  doute  ;  m«^is 
ces  hommes-là  peuvent  se  trouvpr,'sc  trouveroiit  cer- 
tainement parmi  les  simples  citoyens.  Sous  <^e  |)ré- 
texte^  doniierez-vous  le  droit  de  proposition  à  ton(  le 
inonde?  Vous  ne  le  voulez  pas;  eh  bien!  cela  serait 
mofns'déraisonnable  que  d'accumuler  deui  fonctions 
politiaues ,  deux  procurations  scparubles  sur  ia  ie(o 
du  même  représentant. 

Ces  bonnes  idées,  ces  vues  utiles  prendront  natu- 
rellement la  route  que  la  toi  et  les  mœQrs  leur  indi- 
quent; elles  passeront  par  l*un  des  canaux  consiitu- 
tionneis  pour  ;jrriver  a  la  législature  mdlleure:^  et 
plus  utiles  encore.  ., 

Prenez-y  garde,  la  liberté  est  plus  intéressée  qu'on 
ne  pense  à  ce  que  le  lé^slatéur  n*ait  pas  le  droit  de. 
tfUpposer  lehesoin..  M;iisi]  y  aurait  ta/it  de  vérités  à 
établir!  Ë$s^ayons  pourtant  un  mot  d'explication. 

La  liberté  polilique,  avec  un  objet  distinct,  est  dé  la. 
m6iue,nnture  que  lu  liberté  civile.  Quand  un  particu- 
lier se  croit  blesse  dans  ses  droits,  il  est  ïil)re  s'il  a  ia 
faculté  de  se  plaindre  et  la  certitude  de  trouver  jus- 
tice, il  cesse  de  V^tre  si  lejuge  prétend  lui  faire  droit 
sur  une  autre  affaire  que  celle  qui  lui  est  soumise. 

rU  croyc3  pas  que  le  tribunal  législatif  soit  nou  plus 
d*un€  nature  dilTerentedvs  tribunaux  judiciaires*Tous 

Euisent  leur  décision  dans  une  autorité  supérieure; 
.  ijs  UQS  daos  le  code  des  lois  positives ,  la  législature 
dans  le  Uvre  plus  ancien  et  plus  complet  des  lois  na^ 
tiirelles^Qtr  riea  n^est  arbitraire.  Tous  peuvent  se 
tromper,  et  sont  irresponsables,  s'ils  ne  se  sont  trom- 
pés aue  par  erreur  de  jugement  et  sans  sortir  dis  bor- 
ues  de  leurs  fouctions. 

Toute  l'échelle  des  jurys,  a  vaut  et  a  près  la  loi  positi- 
ve, conserve  le  même  caractère;  aucun  n'agit,  ne  fonc- 
tionne, Déjuge  de  force,  soit  le  premier  venu,  soit  les 
parties  qm  se  présentent,  sur  des  points  étrangers  à 
leur  cause.  Tous  attendent  la  demande  de  celui  aui  a 


besohi  de  justiee,  et  ils  som  toujours  pt<ts  i  fiJIre 
droit. 

Ainsi  le  premier  caractère  de  la  législature  est, 
comme  je  viens  de  le  dire,  de  ne  point  supposer  le  be« 
soin,  mais  de  l'écouter  ;  de  ne  point  iégisferei*  sponta- 
nément, mais  d'attendre  la  demande.  La  lin  de  tout 
l'établissement  public  est  la  liberté  individuelle.  Vou^ 
loir  .rendre  le  peuple  comme  l'individu,  plus  libre 
qu'il  ne  sent  le  besoin  de  l'être,  qu'il  ne  veui  l'être,  ce 
serait,  au  lieu  de  liberté,  domination  et  servitude. 

J'ai  hni  les  demandes  que  j'avais  annoncées;  je  ne 
nuirais  pas  si  je  pouvais  vons  développer  tous  les 
^>v.intagt*s  que j*attacheau plan  dont  vous  avez  un  pre- 
mirr  aperçu. 

Je  donne  un  conservateur ,  un  gardien  à  la  const»' 
tution  par  l'établissement  du  jury  de  eonatitutien,  nne 
représentation  aux  besoins  du  peuple  pour  proposer 
les  lois  qui  doivent  y  pourvoir,  ec  une  représentation 
aux  besoins  du  peuple  et  à  ceux  de  rox^tion  de  la 
loi.  Ici  se  présentent  bien  d'autres  raisons  enéoro  pour 
démontrer  la  nécessité  de  faire  du- gouvernement  on 
atelier,  une  j  une  de  proposition  fol  les  se  retronveréol 
ailleurs.  Qu'il  me  soit  senlemeut  permis  d'fqoutCT, 
d'un  cGié,  quclegouvcrn^tneni',  kl^fuejelepMpose;- 
n'o  point  d'action  directe  snr  4es' citoyens ,  care'cst 
utia  idée  fausse  que  celle  do  faire  govrertoer  les  <ei^' 
toyens  par  le  pouvoir  pnblio.Oiigiouverne  les  moyens 
d'action  que  I  dtaMissea[fiem'|ru|)hc<ol6tit  pouri'ejcëci]*i 
tipn  de  la  lot.liescttoiyenSsc  gouvcmentenliHnémes')' 
en  ayant  soin  seulement' de  ne'pQ:i'm!inquerai*l:t<lot  ;* 
mniales  ofti<eiers 'publies',  'les  «^dnùRiaittltclil'S'.,  8«niti 
gouvernés  ibmsleuas  fonctions.  M  Aaui  s'aatendrelqno 
ce  mot  ne  réveillera- pluif à  l'avanir  IfsiinlpEdétttdesioul 
tes  sontimenlB'de  haine  qU'Oniui  )iort2Ha.»Aacontraite, 
vous  verres:  le 'citoyen- qui  croira  ai^oiviè  seiiplhiniriy 
de  radministralion*,  de  VS  dtroctiao'^otttai  ^éHépi4ido| 
quoique  IjMranebccfne  eesoittlo  potivioireg(coud4i,pdiv 
ter.  ses  rédamavîons  aU  gouvenHHiieot^ahltttiif  ««v) 
périeur  natuivd^iIrreigaiiddrocMnmo  sonnrec9Uitspnt> 
non  eod)iyio<son«aiheaii],  tet^i^eii  relonrnbp  <avoe  ki>i>e«>> 
oatiiMissaficedravoirobteau  justice^  si*  tclle^st'dnel'i^ 

LepoiivaireX)éoa(iif,  desèn  oOlé,  prewd  xam  <physio*^ 
nomîe,'aoqtt}^r(^imeicariilutle,  wne' protiiptilttdc  d'<i«J 
tiooctiums^onntéinsifUQ  présentitioonhaes.  Il  n'eisi' 
pins;  \  >CQinmn  àm^  (es  sYi^ètfiias  des  ^ntrd-foids ,  \tn 
nassin  opposé •  dans  la 'KitaiTee' législative  au  lias^n; 
des  représektiaotfi  du' peuple  j  etir  d'abord  ioiTF  fone- ' 
tiadDark;piibhctet'iiîp«if<6i9i»)ftr»tdH'peiipfedânsrt>rifre 
d^^sa mi^tenvct  putsnotis^reghrdMM,  nousytc  pén-^^ 
vonreixiécotif,  nonconviMe  niilcdntifo-poids;in«ii^oin<tie'' 
la  eontitiitafeion  et  le  eomptyment'de  la  Tolonté^^* 
ciak;  puisqu'il  est  ciiorgé  triieheveii  Min' acte  enf' te 
réalisant ,  puisquUl  Mtohargé  d^ifSsnrer'pnrlotit<la''(li> 
dèleetcertaineexécurion'delalor.  •   î  '*     .înn<  .1  .' 

Voussavez  quelles  entraves 'la  délibératrotl  tti(fltait 
dans  le  mouvement  du  poifvetr  )i^xéeotir;  favafs 'dé- 
claré mon  opinion  à  cet  é,?ard  dann  la  Convention 
même,  au  mois  de  janrvier  17^3 1  it  n'y  a  pas  de  déH* 
bération,  il  n>n  fant  pas  dans  le  sj^stâmedu  eonéoifra. 
La  responsabilité  cesse  d'être  entière  là  où' Ton  déli- 
bère, parce  qu'elle  est  nulle  potir  la  minorité ,  parce 
qu'elle  laisse  rarement  au  concepteur  son  idée  tout 
entière  :  or ,  s'il  ne  peut  l'employer  qu'altérée ,  com-» 
ment  voulez-vous  qu'il  rénonde  de  tout  son  efl^t?  h 
pa:»sesoussiience  ses  lentetîrs^  toiûourspiéjudicHd>Urs, 
quelquefois  funestes.  Dans  notre  plan,  le  pouvoir  r/é-» 
cutif  est  tout  entier  à  dea  chefs  uniques,  chacun  tlani 
sa  partie. 

Dans  le  système  de  l'équilibre,  il  s*établi,|d*apr^.s  k 
jeu  des  passions  suivant  les  positions  où  se  trouvent 
ios  hommes,  une  guerre  civile  permanente  entr*''  la 
représentation  populaire  et  le  pouvoir  exécutif.  Dans 
ce  choc ,  l'un  ou  l'autre  est  renversé,  ou  se  laisse  do- 
miner •  soit  par  la  cormotiou    soit  par  h  tnrrv**<'  ; 
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^ui'ie  de  l'opinion  de  Sléj-es. 

&u  «irpliia  ]■  eomparaison  n'est  pas  i!nttir«,  <:i  jc 
aob  le  ^ealarqua^,  quoique  les  différences  suieiii  lou- 
lea  k  mon  nanUge.  An  barreau  il  7  a,  indépendam- 
ment des  avocats,  âeux  parties,  ctiKuneaTCC  un  inlë- 
tti  bien  didinct ,  biea  opposé,  et  quelquefois  portant 
i  l'autre  une  haiiie  TJuleiile.  Ce  sont  deux  ennemis  en 
présence.  A  la  tribune  il  n'y  a  de  combattants  etd'en- 
neniit  qiK  les  avocat»  einiHémes;  or,  l'expérience 
rassure  sui  la  crainte  que  des  avocats  ne  poissent  se 
récondlMT  quand  cela  devient  nécessaire  ;  il  n'y  a 
(ju'une  partie,  le  peuple.  T       ' 
ccrivaiBS  ,  tant  du  ^otxmi 
plai4ent,  pour  qui?  Pnur  I 
milieu  de  cm  éniiHes,  aa ,  i 
qui  diapiilrnl ,  avec  plus  ou 
le  Bwnra  le  mieot,  a  iatéi# 
l'autre  dans  les affairwiloub 
priélaire  qui ,  avant  de  prei 


ton  procureur. 

Le  gouvernemeiil  n'est  f 
burem  ptiv^  de  abblicrté, 
Mr  écrit ,  et  M  eil^D ,  il  n 
l'entiadè.  Ilparle  pwrtff 
bwiel.  H  ■  un  droit  é^I  de 
a'il  at  nfosutm  de  s'hsanr 
liléeldelaraoiHieilerAée 
nul  n'a  pins  d'intérêt  «t  de  t 
cet  objet  easewie)  ^lu,  tes  ci 
dn  gouTvrmment.  ■AtxHmt 
trapmpp«9er  U  volonté  w 
Gului,  |»ne  qMd*«ulrai: 
M  «niaBdrnt  pu  nienc  qi 
diM  let  oanditioiis^  atih  ai 
jeu  de  II  macbJM  comtitutit 
Tellement,  uns  oosusMion  t 
loota*  la*  fois  qu'U  devient 
de  l'eipliqur.  J«  m'apel^ii 
de  finir. 

Dam  ka  cMabinaissM  qi 
mettre,  Je  n'ai  pas  prélendu 
de  l'ëuMlsiraent  législatif, 
ntlon  de  la  loi ,  objet  trop 
fels,  M  l^élMtion  da  gonvero 
réaeavé  peut'étn  qu'i  l'ez 


Vdcf  buHre  articles  don 

Snvoj  i  la  commisiiou  des( 
^a  ph»  à  propos  de  pas: 
•■  Art.  l**'.  11  y  aura ,  son 
iirps  de  représentants ,  au  i 
es  dépariemetits,  arec  missi 
csoiiisdii  peuple,  et  de  prop 
)i,  règlement  ou  mesure  qi 


■  H.  n  T  ami ,  WM  le  ■oomAtgoit'emement,  mi 
tarpa  de  représentants,  au  nomore  de  sept,  avec 
d  si>écUe  de  veiHer  aux  besoins  du  peuple  et  à 


wn  tk  I  exécution  de  1»  loi ,  et  de  proposer  à  la  lé- 
gislaton  loaie  loi ,  '  èglemeni  on  mesure  qu'il  jugera 

•  Ses  assemblées  ne  seront  point  publique; . 

3»  SérU.     -    Tarn*  XII. 


•  m.  II  y  aura  ,  sous  le  nom  de  Ugisbitare ,  an 
corps  de  rrpréseatauts ,  au  nombre  de  oeuf  (ois  celui 
des  déparlemeiits ,  avec  mission  sfiéciale  de  juger  et 
uronoiicer  sortes  propositions  du  iribunatet  sur  cellrt 
au  ^uveroement. 


-IV  II  yaura,  sons)enomde>rfecoifj(r(irifoM. 
naire ,  un  corps  de  représentants ,  du  nombre  des 
trois  vin^tifeones  de  la  législature ,  avec  mission  spé- 
ciale déjuger  et  prononcer  sur  tes  plaintes  en  viola- 
tion de  constitution ,  qui  seraient  portées  contre  les 
décrets  de  la  législature.  • 

SiÈTu:SicesarticlesétaienIadoptés,il  deviendrait 
sué  de  les  compléter  pour  la  naminatioa,  les  fonc- 
tions, le  reoouvellemenl.etc,  et  d'en tuou.tef  quel- 


pouVoir^i  parce  qu'iTrât  sans'oesseàcLir,  """  '""' 
Enfin  nous  avons  aussi  dialingué, comme  le  pr*i. 
piniint ,  le  gouvernement,  du  pouvoir  exécutif,  Ilorf« 
directoire  exécutif  est  le  premier ,  c'est  l'Sme  et  l> 
•liensée  du  gouvernement.  Les  ajtents  généraux  sont 
précisément  le  pouvoir  exécutif.  Au  surplus  ir  de- 
mande le  renvoi  du  travail  de  noire  cofiègiie  i  îa 
comntissiondetOnie,quirexamineraelenlirei'd  tuuv 


m 


l 


4e  parti  poslbto  ;  J«  deibinde  en  OtttTQ  qtt*on  luWe  U 
discussion  sur  le  projet  dé  la  commission. 
Ces  propositioils  sont  adoptée^. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  snirants  «  qui  sont 
adoptés: 

•  XXV.  Aussitôt  qiM  trois  cent  soizante^seizê  meni« 
brea  sont  réunis»  ou  après  Texpiration  de  la  première 
quincoine,  quel  que  soit  leur  nombre^  ils  fërifient  ira 
pouvoirs  des  membres  nouTellement  élus«  et  tous  en* 
aaoïble  se  constituant  Conseil  des  Cinq-Cents*  p 

Des/<mcîi<ms  du  corps  légitkai/. 

•  XXVt.  La  proposition  des  lois  appartiant  exclu* 
sirement  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

é  XXVH.  )l  appartient  exclusivement  an  Conseil 
des  Anciens  d*apçrouyer  ou  de  ff^etar  les  propositions 
du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

>  XXVItl.  U  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil 
des  Anciens  ont  respectivement  le  droit  de  police  dana 
le  lieu  de  leurâ  séancea  et  dat^  Tenceinte  extérieure 
quils  ont  déterminée. 

•  XXIX.  lia  ont  mipectfyemeni  le  droit  de  disei- 
pUne  sur  leurs  membres ,  mais  ils  ne  peuvent  pronon* 
cer  de  punition  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts 
pour  huit  jours  et  la  prison  pour  trrâ. 

*  XXX.  La  poKce  et  la  surveillance  de  Tadmiiiis- 
tration  départementale  et  municipale  de  ta  commune 
où  le  toffM  lëgblaiif  tient  les  séances  »  apparUennent 
auConadldeaAaeiens. 

»  Il  peut .  en  tout  on  en  partie,  déléguer  au  Direc« 
toire  exécutif  cette  police  et  cette  surveillance,  ou  les 
exercer  directement,  selon  quMl  le  juge  convenable.  • 

On  demande  sur  ce  dernier  article  que  la  police  et 
la  surTeillance  appartiennent  aux  deux  sections  du 
corps  législatif.  On  craint  qtie  h  délégfllion,  que  l'ar^- 
ticlc  permet  au  Conseil  des  Anciens  de  faire  de  cette 


son  arrivée  aa  nouveau  lieu  iadiqné,  les  adminis- 
trateurs de  département,  ou,  à  leur  défaut .  Tes  tri- 
bunaux civils  de  départemant,  eonvoqoent  les  as- 
semblées jîleçtorales,  pournrocéder  à  la  formation 
d  un  nouveau  cornç  législatif,  par  l'élection  de  deux 
cent  cmqoanto  députés  pour  le  Conseil  des  Anciens, 
et  de  cmq  cents  pour  l'autre  conseil.- 

Monnet  :  C'est  ici  le  moment  de  décider  s'il  y  aura 
ou  non  des  suppléants. 
L'assemblée  ajourne  cette  question* 

Çh.  Dblacboix  :  Le  délai  fixé  par  l'artiole  me  sem- 
ble beaucoup  trop  court.  Par  exemple,  je  suonosc 
que  le  corns  législatif  soit  obligé  de  sortir  de  ParisT 
parce  qu'il  njjr  fouirait  point  delà  sûreté  et  de  la  li- 
berté nécesanires  à  se«  délibérations,  et  que  le  Conseil 
des  Anciens  indiquât  pour  lieu  de  rassemUIemeat  des 
deux  conseils  la  commune  de  Lyon  ou  de  Marseille, 
Il  serait  impossible  que  la  majorité  des  membres  des 
deux  conseils  pût  y  être  rendue  dans  le  délai  de  vimct 
jours.  ^ 

ÇMwl-LATOliGn:  La  difficulté  préme  par  Dila* 
croix  n  exista  paa  réeiienant.  U  Cousait  des  Anciana 
iixti  I  époque  é  laquelle  on  sa  mssembkm,  et  ta  n'est 
qu  autant  nue  la  m^torité  doa  deux  conaeila  n'eat 
point  arrivée  vingt  jours  après  cette  époquè»  qu*ou 
procède  â  la  formation  d'un  nouveau  oorps  législatif. 

GAaNtieR  (de  Saintes):  ie  suppose  qu'il  n'y  aitqoa 
l  un  de$  deux  conseils  api  se  rende  au  lieu  infliqué  5 
dans  ce  cas,  les  assemblées  électorales  renouvelle-  . 
raieiil-eUes  le  corps  législatif  eç.eofier.  ou  seulement 
'  la  chambre  qui  ne  se  serait  pomt  jreiîduç  au  lieu  ^ù 
par  le  Co;isc4l  des  Anciçn^ï    .  . 

DaUnou:  Si  lun  des  deux  conaeila.  ne  ne  nmd  pas 
$u  lieu  indiqué ,  c!est<  qu>lpr«,ii,exisl^«  uuedisY 
corde  Xunqslft  entre  les  de^  çhambm  fie  là  léffislat 
ture,  et  il  sera  très  sage  d'inviter  le  peuple  h  senom- 


deux  corps  et  ne  fournisse  &  une  f:)\iition  qui  exi^t-a 
dans  le  Conseil  des  Anciens  les  meyens  de  renverser; 
de  concert  aven  l«  Direotoit^  exéeutif,  'le  Conseil  des 

Cinq^CentS* 

CuBUXii-LATOiJcafi  :  La  police  doU  apparlpulr  au 
Consril  des  Anciens  ,  parce  qu'il  est  le  plus  faible  » 
parce  qu'il  est  toujours  exposé  aux  attaques  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  qui  jouira  d'une  immense  popula- 
rité. Quel  intérêt,  d'ailleurs,  le  Consnl  de»  Atifcfeiis 
poul^il  avoir  &  détruire  celui  des  Cinq-Cents  dont  il  ne 
peut  jamais  exercer  les  fonctions?  QiKind  il  en  aurait 
l'intention,  ne  serait-il  pas  bientôt  arrêté  par  la  faveur 
populaire  qui  environnera  ce  dernier? 

Rcmarquex,  au.  surnlns,  que  le  droit  dont  il  ^a- 
git  ici  n'est  pas  très  étendu:  il  se  borne  a  une  sim- 
ple police  locale. 

t*article  est  adopté. 

•  XXXI.  Le  Conseil  des  Anciens  peut  obanger  le 
résidence  du  corps  législatif;  U  indique,  en  ce  oas. 
un  nouveau  lieu  et  l'epoquo  A  laqueUe  les  deux  oon* 
seils  sont  lenus  de  s*y  reinlre. 

V!  ^^^'I*  ^^  «i^cn't  duCooitii  dea  Aneiena»  sur  cet 

objet  «  est  irrévocable. 

•  XXXIIL  Le  iour  même  de  ce  décret,  ni  Tun  ni 
1  autre  des  conseils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la 
oommone  oè  ils  om  résidé  jusqu'alors. 

■  Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions 
se  rendraient  coupables  de  haute  trahison,  et  d'at- 
tentat contre  la  sûreté  de  la  république.  • 

Ces  articles  Sont  adoptés. 

•  XXXIV.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  oelui  fixé 
car  le  Conseil  des  Anciens,  la  majorité  de  chacun  des 
leux  conseils  n'a  pas  fait  conaattre  à  la  répnMqne 
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police  et  de  cette  surveHIance,  ne  rapproche  trop  ces    l»et  de  nouveaux  t-eprésenutits ,  et  dans  la  chambre 


qui  aura  obéi  au  décret  de  la  chambiv  des  Anciens  -, 
et  dsns  celle  qui  o'y  anrajin  déféré.  jTil  y«  <iani 
lutte  des  deux  chambres ,  ou  4aos  toulee  tes  deux*, 
des  membres  qot  niaient  pas  pHe  part  é  eotttt  dt^ohiei 
Ils  seront  cei'taioemeot  réélns,  «t  «lor»  TespriC  de 
$uite  sera  conservé;  mais  dans  le  cal  cootrflii«  Ht 
serati  trèa  dangerouicA)  iegardfr. 
L'article  est  adoptée 

-  XXXV.  LesadminhtrtitWPidédépailemttittatiî- 
dans  le  cas  de  i*ailîclc  précédent,  seraient  en  retnrd 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  et  électorales 
se  rendraient  coupables  de  hante  trahison  et  d'atten- 
Wt  contre  la  sûreté  de  la  république.  • 

,  Ba»  :  Je  voudrais  que,  danscc  cas.sUt»  administra- 
teurs de  département  ou  les tijbunôux  civils  necpnvo' 
quaient  pas  les  assemblées  éleo{oruIe3 ,  eUes  AÛseu . 
convoquées  de  plein  droit. 

Daunoo  t  D'hypothèse  en  hypothèse,  en.peutmnn 
mener  jusqu'à  ce  que  la  eonstitutioa  uoffr^^  plus  dm 
garantie;  et  alors  il  est  ifiuUle.  do  presciire  quelles 
règles  il  faudrait  suivre ,  car  on  trea  feeoneaitrait 
plus  aucune. 

Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pour  otie  Ja 
république  soit  en  sûreté  »  et  il  serait  inutile  dTajou** 
ter  des  précautions  qui  ne  serviraient  A  rien  dans  un 
moment  de  désordre  aussi  grand. 

L'article  est  adopté,  iioii  que  les  «rtieiee  XXXVI 
et  XXXVII. 

•  XXXVI.  Les  membres  an  pouvoir  eiéMSf  qni 
retarderaient  ou  refuseraient  de  sceller,  pronUnlguer 
et  envoyer  le  décret  de  translation  du  corps  législatif, 
se  rendraient  coupables  du  même  délit. 

•  XXKVil.  Les  membres  du  nourean  eorp^tégi^ 
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btit  leiafMDibtent  daps  le  lieu  au  le  Conseil  des  An- 
ciens «Mira  tf «n«f^r^  U»  §iwM9^  • 

T^uf  4ps  séances  4u  Corueii  des  Cinq-Cents,  et 
forn\e  de  délibérer, 

•  XXX Vin.  Ues  séances  du  Conseil  de-,  Oinq-Ccijts 
sont  publiques. 

•  Les  assistants  ne  peuvent  «xœdcr  «li  râvimttt;  'a 
oioitié  des  membres  de  rassemblée 

•  i«es  pfQflis^verbai»  des  s6inc«s  sum  imprimeii.  « 

PAOAifBt  !  L^srtiele  XXXVIII  ppéiente  une  enniro 
dietioii  manifeste.  On  ne  peut  pnsdire  que  les  Béan** 
ees  sont  publiques,  et  tiarpef  le  nombre  des  peiv 
tonnes qnl  pouroiit  y  assister;  il  fsot  qoê  toutlemonde 
puisse  y  venir. 

Daunou  :  A  ce  compte  II  fandralt  que  nous  dëli- 
Aérassions  en  plein  ehamp,  ear,  quoique  la  quan- 
tité de  personnes  qui  peuvent  entrer  dans  nos  tribq*- 
nes  ne  soit  pas  tixée,  il  ne  peut  en  tenii^  qu*Hn  nombre 
infiniment  pctii  par  comparaison  à  celui  des  mtoyens 
français.  La  |)«fbliette  des  séances  ne  consiste  pas 
dans  le  nembft:  ûe  ii«ifi)l  qui  y  assistant  #  mais  dans  le 
droit  que  tout  onl  d>  assister ,  et  dans  i*QSSis(anae 
réelle  d'une  certaine  ((uantlléi 

GABftBAiit  Le  corps  législatif  a  la  police  du  lieu  de 
les'féaneea  ;  ainsi  rartteleesl  inutiiei  - 

Crarlier:  Dès  que  les?  sifartoe^  so^nt  Tiiïblfques ,  il 
doit  entrer  dans  les  tribunes  h  nôrtibre  de  personnes 
qu'elles  peuvent  cotitrnih.  On  hedbft  pns  Borner  le 
nombre  des  assistants;  tbtis  les  eîtôyens'  nht'ledroît 
de  venir  s*assurei  eux-mêmes  si  tous  leurs  nianda-  ' 
tainestotenibien.  . ..  i    -^    )/•    i 

f meurs  wix.  CbarWér  es(  tbï^c^nrt'Ie'  bifime.  ' 
BoissiEUx:  Ce  n'e$i  p«is  la  publicité  id  lâ  cliôse 

qM'll  veut,  u)iii&  la  puI)lioit(J  ftes  per^.onnfS,.  (On 
applàutlit.)    . 

CnAALiiii;  Puisque  ViUisemUl^  a  le  droit;  da  poliae 
dans  le,  lien  de  s^  .«((woes ,  aîIU  pourra  légler  la 
nombrn  dqs  personnes  qui  «ulreronld^nalos  tribunes; 
mais  je  Oemaiule  qjir«Hi  uVatalsn  pas  un  iM^tide.  iH^ns- 
titutionnelf 

Fermont:  Je  veux  qoe  Iea4ésni08adfi.«i^pa  tégia^ 
latif  aient  la  plus  grande  publiait^  .posaibie»  mais 
aussi  Je  dtfsirequ*on  ménage  lesi(iu!rât;i.du.pe)jiple; 
et  que  la  crainte  d'uni:  multitude .  qui  remplirait  les 
tribunes,  ou  le  désir  des^atHrer  ses  applaudissements, 
ne  fasse  pas  sacrilier  le  repos  et  la  sAre(é  de  U  France 
entière. 

Les  assenfblées  qui  nous  suivront  auront  a  s*occu- 


qui  les  troublent  ou  leur  commandent.  Puisqu'il  est 
iropMsiblaqne  tout  la,^ettple  français  vote  les  lois, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  il  viendrait  touteotier  dans 
les  tribunes  *du  «orps  qui  les  propose.  Ce  que  le  peu- 
ple a  le  droit  d'exiger  o'est  nneoonnaissance  prompte 
et  rapide  de  tout  oe  que  fera  la  lejKislature;  cb  bieA, 
les  journaux  la  lui  donneront,  finlin ,  pour  éviter 
toute  inBuence  étran&ère»  il  faut  ç|ue  le  nombre  des 
dtiibiivaiitaaoit  pins  Tort  que  celui  des  assistants, 

Crbuzé-Latoughb  :  Robespierre  disait  qu'il  voudrait 
qua.le»  tribunes  pussent  contenir  six  mille  personnes; 
vous  save2  comment  11  les  composait;  quoiqu'elles 
ne  fiisseot  pas  aussi  nombreuses ,  vous  vous  rapfielez 
comment  elles  interrompaient,  buaient,  menaçaient, 
insttlt«'iient  tous  ceux  qui  ne  parlaient  pas  dans  le 
sens  de  leur  patron. 

P/usfenrsvQix:  C'est  ce  4|ue  Cbarlier  v^xidrait  en- 
core /oir. 


L'article  XXXVin  est  adopté. 

On  adopte  Tart,  XXXIX  sans  aucun  changement; 
le  voici  ; 

'  Le  Conseil  des  Cinq-CeutSt  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n'est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins,  • 

L*art,  XL  donne  lieu  à  des  débets  ^  il  est  ainsi 
conçu; 

»  Le  Conseil  des  CJnq*Cents  sur  la  demande  de 
cent  membres ,  peot  se  former  et  délibérer  en  comité 
général  et  seorett  • 

.  Mailhb  i  Je  penra  quA  la  demande  de  cinquante 
membres  doit  suftire.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
danger  anx  comités  généraux,  et  il  aéra  plus  facile 
de  trouver  cinquante  membres  qui  les  demanderont 
pour  déjouer  les  prqjets  d'une  faction«  qne  d*en  trou- 
ver cent. 

PAtTNoi;:  Il  ne  peut  pas  v  avoti  d'ineonvénlents  à  ee 
qu*i|  soit  tenu  quelquefois  des  comités  générainr; 
mais  il  j  aurait  du  danger  à  les  multiplier  trop  sou- 
vent ,  car  de  celte  manière  on  supprimerait  par  te  Ibit 
la  publicité  des  séances,  et  Ton  Oterait  an  Conseii  le 
caractère  de  démocratie  qu'il  est  si  important  de  lui 
eonsepver. 

L*articlë  est  adopté. 

«  XLI.  Aucune  résolution  ne  pent  être  prise  en 
conrité  général  qu*à  Pnppet  nominal. 

»  Cet  npptsï  est  imprimé  aussitôt  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  déclaré  que  la  nécessité  du  secret  n'existe 
pltis«  • 

N'**;  Je  demande  la  suppression  des  appels  nomi- 
naux ;  ils  ne  sont  propres  qu'à  servir  les  projets  des 
populaciers  et  des  intrigants, 

FfiRmoNT  :  Je  crois  qu'il  est  bon  que  dans  les  comi- 
tés géuéjrnux  on  vote  par  appel  nominal ,  afm  de  don- 
ner .nlusd'auihenti(;ité  à  la  délibération  (je  crois  qu'il 
est  non  aussi  que  le  résultat  en  soit  connu  •  afin  que 
l'on  ne  croie  pa3  que  cette  résolution  soit  l'ouvrage 
d'une  faction.  Mais,  pour  dissiper  toutes  les  craintes 
qu*on  peut  avoir,  je  demanderais  qu*on  votâtà  l'appel 
nominal  par  scrutin  secret  ;  de  cette  manière  on 
pourrait  iriiri!  imprimer  les  votes  son»  savoir  les  noms 
des  votants:  alors  tous  les  inconvénients  disparais- 
sep{^ 

uiannDM  .(de  Paris)  :  J*appuie  1«  proposition  du 
vote  parserut^n  secreti  â»uvenex-vaus«  citoyens,  que 
k)raivub*au^eiois  ou  eut  la  courage  de  demander  ici  le 
feiHNiy,elleniieBtdeaÂ)iKriens  oomités  de  gouvernement, 
leurs  partisans  réclamèrent  aussitôt  1  appel  nominat 
sur  cette  question ,  aiin ,  disait*on ,  de  faire  cgnuaitre 
les  bommea  qui  voulaient  perdre  la  république  en 
disaolrnnt  des  comités  qui  la  servaient  si  bien.  On 
s'attirait  ainsi  de  nombreux  applaudissements;  les 
applaudisaeurs  voient  maintenant  où  on  les  a  menés. 
Le  meilleur  moyen  d'empêcher  qu*on  ne  tcrriiie  en-, 
eore  les  hommes  qui  auront  le  courage  de  faire  leur 
devoir,  c'est  de  supprimer  les  appels  nominaux  qui , 
les  forçant  à  voter  hautement,  annellentsur  eux  tous 
les  poignards  des  factions  qu'ils  nlessent. 

BoissiBux  :  Je  demande  qu*on  vote  par  011/  ou  par 
non^  avec  des  boules  blanches  ou  noires. 

Daunou  :  Nous  n'avions  exigé  l'appel  nominal  que 
pour  les  délibérations  arrêtées  en  comité  général,  aiin 
d'assurer  davantage  l'authenticité  de  la  délifbération , 
et  pour  empêcher  qu  il  ne  soit  prjs  trop  fréquemment 
des  résolutions  dans  ces  sortes  de  comités,  ce  qui  sup  * 
primerait  encore,  par  le  fait,  la  publicité  des  séances 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,! 

QuimoT  :  Nous  avons  éprouvé  tontes  les  secouflies 
de  la  plus  extravagante  démagogie,  il  ne  faut  pas  lom- 
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heéém  Fcxcès  contraire.  H  cfains  qu'A  force  éc  gar- 
der 1è  secret  sur  Icâ  opérations  du  corps  législatif,  on 
■è  ftifcilîte  à  une  faction  aristocratique  les  moyens  de 
s'emparer  des  pouvoirs  et  de  la  liberté  du  peuple,  en 
se  soustrayant  à  ses  regards. 

'  Lanjuinais  :  Il  y  a  contradiction  à  vouloir  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  se  forme  en  comité  secret  pour 
que  chacun  dé  ses  membres  puisse  avoir  la  plus  grande 
latitude  d'opinion ,  et  à  gêner  cette  opinion  lorsqu'il 
s'agira  d'en  émettre  le  résultat.  Si  des  membres  du 
Conseil  prévariquent  en  donnant  leur  vote ,  la  nubli^ 
cité  de  rappel  nominal  ne  remédiera  à  rien  ,  le  mal 
sera  fait  «  le  vote  sera  émis  avant  la  publication , 
et  elle  pourra  nuire  beaucoup  en  ce  qu'elle  gênera  la 
liberté  d'opinion  des  honnêtes  gens  qui  pourraient 
être  faibles. 

L'article  dont  il  s'agit  en  ce  moment  a  encore  quel- 
que chose  du  système  qui  s'était  établi  dans  la  com- 
mission de^  Onze,  et  qui  tendait  à  ce  qu'on  eût  le  droit 
de  foi»e  consigner  son  opinion  au  procès-verbal , 
comme  cela  se  pratique  en  Angleterre.  Il  ne  f^ut  point 
du  tout  admettre  che«  nous  cet  usage,  qui  serait  pour 
les  factieux  uu  excellent  mpycn  d'acquérir  de  la  po- 
pul^rîl^. 

Dub#i»Cra«c&:  Lesprincinales  circonstances,  qui 
engageront  le  corps  législaiii  4  se  former*  en  cpmité 
.généra)  y  seront,  lorsqu'il  s*agir4  de,  délibérer  sur  la 
paix  ou  Bit  la  ^erire»  et  d>4(anâQer  la  jCondui(e  du 
ponirbir  exécuUf.  $i  ses  voles -sont  secrets,  jq  crains 
^ueee  dernier  pouvoir  n'ait  beaucoup  d'influenoe  «nu' 
oelul  qui  devra  l'accuser  ;  je  crains  quis  l'intérêt  f  e 
porte  beaucoup  de  gens  à  donner  en  seqretleur  vpix 
!«n  fareur  d'hommes  qu'ils  dénigreront  en  public  Je 
cnins  auBii  que  lorsq|i*il  s'agira  de  statuer  sur  la  paix 
ou  sur  la  guerre ,  Tinfluence  étrangère  ne  proG^e.du 
•attntip  seor^  pouç  nous  engager  dans  i^ne  guerre  dé- 
fibstraaSQ,  ou  nous  empêcher  de, conclure  une  pajx 
.BiMior^ie.  11  meseinhleiiMe  dansées  cas  le  vote  pu- 
blic est  nécessaire  pour  donner  ,i\  lu  natioiu  la  gnrfmtie 
^ye  sfln  inti^rêl.  sera  préféré  a  tçiu t  autre,  ^ 

<  'Oniredoute  maU  pnipos.la.p<:é$eMp^4^.tribunesà 
Japfel nominal  ;  lesassefnUées  ((ai>npM!|SMCf0dçrqn^ 
-M'aurant.  plus  i  Mre  que  des  lois  j»ge«  et  qi^iie  prê-^ 
'  '  téroni  en  rien  aux  passions  4e  t<}  ou  jnei  pa>lu  „  ;,   . 

J*appaie  Virticle  dn  oomrîti.    .     .     .„    .  / 

Mau.be  :  Il  fut  un  temps  où  la  Conventiôfu  étaH^dU 
minée  par  une  faction  puissante  qui  prewcrivaiMou^ 
ceux  qui  ne  marchaient  pas  dans  M>n  sens  ;  eetecn^s 
peut  revenir,  il  petft  ^élever  une  faction  contraire, 
suivant  laquelle ,  au  lieu  de  donner  dans  les  excès  de 
'  la  démagogie,  il  faudra  se  livrer  aux  ftireors  de  IVirts- 
tôcratic.  Comme  l'autre,  ell^  dëvou^ra  h  la  mort  tous 
ceux  qui  ne  là  seconderont  pas ,  et  rexpérienee  nous 
a  malheureusement  appris  combien  ces  proscriptions 
changeaient  les  hommes,  et  le.«  forçaient  à  parler  aur 
trem eut  qu'ils  ne  pensent.  Tous  ces  dangers  revien- 
dront si  vous  faites  votera  voix  haute;  la  liberté  du 
Seuple  ne  sera  con^rvée  que  par  la  liberté  d'opinion 
e  ses  représentants  ,  et  ceux-ci  ne  la  trouveront  que 
dans  le  vote  secret.  Je  crois  qu'il  est  indispensable 
d'employer  ce  mode  dans  tous  lesi^mps  et  surtoat 
dans  Tes  moments  d'orage. 

Gaiiiuno:  La  révolution  américaine  tst  seserait  pas 
faites  si  les  appels  nominaux  n'avaient  pas  été  publiés 
par  la  voie  des  Journaux.  Mai9  il  v  a,  dans  notre  ma- 
nière de  donner  notre  opinion  à  l'appel  nominal ,  on 
inconvénient  qu'on  ne  rencontre  pas  chez  les  autres 
peuples,  c'est  (e  vote  à  voix  haute,  ce  qui  fait  souvent 
que  les  premiers  votants  déterminent  la  décision  de 
ceux  qui  viennent  après  eux.  Ainsi  l'on  est  sur  que 
s*il  y  s  une  faction  dans  notre  assemblée,  et  que  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  en  font  parfiîe  volent  les  pre 


miers,  Us  donnent  le  ton  ji  ceux  qui  les  si|îve«|t,  ^  «oiit 
par  crainte,  soit  par  esprit  de  oarti,  le  résultat  de  rap- 
pel nominal  est  toujours  en  faveur  de  la  foctian. 

Beblier  :  Je  ne  suis  point  l'ami  des  appels  nomi- 
naux ,  mais  je  crains  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  cent  aristocrates  oui ,  en  demandant 
fréquemment  la  formation  de  la  cnambre  en  comité 

Sénéral,  n'en  profitent  pour  exercer  leurs  manœuvres 
^autant  plus  sûrement  qu'ils  auront  par  le  fait  sup- 
orimé  la  publicité  des  aélibérations.  Je  pense  qii  il 
raut  parer  à  cet  incouTénient  en  précisant  les  cas  et 
les  circonstances  où  le  corps  législatif  pourra  se  for-^ 
mer  eu  comité  général.  Cela  me  semble  ucile  à  déter- 
miner;et,  comme  Tarticle  XL  tient  étroitement  à  Tar- 
ticle  XLl ,  je  demande  qu'ils  soient  renvoyés  tous  les 
deux  à  la  commission  pour  y  faire  des  changements 
nécessités  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  heu*  ^ 
Cette  proposition  est  décrétée*  ^  J 

Sur  la  présentation  des  comités  de  salut  public  ^  de 
législation  et  des  finances  réunis,  faite  en  ex^ution  de 
Tarticle  CCXLVll  du  code  hypothécaire,  du  9  messir 
éor  dernier^ 

La  Oonrrention  nationale  nomme  le  citoyen  Jean* 
Baptiste- MoYse  Joltivet,  ex-dépnté  à  l'assemblée  le* 
^slative ,  pour  remplir  les  fonctions  de  conservateuf 
général  des  hypothèques. 

Vernier  obtient  la  parole  au  nom  du  comité  des 
Qnànces  ;  il  présente  la  rédaction  définitive  du  décret 
sur  le  paiement  dé  la  contribution  foncière  et  la  flxa- 
^on  du  prix  des  baux  ;  elle  est  adoptée  en  ces  termes: 

•>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  ënanoes, 
décrète î  \ 

»  Art.  t^^.  Tontes  réquisitions  en  grains  sur  les  pro- 
priétaires, fermiers,  cultivateurs  et  autres,  seront 
^boHcd  et  cesseront  d'avoir  lieo  à  dater  du  l^r  vendé- 
'hnâire]irôchain. 

>  n/Ln  contribution  foncière  continuera  d'êtrelm- 
|)osée  sur  les  propriétaires ,  et  sera  acquittée  par  eux 
ou  par  leurs feniiief^  :  lesdits  fermiers  naieront  Iveiaii- 
tribntion  pour  leur  propre  compte  s'i»  en  sont  char- 
gés I  et ,  aans  le  cas  contraire  ,  ils  seront  tenus  de  la 
pdyer  à  Tacquit  àt$  propriétaires. 

»  m.  La  contribution  foncière  sera  fixée  et  levée, 
pdur  l'an  IIN,  d'après  les  bases  adoptées  pour  1793. 

»  IV.  Le  paiement  en  sera  fait,  moitié  en  assignats, 
valeur  nc/minale ,  moitié  en  crains  effectif  ^ans  les 
espèces  ci-iipres;  savoir,  blé,  froment ,  seigle,  orge  et 
avoine;  de  manière  que  le  contribuable  qui  en  1793 
était  imposé  à  120  livres  paiera  en  crains  de  l'espèce 
ci-dessus  la  quotité  que  représentaient  60  liv.,  valeur 
métallique  en  179a         '  ,    •  - 

>  La  moitié  due  en  grains  sera  évaluée  sur  levdle 
dans  la  proportion  oi-aessus  ;  les  froclieiis  au-^dessous 
de  cinq  sous  ne  produiront  aucune  évaluation*      i 

•  V.  La  moitié,  papbleen  nature,  sera  acqmltée'en 

frains  de  bonne  qualité,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
rumaire  et  frimaire;  elle  sera  conduite  et  livrés,  par 
celui  qui  doit  en  faire  le  paiement,  ait  magasin  le  plus 
voisin  désigné  par  le  département ,  et  qui  ne  pourra 
êrre'^éloigne  de  plus  de  trois  lieues. 

•  Le  ^rde-magasin  en  donnera  son  récéoissé  au 
contribuable,  et  celui-ci  sera  tenu  de  porter  son  r^cé 

I lissé  au  percepteur  des  contributions  qui  rinscrii;a  à 
a  marge  du  rôle.  •  . 

-  VI.  Tous  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  .qui 
ne  récoltent  pas  aes  grains  des  espèces  ci-dessus,  ou 
qui  n'en  récoltent  que  pour  la  nourriture  de  lenr  fa- 
.iiille,  à  raison  de  quatre  quinbux  de  froment  mi  de 
cinq  quintaux  de  toute  autre  espèce  de  ^ains,  par 
personne  de  tout  âge,  auront  la  faculté  oe  payer  en 
assignats  la  portion  de  l'imposition  due  en  natàre« 
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riïïes  «es  dwi  moisaotérieDrï  a  ledi^nce  du  paie- 
oieni  de*  bopi.  ,      j   ,    . 

..VII  L'imposition  d«  maisons  et  luf ne»  de  loutc 
tnAet  (senlemeiit  les  moulins  i,  graius  exceptes)  con- 
ttnmn^'ftre  payée,  pour  le  tout,  en  assignats ,  va- 
rmr  nominale.  ,      .       ,    ,. 

•  VIII  Les  locataires  ou  leriniers  desdilcs  maisons 
et  usines"  paieront  de  même  aoi  propriétaires  le  prix 
de  leurs  bMix  stipulé»  en  argent,  en  Taleur  nominale, 
sans  rien  déroger  à  ce  qui  aurait  fté  «ipulé  payable 
m  espèera  on  en  déliTrancfS  quelconques. 

.  IX.  Les  fermiers  des  biens  ruraux ,  dont  le  prix 
a«  haut  est  stipulé  en  argent,  seront  tenus  d  avancer 
M  conduire  ladite  moitié  payable  en  nature ,  qu  ils 
soient  ou  non  chargés  de  contributions. 

-Lorsqu'ils  n'en  seront  pas  chargés  ,  ils  en  feront 
déduction  aux  propriétaires,  sur  et  tant  moins  de  la 
moitié  qu'ils  seront  tenus  de  leur  payer  en  grains  de 
la  manière  ei-ipr*s  :  dans  aucun  cas  ils  ne  pourront 
i^ler  les  frais  de  voiture. 

•  X.  Lesdits  fermiers  de  biens  ruraux  à  prix  d'argeot 
seront  tenus  de  paver ,  aux  propriétaires  ou  ailleurs, 
moitié  du  prix  cie  leur  ferme  en  gmins  de  l'espèce  ci>- 
dessus;  lequel  paiement  sera  fait  par  uiie  quantité  de 
grains  que  la  moitié  du  prix  du  bail  reiirése niait  en 

,iIBO,  déilucUou  faite,  sur  cette  moitié,  de  ce  qucjes- 
dits  feruiiers  auraient  payé  pour  impositions  a  la 
4(lchargc  des  propri<*taires ,  contoriniiin^tà  rarticw 
pcééédcnt.  ,    ,     '   ■         ,-    ,, 

.  La  disposition  du  presea^articiosEra  ajipiic.iDic 
aux  rc/l'^vani'^i  foncières  qui  auuie^l  étn.stipulii^s 
payabli 
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•  XIIL  Les  biens  régis  au  compte  de  La  nation  con- 
tkmeHMt  d'être  udraioistrés  comme  par  le  passé. 

-XIV.  Les<Jiïpo»tious  ie  la  présente  loi  auront  lieu 
il  l'égwd  des  fermière,  colons,  méUycrs  ou  autres, 
quioaipayépaEiiiiliaipatioii,  en  tout  ou  en  partie,  le 
prix  (le  leur  ferme  pour  l'an  courant,  soit  en  vertu  des 
cLatues<lubili,«>it  volontairement,  soit  ensuite  des 
conventions  parlicuUircs  ;  lors  du  paiement  de  la 
Minmti  jwyable  en  nature  ou  en  équivalent,  il  leur  sera 
fait  étatde  sommes  payées  par  anticipation.  • 

Vernier ,  au  nom  du  même  comité ,  fait  un  rapport 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  abus  du  commerce,  de 
rendre  les  grains,  denrées  et  autres  marchandises  a  la 
■irculation,  et  de  les  ramener  insensiblement  a  leur 
valeur  réelle. 

.  .  Lbcomtb  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Citoyens,  J'étais 
prêt  à  réclamer  votre  attention  sur  t'éUit  actuel  du 
eouimerceen  France;  je  devais  vous  représenter  qu  une 
borde  de  brig.inds  se  sont  depuis  1791  sulistitué  aux 
véritables  commerçants,  pour  rendre  le  commerce 
odieux  aux  factions  régnantes,  pour  ouvrir  des  pré- 


textes à  son  «Déafitjssement ,  et  cons&pKnMnent  boor 
favoriser  les  vues  du  cabinet  de  Saint-James.  Qua- 
rante mi  liions,  dont  Fitt  n'a  pas  encore  rendu  compte, 
ont  produit  ce  premier  effet  dans  notre  révolution. 

J'étais  résolu  de  vous  demander  protection  en  fa- 
veur des  véritables  commerçants,  qui,  ne  désirent 
rien  plus  que  de  seconder  vos  désirs ,  et  punition 
sévère  contre  cts  disciples  de  Pitl  et  de  Maral,  son  cor- 
respondant à  celte  époaue  ;  contre  ces  scélérats,  traî- 
tres à  leur  patrie,  qui  de  Paris  ont  organisé  In  famine 
et  démoralisé  le  peuple  presque  dans  tous  les  départe- 
ments; lorsque  j'ai  vu  dans  le  projet  du  comité  des 
dispositions  qui  peuvent  tendre  au  même  but;je  m'at- 
tache donc  à  ce  projet,  et  au  lieu  de  vous  présenter  un 
plan  nouve.iu  je  me  contenter.-ii  de  vous  soumettre 
mes  réflexions  sur  quelques-unsdes  articles  qu'il  con- 
tient. Je  commence  par  l'art.  !•'. 

11  est  aisé  de  pressentir  le  motif  qui  a  déterminé  le 
comité  d'exempter  les  commerçants  des  petites  com- 
munes du  droit  de  patente  ;  c'est  qnll  a  supposé  nue 
le  trafic  qui  s'y  f  lil  est  de  neu  d'importance,  et  qu  en 
le  taxant  ce  serait  gêner  1  mduslrie  de  l'indigent. 

Sous  ce  point  de  vue  général,  je  suis  bien  de  l'avis 
du  comité;  cependant  i  observerai  que  cette  règle  est 
susceptible  d'un  grand  nombre  d'exceptions.  Je  con- 
nais beaucoup  de  communesqnS  n'ont  pas  mémeniilic 
habitants,  oùit  y  adescommerçarls  trësaetifi<  elfori 
aisés  qui  paieraient  sans  se  plaindre  undroîtdtpalonte; 
au  reste,  ]c  ne  parle  que  d'excuplionB;  Je  dois  me  con- 
former à  liirègle;  mais,  Bi  vous  exempte*  las  citoyens 
du  droit  de  patente,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviei  les 
à'  de  l'inscription  ù  leur  muniripalité.  Je  r»- 

e  e  inscription  tdmme  la  base  des  règlements 

q  mmerce  attend  de  rous,  comme  un  moyen 

s  acite  de  le  rétablir  promptement  danssori 

i  aureié. 

mercc  doitétre  libre ,  cela  est  juste,  ml«e 
il  ;  m,iisil  fhut  distinguer  !#.  liberté  delà  H- 

c  énécqni.sous  vos  yeux  depuis  qm6«Bns,fa 

d  .jëshùnorée;  ! 

Ceux  que  Vous  c'hassez  de  Paris  vont  se  nffugter 
danstrt'pafS  méridroiiaiii ,  et  y  provoquent  des  tri- 
mes: de  même  Ips  .igioteurs  de  Paris,  que  votre  loi 
fa-  gêiWr,  vont  se  disséminer  dans  les  oMnrouKs 
d'exemptlod  i  leur  présènoe  infectera  l'iir  pur  qu^en 
y  respire  encore  ;  ainri  Ui  contagion  deviendra  géné- 
xalCîoU 
Rein» 
.lettrS'So 
dirige  oi 
vélique 
lues,  et 
inort 
Il  faut  ( 
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ont  désl 


leur  en     „ 

an  contraire  les  tenir  perpétuellement  sous  votre  sur- 
veillance, tes  suivre  partout  au  doigtetâ  l'œil.jus- 
qu'à  ce  que  ,  par  une  bonne  et  copieuse  déporUtion, 
vous  ayez  vomi  cette  écume  dans  un  autre  hémi» 
phëre;  et  je  me  persuade  qu'en  dificultat  la  constitn* 
tion  vous  ne  négligerei  pas  cette  grande  mesure.  Le* 
maux  sont  0  leur  comble;  le  salut  de  la  pitne  vous  la 
commande  impérieusement.  U  peuple  fier  ne  combat 
point  depuis  cinq  ans  potu' enricbir  le»  voleurs  et  les 


je  reviens  à  mon  sujet,  et  j  observe  que  linsijnp 
tion  est  une  simple  règle  de  polioe,  «ne  garantie  que 
tous  les  bonscitoyena  s'empresseront  de  donuer,  par- 
ce qu'ils  se  la  doivent  réciproquement;  on  ne  chercbe 
peint  àae coefcer  quand  on  enlr^rend  des  opérations 
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liojtfli.  Ainsi  iTun  côté  tous  enehatnêref  TagiotaM  et 
les  infâmes  qni  8*y  sont  livrés,  en  les  forçant  die  se 
dëroiler  eux- mêmes;  tandis  ouê  de  Paatre  vous  resti- 
tuerai À  IVxnërienee ,  à  la  loyauté  ee  quelles  ont 
droit  d'atteuare  de  votre  sèle. 
Je  propose  pour  article  premier  eelui*ei  : 
D«ins  toutes  les  communes  de  la  république,  sans 
eieeption,  les  citojens  qui  voudront  entreprendre  un 
commerce  ou  tralie ,  de  quelque  genre  que  ce  puisse 
être,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre 
de  leur  municipalité ,  et  dindiquer  la  nature  mi  né- 
goce qu'ils  veulent  entreprendre ,  sous  les  peines  por- 
tées aux  articles  ci*après. 

Celte  proposition  est  appuyée,  le  rapporteur  pro- 
pose de  rinserer  dans  son  premier  article. 

Cbarlier:  Les  précaulions,  nécessaires  i  la  garantie 
qne  Ton  cherche  pour  distinguer  le  commerce  de  Ta- 
giotngc,  doivent  se  borner  â  exiger,  des  citoyens  qui 
veulent  se  livrer  à  ce  genre  ^industrie ,  fa  décla- 
ration de  la  nature  de  celui  qu'ils  veulent  exploiter. 
Exister  une  patente  c*cst  ressusciter  les  corporations, 
et  s  exposer  à  toute  rinfluence  de  Taristocratie  des 
corps  (jui  ont  si  longtemps  lutté  contre  la  liberté. 

Plusieurs  membres  s'éllvcot  contre  celte  propo- 
sition. 

LiACROix:  Je  demande  à  prouver  qu'elle  est  scan- 
daleuse* 

On  ferme  la  disousaion ,  et  Tartiole  premier  est 
adopté  dans  les  termes  auivauls: 

«  Nul  ne  pourra  exercer  un  commerce  ou  négoce 
quelconque,  et  do  quelque  genre  que  ce  puisse  |tr», 
en  gros  ou  en  détail ,  sans  être  pourvu  d*uiio  permis- 
sion ou  patente  qui  indiquera  la  nature  de  son  prin- 
cipal commerce.* 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  au  eo* 
mité  des  linances ,  pour  présenter  le  tarif  de  ce  droit. 
La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  S  TBEUttIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  iccturo  de  la  lettre  sul- 
vante  ; 

L0  général  en  ehêj  de  l'armée  dès  J^réné&s-^Oeei^ 
denlaies,  au  comité  d0  salut pHkUe. 


A«  ^■«rtier«ffénéril  d«  Tolon,  I«  S# 
IJi  de  U  république  français. 


«Van 


Iilous  poursuivons  le  cours  de  nos  succès,  oitoyens' 
rpprésentanlsj  la  journée  du  18  a  été  brillante  pour 
les  arnies  de  la  république.  Je  vous  ai  dit  dans  mon 
prt'cedcnl  rapport  que  Tennemi ,  en  retraite  de  toutes 
parts,  s'était  a;;glQméréà  Jeurzun»  point  essentiel 
pour  lui ,  qui  rt^unit  le  double  avantage  de  couvrir  la 
pl.ice  de  Pampelune,  et  de  conserver  une  communi- 
cation directe  avec  la  Biscaye  par  la  gronde  route  de 
Vitloria;  il  n'ovait  négligé  aucun  des  moyens  de  Port 
qui  pouvaient  ajouter  à  la  défense  de  ce  poste,  for- 
tilié  par  la  nature;  plnsîeurs  lignes  de  retranche- 
ments ,  non  encore  achevées ,  nppuvées  è  des  rochers 
escarpés  et  inaccessibles ,  défendus  sur  leur  front  par 
des  abatis  profonds,  paraissaient  rendre  Cette  posi- 
tion inexpugnable.  Il  était  essentiel  que  renneml ,  in-  ' 
timide  de  nos  premiers  succès,  ne  prit  point  une  con- 
sistance trop  ossurée:  je  n'ai  pas  baloncé  de  l'y  faire 
attaiiutT;  les  baïonnettes  républicaines  ont  triomphé 
du  nombre  et  des  obstacles  offerts  par  la  nature  de 
ceux  employés  par  lart. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18,  une  partie  de  la  division 
aux  ordres  du  général  de  brigade  Wlllot  s'est  mise 
en  mouvement  sur  quatre  colonnes,  soit  pour  attaquer 
1  ameml,  soit  pour  le  coaçer ;  les  avant-postes  furent 


repliés  atiasitftt  notre  arrivée.  I>èf  les  premières  dé 
chargea ,  les  premières  coupures  taillées  dans  le  roc 
dominées  par  des  rochers  inaccessibles  pour  nons  ' 
furent  abandonnées;  menacé  d'être  tourné  par  les 

Seolonnea  de  miuche  et  de  droite  eommandéea  par  les 
énéraux  de  brigade  Digonnet  et  Merle ,  il  abandonna 
es  posiUons  que  la  nature  semble  rendre  inexuu- 
gnables;  ppnmiivi  dons  sa  retraite,  et  attaqué  avec 
impetuoiiitf  sur  la  dernière  hauteur  dite  la  montagne 
de  Barabbas,  il  en  fut  obassé;  mis  il  se  rallia  daufla 
plaine  sous  la  protection  d'une  seconde  ligne  diufaa- 
terie  toute  fraîche  et  de  toute  se  cavalerie.  U  colonne 
du  général  Merle  le  chargea  vivement;  la  colonne  des 
grenadiers,  qui  avait  vaincu  par  la  grande  route  tous 
les  obstacles ,  arriva  à  propos  pour  soutenir  ce  mou- 
vement, et  pour  déterminer  la  retraite  de  reiincmi, 
rallié  pour  la  seconde  fois.  Dans  cette  seconde  attaque 
on  a  vu  les  chasseurs  à  pied  se  précipiter  sur  la  cava- 
lerie espagnole ,  qui  voulait  les  charger,  la  culbuter 
et  la  forcer  à  une  fuite  précipitée;  les  chasseurs  des 
montagnes  poursuivre  des  forces  supérieures  à  travers 
les  villages ,  et  leur  faire  passer  la  rivière. 

Pendant  que  nous  poursuivions  Tenneml  è  notre 
droite ,  il  éUit  aux  prises  avec  les  colonnes  de  gauche 
pour  reprendre  les  positions  dont  elles  l'avaient 
chassé  ;  espérant,  s'il  avait  réussi  dans  son  entreprise, 
de  venir  couper  les  troupes  descendues  dans  la  plaine. 
L  action  devint  des  plus  vives;  l'Espagnol  Ht  Jouer 
son  artillerie  pour  nous  dépoater.  Les  chasseurs  bas- 
ques s'etnent  fortement  engagés,  et  tentaient  imilife- 
ment  d  enlever  ua  village  situé  au  pied  du  mont. 
L  Espagnol  s'ébrniile  pour  les  charger;  deux  pièces 
d  artillerie^ placées  avantageusement,  les  battaient  vi- 
vement ;  six  escadrons  de  cavalerie  menaçaient  de  les 
tourner;  ils  cédèreet  au  nombre ,  et  furent  se  rallier 
sous  la  protection  d  un  bataillon  de  grenadiers  en  ba* 
taille  sur  un  mamelon  découvert,  qui  lui-même  chargé 
de  front,  etmeuaeé  par  ses  flancs, pouvait  être  in- 
vesti par  la  cavalerie  :  mais  il  tint  ferme,  ne  s'ébranla 
point,  lit  face  à  tout,  et  donna  le  temps  au  général 
Wîllot  d'accourir  avec  le  second  bataillon  de  grena- 
dfers,  qui  vint  fermer  la  grande  route  à  la  cavalerie 
en  mouvement  t  elle  voulait  le  charger  aussi. 

Arrivée  à  cent  pas,  le  pas  de  charge  fut  battu ,  et  Fa 
colonne  élanoée  contre  la  cavalerie ,  qui ,  étonnée  de 
eetb»  eudaee ,  fit  demUtour  et  se  retira  è  toille  bride. 
La  tête  de  celte  colonne  la  poursuivit  d'une  déoharge 
de  sa  inouaqneterie,  qui  lui  tua  plusieurs  hommes  et 
pliAieurs  chevaux. 

Ce  ooup  de  viguenr  décida  complètement  la  vic- 
toire. L'ennemi  nous  abandonna  le  champ  de  bataille 
couvert  de  ses  morts  :  les  calculs  les  plus  modérés  les 
portent  à  cioa  oents.  Kous  avons  peu  de  morts ,  mais 
quatre-vingt-deux  blessés,  dontcmq  gnèvemenl.  Nous 
tenons  dans  nos  mains  200  de  leurs  prisonniers.  Le 
nombre  en  était  plus  considérable,  mais,  lorsuue  le 
moment  de  Taclion  est  devenu  le  plus  vif,  les  troupes 
chargées  de  les  garder  les  ont  abandonnés  pour  cou- 
rir au  feu,  i  une  très  faible  garde;  il  s'en  est  échappé 
beaucoup  à  la  faveur  des  bois. 

Cette  action  mémorable,  citoyens  représentants,  a 
été  des  plus  vives  et  ûe&  plus  opiniâtres  ;  le  feiî  a  duré 
depuis  trois  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir,  que  l'ennemi  en  fuite  a  été  se  renfermer  dans 
d'autres  retranchements  à  une  lieue  en  avant  de  Pam- 

f^elunc.  Nous  occupons  toutes  les  positions  que  nous 
ni  avons  enlevées  dans  cette  journée  :  nous  sonnurs 
maîtres  de  la  erande  route  de  Pampelune  à  Vittori.i  ; 
je  vais  voir  s*iT  est  possible  de  prohter  de  la  victoire. 
Les  troupes  se  sont  conduites  avec  cette  audace, 


menis  de  crise ,  par  us  manœuvres  savantes  dans  les 
moments  les  plus  difficiles,  par  sou  courage  et  sou 
sang-froid,  lorsqu'il  a  Tnllu  payer  ilesa  personne,  il  a 
puissamment  contribué  au  gain  île  la  balnillc. 

Je  dois  aussi  des  éloges  aux  généraux  de  brigade 
Merle  et  Digomiet,  ofli  ci  ers  généraux  distiiiguei,  ei 
qui  ont  fait  parfaitemeot  leur  devoir  dauii  leunt  ia< 
louDcs  respectives. 

Salut  et  fntemiié.  Huhijii 


N"'  :  Dn  complot  alfrcui  vient  d'fira  œcouvert 
dans  la  ville  de  Port-Halo.  Des  étrangers  intruduit* 
furtivement  dans  ses  murs  étaient  venuft  à  bout  de 
corrompre  avci;  de  l'or  quelques  âuies  basées  et  vÉ- 

On  comptait  surprendre  des  postes , 's'emparer  des 
arsenaux ,  <l  l'une  des  plus  imiiorlantts  places  de  la 
république  devait  iirv  livrée  aux  chouans  dans  la  nuit 
du  ai  au  23  metsidoi,  et  d4  suite  «UK  Anghis,  qu'on 
voyait  depuis  que'ijues  jours  rôder  ilnus  ces  parages 
en  attendant  les  sit;uauj;  de  mettre  à  Ivrre  pour  venir 
en  prendre  pouefesiuo. 

La  traîtres  avMtnt  espéré  uns  donte  un  succès 
pliaccrtùu  en  ohoisissaot  le  moment  où  cette  place 
w  trouvait  dépourvue  de  troupes  de  Hgne  ;  mais  le 
zële  et  la  vigilance  des  «uloritffi  conMituëea  de  Purt- 
Malo,  la  bnvouie  et  le  patriotisme  de  acs  IwbiUntST 
restaient  pour  son  salut,  et  pour  dmner  à  la  («trie 
mie  iwuvellc  preuve  <}ue  l'une  des  aités  les  pins  tour- 
ntetitées ,  In  plus  calouioiéts  par  la  tyrannie  de  Ro- 
bespieire  et  Av.  ses  agents,  ne  cessera  jarauis  d'^lrel'BD 
d«s  plus  termes  remparts  de  la  liberté. 

On  •  d^ji  atvCt*  un  gnad  nombre  de  conjunts,  et 
l'oii  eonlinue  de  Giin  le»  poarsiiiteH  In  plus  actives 
pour  dtfcouvrir  tous  leur*  complices. 

Ln  Convenlioff  nationale  cT^crite  la  mention  hono- 
rable de  In  coiiduitp  des  aulorilés  conslilui'es  «  des 
bdbilants  de  Port-Malo ,  l'Insertion  au  procès-vcrb.il 
et  au  Bulletin. 

On  admet  à  la  barre  une  dépuùtion  d«  h  section 
Lepetlctier. 

L'omunr  i  La  trwquillité  publique  a  Aé  tr«u- 
blée;  onoienacedela  troubler  encore  i  toiBS  devcB, 
législateurs ,  prendre  des  mcaires  pour  réprimer  ers 
mouvements  périodiques.  Il  fmt  prendre  un  parti  à 
l'égard  des  détenus.  Vos  comités  vousont  pl^^pDséde 
les  envoyer  devant  les  tribuaaux;  mais,  citoyens  , 
dansces  circonstances,  il  ne  sullit  pasde  leseuvDyet 
devant  les  tribunaux....  (On  murmure.) 

Devills  (de  la  C0te-<1'OT)  :  Faul-it  les  égorger? 

|u'au  bout,  lé- 
le  était  en  dan- 

9.  Les  bous  ci- 
luveursdesotig 
rcut  pnsàpro- 
iûoidoD- 
inus ,  sans 
fileOtétë 
'cst'il  pu 
lu^emcni, 
.li^c,  les 
:  on<  aej> 
vient)  loui 
s  dccreu, 
niL  an  Hit 

puiit  |,fC- 

duui  tliut 


ont  prononcé  l'arrestation ,  alîn  de  dotmer  aux  trtbu~ 
naiix  des  bases  solides  pour  asseoir  leur  Jugement 

Les  murmures  recommencent.  Apr^  une  assez 
longue  discussion ,  la  pétition  est  renvoyée  au  comili 
de  sûreté  générale. 

Laliayc  reproduit  à  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret tendant  a  taire  juger  les  détenus  en  auturîsanl  Us 
tnbuoaux  de  district  dans  les  déparlemciits,  et  uns 
tium mission  à  Paris,  k  prononcer  la  mise  en  jugement 
«lus  prévenus. 

BCHTABOLU  :  Je  m'oppose  i  ce  projet  de  décret  ; 
b'est  au  comité  de  sâreta  générale  è  prononcrr  sur  les 
arrestations  pour  faits  relaiilil  la  révolution.  Hépri- 
soDs  les  vaines  réclsmatioBs  de  eertaiiMS  gens;  la 
Convention  a  fait  ses  preuves  ;  elle  a  pour  rlle  sa  con- 
duite et  son  patriotisme.  Avant  le  u  tliermiitor  tl  r 
avait  en  France  80  mille  détenus.  Le  comiiu  vint  a 
bout  de  Ivs  juger  tous  sans  le  secours  des  tribunaux. 
Aujourd'hui  if  n'y  <•  pas  pins  de  30  mille  détenus  :  ' 
pourquoi  ne  loi  jugeiaii-il  paa  aussi  bien  qu'aprcs  le 
0  thermidor  f 

Je  crois  que  cette  mesure  est  d'autant  plus  néeeg* 
saire,  qu'il  serait  injuste  de  faire  prononcer  sur  fies 
citoyens  par  d'autres  qui  ont  dus  sujets  de  ressenti- 
ment, car,  citoyens,  les  fonctions  publiqni'S  sont 
presque  toutes  exercées  par  des  hommes  incarcérés 
avant  le  9  thermidor ,  et  même  pnr  des  émigrés.  Oui, 
linr  lies  émigrés;  j'ai  ici  une  liste  de  Jurés  pour  mort 
département ,  sur  lnque|t«  sont  huit  émigrés.  Je  de- 
mande donc  que  les  dé(enm>  ne  soient  pas  Jugés  par 
des  hommes  qui  seront  t^<a  et  parties. 

Bjtii.LGUL  :  Me  fdt-on  donc  p.-is  de  différence  enla  c 
les  détenus  avant  le  9  Ihcnniilor  et  tes  détemîs  du 
i"  prairial?' Quoi ,  parce  que  quebiues  ninlv^lliuils 
veulent  égarer  l'esprit  publii. ,  on  serait  luitorisé  L 
pallier  les  crimes  d'une  vérit^iblo  fjciion,  de  la  tyran- 
nie déceitiviralel 

Je  soutiens,  moi ,  que  ce  n'est  point  au  gouTcrné- 
ment  i  exercer  le  pouvoir  Judiciaire  ;  et  c^est ,  d'un 
autre  c(\té  ,  faire  une  nouvelle  injure  aux  honorables 
Victimes  du  i-égime  allnux  de  Rubespleire,  que  de 
touleir)tG«xcluTbdeBfotictions  publiques.  Pour  avo/r 
été  persécuté,  est-ce  une  raison  de  l'être  enciire?.,. 
Ouhem  aussi  disiiit  qu'il  fallait  se  mélierdes  citoyens, 
inearCi^réft  phr  Robi-spierre ;  il  le  disait,  p.irce  qu'il 
avait  applaudi  é  leur  arrestation,  et  qu'il  ébitrurieux 
de  voir  leurs  Tcrs  brisée....  J'appuie  le  projet  pn-seuté 

Snt  Ira  Comltfc  .  mais  comme  il  a  nnc  ceftiiiie  élcn- 
ue,  j'en  demande  Dmprcssion  et  rjjourncnu'nt. 

Ch.  DELACROrx  :  A  b  bonneiieure ,  nous  ne  sommes 
plus  BU  temps  où  l'on  escamulait  les  dt'crets 

BAiiXBin.  :  Comment  dites-vous?  Vous  parlei!  d'es- 
camoter des  décrets?  Etait-ce  nous  qui  en  rscnino- 
liatuilynunan?  Etait-ce  nous  qui,  ify  a  deux  mois, 
disions  complnis-imment ,  en  deninnibiil  l'acculadi; 
fraternelle  pour  Saint-Geuiei ,  un  des  chefs  de  la  ré- 
volte, était-ce  nous  qui  disions;  «Après  tout  ^.es 
bravesgcnsnedemancleutquela  constitution  de  1793, 
que  gous  avons  prcsi|Uti  tous  adoptée.  • 

C u HOMARD  :  Tous  les  .-issnssins,  lous  les  dilapida- 
teurs,  tous  les  faux  dénDnciat<'Urs ,  lous  ceux  qui  uut 
pris  une  part  très  active  à  la  tyrannie  déci^uvirale, 
doivetii  eiie  punis  ;  flinis  il  ne  faut  pas  persécuter  lea 
painutts  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  qu'un  peu  trop 
ae  chaleur. 

Ou  -  mis  partout  en  liberté  des  aristocrates  dor/ 
l'iuciirceratiun  auiérieun:  èLiit  motivée  sur  des  faits 
ue-  pctitï  Ces  mêmes  hommes  nous  poursuivent  au- 
junru  liiiL  avec'achanicincnt.  Dans  mon  iléparteiuent, 
desjuiCsunt  acquitté  des  embauche  urs  de  cl  loua  us 
Un  ËU.i;£ioiiuaires  de  faux  assignats.  Voulez-vous  li- 
vrer le  (Miriotes  !ï  de  pareils  juges?  Je  demande  l'iiB- 
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BressioD  et  rajournement  du  projet,  afin  au*ou  le 
inédite  mûrement,  et  qu'il  ne  puisse  devenir  dans  des 
mains  impures  une  arme  terrible  contre  les  amis  de 
la  liberté. 

Legendre  appuie  cette  proposition.  Elle  est  adoptée. 

Hourier-EIoy  propose  le  projet  de  décret  suirant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  réunis  de  salut  public  et  des  finances,  décrète  : 

•  Art  I«>*.  Les  représentants  du  peuple  en  mission 
près  les  armées  ou  dans  les  départements ,  les  com- 
missions executives ,  les  agents  qui  en  dépendent,  les 
fonctionnaires  quelconques  ayant  des  pouvoirs  àikSL'b 
ou  indirects  du  gouvernement ,  qui  ont  fait  ou  passé 
des  marchés,  ou  donné  des  ordres  pour  des  achats  de 


de  la  publication  du  présent  décret,  au  comité  de  sa- 
lut public. 

•  11.  Toutes  les  personnes  qui  ont  contracté  des  mar- 
chés, reçu  des  ordres  ou  des  pouvoirs  pour  des  achats, 
ter  ou  fournitures  de  denrées  ou  marchandises,  depuis 
la  même  époque  du  l^^^  vendémiaire  dernier,  sont  te- 
nues de  rapporter,  dans  le  délai  de  huitaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  au  comité  de  salut  public, 
les  pouvoirs,  ordres  ou  autres  titres  en  vertu  desquels 
elles  agissent ,  sans  cependant  se  dispenser  de  leurs 
obligations ,  sous  les  peines  de  droit.  • 

Delbbet  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret.  11  n*est  aucun  représentant  qui  n*ait 
fait  passer  la  copie  des  marchés  ou  des  réquisitions 
qu*il  a  ordonnés.  Je  déclare  (]u*il  ne  me  sera  pas  pos- 
sible île  donner ,  dans  huitaine ,  des  papiers  que  j*ai 
laissés  entre  les  mains  de  nies  successeurs  auprès  de 
Tarmée  des  Pyrénées ,  où  j'étais  en  mission. 

Lesage  (d'Eurc-el-Loir)  :  J*appuie  le  projet  pré- 
senté au  nom  de  vos  comités,  et  la  Convention  doit 
sentir  combien  il  est  important  de  connaître  les  mar- 
chés passés  pour  le  compte  de  la  nation.  On  ne  peut 
Ï»as  laisser  plus  longtemps  des  pouvoirs  immenses  à 
a  disposition  d*uiie  foule  de  fripons  qui  font  des 
marchés  pour  la  république ,  et  il  est  enfin  nécessaire 
de  réunir,  sous  une  seule  surveillance,  toutes  ces  opé- 
rations, et  pour  cela  il  ne  faut  qu'une  agence  de^  sp- 
provisionnements  ;  et,  s'il  fallait  appuyer  la  nécessité 
de  cette  mesure  par  des  exemples ,  je  citerais  un  agent 
que  le  comité  de  sûreté  générale  vient  de  faire  arrêter, 
qui  a  eu  l'infamie  d'offrir  600  liv.  pour  un  objet  que 
le  marchand  offrait  de  livrer  à  raison  de  400  liv.,  en 
disant  :  C'est  la  nation  qui  paie. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  et  les  observations  de 
Lesage  renvoyées  au  comité  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale. 

Suite  de  Ut  discussion  sur  l'acte  cotiitiiuùonneL 

Daunou  :  Voici  la  rédaction  de  farucle  XLI ,  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  de  la  commission  des  Onze. 

•  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et  levé  :  en 
cas  de  doute,  il  se  fait  un  appel  nominal;  mais  les 
voles  se  donnent  «n  secret« 

•  Sur  la  demande  de  cent  membres,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  peut  se  former  en  comité  général  etsecret, 
mais  seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibérer.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion  : 

•  XLll.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  peut  créer 
ians  son  sein  aucun  comité  permanent;  seulement, 
lorsqu*une  matière  lui  paraît  susceptible  d'un  examen 
préparatoire,  il  nomme  parmi  ses  membres  une  corn* 
mission  spéciale ,  qui  se  renferme  uniquement  dans 
Tobjet  de  sa  formation. 

•  Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  Con- 
il  a  statué  sur  l'objet  dont  elle  était  charrée. 


•  XL111.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée 
ni  résolue  dans  le  Conseil  des  Cinq- Cents,  qu'en  ob- 
servant les  formes  suivantes  : 

•  I!  sera  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ;  Tinter- 
valle  entre  deux  deccs  lectures  ne  pourra  être  moiiûlre 
de  dix  jours. 

•  La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture  ;  et 
néanmoins  après  la  première  ou  la  seconde  lecture  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à 
ajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

»  Toute  propositionsera  imprimée  et  distribuée  deux 
jours  avant  la  seconde  lecture. 

•  Après  la  troisième  lecture ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  délibérera  s  il  y  a  lieu  ou  non  à  l'ajournement. 

•  Toute  proposition  qui ,  soumise  à  la  discussion , 
aura  été  délinitivement  rejetée  après  la  troisième  lec- 
ture ,  ne  pourra  être  reproduite  qu*après  une  année 
révolue. 

•  XLIV.  Les  propositions  adoptées  par  le  Conseil 
des  Cinq -Cents  s  appellent  résolutions. 

•  XLV.  Le  préambuh»  de  toute  résolution  énoncera: 

•  1^  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lec- 
tures de  la  proposition  auront  été  faites  ; 

•  20  L*acte  par  leouel  il  aura  été  déclaré,  après  la 
troisième  lecture ,  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement. 

•  XLVI.'Le  Conseil  des  Anciens  doit  refuser  d'ap- 
prouver les  résolutions  dont  le  préambule  n'atteste 
pas  l'observation  des  formes  ci-dessus. 

»  Si  quelque  résolution  non  revêtue  de.ces  formes 
venait  à  être  approuvée  par  le  conseil  des  Anciens ,  le 
Directoire  exécutif  ne  peut  la  sceller  ni  la  promulguer 
comme  loi,  et  sa  responsabilité  a  cet  égard  dure  six 
années. 

•  XLVII.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  pii 
l'article  XLI  les  propositions  reconnues  urgentes  par 
une  déclaration  préalable  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

•  Cette  déclaration  énoncera  les  motifs  de  l'urgence, 
et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  ré- 
solution. •  {^La  suite  à  demain.) 

y,  B,  Dans  la  séance  du  7  thermidor  la  Convention 
a  établi  un  impôt  sur  les  cheminées ,  les  poêles  et  les 
chevaux  de  luxe. 

Une  lettre  du  général  Hoche  a  donné  les  détails 
d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  le  28  messidor  dans  la 
presqu'île  de  Quiberon.  Les  émigrés ,  ayant  attaçiué 
l'armée  républicaine ,  prévenue  le  27  de  leur  projet , 
ont  perdu  le  champ  de  bataille,  en  y  laissant  trois  cents 
morts,  au  nombre  desquels  est  le  comte  dcTaloueU 
Us  ont  inutilement  tenté  le  même  jour  une  descente  à 
Bomelie. 

L'assemblée  a  décrété  plusieurs  articles  constitu- 
tionnels. 

BERATA. 

N<>  296 ,  à  l'article  iivres  diçen ,  au  lieu  de  collec- 
tion la  plus  nombreuse  de  romans»  en  300  vol.  iu-8^« 
lisez  en  300  vol.  in-18,  petit  format* 


PAIEMENTS  DE  LA  TRéSORERlB  lIAnONALE* 

Les  créanciers  de  là  dette  viagère  sont  prévenus  qn'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plo- 
sieurs  létes  on  avec  snrvle,  déposées  avant  le  l*'  vendé- 
miaire, an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusqnea  et  compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  6,001  à  6,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depnU  le  n»  1  jusqu^è  1,600  de  cellei  dépo- 
sées depuis  le  I*'  vendémiaire,  an  IIL 

On  sera  avcrU  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nn- 
niéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galfirie  des  vérificateurs,  des  alficbes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  «rdra  s*adress«r. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidtneê  île  liaHvêliUr^Làptaua^ 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  THERMIDOR. 

Suite  dé  la  ifrcussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants  qui  sont 
adopta.' 

Tenuedes  séances  du  Conseil  des  Anciens  y  et  forme 

de  délibérer, 

m  XLVIIL  Les  dispositions  des  articles  XXXIX , 
Xlilt  XLII  et  XLIII  du  présent  titre ,  sont  communes 
au  Conseil  des  Anciens. 

•  XLIX.  Le  Conseil  àes  Anciens'  ne  peut  délihërer 
si  la  séance  n'est  composée  de  ceat  quatre-vingts  mem- 
bres au  moins. 

•  L.  Aucune  proposition  de  loi  ne  peut  prendre 
naissance  dans  le  Conseil  des  Anciens. 

»  LI.  Aussitôt  qtt*un6  résolution  dnCOn^l  dés  Cinq- 
Cents  sera  parvenue  au  Conseil  des  Anci(<n$,  le  prési- 
dent donnfsra  sur-le-champ  lectove  du  préambale. 
>  LU.  Si  h  proposition  a  été  déclara  tirgénte  par 
"  (<5 Cons^ir  âts  Cinq-Cents;  le  Conseil  des  Atieietts  dé- 
'  '  Uhértf  a  ponr  approuver  ou  rejfeiet  Tacte  d'ui^gencè. 
'  "    •  î-ltL  Si  le  Conseil  des  AncréiS'reJelte  Tacte  d'tir- 
fccncc,  aucune  délibération  ne  sep  ^rii^^i(r^lé*fbnd< 
J' dç  la  résolution.        ^ ,',/,,  !      .  iiy  .'   n 
^     -^  LIV,  Si  la  réôolqlfon  n*csl  pqé  précé^'. cTuri  î\cte 
.  (rurgcucc,  il  en  sera  fait  trois  lccti|rcs  à  l^-pis  inter-   ' 
*    ^'oHes,  (t9nt  chacun  ne  pgurrà  é,tre^  moindre ,a|q  pinq' 
jours.  '       •  :  ^  .  , 

•  LV.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  TeO- 

«  LVl.  Toute  résolution  sera  imnrlmée  et  di^trSbti^c' 
au  moins  deux  jours  avant  la  deuxtènle  Yectuvel  '  *  '^ 
'  '     »  nVTi.  Les  résphifiOAs.dù  Conseil  dès  Onq-écplç ,. 
adoptées  par  le  Con^éifdcs  Anciteils^Vâppcllcnt  lôi^. 
»  "LVUL  Le  préambule  des  lois  énoncera'  les  d^ies. 
'  des  scoiicesdù  Cdhséil  des  A^iciétik  auxquelles  les  tl'ois 
.  IcQlivrc^  ont  étc  faites. 

»Ll|(.-jfH^|Ioif  »  dool;  fe  préaqabute  n>Ue^epasXot>- 
scrvatjou  acs  formes  prescrites  par  les  articles  LV» 
^  ^Ylpt  KYIi  du  présent  titre,  ne  peuvent  être  sçclIéeS' 
ni  promulguées  par  le  Directoire  exécutif,  et  ^a  res- 
ponsabilité à  cetjégatd  duresix  années. 

•  Sont  exceptées  les  lojs  pour  lesquelles  Tacte  d* ur- 
gence a  été  approuvé  par  le  Conseil  des  Anciens,     j 

«  UXi-  LedécBBt  par  lequel  Je  Conseillées  Anciens 
'anir£iveconnutl*urgeiiceseranotivé,etmenliomiédans 
le  préambu]e4ela  loi.  .  • 

•  L\L  La  proposition  de  la  loi  faite  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  s  entend  de  tous  les  articles  d'un  même 
Mfal^:\hsi  Conseil rdes  Aneiens  doit  les  rf^ieter  tous ,  ou 
les  approuver  dans  leur  ensemble. 

"  b  1X11.  QMnd  le  Conseil  des  Anciens  a  rdeté  un 
'projet  de  loi,  ce  même  projet  ne  peut  plus  lui  être 
pnlscAté  qù*après  deux  anné^  révolues. 

«  LXIU.  Cependant  le  Conseil  des  Cinçi-Cents  peut, 
«ans  «et  inteivaile  »  pyrésenfier  un  prcjet  de  loi  qui 
contienne  des  articles  faisant  partie  d*un  projet  de  toi 
d^  rejeté. 

•  LXIV.  L'approbation  du  Conseil  des  Anciens  est 
exprimée  sur  chaque  proposition  de  la  loi  par  cette 
furmule  signée  du  président  et  des  secrétaires  :  te 
Cotuêil  des  Anciens  approu  c^  •  • ..  • 
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»  LXV.  Le  refus  d'adopter,  pour  cause  d'omission 
des  formes  indiquées  dans  Tarticle  XLV  du  présent 
titre,  est  exprimé  par  cette  formule  signée  du  prési 
dent  et  des  secrétaires  :  La  constitution  anaule..,,. 

•  LXVI.  Le  refus  d'adopter  le  fond  de  la  loi  pro- 
posée est  exprimé  par  cette  formule»  signéedu  prén- 
dent  et  des  secrétaires  :  Le  Conseil  des  Anciens  ne 
peut  itdopter, .... 

•  LXVII.  Le  Conseil  des  Anciens  envoie  la  loi  qu'il 
a  adoptée,  tant  au  Conseil  des  Cinq-Cents  qu'au  Di- 
rectoire exécutif.  • 

Relations  des  deux  conseils  entre  eux* 

«  LXVlil.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitive- 
ment constitués,  ifs  s'en  avertissent  mutuel  lenlent  par 
un  messager  d'états 

•  LXIX.  Chaque  conseil  nomnfiesix  messaget^  d^état 
pour  son  service. 

»  LXX.  Les  messagers  d'état  porteront  à  chacun  des 
conseils  et  au  Directoire  exécutif  les  actes  législatifs; 
ils  auront  entrée  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils 
législatifs  et  du  Directoire  exécutif. 
»  Ils  raarcherout  précédés  de  deux  huissiers,, 
»  L'XXL  Lorsque  l'un  des  conseils  veut  s'ajourner 
au-delà  de  cinq  jours ,  il  ne  le  peut  que  par  une  pro- 
position sur  laquelle  l'autre  conseil  a  un  droit  uc^auf.  • 

.  De  la  garantie  des  membre  du  corps  legislaUf 

•  LXXII.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  pour- 
ront 51  re  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  tcnips, 
ponr  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de 
leurs  fotictions.  • 

.,0n  li,t  Tarliçle  LXXlll  ainsi  conçu  : 

r«  ils.  peuvent,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en 
Qagr^nt  déljl  ;  mais  il  eu  sera  donné  avis  sans  délai  au 
corps  JMgislati(^,. et.  la. poursuite  ne  pourra  être  oon- 
tiniiée  qu*ap^'^  q^to.lc  Conseil  des  Cinq-Cents  aura 
I^CQpos^l^.mi^.ep  jugement,  et  que  le  Conseil  des 
Anciens  liAura.décrétée.  » 

•  fitivoMAU»  ^  J&  reoKirqQe  que  la  mise  en  jugeioeiU 
.est|iiroposëep9r  le  Conseil  îles  Cinq^nts.  Je  pense 
que  Itappvobition  réservée  à  cet  égard  au  Conseil  des 
Anciens  est  une  supériorité  dangereuse*  Je  demande 
que. la  f>ropdsilidn  de  l«  mise  en  jugement  isolt  faite 
par  le  conseil  dons  lé  seinduquel^sera  le  meRibm  pris 
en  flagrant  délit ,  et  que  l'autre  approuve  ou  désap- 
prouve la  délibération. 

LAi<rnmfAts  :  C*est  de  l'ensemble,  c*est  de  Tanalo- 

fie  dans  toutes  les  parties  de  la  constitution  que  vou' 
emandcz;  Tamcndemcnt  de  Cuyomard  là  détruirai 
entièrement ,  puisque  l'approbation  estesseutiellemen 
réservée  au  Conseil  des  Anciens, 
L*article  est  adopté. 

Les  articles  LXXIV  C  LXXV  sont  décret  en  ce 
termes  : 

«Art.  LXXIV.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  le» 
membres  du  corps  législatif  ne  pourront  étrs  amenés 
devant  les  officiers  de  police,  ni  mis  en  état  d'arresta- 
tion avant  çue  le  Conseil  des  Cinq -Cents  n'ait  proposé 
la  mise  en  jugement ,  et  que  le  Conseil  des  Anciens  ne 
l'ait  décrétée. 

>  LXXV.  La  garantie  des  membres  du  corps  légis- 
latif, telle  qu'elle  est  déterminée  par  lesdenx  articles 
précédents,  commence  au  moment  de  leur  nomina« 
tion ,  et  dur^  un  mois  après  leur  sortie ,  soit  du  Ccn  • 
seil  des  Anciens,  soit  du  Conseil  des  Cinq-Cents.* 
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Le  rapporteur  présente  à  la  aiscussion  les  articles 
additionnels  sur  les  asiemblées  primaires»  Us  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Fin  »t  TtTBl  in.-«  Assemblées  primaires. 

•  XIL  Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le  l«r  ffeN 
minai  de  chaque  année,  et  procèdent  à  la  nomination , 

»  1«  Des  membres  de  rassemblée  électorale; 
»  !•  Dn  président  de  radministrétion  municipale  du 
•anton,  lorsqu'il  cloit  être  renouvelé  ; 

•  30  Des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs,  lors^ 
qu*il  y  a  lieu. 

•  XllI.  Immédiatement  après  les  élections  prescri* 
tes  par  Tarticle  précédent,  il  se  tiendra  des  assemblées 

«  communales  (]ui  éliront  les  agents  de  chaque  commune 
et  leura  adjoints,  ou,  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants,  les ofliciers  municipaux. 

•  XIV.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  com- 
munales, ne  font  aucune  autre  élection  que  celles  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

•  XV.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

•  XVL  Tout  citoyen  qui  est  également  convaincu 
d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage  est  exclu  des 
assemblées  primaires  et  de  toute  fonction  publique 
pendant  vingt  ans;  en  cas  de  récidive,  il  1  est  pour 
toujours.  • 

La  discussion  s*ouvre  ensuite  sur  Torganisatioa  des 
assemblées  électorales. 
Le  rapporteur  Ut  Tarticle  1^'. 

TiTBB  IV.  —  Assemblées  électorales. 

«  Art.  I^i*.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un 
électeur  à  raison  de  500  cltovens ,  pré^nts  ou  absents, 
ayant  droit  de  voter  dans  ladite  assemblée.* 

GARRAKD-CouLONiSi  Icscorps  électoraux  sont  aussi 
peu  nombreux  qu'on  le  pronose ,  je  crains  qu*on  ne 
parvienne  trop  facilement  à  les  séduire ,  soit  par  des 
repas,  soit  par  des  présents ,  soit  par  d'autres  moyens 
encore  qui  se  multiplient  à  l'infini  dans  l'esprit  des  in* 
tngants ,  et  que  nous  pouvons  difiicilement  prévoir. 

Daunou  :  Ces  craintes  sont  chimériques  ;  il  est  plus 
facile  de  séduire  une  grande  assemblée  qu'une  assem- 
blée peu  nombreuse ,  car  quiconque  a  dans  la  pre- 
mière le  tiers  des  voix  y  exerce  une  constante  in- 
fluence, et  l'emporte  presque  toujours.  Deux  motifs 
{dus  puissants  encore  nous  ont  determitiés  à  réduire 
e  nombre  des  électetirs  :  Tun  est  de  prévenir  dans  les 
corps  électoraux  des  départements  les  mourements 
d*ambition  et  les  projets  d'indépendance;  l'autre  est 
d'empêcher  qu'à  Paris  le  corps  électoral  ne  soit  plus 
nombreux  que  les  sections  de  la  législature,  et  ne  se 
croie  capable  de  rivaliser  avec  elles. 

Mailhb  :  La  question  doit  être  envisagée  sous  le 
rapport  des  prindpes  et  sous  celui  des  effets. 

Cn  principes,  vous  n'avez  pas  voulu  que  les  élec- 
tions se  tissent  par  les  assemblées  primaires ,  et  vous 
avez  sagement  tait  ;  mais  vous  devez  ^  dans  le  système 
adopté ,  vous  rapprocher  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible de  rétat  naturel  ;  ainsi,  au  lieu  de  restreindre  les 
corps  électoraux,  vous  devez,  je  crois,  leur  donner 
beaucoup  de  latitude. 

Sous  le  rapport  des  effets,  il  me  semble  que,  si  vos 
assemblées  électorales  sont  peu  nombreuses,  vous 
donnez  aux  électeurs  des  vjlles  l'infaillible  moyen  de 
il'emporter  toujours  sur  ceux  des  campagnes;  on  verra 
quelques  intrigants  parvenir  au  corps  électoral ,  et 
disposer  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Si  au  con- 
tmre  vos  assemblées  sont  nombreuses ,  vous  y  aurez 
une  plus  grande  massa  d'hommes  probeset  Incornip^ 
tibles;  vous  y  aurez  beaucoup  de  respectable  cultiva- 


teurs qui  n'obéiront  qu'à  leur  cousclence  ;  l'intrigue 
deviendra  impuissante»  et  les  suffrages  ne  se  porteront 
que  sur  le  vrai  mérite. 

On  craint  que  le  corps  électoral  de  Paris,  s'il  est 
nombreux,  ne  rivalise  comme  autrefois  avec  la  légis- 
lature ;  cette  crainte  n'est  plus  fondée,  les  temps  sont 
bien  changés,  et  l'observe  que,  sans  l'appui  des  jaco- 
bins, cette  assemDiée  n'eût  osé  jamais  nen  entrepren- 
dre. Qft'on  ne  craigne  pas  davantage  les  corps  élec- 
toraux des  départements ,  et  qu'on  se  souvienne  que , 
dans  ces  temps  mêmes ,  si  favorables  à  toutes  les  am- 
bitions, aucun  de  ces  oorps  n'^  tenté  d'accroître  ses 
pouvoirs  ou  de  prolonger  son  existence;  d'ailleurs 
vous  aurez  dans  la  constitution  des  formes  conserva- 
trices que  vous  n'aviez  pas  alors ,  et  la  moindro  usur- 
pation serait  à  l'instant  réprimée» 

D'après  ces  considérations ,  je  demande  que ,  sur 
cent  citoyens ,  il  y  ait  un  électeur. 

Bréard  :  11  faut  que  les  assemblées  électorales  soient 
assez  nombreuses  pour  faire  le  bien,  et  trop  peu  pour 
faire  le  mal.  Voulez-vous  éviter  les  abus  qui  résulte- 
raient également  d'un  nombre  d'électeurs  trop  res- 
treint ou  trop  considérable,  décrétez  que ,  sur  deux 
cents  citoyens,  il  y  aura  un  électeur.  Au  reste  craignez 
peu  les  intrigues  et  les  moyens  de  corruption  de  ces 
donneurs  de  repas  dont  on  tous  parle;  ils  ont  peu  de 
prise  sur  rhonnête  cultivateur.  Nous  mangerons  le 
diner,  disent  les  électeurs  de  campagne ,  et  nous  vote- 
rons en  conscience;  ils  le  font  en  effet.  L'intrigant 
{lerd  tous  ses  soins,  et  les  suiiWiges  se  réunirent  sur 
'homme  vertueux. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Bréard. 

Le  rapporteur  lit  l'article  II. 

-  II.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont 
nommés  chaque  année ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
i[u'après  un  intervalle  de  deux  ans.  • 

Daunou  :  Cet  article  tend  à  fbire  exercer  ces  fonc- 
tions par  tous  los  citoyens  le  plus  également  possible. 

pEWARS  :  Je  pense,  moi ,  que  si  vous  admettez  cet 
article,  vos  assemblées  électorales  uniront  par  être 
composées  d'ignorants,  par  cela  même  que  tous  les 
hommes  de  mérite  en  auront  été  membres  dans  les 
premières  années ,  et  seront  exclus  dans  les  années 
suivantes. 

Mailhb  :  Le  rapporteur  avait  raison  ;  il  faut  que 
ces  fonctions  se  promènent  sur  toutes  les  têtes  ;  c  est 
ainsi  que  vous  conciliez  votre  système  avec  les  droits 
des  citoyens,  et  que  vous  le  rapprochez  de  la  toxvrt- 
raineté  nationale. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IlL 

«  m.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne 
réunir,  aux  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droit; 
de  citoyen  français,  l'une  des  conditions  suivantes, 
savoir , 

•  Dans  les  communes  an-dessus  de  six  mille  Ames 
celle  d'être  propriétaire  d'un  bien  évalué,  sur  les  Wi- 
les  de  contribution ,  à  un  revenu  égal  â.  la  valeur 
locale  de  quatre  cents  journées  de  travail,  ou  d'être 
locataire ,  soit  d'nne  habitation  évaluée ,  sur  les  mêmes 
rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante 
journées  de  travail ,  soit  d'un  bien  rural  évalué  de 
même  à  deux  cents  journées  de  travail. 

•  Dans  les  communes  au^-dessous  de  six  mille  dmes, 
celle  d'être  propriétaire  d*nn  bien  évalué,  sur  les  rô- 
les de  coninbution ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  lo- 
cale de  deux  cent  cinquante  journées  de  travail ,  on 
d'être  locataire,  soit  d'une  habitation  évaluée ,  sur  les 
mêmes  rôles ,  à  un  revenu  éjgal  à  la  valeur  de  deux 
cents  journées  de  travail ,  soit  d'un  bien  rural  évalué 
de  même  à  deux  ceuts  journées  de  travail* 

•  Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire 
d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  contribution  i  à  un 
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revenu  égal  i  la  valeur  locale  de  denf  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  d'être  fermier  ou  métayer  de 
biens  évalués,  sur  les  mêmes  rôles,  à  la  valeur  de 
quatre  cenli  journées  de  travail. 

A  regard  de  ceux  gui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locataires, 
fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  facultés,  à  ces 
divers  titres ,  seront  cumulées  Jusqu'au  taux  nécessaire 
pour  établir  leur  éligibilité.  » 

CD.  Deucboix:  11  y  a  des  cultivateurs  qui ,  sans 
être  propriétaires,  ont  de  très  grands  fermages,  et 
sont  des  citoyens  considérables,  non  seulement  dans 
leur  canton  «  mais  dans  la  ré^publique ,  par  les  services 
qu'ils  lui  rendent;  je  demande  que  ces  cultivateurs 
soient  éligibles. 

Le  rapporteur  adopte  cet  amendement  et  ajoute  au 

xaQX  propriétaire  celui-ci  :  ou  usufruitier. 

GcYOMABD  ;  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  exige , 
pour  être  électeur,  d'autres  conditions  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  citoyens  pour  exercer  leurs  droits. 
Si  vous  adoptez  cet  article,  vous  allez  exclure  un 

grand  nombre  de  cultivateurs  et  donnera  la  richesse 
eaucoup  trop  de  prépondérance  :  vous  ne  pouvez  pas 
restreindre  ainsi  le  choix  du  peuple. 

Je  demande  que  les  conditions  exigées  des  citoyens 
suffisent  pour  être  électeur, 

GftéooiBs  c  Je  partage  cette  opinion;  on  a  pensé, 
le  le  sais»  qu'il  ne  fallait  pas  livrer  les  élections  aux 
hommes  corruptibles;  mms,  citoyens,  n*cst*>il  pas  de 
votre  sagesse  de  mettre  aussi  le  peuple  eu  garde  con-* 
tre  les  corrupteurs? 

Daunou  :  J'observe  aux  opinants  que  nous  avons 
reporté  sur  les  électeurs  les  conditions  que  nous  exi« 
gions  pour  l'éligibilité  A  la  législature;  c'est  une  ga- 
rantie que  l'Etat  exige  de  tous  ses  membres ,  et  le 
nouveau  système  a  cet  avantage  qu*un  homme  ver- 
tueux, mais  pauvre,  pourra  occuper  les  premières 
fonctions  de  la  république. 

Savart  :  J'ajoute  qu'il  n'y  a  point  de  parité  entre 

\  les  fonctions  électorntes  et  les  fonctions  législatives  ; 
les  unes  n'ont  rien  de  difficile  et  n'exigent  qu'un  juge- 

/ment  sain  et  de  la  probité,  et  il  n'est  donc  pas  dan- 
gereux de  les  concentrer  dans  une  classe  de  citoyens 
uiaoeessibifs  par  leur  fortune  è  la  séduction;  les  au- 

.  très,  au  contraire,  sont  très  difficiles  A  romptirt  elles 
.  veulent  des  talents,  des  lumières,  des  vertus.  Aussi  la 

(^  commission  vous  propose  de  laisser  aux  électeurs  la 
faculté  de  chercher  ces  qualités  dans  toutes  les  classes 

r  de  citoyens,  et  de  porter  au  corps  législatif  celui  qui 
les  réunira. 

Crbuxb-Latoucbs  :  On  sait  que  pour  être  un  bon 
législateur  il  faut  être  douéd*uu  grand  disccrneroenl, 
et  avoir  une  foule  de  connaissances  qui  ne  s*acquiè- 
rent  que  par  une  certaine  éducation. 

Je  conviens  que  la  plupart  des  législateurs  sortiront 

4lca  porps  électoraux;  mais  il  faut  bien  donner  A  la 

nAtion  la  garantie  qu'ils  seront  éclairés,  que  les  lois 

seront  bonnes  et  que  TEtat  sera  maintenu. 

f      N'**  :  Je  ne  puis  pas  m'empêohcr  de  m'élever  con- 

;    Ire  une  opinion  qui  me  paraît  être  un  préjuçé ,  c'est 

1    de  présumer  que  la  propriété  foncière  attache  d  une 

\    manière  plus  forte  A  la  chose  publique  celui  qui  la 

possède  que  celui  qui  ne  la  possède  pas. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  »  ce  n'est  pas  un  préjugé  ; 
rien  n*est  plus  réel. 

Le  même  membre  :  Ce  n'est  point  faire  attention 
nux  progrès  de  la  civilisation ,  que  de  ne  pas  voir  avec 

Îiuclle  fiicilité  le  propriétaire  échange  ses  propriétés 
()ncières;il  s'en  défait  souvent  plus  volonlifrs  ^ue 
de  la  bague  qu'il  a  au  doiet.  Aussi  je  crois  que  c  est 
moins  ces  sort-ss  de  possessions  qui  nous  attachent  a 


la  républiqae,  oue  notre  établissement,  nos  habitu- 
des, notre  ramille.  Le  commerçant  nVt-il  pas  autant 
d'intérêt  à  ce  que  les  lois  le  protègent, 'que  le  proprié* 
taire  de  quelques  arpents  de  terre?  ^ 
Je  vous  invite  A  chercher  d'autres  conditions  d'éli^ 

fibilité,  et  je  crois  qu'il  serait  sage  d'en  revenir  A 
idée  de  les  établir  sur  le  taux  des  contributions  di- 
rectes, et  non  sur  la  propriété. 

Daunou  ;  L'article  n*exige  pas  que  pour  être  éligi- 
ble  on  soit  propriétaire,  mais  il  donne  l'alternative 
d'être  propriétaire  ou  fermier.  Le  système  que  nous 

firésentons  est  le  perfectionnement  de  ce  qu'avait  fait 
'assemblée  constituante  :  elle  exigeait  du  législateur 
la  condition  du  marc  d'argent  ;  nous  n'exigeons ,  nous , 
aucune  autre  condition  que  celle  d'être  citoym  ;  mais 
nous  imposons  à  l'électeur,  pour  répondre  à  l'Etat  de 
la  boule  de  ses  choix,  l'obligation  d'être  propriétaire 
ou  locataire  d*un  bien  foncier, 

LAmuiNAis  :  En  un  mot  nous  voulons  pour  élec^ 
teurs  des  hommes  aux  quarante  écus. 

OÉNissiBUx  !  Eh  bien  1  ie  demande  que ,  pour  ne 
pas  trop  s'éloigner  des  idées  reçues,  voua  réduisiez  à 
moitié  cette  condition,  et  qu'on  puisse  devenir  élec- 
teur lorsqu'on  est  propriétaire  ou  fermier  d'un  bien 
foncier  évalué  A  deux  cents  journées  de  travail. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  Lesautre# 
conditions  seront  déterminées  sur  la  même  propor- 
tion. 

^***  :  Je  m'aperçois  que  noqs  laissons  de  côté  une 
classe  nombreuse  de  citoyens,  ce  sont  les  enfants  des 
citoyens  éligibles ,  mais  qui  ne  remplissent  pas  en- 
core les  mêmes  conditions  que  leurs  pères.  H  me 
semble  pourtant  qu'ils  devraient  jonir  des  mêmes 
droits, 

Lanjuinais  :  Nous  ne  voulons  pas  accorder  de  pri-  , 
viléges  aux  oisifj^nous  ne  voulons  pas  Qu'ils  viennent 
nous  dire  ;  Mdh  père  a  quarante  écus  de  garantie  Je 
demande  qu'elle  me  serve  A  moi,  A  mon  frère ,  qui  n'en  . 
avons  pas.  Non ,  il  faut  que  les  fils  du  citoyen  se  pro*  ! 
curent  cette  garantie  par  leur  industrie  et  les  services  ' 
qu'ils  rendront  à  la  société.  / 

Cb,  DbiiAQKOIX  :  Mais  comment  distin^uerez-vous 
de  ces  oisifs  les  fils  qui  travaillant  A  l'exploitation  des 
terres  ou  dans  les  manufactures,  sous  le  nom  de  leur 
père ,  gagnent  plus  qu'il  ne  leur  faudrait  pour  donner 
à  l'Etat  cette  garantie? 

GuYOMARD  :  Si  Ion  exige  une  garantie  contre  les 
hommes  susceptibles  de  se  laisser  corrompre»  j'en 
veux  une  contre  les  corrupteurs  ;  je  demande  que  tout 
dtoyen  qui  a  plus  de  trente  mille  livres  de  rente  ne 
puisse  être  électeur. 

Plusieurs  voix  :  Ah  1  quelle  absurdité  I 

N***  :  Non ,  citoyens ,  c'est  une  mesure  de  prudence, 
une  véritable  garantie  contre  la  corniption;  c'est  une 
disposition  vraiment  morale  et  politique, 

Larbvbllière-Lépeaux  :  Je  m'oppose  à  Tamende- 
ment  qui  tend  à  reconnaître  les  qualités  pour  devenir 
électeur  dans  le  fils  du  citoyen  qui  paie  la  contribution 
exigée ,  sans  que  ce  fils  soit  lui-même  obligé  de  lu 
payer. 

C'est  en  n'examinant  que  superficiellement  les  prin 
cipes  qu'on  arrive  presque  toujours  A  un  but  tout 
différent  de  celui  qu  on  s  était  proposé. 

Je  rappelle  d'abord  l'objection  délA  faite ,  savoir  , 
que  vous  rendez  les  conoitions  nulles ,  si  vous  ad- 
Sicltez  l'amendement.  Bn  effet  que  résulterait-ll  diî 
lA  ?  c'est  qu'un  grand  propriétaire  dans  les  campagnes 
fera  nommer pourélectcurs  parmi  sesfermjer»,  le  pcre, 
les  enfants,  les  petits -enfants,  les  domestiques,  etc. 
L*homme  nche  des  villes,  placé  à  la  tête  d'une  vaste 
entreprise  ou  d'ateliers  nomnreux ,  en  fera  tout  autant: . 
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d*où  il  résultera  qne  vos  assemblées  électorales  seront 
très  souvent  composées  d*un  très  grand  nombre 
d'hommessans  moyens,  et  d*unpetitnombre  d'hommes 
riches  qui  les  auront  dans  leur  entière  dépendance ,  et 
,  se  partageront  les  emplois  publics;car  vous  vous  ima- 
ginez bien  qu*un  certain  bon  sens  naturel  fera  parfai- 
tement  sentir  à  cette  multitude  d'électeurs  qu  elle  ne 

Ïieut  véritablement  occuper  avec  fruit  les  fonctions 
égislatives.  Les  voix  porteront  nécessairement  alors 
sur  ceux  dont  ils  dépendent,  et  vous  aurez  ce  qu*on 
affecte  de  tant  redouter,  besfticoup  d*homm^  à  trente 
mille  livres  de  rente. 

Cependant  rien  n*est  plus  vrai,  en  politique  comme 
en  morale ,  que  cet  ancien  axiome  :  In  medio  stat 
virtus.  C'est  vraiment  parmi  les  citoyens  d'une  mé- 
diocre fortune  que  se  trouve  en  général  la  vertu  réu- 
nie aux  lumières.  Vos  institutions  doivent  donc  tendre 
[  à  porter  sur  eux  les  emplois  publics.  Si  vous  faites  en 
sorte  que  votre  législature  ne  soit  composée  que 
d'hommes  qui  n'ont  rien,  ils  bouleverseront  l'Etat  et 
pilleront  impunément  le  pett|>le ,  comme  cela  vient 
déjà  d'arriver.  Sous  le  merveilleux  prétexte  de  tra- 
\   vailler  au  bonheur  du  peuple ,  ils  le  laisseront,  comme 
.  aujourd'hui ,  sans  pain  et  sans  finances,  parce  qu'ils 
,  tariront  toutes  les  sources  de  la  reproduction  par  leur 
I  friponnerie  et  leurs  sottises;  ils  feront,  en  un  mot,  ce 
1  ^u  ont  fait  nos  derniers  tyrafis ,  qui  n'avaient  rien ,  ils 
j  abattront  l'arbre  pour  en  mander  le  fruit;  mais  d'un 
autre  côté  je  crains ,  moi  aussi ,  les  aristocrates ,  qui 
attirant  tout  à  eux,  honneurs  et  richesses,  grèvent  le 
peuple,  l'avilissent  et  l'oppriment. 

Je  le  répète  donc ,  il  importe  de  favoriser  dans  les 
élections  les  hommes  d'une  fortune  médiocre  :  au- 
dessus  du  besoin ,  ils  ne  sont  pas  à  vendre  ;  au-dessous 
d'une  grande  opulence ,  ils  ne  songent  même  pas  à 
acheter,  car  ils  n'en  ont  pas  les  moyens.  Eh  bien ,  le 
vrai  secret  pour  les  mettre  le  plus  généralement  en 

S  lace  c'est  de  faire  en  sorte  qu'ils  forment  la  masse 
e  vos  assemblées  électorales ,  car  alors  les  suffrages 
Sorteront  sur  eux-mêmes  ou  sur  des  hommes  qui,  au- 
essous  d*eux  pour  l'aisance ,  auront  des  talents  et 
une  moralité  qui  seront  une  garantie  envers  la  socié- 
té, et  serviront  efficacement  à  maintenir  la  liberté ,  la 
Saix  et  le  bonheur.  Je  demande  qu'on  rejette  l'amen- 
ement. 

N***  :  Je  demande  qu'on  ne  puisse  être  électeur 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
Cet  amendement  est  adopté. 
Le  rapporteur  lit  l'article  IV. 
m  IV.  L'assemblée  électorale  de  chaque  départe- 
ment se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année ,  et 
termine  en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus ,  et 
sans  pouvoir  s'ajourner,  toutes  les  élections  qui  se 
trouvent  à  faire  ;  après  quoi  elle  est  dissoute  de  plein 
droit. 
m  Les  électeurs  ne  reçoivent  aucune  indemnité.  • 

GouPiLUBAU  (de  Fontenay)  :  Des  circonstances  pa- 
reilles à  celles  ou  nous  nous  trouvons  pourront  obliger 
une  législature  d'indemniser  les  électeurs.  Je  demande 
que  pour  lui  en  laisser  la  faculté  cet  article  ne  soit 
point  constitutionnel. 

Creuzé-Latouchb  :  Indemniser  les  électeurs  serait 
changer  une  fonction  honorable  en  une  opération 
mécanique  pour  laquelle  on  serait  payé  ;  je  m'y  op- 
pose. Si  nos  institutions  ne  changeaient  pas  les 
nommes,  s'ils  ne  se  contentaient  pas  de  l'honneur,  il 
faudrait  renoncer  à  la  république. 

Pebso^ne  :  Il  faut  prendre  les  hommes  tels  qu'ils 
sont ,  et  non  tels  qu'ils  devraient  être.  Si  les  électeurs 
qui ,  dans  les  départements,  sont  forcés  de  faire  vingt 
et  trente  lieues,  ne  sont  pas  indemnisés,  il  en  résulte- 
ra que  les  riches  seuls  accepteront  ces  fonctions  et 
disDoseront  du  gouvernement. 


Savart  :  Si  vous  faites  un  gouvernement  dans  le- 

3uel  il  y  aura  plus  de  salaria  que  de  payants,  les 
épenses  seront  tellement  multipliées  que  les  recettes 
seront  insuffisantes;  vous  le  verrez  tomber  comme  le 
gouvernement  monarchiaue,  car  l'énormlté  des  dé- 
penses fut ,  comme  vous  le  savez ,  la  première  cause 
de  sa  chute. 

Cet  article  est  renvoyé  à  la  commission. 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay)  :  U  faut  décider  si  ce 
seront  les  mêmes  électeurs  qui  auront  fait  les, pre- 
mières nominations  qui  se  rassembleront  po^r  élire 
de  nouveaux  députés .  dans  le  cas  où  le  Conseil  des 
Anciens ,  ayant  chauTO  la^résidence  du  corps  législa- 
tif, la  majorité  des  aeux  conseils  ne  serait  pas  ren- 
due h  l'expiration  des  vingt  jours  au  lieu  indiqué  par 
le  Conseil  des  Anciens. 

Cette  question  est  renvoyée  à  la  commission. 

CoRNiLLEAU  :  Jc  proposc  à  la  Convention  de  dé- 
créter que  les  assemblées  électorales  siégeront  alter- 
nativement dans  les  différentes  communes  de  l'arron- 
dissement; il  me  semble  que  cette  disposition  est 
nécessaire  pour  prévenir  l'influence  d'une  commune 
sur  les  autres ,  et  les  jalousies  qui  en  résulteraient  né- 
cessairement. Les  autres  avantages  vous  sont  assez 
connus. 

Laniuinais  :  Onne  peut  pas  admettre  cette  disposi- 
tion, ce  serait  multiplier  les  dépenses,  fatiguer  les 
électeurs  et  faire  échouer  tout  le  système  électoral. 

^  ViLLETARO  :  Je  sens  parfaitement  toute  la  force  que 
l'on  donne  pour  assembler  les  corps  électoraux  dans 
le  lieu  central  de  cfaaqua  arrondissement;  mais  je  de- 
mande que  ce  ne  soit  jamais  dans  le  chef-lieu  du 
département ,  car  on  sait  qu*en  général  les  administra- 
teurs, pour  être  nommés  à  la  législature,  se  popula- 
risent et  deviennent  de  véritables  mendiants  de  suf- 
frages. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4  THERMIDOR. 

Vemier  présente  à  la  discussion  la  suite  du  projet 
de  décret  sur  les  patentes  et  le  commerce  de  grains. 
Un  membre  s'oppose  au  projet  du  comité,  et  pro* 

Î)ose  un  autre  projet  de  décret  dans  lequel  il  provoque 
es  mesures  les  plus  sévères  et  les  plus  rieourenses 
contre  les  commerçants  de  grains,  qu'a  regarde  comme 
des  assassins  publics  et  des  vampires  qui  s'engraissent 
du  sang  du  peuple. 

Creuzê-Latouche  :  Quelque  absurde ,  quelque  in* 
sensée ,  quelque  extravagante  que  soit  l'opinion  que 
que  vous  venez  d'entendre,  il  est  important  d'y  ré- 
pondre. Je  ne  conçois  pas  que  depuis  cinq  ans  on  ne 
sache  pas  encore  qu'avec  de  pareilles  mesures  on  a 
toujours  écarté  tout  le  monde  au  commerce  des  grains, 
et  que  maintenant  la  seule  cause  de  la  disette  qui  nous 
afflige  est  le  manque  de  fournisseurs  et  de  congner- 
çants.  D'ailleurs  comment  veut-on  que  certains  dé« 

f»artements,  peu  fertiles  en  grains,  se  fournissent, 
orsque  l'endroit  où  ils  peuvent  s'en  procurer  est  à 
plus  de  quarante  lieues,  s'ils  n'ont  pas  des  hommes 
spécialement  attachés  à  cette  branche  de  commerce , 
et  qui  fessent  la  provision  pour  tout  un  département? 
Paris,  nar  exemple,  qui  n'a  par  lui-même  aucun 
moyen  ae  subsistance ,  mais  qui  est  environné  de  pays 
très  fertiles,  pourrait-il  subsister  sans  agents  qui  se 
chargent  de  lui  procurer  des  denrées  qu'il  ne  peut 
avoir  lui-même? 

C'est  parce  que  depuis  quatre  ans  on  a  entravé  le 
commerce  de  toute  espèce ,  qu'on  a  gêné  les  commer- 
çants» que  l'on  manque  de  tout  a  présent.  On  dit 
partout  que  les  marchands  de  grains  sont  des  assassin.* 
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do  peuple;  ce  sont  de  pareilles  calomnies  qui  dé- 
goûtent tout  le  monde  du  commerce  ;  comment  peut- 
on  leur  supposer  cette  intention ,  à  eux ,  dont  l'intérêt 
est  attache  à  la  population?  car  enfin  plus  la  po- 
pulation est  grande  et  plus  ils  ont  a  fournir  pour  la 
consommation.  Ces  lois  de  circonstances  qu'on  vous 
propose ,  ces  lois  si  sévères ,  sont  plutôt  faites  pour  se 
rapprocher  de  la  multitnde  que  pour  opérer  le  bien 
puDlic.  La  plus  grande  maladie  de  la  république,  en 
ce  moment ,  c*est  le  désordre  des  finances  :  en  bien , 
le  désordre  vient  des  achats  énormes  que  le  gouver- 
nement a  été  obligé  de  faire  pour  approvisionner  les 
armées  et  les  grandes  communes. 
C*est  là  au*il  faut  porter  tous  nos  soins  ;  c*est  là  ce 

3u*il  faut  réparer  ;  et  on  n'y  parviendra  pas  en  faisant 
es  propositions  qui  tendent  plutôt  à  anéantir  entière- 
ment le  commerce  qu*à  fournir  des  moyens  de  faire 
cesser  la  disette  et  Tagiotage. 

Le  projet  présenté  par  Vernier  est  adopté,  avec  un 
grana  nombre  d'amendements,  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  : 

•  Art.  I^i*.  Nul  ne  pourra  exercer  un  commerce , 
négoce  quelconque  et  de  quelque  genre  que  ce  puisse 
être,  en  gros  ou  en  détail,  sans  être  pourvu  d'une  pa- 
tente qui  indiquera  la  nature  de  son  commerce. 

•  IL  Les  patentes  sont  générales  ou  particulières;  les 
premières  sont  accordées  à  ceux  qui  veulent  faire  toute 
espèce  de  négoce  ou  de  commerce  ;  les  secondes  à  ceux 
qui  veulent  faire  des  négoces  ou  commerces  spéciale- 
ment désignés.  Ceux  qui  voudront  en  faire  plusieurs 
seront  tenus  dejprendre  des  patentes  relatives  à  cha- 
cun de  leurs  différents  commerces. 

•  Le  droit  en  sera  payé ,  tant  à  raison  de  la  nature 
des  négoces  ou  commerces  que  des  lieux  où  ils  seront 
exercés,  le  tout  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  III.  La  patente  sera  déhvrée  par  les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement ,  et  le^droits  en  seront  payes 
entre  leurs  mains.  Celui  à  qui  elle  aura  été  accordée 
sera  tenu  de  la  faire  visert)ar  le  corps  administratif  de 
son  arrondissement,  qui  tiendra  registre  alphabétique 
du  nom  du  négociant,  de  la  nature  de  son  commerce, 
et  de  la  somme  payée. 

•  IV.  Les  colporteurs  et  marchands  roulants  sont 
tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  dans  le  lieu  de  leur 

{principal  domicile;  à  défabl  de  domicile  ,  ils  paieront 
e  droit  sur  le  taux  fixé  dans  les  villes  au-dessous  de 
2,000  âmes,  et  ce  paiement  sera  fait  au  chef^lîeu  d'un 
département. 

•  Ils  seront  tenus  de  les  représenter,  à  toutes  réqui- 
sitions, aux  procureurs  des  communes  et  commissaires 
de  police  des  lieux  où  ils  passeront. 

•  V.  Les  vehdeurs  et  vendeuses  d'arbustes ,  fleurs , 
fruits ,  légumes ,  volaille ,  poisson  ,  beurre  et  œufs , 
Tendant  dans  les  rues ,  halles  et  marchés  publics ,  ne 
seront  point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes,  pourvu 
gu  ils  n'aient  ni  boutique ,  ni  échoppe ,  et  qu'ils  ne 
fassent  aucun  autre  commerce  que  ceux  ci-dessus, 
A  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police. 

•  VI.  Les  arts,  métiers  ou  professions  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

»  VII.  Tons  ceux  qui  sont  assujettis  aux  patentes  ne 
poorront  former  aucune  demande,  fournir  aucune  ex- 
ception ou  défense  en  justice ,  passer  aucun  acte  ou 
transaction  authentique  dans  tout  ce  qui  peut  être  re- 
latif au  conlmerce ,  sans  produire  leur  patente  en  ori- 
Slnal  ou  en  expédition ,  le  tout  à  peine  d'une  amende 
u  quadruple  du  prix  de  la  patente. 

•  Ladite  p-itente  aéra  rappelée  en  tête  des  actes  ou 


exploits,  à  peine  de500liv.  d'amende  contre  les  huis- 
siers ou  notaires. 

VIII.  Les  patentes  ne  pourront  à  l'avenir  être  ac- 


démiaire  de  l'an  suivant. 

•  Celles  de  la  présente  année  comprendront  le  pro- 
rata qui  restera  à  courir  jusqu'au  lor  vendémiaire  de 
l  an  IV,  et  ladite  année  pour  le  plein. 

•  IX.  Ceux  qui  voudront  faire  ou  continuer  le  né- 
goce seront  tenus  de  se  munir  de  patentes  dans  le 
mois,  a  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  ou 
de  vendre  dans  ledit  délai  leurs  grains ,  denrées  et 
marchandises  destinés  au  commerce ,  et  ce ,  à  peine 
de  conhscation. 

•  •  Les  patentes  contiendront  le  signalement  de  ceux 
auxquels  elles  seront  délivrées,  à  peine  de  nullité. 

•  X.  Seront  réputés  grains  destinés  au  commerce 
tous  ceux  qui  excéderont  la  consommation  de  la  fa- 
mille pour  une  année ,  on  pour  le  temps  qui  restera  à 
expirer  jusqu'à  la  récolte; 

■  Et,  quant  aux  autres  denrées  et  marchandises, tout 
ce  qui  excédera,  les  besoins  ordinaires  de  la  famille,  à 
I  exception  des  vins  dont  la  provision  peut  être  de 
deux  années. 

•  XI.  Tous  marchandsou  négociants  pourvus  de  pa- 
tentes ,  ayant  boutique  sur  rues  ou  magasin  dans  l'in- 
térieur, seront  tenus>  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'obtention  de  leurs  patentes,d'anicncr  et  inscrire,  au- 
devant  de  leur  maison  et  a  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée,  la  nature  de  leur  commerce ,  sous  la  même 
peine  de  confiscation. 

■  Xlï.  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  pour- 
ront faire  le  commerce  pour  leur  propre  compte ,  à 
peine  d'interdiction  et  d'une  amende  double  de  la  Va- 
leur des  objets  dont  ils  auraient  traité  pour  eux-mê- 
mes. Il  ne  pourra  leur  être  délivré  d'autre  patente 
que  celle  de  leur  état. 

•  XIII.  Le  produit  de  la  confiscation  sera  appliqué, 
un  tiers  à  la.  commune ,  un  tiers  au  trésor  public , 
l'autre  tiers  aux  officiers  de  police  ou  négociants 
pourvus  de  patentes  qui  auront  dénoncé  la  contra- 
vention. 

»  Les  officiers  de  police  ou  négociants  pourront  re- 
quérir sur-le-champ  la  saisie  des  grains  ou  marchan- 
dises, en  donrumi  bonne  et  suffisante  caution, 

•  A  vue  du  cautionnement  prêté  et  admis,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  le  juçe  de  paix  seront  tenus  de 
procéder,  sans  délai ,  à  la  saisie  requise ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

»  XIV.  Ceux  qui  font  un  commerce  en  grains  sont 
tenus  de  se  munir  de  patentes ,  quoiqu'ils  n  aiont  ni 
boutiques ,  ni  magasins ,  et  ce ,  à  peine  d'une  amende 
de  1 ,000  liv.  et  de  trois  ans  de  détention. 

•  XV.  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  ou 
autres  qui  récoltent  des  grains ,  ne  pourront  en  con- 
server, vendre  ou  emmagasiner  au-delà  de  ce  que  leur 
récolte  d'une  année  peut  comporter ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  une  patente  de  négociants  en  grains,  et 
fait  inscrire  leur  qualité  de  négociants  et  le  genre  de 
leur  commerce  sur  le  frontispice  de  leur  maison ,  le 
tout  à  peine  de  confiscation  de  tous  les  grains  dont  ils 
seraient  détenteurs  ou  dépositaires. 

•  XVI.  Les  particuliers  non  négociants  et  non  pour- 
vus de  patentes ,  et  qui  sont  dans-  le  cas  d'acheter  des 
filés  pour  leur  usage,  ne  pourront  porter  leurs  achats 
et  approvisionnements  au-delà  de  ce  oui  sera  néces- 
saire pour  leur  famille  jusqu'à  la  récolte,  à  raison  de 
auatrc  quintaux  de  blé  froment  ou  de  cinq  quintaux 
de  blé  mêlé  par  chaque  tête. 

•  XVII.  Les  grains  ne  pourront  être  vendus  ailleurs 
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que  dans  les  lieux  publics  et  jours  de  foire  ou  marché, 
et  ce ,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  ven- 
dues ;  ladite  confiscation  sera  supportée ,  moitié  par  le 
vendeur,  moitié  par  Tacheteur. 

•  XVill.  Les  contraventions  qui  ne  seront  pas  dans 
ifl  cas  d*étre  constatées  par  la  saisie  pourront  Tétrc 

f>ar  le  procès-verbal  des  oFHciers  chargés  de  la  po- 
ice ,  ou  par  la  voie  ordinaire  de  la  preuve  testimo- 
niale. 
>  Ledit  procès-verbal  sera  remis  dans  les  vingt- 

auatre  heures  au  juge  de  paix;  et  dans  les  trois  jours 
e  la  remise  le  procureur  de  la  commune,  sera  tenu 
d'intenter  les  poursuites. 

•  Ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  confiscation  pour- 
ront st  réunir  au  procureur  de  la  commune  ou  faire 
adnictire  leur  intervention  dans  Tinslance, 

•  XIX,  Les  officiers  municipaux  et  de  police,  les 
habitants  où  se  tiennent  les  foires  et  marches  sont  spé> 
cialement  chargés  d*y  maintenir  Tordre  et  la  liberté  du 
commerce,  à  peine,  en  cas  de  troubles,  de  suppression 
des  marchés  çl  de  demeurer  personnellement  respon- 
sables des  événements,  dans  le  cas  où  il  serait  constaté 
qu'ils  n'ont  |)as  fait  tout  ce  qui  ('tait  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir  <*t  arrêter  le  désordre. 

•  XX.  L'exécution  des  dispositions  portées  en  la  pré- 
sente loi  est  particulièrement  confiée  au  zèle  et  a  la 
surveillance  des  administrateurs,  juges,  officiers  pu- 
blics ,  et  de  tous  ceux  qui  par  état  sont  chargés  de 
maintenir  Texécution  des  lois,  • 

Tari/ des  patentes. 

Patentes  générales  dans  toutes  les  communeS|  4,000 
livres. 

PATENTES  SPÉCIALES. 

10  Pour  les  villes  r/^  50,000  âmes  et  au^dcssus^  et 
-  villes  maritimes  de  X^fi^Qdmcs  et  au-dessus. 

Armateurs,  négociants  ou  marchands  en  gros,  ban- 
quiers, 1,500  livres. 

Agents  de  change ,  courtiers  <k  marchandises,  800 
livres. 

Marchands  commissionnaires,  marchands  fabricants 
en  laine,  soie,  colon ,  fil ,  fer  et  autres  matières ,  500 
livres. 

Marchands  en  détail  de  toute  sorte,  ayant  boutique 
et  magasin,  400  livres. 

Courtiers  de  navires  et  de  voitures,  900  livres. 

Marchands  en  détail  ayant  seulement  boutique,  XOO 
livres. 

2*  Pour  les  villes  de  20,000  à  50,000  dmes^  et 
pour  les  villes  maritimes  de  5,000  Jusqu^à 
10,000  dmes, 

Armuteurs,  négociants  ou  marchands  en  gros,  ban- 
quiers, 750  livres. 

Agents  de  change ,  courtiers  de  marchandises ,  400 
livres, 

Marchands  commissionnaires,  marchands  fabricants 
en  laine,  soie  et  coton ,  fil ,  fer  et  autres  matières,  250 
livres. 

Marchands  en  détail  de  toute  sorte,  ayant  boutique 
et  magasin,  200  livres. 

Courtiers  de  navires  et  de  voitures,  150  livres. 

Marchands  eu  détail  ayant  seulement  boutique,  100 
livres. 

39  Dans  les  communes  de  2,000  dmes  et  au-dessus. 

Armateurs,  négociants  ou  marchands  en  gro9, 
banquiers,  375  liv. 

Agents  de  change,  courtiers  de  marchandises ,  200 
liv. 

Marchands  commissionnaires,  marchands  fabricants 
en  laine ,  soie  ,  coton ,  fil ,  fer  et  autres  matières , 
125  liv. 


Marchands  en  détail  de  toute  sorte,  ayqnt  boutique 
et  magasin ,  100  hv. 

Courtiers  de  navires  et  roitures,  75  liv. 

Marchands  en  détail  ayant  seulement  boutique 
50  liv. 

4®  Dans  les  communes  au-dessous  de  2,000  dmes 

Marchands  en  gros,  875  liv. 

Tous  autres  marchands,  25  liy. 

Delmas  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Les  lëgisla- 
tures  précédentes  et  la  Convention  nationale  ont  senti 
combien  il  était  utile  d'organiser  un  corps  pour  faire 
le  service  particulier  du  liou  des  séances  de  la  repré- 
sentation nationale;  elle  en  a  fait  le  prix  de  la  Taleur 
et  de  la  fidélité  à  la  république.  Ce  corps  a  été  der- 
nièrement recruté  de  Télite  desgrenadiers  de  Tarmée, 
et ,  par  son  décret  du  23  jgerminal ,  la  Convention  a 
statué  sur  sa  formation;  mais  l'accroissement  auooessif 
de  ce  corps  et  la  nature  de  «on  service  en  réclament 
une  autre  qui  Tassimile  davantage  aux  bataillons  des 
armées. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
(lue  rassemblée  adopte,  et  dont  voici  les  principales 
dispositions  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  : 

«  Art.  l^i*.  Les  grenadiers-gendnrmes  faisant  leser- 
vice  près  les  corps  législatifs  seront  à  rarenir  appelés 
Grehadiers  près  la  représentation  nationale, 

\  IL  Le  nombre  de  ces  grenadiers ,  y  compris  les 
officiers,  sous<K)fficiers  et  tambours  des  compagnies, 
sera  porté  à  800;  ils  formeront  un  seul  bataillon. 

•  111.  Ce  bataillon  sera  divisé  en  huit  compagnies 
de  100  hommes  chacune. 

»  IV.  La  nomination  de  tous  les  officiers  sera  faite, 
pour  cette  première  fois ,  par  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut  pu- 
blic. 

•  y.  La  nomination  de  tous  les  sous-offiders  seia 
faite ,  pour  cette  première  fois ,  par.  le  comité  de  salut 
public. 

•  VL  Le  choix  des  grenadiers  de  la  représentation 
nationale  sera  f;^it  par  le  comité  de  salut  public  ;  il  ne 
pourra  Tétreque  parmi  les  militaires  de  toutes  armes, 
de  la  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  au  moins,  qui 
se  seront  le  plus  distingués  aux  armées  etqui  jouiront 
depuis  six  ans  des  droits  de  citoyens  français. 

>  VIL  Ce  bataillon  sera  ouserné  près  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nationale. 

•  VIII.  Al  avenir  Tavancement  militaire  dans  cecorps 
aura  lieu  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  H 
germinal. 

•  IX.  Ce  bataillon  aura  un  drapeau  aux  trois  cou- 
leurs nationales.  qui,d*un  côté,  portera  une  cou- 
ronne mêlée  de  feuilles  de  chêne  et  de  laurier ,  et  de 
l'autre,  celte  légende  ;  Batedllonde  grenadiers  près 
la  renrésentation  nationale^ 

•  Ce  drapeau  sera  toi^ours  porté  par  le  piqs  and  e 
des  sergents- majors. 

>  X.  Ce  bataillon  sera  soumis  au  régime  de  police, 
de  discipline  et  de  service ,  usité  dans  .les  armées  de 
la  répunliçiue  pour  les  bataillons  d'infanterie,  et  fixé 
par  les  lois  et  règlements  relatifs. 

•  XL  Le  bataillon  des  grenadiers  près  la  repré- 
sentation nationale  sera  habillé,  armé  et  éaulpé  aux 
frais  de  la  république,  k  l'instar  de  tous  les  autres 
corps  d'infanterie. 

»  Xll.  La  compagnie  des  canonniers,  actuellement 
attachée  aux  grenadiers-gendarmes  servant  prèj  l<i 
Convention  nationale,  est  supprimée.  Les  canonnierB, 
officiers  et  sous-ofliciers  de  cette  compagnie  ,  qui. se- 
ront jugés  susceptibles  par  le  comité  de  salut  publir 
d'être  compris  dans  la  nouvelle  formation  de  ceoorps. 
et  qui  auront  à  cet  effet  toutes  les  qualités  requ^cs 
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pourront  y  être  incorporés^  chacun  dans  ses  grades 
respectifs. 

•  XIll.  Les  lois  antérieures  concernant  la  gendar> 
merie  de  serrice  près  la  Convention  nationale  conti* 
nueront  d'être  appliquées  à  ce  bataillon  ,  et  d*avoir 
leur  eiécution  en  tout  ce  qui  n*7  est  pas  dérogé  par 
le  présent  décret.  « 

Suite  de  la  discussion  sur  Pacte  constitutioneL 

THiBAUD«At  :  La  question  de  la  gradualité,  pré* 
seiitëe  à  rassemblée  constituante  par  Mirabeau ,  fut 
reproduite  plusieurs  fois  »  mais  toujours  rejetée  après 
une  longue  discussion. 

Je  combattrai  eu  peu  de  mots  la  proposition  qui 
vous  est  faite  parla  commission'de  graduer  les  fonc* 
tiôns  publiques,  car  c'est  surtout  dans  cette  matière 
qu'il  faut  être  économe  de  paroles»  et  raisonner  au 
lieu  de  discourir. 

Je  la  regarde  d*abord  comme  contraire  aux  droits 
desiiito^eiis  qui,  suivant  moi,  doivent  tous  ésalement 
être  éligibles  aux  fonctions  et  emplois  pubucs ,  dès 
ai^*iis  sont  une  fois  admis  à  rcxercice  des  droits  pv 
Hbques. 

Je  la  regarde  comme  contraire  â  la  souveraineté 
dn  peuple,   dont  le  droit  et  rinlcrét  sont  d'avoir 
Uùe  eiTtlèrc  liberté  et  une  grande  latitude  daas  s^& 
^  ciioix. 

Cette  raison  reçoit  encore  plus  de  force  de  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif  que  vous  voulez 
établir. 
,        Car,  i\;\m  le  gouvernement  représentatif,  la  sou- 
;    vcraitieté  iXii  peuple  ne  consiste  mie  dans  l'action  de 
\   nommer  médiatement  ou  immédiatement  ses  repré- 
\  sentants ,  et  on  propose  de  limiter  cette  action,  lors- 
«Hi'il  îi'"  a  que  le  droit  de  choisir  dans  un  grand 
1  nombre  de  concurrents  qui  assure  au    peuple  une 
i  bonne  représentation; 

On  ne  peut  pas  nier  que  le  droit  de  choisir  ne  soit 
singulièrement  limita  pur  les  articles  qu'on  vous  pro- 
pose, puisqu'on  exclut  de  Téligibilité  les  99  cen- 
tièmes des  citoyens. 

Encore  ne  sera-ce  que  pour  quelques  années,  car 
û  viendra  un  temps  où  ta  masse  des  citoyens,  que 
votis  déclarez  éligibles  lors  des  conditions  prescrites 
par  la  constitution,  s'éteindra,  puisqu'elle  uiminucra 
toujours  sans  pouvoir  se  renouveler.  Alors ,  le  nom- 
bre des  éligibles  étant  strictement  dans  les  termes 
prescrits  par  la  constitution,  il  sera  réduit  q  environ 
dix  mille,  et  la  proportion  restera  presque  toujours 
la  même,  à  cause  de?  morts. 

On  prétend  que  c'est  une  manière  indirecte  de  faire 
i^ne  liste  de  candidats,  et  que  ce  système  se  lie  par* 
•  fartemeiii,  avec  celui  des  assemblées  électorales,  qui 
seront  forcées,  par  la  gradualité  des  fonctions,  de  fixer 
leurs  clroix  sur  des  hommes  déjà  revêtus  de  la  cou- 
fiance  du  peuple. 

Ce  raisonnement  est  plus  ingénieux  que  solide , 
car  une  liste  de  candidats ,  qui  n'est  autre  chose  que 
l|i  fixation  d'un  certain  nombre  d'éligibles  pour  une 
touction  déterminée,  ne  peut  pas  être  abandonnée, 
ItouC  ainsi  dire,  aux  combinaisons  aveugles  du  hasard, 
elle  doit  être  formée  par  le  vœu  exprès  du  peuple  ou 
de  ses  charge  de  pouvoirs;  et  si  l'on  veut  établir  le 
candidat  il  faut  le  dire  et  le  faire  ouvertement.  Au 
surplus,  c^est  précisément  parce  que  vous  avez  éta- 
bli des  corps  électoraux  et  exigé  des  conditions  pour 
l'éligibilité  â  l'électorat ,  que  je  combats  la  gradua- 
lité des  fonction?. 

Il  est  très  facile  de  le  démontrer,  et  chacun  peut 
sp  convaincre  en  calculant,  par  nne  opération  très 
MCilc ,  le  nombre  des  éligibles  que  fourniront  les 
diverses  autorités  établies  par  la  constitution ,  et  les 
renouvellements ,  que  l'an  tX«  de  la  républioue  il 


n  y  aura  d'éligibles  au  corps  l^islatif  qu'entiron 
i,000  citoyens,  à  quoi  il  faudra  ajouter: 

10  Les  membresdes  assemblées  nationales  qui  au*  * 
ront  précédé  l'établissement  de  la  constitution  ; 

2*  Les  agents  diplomatiques  et  les  régisseurs  des 
contributions ,  qui  auront  rempli  ces  fonctions  pei^ 
datit  six  ans; 

30  Et  ceux  qui  ont  exercé  depuis  le  commencemen 
de  la  révolution,  ou  qui  exerceront  d'ici  Tau  IX,  des 
fonctions  publiques  du  deuxième  degré. 

El  quoiqu'il  soitdinicile  d'en  déterminer  le  nom- 
brc  a  cause  des  épurations  multipliées  qui  ont  été 
faites  pendant  le  gouvernement  révolutiomiaire  ,  on 
voit  cependant  que  l'addition  de  toutes  ces  quantitéi 
ne  peut  pas  donner  plus  de  30  à  40,0U0  éligibles. 

Ainsi  Voilà  le  cercle  étroit  dans  lequel  seront  cir- 
conscrits les  suffrages  d'une  nation  de  vingt  et  quel- 
ques millions  d'individus*^ 

J'ajoute  maintenant  qu'il  résultera  des  inconvé- 
nients assez  graves  des  articles  proposés,  car  ils 
excluront  de  l'éligibilité  au  corps  législatif  des 
hommes  dont  les  connaissances  y  seront  trèj  utiles: 

1*  Les  armateurs  et  presque  tous  les  négociant 
les  cultivateurs; 

30  Les  militaires  ; 

30  Les  hommes  qui  voyagent  pour  s'instruire  on 
pour  puiser  des  connaissances  comparatives  sur  les 
lois  et  les  mœurs. 

On  dit  qu'il  faut  prendre  garde  que  les  négociants 
ne  s'emparent  du  gouvernement ,  et  ne  sacrilient 
ainsi  très  facilement  Tintérét  public  à  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Quant  aux  militaires,  on  prétend  que  la  répu- 
blique est  perdue  et  la  liberté  anéantie,  si  on  les  rend 
éligibles  avant  qu'ils  se  soient,  pour  ainsi  dire,  dé- 

f touillés  de  l'esprit  de  leur  état,  en  passant  por  les 
onctions  civiles;  on  dit  que  le  service  militaire  n'es* 
point  une  fonction. 

D'abord  je  dirai  que  oe  qu'on  craint  des  négociants 
n'est  pris  que  dans  les  circonstances  actuelles. 

Toutes  ces  objections  seraient  valables,  sans  doute, 
si  Ton  voulait  établir  en  France  le  gouTemement  de 
Sparte,  se  passer  de  commerce  et  faire  de  tous  les  ci- 
toyens des  soldats. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'instituer  une  grande  nation , 
dans  l'état  actuel  des  choses,  au  XYlll®  siècle;  une 
nation  qui  a  des  habitudes  et  des  mœurs  qu  il  serait 
absurde  de  vouloir  changer  tout  d'un  coup  ;  qui  doit 
être  commerçante ,  par  sa  position  topograpliique  et 
pour  son  intérêt ,  il  serait  très  impoliUque  et  très  fu- 
neste de  jeter  dans  la  constitution,  par  des  préventions 
puisées  dans  les  circonstances  actuelles ,  de  la  défa 
veur  sur  une  profession  qui  est  la  source  de  lu  pros-   ' 
péri  té  nationale ,  et  de  mettre  ainsi  des  bornes  ou  des , 
entraves  au  commerce. 

Sans  vouloir  ici  flatter  aucune  portion  de  citoyens , 
je  dirai  cependant  que  je  ne  peux  pas  m'accoutumer 
non  plus  à  l'idée  de  voir  leshommesiqui  ant  versé  ou 
qui  verseront  leur  sang  pour  la  liberté  de  leur  pays,  « 
exclus  de  l'éligibilité.  Ainsi  vous  estimez  plus 
les  fonctions  de  juges ,  d'administrateurs  «  de  percep- 
teurs d'impositions  ,  que  celles  de  défenseurs  de  la 
patrie  1 

On  me  dira  qu'il  est  dangereux  de  regarder  l'état 
militaire  comme  une  fonction.  Si  vous  pouvez  vous 

f tasser  d'une  armée  permanente, si  vous  appelez  tous 
es  citoyens  à  la  fléfense  de  la  patrie  lorsqu'elle  sera 
attaquée,  je  suis  de  votre  avis. 

Mais,  dans  le  projet  de  constitution,  on  propose  nne 
armée  permanente  (et  en  efl'et  comment  concevoir 
que ,  dans  le  système  militaire  actuel  de  l'Europe ,  la 
France  pût  s'en  passer?  ),  il  v  aura  donc  des  hoinmet 
exclusivement  livrés  à  ces  fonctions ,  surtout  pour 
des  parties  oui  demandent  de  Vétudei  de  la  suilei  teUn 
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que  rartUlerie  et  le  gënie;  et  ces  hommes-là  ne  seront 
point  ëligibles  au  corps  législatif,  s'ils  n*ont  pas  passé 
par  les  emplois  civils  !  On  craint  le  gouvernement 
militaire  ;  je  sais  tout  ce  (ju'on  peut  dire  à  Tappui  de 
ette  opinion  ;  pour  moi ,  je  crains  bien  davantage 
<qu*on  n'avilisse  le  service  militaire ,  et  au*on  ne  dé- 
truise la  liberté  par  une  limitation  excessive  de  Tëligi- 
J>ilité. 

On  citera  l'exemple  des  Romains;  mais  avant d*em- 
prunter  d'eux  cette  institution  commencez  donc  par 
allier  en  France  toutes  les  fonctions  publiques,  en  les 
soumettant  toutes  à  un  même  esprit  ;  faites  donc 

Qu'elles  ne  soient  plus  divisées  ;  établissez  et  modifiez , 
'après  des  principes  différents  dans  votre  république, 
comme  dans  tous  les  gouvernements  modernes.  Je 
sais  que  c*est  un  mal ,  maisii  existe,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  réparé  n'adaptez  point  ce  règlement  a  des  usages 
bous  pour  les  Romains,  mais  qui  ne  sont  point  appro- 
priés a  nos  mœurs. 

Je  ne  sais  pas  d'ailleurs  jusqu'à  quel  point  on  est 
fondé  à  regarder  l'exercice  des  fonctions  des  deux  pre- 
miers degrés  comme  une  garantie  qu'il  ne  sera  appelé 
au  corps  législatif  que  des  hommes  instruits  et  ver- 
tueux ,  et  surtout  propres  à  remplir  les  fonctions  de 
législateurs,  car  il  n  y  a  pas  beaucoup  de  ressemblance 
entre  celles-ci  et  celles  d'un  administrateur;  et  tel  qui 
était  bon  administrateur  pourrait  être  un  très  mau- 
vais législateur,  d'après  l'idée  que  je  me  forme  de  la 
nature  de  ces  fonctions  diverses  qui  ont  malheureuse- 
ment été  trop  confondues  jusqu'à  présent. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  moyen  d'honorer  les 
fonctions  secondaires  ;  c*est  peut-être  celui  de  ne  les 
faire  rechercher  que  par  des  motifs  d'ambition  et  d'in- 
trigue. 

Vous  pouvez  facilement  parvenir,  sur  ce  point,  au 
but  que  se  proposait  la  commission  ,  sans  porter  at- 
teinte aux  droits  du  peuple ,  en  réduisant  le  nombre 
des  magistratures ,  car  c'est  leur  multiplicité  qui  a 
diminue  leur  éclat,  et  les  risques  qu'on  courait  en  les 
remplissant  avec  probité,  pendant  la  longue  dictature 
du  crime,  qui  en  ont  dégoûté  les  citoyens  vertueux. 

Je  pourrais  étendre  de  beaucoup  ces  réflexions, 
mais  elles  n'ont  pas  besoin  de  plus  longs  développe- 
ments; il  me  suflit  d'ailleurs  d'avoir  démonti*é  que 
la  gradualitc  des  fonctions  était  la  plus  grande  atteinte 
qu  on  pût  porter  à  la  souveraineté  du  peuple  dans 
un  gouvernement  représentatif. 

Je  demande  donc  ta  question  préalable  sur  les  ar- 
ticles qui  graduent  les  fonctions  publiques. 

Beblier  :  En  analysant  le  système  de  la  ^radunlité 
des  fonctions  publiques,  je  vois  deux  objections  prin- 
cipales dirigées  contre  lui  :  restriction  de  l'exercice 
de  la  souveraineté  dans  des  ehoix  qui  ne  doivent  pas 
être  circonscrits;  aristocratie  des  Tonctionnaires  pu- 
blics :  je  ne  crois  pas  atténuer  le  texte  de  la  difficulté, 
mais,  quelle  que  soit  la  gravité  apparente, sa  réfu- 
tation est  facile. 

Sans  doute  nous  voulons  tous  respecter,  de  tous  les 
droits  le  plus  respectable,  la  souveraineté  du  peuple  ; 
mais  qu'est-ce  que  cette  souveraineté ,  qu'est-ce  que 
son  exercice  ? 

La  souveraineté  consiste-t-elle  à  faire  tout  ce  qui 
plaît,  sans  que  les  limites  en  soient  posées?  Dans  ce 
sens  elle  ne  serait  qu'anarchie.  Réside-t-elle  simple- 
ment dans  le  droit  qu'a  le  peuple  de  régler  et  de  chan- 
ger son  contrat  social ,  de  la  manière  qui  garantit 
mieux  tel  intérêt  de  l'association? 

Oui ,  voilà  la  vraie ,  la  seule  souveraineté;  là  est  le 
principe  de  l'harmonie ,  au-delà  on  ne  trouve  que  le 
chaos. 

Le  droit  ainsi  défini ,  je  cherche  les  intérêts  de  l'as- 
sociation; et,  puisque  le  gouvernement  représentatif 
est  reconnu  le  seul  possible,  je  crois  que  c'est  un  hom- 
mage à  la  souveraineté  du  peuple  que  de  placer  dans 


son  contrat  social  tout  ce  qui  pourra  lui  garantir  qu'il 
sera  mieux  représenté  et  mieux  servi. 

Je  ne  puis  m'cmpêcher  ici  de  saisir  un  exemple  : 
pourquoi  les  minours  sont- ils  constitutionnellemeni 
mhobiles?  Peut-être  en  est-il  qui  sont  naturellement 
idoines,  même  avant  l'âge  prescrit  par  la  loi  générale 
de  l'Etat  ?  Et  dans  le  système  de  la  latitude  indéfinie 
des  choix  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  droit  de  sou* 
verafneté  est  blessé  par  cette  clause  prohibitive?  Ce- 
pendant on  n'a  pas  encore  osé  faire  cette  objection. 

Eh  bien  !  le  système  qui  vous  est  offert. par  votre 
commission  n'est  que  le  perfectionnement  de  cette 
idée.  Celui  qui  n'a  pas  exercé  une  fonction  publique 
du  |)remier  degré  n'est-il  pas  mineur  pour  les  em- 

Ï»lois  supérieurs?  Sait-on  avant  d'avoir  appris?  ei 
'ordre  social  ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas  même 
exiger  cette  garantie  :  le  noviciat  civil  qui ,  avec  l'ha- 
bileté, portera  Tâme  et  la  vie  dans  toutes  les  branches 
du  système  politique? 

Et  si  cette  institution  était  saee,  belle  et  grande  dans 
le  plan  de  la  commission,  combien  ne  se  trouve-t-elle 
pas  fortifiée  par  les  amendements  qu*elle  a  subis  I 

Dans  l'hypothèse  des  nominations  immédiates  du 
peuple  aux  fonctions  de  tous  degrés ,  on  pouvait  du 
moins  produire  Tobjection  à  laquelle  je  viens  de  ré- 
pondre ;  mais  le  système  admis  des  corps  électoraux 
Toumit  un  nouvel  argument  en  faveur  ae  la  gradua- 
nte des  fonctions  publiques. 

Car  ce  n'est  plus  le  choix  immédiat  du  peuple  que 
vous  circonscrirez,  c'est  celui  de  ses  électeurs. 

Dans  àes  assemblées  primaires  ou  communales ,  le 
peuple  appelle  ceux  qu'il  veut  à  l'exercice  des  fonc- 
tions du  premier  degré  ;  mais,  forcé  de  déléguer  les 
nominations  supérieures ,  il  y  trouve  encore  une  ga- 
rantie, si  vous  statuez  que  les  choix  ne  porteront  que 
sur  les  citoyens  qui  ont  été  déjà  immédiatement  ho^ 
norés  de  sa  confiance  ;  bel  et  grand  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple,  mieux  respectée  dans  ce  sys- 
tème qu'elle  ne  le  serait  dans  le  plan  contraire  :  je 
crois  ce  point  démontré. 

Craint-on  maintenant  que  les  fonctionnaires  publics 
fassent  des  corporations  privilégiées  ?  Il  faut  encore 
analyser  cette  objection  et  y  répondre. 

Elle  serait  bonne  sans  doute ,  s'il  y  avait  dans  le 
plan  de  la  commission  des  exclusions  fondées  sur 
autre  chose  que  sur  des  conditions  communes  ;  elle 
serait  bonne  encore  si  ces  conditions  communes  ap- 
partenaient en  quelque  point  à  la  naissance  ou  autre 
chose  semblable ,  car  alors  il  y  aurait  privilège ,  et 
conséquemment  injustice. 

Mais  il  n'est  ici  question  de  rien  de  semblable  :  l'é- 
galité fondamentale  est  observée  par  cela  même  que 
tous  sont  aptes  aux  premières  fonctions  ;  au-delà  il 
n'y  a  qu'une  garantie  imposée  par  la  société ,  sans  lé- 
sion de  droits  d'aucun  de  ses  membres,  puisque  l'ex- 
pectative de  tous  est  conservée  ;  ainsi  s  évanouit  Tob- 
jection.  (  La  suite  à  demain,  ) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  8  thermidor,  on  a  continué 
la  discussion  sur  la  constitution. 

La  Convention  a  ordonné  la  traduction  devant  le 
tribunal  criminel  de  Paris  de  deux  prévenus  d'énû- 
gration,  arrêtés  dans  cette  commune. 

PAIEMENTS  DE  LA  TRBSOREBIB  NATI0NAL8. 

Lm  créanciers  de  U  dette  viagère  «ont  prévenaa  qo*oti  â 
onverl  le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  sur  pli- 
sieors  tètes  ou  avec  servie,  déposées  avant  le  l*»  vendé- 
miaire, an  III ,  dans  les  qnatre  boreanx  de  liquidation,  Jo»- 
qaes  et  compris  le  n*  6,000. 

'Le  paiement  des  mêmes  parties  da  n**  6,001  A  6,000  est  anari 
ouvert  depuis  le  A  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu*a  1,500  de  celles  déposées 
depuis  le  I"  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  |>aiemeDl  dés  nu* 
•néros  subséquents. 


N*  810. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HOMTEUR  MVERSEl. 

Décadi  10  ThsrHîbûA,  Pan  S«.  {Mardi  28  Joiliët  1795,  vtûuw  êtyte,) 


CONVENTION  NA.TIONALB. 

Préiidtneû  dk  LûrtvtUièn*Lêpêaii0» 

SUITE  Dti  LA  SÉANCE  DU  4  THBRMlOOfi. 

Sutie  de  V opinion  de  Berliert 

Dira-t-ou  que  beaucoup  de  geiis  de  lettres ,  de 
aëgociaDts  baoiiefl«  et  d'autres  citujrens  instruits ,  of- 
friraient, sons  avoir  été  foDGtionuaires  des  premiers 
degrés,  une  garantie  non  moins  solide  pour  les  em^ 
plois  supérieurs? 

Frivoles  raisonnements  que  ceux  qui  reposent  sur 
des  cas  possibles ,  lorsqu^on  discute  des  intérêts  gé- 
néraux !  Mais  c'est  encore  ici  que  se  fait  mieux  sentir 
l'avantage  du  système  qui  vous  est  proposé. 

Voulez-vous  établir  la  vraie  égalité;  voules-vous 
que  nul  ne  se  prévale  d'une  supériorité  souvent  chi* 
mérique»  pour  aspirer  aux  grandes  dignltéSi  sans  avoir 
passé  par  les  degrés  inférieurs;  voulez-vous  que  cha" 
cun  paie  son  tribut  à  la  patrie,  et  supporte  les  charges 
de  la  société,  avant  d'arriver  aux  principaux  emplois 

Su'elle  défère;  voules-vous  enfin  effaoer  toute  1  idée 
e  faste  étranger  à  l'ordre  politique,  établisse!  la 
gradualité;  par  là  tous  vaincres  rindifférence  des 
uns,  l'égoisme  des  autres,  et  vous  aurez  effective^» 
ment  beaucoup  plus  de.  citoyenSi  et  surtout  de  citoyens 
capables. 

ici  peut-être  on  objectera  que  la  classe  utile  et 
*espectable  des  militaires  se  trouvera ,  par  la  nature 
ffiénic  de  son  service ,  privée  des  avantages  civils  de 
a  gradualité* 

Représentonts,  soutenez-vous  d*abord  qa'il  ne  s'a« 
ffft  pas  d'un  système  qu*il  ibiUe  mettre  en  activité 
demain ,  et  cette  réflexion  m«  soulage,  car  Je  sais  ce 
qu'on  doit  de  reconnaissance  A  nos  braves  défen* 
seurs. 

Mais  voyons  l'avenir ,  cor  «'est  pour  lui  que  nous 
travaillons  :  le  service  militaire  sera ,  si  vous  adoptez 
le  plan  de  la  commission ,  un  état  du  choix  de  celui 

aui  le  prendra;  et.  si  cet  état  l'éloigné  momentanément 
es  fonctions  civiles,  c'aura  été  le  résultat  de  sa  vo- 
lonté ;  ses  droits  nc  seront  donc  pas  blessés.  Revenu 
chez  lui ,  s'il  lui  plaît  de  revenir,  il  courra  les  mêmes 
chances  que  les  autres  citoyens;  mais  il  y  aurait  un 
imminent  danger  à  ce  que  les  fonctions  militaires 
servissent  d*échelons  aux  fonctions  civiles;  je  m'abs- 
tiens df.  l'établir,  car  vous  devez  le  sentir* 

Si  vous  adoptez  le  système  de  la  conscription  mili<- 
taire,  successive  et  forcée  «  l'objection  serait  moindre 
encore ,  car  alors  chacun  devrait  préalablnnent  payer 
sou  tribut ,  et  ce  ne  serait  ou'un  empêchement  mo- 
mentané pour  tous;  il  y  aurait  égalité  parfaite^ 

En  mi  mot,  le  noviciat  civil  doit  être  pour  tous, 
et  des  services  rendus  dnns  un  ordre  de  choses  ne 
garantissent  pas  une  plus  grande  identité  dans  uh 
mivt  \  raison  décisive ,  si  les  fonctions  publiques  sont 
instituées  pour  la  sodéfé  et  non  pour  ceux  oui  les 
remplissent;  circonstance  qui  acquiert  bien  plus  de 
force  encore,  si  l'on  sent  le  besoin  de  refondre  l'homme 
militaire  dons  la  masse  civile  «  et  Ce  ti'est  pasi  aux 
yeux  des  hommes  habitués  à  réfléchir i  l'un  des  moin- 
dres avantages  de  la  gradualitë  civile  du  système; 
sous  ce  rapport  il  offre  uns  garantis  de  plus  à  la  li- 
berlé  publique. 

Que  me  rcste-t-il  o  dire  encore?  Prétendra-t-tm 
que  vous  voulez  placer  les  principales  chances  d'élec- 
tions dans  le  foyer  des  hommes  élus  jusau'à  ce  jour> 
et  dans  lequel  vous  Vous  trouvez  vous-miffics? 

l^  Série.  ^  Tom9  Xll. 


Si  le  bien  général  doit  résulter  de  l'institution  que 
nous  examinons,  ne  manquons  pas  de  l'opérer,  quand 
même  nous  devrions  être  calomniés;  l'histoire  de  nos 
malheurs  répondra  pour  nous;  on  ne  reste  pas  à  son 
profit  dans  la  région  des  orages. 

Mais  d'ailleurs  proposoas-nous  de  mettre  dès  à 
présent  en  activité  cette  belle  institution?  Non ,  et 
lorsque  ce  terme  arrivera  il  y  aura  déjà  plus  de 
600,000  citovens  aptes  aux  fonctions  du  deuxième  de- 
gré, et  plus  de  30,000  aux  fonctions  suprêmes. 

Je  ne  considère  pas,  au  reste,  sUl  convient  de  recu- 
ler le  terme  ;  j'y  souscris  à  l'avance  ;  je  n'examirie  pas 
non  plus  si  la  nomenclature  des  fonctions  çst  com- 

f)lèle  ;  je  ne  défends  en  ce  moment  que  le  principe  et 
a  graduante,  et  je  conclus  à  son  adoption. 

Dubois-Crancd  se  Joint  à  Thibaudeau  pour  eom« 
battre  la  proposition  de  lo  commission  ^  qu'il  trouve 
altentatoira  aux  droits  du  peuple,  et  teudotite  à  établir 
une  hiérarchie  dangereuse,  une  sorte  de  noblesscé 

LAMitmtAis  :  Ce  n'est  pas  attenter  aux  droits  du 
peuple  que  d'en  régler  l'exercice ,  et  c'est  à  quoi  tend 
l'article. 

L'article  né  dit  pas  que  les  savants ,  les  gens  de 
lettres^  les  philosophes,  les  militaires,  ne  peuvent 
représenter  le  peuple;  mais  il  exige  seulemeiit  qu'ils 
ne  soient  élevés  h  cet  honneur  qu'après  avoir  géré  des 
fonctions  intermédiaires  dans  les  odmiulstrations  ott 
les  tribunaux. 

LanJuinais  -insiste  ensuite  sur  le  danger  d'admettre 
aux  fonctions  importantes  de  représentants  du  peuple 
des  hommes  qui  savent  tout  dans  leur  Cabhiet,  et  rien 
dans  la  pratique*  II  s'nppuie  de  l'exemple  d'une  foule 
de  gens  ineptes,  qui  trop  souvent  depuis  la  révolution 
se  sont  glissés  dons  toutes  espèces  de  fonctiotis  publi- 
ques ,  sans  avoir  d'autres  titres  en  leur  faveur  que 
beaucoup  de  charlatanisme  et  point  de  véritable  ta- 
lent. Enfin  l'article  tend  à  rendre  respcctablps  toutes 
les  fonctions  pubifaues,  quelque  subalternes  qu'elles 
paraissent,  mais  dans  lesquelles  on  peut  utilement 
servir  sa  patrie. 

Daunou  appuie  ces  dernières  observations 

Dubois-Crancb  :  Je  persiste  à  appeler  l'attention 
de  l'assemblée  sur  la  solidité  des  reflcxious  précé- 
dentes. Je  conclus  en  demandant  la  question  préalable 
sur  l'article,  et  en  proposant  que  les  électeurs  puissent 
étendre  leur  choix  sur  tous  les  citoyens  qui  leur  sem- 
bleront dignes  de  la' confiance  du  peuple. 

Creu2é«Latottche  essaie  de  rallier  les  opinions  à  un 
terme  mitoyen,  en  proposant  de  décréter  que  les  élec- 
teurs pourront  prendre  les  représentants  du  peuple 
parmi  les  fonctionnaires  publics  du  premier  et  du 
oeuxlème  degré. 

Après  de  nouveaux  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée  sur  l'article  du  comité,  et  sUf  tous  les  articles 
suivants.  &  Texception  du  dermer,  qui  est  adopté  ainsi 
qu  il  suit  : 

«  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pris  l'admi* 
nislrntioh  de  chaque  département  est  tenu,  sons  peine 
de  destitution,  d'informer  le  Directoire  de  l'ouverture 
et  de  la  clôture  des  assemblées  électorales.  Ce  com- 
missaire ne  peut  arrêter  ni  suspendre  les  opérations, 
ni  entrer  dans  te  lieu  des  séances:  mais  il  a  droit  de 
demander  communication  duproccs-verbal  de  chaque 
séance,  dans  les  24  heures  qui  la  suivent;  et  11  est  tenu 
de  dénoncer  au  Directoire  les  infractions  qtii  seraient 
faites  à  l'acte  constitutionnel. 

LehardV  :  Je  propose ,  par  article  addittoauel 
d'exiger  des  électeurs  un  serment  civiquCf 
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BofssY  :  Je  m*y  oppose  :  il  est  trop  dangereux 
de  mêler  aux  lois  pohbqdes  et  civiles  des  idées  reli- 
gieuses. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  .  ,  ,  , 

DauDou  soumet  à  la  discussion  le  titre  relatif  à  l  ad- 
'.  ministration  de  la  république. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 


Titre  VL  —  Corps  administratifs  et  judiciaires, 

•  Art.  l«r.  11  y  a  dans  chaque  département  une 
administration  centrale ,  et  dans  chaque  canton  une 
administration  municipale,  au  moins.  * 

•  II.  Toute  commune  dont  la  population  s'élève 
depuis 5,000  habitants  jusqu'à  100,000,  a  pour  elle 
seule  une  administration  municipale. 

>  III.  Dans  les  communes  dont  la  population  excède 
100,000  habitants,  il  y  a  au  moins  trois  administra- 
lions  municipales. 

•  IV.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe, 
le  frère,  Toncle  ou  le  neveu  ou  Tallié  au  même  desré, 
ne  peuvent  simultanément  être  membres  de  la  même 
administration ,  ni  s'y  succéder  qu'après  un  intervalle 

de  deux  ans. 

p.  V.  Chaque  administration  de  département  est 
composée  de  cinq  membres ,  qui  sont  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans.  » 

N***  :  Je  pense  que  le  nombre  de  cinq  n'est  pas  suf- 
fisant; il  est  impossible  qu'une  administration  si  peu 
nombreuse ,  chargée  des  fonctions  qui  étaient  attri- 
buées aux  districts ,  obligée  de  correspondre  avec 
douze  ou  quinze  administrations  municipales ,  puisse 
embrasser  utilement  tant  de  travaux,  ne  négliger  au- 
cune partie  de  ses  attributions,  et  conserver,  sous  un 
si  pesant  fardeau,  toute  son  activité. 

Lanjuinais  :  La  commission,  en  méditant  ce  sys- 
tème ,  en  pesant  toutes  les  objections,  a  reconnu ,  au 
contraire,  qu'une  administration  peu  nombreuse 
mettait  beaucoup  plus  de  suite,  d'ensemble  et  d'acti- 
vité dans  toutes  ses  opérations.  Les  pouvoirs  étant 
mieux  distribués,  les  administrations  municipales  pré- 
pareront une  grande  partie  des  travaux  ;  les  adminis- 
trateurs les  expédieront  avec  plus  de  facilité  qu'on  ne 
pense.  J'observe  gue  si  l'on  augmentait  leur  nombre 
il  y  en  aurait  qui  ne  seraient  que  simples  auditeurs, 
et  que  d'ailleurs  moins  il  y  aura  de  magistrats  plus 
ils  seront  respectés. 

Charlbs  Delacroix  :  Que  vos  administrations 
soient  peu  nombreuses,  j'y  consens  ;  mais  souvenez- 
vous  que  les  conseils  généraux  de  départ<;mcnt  ont 
été  la  sauvegarde  de  la  liberté.  Je  demande  leur  con- 
servation. 

Lanjuinais  :  Cette  institution  n'était  nécessaire  que 
sous  l'empire  d'un  monarque,  afin  de  résister  à  l'op- 
j»ression  ministérielle  ;  mais  sous  le  régime  républi- 
cain elle  deviendrait  inutile  et  embarrassante. 

L'assemblée  rejette  tous  ces  amendements ,  et  adopte 
l'art.  V. 

Le  rapporteur  lit  l'art.  VI. 

•  VI.  Les  administrateurs  de  département  peuvent 
être  réélus  une  seconde  fois  sans  intervalle.  • 

Delrret  :  Cet  article  a  mille  inconvénients  :  il  peut 
conserver  pendant  dix  ans  les  mêmes  administrateurs 
en  fonction  dans  plusieurs  départements,  et  leur  don- 
ner le  temps  de  méditer  et  d'exécuter  des  projets  am- 
bitieux. 

Lanjuinais  :  Il  ne  faut  pas  concevoir  de  pareilles 
craintes  :  si  des  administrateurs  sont  réélus,  c'est 
qu'ils  l'auront  mérité  par  leur  conduite  précédente. 
D'ailleurs  ne  seront -ils  pas  surveillés  sans  cesse? 
J'ajoute  que  si  l'on  veut  être  bien  administré  il  faut 
consacrer  en  principe  que  les  bons  administrateurs 
pourront  être  conservés. 

L'assemblée  adopte  l'article  VI  et  les  suivants 


«  VIL  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite  élu 
administrateur  du  département,  et  qui  en  a  rempli 
les  fonctions  en  vertu  de  l'une  et  l'autre  élection  ,  ne 

Sent  être  élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
eux  années. 

•  VIII.  Les  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales n'ont  aucun  caractère  de  repn^entation. 

>  Elles  ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  lé-' 
gislatif ,  ni  ceux  du  pouvoir  exécutif,  ni  en  suspendre 
Pexécution. 

•  Elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  objets  dé- 
pendants de  1  ordre  judiciaire. 

•  IX.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  char« 
gés  de  la  répartition  des  contributions  directes  et  de 
la  surveillance  des  deniers  provenants  des  revenus 
publics  dan^  leur  territoire. 

•  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode 
de  leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  au- 
tres parties  de  l'administration  intérieure. 

.  •  X.  Le  ponvoir  exécutif  nomme  auprès  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale  un  com- 
missaire, qu'il  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 
»  Le  commissaire  surveille  et  requiert  l'exécution 
des  lois.  • 

Dubois-Crancé  :  J'observe  que  si  ces  commissaires 
sont  salariés  ils  deviendront  une  trop  grande  charge 
pour  la  nation.  Je  demande  au  reste  ?ils  sont  bien 
nécessaires  dans  l'ordre  administratif,  et  si  l'institu- 
tion des  procureurs  généraux  nomma  par  le  peuple 
n'est  pas  préférable. 

Gaaband-Coulon  :  Oui,  je  pense  qu'il  est  intéressant 
que  le  gouvernement  ait  dans  chaque  département  un 
agent  qui  ramène  les  administrateurs  à  l'intérêt  na- 
tional. Il  faut  craindre  l'esprit  de  localité ,  car  il  étouffe 
celui  de  la  république. 

GossuiN  :  Je  crains  que  ces  places  ne  soient  plus 
souvent  données  à  la  faveur  qu'au  mérite.  Elles  se- 
ront en  grand  nombre  ;  comment  le  pouvoir  exécutif 
pourra-l-il  faire  de  bons  choix  dans  des  contrées  éloi- 
gnées; comment  pourra-til  répondre  de  ces  agents, 
c[u*il  n'aura  pu  connaître  d'avance?  Pour  éviter  ces 
inconvénients,  je  démande  que  ces  commissaires 
soient  nommés  à  temps  seulement,  et  sur  une  hstc  de 
candidats  envoyée  au  pouvoir  exécutif  par  chaque 
département. 

Plusieurs  voix  :  Et  la  responsabilité? 

Gh.  Delacroix  :  Il  faut  que  la  constitution  soit 
exécutable;  cet  article  ne  peut  s'exécuter  sans  nuire 
essentiellement  au  bien  du  peuple.  On  vous  a  déjà  dit 

Su'il  était  impossible  que  le  pouvoir  exécutif  connût 
ans  les  cantons  éloignes  les  citoyens  les  plus  capables 
de  remplir  ces  fonctions  ;  si ,  au  contraire ,  ils  sont 
envoyés  par  le  gouvernement,  ce  sera  livrer  les  dépar- 
tements et  surtout  les  cantons  à  des  tyrans  subalternes 
3 ni  ne  pourront  jamais  faire  le  bien ,  par  ignorance 
es  localités  et  de  l'esprit  des  habitants.  Vous  pouvez 
décréter  que  les  corps  électoraux  formeront  des  listes 
de  citoyens  parmi  lesquels  le  gouvernement  choisira 
ces  commissaires;  adoptez,  citoyens,  cette  proposi- 
tion ,  si  vous  voulez  délivrer  les  simples  habitants  des 
campagnes  de  ces  vautours  qui  viendraient,  au  nom 
du  pouvoir  exécutif,  dévorer  leur  substance. 

GAS(t0N  :  J'appuie  l'article  de  la  commission  par 
une  raison  tranchante,  c'est  qu'enfin  le  gouvernement 
est  responsable  de  l'exécution  des  lois ,  et  par  consé- 
quent il  doit  choisir  ses  agents»  autrement  ne  serait-il 
pas  ridicule  de  confier  la  garde  d'un  trésor  à  quelqu'un 
qui  ne  serait  pas  connu  du  propriétaire? 

Lanjuinais  :  L'attention  de  l'assemblée  peut  être 
fatiguée ,  je  demande  l'ajournement  de  cet  article  à 
demain. 
L'ajournement  est  profooncé. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SiAMCS  DU  5  THBRMIDOB. 

Un  secrétaire  donne  lecjure  de  la  lettre  suivante  : 

Jean- François   Carteaux ,  général  divisionnaire 
commandant  à  FaiogneSy  au  citoyen  président  de 

la  Convention  nationale, 

fl 

A,  l^alognctf  le  1»  tbermidor,  l'mn  ni  de  la  répnbUque 
nna  et  indiTÎsible. 

Citoyen  président,  an  moment  de  monter  à  cheval 

f^onr  aller  visiter  les  camps  que  j*ai  établis  en  face  des 
les  Marcouf ,  qui  prennent  depuis  le  grand  Vey  jus- 
au*à  la  Hoçue,  on  m*a  apporté  le  journal  du  matin, 
u  28  messidor,  rédigé  par  Sablier,  où  se  trouve  une 
lettre  sans  signature,  écrite  de  Carentan ,  en  date  du 
17  messidor,  où  Ton  annonce  une  prétendue  descente 
que  les  Anglais  ont  tentée  snr  cette  côte ,  et  qu'ils  sont 
a  la  veille  d*en  effectuer  une  considérable  :  il  est  de 
mon  devoir  de  détruire  de  pareils  bruits,  car  cette 
•lettre ,  qui  n*est  point  signée',  laisse  apercevoir  des 
craintes  sur  ce  prochain  débarquement,  et  donne  trop 
d*espoir  aux  malveillants  de  l'intérieur.  J*ai  rendu 
compte  dans  le  temps  au  comité  de  salut  public  et  aux 

généraux  en  chef  de  ce  qui  s'est  cassé  sur  cette  côte 
aus  les  Journées  des  17  et  18  messidor  :  or,  pour  faire 
un  débarquement,  il  faut  au  moins  une  trentaine  de 
bateaux  plaCs,  cino  à  six  frégates,  et  une  trentaine  de 
corvettes  :  ils  sont  bien  loin  de  ce  compte  ;  et,  quand 
ils  auraient  avec  cela  7  à  8,000  hommes,  nous  sommes 
là  pour  les  recevoir;  c'est  ce  que  nous  désirons  tous, 
et  je  reponds  à  In  Convention  nationale  de  les  frotter 
sur  les  côtes  de  l'Ouest,  comme  ils  viennent  de  l'être 
dans  le  département  du  Morbihan. 

Je  ne  trahirai  pas  la  confiance  des  généraux  en  chef 
Dubayet  et  Hoche,  qui  m'ont  continué  le  commande- 
ment de  cette  division  jusqu'à  ce  que  je  sois  relevé ,  et 
Srouverai  à  la  Convention  nationale  que  je  suis  digne 
e  la  sienne  :  je  suis  ici ,  et  Je  réponds  du  poste. 
Voilà ,  citoyen  (irésident ,  ce  que  je  vous  prie  d'as- 
surer à  la  Convention  nationale. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Cabtbaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

PoBTiBz(de  rOise),  au  nom  du  comité  d'instruction 
publiaue  :  Réunir^- t-on  la  célébration  de  la  fête  du 
10  août  à  celle  du  9  thermidor?  Telle  a  été  la  question 
soumise  à  votre  comité  d'instruction  publique. 

Ces  journées  mémorables  ont  un  caractère  distinct. 

Au  10  août,  un  trône  qui  depuis  des  siècles  pesait 
snr  la  France»  fut  renversé;  la  royauté  fut  abolie  ;  les 
amis  de  l'alité  et  de  la  liberté  s'étonnaient  de  voir 
la  royauté  déléguée  héréditairement  à  la  race  rê- 
vante ,  et  consacrée  par  une  constitution  dont  le  fron- 
tispice portait  que  tous  les  hommes  étaient  égaux  aux 
yeux  de  la  loi  ;  tous  sont  également  admissibles  à  tou- 
tes di^ités ,  places  et  emplois  publics ,  selon  leur  ca- 
pacité ,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

Le  10  août  détrôna  un  roi  parjure  »  traître  à  son 
pays,  protecteur  des  émigrés ,  auteurs  infâmes  de  la 
guerre  actuelle  ;  un  roi ,  qui  dans  l'intention  de  re- 
convrer  la  plénitude  de  son  ancien  despotisme,  livrait 
la  France  à  ses  eimeniis  les  plus  mortels ,  et  Préparait 
des  fers  plus  pesants  à  notre  patrie,  et  des.echafauds 
aux  patriotes. 

Le  10  août  fut  le  triomphe  de  l'égalité,  la  républi- 
que fut  fondée  dans  cette  journée. 

La  république  était  à  peine  proclamée ,  que  des  fac- 
tions se  disputèrent  l'empire.  Un  despotisme  nouveau 
succéda  au  despotisme  que  l'on  venait  d'abattre  ;  la 
tyrannie  n'avait  fait  que  changer  de  nom  et  de  costume. 

Les  hommes  les  plus  vertueux  furent  assassinés  par 


des  individus  qui  se  faisaient  proclamer  les  vertoeii 

8ar  excellence.  La  république  était  sapée  dans  ses  fon- 
ements  par  des  individus  républicains  privilégiés. 
C'est  avec  des  crimes  qu'ils  voulaient  fonder  un  édi 
fice  qui ,  pour  être  solide  et  durable ,  ne  peut  être  basé 
que  sur  la  vertu,  la  justice. 


tion 

barbarie 

commandabie  par  son  industrie, ~el  les  habitants  d'une 
contrée  fameuse  par  leur  douceur  et  leur  humanité 
étaient  condamnés  à  être  chaque  jour  les  témoins  de 
spectacles  de  sane  ;  la  terreur  avait  succédé  à  la  jus- 
tice. Le  9  thermidor  la  vertu  dut  triompher  du  crime, 
et  le  trône  de  la  terreur  fut  renversé  à  son  tour. 

Ces  deux  journées ,  également  célèbres  dans  les 
fastes  de  noire  révolution ,  seront  toujours  également 
chères  aux  amis  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  jus-  * 
tice ,  qui  verront  des  ennemis  également  acham<^  à  la 
P|erte  de  la  république  dans  les  royalistes  et  les  terro- 
ristes. 

Si  Ton  se  déddait  à  réunir  la  célébration  des  deux 
fêtes  en  un  même  jour,  les  terroristes  et  les  royalistes 
en  prendraient  avantage.  Les  royalistes  diraient  que  la 
Convention  yeut  établir  le  rèene  de  la  terreur,  puis- 
qu*cn  célébrant  le  10  août  elle  veut  faire  oublier  le 
9  thermidor,  jour  auquel  le  règne  de  la  terreur  fut 
détruit;  les  terroristes  crieraient  de  leur  côté  au  roya- 
lisme. La  Convention ,  diraient-ils ,  veut  rétablir  la 
royauté,  car  elle  ne  célèbre  pas  l'anniversaire  de  la 
destruction  de  la  royauté.  Réunir  la  fête  du  10  août  à 
celle  du  9  thermidor,  n'est-ce  pas  neutraliser  l'effet 
de  la  première  ?  Qu'aucun  prétexte ,  qu*aucun  espoir 
ne  soit  laissé  aux  malveillants ,  et  que  ces  deux  fêtes , 

Suisqu'elles  ont  chacune  un  objet  différent,  soient 
onc  célébrées  séparément 
Citoyens,  un  article  de  la  constitution,  rendu  ces 
|ours  derniers,  porte  que  le  corps  législatif  n'assister?, 
a  aucune  cérémonie ,  soit  en  corps  soit  par  dépu- 
ta tion. 

D'après  cette  disposition ,  le  comité  n'insistera  pas 
pour  reproduire  le  projet  de  décret  proposé  il  y  a 
quelques  jours.  Il  se  borne  à  vous  proposer  aujour- 
d'hui le  projet  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  voulant,  en  conformité 
de  son  décret  du  2  pluviôse  dernier,  célébrer  la  jour- 
née  mémorable  du  9  thermidor,  décrète  : 

•  Le  9  thermidor ,  à  10  heures  précises  du  mattu , 
les  représentants  du  peuple  se  rendront  en  costume 
dans  te  lieu  ordinaire  de  leurs  séances.  L'Institut  na- 
tional de  musJque  exécutera  une  symphonie  et  des 
chants  républicains.  La  Convention  reprendira  de  suite 
le  cours  de  ses  travaux.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sévbstbb,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens  représentants,  Paris  est  tranquille;  on  peut 
croire  que  fes  chefs  cachés  des  factions  que  vous  avez 
abattues  se  repaîtront  vainement  de  1  espoir  de  les 
soulever  encore;  les  hommes  que  les  ennemis  de  la 
république  avaient  poussés  à  la  révolte ,  sous  le  pré- 
texte tout-puissant  du  pain  et  d'une  constitution  dé- 
mocratique, ne  méconnaissent  plus  ni  vos  intentions^ 
ni  vos  soins;  ils  se  repentent  chaque  jour  du  délire  qui 
les  égara ,  et  promettent  de  ne  plus  s'armer  que  poiur 
faire  respecter  vos  décrets. 

Ces  jeunes  gens,  que  les  plus  perfides  Calomnieîi 
avaient  trompés ,  rougissent  d'avoir  été  si  faciles  à 
séduire ,  et  reconnaissent  cette  vérité  simple ,  que  les 
auteurs  du  9  thermidor,  que  ceux  qui  ont  tout  sacri- 
fié, tout  risqué  pour  anéantir  la  tyrannie,  qui  seraient 
les  premières  victimes  de  ses  fureurs,  si  jamais  elle 
pouvait  renaître ,  ne  peuvent  vouloir  la  rétablir. 

Votre  comité  de  sûreté   énérale  redouble  de  viei- 
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lance  pour  conserrer  1ê  onlme  dont' tous  les  bons 
oitoyeni  ont  tant  de  besoin  après  de  si  longs  et  si 
funestes  orages;  mais  ses  pouvoirs  sont  bornés;  la 
grande  police  est  ici  ;  c'est  votre  formeté,  votre  union, 
vos  lois  qui  doivent  imprimer  aux  Français  le  mou* 
vement  qui  les  porte  vers  le  but  que  vous  avei  mar- 
qué pour  leur  oonheur;  c'est  en  elles  que  les  bons 
oitoyens  doivent  trouver  secours  et  protection  ;  o>st 
par  elles  que  les  ennemis  de  la  société  doivent  être 
réprimés  et  punis. 

Vous  vonles  que  Tordre  se  rétablisse ,  et  faire  ou- 
blier,  s'il  se  peut ,  les  maux  que  les  tyrans  ont  faits  à 
la  patrie.  Telle  est  aussi  la  volonté  de  tous  ceux  qui 
composent  vos  comités  de  gouvernement. 

L'arbitraire  et  la  mort  ont  assez  fait  de  ravages; 
les  cours,  las  de  haines  ot  de  vengeanoes,  désirent  q^ue 
la  justice  et  Thumanité  reprennent  enfin  leur  empire 
pour  ne  plus  les  abandonner. 

Mais  nous  ferions  d'inutiles  eflbrts,  si  nous  étions 
sans  cesse  assiégés  de  soupçons,  et  si  la  confiance  ne 
nous  secondait  pas  dans  nos  travaux  ;  nous  en  avons 
surtout  besoin  de  cette  confiance  pour  atteindre  cette 
foule  d'afiameurs  du  peuple  ,  d'étrangers ,  de  nou- 
veaux venus  qui  répandent  sans  cesse  le  trouble  dans 
cette  grande  cité  et  Tinquiëtude  dans  tous  les  esprits, 
et  contre  lesquels  votre  comité  de  sûreté  générale  va 
incessamment  vous  proposer  des  lois. 

Celles  du  troisième  jour  complémentaire  de  Tau 
deuxième  et  du  4  vendémiaire  dernier  assujettissaient 
les  citoyens, arrivant  des  départements,  qui  voulaient 
rester  plus  de  trois  Jours  à  Paris  «à  se  présenter  au 
comité  de  sûreté  ^éne'rale ,  et  depuis,  par  la  lui  du 
4  florénI,ù  l'administration  de  police,  pour  obtenir 
des  prolongations.' 

Ces  lois  affranchissaient  de  cette  obUgation  les  mar- 
chands «  les  négociants  et  les  manufacturiers;  votre 
intention  était  de  donner  au  commerce  toute  cette 
étendue  de  liberté  dont  il  a  besoin  pour  prospérer  ; 
mais,  sous  le  nom  de  commerçants  et  de  marchands, 
on  ne  voit  plus  dans  les  jardins,  dans  les  rues,  dans 
les  places  publiques,  que  d*inf^mes  agioteurs,  enne- 
mis déclares  de  tout  gouvernement,  suppôts  intéressés 
de  Tanarchie ,  brigands  oui  transigent  avec  impudeur 
des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple,  et 

Sui  malgré  tous  vos  soins  te  réduisent  à  la  misère. 
Ions  voulons  les  attaquer,  les  poursuivre  sans  re- 
lâche ,  les  connaître  et  les  forcer  à  abandonner  leur 
proie. 

Parmi  les  mesures  que  votre  comité  de  sûreté  gé- 
nérale prépare,  en  voici  une  qu'il  me  charge  de  vous 
proposer  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  rntendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  décrète  ; 

»  ArUI®^.  Us  négociants,  manufacturiers  et  mar- 
chands t  qui  viendront  des  départements  de  la  répiN 
blique  ou  d*ailleurs,  à  Paris,  se  présenteront,  dans  les 
vingt*quatre  heures  do  leur  arrivée,  au  comité  civil 
de  la  section  où  ils  auront  p/is  un  logement,  pour 
obtenir  U  permission  de  rester  à  Paris  pendant  trois 
jours, 

.,    •  II,  Après  ces  trois  jours  expirés,  ils  sont  tenus  de 

I  te  présenter  à  la  commission  administrative  de  la 

police  «pour  y  faire  enregistrer  leurs  passe-ports ,  et 

obtenir  la  prolongation  dont  ils  auront  absolument 

besoin, 

>  \\U  Les  négociants,  monufacturiers  ou  marchands, 
qui  se  sont  déjà  présentés  au  comité  oivil  de  leur 
section,. sont  obligés  de  se  conformera  l'article  ci» 
dessus. 

•  1V«  Tout  particulier,  ou  marchand  ou  négociant , 
ou  manubieturier,  qui  sera  trouvé  cans  permission  ou 
passe  port  visé  par  la  commission  administrative^  de 


police,  sera  sonmis  aux  peines  portées  par  la  loi  du 
troisième  jour  complémentaire  de  Tan  II.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

DÉFBRMONT,  au  uom  du  comité  de  salut  publie:  Ci- 
toyens représentants ,  les  dernières  nouvelles  appor- 
tées de  $;iint-Domingue  nous  ont  apptis  qu*au  milieu 
des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  des  efforts  réunis 
des  Anglais  et  des  Espagnols  pour  arradier  cette  co- 
lonie à  la  république,  les  hommes  attnch^  à  la  patrie, 
réduits  longtemps  à  leurs  propres  forces,  ont  trouvé 
dans  leur  courage  asst^z  de  ressources  non  seulement 
pour  arrêter,  mais  même  pour  repousser  et  resserrer 
nos  ennemis,  et  faire  respecter  dans  cette  tle  les  armet 
de  la  république. 

Je  ne  viens  point  vous  affliger  par  de  nouvelles  pein- 
tures des  maux  qu'a  soufferts  cette  colonie;  je  ne  viens 
point  vous  proposer  déjuger  combien  de  partis  la  di- 
visèrent, et  lequel  d'entre  eux  fut  le  plus  coupable  ; 
je  désirerais  qu'éclairés  par  une  trop  futleste  expé* 
rience  ils  pussent  maîtriser  leurs  passions  ardentes , 
oublier  leurs  torts  respectifs,  reporter  tonte  leur  haine 
contre  ces  Espagnols  et  ces  Anglais  qui  ont  fait  mas- 
sacrer avec  tant  d^atrocité  leurs  parents  et  leurs  amis, 
et  ne  s'occuper  avec  nous  que  des  moyens  de  ramener 
dans  leur  pays  la  paix  et  l'abondance. 

Votre  comité  n'a  pas  d'autre  objet  en  vue  que  de 
fixer  vos  opinions  sur  le  véritable  état  de  cette  colo- 
nie ,  pour  éclairer  vos  délibérations  sur  les  moyens 
d'en  chasser  nos  ennemis»  d'y  maintenir  la  paix  inté- 
rieure f  et  de  donner  toute  leur  activité  a  l'agriculture 
et  au  commerce;  et  c'est  surtout  au  moment  où ,  on 
travaillant  à  la  constitution ,  vous  allex  vous  occuper 
d'en  faire  partager  les  avantages  aux  colonies,  qu'il 
convient  que  vous  soyez  instruits  de  leur  véritable 
situation. 

La  colonie  de  Saint-Domingue ,  suivant  tous  les 
rapports  dii^nes  de  fui  qui  nous  sont  parvenus  «  ce 
trouva ,  après  les  secousses  violentes  de  ses  premières 
dissensions  intestines,  presque  sans  ressources,  cou- 
verte de  cendres ,  arrosée  de  sang,  envahie  par  l'An- 
flais  et  l'Espagnol ,  isolée  de  tout  secours  par  mer, 
épourvue  ae  soldats  européens  que  l'intempeiie  des 
saisons  avait  moissonnés,  sans  argent,  sans  commerce, 
presque  sans  armes  ni  munitions  de  guerre,  et  rava- 
gée par  la  famine  ;  elle  semblait  ne  devoir  jamais  rap- 
peler à  la  France  que  des  souvenirs  douloureux. 

Mais  il  y  restait  des  hommes  amis  de  la  liberté,  et 
prêts  à  se  rallier  sous  ses  étendards;  leur  courage  a 
été  mis  à  toutes  les  épreuves;  il  n'a  jamais  été  abattu. 
Privés  des  secours  de  la  France  et  même  des  nouvelles 
de  ce  qui  s'y  passait ,  ils  avaient  encore  à  se  garantir 
des  faux  rapports  que  leur  faisaient  passer  nos  enne- 
mis, et  à  résister  aux  promesses  perfides  qu'on  em- 
ployait pour  les  séduire  :  fis  sont  restés  fidèles  à  leur 
patrie ,  et  ont  combattu  pour  elle. 

La  partie  de  l'île  Saint-Domingue,  occupée  par  les 
Français,  se  divise  en  trois  provinces.  Laveau,  colonel 
en  second  d*un  régiment  de  dragons,  avait  été  envoyé 
dans  cette  colonie  avec  deux  cents  hommes  de  son  ré- 
giment, dès  l'année  1792 ,  vieux  style.  , 

Il  s'était  déjà  fait  connaître  par  son  attachement  aux 
principes  de  la  révolution;  et,  au  départ  des  commis- 
saires Polverel  et  Sonthonax,  ])Our  revenir  en  France, 
il  restait  gouverneur  général  par  intérim  de  la  colo- 
nie, entouré  d'ennemis  étrangers,  de  mécontents  de 
rintérieur,  et  sans  armées,  sans  argent  sans  appro- 
visionnements. 

Laveau  commandait  dans  la  province  du  nord,  res- 
serrée d'un  cûté  par  les  Esi)3gnols,  qui  occupaient 
une  de  ses  extrémités,  et  de  l'autre,  par  les  Anglais, 
maîtres  du  mule  Saint -l^icolas.  Il  n'avait  aucunes 
forces  maritimes,  et  voyait  les  eûtes  du  pays  qu'il  00- 
cupait  exposées  aux  insultes  journalières  fie  sesenna- 
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mis.  Les  obstacles  ne  TelA-nient  pas  ;  11  forme  des  corps 
miliftires  de  blancs,  de  Qrëoles  et  d*Afrjc!)ins^  réunis 
par  l'amour  delà  patrie,  etfaloux  de  combattre  pour 
la  liberté.  11  établit  des  batteries  sur  tous  les  points 
importants  de  la  côte;  il  (Steve  de  nouvelles  fortiHca- 
tions  sur  les  mornes  âu*il  est  le  plus  intéressant  de 
défendre ,  et  il  forme  aes  camps  fortifiés  pour  arrêter 
les  tentatives  des  ennemis,  Ennn  il  est  parvenu  h  les 
resserrer,  et  en  quelque  façon  à  les  bloquer  dans  les 
deux  points  qu'ils  occupent  encore.  Les  Anglais  s^nt 
inquiétés  chaque  jour  jusque  ^ous  les  remparts  du 
mole  Saint-Nicolas  ;  les  Espagnols  sous  eelui  du  fort 
Dauphin  $  et  il  ne  faut  qu  un  moment  favorable,  ou 
quelques  secours,  pour  que  Laveau  parvienne  A  les 
en  chasser, 

Villalte ,  homme  de  couleur,  commande  sous  les 
ordres  de  Laveau ,  au  Cap,  qui  fait  partie  de  la  pro- 
vince du  Nord.  Unej^rnison  nombreuse,  des  forts  en 
bon  état,  un  camp  bien  fortifié ,  une  forte  artillerie , 
défendent  cette  plaee,  et  Villatteest  également  intré- 
pide et  bon  militaire  :  le  seul  vœu  que  nous  ayons  à 
fermer  c*est  qu'il  s'occupe  avec  soin  d'établir  une 
grande  dlsciplme  dans  sa  troupe ,  et  de  prouVer  par 
son  exemple  qu*il  est  convaincu  que  la  subordination 
dans  le  sevice  est  la  principale  garantie  des  succès  mi- 
litaires. 

Vl\e  de  la  Tortue ,  éloignée  de  quelques  lieues  seu- 
lement des  côtes  de  la  province  du  Nord,  est  fortifiée 
et  gardée  par  des  troupes  dont  le  général  fait  Téloge. 
Il  rend  aussi  le  compte  le  plus  avantageux  du  citoyen 
Labalu ,  riche  propriétaire  de  cette  tie ,  qui  fournil  des 
secours  à  IVrméedu  Port-de-Paix  pendant  les  trois  mois 
de  famine  qu'elle  éprouva ,  et  qui ,  par  son  obéissance 
aux  lois,  n'a  cesse  de  prouver  son  attachement  à  la 
patrie. 

Les  Espagnols,  avec  des  troupes  nombreuses  et  une 
marine  assez  forte,  avaient  entrepris  de  s'étendre  au- 
delà  du  fort  Dauphin,  et  attaqué^nos  possessions: 
mais  ils  furent  repoussés  vigoureusement ,  et  n*ont 
rien  osé  tenter  depuis. 

Villntte,  qu'ils  avaient  tenté  de  séduire,  leur  a 
prouvé  que  Tes  vrais  amis  de  la  liberté  ne  se  vendent 
pas  à  ses  ennemis ,  et  ne  trahissent  pas  leur  patrie. 

La  défense  de  rinte'rienr,  entre  la  province  du  Nord 
et  celle  de  l'Ouest,  est  confiée  a  Toussaint  Louverture, 
Africain  d*origine.  Il  combattit  contre  nous  tant  qu'il 
douta  des  intentions  de  la  Convention  nationale  ;  il 
se  rangea  sous  les  drapeaux  de  la  république  avec 
5,000  combattants,  dès  qu'il  fut  convaincu  qu'on 
roulait  de  bonne  roi  maintenir  la  liberté  des  noirs. 
C'est  un  militaire  intrépide  et  subordonné;  c'est  un 
chef  entreprenant,  11  sait  se  concilier  l'affection  et  le 
respect  des  noirs ,  de^i  blancs,  des  hommes  de  couleur 
qui  sont  dans  sa  petite  armée. 

11  sait  faire  respecter  les  propriétés;  et  rien  nVst 

1)lus  propre  que  sa  conduite  pour  détruire  les  pré- 
ugés  élevés  contre  les  hommes  de  sa  couleur. 

Il  resserrait  tellement  la  petite  ville  de  Saint-Marc, 
occupée  par  les  Anglais,  qu  il  est  probable  que  dans 
une  nuit  heureuse  il  sera  parvenu  à  s'en  rendre 
maître. 

Les  Anglais  occupent  dans  la  province  de  l'Ouest , 
outre  Saint-Marc,  le  Port  Républicain  (ou  PorUau- 
Pn'nce)^  la  Croix-des-Bouquets  et  VArchaYe;  les 
espagnols  y  occupent  le  yiZ/re^/rz/^.Beauvais,  homme 
de  couleur,  commande  dans  cette  partie.  W\h  réuni 
k  Rigaud,  homme  de  couleur,  qui  commande  dans 
1^  province  du  Sud ,  ils  ont  reconquis  sur  les  Anglais 
Lêogane  et  Tiburon  ;  et  les  succès  de  cos  deux  offi- 
ciers sont  des  preuves  non  équivoques  de  leur  cou- 
rnge  et  de  leur  dévouement  à  la  cause  nationale ,  et 
légitiment  l'espoir  que  bientôt  ils  parviendront  à  ex- 
pulser complètement  nos  ennemis. 


La  province  du  Sud  |  dont  la  défense  est  confiée  è 
Ri^aud,  appartient  presque  tout  entière  à  la  repu-* 
blique.  Ses  ports  sont  fortifiés  et  eti  état  de  résistance. 
Le  canton  de  Jérémie  est  le  seul  point  occupé  par  lef 
Anglais ,  que  les  habitants  ont  déjà  regretté  plus  d'une 
fois  d'y  avoir  appelés.  Ce  territoire,  séparé  du  reste 
de  la  colonie  par  aes  montagnes  du  côté  de  Tintérieur, 
et  par  des  ravins  et  des  marais  sur  ses  côtés,  pourra 
se  croire  hors  d'attaque  tant  que  la  république  n'aura 
pas  dans  cette  colonie  de  forces  navales;  mais  rien 
n'est  impossible  à  des  hommes  animés  du  sentiment 
de  la  liberté;  les  Anglais  l'ont  éprouvé  à  Toulon  :  et 
d'ailleurs  les  habitants  de  Jérémie  sentent  trop  la 
poids  de  la  tyrannie  des  étrangers ,  pour  ne  pas  d*eux<» 
mêmes  s'empresser  de  les  expulser. 

Telle  est  donc  la  situation  vraie  de  la  colonie  fran* 
çaise  de  Saint-Domingue ,  que  nous  sommes  fondés  à  ' 
espérer  que  le  courage  des  républicains ,  qui  en  a  re^ 
conquis  une  p^tie  sur  nos  ennemis,  parviendra  à  lo 
conserver  et  a  leur  arracher  le  reste,  et  que  bientôt 
cette  colonie  sera  purgée  de  la  présence  odieuse  de 
tout  ennemi  étranger, lors  mémo  qu'elle  ne  recevrait 
pas  aussi  promptementque  vous  le  désirei  les  secours 
puissants  que  vous  avez  ordonnés. 

Les  agents  du  gouvernement  diins  cette  colonie,  en 
portant  d*abord  leurs  soins  à  en  chasser  les  ennemis 
extérieurs,  doivent  s'occuper  aussi  des  moyens  d'y 
maintenir  la  paix  intérieure;  et  pour  cet  effet  ils 
doivent  donner  à  l'esprit  public  une  sage  direction , 
seconder  les  hommes  attachés  à  la  patrie ,  protéger 
les  faibles ,  et  réprimer  les  malintentionnés. 

Si  l'on  nous  demande  quel  est  l'esprit  pubMo  dans  la 
colonie,  nous  répondrons  :  Là  où  votre  décret  sur  la 
liberté  aes  noirs  n'est  pas  exécuté,  la  république  est 
méconnue ,  l'Anglais  ou  l'Espagnol  domine  ;  et  les  co« 
Ions  ont  mieux  aimé  se  jeter  sous  une  tyrannie  étran- 
gère que  de  renoncer  à  posséder  des  esclaves. 

Si  vous  consul  tes  les  colons  qui  sont  en  France, 
presque  tous  aussi  attachés  ù  l'esclavage  que  les 
nobles  l'étaient  à  leurs  vassaux,  ils  vous  diront  que 
sans  l'esclavnffe  les  colonies  sont  perdues,  et  qu'elles 
ont  mieux  fait  de  se  livrer  aux  étrangers  que  de  se 
laisser  enlever  la  propriété  de  leurs  esclaves. 

Leurs  préjugés  les  aveufflent  au  point  qu'il  ne  pn* 
rnît  guère  moins  difficile  de  leur  faire  reconnaître  la 
nécessité  d'anéantir  l'esclavage ,  qu'il  ne  le  serait  de 
convaincre  un  ci^devant  seigneur  du  droit  qu'ont  ses 
vassaux  de  jouir  des  bienfaits  de  l'égalité  politique. 

11  faut  cependant  convenir  qu'il  est  des  colons 
comme  des  ci-devant  nobles  qui,  en  regrettant  la  di- 
minution de  leurs  revenus,  sont  disposés  à  se  sou- 
mettre è  la  loi ,  l'exécutent  de  bonne  foi ,  et  sont  cou* 
vaincus  de  sa  justice;  mais  il  en  est  aussi  qui  sont 
capablesdetout  sacrifier  à  leur  intérétet  à  leur  amour- 
propre  blessé ,'  et  qui ,  comme  les  émigrés,  ont  fui  leur 
pays,  se  sont  réunis  à  ses  ennemis,  et  se  sont  arméf 
contre  leur  patrie,  plutôt  que  de  concourir  à  y  main* 
tenir  la  paix  avec  la  liberté. 

C'est  à  l'effervescence  des  passions ,  sous  un  soleil 
brftlaut,  qu'il  faut  attribuer,  en  grande  partie,  les 
désastres  ue  la  colonie  :  la  liberté  ne  devait  peut-être 
y  être  portée  qu'avec  des  ménagements.  Les  premiers 
décrets  de  Tai^semblée  constituante  en  conservaient 
de  très  grands ,  et  les  colons  n'en  furent  pas  moins 
opposants.  Rappelez -vous  ce  que  les  obstacles  ont 
produit  en  France  au  milieu  d'une  nation  policée,  et 
vous  ne  serez  pas  étonnés  au  récit  des  horreurs  com*  . 
mises  sur  un  sol  arrosé  des  sueurs  d'un  peuple  mal-  l 
heureux  livré  aux  fouets  de  ses  maîtres ,  dans  un  pays 
habité  par  un  petit  nombre  de  propriétaires  absolus 
et  divisés  entre  eux,  et  i)ar  une  classe  nombreuse 
d'esclaves. 

C'en  était  fait  de  In  colonie  pour  la  France,  si  b^ 
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hommes  de  couleur ,  dëcouraeés  par  le  rapport  des 
premiers  décrets  rendus  en  leur  laveur ,  si  les  esclaves, 
désespérés  de  n'avoir  rien  pu  obtenir,  s*étaicut  réunis 
aux  colons  qui  voulaient  ou  Tindépéndance  ou  un  joug 
étranger.  Longtemps  les  premiers  doutèrent  de  la 
bonne  foi  des  promesses  qu*on  leur  faisait ,  et  plusieurs 
combattirent  contre  la  république,  qu*ils  accusaient 
de  les  tromper;  mais,  une  fois  convaincus  de  votre 
bonne  foi ,  ils  se  sont  ralliés  sous  les  drapeaux  fran 
çais,  et  tous  Africains,  blancs  on  jaunes,  combattent 
avec  un  égal  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Laveau  et  les  chefs  qui  le  secondent  ont  profité  de 


de  valeur. 

Le  comité  s*occupe  de  réunir  tous  les  traits  de  cou- 
rage et  de  patriotisme  de  ces  braves  iparins  ;  il  les 
soumettra  à  la  Convention  nationale,  qui  s*empres- 
sera  sans  doute  de  les  récomi)enser ,  ainsi  que  le  dé- 
vouement avec  lequel  ils  ont  sacrifié  une  partie  de 
leur  fortune  pour  secourir  les  républicains  qui  défen- 
daient la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Qu*on  ne  dise  pas  qu  on  ne  peut  soumettre  TAfri- 
cain  â  la  discipline,  ni  le  fixer  dans  uucamp;  l'a- 
mour de  la  liberté  le  rend  capable  de  tout;  et  les 
coups  qu'il  a  portés  aux  Espagnols  et  aux  Anglais 
sont  des  preuves  non  équivoques  de  son  courage. 

Qu'on  ne  parle  plus  de  la  nécessité  de  l'esclavage 
pour  la  culture.  Plusieurs  habitations  ont  continué  ou 
repris  leurs  travaux  sous  la  loi  de  la  liberté,  sans 
autre  diifiérence  que  dans  le  partage  des  produits , 
auxquels  les  cultivateurs  sont  appelés  pour  un  quart, 
tandis  qu'auparavant  leur  maître  ne  leur  tenait  aucuu 
compte  de  leurs  sueurs. 

C'est  par  les  nouveaux  produits  de  la  culture ,  et 
par  leur  bonne  foi  et  leur  loyauté  dans  leurs  transac- 
tions avec  les  neutres ,  que  les  habitants  restés  fidèles 
à  la  patrie  ont  ravivé  le  commerce,  nourri  les  troupes, 
pourvu  les  magasins,  de  manière  qu'ils  peuvent,  sur 
cet  objet,  se  passer  encore  longtemps  de  la  métropole. 

Voulez-vous  consolider  le  bonheur  de  ces  hommes 
attachés  à  la  patrie  ;  voulez-vous  accroître  leur  cou- 
rage et  leur  dévouement,  éloignez  d'eux  toute  inquié- 
tude, toute  incertitude  sur  leur  sort;  que  l'Africain 
qui  peut  être  libre ,  et  à  qui  vous  avez  promis  la  li- 
berté qu'il  défend  avec  courage ,  reçoive  une  nouvelle 
assurance  que  vous  maintiendrez  vos  décrets;  que 
l'homme  de  couleur,  propriétaire,  ne  soit  plus  avili  ; 
que  l'homme  blanc  qui ,  parce  [(^u'il  sert  la  même 
cause ,  s'est  attiré  la  haine  la  plus  implacable  des  co- 
lons ennemis  de  la  liberté,  n  ait  point  à  en  redouter 
les  effets  :  tous  ont  connu  le  malheur;  ils  ont  résisté , 
au  milieu  des  plus  grandes  privations ,  aax  sugges- 
tions de  nos  ennemis  ;  ils  seront  invincibles,  auand  ils 
sauront  que  la  Convention  nationale  ne  les  abandon- 
nera pas. 

Croiriez-vous  que  cet  Africain,  qui  combat  si  vail- 
lamment sous  les  étendards  de  la  république,  qui  sup- 
porte sans  murmure  la  faim  et  le  dénuement  des  cho- 
ses les  plus  nécessaires,  tourmenté  par  les  propos 
perfides  des  ennemis  cachés  ou  des  hommes  malin- 
tentionnés, demande  encore  avec  l'accent  de  la  dou- 
leur, au  Français  qu'il  voit  arriver  de  l'Europe ,  s'il 
est  bien  vrai  que  la  nation  française  veuille  sincère- 
ment la  liberté,  et  si  elle  voudra  toujours  la  leur  main- 
!  tenir. 

1    Une  réponse  affirmative  ranime  son  courage.  Que 
i  ne  produira  donc  pas  une  assurance  de  votre  part,  que 
vous  ne  négligerez  rien  pour  assurer  l'exécution  de 
vos  décrets  1 

Mais,  en  levant  toute  incertitude  à  cet  égard,  il  faut 
profiter  avec  soin  des  sentiments  qu'éprouveront  les 


Africains,  pour  les  rappeler  à  la  nécessité  du  travail. 
Il  faut  en  même  temps  faire  concevoir  aux  proprié- 
taires qu*il  est  de  leur  intérêt  de  se  soumettre  aux  lois 
de  la  république,  et  de  les  faire  aimer  aux  Africains , 
tant  pour  les  attacher  à  leurs  travaux  que  pour  préve- 
nir tout  nouveau  prétexte  de  dissension.  Enfin  il  faut 
employer  la  fermeté  nécessaire  pour  prévenir  ou  ré- 
primer les  tentatives  des  malintentionnés  et  des  traf- 
;  très  de  l'intérieur,  et  anéantir  les  espérances  de  ceux 
qui  ont  fui  leur  patrie  pour  se  réunir  à  ses  ennemis,  et 
s'armer  avec  eux  contre  elle. 

Alors  la  paix  de  la  colonie  sera  bientôt  consolidée , 
et  les  Africains  oui  se  sont  réunis  dans  les  montagnes 
ne  verront  pas  plutôt  leurs  frères  heureux  qu'ils  sor- 
tiront de  ce  désert  pour  venir  partager  ce  bonheur. 
Alors  toutes  les  déclamations  des  ennemis  de  la  liberté 
n'auront  plus  de  prétexte;  et  la  colonie,  conservée  à  la 
république  par  le  courage  des  hommes  qu'elle  a  réta 
blis  dans  leurs  droits,  réparera  bientôt âes  pertes,  et 
par  les  produits  de  sa  culture  donnera  au  commerce 
une  nouvelle  activité. 

Les  agents  du  gouvernement  ne  perdront  pas  sûre- 
ment de  vue  que,  pour  réaliser  ces  espérances,  il  faut 
une  administration  sage,  une  scrupuleuse  économie-, 
une  surveillance  active  qui  éloiene  les  abus,  une  jus- 
tice impartiale  et  une  force  publique  propre^  à  répri- 
mer les  désordres. 

Un  ordonnateur  a  été  nommé  provisoirement  par 
Lavean  :  cette  place  était  occupée  par  un  nommé  Ro« 
chefort,qui,  étant  passé  du  coté  de  l'ennemi ,  laisse 
présumer  que  tout  ce  dont  on  l'accuse  est  vrai.  11  lais- 
sait, à  l'époque  de  sa  fuite  ,  les  magasins  épuis&  et  b 
colonie  menacée  de  la  famine. 

Perond.  nommé  à  sa  place  par  Laveau,  nous  a  fait 
parvenir  (les  états  de  comptabilité,  et  les  détails  de 
son  administration.  Il  entrait  en  exercice  dépourvu 
de  provisions  et  d'argent;  il  a  commencé  par  rappeler 
aux  travaux  de  la  culture  les  bras  nécessaires  pour 
prévenir  la  famine.  Il  a  encouragé  ensuite  les  grandes 
cultures,  et  a  trouvé  dans  Jes  productions  de  quoi 
payer  les  cargaisons  que  les  neutres  se  sont  empressés 
d'apporter.  Ainsi,  par  des  échanges,  il  a  pourvu  à  la 
subsistance  des  républicains,  et  a  réparé  en  partie  le 
vide  des  magasins.  Il  n'en  faut  pas  davantage  sans 
doute  pour  donner  une  opinion  avantageuse  de  ses  ta- 
lents, et  justifier  le  choix  de  Laveau« 

Il  ne  faut  pas  cependant  comparer  avec  les  anciennes 
richesses  de  Saint-Domingue  lesfaibles  ressources  que 

Sroduit  aujourd'hui  ce  sol  fertile  ;  mais  si ,  au  milieu 
u  torrent  de  la  révolution,  il  a  échappé  quelques 
restes  deculture,et  si  déjà  l'on  commence  à  réparer  les 
maux  de  la  dévastation,  bientôt  de  nouveaux  cultiva- 
teurs, assurés  de  leur  liberté ,  ouitteront  les  camps  et 
se  voueront  au  travail  ;  bientôt  la  paix  ramènera  rin- 
dustrie,  et  la  liberté  donnera  une  énergie  qu'on  ne 
trouve  jamais  dans  les  hommes  accablés  de  l'esclavage, 
qui  ne  travaillent  que  pour  un  maître,  souvent  dur  et 
cruel. 

Au  surplus  la  colonie  a,  comme  la  mère-patrie,  ses 
émigrés.  Les  lois  qui  ont  atteint  ceux-ci  doivent  éga- 
lement atteindre  les  autres;  et,  par  une  administration 
sage,  mais  ferme  et  éclairée,  des  biens  des  émigrés, 
on  procurera  à  la  nation  l'indemnité  d'une  partie  de 
ses  dépenses,  et  le  moyen  de  récompenser  des  hommes 
qui  se  sont  voués  à  sa  défense. 

Il  faut  que  le  légitime  propriétaire  soit  respecté, 
soit  protégé,  et  qu'il  ne  reste  pas  de  prétexte  aux  mal- 
intentionnés de  calomnier  les  principes  du  gouverne- 
ment; mats  il  faut  aussi  que  les  hommes  qui  ont 
plonee  le  poignard  dans  le  sein  de  la  patrie  soient 
priv&  de  rentrer  sur  son  territoire  et  d'y  posséder  des 
proprii-tés.  Une  surveillance  active  doit  déjouer  leurs 
projets  et  leurs  tentatives. 
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La  nécessité  de  réconomie  dans  les  dë|)cnses  doit 
filer  Vattention  du  gouvernement  sur  Tabus  introduit 
dans  quelques  municipalités ,  de  donner  des  salaires 
aux  oniciers  municipaux  et  aux  commandants  de  la 
garde  nationale. 

Les  fonctions  publiaues  ne  doivent  être  salariées 
qu*autant  qu'il  est  inaispensabic  de  le  faire  ;  autre- 
ment ce  serait  une  dilapidation  du  trésor  public,  et 
les  mêmes  motifs,  qui  ont  empêché  en  France  d'attri- 
buer un  salaire  aux  fonctions  municipales  et  aux 
gardes  nationales  qui  ne  sont  pas  mises  en  réquisition 
pour  un  service  continu,  doivent  déterminer  à  en  user 
de  même  dans  la  colonie. 

Quant  à  la  justice,  un  des  premiers  devoirs  du  gou- 
vernement est  d*en  assurer  le  prompt  exercice. 

On  trouve  dans  les  bases  de  la  constitution  fran- 
çaise la  règle  à  suivre;  et  les  habitants  de  la  colonie 
ne  manqueront  pas  d'apprécier  le  bienfait  d'une  orga- 
nisation dont  la  France  déjà  a  senti  les  avantages. 

Enfin  la  force  publique  doit  être  nromptemcnt  or- 
ganisée dans  la  colonie.  11  faut  qu  une  gendarmerie 
nationale  soit  mise  en  activité  pour  prévenir  les  trou- 
bles, arrêter  les  perturbateurs,  poursuivre  les  déser- 
teurs et  les  voleurs ,  et  protéger  le  propriétaire  et  le 
cultivateur  paisibles. 

Vous  voyez,  citoyens  représentans ,  ^ne ,  s  oit  que 
nos  collègues  nommés  pour  se  rendre  a  St-Domingue 
puissent  remplir  promptement  leur  destination  ,  soit 
que  la  colome  reste  encore  privée  pendant  quelque 
temps  de  leur  présence ,  et  ne  puisse  recevoir  qu'une 
partie  des  secours  que  vous  lui  avez  destinés,  vous 
pouvez  vous  en  reposer  avec  confiance  sur  le  courage 
et  le  dévouement  des  amis  de  la  république,  qui  com- 
battent pour  elle  dans  la  colonie. 

Que  la  Convention  saisisse  bien  la  vérité  au  milieu 
des  nuages  dont  cherchent  à  l'envelopper  des  hommes 
aveudes  par  leurs  privilèges  ,  par  leurs  intérêts  ou 
diriges  pnr  la  malveillance;  qu'elle  considère  que  ce 
sont  les  hommes  qui  combattent  pour  la  liberté ,  qui 
ont  arraché  la  colonie  aux  Anglais,  ont  refusé  leur  or 
et  donné  un  exemple  qui  ne  peut  tarder  de  produire 
un  grand  effet  dans  les  Antilles,  et  de  mettre  un  terme 
au  commerce  des  noirs,  dont  nos  ennemis  tirent  un  si 
grand  profit. 

Que  la  Convention  donne  quelques  témoignages  de 
satisfaction  à  ces  hommes  qui  ont  servi  la  patrie  au 
milieu  de  toutes  les  privations,  qu'elle  les  assure  de 
nouveau  qu'elle  ne  cessera  de  s'occuper  de  leur  bon- 
heur, et  de  leur  donner  les  secours  qu'ils  ont  droit 
d'attendre,  et  alors,  n'en  doutez  point,  ils  attaqueront 
nos  ennemis  avec  une  nouvelle  audace,  ils  les  chasse- 
ront, et  ne  leur  laisseront  que  la  honte  des  tentatives 
qîfils  ont  faites  pour  les  séduire. 

Que  la  Convention  s'empresse  de  faire  passer  dans 
les  colonies  les  premiers  secours  dont  elles  ont  besoin; 
qu'elle  s'empresse  de  faire  parvenir  les  lois  qui  doi- 
vent servir  de  guide  à  ceux  qui  y  commandent  pour 
la  république  :  qu'elle  les  instruise  de  notre  situation 
politique  et  de  notre  légitime  espoir  de  consolider 
uientôt  notre  liberté  et  la  leur  par  une  sage  constitu- 
tion; ils  n'auront  plus  d'incertitude  sur  leur  sort,  et 
seront  capables  de  tout  pour  la  défense  commune. 

En  vous  parlant  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  un  mot  du  com- 
mandant de  la  corvette  la  Musette, 

Cet  officier,  lieutenant  de  frégate  pendant  la  der- 
nière guerre,  commande  la  Musette  depuis  plus  de 
deux  ans;  il  a  rempli  avec  succès  et  intelligence  les 
différentes  missions  qui  lui  ont  été  données;  il  a  fait 
avec  sa  corvette  plus  de  soixante  prises  sur  nos  enne- 
mis '.  il  n'en  a  pas  moins  été  oublié,  ainsi  que  son  se- 
cond, dans  tous  les  avancements  qui  ont  été  faits  ;  ils 
sont  encore  Tun  et  l'autre  au  simple  grade  d'enseigne 


non  entretenu.  Vous  chargerez  s<\roment  votre  co 
mité  de  faire  réparer  cet  oubli,  et  de  donner  à  Téqui 
page  qui  les  a  constamment  secondés  les  éloges  et  les 
avancements  qu'il  mérite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 
«La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  se  u 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l«^  Les  hommes  armés  dans  la  colonie  de 
Saint-Dominçue ,  pour  la  défense  de  la  république 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

•  11.  Le  brevet  de  général  de  division  sera  expédié 
au  général  Laveau,  à  prendre  rang  du  jour  qu'il  u 
rempli  à  Saint-Domingue  les  fonctions  de  frouverneur; 
il  coutinuera  provisoirement  de  les  exercer. 

•  Ilï.  Le  citoyen  Perond  est  provisoirement  main- 
tenu dans  le  grade  et  les  fonctions  d'ordonnateur  dans 
la  colonie. 

•  ly.  Les  brevets  de  généraux  de  brigade  seront  ex- 
pédiés aux  commandants  Villatte,  Toussaint  Louver- 
ture,  Beauvais  et  Rigand. 

•  y.  Les  autres  grades  donnés  par  le  général  La- 
veau sont  provisoirement  maintenus,  et  la  Convention 
renvoie  au  comité  de  salut  public  à  déterminer  les 
avancements  qu'il  a  proposés. 

•  VI.  Les  lois  sur  les  émigrés  seront  envoyées  dans 
la  colome,  pour  y  être  exécutées  comme  en  France. 

•  VIL  Tous  les  cultivateurs  qui  ne  seront  pas  appe- 
lés au  service  des  armées  seront  tenus  de  continuer 
leurs  cultures  soùs  les  conditions  et  aux  avantages  dé- 
terminés par  les  règlements  proclamés  par  le  gouver- 
neur et  l'ordonnateur. 

•  Vlll.  Toute  assemblée  coloniale  est  défendue  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  cons- 
titution. Toutes  autres  assemblées  sont  également  in- 
terdites, si  elles  n'ont  été  permises  et  autorisées  par  le 
gouverneur  et  Tordonnateur. 

^  »  IX.  Les  règlements  faits  par  le  gouverneur  et 
l'ordonnateur  seront  provisoirement  exécutés;  ils  les 
adresseront,  aussitôt  qu'il  leur  sera  possible,  à  la 
commission  de  la  marine,  pour  en  être  rendu  compte 
à  la  Convention  nationale,  et  être  par  elle  slJitué  dêli- 
nitivement. 

•  X.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire 
donner  au  citoyen  Désagneau,  commandant  la  cor- 
vette h  Musette,  et  à  son  second,  ainsi  qu'à  l'équi- 
page qui  les  a  secondés ,  les  avancements  dont  ils  sont 
susceptibles. 

»  XL  Le  présent  décret  sera  sans  délai  envoyé  k 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ^  avec  les  secours  pro- 
visoires que  les  circonstances  permettent  d*y  faire 
passer.  ■ 

Lecomte  (de  la  Seinfe-Inférieure)  :  Citoyens,  il  est 
possible  que  le  départ  de  Polverel  et  Sonthonax  ait 
produit  à  Saint-Domingue  les  heureux  changements 

aue  le  comité  de  salut  public  vous  annonce  ;  cepen- 
ant,  quand  on  réfléchit  sur  l'état  ou  ils  ont  laissé 
cette  île,  la  plus  riche  et  la  plus  florissante  du  monde; 
lorsqu'on  sait  que  le  carnage,  l'incendie  et  le  pillage 
V  ont  été  aussi  soigneusement  organisés  qu'exécutés  ; 
lorsqu'on  se  rappelle  que  nos  soldats  européens  y  sont 
morts  de  la  misère  et  du  poison;  lorsqu'il  est  évident 
que  le  cannibalisme  a  expulsé  ou  massacré  tous  les 
blancs  attachés  à  la  mère^patriej  lorsqu'il  est  constant 
que  plusieurs  milliers  de  leurs  victimes  attendent,  soit 
en  France,  soit  à  l'Amérique  septentrionale,  une  jus- 
tice qu'on  paraît  embarrassé  de  leur  rendre  ;  après , 
dis-je,  tant  d'événements  et  d'horreurs,  il  est  bien 
permis  de  douter  de  la  fidélité  des  avis  donnés  au  co- 
mité de  salut  public  :  le  crime,  a  besoin  de  l'intrigue 
pour  masquer  les  forfaits;  où  en  fut-il  jamais  commis 
tant  et  de  si  atroces  qu'à  Saint-Domingue? 
Je  ne  crois  pas,  citoyens ,  que  la  représentation  na 


itoosie ,  qui  veut  et  qui  doit  ii^piret  la  confiance  par 
8<?3  décisions,  puisse  se  résoudre  si  légèrement  sur  une 
affaire  aussi  gp-ave. 

It  est  ries  circonstances  bien  remaniuabln  dans  la 
mission  si  funesLe  des  commisuirei  civils  ; 

C'est  aue  Saint-Domitigu<*  «tait  paisible  quand  ils 

fout  dëoarquë  ;  l'attente  d'un  sort  délinitii  par  les 
Dis  de  la  métropole  avait  suspendu  les  premières 
hostilités  entre  les  hommes  de  toutes  couleurs; 

C'est  qu'ensuite  les  B$]iagnols  et  les  Anglais  y  sont 
ei.itrés,  et  sans  coup  f^rir,  par  divers  points; 

C'cstqu'ilsontpriaelles  vaisseaux  de  la  république, 
et  ceux  du  commerce,  et  leurs  riches  cargaisons  ; 

C'est  que  le  canou  de  l'tle  avait  été  braqué  contre 
tous  ces  vaisseaux  ; 

C'est  que  deux  à  trois  cent!  blancs ,  qui  s'opposaient 
A  rentri;c  des  e'trangers .  furent  à  l'iiistunt  Tusilléa  ; 

C'estqucdcsuairsont  été  Tendus  et  livra  aux  An- 
glais ,  qui ,  comme  vous  devez  le  croire,  u'oot  pâi  pris 
les  moiiis  pré-îlcui. 

11  parait  encore  bkh  certain  que  tous  ces  événe- 
ments ont  eu  lieu  apria  les  déportations  et  let  mas 
Mctva  (In  blancs,  ou  ou  moins  pendant  qu'ils  se 
commettaient  ;  de  sorle  qu'on  ne  peut  pDi  pins  iwini* 
puler  à  ceux  qui  ont  fui  regorgement  qu'»  cent  qui  y 
ont  succombé;  c'est  pourtuot  à  ces  infortunés  qu'on 
attnbue  ces  odieuses  trahisons;  ainsi  les  égargrun  de 
la  colonie  déversent  à  grands  flots  le  poison  de  Tin- 
foniie ,  jusque  sur  les  osscnieuts  de  leurs  viotimsa  I 

Robespierre,  voulant  anéantir  la  France,  eilarmi- 
ner  tous  les  arti^s,. les  savants,  leabontmes  lodus- 
tricui  et  laborieux ,  oonimença  par  les  désarmer  loui, 
et  leur  substitua  des  ignoraoïa  et  dea  furieux,  dont  on 
avait,  depuis  longtemps ogrrompu  l'esprit:  vom  sa- 
TCE  oe  qui  en  est  résulté. 

Eh  bien ,  la  même  tactique  a  été  suivie  h  Salni- 
Ûomingue,  et  cette  malheureuse  lie  est  eneombr*^  de 
ruines,  méphitisée  de  cadavres;  tel  est  le  résultat 
d'une  mission  qui  devait  t 

On  parle  d[i  bon  ordre  q  m 

vante  le  patriotisme  des  es 

hommes  armés;  et  moi  je  <  ic 

sanglant  de  Robespierre  et  i- 

raison  des  crimes  qui  l'y  t  y 

0  iribunanx  révolutionnaii  es 

et  brigandages  de  toute  i  t- 

saires  avaient  annécontre  1  's, 

qu'on  lus  en  a  dégouttas  en  ,     _ , ,    .  ai 

les  persécutant  de  toutes  manières;  que  des  mal- 
heureux languissent  encore  dans  les  prisons,  oubliés 
sans  doute,  depuisunanel  davantage;  que  beaucoup 
y  ont  péri,  et  qu'il  suflit d'être  blanc  pour  être  fu- 
sillé ;  que  toutes  cruautés  sont  permises  aux  noirs , 
comme  tous  les  crimes  étaient  permis  aux  soldats  de 
la  liiierlé  ;  et  vous  sanctionneriez  ces  horreurs,  et  vous 
ddcernerici  les  honneurs  nationaux  à  la  cruauté,  A 
rinfamio!  Non,  citoyens,  vous  ne  tomberei  point 
dans  ce  piège  insigne,  ce  serait  un  sujet  de  seandate 
pour  la  France  et  de  dérision  pour  le  cabinet  de 
Londrej.  Vous  ne  pourriez  vous  en  jusiilîer. 

L'Ile  de  la  Tortue  avait  été  préservée  des  fureurs 
de  Poivrrel  et  Sonthonaxy  mais  le  sort  de  Saint-Do- 


mingue lui  était  réservé.  Il  n'était  an'ajourné  pour 
cette  petite  contri<e|  le»  mêmes  ordres  y  ont  été 
donnés  de  faire  rfltir  et  de  manger  les  blancs;  les 


nègres  de  cette  fie,  épouvantés  de  ces  olFrcux  conseils, 
honteux  des  crimes  de  leurs  semblables  A  Saint-Do- 
mingue .  résistèrent  honorablement  d'abord  à  ces  in- 
sinuations barbares  ;  Dien  sait  s'ils  ont  pu  soutenir  ce 
Oiraetère:  ceux-li  du  moins  méritent  la  reconnais- 
sance de  la  nation,  et  ce  n'est  pas  d'eux  cependant 
qtf  «1  Ton  occupe. 


Quant  k  l'émigratioti ,  je  ne  erala  pal  non  plus  que 
vous  condamniez  è  cette  infamie  des  hommea  déiar^ 
mes  qui  ont  fui,  dins  une  terre  alliée,  le  massacre 

Îirononcé  et  or^nisé  contre  eux  t  Is  preuve  qne  leur 
uite  a  eu  des  motifs  l^itimes  c'est  quf  rem  qui 
n'ont  pu  l'échapper  ont  été  inhumaioeoient  auaui-- 
néi. 

Je  détesta  comme  d'autres  le  commerce  des  nfegrei, 
etj'aivotrf  pour  lenr  liberté}  mail  je  erots  qu'on  pou- 
vait et  qu'on  devait  en  combiner  le  mode  avec  lef 
règles  de  la  ingetie  st  de  l'hnnisnité  ;  je  oroli  qu'ils 
rauratentreçnBavKraeonnoiM*iice,sianlB  leurcQt 
offerte  avec  sagacilé  ;  je  croii  mine  qu'lli  en  auraient 
joui  aviDUigeusemcnt  pour  eus  et  pwr  la  mMropole, 
sj  ou  leur  en  eOt  enseigné  le  moyen  ;  niiii  on  voulait 
s'enrichir:  pouri'enriâiiril  fallait  piller;  pour  piller 
il  fallait  massacrer;  pour  masiacrer  éntin  il  fallait 
des  égorgeuri;  ainsi  on  a  corrompu  l'esprit  et  armd 
les  brus  de  ces  malheureux;  de  travail  leurs  qu'ils 
étaient  on  en  a  fait  des  bandits  et  des  forcenés;  et  le 
pays  le  plus  besu  et  le  plut  fertile  du  monde  est  de- 
venu le  plus  hideux  et  le  plus  infect  des  déserts. 

Tel  est  l'état  réel  de  Ssint-Oomingiie ,  et  tel  a  été 
le  but  des  éroitsaires  qui  y  sont  passés;  msiMenaut, 
citoyens ,  décidez  si  ■  toutes  ces  oruiutés  voua  dëoer- 
ncrez  les  h aoueurs  civiques I 

{La  suite  à  demain.') 

ventiou  a 

use  ;  Tal- 
loncc  que 
fe  a  Qui- 
ils  étaient 
niraaisur 
le-champ. 
liâlinients 
»  fusils , 
iffetsiKiur 
Tout  cela  n  été  fait  par 


y.  S.  Ai^ourd' 
célébré  l'anuiversi 

Il'i  ëténiar(|ué 
Heu ,  (le  retour  de 
la  totalité  de  l'ara 
berou,  avait  été  ti 
toiisarmésd'un  p( 
lequel  répreuve  e 

Nous  avons  pr 
chargés  de  rum, 
1MI,000  paires  dei 
uaeannéede  W.OOa 

i.OOO  volontaires ,  année  de  leurs  seules  baloondti»  ; 
car  l'eau,  dans  laquelle  ils  marchaieuL,  avsit  mis  leurs 
fusils  bon  d'état  de  servir. 


Belle  collection  dn  MonUturi  rendre.  S'adresser 
DU  oitoyen  Pecqueresu,  cloître  Benoit,  maiioB  du 
citoyen  Tardieu. 


PAIEMENTS  DE  LA  TBSsoMKIItS  NAtloNAtK. 

la  trétnilen  de  II  drite  *iigti«  xmt  prévenol  qu'on  ■ 
ouvnt  le  pilcmnit  dn  paKlMd*  nnUm  *l«|tnM  lUr  phi* 
■innttinauiT«cnn)*,dépiHé«anntl«l<'«*ii<H«l>trc, 
■D  lit,  d«ni  1«  qwtre  bamttx  àa  UqiUdiltoBiJwsaM  •■ 


On  paie  iohI  d«pali  la  n*  I  Jaiqn'li  l,M>0  da  mIIm  Mp»- 
««udcpoltlcl"  VBDdcmbira.iDllI. 
On  Mr*  avarU  par  ila  naafaaiia  avh  ds  piloacBt  da*  bd- 


Ontrauvtn.  (liiulagilcrIadeiVirIHestanN, datai 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lOMTEUR  UNIVERSEL. 

H*  Ul.  PrlnUdi  11  THBBHnton,  ('on  3«.  (Mercredi  29  JntLET  1795,  view  ilyte,) 


POLITIQUE. 

ALL£BUGNE* 

• 

Béitibonnê,  /«  90  Juin*  —  VinterventioQ  proislenne 
vieot  d*étre  acceptée  par  la  diète  à  une  très  grande 
majorité.  On  s^oceupe  en  ce  moment  de  la  rédaction 
du  conclusum^  et  les  négociations  pourront  être  incc»- 
iamment  ouvertes.  Les  ministres  impériaux  ont,  à  leur 
manière,  donné  l^assurance  que  le  vœu  de  la  dièie  se- 
rait ratifié  sans  difficulté  par  IVmpereur  :  mais  ce  qui 
a  imprimé  à  cette  grande  affaire  un  mouvement  qui 
pourra  être  décisif,  c'est  que  plusieui*s  étals,  dans  une 
des  dernières  séances  ,  ont  porté  franchement  des 
plaintes  vivet  et  très  animées  sur  la  lenteur  des  délibé- 
rations. 

Le  vote  qui  a  produit  la  plut  dViïet  en  faveur  de  la 
médiation  prussienne  est  celui  de  Telecteur  de  Cologne, 
prince  de  la  maison  d*Autricbet  II  y  es(  dit,  entre  au«> 
tr0scbot«  I 

•  Que  S.  A.  B.  de  Cologne,  en  qualité  da  prince- 
évéque  de  Mumtari  a  rempli  durant  la  guerre,  avec  la 
plus  exacte  fidélité ,  ses  devoirs  do  coétat;  que  même, 
pour  éviter  d'entrer  dans  tout  autre  engagementi  elle  a 
renoncé  aux  traités  de  subsides  les  plus  avantageux,  et 
rappeléses  troupes;  mais  que  les  pays  de  Munster  ont  été 
abandonnée  de  la  manière  la  plus  mopinée  par  le  corps 
des  troupes  impériales  qui  avait  été  posté,  durant  tout 
rhiver,  sur  le  Bas-Rhin,  et  qui  les  avait  ci*devant  dé- 
fendus avec  tant  de  gloire*,  queoe  n^est  qu'à  la  prompte 
approche  de  Tarméo  proasieno^  que  Munster  aat  reue*- 
vable  de  ton  salut. 

»  Ce  n'est,  eBt*il  ajouté,  que  la  présence  des  troupes 
prussiennes,  accoutumées  à  vaincre,  le  bon  ordre  et  la 
discipline  qu'elles  ont  observés  dans  le  pays,  et  la  ligne 
de  démarcation  qu'elles  ont  tirée,  de  concert  avec  les 
Français,  pour  la  formation  de  leur  cordon;  ce  ne 
sont  que  ces  démarches  et  cette  conduite  des  troupes 
prussiennes,  qui  ont  procuré  au  pays  de  Munster,  sans 
qu'il  y  ait  contribué  lui-même ,  un  repoa  que  $•  A*  £. 
voudrait  non  seulement  lui  assurer  pour  l'avenir,  mais 
«usai  voir  s'étendre  à  tous  ses  coétats  par  des  voies  lé- 
gales. > 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois ,  le  commissaire 
impérial  à  la  diète  de  Ratisbonne,  de  concert  avec  le 
minbtre  archlducal  d'Autriche,  fit  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  S.  M.  l'empereur  s'attend  que  dans  l'avis  de  l'Eni- 
plre,  actuellement  en  délibération,  l'influence  de  S.  M. 
prussienne  ne  sera  pas  agrandie,  et  ou'il  n*y  sera  fait 
aucune  mention  de  satisfaction  sur  les  vues  qu'elle  a 
ouvertes  pour  parvenir  à  la  pais,  ni  de  remerciments 
à  faire  à  ce  sujet  :  expressions  qui  mettraient  S.  M.  I. 
dans  le  cas  d'approuver  et  de  louer  ,  si  elle  ratifiait  cet 
avis,  une  pali  faite  individuellement  par  un  membre  <lc 
l*£mpire,  sans  la  participation  du  corps  entier;  par 
conséquent  contre  la  constitution  germanique.  » 

Il  ne  parait  point  douteux  que  le  passage  du  Rhin, 
effectué  par  les  Français ,  n'abrège  bien  des  longueui-s 
^our  la  conclusion  de  la  paix,  objet  de  tous  les  vœux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS£. 

Puni,  tolO  îkwmidor.^Lrï  Convention  tiurait  dû 
sentir  Tinconvenanee  d'une  fête  célébrée ,  |ioiir  ainsi 
dire,  à  huis  clos;  déjà,  pour  le  u  juillet ,  le  chagrin 
dM  botis  patriotes  avait  dû  In  convaincre ,  autant  «me 
les  sarcusincs  des  mauvais  citoyens ,  du  mauvais  tfki 

2«  Série.  —  TotM  XIL 


d'une  cérémonie  clandestine.  Grâeesau  eiel ,  un  mem- 
bre du  comité  d'instruction  publique  a  aimoncé  hier 
que  le  10  août  serait  consacré  d'une  mnnière  plus  so- 
lennelle et  plus  éclatante.  Ne  doit-on  pas  s  afQi^er 
qu*oiie  époque  aussi  glorieuse  et  aussi  touchante  que 
le  9  thermidor  ait  à  peine  offert  un  souvenir  à  cette 
grande  cité  arrachée  par  elle  aux  horreurs  de  la  dépo- 
pulation et  d'une  ruine  générale?  Ah  !  ceux  qui  soven': 
si  bien  se  rappeler  le  dimanche  pour  fermer  leurs  bou 
tiques  pouvaient-ils  trouver  une  occasion  plus  hea  . 
retise  et  plus  chère ,  pour  se'livrer  au  sentiment  do  la 
joie  et  de  la  reconnaissance  !  Quel  jour  que  ce  9  ther^ 
midori  Français!  avez>vous  donc  oublié  déjà  ce  que 
vous  étiez  aloVs?  plus  de  lois,  plus  de  [)ropriétds,  plus 
de  liberté;  la  terreur  et  la  consternation  dans  tontes 
les  Ornes,  les  prisons  encombrées  de  citoyens  illustres 
pnr  leurs  talents  ou  leurs  vertus,  l'ëchafaud  dévorant 
chaque  jour  cent  victimes ,  menaçant  d'en  dévorer 
deux  ou  trois  fois  le  même  nombre  ;  dans  les  maisons, 
le  deuil  universel  ;  dans  les  lieux  publics ,  le  silence 
des  tombeaux  :  un  homme  sans  courage ,  sans  talents 
supérieurs ,  porté  au  pouvoir  par  rhypocrisie  de  la 
popuLirité,  aidé  par*  quelques  nommes  aussi  féroces 
et  encore  plus  vils  (|ue  lui ,  portait  ainsi  la  mort  dans 
les  familles  et  le  désespoir  dans  toute  la  république. . 

Sa  puissance  paraissait  à  son  comble;  il  allait, 
comme  dit  Shakespeare,  quitter  le  dornicr  échelon  et 
porter  son  regard  dans  les  nues.  Quelques  mains  tou- 
chent cette  échelle  de  eraudeur,  rtisurpateur  est  pré* 
cipité;  réchufflud  tombe  avec  lui,  le  sang  cesse  de 
couler,  les  prisons  s*ouvrent,  Tinnocence  respire  et  la 
vertu  peut  reposer  en  paix»  Tout  cet  ouvrase  fut  l'ef- 
fet d*un  jour,  d*un  .seul  jour,  et  c'était  le  V  tnermidori 
Et,  depuis  ce  temps,  quel  pas  elle  o  fait  vers  le  bien, 
cette  Convention  tant  calomniée  1  que  de  trames  elle  a 
déjouées!  aue  de  complots  elle  a  fait  avorter  1  que 
d'ennemis  elle  a  vaincus  I  que  de  travaux  elle  a  près* 
que  achevés  pour  le  bonheur  du  peuple! 

Il  eût  donc  été  di{^ne  de  la  reconnaissance  publique 
de  donner  à  cet  anniversaire  toute  la  solennité ,  toute 
la  publicité  qu'exigeait  la  mémoire  d'une  révolution 
si  précieuse  à  la  liberté ,  à  la  justice.  Mais  surtout 
<|tielle  sensation  elle  eût  produite  au  milieu  de  la  joie 
qu'eût  inspirée  la  nouvelle  d'un  des  plus  glorieux 
triomphes  de  la  république  1 

Tallien  ,  en  annonçant  à  la  Convention  ce  succès 
brillant,  auquel  lui-même  a  contribué,  a  recueilli  ua 
tribut  d'applaudissements  d'autint  plus  flatteur,  qu*il 
s'y  joignait  lesouvenir  du  courage  qu'il  déploya  con- 
tre le  dictateur,  il  y  a  un  an  à  pareiljour. 

Qu'il  est  beau  d'attuher  son  nom  à  des  époques  91 
mémorables,  et  de  réparer,  d'elFficer  des  torts  politi- 
ques par  des  victoires  républicaines!  Quel  saint  enga« 
genient  contracté  envers  la  patrie  que  celui  qui  est 
écrit  avec  le  sjmç  de  Robespierre  et  des  émigrés  !  Non, 
la  liberté  ne  périra  jamais  f  La  paix  va  bientôt  rendre 
à  la  France  le  bonheur  dont  elle  pourra  jouir  au  sein 
de  la  gloire.  Les'  divisions  qui  fondaient  l'espoir  du 
ministre  le  plus  perfide  seront  ensevelies  avec  les  as- 
sassins qu'il  soutloyait  contre  leur  pays. 

La  Convention  a  donné  le  signal  de  l'union  qui  doit 
régner  entre  tous  les  Français ,  en  faisant  exécuter 
dans  son  »ein,  après  cette  grande  et  heureuse  nou- 
velle, les  deux  nirs  qui  ont  renversé  les  phalanges  an- 
glaisés, autrichiennes  et  jacobitcs. 

Paix  à  i'iiurope,  guerre,  guerre  éternelle  à  l'Angle- 
terre !  Tel  .>crH  th'sormais  le  vœu  de  tout  citoyen  qui 
aime  sâ  patrie  et  qui  chérit  l'humanité. 

TbouvIU 
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,  lez-vous  que  des  hommes  qui  se  disent  cqmniiisài^s 


ns 


Vn  députa  noir;  Est  cemie  je  suis  ud  chien?.,. 

H"'  :T(on,  jnais  lit  n'es  pas  Français, 

SEBBE3  :  Je  dtfnonce  ces  hommes  envoyés  dans  tes 
eolonies  parles  jacobins  ;  Je  dénonce  ces  hommes  qiii, 
par  le  même  systSme  que  Bobespierre ,  ont  désolé  les 
colonies  ;  je  les  dénonce  pour  avoir  aftiinié  la  France 
eo  aDéantissanL  les  moyens  d'écfiaage  (jqi' s'élevaient 
a  70  millions ,  avec  lesquels  les  greniers  d'Europe 
TOUS  éUient  ouverts.  Je  voue  à  l'eiécralion  eeui  qui 
ont  détruit  pour  ma  patrie  des  avantages  aussi  im- 
menses, ceux  qui  ont  anéanti  son  commercé,  ceux  qui 
ont  Tait  disparaître  la  plus  riche  de  ses  propriéb<5. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  du  comité  de  salut 
public  à  ceux  de  marine  et  des  colonies. 

Lesaoe  (d'Eure-et-Loir)  :  Le  projet  présenté  par  le 
comité  offre  deux  disposiLons  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre. Par  la  première,  le  comiEé  propose  de  donner 
des  récompenses  aux  braves  militaires  qui  ont  bien 
défendu  Saint-Domingue  ,  et  de  confirmer  les  choix 
qu'ils  ont  faits.  Cette  dispo»tioa  ne  peut  souffrir  au- 
cune diniculcé.  Quetsque  soient  les  auteurs  des  maux 
de  Saint-Domingue,  il  est  vrai  que  les  Anglais  ;  ont 
part,  qu'ils  y  ont  fait  des  progrès,  et  qu'tutin  nos  bra- 
ves oélenseurs  leur  ont  arraché  le  fruit  de  Ifur  pre- 
mier avantage.  Votre  intention  n'est  pas  de  laisser  leur 
conduite  sans  approbation  ;  ainsi  il  n'y  q  pasdeilifi- 
Gulté  la-dessus.  .^ 

t^  deuxième  disposition  du  projet  applique  à  la 
colonie  U  loi  sur  les  émigrés.  La-dessus  if  )uts  bien 
d'avis  qu'il  faut  qu'on  distingue  auparavant  le  cou- 
uhle  de  l'innocent.  La  questionméuM;  d'être  ap^iro- 
liiO'diA.  Celui  qui  a  fui  pour  évit«  là.tj-ranuic.n^  doit 
P^  Stic  traité  comme  émi^é-  ■  ,  ,  ,  ,  ,  , 
,  Ju  demande  que  tout  oa  qui  «st  relalï^la  première 
disposition  soit  mis  aux  voix.  Quapt  i^u.isurplu^  ifi 
pr^yet.  j'an  demande  l'^journf  ment  pon^une  discu*- 
BÎOB  wiennelle.  ,    .  , 

.  GouLK  :  Je  n'entrerai  point  dans  le  récit  fies  ff  véiie- 
Htfntsqui  se  soBt  passé  iSaiBl-Domincue,  je  dirai 
seulement  qu'il  ejt  essentiel  d'enoouuger  les  hommes 
qui  ont  défendu  Saint- Do  min  eue ,  mais  que  mon  avis 
n'est  j^s  que  l'on  confirme  de  suite  les  âioix  qui  çnt 
^d  faits ,  parce  que  ce  choix  regarde  d^  Aoninies  uui 
sont  grièvement  inculpés  d'avoir  été  les. plus  zélés 
agents  de  la  ^rant^ie  et  de  la  d^vai^lntion  de^u^t- 
Ôaqi^ugue,  et  envers  lesquels  îl  ne  f^iU  ri  '  tf, 
Attendez  pour  prbnoncer  à  cfet  égard  U  (e 

uitre  canmûssjoD  4,e5  colonies  i  il  doJl  i  ii 

un  très  bref  délai.  Si  les  hommes  qui  sou  i^, 

ces  liAals  comme  des  scélérats  ne  se  tr  is, 

lavés  des  inculpations  dirigées  contre  eu:  ^  ;-, 

.   To'iis  pas  fâches  d'avoir  coniirmé  leur  choix  ? 

,.0«  vous  jiropose  aussi  d'ériger  en  lois  des  règle- 
ments mililafresiiue  vous  ne  cotinaUsez  pas,  qu'on  ne 
vgiw  Ut  p3(>  Npiis  D«  sommes  plus  au  temps  oCi  Ton 
lious  faisait  décréter  de  confiance.  Trop  de  prifdpita- 
tion  (^ns  ceUq  affairepeut  compromettre  le  salut  des 
CQlontû  qui  squt  restées  fidèle».  C'est  assez  d'.nvoir 
pcr4^  rOcci4«»t,  canservex  du  moins  l'Orient.  (Hur- 
«iwes.; 

£st-il  donc  bien  étonnant  que  Laveau ,  avec  BO.ODO 
twaiOMS»  et  ajout  iï«  disposition  tout  ceqpi  reste  de 
prpffxiéé^a  £aV<t-DominKnei  tout  ce  qui  appartient 
wx  réfugiés,  ait  ch-^ssé  d  une  bicoque  3,000  Anglais, 
dpnt  Kfi  trots  quarts  étaient  malades?. . . .  (Nouveaux 
RwnBwnuO .  . ,  , 

-  -Lesass  (d'Bun^-Loir)  :  Fort  bien  ;  découragei  les 
^éfetKeunS'da  L«  patrie  et  priez  vos  amis  les  journa- 
listes de  porter  celte  discussion  dans  les  colonies. 
..IqOuiiV  l.Jc  demaoïde  le  renvoi  du  projet  de  décret 
flUL.CAwit^4e.la  marine  et  des  coloue^s.  i 

1  On  proposa  aussi  de  détruire  les  assemblées  cola- 
«nJnrfÀ  mimtcipatcs.  Ce  sont  lea  assemblées  coloma- 
leiqui  ontMUTrivoscoloniesomataJes;cefontce*  ' 


assemblées  qui  maintiennent  l'ordre  et  assurent  l'o- 
béissance i  la  métropole  depub  le  commencement  de 
la  révolnf  <ui  )  dis  qu'elles  n'y  sénat  pli)s  respectées, 
les  Anglais  s'en  empareront.  Je  consens  donc  i  l'adop- 
tion du  premier  article ,  mais  j'iusiste  pour  le  renvoi 
du  surplus  du  projet  aux  comités  réunis. 

Dbferhoht:  J'avais  cru  ne  donner  lieu  à  l'agitalioa 
d'aucune  passion,  en  présentant  un  rapport  dégngé  de 
tout  ce  qni  pouvait  les  émouvoir.  J'aurais  pu  dire,  i 
l'éçard  de  Laveau,  qu'il  a  refusé  du  commandant  an- 
glais SO.OOO  écus  pour  le  Port-de-Paii  ;  qu'fl  lui  a 
Kpondu  en  républicain,  d'abord  comme  génilral,  puis 
comme  particulier  ;  que  Villatle  a  aussi  refusé  l'or  ' 
corrupteur  de  l'Espagnol.  Ou  dit  que  j'ai  mis  de  la 
partialité;  mais  vous,  Gouly,  étes-vous  en  état  de  jus- 
tifier vos  opinions  politiques  sur  les  colonies  devant 
la  Convention  nationale^ 

GoDLf  :  Oai. 

N'"  :  Gouly  a  écrit  en  hvenr  de  t'iad^endanee.    . 

Défeuhont  :  Vous  ne  donnez  plus  de  cordons  d 
vos  guerriers ,  domieî-leur  un  témoignage  d'estime  ; 
attachez  à  la  répnbltque  des  hommes  qui  ta  serviitt ,' 
qui  ont  énrDUTé  trois  mois  de  famine ,  qui  ont  appro- 
vfsionné  r.trmée  pour  dix-huit  moi>i^^nr  tesmoyenf 
d'échange  qu'ils  ont  produits  par  («nr.'i  règleraents'}' 
des  hommes  qui  étaient  complètement  abandonnés, 

[larce  que  le  comité  était  inQucncé  par  ceux  qui  vou- 
aient rwdire'ta<<alaniQ)ndep9ada(ite  et  la  livrer  aux 
Anglais. 

' .  Les  ooloM  seplaigaeal  dce  eXoèacomnis,  ilKn.  saut 
les  premiers  auteurs.  Dans  rassembla  oonsti  tuante,! 
je-  proposais  no^mAmc  d'amener  sans  seooiso  }in 
régime  pitu  humain  et  plus  juste.  Les  colons  n'ont 
rien  vmilucédflr,  ilsoottwit  perdu.  ■    i 

"Quant  duKnigrés,  je  rais  que  vans  ne  Tonlee  pas 
leb«onfoudrcavce  ceux  qui  sont  altésseréhgiettauac 
Etnt»-UnisouauprÈ*de  vois;  mais  il  fautleS'dinllnH 
Buer,  et  c'est  pour  cela  que  la  loi dei émigrés de«fiit| 
être  envoyée  il  Saint- Pomingne,  avec  «m  euireloi 
poilieulièreeuroolonïei,  quimnssera  propMio.  •■• 
QuaMttui'ntnlvelIfes'apportéesparlecainniaodant' 
de  la  Musette,  on  lésa  démenties  dans  dn  cafés,  avant 
dv  IéstfémM(lr%'ta'irl&uite';  on  a  dUA  ce  commUn- 


ifMendants'  eld^s  AmlMi,'  les'  nmmlln  sont  ras^ 
siJralrfes',"!K>itt't)Aeiel}M>,  ptnl^ee  qui  est  dcarègl«i> 
ments ,  ie  n'ai  pas  cru  devoir  surchargar  lalribuntf 
dMnt  niisi'  l^iiiiiieit  patiitrs.  l'af  cru  q«ele  Mmité 
Se  satUti^ilbllirqnl  les  a  exaihitrës  pouvait  e«  4tre  «ru* 

iUrla"déClilr«ioftde'soH«|ipwti'uri  ■ "■ 

"Oiid^nALndfequeladJscua^onMrtRïmifc  '  "  <" 
"  L^ùemblée  ftrme  la  diseussion.  ■  .  - 1  • 

"Le  projette  déwet  est  mis  anx  vdx  et  9*jpW,  * 
l'exceptiou  des  articles  VI  et  VII.  '     " 

Gou|y  fait  rendre  le  décret  siiîvant  : 
'  ■La  Convention  nationale,  après  avoir  eiiteud'i 
ïe  rapport  de  son  comité  des  trovaui  publics,  de 
qarineet  des  colonies,  sur  la  pétition  de  la  muoia- 
palité  de  Grandville ,  décrète  : 

•  ArLl^r.  Usera  missans  délai, par  la  comnissioa 
des  travaux  publics ,  à  la  disposition  de  la  municipa- 
lité de  Grandville,  unesonime  de  douze  mille  liv., 
tant  pour  subvenir  aux  réparations  de  son  mule  qtie 
pour  rembourser  les  dépenses  quiont  été  faites  jusqu'à 
ce  Jour  pour  son  entretien. 

,  .  IL  La  municipalité  de  Grandville  justlBera  k  la 
commission  des  travaux  publics  de  l'emploi  de  cette 
somme  par  des  états  de  di'penses  visés  de  Vingénienr 
du  département  de  b  Hanclie. 

.  III.  Le  comité  de  salut  public  surveillera  l'fxécn- 
tion  du  présent  décret .  qui  ne  sera  ^nl  ioiprimé , 
maisseufcmentinséréaubulletia  de  correspondance.  ■ 
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Au^v  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
aSusi  qu^il  sttft  : 

«  Là  ConventioTi  iintionflle ,  nprès  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comilës  de  salut  publie  et  des  Itnances 
réunis ,  discrète  : 

>  Art.  I«r,  Les  sous-officirrs  et  soldats  de  toute 
arme  recevront,  à  compter  du  15  thermidor,  et  Jus- 
qu'à ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné,  un  suppléa 
ment  de  soJde  de  deux  sous  par  Jour ,  qui  leur  seront 
payés  en  tiumérnire. 

•  II.  Le  paiement  de  ce  supplément  n^aura  Iten  que 
pour  1rs  hommes  présents  aux  drapeaux  seulement  ; 
Stins  que  dans  aucune  circonstance,  et  sous  aucun 
prrlrxte ,  le  rappel  puisse  avoir  Heu  pour  les  hommes 
absents  par  congé  ou  aux  hôpitaux. 

»  IIL  Les  chefs  des  corps  et  les  quartiers- maîtres 
trésoriers  seront  pcrsotinellrmcnt  responsables  de 
tous  abus  à  cet  égiird,  ot  seront  traduits  par-devant 
les  tribunaux  militntres  pour  toute  contravention  :  les 
comn)issîiires  des  guerres  en  surveilleront  Texécution. 
lis  exigeront  h  cet  effet,  chaque  décodi,  un  état  nomi^ 
natif  (Tes  hommes  présents^  qui  sera  certillé  véritable 
par  le  cnpitnine,  souss;i  responsabilité.  Ces  états  Sé« 
ront  annexés  h  Tappui  des  revues. 

-  IV,  Los  chefs  dé  batnlllon  et  d'esCadron,  capi- 
taines ,  lieutemints  et  souSrlieutennnts^  auxquels ,  dV 
près  le  décret  du  4  messidor,  Il  devait  être  fourni  un 
nabillenieut  complet ,  moyennant  une  retenue  de 
120  Ijy.,  le  recevront  à  titre  de  gratification  et  sans 
aucune  retenue. 

>  V.  Le  supplément  de  solde  de  deuxsôusen  nu- 
méraire s*appliquera  également  aux  matelots*  Le  co- 
mité de  salul  public  arrêtera  incessamment  le  modâ 
de  paiemeut  qui  leur  est  particulier, 

»  Vh  La  trésorerie  nationale  prendra  sur-le-champ 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  paiement  de  ce 
supplément  de  solde  nenrouve  aucun  retard.  El  té 
aura  soin ,  à  cet  4'fl>t,  de  iaire  Penvoi  «lux  armées  du 
numéraire  sudisanl  p{»ur  relTectuer  tant  en  espèces 
d^'argent  qu*eu  monnaie  de  billon. 

•  Vil.  Lo  commission  de  Torganisntion  des  armées 
de  terre  fera  passer  sur-le-diamp  le  présent  décret 
aux  arméesi  et  surveillera  son  exécution. 

•  Le  rapport  avec  l«préi0Btdécret4eront  imprimés 
et  envoyés  aux  anitées»  * 

Le  même  membre  fait  adopter  le  projet  de  aécret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  «  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  solut  public ,  de  sûreté  gé- 
nérale et  militaire  «  réunis  i  décrète  : 

»  Art.  H'.  La  Conventiou  nationale  maintient  les 
dispositions  de  son  décret  du  3  prairial  dernier,  con- 
eerrisnt  la  surveillance  et  la  direction  de  la  force  armée 
de  Paris ,  et  la  17«  division. 

•  H.  Ilyauraséancecesoirnournommer,parnppcl 
nominal ,  trois  reprc^sentants  du  peuple,  qui,  confor- 
nément  aux  dispositions  de  ce  décret ,  seront  chargés 
le  celte  surveillance  et  de  cette  direction. 

»  III.  Ils  ne  seront  point  pris  parmi  les  membres 
qui  composent  les  deux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  ge'nérale. 

•  IV.  11  y  aura  un  camp  sous  Paris  ;  deux  représett* 
tants  du  peuple  serout  chargés  de  sa  surveillimce, 
d*après  les  instructions  du  coiliité  de  snlut  public  :  Ils 
seront  nommés  demain  par  la  Convention,  sur  la  pré- 
sentation de  son  comité  de  SatUt  public.  • 

l.a  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne  i^era  plus 
fait  à  Tavenir  aucune  élection  dans  son  Sein  à  haute 
VOIX ,  mais  au  scrutin  secret  et  non  signé ,  et  d'après 
un  appel  nominal. 

Thibault  :  Je  demaiule  à  cette  occnsion  Texécntion 
do  Tarticle  constitutionnel  sur  le  vote  seeret.  lors  des 
appels  nonrinaux.  —  Cette  uronositioii  est  auuptée. 


Sutie  de  ia  discusiion  sur  racle  constUutiotmeln 

Daunou  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  commis- 
sion des  Onxe  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Le  pouvoir  exécutif  nomme ,  auprès  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale ,  un  com-* 
missairet  (}u*il  révooue  lorsqu'il  le  iuge  convaiable,  Lq 
commissaire  surveille  et  re(iuiert  1  exécution  des  lois.» 
Cet  article  tient  à  Tidée  que  votre  commission  s*est 
faite  de  la  vaste  étendue  de  puissance  qu*i1  convient 
d'attribuer  au  ([ouvernement ,  dans  une  république 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Durant  les  premières  années  de  la  révolution,  tous 
ceux  qui  avaient  en  France  le  sentiment  de  la  liberté 
et  rinstinct  de  la  république,  ont  dû  réunir  leurs  ef* 
forts  pour  énerver  la  puissance  executive  alors  conliée 
à  un  tyran  héréditaire.  Alors  il  était  trop  sensible  que 
ce  qii*oii  laisserait  d'intensité  à  cette  puissnnce  serait 
employé chaaiie  Jour  à  entraver  ta  révolution,  et  à 
ramener  grafluellement  toutes  les  formc&i  toutes  les 
institiiiionsdu  despotisme;  alors  il  fallait  interrompre 
t>utes  tes  habitudes  de  la  monarchie  ^  en  briser  peu  à 
peu  les  ressorts;  et  le  pouvoir  exécutif  qui  se  confon- 
dait avec  la 'tyrannie  royale   dût  être  couvert  de 
toutes  les  défiances,  de  toute  la  défaveur  que  méritait 
la  royauté.  Mais  aujourd'hui,  qu*il  ne   peut  être 
question  ni  d*un  roi,  ni  d*un  président ,  ni  d  un  chef 
ni  duu  seul  gouvernant,  quel  que  soit   le  nom/ 
qu'on  lui  donne  ;  anjourd'hui,  que  cette  autorité  n*est 
ni  la  propriété  d'une  famille  ^  ni  la  profession  habi- 
tuelle d'un  seul  homme  ou  de  auelqueS  bommes;  au- 
jourd'hui «  nue  ^organisation  a e  ce  pouvoir  ne  peut 
plus  être  nda{)tée  à  des  préjugés  d*e$claVes  ou  â  des 
inlérâtfi  de  tyrans,  mais  aux  besoins  du  peuple  et  aux 
notions  les  plus  justes  de  Tétat  social  ;  aujourd'hui , 
citoyens  législateurs,  vous  ne  pourrie;; ,  sans  le  plus 
grand  périfi  apporter ,dans  la  constitution  du  gouver« 
nemeiit  républicain,  l'esprit  qui  vous  aliimalt  en  1700, 
lorsqu'il  s'agissait  véritablement  de  désorganiser  le  ' 
gouvernement  royal. 

C'est  néanmoiiis  à  oet  esprit  peut-^étre,  a  cette  dis- 
position toujours  respectable,  puisque  c'est  ta  liberté 
qirî  l'inspire  et  (|us  les  esclaves  ne  la  ressentent  janiais; 
c*e»t,  dls^^je,  à  cet  antique  et  secret  ressentiment 
contre  le  |)«uvoir  exécutif,  que  l'on  peut  attribuer 
l'opposition  que  l'article  qui  nous  occupe  a  éprouvée» 
En  1700  les  cnnemitde  la  révolution  reprochaient 
aux  patriotes  d*avoir  imaginé  un  pouwoir  adminis^ 
tratl/y  distinct  du  gouvernement,  et  contraire  eux 
IhéoHes  les  plus  saines,  Jusqu'alors  établies  sur  la 
nature  de  l'état  social.  Aujourd'hui  la  création  d*un 
si  étrange  tioiivoir  ne  trouverait  plus  son  excuse  d^ns 
le  besoin  de  renverser  un  trône,  elle  ne  serait  qu'un 
germe  d'anarchie,  qu'un  principe  de  dissolution* 

Or,  citovens  ^  ce  serait  oréer ,  comme  en  1790 ,  un 
pouvoir  administratif  indépendant,  que  de  refuser  au 
gmivernement  le  droit  de  se  nommer  des  commis* 
saires  aa|)rès  de  chaque  administration.  Peut-être  qne 
dans  ta  rigueur  des  principes  il  faudrait  attribuer  au 
Directoire  exécutif  le  choix  de  tous  les  administra- 
teurs locaux ,  qui  ne  sont  en  effet  que  ses  agents,  qui 
ne  doivent  être  que  ses  organes. 

Cependant ,  par  respect  pour  des  habitudes  con- 
sacrées durant  le  révolution ,  nous  nous  sommes  bor- 
nés à  demander ,  pdur  le  gouvernement  i  la  nomina- 
tion d*un  seul  fonctionnaire,  par  lequel  il  suit  du 
moins  représenté  «  Comme  II  voudra  Têtre ,  auprès  de 
ohatjue  point  centrai  d'exécution. 

Citoyens,  le  gouvernement  doit  être  partout,  il  doit 
tout  voir  avec  netteté ,  tout  apprendre  rapidement, 
tout  connaître  avec  certitude  ;  il  doit  être  en  quelque 
sorte  sensible  en  chaque  point  du  territoire  de  la  ré- 
publique :  vous  nepuuvex  donc  lui  refuser  des  com- 
missaires ,  vons  ne  pouvec  le  priver  du  droit  de  les 
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ihoisir,  do  Icsdotitner  i  son  gri,  car,  £  nropremenl 
larler.  Ce  n'est  point  avoir  d'ugents  que  (l'avoir  cvUK 
lontoD  ne  veut  pas. 

Od  craint  que  le  gouremement  ne  dtslnbiie  rm 
:rëatur»  dans  tous  Ifs  cantojis,  et  que  desanibltienx, 
des  intrigants,  inconnus  aux  p*)siblf<  habilniits  «tes 
^anipngiies ,  no  viennent  y  porter  toiii  les  flftiux  el 
(OUI  les  vices  delà  tyrannie,  au  lieu  d'examiner  ius- 

3u'à  quel  point  cette  appri<hcnïion  pouvait  être  Ton 
i<e  ,  la  commission  des  OniG  n'a  scingé  qu'a  la  dissi- 
per absolument  par  la  disposition  additionnelle  dont 
)c  viiis  vons  donner  lecture  : 

•  Le  commissaire  du  pouvoir  rxfeuHl  auprisde 
ehaqiie  administration  locale  doit  Stre  pris  parmi  les 
ciloyrits  domicilia  dans  le  retsort  de  cette  adminis- 
tration. ' 

Ca.DeLActiOlx:lis<ra  Impossible  BU  pj)uvoirex^eu- 
tif  de  connaître  tes  commissaires  qu'il  nommera,  et  II 
ne  pourra  nommer  que  eeui  qui  posiuldronl  ces  pla- 
ces; donc  les  intrisaiits  seuls  les  rempliront.  Le  motif 
qui  a  diitermin^  la  Commission  des  Onta  à  donner 
celte  nomination  .iu  pouvoir  es^cutir  est  la  respon- 
.abilité.  Or,  comme  les  ndmini;lratians  di^pariemeti- 
talessont  aussi  responsables,  Je  ne  vois  aucun  Incon- 
vénient à  ce  qu'elles  nomment  les  ageniR  pris  les  ad- 
ministrations miinicipalfs.  (Murmures.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  propo- 
sition. 

t.a  proposition  Delacroix  tst  rejeta 

Tbuaudsau  :  L'article  souliiis  i  vAtre  disciissioti 
tient  esaentieliemenl  à  l'organisalioii  du  ]M>«voir  exé« 
I  ciilif. 

Je  ne  vois  pal  le  pouvoir  e)[i*cutif  seulement  dans 
le  Directoire,  mais  encore  dansli's  a dtniiiist rations 
déparirmeiitalet  et  municipales.  Ces  autorilds  sont 
ses  agents  nécessaires,  et  ne  sont  pas  autre  chose. 

Jesais.et  riiisluire  de  tous  tes  peuples  nous  l'sp 
prend,  que  leiionvoirexi'culrfest  toujours  entrenrÂ- 
niijit,  parce  qu'il  est  toujours  fictif;  qu'il  tend  a  U 
uroltre  sou  pouvoir,  parce  qu'il  dispose  delà  Tercc  : 
c'est  presque  toujours  par  >ea  iisurpahoni  que  pdrit 
la  tibertd.  Aussi  m'apposerai-je,  lorsqu'on  s'occupera 
je  l'organisation deoefioiivoir,  iee  qu'on  lui  déle^pie 
des  altributloiis  qui  lui  donnrriient  une  part  active 
dans  la  formulion  de  la  loi,  et  Une  influence  qucicon- 
,  que  sur  le  corps  législiiliF.  ^ 

Mais  il  faut  aussi  donnera  ce  pouvoir  toute  la  force 
qui  lui  est  nécessaire,  ulin  qu'il  piùsse  remplir  l'objet  ' 
pour  lequel  il  est  institué. 

Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si  le  pouvoir  ' 

nommera  auprès  de  chaque  administration 
mentale  et  municipale  un  commissaire  chars 
veiller  et  lie  reiiutrir  l'exécution  des  lois,  et 
roque  lorsqu'il  le  juge  convenable;  ou,  eu 
Ic.mes,  si  vous  voulei  avoir  un  pouvoir  c 
donner  un  Kouvenienient  i  la  France  ,  et  et 
ordre  sociaT  quelconque;  car,  si  celte  (acuité 
see  nu  pouvoir  exécutif)  je  ne  vois  plus  eu  I 
corps  sans  bras  qui  conçoit,  qui  veut,  mais  qi 
en  vain  pour  n^r,  qui  excite  le  rire  ou  le  n 
tous  ceux  qui  voient  son  impuissance,  et  qui 
tomber  sous  les  coups  du  premier  nui  votidi 
quer,  parceqn'il  n'a  aucun  moyen  de  diifeuse. 

En  eiïet  je  suppose  que  voiis  rejetiez  l'article  qui 
vous  est  proposai  qu'arrivera- t-il?  Le  pouvoir  exécu- 
tif, dont  l'action  dans  un  grand  état  doit  être  prompte, 
rapide  et  non  interrompue, sera  subordonné  à  cnaqUe 
instant  à  la  délibération,  H  la  votunlé  des  administra-  ' 
tions,  à  leur  inertie  ou  â  leur  lenteur.  I 

Btn'avei-vouspas  pour  vous  l'expcfience  de  plu-  | 
sieurs  années?  n'a  vei-vous  pas  vu  les  administrations 
délibérer  sur  rexéculion  de  U  loi  au  lieu  de  la  latre  i 


les  administrations  refuser  d'eséontn  les  ordres  des 
dépu.sitairesdu  pouvoir  exécutif ,  et  In  iltiiquBr  au 
lieu  de  leur  obéir? 

Lorsqu'une  admlnintration  s'écartera  de  la  ligna  dt 
SCS  diivoirs  ou  dr  ses  fo notions,  qui  est-ce  qui  en  pré' 
viendra  le  pouvoir  exécutif?  sera-ce  l'administra- 
tion elle-même?  Mais  vous  srntfi  bien  qu'elle  ne 
se  dénoncera  pas  elle-rnSme  ;  li  elle  néglige  d  exécu- 
ter une  loi,  qui  est-ce  qui  stimulera  son  activiU'?  Le 
Directoire  ne  connaîtra  le  mal  que  lorsque  1rs  oilof  rns 
eux-mêmes  l'auront  souffert  et  dénoncé  ;  maissouvfut 
il  sera  trop  t-ird  pour  y  remi^dirr;  alors  le  corps  lé- 
gislatif, !e  Conseil  des  Cinq -Cents  surtout,  accusera 
le  Directoire  de  trahison;  la  multitude,  qui  ne  voit 
que  les  résultats,  et  non  les  causeï ,  apiilamlira  nux 
accusations. 

LeDirectolre,  avili  dans  l'opinion,  ne  sera  pliisca' 
pabie  de  gouverner;  on  pourra  par  ce  moyen  eu 
changer  les  membres  tous  les  quIiiM  Jours  ;  et  c'est 
Il  ce  qu'on  appelle  l'indépendance  des  jiouvoira  I 

Il  y  A  drux  qualités  essentielles  pour  consliluer  un 
tMU  gouvernement ,  l'unité  de  volonté  et  l'unité  d'ac- 
tion, (]ui  sont  deux  chosc'trèsdilTéreutcs; car, comme 
je  l'ai  déjà  dit,  il  ne  suflil  pas,  pour  gouverner  de 
vouloir  agir,  il  faut-le  pouvoir. 

Ou  commence  par  ne  voir  dans  le  pouvoir  ex^cnlli 
qu'un  monstre  toujours  prêt  â  dévorer  In  libmé  ;  Je 
serais  tenté  de  dire,  é  ceux  qui  volent  ainsi,  n'en  éta- 
blIsscK  point,  si  Je  lie  craignais  qu'ils  ne  me  prissent 
au  mot.  On  voil.iu  contraire,  dans  les ndlnlnisl citions, 
des  espèces  de  magistratuies  populaires  destinées  à 
surveiller  en  quelque  sorie  lesacti'S  du  pouvoir  «xé- 
culif.  Ce  rcnversemeut  d'idées  n  été  produit  parle  «y» 
léme  des  adiuinislrations  provinciales,  qui  avalent  «n 
elTct  été  instituées  pour  représenter  lesbesoltiS  de  cbn- 
pour  diminuer  l'iiiflaencc  dti  gouver 
ue. 

n  membre  de  cette  assemblée,  qui  a 

I  :  représentation  dans  l'ordre  soUsl, 

I  accréditer  cette  erreur,  je  ne  aul* 

,. s,  et  je  pense  que  les  administrations 

n'étant  que  les  moyens  d'action  du  pouvoir  exécutif , 
ou  les  canaux  par  lesquels  la  loi  est  transmise  dès 
l'instant  de  sa  formation  lusqn'aux  citoyens ,  elles 
n'ont  aucun  caract&re  de  représentation  ;  car , 
pour  me  servir  d'Une  Idée  dn  même  membre,  le  poU^ 
voircXf'cutifn'ébmt  rien  plus  que  l'agent  du  service 
de  la  toi ,  c'est  tmé  sorte  d'entreprise  que  le  peuple 
donne  à  des  mandiitaires;  et  ces  mandataires ,  deve> 
nnnl  responsables  de  la  tmnté  de  leur  service,  devraient 
niiturcllcmetit  avoir  la  liberté  de  choisir  leurs  agents 
subalternes  dans  toute  la  ligne  que  doit  parcourir  la 
loi.  Aussi  ai-jc  toujours  cru  que  lesudiuluistralions 
étaient  des  agents,  cbotsisi  la  vérité  pnr  le  peuple, 
et  que  te  peuple  ne  faisait  que  remplir  en  cela ,  sur 
chaque  p.irlfe  du  territoire,  une  ronclioil  dont  ses 
mandataires  exécultfe  ne  pourraient  s'acquiller  avec 
facilité  et  dhcerneiuent. 

On  n'a  encore  combattu  l'établissement  des  com- 
missaires exéculifsque  par  desdéclamations;  on  les 
compare  ï  des  intendants,  A  des  vampires  qui  Vont 
pressurer  le  peuple  ;  mais  il  n'y  a  pas  une  institution 
qu'on  né  puisse  attaquer  ainsi  aVec  des  phrases, et  C'est 
cependant  dans  cette  matière  surtout  qu'il  faut  eu  être 
économe,  car  des  suppositions  ne  sont  pas  des  raisons. 

D'abord  les  intendants  et  tous  les  agents  du  gou 
vernement  monarchiijue  exerçaient  une  autorité  très 
étendue  et  trts  arbitraire  ;  les  commissaires  qu'on 
vous  propose  ne  sont  pas  chargés  d'adminislrer.  puis- 
qu'ils sont  établis  auprès  de  1  administration  ;  lis  n'y 
ont  aucune  part ,  ils  surveillent  et  requièrent  seule- 
ment l'exécution  des  lois,  ils  sont  là  pour  instruire  i 
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semblable  à  l'ancien  régime,  (fopprcssif  ponr  le  peu- 
pie  oi.de  dancerem  pour  la  liberté. 

Ce  sont ,  dit-on ,  des  intrigants  qu'on  enrerra  de 
Paris,  et  à  ce  sujet  on  propose  par  amendement  que 
le  Directoire  ne  puisse  au  moins  choisir  les  commis- 
saires que  dans  les  lieux  mêmes  où  ils  devront  exercer 
leurs  fondions. 

Cette  crainte,  qu*il  serait  inutile  de  chercher  à  dé- 
truire, pmaqu'elle  ne  prouve  rien  contre  Tinstitution 
proposée,  tient  beaucoup  à  des  circonstances  de  la 
révolution  où  Ton  a  vu  le  pouvoir  ex<<cutif  envoyer 
une  tourbe  de  commissaires  dans  les  départements. 

Le  pouvoir  exécutif  était  anarchique,  li  envoyait  des 
apôtres  d'anarchie  ;  d'ailleurs  ces  commissaires  n'a- 
vaient presque  toujours  d'autre  règle  de  conduite  que 
leur  volonté;  mais,  lorsque  vous  aurez  uu  pouvoir 
eikécutif  national  et  conslitutionncllement  établi,  et 
une  organisation  stable  et  dëllnitive  des  pouvoirs  pu- 
blics, tous  ces  abus  disparaîtront. 

On  se  récrie  sur  leur  nombre,  sur  leur  salaire;mais 
toutes  cesconsidérations  ne  détruisent  point  le  principe; 
lorsque  la  Convention  l'aura  une  fois  consacré,  on  dis- 
cutera le  nombre,  le  traiicment^  et  tes  dénominations. 

4e  ne  vois  dans  tous  les  amendements  proposés  que 
desj  moditications  du  principe  qui  .a  déterminé  la  oom* 
mission  à  vous  présenter  cet  article  ;  on  s'égare  lors- 
qu'on veut  tirer  des  conséquences  des  faits  qui  se  sont 
passés  pendant  larévolution,  c'est-a-dire  pendant  l'ab- 
sence ou  la  presque  nullité  de  tous  les  pouvoirs,  ponr 
les  appliquent  uu  régime  constitutionnel.. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  transaction,  aucun  terme 
mpyen  sur  le  point  qoe  nous  discutons;  ou  le  ffouYi'.r- 
ncment  nomme  lui-même  tous  ses  agents  subalternes, 
chûisU  ses  moyens  d'action,  ou  bien  ils  sont  choisis 
par  le  peuple. 

Pans  ce  dernier  cas,  il  est  indispensable  que  le  ^u- 
vernement  aitdes  agentsauprèsdeees  administrations 
populaires,  si  l'on  veut  qu'il  y  ait  unité  d'action  ;  et 
«'attache  une  telle  importance  à  mon  opinion  »  que  je 
pense  que,  sans  cette  uistitution ,  vous  n'auras  t^u'un 
simulacre  de  république .  qui  périra  nécessairement 
dans  les  déchirements  de  l'anarchie» 

Dubois-Chamgb  :  Avant  d'adopter  la  {Mroposition  de 
Thibaudeau,  il  faudrait  savoir  si  les  commissaires  aue , 
noffîineca  le  pouvoir  exécutif  seront  sfilftriés,,  carsils 
N6  Vêlaient  pas  vous  sentes  que  oesi  commissaires  ne 
poju^raient  éore  choisis  que  sur  les  lieux  méakes.* .  •     i 

Examinons  maintenant  si  kurs  fooctiotts  sont  assczi« 
importantes  pour  mériter  un  traitemeiiL    .        • 

Par  la  constitution  que  vous  décrètes  y  les  ndnmis* 
trations  municipales  sont  subordonnées  aux  adminis** 
traitions  départementales^  qui  le  sont  oHes^mlmes  aux 
ageniLs  généraux.  i 

Les  çumfuissaîres  du  pouvoir  exécutif  que^  vonsi 
placerez  auprès  de  ces  a/dministrations  seront  unique- 
ment chargés  (k  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  exécutent 
et  .fassent  exécuter  les  lois.  Vcàlà  simplement  où  ienr 
fonction  se  borne,  car, si  leur  pouvoir  était  plus 
étendu ,  la  marche  du  eouvernement  serait  entravée , 
et  il  y  aurait  une  vérituole  anarchie. 

D'après  cela  je  crois  que  votre  inteulion  n'est  pas  de 
grever  le  trésor  public  de  10  ^  12  millions  pour  sala- 
rier des  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  unique- 
ment surveillants,  et  qui ,  pris  sur  les  lieux,  rempli- 
ront parfaitement  leur  mission ,  et  ne  coûteront  pas 
un  denier  à  la  républiaue. 

J'appuie  l'article  de  la  commission. 

LouvET  (de  la  Soinme)  :  Si  notre  système  de  pacte 
social  ressemblait  a  celui  des  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que; si ,  comme  dans  ce  pays ,  chacun  de  nos  dépar- 
tements formait  un  état  a  part,  ayaut  sa  lé^slation , 
ses  nuances,  son  administration,  ses  contributions, 
particulières  et  séparées  de  celles  de  ses  coétats, 
pourvoyant  seul  a  ses  besoins ,  et  formant  enCn  nne 


espèce'd'état  indépendant  dans  l'état,  je  concevrais 
qu'on  pottrrait,  qu'on  dfsmitadmettrela'proposilion 
que  je  rappelle. 

Mais  ce  n'est. pas  la  la  position  où  nous  sommes, 
celleoù  nous  voulons  être.  Nous  respectons  sans  doute 
la  forme  de  gouvernement  de  nos  oignes  et  respecta» 
blés  alliés,  mais  ce  n'est  pas  celle  que  la  France  croit 
lui  convenir  :  ce  ne  sont  pas  des  répoMiques  unio 
seulement  par  les  liens  de  la  fédération  que  nous  fou  • 
dons  ;  c'est  au  contraire  une  république  une  et  indivi- 
sible, une  république  dont  tous  les  points  doivcn' 
être  administrés  sur  le  même  plan ,  avec  les  mèmc> 
lois,  et  assujettis  à  une  organisation  unique. 

Et  dans  une  telle  république ,  dans  une  nfpubligne 
dont  chaque  partie  doit  se  rapporter  au  tout,  où  cha- 
que contrée  doit,  selon  ses  forces,  au  corps  entier 
secours  en  subsistances ,  en  conlributions,  en  moyens 
de  défense  intérieure  et  extérieure,  ou  les  recevoir  se-  ' 
Ion  ses  besoins  ;  dans  une  telle  république ,  dis-je ,  s'il 
y  avait  quelque  chose  à  prescrire  sur  le  lieu  où  doi 
vent  être  pris  les  instruments  destinés  à  ramasser  et 
recueillir  ces  différents  moyens  d'action  et  de  vie  du 
corps  politique ,  ce  ne  serait  ^as  certainement  ce  tju'a 
proposé  notre  collègue  Gossuin,  ce  serait  au  contraire 
quelque  chose  de  tout  opposé. 

En  effet  qui  de  nous  n'est  pas  conyaincu  aue^|)0Ui 
pe  j^rler  que  des  trois  grandes  branches  d  adminis- 
tration que  j'ai  déjà  énoncées ,  circulation  des  snbsis* 
tances,  contributions,  moyens  de  défiMise  intérieere* 
et  extérieure,  l'esprit  de  locaKté  peut  sur  ces  trois  ob^ 
jets,  comme  sur  tons  les  antres  jouer  un  grand  rOtc  ' 
au  délvimént  de  la  chose  publique  ?  Je  ne  déttiillerhi 
rien  ,.p«rde  qu'à  des  hommes  intelligents  il  sufKt^' 
montrer  lesaper^s;  mais  tous  sentez  tous  eonibren  ' 
l'égoTsmc  départemental ,  qu'il  est  inutile  de  blâmer, 
parée  qu'il  est  naturel ,  deviendrait  funeste  au  coriis 
entier  ae  la  société,  sli  devait  rester  abandonné  à  Ini- 
mêuie  et  à  tonte  son  énergie;  vous  ne  potivez  pas  le  > 
détmire ,  e'est  une  chose  impossible  ;  mais  ce  que  Vous  ' 
deves  faire ,  ce  qu'il  est' de  votre  sagesse,  de  la  sagesse  '  ' 
du  législateur  de  chercher  dans  ses  institutions;  c*eèt 
de  le  modifier,  et  de  le  faire  tourner  au  profit  de  h  ' 
chose  publique* 

Or,  pour  te  iiiodifier,  pOur  affaiblir  cette  influen<ie 
de  l'esprit  de  ioeatité,  et  airéter  sa  direction  en  seti"  ' 
inverse  de l'inlérêt commun ,  uh  bon  moven  ce  serait, 
non  pas  de  prendre  le  principe  egent  de  Tappliention  ' 
defflois^  et  de  Taotion'du  gonviefmement  dans  1er  ^ays , 
même  où  il  devrait ^trs  employé  ,'Oe  qui  neferaiique  ' 
fortifier  l'esprit  de  Jocultté^  mais  ce  serait  de  le  pren-  ' 
dre  dans  un  pays  absolument  ^trailffer.'le  ne  crains 
pas  de  dire  qu'un  choix  sitt^emient  imT  «iir  ee  point 
seeait  le  moyen  le  plussrmnfe  à  l»i^  etle-pflus  pû?^-»  ' 
saut  pour  ukiir,*mêler,  confbndk^,'am<ilgtimerde  nlus 
en  plus,  si  je  puis  parler  «inslj'toutes'lés  perHe9t)eiil  ' 
république ,  avaucer  à  grands  pas  vers  4*«ég&1ls^ioti  die  '  ' 
leurs  charges  et  de  leurs  avantages;  etconsoHdéf  daVis  ' 
l'actioD ,  dans  la  volonté,  dans  les  iMéHSls,cetlié  nrtH\é 
qui  fait  la  base  de  nos  institutions;  enfin  tou^  Vons 
rappelez  pourquoi  vous  ove^sagemcMdéonftémi'ÀV^ 
eutt  représentant  ne  pourrait  etKeSfvoy^ën  misslt^n 
dans  son  propre  département  :  eh  bien ,  ce  sent  'ici  léir 
mêmes  moti»,  et  ils  sont  encore  plus  fotts  et  <p1ii5 
nombreux. 

Voilà  pourquoi  je  disais  que;  s'il  y  avait '«qnefque 
chose  à  prescrire  an  pouvoir  exécutif ,  ce  serait,  rhm 
pas  de  prendre  ses  commissaires  dans  les  départements 
où  il  les  emploierait,  mais  prédaémetflde  les  prendre 
ailleurs  ;  cependant  je  ne  propose  rien  à  t^  êêiirtf  ;  je 
n'ai  voulu  que  répondre  à  la  difficnllé.  If  tàUtiÉisser 
au  pouvoir  ezéeutif  à  ftiire  ses  choix,  selon  one  \e» 
circonstances  l'exigeront:  et  ce  qu'on  a  dhoft  «Tespé- 
rer  c'est  qu'il  écartera  de  ces  emplois  des  hottimc»»  ' 
que  le  soupçon  d'intrigue  etd^immoi<ilité  ponrMl^' 


canton.  Nous  avons  smli  tonveatfiae  .m  oprfratÏDi»' 
du  goDvtrnpment  ëlaient  entravées,  [lurce  qn'il  o'a- 
voit  point  «Vngent  direct  auprts  dn  dilKrpntes  ad- 
mmUtraEions.  Je  demande  l'adoption  de  l'article. 

N'"  :  Il  faut  tlcher  de  concilier  les  tinaiio^s  avec 
rinl(!rét  de  la  ri<pub1Jquc.  Il  me  semble  qu'il  serait 
possible  aui  .leents  du  pouvoir  exécutif,  près  les  nd- 
minislrations  départementales,  de  surveiller  les  che^ 
lieux  de  canton ,  et  de  voir  si  In  loi  s'exécute. 

Garband:  Les  choix  dugouvernement  seront  meil' 
leurs,  s'il  les  faitdansie  lieu  où  l'individu  qu'il  nom- 
mera est  connu,  parce  qu'il  pourra  obtenir  la  ilcs 
renseignements  de  toutes  tes  personnes  qui  rivent 
habituellement  avec  celai  sur  lequel  il  aura  Jeté  les 
yeux.  Ce  mode  d'élection  inspirera  plus  de  confiance 
et  de  respect  pour  celui  qui  sera  choisi ,  car  il  aura 
d'avaiiceVestimeetlaconsidérationdeseseoncitorcn^. 

COBKiLLEAti  :  Je  demanderais  ijae  les  commissaires 
du  pouvoir  exéentif  ne  pusMot  jamais  exercer  leurs 
fonctions  dans  la  commune  ojl  ils  auraient  des  pro- 
priétés, car  ils  favorignaieut  toujours  le  lieu  de  leur 
résidence  an  préjudice  des  autres  conintones.  Uu  n'ou-  ' 
rait  pas  même  la  faculté  de  se  plaindre  de  leurs  pré- 
Taricati<<ns ,  car  il  n'y  aurait  qu'eux  qui  pussent  être 
les  organes  de  la  plaiiii& 
'    CetteproposHloo  n'a  pas  de  suite. 

L'article  est  ainsi  conçu  :  -Les  administrations  nui- 
nioipales  sont  subordonnées  aux  administrations  de 
département,  et  celles-ci  aux  agents  généraux  d'cxé- 

•  Bn  conséquence  les  agents  généraux  d'exécnlion  ' 
peuvent,  chacun  dans  sa  partie,  annuler  les  actes  des 
DdminislrQtionsdedép3rtemenl,etcel)es-ci)f5actesdes 
Ddininistrations  municipales  lorsque  cesactessont  coi^  ' 
trairesanx  lois  ou  aux  ordres desButçritéssupérii'Urf^. 

DAVBinoNT  :  II  me  parait,  d'âpre  les  articles  qui  ' 
viennent  d'i!tre décrétés  et  Ci'ux  qu'on  nons  propose 
encore,  que  les  corps  administntin  auront  i  prenons- 
cer  E«  le»  nontestitions  qui  s'ëtèvcronl  entre  le  gon-  ' 


Dauhou  :  La  commission  a  pensé  qu'îf  ne  deVaif  i 
p.  !  poKvoir  admlnislratil  inrfépcndant  du  " 

gi  t;  c'est  le  gonremement  tnt- même  qui  ' 

c!  caSKition  en  matière  administnlive.  Le  ' 

ti  issation  ne  connaît  qnc  de  l'observation 

d  t  eu  f^iit  de  contestations  administratives 

il „.-  ^_e  de  prononcer  sur  le  fond. 

GéitissiBUK  :  Je  crois  qu'on  pourrait  tout  concilier 
en  taisant  un  article  igui  renverrait  aux  tribunaux  uc 
qu'il  y  aurait  de  litigieux  dans  les  actes  des  corps  arl 
miiiistratîEs. 

Lamuinais  :  Cette  proposition  a  déjà  été  soumise  à 
la  commission  des  Onze,  qui  l'a  rejolée,  parce  qu'elle 
pnSscflte  beaucoup  d'inconvénients.  La  partie  priva 
peut  ne  pas  consentir  à  fitre  jugée  par  le  corps  admi- 
nistratif; elle  peut  plus,  elle  peut  appeler  an  Iribuaal 
judiciaire  de  la  décision  du  corps  auministratif,  aprta 
qu'elle  est  rendue. 

La  proposition  de  Qénissieui  esl  renvoyée  â  lacoui- 
minioa,  et  l'article  XI  est  «dopté. 

La  séaii>;e  est  levée  i  <|uatre  heurea. 


SS8 


siAifcn  w  ioiA  ïfQ  6  TBMnPOi. 


En  exécution  du  décret  rendu  dans  la  ëéance  du  ma- 
tin de  ce  jour,  la  ConvenUon  a  procédé,  par  appel  no- 
minal et  au  scruUn  fermé,  à  la  nommation  de  trois 
représentanU  du  peuple,  qui  seront  charg^ ae lasur- 
veillance  et  de  la  direction  de  la  force  armée  de  Fans, 
et  de  la  iV  division  mîliUire. 

Le  dépouillement  du  scruUn  a  donné  la  njajortw 
.relative  en  faveur  des  représentants  du  peuple  Del- 
iinas,  Laporte  et  Letoumeur  (de  la  Hancbe). 

BÉANCB  DU  6  TOBBlflDOB* 

Défermont,  au  nom  du  conûté  de  salut  puMlc,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  ; 

Extrait  d^unê  leUré  du  repréHniant  du  fmipiê  Mfou, 
délégué  prés  Varméê  navaU  d$  la  Méditêrrat^ien 
rade  d$  Fréjui);  le  te  mmidor,  au  oomité  dé  uHui 
publie. 

Citoyens  collègues  «  Yoid  les  détails  de  la  Journée 
4*bier  : 

A  deux  heures  et  demie  du  matin,  et  à  environ 
trois  lieues  dans  le  sud  de  TUe  du  Levant,  Tune  des 
îles  d'Hvères,  nous  apprtoes  par  le  vaisseau  le  Jupi- 
ter que  r  escadre  anglaise  était  au  vent  à  nous.  En  ef- 
fet nous  le  reconnûmes,  elle  se  trouvait  alors  à  peu 
près  à  la  distance  d*une  lieue.  Le  vent  terrible  de  la 
nuit  avait  forcé  les  vaisseaux  de  la  flotte  française  à 
se  tenir  très  éloignés  les  uns  des  autres.  Malgré  cela 
la  ligne  de  bataille  fut  aussi  promptement  formée 
que  fa  circonstance  le  permettait.  Le  général  donna 
Tordre  de  prendre  place  sans  ordre  de  rang,  mais 
seulement  suivant  la  vitesse  et  la  position  de  chaque 
vaisseau.  Pendant  ce  temps,  Tennemi  courait  i  bord 
opposé  pour  parvenir  à  en  (aire  autant,  et  son  avant- 
garde  reparut  bientôt.  L'armée  anglaise  est  forte  de 
vingts  trois  vaisseaux  de  ligne,  aont  cinq  à  trois 
ponU,  et  de  huit  frégates.  Je  vous  ai  déjà  marqué  que 
la  nôtre  n!avait  que  4U<-sept  vaisseaux  de  ligne  et  six 
frégates. 

Les  instructions  que  vous  nous  artz  adressées^  au 
général  et  à  moi,  par  lesquelles  vous  nous  prescrive? 
de  ne  pas  compromettre  les  forces  qui  nous  sont  con- 
iiées,nous  déterminèrent  à  faire  retirer  l'armée  au  golfe 
ùe  Fréjusou  à  celui  de  Juan ,  car,  nous  trouvant  sons 
le  veut  des  îles  d'Hyèrcs.  il  était  impossible  de  les  (ja- 
gncr.  Le  vent  avait  beaucoup  tomiM*,  mais  la  brise 
était  encore  bonne;  peu  h  peu  elle  diminua ,  et  enfin 
'  le  calme  nous  prit  à  cinq  lieues  de  terre  environ. 
LVniienii  prolltant  de  la  continuaflion  de  la  brise ,  sou 
avant-garde  approcha  detrès  près  notre  arrière-garde. 
Nos  vaisseaux  ne  gouvernant  plus,  il  y  eut  nécessai- 
rement un  peu  de  confusion.  Les  ennemis,  tombant 
aussi  eu  calme,  furent  bientôt  sans  ordre;  malgré 
tout  cela,  avec  ce  qui  leur  restait  d'air  ils  faisaient 
les  plus  grands  efforts  pour  couper  l'arrière -garde. 
Notre  position  était  critique,  car  le  centre  de  bataille 
où  nous  étions  placi^s  ne  pouvait  faire  aucuns  mouve- 
ments. Le  combat  s'engagea  enfin  ;  les  Français  ti- 
rèrent les  premiers,  et  plusieu! s  vaisseaux,  dont  un  à 
trois  pouls,  éprouvèrent  des  avaries  dans  leurs  mâts 
et  manœuvres;  ce  premier  eut  son  grand  mût  abattu  ; 
dès-lorsilarriva,  quoiquecontinuantson  feu.Cemou- 
vement  permit  à  notre  arrière-çanle  de  profiter  d'une 
légère  brise,  qui,  quoique  très  faible  et  passagère,  lui 
fournit  le  moyen  de  se  rétablir  en  bon  ordre. 

Le  générîd  s'uperccvant  alors  que  le  vaisseau  VAl- 
cîde  avait  beaucoup  souffert  dans  son  gréement ,  et 
qu'il  avait  peine  à  suivre  la  colonne,  ordonna  aux  frc- 
Jalcs  In  Justice  cl  VAlcéstr  d'aller  le  prendre  à  la  re- 
morque, et  lit  en  même  temps  le  signal  aux  vaisseaux 
les  plus  à  portée  de  le  secourir  :  il  allait  même  pres- 


crire i  Tavant-garde  et  à  la  partie  du  eorpe  dt  bataill# 
que  le  calme  avait  jusque-là  réduile  à  rioaeÛOD» 
et  qu'une  petite  brise  permettait  de  mettre  en  mou* 
vement  (au  risque  d'engager  uae  action  générale,  car 
l'armée  anglaise  entière  approchait),  de  marcher  au 
secours  du  vaisseau  dont  ::  f'agit;  mais,  au  moment 
où  cet  ordre  allait  être  donné,  tn  vit  le  vaisseau  YàÎ^ 
cufe  tout  en  feu  ;  la  corps  du  vaisseau,  sa  mâture,  ses 
j  voiles  s'embrasèrent  dans  Tinstant.  A  cette  époque, 
tous  les  bâtiments  qui  étaient  à  sa  proximité ,  amis  et 
ennemis,  s'en  éloignèrent,  et  nous-mêmes  nous  renon» 
cames  4  avancer  jusqu'à  lui  ;  et  en  effet  une  demi* 
heure  après  il  sauta  en  Tair  par  l'explosion. 

On  a  lieu  de  penser,  d'après  les  nîuseignementa  qui 

ont  été  donnés,  que  le  feu  a  pri«  a  ce  vaisseau  par 

J  quelqLe  accident,  car  on  a  remarqué  que  c'est  de  1  in*- 

térieur  qu'est  sortie  lu  première  colonne  ùt  fumée  eC 

de  feu  qu'on  a  aperçue. 

Il  y  eut  encore,  o^rès  cet  accident  déplorable,  une 
légère  canonnade  entre  les  vaisseaux  de  la  queue  de 
la  flotte  française  et  ceux  de  l'avant-garde  anglaise  ; 
mais  les  ennemis  virèrent  bientôt'de  bord,  et  notre  ar- 
mée, continuant  de  fairiî  voile,  a  mouillé  a  huit  heures 
du  soir  dans  io  golfe  of  /rgus,  où  elle  est  en  oe  mo- 
ment. 

Le  résultat  de  ce  combat,  auquel,  comme  vous 
voyer,  on  a  été  forcé ,  o  été  ta  pi>rle  d'un  vaisseau 
<|U  un  accident  a  fait  périr;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vnii  q.'if  plusieurs  vaisseaux  ennemis  ont  étd  si  mal- 
traités, qu'on  a  été  obligé  de  les  remmener  à  la  re- 
lu orijuc,  et  qu'une  armée  de  dix-sept  vaisseaux  a  tenu 
I  léle  a  une  de  vingt-trois ,  dont  cinq  à  trois  ponts  >  qui 
avait  rayaiitaee  du  vent,  sans  que  celle-ci  ait  pu  Ten- 
lamer  ni  ''arrêter  dans  sa  marche. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  l'action  glorieuse 
du  capitaine  de  la  frégate  ÏJicesie ,  qui  a  passé  au 
milieu  du  feu  de  l'ennemi  pour  aller  remorquer  fjtl- 
cide,  et  qui  no  s'est  éloigné  de  ce  vaisseau  que  lors- 
qu'il l'a  vu  en  feu.  Le  capitiine  de  la  frégate  la  Jus- 
tice mérite  aussi  bien  des  éloges,  car,  n'ayant  pu  par- 
venir à  approcher  du  même  vaisseau  pour  le  secourir, 
il  a  combattu  avec  courage,  et  même  avec  avantage  , 
eu  se  retirent,  un  vaisseau  ennemi. 

Si  le  vent  ne  nousavaitpas  laisséstout-à-coup»  l'ea- 
cadre  française  serait  rentrée  dans  le  port  sans  acci- 
dent, car  elle  avait  beaucoup  mie«x  manœuvré  que 
celle  de£  Anglais. 

Malgré  que  quelques  vaisseaux  soient  endommagés, 
aussitôt  qu'on  le  pourra  faire  sans  danger,  l'armés  se 
rendra  à  Toulon  ;  J'aur&i  demain  uu  état  exact  de  sa 

situation. 

Je  vous  assura,  citoyens  collègues,  que  Je  n'ai  rien 
négligé  pour  remplir  vos  vues.  Le  général  et  moiavons 
pense  que,  plutôt  de  livrer  une  bataille  générale  con- 
tre des  forces  «excessivement  supérieures,  il  vahiit 
mieux  faire  une  retraite  glorieuse,  sans  laquelle  notre 
flotte  aurait  pu  être  réduite  à  un  éUit  de  nullité  pen- 
dant cette  campagne;  au  lieu  que,  dans  peu  de  temps, 
elle  pourra  reprendre  la  mer;  que  môme  plus  des  deux 
tiers  est  resté  intact,  et  peut  remplir  la  mission  que 
vous  Jugerez  à  propos  d'ordonner. 

Salut  et  fraternité.  Sig^é  Niou. 

(la  suite  à  demain.) 

N.  2?,  Dans  la  séance  du  0  thermidor,  on  a  conti- 
nué la  discussion  sur  la  constitution. 

La  Convention  a  accordé  une  amnistie  générale  pour 
tous  les  délits  relatife  à  la  désertion,  excepté  celle  à 
l'étranger  et  à  l'ennemi,  à  condition  que  ces  militaires 
rejoinoront  leurs  drapeaux  dans  le  délai  de  dix  jours 
après  la  puDlication  du  décret. 

Sont  exceptes  les  militaires  porteurs  de  congés  de 
réforme  ou  absolus,  ou  employés  par  réquisitionr 
émanées  directement  du  comité  de  salut  public. 


»  I 


D'APRtà   UN   0ES6lt«   OU  TEM^S. 


Siérje  de  faUHcienntt. 


N^IIS. 


GAZEÏÏB  \ATIONALB  <»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi  IS  Thbbmidor,  ton  3«.  (Jeudi  dO  Joillst  1795,  vieiuo  style.) 


POLITIQUE. 

P&USSE. 

JBtrSn,  tfi  XJmhu  —  Le  directeur  de  U  justice  de  la 
Tille  vient  d^annoncer  au  public,  par  ravertissement 
«uivaut,  Pissue  du  procès  instruit  contre  les  auteurs 
de  la  dernière  sédition  : 

«  La  pétulance  ivre  de  quelques  compagnons  ou* 
▼riers,  qui  attaquèrent  un  bourgeois  tranquille  publi- 
|uement  dans  la  rue,  a  causé  ici .  le  26  du  mois  der- 
nier, une  émeute  dans  laquelle  la  garde  qui  était  ac- 
yourue  fut  insultée,  plusieurs  personnes  blessées,  et 
la  maison  de  ce  bourgeois  endommagée.  Quelques-uns 
de  ces  mutins  ont  été^  par  jugement  que  le  souverain  a 
confirmé,  condamnés  à  être  renfermés  leur  vie  durant  ; 
d*aulres  pendant  douze,  six,  quatre,  deux  ou  un  an, 


troupe  séditieuse,  ont  été  punis  du  fouet  public  devant 
la  garde  de  Cologne  et  celle  du  Ms^cbétNeuf. 

»  Il  a  été  de  plus  arrêté  que  les  étrangers  qui  se  trou- 
vaient parmi  eux  seraient  renvoyés  au-delà  de  la  fron. 
tlèrcjà  rexpiration  du  terme  de  leur  condamnation  aux 
travaux.  D  autres,  qui  s'éuient  rendus  coupables  cTune 
moindre  part  à  Ténieute.  subiront  à  celle  raison  la  peine 
dMne  plus  courte  condamnation  aux  travaux  ou  à  la 
brouette.  D'autres  encore,  qui  ont  été, trouvés  d^ns  la 
troupe  séditieuse,  sans  pouvoir  prouver  une  cause  suf- 
fisante de  la  nécessité  qui  les  y  appelait,  .ont  été  con- 
damnés aux  arrêts  pour  quelque  temps  au  Kiàlandshof, 
et  en  partie  à  subir  une  peine  corporelle. 

»  Ce  de  quoi  Ton  informe  le  pubIiC|  par  la  présente 
pour  son  instruction,  et  pour  lui  servir  a>vert^semepu 

»  A  Berlin ,  le  19  juin  1795. 

»  Signé  ie  directeur  et  Juge  delà  Justice  munici^ 
pale,  de  cette  résidence  rç(f€de.  » 


EÉPUfiLlQU£  FUifiÇAISE, 

iPAKTBMSNT  DBS  ABDBNNES. 

JMniris,  Isao  mmcmCh-.  —  Le  t7  ont  ëté  e^dam- 
nés  à  la  peine  de  mort  et  exécuta  Mosue,  Vara^nier, 
Orin,  Delëoolet  Bourchet,  Durège  et  Sorlet  le  jeune , 
terroristes  fameux,  membres  du  comité  révolution- 
naÎK  de  Reims,  MéKières ,  Sedan,  Givet,  qui  ont  assas* 
sine  juridiquement  la  mnnioipalitë  de  Sedan ,  sous  la 
tyrannie. 

Durège  et  Varaouier  qui  a  envoyé  son  père  â 
Kéenafmid  ont  ▼ouiu  se  poi^arder;  Mogue  a  reça 
«n  coup  de  baïonnette  d*nn  Se  ses  complices. 

L'exécution  ne  devait  avoir  lieu  oue  le  28  an  matin; 
mais  on  Ta  avancée ,  crainte  de  suicide  et  par  mesure 
de  sûreté. 

Gallet  est  condamné  au  poteau  et  à  dix  années  de 
fers;  Lefrnnc,  Lambert,  Bourguignon,  thomassin,  re- 
mis en  prison  jusqu*à  la  décision  du  comité  de  légis- 
lation. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêêdcnee  de  Lartvettiirê-JUpêautD» 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  6     dABHIDOB. 

Defebmokt  :  Citoyens,  je  dois  en  même  temps  vous 
parler  des  avantages  (qu'ont  obtenus  les  armes  de  la 
république  sur  les  Espagnols. 

3-  Série.  -«-  Tome  Xtï. 


Extrait  d'une  lettre  du  représentant  du  peupie 
Ciauzel  au  comité  de  saiut  publie» 

Anqoariiefvgénénl  deFlfn*ret,k  SS  aMiri 
dor,  Van  IIL 

Dix-huit  canonnières  ou  bombardières,  une  frégate 
et  un  vaisseau  de  ligne,  venant  de  TEscale,  port  es- 
pagnol ,  ont  tenté  hier  de  brûler  notre  flotille  en 
station  devant  Roses  ;  mais  nos  républicains  ont ,  à 
leur  ordniaire ,  si  bien  accueilli  Tennemi ,  qu'après 
une  action  de  deux  heures  et  demie  il  a  été  contraint 
(Je  ftiir.  La  perte  que  notre  feu  lui  a  causée  doit  être 
considérable  :  la  notre  est  de  sept  hommes  blessa 

Solut  et  fraternité.  Clauzbl. 

L*insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  On  lit  l'adresse  suivante  : 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Conches ,  départe^ 
ment  de  tEure,  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  nous  ne  cherchons  point  à 
justifier  Robert  Lindet  des  foutes  qu'on  lui  impute, 
mais  il  est  de  notre  devoir  de  vous  retracer  la  conduite 
qn1l  a  tenue  envers  nos  officiers  municipaux,  traduits 
au  tribunal  rëvointionnaire  :  après  six  heures  de  dé- 
bats, ils  allaient  être  condamnés  comme  fédéralistes, 
lorsque  Lindet  parut  en  libérateur  et  obtînt  un  sursis,' 
au  nom  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, qu'il  força  d'approuver  sa  conduire;  bientôt  la 
Convention  prononça  un  sursis  indt^lerminé.  Robert 
Lindet,  depuis  ci)^te  époque,  lutta  sans  cesse  contre 
nos  ennemis,  tetidtt  une  main  tnCélaire  à  nosconci* 
toyens,  et  sauva  notre  commune.  Notre  département 
le'bénit,  et  w\u\  du  Oitvados  n'oubliera  ianiais  ce 
qu'il  lut  doit.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  plus  long- 
tem|>s  sur  le  compte  de  Lindet.  11  fut  notre  défenseur, 
notre  ap|)ui ,  et  nous  ne  payons  qu'un  faible  tribut  à 
la  reconnaissance  que  nous  lui  devons,  flvent  la  ré* 
publique  et  la  Convention! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  Moznyer-Doc,  frère  de  l'infortuné  Mazuyer, 
membre  de  la  Convention  nationale ,  lui  fait  passer 
des  observations  sur  Foi^anisation  de  l'instruction 
publèiM»  proposée  par  la  commission  des  Onze ,  fni- 
sauli  rârtie  du|*rojet  de  constitution  pour  la  républi- 
^e  française»  Il  termine  en  demandant  qu'il  suit  fait 
à  la  Convention  nationale  un  rajiport  deUiillésur  lé 
plan  de  oe  député  de  Saûne-et-Loire,  afin  que  l'assem- 
blée puisse  décider  avec  connaissance  de  cause  avant 
d'en  adopter  un  autre. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  de* 
Onze. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Valenciennes 
est  admise  à  la  barre;  elle  vient  repousser  l'inculpa- 
tion ({ui  a  été  faite  à  la  tribune  de  la  Convention  contre 
les  citoyens  de  cette  commune ,  que  l'on  a  accusés  de 
s'être  révoltés  pour  faire  rendre  celte  ville  à  l'ennemi. 
Ils  présentent  un  mémoire  justificatif,  et  disent  : 
•  Quarante-deux  Jours  et  quarante- deux  nuils,  sans 
interruption  du  plus  cruel  bombardement,  quarante 
à  cinquante  mille  bombes  de  tout  calibre,  autant 
d'obus,  et  environ  deux  cent  mi  lie. boulets,  dont  peuV 
être  la  moitié  rouées,  lancés  sur  nos  habitations,  deux 
tiers  de  notre  malheureuse  ville  étouffés,  brûlés  ;  de 
sorte  qu'on  n*y  voyait  que  ruinis ,  cendres  et  décom- 
bres; l'habit'uit  n'y  reconnaissait  plus  ses  foyers,  la 
rue  qu'il  habitait;  tout  était  coidondu  ;  six  à  sept  mille 
habitants  péris  par  l'effet  et  les  suites  du  bombar- 
dement, nos  fabriques,  notre  commerce  aréantis* 


BSO 


Contrait  on  nous  demander  de  plus  grands  sacrifices? 
els  sont,  dit  Foruteur,  nos  droite  à  Ta  reconnaissoiioe 
de  la  nation  et  à  la  justice  que  nous  réclamons.  • 

GouPiLLEAU  (di'  FonhMiav)  :  Je  demande  le  renvoi 
et  celle  pétittnn  an  comilé  île  salul  pnblic.el  que  Co- 
chon ,  qui  êtail  dans  cette  ville  an  moment  du  siêj<e, 
y  soit  enlendu,  car  il  y  avait  de  mauvais  citoyens, 
et  sans  doute  la  Convention  ne  voudra  pas  que  lu 
nation  récompense  ceux  tjui  ont  voulu  livrer  Valen- 

Qienn#s«  '      ,     ^ 

MERHH  (de  Douny)  :  Il  n'est  nns  question  de  Seeours 
a  accorder  anx  habitants  de  Vuleuciennes.  On  a  dit 
qu'il  y  avait damoette  commune  de  mauvais  citoyens  ; 
mais  quelle  est  \B  commwue  qui  peut  m*  flnlier  de  n'en 
a?oir  pas  trouvé  diuts  son  sein?  Ils  émiiiit  loin  d'être 
en  majorité  ëans  VaUwieunes,  puisque  cette  com- 
mune a  soutenu  un  Sit^  trois  Jours  de  \Aw  <|ue  V.in- 
ban  neTavail  jugé  pc»ssd)le,  etsjiiw  dimte  Vauhan  s'y 
connaissait.  Je  conclus  doue  au  renvoi,  pour  qu'il  soit 
fait  un  rapport  sur  cette  commune. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Savaay  :  Je  viens,  au  «om  de  votre  comilé  de  lëffis- 
lation,  vous  proposer  une  meaurc  nue  çoHicileut  de- 
puis longtemps  les  commerçants  et  les  négociants.  La 
plupart  d'entre  eux  onl  souscrit  des  effets  qui ,  livrés 
aucommerce,8ont  passés  <liins  des  mains  qui  leursont 
inconnues,  et  qui  ne  se  présentent  point  à  l'échéance. 
Ces  port£uft  ignorés  nrolitent  du  droit  qu  ils  ont  de 
consenrrr  im  billel  échu,  forcent  les  souscripteurs  des 
effi>is  dont  ils  sont  porUMirs  A  conserver  des  fonds 
oisifii^  tandis  qu'ils  attendent  un  moment  plus  avan- 
tageux pour  obtenir  un  n^niboursemeut  dont  le  teraws 
svait  été  lixé ,  entre  I Vndossetir  et  le  porteur,  par  Té- 
chénuce  de  l'effet»  Vous  mettrez  un  ternie  A  cette  spé* 
culationderagioUge,  et  vous  décrétera  nne  mesure 
qui  forcera  les  oootmetsnU  à  remplir  U  leUre  de  letim 
enga^ments,  et  qui  attciudra  Is  msuvsiêe  foi  danses 
denuer  retranchement» 

Savary  présente  le  projet  de  décret  sumnt  qui  est 

adopté:. 

•  iM  Convention  natiensle ,  sfirès  avoir  enlendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

•  Art.  l*»".  Tout  débiteur  de  billrt  à  ordrf»j  lettres  d« 
change,  billet  au  porteur,  ou  autre «*ffet  négociable , 
dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  nrtisenté  da^is  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  réchéaiice ,  est  autorisé  à 
aé|K>ser  la  somme  portée  au  billet  aux  uiains  du  rece*- 
venr  de  l  enregistrenunt,  dans  rarroudissemeut  du* 
quel  l'effet  est  payable. 

•  11,  L'acte  du  dép^t  contiendra  la  date  du  billet, 
celle  de  l  échéance.  ^  et  le  nom  de  celui  au  béuclîcc 
duquel  il  aura  été  onginaireuieiil  faiU 

•  111,  Le  dép(U  consommé ,  le  dél>ileur  ne  sera  tenu 
qu'à  remettre  l'acte  de  dépôt  en  échange  du  WlleL 

•  IV.  La  somme- déposée  sera  rem  se.  à  celui  qui 
représentera  Tacte de mpAt,  sans  autre  formalité  que 
celle  de  la  remise  d'iccliii,  et  de  la  signature  du  por- 
teur sur  le  registre  du  receveur. 

•  V.  Si  le  oorteur  ne  sait  pas  écrire  »  il  en  sera  l^it 
mention  sur  le  rej^islre. 

•  VL  1-es  droits  allribnés  aux  receveurs  de  l'enre- 
gislrement  pour  les  pré*^enls  di-puts  sont  lixés  à  un 
pour  cent:  ils  sont  dus  par  le  porteur  du  billet* 

•  VII.  L  insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  tien- 
dra lieu  de  promulgation.  • 

>  Sur  la  proposition  de  Delacroix ,  le  décret  suivant 
est  rendu  î 

•  La  Convention  nationale ,  apr^  avoir  enlendu  le 
rnp|)orl  du  comité  des  liiiances  sur  la  déntkssion  du 
citoyen  Loniont,  conimi^isaire  des  revenus  nationaux  « 
appelé  à  d'autres  fouclioub  par  le  couiilé  de  salut 
public  «nomme  pour  le  rempK'u^r  le  citoyen  Pous* 
sielgue ,  chef  du  bureau  central  dn  comité  de  légis- 
lation. • 


EscBASSÉBUtx  te  JEUNE,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  des  finances  :  L'ajournement  qne  tous 
avi^z  prononcé  sur  la  proposition^  oui  vous  a  été  fiùts 
depius  la  suspensipii  de  la  loi  du  9  floréal,  d'ordonner 
la  mainlevée  dn  .sétjuesire  de^  breti^des  pères  et  mères 
des  émigrés,  jnsqu  au.  rapport  qui  doit  vous  être  sou*- 
mis  sur  cette  même  Iqi,  perpétue  iiécess;iiremeut  leur 
détresse,  ainsi  que  celle  de  leurs  familles. 

11  serait  h  désirer,  dans  l'inlérél  même  delà  répu- 
blique ,  que  ce  rapport  vous  fût  présenté  très  iiices* 
samment;  mais  la  résolution  que  vous  avez  prise  ds 
ne  vous  occuper,  toute  affaire  cessiinte,  que  de  la  cons- 
titution ,  ne  permet  pas  de  croire  que  votre  dmniou  s 
leurégnnl  puisse  être  an.ssi  prompte  que  l'etij^eleur 
position.  (5'est d'après  ce  moUrque  je  viens,  au  uom 
ilu  Comité  de  té«:isiation.  vous  pro|K)s<*r  de  leur  accor- 
der, sur  les  produits  de  leurs  biens ,  un  secours  d  au- 
tant pins  nécessaire ,  que  ce  qui  leur  a  été  alloué  sur 
ces  ïiiêmes  produits,  depuis  qu1ls  sont  séquestrés  se 
trouve  loin  d'avoir  pu  suflire  à  leurs  t>esoins. 

Esclias^riaux  propose  un  projet  dé  décret  qui  est 
ado|)té  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des  huauces, 
décrète  : 

•  Art.  !•'.  En  attendant  le  rapport  qui  sera  très  m- 
ce<samment  fait  sur  la  loi  du  9  floréal  dernier,  il  est 
accordé  aux  pères  et  mères  des  émigrés,  à  litrt;  de. 
secours  provisoire  sur  les  produits  nets  de  leairs  biens 
séquestrés,  dont  le  versement  a  été  fait  dans  les  caisses 
nationales,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  livres 
par  chaque  enfant  à  leur  charge. 

•  II.  Le  montimt  des  sommes  allouées  par  rarticle 
précédent  sera  payé  auxdits  pères  et  mères  par  les  re- 
ceveurs de  district  de  la  situation  desbieus,  sur  les 
mandats  des  directoires  de  dif  trict.  > 

Lanjuinais  se  présente  à  la  tribune  pour  soumettre 
à  la  discussion  le  projet  relatif  à  la  loi  du  17  nivôse. 

L'ajournement  es(  fixé  à  demain. 

Lahayb  :  Vous  avez  lixé  à  aujourd'hui  la  discussion 
dn  projet  de  décret  sur  tous  les  détenus  de  la  répu- 
blique. Je  vais  répondre  à  quelques  objections  qui  ont 
déjà  fait  ajourner  ce  projet.  Ou  dit  que  le  comité  de 
sûreté  générale  avait  prononcé  sur  le  sort  de  quatre- 
vingt  mille  individus  après  le  0  thertnklor,  et  qu'il 
pouvait  par  consi^quent  prononcer  sur  vingt-cinq  ou 
trente  mille.  En  vérité,  si  cette  assertion  n'eût  pas  été 
avanc<^  par  uu  de  nos  collègues,  je  ne  balancerais  pas 
à  l'attribuer  à  la  ma IvcjI lance.  A-t-on  doue  ouldié 
qu'il  sunisait  de  lire  les  écrous  des  détenus  |NKir 
prononcer  leur  mise  eu  liberté  ?  Les  trois  quarts 
et  demi  de  ces  individus  n'étaient  socusês  que  délie 
suspects. 

Edouard  :  Et  aujourd'hui  ce  sont  des  palriutcf 
(On  murmure.) 

Lb  pRÉsiosfrr  :  Je  rappelle  i  Tordre  les  interrnp* 
leurs. 

Lahaye  :  Aujourd'hui  ce  sont  deshommes  prévenu» 
de  délits  formels,  et  que  nous  voulons  tous  piuiîr, 
car  quel  est  celui  de  vous  qui  ne  veut  pas  sévir  cortre 
lesassjissins? 

On  a  dit  que  tes  émigrés  composaient  les  tribunaux 
dans  beaucoup  ds  cantons.  Appelle-t-ou  émigrés  des 
cltoyeiTS  c|ui ,  pour  se  soustraire  à  la  mort,  se  sont  ca- 
chés dans  les  bois  et  les  cavernes?  alors  il  laudrait 
aussi  appeler  émigrés  nos  collègues  Défermont,  Lan- 
juinais, moi  euûn ,  permettez^moi  de  me  nommer.  Si 
vous  ire  voulez  pas  de  ces  hommes  persécutés  par  la 
tyrannie  de  Robespierre,  pourquoi  nous  avez- vous 
rappelés  dans  oeue  enceinte?  Mais  je  reviens  mi  pro- 
jet; il  s'agit  de  prononcer  sur  les  détenus.  H  faut  que 
sans  délm  rinnoceuce  recouvre  sa  liberté  (applau- 
dissements); mais  il  faut  aussi  que  les  voleurs  et  JeS 
assassins  soient  puris Il  n*y  s  que  leurs  complices 
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foi  Teaflteat  \h  soustraire  à  la  jaste  peine  qnMts  ont 

méritée,. .«.  (Oa  murmure.) 
H***  :  Voili  ce  que  disait  Robespierre,  * 
LAHATji  :  Voilà  eeque  vous  disiea  au  81  mai  ;  mais 

cVtait  pour  opprimer  vos  malheureux  collègues..... 

(Les  murmures  recommenoeAt.) 

BotDiN  :  Laliaye  parle  au  nom  des  comités,  et  je 
dois  (lédarer  que  vos  oomiKa  ne  conuaîsseiU  pas  ce 
mpporu 

Il  se  ftiit  du  bniit Delbret,  Edouard  et  quelques 

autres  parlent  dans  le  tumulte. 

Lbgbndrb  :  Le  rapporteur  a  été  nommé  par  les 
comités  ;  il  leur  a  oommuiiiqué  Son  rapport,  ils  Pont 
approuvé;  que dematvde«*t-ou?  Il  est  vrai  5]ne  Lahnye 
dit  i\f»  cdosesqui  uVtnient  pas  dans  son  preBii«Nr  fBf^ 
port}  miiis  veiil-oii  qii'un  rap|H)rieurne  puisse  pas 
^^pondrf  aux  objections  qui  ont  é\é  faites?  Nus  oo|^ 
lègues  Dauuott ,  Latijuinais  et  autroK  ne  parlmit«iis  pas 
Ions  les  jours  au  nom  .delà  comniiseton?  Cependant 
leurs  réponses  aux  objections  ne  sont  pas  écrites.  Je 
demande  que  l*orateur  soit  «niendu. 

Après  quelques  dôbala  la  ConventioR  ordonne  à 
Lahaye  de  passer  de  auilp  «u  «wiel  de  démtst.  11  en 
doiuie  lecture. 

•  Art.  I«r.  Tontes  Im  arrettatifliks  ordonnées  |Mir 
mesure  de  aûreli^  générale  seront  inoeasamment  ffxa- 
miu^s  par  les  tribu uaui  de  distriol  dans  cbaque  dé- 
parlement,  et  i  Paris  par  une  conraiiasion  df*  Mliee 
extraordinaire,  dont  TorgoDisation sera  ei««|nrès  dé^ 
termina. 

•  II.  Les  prévenus  (faMassinals  «  de  vol ,  de  dilapi* 
dation  de  ta  forUine  pulilique,  (ieians  témoignage ,  «t 
de  loua  délits  qunliii(^  par  les  lois  aaKrienres,  seront 
jag<%  dans  le  plus  court  délai. 

•  111.  Les  df*tenus  et  tous  œnt  oontre  lesqtWIs  il 
existe  des  mandats  d^nrrét ,  qui  seront  reconnus  Inuo- 
eeiits,  ou  sufllsammeiil  punis  pir  une  détention  pré- 
cédente ,  seront  mis'en  liberté. 

•  IV.  Les  tribunaux  de  district  et  la  coinmifflîon  de 
police  pronoitceroiit  lesj)eliies  portées  par  les  lois  de 
police  correctionnelte ,  dans  les  cas  oh ,  irar  la  nature 
des  fnits,  il  ne  peut  échoir  peine  afflictire. 

•  V.  Il  sera  fonué  une  liste  motivée  de  tous  ceux 

3 ne  les  tribunaux  et  ta  commission  n'auront  pas  jugés 
ans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 

•  Ceux  qui  seront  portés  sur  cette  liste  seront  en- 
voyés en  état  de  prévention  dev;uit  le  jury  compétent, 
suivant  la  lui  de  police  de  sûreté  géuéraie;  les  pièces 
relatives  seront  iointes  à  Penvoi.  « 

Got:RDA?i  :  Je  ne  viens  pas  prendre  la  défense  des 
voleurs  et  des  assassins;  je  hais  ésralement  la  com|)n- 
gnie  de  Marat  et  la  oonipuguio  de  Jésus;  li*s  massacres 
cnuimis  à  Paris  au  nom  delà  liberté  nriusnirent  au-, 
tant  iriicirreur  (|ue  les  massacres  coumiis  a  Lyouau 
nttni  de  rbuniamlé. 

J'entre  dans  Texamen  du  projet  qui  vous  est  pré- 
M^iilé  •  «t  je  le  trouve  inutile,  injuste  et  dan^iereux  ;  il 
est  umtile  en  ce  qiie  tous  les  ilélits  qu'il  tend  h  punir, 
v«d*  et  assassinats, ont  été  prévus  par  les  lois  de  police 
et  «sriniineltes,  et  i\\ùU  doivent  être  jugés  conFormé- 
ment  à  leurs  dispositions;  il  est  injuste  en  ce  qun  des 
liomnies  contre  {«siouels  dcaiidministralions  n'ont  \ms 
.ancé  des  inanilnts  u*arrét ,  dans  l'intention  de  les  en- 
voyer devant  les  tribunaux ,  vont  cependant  y  être 
traduits;  et  devant  quels  tribunaux?  U  projet  les 
rend  tout  à  la  fois  tribunaux  et  simples  jurys,  fin  effet 
il  les  autorise  i  prononcer  la  lîbert'Mles  hommes  doiit 
ils  reconnaîtront  rinnocence,  et  alors  ils  sont  de  vé- 
ritables tribuiNiux.  Dans  le  cas,  nu  contraire,  où  les 
individus  quon  leur  envoie  seraient  coupables,  les 
tribunaux  redeviennent  simples  jurys ,  eu  les  rcdui- 
faot  en  état  d'accusation. 


Le  projet  est  en  outre  dangereux,  car»  en  jetant  i 
la  fois  dans  la  société  une  foule  de  procès  criminels , 
il  va  y  exciter  de  nouveaux  ferments  de  trouble. 

Les  détenus  ont  des  amis  et  des  ennemis  ;  les  uns 
mettront  tout  en  œuvre  pour  ^^  sauver , -les  autres 
pour  les  perdre. 

Et  dans  quels  moments  ces  semences  d^sgitation 
aeront-ellfs  répandues?  Cest  èv  moment  oA ,  par  la 
constitution,  tous  vous  proposez  de  rallier  tons  les 
esprRs;  il  y  a  plus,  tous  nécessitez  une  troisième 
réaction. 

En  effet,  si  parmi  les  détenus  il  y  a ,  comme  vous 
nVn  doutez  pas,  des  innocents,  ceux  qui  les  auront 
dénoncés  pa^ront  à  leur  tour  pour  des  terroristes. 
,  Je  finis  par  une  observation  :  les  malheurs  de  la  ré- 
volntlon  ont  forcé  les  représentants  en  mission  à  pro- 
noncer des  arrestations:  tout  ce  que  ces  mesures  ont 
de  fâcheux  retombe  sur  la  Convention ,  et  la  Conven- 
tion veut  renvoyer  à  d'autres  le  doux  soin  d'ordonner 
des  mises  en  liberté  !  Je  propose  un  autre  projet;  le 
voici  : 

•  l^  TI  sera  formé  dans  le  sein  delà  Convention,  el 
au  serutin,  une  conunission  composée  de  douze 
membres,  et  chargée  d'examiner  les  arrestations  pour 
faits  révolutiormaires. 

«  i**  Elle  prononcera  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui 
ne  seront  Inculpée  d'aucuns  délits,  et  renverra  les 
autres  devant  les  officiers  de  police  de  sûreté ,  pour 
être  ju^és  suivant  les  lois. 

»  30  Toute  procédure  et  poursuite  seront  éteintes  par 
le  mandat  de  mise  eu  liberté*  - 

Le  projet  présenté  par  Gourdao  est  vivement  ap- 
puyé. 

Bbntabollb  :  Quelque  défaveur  qu'il  y  ait  avenir  a 
cetta>  tribune  combattre  un  projet  reproduit  par  le^ 
deux  comités  de  léirisiation  et  de  s&reté  générale,  je 
dois  dire  que  je  regarde  la  liste  de  prérention  qu  on 
TOUS  proposa  comme  un  jugement.  La  mesure  est 
bonne  pour  Paris,  où  votre  surveillance  active  et  pa- 
ternelle ne  cessera  de  s'étendre  sur  rinnocence,  mais 
elle  est  mauvaise  pour  les  dé|iNrtemeots,  Je  demande 
la  division  du  projet  du  comité. 

Bailleul  :  Je  relèverai  quelques  objections  fiiites 
contre  le  pian  du  coniiié. 

On  a  i\H  qu'il  était  inutile ,  iniuste;  inntile ,  a-t-on 
dit  ;  car  les  loia  existent ,  et  il  n  y  a  qu'a  les  mettre  à 
exécution.  Cet  argtimeut  ne  serait  pas  sans  quelque 
forée .  si  vous  pouviez  convoquer  un  nombre  assez 
considérable  de  jurés  pour  s'occuper  des  motifs  d'«to- 
cusation  contre  les  délemis,de  manière  à  ce  que  la 
totalité  rflt  promntement  jn^'ée;  mais  il  faudrait  un 
tei^ips  considéraLie;el  dans  quel  moment?  lorsque 
de  toutes  parts  un  cri  général  s'élève  contre  co  qn  on 
appelle  votre  itist)ucidncc  et  votre  lenteur  £  punir  le 
crime, 

II  est  un  premier  jury  qui  a  prononcé  sur  les  délits 
d*une  crau(ie  p.irlie  «les  détenus;  c'est  la  nation  en- 
tière baiffui-e  dans  son  sang,....  fVif^  applaudisse* 
ments.)  Ce  jury,  citoyens,  a  déjà  prononcé , il  est 
convaincu.,».. 

Je  considère  la  question  sous  le  rapport  de  la  tran- 
quillité publique. 

Si,  soua  le  régime  de  la  terreur,  une  seule  classe  de 
FrançaiS|les  nobles,  par  exemple,  eussent  été  ar- 
rêtés, je  ne  craindrais  pas  les  effets  d(*  la  réiiction 
contre  les  terroristes,  parce  que  les  plaintes  d'une 
seule  classe  se  feraient  entendre,  et  qu'on  ne  pourrait 
pas  en. redouter  des  effets  funestes;  que  cette  classe 
isolée  attendrait  plus  patiemment  Justice. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la  nation  entière  a  été 
opprimée  ;  vous  voyez  dans  les  cachots  le  ga^ne-de- 
mer  à  côté  du  millionnaire  ;  Thouret  et  d'Epreméoil , 
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Thonrét  qui,  quelques  jours. arant  son  assassinat , 
en  prison  ûrec  moi ,  s*occupait  de  méditations  utiles 
à  la  république. 

Lbhabdt  :  Je  l^atteste ,  les  derniers  rœuz  de  Thou- 
ret  ont  ét^  pour  raffermissement  du  gouyemement 
républicain. 

Baillbul  :  On  a  tu  sur  la  même  charrette  de  mort 
le  marchand  de  la  rue  Saint-Denis  et  la  Dubarry.  Le 
cri  qui  s*élève  est  donc  génc^ral ,  tout  délai  est  donc 
diangereux;  il  faut  que  la  mesure  soit  prompte,  eéné- 
ralement  et  au  même  instant  partout  exécutée.  Si 
TOUS  créez  une  commission  dans  rotre  sein,  les  délais 
seront  immenses,  et  je  n*ose  tous  peindre  les  mal- 
heurs que  je  redoute.* 

On  a  dit  lé  plan  du  comité  injuste;  les  tribunaux 
seront  composes  d*hommes  opprimés,  et  qui  porte- 
ront dans  leur  âme  le  sentiment  de  la  Tenêeance..... 
Mais ,  dites-moi  «  où  trouyerez-yous  donc  des  magis- 
trats, des  fonctionnaires  publics  qui  n*afent  été  op- 
primés? Je  chercherais  yainement  dans  la  Convention 
assez  de  membres  pour  composer  une  commission 
dans  laquelle  des  opprimés  ne  seraient  point  admis. 
Vous  voyez,  par  ce  seul  rapprochement,  combien 
serait  fatal  rétablissement  d*une  commission  dans  le 
sein  de  la  Conyention. 

Que  signtGent  d*ailleurs  ces  reproches  contre  la 
composition  des  tribunaux  actuek?  entend- on  atta- 
quer les  choix  bits  par  les  représentants  du  peuple  ? 
veut-on  forcer  à  rappeler  à  Tmdignation  publique  le 
nom  des  instituteurs  des  tribunaux  de  sang  de  Robes- 
pierre? 

On  a  dit  encore  :  la  mesure  est  dangereuse ,  une 
foule  immense  de  procès  vont  s'élever  :  quelque  mode 
que  yous  adoptiez ,  il  faudra  des  procédures ,  des  dé- 
clarations, des  témoignages* 

Le  plan  des  comités  a  cela  d'avantageux ,  qu'une 
fois  jugés,  les  détenus  acquittés  rentreront  beaucoup 

Î»lus  tranquilles,  beaucoup  plus  purs,  au  milieu  de 
eurs  concitoyens;  et  le  gouvernement,  d*uu  autre 
côté ,  prouvant  à  tous  les  partis  qu*il  a  rendu  justice 
à  tous,  sera  bien  plus  fort  contre  les  tentatives  et  les 
effbrts  des  agitateurs  qui  lui  adressent  de  perpétuels 
reproches  d*insouciaHce  et  d'indulgence  pour  les  par- 
tisans de  la  terreur. 
J'appuie  le  projet  de  décret  dés  comités. 
Labatb  :  Si  yous  tardez  encore,  vous  essuierez  la 
plus  effrayante  responsabilité;  l'innocent  détenu  élè- 
yera  des  plaintes  amères  contre  la  Conyention,  et  si  les 
coupables  restent  impunis,  c'est  encore  à  la  Conyen- 
tion que  le  reproche  en  sera  adressé. 

Legendrb  :  La  Convention  veut  trouver  un  mode 
équitable  de  juger  les  détenus;  je  préfère  le  projet 

Ï présenté  par  les  comités,  je  ne  verrais  pas  sans  crainte 
a  Convention  en  masse  s'ériger  en  juge.  Laissons  au 
pouvoir  judiciaire  toute  son  action  :  si  les  commissions 
proposées  prononçaient  en  dernier  ressort,  je  m'op- 
poserais au  projet;  mais  elles  ne  font  que  préparer  le 
travail  des  tribunaux.  J'appuie  le  projet  des  comités, 
bien  persuadé  que  l'esprit  qui  nous  animait  au  9  ther- 
midor sera  celui  des  citoyens  de  tous  les  départements. 

Au  9  thermidor,  en  donnant  la  liberté  aux  détenus, 
nous  n'examinions  pas  si  tel  avait  été  royaliste,  contre- 
révolutionnaire  ;  nous  ne  jugions  point  l'opinion,  les 
actions  seules  étaient  examina ,  et  les  bastilles  en  peu 
de  jours  ont  été  désertes.  Je  crois  qu'aujourd'hui  les 
opinions  ne  seront  pas  plus  imputées  à  crime,  et  que 
les  actions  seules  seront  examinées. 

Mbrun  (de  Douay)  :  Pour  appuyer  le  projet  des  co- 
mités, il  sunit  d'une  observation.  L'action  des  tribu- 
naux criminels  est  tellement  favonible  à  l'accusé, 
qu'éUint  président  d'un  tribunal  criminel  j'ai^bien 
vu  sauver  des  coupables,  mais  jamais  condamner  des 


innocents.  La  principale  objection  t^*on  doive  faire 
contre  le  projet  qu'on  suppose  à  celui  des  con^itéi, 
c'est  le  danger  pour  la  Convention  de  s'emparer  du 
pouvoir  judiciaire  et  de  l'exen^r  par  quelques-uns  de 
ses  membres.  J'appuie  le  projet  des  comités. 

QniROT  :  On  ne  peut  se  le  dissimuler ,  les  patriotes 
sont  aujourd'hui  poursuivis  sous  le  nom  de  terroristes, 
comme  autrefois  sons  celui  de  fédéralistes.  Un  fait 
vous  le  prouvera.  Tout  le  monde  connaît  l'homme 
qui  en  90  a  fait  sauter  son  château  pour  faire  périr  le 

roupie  qu'il  avait  assemblé;  eh  bien ,  il  est  aujour- 
bui  en  liberté ,  et  ceux  qui  ont  commencé  et  suivi 
la  révolutio.n  sont  incarcéras. 

Plusieurs  voix  :  11  en  est  de  même  partout. 

QuiiOT  :  On  laisse  tranquilles  les  hommes  connus 
par  leur  aristocratie ,  et  I  on  poursuit  ceux  qui  ont 
défendu  la  liberté  ;  on  voifs  propose  de  faire  juger  les 
détenus  par  les  tribunaux;  mai^aui  les  ^composent, 
ces  tribunaux?  Ce  sont  la  plupart  des  patriotes  oppri- 
més sous  le  titre  de  fédéralistes  ;  je  les  y  vois  avec 
{ilaisir;  mais  cependant  ils  conservent  dans  leur  Ime 
e  levain  de  la  vengeance  pour  les  maux  qu'ils  ont 
soufferts.  Pouvez-vous  leur  renvoyer  les  détenus,  dont 
ils  sont  naturellement  les  ennemie  Bt,  si  dans  les  tri* 
biinaux  il  se  trouvait  des  royalistes ,  quelle  serait  la 
condition  des  patriotes  incarcérés  comme  terroristes? 

11  est  à  Besançon  un  cS-devant  secrétaire  de  Nar- 
bonne ,  arrêté  avant  le  10  août ,  aujourd'hui  remis  en 
liberté  :  il  persécute  tousceox  qui  ont  été  les  ennemis 
de  Narbonne.  Ainsi  partout  les  vengeances  particu- 
lières prendront  la  place  du  bien  public ,  et  les  pa- 
triotes ardents  seront  immotés.  Si  vous  fûtes  envoyés 
ici  au  30  septembre ,  c'est  parce  que  vous  étiez  connus 
pour  des  républicains;  le  plus  modéré  d'entre  nous 
était  un  exagéré  de  son  -pays  :  c'est  donc  à  des  pa- 
triotes que  je  parle  ;  eh  bien  !  si  depuis  le  U  thermidor 
vous  avez  suivi  la  voie  administrative  pour  ju^r  les 
détenus ,  souvent  prévenus  de  conspiration  :  si  vous 
avez  jugé  avec  inaulgence  les  vieux  enneiiiia  de  la 
révoluUon  :  si  vos  comités  ont  pris  soin  d'examiner 
les  causes  de  l'arrestation  des  prévenus  de  trahison  • 
pourquoi  voulez-vous  traiter  avec  plus  de  ligueur 
des  hommes  qui  ont  combattu  à  côté  des  pati  lotcs  ? 
Mon  collègue  Merlin  se  confie  en  la  garantie  que  nré- 
sente  le  code  criÔ9Î»)el  ;  et  sll  était  détenu ,  nit-il ,  il 
n'aspirerait  qu'au  moment  d'être  mis  en  jugement  : 
mais  n'est-ce  donc  rien  que  d'y  être  mis  dans  un  mo- 
ment o&  l'on  massacre  dans  le  Midi ,  et  où  les  pro%-o- 
entions  au  meurtre  se  renouvellent  dans  plusiinirs 
lieux?  Je  demande  la  question  préalable  suf  le  projet 
du  comité. 

Haudy  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  déclare  que  le 


absous ,  et  les  terroristes  condamné!i  »  des  peines  ex- 
trémement  sévères. 

L'orgnnisiition  des  soi-disant  jeunes  gens  du  Mâvre 
est  assez  singulière  :4in  blanc  beç  de  soixante^dix  aiiM 
est  à  leur  tête ,  et  on  y  remarque  des  hommes  de  qua- 
tre-vingts, soixante  et  cinquante  ans;  tout  cela  s'ap- 
pelle la  jeunesse  du  Havre,  et  affecte  la  domination 
sur  toutes  les  autorités,  tremblantes  devant  ces  ter- 
roristes nouveaux.  Certes  je  ne  suis  pas  sus|H!el  «le 

terrorisme (on  rit  et  on  applaudit),  moi  qui. 

compte  dans  ma  famille  treize  mis  hors  la  loi  :  cli  bi*;n  ! 
à  Rouen  on  m'a  traité  de  terroriste,  de  j:icol»iii. 
(On  rit.)  j 

Dans  les  derniers  mouvements,  un  Individu ,  secré  [ 
taire  de  sa  section,  dit  au  milieu  de  l'assemblée:  «Nous 
voulons  un  roi ,   mais  il  s'agit  de  délibérer  sur  le> 
moyens  d'en  obtenir  un;  il  faut  pour  cela  s'assurer  de 
l'Angleterre... .•  Cet  homme  a  été  livré  au  tribunal 
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partinns  étaient  en  foale  à  raudk>nce,  armés  de 
bâtons;  an  témoin  principal  a  manqué  ;  Faccusé  a  été 
renvoyé  à  une  autre  session ,  mais  il  a  été  acquitté , 
comme  tous  les  autres  royalistes. 

Lrcs  royalistiïs  oppriment  non  les  terroristes  seule- 
ment, mais  tout  ce  qui  fut  patriote  ei\  1789;  ils  for- 
ment des  associations  qu'ils  font  succéder  au  jacobi- 
nisme. 

Lorsqu'un  témoin  dépose  au  tribunal  contre  un 
royaliste  accusé  pour  le  mouvement  dans  lequel  on  a 
scié  Tarbre  de  la  liberté  et  arraché  la  cocarde,  on  de- 
mande au  témoin  :  Etais-tu  d'une  Société  populaire  ? 
S'il  répond  oui,  des  huées  épouvantables  l'interrom- 
pent; il  est  menacé,  injurié,  et  n'est  pas  entendu. 

Au  Havre,  au  moment  où  les  Anglais  paraissaient 
sur  la  côte,  on  publiait  aTecafTectation  le  mémoire  de 
la  RI  le  de  Louis  XVI,  et  les  royalistas  faisaient  aux  sol^ 
dats  les  commentaires  les  plus  injurieux.  A  la  porte 
des  spectacles  on  lit  cette  inscription  :  Jacobins^  n'ert- 

irez  peu  ici  y  sinon  le  bâton Et  qu'entend-on  par 

jacobins?  4ou8  les  patriotes  de  1789. 

Ce  que  je  dis  de  mon  départements'effectue  malheu- 
reusement dans  toute  la  république.  (^Un  nombre  de 
voix  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)  Je  termine  en  déclarant 
que  je  n*ai  point  voulu  inculper  le  tribunal  delà  Seine- 
Inférieure  ;  le  tribunal  est  bien  composé,  mais  les  ju- 
rés et  les  témoins  lui  forcent  la  main. 

J'ai  rapporté  tous  ces  faits  pour  prouver  combien  il 
est  dangereux  de  laisser  dans  les  départements  un  libre 
cours  aux  vengeances,  aux  haines  particulières.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  des  comités. 

Bbrlieb  :  J*appuie  le  projet  de  décret  présenté  par 
Gourdan  ;  c'est  a  la  Convention  seule  qu'il  appartient 
de  se  placer  entre  les  parties.  Je  suis  étonné  que  mon 
collègue  Merlin,  dont  je  révère  les  intentions  et  les  lu- 
mières ,  ait  pu  vous  dire  que  les  accusés  devaient  éti^ 
pleins  de  conîiance  dans  les  tribunaux  :  les  Iribunaux 
sont  composés  d'hommes  récusables  dans  la  circons- 
tance; Tesprit  de  vepgeance  étouffe  l'esprit  de  justice. 

On  parle  des  dangers  que  courra  la  Convention  en 
se  chargeant  d'une  aussi  grande  responsabilité,  en  se 
chargeant  de  prononcer  sur  les  détenus. 

S'il  y  a  .des  dangers,  c'est  â  nous  de  les  affronter  , 
\  mais  il  n'y  a  jamais  de  dan^r  à  être  juste.  Peut-être 
on  dira  que  tous  refardez  le  cours  de  la  justice  :  je  dis 
qu*il  n'y  aura  que  les  ennemis  de  la  république  et  de 
1  ordre  qui  pourront  murmurer.  Ne  songez  au'a  rallier 
les  amis  des  principes  :  jamais  on  ne  fait  plus  de  mal 
dans  un  empire  que  quand  on  ose  les  violer.  Si  nous 
avons  fait  des  écoles  en  ce  genre,  n'allons  pas  en  faire 
de  nouvelleSi  11  n'est  pas  possible  que  vous  abandon- 
niez au  hasard  des  ammosités  particulières  le  soin  de 
statuer  sur  les  détenus. 

Si  nous  ne  pouvons  pas,  comme  Icilius  à  Rome,  et 
comme  Thrasibule  à  Athènes ,  fermer  la  barrière,  au 
moins  prévenons  le  malheur  des  dissensions  civiles, 
et  réflécnissons  à  la  situation  actuelle  de  la  France. 

Îuand  je  lis  l'histoire  des  malheureuses  républiques 
Italie,  je  frémis  des  troubles  occasionnes  par  les 
Guelfes  et  les  Gibelins,  je  crains  ciue  la  France  ne  soit 
livrée  à  de  pareilles  discordes.Je  (Icmaiide  que  la  Con- 
vention ,  voulant  punir  les  assassins  et  protéger  les 
citoyens  et  les  bons  patriotes,  ne  prononce  pas  légère- 
ment, et  déclare  qu'elle  ne  voudra  jamais  laisser  Tin- 
nocence  sous  le  couteau  des  ennemis  de  la  liberté.(Vifis 
^  applaudissements.) 

Duiois-Cbancb  :  Sans  attaquer  le  projet  présenté 

Ïiar  les  comités,  je  demande  qu'on  établisse  une  simi- 
itude  entre  les  plus  cruels  ennemis  de  la  patrie  et  les 
terroristes.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législa- 
tion d'ordonner  des  radiations  de  listes  des  émigrés, 
pourquoi  des  membres  également  pris  dans  votre  sein 
ne  pourraient- ils  ordonner  la  liberté  des  détenus  ac- 
tuels? Le  pouvoir  est-il  plus  exercé  dans  es  sens  que 


dans  le  premier?  au  surplu$,$*i|  est  de  véritables éknî- 
grés  détenus,  je  demande,  pour  ces  cruels  ennemis  de 
la  patrie,  la  priorité  de  mise  en  jugement. 

Labate  :  Les  lois  existent  à  l'égard  des  émigrés;  Ils 
doivent  élre  punis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Dubois-Cbancb  :  Ils  ne  le  sont  pas.  Je  demande  que 
la  Convention  se  prononce  et  se  place  entre  toutes  les 
parties.  (Applaudissements.) 

Boudin  :  Il  ne  me  sera  pas  difficile  d'opposer  des 
faits  à  d'autres  faits.  Je  sais  que  l'aristocratie  a  cher- 
ché à  s'emparer  des  mouvements  du  9  thermidor  pour 
opérer  une  réaction  contre  les  plus  purs  patriotes  ; 
je  sais  aussi  que  votre  comité  de  sûreté  générale  ne 
peut  être  plus  longtemps  chargé  des  opérations  rela- 
tives à  la  mise  en  liberté  des  détenus  actuels. 

On  a  parlé  de  violation  des  principes;  quant  à  moi, 
je  n'en  connais  pas  de  plus  grande  que  de  faire  la  loi 
et  de  l'appliquer;  si,  malgré  vous  et  par  les  machina- 
tions de  vos  tyrans,  vous  n'aviez  pas  cumulé  tous  les 
pouvoirs,  vous  ne  seriez  pas  dans  cette  position.(Mur 
mures.)  ^       ^ 

Lahaye  demandée  répondre  aux  objections  (Nou- 
veaux murmures.) 

On  demande  i^ue  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Gourdan. 

Le  principe  de  la  création  d'une  commission  dans 
le  sein  de  la  Convention  est  décrété.  Les  comités  pré« 
senteront  le  mode  de  formation  de  cette  commission* 

iV"  :  On  vient  de  décréter  l'établissement  d'une 
commission  pour  épurer  la  société,  mai&jecrois  qu'au- 
paravant il  faudrait  épurer  la  Convention ,  car  l'on 
manquera  le  but  que  Pou  se  propose ,  si  des  hommes 
accusés  de  dilapidations,  de  vols,  d'assassinats, d'actes 
arbitraires ,  sont  jugés  par  d'autres  hommes  à  qui 
l'on  reproche  les  mêmes  crimes.  Je  demande  en  con- 
séquence que  le  comité  de  législation  nous  fasse  son 
rapport. 

Pbilipps  Dbllkvillb  :  Oui ,  et  qu'il  le  fasse  avant 
la  nomidation  de  la  commission. 

GUTOMABD  :  irfaut  que  cette  commission  soft  éta- 
blie au  plus  tôt,  et  il  faut  donner  au  comité  de  légis- 
lation tout  le  temps  nécessaire,afin  qu'il  ne  vienne  pas 
nous  faire  un  rapport  vague  comme  le  dernier. 

Phimppb  Deixbvillb  :  Ainsi ,  selon  le  préopinant, 
il  faudrait  renvoyer  ce  rapport  aux  calendes  grecques, 
et  provisoirement  faire  juger  les  inauvais  sujets  par 
d'autres  mauvais  sujets  comme  eux. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera  fait  pri- 
midi  prochain. 

BoissT  :  Puisqu'il  est  question  de  prononcer  sur  le 
sort  de  ceux  qui  ont  partagé  la  tvrannie  décemvirale, 
je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  rende 
compte  demain  de  Texécution  du  décret  qui  ordonne 
quePache,  Boiicbotte,  Rossignol,  seront  traduits  de- 
vant le  tribunal  criminel  du  département  d'Eure-et- 
Loir  pour  y  être  j'ugés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  tacte  constitutionnel 

«XII.Les  agents  généraux  d'exécution  peuvent  aussi 
suspendre  les  administrateurs  de  département  qui  ont 
contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supé- 
rieures; et  les  administrations  de  département  ont  le 
même  droite  l'égard  des  membres  éss  administrations 
municipales.  • 

Cet  article  est  adopté. 

•XIII.  Aucune  suspension  ne  devient  définitive  saus 
la  coiiHrmation  formelle  du  Directoire  exécutif,  qui  a 
aussi  le  droit  de  prononcer  immédiatement,  lorsqu'il 
le  croit  nécessaire,  lesdestitutionsdes  admimstnteun. 
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i^it  de  dépiirtf  ment,  soit  de  canton,  et  de  .es  renvoyer 
devant  les  tribunaux,  s1i  y  a  lieu** 

Jard-Panvillibr  :  H  me  iipmbif'  que  cet  article  peut 
être  trèsdangorrux^CitrySi  le  Directoire  veut  renverser 
le  cor|>a  Mgisliitif  et  d<*truire  la  liberté,  il  destituera 
tous  les  administrateurs  probes  qui  pourront  s*opposer 
è  ses  desseins  Je  demniulerais  qu\iu  moins  ces  sortes 
d*iictes  ilu  Directoire  exécuiif  (lussent  être  réformés , 
au  besoin,  par  le  corps  législatif.   ^ 

"  Mailhb  :  Cette  proposition  me  paraît  subversive  de 
tout  gouvernement.  C*est  par  respect  pour  Tusage 
reçu  jusqu*à  présent  que  Ton  Inis^^e  aux  assemblées 
électorales  le  droit  dénommer  aux  administrations  de 
département,  oarces  nominations  devraient  appartenir 
au  Directoire  exécutif,  au(]uel  ces  administrations  res- 
sortissenl.  SI,  à  ce  premier  empiétimteiit  sur  le  droit  du 
pouvoir  exécutif,  on  joint  celui  de  faire  juger  par  le 
corps  législatif  louti^  les  destitutions  qu  il  fera ,  on 
ét'iblit  une  lutte  coiiliuuelle  entre  eux  ,  et  leurs  fonc- 
tions cessent  d^s-lors  d  être  séparées.  Les  ailmiiiistra- 
tionsne  sont  plus  que  pour  la  forme  dans  In  dépen- 
dance du  pouvoir  exécutif,  elles  sont  de  fait  dans  celle 
du  corps  législatif,  qui  neut  eniléHnitive  approuver  ou 
inlirmer  leurs  actes  et  leurs  destitutions, quelle  qu*ait 
été  d*ail leurs  la  décision  du  coiiseil  exécutif. 

Creuzé-Latoucbb  :  Observez  d'ailleurs  que  toutes 
.es  (leslitutioiis  faites  par  le  Directoire  exécutif  devroiil 
être  molivéesjon  doit  croire  dès-lors  qu'il  ne  fera  pas 
légèrement  des  destitutions  dont  il  sera  obligé  de 
donner  les  motifs.  D'ailleurs  une  destitution  faite  sans 
cause  serait  un  acte  arbitraire  pour  lequel  le  corps  lé- 
gislatif aurait  le  droit  de  Taccnser. 

l^  proposition  de  Jahl-Panvillier  est  rejeléc  par  la 
question  préalable,  et  l'article  est  adopté. 

«  XiV.  Le  Directoire  peut  de  même  annuler  immé- 
diatement les  actes  des  administrations  départemen- 
tales ou  municipales. 

-  XV.  Tout  arrêté  portant  cassation  d*actes ,  sus- 
pension ou  destitution  d'administrateur ,  doit  être 
motivé. 

"  XVI.  Les  administrations ,  soit  de  département , 
soit  de  canton  ,  ne  peuvent  correspondre  entre  elles 
que  sur  les  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  fa  loi, 
e.t  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  république  en- 
tière. 

-  XVII.  Toute  administration  doit  annneltement  le 
compte  ie  sa  gestion  :  ce  compte  est  imprimé. 

•>  X  VIII.  Les  actes  des  corps  administratifs  sont  ren- 
dus |iublics  par  le  dépOt  d'un  registre  double  ouvert  a 
tous  le^i  administrés.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

1/;  rapporteur  soumet  ensuite  à  la  discussion  le 
titre  V  du  |>ouvoir  exécutif. 

Les  deux  premiers  articles  sont  ainsi  conçus  t 

•  Art.  l»"".  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un 
iMHTtoire  de  cinq  membres,  nommés  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

•  II.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  forme  une  liste  triple 
du  nombre  des  membres  du  Directoire  qui  sont  à 
nommer,  et  la  présente  au  Conseil  des  Anciens  qui 
clioisit  dans  cette  liste.  » 

Lakaral  :  Votre  vœu  est  prononcé  pour  la  division 
flci  pouvoirs  constitutionnels,  car  vous  voulez  le  gou- 
verneilient  des  lois,  et  non  pas  le  gouvernement  des 
honinirs;  n;ais  cette  division  exisle-t-el le  n^»llement 
d.tns  la\  constitution  qui  vous  est  présentée?  Les  bor- 
nes du  itouvoir  exécutif  sont-elles  détemiUiéesde  telle 
mniiièrS*  f[^n'il  ne  puisse  ni  envahir  la  puissance  légis- 
Hirii'e  jl  ni  être  opprimé  par  elle  ?  c'est  là ,  à  mon 
é^ii ,  uil  e  question  au'il  importe  de  bien  discuter.  Si 
vous  tiel  tracez  pas  a  une  main  s()re  cette  ligne  inter- 
(Hëdiaire^  que  fbmieiit  entre  ces  deux  pouvoirs  Tuiiioa 


des  extrêmes  et  la  proportion  du  tout,  en  voulant  faire 
une  cité  éternelle  ,  vous  ferez  un  état  qui  ne  pourra 
durer  un  jour. 

Votre  commission  a-t-elle  pensé,  avec  Tillnstre  phi-  •  ' 
b»sophe  de  Genève  ,  que  le  corjit  législatif  nr  |ieut  \ 
faire  que  des  lois,  et  non  d  citler  des  eas  parliciiliem^  ^ 
parce  qu'alors  la  loi  cesserait  d'être  un  acte  public  et  ! 
solennel  de  la  volonté  générale?  A-telle  penséque  | 
le  kouveniin ,  connaissutt  uniquement  le  corps  de  la 
nation ,  ne  distingue  aucun  des  membres  qui  le  com-  / 
posent? 

Je  ne  le  crois  pas,  car,  dans  le  système  du  citoyen  de 
Genève ,  votre  commtssion/n'aorait  pas  pn  vous  pro' 
pos<T  de  saisir  le  Conseil  des  Anciens  oes  diHsoiioiar 
tions  portées  contre  les  membres  do  Directoire  exé- 
cut  f ,  et  de  les  accuser,  s'il  y  a  lieu ,  devant  la  haute 
c«>ur  de  Justice;  le  corps  législatif  ue  peut  pas,  «ins 
alU^riT  sa  nature,  tendre  vers  un  objet  particulier,  et 
prendre  une  résolution  qui  nVmbrasae  pas  riutôgra 
lité  ÛGS  citoyens. 

Dans  le  système  de  Jean-Jacques,  le  pouvoir  d'eïé*- 
cution  serait  un  pouvoir  législatif  subalterne ,  chargé 
de  toutes  les  disf)Ositlous  particulières  et  de  tous  les 
actes  de  gonvernemeut  qui  tombent  sfar  des  objets  in- 
di^duels. 

Il  ne  peiîl  donc  pas  être  question  ici  dn  ponf  olr  te! 
nue  Ta  conçu  et  coordonne  J.-J.  Rousseau  dans  son 
Contrat  social. 

Votre  commission  a-t-elIe  pensé  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif joiiiss;iit  de  toute  la  puissance  qu'exercerait  le 
peuple  qu'il  représente ,  si,  comme  les  Romanis,  au 
temps  des  Gracques  ,  les  f  raiiç;ds  pouvaient  discuter  - 
eux-mêmes  les  êrands intérêts  de  la  patrie;  et  qu'il  ii*a 
d  autre  frein  ,  aautrc  nioyen  d'arrêt  que  la  consliiu- 
tion?  Dans  cette  hypothèse  ,  le  pouvoir  exécutif  n'a 

3 (l'une  force  convubtve  pour  mouvoir  le  corps  snci;d  • 
ans  le  chemin  tracé  par  le  législateur.  La  loi  donne 
la  décision,  la  puissance  executive  en  fait  Tapidication,    • 
et  c'est'  de  cet  arrangement  que  doit  nattre  la  liberté* 
civile. 

Dans  cet  ordre  de  choses .  qui  me  paraît  celui  dans 
\e(\\\c\  s'est  placée  votre  commission,  on  pourvoit  bien 
à  I  étiiblissemcut  des  lois  ,  on  ossure  leur  exécution 
par  l'iiistitution  d]iin  gonveruement;  maisa-t-on  mis 
un  accord  nécessaire  entre  les  deux  |iouvuirs,  et  donné 
des  garants  aux  lois?  A-ton  déterminé  les  attributions 
respectives  de  ces  deux  pouvoirs?  Ou  croiruit  airils 
sont  distinctement  séparés  par  une  limite  naturelle  et 
certaine  quand  on  peiLse  une  la  commission  est  miielie 
sur  c^lte  importante  matière.  Cependant  rcxpérience 
et  la  réflexion  démontrent  le  contraire.  Le  poiivo  r  ilu 
gouvernement  doit  être  étendu  ou  resserré  selon  la 
difl'érence  des  rangs  et  des  fortunes.  Si  les  citoyens 
sont  presque  égaux  ,  il  faut  laisser  au  gouveriieilieut 
une  plus  grande  autorité  ;  mais  il  faut  la  resserrer  à 
proportion  de  l'inécalilé  qui  règne  entre  les  étals,  e.ar 
alors  il  est  infaillible  une  le  gouveriiemeiit,  loin  de  ré- 
tablir l'équilibre,  achèvera  de  le  rompreen  favoris;in'  . 
les  uns  aux  dépens  des  autres. 

Il  existe  donc  nue  omission  grave  dans  le  projet  «h* 
constitution  ,  c'est  le  chapitre  des  relations  entre  ie 
législateur  et  le  pouvoir  d  exécution. 

En  effet,  suivant  Tart.  XXVIII  «  le  pouvoir  exécutif 
prend  des  arrêtés ,  il  délibère  donc  ^^ur  l'exécution  de 
la  loi;  peut-il  trancher  lesdiflicultésqui  neutralisent 
son  action  entre  les  mains  des  fonciioiinaires  qui  le 
consultent?  Oui,  sans  doute.  Il  peut  doue  interpréter 
en  quelque  sorte  la  loi;  et  s'il  en  délorque  le  vrai 
sens,  soit  innocemment ,  soit  (lar  des  vues  criminelles 
qu'il  n'avouera  pas ,  et  dont  il  est  impossible  de  le 
convaincre ,  où  sera  la  garantie  sociale  ?  Raisoimous 
dans  la  supposition  contraire. 

Privez-vous  votre  pouvoir  «léeutif  de  la  faobHd 
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I  d'interpréter  la  loi?  Usera  donc  contraint  deoonsul- 
l]  ter  à  cnaque  instant  le  corps  législatif.  Consumera- 
'  t-ilàaDpe]er  des  décisions  un  temps  qu*il  doit  employer 
à  «ngir  ?  Et  dans  des  jours  de  troubles  et  d*oragi*8«  les 
formes  tutëlaires ,  mois  lentes ,  ()ui  nccumpagneut  la 
.jformntion  de  la  loi  «  Jui  lai&setit-olles  seulenieul  l'es- 
poir dune  décision  soudaine  contre  les  maux  qu'il  faut 
prévenir  et  arrén^r? 

Un  pouvoir  exécutif  aussi  débile  convient-il  a  une 
nation  composée  de  26  millions  d'habitants  répandus 
sur  un  territoire  de  viugt-si*pt  mille  lieues  carrées? 

L'homme  éclairé  et  vertueux  doit  reculer  épouvanté 
devant  les  fonctions  executives ,  en  songeant  que  rien 
de  ce  qui  concerne  les  agents  d'exécution  n*est  iléter- 
miné  cjans  la  constitution  proposée;  elle  ne  parle  que 
d'une  manière  va§(uc  des  devoirs  qui  leur  sont  inipo* 
sés«  des  peines  qu'ils  peuvent  encourir. 

Les  membres  du  Directoire ,  est  il  dit  dans  l'article 
XXIX ,  sont  traduits  en  jugement  i>our  tout  crime 
capital  relatif  à  leur  gestion.  Quelle  ind(H;iston  I 
quelle  obscurité  cruelle  pour  riioinnie  vertueux  qui 
n^  veut  dépendre  que  de  la  loi  !  Le  peuple  qui  n'offre 
pas  à  ses  magistrats  une  garantie  plus  certaine  ne 
peut  être  servi  que  par  des  intrigants  ou  des  soti* 

Je  terminerai  par  une  réflexion  qui  me  pamtt  avoir  ! 

3quelnue  poids  :  on  votre  pouvoir  exécutif  n'est  chargé 
iieae  l'exécution  matérielle  et  littérale  d^  lois;  et 
ans  ce  cas  le  Directoire  exécutif  (|u'on  vous  pro|»ose 
est  une  S0|)errel;itibn  niineiise ,  pmsqireir^slsix  ageiïTS" 
génénrazrenfplissent  des  Fonctions  luinistérieiles.  Dès- 
lors  le  pouvoir  exécutif  n'a  plus  d  nidépeiHlance  lé- 
gale, il  ne  jouit  que  d'une  existence  querelleuse  et  pré* 
caire  qui  lui  ôte  toute  dignité ,  et  cet  aviliaM*ment  se 
communique  bientôt  à  ses  fonctionst  l'équilibre  des 
pouvoirs  est  rompu ,  la  liberté  n'est  plus. 

Ou  il  a  une  étendue  de  puissance  eX  d'autorité  qu'on 
n'a  pas  pris  soin  de  limiter  et  de  circonscrire' (  el  dans 
cec<')S  il  existe  dans  la  coustituliouuue  lacune  qu'il 
est  indispensable  de  remplir. 

Le  but  manifeste  de  votre  comité  de  constitution  a 
été ,  eu  organisant  nu  Directoire  exéeiili/«  qui  tient 
dans  sa  déiieudanoe  les  agents  généraux  ou  uiuiistres, 
de  sauver  i'iiidividualtté,  et  de  former  un  être  cullec<* 
ttf  et  uioral ,  revêtu  de  toute  rintensité  de  pouvoir 
pour  agir  efocaceneut  el  sans  entraves. 

Je  crois œ  plan  uMleà  la  liberté ,  ai  ce  Directoire, 
point  ceiitMl  d'exil  lion  ,  est  circonscrit  d;uis  d<'S  li- 
mites bien  déterniiuéesy  si  ses  fonctions  sont  lidèlemenl 
émNicées* 

Je  demande  «  f  qu'il  soit  aieuté  à  la  constitution 
un  chapitre  qui  contienne  les  relations  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif; 

30  Qiït  9  dans  ce  chapitre  »  ou  sp^fie  les  attribu- 
tions de  ces  deux  pouvoirs. 

30  Je  demandé  le  renvoi  de  ces  observations  à  la 
commission  des  Onze,  à  laquelle  je  communiquerai 
un  travail  que  j'ai  fait  sur  les  véritables  fonctions  du 
pouvoir  ext^rulif. 

EscBASSEBiiux  kvsi  i  Je  ne  parlerai  point  sur  Ten- 
sendde  et  les  éitrnients  qui  comnoseutle  pouvoir  exé- 
cutif,  et  sur  l'harmonie  qu'il  ooit  cojiserver  avec  le 
pouvoir  législatif,  ni  sur  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  dont  il  doit  être  formé;  peu  m'importe,  uoiirvu 
lu'il  soit  soumis  à  une  responsabilité  sévère.  Je  vous 
Jirai  seulement ,  ]MJur  vous  amener  aux  idées  «pie  je 
vais  vous  proposer,  que  la  constittition  doit  donner 
au  ^uveruetnent  toute  la  puissance  et  la  rapidité  de 
l'exécution.  8t  en  politique,  danswie  république  sur* 
<oiit,  le  pouvoir  législatif  est  sa  volonté,  qui  mé<lite, 
iii(^rit  et  crée  la  loi  ;  la  puissance  executive  doit  être  la 
voli'nlé  prompte  et  libre  qui  l'exécute.  Je  ne  m'éten- 
lirai  pas  sur  cette  vérité  profonde  et  incouteslalHe  que 
vous  sentez  tous. 


C'est  sur  le  premier  article,  auri'élfetioh  des  mem* 
bresqui  doivent  former  le  Directoire,qti«JeTOttSsoi»- 
mets  ici  quelques  observations. 

C'e.>t  un  principe ,  dans  tous  les  le/nps  et  dans  tons 
les  lieux  ou  il  a  existé  des  hommes  libres  et  des  hom- 
mes de  geuie ,  que  tous  les  pouvoirs  doivent  éuiauer 
du  peuple. 

Vous  violeriez  ce  principe,  je  crois ,  si  vous  admets 
liez  le  mode  d'élection  qui  vous  est  proposé;  vous  en<^ 
lèveriez  à  l.-i  piiissaiicf  executive  toute  la  fori^e  morale 
dont  l'opinion  doit  la  revêtir,  pour  qu'elle  puisse  khii- 
plir  avec  dignité  ses  fonctions  importantes  ;  en  reuiet^ 
tant  sa  noinin.'ition  dans  les  mains  des  législatures , 
vous  en  feriez  un  instrument  qu'elli^s  cr(*ér.iieiit  et 
qu  elles  briseraient  peut*être  à  volonté,  parce  qu'elles 
la  regsinieraieiit  comme  un  ouvrage  plutôt  dépendant 
d'elles  que  de  la  coustitutiim. 

Pour  moi,  je  regarde  la  nomination  du  conseil  exé- 
cutif par  te  peuple  coiirnie  te  contre-poids  nécessaire 
qu'il  doit  avoir  dans  Li  balance,  et  riiarmonie  de!<  au- 
tres pouvoirs  ;  je  fegarde  C(*tle  nomination  co  <  me  le 
fondement  de  son  itidépeiidauce  et  de  sa  liberté  dans 
toutes  les  fouctions  politiiiues  qu'il  doit  exercer.&iua 
cette  liberté  et  cette  indéprndiUica>.il  n'est  point  un 
ponvouvii  est  eulièrenieni  féscla^des  législaleurs 
ou  des  factiqus  qui  peuvent  se  former  dans  leur  si*iu. 
Jetez  les  yeux  autour  de  vous;  la  république  est  en- 
core sou  flranti*  de  tous  les  désordres  et  les  maux  qu'un 
pouvoir  exécutif  asservi  aux  dooiiuateurs  d'uu  corps 
législatif  a  attirés  «in*  elle* 

L'asservissement  d'un  pouvoir  exécutif  à  un  autre 
pouvoir  est  un  malheur  pulili«|ue  ;  il  faut  que  la  iéf^is* 
iation  et  le  gouverneinetil  concourent  ensemble,  qu'il 
y  ait  entre  eux  une  unité  morale;  que  tous  leurs  efiu ris, 
pour  ainsi  dirt*,  agissent  dans  le  uidme  sens,  el  qu*ii> 
marchent  au  même  but. 

Tout  est  perdu,  au  contraire,  quand  l'un  marche 
d'un  cûlA  et  l'esclavage  de  l'autre,  ou  qu'ils  se  dirigent 
tous  les  deux  dans  de.s  sens  o|)posés  :  ilsseconfoudeut 
ou  ils  se  délnus4'ut.  Alors  vôusavcz  un  gouvernement 
aaiis  gouveriu*njent,  la  tyrannie  ou  raiiarcliie. 

Considérez  les  inconvénients  et  les  dangers  qui  ré- 
sulteraient de  sa  noniinatiun  par  les  deux  braucbes 
de  la  législation;  voyez  le  corps  législatif  obligé  par 
la  loi  de  le  uoinm  -r,  et  clian^é  bienldt  en  une  espèce 
(le  conclave,  agité  par  les  brigue^,  les  passions  et  par 
toutes  lesiiilriguesdont  uneassenililée  d'iioninies  peut 
être  environnée  dans  une  grande  villeoi'isont  toujours 
en  activité  tons  les  cléments  delà  séduction. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  c'est  l'expérience  plu- 
tôt que  moi  qui  l'atteste  ti  celte  Iributie  :  voy^z com- 
ment tontes  les  places  et  par  quels  hommes  elles 
étaient  remplies  dans  l'ancien  vé.xïuw  des  rois  :  <|<iel- 
qiies  femmes,  quelques  courtisans  donniiient  les  mi- 
nistères. Si  le  corps  h^gistatifiiof muait  le  Directoire 
exécutif,  il  aurait  bientôt  autour  de  lui  une  amr  ctim- 
posée  des  mêmes  éléments  :  ce  seraient  eneon^  U^  in- 
trigues, ce  s<«rîiieiit  encore  les  mille  voix  de  rarii^o- 
cratie  qui  désigneraient  et  porteiaieiit  ans  emplois  les 
plusiinport««iitsde  la  république;  la  f^iveur  mirait  #^i 
core  son  lemple  et  ses  portiques,  oii  l'on  verrait  err«T 
tous  tes  jours  la  'ouleardeiite  deRsolltcit<*urs;le«  pla- 
ces seraient  distribuées  à  des  intrigants  favoris  tandis 
3 ne  le  génie  obscur  et  mod<*ste  alteudritit  en  v^in, 
ans  quelque  coin  de  déiiartement ,  le  «ullrage  <li 
peuple. 

Calculez  l'influence  d'un  pouvoir  ainsi  nommé  <iir 
tottlen  les  agences  subalternes  ei  les  places  qui  se- 
raient à  sa  nomination  ;  calculez  la  directifui  que 
preiMlrait  roninion  publique,  la  marche  que  preii* 
draient  les  allaires,  les  dangers  de  la  république  qo  a« 
mènerait  un  pareil  svstéme. 

li  fittt  donc  que  tous  les  dëpartamflftU  eoiiooMiwil  â 


886 


( 


la  nomination  do  ponroir  exécutif,  parce  qu*il  doit 
être  TouTrage  du  peuple.  Si  YousToulez  consacrer  ici 
les  droits  de  la  souveniinetë  et  les  principes,  ia  puis- 
sance executive  doit  être  son  ouvrage  ,  parce  qfke 
cTest  la  force  appliquée  à  la  loi  :  c*est  suctout  de  1  ë* 
lection  de  leurs  magistrats  que  toutes  les  républiques, 
ont  été  jalouses  ;  c'est  donc  une  maxime  fondamentale 
d*un  gouvernement  républicain  que  le  peuple  nomme 
ses  ministres:  ils  ne  sont  pointa  lui,  s*il  ne  les  nomme, 
dit  Rousseau  dans  son  Contrat  social. 

•Un  défaut  essentiel  et  inévirable,  dit  encore  cet 
homme  célèbre,  un  défaut  qui'mettra  toujours  le  gou- 
vernement monarchique  au-dessous  du  républicain 
est  que  dans  celui-ci  la  voix  publique  n*élève  presque 
jamais  aux  premières  pinces  que  des  hommes  éclairés 
et  capables,  qui  les  remplissent  avec  honneur;  au  lieu 
que  ceux  qui  parviennent  dans  les  monarchies  ne 
sont  le  plus  souvent  que  des  intrigants  dont  le»  petits 
talents  ne  savent  que  montrer  an  peuple  leur  ineptie, 
dès  qn*ils  y  sont  parvenus.  • 

On  a  fait  une  objection;  on  a  dit  qu*un  pouvoir  exé« 
cutif  nommé  |>ar  le  peuplesVnorgueillirait  de  sa  puis* 
sance,-  pourrait  concevoir  une  grande  ambition,  et 
tenterait  de  devenir  osurpatenr  :  je  ne  crains  point 
cela. 

Vous  avez  déposé  dans  la  constitution  la  hache  qui 
frapperait  et  renverserait  la  tyrannie  avant  qu*ellepût 
devenir  dangei^use  à  la  liberté.  Je  n'étendrai  pas  plus 
loin  ces  idées,  je  conserverai  mes  craintes  sur  la  ncv* 
mination  du  pouvoir  exécutif  par  la  législature  «  tant 
que  la  commission  des  Onze  n  aura  pas  exposé  la  sa- 
gesse des  motifs  qui  Tout  déterminéeàcet  egard.Voici 
ce  que  je  proposerais  : 

«  Art.  l^i".  Les  membres  qui  doivent  composer  le 
Directoire  exécutif  seront  nommés  dans  les  méoieslbr^ 
mes  que  les  membres  du  corps  législatif. 

•  II.  Les  assepiblées  électorales  éliront  chacime  un 
membre  qui  devra  concourir  à  la  formation  du  inrec^* 
toire. 

•  m.  Les  quatre-vingt-six  candidatsnoromés  par  les 
assemblées  électorales  seront  réduits  à  vingt-cinq  sur 
une  liste  de  présentation  par  le  Conseil  des  Cinq*- 
Cents. 

•  IV.  Sur  les  vingt-dnq  candidats  restants,  le  Con- 
seil des  Anciens  choisira,  par  le  scrutin  secret,  quatre 
membres  qui  devront  former  le  Directoire  exééntif.  • 

Mailhb  :  On  vous  propose  de  faire  choisir  Us  mem- 
bres du  Directoire  exécutif  sur  une  Mste  de  candidats 
présentés  par  les  corps  électoraux. 

Je  ne  vois  rien  de  plus  effrayant  pour  la  liberté 
qu'un  système  d'élection. 

Quoi ,  les  membres  du  corps  i^latif  ne  seront 
nemmésque  par  l'assemblée  électorale  d*un  départe- 
ment, et  toutes  les  assemblées  électorales  de  la  répa- 
bliqne  concourraient  a  la  nomination  des  membres  du 
directoire  exécutif  !  Où  serait  donc  la  représentation 
nationale?  N'écinterait-elle  pas  dans  le  Directoire  exé- 
cutif e^  caractères  et  plus  frappants  et  plus  réels  que 
dans  le  corps  législatif,  et  quel  levierde  puissance  cette 
idée  seule  ne  pourrait-elle  pas  produire  1  II  faut  sans 
doute  que  le  Directoire  soit  investi  d*nne  grande  auto- 
rité ,  car  tout  gouvernement  qui  n*est  pas  assez  fort 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  n'est  plus  un  gou- 
vernenient,  c'est  une  anarchie  :  mais  aussi  que  de- 
viendrait la  république  s'il  pourait  se  prévaloir  d*un 
caractère  supérieur  a  celui  du  corps  législatif? 

Si,  au  soin,  à  la  conduite  des  relations  et  des  négo- 
ciations politiques,  à  la  disposition  de  la  force  armée, 
a  la  collation  oes  emplois  les  plus  importants ,  à  une 
action  perpétuelle  sur  les  corps  administmtifi,  muni- 
cipaux et  judiciaires  :  si ,  à  1  administration  sifpréme 
délai  république;  si,  a  tous  les  moyens  puîMonts  et  ef- 


fectifs d'extkîution,  qui  sont  les  attributs  naturels  et 
nécessaires  d'un  bon  gouvernement,  le  Directoire jotn 
le  prestige  et  l'ascenoaut  d'unchoix  émané  du  peuple, 
oilsera  la  garantie  de  la  liberté? 

Dépouillé  de  toute  puissance  réelle,  le  corps  légis- 
latif n'aura  pour  lui  qu'une  puissance  d*opinion  Ton-  • 
dée  sur  son  caractère  de  représentation  nationale  :  si 
le  Directoire  partage  un  caractère  auguste,  s*il  s'ob- 
tient avec  une  plénitude  plus  apparente,  s'il  est  nommé 
fiar  le  concours  de  toute  la  république,  tandis  que  les 
égislateurs  ne  le  seront  que  par  un  département,  que 
deviendrait  cet  équilibre  conservateur  que  vous  dési- 
rez établir  entre  les  pouvoirs? 

Revêtu  de  la  même  ou  d*une  plus  grande  autorité 
morale  que  le  corps  législatif,  et  réunissant  de  plus 
tous  les  ressorts  de  la  puissance  executive ,  le  direc- 
toire ne  pourra-t-il  pas  lutter  avec  nnirrésistibleavaa- 
taee  contre  la  puissance  législative^  et  ne  parviendra- 
t-il  pas  à  éluder,  à  dissoudre  cette  responsabilité,  sans 
laquelle  tout  pouvoir  exécutif  est  ou  devient  royauté 
OH  despotisme? 

Et  qu'on  ne  me  dise  point  qu'en  attribuant  au  corps 
législatif  la  nomination  du  directoire,  vous  mettrez  le 
Directoire  sous  la  dépendance  du  corps  législatif; 
il  y  aurait  dépendance,  s'il  y  avait  ûcnlté  de 
nommer  et  de  destituer  arbitrairement,  mais  la  nomi- 
nation sera  irrévocable.  Les  membres  du  Directoire 
pourront  senlemMt  être  mis  en  jugement  dans  les  cas 
prévus  et  tfrec  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

Avec  ces  précautions,  et  an  moyen  de  la  division  du 
corps  législatif  en  deux  chambres ,  qui  s'accorderont 
sans  doute  pour  le  bien,  mais  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer susceptibles  de  se  réunir  pour  le  mal ,  l'indé- 
pendance du  Directoire,  à  l'égard  de  la  prochaine  lé- 
gislature, sera  aussi  absolue  qu'elle  doit  Fêtre  par  la 
nature  des  choses,  et  vous  aurez  é|abli  un  équilibre  de 
pouvoirs  telsquerhistoiren'en  fournit  aucun  exemple. 

ViLLETARD  :  Mailhc  a  prétendu  qu'il  n'y  aurait  pas  ~ 
de  liberté  si  les  membres  du  Directoire  ex&utif  étaient 
choisis  par  le  peuple  ;  je  pense  au  contraire  que  c'est 
ce  mode  d'élection  qui  serait  le  paUadium  de  la  li- 
berté. Tous  les  fonctionnaires  publics,  depuis  le  juge 
de  paix  jusqu'au  législateur,  possèdent,  dans  un  degré 
plus  ou  moins  éminent,  une  partie  de  la  représenta- 
non  nationale  ;  ils  doivent  donc  toqs  être  nommés 
de  même.  A  Rome  c'était  le. peuple  qui  nommait  les 
consuls,  quoique  fiendant  un  temps  il  fût  obligé 
de  les  prendre  parmi  les  patriciens.  Il  n'y  a  de  démo- 
cratie que  là  on  le  peuple  nomme  ses  fonctionnaires. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N,  £.  Dans  la  séance  du  1 1  la  Convention  a  amionoé 
que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  pris  Vittoria, 
capitale  de  la  Navarre  espagnole. 

La  paix  est  f^ile  avec  l'Espagne.  Les  conquêtes  que 
nous  avons  faites  sur  elle  lui  sont  restituées;  elle  nous 
cède  en  échange  toute  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue.  Un  mois  après  1  échange  des  ratifications, 
les  deux  puissances  n'auront  plus  sur  leurs  frontières 
respectives  que  le  nombre  cie*  troupes  ordinaire  en 
temps  de  paix.  Tous  les  prisonniers  seront  récipro- 
quement rendus  dans  deux  mois.    . 

U  paixfaite  entre  le  roi  d*Espagneet  la  république 
française  est  commune  à  celle  des  Provinces-Unies. 

La  France  accepte  la  médiation  du  roi  d'Espagne 
pour  rétablir  la  paix  entre  elle  et  les  rois  de  Portugal, 
de  Naples,  de  Sardaigne,  Tinfant  dbû  uV  Parme ,  etc* 
Elle  consent  à  accueillir  les  bons  oflices  du  roi  d'Es- 
pagne en  faveur  des  autres  puissances  belligérantes 
qui  pourraient  s'adresser  à  lui  pour  pacifier  a?ec  la 
France. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  lONiïEUR  UNIVERSEL. 

r  MS»  Tria  13  Tdihmidoa»  Cm  s*.  (F^ndrwU  Si  JuitjLKT  1795»  p/eiix  ^/y^} 


POLITIQUE. 

ALLEBLLGN£« 

RatUbonnêg  h  BOi«in.  —  La  dièu  a  arrêU  Uid»  la 
séance  du  S  un  comclusum  ainsi  conçu  : 

Le  très  gracieux  décret  de  la  commission  impériale, 
daté  du  19  du  mois  de  mai ,  ayant  été  pris  en  délibéra- 
tion dan»  les  trots  oollégcs  de  TEmpire,  et  les  suiïrai^eB 
ayant  été  recueillie,  il  a  été  convenu  et  anété  : 

V  Que  Ton  rt:gkkr<fe  comme  une  nouvelle  preuve  de 
la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  L  pour  te  bien  de 
TKmpire,  quVfle  ait  daigné  informer  exactement  la 
diète  Je  Texé^utlon  du  conclu$um  du  mois  de  décem- 
bre dernier,  auquel  elle  avait  accédé;  que  S.  M.  ait  de- 
mandé promptcment  une  détermination  précise  de  la 
manière  dont  on  doit  réaliser  et  mettre  ^  exécution  Pin- 
fluence  que  TEmpIre  s*est  réservée  ;  et  sa  coopération 
aux  négoiiations  de  paix  ;  qu'epfin  elle  ail  daigné ,» par 
le  décTet  de  coinnii9»ion  du  19  mai,  donner  à  la  dit*te 
l*ocraslou  d'ouvrir  toutes  les  voies  et  dVmpIoyer  tous 
les  moyens  qui  peuvent  conduire  au  grand  but  d*une 
paix  convenable  et  solide  ] 

2**  Que  le  vœu  constant  et  la  résolution  formelle  de 
la  diète  sont  toujours  qUe,  dans.une  réunion  parfaite 
et  inaltérable  de  tous  les  étau  de  PEniptre  avec  leur 
cbef  suprême,  il  soit  conclu  d^une  manière  durable 
une  pai\  générale  dans  la  voie.  Je  la  constitution,  et 
que,  par  cette  paix,  TEmpi*^  obtienne,  le  plus  tôt  pos- 
sible, le  rétablissement  de  rinié|^i-aUié  de  son  leiriioire 
et  la  sûreté  de  sa  constitution  \ 

3<>  Qu'en  conséquence,  daii>  Tétat  actuel  des  cboses, 
il  soit  fait  part  à  la  France  dea  dispositions  et  de  la 
bonne  volonté  de  TEmiûre  p<iur  l^ouveriure  des  négo- 
ciations de  paix  entre  les  pif  n»p«dentiairca  reapecllb  ; 
et  qu'il  soit  pris,'avant  tout,  des  arrangenieifts  de  con- 
cert sur  Tépitque  et  le  lieu  pu  ce»  pleniputeQliaires.ae 
réuniront;  . 

4*^  Qu'il  sera  laissé,  dans  une  confiance  respectueuse, 
à  S.  M.  It,  seule,  d'eU'ectuer  ces  première*  ouvertures 
de  la  manièie  que ,  dans  sa  sagesi»e ,  elle  croira  le  plus 
convenable;  que  cependant  S,  M.  sera  en  même  temps 
priée  de  les  lairc  en  sou  nom  et  en  celui  de  l'Empire  ; 
de  les  accélérer  le  jplus  qu'il  sera  possible;  de  proposer 
pour  lieu  du  con^ièsia  ville  impéiiale  de  Fiancfort, 
s'il  ne  s'y  rencontre  aucune  dilUculté;  ou,  dans  ce  cas, 
toute  autre  ville c^onvenablement  située;  de  prendre  tes 
mesures  et  précautions  nét^essaires  poor  la  sûreté  du 
congrèa,el  en  même  temfHi  de  laire  en  sorte  (ai  cela  peut 
s'ellectuer  sans  nuire  aux  négociations  de  paia)  qu'il 
soit  arrêté,  sinon  une  trêve,  du  nioinaune  suspension 
préalable  de  toutes  réquisitions , .livraisons  et  contri- 
butions; et  eiifiki  de  faire  part  à  la  diète  de  I  Empire  de 
la  manière  dont  toutes  ces  choses  auront  été  exécutées; 

5*  Que,  pour  atteindre  plus  sûrement  le  but,  il  sera 
donné  à  connaître  à  S.  AI.  le  i-oi  de  Prusse  que  l'Em- 
pire sollicite  et  attend  avec  la  plus  entière  c*onfiance 
que  S.  M.,  conformément  à  l'assurance  consolante 
qu'elle  a  donnée  volontairement  à  différenlea  fois , 
veuille  bien  commencer  à  développer  son  intervention 
et  coo)>ération  actives  po»r  Pacbcmincment  à  une  paix 
générale,  dont  le  résultat  soit  rintégralité  de  l'Empire; 

6<*  Que,  tandis  que  S.  M.l.  sera  occupée  à  foira  les 
premières  ouvertures  de  la  manière  mentionnée  ci^des- 
sus,  les  délibérations  sur  les  autres  points  du  décret  de 
lacommitelon  impériale  seront  continuées, et  qu'il  sera 
pris,  le  plus  tût  possible,  une  décision  ultérieure  sur 
Mi  points; 

t^Qut  toutes  ces  décisions  seront  soumit  à  Sa  M.  L 

:(e   SéfU.  —  ÏVim-.V//. 


par  on  conclusum  aui  sera  rendu,  pour  qu*e1le  daigne 
y  dunnei  »uu  approbatîoD» 


RÉPUBLIQUE  FRAKÇiISB. 

OB  PAEfS. 

Hier,  comme  Tannée  précédente,  les  patriotes  s'edi- 
brassniciit  et  se  Idi  ici  talent.  Il  y  a  eu  beaucoup  de 
réunions  où  Ton  «i  cclcbrë  avec  eiilliôusiasme  les  vic- 
toires rem  portera  sur  la  royauté  et  sur  l'anarchie^  Le 
n*prcscutii'nt  du  peuple  Taliicn,  pour  qui  celte  épo- 
que est  nnjouiMi'hiii  honorable  a  (les  titres- nouveaux, 
avait  invité  plusieurs  de  ses  oollë^u*'8à  un  baiupu*t 
frugal.  Voiei  les  toasts  qui  ont  élé  portés  dans  cette 
assemble^  d'amis,  qui  :»eiaaient  cgalement  le  i/esoin 
de  se  rapprocher  et  de  s'unir. 

Laitjiiiiiais  a  proposé  le  premier;  il  a  été  porte  au 
milieu  des  acclaiiuKions, 

I.  Au  ^'  thermidor;  aux  représentants,  amis  de  la 
liberté,  qni,daiis  ce  jour  mémorable,  ont  abattu  le 
tvrau,  et  depuis  ont  renversé  la  tyrannie.  Piiissc*nt 
1  attachement  de  leurs  collègues  et  I  amour  des  Fnn- 

Sais  être  la  rccooipeuse  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
évoucment! 

Tallien  a  porté  Ye  second,  qui  a  été  adopté  avec  les 
mêmes  applaudissements. 

^  S.  Aux  députes  mis  hors  la  loi  sous  la  tyrannie  de 
l'anc  en  gunvenicjnciit;  aux  soixante- treize,  aux  au- 
tres vicliuiesde  la  terreur,  et  à  tons  ceux  qui  jlans 
ce  temps  d««»8trenx  sotit  restés  Udèles  aui  lok  de 
r«mouret  de  l'amitié  I 

i'ajoute,  a  dit  Louve(,età  leuruoion  intimé  avec 
tes  hommes  du  0  thermidor. 
Voiei  les  autres  toasts  qui  ont  été  portés  : 
S.  Les  armées  de  la  république;  ptitssent  -  elles 
trouver,  dans  la  paix  glorieuse  qu  elles  préparent,  la 
récompense  de  leur  dévouement  1 

4.  Les  mânes  des  Français  morts  en  combattant 
contre  lu  royauté. 

5.  Les  amis  de  Tégalité  et  de  la  liberté,  quelque 
pays  qu'ils  liai ùtent« 

6.  Les  piiissiinces  amies  de  la  république  française. 

7.  La  constitution  de  la  république  :  puissent  la 
saeesse  et  la  reflexion  de  ses  représeiitaiiLs  ci»rriger  les 
défauts  qui  pourraient  s'y  être  glissés,  avant  de  la  sou- 
mettre à  raccepUitioji  1 

8.  Le  général  Kosiciiiskn ,  et  tous  ceux  qui ,  comme 
lui,  stmt  dans  U*8  fers  fiour  la^Ciiuse  de  la  liberté. 

9.  La  clémence  :  puisse  le  peuple  français,  victo- 
rieux, donner  rexeinplc  de  cette  vertu! 

f  0.  La  concorde  entre  tons  les  représentants,  amis 
de  la  justice  et  de  1  humnniti^ 

Le  dernier  toust  a  été  porté  au  milieu  d'acclama 
lions  nouvelles. 

II.  Les  vainqueurs  de  Qiiiberon. 

[Exirw'i  de  la  Sentinelle,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritUUnee  dt  LartvtllUrû-Lipeûux* 
SÉANCB  DU  7  THBBHIOOI. 

La  Conrention  nationale,  sur  la  n;otioii  d*un  metn* 
bre,  qnl  soutient  que  la  lui  du  0  floréal,  cuncerii»iii 
(es  pères  et  mères  d*éniigrés ,  doit  être  rapportée» 

U 


SS8 


comme  injuste  dans  son  principe  et  dans  toutes  ses 
dispositionfl,  décrète  que  son  comité  de  législation  lui 
fer^,  dans  dix  jours ,  un  rapport  sur  les  dispositions 
par  lesquelles  il  Ini  paraîtrait  convenable  de  la  rem- 

i)lacer,  jet  suspend  provisoirement  Fexécution  de  cette 
oi. 

Lbsagb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
viens  annoncer  à  la  Convention  une  victoire  remportée 
par  nos  braves  armées  sur  les  traîtres  qui  ont  osé 
descendre  sur  le  territoire  français.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Relation  de  V  affaire  qui  eut  lieu  sur  la  falaise  de  la 
^resqu^tle  de  Quiberon^  le  28  messidor,  IIl^  an- 
née républicaine» 

Deux  transfuges  du  camp  ennemi  arrivèrent  à  nos 
avant-postes  dans  l'après-midi  du  27  messidor,  et 
prévinrent  le  général  Lemoine ,  commandant  le  camp 
de  Sainte- Baroe ,  que  les  ennemis  se  disposaient  à 
Tattaquer  aujourd'hui  28 ,  de  très  grand  matin. 

Ces  avis  ayant  été  répétés  par  deux  autres  déser- 
teurs, le  général  Lemoine  fit  sur-le-cbamp  les  dispo- 
sitions ordonnées,  en  cas  d*attaque,  et  attendit  Ten- 
nemi ,  qui  bientôt  fui  aperçu ,  s*avançaut  dans  la  plaine 
sur  trois  colonnes  serrées  en  masse ,  et  marchant  dans 
le  meilleur  ordre. 

Arrivé  à  portée  de  Tavant-garde  de  l'armée,  Fen- 
nemi  déploya  un  feu  d*artillerie  assez  considérable  ; 
suivant  ses  instructions,  le  général  Humbert  reploya 
ses  troupes  iusque  sur  le  feu  de  la  lignç  :  l'ennemi, 
croyant  qu'il  fuyait  devant  lui ,  le  poursuivit,  gardant 
toujours  Tordre  profond.  Il  fut  recommandé  partout 
de  te  laisser  approcher  jus(ju*à  la  portée  du  pistolet  ; 
alors  quatre  batteri(*s  de  pièces  de  douze  et  de  huit, 
prenant  des  prolongements  sur  ces  colonnes,  les  fou- 
droyèrent; ébranle  tout-à-coup ,  il  fut  chargé  parla 
cavalerie, ayant  trois  batiillons  à  sa  poursuite,  et  deux' 
autres  sur  son  flanc  gauche. 

Sa  retraite  dégénéra  alors  en  déroute,  et  il  n'a  dA 
son  salut  qu'au  feu  de  cinq  chaloupes  canonnières 
qui ,  placées  sur  notre  flanc  eauche,  nous  empêchè- 
rent u  entrer  avec  lui  dans  le  fort  Penthièvre. 

Ixs  troupes  de  la  république ,  ofliciers  et  soldats  se 
sont  conduits  à  merveille;  la  manière  dont  elles  fu- 
rent conduites  par  les  généraux  Lemoine  et  Valetaux 
mérite  les  plus  grands  éloges. 

L'ennemi  a  laissé  sur  le  cnampde  bataille  300  morts: 

Earmi  eux  sont  beaucoup  d'otUciers ,  le  comte  Tal- 
ouet  et  autres;  cinq  pièces  de  canon,  des  caissons, 
fusils  de  munitions  beaucoup  d'épées  d'ofticiers,  et 
une  vingtaine  de  chevaux  de  trait 

Nous  avons  eu  23  hommes  lues,  au  nombre  desquels 
se  trouve  Tadjudant-général  Vernot-Dejeu ,  comman- 
dant la  cavalerie  (toute  Tannée  a  donné  des  larmes  à 
ce  brave  ofticier),  et  71  blessés,  dont  plusieurs  offi- 
ciers d'un  mérite  reconnu. 

Afin  de  faire  diversion ,  Tennemi  avait  voulu  dé- 
barquer quelques  troupes  à  la  hauteur  de  Beaumer  : 
il  etteclua  sa  descente  ;  mais  la  présence  du  chef  de 
brigade  Roman,  à  la  tête  de  quelques  colonnes  mobi- 
les, lui  fit  regagner  promptement  ses  chaloupes. 

Signé  L.  Hoche. 
Pour  copie  conforme.  Tallien. 

La  Convention ,  lu  milieu  de  nouveaux  applaudisse- 
ments ,  décrète  Tiitsertion  de  celle  relation  au  Bulletin. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Férou,  envoyé  dans 
les  départements  de  VAin,  V Isère,  Saône-et- 
Loire,  à  la  Convention  nationale. 

TréToaz,  le  1"  ibermidor,  Tan  UI  de  la  république 
française,  nne  et  indivisible. 

Citoyens  collègues, avec  quelle  satisfaction  je  vous 


annonce  la- récolte  prédeuse  dont  nous  sommes  les 
témoins  dans  ces  contrées  et  les  départements  environ* 
nants! 
Le  dizain  de  gerbes  en  seigle ,  Tan  II ,  ne  rendit 

au'un  bichet  du  poids  de  26  livres;  il  rend  cette  année 
eox  bichets  du  poids  de  35  livrés. 
Le  dizain  de  gerbes  en  froment.  Tan  II ,  ne  rendit 
qu'un  bichet  du  poids  de  35  livres ,  il  rend  cette  an- 
n^  deux  bichets  du  poids  de  45  livres. 

A  cette  nouvelle  je  vois  la  horde  infime  des  agio- 
teurs, des  accapareurs,  des  dc^organisateurs,  de  tous 
ces  monstres  oui  fondent  leur  fortune  particulière  sur 
la  misère  publique,  méditer,  au  sein  ne  l'abondance, 
les  nio][ens  de  nous  affiimer  ;  mais  vos  comités  n'igno- 
rent point  que  la  coalition ,  ne  pouvant  triompher  de 
nous  par  les  armes,  espère  nous  vaincre  par  bi  fa- 
mine, et  ils  savent  bien  qu'avec  des  précautions  et  de 
la  sagesse  la  famine  n'est  point  a  craindre  dans  une 
république  aussi  riche  que  la  France,  depuis  qu'elle 
n*est  plus  asservie  à  la  scélératesse  des  décemvirs.  J*ai 
lu  avec  attendrissement,  citoyens  collèges,  le  rap- 
port où  Grégoire  rappelle  les  honneurs  à  rendre  aux 
vingt -deux  représentants  du  peuple  assassinés  par 
ceux  qui  organisèrent  les  révoltes  des  31  mai ,  12  ger- 
minal et  l«r  prairial.  Il  était  digne  de  la  Convention 
nationale  dwrir  une  palme  à  ces  vingt-deux  illustres 
victimes  qui,  sous  la  hache  delà  tyrannie,  formèrent 
des  VŒUX  pour  la  république,  et  appelèrent  de  leur 
innocence  a  votre  vertu  ;  mais  les  mânes  de  ces  vingt- 
deux  autres  collègues  gui ,  poursuivis  dans  tous  Tes 
asiles ,  y  trouvèrent  enfin  une  cruelle  mort ,  ne  méri- 
tent-ils pas  un  cyprès  autour  du  tombeau  solitaire  qui 
les  renferme?  Ah!  Pétion,  Barbnroux  et  Buzot,  sa- 
bandonnant  sans  espoir  à  la  Providence,  sont  au  moins 
aussi  intéressants  que  Gensonné,  Brissot  et  Vergniaud, 
mourant  pour  la  liberté. 

Salut  et  fraternité.  Signé  FlÉiiou. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  d'instruction  publique. 

Habdt  :  Représentants  du  peuple ,  plusieurs  de  nos 
collègues  qui,  pour  se  renare  dans  cette  enceinte, 
traversent  le  Palais-Egalité ,  viennent  de  m'apprendrc 
c[ne  les  crieurs  de  journaux  y  répandaient  et  répétaient 
a  Tenvi  que  les  sections  de  la  commune  de  Roâeii  de- 
mandaient un  roi  ;  que  cependant  leurs  journaux  ne 
faisaient  pas  mention  de  cette  demande  contre-révo- 
lutionnaire. 

Sans  doute,  mes  collègues,  ce  que  je  vous  ai  dit 
hier,  des  jugements  du  Irmunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure  durant  sa  dernière  ses- 
sion ,  et  de  l'audace  coupable  avec  laquelle  des  jurés, 
ci-devant  nobles  et  royalistes,  acquittaient  les  contre- 
révolutionnaires  qui ,  durant  les  mouvements  des  13, 
14  et  15  germinal,  avaient  sonné  le  tocsin ,  arraché 
la  cocarik  nationale,  coupé  et  brûlé  les  arbres  de  la 
lil)erté,  et  provoqué,  par  les  mouvements  et  les  cris 
les  plus  séditieux  et  les  idus  continus,  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  tanais  qu'ils  punissaient  avec  la 
plus  grande  sévérité  ceux  qui  ont  servi  la  tyrannie  des 
déceni  virs  ;  sans  doute  ce  que  je  vous  ai  raconté  de 
l'insolence  et  de  la  composition  de  cette  tourbe  de 
royalistes,  qui ,  sous  le  nom  de  Taimable  et  valeureuse 
jeunesse,  dont  les  faits  glorieux  et  les  sentiments  ré- 
publiciiins  sont  connus  et  admirés  de  toute  la  terre, 
comprime ,  tourmente  les  citoyens  au  spectacle ,  et  les 
autorités  constituées  dans  leurs  asiles,  non  seulement 
à  Rouen,  mais  encore  au  Havre;  sans  doute,  dis-je, 
ce  que  la  discussion  sur  le  projet  de  législation,  relatif 
aux  détenus  par  mesure  de  sArclé  gi»nérale ,  m'a  coïk- 
duit  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale, aura  donné  lieu  ou  servi  de  prétexte  à  cette  ab« 
surde  et  odieuse  calomnie. 

C'est  pour  la  détruire ,  c'est  pour  venger  une  com- 
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muDe  loyale  et  fidèle ,  que  Je  me  présente  à  cette  tri-  i 

bune.  I 

Un  seul  fait,  représentants  du  peuple ,  va  porter  ; 
à  cet  égard  la  lumière  dans  vos  esprits,  et  dissiper 
pour  jamais  les  soupçons  du  royalisme  qu'on  a  tenté 
cent  fois  d'y  faire  naître,  lorsqu^il  s'est  agi  de  la  ville 
de  Rouen.  Le  voici  : 

Us  premiers  désordres  des  13,  14  et  15  gcrmmal 
étaient  à  peine  calmés ,  que  les  meneurs  proposèrent 
de  faire  une  pétition  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander,  entre  autres,  on  gouvernement. 

Les  vingt-six  sections  nommèrent  chacune  deux 
commissaires,  parmi  lesquels  on  compte  les  plus 
grands  ennemis  de  la  république;  ils  s'ajournèrent 
pour  pr&enter  leurs  projets.  Un  de  ces  commissaires, 
septuagénaire,  vertueux  et  patriote,  en  lut  un  où  les 
mots  république  et  républicain  étaient  souvent  ra- 
menés. Ces  mots  sonnaient  mal  aux  oreillfts  de  la  ma- 
jorité de  ces  commissaires.  On  lui  dit  :  «  Ce  n'est  pas 
cela  dont  il  s'agit.  Nous  ne  devons  pas  énoncer  tel  ou 
tel  gouvernement;  nous  devons  demander  un  gouverr 
nement,  sans  indiquer  lequel.  •  ^  ^ 

«  Je  suis  républicain ,  leur  repartit  l'homme  de  bien 
dont  je  parle;  mais  si  j'avais  le  malheur  de  penser 
autrement  je  me  garderais  bien  de  vouloir  précipiter 
ma  patrie  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile  géné- 
rale. -  Il  se  retira  en  laissant  son  projet  de  pétition. 

Les  cinquante-deux  commissaires  se  réduisirent  à 
six  pour  rédiger  la  pétition,  et  j'affirme  à  la  Conven- 
tion que  ceux  de  ces  six  commissaires  qui  sont  connus 
de  la  députntion  sont  les  plus  forcenés  royalistes  que 
renferme  la  ville  de  Rouen. 

Ces  contre- révolutionnaires,  ayant  terminé  leur 
travail ,  le  firent  imprimer,  et  en  envoyèrent  un  exem- 
plaire à  chacune  des  vingt-six  sections ,  afin  qu'elles 
délibérassent  dessus. 

Tput  leur  souriait  alors,  tout  semblait  leur  promet- 
tre un  succès  assuré  :  les  cris  de  vive  le  roi,  de  vipe 
JLoi«i.r;r^/7,s'étaientfaitentendrependanttrois  jours, 
à  l'aide  de  Jeurs  vils  agents;  le  peuple  était  pressé  par 
la  faim ,  le  plus  impéneux  de  tous  les  besoins.... 

Vousaliez  d'un  seul  mot ,  représentants  du  peuple, 
connaître  la  masse  des  citoyens  de  Rouen.  Vingt  à 
vingt-une  sections,  sans  aucun  concert  entre  eues, 
rejetèrent  la  pétition,  parce  qu'elle  sentait  le  roya- 
lisme. Si  cinq  à  six  l'adoptèrent  légèrement  le  pre- 
mier jour,  elles  ne  tardèrent  pas  à  ouvrir  les  yeux  sur 
le  piège  qui  leur  était  teiidu ,  et  elles  réunirent  leur 
vœu  à  celui  des  autres  sections;  et,  je  dois  le  dire  ici» 
te  poison  était  présenté  avec  tant  d'art,  tant  d'astuce, 

3u  il  est  môme  surprenant  ou'un  -plus  grand  nombre 
ë  sections  ne  s'y  soit  pas  d'aoord  laissé  surprendre. 
Voilà ,  représentants  du  peuple ,  quel  est  l'esprit  de 
la  commune  de  Rouen.  Celui  des  citoyens  du  Havre 
est  le  même ,  la  très  grande  majçrité  veut  la  républi- 
que ;  mais  cette  majorité  y  est  comprimée  par  une 
trentaine  de  contre-révolutionnaires,  qui,  avec  quel- 

3ues  jeunes  gens  des  charrois  et  quelques  parents 
'émigrés,  composent- la  tourbe  à  bâtons,  qui  s'inti- 
tule :  Jeunesse  et  jeunes  gens,  qui  tient  son  club 
aux  spectacles,  qui  a  ses  correspondances,  affilia- 
tions ,  etc.  Sans  doute  ce  nom  n'est  que  {provisoire ,  et 
bientôt  ce  rassemblement  prendra  celui  Me  quelque 
divinité  ou  de  quelque  astre,  à  l'exemple  des  compa- 
gnies de  Jésus  a  Lyon ,  et  du  Soleil  à  Marseille. 

Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  savent 
avec  quel  zèle  et  quelle  persévérance  j'ai  servi  auprès 
d'eux  la  commune  de  Rouen.  Il  était  tel ,  qu'ils  m  ont 
quelquefois  reproché  de  n'être  mie  le  député  de  Rouen 
et  non  celui  de  la  république.  En  bien!  représentants, 
je  le  jure  par  tout  ce  qu'un  républicain  a  de  sacré,  si 
je  n'eusse  pas  porté  dans  mon  cœur  la  conviction , 
l'intime  conviction  du  patriotisme  de  la  commune  de 
Rouen ,  Je  n'eusse  fait  aucune  lémarche  pour  elle.  J'ai 


en  horreur  les  hommes  de  sang  qui  ont  servi  la  tyran- 
nie décemvirale;  je  haïs  encore  plus  les  royalistes 
agissants.  Si  les  crimes  des  premiers  sont  atroces ,  les 
projets  des  derniers  menacent  la  patrie  de  inalheiirt 
cent  fois  plus  grands. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  dn  dis* 
cours  de  Hardy. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  du  comité 
des  transports,  postes  et  messageries ,  la  Convention 
décrète  le  tarif  qui  suit  pour  le  transport  des  person- 
nes, ballots,  efiets,  marchandises,  matières  prédeii- 
ses  f  numéraire  qaétallique  ou  en  assignats. 

Abticls  I»"",  —  Transport  des  personnes. 

•  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  perçu ,  pour  le  transport  des  personnes, 
les  prix  ci-apres,  suivant  les  différentes  voitures  : 

•  Par  cha(|ue  voyageur,  par  lieue ,  dans  les  malles- 
postes,  10  liv.  ;  dans  Vinténeur  des  diligences,  12  liv. 
10  sous,  dans  le  cabriolet,  10  liv.;  sur  l'impérialcy 
7  liv.  ro  sous;  daa<(  l'intérieur  des  carrosses,  10  liv.: 
dans  les  paniers  de  ces  mêmes  carosses,  5  liv.  ;  dans 
les  fourgons,  5liv.* 

TYonsports  des  effets  et  marchandises, 

•  IL  II  sera  perçu  par  quintal ,  pour  100  lieues,  et 
en  proportion  suivant  le  poids  et  les  distances ,  pat 
les  diligences,  800  liv.;  par  les  carrosses,  250  liv. 

•  111.  Cependant  les  transporta  faita  à  moins  de  dix 
lieues  compteront  pour  dix  lieues:  l'augmentation 
proportionnelle  du  port  aura  lieu  de  5  Reues  en  S 

lieues. 

»  IV.  Les  paquets  au-dessous  du  poids  de  10  livres 
paieront  pour  10  livres. 

■    *  Les  titres  et  papiers  d'affaires  continueront  <^ 
payer  le  double  port. 

•  V.  Transporta  de  numéraire,  or,  argent,  assignats, 
bijoux  et  autres  objeta  précieux. 

•  Pour  le  transport  du  numéraire  en  asignata,  par 
1,000  livres,  pour  20  lieues,  3  liv. 

•  Numéraire  métallique,  matière  d'or  et  d'argent  n 
objeta  précieux  ; 

•  1<>  Le  port  suivant  le  poids  ainsi  qu'il  est  établi 
aux  articles  précédents. 

•  %^  Un  quart  pour  100  de  l'évaluation  par  20  lieu«*s 
et  en  proportion. 

»  La  nation  ne  sera  responsable  d'aucune  somme 
supérieure  à  l'évaluation  faite  lors  du  chargement. 

•  VI.  Les  particuliers  qui  se  trouveront  avoir  ai  rhé. 
des  places  à  l'avance  pour  partir,  plus  de  cinq  jours 
après  celui  de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
oolig^  de  fournir  un  supplément  conforme  au  prix 
fixé  paries  articles  précédcnta ,  sauf  à  eux  à  retirer 
leurs  arrhes  ,  s'ils  ne  veulent  pas  payer  de  supplé- 
meuL 

•  L'insertion  du  présent  décret  au  .bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  publication.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  tacte  constitutionnel, 

Tbibaudeau  :  La  commission  des  Onze  s'occupera 
des  vues  qui  ont  été  présentées  hier  car  Lakaiial  ; 
mais,  avant  do  décider  si  les  hommes  qui  seront  char- 
gés du  pouvoir  exécutif  seront  nommes  par  le  peuple 
ou  par  le  corps  législatif,  il  semble  raisonnable  de 
dire  si  ce  pouvoir  sera  délégué  à  un  Directoire ,  et 
de  quel  nombre  il  sera  composé. 

La  Convention  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
délégué  à  un  Directoire. 

Dubois-Crancê  :  Je  demanderais  qu'il  y  eût  autant 
de  membres  du  Directoire  qu'il  y  aura  de  parties 

Krincinalcs  d'administration ,  afin  qu'un  de  ces  mem- 
res  fut  attaché  spécialement  à  chacune  de  ces  parties 
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iletétecleurgg-tlisoiiieerapiwrt,  ^  crois  «Voir  dé- 
nmnlré  i|iie  lee)wtJnir:d0la  ODmmMtndn  nfl'i-mt  )iIm 
(rarmiiiigea.  An  «urithia,  c'est  nioint  ruiigiite  d'iin 
pouvoir  qui  le  rondhrrtav  hibte,drfp>iKtlMilouitidé< 
prndiHitv  ^u1  se*  ntlrilnitiom ;  Pi  ninlIinireuwmMiti 
quoique  ni  priiicip»  li<  Turce  ne  roue  |ias  le  droiUfea- 
IKTiriiMdelum  les  pnipli-s  itde  tous  les  tenpt  iiuûa 
apt>renilque  la  force  liiiit  prpsi|itetoHjnuni  Uiira'drt- 
ffèr  en  droit  ;  ninsi  la  force  ou  la  faililROC  (lu  Kirec-  ' 
toire  ddpeitdrn  diHio ,  île  quelque  çiaùi^re  .qi^'il  suit 
iiouinie,  des  roiiotioiii  qui  lui  uiponldélêgiiflasA'tdoe  - 
garanties  que  In  conttiiutinnduMiors  lUX  diûiinits 
|>euroirs,  pour  Ira  pn'sprverniiiiuelleilieiil'(riiiwiisioii>' 
et  le  projet  ileconKtiluUonooulieHtàceMiielj'IiisintM 
dispositions  que  la  Conveution  pwtna  moililier  H  Mo 
les  trouve  insufHsMtei. 

Une  me  reste  plus  qii'è  répondre  à  niielqiiwofclM)  ■ 
lions.  Do  craint  que  le  Dln-ctofre ,  R'd  m  'lu  |">r  l«  ' 
coriM  li^eishitif ,  ne  soit  l'esclnve  des  fhcliurtf.  M  ; 
qiipllt-s  raclions?  de  celles  qui  s'ë'^vernient  d^OMîl' 
r(<jiiihlii]ue7  Mail  cela  n'est  pas  plus  pn^euinnlil»  dans! 
ce  svsu'me  que  dans  tons  les  nnirps.  Veut-on  lurtif 
des  fictions  qui  nitHront  dons  Ifrcorp»  législatif?  Hais  « 
Cf'mmf  le  Directoire  anra  ^t<<  nonjni(!\»nr  la  niajoritit,  I 
ralijeclinn  tombe  dVile-méme,  cor  la  majtnitd  ti  ! 
prut  jamais  Atre  une  faction. 

On  a  cnnipnn' le  corps  législatif  inné  cour  nitou*  i 
tée  de  llnttt'itrs,  d'intrigants ,  d'ambitieux;  et  le  peu-  , 
plen'a-t-il  pas  aussi  ses  flatteuisf  Onl-ili^U  molnB 
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bas ,  moins  ffls^  moins  eorrompns  que  ceiii  des  roM? 
Croyez-Toiis  qtte  Ifs  assemblées  élecloral»  n'auront 

Ras  aussi  leur  «inticiianibre  ,  el  qucr^  lorsi^ne  le  corps 
IgislMÙf  semobligé  dut  choisir  ilaiis  la  llsle  desoiri- 
difiats ,  les  intrigues  que  vous  craigiiex  u*i*xi>teroiil 
pas  encore?  ie  pense  «  au  coutrsire ,  i|u*4iii  ouvrirait 
'  une  plus  vaste  carrière  aux  iimbitions  particulières. 

Je  vote  donc  puur  l'article»  tel  qu'il  est  proposé 
I  par  la  commission. 

Saint*1IIabtiji  (de  l*Ardèche):  Brpr^seiitants,  je 

m*(Mêvecouire  1,-1  proposition  de  votn*  coiniiiissioii  drs 

Oiixe ,  de  eouférfr  au  corps  législatif  !<*  droit  de  uoui- 

mer  les  mnrbres  du  Ûirectoire  executif. 

Pour  coufacrt^r  et  êt«'d>lir  solideiiient  le  principe 

'  fondiinieuUd  de  U  division  des  pouvoirs,  il  ne  suffit 

,  pas  de  marquer  avec  précision  la  ligne  iiui  les  sépan'  ; 

i  li  îaut,  et  c*e8t  là  le  point  diflicitc,  les  ntoltre  dans 

;  ri  ni  possibilité  de  franchir  les  limites  qui  leur  suit 

J  tracées;  il  faut  la  garantir  de  Irnrs  nsurnations  réci 

\  proisues;  if  faut  lellenM'nl  rorg.iniser,  tellement  jion- 

1  dérer,  que  Se  mouvant  nvec  une  entière  t.bertés«nisse 

'  choquer  ils  ten'UMit  tous  à  une  lin  commune,  le  main 

/  tien  je  Pordre  social ,  lr  boidieur  pnhtic. 

*—  C'est  de  cet  éijuillbre ,  de  cet  accord  que  rr«snllent 

le  Jeu  de  la  machuie  politioue,  sa  force  etsn  stibilité. 

Votre  comiliission  des  Onze  s'est  péneirée  de  celte 

ve'rlté;  son  rapport  Ir  prouve  :  mais  a-t-clle  ii*ossi  à 

la  mettre  en  pratique?  Danic  son  projet,  le  ponvnir 

exéeutif  est-il  orgnnisé  de  monièf'e  A  agir  d'npi'ès  une 

volonté  j)ropre,et  à  se  défendre  des  nsurparions  du 

pouvoir  législatif  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  pouvoir,  a 

dit  le  rapporteur,  doit  éth*  tndi'pendanl  *  il  faut  ren«- 

vironner  de  puissance,  de  cofistdémtton  et  d'écinti  il 

faut  écarter  d€  lui  toUt  ce  qui  peut  ropprinier  et 

ravdir. 

Bh  bjen  !  W  me  semble  que  dans  le  plan  de  la  eoni- 
mission  le  nouvoirexécutifii'n  qu'un  échu <le  parade: 
il  me  Sf*mble  qu'il  est  absolument  sons  la  déptMirtanee 
du  corps  législatif;  or  qui  ne  lui  laisse  i»i  puiasttuoe,  ai 
considération.  C'est  le  corps  léi^ishilif  qui  le  nomme-; 
cVst  le  conis  législatif  qui  le  aenonee;  o'est  le  ourj.a 
législatif  qui  Taccuse;  et  si  Tun  <le  ses  meuibresa  be- 
soin de  S'absetiter  un  seul  Joar  du  lieu  ik  la  résiileuce 
du  Directoire,  il  faut  qu'il  aille  flécbif  le  genou  detsnl 
lecoqM  législatif,  pour  en  obtenir I  agréments  Je  ne 
conçois  pas,  je  l'avoue,  eounneiii  giirrotté  |iar  tout  de 
liens  le  pouvoir  exéontif  pourrait [ae  croire  I.bré  et 
mdépeitdiittt ,  et  avoir  dans  sa  propre  fiaroe  assex  de 
conbance  i  pooe  agir  aTHS  ti^tte  vigueur,  celte  aeti 
vite  ai  néoeiaairaa  au  gouveruauieut  d  une  vaste  repu 
blique» 

On  a  dit  qu'il  est  dans  la  natnre  de  ce  pouvoir  de 
lenore  plus  fortement  que  tout  autre  à  rusurpatioo. 
Ceia  est  rrai,  si  le  peuple  a  fait  la  sottise  de  le  uéposer 
entre  ica  marna  d'un  clief  unique,  inamovible,  iuvio- 
lable.  Mais  lors(|ue ,  aiiivnut  les  principes^  du  régime 
reprraentalif,  il  i«tconlié  à  un  ourps  de  magistrats, 
lorsque^  lea  membres  de  ce  corps  sont  responsables'et 
fréquemment, renouvelés,  lorsque  I  osil  du  législateur 
ne  le  perd  pas  un iiiatent  de  vue, son  auibiliouceshe 
d'être  redoutable,  et  c'est  oonUe  les  uaurpatious  du 
pouvoir  législatif  que  les  craintes  doivent  principale- 
ment se  porter.  Il  a ,  pour  s'attirer  la  faveur  pot»ulaire, 
une -foule  de  moyens  qui  mauquent  aux  defiositaires 
de  la  puissance  executive; et»  comme  avec  plua  d'éten- 
due ,  u$  pouvoirs  aont  moins  susceptibles  d'être  ren« 
fermés  duus  des  bornes  cerUiincs  et  invariables ,  il  lui 
esl  iilus  facile  de  voiler  ses  yut$  ambitieuit's,  et  de 
tendre  i  la  tynujuie  par  des  routes  obliques  et  dé« 
tournées. 

Gardez-vous  donc,  représentants,  de  donner  à  ce 
pouvoir  une  jirépondénuice  qui  ne  tarderait  pas  à  dé- 
truire réauilibrecouslitutionncl  :  faites  en  sorte  qu'il 
surveille  le  pouvoir  exécutif  sans  le  dominer. 


C'est  delà  beaneoap,  et  trop  peut-être ,  que  de  M 
hisser  le  droit  ^e  mettre  en  Jugement  les  membres  du 
Directoire;  il  le  faut  bien  pourtant,  car  je  ne  vois  pas 
en  quelles  autres  mains  on  pourrait  U'  iilacer  sans  de 
plus  grautls  inconvénients  ;  mais  ajoutin*  à  ce  droil 
i'rrible  celui  de  nomination,  voilà  ce  qui,  à  nionsrns 
est  aussi  dangtTeux  que  contraire  au  principe ,  qu! 
veut  que  l'un  des  pouvoirs  ne  puisse  pas  exercer  sut 
l'antre  une  influence  prépondéraule.  Le  peuple  verra* 
t«il  si'S  preuuers  magistrats  d.  ns  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  de  son  choix?  Me  lesn'garderalil  pas^  toujours 
couimr  les  simples  agents  du  rorps  «pii  les  a  élfvéi  i 
cette  place?  créiilures  de  ce  curpset  pou  vantétre  mis  en 
jugement  par  hii ,  la  crainte  et  les  égards  ue  couipri- 
nieront  ils  pas  leur  éiuTgie?  Ce  pouvoir  doit  avoir 
une  grande  force,  son  action  doit  être  prompte  et  vi- 
goureuse, et  vous  -le  paralyser*;  il  doit  joidr  dune 
grande  considération ,  et  vous  lui  enlevez  ce  qui  seul 
peut  la  lui  attirer,  la  oonlianite  du  peuple.  Quelle  vi- 
gueur, iiiielle  activité  pouvex-vous  espérer  u  un  pou* 
voir  ai iiM constitué? 

Qu'importe  qn'aprèis  avoir  nommé  les  niagi<itrats 
exécutifs,  le  corps  législatif  ne  puisse  plus  le:»  révo- 
uner?  il  lui  reste  le  droit  d  accuser;  il  lui  reste  Pines- 
limablc  avantage  d*nnc  élection  <ini  éin.>ne  du  peuple 
lui-même:  cet  avantage,  if  le  possède  seul  ;  et  qui  ne 
Sent  la  prépondérance  qu'un  jiareif  corps  doit  natu- 
rel lemeut  acquérir  sur  des  magistrats  que  les  citoyens 
n'ont  pas  choisis? 

D'ailleurs,  quand,  pur  la  prééminence  de  sa  nomU 
nation,  ta  lé^nslatun*  lie  conserverait  aucune  iullueuce 
sur  le  pouvoir  exécutif ,  ne  voitoou  plis  que  lui  confé^ 
rer  le  droit  de  choisir  le4i  membres  de  ee  fiouvoir, 
c'est  la  phicer  dans  un  centre*d*iiitrigues,  de  caliales 
i!t  d  adul.itions?  ne  vott-ou  pas  tous  tes  aspirants  a  la 
première  magistrature ,  et  leurs  aflidés»  lui  oompoM^r 
um  cour?  ne  voit-on  pas  crt  esprit  rampant  et  servde 
aé  répandre  de  laaur  le  corps  entier  de  la  uutiou  et  le 
oorroinpre? 

Aeprtisenbmts,  ce  danger  n'est  que  trop  réel,  et  si 
il.-J.  Hou8S(*au  était  au  milieu  dévoua,  il  vous  dirait, 
comme  il  disait  aux  Polonais  pour  les  délounKT  de 
laisser  au  roi  te  droit  de  nommer  les  memJja':i  du  sé- 
nat :  •  Législaleui-s ,  gardez-vous  de  donner  au  corps 
légi'  hitif  la  nonunatiun  du  Directoire  exécutif:  non  pas 
tint  a  cause  du  pouvoir  ciu'il  conserve  par  la  sur  ces 
magislniis,  et  qui  jieut  n'être  pas  grand,  que  par  ce- 
lui qo'd  a  sîir  tous  ceux  qui  aspirent  à  1  être ,  et  par 
eux ,  sur  le  corps  entier  de  la  nation,  » 

Mais,  dit  ou,  si  le  pouvoir  exécutif  ébiit  nomme'' par 
ruitiversi'ililé  des  citoyens,  ne  serait-il  p.-is  à  craindre 
qu'il  n'uc({uit  une  trop  grande  puissance  relativement 
aucort»  législatif.  ûi\ul  chaque  membre  n*est  nommé 
que  par  une  portion  du  peuple? 

Cette  crainte  ne  me  naralt  nullement  fondée,  il  est 
bon,  connue  l'avait  dit  Coiidorcet.  que  les  hommes, 
dont  un  des  premiers  ilovoirsest  de  resserrtT  l'unian 
intime  de  toutes  les  parties  de  la  ré(»iibtique,  appar- 
tirunent  ég;ilenient  a  t(»us;  il  est  bon  que  les  hommes 
qui  traitf^ut  des  intérêts  de  la  patrie  avee  les  puis- 
sances étrangères  se  montrent  à  elles  investis  de  la 
couliance  immédiate  de  la  majorité  des  oitoyens. 

fit  puis  cet  avantage  que  le  pouvoir  exécutif  lurait 
por- dessus  le  législatif  ne  aerait^il  pas  plus,  que 
compensé  par  la  prépoudërauee  résultante  du  droit 
d'accuser? 

,  Mais,  pour  ne  laisser  aucune  inquiétude  a  cet  ég;inl, 
il  n'y  a  ciu'à  faire  participer  la  législature  à  la  iiuuii- 
nation  uu  Directoire  exécutif;  et  pour  cela  deux 
moyens  se  présentent. 

Par  le  premier,  l'assemblée  électorale  de  chaque 
départt*meht  nommerait unc^iudidat,  et  ddis  la  liste 
générale  le  eorps  législatif  choisirait.  C'est  le  mode 
qu'on  trouve  dans  la  constitution  de  ITOâ* 


iboulisseiil'loiis  lis  rapports,  est  plus  il  vôrhH  que  les  '  pclit  iiomhre  de  citoyens ,  i)  serait  mipossiDle  que  les 
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a^seml^lées  électorales ,  qui  n*oDt  entre  elles  aucune 
relation,  pussent  se  concififr  sur  ce  choix;  elles  ne 
peuvent  donc  former  qu*uiie  liste  de  candidats  sur 
lesquels  le  pouvoir  législatif  choisira  les  membres  du 

SOQVoîr  executif;  aussi  Van  convient  qa'ii  n*y  a  pas 
*au(re  moyen.  On  ne  peut  donc  se  dispenser  d*â(f- 
meltre  dans  te  choix  le  concours  du  pouvoir  législa- 
tif; mais  est-il  nécessaire  aoeles  assemblées  électorales 
lui  présentent  une  liste  ae  candidats?  cette  nécessité 
ite  me  paraît  pas  bien  démontrée  :  pour  nommer  à  une 
place ,  il  faut  c«iiiiattre  les  personnes  qui  en  sont  di- 
eues-;  plus  la  place  est  importante,  plus  il  faut  être 
micatdans  le  choix;  et  le  pouvoir  législatif  a  plus 
dé  moyens  que  les  assemblées  électorales  pour  luire 
un  choix  digne  du  peuple;  il  est  juste  qu*il  en  soit 
chargé:  je  vais  démontrer  celle  proposition. 

Ce  u  est  pas  une  fonction  ordinaire,  celle  qui  em- 
brasse toutes  les  parties  d*ua  gouvernement.  Le  corps 
qui  en  est  revêtu  doit  réunir  la  moralité  et  riiitelli<- 

§^nceà  un  tel  degré,  qu'il  puisse  inspirer  la  cunliaiice 
ont  il  a  besoin  et  prouver  ((u*il  Tu  méritée.  La  science 
de  la  diplomatie,. ne  Tiurt  militaire,  la  connaissance  de 
la  finance,  de  radministratiou  de  la  justice,  de  la  ma- 
rine, sont  ies^élémeiits  du  pouvoir  exécutif;  il  fnut  que 
sçs  membres  aient  une  connaissance  parfaite  de  tous 
ces  objets ,  et  qu'ils  jouissent  de  cette  rejgutation .  au- 
trement ils  u'uispireront  pas  de  la  confiance ,  ils  ne 
rempliront  pas  leur  tdche ,  et  le  gouvernement  lan- 
guira ;  je  dis  plus,  il  pourrait  être  :iué;iulî.        * 

Ils  sont  rares,  les  hommes  qui  ont  tés  qualités  né- 
cessaires au  pouvoir  exécutif.  SI  les  bs.^emblées  élefc- 
torales  ont  le  droit  de  présenter  dés  cahdfff^its,  chacune 
dVlles  croira  devoir  en  choisir  un  tiatisson  dé|)arte- 
ment.  Que  résultera-t-il  de  ce  choix?' De  bons  citoyerts 
sans  doute,  des  gens  instruits;. niaii,n*a)*ant  pas  f>pti- 
lude  à  rétat  auquel  ils  sont  appefcs;  ils  n*auront  pas 
toute  In  confiance  quMIs  méritent.  Avec  ta  mef  Heure 
mtention  on  ne  parviendra  pas  au  but  tjirà  Ton  doit 
atteindre.  Voila  ma  crainte, et  les  motilk  qui  lue  déter- 
minent à  opiner  pour  le  projet  de  la  eomniiîsloii. 

Il  ne  suntt  pas  de  choisir  Une  personne  capable  de 
remplir  fa  fonction  qui  lui  est  ceiiltée ,  it' Hiut  eucoh; 
qu  elle  soit  intéressée  au  maintien  du  gouvei'nenienL  ' 
Lu  révofutidn  ne^ons a*t -ell^  p(as>f6it  tfiimaltre^ue' 
beaucoup  de  fonclionnhires  publiés  ^  ttvee»(k)M  le^tth  ; 
lents  propres  à  leur  étt^t^  out  déViépinr  itil^i^  du«hth  ' 
min  qu'ils  devinenft  tenir?  L'an  regfettit'iiHinotb ,  des. 
titres  qu'il  croît  honoriftqtfef^$  cèf«i-c«  mi^ttil  ludrÎK  > 
tir;1'autreuneautOfilé,uineeoitsidérsltion'qu^ilcroyuU: 
être  due  à  son  mérité,  tëmllr que  ée'ti'étBit  cfi^  iWii^ 
dcisoB<faypocrisieioii  deTerfeurdu  peiipkttLjir»«itiel 
ô*aiiii)on  gooferaeueÉlest'de  déjouer  ^otesUq  iil- 
trigues^  dd  leVer-le  masqUe  à'  !•  hytioci^isiet,  de  dévi)i|f  r 
touS'ks  Bcsftart6  fi&>(a  eirpidilé;,.eii  im  ti\oki  de  dire  au 
peuple. tdatcsks  vérités Utiles^satia  iesqueUesil  usy 
.  iittRii  OL  jiListice  •ni  ionlisiu'. 

ieivote  poilr  le  projet  de  la  commission,  fit  lo.€on- 
vi;ntion<oiliflM  que  ies  assemblées  éledoniles  doivisit 
lurësentf  rsks  caiididals  >  je  demande  que  l'oii  fas»e 
connaitteù  ce» assemblées  les  qualités  nécessairo&oux 
uianivûs  de  pouvoir  exécutif,  aiki  que  désormais 
obaciHi8Qit|ilatié  où  son  mérikeelsa  vertu  i'appeileut, 
que  l'on  ne  voie  plus  de  contraste  frapfiant  entre  la' 
fonotion  et  le  fonotionnaire  public. 

V11J.VKS  :  Le  pltin  de  la  commission  me  peraît 
combiné  avec  sagesse  et  avec  soin  ;  c'est  un  édifice 
dont  oâ  ue  peut  pas  ôter  une  piam  sans  le  faire 
crouler. 

Si  VOUA  laites  nommer  par  les  assemblées  électo* 
ffAies  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  vous 
leur  ilonnere:!  a  tous  deux  le  même  esprit  d'iudepen- 
dauct: ,  le  même  cai^actëre  de  reoréseutatiou  ^  et  vous 
lc«  Uiottcc  dès-lors  dans  un  état  de  guerre  continuelle 
encre  eux. 


GuiLLEMARDBT  :  Voici  uu  iuconvt'nirnt  qui  n'a  pas 
encore  été  prévu.  Je  suppose,  en  suivant  le  plan  de  la 
commission,  que  le  Consefl  des  Citiq-Cents  présente  à 
celui  des  Anciens,  sur  les  quinze  candidats  pour  le  Di- 
rectoire exécutif,  dix  hommes  dont  la  nullitéet  l'inep- 
tie soient  parfaitement  démontrées,  et  cin(|  autres 
très  capables,  mais  absolument  dévoués  à  une  faction 
qui  existerait  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  :  il  est 
clair  que,  par  le  fait ,  ce  conseil  forcerait  la  main  a 
celui  des  Anciens ,  qui  n'aurait  pas  même  le  choix  du 
mal  qu'il  serait  obligé  de  faire ,  et  qui ,  pour  ne  pas 
compromettre  le  sort  de  la  république  par  l'ineptie 
des  uns,  serait  obligé  de  l'abandonner  à  I  ambition  et 
à  la  perversité  des  autres. 

L^juiNAis  :  De  toutes  les  objections  faites  au  pro-   1 
jet  des  Onze ,  celle  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ' 
me  paraît  la  plus  raisonnable.  Je  ne  suis  pas  le  seui  / 
membre  de  la  commission  qui  aitj^ensé  que  le  pouvoir  ' 
exécutif  manquait  de  quelque  influence  sur  la  propo- 
sition de  la  loi ,  ou  dos  moyens  de  se  défendre  contre 
les  attaques  de  la  chambre  des  Cinq^ents.  il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  l'accuser  jwur  l'avilfl",  ou  bien  tout 
est  perdu.  Il  faut  que  la  calomnie  qu'on  répandrait 
sur  son  compte  soit  aossilôt  dissipée  que  produite. 
Pour  cela ,  je  penserais  que  les  membres  au  Directoire, 
onsculcmeiit  le  président,  devraient  avoir  entrée  et 
voix  délibérative  dans  la  chamtMie  desCiuq'-Ceuts. 

Bréard  :  i'appoiele  projet  du  «omité«  On  oraint  les 
cobatcs  dans  le  corps  législatif;  mais  u'y  e»  aurait -il 
point  aussi  dans  les  assemblées  éUnetoeales?  Chaque 
déparlemeut  oe  bdgueriU-tMl  P9s  l^honneur  de  voir  . 
son  candidat  placé  ^  ruM^  d|$s  membres  du  Direc- 
toire? Je  ne  suis  pas  optiuiislCv  uuiis  ^.  tte  crois  pas 
les  hommes  si  méchants  .qu*iui  le  |>ensQ;  j^Cfoiaque 
la  législature  sera  mieux  composée  qu  on  ne  l'e^père,et 
qirelle  saura  choisir  des  hommes  probes  êl  capables 
pour  former  le  pouvoir  exécutif. 

La  priorité  est  accordée  au  premiei:,  s^rticle  de  ta 
commission ,  qui  est  adopté. 
Le  f:i^W)çirleji^  re^J'art,  H.    .    .. 

.  RpMX((4e  ^  tiaut(^Mar^}.reuouyelle  les  observa- 
tions qui  avaient  été  faites  sur  Tarit  t^^.  Ses  obieo- 

ÎMcf> 


s  partent  orinciualemeut  sur  la  difliculté  et  les 

nyenîéûli.oe^l  efectjon.  ' 
/.^♦m'M*^^;', Le, parti  que  nous  proposons  a  des 
uicoYyé^içii{ls,,ii?jaj^/é6;;/utres  en  ont  de  plus  graves. 
Su  .up;fi/^i|t,Jft  .choix  au^Conseil  des  Aucieus,  notis 
M\o^^  ci'u,  q^e.  \}Q^  Qbjli^ndrioijs  de  meilleurs  résul- 
tats, pârcetiué  ce  couse4r|^  qui  p  plus  que  l'autre 
l'expérience  4<;s|i9mmes ,'  en  saura  choisir  qui  soient 
^ropi^és'  y  l'a  chose  et  dont  les  carjcteres  puissent 
synipatiiis>f  eutré  eux.  tt  dernier  rapport  n'ent  point 
à  iie^liger^car,  si  l'on  compose  le  conseil  executif 
d'hommes  d'hnmeurs  et  de  passions  tout  opposées, 
il  y  a  lieu  de  crafndrc  qu'oti  n  y  entretienne  une  con- 
libuHte  *disbotifé  ((ui  nuirîAt  k  l'aclioir  do  gouverne- 
ment 

La  popularité ,  4}oe  Te  Conseil  des  Cinq-Cents  sera 
toujours  porté  à  aotjuérir,  pourrait  faire  craindre 
qu'il  y  eût  de  grands  dangers  à  lui  laisser  le  choix  des 
membres  du  IhreCtorre  exécutif.  Ses  moyens  de  popu- 
larité sont  une  assez  grande  |Hiissaiice  à  laquelle  il 
faut  un  contrepoids  pour  mauitenir  Téquilibre ,  et 
nous  n'avons  pas  cru  qu'on  pût  le  mieux  trouver 
qu'en  rapprochant  pins  le  pouvoir  exécutif  du 
Conseil  des  Anciens  que  de  celui  desCinq-Cents.  D'ail- 
leurs la  légèreté  naturelle  aux  membres  de  cette  der- 
nière chambre  pourrait  encore  faire  appréhender 
qu'ils  n'eussent  pas,  pour  le  pouvoir  exécutif,  cette 
considération  si  nécessaire ,  et  que  l'on  n'a  presque 
jamais  pour  ceux  que  Ton  a  créés. 

FouRCROY  :  D'un  autre  côté ,  si  le  Conseil  des  An* 
cicns,  qui  pourrait  regarder   le  pouvoir  exécutif 
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oommesa  crëalure,  se  coaliwit  avec  lui,  ite]|^our- 
raieiit  ensemble  porter  des  coups  funestes  a  la  liberté 
ei  même  la  détruire.  Pour  obvieràoeinal,Je  pro- 
posi'rîiis  quf  ce  fût  le  Conseil  des  Anciens  qui  fit  la 
liste  des  ciiiididaU  »  el  aue  ce  fût  le  Consul  des  Cinq- 
Cents  qui  choisît  parmi  les  candidats.  En  supposant 
que  leD.recloireexéculifde?ieiincla crëalure  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  se  coalise  a?ec  lui,  le  Conseil 
deii  Ancrons  aura  un  moyen  de  leur  résister  en  reje- 
tant les  mauvaises  lois  qui  pourraient  lui  être  pré^ 
sciilees  par  le  Conseil  des  Cinq-Cenis  de  concert  avec 
le  Diiectoire  executif;  tandis  un^on  ne  pourrait  plus 
rien  oppoM^r  nu  Conseil  des  Anciens  sil  se  coalisait 
avec  ce  «lirecloire,  ijarce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  pou- 
voir au- dt^us  de  lui. 

Gb:«i88IBUX.  Ou  n'a  pas  répondu  à  l'objection  faite 
pnr  noire  col lè^'ue  Guilleniartiet  sur  l'article  pn|eé- 
dent,  qu'il  pourrait  se  trouver  une  circonstance  où 
le  Cousifil  dt4  Anciens  serait  obligé  de  nommer  an 
Dincloire  exécutif  les  iustruments  d'une  faction ,  ou 
de  couipronu^ltre  la  chose  publique  en  noiiiniaiitdes 
gens  incapabh'S.  Je  proposerais,  ^lour  pallier  ce  mal, 
autant  que  possible,  que  le  Conseil  des  Anciens  nom- 
mât lui  niéuie  trois  membres  du  Directoire,  et  celui 
des  Ciuq-Cents  les  de.x  antres. 

Daunou:  11  serait  Impossible  qu'annuellement  les 
deux  eonst*ils  nommassent  à  peu-près  la  moitié  des 
membres  du  Directoire  exécutif,  car  il  uVii  sortira 
jamais  qu'un  seul  chaque  année.  D*ailleurs^  en  faisiuit 
choisir  le  Direcloire  par  les  deux  conseils,  vous  y 
nretlex  nécessairement  la  division  plus  ou  moins 
grande  qu  il  y  aura  entre  les  deux  chambres,  car  il 
sera  comp<»sé  d'hommes  des  deux  partis.  Cette  divi- 
bion  tHit  peu  sensible  dans  pue  assemblée  on  la  majo- 
rité e9t  bonne,  et  qui  est  guidée  par  une  bonne  cous» 
titiition;  mais,  si  dans  le  gouveruement  il  y  a  un  côté 
droit  et  un  côté  ginche,  tous  détruisez  rhannonie 
■i>cial ,  vous  (iccasionuez  des  déchireuietttS|  et  il  n'y 
a  plus  d'unité  dans  l'actioiu  ' 

Lakanal  :  Je  propo-^^e  de  faire  nommer  les  membres 
du  Direcloire  |iar  les  nieiiil)re.s  sortants  du  Conseil  des 
Anciens,  sur  nue  liste  triple  pres(*iitée  parlesiuem* 
hres  sortants  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

N*'*:  Les  inconvénients  sont  toujours  les  mêmes, 
car  lf*s  s<u'tauts  plaeeraient  là  leurs  créatures  ,  alin 
d'obtenir  des  emplois  pour  eux  et  leurs  famitleis, 

Vii.i.BTARD  :  Je  proposerais  de  réunir  les  deux  con- 
seils pour  laire  la  nomination. 

Guii.i.B»AauBT  :  Alors  il  n'y  aurait  plus  de  contre- 
poiils,  et  la  nomination  serait  faite  p:ir  Je  Ctinst*il  des 
Cinq-Cents  S4Mil,  car  dans  cette  union  il  aurait  cinq 
cents  voix  contre  celui  des  Anciens  qui  n'en  aurait  que 
deux  cent  cinquante. 

Lanjuikais  :  Je  proposerais  que  le  Conseil  des  An- 
ciens fit  une  libte  double  sur  !.. quelle  le  Conseil  des 
Cinq-Ceiils  choisirait.  Par  là  vous  druiiieriez  la  prin- 
cipale influence  dans  l'élection  a  ceux  dont  la  sa- 
gi*sse  e^t  le  partage,  et  qui  connaissent  mieux  les 
convenaiioes  et  les  rappor's  des  honiuies  entre  eux, 
car ,  je  le  n*|»^te,  la  sympathie  entre  les  membres  du 
goiiveriiemeiit  n'est  point  à  négliger,  si  Tou  veut  y 
entn'teinr  rharmonie 

Guillenardet:  Le  Conseil  des  Cinq- Cents  a  déjà 
la  faculté  d'accuser  le  Dincioire  exécutif;  il  ne  faut 
pas  encore  lui  donner  une  si  grande  iiinuence  sur  la 
nomination,  car,  par  le  fait,  il  tiendrait  le  pouvoir 
exécutif  d.ns  seS  mains,  et  le  douuerait  à  qui  il 
Tondrait 

GARRAiND:  Inconvénisnts  pour  inconvénients,  le 
mode  proposé  par  la  comntission  me  parait  devoir 
être  préféré,  soit  parce  que  les  inconvénients  qu'on 
y  trouve  sont  efiectivemeut  les  moindres  »  soit  parce 


qu'il  cadre  mieux  avec  le^laa  de  constitatkm  qui 
vous  est  présenté,  et  les  bases  mémei  que  vous  avei 
déjà  décrétées,  La  seule  circonstance  que  la  eomoiis- 
sion  a  préférée ,  après  avoir  pesé  toutes  les  objections 
qu'on  a  faites,  est  déjà  un  préjugé  en  sa  faveur.  U 
faut  I  ce  me  semble,  les  motifs  les  plus  ^aves  pour 
rejeter  un  mode  qui  fait  une  partie  esoentielle  de  oon 
système,  et  qui  y  tient  par  tant  de  rapports. 

Suivant  les  articles  que  vous  avex  dëcrétéSf  les 
fonctions  du  Conseil  des  Cinq-<Ienta  sont  de  propooer 
les  lois;  celles  du  Conseil  des  Audeiis,  de  loi  ad- 
mettre ou  de  les  r«^jeter. 

11  est  naturel  de  oonservor  aux  deux  eonaeitt  les 
mêmes  rapports  dans  la  nominatiou  au  Direcloire 
exécutif. 

Il  faut  attribuer  la  proposition  des  candidats  au  ood- 
seil  qui,  parle  nombre  de  ses  membres,  et  leurs 
relations  plus  iinmédiat(«  avec  tes  citoyens ,  sera  à 
porti^  de  conucnfltre  plus  de  sujets.. 

La  préférence  entre  ces  candidats  doit  ensuite  ap- 

Parleiiir  à  l'autre  coiLSitil ,  qui ,  par  la  maturité  de  * 
âge  et  son  moindre  nombre,  est  le  plus  propre  à  se 
réunir  dans  te  niéme  choix ,  et  a  licarler  des  honiines 
qui  pourraient  être  dangereux.  , 

11  se  peut  que  ce  moik'  de  nomination  laissera  une 
plus  grande  iiiflueiice  nu  Conseil  des  Cinq-Cimts  sur 
les  élections.  Mais,  si  Ton  vent  prévenir  des  déchire- 
ments dangereux ,  u'est-il  pas  convenable  de  laisser 
cette  influence  à  ceux  qui ,  sans  Cela ,  pourraient 
être  disfiosés  à  attaquer  trop  facilement  le  directoire 
d'exécution? 

8i  la  C(»nservation  de  la  liberté  nécessite  la  s<<pa-  \ 
ration  des  pouvoirs,  il  faut  aussi ,  pour  éviter  Tanar- 
cliie ,  ne  p«is  les  expos^T  à  des  rivalités  et  des  com- 
bats perpétuels   Oiidoit^  an  contraire,  mettre  entre  t 
eux  le  plus  d'accord  et  de  liant  qu'il  sera  possible ,  / 
pour  assurer  la  marche  du  gouvernement. 

On  ne  doit  pas  croire,  an  surplus,  que  ce  mode 
dVIection  ne  laisse  aueime  influence  au  Conseil  des 
Anciens  sur  les  élections.  Noire  propre  expérience , 
depuis  la  révolution ,  el  l'observation  fie  tontes  les 
assemblées  politiques  des  atKres  juMiples,  lors5ur- 
tout  que  leurs  séances  ont  eu  quelque  publicité,  ne. 
nous  permettent  pas  de  douter  (|ue  W  Conseil  des  Cinq 
Cents  ne  doive  être  composé  il  éléments  divers.  La 
majorité,  frt»issée  enire  les  dilTerents  partis,  en  suivra 
alieniativeiiieiit  les  imiiiilsiotis,  S4*lon  qu'elle  y  aura 
plus  on  moins  de  cotiliance ,  et  qu'elle  croira  devoir 
augmenter  ou  ilîininuer  la  force  des  nus  et  des  autres 
ptmr  conserver  la  liberté  publique  et  sa  propre  ifdé- 
pendance. 

Il  arrivera  donc  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour 
la  présentation  des  membres  du  Directive,  ce  qui  est 
arrivé  si  eoiuinnm*nient  aux  assembléfs  électorale^  , 
où  des  choix  ont  été  faits  alternativement  dans  un  es- 

Iirit  très  dillérent  parles  mêmes électeui-s.  Je  crains 
)ien  même  que  lorS(|ne  l'art  des  intrigues  aura  acquis 
tonte  sa  neriectioii,  p  r  une  longue  habtude,  la  li- 
berté publiqiie  ne  coure  plus  de  dangers  par  ce  con- 
cert secret  des  deux  conseils  pour  les  nominations  , 
que  par  l  opposition  de  leurs  vues. 

(  La  suite  à  ilemaùu) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1*^ ,  M.  Àlvise  Guerini  a 
été  reconnu  en  (|uatité  de  noble  de  la  répubbque  de 
Venise  près  la  république  franç.iise. 

La  Convention  a  décrété  constitutionuellement  le 
bannissement  perpétuel  des  émigrés,  et  aconsiicré  de 
même  la  propriété  de  ceux  qui  ont  acquis  des  do 
niaines  naUonaux. 

Elle  a  ordonné  que  cette  inscrl|)tion  injurieuse  pour 
la  Hollande  notre  alliée ,  que  Louis  XIV  avait  fait  gra- 
ver sur  la  porte  Saint-Denis  :  EmendeUd  malé 
mori  BaUM¥orum  gente,  serait  eflaoée. 
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GAZETTE  NATIONS  »»  LE  lOMTEDR  UNIVERSEL. 

Quartidi  l.'i  Thkrmidob,  Can  3«.  (Samedi  1"  Aoor  179S,  vieux  style.) 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  L^ANCIÉN  MONITEUR. 

Le  prix  de  la  souscription  de  ce  journal  est  actudlemeat 
de  125  liv.  par  trimestre,  reuda  franc  de  port  dans  les  dépar- 
tements, et  de  120  liv.  pour  Paris,  aussi  par  trimestre ,  pour 
les  abonnements  qui  comptent  du  I""  fructidor. 

Nous  ne  recevrons  pas  de  souscription,  quant  à  présent, 
pour  un  plus  long  terme,  afln  de  fiire  Jouir  nos  abonnés  de 
qvdque  diminution,  awssitôt  que  les  frais  pi-ogresaifs  de  tout 
re  qui  concourt  à  la  confection,  ainsi  qn^à  Texploitatioii  de 
cette  feuille  (la  plus  étendue  de  tous  les  journaux);  et  en 
outre  le  port  des  postes,  augmenté  encore  d*un  cinquième 
par  le  décret  du  3  thermidor,  nous  permettront  de  nous  li- 
rrer  à  cette  mesure. 

L'abonnement  doit  toujours  commencer  du  i"'  d*un  mois, 
non  veau  style. 

Cest  an  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins ,  n»  18,  que  doi- 
vent être  adressés  directement  les  lettres  et  ^argent ,  ft*ancs 
de  port;  il  faut,  pour  plus  de  sûreté,  charger  celles  qui  ren- 
ferment des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs,  à  notre  imprimerie,  n*  13. 

Les  lettres  et  paquets  non  ai&anchis  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste;  il  faut  comprendre,  dans  les  envois,  le  port  des 
pays  où  Ton  ne  peut  pas  affranchir. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  fllANÇAiSE. 
Parii ,  le  13  thermidor.  —  Cc  fl^St  poillt   rillusiotl 

d'nne  o-spëranee  nveugle  :  eiic  brille  à  nos  yeux  l'au- 
rore de  cet  avenir  consolateur  tant  désiré,  tant  prédit. 
L'anniversaire  du  9  thermidor,  illustré  par  une  vic- 
toire décisive  contre  M.  Pitt  et  les  enfants  dénaturt^ 
qu'il  armait  du  fer  parricide  ;  cette  même  époque  ce* 
lébrée  par  la  réunion  et  de  ceux  qui  Tont  consacrée  il 
y  a  un  an ,  et  de  ceux  qu'elle  a  rappelés  dans  la  Con- 
vention, tous  sauvés  paivelle  de  la  hache  des  bour- 
reaux; la  paix  conclue  avec  l'Espagne  a  d'honorables 
et  avantageuses  conditions,  et  annoncée  avec  la  nou- 
velle de  la  prise  d'une  place  importaute;  la  médiation 
de  cette  puissance  acceptée  pour  traiter  avec  les  au- 
tres ;  les  liens  qui  doivent  unir  les  nations  amies  res- 
serrés par  l'arrivée  de  Tenvoyë  de  Venise  ;  enfin  la 
constitution  républicaine  qui  s'achève  et  va  s'élever  à 
l'ombre  de  l'olive  et  du  laurier  :  tel  est  le  tableau  que 
présentent  ces  quatre  derniers  jours. 

Dijà  une  distribution  de  pain  plus  .ibondante  avait 
eneouragc  la  patience  de  ce  peuple  qui  a  montré  tant 
de  vertu  au  milieu  des  besoins  ,  des  privations  et  du 
brigandage  qui  l'entourent.  Les  nombreux  arrivages 
et  îa'solUcitude  du  gouvernement  semblent  lui  pro- 
mettre bientôt  le  prix  de  ses  sacrifices  ;  et ,  sans  doute, 
lorsque  la  constitution  sera  terminée  et  aci^eptée  ,  la 
Convention  s'occupera  des  moyens  d'arrêter  celte  pro- 
gression effrayante  et  capricieuse,  où  des  brocanteurs 
de  denrées  font  monter  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
vie.  Elle  réfl(''chira  sans  doute  aux  mesures  prises  dans 
tous  les  gouvernements  ,  même  les  plus  amis  de  la 
liberté  du  commerce,  pour  comprimer  uu  pareil  dé- 
sordre. 

Mais ,  nous  le  demandons  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi ,  à  tous  les  écrivains  qui  veulent  sincère- 
ment le  bien  de  la  patrie  et  le  soulAgenient  de  la  classe 
souffrante:  qu'on  nous  dise  quel  avantage  produit 
cette  affecûuiou  à  publier ,  à  exagérer  même  le  prix 
exorbitant  des  denrées  et  des  marchandises.  Ce  n'est 
pas  pour  donner  aux  acheteurs  un  tarif  à  l'aide  du(|uel 
ils  soient  moius  trompes  ;  êc  soin  serait  louable,  mais 


inutile.  Est-ce  pour  donner  à  nos  ennemis  le  bulletin 
d'une  disette  factice ,  d'une  gêne  momentmée  ?  Et 
pourquoi  se  déshonorer  gratuitement  par  celte  ma- 
nœuvre criminelle?  N'ont-ils  pas ,  au  milieu  de  nous, 
assez  d'agents  qui  les  instruisent?  ou  regarde-l-oii  la 
voie  des  papiers  publics  comme  un  moyen  de  corres- 
pondance plus  commode  et  plus  sûr? 

Parmi  les  idées  utiles  et  morales  qui  paraissent  dans 
les  journaux  sur  la  constitution,  il  en  est  une  que  nous 
nous  empressons  d'annoncer  au  public  et  à  la  com- 
mission des  Onze,  qui  pourrait  en  compléter  le  cha- 
pitre de  l'ordre  judiciaire.  Nou^  avons  lu ,  dans  un 
article  ayant  pour  litre  Lettre  W une  femme  à  uri 
député,  insérée  dans  la  Déc€ute  pnilosophique  ^  des 
plaintes  aussi  justes  qu'éloquentes  contre  un  oubli 
cruel  de  la  législation. 

Dans  les  tribunaux  ,  les  accuses  sans  fortune  ,  ou 
n  ont  point  de  défenseur,  ou  s'il  leur  en  est  nommé 
un  d'oflice,  ce  défenseur,  sachant  qu'il  ne  sera  point 
ou  sera  mal  payé,  ne  se  donne  pas  la  peine  de  paraître 
pour  servir  la  cause  de  ses  clients.  L'auteur  de  la 
lettre  propose  d'établir  un  défenseur  public.  Cette 
idée  est  d'autant  plus  sage,  d  autant  plus  humaine, 
que  la  loi  a  bien  établi  un  accusateur  public ^  et  cer- 
tes,  si  cette  fonction  d'accuser  est  res|)ectable  ,  parce 
qu'elle  vient  de  la  loi ,  combien  ne  le  serait  pas  le 
ministère  d'un  magistrat  qui  prêterait  sa  voix  et  ses 
conseils  aux  infortunés  pour  les  défendre! 

Mous  le  croyons  encore  avec  cet  écrivain,  les  légis- 
lateurs modernes  ne  parlent  pas  assez  au  cœur  de 
l'homme  ;  cependant  une  loi  qui  sait  s'y  faire  enten- 
dre a  bien  plus  de  force,  persuade  bien  mieux  ,  est 
bien  plus  facilement  exécutée  que  celle  qui  ne  parle 
qu*à  l'esprit  ou  qui  ne  règle  que  des  affaires  d'intérêt. 
Puisse  l'avis  donné  par  cette  femme  à  un  député 
devenir  la  cause  d'une  disposition  faite  peur  honorer 
la  justice  et  rassurer  l'innocence! 

Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE- 

Présidence  de  Larevetliére-Lépeaiuo, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  THEKBIIDOB 

Suite  dé  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel, 

Mailhe  :  D'après  les  inconvénient*;  qu'on  trouve  de 
part  et  d'autre,  je  proposerais  que  l'élection  fût  faite 
dans  les  mêmes  formes  que  les  lois  sont  rendues  ;  c'est- 
à-dire  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  présentât  à  celui 
des  Anciens  une  liste  de  cinq  membres  qu'il  rejettciait 
ou  admettrait. 

La  discussion  est  fermée.  L'article  du  comité  est 
adopte. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion: 

«  111.  Le^  mem'jrcs  du  Directoire  doivent  être  âgés 

de  quarante  ans  au  moins. 
»  IV.  Us  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens 

qui  ont  été  membres  du  corps  législatif  ou  agents  gé 

néraux  d'exécution. 

»  La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée 
qu'à  commencer  de  l'an  IX  de  la  république. 

•  V.  Les  membres  du  cor)is  législatif  ne  peuvent 
éli'c  élus  membres  du  Directoire,  ni  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions  législatives,  ni  pendant  la  première 
,  année  après  l'expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 
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•  VI.  Le  Directoire  est  partiellement  renouvelé  par 
l'élection  d*un  nouveau  membre  chaque  année. 

»  Le  sort  décidera,  pendant  les  quatre  premières  an- 
'nées ,  de  la  sorliiî  successive  de  ceux  qui  auront  été 
nommés  la  première  fois. 

>  Vil.  Aucun  de^  membres  sortants  ne  peut  être 
réélu  qu*après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

•  VIK.  L'ascendant  et  fe  descendant  en  ligne  di- 
recte, le  frère ,  l'oncle ,  le  neveu  ,  les  cousins  au  pre- 
mier dogrt*,  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  êlrc 
en  même  lenips  membres  du  Directoire,  ni  s*y  succé- 
der qu'après  un  intervalle  di;  cinq  ans. 

•  ix.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  au- 
tremenl  d'un  des  membres  du  Directoire ,  son  succes- 
seur est  élu  par  le  corps  législatif,  dans  dix  jours  pour 
tour  délai.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  teim  de  pro- 
poser des  candidats  dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le 
Conseil  des  Anciens  doit  consommer  Télection  dans 
les  cinq  derniers. 

»  Le  nouveau  membre  n'est  élu  que  pour  le  temps 
d'exercice  qu'il  restait  à  celui  qu'il  remplace.  Si  néan- 
moins ce  temps  n'excède  pas  six  mois  ,  celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonction  jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième 
année  suivante. 

•  X.  Chaque  membre  du  Directoire  le  préside  à  son 
tour  durant  trois  mois  seulement. 

•  XL  Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du 
sceau. 

•  XIL  Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont 
adressés  au  Directoire  ou  à  la  personne  de  son  prési- 
dent. 

•  XIIL  Le  Directoire  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  trois 
mcm])res  présents  au  moins. 

•  XIV.  il  se  choisit  hors  de  son  sein  un  secrétaire, 
qui  contre-signe  les  expéditions  et  rédige  les  délibé- 
rations sur  un  registre  où  chaque  membre  a  le  droit 
de  faire  inscrire  son  avis  motive. 

•  XV.  Le  Directoire  pourvoit ,  d*apres  les  lois,  à  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  république. 

»  Il  dispose  do  la  force  armée,  sans  qu'en  aucun 
cas,  le  Directoire  collectivement,  ni  aucun  de  ses  mem- 
bres puisse  la  commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses 
fonctions  directoriales,  ni  pendant  les  deux  années 
qui  suivent  immédiatement  l'expiration  de  ces  mêmes 
(onctions. 

•  XVL  Le  Directoire  nomme  les  généraux  en  chef  : 
il  ne  neut  les  choisir  parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses 
membres  dans  les  degrés  exprimés  par  l'article  Vlil. 

•  XVll.  Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois 
dans  les  administrations  et  tribunaux,  par  des  com- 
missaires à  sa  nomination.  > 

L'article  XVJll  est  ainsi  conçu  : 
m  11  nomme  hors  de  son  sein,  et  révoque,  lorsqu'il 
lie  juge  convenable,  les  agents  généraux  d'exécution.  • 

I  GÉMsSiEUx  :  Je  demande  que  les  agents  généraux 
ne  puissent  être  choisis  parmi  les  parents  des  mem- 

jbres  (lu  Directoire,  ou  bien  vous  verrex  que  ces  pla- 
ces leur  seront  toules  données.  Nous  Qe  devons  de 

-pré'férence  qu'au  mérite,  et  non  point  a  la  parenté. 

'Nous  avons  besoin  de  gens  capables,  et  non  de  co- 
teriez; d'ailleurs  je  crois  qu'il  serait  inliniment  dan- 
gereux de  concentrer  d'aussi  grands  pouvoirs  dans  les 
niéfiies  familles. 

GAimKAu:J'ajouteque,si  Ton  n'adoptait  pas  l'amen- 
dement (le  Génissieux,  jamais  on  ne  connaUrait  les 
fautes  du  gouvernement,  parce  que  le  Directoire,  ou 
\q?  agonis  généraux,  les  cacticraient  réciproquement. 

Dackou  :  Le  danger  n'est  pas  aussi  graiid  qu'on  le 
ncnsi*,  dès  que  les  agents  généraux  ne  sont  pas  les  col- 
lègues des  membres  du  Directoire.  Craignez-vous  que 
oe«  agents  ne  coient    trop  dociles?  Moi   |e   crois 


qu'ils  ne  peuvent  jamais  fétre  trop  pour  qu*il  y  ait  de 
l'harmonie  et  de  la  rapidité  dans  le  gouvernement.  Le 
Directoire  placera  ses  parents,  dit-on;  J'en  conviens; 
mais  qu'on  me  trouve  un  homme  qui ,  étant  investi  de 
quelque  puissance ,  n'en  prolite  pas  pour  procurer  des 
avantages  à  ceux  qui  lui  sont  attachés.  Je  crois  que  le 
véritable  danger  serait  dans  l'admission  de  l'amende- 
ment, car,  si  Te  Directoirene  peut  placer  fes  parents, 
les  membres  des  deux  conseils  législatifs  iront  lui  pré- 
senter les  leurs  pour  qu'il  les  emploie. 

Gabband  :  Le  rapporteur  ne  répond  pas  au  danger 
qu'il  y  aurait  de  concentrer  le  pouvoir  suprême  dans 
une  même  famille  ;  et  cela  arrivera  si ,  couime  la  com- 
mission le  propose,  on  ne  peut  choisir  les  membres 
du  Directoire  que  parmi  les  citoyens  qui  auront  été 
membres  du  corps  législatif,  ou  agents  généraux 
d'exécution. 

L'amendement  de  Génissieux  est  admis. 
L'article  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  XVIIL  II  nomme  hors  de  son  sem,  et  révoque, 
lorsqu'il  le  Juge  convenable,  les  agents  généraux 
d'exécution. 

•  Il  ne  peut  les  choisir  parmi  les  parents  ou  alliés  de 
ses  membres ,  aux  degrés  énoncés  dans  l'article  Vlll.» 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

StiAIfCB  DU  8  THEBMIDOB. 

Les  citoyens  français,  ri^idants  à  New -York, 
écrivent  à  la  Convention  nationale  :  •  A  la  nouvelle 
glorieuse  de  la  prise  de  toute  la  Hollande  par  les  ar- 
mées de  la  république ,  tous  les  bons  patriotes  se  sont 
empressés  de  se  réunir  au  consul  et  aux  chefs  com- 
posant la  nation  française ,  maintenant  en  cette  rade, 
pour  célébrer  ses  victoires. 

>  Le  lundi  ITgerminal  a  été  le  jour  fixé  pour  la  fête. 

•  Les  canons  de  la  république ,  auxquels  ceux  des 
Américains  ont  répondu ,  l'ont  annoncée  par  des  salves 
répétées.  Les  bâtiments  de  l'Etat  étaient  couverts  de 
pavillons  flottants.  La  milice  a  nris  les  armes  pour 
partager  l'allégresse  commune.  (In  grand  nombre  de 
citoyens  de  cette  ville ,  distingués  par  leur  civisme  et 
leur  attachement  a  notre  sublime  révolution,  ont  été 
invités,  et  se  sont  rendus  au  repas,  où  présidaient 
rijljirmonie,  la  fraternité  et  l'amour  sacré  de  la  pa- 
trie. Qu'il  est  doux  pour  nous,  citoyens,  d'être  char- 
gés de  l'intéressante  mission  de  vous  transmettre  les 
sentiments  de  nos  concitoyens!  La  joie  éUiit  peinte  sur 
tous  les  visages.  Les  cris  de  vhe  ia  Convention  vive 
la  république ,  vivent  nos  armées^  ont  été  mille  fois 
répé*tés  :  une  musique  guerrière  accompagnait  di«  airs 
connus  et  analogues,  que  tons  les  spectateurs  chan- 
taient avec  un  enthousiasme  qui  ne  peut  se  décrire. 

V  Chacun  se  disputait  l'avantogedc  rendre  à  sa  patrie 
son  hommage  et  le  vœn  de  son  cœur.  Il  n'en  est  pas 
un  enlin  qui  ne  regrettât  de  n'avoir  pas  concouru  à 
ses  succès.  Des  discoure,  de»  chansons  et  tXeià  toasts 
ont  été  faits,  lus  et  chantés  dans  cette  occasion.  Vous 
les  trouverez  sous  ce  pli ,  avec  la  liste  des  citoyens 
français  que  la  fatilité  des  circonstances  a  mis,  pour 
le  plus  grand  nombre,  dans  l'impossibilité  de  se  ren* 
dre  encore  dans  leur  patrie. 

>  Puissent  de  nouvel  les  victoires  rendre  nuls  tous  les 
efforts  des  tyrans  coalisés  contre  nous!  et  puissent^ils 
ne  pas  tirder,  en  recevant  des  lois  de  la  France ,  à  £tre 
forcés  d'admirer  les  prodiges  de  vilcur  et  les  vertus 
d'une  nation  invincible  et  nienfaisante,  dont  le  but, 
en  combattant,  est  d'assurer  le  bonheur  de  tous  ses 
enfonts,  et  celui  du  genre  humain  1  Five  la  républ^ 
quel  • 

Suivent  les  signatures. 
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Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'Instruction  i 
publtqne. 

La  commission  militaire,  établie  en  vertu  de  In  loi 
du  4  prairial  di*  Tan  II ,  fait  passer  plusieurs  Jugements 
quVlle  a  rendus,  entre  autres  celui  du  4  tnermidor, 
qui  déclare  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
nommi^  Nicolas  Madjett,  traduit  devant  la  commis- 
sion par  décret  de  la  Convention  nationale  du  20  mes- 
sidor dernier. 

Il  résulte  de  Pinstruction  qne  Nicolas  Madjett,  âgé 
de  trente-six  ans,  natif  de  Kezalé,  comté  de  Kerry  en 
Irlande,  ecclésinstique  et  pr(^tre>  demeurant  à  Lon- 
dres depuis  le  9  Janvi<»r  1794,  vieux  style ,  jusqu'au 
4  aoAt,  m^me  atméc,  est  parti  pour  la  Jamaïque;  que 
pris  en  roule,  a  bord  du  vaisseau  le  Belniont,  par  des 
frégates  françaises ,  il  a  été  conduit  prisonnier  à  Brest, 
le  20  du  même  mois,  comme  prévenu  d'espionnage; 
et  qu*il  n*y  a  pas  lieu  a  accusation  contre  lui,  attendu 
au'il  résulte  seulement  de  ses  réponses  qu'il  s'est 
évadé  de  Brest,  et  c'est  pour  ce  fait  seulement  que  la 
commission  Ta  renvoyé  devant  les  comités  de  gouver- 
nement ,  pour  prendre  le  parti  qu'ils  jugeront  conve- 
nable. 

Cett«  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 
-  On  lit  la  lettre  suivante . 

Casenape^  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
le  départehient  de  la  Seine-Inférieure ,  au  pré' 
sident  de  la  Convention  nationale, 

Houen,  le  4  thermidor,  an  111  de  la  repabliqae. 

Citoyen  président,  les  désordres  qui  se  sont  mani- 
festa aux  spectacles  de  Rouen  m'ont  paru  n'être  que 
Ja  rë|)étition  de  ceux  que  la  Convention  nationale  â 
fait  sagement  réprimer  à  Paris.  11  est  aRligeant  pour 
la  société  qu'elle  soit  sans  cesse  exposée  à  être  privée 
de  sou  repos  par  l'intrigue  et  le  mécontentement  de 
quelques  individus  qui  lurent  toujours  sans  aveu  aux 
yeux  <le  la  liberté  et  de  Tégaiité.  et  qui  ne  se  vantent 
d'avoir  été  persécutés  que  pour  tacber  de  devenir  im- 

fmnément  des  persécuteurs  outrés,  lis  se  plaignent  de 
'arbitraire  qui  fut  inventé  par  les  scélérats  qui  orga- 
nisèrent la  terreur;  mais  ils  tendent,  par  la  domina- 
tion insolente  qu'ils  veulent  exercer,  a  ressusciter 
l'arbitraire  de  la  royauté.  L'horreur,  que  doivent  ins- 

Înrer  aiu  vrais  amis  de  la  justice  et  de  la  république 
es  hommes  de  sang,  sert  de  prétexte  aux  factieux 
modernes,  qui  entraînent  dans  leur  parti  des  citoyens 
qu'ils  trompent  en  les  aveuglant  à  la  faveur  de  ces 
idées  dont  ils  frappent  les  esprits  crédules  et  bornes, 
de  manière  à  leur  faire  entendre  que  la  Convention  et 
les  comités  de  gouvernement  sont  disposés  a  rétablir 
le  terrorisme.  De  telles  absurdités  ne  rapprochent  que 
trop  de  leur  but  les  espérances  de  nos  ennemis. 

Pénétré  de  la  nécessité  de  faire  rentrer  prompte^' 
ment  dans  l'ordre  les  perturba  leurs,  j'ai  pris  un  ar- 
rêté qui  leur  a  servi  de  bonne  leçon;  et  je  déclare 
Qu'ils  auront  à  se  repentir  d'en  violer  les  principes. 
Je  périrai  plutôt  que  de  souffrir  que  la  dif^nilé  de  la 
Convention  nationale  soit  avilie;  mais  les  circonstan- 
ces lui  recommandent  de  plus  en  plus  de  se  roidir 
contre  les  obstacles  oiie  Ton  eiitrenrend  d'élever  à  sa 
marche,  pour  l'enipecher  de  conduire  la  république 
a  sa  consolidation ,  par  rétablissement  d*un  gouver^ 
nement  durable. 

Salut  et  Dratcrnité,  Cabbnavb. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Brzard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Il  y  a 
unanqu*ù  cette  tribune  Je  vous  rendais  compte  des 
moyens  de  JusliUcation  de  l'infortuné  Gossin ,  procuT 


reur-génëral-syndic  du  département  de  la  Meuse;  ils 
étaient  péremptoires  ;  vous  en  avez  été  vivement  tou- 
chés ;  mais  la  rigueur  des  principes  ne  vous  a  pas  per- 
mis de  prononcer  vous-mêmes  sur  sa  conduite,  vous 
avez  été  obligés  d'en  abandonner  le  soin  aux  tribu- 
naux ;  et  malheureusement  pour  Gossin  le  tribunal 
révolutionnaire  se  trouva  juge  de  la  question ,  et  Gos- 
sin en  vin<;t-quatrc  heures  fut  conctamné  à'  mort  et 
exécuté  :  ç  est  une  des  dernières  victimes  de  Dumas  et 
de  ses  lidèles  jurés. 

Aujourd'hui  plus  heureux,  sans  doute,  je  viens,  au 
nom  de  votre  comité  de  législation ,  vous  entretenir 
de  Tern.'iux ,  président  du  même  département,  décrété 
d'accusation  comme  Gossin. 

Votre  comité  vous  propose  le  rapport  de  ce  décreL 

Sa  décision  est  fondée  sur  des  faits  authentiquemcnt 
constatés. 

Le  roi  de  Prusse  était  entré  sur  le  territoire  de  la 
république;  Verdun  éUiit  en  son  pouvoir. 

Ternaux  et  Gossin  reçurent  de  la  part  du  grand 
conseil  de  guerre  prussien  l'ordre  de  se  rendre  à  Ver- 
dun. Leur  réponse,  consignée  sur  le  refçistrc  des  dé- 
libérations du  département,  est  courageuse;  elle  est 
Hère  et  républicaine.  Les  invitations  et  tes  menaces  ne 
les  intimident  point;  elles  ne  règlent  point  leur  con^ 
duite. 

•  J'aime  mieux  ,  disait  Gossin ,  porter  ma  tête  au 
corps  législatif,  que  mes  mains  aux  fers  des  tyrans.  • 

Bezard  lit  leur  discours,  le  patriotisme  y  respire. 

Si  Ternaux  et  Gossin  ont  été  à  Verdun ,  c'était  uni- 
quement pour  sauver  leur  pays  de  Tinvasion  de  l'en* 
nemi ,  et  ils  ont  réussi. 

A  Verdun  ils  étaient  libres  dans  les  fers ,  car  ils 
u  ont  voulu  obéir  à  aucune  réquisition  du  grand  con- 
seil de  guerre. 

Dans  les  révoluhons ,  il  est  des  événements  qu'on 
ne  peut  bien  apprécier  qu'à  une  certaine  distance  du 
temps  où  ils  se  sont  passés.  Tel  est  celui  iiui  a  com- 
promis l'honneur  et  la  liberté  du  citoyen  Ternaux  :  il 
n'a  cessé  de  gémir  sur  l'atteinte  portée  à  sa  loyauté  et 
à  son  honneur. 

Oui,  ciloyens  représentants,  ce  brave  militaire  avait 
trois  lils  combattant  pour  la  liberté,  au  moment  où  il 
a  été  frappé. 

Celui-là  n'est  point  un  traître,  qui,  pendant  sa  lon- 
gue carrière,  n'a  cessé  de  servir  son  pays,  celui  qui  n'a 
quitté  l'épée  sur  le  déclin  de  sa  vie  que  pour  exercer 
les  fonctions  honorables  et  péril Ieus«^  auxquelles  la 
confiance  de  ses  concitoyens  l'avait /ippelé  ;  celui  qui 
se  blanchit  par  l'exposé  même  des  faits  qui  ont  motivé 
le  décret  d'accusation. 

L'infortuné  Gossin  vivrait  encore ,  si  un  tribunal  de 
san^  n'avait  précipité  ses  Jours,  au  mépris  de  vos  in- 
tentions. 

Ternaux,  son  collègue  au  département  de  la  Meuse, 
aurait  subi  le  même  sort  s'il  s'était  rencontré  sous  les 
mêmes  mains. 

Le  représentant  du  peuple  Gantois  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse  vous  atteste  que  tout  le  pays  re- 
demande ce  vertueux  citoyen;  il  vous  déclare  que 
l'opinion  |yubliquc  est  l'égide  sous  laquelle  repose 
son  innocence,  qu'il  n'a  fait  qu'obéir,  dans  ces  temps 
déplorables,  au  voeu  des  autorités  constituées  et  au 
peuple  de  Bar-sur-Ornain  ,  qu'il  a  sauvé  ,  par  cette 
démarche,  des  malheurs  dont  il  était  menacé* 

On  se  rappelle ,  citoyens  représentants  .  dans  cette 
contrée  ,  on  v  a  conservé  le  aiscours  qui  précéda  ie 
fatal  voyage  uc  Ternaux.  11  n'y  a  pas  une  ligne  de  ce 
discours  qui  ne  respire  la  haine  de  la  tyrannie  et  le 
patriotisme  le  plus  ardent.  Son  séjour  a  Verdun  a  été 
une  prison ,  et  ce  n*e6t  pas  ainsi  qu'un  traître  aurait 
été  accueilli  par  une  puissance  ennemie.  D'ailleurs 
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Ternaux,  attache  à  la  rëvolulîon  par  ses  princin?^  , 
connu  pour  patriote,  aurait-il  voulu  souiller  ses  che- 
veux/blanchis  dans  vingt  batailles ,  par  une  faiblesse 
que  la  crainte  lui  aurait  arrachée? 

S*il  est  parti  pour  Verdun ,  c'est  comme  Rëgulus 
partit  pour  Carlhage.  Devait-il  s'attendre  à  trouver, 
dans  son  pays,  des  cœurs  moins  accessibles  à  la  pitié 
que  les^nnemis  ne  Pavaient  été  au  respect  et  à  la  jus- 
tice? Tendez  une  main  protectrice  à  la  vertu  malheu- 
reuse, mais  non  coupable;  que  Ternaux  puisse  célé- 
brer avec  vous  la  destruction  de  la  tyrannie  dans  la 
fête  du  9  thermidor;  vous  rendrez  un  père  à  des  en- 
fants valeureux  dont  le  sang  a  cuulé  pour  le  succès  de 
la  république;  vous  rendrez  à  la  république  un  excel- 
lent citoyen  qui  a  souffert  pour  elle,  et  qui  brûle,  dans 
ses  derniers  jours ,  de  s'immoler  à  son  triomphe  et  à 
celui  de  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétilion  du 
citoyea  Ternaux  ,  ex-président  du  département  de  la 
Meuse ,  rapporte  le  décret  d'accusation  rendu  contre 
luietGossin,  le  5  septembre  179î  ,  par  l'assemblée 
législative ,  et  décrète  que  les  scellés  et  séquestres  ap- 
posés sur  les  biens  de  Ternaux  seront  levés.  > 

Ce  projf'tde  décret  est  adopté. 

Delaunay  ,  ail  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Les  rassemblements,  qui  le  30  messidor  ont  agité  la 
tranquillité  publique,  étaient  dirigés  par  les  émigrés. 
Cette  vérité ,  dont  votre  comité  de  sûreté  générale 
était  convaincu ,  Ta  fait  redoubler  de  vigilance,  et  ses 
soins  n'ont  pas  été  infructueux. 

Le  3  thermidor  un  individu  a  été  arrêté  par  les 
ordres  de  la  police ,  rue  Beaubourg ,  section  de  la 
Réunion.  Il  a  dit  se  nommer  Joseph  Baltigu,  âgé  de 
vingt-neuf  ans ,  et  exercer  la  profession  de  négociant 
à  Amiens. 

D'après  les  papiers  trouvés  sur  lui ,  d'après  son  in- 
terrogatoire, cet  individu  a  pris  trois  noms.  11  s'appe- 
lait Beaupré  à  Lille ,  Bastion  à  Amiens,  et  Baltigu  à 
Paris.  Emigré  au  mois  d'avril  1792 ,  il  a  parcouru  la 
Hollande,  Te  Palatinat,  les  électorats  de  Trêves  et  de 
Cologne. 

Porteur  de  passe-ports  et  actes  de  naissance  fakifiés 

Ëar  lui ,  il  a  été  employé  à  Tannée  de  Sambre-et- 
leuse,  sous  le  nom  ae  Beaupré ,  dans  la  partie  des 
subsistances  et  fourrages  militaires.  Porteur  d'un  pas- 
savant en  langue  allemande,  délivré  par  les  ordres  de 
Cobourg,  le  9  août  1793,  vieux  style,  sous  le  nom  d'un 
capitaine  français  ,  baron  de  Saisseval ,  il  a  déchiré 
cette  dernière  pièce  à  l'instant  de  son  arrestation. 

Son  véritable  nom  paraît  être  Bastion ,  fils  d'un 
maréchal  ferrant  d*Aniiens ,  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  du  département  de  la  Somme,  rentré  au 
mois  dt  pluviôse  dernier  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. 

Le  4  thermidor  un  autre  individu  a  été  arrêté  sur 
la  section  du  Théâtre-Français  ;  il  a  dit  être  Marie 
Rocoffort ,  â^é  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rnûne,  apprenant  le  commerce,  er  demeu- 
rant à  Parts  depuis  aix-buit  mois.  Ce  particulier  n'est 
rien  moins  que  Marie  Rocoffort  :  c'est  Jean-François- 
Etienne-Victor  Pomairols-Toulongeac,  émigré,  ins- 
crit sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  Rhône- 
et- Loire,  arrivé  à  Paris  depuis  un  mois  et  d<;mi. 

Pomairols  était  à  Constance  en  Allemagne ,  lorsque 
les  émigrés,  pour  servir  les  projets  de  nos  ennemis,  se 
sont  séparée ,  et  ont  suivi  chfférenles  destinations.  Les 
uns  ont  été  mis  en  réquisition  pour  aller  dans  la  Ven- 
dée; les  autres  se  sont  joints  à  Condé  ;  il  en  est  qui 
ont  préféré  rentrer  sur  le  territoire  de  la  république, 
pour  troubler  Tordre  public  dans  l'intérieur 


Pomairols ,  du  nombre  de  ces  derniers ,  est  arrivé 

{>ar  Lyon,  s'est  déguisé  sous  un  faux  uom,  et  a  pris  de 
ausses  cartes  de  sûreté  dans  Paris. 

Nos  pluç  cruels  ennemis  sont  les  émigrés.  Vous  les 
voyez  dans  les  attroupements  qui  osent  se  pcrter  sur 
le^  comités  de  gouvernement,  et  insulter  la  représen- 
tation nationale.;  vous  les  voyez  vomis  par  T Angle- 
terre sur  les  côtes  du  Morbihan  ,  vouloir,  en  ensuis 
dénaturés  et  barbares,  déchirer  par  lambeaux  la  répu- 
blique. 

Mais  la  république  triomphe  de  tous  ses  ennemis,  et 
leurs  efforts  sont  impuissants.  Frappons  donc  ces 
hommes  partout  où  nous  les  rencontrerons;  soyons 
inflexibles,  et  laissons  agir  les  lois.  ' 

Que  la  vengeance  nationale,  rapide  comme  Téclair, 
écrase  comme  la  foudre  quiconque  ose  s'élever  contre 
la  volonté  de  tous  ! 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale ,  décrète  que  Joseph  Bas- 
tion, fils  de  Joseph  Bastion,  maréchal  expertà  Amiens, 
et  Jean-François-Etienne-Victor  Pomairols-Toulon- 
geac ,  prévenus  d'émigration ,  seront  traduits  sur-le- 
champ  au  tribunal  criminel  du  département  de  Paris, 
pour  y  être  jugés  sans  délai.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Boissy-d'Anglas  :  Je  demande  pourquoi  le  comité 
de  sûreté  générale  n*a  pas  fait  son  rapport  sur  le^ 
mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  Juger  Pache  et  Bou- 
chotte. 

Bailly  (de  Juilly)  :  Le  comité  a  envoyé  au  tribunal 
criminel  d  Eure-et-Loir  Pache ,  Bouchotte  et  autres  ; 
ce  tribunal  Ta  consulté  pour  savoir  s'il  fallait  les  faire 
juger  par  un  jury  ordinaire  ,  ou  par  un  jury  spécial. 
Quand  le  comité  aura  décidé  cette  question ,  alors  il 

ra  le  rapport  demandé. 


iv 

t 


Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel, 

Daunou  présente  les  articles  suivants ,  qui  sont  dé- 
crétés. 

Suite  du  titre  F\ 

m  Art.  XIX.  Les  agents  généraux  d'exécution  cor- 
respondent immédiatement  avec  les  autorités  qui  leur 
sont  subordonnées. 

•  XX.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions 
et  le  nombre  des  agents  généraux  d'exécution. 

•  Le  nombre  est  de  six  au  moins,  de  huit  au  plus. 

•  XXL  Les  agents  ne  forment  point  un  conseil. 

»  XXll.  Le  Directoire  nomme  le  receveur  des  impo- 
sitions directes  de  chaque  département. 

»  XXlll.  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régie  ; 
des  contributions  indirectes ,  et  à  l'administration  des 
domaines  nationaux.  • 

EcHASsÉRiAUX  AÎNÉ  :  Permcltez-moi ,  avant  que  la 
discussion  se  porte  sur  des  objets  d'une  autre  nature , 
de  vous  proposer  un  seul  article  additionnel  à  ceux 
que  vous  venez  de  décréter^,  il  est  nécessaire,  selon  - 
moi,  cet  article,  et  je  le  regarde  comme  la  sauvegarde 
de  nos  lois  et  la  garantie  de  la  durée  de  votre  consti-  ' 
tution. 

Ce  n'est  que  parce  que  le  peuple  ne  peut  exercei 
lui-même  tous  ses  droits,  ni  gérer  toutes  ses  affaires ^ 
qu'il  est  obligé  d'en  confier  Texamen  et  l'administra- 
tion à  des  mandat-lires  et  à  des  agents  ;  mais  il  veut 
être  sûr  que  ses  affaires  reposent  dans  des  mains  pu- 
res, que  les  places  de  la  république  soient  remplies 
par  des  hommes  dignes  de  lui. 

Vous  venez  de  confier  au  Directoire  exécutif  la  no-  ) 
mination  aux  fonctions  les  plus  importantes ,  mais  il  f 
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fiiut  oae  tous  donniez  à  la  rëpublicjue  la  certitude 
morale  que  ces  fonctions  seront  tonjours  confiées  à 
des  homme»  à:lairés  et  vertueux.  C'est  cette  garantie 
que  je  demande  dans  yos  lois. 

CitOYens ,  ce  n'est  point  par  une  destruction  subite 
des  éléments  dont  sont  composées  leurs  constitutions 
qnc  les  républiques  périssent;  elles  périssent  lors- 
qu'une corruption  insensible  s'est  emparée  de  toutes 
les  parties  de  l'Etat;  elles  périssent  lorsque  les  em- 

{)lois  sont  donnés  à  l'intrigue  ou  à  la  faveur,  lorsque 
a  brigue  envahit  toutes  les  places,  lorsque  I  ignorance 
et  l'avidité  ont  usurpé  les  droits  du  ^énieetde  la  vertu, 
lorsque  le  service  sacré  de  la  patrie  est  devenu  une 
spéculation  de  fortune. 

Ce  m^l  à  attaqué  tontes  les  républiques  ;  vous  pou- 
vez V0U5  ditendre  que  celle  que  vous  avez  fondée  ne 
sera  pas  à  l'abri  de  ses  atteintes,  si  vous  ne  cherchez 
à  le  prévenir. 

C'est  en  vain  que  vous  invoquez  contre  lui  la  res- 
ponsabilité d'un  directoire  à  qui  vous  avez  donné  la 
nomination  aux  emplois;  la  corruption  qui  entre  dans 
les  places  avec  les  hommes  qui  v  sont  élevés  est  un 
désordre  insensible  et  lent  qui  échappe  ù  toute  res- 
ponsabilité, et  surtout  à  celle  d'un  pouvoir  exécutif 
qui  se  renouvelle  et  change  par  intervalles  Lnrespon- 
sabilir«  peu^.  frapper  à  l'instant  le  ministre  qui  trahit 
et  opprime  la  patrie,  on  enfreint  ouvertement  les  lois; 
mais  comment  nouvez-vous  atteindre  le  système  de 
corruption  qui  livre  les  emplois  publics  à  l'iniraora- 
lité  ou  à  l'intrigue? 

La  république  est  mal  servie  pendant  longtemps* 
le  penpte  sounre  sans  que  le  mal  se  manifeste  encore; 
ce  n'est  que  lorsque  la  machine  politique  se  brise , 
que  vous  êtes  avertis  du  désordre.  La  république  est 
perdue,  quand  la  responsabilité  commence. 

Trente  Verres  avaient  opprimé  et  dévoré  le  peuple 
romain  avant  que  Cicéron  eût  traîné  devant  des  juges 
le  déprédateur  de  la  Sicile.  Ce  n'est  que  lorsque  le  mal 
a  été  à  son  comble  dans  ces  derniers  temps,  que  vous 
avez  vu  toute  retendue  des  maux  où  le  système  de 
donner  des  placer  à  la  cupidité  ou  à  l'ignorance  avait 
plongé  la  république. 

C'est  dans  la  grande  publicité  et  la  connaissance  du 
caractère  des  hommes  qui  occuperont  les  emplois  de 
l'Etat,  que  vous  trouverez  un  préservatif  contre  la 
corruption  qui  a  renversé  tant  de  gouvernements. 

C'est  en  faisant  un  devoir  au  Directoire  exécutif  de 
rendre  publics  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, les  noms  des  citoyens  qu'il  élèvera  aux  emplois, 
que  vous  n'aurez  que  de  bons  citoyens. 

Par  cette  publicité  vous  armez  l'opinion  publique 
iTune  censure  utile  contre  les  vices,  rînsufhsance  et 
l'immorïilité.  Vous  faites  un  rempart  au  Directoire 
exécutif  contre  ses  propres  faiblesses ,  contre  les  sé- 
ductions et  les  intrigues  dont  il  sera  sûrement  envi- 
ronné. 

Par  cette  publicité  vous  donnez  au  peuple  une 
sûreté  que  les  fonctions  et  les  agences  publiques  se- 
ront toujours  exercées  par  des  hommes  dignes  de  ser- 
vir la  république  ;  par  celte  publicité  vous  repoussez 
l'i^orance  et  la  cupidité  des  fonctions  qu'elles  avili- 
raient,  ou  ne  pourraient  remplir,  et  vous  êtes  sûrs 
que  le  pouvoir  exécutif  n'osera  confier  qu'à  des  mains 
.  pures  les  emplois  importants  de  l'Etat;  par  cette  ins- 
titution vous  sauvez  la  liberté  de  tous  les  dangers  de 
la  corruption,  et  vous  consoliderez  la  république  qui 
ne  peut  se  fonder  que  sur  la  frugalité  et  la  vertu. 
Voici  l'article  que  je  propose  : 

•  Le  Directoire  exécutif  est  tenu  de  faire  coimaitre 
tous  les  ans ,  par  la  voie  de  l'impression ,  les  noms  des 
citoyens  qu'il  nomme  aux  emplois  de  la  république.» 

Cette  proposition  est  rejelée. 


Daunou  :  La  commission  vous  propose  de  renvîoyeT 
au  litre  des  contributions  publiques,  auquel  il  a  plus 
de  rapport ,  l'art.  XXIV,  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  XXIV.  Les  préposés  en  chef,  tant  de  la  régie  des 
postes  que  de  ton  les  celles  des  contributions  indirectes, 
ont  la  nomination  des  employés  de  leurs  bureaux  et 
de  ceux  des  déparlements.  • 

L'article  est  renvoyé. 

Les  articles  XXV  et  XXVI  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  XXV.  Le  Directoire  surveille  la  fabrication  des 
monnaies .  et  nomme  les  odiciers  chargés  d'exercer 
cette  surveillance. 

•  XXVI.  Aucun  membre  du  Directoire  ne  peut 
sortir  du  territoire  de  la  république,  que  deux  ans 
après  la  cessation  de  ses  fonctions. 

•  II  est  tenu,  pendant  cet  intervalle ,  de  justiGer  au 
corps  législatif  de  sa  résidence.  • 

Daunou  :  La  commission  vous  propose  de  rayer  l'ar- 
ticle XXVII,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

,  «XXVn.Le  Directoire  est  responsable  de  l'inexécu- 
tion des  lois  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas.  » 

Le  mot  abus  nous  a  semblé  trop  vague.  Nous  de- 
vons nous  attendre  qu'il  y  aura  des  abus,  surtout 
dans  les  premières  années  de  rétablissement  de  la 
conslilution,  oii  son  esprit  ne  sera  pas  encore  très 
bien  connu ,  et  son  action  bien  calculée;  mais  il  sera 
très  possible  que  le  Directoire  exécutif  ne  connaisse 
pas  ces  abus,  et  alors  ce  serait  une  injustice  que  de  le 
rendre  responsable  du  défaut  de  dénonciation.  Quant 
à  la  première  partie  de  l'article ,  nous  avons  considéré 
que  c'étnient  les  agents  généraux  qui  étaient  respon- 
sables de  l'inexécution  des  lois  ;  ainsi  l'on  ne  peut  pas 
faire  peser  cette  responsabilité  en  même  temps  sur  le 
Directoire  et  sur  les  agents  généraux. 

Charlier  :  De  quoi  le  Directoire  sera-t-il  donc  res- 
ponsable ? 

Daunou  :  Il  y  a  deux  sortes  de  responsabilité,  la 
responsabilité  morale,  qui  pèse  sur  tous  les  fonction- 
naires publics ,  même  sur  le  législateur  ;  et  la  respon- 
sabilité judiciaire.  Celle-ci  ne  peut  avoir  lilsu  pour  les 
actes  dans  lesquels  on  fait  fonction  de  jury  ;  c'est  èe 
qui  arrive  toutes  les  fois  que  vous  portez  une  loi ,  car 
alors  vous  décidez  ce  qui ,  dans  votre  conscience , 
vous  paraît  le  meilleur.  Il  en  est  de  même  en  fait  de 
gouvernement;  on  prend  les  mesures  qu'on  croit  les 
meilleures  pour  l'action  du  gouvernement,,  pour  lui 
assurer  de  la  force  et  lui  donner  delà  dignité.  Mais  on 
peut  se  tromper  quelquefois  sur  l'effet  de  ces  mesures; 
alors,  si  vous  imputez  à  crime  les  erreurs  de  la  pensée, 
vous  ne  trouverez  personne  qui  veuille  composer 
votre  Directoire  executif.  C'est  à  cause  de  cela  que 
nous  avons  cru  qu'on  devait  borner  la  responsabilité 
de  ce  directoire  an  cas  oii  il  se  permettrait  des  entre- 
prises contre  la  liberté,  ou,  ce  qui  serait  la  même 
chose  en  dernière  analyse,  sur  les  pouvoirs  qui  ne  lui 
sont  pas  délégués. 

Mailhe  :  A  la  manière,  dont  vous  déterminerez  la 
nature  et  l'exercice  de  la  responsabilité  qui  doit  peser 
sur  le  Directoire  exécutif,  est  attaché  le  sort  de  la 
constitution  que  vous  allez  donner  à  la  France. 

Selon  le  projet  de  votre  commission,  c'est  par  le 
corps  législatif  que  le  Directoire  devrait  et  pourrait 
être  mis  en  jugement  :  ce  mode  atteindra-t-il  le  vé- 
ritable but  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Fixons  bien  nos  idées  sur  la  nature  des  deux  pou- 
voirs; nous  y  trouverons  la  solution  de  ce  point  im- 
portanL 

La  vie  de  la  république  est  dans  s^  volonté  et  dans 
son  action.  Une  grande  nation  ne  peut  pas  vouloir  et 
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agir  par  elle-même  :  il  faut  qa*e1Ie  veuille  et  qu*elle 
agisse  par  des  pouvoirs  constitues. 

Le  corps  législalif  sera  chargé  d*expnmer  la  vo- 
lonté gï*nér»te,  c'est-à-dire  de  porter  la  loi.  Le  Direc- 
toire executif  sera  chargé  de  metlre  té  volonté  géinU 
tale^n  action ,  c'est-à-dire  d'observer  rexéculîou  de  j 

la  loi. 

Si  le  corps  législatif  peut  joindre  Faction  a  la  vo- 
lonté il  fera,  comme  le  dit  Honte$<iuien ,  des  lois 
tyranniques ,  pour  les  exécuter  lyranniquemenL  Si 
le  Directoire  exécutif  peut  jomdre  la  volonté  à  Tac- 
tion  il  exercera  la  souveraineté  ;  il  sera  despote. 

Il  faut  donc  que  ces  deux  pouvoirs  ne  puissent  ja- 
mais passer  les  limites  qui  leur  seront  respectivement 
tracées  par  la  constitution;  il  faut  surtout  qu'ils  soient 
tellement  séparés,  tellement  indépendants,  que  l'un 
ne  puisse  jamais  empiéter ,  même  iafluer  sur  les  fonc- 
tions des  autres. 

Or,  je  le  demande ,  cette  indépendance  ezistera- 
t-elle  dans  le  Directoire  exécutif,  s'il  peut  être  mis  en 
jugement  par  le  corps  Icgislatiff  N'esl-il  pas  dans  la 
nature ,  n'esl-il  pas  daits  Icxœur  humain,  qu'une  au- 
torité flatte  ou  ménage  celle  par  qui  elle  peut  être 
accusée,  dépossédée  provisoirement,  et  traduite  de- 
vant un  tribunal  ? 

Je  sais  bien  que  le  Directoire  aura  dans  la  division 
dib  corps  législatif  une  garantie  qu'il  n'aurait  pas 
dans  une  assemblée  unique  de  législateurs ;iiiaw  cette 
garantie  sera-t-elie  suffisante?  S'il  arrivait,  par 
exemple,  que  les  deux  chambres  s'accordassent  pour 
violer  un  point  de  la  constitution,  ne  s'accorderaient- 
elles  pas  aussi  dans  un  sentiment  de  vengeance  contre 
les  membres  du  Directoire,  qui  auraient  fait  leur  de- 
voir en  reriisaiit  d'exécuter  cet  attentat  aux  lois  OOD»- 
titutionuelles? 

Il  Vst  évident  que  le  droit  de  mettre  le  Directoire 
en  jugement  donnerait  nu  corps  législatif  une  in- 
fluence inévitable  sur  l'autorité  executive  :  or, 
nous  ne  pouvons  pas  être  divisés  sur  ce  principe  déjà 
énoncé,  qu'il  y  a  despotisme  dans  le  corps  législatif, 
s'il  jieut  influer  sur  1  action ,  tout  comme  il  v  aurait 
despotisme  dans  le  Directoire,  s  il  pouvait  influer  sur 
la  volonté. 

Tout  pouvoir  tend  à  s'agrandir  et  à  renverser  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  ses  usurpations,  il  est  mal- 
heureusement dans  la  nature  des  choses  que  l'autorité, 
rhargée  de  vouloir,  ait  l'ambitiou  d'agir,  et  que  l'aii- 
toriti*,  chargée  d'agir,  ait  Tambitiou  de  vouloir.  Voilà 
le  terrible  écueil  où  se  sont  brisées  les  constitutions 
de  toutes  les  anciennes  ri'publiques. 

En  vain  aurez-vous  établi  des  principes  constitu- 
tionnels pour  la  division  et  l'équilibre  des  pouvoirs; 
si  vous  ne  formez  une  institution  uniquement  chargée 
de  les  contenir  dans  leurs  bornes  respectives,  vos 
principes  seront  renversés  par  Tambition. 

L'idée  d'une jurie  constitutionnaire  est,  selon  moi« 
une  des  plus  belles  conceptions  politiques  qui  soient 
sorties  de  l'esprit  humain.  Avec  une  pareille  institu- 
tion, vous  parviendrez  à  si  bien  séparer  les  deux  pou- 
voirs ,  que  jamais  ils  ne  pourront  se  h'^.urter  ni  s'in- 
fluencer. 

Eu  attribuant  à  cette  institution  le  droit  de  mettre 
ru  jugement  les  membres  du  Directoire,  vous  assu- 
rerez »  l'autorité  executive  une  indépendance  réelle  à 
l'égard  du  corps  législatif;  et,  ne  vous  y  trompez  pas , 
ce  n'est  qu'à  l  ombre  d'une  telle  indépendance  que  le 
Directoire  aura  pour  l'exécution  des  lois  cette  énergie 
absolue  qui  eM  une  des  conditions  premières  et  fon- 
damentales d'une  bonne  constitution. 

'"  Je  ne  conçois  pas  de  garant  plus  sArpour  la  liberté 
qu'une  jurie  constitutionnaire.  Dans  mon  opinion,elle 
Qc  serait  point  un  pouvoir  ;  elle  n'aurait  le  droit  pi 


de  vouloir  ni  d'à  tir;  sa  miashm  oonsistmitimiqoemait 
à  contenir  dans  Tes  bornes  de  leurs  fonctions  fes  pou- 
voirs chargés  de  l'action  et  de  la  volonCé ,  à  détôidre 
la  constitution,  à  provoquer  la  punition  oîas  attentats 
qu'on  se  permettrait  envers  elle,  à  prévenir  su  nom  de 
la  nation  toute  révolution  nouvelle  ;  à  carantir  à  la 
république  sa  stabilité,  son  repos  et  sonnonhear. 

Cn.  Dblacboix:1I  faut  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
nécessité  d'agir,  et  qu'il  ne  puisse  pas  faire  le  mort 
comme  le  pouvoir  exécutif  roval,  car  son  inertie  pour- 
rait être  aussi  funeste  à  la  liberté  qnc  les  entreprises 
qu'il  formerait  contre  elle.  Il  faut  qu'il  soit  tenu  de 
surveiller  ses  agents. 

TniBAtmEAU:  Les  objections  que  l'on  fait  sur  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir  executif  tiennent  à  de  vieilles 
erreurs.On  croit  encore  que  ce  pouvoir  sera  l'enneml- 
né  du  corps  législatif,  qu'il  cherchera  à  le  détruire. 
Cette  pensée  pouvait  jftre  reçue  du  temps  du  pouvoir 
exécutif  royal  ;  mais  j'avoue  qu'à  présent  je  craindrais 
auLiiit  les  usurpations  du  corps  législatif  que  celles 
du  pouvoir  exécutif,  celui-ci  n  a  que  des  pouvoirs  li- 
mités; il  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre,  et  je  ne  vois 
rien  qui  garantisse  le  peuple  cunlre  ses  écarts. 

Les  dangers  augmenteraient  si  l'on  adoptait  l'article 
dont  il  s'a^t,  car  alors  on  mettrait  le  pouvoir  exécutif 
dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  en  faisant  pe- 
ser sur  lui  une  responsabilité  vanie  et  indéterminée, 
et  Dieu  sait  où  nous  mèneraient  les  usurpations  con- 
certées et  simultanées  des  deux  pouvoirs  1  Rien  n'est 
plus  vague  que  ces  mQ)\&  responsables  de l'inexéat' 
tion  des  lois  ;  rie.n  ne  prête  plus  à  la  persécutû 
petites  haines,  à  rhumiliation  dont  quelque 
do  corps  lépslatif  pourraient  tenter  d'abreui 
rcctoire,  afin  de  l'avilir  et  de  le  remplir  de  leurs  par- 
tisans-, ceux-ci  n'y  resteraient  pas  longtemps,  car  Ta- 
vilissement  d'une  autorité  est  le  signal  de  sa  chute  ; 
nous  voilà  encore  retombés  dans  runarchie. 

Je  le  soutiens^  il  ne  se  passera  pas  de  jours  où,  avec 
Tarticle  propose,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n'accuse 
le  Directoire;  il  suffira  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  un  abus 

3 ni  ne  sera  pas  venu  à  sa  connaissance  pour  qn'il  soit 
rnoncé  lui-même  ;  et,  comme  l'a  dit  nu  de  nos  col* 
lègues,tousles  six  jours  on  enverra  le  pouvoir  exécutif 
coucher  à  l'Abbaye.  (On  applaudit) 

Mous  avons  distingué  le  (gouvernement  de  Texécu- 
tiou.  C'est  le  Directoire  qui  est  chargé  du  goiivemo- 
meiit;  ce  sont  les  agents  généraux  qui  sont  chargés 
de  l'exécution ,  et  ils  sont  toujours  responsables.  U  n'y 
a  pour  le  gouvernement  une  troiscas  dé*  responsabilité 
qui  sont  prévus  dans  un  ues  articles  suivants.  Si  vous 
en  fixez  davantage ,  vous  n'aurez  point  de  gouverne- 
ment, parce  qu'ilirosera  point  agir. 

Ch.  DELÀCBOix:Maissi  le  Directoire,  qui  doit  trans- 

[  mettre  la  loi  aux  agents  généraux,  la  garde  dans  sa 
poche? 

Dblbubt  :  Le  pouvoir  exécutif  ponrra  laisser  péril 
la  république  psr  son  inertie.  Je  demande  qu'il  soi* 
responsable  même  de  ses  négligences.  (On  rit.) 

Dau!«ou  :  Ces  dernières  objcclions  nie  rappellent 

Î[ue  la  commission  a  arrêté,  sur  la  promulgation  delà 
ni,  des  articles  qu'elle  vous  soumettra  au  plus  tdl,  et 
qui  Axeront  le  délai  dans  lequel  les  lois  devront  être 
publiées.  Mais,  si  l'on  veut  qu'on  puisse  accuser  le  Di- 
rectoire pour  des  négligences,  j  assure  que  c'est  le 
moyen  qu'il  n'y  ait  jamais  aucune  autorité,  et  que 
c'est  la  voie  la  plus  sûre  pour  nous  mener  à  raiiarchie. 
L'article  XXVII  est  rejeté. 
L'article  XXVIll  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

■  XXVIIf.  Ses  agents  sont  respectivement  respon- 
sables, tant  de  riiicxécution  des  lois  qui  leur  soni 
transmises,  que  de  celle  des  arrêtés  du  Directoire,  « 
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t/article  XXfX  est  conçu  dans  ces  termes  : 

•  XXIX.  Les  membres  du  Directoire  sont  traduits 
en  jugement  par  le  corps  U^gislattf,  pour  fnil  de  trahi- 
son, de  corruption ,  de  dilapidation  dos  deniers  pu- 
blies, et  pour  tout  crime  capital  relatif  à  leur  gestion.» 

Daumou  :  Nous  croyons  devoir  Oter  de  Tarticle  ces 
mots  :  Et  pour  tout  crime  capital  relatif  à  leur  ges- 
tion ;  car,  comme  il  sera  au  pouvoir  du  corps  législa- 
tif de  cbanger  le  code  criminel ,  il  s*ensuivrait  que  de 
la  moindre  peccadille  il  pourrait  faire  un  crime  càpi*' 
tal.  Ce  serait  le  roo^en  le  plus  sûr  qu'il  emploierait 
ponr  arriver  à  la  destruction  du  pouvoir  exécutif, 

Garbbau  :  Je  demande  qu'on  ne  fixe  pos  par  qui  les 
membres  du  Directoire  seront  traduits  en  jugement; 
car,  si  Ton  établit  une  jurieconstitutionnaire,  il  me 
semble  que  ce  sera  là  un  de  ses  devoirs. 

Ces  amendements  sopt  adoptés  avec  Farlicle,  sauf 
rédaction. 

•  XXX.  Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  pour  les 
délits  ordinaires  et  privés;  néanmoins  ils  ne  peuvent 
être  arréti^,  hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  ni  traduits 
en  jugement  sans  Fautorisation  du  corps  législatif.  > 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  :  La  suspension  qui  a  été  faite  dans 
Tarticlc  XXIX,  sur  la  proposition  de  Garreaii ,  nous 
force  d'ajourner  plusieurs  articles.  Je  passe  à  Tarticle 
XXXVII. 

•  XXXVII.  Lecorps  législatif  ne  peut  mander  leDi* 
ffctoire,  ni  aucun  de  ses  membres,  excepté  dans  les 
cas  des  articles  précédents. 

•  XXXVIll.  Les  comptei^  et  les  éclaircissements  de- 
m.'Midés  par  le  corps  législatif  au  Directoire  sontfour- 
n*s  par  écrit.» 

C«*s  articles  sont  adoptés. 

^  XXXIX.  Le  Directoire  est  tenu  de  présenter  chaque 
amiéc,  à  i*un  et  à  Tautre  conseil ,  par  écrit,  Taperçu 
des  dépens(*s,  la  situation  des  linances,  l'état  des  pen- 
sions existantes,  ainsi  que  celles  qu'il  croit  convenable 
de  créer. 

•  Il  doit  aussi  indiquer  les  abus  qui  août  k  sa  con- 
naissance. • 

Cet  ariictc  est  adopté,  sauf  rédaction. 

»  XL.  Le  Directoire  Mit  en  tout  temps  inviter  par 
écrit  le  c^tps  législatifa  prendre  un  objet  en  considé- 
ration, mais  non  lui  proposer  des  dispositions  législa- 
tives, si  ce  n  est  relativement  à  la  paix  et  à  la  guerre. 

•  \LI.  lucun  membre  du  DirectoiH»  ne  peut  s'ab- 
senter plus  de  cinq  jours,  ni  s'éloigner  au-delà  de 
(|jiatre  «nyriameires  (l)  du  lieu  de  la  résidence  du  Di- 
i^etoire,  sans  Tautonsation  du  corps  législatif. 

•  XLf  I.  Les  membres  du  Directoire  ne  peuvent  pa- 
nttr*  ni  public  ni  au-dehors,  ni  dans  1  intérieur  de 
leur  maison ,  que  revêtus  du  costume  qui  leur  est 
propre. 

•  XLIH.  Le  Directoire  a  sa  garde  habituelle  etsoldée 
par  la  république,  corn  posée  de  120  hommes  i  pied  et 
de  J20  h<immesa  cheval. 

•  XUV.  Le  Directoire  est  accompagné  de  sa  garde 
dan*  1^  rérémonies  «st  marches  publiqucs«  o{^  il  a  ton- 
joiurs  \^  |>remier  rang. 

•  X  L  V .  Chaque  membre  du  Directoire  se  fait  acoom- 
pigner  au -dehors  de  deux  gardes. 

.  XLVI.  Tout  poste  de  force  armée  doit  au  Direc- 
toire et  a  chacun  de  ses  membres  les  honneurs  mili- 
taires supérieurs. 

•  XLVU,  Le  Direccoire  réside  dans  la  même  com- 
luuue  que  le  corps  législatif. 
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•  XLVni.  Les  membres  du  Directoire  sont  logeant 
frais  de  la  république,  et  dans  un  même  édifice,  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

•  XLIX.  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé  a  la 
valeur  de  50,000  myriagrammes  de  froment  (l).» 

GuiLLEMARDET  :  Jc  demande  que,  puisque  Ton  fixe 
constitution nellement  le  traitement  du  pouvoir  exé- 
cutif, ou  fixe  de  même  celui  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif. 

Celte  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  ,  et 
Tarticle  est  adopté. 

Le  rapporteur:  Je  passe  au  titre  IX  de  Tinstruction 
publique  :  nous  avons  encore  quelque  travail  à  faire 
sur  les  titres  intermédiaires. 

«  Art.  !•'.  Il  y  a  dans  la  république  des  écoles  pri- 
maires où  les  élevés  apprennent  à  lire  et  i  écrire,  les 
éléments  du  calcul  et  ceux  de  la  morale  :  la  républi- 
c|ue  pourvoit  uniquement  aux  frais  du  logement  des 
instituteurs  préposés  à  ces  écoles.  » 

Ch.  Delacroix  :  Sous  prétexte  de  fournir  des  loge- 
ments à  ces  instituteurs,  on  va  dili)pider  les  domaines 
nationaux. 

CRBUttf-LATOUcHB  :  La  raison  ponr  laquelle  nous 
n'avons  pas  encore  eu  d'écoles  primaires  jusqu'à  pré- 
sent, c'est  nue  les  jacobins  ont  voulu  que  les  institu- 
teurs fussent  payés  par  la  n^publique.  CVtait  un  moyen 
de  se  faire  oes  créatures  qui  devait  en  augmenter  le 
nombre  de  beaucoup,  car  ifs  comptaient  bien  que  les 
instituteursinculqiieraientà  leurs  élèves  les  principe^ 
jacobites;  c'est-à-dire  la  science  de  tout  dénigrer, 
de  tout  bouleverser,  de  tout  détruire. 

Le  trésor  public  n'a  pas  pu  suffire  a  ectte  dcpc^ise 
parcequ'elleétait  trop  considérable,  et  les  r^eoies  n*or  t 
point  été  établies;  mais  vous  pouvez  ctrc  «Ors  qu'elle* 
se  formeront,  si^  en  même  temps  que  vous  lui,  d'>uiie 
rez  des  encouragements,'  vous  ne  j^revez  pas  le  trésor 
public.  Accordez  donc  au  maître  d  école  son  logement; 
ce  sera  déjà  un  commencement  d'établissemrnt  i^ii 
l'invitera  à  le  faire  tout  entier.  Si  Ton  '^raint  que  ces 
concessions  ne  détériorent  les  domaines  nationaux ,  il 
sera  facile  d'y  remédier  en  payant  le  prix  du  loyer  en 
argent  ;  la  somme  sera  modique  et  n'épuisera  pas  nos 
finances. 

L'article  est  adopté  ainsi  que  le  reste  du  titre  qu« 
nous  transcrivons. 

«  II.  Il  y  n ,  dans  les  diverses  parties  de  la  républi- 

3 ne,  des  écoles  supérieures  aux  écoles  primaires;  et 
ont  le  nombre  sera  tel ,  qu'il  y  en  oit  au  moins  une 
pour  deux  départements. 

•  III.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  Institut  no 
tional,  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  arts  et  les  sciences. 

•  IV.  Les  divers  établissements  d'instruction  publi- 
que n'ont  entre  eux  aucun  rapport  de  subordination , 
ni  correspondance  administrative. 

•  Y.  Les  citoyens  ont  droit  de  former  des  établis- 
sements particuliers  d'éducation  et  d'instruction,  ainsi 
que  des  sociétés  libres,  pour  concourir  aux  progrès 
to  sciences,  des  lettres  et  des  arts, 

•  VI.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  ponr  entre- 
tenir la  frateroité  entre  les  citoyens ,  et  les  attacher  à 
la  coostitutiop,  à  U  patrie  et  aux  lois.  • 

Le  rapporteur  :  Nous  void  au  titre  X  îles  finances. 
Les  quatre  premiers  articles  en  ont  été  décrétés ,  lors 
de  la  discussion  sur  le  titre  l^r.  Je  passe  a  l'artlcie  V. 

La  fin  de  ce  titre  est  adoptée,  sauf  rédaction ,  Jus- 
qu'au paragraphe  de  la  trésorerie  nationale  et  eomp* 

(J)  Environ  dis  mille  qiUnUtis. 
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labilité  qui  est  aioarnë.  Nous  donnerons  ces  articles 
lorsqu*on  en  présentera  la  rédaction. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  9  THERMIDOR. 

La  séance  s'ourre  à  dix  heures.  Tous  les  députés 
sont  en  costume. 

Lcmoine  présente  le  sabre  que  Robespierre  avait 
fait  faire  pour  lui  sur  lés  dessins  de  Davicf.  Ce  roi  des 
sans-culottes  ,  qui  prêchait  sîins  cesse  la  sim|»licité, 
aimait  cependant  le  Caste  autant  que  personne.  Ce 
sabre  est  tout  brillant  d'or  et  de  nacre  ;  on  lit  sur  la 
ceinture  liberté^  égalité.  Il  est  de  la  même  forme  que 
ceux  des  élèves  du  camp  des  Sablons,  dontRol>es- 
pierre  avait  eu  le  dessein  de  se  former  une  garde  pré- 
torienne. 

Thibault  lit  une  lettre  de  la  commission  des  revenus, 
qui  annonce  que  la  première  loterie  des  domaines  et 
effets  nationaux  est  entièrement  remplie;  il  ne  reste 
plus  un  seul  billet. 

inconséquence  Thibault  présente,  au  nom  du  co- 
mité des  finances ,  le  prospectus  de  la  seconde.  Elle 
sera  de  cent  millions.  Les  billets  sont  de  100  livres;  il 
y  en  aura  de  2,000  livres  pour  ceux  qui  voudront  une 
série  entière.  Il  y  aura  100  lots  de  maisons ,  350  d'ef- 
fets précieux,  et  tes  autres  en  bons  au  porteur  admis 
sibles  en  paiement  de  domaines  nationaux.  Le  premier 
lot  sera  de  trois  millions  400  mille  livres. 
-  Les  billets  de  cette  seconde  loterie  ne  seront  déli- 
vrés que  le  lendemain  du  tirage  de  la  première.  Les 
bureaux  seront  fermés  le  5  vendémiaire  au  soir. 

La  Convention  approuve  ce  prospectus. 

Letourneur  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

•  La Convention  nationale,  sur  la  proposition  des 
représentants  du  peuple  chargés  de  là  surveillance  et 
de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  et  de  l'armée 
de  l'intérieur,  rapporte  son  décret  du....  fructidor, 
concernant  le  mode  à  suivre  par  son  président  pour 
donner  le  mot  d'ordre  ; 

•  Décrète  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  de  primidl  pro- 
chain 11  thermidor,  le  président  de  la  Convention 
nationale  donnera  chaque  primidi  une  série  de  mots 
d'ordre  contenant  celui  de  chaque  jour  de  la  décade 
suivante.  • 

Un  des  représentants  du  peuple  chargés  de  la  direc- 
tion de  la  force  armée,  se  rendra ,  à  cet  effet,  chaque 
primedi,  à  l'heure  de  midi,  dans  le  lieu  des  séances  de 
fa  Convention,  pour  y  recevoir  la  série  qui  lui  sera  re- 
mise par  le  président. 

H  est  onze  heures  et  demie.  Il  y  a  un  an  qu'à  pa- 
reille heure  Saint- Just ,  profitant  de  la  solitude  qui 
régnait  dans  l'assemblée ,  commençait  à  lire  le  second 
volume  du  discours  que  Robespierre  avait  fait  la 
veille.  Le  temps  était  nébuleux,  il  semblait  nous  aver- 
tir que  l'orage  se  formait ,  et  qu'il  allait  éclater.  La 
crainte,  qui  remplissait  toutes  les  âmes,  portait  la 
tristesse  sur  toutes  les  figures,  et  la  Convention  ne 
présentait  que  le  spectacle  d  hommes  qui  s'atten- 
daient à  la  mort,  mais  qui  n'avaient  pas  le  courage  de 
la  braver.  Aujourd'hui  l'atmosphère  est  dégagée  de 
tous  les  nuages ,  le  soleil  brille  d'un  éclat  pur,  il 
semble  vouloir  prendre  part  à  la  fête  qu'il  éclaire;  a 
la  gaieté  française  se  mêle  la  joie  qu*inspire  un  nou- 
veau triomphe  de  la  république ,  dont  le  bruit  se  ré- 
pandait depuis  le  malin. 

L'Institut  national  de  musique  ouvre  la  fête  pré- 
cisément au  même  instant  que  Saint-Just  prenait  la 
parole.  On  exécute  une  ouverture  d'Heller;  on  chante 
ensuite  l'hymne  à  THumanité  par  Baour-Lormian , 
musique  de  Gossec;  le  chant  du  9  thermidor,  paroles 
de  DelbrgueSf  musique  de  Lesueur  :  un  hymne  dithy- 


rambique sur  la  conjuration  de  Robespierre  et  la  ré- 
volution du  9  thermidor,  paroles  de  Rouget  de  Lille  « 
auteur  du  chant  des  Marseillais. 

Girard  :  Je  demande  qu'on  joue  l'air  des  llar> 
scillais. 

Le  Président  :  J'observe ,  à  cette  occasion ,  que  le 
comité  de  salut  public  se  prépare  à  donner  à  la  Con- 
vention des  nouvelles  qui  prouveront  aux  amis  de  la 
terreur  que  le  règne  de  In  justice  a  aussi  ses  triomphes. 
Il  sera  beau  ,  citoyens ,  d'unir  d;ins  le  niêiiie  jour  les 
chnnts  de  la  justice  et  de  Thumanité  aux  chants  glo- 
rieux de  la  victoire.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  enfants  aveugles  exécutent  un  morceau  inti- 
tulé Invocation  à  l  Harmonie, 

{La  ruite  à  demain»)  . 

N,  B.  Dans  la  séance  du  13 ,  Doulceta  parlé  pour 
la  dernière  fois  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
et  c'est  pour  annoncer  une  victoire.  Bilbao  est  pris. 
C'est  en  cueillant  de  nouveaux  lauriers  que  cette 
brave  armée  a  mis  le  sceau  à  ses  glorieux  travaux. 


ANNONCES. 

Partition  du  Mensonge  officieux ,  comédie  en  un 
acte ,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre 
jle  la  rue  Fcydeau  ,  le  23  ventdse,  l'an  III  de  la  répu- 
blique ;  paroles  de  Forget,  musique  de  Lemoyne. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Beaureg.-ird ,  n<^  209,  et 
chez  Leduc,  rue  du  Roule,  à  la  Croix-d'Or,  n<»  290. 

On  a  parlé  dans  les  journaux  du  succès  qu'a  mérité 
cet  ouvrage.  Au  compte  qu'ils  en  ont  rendu ,  nous 
ajouterons,  en  annonçant  aujourd'hui  la  partition  de 
la  musique  ,  que  Leuioyne  son  auteur  est  connu  de- 
puis longtemps  par  des  compositions  d'un  grand  mé- 
rite. Nous  citci  ons  ses  opéras  A' Electre  et  de  Phèdre, 
Les  amateurs  éclairés  du  théâtre  lyrique  le  regardent 
comme  un  digne  élève  de  Gluck ,  et  l'un  des  premiers 
compositeurs  de  cette  école  admirable. 

La  mHsique  du  Mensonge  officieux  est  du  genre  de 
celle  des  Prétendus ,  autre  opéra  du  même  auteur. 


BRULEIkl£.\T  D  ASSIGNATS 

11  a  été  brûlé,  le  8  Uiermidor,  dans  la  cour  du  nouveau  lo- 
cal de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines ,  la  somme  de  57  millioiis  e»  assigieau  pro- 
venants des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels.  Joints  aux  deux  miUiards  841  millions  683,000  Uvrea 
déjà  brûlés,  forment  un  toul  de  2,888,683,000  livres. 


PAIEMENTS  DE  LA  TnÊSOncaiE  NATIOI«ALB. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu^on  • 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs téies  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  i-»  vendémiatte , 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusque*  et 
compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n«  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  I  jusqu'à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  !••"  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  alBchei 
indicatives  dea  bureaux  auxquels  U  faudra  a^âdriMer* 
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POLITIODK. 

'  ÉTATS-UNIS  D*AMÉRIQU£. 

BttilUnûi*,  fe4<Tta^  —  Le  Schooner-Ariel  ^  capi- 
ntme  Pk^bbl«,  Tenant  du  petit  Goave  en  seize  jours  àt 
traversée,  nous  inrormc  que,  deux  Jours  après  son 
départ,  11  a  rencontré  un  bàiîment  américain  parti  du 
Port-au-Prince  Pavant-veîlle ,  et  dont  le  capitaine  lui  a 
appris  que,  le  matin  même  de  son  départ,  cette  place 
s'était  rèivdive  awx  républicains.  Le  capitaine  PrebLIc 
eroir  d^autant  plus  à  raobbenlicité  àt  ce  récH  ^  que  ce 
jour-ià  mêflie  Ri^ud  devait  attaquer  cette  pla«-«,  et 
q«i«  le  jour  ou  il  quitta  le  petit  Goa^e  il  entt:itdit  une. 
canoniiade  très  rive. 

Le  lendemaki  de  cette  première  rencontre ,  le  cap!- 
laiue  Pnebble  arraisonna  une  flotte  an^lnî^e  de  seize 
bàtiittcfits  de  transport ,  portant  cinq  milltr  hommes  de 
lit»upesde  débarquement,  sous  Pescorte  d'un  vaisseau 
angtaifl  de  64  et  cTune  (Végale  e«pagiiote,  qui  allaient 
secourir  le  Port-au-Prince.  Il  leur  annonça  qu'ils  ar- 
rivaient trop  tard ,  puisque  la  place  t^était  rendue  trois 
jpurs  auparavant. 

lk»-Yofk,  U  i*'  Jam,  —  Le  capitaine  Cornell,  me- 
nant des  CayeSj  rapporte  qu'il  en  était  parti  onze  cor- 
naires  pour  une  ex^)(?dl!Îon  contre  le  Port-au-Prince, 
où  il  ne  restait  nu'uni*  fr^'gaie  anglaise ,  sans  qu'on  sût 
où  les  autres  bâtiments  avaient  été. 

DÀNfiMARCK. 

Copenhague,  le  i^Juin,  —  La  jonction  des  escadres 
de  Suède  et  de  Daiieiiiarck  ^'cst  elfeciuée  le  21  de  ve 
mois.  L'amiral  danois  s'est  reriJu  avec  tous  les  chefs 
près  de  l'amiral  suédois  Wachlmeîsler,  pour  lui  com- 
muniquer l'onlre  qu'il  avait  reçu  de  se  réunir  à  son 
escadre.  Le  comte  dv  VVachinieiarer  aura  pendant  les 
trois  premiers  niuis  le  commandement  de  la  flotte  com- 
binée. 

On  vient  de  proliiber,  sous  peine  de  confiscation  et 
d'amende,  danà  toute  retendue  des  états  de  la  domi- 
nation danoise,  l'usage  du  seigle  pour  la  distillation  de 
l'eau-de-vie,  avant  le  mois  d^octobre. 

La  compagnie  d'assurance  pour  les  meubles  et  mar* 
chaodîses  vient  de  former  uo  nouveau  fonds  de  600,000 
rlsid. 

L'eseadre  russe  est  sortie  de  Gronstadt  le  14  dé  ce 
mois,  et  doit  se  présenter  incessamment  au  passage  du 
Sund.  £lle  est  iorie  de  12  vaisseaux  de  ligne  et  de  8 
frégates ,  et  porte  à  bord  824  canons  et  7,520  hommes 
d'équipage.  Quatre  des  vaieaeaox  de  ligne  sont  do  7é, 
et  le  reste  de  66. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

t^ÉPARTËMENT  DES  BÛOCHESDU-RBOnE. 

MârseWe,  2  thermidor,  —  Il  cst  entré  dans  ce  port 
32  bâtiments  génois,  charges  de  2,600  quintaux  de 
blé, 8,727  quintaux  de  riz;  un  vénitien  et  île ux  turcs, 
chargés,  entre  autres  denrées,  de  5,120  quint,  de  fro  • 
ment;  une  tarlane  française  venant  de  Tunis  avec  un 
pareil  chargement,  et  Irois  autres  bâtiments  sotii 
pavillon  ottomaii,  chargés  de  6,708  quintaux  de  blé. 

Les  égorçeurf»  rt/i  nom  de  thumani(é  ont  fait  ici 
une  nouvelle  tentative  pour  massacrer  les  détenus  ; 
la  fermeté  du  représeulaut  Isnard  a  fait  échouer  cet 
horrible  projet. 

5«  Sérié.  —  Tome  XIL 


COWVEKTION  KATIOKÂLR 

Prituimeo  de  t4trevêilién4J^êmm. 
Article  omis  dans  la  sétmce  du  8. 

Cotirtoîs  a  lu  un  dfistîours  historique  pour  servir 
de  procès- verbal  des  journées  des  8,  0  et  19  thcr-  fc 
midor ,  deuxième  année.  Dans  cet  onvMge  oit  Ton  ' 
retrouve  l'érudition  et  la  touche  mâle  et  fleurie  du  ' 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  recueillir  les 
papiers  trouvés  che«  Robesnîefre,  on  a  reniaraué 
plusieurs  faits  précieux  qm  n'éldient  point  encore 
connus. 

Courtois  a  fait  le  tableau  de  la  France  à  cette  t4>o- 
que  mémorable.  Les  sciences  et  fes  arts  avaient  ftn  la 
patrie  dos  Corneille  et  dbs  Racine  ;  nos  IhéOtres  ne 
présentaient  plus  que  tle  misérables  rapsodies  payées 
par  rambition  et  applaudies  par  l'ambition  ou  ta  sot- 
tise; sur  le?  sièges  qu^avaicut  illustrés  les  D^iguesseau 
et  les  Mole,  ou  ne  voyait  plus  que  d'ignan^  botar- 
reaux  déguisés  sous  le  nom  déjuges.  Les  riinles  pro- 
menades où  les  citoyens  allaient  autrefois  se  délasser 
étaient  remplies  d'hommes  à  carmagnole,  coiffés  du 
bonnet  des  forçats:  leurs  yeux  portaient  la  terreur 
dans  l'âme  de  tons  les  citoyens,  et  leurs  jurements 
effroyables  les  faisaient  fuir.  Les  rues  étaient  obstruées 
par  les  cliarretécs  de  victimes  qu'on  menait  à  la  morL 
Les  départements  gémissaient  sous  la  tyrannie  d'in- 
solents proconsuls  qui  les  décimaient;  partout  on 
créait  des  tribunaux,  partout  on  dressait  des  écha- 
fauds,  partout  on  creusait  des  cimetières.  La  Conven- 


Les  auteurs  de  tant  d'atrocités  n'avaient  pas  même 
rhonneur  de  les  avoir  inventées.  Dépourvtis  de  ce  ca- 
ractère qui  fait  les  grandes  choses ,  ils  s*élaienl  con- 
tentés d«  renouveler  les  horreurs  dont  Phistoire  nous 
a  transmis  le  souvenir.  Brigands  subalternes,  ils  ont 
suivi  les  traces  des  grands  scélérats  qni  les  avaient 
précédés;  et  Tacite,  en  traçant  les  forraits  qui  mar- 
quèrent le  règne  de  Domitien,  a  écrit  celui  de  Robes- 
pierre. Nos  oppresseurs  ont  tout  imité,  tout,  jus- 
qu'aux scènes  de  Caprée.  Ils  avaient  près  Paris  plu- 
sieurs maisons  de  plaisance,  où  ils  se  livraient  aaz 
plus  infdmes  débauches.  Ils  trouvaient  toujours  là  la 
table  de  Lucullus ,  tandis  que  ce  qu'ils  appelaient  la 
populace  (car  ils  traitaient  ainsi  dans  leurs  orgies  la 
foule  qu'ils  faisaient  servir  à  leurs  jïrojets  criminels) 
manquait  de  tout,  et  ils  se  proclamaient  effrontément 
les  premiers  des  sans-culottes* 

Parmi  les  traits  que  Courtois  a  cités ,  celui-ci  a  été 
surtout  remarqué.  Après  la  chtrte  de  la  commune , 
Robespierre  fut  apporté  dans  Tavant-chambrc  du  co- 
mité de  salut  public.  Là,  étendu  sur  une  table  qui 
avait  plus  d'une  fois  servi  à  recevoir  les  ordres  qu'il 
dictait ,  ayant  une  boite  de  sapin  pour  oreiller ,  il  es- 
suyait la  salive  ensanglantée  qui  sortait  de  sa  bouche, 
aven  ''étui  d'un  pistolet,  sur  lequel  était  cette  adresse: 
Au  f^rand  monarûue.  C'était  le  titre  qu'avait  ambi- 
tionné ce  lâche  scélérat,  qui  pendant  toute  la  inatinéa 
de  ce  jour-là  même  avait  agité  un  canif,  sans  oser 
s'en  frapper,  et  qui,  le  soir  encore, après  qiiMleut 
été  vaincu  ne  put  trouver  le  courage  de  ne  se  pas 
manquer. 

Ce  discours  sera  îrtprlmé.  Courtois  y  joindra  dei 
notes  qn^il  composera  des  faits  recueillis  dans  diffé- 
rentes pièces,  et  de  ceux  qui  lui  seront  commuoiquét 
par  des  personnes  qui  en  ont  été  témoins. 

&5 
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8U1I1  DE  LA  SÉANCE  DD  9  THERMIDQR. 


L'Institut  reprend  el  chante  l'hymne  du  9  ther- 
iridor ,  paroles  de  Marie-Joseph  Chénier,  musique  de 
Méhul.  Le  voici: 

Saint,  Neuf  thermidor,  jonr  de  la  délirrance  : 
Tu  Tins  purifier  un  sol  ensanglante  : 
Pour  la  seconde  fois  tu  fis  luire  à  la  France 
Les  rayons  de  la  liberté. 

Deux  jours  avaient  vengé  l'opprobre  de  no»  pères; 
Mais  le  scepue  tombé  des  mains  du  dernier  roi 
Armait  encor  la  main  des  tyrans  populaires; 
11  ne  fût  brisé  que  par  toi. 

Chantres  républicains,  célébrez  la  victoire; 
Vierges  du  peuple  franc,  couronne»- vous  de  fleurs  : 
Pères   enfants ,  époux ,  bénissez  la  mémoire 
Ou.  beau  jour  qui  sécha  vos  pleurs. 

Le  sommet  de  l'Olympe  a  vu  réduire  en  pondre 
Les  superbes  Géants  par  la  Terre  enfantés  : 
Au  sénat  de  la  France  amni  tombait  la  foudre 
Sur  les  tyrans  épouvantés. 

En  vain  pour  conserver  leur  sanguinaire  empire, 
A  te»  yeux ,  à  Soleil  !  iU  cadienl  leur  fureur  : 
Ivre  de  sang  fronçain ,  leur  troupe  en  vain  conspire 
Avec  la  nuit  et  la  terreur. 

Ne  crains  plus  d'éclairer  le  triomphe  des  crimes; 
Remplace  de  «a  ao-ur  l'autre  silencieux  : 
Les  oppresseurs  vaincus  Vi»nt  suivre  leur»  victimes; 
Tu  peux  lemoiiier  dans  les  cieux. 

Le  peuple  el  le  sénat  ont  repris  leur  puissance; 
Leur  voix  de»  noir»  cichois  rompt  les  portes  d*airain  : 
Ecbafauds,  ou  le  crinic  egui-geait  l'innocence. 
Tombez  à  ce  cri  souverain. 

Renverse,  6  Liberté!  cetiutcl  homicide, 
Où  rhorribl«î  Anarchie,  on  poignard  à  la  main, 
Comme  autrefois  ùiane  aûX  monts  de  la  Tauride, 
S^apaisait  par  cla  sang  numain. 

Vous,  que  chante  en  pleurant  l'amitié  solitaire. 
Femmes,  guerriers,  \ieillai-ds,  beautés,  talents,  vertus, 
Vous  no  reviendita  pas  consoler  sur  la  terre 
Vos  parenis  qui  vous  ont  perdus! 

Ah  !  de  vos  noms  sacrés  la  mémoire  chérie 
Peut  du  moins  quelquefois  soulager  no»  douleur»; 
Du  moins  sur  vos  tombeaux  la  plaintive  patrie 
A  nos  pleurs  mêlera  ses  pleurs. 

* 

f  on»  accuse/,  du  fond  de  vos  augustes  tombes 
Les  coupables  vengeur»  qui  vous  ont  ontragés; 
Cest  par  de  sages  lois ,  non  par  des  hécatombes. 
Que  nos  amis  seront  yengés. 

Oni,  pour  la  république,  un  nouveau  jonr  commence; 
Nous  verrons,  A  la  voix  de  vos  mânes  proscrit», 
L'Humanité  dre»sant  l'autel  de  la  Clémence 
Sur  vo»  re»pectable»  débri». 

Première  déité,  de»  lois  source  immortelle, 
Toi ,  qu'on  adorait  même  avant  la  Liberté, 
Toi,  mère  des  vertu»,  véiitable  Cybèle, 
Touchante  et  sainte  Humanité! 

Unis  des  intérêt»  qui  paraisaaient  contraire»; 
Un  cœur  qui  »ait  bair  est  touûo^f*  criminel  : 
An  festin  de  l'oubli  viens  rassembler  de»  fk^res 
Pressés  sur  ton  sein  maternel. 

La  palme  et  le  laurier  cueilli»  par  le  courage , 
De  leur  tige  robu»te  ont  orné  nu»  rempart»  : 
L'olivier  de  la  paix  verra  »oiis  »on  ombrage 
Fleurir  l'excellenée  de»  art». 

Une  longue  tourmente  a  grondé  »ur  no»  télé»; 
Des  rochers  menaçant»  nou»  présentaient  la  mort, 
La  terre  est  près  de  nous;  qu'importent  les  tempêtes 
Si  la  Liberté  rient  au  port? 


Ces  chants  sont  souvent  interrompus  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Bqissbt  :  Je  demande  que  le  comité  d*instniction 
publique  fasse  au  plus  tôt  le  rapport  sur  la  fête  on  lO 
août,  afin  qu'il  parvienne  à  temps  à  nos  armëef  no- 
torieuses. 

Grégoire  :  Le  comité  s'en  occupe.  Cette  fête  ne 
sera  pas  concentrée  dans  le  lieu  de  vos  séances  ;  il  faut 
qu'elle  soit  publique  «  afin  d*imposer  aux  royalistes 
qui  lèvent  In  tête.  L'histoire  des  rois  est  le  martyro- 
loge de  la  nation;  et  les  Français,  après  avoir  battu 
leurs  ennemis  du  dehors,  prouveront  qu'ils  sontencore 
prêts  à  écraser  ceux  du  urdatis.  (On  applaudit*  ) 

La  musique  reprend.  Elle  exécute  le  pas  de  charge. 

Il  est  une  heure.  Tallien  monte  à  la  tribune,  il  est 
couvert  d'applaudissements.  11  y  a  un  an  qu'à  pareille 
heure  Tallien  disait  en  parlant  de  Robe^ierre  qu'il 
attaquait:  Tout  annonce  que  i' ennemi  de  la  repré- 
sentation nationale  va  tomber  sous  ses  coups  :  au- 
jourd'hui il  vient  annonaT  que  les  ennemis  de  la  ré- 
Ïsublique ,  ceux  qui  avaient  osé  remettre  le  pied  sur 
a  terre  natale  pour  assiissîncr  leur  patrie ,  sont  en- 
tièrement défaits.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  un  an , 
il  était  à  la  victoitc. 

Tallien  :  Représentants  du  peuple ,  j'accours  des 
rives  de  l'Océan  joindre  un  nouveau  chant  de  triom- 
phe aux  hymnes  triomphaux  qui  doivent  célébrer 
cette  grande  solennité. 

Je  te  sulue ,  époque  auguste  où  le  peuple  écrasa  la 
tyrannie  decein virale!  Heureux ,  (i*ois  fois  heureux 
anniversaire  où  les  défeiLseurs  de  la  patrie  ont  terrassé 
la  coalition  de  rétranger  el  des  parricides!  je  te  salue. 

Le  comité  de  salut  public  nous  a  ordonné  de  vain- 
cre les  ennemis  de  la  république  qui  avaient  osé  souil- 
ler son  territoire. 

Il  est  obéi.  L'armée  républicaine  a  vaincu  celle  de 
la  conlre-révolution.  Quiberon,  le  fort  Penthièyre  , 
et  tout  ce  qui  s'est  trouvé  dedans,  sont  au  pouvoir  de 
la  république. 

Oui,  représentants,  courbé  trop  longtemps  sous 
le  faix  ignominieux  des  vaisseaux  d'Albion,  rOcéan 
français  a  vu  ses  légitimes  dominateurs  reprendre  sur 
ses  bords  du  moins  Tattitude  qui  leur  est  naturelle  , 
l'attitude  de  la  victoire.  Il  a  tressailli  à  l'aspect  de  nos 
braves,  armés  par  la  vengeance,  guidés  par  Ten- 
thousiasme  delà  république,  poursuivant,  ati  sein 
des  flots  qui  les  ont  rejelés  sous  le  glaive  de  la  loi , 
ce  vil  ramas  des  complices,  des  stipendiés  dePitt. 
ces  exécrables  auteurs  de  tous  les  désastres  et  de  tous 
les  forfaits  contre  lesquels  la  France  lutte  depuis  cinq 


ans. 


Ils  ont  osé  (disions-nous  en  parlant  des  émigrés , 
dans  une  proclamation  publiée  à  Vannes),  ils  ont  ose 
remettre  le  pied  sur  la  terre  natale;  la  terre  natale  les 
dévorera.  ■ 

C'en  est  fait,  l'oracle  s'est  accompli,  la  terre  naUilc 
les  a  dévorés. 

Après  avoir  perdu ,  par  son  ineptie ,  le  fruit  d  une 
descente  préparée  à  si  grands  frais ,  annoncée  avoc 
tant  de  jactance,  favorisée  par  tant  d'intrigues  exté- 
rieures et  intérieures,  battue  à  Carnac,  forcée  d  eva 
cuer  Auray ,  Landevan  et  tous  les  postes  que  la  sur- 
prise  lui  avait  livrés,  l'armée  anglo-choffiine-n'migrc 
ne  Urda  p?s  à  se  voir  bloquée  dans  son  repaire  d 
Quiberon ,  par  les  excellentes  dispositions  du  généra 
Hoche. 

Deux  fois  les  modernes  paladins  voulurent  tente 
la  vigilance  et  le  courage  de  nos  troupes  républi 
caines;  deux  fois  ils  ont  essayé  de  se  faire  jour  à  tra- 
vers nos  colonnes.  La  première,  ils  furent  repoussé^ 
par  notre  seule  avant-garde,  dent  l'impétuosité  la 
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sauva  d*une  entière  défaite.  La  seconde >  ce  fut  le  28 
messidor,  cette  même  avant  garde,  instruite  par  fez- 
périence,  se  replie  à  Tapparition  de  reniiemi  :  celui- 
ci  prend  cette  manœuvre  pour  une  fuite:  déjà  il  croit 
inspirer  la  terreur  qu*il  a  lui  même  si  souvent  éprou- 
vée. Ils*avance  fièrement,  l'arme  au  bras,  contre 
nos  troupes  qui  Tattendent  dans  le  calme  et  le  silence 
le  plus  profond.  Les  deux  armées  ne  sont  plus  qu'à  la 
demi-portée  du  pistolet.  Tout  à  coup  un  feu  terrible 
de  roousquéterie  se  déploie  sur  le  front  de  notre  ligne; 
il  est  soutenu  sur  ses  flancs  par  deux  pièces  chargées 
a  mitraille.  L*audace  de  Tennemi  disparaît;  elle  fait 
place  a  la  terreur  et  à  la  confusion.  Deux  minutes  dé- 
cident sa  déroute.  Il  est  poursuivi ,  la  baïonnette 
dans  les  reins,  et  se  rallie  à  grand'peine  sous  la  pro- 
tection du  feu  de  son  fort  et  de  Tescadre  anglaise  qui 
vomit  une  grêle  de  boulets  sur  nos  phalanges  victo- 
rieuses. Quatre  cents  hommes  de  cavalerie  de  plus, 
et  aucun  n'eût  échappé  ;  mais  la  mort  des  héros  eût 
été  trop  douce  uour  des  traîtres.  La  Providence  leur 
réservait  un  châtiment  dont  la  rigueur  et  Topprobre 
devaient  être  proportionnés  à  leurs  crimes ,  et  qu'ils 
D*ont  pas  tardé  de  subir.  Pour  vous  mettre  à  même 
de  suivre,  avec  rintérêt  qu'elle  mérite,  l'opération 
décisive  dont  j'ai  à  vous  entretenir,  il  est  à  propos  de 
vous  donner  un  léger  aperçu  des  localités. 

On  arrive  à  Quiberon  par  une  laugue  de  terre  sa- 
blonneuse, nommée  ia  ralaise^  qui  peut  avoir  une 
lieue  dans  sa  plus  grande  largeur ,  et  veint  en  s'étré- 
cissant  jusqu'à  l'entrée  delà  presqu'île,  où  elle  n'a 
plus  aue  trente  toises  :  cette  entrée  est  hermétique- 
ment fermée  par  le  fort  Penthièvre,  qu'une  lâche  ca- 
pitulation avait  mis  au  pouvoir  de  feimemi.  Notre 
camp ,  appuyé  par  ses  deux  ailes  à  la  mer,  était  situé 
sur  la  falaise,  a  une  lieue  et  demie  du  fort,  en  avant 
du  petit  village  de  Sainte-Barbe.  Le  ^rosde  la  flotte 
anglaise  mouillait  à  sa  gauche;  plusieurs  bâtiments 
occupaient  sans  cesse  la  droite  ,  et  il  n'y  avait  pas  de 
jour  que  les  chaloupes  canonnières  de  l'ennemi  ne  s'a- 
vançassent jusqu'à  la  portée  de  fusil  du  rivage. 

C'eût  été  compromettre  la  dignité  de  nos  armées  , 
que  d'attaquer  le  repaire  de  ces  brigands  suivant  les 
th%\ts  de  l'art  ;  c'eut  été  leur  ménager  la  possibilité 
d'une  fuite,  qui  en  eût  soustrait  la  plus  grande  partie 
à  la  vengeance  nationale,  et  il  fallait  à  la  vengeance 
nationale  un  exemple  terrible  qui  effrayât  quiconque 
serait  tenté  de  les  imiter. 

L'âme  de  mon  collègue,  celle  du  général  et  la 
mienne  ne  formaient  à  cet  égard  qu'un  même  vœu. 
Il  était  conforme  à  celui  de  l'armée,  qui  chaque  jour 
demandait  à  grands  cris  qu'on  la  conduisît  a  l'ennemi , 
que  l'on  fît  une  attaque  de  vive  force. 

11  fut  ordonné  a  une  colonne  d'élite,  commandée 
ar  l'adjjiidaut-général  Ménage,  de  filer  par  la  droite 
e  long  ae  la  mer ,  jusqu'au  pied  du  fort ,  de  l'escala- 
der et  de  s'en  emparer.  Une  autre  colonne,  aux  or- 
dres du  général  Val  teau,  fut  chargée  d'attaouer  de 
front ,  et  une  troisième ,  conduite  par  les  généraux 
Humbert  et  Botta ,  après  avoir  suivi  nar  la  gauche  la 
lesse  de  basse-mer  jusqu'au  fort,  fut  aestin^en  partie 
a  le  tourner,  à  venir  l'escalader  par  la  gorge,  et  à 
^  porter  au  village  de  Keroslin ,  pour  s'opposer  aux 
mouvements  uue  pourraient  faire  les  troupes  enne- 
mies cantonnées  dans  la  presqu'île. 

D'après  ces  dispositions,  l'attaque  devait  être  exé- 
cutée dès  la  nuit  du  l^''  au  2  thermidor  ;  elle  ne  put 
l'être  que  la  nuit  suivante. 

Les  troupes  se  mettent  en  marche  à  11  heures  du 
soir,  au  nombre  de  deux  mille  hommes  :  un  orage 
affreux  éclatait  alors  dans  ces  parages,  la  pluie  tom- 
bait à  grand  flots ,  un  vent  froid  et  impétueux  la  je- 
tait aux  yeux  du  soldat ,  et  lui  ôtait  la  faculté  de  se 
diriger.  Errant  sur  cette  vaste  mer  de  sable,  sans 
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aucun  signe  qui  puisse  guider  leur  marche ,  nos  co- 
lonnes se  heurtent,  se  rompent  et  se  confondent,  et 
n'offrent  plus  au'un  chaos  qui  semble  impossible  a 
débrouiller.  1|  fallait,  pour  y  parvenir,  toute  l'acti- 
vité, tout  le  sang-froid  du  général.  A  travers  les  té- 
nèbres les  plus  épaisses ,  il  reconnaît  les  chefs ,  dis* 
tingue  les  différents  corps ,  rectifie  les  erreurs,  sup- 
plée, par  de  nouveaux  ordres,  à  ceux  qu'il  est  im- 
possible de  remplir,  excite,  presse,  encourage,  e) 
réussit  enfin  à  rendre  chacun  a  son  poste  et  à  sa  des- 
tination. 

Le  point  du  jour  nous  trouva  eu  présence  du  fort 
Penthièvre  ;  notre  centre  fut  reconnu  le  premier,  et 
commença  l'attaque  :  pendant  ce  temps  les  colonnef 
latérales  s^Bvancent  en  silence  vers  les  points  qui  leur 
sont  indiqués  :  bientôt  elles  sont  aperçues  par  les  cha- 
loupes canonnières  anglaises  qui  bordaient  le  rivage, 
et  dans  les  eaux  desquelles  nos  soldats  étaient  obligés 
de  passer  jusqu'à  la  ceinture.  Ces  intrépides  soldats, 
ils  n'avaient  de  moyens  de  défense  que  dans  leur  cou- 
rage :  tout  le  succès  de  cette  affaire  avait  été  confié  à 
leurs  baîonnettes.On  n'avait  pas  même  amené  une-pièce 
de  canon,etrhumiditéavaitrenduleursfusi]s  desarmes 
inutiles.Foudroyéesdefront  par  les  batte  ri  esdufort,sur 
les  flancs  par  les  chaloupes  et  les  frégates  anglaises,  les 
troupes  s'étonnent  un  instant,  et  font  un  mouvement 
rétrograde  ;  l'instant  d'après  elles  sont  ralliées  ;  mais 
il  n'était  plus  temps,  l'entreprise  paraissait  manquée, 
et  la  plus  grande  partie  d'entre  elles  reprenait  triste- 
ment le  chemin  de  ses  lignes  :  tout  à  coup  un  bruit 
sourd  se  fait  entendre  :  Une  colonne  des  nôtres  a  pé- 
nétré^ se  disaient  les  soldats.  Je  lève  les  yeux  vers  le 
fort,  et  je  n'y  vois  plus  flotter  l'étendard  des  rebelles; 
le  drapeau  tricolore  l'avait  remplacé. 

Citoyens,  le  fort  était  à  nous.  A  travers  les  flots 
d'une  mer  mugissante,  sous  le  feu  meurtrier  de  la  mi- 
traille anglaise,  l'intrépide  Ménage,  à  la  tête  de  ses 
200  braves,  s'était  glissé  de  rocher  en  rocher  jusqu'au 
pied  du  roc  de  la  forteresse,  l'avait  gravi  ;  en  se  préci- 
pitant, le  sabre  à  la  main,  dans  l'intérieur,  avait  exter- 
miné tous  ceux  qui  avaient  résisté. 

Nous  étions  maîtres  du  fort,  et  les  canonniers  enne 
mis,  composés  de  Toulonnais  rebelles  et  fugitifs  à 
l'époque  oe  la  reprise  de  ce  port,  tiraient  encore  sur 
nos  troupes. 

Cet  exploit  eût  suffi  sans  doute  à  d'autres  qu'à  des 
Français  ;  mais  pour  eux  et  le  général  qui  les  comman- 
dait ce  n'était  que  le  premier  pas  dans  lu  carrière ,  et 
ils  avaient  juré  d'en  parcourir  toute  retendue  et  d'ex- 
terminer dans  cette  journée  toute  l'armée  royaliste. 

Deux  bataillons  restent  pour  la  garde  du  fort,  le 
reste  de  l'armée  s'élance  dans  la  presqu'île  sur  les  tra- 
ces du  général  et  des  représentants  du  peuple.  En  un 
clin  d'œil  elle  a  parcouru  cette  presqu'île,  d'une  lieue 
et  demie  de  prorondeur. 

Tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  en  sont  fouil- 
lés avec  soin;  l'ennemi,  débusqué  partout,  se  rend  ou 
fuit  à  vau-de-route; quelques-uns  des  siens  se  rallient 
sui*  une  hauteur,  et  font  mine  de  résister.  Un  léger 
combat  s'engage  entre  eux  et  nos  tirailleurs;  mais  l'as- 
pect de  deux  colonnes  qui  vont  les  envelopper  éteint 
ce  léger  effort  décourage.  Ils  fuient  et  se  hâtent  de  re- 
joindre les  compagnons  de  leur  honte  et  de  leur  félo- 
nie. 

Chassés  comme  un  vil  troupeau,  ils  se  réunissent 
tous  sur  le  rocher,  au  bord  de  la  mer,  à  l'extrémité  de 
la  presqu'île  ;  c'est  à  ce  rocher  que  viennent  se  briser 
leur  fol  orgueil,  leurs  espérances  parricides ,  leur  au- 
dace extravagante.  En  vain  cherchent- ils  à  retarder  le 
coup  qui  doit  les  frapper;  en  vain  nous  en  voient- ils 
plusieurs  parlementaires  pour  obtenir  quelques  con- 
ditions. 

Quelle  relation  pouvait  exister  entre  nous  et  ces  re- 
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belles?  qn'y  aTttU-if  de  eomniim  entre  hoos,  que  la 
rengeince  Pt  la  morf  ?  La  charge  bat  à  coups  redou- 
bles par  ordre  du  gi^nc^ral;  IVacadre  anglaise,  an  nom- 
bre de  154  voiles,  tâche  en  ?ain  d'imposer  à  nos 
troupes  ^ir  un  feu  terrible  et  non  interrompu,  i  s 
boulets,  la  mitraille,  pieu  vent  «ir  nos  colonnes;  mais 
rien  ne  peut  arrêter  les  rt^publiciins  ;  700  grena<*iers 
fondent  avec  impétuosité  sur  le  rocher,  la  baionoette 
en  avant. 

Les  vaincus  jettent  des  cris  de  désespoir.  Ilsdeman* 
dent  à  se  rendre.  Le  général  leur  envoie  Tordre  de 
mettre  bas  les  armes,  et  de  faire  cesser  le  feu  des  An- 
glais. £A/ s'écrient-ils,  ne  voyez^vous  pas  qu'Us  U- 
rvnt  sur  nous  comme  sur  vous?  Cependant  le  géné- 
ral s'aperçoit  qu*on  protite  d*nn  mouient  de  rrpit  qu'il 
a  bien  voulu  donner  pourfaire  quelques  embarcations. 
A  riristant  deux  pièces  de  c;iiH>n  sont  traînées  sur  le 
bord  de  la  mer,  et  une  vingtaine  de  coups  à  mitraille 
empêchent  les  bâtimentsde  revenir.  Ce  moment  fut  le 
terme  fatal  pour  le  châtiment  de  t«int  de  crimes  et  de 
de  trahisons  ;  tout  ce  que  Vi\e  contenait  d'ennemis 
vient  mettre  bas  les  armes ,  et  se  rendre  à  discrétion. 
Quel  spectacle  pour  la  France,  pour  TEurope,  pour  le 
monde  entier,  que  ces  émigrés  si  liers,  déposant  hum- 
blement les  armes  entre  les  mnius  de  nos  volontaires, 
les  remerciant  avec  des  larmes  de  honte  et  de  remords 
de  ces  sentiments  de  générosité  si  communs  chez  les 
Français,  et  qne  les  belles  âmes  éprouvèrent  toujours 
ausem  de  la  victoire;  suivant  les  vainqueurs  en  vo- 
missant des  imprécations  contre  l'étranger  ^lerlide  , 
dont  les  funestes  secours  les  ont  rendus  tout  a  la  fois 
les  plus  coupables  et  lesphis  malheureux  des  hommes! 
lis  disaient  :«Les  puissances  étrangères  rtous  ont  tou- 
jours trompés;  elles  nous  donnent  encore  en  ce  mo- 
ment, par  leur  lâche  abandon,  une  preuve  de  leur  at- 
tachement. • 

Tel  est,  représentant»,  le  résultat  de  cette  expédi* 
ffon  véritablement  étonnante,  qui  a  fait  tomber  entre 
les  mains  de  la  république  la  totalité  de  cette  armée 
prétemlae  si  formidable ,  et  qui  avait  été  vomie  sur 
DOS  eûtes  par  le  gouvernement  anglais,  poor  opérer  la 
contre -révolution,  assassiner  les  patriotes,  et  ravager 
les  proirrîétés  de  ceux  qui  étaient  restés  iîdèles  à  la 
cause  de  la  république. 

Je  tiens  à  la  main  l'un  des  poignards  dont  tous  ces 
chevaliers  étaient  armés,  qti'ils  destinaient  à  percer  le 
sein  des  patriotes,  et  dont  ils  n*ont  pas  fait  usa^^e  pour 
eux-mêmes  parce  qu'ils  connaissaient  le  vcnm  que 
cette  arme  recelait.  (Le rapporieur présente  ce  pot- 
gnani,)  Il  faut  apprendre  à  toutes  les  nations  qu'un 
animal  en  ayant  été  frappé,  il  a  élé  vérifié  que  la  bles- 
sure en  était  empoisonnée. 

Tels  sont  les  moyens  eniployés  nar  cet  atroce  gou- 
vernement pour  perpétuer  au  milieu  de  nous  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  la  plus  sanglante. 

Mais  toutes  les  combinaisons  machiavéliques  dePitt 
sont  venues  échouer  devant  le  courage  imperturbable 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Je  dois  ,  ei toyens ,  vous  faire  encore  connaître  un 
des  moyens  employés  par  nos  ennemis  pour  parvenir 
à  notre  destruction ,  mais  qui  a  accéléré  la  leur. 

Une  foule  de  prisonniers  français  gémissaient  dans 
les  prisons  d'Anglctern*.  Ch«ique  jour  on  redoublait 
jde  dureté  à  leur  éi^ard.  Ou  leur  retranchait  siiccessi- 
rement  la  ration  de  pain  qui  servait  à  leur  nourritnrc, 
>n  CJilculait  le  deçré  d'afiaiblissement  de  leurs  forces 
physicjjiies  ;  alors  Tes  émigrés  se  présentaient  à  eux,  et 
leur  ouraient  d'améliorer  leur  sort  s'ils  voulaient  s' en- 

f^nger  dans  leurs  corps;  beaucoup  résistèrent  pendant 
ongtemps  ;  mais  les  iiorretirs  de  la  famine,  les  inala  • 
dies  contagieuses,  le  spectacle  de  leurs  ctmipagnons 
d'infortune  périssant  par  milliers  ,  eti  délerminèn^nt 
un  grand  nombre  à  prendre  parti  ;  mois  ils  ne  fu- 


I  rent  pesplotôt  débarqués  qu'ils  se  ressouvinrent  (ju'tls 
.  étaient  Français,  et  des-Iors  plusieurs  al)andonnemil 
!  le  camp  ennemi ,  et  vinrent  nous  rendre  compta  de 
'  tout  ce  qui  s'y  passait,  de  ce  que  Ton  projetait,  te* 
forces  qu'on  pouvait  nous  opposer. 

Je  ne  puis  en  ce  moment  vous  faire  connaître  le 
nom  de  tous  ceux  qui  les  preuners  vinrent  se  ranger 
sous  nos  drapeaux  ,  mais  je  ne  puis  passer  sous  silence 
le  dévouement  lieroïque  de  Nicolas Litté,Autoine  Mau* 
vage,  sergents-majors  au  41«  régiment ,  et  Jacques** 
Philippe  David,  de  Dieppe,  qui  sont  venus  nous  donner 
les  renseignements  les  plus  importants,  qui  ont  guidé 
nos  eolonites  lors  de  Tattaque,  et  qui  ont  ainsi  contri- 
biiéy  d'une  manière  toute  particulière ,  au  succès  de 
cette  jouruëe. 

Nous  avons  cm  entrer  dans  vos  intentions  en  récom- 
pen9.int  ^ur  le  champ  de  bataille  ménieces  braves  ci- 
toyens. Ces  deux  sergents-majors  ont  été  nommés  ca* 
pitaines^  et  David  sous- lieutenant  de  cavalerie  ;  vous 
ratifierez  sans  doute  ces  notninatioiis. 

Au  moment  et  après  Taltaque  du  fort ,  un  grand 
nombre  de  soldats  également  enriVlés  de  force  sont 
venns  déposer  leurs  armes;  nous  avons  |>ris  des  me- 
sures pour  nous  assurer  que  parmi  ces  transfuges  ii 
ne  se  trouvait  pas  d'émigrés. 

Empressé  de  venir  vous  rendre  compte  de  cette 
victoire  importante,  désirant  surtout  arriver  pour  cé- 
lébrer avec  vous  l'anniversaire  du  9  thermidor  d'une 
manière  digne  du  peuple  et  de  vous»  je  n'ai  pu  appor- 
ter avec  moi  la  liste  (le  tons  1rs  émigrés  faits  prison- 
nters.  On  a  remarqué  principalement  I  évéque  de  Dol 
et  tout  son  clergé  ;  presque  toute  la  ci-devant  marine 
royale,  composant  le  régimei»t  d'Hector. 

Il  y  a  pins  de  600  épées  portant  sur  fa  garde  une 
ancre,  m>e  mappemonde  et  trois  fleurs  de  lis ,  beau- 
coup de  ci-devant  nobles  bretons. 

Le  jeune  Sombrenil,  arrivé  la  veille  avec  cinq  ré- 
giments d'émigrés  ,  commandait  tonte  Tarmée^  qui 
était  composée  de  10,000  hommes, dont  environ  1,500 
émigrés,  1,500  chouans  et  6,000  prrsoiiniers  Cran* 
çais  qn^iis  avaient  encadrés  dans  leurs  corps. 

Nous  avons  trouvé  des  magasins  immenses  de  ls« 
fines,  biscuits,  rum,  fromage,  70,000  fusils,  150,000 
paires  de  souliers,  des  effets  d'habillement  et  d'équi* 
pcment  pour  une  armée  de  40^000  hommes. 

Le  général  vous  fera  passer  les  états  dès  qu'ils  se- 
ront achevés. 

Je  ne  vous  détaillerai  pas  tous  Tes  actes  dç  courage 
qui  ont  eu  lieu ,  ils  sont  innombrables  ;  mais  je  dois 
rendre  une  justice  éclatante  à  la  conduite  du  général 
Hoche  :  hardiesse  de  conception  ,  sang-froid  au  mi- 
lieu des  contrariétés  de  toute  nature,  bravoure,  intré- 
pidité, prévoyance,  activité  et  fermeté,  telles  sont  les 
qualités  qu'i l'a  déployées  dans  cette  jonrnée.  Il  a  ré- 
pondu d*uiic  manière  victorieuse  à  ses  détracteurs ,  ec 
juslillé  la  confiance  du  gouvernement. 

Il  est  utu^  circonstance  précieuse  que  je  ne  dois  pas 
taire,  c'est  la  générosité,  rhumauité  avec  laquelle  se 
sont  conduits  lt*s  soldats.  Hors  du  combat,  il  n'a  pas 
péri  un  seul  ennemi;  il  n'en  a  même  été  insulté  aucun. 
J*eu  ai  vu  plusieurs  conduire  les  émigrés  malades  ou 
blessés,  les  traiter  avec  humanité,  et  leur  prodiguer 
les  soins  qu'exigeait  leur  état. 

«  Representaitts,  nous  disaient  ces  braves  gens,  nous 
ne  sommes  pas  des  assassins,  nous  nous  défendons 
contre  celui  qui  est  armé;  mais  nous  protégeons  lecri- 
miiwl  sans  défense  -,  il  existe  des  fois  contre  les  traîtres; 
nous  demandons  (pi'elles  soient  exécutées.»  Nous  leur 
avons  promis  que  justice  serait  faite  par  la  commission 
militaire  :elle  e^t  actuellement  en  activité,  ets*occupc 
de  l'application  de  la  loi. 

Tel  est  le  r^^port  que  j'avais  à  vous  présenter 
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PiMirf  par  Itt  la»p0,]eft*a>  pttti^jporlar  à»  védaetio& 
toote  Taltmitien  que  rioipôrtanee  du  sujet  méritait; 
maisiifr  a*ai  ovbhé  aucun  UiU  principal. 

Cesl  à  MUS ,  ebers  collègues ,  à  profiter  d«  cette 
rietotre  importante.  Les  ëotigrés  armés  sont  detriiil&; 
mats  \ewt%  parkèsaos  comptent  encore  sur  nos  divi- 
sions :  ils  esfiàrent  voir  encore  les  Fninçais  s*entr*égor- 
ger.  Déjouons  tous  leurs  projets  eriiniiiels  par  notre 
tenmté  ;  iMtCons  à  combattre  le  terrorisme,  de  queL- 
que  mamèreqiril  soit,  te  même  courage  que  déploient 
ctKK)ue  jour  nos  armées  pour  détruire  les  cohortes 
infâmes* 

Déjà  !a  nouvelle  de  cette  victoire,  répandue  dans  les 
départements  de  FOuest,  a  produit  d'heureni  effets. 
Beaucoup  de  ehounns  rentrent  ;  et  an  moyen  de  qiieU 
ques  mesures  ferm4*s,  mais  sages,  il  est  possible  de 
pn^urer  Te'poque  prochaine  du  retour  «t^itis  le  sein 
de  la  patrie  d  un  gtiind  nombre  de  ses  tutauls  égarés» 

J'ai  recueilli  beuicoup  de  papiers;  plusieurs  sont 
importants;  on  y  voit  quelles  sont  leurs  espérances; 
on  lit  cUins  une  de  cts  b*tlres  écrites  de  L^udres  : 

•  Les  chouans  pourraient  bien  se  laisser  tenter  par 
le  modênriitisme  ;  Je  suis  bien  fâché  que  les  jacobins 
se  soient  hiissé  abattre  aussi  promptement  à  Paris  ; 
mais  nous  avons  encore  d*antres  cordes  à  notre  arc.  » 

Nous  avons  cru  seconder  vos  intentions  paternelles, 
en  faisant  sur-fe-champ  mettre  en  liberté  toutes  les 
femmes  et  enfants  i\cs  chouans.  Nous  rendons  ainsi 
plus  de  trois  mille  bras  :i  rngricullure ,  qui ,  dans  ces 
contrées,  en  a  un  pressant  besoin. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudisscuicuts  et  les  cris  de  vive  la  ré^ 
publique. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  en  chef  aux  cUajrens  compostint  le 
comité  de  salut  pubiic. 

Au  qnartief-ffénéral  de  rannce  des  oôtea  de 
Bi^est,  à  Vanne»,  le  4  thermidor,  (*en  Ul 
de  U  républiqae,  ane  et  indivisible. 

Représentants  ,  l'armée  de  la  contre-révoîution, 
renfermée  dans  la  presqu*île  de  Quibrron,  a  été  con- 
trainte hier  de  déposer  ses  armes  après  l'enlèvement 
de  vive  forcé  du  fort  Pcnthicvre  et  du  camp  retranché 
qu'il  défend.  Les  diflerenles  attaquas  en  mnrche,  ma- 
nœuvres ont  été  faites  sous  les  yeux  des  représentants 
du  pcuuIeTallienetBIad.  Ces  citoyens  n'ont  pasc|uitté 
la  tête  ik^s  colonnes,  lis  vous  donneront  les  principaux 
détails  de  l'iifiaire. 

Signé  L.  Hoche. 

Relation  de  V  affaire  du  3  thermidor  y  troisième  an- 
née républicaine. 

Hier  3  thermidor,  deux  heures  du  matin ,  le  fort 
Pentbièvre,  le  camp  retranché  de  la  pre5()n'nc  de 
QuibiTon,  ont  été  attaqués  par  trois  mille  hommes  de 
troupes  du  camp  de  Sàinlr-Barbe  ,  qui ,  apn's  une 
heure  de  combat,  s'en  sont  emparés  de  vive  force 
sous  le  feu  des  chaloupes  canonnières  anglaises.  Les 
attaques  ont  été  dirigées  par  les  généraux  Huinbert, 
Valleau,  Butta  (cet  excellent  ollicier  a  eu  le  pied 
gauche  emporté  par  un  biscaTon) ,  et  Tadjudant-gé- 
néral  Ménage;  celui-ci  avec  moins  de  trois  cents 
iioiiuues,  bravant  le  feu  du  fort,  celui  des  chaloupes 
canonnières  et  les  Ilots  de  la  mer  qui  montait  et  était 
très  mauvaise  en  ce  moment,  a  gravi  les  rochers  de 
la  pointe  de  l'Ouest  et  a  facilité  l'attaque  de  front  du 
général  Valleau.  Bientôt  nos  troupes  ont  été  à  la 
poursuite  de  l'ennemi ,  et  la  prcseuce  de  deux  mille 


.  hommes  dans  la  presaalle  a  fait  mettre  bas  kssraet 

,  aux  régiments  d'ftervflly  et  d'Hector.  Cîmi  régimenU 
I  débarques  le  Ic»"  thermidor  (Damas,  Béon,  Rohan. 
Salm,  turmant  la  division  du  coiiitt?  Charles  de  Som- 
breuil),Rdy3l-Emigraut  et  les  chouans  ont  fait  mine 
,  de  vouloir  se  défendre  en  se  retirant  du  côté  du  port 
!  ou  ils  devaient  se  rembarquer.  Les  têtes  des  colonnes 
ont  etiî  du-jgécs  sur  ces  rebelles,  et  sept  cents  grena- 
diers, les  tenant  en  échec,  les  ont  couiraints  d'imiter 
leurs  eaniarades;  ce  4^u'ils  firent,  n'ayant  d'autre  es-' 
po^r  que  Ueire  ^etcs  a  la  mer  ou  pass«s  au  fil  de  U 
biiiouueiie.^  D«'ja  les  emb^ircalions  reprenaient  quel- 
ques chefs  à  bord;  une  vingtaine  de  coups  de  canon  à 
mitraille  les  empéchènnit  de  revenfr;  et  là,  sur  un 
rocher,  en  présence  de  l'escadre  anglaise  qui  tirait  sur 
eux  et  sur  nous,  furent  pris  l'éiat-major,  a  la  tête  du- 
quel était  Sombreuil,  les  chefs  de  corps,  oflieieis 
d'artillerie  et  du  génie. 

Nos  troupes  étaieirt  sur  pied  depuis  10  heures  du 
soir  par  le  temps  le  pins  horrible;  elles  firent  halte 
eu  ce  moment  seulement  (C  heures  du  matin);  tons 
les  prisonniers,  dont  aucun  même  ne  fut  insulté  fu- 
rent conduits  an  fort,  et  de  là  transférés  à  Anray!  Les 
femmes  cliouanes  et  leurs  malheureux  enfants  furent 
mis  en  liberté.  Je  ne  puis  vous  dire  au  juste  ce  qui 
s  est  trouvé  dans  Qniberon.  On  m'a  parlé  de  70  mille 
fusils ,  150  mille  paires  de  souliers ,  des  magasins  îm 
menses  de  vivres ,  munitions,  d'effets  d'habillement  et 
e(|uipemcnt. 

Le  voilà  donc,  M.  Pilt,  le  résultat  de  trois  années 
de  travaux!  Queîs  sentiments  pensi»x-vous  tn^^pirerà 
ceux  que  vos  nombreux  armements  ne  pourront  sau- 
ver de  la  vengeance  nationale?  Ils  vous  abhorrent  : 
vous  les  avez  indignement  sacrifiés.  Envoyez -nous 
d'autres  victimes  ;  elles  apprendront  à  cocnaitre  votre 
politique,  lorsqu'elles  serontsur  notre  sol. 

Vous  n'ignorez  pas.  Monsieur,  qu'il  n'est  jamais 
envahi  impunément;  mais  ces  maliieurcux  sont  nés 
en  France,  et  conséqtiemment  ils  sont,  ainsi  que  nous, 
l'objet  de  votre  haine.  Demandez  à  M.  de  Puisav,  dlii 
s'est  rembarqué  au  premier  coup  de  fusil  ,  s'il  est 
aussi  aisé  de  vaincre  les  républicains  sur  leur  terri- 
toire que  dans  votre  cabinet.  M.  Pitl.il  est  un  Dieu 
vengeur,  vos  forfaits  seront  punis! 

Signé  L.  HOGUB. 

Tallien  propose  ensuite  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  L'armée  des  côtes  de  Brest  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

•  La  conduite  de  l'adjudant-général  Ménage,  des  ci- 
toyens Litlé,  Mauvage ,  sergents-njajors  uu  41«  régi- 
ment, et  Jacques-Philippe  David,  sera  mentionnée 
honorablement  au  procès- verbal ,  et  expédition  en 
sera  envoyée  à  ces  citoyens. 

•  Les  nominations  faites  par  les  représentants  du 
peuple  Tallien  et  Blad,  de  Littc  et  Mauvage  au  grade 
de  ca[)itaiue ,  et  celle  de  David  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant de  cavalerie ,  sont  ratitiées. 

•  Le  rapport  fait  par  Tallien ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  ainsi  que  le  présent  décret,  seront  im- 
primés et  envoyés  aux  armées  et  aux  déparlements,» 

BoissY  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire 
Tallien.  Il  a  vu  de  près  les  événements  qu'il  nous  a 
racontés,  et  il  a  prouvé  (lu'il  suivait  les  décrire  comme 
y  contribuer.  (Applaudissements.) 

Les  nouvelles  que  nous  recevions  de  tous  les  côtés 
disaient  qu'il  se  préparait  un  grand  et  dernier  coup  . 
c*e$t  celui  que  nous  avons  repoussé.  Les  cinq  régi- 
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vÈ&tttsé^émifrés^  arrivés  le  !•'  thermidor  i  Qaiberon, 
ëtaieDt  partis  depuis  lon^mps  d'Allemagne  poar 
8*embarquer.  Condé  faisait  en  même  temps  tout  ce 
qu'il  pouvait  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  re- 
cru» ;  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  on  recevait 
des  lettres  eu  allemand  et  en  français ,  par  lesquelles 
on  invitait  tous  les  bons  Français,  repentants  de  leurs 
erreurs ,  à  se  rallier  sous  les  drapeaux  de  Coudé.  (On 
rit.)  A  ces  lettres  était  joint  le  tarif  des  sommes  que 
devaient  recevoir  ceux  qui  s'enrôleraient.  Tous  ces 
complots  sont  déjoués.  (Vifs  applaudissements.) 

L'Institut  national  de  musique  joue  Ça  ira,  et  chante 
le  premier  et  lé  dernier  couplet  de  l'air  des  Marseil- 
lais. Ils  sont  couverts  d'applaudissements. 

Baillbul  :  Ce  Jour  ai  bien  glorieux  sans  doute  ; 
mais  jouirions-nous  de  toute  sa  beauté ,  si  celui  dont 
nous  célébrons  l'anniversaire  ne  nous  eût  rendu  la 
liberté  et  la  vie?  L*hymne,  aux  accents  duquel  nos 
soldats  marchent  à  la  victoire,  est  sacré;  et  Tonne 
doit  pas  le  proscrire ,  parce  que  des  cannibales  l'ont 
profané  en  le  chantant  à  la  suite  des  voitures  qui 
traînaient  les  victimes  à  l'échafaud.  (Applaudisse- 
ments.) Il  est  un  autre  chant  qui  a  achevé  la  victoire 
du  9  thermidor  et  qui  a  assuré  tous  les  succès  qu'elle 
nous  promettait,  je  veux  parler  du  Réveil  du  peuple* 
(Des  applaudissements  partent  de  tous  les  cOtes  ae  la 
salle.  —  On  murmure  aans  une  partie.) 

Si  d'autres  cannibales  ont  assassiné  dans  les  prisons 
en  chantant  cet  air,  il  n'en  a  pas  moins  rendu  de 
grands  services  à  la  république;  et  Ton  ne  doit  pas 
plus  le  proscrire ,  parce  que  des  assassins  Font  pro- 
fané ,  qu'on  ne  devrait  proscrire  le  mot  de  vertu , 
parce  que  Robespierre  en  a  tant  abusé.... 

Les  restes  de  Tancienne  Montagne  font  éclnter  de 
violents  murmures.  L'Institut  ne  leur  donne  pas  le 
temps  de  manifester  davantage  leur  mécontentement 
et  leur  opposition  ;  il  commence  \%Âévçil  du  peuple^ 
qui  est  couvert  d'à  pplaudissenvents.  f  *  ' 

*  Trbilhabd  :  Tandis  que  nos  soldats  remportent  des 
victoires  signalÀBS  sur  les  yniieuiis  de  la  république , 
les  nations  amies  s>mpressent  de  resserrer  les' liens 
qui  les  attachent  à^nous.  L*auibâssadeur  de  la  repu- 
blique de  Venise  près  la  république  française  est 
arnvé  à  Paris  ;  le  comité  vous  propose  de  Tadmettre 
duodi. 
Cette  propositibn^st  adoptée. 

Fréron  :  La  Convention  nationale  vient  de  décréter 
i^u'il  sera  fait  mention  honorable  de  l'armée  victo- 
rieuse des  lâches  émigrés ,  et  des  généraux  qui  ont 
diri^  l'attaque  de  Quiberon.  J'appelle  l'intérêt  et  la 
justice  des  comités  de  gouvernement  sur  l'auteur  de 
l'hymne  que  vous  venez  d'entendre  ,  sur  Rouget  de 
Lille  ,  qui  sait  également  chauler  la  liberté  et  com- 
battre pour  elle.  Ce  nouveau  Thyrtée  n'a  point  quitté 
la  tête  des  colonnes  républicaines ,  commandées  par 
llochc  ;  il  ira  point  (juitté  les  représentants  du  peu- 
pl«i  ;  ai  n'ayant  pas  d  emploi  dans  nos  armées ,  quoi- 
que officier  du  génie  réintégré,  c'est  en  volontaire  qu'il 
a  fen  i  dans  cette  mémorable  action. 

I)  ejA  blessé  à  la  cuisse  d'un  coup  de  mitraille.  Je 
duuaudi*  que  le  comité  de  salut  public  s'occupe 
proiiitiii^inent  des  moyens  de  le  récompenser,  en  lui 
doiiiiiiiit  de  l'emploi  dans  les  armées  de  la  républi- 
itue. 

Cate  dernière  proposition  est  décrétée. 

L:^  f  «te  se  termine  par  le  Chant  du  départ^ 

Sxitt  de  la  iiscussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

V^kvsov  :  Vous  avez  ajourné  dans  le  titre  Pouvoir 
cxêcuti/^\e$  articles  qui  étaient  relatifs  au  mode  de 


respensabililé  des  meiiibras  du  Dwectoire.  Ce  qal  a 
déterminé  cet  ajournement ,  ce  sont  les  obsenranons 
de  Mailhe  sur  le  jury  national  proposé  par  Sièyes. 

La  commission  a  fjraminé  la  question  gui  Ini  était 
renvoyée;  elle  s'est  convaincue,  et  Sièyes  lui-méme  a 


la  loi  OU  de  violation  a  la  constitution  ;  que  les  fonc- 
tions de  ce  jurv  se  bornaient  à  surveiller  les  lois,  et  ne 
devaient  pas  s  étendre  aux  personnes  ;  que ,  s'il  était 
chargé  d'accuser  ^  il  perdrait  bientôt  ce  caractère  de 
tranquillité  et  d'impassibilité  qu'il  doit  avoir  pour 
rendre  de  véritables  services  à  la  république.  D'après 
ces  raisons ,  la  commission  vous  engage  a  reprendra 
la  discussion  sur  les  articles  ajourna. 

Mailhe  :  Je  vous  est  dit  moi-même  que  l'intention 
de  Sièyes  n'avait  pas  été  de  faire  de  son  jury  natio- 
nal un  corps  chargé  d'accuser  les  membres  du  Direc- 
toire; mais  je  vous  ai  engagés  d'examiner  la  question 
de  savoir  s  il  ne  serait  pas  plus  utile  de  confier  le 
droit  d'accuser  les  membres  du  pouvoir  exécutif  à  un 
corps  séparé  du  corps  législatif.  Quant  à  moi ,  je 
trouve  beaucoup  d'inconvénients  à  donner  l'accusa- 
tion au  corps  législatif ,  et  je  n'en  trouve  aucun  à  la 
confier  au  jury  national.  La  constitution  ne  peut  exis- 
ter, si  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  dans  une  indépen- 
dance absolue  du  corps  législatif;  or,  cette  indépen- 
dance n'existe  plus  du  moment  où  vous  donnez  a  l'un 
de  ces  pouvoirs  le  droit  d'accuser  l'autre.  Vainement 
entourerez-vous  de  formes  sévères  l'accusation  que 
vous  laisserez  entre  les  mains  du  corps  législatif,  tou- 
tes vos  pricautions  viendront  se  briser  contre  ceci  : 
qu'il  est  de  la  nature  des  choses  que  le  corps  législatif 
soit  le  rival  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  emploie  tous 
les  nroyens  pour  le  renverser. 

Vous  avez  dans  votre  constitution  un  article  qui 
porte  que,  dans  le  cas  où  les  deux  conseils  se  réuni - 
rafent  pour  fnire  une  loi  qui  saperait  la  constitution, 
le  pouvoir  exécutif  ne  doit  point  la  mettre  à  exécution. 
Si  ce  pouvoir  exécutif  est  sous  la  dépendance  du 
corps  législatif  osera -t-il  s'opposer  à  ses  projets  am- 
bitieux ;  et  s'il  l'ose ,  ne  s'expose-t-il  pas  à  toute  sa 
vengeance? 

On  vient  de  vous  dire  que  le  jury  national  perdrait 
son  caractère  d'impassibilité  du  moment  où  il  aurait 
la  faculté  de  faire  mettre  en  jugement  des  membres  du 
Directoire.  Remarquez  qu'il  n  accuserait  ces  membres 
que  dans  le  cas  ou  ils  violeraient  la  constitution  ,  et 

3ue,  loin  de  perdre  ce  caractère  de  surveillance  qu'il 
oit  toujours  avoir,  il  ne  ferait  que  remplir  les  fonc- 
tions qui  lui  seraient  confiées. 

Je  demande  que  ce  soit  le  jury  national  à  qui  ci' 
droit  d'accuser  les  membres  du  Directoire  soit  donné, 
et  je  termine  en  invitant  la  Convention  à  ne  point  per- 
dre de  vue  ce  principe  ,  qu'il  faut  que  les  deux  pou- 
voirs soient  inuépenaants  l'un  de  l'autre. 

Garband:  La  division  des  pouvoirs  et  leur  indépen- 
dance ne  doivent  pas  touiours  aller  jusqu'à  leur  oppo 
sitiou  et  leur  rivalité  habituelle.  Ce  principe ,  comme 
ceux  de  toutes  les  institutions  politiques,  même  les 
plus  sages,  n'a  point  une  existence  absolue  ;  ce  ne  doit 
point  être  une  austraction  métaphysinue  dont  on  doive 
admettre  sans  examen  toutes  les  conséquences  où  elles 
nous  entraînent;  il  a  été  établi  pour  l'intérêt  public , 
pour  servir  de  sauvegarde  à  la  liberté.  Il  manquera 
ce  but,  si  on  lui  donne  une  extension  telle,  que  les  fac- 
tions et  l'anarchie  y  trouvent  sans  cesse  un  point  de 
ralliemenL 

Vous  ne  le  respecteriez  pas  même  ce  principe  dans 
toute  la  plénitude  qu'on  voudrait  lui  attribuer,  si  vous 
laissiez  au  jury  constitutionnel  le  droit  de  porter  les 
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aecosations  nationales.  Ce  jury  serait  alors  un  tribu« 
nal  suprême,  qui ,  statuant  tout  à  la  fois  sur  les  lois , 
sur  leur  exécution  et  sur  les  personnes ,  tiendrait  tout 
dans  sa  dépendance;  sans  avoir  aucun  frein,  soit  légal, 
soit  moral ,  contre  les  excès  auxquels  il  pourrait  se 
livrer,  pui^u'il  n'aurait  aucun  rapport  avec  le  Direc- 
toire ou  le  corps  législatif.  Ce  serait  un  établissement 
tyrannique,  bien  opposé  à  l'institution  protectrice  que 
Sièyes  tous  a  proposée. 

Une  telle  institution ,  pour  obtenir  la  confiance  qui 
lui  est  nécessaire ,  ne  doit  voir  que  les  choses  et  non 
lés  personnes.  Elle  doit  être  étranffère  à  toutes  les  dis^ 
eussions  qui  pourraient  inspirer  de  la  partialité  à  ses 
membres,  ou  leur  en  donner  l'apparence. 

Vous  avez  si  bien  senti  la  nécessité  de  mettre  quel- 
que liaison  entre  le  corps  législatif  et  le  Directoire 
exécutif ,  que  vous  avez  laissé  a  l'un  la  nomination  de 
Tuutre,  en  interdisant  néanmoins  au  corps  législatif  le 
droit  de  choisir  ddus  son  sein  les  membres  du  Direc- 
toire. Un  tel  mode  de  nomination  vous  garantit  déjà 
que  le  corps  législatif  ne  sera  pas  très  porté  à  accuser 
le  Directoire.  Vous  avez  de  plus  exigé  que  les  deux 
conseils  concourussent  à  l'accusation,  suivant  la  forme 

3 ni  lenr  est  propre  ;  et  la  différence  qui  subsistera 
ans  la  composition  et  l'espnt  des  deux  conseils  vous 
offre  encore  une  autre  garantie.  Enfin  l'accusation 
elle-  même ,  après  avoir  été  admise  par  le  corps  légis- 
latif, est  soumise  à  une  cour  nationale,  sur  laquelle  le 
corps  législatif  n'a  aucune  influence ,  soit  pour  le 
choix  des  juges  ou  des  jurés ,  soit  même  pour  celui 
àes  accusateurs,  soit  enfin  par  la  situation  des  lieux  de 
la  résidence  respective  des  deux  établissements. 

Par  toutes  ces  précautions,  vous  avez  donné  au  pou- 
voir exécutif  une  indépendance  bien  plus  grande  qu'il 
n'en  existe  pour  lui  dans  la  constitution  d'aucun  peu- 
ple. Dans  la  Grande-Bretagne ,  qu'on  cite  si  souvent 
a  cet  égard ,  c'est  une  ^eule  des  chambres  du  parle- 
ment ,  celle  des  communes ,  qui  accuse  les  ministre^. 
C'est  elle  qui  poursuit  l'accusation  par  ses  commis- 
saires, et  c  est  l'hiure  chambre,  celle  des  pairs,  qui  les 
juge.  On  ne  s'est  pas  aperçu  néanmoins  que  beaucoup 
de  ministres  ai<!iit  été  accusés  par  la  chambre  des  com- 
munes depuis  la  révolution. 

Dans  les  Etats-Unis ,  c'est  aussi  la  chambre  des  re- 
présentants qui  accuse  le  pouvoir  exécutif,  et  c'est  le 
sénat  qui  prononce  sur  l'accusatiM ,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  destitution  des  fonctions  publiques,  en 
renvoyant  pour  des  peines  plus  graves ,  s'il  y  a  lieu , 
aux  tribunaux  ordinaires.  Pour  moi ,  bien  loin  de 
craindre  que  le  pouvoir  exécutif  n'ait  pas  assez  d'in- 
dépendance sous  ce  rapport  dans  votre  constitution , 
et  qu'il  ne  soit  trop  facilement  accusé ,  je  crains  bien 

Îiu'mvesti ,  comme  il  le  sera,  de  tant  de  moyens  de  se 
aire  des  créatures ,  il  n'échappe  souvent  a  des  con- 
damnations justes,  et  même  à  1  accusation.C'est  ce  que 
nous  sentirions  tous ,  si*  l'état  dont  nous  sortons  ne 
nous  faisait  pas  considérer  comme  un  devoir  d'aller 
plutôt  au-delà  des  bornes  que  de  rester  en-deçà , 
Dour  donner  de  la  solidité  au  gouvernement. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
ie  Mailhe. 

Berlier  :  Le  jury  proposé  pac  Sièyes  ne  s*applique 
point  a  Tobjet  que  nous  discutons  ;  c'est  un  corps  pu- 
rement politique  qui  s'applique  aux  choses  et  non  aux 
personnes. 

On  semble  craindre  que  le  pouvoir  exécutif  n'ait 
pas  une  suffisante  garantie,  si  1  on  donne  au  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  l^ccuser  ;  mais  remarquez,  citoyens, 
que  l'accusation  portée  par  U  Conseil  des  Cinq  Onts, 
contre  un  membre  du  Directoire ,  ne  peuH  avoir  de 
suite  qu'autant  que  le  Conseil  des  Anciens  l'aura  ap- 
prouvée ;  or,  il  est  impossible  que  ces  deux  conseils 


s'entendent  pqiïr  abattre  le  pouvoir  exécutif.  D'après 
ces  raisons,  je  demande  l'adoption  de  l'article. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  l'article 
XXIX  en  ces  termes  : 

•  Les  membres  du  Directoire  sont  traduits  en  juge- 
ment par  le  corps  législatif,  pour  fait  de  trahison,  de 
corruption,  de  dilapidation  des  deniers  publics  et  pour 
tout  crime  capital  relatif  à  leur  gestion.  » 

L'article  XXX  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  pour  les  délits 
ordinaires  et  privés  ;  néanmoins  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés ,  hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  ni  traduits  en 
jugement,  sans  l'autorisation  du  corjps  législatif.» 

L'article  XXXI  est  ainsi  conçu: 

«  Toute  dénonciation,  tant  contre  le  Directoire  que 
c<nitre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  est  adressée 
par  écrit  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  • 

Garnibr  (de  Saintes)  :  Je  demande  que  le  dénon- 
ciateur soit  tenu  de  joindre  a  sa  dénonciation  un  acte 
de  sa  municipalité  qui  constate  sa  moralité. 

pACNOU  :  Le  Conseil  des  Ciuq-Cents,  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  à  dcMibérersur  une  dénonciation,  écar- 
tera par  là  les  faux  dénonciateurs.  Je  demande  l'adop- 
tion de  l'article,  car  il  peut  se  faire  qu'un  homme  im- 
moral fasse  une  bonne  dénonciation. 

L'article  XXXI  est  adopté. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion: 

-XXXILSi,  après  y  avoir  délibéré  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  XLIV  du  Ulre  IV,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  admet  la  dénonciation,  il  le  déclare  en  ces 
termes  : 

•  La  dénonciation  contre pour  le'/ait  ./e..... 

datée  du,^.»  signée  de est  admise, 

•  XXXIII.  L'inculpé  est  alors  appelé,  et ,  s'il  com- 
paraîty  entendu  daiï^'jntérieur  du  lieu  des  séances  du 
Conseil  des  Ctnq4!^ents.»  , 

.  XXXIV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  déclare  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  Texamen  de, la  conduite  de  l'inculpé. 

•  XXXV.  Le  prévenu  est  ensuite  tsntendu  par  le 
Conseil  des  Ancien^,  à  la  barre:  el  s'il  est  jugé  cou- 
pable ,  après  qu'il  y  a  été  délibéré  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  LV,  LVI  et  LVII ,  le  Conseil 
des  Anciens  prononce  Taccusalion ,  qui  entraîne  sus- 
pension ;  et  il  envoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de 
justice ,  laquelle  est  tenue,  d'instruire  le  proc^  sans 
aucun  délai. 

« 

•  XXXVI.  Si  l'accusé  est  acquitté  par  le  jugemen* 
de  la  haute  cour  de  justice ,  il  reprencl  ses  fonctions. 

•  XXX VIL  Le  corps  législatif  ne  peut  mander  le 
Directoire,  ni  aucun  de  ses  membres,  excepté  dans  les 
cas  des  articles  précédents.  • 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SEANCE  DU   10  THERMIDOR. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Chambon^  représentant  du  peuple ,  envoyé  dans  les 
déparlements  des  Bouches^u-Rkône  ^  du  Vor  et 
de  Vaucluse^  a  Ut  Convention  naUon€de. 

Citoyens  collègues,  je  vous  ai  écrit,  le  13  de  ce 
mois ,  pour  démentir  solennellement  l'assertion  ca- 
lomnieuse avancée  à  votre  tribime,  contre  la  commune 
d'Arles;  le  même  sentiment  de  iustice  me  fait  un  de- 
voir de  relever  un  autre  genre  de  calomnie  bien  per- 
fide, contenu  dans  l'extrait  d'une  lettre  prétendue 
écrite  de  Nismes,  insérée  dans  les  papiers  puMics  les 
olus  répandus. 
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Ifc  pouvant  pins  disconvenir  qu'ils  avaient  Irouipé 
la  bonne  foi  de  noire  collègiie  CUe'nîer ,  les  méchants 
font  «^cfire  à  présent  •  quVTrccIi vement  on  n'assa<;sine 
plus  à  Arles,  mais  (|u'on  y  emprisonne  sans  relâche  et 
qu'oit  y  a  le  projet  et  les  espérances  de  faire  main- 
basse  sur  les  détenus,  lorsque  le  roi  aura  été  proclame  : 
chimère,  ajoute-t>on ,  qu  ils  ont  toujours  dîaiis  la  tête 
et  dans  le  cœur.  • 

Ils  ont  beaucoup  incarcéré,  oui ,  et  malheureuse- 
meut  ils  n  ont  pas  encore  incarcéré  tous  leurs  meur- 
triers Ils  ue  tiennent  nos  tous  ces  mouslres  qui  traî- 
naieut  dans  les  rues  les  dcbris  san^^lants  de  leurs 
parents  et  de  leurs  amis,  ci  qui  eu  sucnient  le  sans;.  Ils 
ne  tiennent  pas  tons  ceux  qui  ont  pille,  incendié  leurs 

Îjropriétés,  qui  ont  fl.igelle  dans  les  places  publiques 
eurs  femmes  et  leurs  tilles,  tons  ceux  qui  se  sont 
sooillés  de  tous  les  crimes  ensemble;  nuiis  ifs  les  au- 
ront pour  ne  les  hvrer  qu'à  h  justice.  Ils  justifif^ront, 
j'ose  r«ftirn>er,  que  leur  cli*menceest  vertu,  qxtf.  le 
raftiuemeui  de  vengeance  et  la  chimère  qu'on  leur 

Sréte  sont  un  nouveau  forfait  de  leurs  persécuteurs  : 
ne  restera  pas  impimi.  Les  administrateurs  de  ce 
pays  mntheureux  se  iwoposent  dVn  poursuivre  h\s  au- 
teurs qui  u'auront  pas  aut.uU  de  facilité  à  faire  dispa- 
raître leurs  calomnies,  qu'ils  en  av.iii'nt  à  avaler  les 
billets  de  leurs  créuncieis,  et  à  payer  leurs  dettes  par 
un  déni. 

J'éprouve  une  véritable  amertume  de  ne  pouvoir 
démentir  la  lettre  touteniière;  mais  Je  dois  dire  que 
le  mensonge  y  snrpasse  la  vérité.  Il  nVstque  trop  vrai 
que  Pou  a  assassine  par  detix  fois  dans  les  prisons  de 
Taniscoii  environ  cittquante  é^:orgeurs  qui  ont  été 
jetés  dans  le  Rhône,  et  que  douze  à  quinze  personnes 
ont  été  assassinées  dans  divers  lieux  de  ce  département 
et  dans  celui  de  Vaucluse.  depuis  les  mallu'ureux  évé- 
nements des  prisous  d'Aix  et  de  Marseilk\  J'en  ai 
ren(hi  compte  à  vos  comités,  et  j*«ii  employé  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  Caire  cesser  ces 
horreurs  et  en  recherclicr  les  auteurs. 

Voilà  la  vérité  tout  entièi-c.  Le  reste  de  celte  pré- 
tendue h  ttre  doit  être  rapporté  au  temps  «lue  ses  au- 
teurs regrettent ,  et  qu'ils  voudraient  rétablir. 

Vous  l'empêcherez  de  reparaître,  citoyens  col  lègues, 
par  votre  cousUmce  volonté  de  vencer  la  société  de 
tant  de  forfaits  qui  Tout  affligée.  Vous  ferejE  cesser 
toutes  ces  ajiitations  et  ces  actes  arbitraires,  eu  ai  ce- 
léraut  les  jugements  des  buveurs  de  sang  et  des  bri- 
gands qui  ont  survécu  au  9  thermidor. 

Que  les  tribunaux  siègent  alternativement  dans  chn- 
q\\^  chef-lieu  de  district;  ouil  leur  soit  tracé  une 
marche  moins  lente  contre  des  scélérats  dout  il  sufiit 
de  savoir  les  noms  pour  en  cotmaître  les  crimes. Vous 
épargnerez  de  grands  frais  à  la  république;  vous  la 
débarrasserez  enlin  de  celte  horde  abhorrée,  et  vous 
rétablirez  la  conliance  et  la  sécurité  entre  tous  les  d- 
toyens. 

Salut  et  fraternité.  Chambon. 

Un  pétitionnaire  se  présenta»  à  la  barre,  demande 
la  suppression  du  nouveau  calendrier;  il  motive  sa 
demande  sur  ce  que  personne  dans  les  campagnes  ne 
veut  l'employer;  qu'il  jellc  de  l'embarras  dans^'les  af- 
faires, et  entrave  toutes  les  relations  commerciales. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

BoiASiBU  :  Je  ne  sois  paé  pourquoi  on  demande 
l'ordre  du  jour  awr  cette  réclamation  ;  car  eidin  tôt  ou 
tard  il  fawlra  Hnir  par  jeter  au  feu  on  calendrier  dont 
persoimc  ne  veut.  (Murinores.) 

Jai  parconni  plusieurs  départements,  et  |)arlout 
j'ai  vu  ce  que  je  viens  d'avancer  tout  a  l'heure. 


Larevelijkre-Lépeaux  :  II  ne  faut  pas  que  dans  le 
public  on  croie  que  l'opinion  énoncée  par  Boissieu 
soit  celle  de  la  Convention  ;  plus  on  examinera  le  nou- 
veau calendrier,  plus  on  en  sentira  les  avantagea  : 
certes  je  ne  suis  pas  payé  pour  aimer  ceux  qui  Pont 
fait ,  mais  ici  il  s'agit  de  la  chose  et  non  des  hommes, 
et  il  n'y  a  que  des  ignorants  ou  des  aristocrates  qui 
puissent  déclamer  contre  cette  institution  qui ,  toute 
nouvelle  qiiVlle  est,  et  faite  par  des  hommes  peu  esti- 
mables ,  n  en  est  pas  moins  de  la  plus  grande  utilité  ; 
je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Aubry  propose  et  l'assemblée  adopte  le  pfo^etde 
décret  suivant  : 

•  La  Coïivcntion  imtionaie  décrète  que  If»  repré- 
sentants Tiibxvt  et  Pénières  se  rmdront  eu  camp  sons 
Paris .  pour  y  exercer  Ui  surve»*l:Kice ,  ccmIbTinément 
aux  drs|K)sitioiis  du  décret  du  é  prairial  dernier.  • 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  ai.  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant: 

•  Là  Convention  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  d'établir  uutribunci  criminel  militaire  à  l'ar- 
mée de  l'intérieur;  après  avoir  cntcmlu  le  rapport  de 
son  comité  de  salut  public , 

•  Dtkrrète  la  nomination  ci-tprès  drs  ofôciers  de 
justice  qui  doivent  composer  ce  tribunul  ;  savoir  , 

»  Pour  président,  le  citoyen Jean-JncqiiesRonssemi; 

»  Pour  vice-président, le  citoyen  Jean-B;«pti$te-Ti- 
mothéeCaillard; 

»  Pour  accusateur  militaire,  le  citoyen  Jean- Jacques 
Tanie; 

»  Pour  substitut  de  l'accusateur,  le  citoyen  Antoine 
Daubenton  ; 

-  Pouroflîcier  de  pfiMce  de  sûreté  militaire,  le  citoyen 
Petit-Près; 

»  Et  pour  greffier  dudii  tnbnnaf  le  citoyen  La- 
buissière. 

»  Ils  jouiront  des  mêmes  traitements  attribués  aux 
ofliciers  de  justice  des  tribunaux  criminels  militaires 
établis  près  les  autres  armées  de  la  réi)ubliqnc.  • 

•  (lui  suite  à  denutfêt.) 

y.  /f.  Dans  la  séance  du  14,  on  a  cntnmé  la  dis- 
cussion sur  la  loi  du  17  ventôse.  Rien  n'est  décidé. 

La  Conventirm  a  unanimement  mtiié  !e  traité  àe 
paix  conclu  avec  le  roi  d'Espagne. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESOREllIE  NAnONALB. 

Las  crëaiiders  d«  lu  dfttte  Tla^rt  tonC  prévenus  qD*on  a 
ouvert  le  paiement  det  parties  de  rentes  viagéi'eN  sur  plu- 
siear5  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l"^  vendémiaire, 
an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquIdaUon,  josques  et 
compris  le  n"  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  partie»  du  n*  0,001  i  7,000  est  aassl 
ouvert  depuis  le  II  tb«nnidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu'à  2,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  l*^**  vendémiaire,  an  IIL 

On  sera  averti  par  de  noaveanx  avis  da  paiemtni  des  a»* 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie de«  vérificateurs,  (ÎMafAcbCt 
indicatives  des  bateaux  aoiquels  il  ftiudra  s'adresttr. 


O'APHËS   UNE   GRAVURE   OU   TEMPS. 


Grcnaéicn^ankt  à  la  repristnlalion  nationale. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MONiïEUR  UNIVERSEL. 

Sextidi  16  Thermidor,  Can  3«.  {Lundi  3  Août  1795,  vieux  styie.) 


» 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  H Juillet»  —  Le  chargé  d^afTaires  de  la 
république  batave  vient  de  donner  une  fête  à  Pocca- 
sion  de  Pallianee  des  Provinces-Unies  avec  la  républi- 
que française.  Le  baron  de  Sparte,  g;rand  chancelier  de 
Suède,  et  plusieurs  membres  du  gouvernement  y  ont 
assisté  avec  les  agents  diplomatiques  de  France,  de 
Prusse  et  de  Pologne.  Le  repas  a  été  accompagné  de 
musique  et  de  salves  d*artillerie  ;  le  pavillon  tricolore 
et  celui  de  Hollande  flottaient  ensemble  au-dessous  des 
croisées  de  la  salle. 

On  a  porté  des  toasts  nombreux.  Le  minbtre  hol- 
landais^ au  roi  de  Suède,  à  ua  famille  et  aux  membres 
du  gouvernement;  le  grand  chancelier  de  Suède,  à  l'u- 
nion y  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  des  deux  républi- 
ques j  le  ministre  de  France,  au  roi  de  Prusse  et  à  la 
féllcilé  générale  des  états  prussiens. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  5  thermidor,  —Le  représentant  Lefebvre 
(de  Nantes)  est  allé  communiquer  aux  comités  de  gou- 
vernement de  la  Convention  un  nouveau  plan  de  di- 
vbion  et  dWganisation  pour  tout  le  pays  conquis  en- 
deçà  de'  la  Meuse. 

On  écrit  de  divers  ports  de  la  Flandre  maritime  que 
les  Anglais  ont  dans  ces  parages  plusieurs  frégates,  cut- 
ters et  chaloupes  canonnières  qui  font  éprouver  aux 
navires  neutres  les  vexations  les  plus  odieuses. 

L'armée  républicaine  qui  borde  le  Rhin  fait  tou- 
jours des  préparatifs.  Il  est  passé  ici  vingt-un  pontons 
de  cuivre  qui  se  portent  à  Cologne. 

La  récolte  des  grains  n'a  depuis  longtemps  présenté 
dans  nos  riches  provinces  une  aussi  belle  apparence. 
Mais  d'avides  monopoleurs  en  tiennent  le  prix  très 
élevé ,  au  moyen  de  leurs  vastes  magasins.  La  munici- 
palité vient,  dans  une  pffoclamation ,  de  démontrer  à 
ces  avares  spéculateurs  les  dangers  qui  résulteraient 

f>our  eux-mêmes  des  effets  de  l'iwlignation  qu'inspire 
eur  avidèté.  Elle  les  invite  à  approvisionner  les  mar- 
chés publics^  et  leur  promet  liberté  et  sûreté  pour  la 
vente  de  leurs  grains. 

Les  généraux  républicains  viennent  de  conclure  avec 
le  général  autrichien  Clerfayt  un  arrangement  pour 
permettre  la  libre  navigation  du  Rhin  aux  bateaux 
chargés  de  houille  qui  descendent  de  la  Roër,  et  pro- 
curent du  chauffage  aux  habitants  de  Cologne  et  des 
autres  villes  de  la  rive  droite  du  Rhin. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 


Paris ,  le  13  thermidor. 

Voire  feuille  d'hier,  citoyen^  rapporte  d'une  ma- 
nière inexacte  une  partie  essentielle  de  ropinion  que 
f  ai  improvisée,  le  6  de  ce  mois,  dans  la  discussion  re- 
lative aux  détenus. 

Quand  j'ai  dkaue  les  principes  seraient  violés,si  l'on 
faisaitaux  juges  aes  tribunaux  de  district  la  délégation 
(]ui  était  alor^roposée ,  c'était  parce  qu'en  les  cons- 
tituant officiers  de  police  et  jurés  d'accusation ,  on 
privait  les  prévenus  des  chances  que  la  loi  leur  donne 
avant  d'être  traduits  au  jury  de  jugement. 

Voilà  l'idée  que  j'ai  développée  et  que  j'ai  fortifiée 
pir  les  circonstances  en  faisant  sentir  que  c'était  servir 
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les  vengeances  et  non  la  justice ,  que  de  s'écarter  des 
voies  léSgales ,  sous  le  très  mauvais  prétexte  d'aller 
plus  vite* 

Au  surplus ,  le  saee  projet  de  Gourdan,  que  jai  ap- 
puyé, ne  donne  pas  le  pouvoir  judiciaire  à  la  commis* 
don,  mais  seulement  Fexamen  préliminaire  des  arres- 
tations qut  ne  sont  pas  la  suite  d  un  mandat  de  JUsticc, 
ce  qui  ne  ftiit  <jue  laisser  les  choses  dans  l'ordre  natu- 
rel, qui  a  sjervi  même  à  plus  d'un  détracteur  du  décret 
du  ff  de  ce  mois,  et  ne  peut  déplaire  qu'aux  hommes 
dévorés  de  passions  personnelles. 

Je  n*ai  certainement  pas  pose  comme  principe  que 
tous  les  tribunaux  fussent  récusables,  puisqu'on  der 
nière  analyse  ce  sont  eux  qui  doivent  juger  dans  le 
plan  même  q^ie  j'ai  soutenu;  mais  j'ai  dit  que  ce  serait 
violer  les  règles  les  pins  saintes  que  d'effacer  les  inter- 
médiaires de  Tinstruction  criminelle,  comme  le  pro- 
posaient les  comités,  pour  faire,  à  des  hommes  le  plus 
souvent  influencés  par  les  passions  extérieures  et  par 
les  leurs  propres,  aes  attributions  contraires  au  droit 
commun. 

^  Comme  en  saine  logique  >  il  y  a  loin  de  tout  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  que  vous  me  faites  dire ,  je  vous  prie  d'm- 
sërer  cette  note  rectificative  en  votre  joumahropinioo 
publique  ne  doit  pas  être  égarée  sur  cette  matière. 
Salut  et  fraternité.  Thomas  Bbbueb 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prieidencê  de  Lartvetlîére  Lépeamm. 
SUITE  PB  LA  SÉANCE  DU  10  THEBMH>OB 

Aubry  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  déser- 
teurs de  la  première  réquisition. 

Legendrb  (de  Paris)  :  Il  me  semble  que  toutes  les 
fois  qu'on  présente  une  loi  pénale  on  devrait  la  faire 
imprimer,  afin  que  chacun  ait  le  temps  de  la  méditer, 
et  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  rapporter  le  lendemain 
ce  qu'où  aura  décrété  la  veille. 

Pooltibb:I1  ne  s'agit  point  ici  d'infliger  des  peines , 
au  contraire  c'est  une  amnistie  pour  les  traîneurs. 

Lbgbndre  :  11  m'a  semblé  que  plusieurs  des  articles 
sont  susceptibles  d'objection ,  et  je  ne  crois  pas  que 
mes  collègues  puissent  voter  une  pareille  loi  d'après 
la  simple  lecture.  (On  rit  à  l'extrémité  gauche.)  Eh 
bien,  faites- le  si  vous  le  pouvez;  pour  moi ,  je  vous 
déclare  que  ma  conscience  me  le  défend.  Au  surplus , 
je  demande  l'impression  et  l'ajournement ,  et  ma  pro- 
position est  appuyée. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable, 
ajournement  est  rejeté. 

N***  :  Je  demande  que  cette  loi  soit  étendue  anx 
marins  et  aux  ouvriers  des  ports. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  marine 
pour  en  faire  une  loi  particulière. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  article  par  ar» 
ticle. 

L'un  des  derniers  portait  que  toute  commune,  oui 
recèlerait  un  militaire  tenu  de  se  rendre  i  l'armée, 
serait  tenue ,  pour  remplacer  celui  qu'elle  garderait 
dans  son  sein ,  de  fournir  trois  hommes  pris  au  sort 
dans  les  jeunes  ^ens  qui  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  depuis  la  loi  du  23  août ,  ou  à  leur  défaut  dans 
ceux  de  vingt-cinq  à  trente  ans. 
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N***  :  Kous  ne  pouvons  pas  punir  une  commune 
entière  pour  le  délit  d'yn  seul  homln^  »  dont  cite  li^est 
souvent  pas  coupable. 

Roux  :  Bt  moi ,  je  crois  que  vous  avez  atteint  le  but, 
car  d  vous  rende«  les  communes  responsables  tous 
Ifes  habitants  des  cahtons  se  surveilleront  mutuelle- 
ment, et  dénonceront  le  premier  qui  voudrait  sous- 
ttîiite  un  volontaire  compris  dans  ce  décret* 

ItAïuiB  :  Rendes  les  muDici|Miux  responsables  de 
Vexécvtion  de  la  loi;  et  quand  ils  auront  recelé  queU 
qu'un ,  Qu'ils  soient  tenus  de  partir  à  sa  plaee.  (On  ap- 
plaudit.) 

N***  t  Les  mauvais  Boldets  sont  ceux  qu'on  achète, 
et  les  héros  de  500  liv.  attestent  aux  républieaitm  que 
nos  armëes  ne  teraietit  bientôt  peuplées  que  de  bri- 
^nds ,  si  nous  permettions  «ui  i^ommunee  de  trafic 
^uer  les  volontaires» 

VïtLfct  Ato  :  Le  crime  de  d&ertîon  est  le  plus  odieux 
à  mes  jneux.  Jamais  il  ne  !\it  plus  commun  que  depuis 
quelques  mois;  et  plus  on  nous  parle  de  paix,  puis 
nous  Torons  ^m^t  de  déserleurs.  Voilà  in  cause  du 
mal  :  on  Fanatise  l'esprit  du  peuple; on  lui  dit  que,  s  il 
tonlinue  d*envoyer  ses  enfants  combattre  contre  le^ 
augustes  alliés  do  Louis  XVI ,  et  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  il  eonsommeru  sa  perte. 

IC**  t  Lesdésorganisaleura  sont  plus  rusés  que  ne 
Va  dît  mon  collègue  ;  ils  disent  aux  soldats  et  aux 
pavsans  :  «  Vous  voulez  la  paix ,  faites  revenir  vos 
ennnts^  ttnand  les  frontières  ne  seront  plus  sur  la  dé- 
fensive ,  l  ennemi  plantera  ToUvier  en  France.  • 

Le  projet  présenté  par  Aubry  est  adopté  en  ces 
termes  • 

-  Art.  t*».  La  Convention,  n*allribuant  qu'à  un  àésk 
momentané  de  revoir  leui-s  foyers  la  faute  des  mili- 
taires qui ,  jusqii^a  ce  jour ,  ont  quitté  leurs  drapeaux 
sans  permission ,  et  qui  n  ont  pas  déserte  à  rennemi 
on  à  rêtranger,  accordé  une  amnistie  générale  poujr 
toutes  les  désertions  dans  i^iniérfcurv  sous  la  condition 
expresse  qn*ils  partiront  dans  le  déiat  de  dix  ]oûes  pour 
rejoindre  leurs  drapeanx.  Ceux  qui  ne  sofit  attnchés  ^ 
aucun  «orpf  rejoimlfoiit  Tarmée  ia  plHt  voisinei 

♦.IL  Les  directoires  de  di!*fiet.  et  ftPartoleseoittîtés 
civils  de  section ,  sont  ternis  tle  tetir  expédiée  des 
routes  pour  le^  fhît«  jouii^  des  fcur^itttfw  aocohlëes 
pîir  la  loi  aux  militaires  en  route. 

»  ni.  Sont  exceptés  de  Tart.  t«^  tetls  les  lUttituires 
norteom  de  congésde  réforme  on  absote^^u  ceKix  ^n» 
ployés  |>ar  des  réquisitions  du  comité  de  salut  public; 
bour  les  travaux  de  Vngricnltiire,  des  manufactures  ou 
(le  tout  autre  objet  d'utilité  publique. 

<•  1 V^  Sont  exceptés^,  mais  seulement  jusqu^à  leu^ 
rclahlissement ,  les  militaires  malades  ou  en  couve* 
Icsccnce^  à  la  charge  par  eux  de  faire  constater  ienr 
éttt  par  des  ofticiers  de  santé  nommés  par  lesdistricts« 
Lc:(  oflicinrs  de  santé  qui  donneront  ée  faux  certificats 
seront  ]iunis  de  deux  années  de  fers. 

>  V.  Tonte  réquisition  ou  permission  particulière, 
ou  congé  limite,  sont  révoqués,  a  Texception  de 
ecttt  ifmnnês  du  comité  de  salut  publie ,  ou  en  vertu 
de  éis  ordres.  Les  volontaires  porteurs  de  ces  actes 
paHIront  sUf*!e-chamç, 

•  Ceux  qui  sont  porteurs  de  congés  limita ,  émanai 
du  et>Yiuté  de  salut  publie  ou  de  In  commissiort  du 


1^  eeni^s  seront  annulés. 

•  VI.  Les  charretiers  attachés  au  service  des  trans* 

Sorts  militaires  sont  tenus  de  partir  dans  le  dtflai 
p.  dix  jours,  pour  rejoindre  leurs  équipages. 

•  VIL  Les  fils ae lermiers  ou  de  cultivateurs,  qui 


• 

avaient  obtenu  des  permisâons,  sous  Tobligation  de 
fournir  à  leur  place  aue  voiture  A  quatre  chcvaox  1 4t 
qui  n*ont  pas  rempli' cette  obligation,  rejoindront 
leurs  corps  sur-Ie-cnamp ,  à  moins  qu*ils  ne  préfèrent 
fournir  leur  voiture.  Ils  seront  soumis  aux  mêmes 
peines ,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  obéi  dans  le 
temps  prescrit. 

•  VIL  A  la  réception  du  présent  déorf:t,le$  directoires 
de  district  nommeront  àe&  commissaires  pour  former 
dans  leur  arrondissement,  et  par  municipaliti^i  trois 
états  nominatifs  des  militaires  qui  ont  quitté  leurs 
drapeaux .  et  dont  le  premier  comprendra  ceux  qui 
sont  dans  le  cis  de  rejoindre;  le  deuxième,  ceux  ({ui 
sont  exceptés  :  le  Uroisième ,  ceux  qui  sont  autorisés  i 
différer  leur  uépartb 

•  VlUt  Les  procureurs  généraux  des  communes , 
ot  à  Paris  les  agents  nationaux,  sont  personncUemeut 
responsables  des  déclarations  qui  seront  faites  d'après 
le  reeenseiuent  des  militaire&aui  ont  quitté  leurs  dra* 
peaux;  ils  signeront  les  états  dont  il  est  question  dans 
r^irtide  i^réoedenL  Tout  délit  à  cet  égard  de  leur  part 
sera  puni  de  deux  années  de  détention. 

«  IX.  Les  officiers  de  gendarmerie  seront  appelés  à 
la  confection  de  ces  états ,  et  à  leur  signature.  S'ils 
commettent  des  abus«  ils  seront  punisTde  la  destitu- 
tion ;  en  cas  de  connivence  constatée ,  ils  seront  punis 
de  deux  aimées  à^  fi^rsi 

»  X.  Les  directoires  de  district  adresseront  ces  états 
aux  déparlements  ;  ils  serot^t  remis  aux  commandante 
de  la  çimdarmerie»  qui  tiendront  la  mabi  au  départ 
des  militaires;  il»  en  3ont  responsables  sous  peine,  de 
deititutionk 

•  XL  Toutuiililail*e4«iitie  serait  pas  parti  dans  dix 
jeurs,  ou*  qui  s*écarteraît  de  sa  route,  sera  recarde 
comme  déserteur ,  arrêté  nar  la  gendarmerie ,  et  con- 
duit de  brigade  en  brigade  jusqu'à  son  corps;  il  sera 
dtfelarë  iucnpable  de  remplir  par  la  suite  les  fbnc- 
tions  de  citoyen. 

•  XIL  Tout  individu  nui  recèlera  un  volontaire  da 
la  rëquisitton^sen  exclu  de  Texercice  du  droit  de 
citoyen  pendant  deux  ans. 

»  XIU.  La  commune  qui  recèlera  un  Ou  plusieurs 
militaires  déserteurs  fournira  un  nombre  diiommeé 
égal  à  celui  des  militaires  qui  ne  seront  pas  partie  ^ 

»  XI  Vb  Les  directoires  de  département  sont  spéçia* 
lement  chargés  de  Texéculion  du  présent  décret. 

»  Ils  adresseront  au  comité  de  salut  publie  les  états 
des  militaires  exempts  de  psu^tir  »  et  de  ceux  qui  sont 
tenus  de  le  faire. 

»  Ces  états  seront  egalemenl  envoyés  à  Upmmi^ 
sion  du  mouvement  des  armé^  de  terre,  qui  les  lera 
parvenir  aux  conseils  d'ad^unistratiou  des  corps  que 
chaque  militaire  est  tenu  de  rqjoindre.  «    . 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
blique ,  des  finances  et  des  secours  publics ,  propos 
et  la  Convention  adoiite  ltprc(iet  de  décret  suivant  : . 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
nipport  de  ses  comités  d'instruction  publique  «  des  fi- 
nances et  des  secours  publics ,  décrète  ; 

•  Art  1er.  lly  aura,  dans  rinstitiit  national  d(«  Aveu- 
gles-Travailleurs,eréé  par  un  décreldu  21  juillet  17^1, 
vieux  style ,  quatre-vingt-six  places  gratuites  (  une 
pour  un  élève  par  chaque  département)  pour  autant 
d'élèves  aveugles;  elles  seront  accordëci  a  ceux  qui, 
ayant  plus  de  sept  ans ,  et  moins  de  seixe ,  pourront 

Ï trouver,  dans  les  formes  Hgales,leur  indigence  et 
'impossibilité  de  payer  leur  pension.   «» 

»  IL  Les  plus  âgés ,  depuis  Tûge  de  sept  ans  accom- 
plis jusqu'à  celui  de  sei^e ,  seront  préiiérés. 

•  m.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans 

SeiïdaVkt  Içqnel  tempsolia que  ëlèveapprendra  un  genre 
c  travail  u*il  pourra  aller  exercer  dans  la  société  ;  et 
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n'Mtn  pli»  de  p0iiMOii,«l  riMttlal  s'tn^gtra  à  lui  u 

payer  le  prii, 

.  fV.  Pendant  te  tempi  de  leu»  séjour  dans  r*h»- 
btts^ement ,  l«s  Âèvm  seront  nourris  el  entreteniM  au  t 
frais  delà  tAmbttffjeilIdWBpajiptiran,  pouroha- 
Gim  d'eux,  fa  somme  dtt  SM  lîr.  pendant  les  tfoii 

tiremitresanni^fs;  col  le  de  ÏÏO  llr.  pendant  la  qiia- 
rième ,  et  rien  pour  la  cintjnième. 

•  V.  l,aeommis5Îon*ssecouwpnMics,9QU5ran- 
lorisalion  diicomit*  dits  secours  publies,  foaniini  à 
l'instttut  ^es  Aveugles -Travailleurs  les  meubles, 
linges,  qui  peuvent  lui  manquer  pour  son  usaçe , 
aiusi  que  les  iislensiles  relatif  aui  ditNretits  métiers 
dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

•  YI.  Le  trailemeal  du  chef  de  celle  inslltulion 
sera  de  5,000  liv,;  celui  du  second  iriïlitiitwir,  de 
3,000  liv.;  et  celui  de  ctianin  des  U^ux  a'Ijoints,  de 
9,300  liv. 

•  VII,  LanatnbredesrépélUeurs,port<!]i  tiiiitpar 
le  décret  de  Tondalion ,  est  r<!duit  i  eelui  de  quatre  , 
et  leur  traitement  annuel  est  fijti  ^w  chucun  d'eux 
«  1,000  liv. 

■  Vlll,  Bn  conUrmaut  l'art,  V  du  diteret  de  fonda* 
lion ,  qui  dit  que  les  aveuglas  seront  admis  de  ptêfi'- 
nnee  aui  places  que  han  lalents  et  leur  iulirm|it 
leur  petmatleM  de  remplir,  les_ quatre  places  de 
innîlres  de  musique  vovalti  et  d^  divers  insnruDients , 
qili  jtisqu'à  prësetit  «>il  Hé  occupées  par  des  «ayants, 
'  lo  seront  dorénavant  par  les  répétiluiirs  suppnmés  ; 
on  pr^reren  ceux  <|ih  m  talHiil  lie  la  miHft|ueJaîn- 
drnnl  l'avantage  de  poiiviiirejcircertil  truismettrei 
Ifiim  frèrea  d'iiit"riurir  un  travail  ujaimel.  Ils  r«e8^ 
rroiit  chaque  aniidu  un  iriiioivent  ih  l,OQ0  Kv. 

•  IX.  Attendu  rinismenlatioii  du 'iMinhT«  d'élèves 
i]ni  ni<C(^leeellodelaiiiumiti<  et  la  masse  des  tra- 
vaux mamiels ,  la  nombre  tlei  ehrta  d'atclien  sera 
porte!  do  deux  à  troii  !  ils  surveilleront  lei  garçons 
ayengle!- ,  comme  les  inatireiises  des  triivsux  surveik 
leMut  les  filles;  chacun  de  ces  eM»  d'staliirs  «t  maî- 
tresses àa  Irav^nx  aura  pur  an  la  aernine  de  MO  liv. 

tionale,  pour  r^comnenser 
s  qui  se  seront  dislingn<<s 
e  fcnrlnstpieHon,  défr^h- 
d'eux ,  en  sortant  de  Hits- 
liv.  pourftolllter  leurétq- 

ni  dans  ftitatiHisement ,  ï 
ts  et  surveiHanles ,  qui  ne 

pourront  se  dispenser  de  manger  av«o  lés  élèvea,  et 

seront  noorris  <le  la  même  manière. 

'  •  XII.  1h>dMadjtrinltrrmplirula|UA«*i)'^anome, 

Sans  prétendra  un  traitement  aU'dessus  de  celui  q«c 

lui  donne  sa  plaue  d'adjoint. 
>  XUI.  Tous  oito^ruos  nveagles  "et  non  indigents 

UTont  admis  i  l'inilitul  en  pajant  uiw  iH'uiioii  pra- 

portionnée  à  leur«  tawlléi,  et  réglée  qe  grij  à  gre 

nmo  1»  regtsttun  de  l'instilut, 

•  XIV.  Le  lowl  oempri  par  les  ci^âerant  Cstherl- 
netles ,  section  des  Lotnitardi,  oi)  se  Irtiuvcnt  actuel- 
lement les  ATeuBle».Trac«)leun,  e»t  flétimlivsmenl 
afrecti!ùcetiRsbtQt,àl<  réserve  des  griipds|}ar|ui|o 
logis qnl r^f^nl  le  iDnfç'fes  rues  Lamliards et  Denis , 
et  de  ee  iiui,  dans  l'inléricur,  Mrait  iftUlilQ  à  IcUfS 
logement»  et  Bleliert.! 

CnÉMEH,  au  nom  drs  comités  d'InsImctloR  pu- 
blique ol  des  ftnanccs  :  Citoyens  représentants,  pnut- 
Itte  il  était  cBuragfUX  de  venir  pinider  i  cette tnhunc 
ta  cause  An  arls  consolateurs  de  la  vie ,  quand  l'jfino- 
ronce  orgueilleuse  el  crueHe ,  ne  pouvant  dominer 
que  par  des  moyens  lyronniqucs,  étoufTait  les  lu- 
mières ,  prosctinit  les  talrnbi ,  e*  Icnitait  d'ebirt  fri- 


vole lent  ••  9111  poiTatladMcir  let  oMMirt  «'un  ^«tph 
qu'on  ToulMt  rendra  esfllav«  sùtnù» ,  w  cowwMfant 
PH  le  nmira  despole  frirow.  Aujourd'hui .  qm  Uin4< 
moirs  de  ces  dominateurs  im)>iBs  est  livrM  à  l'o^- 
prebre,  quand  nous  veuons  de  célébrer  ce  9  Hiemiidor 
qui  a  Uriné  les  écharauds  dressés  par  te  des{)otismfl 
a.iarcfajque;  quand  des  lâles  civiques  Mp)>eUent  ait 
souvenir  da  tous  les  républicains  ileuit  giui' 


éfioqitesde  la  rÛTOlution,  la  chute  du  irOiie  et  celle 
du  iktcemvirat  o'est  uti  devoir  d'^ui  à  remplir  ponr 
ns  etHMitéa  d'initruotioit  pubUqua  et  des  rinancai. 


et  pour  eelul  qui ,  dans  co  moment ,  m  est  l'organe  ; 
c'est,  ilis-i«,  un  devoir  duu](  à  remplir  qw  de  ftoi 
Mser  i  la  Convculian  ualiouale,  amie  Uo  )<i  r«pui 
uliqiH  el  do)  arts ,  l'orginiUation  dtiljnitivo  d'un  eta* 
blitsematit  4ue  les  kU  chùriitent,  et  qui  «  biea 
mérili  de  la  râpubliqu«, 

D^,  reprteatants.iin  décret  rendu  par  vous,  cl 
rendu  même  dans  un  temps  niuioa  propico ,  ordonnait 
BU  oomilé  d'inslructioB  publique  de  vous  présenter . 
d.nos  un  court  délai,  des  vuci  d'oru.-inisalinn  pour 
rinirtitui  national  de  mittiqua  dans  la  commune  de 
Paris;  mais  ce  décret  bieiitaisant  était  resté  jusqu'à 

tréMiit  lUutuire,  soit  par  les  longues  entraves  que 
^s dominateurs  d'alors  ne  cessaient  d'opposer  a  son 
exécution ,  soit  par  les  orageuses  oirconiUnees  qnj 
vous  eut  pressés  de  toutes  parts  depuis  l'hmtreuie 
époque  du  0  thermidor. 

Il  est  temps,  sansdoula,  ile«enirsB<devanld'ima 
fonlc  d'arlistes  distingués  qui  sont  restés  en  FVanaé 
ponr  l'illustrer  el  [lonr  I*  servir,  préférant  leor  |t»trie 
agitée,  mais  libre ,  au  calme  el  y  j'opulen»  éri  coun 

Ju'ilspouvaient  emtiellirdoltHVstalNila,  En  ^iai  Iw 
espoies,  hliguëa  d'une  bitase  gwiideur,  sentent  la 
besoin  de  se  réfugier  dans  le  sein  des  arts, pour  éetwpr 
per  à  l'ennui  pompeux  qui  las^nvironna  al  leauoeahlc. 
Vos  comités,  fidèles  au  vau  fonné  par  von?- 
viennent  donc  aiilourd'kiii  vous  préposer  d'organiser 
défini  II  ve  ment  l'Instiltit  central  de  musique ,  car  il  .1 
ftittn  lui  donner  r»  nom ,  d'abord  en  ce  qu'il  dâslgn<( 
mieux  ijuc  tonl  autre  l'objet  de  l'établissement ,  el.  en 
second  lieu  ,  parce  qu'il  empécAe  \»  eonfoaion  qui 
pourrait  résnfter  itç  la  cenlormité  de  l'ancien  nom 


Je  résiste  au  désir  qui  m'invita  k  les  dé&ignpr  pu- 
bliquement ;  et  je  n'eu  cite  auuin ,  car,  pour  être  jusiu, 
il  faudrait  las  qUr  touï,  Qu'il  me  suffise  de  dire ,  c(  je 
ne  crains  pas  d'étra  démenti  par  la  rrancc  ni  nii^iiic 
par  les  étrangers,  que,  dans  l'état  acliicl  des  rjio^rs , 
il  u'etisie  uojnl  eq  Surope,  sait  pour  la  compositinri , 
suit  pour  1  enseignement,  soit  nour  jcsdilTéreutcii  p.if- 
tie«  eKtcutoirea ,  une  ausu  bvillante  rcuninti  ^  (itlnils 
précieun  et  d'prlisles  justeoicut  céléljrcs. 

C'sst  da  là  miB  sont  partis  es»  nurabreu*  élèvfs 

3 ni ,  répandits  asm  les  oamps  fraiigais,  iniiQaisnl,  flir 
ei  aoGords  bciliijueiH,  l'intrépide  aptuage  d«  nos 
armées;  c'est  de  la  que  nosohanU  aiviqnes,  disc^illi- 
nés  d'un  bout  de  Ip  France  ù  l'autra ,  iilUient  jmhkc 
ches  l'étranger,  jusque  sous  les  tentes  d«  rtniiemi, 
troubler  le  renos  ùe»  dpwptos  ligués  conlre  lit  Fi'jiu- 


oUqiu;6'est  la  qu'oatété  îMpirris  c«liymD«  brillsnts 
et  solennels  que  dos  braves  euerriers  chantaient  sur 
IN  moil;  d'Argonne ,  dans  les  plaines  de  Jemmapes 
«t-ât  Flemis,  <n  tor^Dt  les  passaMs  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  en  délivrant  la  Belgique  des  Tureurs  de  l'Âii- 
Mcbe ,  et  la  HoUinde  des  longues  usurpations  du  m- 
thoudérat  :  ces  hymnes  qui  oui  fait  l'ornement  de  no^ 
EAtes  civiques,  qutexciUient  encore  dans  la  belle  jour- 
née d'hier  le  juste  enthousiasme  de  la  Convention  na- 
tionale, et  que  les  républicains  français  n'oublieroni 
pus  plus  mie  les  Rcrs  descendauLs  de  Guillaume  Tell 
n'ont  oublié  le  chant  i-ustjiiiie  et  populaire  qui ,  sous 
un  soi  étranger  etjusquedansleur  vieillesse,  rappelle 
â  leur  imagination  frappée  les  doux  souvenirs  de  Ven- 
fance  et  les  souvenirs  pins  doux  de  la  terre  natale. 

Et  tel  esl  rempire  de  cet  art,  de  tous  les  arts  le  ptns 
BiArersdlemeRt  senti,  puisqu'il  ne  faut  qu'une àme 
et  des  oreilles  pour  en  jouir.  Malheur  i  l'homme 

BUcâ  qui  ae  connaît  pas  son  chame  irrésistible  1  Ual- 
flurau  politique  imprudent,  au  législateur  inhabilei 
qui ,  prenant  lès  hommes  pour  des  abstractions ,  el 
crojanl  les  faire  mouvoir  comme  les  pièces  d'un  ëcjii- 
nWer ,  ne  sait  pas  qnils  ont  des  sens ,  que  cri  SPns 
forment  des  ps^iàns',  que  la  sciewct  de  conduire  le* 
hommes  n'est  auire  chose  que  la  science  d« 'dirige 
leur  Souibilitc ,  que  lu  base  des  tmtitntiunsJHiniaiiies 
est  dans  tea  mœues  publiques  et  privées,  d  ^ue  les 
beanx^erts  soot  csHcrittcllement  ivofaia,  piusqu'jl| 
rendent  rindindui  qui  les citltive«t'UwilleuF  et  plus 


\  différents  cultes  l'ont  iotrodnilafant  et  depuilPUtMi 

dans  toutes  les  cérémonies  religieuses.  Parmi  noiu^ 

I  enfin,  ce  sage  et  sublime  écrivain  qui  a  prouvé  ,  par 

I  tant  d'ouvrages  ,  que  l'éloquence  est  l'arme  la  plus 

(.uissante  de  la  raison  ,  et  que  la  sensibilité  n'exclut 

Soini  la  profondeur  philosophique  ;  Jean-Jacques 
uiusâau  ,  après  avoir  adoré  toute  sa  vie  «xt  or^  en- 

1  Jtauieur,  auquel  11  a  dA  n&ne  quelques  succès,  Jeaiw- 
Jacques  Rousseau,  dans  sa  vieillesse,  soupirait  encore 

1  càs  Simples  romances  qu'on  ne  peut  chanter  sans  être 
attendri,  et  qui  portent  dans  l'âme  doucement  émue 
la  mélancolie  qui  tourmentait  ses  derniers  jours. 

Si  donc  cet  art  est  utile,  s'il  est  mont ,  si  même 
il  est  nécessaire  pour  les  armées,  pour  tes  fêtes  natto- 
uales ,  et,  ce  qui  comprend  tout,  pour  la  splendeur  de 
la  république,hâtez-VDU3,repr&entants,dt loi  assurer 
un  asile.  D^à  ,  depuis  vingt  ans ,  les  progrès  rapide* 
qu'il  a  faits  parmi  nous  ont  augmenté  ta  gloire  que  la 
France  s'est  acquise  dans  l«  beauï-aris  :  l'AHemagne 
et  l'orgueilleuse  Italie,  vamcues  en  tout  le  reste  par  la 
fVance,  mais  longtemps  vicrorieuses  en  ce  genre  seul, 
ont  enfin  trouvé  une  nrale. 

Cependantnosféles  nationales  seraient  inexéautableti 
dans  ciitle  vaste  cotmiuBe,  les  corps  de  musique  de 
vos  armées  ne  se  renouveileraienc  plus,  vos  ihéâtres 
<t  leurs  «rahestfesdépériraieni;  tes  musiciens  décou- 


il  croit  encoi*e  entendre  le  long  des  Uiontagnes  la 
harpe  et  la  voix  d'Ossian. 

'  '  L  enfant  chante  «nr  le  seîn  de  sa  mère,  qn'il  peut  h 
peine  encore  nommer;  l'impétneux  jeune  homRie 
chante  au  milieu  de» [batnilles;  le  vieillard ,  rechauf- 
rtinl  SCS  dernier3jonrsauxdouxrayonsdasoleil,ré  pèle 
eu  )>leuraiit  la  chanson  qui  lit  les  délices  de  son  en- 
buce;  les  kmmes ,  surtout ,  douées  d'une  sensibiliti: 
exquise  et  supérieure  à  la  nOtre,  aiment  passionnémcni 
la  musique ,  qui ,  comme  elles,  adoucit  les  mceurs , 
tempèjfe  la  force  par  la  grict,  mnuroche  et  lie  en- 
semble les  divers  éléments  de  la  société. 

Ce  bel  art  charme  aussi  l'étude,  et  la  philosophie 
aime  à  lui  sourire.  Socrate,  au  moment  de  boire  la 
■i^S,  Iç  cultivait  dans  sa  prison;  Platon,  qnicomin'tv 
Mit  sou  pouvoir  et  sa  moralité,  le  mêlait  a  toutes  les 
iutitutioDsde  sa  république,  comme  les  ministres  ilcs 


I  vi^  a  l'Europe  étonnée  qu'au  milieu  d'une  guerre  ini- 
j  mense,  qui  n'a  été  pour  la  répuDlique  qu'une  snite 
I  non  interrompue  de  triomphes,  conletiant  à  la  fblt 
I  dans  l'intérieur  le  terrorisme  juarcuique  et  le  terro- 
r  risme  royal ,  décrétant  pour  Im  siècles  une  constitu- 
\  lion  Sage  M  répubticafiie,  vous  savez  encore  donner 
1  quelques  instants  k  l'encourageiiieAi  d'un  art  qui  a 

gagné4e9'VicttiiPN«t  qui.  fera  Tes  délices  de  la  pfàx. 
Le  n|ipoitenr  propose  deuK  projcla  de  décret;  1| 

Convention  en  ordonne  l'iraiirfiasiou  ainsi  que  du 

rapport,  et  ajourne  la  discussion. 

Suite  fie  la  dtscussion  tar  l'acte  eomtiniîonni:.. 

Le  rapporteur  soumet  à  la  discussion  le  titre  VTII 
intitulé  PouM)ir judiciaire, 
I  Dubois-Ckakcé  :  On  peut  abuser  du  niot  pouvoir. 
\  Le  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  puissance  qui  fait  la 
loi;  ainsi  l'on  peut  dire  le  pouvoir  législatif.  Uais  l'au- 
'  lorilé  judiciaire  n'a  aucun  pouvoir, elle  ne  fait  qu'ap- 
pliquer la  loi.  Tous  les  corps  tendent  à  l'usurpatiun  ; 
considérez  ce  qu'étaient  les  parlements  dans  leur  ori- 
,  gine,  et  ce  quils  ont  prétendu  être  duJis  des  temps} 
!  postérieurs.  Je  demande  qu'on  mette  en  tSte  dn  titre 
Aalorilè  judiciaire.  I 

MaBLin  (de  Douay)  :  Il  ne  faut  pas  confondre  te, 
pouvoir  avec  la  puissance,  la  puissance  appartient  au 
peuple  seul  ;  les  pouvoirs  ne  sont  qu'une  émanation 
I  ne  cette  puissance  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  inoins  Jus- 
tement appelés  pouvoirs.  L'autorité  iurli  ci  a  ire  est  Cet' 
:  Icmcnt  un  pouvoir,  qu'elle  est  indépendante  «t  du 
i  corps  qui  fait  les  lois,  et  de  celui  qui  les  fait  cxécD' 
!  ter.Je  de m;i mie  qu'où  laisse  «s  mob:  fouiTK'ryWi- 

'     Vrixens  :  Je  pense  qu'avant  d'exposer  «■  ouoi  eo»- 


sèè 


^stele  pôuvbîr  jndîcînire,  il  fatiirait,  par  un  M\t\t 
Ibrmel ,  dire  qu'il  y  a  un  pouvoir  judiciaire. 
Les  articles  suivants  sont  dt^crétés. 

Pouvoir  Judiciaire,  —  Dispositions  générales, 

•  Art.  I*'.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées,  ni  par  lé  corps  législatif,  ni  par  le  pouroir 
exécutif. 

»  IL  Lesjuges  ne  neuren t s'immiscer  dans  Texercice 
du  pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement. 

»  Ils  ne  ueuvent  arrêter  ou  suspendre  Texécution 
d'aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

•  III.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  ju^es  que  la  loi 
lui  assigne,  par  aucune  commission ,  ni  par  d'autres 
attributions  ou  évocations  que  celles  qui  ^ont  cieter- 
miaées  par  une  loi  antérieure. 

•  IV.  La  jusuce  est  rendue  gratuitement. 

•  y.  Les  Juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée ,  ni  suspendus  que  por  une 
accusation  adiiiise.  »  ' 

Il  s*élève  sur  l'article  Vi  qneixfues  débats  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  doivent  voter  à  haute 
voix  ou  en  secret.  Quelques  nienbres  insislent  pour 
le  vote  à  voix  haute. 

Meblin  (de  Douay)  :  Je  pense  au  contraire  (jue  les 
suffrages  ne  sont  i>as  libreis  là  bù  Ton  vote  à  voix 
haute.  La  Convention  Ta  si  bfeti  "seriti, "qu'elle  l^iprit 
d*abo1îr  les  appels  nominaux  qitî  avàîèlit  cii  llcU  jus- 
qu'à présent  dans  j>on  sein.  Dn'Jtigfe  n'a  pas  toujours 
le  courage  de  déclarer  haurertremStié  tel  hommç  bul 
a  quelque  influence  par  lu  place  qnNfyyccupe,  par  leè 
richesses  qu'il  possède,  par  les  créàlut-d  rju^ïl  se  fai^^ 
est  un  fripon.  Je  demandé  qtiè'lesjnçesdbtthentfèttf 
opinion  en  secret,  i 

L'article  est  ainsi  décrété  :  ... 

m  VI.  Les  séanc^d  Ues  tribunaux  sont  publiques.;  Iiçs 
juges  délibèrent  ma  secret;  les  ju^cmenls  sont  pro- 
noncésa  haute  voix;ïl&  sont  iQo^v^,€;t  l'on, y  énoaqe 
les  termes  de  lu  Iua  appliquée.  » 

Ici  s'elevu  ui«fc  oibcussion  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  d< s  iniKiiiaïux  de  commerce»  ,    > 

Bréard  et  Vitleiiird  se  prévident  de  l'expërience 
pour  prouver  conibian  les  tribunaux  de  opnpmerce 
ont  été  utiles.  Les  tribunaux  civils  tuent  lecomraeroeç 
d'ailleurs  il  n'existe  qu'uu  tribunal  civil  par  dépaitev 
ment;  comm<:iit  ce  seul  tribunal  pourrait-il  juger 
assez  prompttruicnt  toutes  les  réclamations  relatives 
au  commerce*?  Sa  lenteur  nuirait  nécessairement  aux 
intérêts  des  négociauts  :  on  sait  qu'un  tribunal  de 
commerce  juge  quelquefois  jusqu'à  cent  affliires  dans 
une  seule  séance  ;  et,  par  cette  célérité,  le  commerce 
lie  souffre  point.  L'institution  des  tribunaux  de  eom- 
meree  entretient  la  bonne  foi  et  la  moralité  parmi  leb 
n^eiattts. 

Lanjvtnais  :  Si  Ton  suivait  l'avis  des  préopinants, 
les  négociants  formeraient  une  classe  privilégiée ,  car 
ils  jouiraient  seuls  du  droit  d'être  jugés  par  lenrs 

frairs.  Les  raisons,  qui  déterminèrent  le  chancelier  de 
'HOpital  à  établirlestribunaux  de  commerce, n'exis- 
tent plus  aigourd'hui.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  naître 
le  commerce,  il  a  toute  la  force  et  la  latitude  possi- 
bles, il  serait  plutOt  nécessaire  peut-être  de  prendre 
des  mesures  pour  qu'il  n'envahît  pas  toutes  les  autres 
professions. 

Après  quelques  débats,  les  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

«  VIL. NuV citoyen  (s'il  n'a  l'âge  de  trente  ans  ac- 
complis) ne  peut  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  dépar- 
temantf  ni  ju^  de  pajx,  ni  assesseur  du  juge  de  paix , 
ni  juge  dans  les  tnbunaux  de  commerce.  » 


I 


De  la  Justice  civile.       :  •  ■  "  :        «; 

* 

«  Vin.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  im 
faire  prononcer  sur  les  différends  par  des  arbities^B. 
choix  dos  parties. 

•  IX.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel,  ai' 
les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé. 

»  X.  li  y  a  un  juge  de  paix  dans  chaque  arrondisse*^" 
ment  déterminé  par  la  loi. 

»  XI.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de 
paix  connaissent  en  dernier  ressort. 

*  Elle  leur  en  attribue  d'autres  qu'ils  Jugent  â  la 
charge  de  Tappel.  » 

On  demande  jusqu'à  qu'elle  concurrence  les  tribu-* 
naux  de  commerce  pourront  ju^^er  sans  appel. 

La  commission  propose  un  maximum  Suivaient  à 
oeQtqujntauxdeblé. 

N***  :  Je  demande  le  renvoi  de  éeiie  fixation  au» 
législatures,  attendu  la  vananon  du  x^tî'i  du  blésul-' 
vant  la  fécondité  des  années. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Le  blé  est  une  base  trc^ 
juste, car  si  les  denrées  dimijiUA:nl  le  blé  suivra  1^ 
même  proportion. 

JoHANKOT  :  La  base  proposée  n'est  pas  unilormii 

pour  la  république,  car  le  blé  coûte  toujours  une  fois 

pluâdans  le  Mim  <ftte  dans  le  Nord.  D'ailleurs  il  est  dé 

.l'intérêt  du  oomncieree  d*éteadre  le  maximum  pffo« 

posé  ;  je  demande  qu*il  soit  porté  à  10,000  liv.  ! 


,  La  proposition  de  la  commis.^)on  a  la  nnorité.  ' 

'      ¥  »•     I  ».  Ê.     \  '         '.  '         "     "^■'      «■•  1.'!/' 

Jues  ^rtiQles  suivants  sont  .décrètes  :  | 

«  XII.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pbqr  |ç 

oommerce  de  terre  e^  de. mer;  la  loi  déterniine  l^f 

lieux  oiù  il  est  utile  de  l^s  établir..  '    i 

i<  Leur  pouvoir  dt)  juger  eu  dernier  ressort  ne  peuî 

étreétenilu  .au-delà  de4a  valeur  de.  cent  quintaux  M 

blëi^  .  •    .  I 

>  »  xnt.  Il  ^  oun  tribunal  civil  par  département. 

•'^W  y^efaa'd0à>xdlansrltodépatt«meRtde  kl  Seine; 

>  XIV.  Toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  natuHs 
à'êtté'ju^éëé,  ^it  en  derrrier  ressort,  soit  à  la  charge 
de  l'appel ,  diinrès  les  d'eux  articles  précédents ,  sont 
portées  dévfeinl  Te  jtïge  de  paix  pour  être  conciliées;  * 
'  >  SI  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  reu; 
Voie  devantle  tribunal  civiL  »  ' 

tes  autres  articles  damême  titre  sont  adoptés ,  mais 
avec  des  changements  de  rédaction  et  des  dépTace7 
ments.  Nous  les  donnerons  lors  de  la  rédaction  défi- 
pitive.. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.  i 

SÉANCE  DU  11   THBBMIDOB. 

Treilhari)  ,  nu  nom  du  comité  de  salut  public  :  Il 
est  d'usage  de  donner  lecture  à  la  Convention  natio- 
nale des  lettres  de  créance  des  ambassadeurs  des  puis- 
sances étfangères,  avant  leur  admission  dans  son  sein. 

Voici  la  lettre  de  créance  du  ministre  plénipoten* 
tiaire  de  la  république  de  Venise,  que  vous  devez  ad-l 
mettre  demain.  ^ 

•  Aux  représentants  du  peuple  français,  en  Con- 
vention nationale ,  Louis  Manin ,  par  la  grâce  de  Diei , 
duc  de  Venise ,  etc.  :  Salut  et  honneur. 

•  En  conséquence  de  la  bonne  intelligence  qui  a 
toujours  subsisté  entre  les  deux  nations,  nous  avons 
nommé ,  pour  résider  près  de  vous,  avec  le  titre  de 
noble  de  la  republique  de  Venise,  notre  bien-aiméîe 
noble  M.  Guerini,  nomme  très  recommandable  par 


ses  rares  qulit^,  et  qui  tnërita  taule  notre  affection. 

•  II  exprimero  et  conrirmcra  la  parfaite  aniitiiïque  le 
■Aiat  reut  entretenir  et  conserver  envers  la  rëpubli- 
qne  Trançaise. 

•  Il  Psl  en  outre  spi'cialemcnt  charge  de  mettre 
tout  en'œuvre  pour  lui  prouver  la  pureté  et  U  siocé- 
rité  de  nos  senumcnis  pour  ellt*. 

>  Noos  prions  donc  les  repràentants  du  peuple 
français  d'accueillir  favorablement  la  personne  de 
notre  noble,  et  de  recevoir  avec  bieuvcilbncc  les 
commnriicntioiis  qu'il  aura  à  leur  faire,  et  de  lui  ac- 
corder la  mâniB  confiance  qu'ils  nous  accorderaient  i 
nous-infimes  ;  d'autant  que  tout  ce  qu'il  estoliarsiide 
leur  dire  ne  tend  qu'à  maiulcnir  la  parfaite  harmonie 
qui  subsiste  heureusement  entre  les  deux  gouvcnic- 
luents. 

■  Donné  dans  notre  palais  ducal ,  lo  7  mars ,  iiidic- 
tion  130  1795. 
•  Signé  Aminâ  ALKkn ,  tecrélàre.  •  (On  apt^latidi  t.  ) 

Tbeildard  :  Le  comité  m'a  chare^  de  vous  dumier 
connBi«£ui<ce  de  la  letira  «uivunto  de  nos  coUËgucs  à 
l'arniàe  des  Pyrénees-Occidcntalea, 

Les  rrprisentanU  du  peuple  prè%  Cannée  des  Py' 
rétiees-Occidentales  à  leurs  collègues,  membres 
du  comité  de  salul  public. 


depuis  iwgtemps  avait  constannaent  W  la  fîiM:  cl9 
rcfations  des  deux  pays,  elles  ont  chargé  de  celte  ni^T 
gocialion  importante;  savoir , 

•  La  république  française,  le  citoyen  François  Bar- 
ihiileniir,  ton  anibassailrur  en  Suisse  ;  et  sa  majesté 
Caihotiiiuc ,  S(in  ministre  |ilciii|>oteutaire  et  envoyé 
exlraaniiuaire  prés  le  roi  et  la  république  dft  Po- 
logne ,  don  Domina  d'Yriarle ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  deCh^irlts  Ut,  etc. 

•  Lesquels,  Rprts  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, ont  irrité  les  articles  suivants  : 

•  Art.  1".  11  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  îiitRlIi- 
gcnce  entre  la  république  française  et  le  roi  d'Bs- 
jiagne. 

•  11.  Enoonséquence  toutes  hostilités  entre  ladcux 
puissances  contractantes  caseront  à  compter  de  \'é- 
change  des  riiiGoations  du  i^rêsent  traité,  rt  aucune 
d'elles  ne  pourra ,  à  compter  de  la  mâme  époque , 
fournir  contre  l'autre,  en  quelque  qualité  cl  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  aucun  secours  ni  contingent,  soit  en 
hommes,  en  chevaux,  vivres,  argept,  inuititioiis  de 
guerre,  vaisseaux  ou  autrement. 

>  m.  L'une  des  puissances  CMitractantcs  ue  pourra 

II 


',  Le  comité  me  charge  de  vous  présoiit<<r  le  tUcret 
iulvD)it; 

•  La  Convention  n  alloua  le  .après  avoir  eiilen^  lé  co- 
iiiîté  de  S'ilnt  public,  décrète , 

■  Que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  ne  coiït^ 
.bieq  mériter  de  la  pntrta.» 
,  Ceijéerrteslqdoplé. 

TnEiLHARD  ;  Ce  n'est  pas  seulement  im  triomphe 
que  la  république  française  dqit  an  courage  des  ar- 
.mécs;  ellelui  doit  le  prix  le  plus  doux  des  victoires , 
bi  paix.  La  république  compte  un  ennemi  de  moins  et 
un  allié  déplus.  Nous  venons  de  recevoir,  dans  l'ins- 
tant, |e  traité  conclu  à  Bâic  aveu  l'Espagne. 

Des  anplanJissementa  s'élèvent  de  toutes  paris;  h 
roix  de  1  orateur  est  couverif  par  Iw  cris  de  vive  la 
république  L'enthousiasme  se  prolonge^  les  ap- 
plaudissements et  les  acclamations  se  répËtcnl  plu- 
picura  fois.  ' 

Theilhasd  :  Nous  recevons  t  l'iustant  le  traité  dont 
Je  prie  l'assemblée  d'entendre  la  lecture. 
'  *  La  république  française  et  sa  maioslé  le  roi  (TEs- 
pagne ,  également  animés  du  désir  de  faire  cesser  les 
,  calamité  de  la  guerre  qui  les  divise,  intimcpicnt  con- 
.wpincuea  qu'il  existe  entre  les  deux  nations  des  itité- 
jréU  lYspectifs  qui  commandent  un  retour  réciproque 
d'aQlitieBtdeb'onneinlelligence,ct  voulant,  par  une 
(wis  ROiiiJe  et  durr.l)le,  rfiiablic  i(i  Ijoniie  hariuoiijc  qui 


if'autfe,  des  comiQlssoirej  pour  procéder  A  lu  éonrco- 
tion  d'un  traité  de  limites  entre  les  deux  puixsaneis. 

■  1U  prendront,  autant  que  possible ,  pour  base  de 
ce  traite ,  ii  l'égard  des  terrains  qui  étaient  en  litige 
avaot  la  f;uirre  actuelle ,  la  crt^te des  montagnes  qui 
forment  les  versant*  des  eaux  de  France  et  [l'Ëspa(;nc 
I  •  VlU.  Chacune  des  puissances  conlractaRl»!  ne 
;  pourra,  ù  dater  d'un  mois  après  rechange  dis  r^tlil 
;  catioiiN«lupre»eut  traité,  eiiCrctenir  sur  ses  frotlliércs 
;  respectives  que  le  nombre  de  troupes  qu'où  av^ùl  cuu- 
I  tume  d'y  tenir  av.int  la  guerre  .-ictiiclle. 
I  •  IX.  Eu  éclinngc  de  la  restitution  portée  par  l'^ir- 
t  [icie  IV,  le  roi  d'Espagne,  pour  lui  et  sps  sucriwnrs, 
;  cède  et  abandonne  en  toute  propriété,  àla  r''|;'lb'"|lie 

;  franQaise,  (ou     "  Saint- 

,  Ponungiie,  au 

>  Un  mois  a|  tmlti' 

■era  comme  d;  rs  d9 

vront  se  tenir  Jrts  rt 

I  établissements  ncUre 

:  nnx  troupes  di  Dinrni 

:  uùcclirs-cise  osscs- 

I  sion. 

I  •  Lesplaces,  portsetétabhssenientsdoiil  ilrst  ri<l 
mention  cirdessus,  seront  remis  A  la  république  fr.in- 
çalse  ,  avec  tes  canons ,  munitions  dfi  guerre  et  efl'te 
nécessaires  ik  )f  ur  déTepge ,  qui  v  cxisteropt  nu  mo- 
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ïnciit  oà  \h  présent  tfâïK  ten  tôtinu  à  Saint-Do 
itiingûC. 

•  Us  habitants  de  la  partie  espagnole  de  Saînt-Do- 
mingue,  qui ,  par  des  motife  d'intérêt  ou  autres,  pre'- 
ftreraient  de  se  transporter  avec  leurs  biens  dans  les 
possessions  de  sa  majesté  Catholique,  pourront  le  faire 
dans  l'espace  d'une  armée,  à  compter  de  la  date  de  ce 
traité. 

>  Les  généraux  et  commandants  respectifs  des  deux 
nations  se  concerteront  Sur  les  mesures  à  prendre 
^lour  Texécution  du  présent  article. 

•  X.  II  sera  accordé  respectivement  aux  individus 
des  deux  nations  la  mainlevée  des  effets,  revenus, 
biens  de  quelque  genre  quNls soient,  détenus,  saisis 
on  confisqués  a  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  enlre 
la  république  française  et  sa  majesté  Catholique  ,  de 
même  an'unc  prompte  Justice  à  IVgard  des  créances 
particulières  quelconques  que  ces  individus  pour- 
raient avoir  dans  U;»  états  des  deux  puissances  con- 
tractantes. 

»  XL  En  attendant  qu*il  soit  fait  un'nouveau  traité 
de  commerce  entre  les  parties  contractantes  ^  toutes 
les  communications  et  relations  commerciales  seront 
rétablies  entre  la  France  et  TBspagne  sur  le  pied  où 
elles  étaient  avant  la  présente  guerre» 

»  Il  sera  libre  à  tous  négociants  français  de  repasser 
a  de  reprendre  en  Bspagne  leurs  établissements  de 
commerce^  et  d*eii  former  de  nouveaux,  selon  leur 
convenance,  en  se  soumettant;  comme  tous  les  autn^s 
individus,  diux  lois  ec  usages  &n  pays. 

•  Les  négociants  espagnols  jotliront  de  Ta  même  h- 
enlté  en  France,  et  eiux  mêmes  comiHi<msL  ' 

»  XII.  Tous  les  prîsohtiiers  'fôilS  rfespcett vemertl , 
depuis  le  commcnceinont  de  la  guerre.  snVis  i^gnttl  â  la 
dmérenice  du  nombre  ^  des  grat!«?s ,  ^  to(o\}r\i  les 
marins  et  matelots  prih  sur  des  vaisseaux  franÇni^  Ou 
espagnols ,  soit  (Tautres  nsitiuns ,  ainsi  qu'en  général 
tous  ceux  détemi»  tfc  pati  ei  <fautre  jKMtr  tàiise  de  la 
guêtre ,  serôol  rendti^ifïitis  l'espace  de  dou*  riiOis  au 
plus  tard,  après  réehnng«  des  ratiliCclUons  du  préseifn 
traité,  sans  répëiioon  iiueltonque  de  part  ni  d  autrii , 
en  payant  toutefois  les  aéltespartleuliëresjju'îts  pour- 
raient «voir  contractées  pendfant  leur  captivité.  On  en 
usera  de  même  à  Tégard  des  malades  et  blessés  aussi- 
tôt après  leur  guérison. 

i>  11  sera  tiommé  iïicèssamment  des  Wmwissaîres  de 
part  et  d'autre  pour  procéder  à  IV XétHition  du  présent 
article. 

•  xni.  Les  prisôtmt^rs  portugais,  fatsatit  partie' d'es 
troupes  portugaises,  qui  ont  servi  avec  les  armées  è|t 
sur  les  vaissea\ix  de  sa  majesté  Calhotique,seronl  éga- 
lement compris  dans  rechange  sus^mentionniJ. 

•  La  récij^rocité  aura  lieu  à  Tégard  des  Français 
pris  par  les  troupes  portugaises  dont  il  est  question. 

»  XIV.  La  même  paix,  amitié  et  bonne  iotelligiMice, 
9tittulées  par  le  présent  traité  entre  la  France  et  le  roi 
dxspagne,  auront  lieu  entre  le  roi  d'Espagne  et  la  ré- 
publique des  t^rovinces-Uaies,  alliée  de  la  république 
française. 

•  XV.  La  répul}1ique  française,  voulant  donner  uo 
témoignage  d'amitié  à  sa  maj^esté  Catholique,  accepte 
sa  médiation  en  faveur  du  roi  de  Portugal ,  du  roi  de 
{faples,  du  roi  de  Sardaigne,  de  l'infant  duc  de  Parme, 
tl  autres  états  de  l'Italie,  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  république  française  et  chacun  de  ces 
princes  et  états. 

'  XVI«  La  république  française,  connaissant  Tinté- 
rêtque  sa  maiesté  Catholique  prend  à  la  ^cification 
générale  de  l  Europe ,  consent  égalemeat  a  accueillir 
SCS  bons  ofiices  en  faveur  des  autres  puissances  belli- 
gérantes qui  s'adresseraient  à  elle  pour  entrer  en 
négociation  avec  le  gmirtmement  français. 


»  XVll.  Le  pr&ent  traité  n*aura  son  ellet  qu*apris 
avoir  élc  ratifié  par  les  parties  contractantes,  et  les  ra- 
lilîcaiioris  seront  échangées  dans  le  terme  d'un  mois 
ou  plus  iCi  s'il  est  possible,  à  compter  de  ce  jour. 

•  Éri  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  plénipotentiaires 
de  la  république  française  et  de  sa  majesté  le  roi  d'Es- 

f>agne,  en  venu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé 
e  préscM  traité  de  paix  ot  d'amitié ,  et  y  avons  fait 
appo«ci  i\M^  sceaux  respectifs. 

»  Fait  à  Bflle  le  4«^  du  mois  de  thermidor  anlllde 
la  république  française  (Î2  juillet  1795). 

•  Signé  FRANÇOtS  BARlVétBIlY, 

•  Domingo  d'Yaiarte.  • 

Les  cris  de  t>fW  la  rêpubiiqut  se  font  entendra 
de  nouveau ,  et  les  applaudissements  les  accompa 
gnent. 

TaBiutAhD  x  Je  poposerti  à  Tassembli^e  de  décréter* 
que  ce  traité  sera  imprimé,  et  que  la  discussion  en  est 
ajournée  à  trois  jours. 

Le  décret  suivant  est  rendu  î 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  traité  de 
paix  avec  l'Espagne»  faità  Bâle  Je  ide  ce  moisi  sera 
mséré  au  Bulletm,  imprimé,  discribuc,  et  ajourtkî  à 
quartidi  pour  la  discussiou,« 

Tallibn  :  Il  ne  peut  y  avoir  d«  difficulté  sur  Tim- 
pressMvi  et  l'ajourneilieni  ;  mais  il  est  tine  mesure  que 
je  crois  important  de  prendre  snf^fe-^hamp.  Il  faut 
que  les  efforts  du  gouvernement  et  de  la  Convention 
nationale  se  t^unis^nt  pour  tuer  la  malveillance  ;  il 
faut  qiic  nous  répondions  au  courage  dfe  nos  braveà 
frères  d'armes*  Instruisons  les  dépattements  de  ce  qui 
s^est  pa^sé,  d\e  la  paix  qui  vient  d'être  conclue;  allort^ 
jusqu'aux  extrémités  de  la  répubtique  donner  un  cotl() 
mortel  à  ces  agioteurs  oui  stiéculent  sur  la  tié  do 
pcirple,  qui,  pour  accrétltter  leurs  manœuvres,  sour 
tiennent  que  h^s  nouvt^fes  annoncée^  à  votre  tribune 
sont  falsiliées*  qu'elles  retentissent  aux  oreilles  de  Cfis 
himrmes  qui  s\jpitoienl  sor  le  sort  de  ces  émigré  ve- 
tmè  t>otir  dëèhirer  le  sein  de  la  patrie,  et  qui  étafent 
insensibles  aux  massacres  de  tant  de  vertueux  citoyens 

auo  ii*oa  iftimOhiil  toUs  tes  jo^irs«  Enrîn ,  repréBentanls 
u  peuple  )  apprenez  à  la  France  ei]ti(>rc  que  vous  ne 
souffrirez  qnaucmie  corporation  noiivelle  fasse  la 
loi  ^  la  Convention  nationale.  Que  cette  époque  Sbft 
heureuse  pour  tous  les  patriotes;  qu'elle  Ijsur  prouve 
que  la  république,  que  noiis  voulons  tous,  est  poséb 
suï'  des  bases  inébranlables. 

Je  demande  que  les  nouVtites  qne  vou^  Venvz  dVn- 
tendre  soient  envoyées  aux  départements  «t  aux  ^r- 
iiH^cs  par  dies  courriers  extraordinaires* 

'  DuBoks-CliANcii  :  C'est  nn  q)ectacTc  vraiment  afïli- 
gennt  que  de  voir,  an  sein  thème  de  la  commune  qui 
i  a  fait  de  si  grands  sacrifices  à  la  république ,  des  indi- 
'  Vidus ,  non  seulement  d'une  insouciance  coupable  sur 
!  les  événements ,  mafe  d*une  activité  extrême  pour  cort- 
I  trarier  les  vnes  du  gouvernement,  cottvrir  les  rues  et 
I  les  places  publiques  d*mie  foute  innombrabie  d'agio- 
'  teurs  secondaires  qui  vampirisent  sans  cesse  le  mat- 
I  heureux ,  en  trafiquant  de  sa  subsistance.  L'assemblée 
!  Q  fait  arec  raison  des  lois  sévères  contre  les  émigrés; 
!  il  est  temps  qu'elle  en  fasse  Contre  ces  êtres  malfai- 
sants que  ropmion  publique  lui  dénonce. 

Je  demande  que  tout  homme,  convaincu  d*aVoîr 
agioté  évidemment  sur  les  subsistances,  soit  déporté. 

Boissv  :  C'est  une  chose  trop  importante  qu'une  loi 
pénale,  pourqu*elle  soit  délibérée  et  décrétée  d'une 
manière  spontanée.  Je  demande  le  renvoi  de  fa  pro- 
-  positron  «e  Dubois-Cnincé  au  comité  de  législatton.' 

j     La  Convention  prononce  le  renvoi  :  elle  décrète  en 


taite  l'envoi ,  par  des  courriers  extraordinaires ,  de  la  .  quelques  réOexions  qui  précMcot  te  rapport  fait  pw 

nonrelle  de  la  paix  avec  l'Espagne.  j  Tallien ,  dans  la  séance  au  9,  et  qui  commencent  par 

Undesaecriyairrsdonne  lecture  delà  letlresuiïanie:  |  ces  mots -.H  est  ane  heure.  Tbodté- 

Chambon,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  \  ~~'~~ 

départements  des  Bouche  s-au- Bhône ,  du  Foret  j  LIVRES  DIVERS 

de  fauclfse,  â  la  Conrention  nationale,  I 

[  Avis  aux  fidèles  sur  le  schisme  dont  l'Cglise  de 
I  France  est  liÉtnicé* ,  iif.-8*  de  iM  i^iges.  Prix ,  4  Ut. 
I  A  Pans,  ttkcz  Murin,  libraire,  me  J^tcques,!)*  IM. 


Citoyens  collègues,  des  terroristes  aux  abois,  mais 
hmiliarisés  avec  Cous  les  forfaits ,  ne  font  pas  de 
grandsefforts  d'imagination  pour  supposer  des  crimes. 
Leura  libellistes  impudents  viennent  encore  de  bJtir 
l'odieuse  fable  que  trois  cents  citoyens  paisibles  d'Avi- 
gnon ont  été  égorgés  dans  leurs  maisons.  Ce  fait  exé- 
crable est  de  toute  fausseté;  je  puis  et  je  dois  positive- 
ment le  démentir,  car  il  correspond  au  temps  où  j'étais 
moi-même  il  Avignon,  puisque  c'est  la  veille  de 


arrivée  dans  cette  commune  q 


[est  I 


trop  vrai,  le  meurtre  inouT  d  un  huissier  du  fameux 
tribunal  d'Orange,  condamné  à  vingt  années  de  fers; 
et  qu'on  a  placé  après  cette  époque  les  prétendu! 
assassinats  des  trois  cents.  Mais  qui  l'a  commis ,  ce 
meurtre  impardonnable?  Peut-être  ceux  qui  le  dénon- 
cent. Il  est  au  moins  certain  que  cet  homme,  qui  n'é- 
tait gardé  au  pilori  que  par  quelques  gendarmes,  loin 
d'en  être  secouru ,  en  fut  abandonné  lu  premier  mou- 
vement qui  se  maniiesia  contre  lui.  Le  capitaine  de  ces 
gendarmes,  accusé  d'avoir  ^té  plus  d'one  fois  l'îns- 
&ument  de  cet  abominable  tribunal ,  avait  alTecté  de 
s'absenter  ce  jour-ti  ne  la  ville,  quoiqu'd  eût  été  oom- 
mandé  de  se  trouver  à  son  poste. 

Tai  ordonné  son  arrestation;  il  nous  est  échappé, 
je  le  bM  recherdier,  et  je  tâche  de  reconnaître  les  au- 
teurs de  ces  assisiinata  commis  dans  le  tumulte  dVn 
rassemblement  nombreux. Mais,  a  je  ne  puis  atteindre 
lu  auteurs  des  forfait»  qui  se  sont  passés  en  mon  ab- 
sence, i'al  la  satiMaction  de  les  avoir  empêchés  tant 
quej'ai  été  sur  les  lieux;  et  j'ose  sioutrr  que  si,  dans 
le  cours  de  m»  n.iniuii ,  j'avais  eu  toujours  à  nn  tKs- 
poaitj on  quelque  lorct.  armée,  je  les  aurais  prévenus 
dans  tous  l<r»  ticiu  .|ui  étaient  eontiih  i  ma  survni- 
lance.  En  nn  tii»i  («nout  j'ai  oherché  â  ptopagsr  ces 
priDcipes  j>:  n'ai  pa&  partout  eu  le  mânw  succka  |  mis 
{'■i  au  moins  I*  ctndolalion  de  les  avoir  toiiio un  fait 
rapecierâubitirdamoi.  ^i^  CHÀiBon. 

L'assemblée  décrite  l'insertion  au  Bulletin  de  celte 
lettre.  {La  suite  à  demain.) 

y.  B.  Dans  la  séanoe  du  IS ,  la  Convention  a  pro- 
cédé au  renouvel  lenwDt  par  quart  du  comité  de  salut 
Îublic.  Les  membres  sortants  sont  Tallien  ,  Aofory, 
reflhard  et  Cambacéris,  Ceax  qui  les  remplacent 
sont  Merlin  (dcDonay),  Letounieur(delaManclie), 
Rewbell  cl  Sièyes. 

La  Convention  a  rappelé  daus  son  sein  plnsienrs 
représentants  qui  restaient  dans  les  départements , 
quoique  leur  mission  fdt  terminée  ;  elle  a  décrété  au'à 
l'aVeuir  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  l'assemblée, 
dans  le  délai  Hxé  par  la  loi,  seraient  regardés  comme 
démissionnaires. 

Par  uii  autre  décret,  elle  a  déclaré  que  les  étrangers 
qui  ne  se  soumettraient  pas  à  la  loi  du  23  messidor 
seraient  punis  comme  espions,  et  a  prononcé,  contre 
ceux  qui  les  recèleraient,  la  peine  de  six  mois  de  dé- 
tention. 


IJures  qui  se  trouvent  chez  tanglois,  libraire,  quai 
des Augustins ,  n*lS, yu^uau  iS fructidor. 

Œuvres  complètes  de  i.-i.  Rousseau,  édition  de 
Hollande,  avec  tous  les  sunplémeiits.  Si  vol.  in-»«, 
lig. ,  reliés  en  veau ,  3,S00  !iv, 

—  Idem  de  Buffon.  58  TOl,  in-li,  fig.,  reliés  en 
veau,  8,000.  . 

—  Idem  in-*»  avec  la  partie  anatomique ,  38  vol. , 

!c  filets,  90,uoo.  (iv. 

le,  gravées  par  Festard,  avec 

AD,  1,000  kv. 

lau-recine ,  doré*  sur  tranche, 

le  l'académie  des  inscriptions 
ol.,  avecli^.,  reliés  en  veau, 

\  la  Chine  et  aux  Indes.  1  vol. 
;n  veau , avec  lilcut,  1,300  tiv. 
es  de  Di^phnis  ci  Chloé ,  avec 
,  relié  en  maroquin,  doré  sur 

lar  Laporl«.  34  vol.  in-ll,  Tc- 

cn  vieux  style,  édition  «m- 

moroqnin,  i,OuOliv. 

iniers ,  traduit  de  Miller.  IS  vol. 

1^00  liv. 

:,  de  Hume,  en  anglais.  6  vol. 
liiion  dfl  Londrcv ,  1,000  liv. 
s  Pope,  eu  anglais,  y  compris 
es  eu  veau ,  avec  (ig.  à  choque 

ndilbc.  is  vol.  in-S",  reliés, 

Izev,  10  vol.,  petit  in  13,  re- 
BC  Glets,  dorés  sur  tranche, 

orum.  i\  vol.  in-a»,  reliés, 

wtr.Svol.in-so,  reliés  CD  ma^ 
he,  1,100  Itv. 

(.  var.  3  roi.  lo-B*,  reliés  en 
veau,  avec  Rlets,  î.ooo  liv. 

Taciti  Opéra,  idit.  var,  i  vol.  in-C*,  reliés  en 


Il  est  échappé  à  notre  surveillance ,  et  contre  l'usage 
de  ce  journal ,  dans  la  rédaction  de  la  partie  de  la 
Convention,  à  la  3<  colcnne  de  la  V*  oa^e  du  n"  3i9 


vea 

,  750  liv. 
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GAZETTE  NATIOILE  ».  LE  HONiïEUR  UNIVERSEL. 

SeptUU  17  THEAifiDOR»  fan  8«.  {Mardi  U  Août  1795  »  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

IMDBg^OGCIDeNTALEft. 

Hm  B^rm$thê,  9  nuiif  «*<  Les  colop9  français  do  la 
Greoflds  et  deSftîfit«ViQceot  se  sont  réunis  aux  négros 
et  tax  mulàtrfsf  însargés,  qui  soot  en  Carce  sur  ces 
monUgoes,  et  se  disposent  à  (bndie  sur  les  troupes 
APglAttes»  Le  fouveirofur  de  U  GtenMie  a  été  pendu 
par  les  ipsurgé9«  On  assure  que  les  Fiep^  sa  sont 
emparés  de  Tortoiff. 

La  frégate  française  ({ui  a  conduii  aua  États-Unis 
le»  nouveatn  ouosuls.  français ,  A  prie  eu.  imita  doux 
navires  espa^ob  et  ua  poruigais  charipéi  dt  auore , 


Goldoni ,  qui  lui-même  Ta  voit  Kiré^  du  roioiif»  an- 
glais de  Paméia ,  par  Richardaon ,  que  tout  le  monda 
connaît. 

Voltaire  y  a  puis^  sa  charmante  pièce  de  Jlantne. 

Laehaussée  a  fait  aussi  une  Paméla;  mais  c'est  une 
pièce  médiocre  entre  celles  de  cet  auteur,  qui  n'est 
guece  au-dessus  du  médiocre,  quoiqu'il  ait  beaucoup 
travaillé  et  qu'il  fût  ucaddniicien. 

Ona  critiaué  dan$  la  nouveauté  le  dénouement  de  la 
Paméla  actuelle;  le  citoyen  François»  d'après  Gol- 
doni, avait  fait  le  père  de  Paniéla  comte  écossais  et 
homme  de  qualité;  ainsi  milord  BonOl  épousait  son 
é^aie,  et  la  pièce  manquait  son  but  moraL  qui  paratt 
être  d'attaquer  les  préjugés  de  rangs  et  de  noblesse. 

Cela  a  été  changé  :  le  père  de  Paraéiia  est  à  présent 


i  n  a  même,  daivs  une  affaire, sauvé  la  vie  au  père  de 


Sam$4^kmiUfli0>  -**  Les  Français ,  a|>rès  s'être  efnpa-  }  milord  Bopill  ;  ainsi  ce  lord  ne  fait  en  quelque  sorte 

sellier  !  .qu*acqni(t«r  une  dette  lorsqu'il  épouse,  malgré  sa 


rés  de  Saint-EuHache/y  oM  mis  garnitônî  npU 
ment  ilaae  disposent  à  défendre  rîle ,  si  les  Anglais  l|al- 
laquaient,  mais  ils  menacent  déjà  Saint-Chi^tô^hei 


.pauvreté,  la  ûUe  d*un  homme  i  qui  il  a  une  ni  grande 
o))Ugation. 


ficatloQs  de  celte  ville  (^inme  capa|9^  4«  Wi'^^^i^i'*  ^^^  nni  Anglau  4'anltefois  qnelqu^^nns  des  traits 
A  Saint- Vincent,  les  Cafaîbea  et  kfj^insMfg».  w'gfPt-    ^^  Français  dTaujcmrd'liui.  Ces  vers  de  oâcoustimce 

siasent  tous  lesjoups  et  deviennent de.pjM|ei^.pte#frr-,'W  'iont  dfpçuyqnlables  anachromame»,  ^commis 

midables.  tt  r  t  .    rn^r,     |..sQumnieiU,  judiwsent  en  erreur  lcasneelat«nr«4ant 

SaSmt  Fim^nt  AA  m^d      T^  kmMoi.  !ili.^  u «1.» îI . lïgnorancc  cst  gro{sière,  el  lennmbcftmillwttMtt* 

Jgmt'Féiwnt.  am^u,^lmA^^  «*«"  «s*  «"c  trop  grand;  iJs  détruiicnt  d'ail- 

f^'iTi^^^^  :^FiïW€e.à  la  comédie.;  il  est  vrai  qn^ito  soSt  d'un 

•rr  .  7*v   .  a ^  ..       _  .*    -    .  .^et^sar,  et  to^i^onr^  couverts  dapplaudlss^meaits; 

Samte-Ludc  et  âalnfr-Mtotn  um  an  peuv6lr  4^s_,^^j^  t^nt  Je  ,rnt4a,da,.la,|iièc«  prouva  que  l'autorde 
rrançaiSe  '  *      t  ;>  f|^MnMiA*s<  ipi, besoin  dnucea  petites  raisoutcas  «qui 

Démomry  cet  mentcée  dw  même  s^ri     /    •    ''  ,  :,.lwlwalrPWiW'.l*P«ïmi*r6.  ^-ègUik  i'art,  k  ntfité. 

^  (a  ^hm4î^»*^M  U«it<7.  -^  Lesiniurgéspnt  ^eveidfi^'"''  iU.OMpai[u.  stlsar^^neiU  ndle.de  la  sœnr'.de'Bonfii , 
la  nuUdu  13  au  U  deux  batteHes  suc  ief  hauif^cs'^  fMlady'.Dairaiiviétliit'pveSqiif  nul;  il  s'en  tfantèien 
qui.do^ftineni  les  ^rt|  4*  SaioCrj^afCt  9i  y  ont  pUoé  t  .^a-il  niÉ« nette/ f)h|lilsliCMia|moonciée  que  Bichard- 
uoe  pièce  de  16' et  une  de  24,  Ib  oui  tiré  pendfmi  t4iulB  jofriéniira  dcnpée;  en  la  conseff  ant  ^  on  inrait-mis 
la joMmée du leqdenMiin* hf% ouvragw dn U placf  sont  1  ^(|nala ni^ce une  opposition  avantageuse. Si  l'aifteur, 
presque  entièrement  détruits,  -  <    /  cfi  anaalsâantce  rôle  ^  avait  cédé  à  des  considi^râiiens 

^rmisoe.  --.  Oo  s'attend  ici  à  nne  attoquo neaeliaine  '  particulières,  (1  aurait  par  pure  complaisance  gdlé 
4a  la  part  des  rrançais.  U  nonduétn  dTcauTlWaerait  -  W  wtagna  «e  le.per«onnagn  soél  Idche  nu  teave , 
pour  io«  d'une  im?ortaii«1iia^ure,  puisq«*eè*a  Aie-  '  ^"'«  ^  ^'™'*  *  v^unu^  0«.cwompu,  Iont  «Ole 
raii  attK  AnglaJa  toul  moyen  de  radoulmr  sa  de^  ravi- 
tailler leui«  vaisaeaox. 

Laf;étiéi«l  flmçait  Rocbaaibeau  rassemble  tous  l^s 
Français  qui  ont  été  chereherun  isile  «n  Amérique, 
•el  iaaraltli  ipuaies  dcapaauK  de  la  pairie. 


SPECTACUS. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDBAU. 


Les  fiftiuédieiis  fhmçais  viennent  dn  reprendre  la 
MpréientatioD  dn  Paméim^  qui  fut»  en  sepkmbrc 
tTt'9,la  cMiae  on  le  préleste  de  leur  emprisonnement. 
Lauteur,  le  citoyen  François  de  Neufchatenn,  éprouva 
aussi  cette  honorable  persécution. 

Ce  juste  motif  d'intérêt  et  le  mérite  connu  de  i'ou«* 
vrageont  attiré  à  la  reprise  une  fouie  immense  de 
spenlidMNPS  i  In  pièce  en  eUe-^méme  et  la  manière  dont 
elle  a  été  jouée  ont  justifié  leur  empressement. 

Elle  est  une  imitation  li^re  de  U  Famela  nubile  de 

8e  Siri:  —  Tomt  XII. 


oevroropu. 
Man  marqné*  bien  nouianu  est  un  bon-  rOtln  à  foire 
oommn  i  jouer;  mais  l'acteur  ou  l'actrice  qui  de  pur 
d'avoir  un  jrôle  qui  lui  semble  déa^gréable,  trop  foit , 
demande  qu'on  le  rende  insignifiant*  ne  eonnaitni 

.  i  se»  intérêts  ni  son  art, . 

[  Avec  sen  légers  déûiuts,  Paméla  est  un  ourftgn  A'iin 
grand  mérite  et  dont  la  peprésettlaiion  fait  baauaoup 
de  plaisir;  iest^et  en  est  simple,  attnelmni,  bien 
conduit,  le  style  plein  de  verve, de  Ghalenr,etde 
vraie  sensibilité.  Aussi  la  pièce  esUiClle  très  applaU'- 
die  et  très  saisie  ;  ceux  qui  ne  l'ont  pas  vue  y  eonrent; 
ceux  qui  Tout  vne  dcyà  ne  soot  pas  moins  empacssés 
4e  la  revoir. 


GortvsNTion  natiokalb 

PrétUiûnM  dt  Larevellièrt'IApôatLm. 

suif  S  DB  LA  8BAHCE  DU  11  THnnimoe 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  cominitoe 

M 


de  Vitry-sur-Hame  drfnoDcent  la  repré'ienlants  BO , 
Masùeu  et  Batellier. 

•  B6,  diient-ils,  t^pandit  le  premier  dans  noire 
dëpartemenl  les  principes  de  l'anarchie,  et  y  fonda 
le  règne  de  la  terreur;  ses  arrêtés  des  20  et  23  bru- 
maire de  l'an  II,  sont  des  manifestes  pour  soule- 
ver la  classe  la  moins  aisée  contre  les  hommes  dis- 
tingués par  leurs  talenU,  leur  fortune  et  leur  probitÂ 

.  Le  6  nivôse,  jonr  de  Noël,  Hassien  arrira  dans 
notre  commune,  et  ce  prêtre  apostat  est  scandalise 
d'T  voir  cette  fête  :  à  la  société  populaire ,  il  déclame 
contre  ce  qu'il  appelle  !e  fanatisme  de  la  religion  ca- 
tholique, et  dit  que  les  prBtrM  sont  tous  des  im- 
posteurs, des  scélérats,  qu'il  les  connaît  mieux  que 
personne ,  puisque,  pendant  trente  ans  ,  il  a  /ail 
nombre  avec  eux,  et  est  détenu  leur  colonel, 
comme  si  un  homme  qui  avoue  avoir  été  scélérat 
pendant  trente  ans  pouvait  cesser  de  l'être.  • 

Les  membres  du  couseil  général  passent  ensuite  à 
la  conduite  de  Batellier.  Ils  l'accusent,  ainsi  que  les 
deux  autres  d'actes  arbitraires  et  despotiques.  -Chargé 
de  surveiller  les  trayaui  deMeudon,  il  crut  plus  à 

Propos  de  passer  à  Saint-Dirier,  département  de 
Aube  ,  U  majeure  pirlie  de  sa  mission.  11  faisait  de 
fiiéquents  voyages  dans  notre  commune,  lieu  de  sa 
naissance,  en  réunissant  autour  de  lui  ce  uu'il  ï  avait 
de  pins  corrompu  ;  il  passait  la  pins  grande  partie  de 
son  temps  en  orgies,  se  disait!  ami  de  Robespierre, 
l'inlirae  de  Sainl-Just ,  destituait .  remplaçait  et  déli- 
vrait des  mandats  d'arrêt,  dont  quelques-uns ,  comme 
des  letlresde  cachet,  sont  sans  molif.  U  n'avait  au- 
cune mission  pour  notre  département.  Il  partagea 
les  crimes  de  nos  tyrans,  fl  doit  partager  leur  sort.- 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Le  général  Argouf,  blessé  devant  Mayence,  à  l'af- 
Ciire  ou  11  prairial ,  se  plaint  de  ce  qiie.^eune  cn-i 
core,  on  lui  veut)'  *       *     ■; 


Lekehdbb:  Ce  ci  I 

été  envoyé  par  des  i  I 

■a  comité  de  salut  t' 

3ue  le  comité  ii'ap; 
ant  qui  mérite  p]  k 

armées,  que  ceux 
toires?  les  olessures 
et  dont  vous  voyez  e 

ton ,  prouvent  cvidc  i 

reçoit  point  de  parei        ,  i 

,    demande  «ne  la  Convention  renvoie  sn  pétition  au  co- 
mité de  salut  public  pour  y  tswé  droit, 

Cavaiqnac  :  J'étais  ï  l'armée  quand  ce  général  a 
reçu  cette  honorable  blessure.  Je  I  ai  toujours  vu,  daia 
toutes  les  occasions,  à  la  tête  de  nos  colonnes,  fondre 
le  premier  sur  les  cohortes  de  nos  ennemis.  Il  a  tou- 
jours été  dans  les  meilleurs  principes,  et  son  répu- 
blicanisme est  aussi  reconnu  que  son  courage.  C'est  à 
tort  que  le  comité  de  salut  public  veut  lui  donner  sa 
retraite,  puisque  ce  brave  militaire  se  sent  assez  réta- 
bli pour  retourner  à  son  posle  combattre  de  nouveau 
nos  ennemis,  et  qu'il  redemande  son  grade.  J'appuie 
le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  salut  public. 

On  demandequela  Convention  décrète  sur  le  champ 
le  rétablissement  de  ce  général  dans  le  grade  qu'il  oc- 
cupait. 

N"':Cet  ofRcier  ne  se  trouve  pas  seul  dans  le  m£me 
cas.  Lt  comité  de  salut  public  a  réformé  plusieurs  gé- 
néraux qui  ont  rendu  à  la  république  des  services  si- 
gnalés, et  il  a  mis  sur  sa  liste  nouvelle  des  hommes 
contre  lesquels  il  existe  de  violents  soupçons. 

GoopiLLBAU  :  J'ai  vu  avec  peine  sur  la  liste  des  gé- 


néraux un  nomme  Azar,  qui,  il  y  a  six  ans,  était  géno- 
véfain;il  y  a  deux  ans,  maître  d'école  dans  sa  com- 
mune ;  qui ,  depuis,  a  l'Iéletiriiicipat  agent  de  Rossi- 
gnol, qui  a  fait  avec  lui  les  guerres  de  la  Vendée,  et 
participé  avec  lui  aux  horreurs  qui  y  ont  été  commises. 
Cet  Azar  a  été  même  en  prison  avec  lui;  et  aujour- 
d'hui il  est  employé  dans  nos  armées  avec  un  grade 
supérieur. 

Savabi  :  On  ne  peut  accuser  le  choix  qu'a  bit  le 
comité  de  salut  public,  quand  les  militaires  auxaiiels 
I  il  a  donné  de  l'avancement  font  partout  triompher  la  ré 
publique.  Sans  doute  que  In  réclamation  du  pétition- 
naire est  juste;  je  suis  aussi  de  l'avis  de  ceux  qui  de- 
mandent sou  rétablissement  ;  mais  eardons-nous  de 
l'enlhousiasme.  Nous  avons  déjà  décrété  qu'aucune 
résoluliou  ne  serait  prise  par  la  Convention,  sans  un 
rapport  préalable. 

Je  demande  que  la  pétition  d,e  ce  militaire  soit  ren- 
voyée au  comité  de  salut  public;  c'e^  sur  son  rapport 
que  l'assemblée  prononcera.  Je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Pliisieursmembres  demandent  la  suspension  de  la 
liste  des  génëraux. 


Br^abd  :  Il  est  possible  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic ait  conuuis  quelques  erreurs;  mais  on  en  commet 
avec  les  meilleures  intculions.  La  Convention  n'en 
commet-elle  pus  elle-même,  puisque  souvent  elle  est 
ol"    "  -      -  -  --  j^jp   jg 

pi  ns  à  faire 

lé  de  sa- 


li 


eudreli 


le  jour  oii 
Ké  souiller 
impter  que 
9t  repentir 


erle  même 
M  jique  dilfé- 

n  nt  de  la  r^ 

P' 

Ils  sont  bien  insensés ,  ceux-là  qui  croient  que  le 
peuple  peut  encore  courber  la  tête  sous  un  autre  joug 
que  celui  de  la  loi.  Non,  la  terreur,  la  royauté  sont  à 
jamais  bannies  de  la  république.  L'impunité  de  leurs 
partisans  fait  leur  seule  force.  Ils  parlent  d'onpression, 
ceux-là  qui  nous  ont  assassinés  pendant  dix-nuit  mois! 
Et  quel  est  donc  celui  d'entre  eux  qui  ait  été  injuste- 
ment condamné?  combien  n'en  est-il  pas  plutôt  qui  ont 
été  peut-être  légèrement  absous  ! 

Justice  !  justice  I  voilà  notre  seul  cri. 

Les  bastilles,  quoiqu'elles  ne  contiennent  que  des 
brigands  ,  oR'usquent  toujours  l'ail  d'un  ami  oe  la  li- 
berté.   • 

Nous  détestons  ceux  qui  osent  souiller  leurs  mains 

Îiar  des  assassinats;  mais  nous  vous  le  disonsavec 
ranchise,  la  lenteur  de  la  justice  à  frapper  les  satel- 
lites du  farouche  Robespierre  lasse  notre  patience  et 
perpétue  leur  espoir  coupable  de  nous  dominer  en- 

IIs  se  dirent  patriotes,  ceux-là  qui  ne  voulaient  la 
liberté  que  pour  assouvir  leur  fureur  sanguinaire. 

Sont-ils  des  patriotes,  ceux-là  qui  érigent  en  vertu 
la  calomnie,  le  brigandage  et  l'assassin?*? 
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Ils  crient  sans  cesseaa  royalisme.  11  est  des  hommes, 
lions  le  savons,  qui  regrettent  imcore  l'ancienne  ty- 
rannie ;  mais  leur  nombre  est  petit ,  et  leurs  moyens 
sont  nuls.  ^  «,  • 

Le  royalisme  est  un  mot  dont  les,terroristes  abusent 
potir  décourager  tous  les  républicains  qui  vous  ont  dé^ 
fendu  le  12  germinal,  le  l^r  prairial ,  et  qui  vous  dé- 
fendront jusqu'à  la  mort. 

Hâtez-vous,  représentants ,  d'achever  votre  épura- 
tion tant  promise.  Chassez  de  votre  sein  tout  ce  qui 
peut  y  rester  d'impur  :  alors,  jouissant  d'une  con- 
fiance méritée,  sans  bornes,  vous  poserez  sur  des  bases 
inébranlables  et  vous  conduirez  à  sa  perfection  réditice 
du  bonheur  public. 

Bailleul  :  Il  paraît  que  le  comité  de  lé^slation  ne 
pourra  point  faire  son  rapport  aujourd'hui  sur  les  dé- 

Sutés  contre  lesquels  il  existe  des  dénonciations;  sans 
oute  que  des  raisons  causent  ce  retard  ;  mais  en  at- 
tendant il  est  bon  que  je  vous  fasse  quelques  observa- 
tions. Il  faut  déchirer  le  voile.  Si ,  après  le  9  thermi- 
dor,  la  Convention  eât  porté  ses  regards  sur  la  France, 
et  demandé  la  punition  des  traîtres  oui  avaient  été  dé- 
signés, elle  eût  évité  les  journées  de  germinal  et  de 
prairial.  Les  journées  de  germinal  et  de  pk-airial  sont 

{parties  de  cette  enceinte,  cependant  avez- vous  scrute 
a  conduite  de  ceux  qui  avaient  été  dénoncés  ?  Non. 
Qu'en  est  il  résulté?  Une  nouvelle  conjuration  plane 
sur  vos  têtes  ;  plusieurs  de  vos  collègues  sont  encore 
signalés,  une  nouvelle  liste  de  proscription  est  faite. 
(Murmures.) 

Sans  doute  la  descente  des  émigrés  a  été  un  mal- 
heur public  ;  mais  pourquoi  tous  ceux  qui  avaient  été 
désignés  comme  terroristes  ont-ils  alors  montré  pins 
d'audace?  Pourc^uoi  alors^  dans  cette  enceinte,  a-t-on 
crié  avec  affectation  contre  le  royalisme?  a-tK)n  nom- 
mé avec  affectation  le  nombre  des  royoPistes  du  Midi 
et  du  Nord  pour  leur  illire  oonnaftre,  parce  moyen, 
leurs  forces  mutuelles?  (On  applaudit.)  Certes  il  a'dst 
passé  des  choses  condamnables  dans  différentes  com- 
munes; mais  soyez  persuadés  que  la  masse  des  ci- 
toyens'est  pure,  que  la  plus  graude  partie  ne  demande 
qu  un  gouvernement  stable  (on  applaudit),  ne  de- 
mande, avec  le  repos  d'aujourd'hui,  que  la  certitude 
du  repos  4c  demain.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  oh.  nous  allons 
donnera  la  France  une  constitution  ;  mais  des  dénon* 
ciations  pèsent  sur  plusieurs  de  nos  collègues  ;  il  faut 
qu'elles  soient  examinées,  et  que  le  comité  de  législa 
tion  fasse  un  rapport,  atin  que  la  constitution  sorte 
pure  des  mains  de  la  Convention.  J'ai  voulu  aupara- 
vantroas  faire  part  de  l'intention  du'on  a  de  ramener 
non  la  dissension,  mais  le  crime,  dans  cette  enceinte; 
je  dis  le  crime,  car  lui  seul  est  à  craindre,  et  tant  que 
vous  écarterez  lecrimej  vous  aurez  Tunion,  parce  que 
vous  aurez  toujours  la  probité  dominante.  La  France 
est  usée  pour  le  crime  et  la  sottise,  la  sagesse  seule 
peut  la  sauver. 

Cependant  on  a  obtenu  dernièrement  de  la  Conven- 
tion un  décret  coupable,  c'est  celui  de  la  nomination 
de  douze  membres  de  cette  assemblée  pour  juger  les 
détenus.  (Applaudi$sements.)Ceci  blesse  les  principes; 
de  grands  crimes  ont  été  commis,maison  tientdans  les 
prisons  ceux  qui  en  sont  prévenus,  et  en  quelque  sorte 
par  cette  commission  de  douze  membres,  vous  repor- 
tez sur  la  Convention  l'odieux  de  ces  crimes.  Je  pense 
Sue  c'est  une  grande  injustice  d'accuser  la  Convention 
e  tous  les  maux  qui  ont  inondé  ce  pays.  Avant  d'ar- 
river i  la  terreur,  il  a  fallu  marcher  sur  nous,  oppri- 
mer cette  assemblée ,  assassiner  les  membres  les  plus 
rertueux,  jusqu'à  l'époque  de  cette  heureuse  révolu- 
tion qui  nou3  a  sauvé  tous. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  fait  déverser 
sur  vous  tout  l'odieux  des  crimes  commis.  (  Violents 


murmijres.  )  Je  réclamerai  toujours  contre  ce  qui 
pourra  porter  atteinte  à  la  pureté  de  la  Convention. 
(On  applaudit.)  Le  crime  est  toujours  désastreux.  Ce 
décret  est  l'impunité  des  coupables.  (Les  murmuras 
se  prolongent.) 

N*'*  :  Bailleul  veut  sans  doute  qu'on  mette  la  Con- 
vention en  coupe  réglée. 

Bailleul  :  Les  cris  que  j'entends  ne  m'épouvanteu* 
pas,  et  ce  n'est  pas  parce  que  Je  suis  l'objet  d'une  nou 
velle  proscription  que  je  craindrai  de  dire. 

(De  nouveaux  murmures  interrompent  Bailleul  ;  il 
continue  :  ) 

Je  ne  demande  pas  que  la  Convention  décrète  sur- 
le-champ  le  rapport  de  ce  décret,  parce  que  je  sais 
qu'il  faut  qu'un  rapport  soit  fait  préalablement  ;  mais 
je  demande  que  la  question  soitexaminéc  de  nouveau 
Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  aux  comités 
de  législation ,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
et  que  le  rapport  soit  fait  dans  le  plus  court  délai.  Je 
demande  que  le  rapport  qui  doit  être  fait  sur  les  dé- 
putés dénoncés  soit  ajourné  au  plus  tard  &  quinlidi. 
(On  applaudit.) 

Dubois^Obange  :  Lorsque  nousavgns  tous  concouru 
a  détruire  la  tyrannie  de  Robespierre  et  de  ses  adhé- 
rents; lorsque  nous  avons  tous  concouru  à  rappeler 
danslesein  delà  Convention  des  collèguescstimables, 
c'était  pour  prouver  à  la  France  que  nous  éUons  éga- 
lement les  ennemis  du  despotisme  vt  les  amis  de  h* 
fraternité.  Mon  collègue  Bailleul ,  dont  d'ailleurs  je 
n'accuse  point  les  intcutions,  n'a  pas  été  prudent  dans 
la  motion  qu'il  vient  de  faire,  motion  qui  ne  peut  que 
ramener  le  trouble.  11  a  dit  que  la  commission  des 
Douze  était  l'impunité  descoupables;  est-il  quelqu'un 
de  nous  qui  ne  doive  repousser  bien  loin  ce  soupçon 
qui  ne  manquera  pas  d'être  répété  dans  tous  les  jour- 
naux royalistes  pour  être  envoyé  dans  tous  les  dépar  > 
tements.' 

La  justice  est-elle  là  où  l'on  assassine?  est-elle  dan 
mon  département,  ou  sept  individus  prévenus  et  tra 
duits  pardevant  les  tribunaux  ont  été  massacrés  er 
présence  de  leors  fu^s?  Si  partout  ^n  faisait  son  de 
voir,  serions-nous  obligés  ae  nous  occuper  de  ces  dé 
tâite? 

On  a  dit  qu'ît  fallait  épurer  la  Convention,  enchâs- 
ser de  Son  sein  les  députes  coupables. 

Bailleul  :  J*ai  dit ,  s*il  y  en  avait. 

PuBQis-CffASCÉ  :  Les  {tlaiotes  se  font  ici  toujours 
eutendre ,  et  jamais  la  vérité.  Nous  aussi ,  nous  avions 
demandé  un  rapport  sur  les  députés  dénoncés  ;  c'est 
au  comité  de  législation  à  rendre  compte  des  motifs 
qui  l'ont  empêché  de  le  faire  aujourd'hui.  Sans  doute, 
s'il  est  parmi  nous  des  coupables,  ils  seront  frappés; 
nous  voulons  tous  la  justice.  Mais  pourquoi  ne  pour- 
suit-on pas  avec  la  même  ardeur  les  aristocrates ,  les 
conspirateurs  oui  se  uromènent  audacieusement  dans 
les  rues  avec  des  caacnettes  retroussées ,  ou  d'autres 
signes  qui  pourraient  leur  servir  au  besoin? 

On  parle  de  nos  frontières  ;' voyez  ce  qui  s'y  passe. 
Des  Anglais  ont  été  attaqués  et  repoussés  par  des  Ir- 
landais. Ceux  qui  ont  bien  servi  la  république  sont 
effacés  de  la  liste  des  généraux.  On  ne  vous  parle  pas 
de  cela. 

Dans  ces  pétitions ,  que  certains  individus  envelop- 
pent artistement  de  respect  pour  la  Convention,  mais 
qui  cachent  les  intentions  les  plus  perfides ,  on  ne 
parle  point  de  la  lenteur  de  la  justice;  on  ne  vous 
parle  point  des  propos  infâmes  qui  sont  tenus  contre 
vous  ;  on  parle  de  toute  autre  chose. 

Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son  dé- 
cret ;  c'est  peut-être  en  rapportant  aujourd'hui  le 
décret  (lu'ellc  a  fait  la  veille ,  qu'elle  a  jeté  l'incerti* 
tude  et  l'alarme  dans  l'âme  de  tous  les  citoyens. 


eatd'oilleun  daiu  les  meilleur*  principes,  voin 
muider  que  toqi  lui  ■ctordiez  nuclqae  tenpi  pour 
euniiner  de  rouïmU  la  coiiduile  de  eertaîni  indi- 
vidus, qui  BTaient  été  trop  légèrement  mis  enarreita  ■ 
tJon. 

Ld  justice  ne  doit  pas  être  eierc^  par  ceux  qui  ont 
a  XMSé,  mais  par  vous  qiri  réunies»;  la  confiance  de  la 
n<pubIiqLic  entière.  Ne  dites  pas  que  voui  vous  nié- 
■fiez  de  voiis-mémcï,  et  quft  vous  ne  iroiivercï  pas 
dans  le  Sfin  de  la  représcntalrOti  nationale  douM  col- 
lègiiM  sur  lesquels  vous  puissiez  vous  rcfioser. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  et  qu'on  pnsse  de 
suite  i  la  discussion  de  la  coustllutioti.  (Applaudisse- 
ments.) 

L'assemhle'e'déîrtle  la  question  préalable  sut  In 
malion  dcBailleul. 

Leuenorb  ;  Je  demande  que  le  comité  de  léffisla- 
tiou  rende  compte  à  la  Convention  de  ce  qui  l'a  em- 
pêché de  faire  ai^ourd'bui  son  rapport;  car  cnlln,  s'il 
est  parmi  nous  des  coupables,  ils  ne  doivent  jias  y  res- 
ter. Maisil  ne  fautpas  non  plus  que  le  comité  de  légij' 
lalion  soit  une  nouvelle  Baie  de  Quilwron ,  oti  les 
ennemli  de  la  république  avaient  débarqué  des  dé- 
nonciations contre  nous.  (Apiilaudissemenls.)  Il  faut 
que  vous  rendiez  justice  A  tout  le  monde. 

Je  demande  que  le  comité  de  l^islalion  ne  laisse 
pas  plus  longlrmpî  en  suspens  son  rapport ,  qui  est 
une  véritable  verge  qui  pèse  sur  plusieurs  dé|iulés  ;  il 
est  temps  de  lesen  délivrer.  (Appluudissemenls.) 

Delecloy  :  Si  le  oamité  avait  vu  toutes  le«  pièces, 
il  ne  diOlrcrait  pas  son  rapport;  mais  il  est  desUépu- 
lés  accusés  de  dila|iidations  sur  des  titres  i|ui  parais- 
saient fondés.  Nous  n'avons  pas  voulu  let  iitaulper 
devant  la  Convention  sang  auparavant  les  entendre. 
Ils  sont  v^us  et  ddim  ont  prouvé  ,  par  Ii's  quitUucci 

au'ils  nous  ont  présent^^ ,  leur  probité  et  la  fauaseté 
es  dénonciateurs.  (Applaudissements.) 
Le  comité  s'en  occupe  jour  et  nuit  ;  son  travail 
avance,  et  j'annonce  à  la  Convention  qu'aussit/lt  qu'il 
sera  priSt  iffarg  son  rapporL 

Suite  de  la  ftlsmsxi'orï  Sdf  taClC  COnitHuHonnéî, 

Voici  la  suite  des  articles  du  titm  Vit  qui  on[  été 
décrétés  dans  la  séance  d'hier,  avec  Ufiè  limivclieté- 
daction  de  quelques-uns  dts  orliclfls  que  nOQB  avons 
d^a  rapportés. 

Sutteda  titre  fil  du  pouvoir  Jutlîciaiit. 

•  Art.  VMI.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
direete,  le  fftre,  i'oncle  ou  le  neveu,  les  eousins-gcr- 
mains ,  ne  peuvent  être  simallanément  membres  du 
même  tiibunnU  • 

Les  nrtlolea  VlU  et  IX  deviennent  IX  et  X. 


!     •  Ar..  Xl.  Il  V  a  dans  chaque  urroodissemenl  déter- 

'ininépârta  lui  Un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs;  ils 

lur  deux  ans,  après  lesquels  ils  peu- 


attrlbuG  d'autres  qu'ils  Jugent  à  la 


rnkiir  de  cent  quintaux  de 


•  XIV.  LM  ahlres  dont  le  jognteat  B'appsrtltnt 
ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce, 
suit  en  dernier  ressort,  soit  1  11  cbargede  l'appel,  MOI 
portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paU  et  Ml 
assesseur*,  pour  Atte  eoneiliéte. 

•  Si  la  juge  de  paix  ne  pciil  ' 
vole  devant  le  tribunal  civil. 

•  XV.IIyaunlribunalcivllpirdépart«neili;llT 
e»  a  deux  dans  le  département  de  la  Seine. 

•  XVI.  Chaque  iribunal  civil  eut  composé  de  vingt 
juges  au  moins. 

•  Les  Juges  soni  élus  pour  cinq  ans  ;  ils  sont  tous 
renouvelés  apris  les  cinq  années,  et  peuvent  être  tou- 
jours reclus. 

•  XVII.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  res- 
sort, lantsu'r  les  appels  des  juges  depait,  des  arbitres 
et  des  tribunaux  de  commerce  ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi ,  qne  sur  lea  affaires  qui  lui  ont  été 
renvoyées  par  les  juges  de  paix,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle )i  IV. 

■  XVIU.  Use  divise  en  deux  sections, 

•  Chaque  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nom- 
bre de  cinq  juges. 

•  XIX.  Il  y  a  auprès  de  chaque  tribunal  cirit  nn 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  au  moins  un  subs- 
titut ,  nommés  et  deatituabtea  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

•  XX.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutifet  le  sub» 


>  Us  n'ont  |)as  voix  dvlibérative. 

•  XXI.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal,  nom- 
ment entre  eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de  cbs' 
que  section. 

•  XXII.  Lors  de  l'élection  des  juges,  il  sera  nommé 
einq  suppliianls ,  dont  trois  s'ont  pris  parmi  les  ci- 
toyeus  résidants  daoa  la  commune  où  sièfe  le  tri- 
bunal. > 

De  tajattice  eorreetlonnelle  et  criminelle 

•  XXII).  Nul  prévenu  le  peut  lire  saisi  que  pour 
élre  conduit  devant  l'oflicier  de  police  ;  el  nul  ne  veut 
être  mif  en  irritation  nu  délmiu  iiu'en  verlu  d'un 
mandat  des  olliciers  de  police  ,  ou  d  une  oMoniiance 
de  prise  de  corps  du  directeur  du  jury  d'accusation 
ou  d'un  décret  d'accusation  du  corps  Icgislatif ,  dans' 
le  cas  où  il  lui  appartient  de  la  proooncLT,  on  d'un 
jugement  de  condamnation  &  la  prison  ou  dctentiou 
correclionnelJe. 

XXIV.  L'acte  qui  ordonne  ou  qui  autorise  l'arres- 


20  la  loi  oui  ordonne  l'arrestation;  S"  qu'il  a  été  no- 
tifié à  celui  qui  en  est  l'ubjct ,  et  qu'il  lui  en  a  été 
la  if  se  copie. 

•  XXV.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant 
l'onicier  de  police  ,  sera  examinée  sur-le-champ  ,  ou 
au  plustarddans  les  vingt-quatre  heures. 

•  XXVI.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  elle,  elle  sera  remise  aussi- 
tôt en  liberté ,  ou ,  s'il  y  a  lU^u  de  l'envoyer  à  la  mai- 
son d'arrêt,  elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref 
dél.ii ,  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourra  excéder  trois 
jours.  \ 

•  XXVII.  Nulle  personne  ariiitée  ne  peut  être  re- 
tenue si  elle  donne  caution  sullî^ante ,  dans  tous  les 
cas  oii  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  le  caulioniie- 

IllCIlt.  I 

•  XXV111.  Nulle  personne,  d.ins  le  cas  uh  sa  déten- 
tion est  atitoi'i^ûe  parla  lui,  ne  peut  élre  conduite  ou 
détenue  que  d-jus  les  lieux  l<'g;i]enicnt  ei  publique- 
ment désignes  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  mai- 
son de  justice  ou  de  détention. 
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•XXIX.  liai  g»rdi«ii  ou  geOlî^  ^  P«ut  reeevoir  ni 
retenir  aucune  personne  au'en  Wtfiu  d*un  mandat 
d'arrêt  «  d'une  oraonoaiicc  ae  prise  et  oorpa.  d'un  dé- 
cret d'acensation  ou  d'un  jasemcnt  de«X)adamnaUon 
à  prison  ou  détention  correctionnelle ,  et  safX5  que  la 
transcription  en  ait  été  finie  sur  son  rostre» 

•  XXX.  Tout  gardien  ou  gediier  est  tenu  ,  sù^s 
qu'aucun  ordre  puisse  l'éti  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  à  rofQcier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
reqnis  par  l'officier  civil. 

XXXI.  La  représentation  de  la  personne  détenue 


geAlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge,  trans* 
crite  sur  son  registre ,  pour  tenir  la  personne  arrêtée 
au  secret. 

•  XXXII.  Tout  homme,  q^uelie  que  soir  sa  place  ou 
son  emploi,  autre  aue  ceux  a  qui  la  loi  donne  le  droit 
d'arrestation,  qui  donnera ,  signera,  exécutera  ou  fera 
exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  quiconauei 
même  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  toi , 
conduira ,  recevra  ou  retiendra  un  individu  dans  un 
lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  dé- 
signé, et  totis  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  articles  XXX,  XXXI,  XXXII 
ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

•  XXXIll.  Il  y  a  dkns  chaque  département ,  pour  le 
jugement  des  délits  dont  In  peine  n'est  ni  afflictive  ni 
infamante ,  trois  tribunaux  correctionnels  au  moins , 
•"ix  au  plus. 

•  Néanmoins  la  connaissance  de  ceux  de  ces  délita 
dont  la  peine  n'exccde  pas,  soit  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  soit  un  emprisonnement  de  trois  jours, 
est  déléguée  au  juge  de  paix,  qui  prononce  en  demifer 
ressort. 

»  XXXIV.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  com- 
posé d*un  président,  de  deux  juges  de  paix  ou  asses^^ 
■eurs  de  juges  de  paix  de  la  commune  où  il  est  établi , 
d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  nomme  et 
destitunble  par  le  Directoire  exécutif  et  d'ua  greffier. 
'  >  XXXV.  Le  président  du  tribunal  correctionnel  est 
pris  tous  les  six  mois,  et  par  tour,  dans  le  tribunal 
civil  du  département,  les  présidents  exceptés. 

>  XXXVI.  Il  y  a  appel  des  jugements  du  tribunal 
correctionnel,  par- devant  le  tribunal  criminel  du 
département. 

•  La  loi  règle  les  conditions  et  les  formes  de  cet 
appel. 

»  XXXVII.  En  matière  de  délit  emportant  peines 
afQictives  ou  infamantes,  nulle  personne  ne  peut  être 
jugée  nue  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés,  ou 
décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui 
appartient  de  décréter  d^accusation. 

»  XXXVllI.  Un  premier  jury  déclares!  l'accusation 
doit  être  admise  ou  rejetée;  le  fait  est  reconnu  par  un 
second  jury,  et  la  peine  déterminée  par  la  loi  est  ap- 
pliquée par  un  des  tribunaux  criminels. 

•  XXXIX.  Les  iurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

•  XL.  Il  y  a  dans  chaque  département  autant  de 
jurys  d'accusation  que  de  tribunaux  correctionnels. 

•  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  en 
sont  les  directeurs ,  chacun  dans  son  arrondissement. 

•  XU.  Les  fonctions  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  et  de  greffier  près  le  directeur  du  iury  d'ac- 
cusation, sont  remplies  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  par  le  greftier  du  tribunal  correctionnel. 

•  XLII.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la 
surveillance  immédiate  ^r  tous  les  ofliciers  de  police 
de  son  arrondissement. 

»  XLlll.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiate- 
ment, comme  officier  de  police ,  sur  les  dénonciations 


aue  Idi  fiiit  l'accusiteur  public ,  soit  d'office»  soit 
'après  les  ordres  du  Directoire  exécutif: 

•  i<>  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens; 

•  8«  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  \ 

•  8<»  La  rébellion  a  l'exécution,  soit  des  Jugements, 
soit  d9  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités 

'  constituées; 

•  4*  1^  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  Contribu- 
ticrns,  la  libre  circulation  des  subsistances  et  d'autres 
ob}c(s  de  commerce. 

■  XLIV.  Il  y  a  un  tribunal  criminel  pour  chaque 
départe  menL 

>  XL  V*  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  pré- 
sident, d'un  accusateur  public,  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil,  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  n)éme  tribunal  ou  de  son  substitut,  et 
d'ungrcmer. 

•  11  y  a  Jims  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  un  vice-président  et  un  substitut  de  l'ac*- 
cusateur  pubfic  :  ce  tribunal  rst  divisé  en  deux  sec-» 
tions  :  quatre  membres  de  chacun  des  tribunaux  civils 
y  exercent  les  fonctions  déjuges. 

•  XLVI.  Les  deux  présidents  du  tribunal  civil  ne 
peuvent  remplir  les  {fonctions  do  juges  au  tribunal 
criminel. 

•  XLVlL.Les  antres  ju^es  y  font  le  service,  chacun  à 
son  tour  pendant  t\x  mois,  aans  l'ordre  de  leur  nomi*- 
nation ,  et  ils  ne  peuvent  penclaiït  ce  temps  exercer 
aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

•  XLVlIf.  L'accusateur  public  est  chargé  : 

•  1^  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusa- 
tion admis  par  les  premiers  jurés  ; 

•  %^  De  transmettre  aux  officiers  de  poHoe  les  dé- 
nonciations qui  lui  seront  adressées  directement  ; 

»  3<^  De  surveiller  les  officiers  de  police  et  les  direc- 
teurs du  jury,  et  d'agir  contre  eux  suivant  la  loi ,  eu 
Cas  de  négligence  ou  de  faito  plus  gravesi 

•  XLIX.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est 
charge  : 

10  De  reouérir  dans  le  cours  de  l'instruction  pour   r 
la  régularité  des  formes,. et  avant  le  jugement  pour 
l'application  de  la  loi  ; 

»  %^  De  poursuivre  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  criminel. 

-  L  Lesjugesnepeuveut  proposer  aux  Jurés  aucune 
question  complexe. 


•  LU.  L'instruction  devant  le  jury  de  jugement  e*t 
publique ,  et  l'on  ne  peut  refuser  aux  accuses  le  se- 
cours d'un  conseil  qu  Ils  ont  la  faculté  de  choisit,  eu 
qui  leur  est  nommé  d'office. 

»  LUI.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arresta*- 
tions  ou  détentions  autres  que  celles  prescrites  par  la 
loi,  seront  également  punies  comme  outrage  fait  à 
l'humanité. 

•  LIV.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal  nt 
peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait.  * 

Tribunal  de  cassation* 

•  LV.  II  y  aura  pour  toute  la  république  un  tribo*^ 
,  nal  de  cassation  *  il  prononce  : 

I      >  10  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  Jug»- 
;  ments  en  dernier  ressort ,  rendus  par  les  tribunaux  ; 
I      »  20  Sur  les  demandes  en  renvoi,  d'un  tribunal  à  un 
1  autre ,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique; 

>  30  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à  par- 
tie contre  un  tribunal  entier. 

•  LVI.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  con- 
naître du  fond  des  affaires,  mais  il  casse  les  jugements 
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rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  éié  TÎolées,  ou  qui  contiennent  quelques  contra- 
ventions expresses  à  la  loi  ;  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

»  LYIl.  Lorsqu*après  deux  cassations  le  Jugement 
du  troisième  tribunal  est  attaque  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  peut 
plus  être  agilëe  au  tribunal  de  cassation ,  sans  avoir 
été  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  unejoi  à  la- 
quelle le  tribunal  de  cassa  tion  est  tenu  de  se  conformer. 

>  LVIII.  Chaque  année,  le  tribunal  de  eossation  est 
tenu  d'envoyer  au  corps  législatif  une  députation  qui 
lui  présente  Fétat  des  jugements  rendus,  avec  la  no- 
tice en  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le 
jugement. 

•  LIX.  Le  nombre  des  ju^es  du  tribunal  de  cassation 
ne  peut  excéder  les  deux  tiers  des  départements. 

»  LX.  Les  juges  de  ce  tribunal  sont  nommés  pour 
cinq  ans. 

•  Il  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans;  cha- 
cun des  Juges  est  nommé  par  les  assemblées  électorales 
de  département 9  lesquelles  nomment  en  même  temps 
un  suppléant. 

•  LXl.  Los  assemblées  électorales  des  départements 
nomment  successivement  et  alternativement  tes  Juges 
qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent  du  tribunal  de 
cassation. 

»  LXII.  Il  y  a  près  du  tribunal  de  cassation  un  com- 
missaire et  des  substituts  nommés  et  destituables  par 
le  Directoire  exécutif. 

-    »  LXIII.  Le  Directoire  executif  dénonce  au  tribunal 
de  cassation ,  par  la  voie  de  son  commissaire ,  et  sans 

Ï préjudice  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
es  Juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

»  Le  tribunal  annule  ces  actes,  et,  s*ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif, 
qui  rend  le  décret  d'accusation. 

•  LXIV.  Hors  le  cas  de  l'article  LVII ,  le  corps  lé- 
gislatif ne  peut  annuler  les  Jugements  du  tribunal  de 
cassation,  sauf  à  poursuivre  personnellement  lesJugCF 
qui  auraient  encouru  la  forfaiture.  « 


Haute  Cour  de  justice^ 


•  t  ' 


•  LXV.  Il  y  a  une  haute  cour  de  jjostitec  fonr  juger 
les  accusations  admises  pur  le  corp&  législatifvieile  est 
composée  de  cinq  juges  et  de  deux  accusateurs  natio^ 
naux  tirés  du  tribunal  de  cassation  «  et  de  hau  ts  Jurés 
nommés  par  les  assemblées  électorales  des  départe- 
ments. 

•  LXVI.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu'a- 
près une  proclamation  du  corps  législatif,  rédigée  et 
publiée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 

•  LXYII.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le 
lieu  désigné  par  la  proclamation  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

>  Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  de  douze  myria- 
mètres  de  celui  où  réside  Fe  corps  législatif. 

•  LXVIII.  Lorsque  le  corps  législatif  a  proclamé  la 
formation  de  la  haute  cour  de  Justice ,  le  tribunal  de 
cassation  tire  au  sort  quinze  de  ses  membres  dans  une 
séance  publiauc  ;  il  nomme  de  suite  dans  la  même 
séance ,  par  la  voie  du  scrutin  secret ,  cinq  de  ces 
quinze  ;  les  cinq  juges  ainsi  nommés  sont  les  juges  de 
la  haute  cour  de  Justice  ;  ils  choisissent  entre  eux  un 
prâident. 

"  LXIX.  Le  tribunal  de  cassation  nomme ,  dans  la 
mémeséance,  par  scrutin,  à  la  majorité  absolue,  deux 
de  ses  membres  pour  remplir  a  la  haute  cour  de  jus- 
tice les  fonctions  d'accusateurs  nationaux. 

»  LXX.  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédi- 
gés par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  LXXI.  Les  assemblées  primaires  de  chaque  dépar- 
t«m4i|||  nomment  tous  les  aoâ  un  juré  pour  la  haute 


y  cour  de  Justice,  aux  époques  et  dans  les  formes  dâer^ 
mmées  pour  les  élections. 

>  LXXII.  Le  Directoire  exécutif  fait  imprimer  et 
publier,  un  mois  après  l'époque  des  élections,  la  liste 
des  jurés  nommés  pour  la  haute  cour  de  justice.  > 
Le  rapporteur  passe  au  titre  VIII. 

TiTDE  VIII.  —  De  la  force  publique. 

•  Art.  le»".  La  force  publique  est  instituée  pour  dé- 
fendre TEtat  contre  les  ennemis  du  dehors  et  pour 
assurer  au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécu- 
tion des  lois. 

•  IL  Elle  est  composée  de  tons  les  citoyens  et  fils  de 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

•  111.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire 
et  garde  nationale  en  activité.  » 

De  la  gai'de  nationale  sédentaire. 

»  IV.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mê- 
mes pour  toute  la  république;  elles  sont  déterminées 
par  la  loi. 

»  V.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen,  s'il  n'est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

•  VI.  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination 
par  les  citoyens  qui  composent  la  garde  nationale  sé- 
dentaire, ne  subsistent  que  relativement  au  service  et 
pendant  sa  durée. 

•  VI!.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent 
être  reclus  qn'apiès  un  intervalle. 

•  VIII.  Le  coramandenientdelagardenationale  d'un 
département  entier  ne  peut-être  confié  habituellement 
a  un  sétrl  citoyen. 

»  IX.  SU  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute 
la  garde  nationale  d'un  département ,  le  Directoire 
eïéculif  peut  nommer  un  commandant  général  lem 
poraire. 

»  X.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire ,  dans  une  ville  de  cent  mille  âmes  et  au- 
dessus,  ne  leut  être  habituellement  confié  à  un  seul 
hoaune»  • 

D^  la  garde  nationale  en  activité. 

»  XL  La  république  entre«tient  à  sa  soldCi,  même  en 
temps  de  paix ,  sous  le  nom  de  gardes  nationales  en 
activité ,  une  armée  de  terre  et  de  mer. 

•  XII.  L'armée  se  forme  par-enrôlement  volontaire, 
et ,  en  cas  de  besoin ,  par  le  mode  que  la  loi  déter- 
mine. 

•  XIII.  Aucun  étranger  qui  n'a  point  acquis  les  droits 
de  citoven  français  ne  peut  être  admis  dans  les  trou- 
pes de  la  république  française. 

»  XIV.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  intro- 
duite sur  le  territoire  français  sans  le  consentement 
préalable  du  corps  législatif.  • 

Tous  ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

Lhirticie  XV  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  corps  législatif,  sur  la  proporition  du  Direc- 
toire exécutif,  détermine  chaque  année  la  solde  et  le 
nombre  des  troupes  à  entretenir.  » 

Dudois-Crancb  :  Je  demanderais  que  l'on  fixât  cons- 
titutionnellement  le  nombre  des  troupes  qui  devront 
être  sur  pied  après  la  paix.  Je  crois  que,  vu  l'étendue 
de  nos  frontières ,  ce  nombre  doit  être  un  peu  consi- 
dérable; je  crois  que ,  pour  prévenir  les  guerres  >  il 
faut  toujours  être  en  mesure  de  les  faire  avec  avan- 
tage ;  c'est  pourquoi  Je  voudrais  qu'au  premier  signal 
le  Directoire  exécutif  pût  faire  marcher  cinq  cent 
mille  hommes. 

En  fixant  constitutionnel lement  le  minimum  de 
forces  dont  devra  toujours  être  l'armée ,  vous  assuriez 
^es  movens  de  subsister  aux  défenseuns  de  la  natrie 
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Îroi ,  après  la  guerre ,  roudront  rester  dans  Tétat  mî- 
itaire.  C'est  une  récompense  aui  leur  est  due ,  et  que 
ridée  que  je  propose  aurait  VaTantage  de  leur  ac- 
corder. 

Dautiou  :  La  commission  a  craint  de  fonder  le  gou- 
yemement  militaire  dans  la  république.  Un  corps  sem- 
blable, dont  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  rassemblée 
législative  de  diminuer  le  nombre,  pourrait  être  dan- 
gereux pour  la  liberté.  Vous  devez  assurer  le  repos  et 
les  récompenses  dues  aux  braves  défenseurs  de  ta  pa- 
trie,et  vous  ne  manquerez  pas  de  les  leur  donner;  mais 
souvenez-vous  des  républiques  anciennes ,  qui  ne  du- 
rent leur  ruine  qu'à  des  constitutions  semblables  à 
celle  que  Dubois-Crancé  vous  propose. 

Où  en  serôns<nons  donc ,  si  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  confiance  dans  les  deux  premières  autorités 
constitnées?  Prenez  garde  que  le  Directoire  exécutif 
aura  toujours  un  grand  intérêt  à  entretenir  beaucoup 
de  troupes  sur  pied ,  car  c'est  là  ce  qui  fera  sa  puis- 
sance. 

On  nous  ))ar1e  de  ce  qu'a  fait  le  cardinal  de  Fleurv  ; 
mais  peut-on  établir  un  parallèle  entre  lui  et  des 
bommes  qui  ne  seront  appelés  au  Directoire  exécutif 
que  parce  qu'ifs  seront  bien  connus  de  leurs  conci- 
toyens ,  et  qu'ils  auront  reudu  de  grands  services  à  la 
chose  publique?  Si  .vous  décrétez  un  minimum  de 
troupes  aussi  considérable ,  vous  obligez  les  autrrs 
puissances  à  en  entretenir  un  pareil  nombre;  ainsi 
l'Europe  sera  toujours  en  état  de  gucire  ;  aiiksi  l'on 

fiarviendra  à  établir  te  gouvernement  militaire;  ainsi 
es  dépenses  qu'exigerait  un  pareil  état  donneront 
lieu  a  des  mécontentements,  parcp  qu'pn  n'çi^ sentira 
pas  la  nécessfté.  La  commission  est  })i,en  n'tivis  qiie^ 
même  après  la  paix,  il  faut  qu'il  y  ait  une  foTce,mUi> 
taire  dans  la  république  ;  mais  elle  croit  qu'il  y  aurait 
du  danger  à  fixer  constitutionneliement  Iç  nombre 
d'bCûimes  dont  elle  sera  ôonipCS^fi* 

CBBDzuft'-LAToncBB:  Vous  savez  «fue  ce  fut  la  nfanie 
conquérante  de  Louis  XIV  qui  donna  aux  autres  puis* 
sances  de  TEiurope  l'idée  d^avoii^  an  nombre  infinr  tie 
troupes  ;  la  facilité  qu'un  pareil  état  militaire  doimaitl 
de  se  battre,  a  fait  qu'on  s'est  battu  davantage,  et  il  en 
est  résulté  l'épuisement  de  toutes  les  puissances  ; 
mais  je  pense  que  les  pertes  aue  TEurope  a  éproi^vées 
par  les  gtierres  dont  elle  a  été  le  théâtre  depuis  uuel- 
ques  années,  jointes  aux  progrès  que  pourraient  faire 
la  philosophie  et  Pamout  de  rhomanité ,  feront  adop- 
ter aux  puissances  un  système  tout  opposé  à  celui 
qu'elles  ont  suivi  Jusqu'ici.  Eh  bien!  je  vous  le  de- 
mande ,  si  toutes  les  nations  qui  nous  entoiu;eQt  ont 
mis  bas  les  armes,  sera-t-irraisonnable  que  nous  seuls 
restions  arma  à  si  grands  frais?  Le  soufFriront-elles 
patiemment? 

L'autorité  et  la  voix  publiques  ne  seront  pas  à  l'a- 
venir concentrées  dans  le  cabinet  d'un  roi  ;  tous  les 
citoyens  veilleront  à  l'état  de  la  chose  publique.  La 
législature  sera  composée  de  citoyens  français  «qui 
auront  intérêt  à  ce  que  leurs  droits  et  leurs  propriétés 
ne  soient  pas  violés.  Le  commerce  d'ailleurs  deman- 
dera toujours  protection  &  la  législature;  cela  sera  suf- 
fisant pour  l'oDliger  à  entretenir  sur  pied  un  nombre 
de  forces  capables  de  maintenir  l'onlre  et  d'assurer  la 
dignité  et  la  souveraineté  du  peuple  français. 

La  proposition  de  DuboisCrancé  est  rejetée,  et  l'ar- 
ticle XV  est  adopté. 

Les  autres  articles  du  même  titre  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  XVL  Le  commandement  eénéral  des  armées  de 
la  république  ne  peut  être  conné  à  un  seul  homme. 

»  XVil.  Toutes  les  parties  de  la  force  ftubliqiie,  em- 
ployées contre  les  ennemis  du  dehors,  agissent  sous  les 
ordres  du  Directoire  exécutif. 


•  XVIIL  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à 
des  lois  particulières  pour  la  discipline ,  la  forme  des 
jugements  et  la  nature  des  peines. 

»  XIX.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  ni  des 
armées  ne  peut  agir,  pour  le  service  intérieur  de  la 
république,  que  sur  la  réquisition,  par  écrit ,  de  l'au- 
torité civile,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

•  XX.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par 
les  autorités  civiles,  que  dans  l'étendue  de  leur  terri- 
toire. 

»  Elle  ne  peut  se  transporter  d'un  canton  dans  un 
autre,  sans  y  être  autorisée  par  l'administration  de  dé- 
partement ,  ni  d'un  département  dans  un  autre ,  sans 
les  ordres  du  Directoire  exécutif. 

>  XXL  Néanmoins  le  corps  législatif  déterminera 
les  moyens  d'assurer  par  la  force  publique  rexécution 
des  iugements ,  et  la  poursuite  de3  accus<^  sur  tout  le 
terrlloire  français.' 

•  XXIL  En  cas  de  dangers  imminents,  l'administra- 
tion municipale  d'un  canton  peut  requérir  la  ^rde 
nationale  des  cantons  voisins;  en  ce  cas,  l'adminis- 
tration qui  a  reqnis,  et  les  chefs  des  gardes  nationales 

3ui  ont  été  requises ,  sont  également  tenus  d'en  ren- 
re  compte,  au  même  instant,  à  l'administration  dépar- 
tementale. • 

>  XXIII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 

Le  rapporteur  soumet  à  la  discussion  le  titre  II  des 
relations  extérieures. 
Voici  le  premier  article  : 

•  La  république  française  ne  prend  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  sa  liberté ,  la  conservation  de  son 
territoire ,  la  défense  de  ses  alliés.  • 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle ,  et  qu'on  laisse  à  la  prudence  du  corps  législatif 
if.  décider  quand  il  sera  nécessaire  de  déclarer  la 
guerre;  car  on  n'a  pas  prévu  tous  les  cas  qui  pour- 
raient nécessiter  une  pareille  déclaration;  celui,  par 
exemple,  où  Ton  intercepterait  notre  commerce. 

Creuzé-Latouchb  :  Si  l'on  attaque  notre  com- 
merce ,  on  attaque  notre  liberté. 

*  Ga^ban»  &  JTnpf  aie  la  suppression  de  l'article,  qui, 
seloA'  moi ,' pourrait  avoir  des  conséquences  funestes. 
Je<8unM>ee^uedo corps  lé^slatif  ait  déclaré  la  guerre  ; 
b  puissance  ennemie  qui  sentira  que  Tissue  ne  doit 
paslui  eu  étre»favorable,  soit  parce  qu'elle  ne  sera 
pas  en  mesure  de  se  défendre,  sôit  par  toute  autre  rai- 
son i  fera  répandre  dans  le  public  que  le  corps  légis- 
latif a  violé  la  constitution  en  déclarant  la  f^erre , 
parce  que  les  circonstances  q\ii  T auront  déterminé  à  le 
faire,  ne  sont  pas  prévues  par  la  constitution.  Le  jury 
constitutionnaire  que  la  puissance  ennemie  aura  eu, 
soin  de  gagner  en  même  temps  qu'elle  aura  fait  ré- 
pandre ce  bruit ,  annulera  la  aéclaration  de  guerre  ; 
nous  désarmerons ,  et  bientôt  après  notre  ennemi 
viendra  fondre  sur  nous  quand  il  aura  acquis  des 
moyens  de  se  battre  avec  avantage ,  et  que  nous  ne 
serons  plus  en  mesure  de  nous  défendre. 

Il  me  semble  que  c'est  là  tout  ce  à  auoi  l'aiticle  peut 
servir,  car  si  le  vœu  national  appelle  la  guerre,  le 
jury  constitutionnaire  ne  pourra  pas  l'empêdicr  quand 
même  la  constitution  s'y  opposerait. 

En  Angleterre,  le  roi  peut  déclarer  la  guerre  sans 
le  consentement  du  parlement;  et  voila  où  est  le  dan- 
ger pour  la  liberté  du  peuple;  mais  en  France  il  fau- 
dra le  concours  des  deux  pouvoirs  exécutif  et  législa- 
tif; c'est  la  meilleure  garantie  qu'on  puisse  avoir. 

Garnies  (de  Saintes)»:  Je  consens  à  la  suppression, 
mais  je  demanderais  que  la  constitution  assurât  à  nos 
alliés  que  nous  les  secourrons  lorsqu'ils  seront  atta- 
qués. 
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Garrkau  :  La  loyauté  do  peuple  français  est  eonnue. 
Lorsqu'il  aura  promis  à  une  autre  nation  de  la  dé- 
fendre, il  tiendra  sa  promesse. 

L'article  !•'  est  supprimé. 

m  n.  La  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  jjar  'in 
décret  du  corps  législatif,  sûr  l.i  proposition  formelle 
et  nécessaire  du  Directoire  exécutif.  • 

Dauhou  :  On  ne  doit  pas  craindre  que  le  Directoire 
refuse  de  proposer  la  guerre ,  car  il  n'y  aura  qu'à 
gagner  pour  lui.  C'est  ainsi  qu'à  Rome  les  consuls* 
accrurent  leur  puissance. 

GuYOMABD  :  Si  le  Directoire  exécutif  oronose  la 
guerre,  et  que.le  corps  législatif  refuse  de  fa  déclarer, 
voilà  une  lutte  établie  entre  eux,  lutte  qui  peut  ame- 
ner la  destruction  de  l'un  des  pouvoirs  et  la  ruine  de 
la  constitution ,  car,  si  la  guerre  est  le  vœu  national , 
tout  le  peuple  s'élèvera  contre  le  pouvoir  qui  refusera 
de  la  d&larer;  si,  au  contraire,  le  peuple  n'en  veut 
pas, il  s'élèvera  contre  celui  oui  voudra  l'engager. 
Celte  lutte  aura  encore  le  funeste  effet  de  faire  fondre 
nos  ennemis  sur  nous,  dans  la  crainte  qu'ils  auront 
que  l'opinion  venant  i  changer  sous  peu ,  la  guerre  ne 
soit  résolue  et  qu'ils  ne  soient  attaqu<*s.  Je  voudrais 
donc  que  ce  fût  le  corps  législatif  seul  qui  la  décla- 
rât, d'autant  mieux  que,  par  l'article  IV,  le  Directoire 
exécutif  doit  toujours  être  en  mesure  de  se  défendre 
contre  une  attaque. 

Thibaudbau  :  Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  le  droit 
de  faire  la  guerre  et  la  paix  est  une  émanation  du  pou- 
voir législatif  ou  du  pouvoir  exécutif;  c'est  un  droit 
du  peuple,  il  faut  donc  examiner  scMilement  à  quel 
pouvoir  il  est  plus  utile  au  peuple  de  le  déléguer. 

La  publicité  des  séances  du  corps  lésislaiif  s'oppose 
A  ce  qu'on  lui  acr^rde  Tinitiative  de  l'exercice  de  ce 
droit,  car  la  guerre  ne  pouvant  être  déclarée  qu'après 
une  discussion,  dans  laquelle  on  e$i  obligé  de  mettre 
i  découvert  tous  Bes  moyens ,  il  en  résulte  que  les  en- 
nemis en  sont  parfaitement  instruits  «  et  c*est  princi- 
palemantce  que  l'on  doit  éviter* 

Si  toutes  les  nations  avaient  une  manière  d'opérer 
seml^lable  à  la  nôtre,  et  que  tout  se  traitât  publique- 
ment chez  elles ,  il  n'y  aurait  nul  inconvénient. 

Mais,  environnée  de  puissanees  qui  font  toutes  leurs 
affaires  dans  leseeret,  il  faut  que  la  république  pourvoie 
tusst  dans  le  secret  à  sa  sûreté  :  tutrement  elies'expc^- 
aerait  à  lutter  avec  beaucoup  de  désavantage  contre 
ses  ennemis;  et  rexpérieiice  doit  nous  avoir  guéris  de 
cet  excès  de  démagogie,  qui  ne  serait  propre  qu'à 
nous  rendre  dupes  de  nés  ennemis. 

Ceux  qui ,  dans  l'assemblée  eonstituinte ,  voulaient 
que  l'initiative  du  droit  de  paix  et  de  guerre  appartînt 
ou  corps  législatif,  étaient  tellement  convaincus  des 
inconvénients  sttaehési  celte  opinion ,  qu'ils  étaient 
obligés  de  proposer  l'établissement  d'un  eomité  diplo- 
matique dans  lequel  ces  sortes  de  diseussions  seraient 
cencentrécs. 

Mais  si  nous  conservions  une  pareille  disposition 
dans  notre  constitution,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce 
comité  ne  parvint  &  usurper  progressivement  les  fonc- 
tions les  plus  émineotesdu  pouvoir  exécutif  et  à  Tas- 
servir  entièrement 

N'est-ce  pas  déjà  beaueoup  trop  pour  les  intérêts  de 
la  nation ,  que  la  guerre  ne  puisse  élre  déclarée  que 
par  le  corps  législatif;  outre  uu'il  en  résulte  que  le 
pouvoir  eji«'cut)f  ne  peut  rien  oe  son  chef,  n*est^il  pas 
évident  que  les  éclaircissements  qui  seront  demandés 
par  le  corps  législatif,  découvriront  aux  ennemis 
toutes  les  ressources  de  rétat;  s'il  n'en  demande  pas , 


gocier,  car  l'ennemi  vend  cher  la  paix  quand  il  ma 
qu'on  la  veut. 

Tous  ces  inconvénients  sont  p«at4trtt  encore  plus 
graves ,  lorsque  le  corps  législatif  délibère  sur  la  vatl- 
neation  d'un  traité  de  paix. 
'  Cependant,  puisqu*on  pense  que  le  maintien  de  la 
liberté  tient  à  ces  formes,  il  faut  du  moins  prendre 
aussi  des  mesures  qui  garantissent  la  sûreté  extérieure 
de  l'Eut,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  liberté  ;  il  faut 
que  la  guerre  ne  soit  déclarée,  proposée  méane ,  enfin 
qu'on  ne  prononce  ce  mot  publiquement,  que  lorsque 
tout  sera  préparé  pour  la  faire  ;  ot  il  n'y  a  que  le  pou- 
voir exécutif  qui  puiase  le  savoir  et  exercer  à  propos 
rinitiative. 

Car  le  corps  législatif,  par  une  discussion  indiscrète 
et  anticipée,  romprait  les  négociations,  les  alliance», 
réveillerait  l'ennemi  et  compromettrait  la  sûreté  pu- 
blique. Voilà  pourquoi  j'insiste  pour  que  l'on  conserve 
dan&  la  rédaction  ue  l'article  le  mot  nécessaire  dont 
on  a  demandé  la  suppression ,  et  qui  me  paraît  indis- 
pensable. 

On  craint  que  le  Directoire  exécutif,  par  une  Inertie 
coupable ,  ne  laisse  faire  une  invasion  sur  le  territoire 
français. 

L'article  IV  répond  à  cette  objection ,  et  s'il  atten- 
tait ainsi  à  la  sûreté  deTEtat,  il  encourrait  la  respon- 
sabilité; mais  je  crains  bien  davantage,  d'après  les 
exemples  que  nous  fournil  l'histoire,  que  le  Directoire 
ne  soit  trop  empressé  d'entreprendre  des  guerres,  qui 
sont  toulours  pour  le  pouvoir  exécutif  une  occasion 
d'accroître  sa  puissance. 

Mais  tout  est  compensé  dans  Is  constitution  que 
vous  discutez,  puisqii  elle  accorde  au  corps  législatif 
deux  grands  movens  d'arrêter  une  guerre  qu'il  regar- 
dirait  comme  désastreuse;  le  droit  de  décréter  les 
contributions  et  les  forces  de  terre  et  de  mer,  sans 
lesquelles  le  Directoire  serait  absolument  nul. 

Si ,  par  impossible ,  on  rejetait  Tarticle  proposé ,  il 
faudrait  rayer  aussi  cet  article  déjà  décrété ,  qut  charge 
le  Directoire  de  veiller  à  la  sûreté  Ultérieure  et  exté- 
rieure de  l'Etat. 

Je  ftnis  par  cette  observation  que  vous  avex  tous  nu 
faire  :  c^est  que,  quoique  nos  armées  aient  triomphé 
de  tous  les  ennemis  de  la  France ,  beaucoup  d'opéra- 
tions ont  manqué  par  cette  manie  irapolitique  et 
absurde  de  vouloir  tout  traiter  publiquement.  Je  vote 

donc  pour  l'article. 

(Ln  suite  à  rf^mnin») 

y.  M,  Dans  la  séance  du  le,  fa  Convention  a  dé- 
crété rorganisalion  de  rinstittit  nstioaal  de  musique, 
qui  portera  désormais  le  nom  de  Conservàidre  tU 
musique* 

La  Convention  nationale  a  supprimé  la  eommiasion 
militnire. 

Goupillean  (de  Fontenat)  a  été  nommé  nour  rem- 
placer Letourneur  (de  la  Manche)  près  de  la  force 
année  de  Fans. 


n^ativc  double  les  forces  de  l'ennemi,  rend  le  pou- 
voir exécutif  impuissant  pour  défendre  l'Etat  ou  né- 


PAIEBIBHTS  DE  LA  TB<S0BBBIB  lUTIOHAU. 

« 

Les  créaiifiiert  de  U  dett*  Tif^ère  sool  préreoui  qa'on  • 
OBvert  le  paiement  des  partîei  de  rentes  yiagères  sur  |»ln. 
sieurs  têtes  on  «vec  tarvle,  deposSes  aT«Bt  lo  1*  v^nilé- 
niiaire,  an  111,  dans  les  qaatre  boMMX  àm  liqviitatHHi , 

ipaqoM  0«  «eeipri*  le  n"  SJOao* 
Le  paiement  des  mêra«s  parties  du  n«  S.OOl  k  7,000  fil 

aussi  ouvert  depuis  le  11  thermidor. 

On  pale  aussi  depait  le  n*  1  fnsqii'A  a.eOO  de  «dlea.dép»* 
séea  depuis  le  l*«  vandéNiieIre,  an  lit. 
On  aefm  averti  fmw  ée  neav4*4iiA  «fi»  do  pAtemtftt  des  no 
,  méroa  siMMMqiienta. 

On  trouvera,  dans  la  gabrric  des  veriflcateuj'ai  des  «Ulçliea 
^  indicatives  des  bureaux  auxquels  U  faudra  s*adreaaer. 
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GAZETTE  NATIONM  ».  LE  MONITEUR  l]\IVERSEL. 

Oetidi  18  Tbbhmicor,  l'an  3».  {Mercredi  5  Aoor  1795,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

M.  d'Erlach  ett  teooDcl  dépalé  da  canton  de  Berne 
à  U  diète  de  Fraweoreld.  Il  est  assex  remarquable 
qa^aa  milieo  des  soins  qu'il  devrait  donner  aux  grands 
et  solide!  întéréU  de  sa  patrie ,  que  son  état  lui  a  con- 
fiés, il  ait  reçu  on  chevalier  que  le  prétendu  LouisXV III 
lui  a  envoyé  de  Vérone  pour  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  faire  arriver  en  Suisse  et  filer  en  France 
beaucoup  d^émicrés.  On  ne  doute  pas  que  ce  M.  d'Er- 
lach,  qui  est  un  homme  excessivement  passionné,  qtii 
s^est  distingué  par  la  protection  constante  qu'il  leur  a 
accordée,  pendant  qu^il  éuit  bailli  de  Lausanne,  et  que 
Maliet-Dopan  appelle  la  Providence  des  émigrés,  ne 
soit  bien  plus  empressé  de  s^occuper  d*eux  que  des  af- 
faires de  la  Suisse. 

CTest  encore  lui  qui,  de  concert  avec  le  général  Salis- 
Marscblins,  et  M.  de  BuoI,  ^lors  ministre  d'Autriche 
en  Suisse,  sont  parvenus  à  livrer  à  nos  ennemis  les  in- 
fortunés Semonville  et  Maret.  SI  le  cantbn  de  Berne  et 
les  avtres  cantons  avaient  eu  quelques  fous  de  dIos,  du 
caractère  de  M.  d*£rlach,  il  y  a  longtemps  que  la  Suisse 
serait  bouleversée. 


COQVEMTIOIt  NATIONALE. 

Prèstdeneê  de  LartvttCUrt'Uptaux, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   11  THERMIDOB. 

Mailhb  :  Rieo  n*est  plus  aïonstrueux  en  principe 
que  deux  pouvoirs  qui  concourent  au  même  objet, 
pour  ce  qui  est  de  rexéculion  :  je  regarde  comme 
dangereux  que  la  guerre  ue  puisse  être  décidée  que 
sur  Ta  propusition  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  Direc- 
toire secondait  une  conspiration  contre  la  liberté  du 
Seuple,  vous  sentez  de  quel  danger  il  serait  de  secou- 
er cette  initiative.  Le  succès  d*une  guerre  dépend 
souvent  du  moment  où  elle  est  déclarée;  et  le  corps 
législatif  n'a  aucun  moyren  de  profiter  d*un  narril 
aTauCiige ,  eo  forçint  le  Directoire  à  hâter  cette  aécla- 
ration, 

GBBUztf-LATOUCHB  :  Llnconrënieat  que  vient  de 
relever  Mailhese  trouve  détruit  par  Tarticle  IV,  qui 
fUt  peser  la  respousiibilité  sur  le  Directoire ,  dans  le 
cas  où  il  aurait  compromis  le  territoire  de  la  républi- 
que. D'ailleurs  le  corps  législatif  ne  peut  pas  seul  dé-  • 
clarer  la  guerre,  ni  même  avoir  Tinitintive  sur  cette 
déclaration,  parce  qu'il  ne  sait  pas  ce  qui  se  passe 
chez  rétniiiger,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  Tëlat  de 
nos  arsenaux,  nos  moyens  d'attique  et  de  défense; 
tout  cela  appartient  excltisivement  au  Directoire  exé- 
cutif. 

Ta  VAUX  :  Je  suppose  que  le  Directoire  exécutif  soit 
gagné  par  les  pmssances  étrangères,  et  quil  laisse 
envahir  nos  frontières,  où  sera  le  remède?  Je  sais  que 
le  corps  législatif  aura  le  droit  de  le  mettre  en  état 
d*acctisation  ;  mais  pendant  ce  temps  rennemi  pourra 
h\tt  des  progrès  sur  notre  territoire, 

LARBVBLLiàRE-LÉPBAUx  :  J'ai  recueilli  les  objec- 
tions oui  ont  été  faites  contre  cet  article ,  et  je  vais  y 
répondre. 

On  a  dit  :  •  O:^  n*a  souvent  qu'un  moment  pour  at- 
taquer. » 

a«S^4#  —  romeJlil. 


1^  C'est  précisément  pour  cela  aue  le  corps  té^ 
iatif  ne  peut  pas  provoquer  lui-même  la  déclaratioB 
de  guerre,  car  il  ne  peut  savoir  par  lui-même  quelle 
est  U  véritable  position  des  choses  par  rapport  à  Tin- 
teneur  de  la  république,  ni  par  rapport  à  l'extérieur; 
d'où  il  rt^ulte  qu*il  peut  déclarer  la  guerre,  ou  lors- 
que le  gouvernement  n'a  pas  eu  encore  le  temps  de 
concerter  toutes  ses  mesures  pour  l'attatiue  ou  pour  la 
défense,  et  alors  sa  délibération  prématurée  peut  de- 
venir une  sotirce  de  calamités  publiques;  ou  bien  il 
ne  la  déclare  que  lon2tem|)S  après  que  le  gouverne- 
ment a  préparé  tous  les  moyens  d'attaque  potir  pré- 
venir les  menaces  de  l'ennemi,  et  alors  la  résolutiou 
tardive  du  corps  législatif  est  encore  du  plus  grand 
préjudice. 

2«  La  seule  proposition  de  guerre,  faite  dans  le 
corps  législatif  à  contre-temps,  peut  réveiller  les  soup- 

?:ons  d'un  ennemi  inquiet  et  jaloux ,  arrêter  la  con- 
èction  d*un  traité  d'alliance  ou  de  commerce  vraiment 
avantageux,  et  tarir  ainsi  d!un  côté  une  source  de 
prospérité  nublitiue  ;  et  de  l'autre ,  verser  sur  la  France 
un  déluge  ae  maux. 

Si  l'un  dit  que  le  corps  législatif  demandera  des 
rea<^igrienients  sur  l'état  des  choses  avant  de  se  déci- 
der, vous  ne  répondez  pas  à  l'inconvénient  résultant 
d'une  résolution  trop  tardive. 

Mais  surtout  vous  forcez  le  Directoire  exécutif  ou 
de  perdre  l*Etat  en  publiant  ses  mesures,  en  faisant 
connaître  ses  plus  importants  secrets,  et  en  dévoilant 
votre  faiblesse ,  et  en  mettant  dans  tout  son  jour  votre 
force;  ou  bien  de  se  perdre  lui-même  par  des  réticen- 
ces qui  lui  s<>r.iieiit  imputées  à  crime. 

iMaisil  y  a  une  réponse  victorieuse,  à  mon  sens,  con- 
tre l'objection  que  l'on  fait  sur  la  négligence  d'un  Di- 
rectoire exécutif  qui  se  concerterait  avec  l'ennemi  peur 
lui  livrer  la  France;  et  l'on  ne  manque  pas  ici  de  rap- 
peler la  conduite  de  Louis  XVf. 

Je  ferai  d'abord  une  observation.  La  constitution 
ôtait  b&iucoup  à  Louis  XVI  de  ce  qu'il  .avait  aupara- 
vant, et  avec  grande  justice.  Mais  ici  elle  donne  tout 
au  Directoire;  jugez  de  la  différence  de  leur  position  ; 
et,  s'il  est  naturel  de  croire  qu'il  visera  à  agrandir  son 
pouvoir,  il  me  paraît  absurde  de  penser  qu  il  appelle- 
rait rennemi  pour  le  détruire.  Mais  ce  (}ue  vous  pro- 
puNez  me  parait  mener  tout  juste  à  lui  en  procurer 
tous  les  moyens.  En  effet,  si  votre  Directoire  laissait 
reiiiiemi  s'avancer  sur  les  frontières,  envahir  les  pla- 
ces lortes  et  les  départements,  sans  avoir  fait  aucun 
des  préparatifs  nécess^ures  et  sans  avoir  proposé  an 
corps  législatif  de  déclarer  la  guerre,  la  connivence 
serait  si  palpable  et  la  ruse  si  grossière  qu'il  serait 
bientôt  destitué,  et  accusé  comme  <iyaiit  attenté  à  la 
sûreté  de  l'empire.  La  France  entière  prononcerait  sa 
condauinalioii,  et  le  but  de  sa  trahison  ne  serait  pas 
atteint,  car  on  peut  bien  entamer  un  p^iys  comme  la 
France,  mais  un  territoire  de  cette  étendue,  une  po- 
pulation aussi  nombreitse,  et  tant  de  millions  d'hom- 
mes armés ,  ne  se  dévorent  pas  aisément ,  et ,  pour  me 
servir  de  rcxpression  de  Rousseau ,  se  digèrent  encore 
moins. 

Jn^ez  combien  vous  le  mettez  à  couvert  dans  le  sys* 
tême  contraire.  Des  orateurs  a  lui  écliaufferont  toutes 
les  télés  dans  le  corps  législatif  pour  faire  déclarer  la 
guerre  ;  des  pamphlets  en  feront  autant  dans  le  pu- 
blic. Alors ,  aans  le  corps  lé^gislatif ,  des  membres  qui 
seront  ostensiblement  dans  le  parti  du  Directoire  s'op- 
poseront, mais  de  manière  seuiement  à  faire  sentir 
que  ce  n*est  pas  son  avis,  et  non  assez  fortement  pour 
empêcher  le  succès  de  la  délil)ération  en  faveur  de  la 
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guerre.  Dans  le  public,  les  folliculaires  suivront  la 
même  marche  ;  cependant  la  France  aura  des  rcrers , 
et  vous  ne  pourrez  pas  en  accuser  le  Directoire»  CVst 
,  alors  que  ses  amis  et  ses  écrivains  relèveront  avec 
amertume  rimprudenle  démarche  du  cûr(^is  législatif, 
l'accusiToul  de  toutes  les  calaniiti-s  qu  une  guerre 
malheureuse  amène  sur  une  nation;  ils  exalteront  la 
sagesse  du  Directoire,  qui  ne  préparait  au  peuple  que 
raboudance  et  la  paix,  H  résuUera  de  là  que  ce  que 
vous  craignes  le  plus  arrivera  bien  plus  vraisembla- 
blement, si  jamîiis,  ce  que  je  ne  crois  guère,  il  conce- 
vait de  uarciU  desseins  ;  mais  uu  moins  ce  qui  résul- 
terait neçessiiirement  de  là,  eu  sa  faveur,  c'est  une 
grande  augmentation  de  force,  résultat  de  Topinion 
publique,  et  mille  moyens  de  plus  pour  usurper.  Ce 
n^est  pins  (le  lui  qu'on  se  plaindrait  Iors(|u*on  impo- 
serait de  nouvelles  charges  publiques,  mais  du  cor|)S 
législatif  seul,  car  le  Directoire  prouverait  fort  bien 
qu  un  sVst  déclaré  lorsqu'il  n*avait  pas  de  ntoyens 
pour  résister.  Bl  croyez-vous  que  si  Louis  XVI  n'eût 
pas  été  un  prince  aussi  odieux  et  aussi  méprisé,  et 
que,  si  d*un  autre  côté,  vous  uVussiez  pas  été  dans 
toute  reffervescence  d*une  révolution,  croyez-vous, 
diS'je,  (lue  de  icrauds  reVers  uVussent  pas  été  la  suite 
d'une  déclaration  de  guerre  forcée  de  sa  part,  et  t|ue 
dans  rétat  ordinaire  tu*s  choses  tout  l'odieux  n'en  se- 
rait pas  tombé  sur  le  corps  législatif?  Cela  me  parait, 
à  moi  I  incontestable, 

Mailhe  :  Après  avoir  réfléchi  sur  les  obj^tioas  que 
j'ai  faiUv,  j'avoue  franobeuuut  qu'il  m  est  resté  la 
couviotiou  intime  qu'il  iallait  adopter  l'article.  Il  e>t 
uu  ari^uiueut  annuel  ou  ne  rep<tudra  jamais,  c'est  que 
le  corps  législatii  ue  peut  pas  connaître  les  projets  d^ 
reuuemiet  Tétatde  nosmuveiis;  et,  puisque  la  politi* 
que  (les  gouvernements  qui  uous  euvirouneut  est  très 
secrète,  il  faut  que  la  uûtre  le  soit  aussi. 

^'article  11  est  adopté, 

La  séance  est  levée  à  eiuq  heures. 

SiANCB  DU   12  TBBBMIDOI. 

BitMORfie  :  Citoyens,  vous  avez  prouvé  i  dix  na- 
tions eoalist^  contre  la  république  qu'elle  était  in* 
viiieiblt?  aut  frontières.  Jl  vous  reste  l  liMir  prouver 
qu^elle  est  impérissable  à  I  intérieur,  et  certes  vous 
n'avea  qu'à  parler. 

De  nombreux  agents  de  Pilt ,  sous  des  noms  divers, 
essaient  la  cou Ire-révohi trou  par  renchérisseflient  des 
deiiréf's;  et  telle  est  leur  impudence,  que  le  mal  même 
qu'ils  TOUS  font  ils  vous  Timputent, 

Sur  la  place ,  c'est  au  nom  du  gouvernement  oui  n^ 
aucua  b(*sain  d'or,  qu'on  achète  cependant  de  I  or. 

Eu  ville,  c'est  eucore  au  nom  du  gouvernement 
qu'où  soumissionne  i)ar  60  milliers  de  sucre,  40  mil- 
liers de  farine,  au  milliers  d'indigo^  etc. ,  taudis  que 
d'une  p;irt  te  guuveruement  a  des  acuiits  de  farine  faits 
pour  plus  de  duc-huit  mois,  et  que  de  l'autre  il  lui 
rtste^  des  fatales  rétiuisiiions  de  Robesnierre ,  une 
quiuitité  imuieuse  de  café  et  de  sucre,  qu  il  s'apprête 
à  livrer  auK  sectiuus  à  un  prix  modère. 

Et  pi|^  des  huuimes  doucereux  »  persuasif» ,  chargés 
d'être  Técho  de  ces  odieuses  manœuvres,  courent 
remplir  leut  miastou  daus  les  cafés,  le» cercles  eUe^ 
grou|ies« 

Auisi  les  p\vi$  glorieuses  victoires  »  les  traités  les 
plu^i  avautageua  et  tous  M'S  elTorls  de  votre  coustaute 
fMUleitude  pour  SMilager  le  peuple»  «'aboutiraient 
qu'à  VOUA  rendre  lee  témoius  oauets  de  ses  maux.  I^ou, 
IMMI,  Convention  n^tiouale,  vous  êtes  la  nremière 
iMiissauee  du  aïonde ,  vous  vouWz  le  hieu ,  le  uien  doit 
s'opërtr. 

Je  VOUA  propose  de  charger  vos  quatre  comités  de 


vous  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à  établir 
un  prix  uniforme  des  denrées  et  marchandises,  basé 
d'une  part  sur  l'échelle  de  proportion ,  et  conciliable 
avec  la  liberté  nécessaire  au  commerce. 

Le  citoyen  Dessous,  secréti ire  interprète  du  comité 
de  sûreté  générale,  admis  à  la  barre  : 

^  «Législateurs,  le  désir  d'être  utile  en  pays  étranger, 
oi'i  je  voyageais  il  y  a  quelques  années,  m'ayant  fait 
entreprendre  alors  la  traduction  eu  italien  des  Pensées 
de  Cicéron,  recueillies  par  ordre  de  matière  et  tr«« 
duites  en  français  par  d'Olivet,  pour  servir  é  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse ,  je  crus  que  oet  ouvrage  aurait 
pour  les  jeunes  fpm  un  degré  d'intérêt  de  plus  s'd 
leur  étiiit  prétente  dans  les  trois  langues,  latine,  fran- 
çaise et  iUilienne,  et  j'adoptai  ce  plan  comme  plus 
utile  pour  eux. 

•  Animé  aujourd'hui  par  le  même  motif,  à  Pégard 
,  de  nos  jeunes  républicains  français,  j*ai  pensé  qu'an 

moment  où  l'on  s'oceupt  pour  eux  de  livres  élémeii* 
taires  de  différents  degrés,  eè  foyer  de  lumières  cioé-i 
ronienues,  électrîséà  la  moraie  la  plus  pore,  pouvait 
leur  être  offert. 

•  J'ai  cru  que  cet  onyaff»,  reproduit  à  leurs  yeux 
sons  l'aspect  de  trois  idiomes  à  ecminarer  ensemble, 
aurEiilaa  moitié  l'avantage  d'exciter  leur  curiosité ,  et 
je  me  suis  persuadé  que  ruocasiou  de  s'exercer  sur  les 
mêmes  objets  en  plusieurs  langues  leur  fournirait  celle 
d'y  puiser  les  pnncipes  des  vertus  vraiment  républi- 
caines et  sociales,  rien  n'étant  |)lus  propre  à  former 
des  hommes  destinés  dans  la  suite  de  leur  vie ,  et  par 
le  choix  de  leurs  concitoyens,  k  les  gouverner  eux- 
mêmes ,  aoos  Tégide  des  lois  sanclionnét^  |>ar  une  ré* 
publique  qui  sera  bientôt  le  modèle  de  toutes  celles 
qui  existent. 

•  Heureux  si  la  révision  de  mon  faible  ouvrage  dans 
cette  nouvelle  édition ,  dont  j'ai  rendu  la  forme  plus 
commode  que  la  première,  mérite  les  regards  de  la 
Convention  nationale  comme  livre  claa$i<iue!  $i  elle 
eu  accepte  l'hommage,  ce  sera  poumoi  la  récom- 
pense la  plus  flatteuse  des  soins  que  je  mets  à  m'en* 
treteuir  dans  la  traduction  des  idiomes  les  plus  utiles 
à  la  place  que  j  occupe  daiis  l'un  de  ses  comités,  pour 
mériter  d'autint  plus  la  couliaucc  de  nos  législateurs 
actuels,  et  celle  de  ceux  qui  leur  succéderont.  » 

La  ConYention  ordonne  la  mention  honorable»  l'iiH 
sertion  au  Bulletin»  et  l'envoi  pour  l'ex&menau  oo<* 
mité  d'iustrueiioii  pubiiqiie. 

SAipnr-MAirrm,  au  nom  du  eomîtédcs  secours  pu- 
blics :  La  citoyenne  Goton  Marchand,  âgée  de  18  ans, 
a  fait  deux  oamfiagfies  en  qualité  de  volontaire;  een- 
gédiée  dès  que  son  sexe  a  élé  connu ,  et  nKUHjuanl  de 
moyens  pour  se  procurer  des  vêtements  de  femme,  et 
se  rendre  à  Tours  sa  pjilrie,  elle  réolameile  la  bieiH 
faisance  nationale  les  secours  dent  elle  a  l»eso«i. 

La  Convention  s'est  déjà  prononcée  sur  Vidée  que 
f*on  doit  se  former  de  ces  beroTnes  qui,  an  comniea- 
cernent  de  cette  guerre,  étaient  en  si  grand  nombre 
dans  nos  camps  ;  elle  les  en  a  sagement  éloigtiées.  Pres- 
que toutes  y  avaient  été  conduites  par  l'altrait  du  li- 
bertin.jge,  bien  plus  que  par  l'amour  de  la  gloire  et 
de  la  liberté.  Que  les  femmes  manient  la  mvette,  l'ai 
guille  el  le  fuseau,  qu'elles  donnent  à  la  patrie  de 
robustes  défenseurs,  qu'elles  tressent  des  eonrouiics 
pour  orner  le  front  de  leurs  61s,  de  leurs  époux ,  de 
leurs  amants  lors<|u'ils  reviennent  yainquenrs,  vuilà 
leur  lot  ;  ce  n'est  jamais  qu'aux  défietis  dea  vertuade 
leur  sexe  qu'elles  se  font  hommes  et  se  livrent  à  des 
travaux  auxquels  la  nature  ne  lésa  pas  destinées. 

Ces  n'flexions  n'ont  pas  échappé  à  votre  conûlé»  et 
poiurtant  il  n'a  pas  cru  devoir  repousser  la  réclobiua- 
tion  de  ta  citoyenne  Marchand  ;  il  avait  devant  las  yeux 
votre  usa^e  constant  d'accorder  quelc^ue  Ratification 
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MU  femiMs  qui,  eomine  elle,  ayant  embrassé  !e  ii^' 
litr  fl0f  armea,  a*éiaient  distinguées  par  r«xactitiida de 
\e.*}T  service. 

Le  conseil  d'administration  de  la  36*  demi-brigade 
d'infanterie  atteste  que  celte  citovenne,  durajU  tout  le 
temps  de  son  service ,  n*a  cessé  oe  le  faire  avec  le  zèle 
et  la  bravoure  d'un  vrai  soldat  «  et  qu'au  siège  de 
Maëstficht  elle  donna  surtout  des  preuve»  du  plus 
grand  courage. 

En  conséquence  Totre  eomité  m*a  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publies,  décrète  : 

•  Il  sera  payé  à  la  citoyenne  Goton  Marchand ,  na- 
tive de  la  commune  de  Tours,  laquelle  è  l'âge  de 
18  ans  s'est  enrôlée  en  qualité  de  volontaire  ,  et  a  tnh 
deux  campagnes  contre  les  ennemis  extérieurs  de  ta 
républif|ae, la  somme  de  400  livres  à  titre  de  seoours 
et  de  recompense  nationale.  La. commission  des  se- 
cours publics  est  autorisée  k  assigner  cette  soaune  si|r 
les  fonds  mis  à  sa  disposition.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

GAiioi<f  t  au  nom  des  comités  de  salut  publie,  d'agri- 
culture et  des  arts  :  Le  citoyen  Solages  a  déeouvt'rt 
des  mines  de  fer  abondantes  et  riches,  dans  le  oauion 
d'Alban,  district  d'Alby,  département  du  Tarn,  dont 
il  demande  la  concession. 

Il  demande  aussi  la  permission  d'établir,  sur  la  ri- 
vière du  Tarn ,  au  lieu  appelé  le  Sauê-du-Sabot  ^  de 
hi'iuts  fourneaux  pour  la  conversion  de  ces  mines  en 
fonte. 

D'après  la  loi  sur  les  mines ,  les  concessions  dolvetit' 
^tre  accordées  pnr  les  départements,  sur  Tavis  des 
districts;  et  ces  concessions  sont  sujettes  à  la  oonlii^ 
mation  du  gouvernement. 

De  même  l'exécution  d*im  haut  fourneau  ne  doit 
être  faite  que  d'après  Tautorisation  du  gouverne- 
ment. 

La  loi  prescrit  des  formalités  longues;  et  si  l'on  ohH- 

feait  Solages  à  les  remplir  toutes,  ni  Texploitition 
es  mines ,  ni  les  constructions  de  hauts  fourneaux  ne 
seraient  commencées  cette  année ,  et  la  bel  le  sfiison ,  de 
laquelle  il  faut  proliter,  s'écoulerait  sans  qu'il  y  eût 
rien  de  fait. 

Il  pourrait  même  arrirer  que,  pendant  que  Solages 
irait  demander  au  département  4a  concession  des  mi- 
nes qu'il  a  découvertes ,  son  avis  sur  l'établissement 
des  hauts  fourneaux  qu'il,  propose,  les  citoyens  qui 
ont  fourni  les  fonds,  comptant  sur  une  exploitation 
prompte,  un  bénéfice  assuré,  sa  trouvant  frustrés 
dans  leur  attente,  retireraient  leurs  mises,  et  par  là 
feraient  échouer  cette  entreprise  importante. 

J'observe  que  la  Convention ,  par  son  décret  du 
la  prairial,  a  fait  une  concession  de  cette  nature  en 
faveur  du  citoyen  Drouet,  sans  le  souuicttre  aux  for- 
noalités  prescrites  par  les  décrets  d(»s  %1  mars,  15  juin 
et  10  juillet  170 1  sur  les  minets,  L'intérêt  public  a  aussi 
déterminé  plusieurs  fois  les  comités  de  gouvernement 
à  affranchir  divers  concessionnaires  de  ces  formali- 
tés. ' 

Tout  se  réunit  en  faveur  de  la  demande  de  Solages, 
chutes  d'eau,  approvisionnements  de  combustibles, 
facilités  des  transports. 

De  son  admission  doivent  résulter  les  plus  grands 
avantaf^es  et  pour  la  république  et  pour  oes  opntrées 
en  particulier. 

L'exploitation  de  ees  mines,  leur  conversion  en 
fente ,  assureront  du  fer  à  ce  pays  qui  en  manque.  Elles 
en  foiirnifont  à  ragnoulture  qui  en  réclame;  elles Iih 
trotluiroiit  une  nouvelle  braneho  de  commerce  dans 
cette  partie  de  la  France.  Leur  votainaçe  des  mines 
exoellontes  de  Carmoux  garantit  le  succès  de  Tentre 


prise  oe  Soisges,  qui  d'ailleurs^s'offre  de  rendiHiin- 
deuiuisés  les  propriétaires  auxquels  ses  opérations 
pourraient  nuire. 

Des  motifs  si  puissants  ont  déterminé  les  comités  de 
salut  public ,  d'agriculture  et  des  arts  à  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
conntcs  de  saint  public,  d'ugriculture  et  des  «rts 
réunis; 

•  Considérant  que  les  mines  de  fer,  découvertes  par 
le  citoyeti  Solages,  sont  abondantes  et  riches,  quelles 
ûflrrnt  de  grandes  ressources  pour  les  besoins  de  Ta- 
griculiure,  des  ateliers  d'amies,  de  la  marine  et  du 
commerce  ,  que  les  circonstanciés  actuelles  exigent 
qu'on  tu  fasse  jouir  promplemeut  la  république,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

■  Art.  !««•.  La  concession  des  mines  de  fer  des  can- 
tons d'Alban  et  de  Villefranche,  district  d'Alby*,  dé- 
partement en  Tarn,  estaccortlée  au  citoyen  François- 
Gabriel  Solages,  pour  50  années. 

•  11.  Cette  concession  sera  â)ornée  an  sud  par  la 
route  d'Alby  à  Loiiève,  d<»pnis  Villefranche  jusqu'à 
Alban,  et  au  nord  par  1»  rivière  du  Tarn,  depuis  Fahas 
jusqu'à  Villeneuve,  sur  une  ét^iilue  d'environ  trois 
lieues  et  demie  carrées  de  superlieie ,  la  lieue  de 
S,2ao  toises. 

•  m.  Le  concessionnaire  est  autorisé  k  établir  sur 
la  chute  d>au ,  appelée  le  Saut-du-Sabot,  que  fait  la 
^'vière  du  Tarn  entre  les  villages  de  Juéry  et  d  Orlhès, 
à  a,000  toises  au-dessus  ilAlby,  deux  hauts  fourne«mx, 
ensemble  les  usines  nécessain^s  à  leur  roulement  ;  il 
est  partnllemeiit  autorisé  à  former  les  prises  deau ,  et 
à  prendre  les  terrains  nécessaires  à  ta  construction 
des  di<:ues ,  canaux  et  chemins  pour  le  service  de  œs 
établissements. 

•  IV.  L'exploitsition  de  ces  mines  sera  entièrement 
è  la  charge  du  eonoesMonnaire,  qui  sera  tepu  d'en 
mettre  le  travail  en  activité  dans  le  délai  de  six  mois, 
et  d'indemniser  les  propriétaires  des  terraius  sur  les- 
ouels  si'rout  établis  les  fourneaux,  lea  usines,  les 
digues ,  Ciinaux  et  chemins.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Larevellière-Lépeaiix  monte  au  fauteuil  où  l'avait 
remplacé  Merlin  (de  Doiiay.) 

Le  Président  ;  J'annonce  à  îa  Convention  que  |e 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  de  Venise 
est  dans  son  sein,  (On  applaudit.) 

M.  Gueritti  i  Citoyens  représentants  •  le  dtoyeu 
d'une  répablique  dont  la  liberté  fut  fondée  dès  sa 
naissance ,  il  y  a  plus  de  onxe  siècles ,  par  la  nécessité 
de  fuir  des  Irarbarea  et  par  le  inodeste  désir  de  vivre 
tranquille,  trouve  bien  des  motifs  (J^tre  pénétré  pro- 
fondément de  la  connance  dont  l'hcnoie  sa  patrie,  en 
le  destinant  en  qualité  de  son  niijistre  auprès  d'une 
réj)ubli(|ue  dont  les  exploits  et  les  victoires  attirent  et 
arnHenl,  dès  ses  premières  années,  les  regards  de 
toute  la  terre. 

S  lue  pouvait  il ,  en  effet ,  m'arriver  de  plus  flatteur 
e  plus  intéressant  que  de  paraître  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale  de  France ,  pour  limporlant 
objet  de  confirmer  les  sentiments  de  la  parfaite  amitié 
que  le  sénat  et  la  république  de  Venise  conservent 
pour  la  rt*publique  française? 

J*espère, citoyens  représentants,  de  pouvoir con- 
couiir  au  mainlieji  de  rheurcuse  hannonie  qm  a 
subsisté  si  longtemps^enlre  les  deux  nations;  c  est  là 
le  vœu  sincère  de  la  mienne ,  et  ce  sera  l'objet  de  mes 
soins. 

Je  chercherai  à  remplir  ce  but  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  j'y  attjicherai  mon  bonheur;  c'est  ainsi 
qu'en  justifiant  le  choix  de  ma  patrie,  je  me  flatte  de 
mériMr  la  oontiance  de  la  Convention  nationale. 
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Je  m'estimerai  heureux  encore  si ,  tout  en  oclmlrant 
de  près  sa  sagesse,  je  vois,  durant  le  cours  de  mn  mis- 
sion ,  briller  ce  grand  jour  dans  lemiel,  sVlevant  par 
ses  vertus au-dfssus d'elle-même,  elle  voudra  que  les 
premiers,  les  vrais,  les  çrands  fruits  de  sa  gloire  tour- 
nent au  soulagement  de Vhumauitë  souffrante,  en  ren- 
dant la  paix  à  l'Europe. 

Le  Président  :  Noble  M.  Guerini ,  la  Convention 
ationale  met  au  nombre  des  jours  heureux  pour  la 
rëpubliaue  française  <^èlui  où  elle  reçoit  dans  sou  sem 
renvoyé  de  Tillustre  république  de  Venise. 

Les  signes  de  ^tisfaction  qui  ont  éclaté  dans  celte 
enceinte  en  sont  pour  vous  les  garants. 

Dès  longtemps,  il  est  vrai,  les  nœuds  de  Kami tié 
unirent  Venise  a  In  France;  mais  celle-ci  était  courbée 
sous  la  verge  des  rois. 

Combien  il  est  plus  doux  aujourd'hui ,  Taccord  qui 
doit  régner  entre  les  deiix  pays  également  libres  d*un 
pareil  joug! 

Ils  auront  offert  Tun  et  l'autre  un  étrange  spectacle 
à  l'univers,  et  les  deux  républiques  auront  eu  dans 
leur  origine  une  sorte  de  conformité  qui  doit  rendre 
leurs  liens  plus  durables. 

Ce  fut  en  effet  un  beau  specticle  que  celui  d*une 
république  qui  sVIeva  du  milieu  des  tempêtes  qui 
tourmentent  ^'1  mer  Adriatique,  brava,  en  naissant, 
tous  les  efforts  des  barbares  qui  tyrannisaient  Tltalie, 
sut  échapper,  pendant  di's  siècles,  à  mille  dangers  réu- 
nis, et,  «Sevenue  fameuse  par  sa  s;igesse  et  ses  ex|)loits, 
jugea  souvent  les  différends  «les  rois,  et  qui,  les  der- 
niers siècles  i  préserva  rOccidenlde  Tinvasion  de  ces 
peuples  belliqueux  qui  avaient  renversé  fempire  des 
Grecs. 

A  regard  de  la  France,  la  postérité sera-t-elle  moins 
étonnée?  C'est  aussi  du  sein  des  plus  terribles  orages 
politiques  que  notre  république  s'élève  malgré  les 
efforts  et  la  rage  impuissante  de  ses  ennemis. 

Plus  barbares  cent  fois  que  les  bandes  atroces  que 
ie  Nord  avait  vomies  sur  l'Italie,  que  n'ont-ils  pas  tenté 
pour  nons  détruire!  Au-dehors,  ils  ont  usé  de  la  force 
des  armes  ;  au-dedans ,  ils  ont  s<mdoyé  l'ignorance 

f)our  éteindre  les  lumières,  et  le  crime  pour  égorger 
a  vertu;  ils  ont  fomenté  nos  discordes  civiles  à  un 
point  qui  fait  frémir  la  nature.  Vains  projets!  Il  ne  leur 
restera  que  la  honte  et  les  remords!  ...  Génie  de  la  li- 
berté ,  tu  l'emportes,  tu  triomphes  sous  nos  drapeaux  ! 
Régie  par  une  constitution  sage,  uniquement  guidée 

{»ar  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison ,  et  par 
es  maximes  les  plus  pures  de  la  morale ,  la  France 
va  jouir  des  objets  de  ses  vœux,  la  liberté ,  l'égalité 
et  I  union ,  fruits  de  tant  de  sacrifices  et  de  travaux. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  espèce  de  rnpproehenient 
qui  seule  unira  inviola&lement  les  deux  républiques. 

La  France,  toujours  grande ,  répondra  à  des  procé- 
dés généreux  par  des  procédés  également  g(*néreux. 
Lorsque,  de  toutes  parts,  notre  république  naissante 
était  assaillie  dans  son  berceau  et  que  révénem  nt 
pouvait  ()araitre  encore  incertain,  le  sénat  vénitien , 
non  content  de  se  tenir  impef  turbableuient  dans  les 
bornes  de  la  neutralité,  accueillit  avec  distinction  ren- 
voyé de  la  république  française. 

Nftus  aimons  à  le  dire,  et  à  publier  notre  recon- 
naissance. Cette  démarche  a  d'autant  plus  de  prix , 
qu'elle  exposait  alors  notre  allié  tidèle  à  plus  d'un 
embarras. 

Noble  M.  Guerini,  la  France ,  encore  sous  un  joug 
despotique,  pouvait  être  ingrate  et  trompeuse;  mais 
la  France  libre,  la  France  républicaine  est  reconnais- 
sante et  loyale. 

Pites  à  votre  nation  qu'elle  doit  compter  la  nation 
française  'lu  nouibre  de  ses  alliés  les  plus  purs  et  les 


plus  zélés.  La  Hollande,  comprise  dans  notre  tnM 
avec  l'Espagne ,  prouve  que  nous  n'oublions  pas  no^ 
amis. 

Il  est  un. autre  objet  sur  lequel  nous  devons  témoi- 
gner notre  satisfaction  à  votre  gouvernement;  c*e< 
de  vuus  avoir  envoyé  parmi  nous.  Tout  Venise,  nous 
le  savons,  a  applaudi  à  ce  choix;  vous  avez  emporU 
avec  vous  son  estime ,  vous  y  joindrez  celle  de  notre 
pays. 

L'expression  de  vos  Vœux  pour  sa  prospérité  par- 
ticulière et  pour  la  tranquillité  générale  de  l'Europe 
a  sensiblement  touché  la  Convention  nationale.  Elle 
est  partie  du  cœur  d'un  ami  de  l'humanité  en  générai, 
et  en  particulier  de  notre  république.  Ces  vœux ,  n'eu 
doutez  pas ,  seront  exaucés.  La  naix  va  cilmer  l'Eu- 
rope, et  bientôt,  nous  aimons  a  le  répéter,  bientôt 
sous  le  règne  auguste  des  lois ,  c[u\  s'avance  à  grands 
pas,  la  France  présentera  a  l'univers  le  tableau  ravis- 
sant de  la  plus  parfaite  harmonie  sociale. 

Merlin  (de  Donay)  :  Je  demande  que  le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  au  ministre  plénipoten- 
tiaire. (On  applaudit.) 

M.  Guerini  s'avance  vers  le  président,  et  reçoit  de 
lui  le  baiser  fraternel ,  au  milieu  des  plus  vïk  applau- 
dissements et  des  cris  réitérés  de  virent  les  deux 
républiques. 

Treilhard ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  aj)rès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  discrète  : 

»  Art.  1er.  Noble  M.  Guerini  est  reconnu  et  pro- 
clamé noble  de  la  république  de  Venise  près  la  répu- 
blique française. 

•  II.  Les  letti*es  de  créance  de  noble  M«  Guerini , 
noble  de  la  république  de  Venise  pi  es  la  république 
française,  le  discours  qu'il  a  prononcé  et  la  réponse 
du  président  de  la  Convention ,  seront  traduits  dans 
toutes  les  langues,  imprimés,  envoyés  aux  départt- 
ments  et  aux  armées  de  la  république ,  et  insérés  au 
Bulletin.  • 

Creuzé-Latouche  :  Un  de  nos  orateurs  a  dit  à  cette 
tribune  que  s'il  y  avait  encore,  pour  les  puiss^inces' 
étrangères ,  Quelques  périls  à  combattre  la  nation 
fninçaise,  il  n  y  en  avait  plus  à  rechercher  son  amitié  : 
ainsi  nous  voyons  entin  notre  révolution  toucher  au 
terme  que  les  vertus  les  plus  pures  et  la  plus  douce 
sensibilité  s'étaient  proposé  en  la  commenç<inL 

Si  le  crime  a  pu  la  souiller  au  milieu  de  son  cours, 
le  crime  s'est  aussi  détruit  de  lui-même  par  ses  propres 
fureurs,  pour  faire  place  aux  vertus  qui  devaient  heu- 
reusement lui  survivre.  Non ,  les  hommes  considérés, 
soit  dans  leurs  rapports  individuels, soit  dans  leurs 
rapports  de  peuple  a  peuple,  ne  sont  pohit  essentielle- 
ment faits  pour  se  haTr,  se  combattre  et  s'entre-déchi- 
rer.  L'amitié,  l'estime,  la  bienveillance,  le  désir  de  se 
lier  par  une  réciprocité  de  services  et  de  bienfaits,  ré- 
sident éternellement  dans  le  fond  de  leur  cœur,  cok me 
tant  de  germes  précieux  sont  déposés  dans  le  sein  de 
la  nature  qui  ne  les  perd  jamais.  Qu'il  est  doux ,  qu'il 
est  consolant  d'avoir  à  considérer  la  nature  humaine 
par  ce  côté,  et  d'avoir  encore  en  ce  jour  une  preuve 
de  plus ,  que  ces  idées ,  loin  d'appartenir  aux  illusions 
de  la  philanthropie ,  ont  une  incontestable  réalité! 

Puissane(>s  encore  ennemies ,  vous  reconnaîtrez  sans 
doute  bientôt,  peut-être  avez-vous  senti  de  vous- 
mêmes  que  votre  intérêt  le  mieux  entendu  était  de 
vivre  avec  nous  en  paix ,  comme  votre  seule  destina- 
tion d'étouffer  ou  de  calmer  des  passions  aussi  funeste! 
pour  l'^iumanité  que  déshonorantes  pour  la  raison, 
en  attendant,  vous  verrez  notre  politique  tendre  cens- 
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tammentà  effacer  tous  les  monumentsde  fureur  aveugle 
et  d'iniustice ,  que  nos  propres  tyrans  vous  avaient 
donné  Vexemple  de  consacrer  à  la  discorde ,  pour  di- 
viser étemeilement  les  nations. 

Citoyens,  }e  vous  prop<ise  de  détruire  un  monument 
odieux  des  pasâons  les  plus  basses  d*un  de  nos  des- 
potes contre  une  nation  amie ,  dont  les  représentants 
augustes  sont  aussi  venus  cimenter  avec  nous  les  liens 
de  la  fraternité. 

Mais,  quand  ie  parle  de  détruire,  je  n*en  parle  ni  en 
randale  oi  en  barbare ,  ennemi  des  arts ,  enfants  du 
goût  et  de  la  délicatesse ,  et  garants  de  notre  prospé- 
rité. Conservons  sans  altération  des  chefs- d*œuvre 
précieux  du  génie ,  dont  la  vue  constante  sert  aussi  à 
%rmer  et  à  perpétuer  parmi  nous  le  génie.  Je  n*ai  à 
vous  indiquer  qu'un  seul  accessoire.  Il  ne  s*agit  que 
de  supprimer  une  seule  inscription.  On  lit  sur  une  des 
portes  de  cette  cité  : 

Emendatâ  malè  memori  BaUToniin  gente. 

Non,  peuple  respectable,  religieux  dépositaire  de  la 
liberté  et  des  vertus  républicaines  depuis  tint  de 
siècles,  votre  gloire  n*a  pu  être  flétrie  par  cette  insulte 
gratuite  d'un  ambitieux  en  démence  et  d*un  tyran  fu- 
rieux !  mais,  lorsque  nous  avons  uni  avec  nous  vos  in- 
térêts, notre  amour  pour  la  liberté  et  nos  vœux  pour 
la  paix  et  le  bonheur  du  monde ,  nous  ne  souffrirons 
pas  plus  longtemps  que  votre  nom  soit  outragé  sur 
cette  terre  ou  la  loyauté  française  vous  a  solennelle- 
ment promis  des  amis,  des  frères^et  des  défenseurs. 

Je  propose,  en  conséquence,  à  la  Convention  natio- 
nale ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Tinscription 
de  la  porte  Denis,  conçue  en  ces  termes  :  Emeneiatà 
meUè  memori  Batm>orum  génie,  sera  effacée  ;  le  co- 
mité de^  travaux  publics  est  chargé  de  pourvoir  à  la 
prompte  exécution  du  présent  décret.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel* 

Les  articles  suivants  du  titre  II  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Art.  II.  Les  deux  conseils  législatif  concourent, 
dans  les  formes  ordinaires ,  au  décret  par  lequel  la 
guerre  est  décidée. 

»  m.  Encasdhostilitésimminentesoucommencées, 
de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  ré- 

Sublique  franç;iise ,  le  Directoire  exécutif  est  tenu 
'employer,  pour  la  défense  de  l'Etat,  les  moyens  mis 
à  sa  aisposition ,  à  la  charge  d*en  prévenir  sans  délai 
le  corps  législatif. 

•  Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas ,  les  aujçmenta- 
tions  de  force  et  les  nouvelles  dispositions  législatives 
que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

•  lY.  Le  Directoire  seul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au-dehors,  conduire  les  négociations, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le 
juge  convenable ,  et  en  régler  lu  direction  en  cas  -de 
guerre. 

•  V.  Il  est  autorisé  à  faire  des  stipulations  prélimi- 
naires,  telles  que  des  armistices,  des  neutralisations  ; 
il  peut  arrêter  aassi  des  conventions  secrètes. 

»  VI.  Le  Directoire  exécutif  arrête ,  signe  ou  fait 
signer  avec  les  puissances  étrangères ,  tous  les  traités 
de  paix ,  d'alliance ,  de  trêve ,  de  neutralité,  de  com- 
merce et  autres  conventions  qu'il  ju^  nécessaires  au 
bien  de  TEtif.  Ces  traités  et  conventions  seront  négo- 
ciés, au  nom  de  la  république  française,  par  des  agents 
diplomatiques  nommés  par  le  Directoire  exécutif  et 
chargés  de  ses  instructions. 

•  VII.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles 


secrets ,  les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent  être 
destructibles  des  articles  patents.  > 

BscHASsÉRUUx  AINE  :  Citoyens,en  donnant  au  pou* 
voir  exécutif  le  droit  de  conduire  les  négociations , 
d'arrêter  et  signer  avec  les  puissances  étrangères  les 
traités  de  paix  et  d'alliance ,  vous  lui  déléguez  un  des 
plus  granos  pouvoirs  de  la  nation  ;  mais  plus  ce  pou- 
voir est  grand ,  plu^  vous  devez  lui  lixer  des  limites, 
et  l'empêcher  de  devenir  dangereux  à  la 'liberté;  une 
autorité  sans  bornes  est  bientôt  absolue ,  et  telle  est  la 
nature  de  cette  partie  de  puissance  que  le  Directoire 
exerce  au-dehors,  qu'elle  serait  bien  plus  difticileà 
comprimer  que  celle  qu'il  exerce  dans  l'intérieur ,  et 
telles  seraient  les  conséquences  de  votre  système  d< 
relations  extérieures ,  que  si  un  Directoire  aiiibitieiû 
pouvait  jamais  concevoir  le  dessein  d'élever  une  da 
mination  t>rnnnique,  c'est  par  les  négociations  poli 
tiques  qu'il  tenterait  d'y  arriver. 
'  C'est  lorsque'  le  dernier  roi  vit  tous  ses  q^oyens 
ruinés  dans  l'intérieur,  qu'il  eut  recours,  pour  rétablir 
son  despotisme ,  ^aux  négociations  secrètes  ;  la  cons- 
piration qu'il  trama  de  celte  manière  contre  nous  fut 
celle  de  toutes  que  l'assemblée  législative  eut  plus  de 
peine  à  déjouer.  Il  ne  faut  rien  laisser  de  vague  dans 
une  constitution. 

L'article  VI  des  conventions  secrètes ,  l'art.  VIII  où 
vous  en  ordonnez  provisoirement  l'exécution,  me  pa- 
raissent trop  illimités  pour  ne  pas  faire  craindre  quel- 
ques dangers, si  vous  n'y  opposez  des  restrictions. 

Citoyens,  la  diplomatie  a  été  trop  souvent  l'histoire 
des  intrigues,  de  l'ambition  des  cours  et  des  ministres  ; 
les  traités  ont  trop  souvent  été  les  jeux  d'une  poli- 
tique insidieuse  y  ils  ont  attiré  trop  d'infortunes  sur  la 
tête  des  peuples  pour  que  vous  ne  déterminiez  pas 
d'une  manière  précise  le  point  où  doit  s'arrêter  le  Di- 
rectoire exécutif  dans  les  relations  extérieures;  les 
principes  de  votre  politique  doivent  être  clairs ,  et  la 
conduite  du  Directoire  évidente  comme  vos  principes; 
Li  constitution,  qui  doit  prévoir  tous  les  cas,  doit  pro- 
noncer invariablement. 

Les  droits  et  les  destinées  d'un  grand  peuple  sont 
trop  importants  pour  les  abandonner  aux  principes 
arbitraires  d'un  pouvoir  exécutif  ;  si  vous  lui  donnez 
le  droit  de  faire  avec  les  puissances  tous  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  convention  qu'il  jugera  néces- 
saires au  bien  de  l'Etit ,  vous  devez  déterminer  aussi 
ce  que  le  bien  de  l'Etat  exige,  que  les  traités  secrets  ne 
renierment  iamais.  Il  ne  faut  pas  que  l'ambition  du 
pouvoir  executif  trouve  dans  l'imprévoyance  de  la 
constitution  un  moyen  de  renverser  la  liberté  ou  de 
lui  préparer  des  dangers.  11  trouverait  ce  moyen  ter- 
rible dans  vos  conventions  secrètes ,  si  vous  ne  fixiez 
les  bornes  qu'il  doit  respecter  dans  ses  reUtions  po- 
litiques. Je  vois  partout  dans  le  reste  de  la  constitu- 
tion une  barrière  pour  arrêter  les  entreprises  funestes, 
ici  je  ne  vois  point  pour  la  nation  de  responsabilité,  ou 
je  la  vois  trop  tardive.  Voici  l'article  que  je  propose  : 

Il  ne  sera  inséré  dans  les  traités  ou  conventions 
secrètes  avec  les  puissances  étrangères  aucune  clause 
ou  disposition  qui  porte  atteinte  à  la  liberté ,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  français  et  à  l'intégralité  de  son 
territoire. 

Daunou  :  Je;  ne  m*oppose  point  à  la  proposition 
d'Eschassériaux,  mais  il  me  semble  qu'elle  est  prévue 
par  l'arL  VU,  qui  dit  que  les  articles  secrets  ne  peu- 
vent jamais  être  contraires  aux  articles  patents.  Or, 
par  les  articles  patents ,  on  ne  livrera  sûrement  pas 
le  territoire  y  on  ne  stipulera  rien  de  contraire  à  la 
liberté ,  à  la  souveraineté  du  peuple ,  ou  bien  le  corps 
législatif  s'y  opposerait. 

EscHASSÊRiAUX  :  Quoique  la  constitution  le  lui 
défende  y  il  serait  possible  que  le  Directoire  fit  une  di 
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c$s  conditions  dans  les  articles  secrets  »  et  les  dangers 
seraient  toujours  aussi  granJs,  car ,  comme  lesarticles 
secrets  s'exécutent  sitôt  qu'ils  sont  convenus,  le  ter- 
ritoire pourrait  être  livre ,  par  exemple ,  avant  que  le 
corps  lé^slatif  pût  en  être  Instruit,  et  s*y  opposer. 

Daunou  :  Vous  avez  déjà  dit  nue  le  Directoire  exi- 
cutirét;iit  res])onsal)le  nour  fait  de  traliison  et  d'intel- 
ligence avec  IVnnemi.  Il  est  clair  que,  s'il  se  permet 
une  entreprise  sur  la  liberté  du  peuple  ou  sur  l'inté- 

f;ralilédu  territoire  <le  la  république,  il  tonil)era  Uaas 
e  cas  de  Tarticle  que  je  viens  de  citer.  Il  ruutaus-st 
laisser  quelque  latitude  au  Directoire  pour  traitiT  avec 
les  autres  puissances,  ou  bien  il  sera  sans  cesse  obligé 
d'avoir  recours  au  corps  législatif,  de  divulguer  le 
secret  des  négociations  et  forcé  ainsi  de  faire  manquer 
les  affaires  les  plus  importantes;  enfui  ce  ne  sera  plus 
un  pouvoir ,  les  membres  du  Directoire  ne  seront  que 
les  commis  du  corps  législatif.  Pensez-vous  que  le  co- 
mité de  salut  public  aurait  pu  faire  des  traites  de  paix 
si  avantageux  pour  la  république ,  si ,  nnr  la  loi  que 
vous  avez  rendue  sur  le  rapport  de  Cambacérès,vous 
ne  lui  aviez  pas  donné  une  aussi  grande  latitude?  Eh 
bien  !  cette  loi  est  copiée  presque  mot  pour  mot  dans 
ce  titre  de  la  constitution. 

Lanjuinais  :  On  ne  peut  nierqu*il  est  des  échanges 
qu'il  serait  très  avantageux  de  faire  pour  la  rtfpu- 
blique,  comme,  par  exemple,  un  comptoir  détach'i, 
pour  une  portion  de  terrain  voisine  d'une  de  nos  pos- 
sessions, pour  agrandir  une  de  nos  colonies  déjà  con- 
sidérable; eh  bien,  si  l'on  adoptait  la  proposition d'Es- 
chassériaux ,  jamais  l'on  ne  pourrait  faire  un  pareil 
traité; 

PEtirr  (de  la  Loz^re)  :  le  conviens  qu'il  pourrait 
être  très  avantageux  de  céder  un  comptoir  isolé  sur  la 
côte  d'Afrique  pour  agrandir  nos  possessions  sur  la 
côte  de  Coromandel  ;  mais  aus.si  un  pareil  exemple 
pourrait  être  iras  dangereux,  et  entraîner  l'aliénatiQU 
d*une  grande  partie  du  tt*rritoire  de  la  république. 
D'ailleurs  vos  principes  s'opposent  à  ce  que  vous 
puissiez  jamais  consentir  à  l'échange  de  10,000  Fran- 
çais contre  90,000  étrangers. 

IsoRi^  :  Je  vous  demande  si  vous  pouvez  jamais 
faire  passer  sous  le  joug  étranger  les  h.ibitants  de  vos 
fronhères  qui  ont  combattu  pour  la  liberté,  (iVb/i, 
non ,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

E8CHA8s6riaux  :  Je  sens  qu'on  peut  faire  de  fortes 
objections  contre  ma  proposition  ;  j*en  demande  le 
*  renvoi  à  la  commission  des  Onze. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Les  autres  articles  sont  adoptés  ainsi  qu'il  snlt: 

•  Art.  VlII.  Ces  traités  ne  sont  valables  qu*après 
avoir  été  examinés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif; 
néanmoins  les  conditions  secrètes  peuvent  recevoir 
provisoirentent  leur  exécution  dès  l  instant  même  où 
elles  sont  arrêtées  par  le  Directoire  exécutif, 

»  IX.  L*un  et  Tantre  conseil  législatif  ne  discutent 
sur  la  guerre  ni  sur  la  paix  qu'en  comité  général. 

•  X.  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  suc  • 
cèdent  à  leurs  parents  étrangers  ou  français;  ils  peu- 
vent contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés 
eti  France,  et  en  disposer ,  de  même  que  tout  citoyen 
français.  • 

Le  rapporteur  passe  au  titre  dernier  :  Des  disposi- 
tions  générales, 

•  Art,  l«r.  Il  n'existe  entre  les  citoyens  d'autre  su- 

Îtériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics,  et  re- 
ativemeut  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

•  U.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
engagement  contraire  aux  droits  naturHs  de  rhomme. 

»  lllt  Kul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  im- 


primer et  publier  sa  pensée ,  sauf  à  en  répondre  de 
vaut  la  loi,  • 

Ces  articles.sont  adoptés, 

L'article  IV  était  ainsi  conçu  :  •  Biul  m  peut  Atn 
empêché  d'exercer  le  culte  qu'il  m  choisi ,  ni  forcé  de 
contribuer  aux  dépenses  de  celui  qu'il  n'adopte  pas.  » 

Lbmoine  :  Je  demande  la  suppression  de  la  derIll^^e 
partie  de  l'article ,  car  il  ne  faut  pas  faire  suiiposer 

3ii'on  puisse  être  obligé  de  contribuer  aux  dépenses 
*un  culte,  si  le  contraire  n'était  pas  dit. 

Dubois-Cbancé  :  J'appuie  cette  proposition ,  d'autant 
mieux  que  l'articb'  pourrait  encore  f.iire  supposer 
qu'on  est  même  obligé  de  contribuer  aux  dépenses 
du  culte  qn*ou  adopte. 

L'article  est  adopté  en  le  rédigeant  de  cette  manière  : 

•  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer  le  culte  qu'il 
a  choisi ,  en  se  conformant  aux  lois. 

-  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d'aucun  culte. 

»  V.  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande, 
ni  limitation  à  la  liberté  du  commerce  et  à  rexercice 
de  l'industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

•  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  le^  cir- 
constances la  rendent  nécessaire,  est  essentiellement 

i)rovisoire,  et  n'a  d  eflet  que  pendant  un  an  au  plus , 
I  moins  qu  elle  ne  soit  formellement  renouvelée.  • 

DuBois*CaANcé  :  Sans  doute  la  liberté  du  commerce  i 
est  bonne  en  elle-même,  mais  nous  eu  connaissons  | 
les  abus  ;  c'est  à  nous  d'y  remédier.  La  liberté  du  com- 
merce est  aujourd'hui  le  palladium  des  coquins  et  des 
ignorants,  car  le  perruquier  vend  dn  sucre,  le  li> 
braire  vend  des  souliers,  le  savetier  traOque  des  mé- 
dailles. 

Sans  doute  l'égalité  n*admet  point  de  rang;  mais, 
quoique  nous  ne  fassions  acception  de  personne ,  la 
nature  n'est  pas  aussi  juste;  souvent  elle  établit  de^ 
privilèges,  soit  au  physique ,  soit  au  moral.  La  s()reté 
et  le  bon  ordre  de  1  Etat  exigent  que  nous  suivions  ses 
préceptes.  Nous  ne  pouvons  souffrir,  par  exemple, 
]ue  l'homme  qui  se  uira  chirurgien  puisse  en  exercer 
u  profession  sans  avoir  exigé  de  lui  une  garantie  qu'il 
a  les  connaissances  nécessaires  pour  prauquer  cetiirt, 
ou  bien  umis  exposons  la  société  entière  a  être  assas- 
sinée par  des  ignares  et  des  charlatans.  Bntip  lu  ptuple 
a  souffert  assez  de  privations  pour  que  vous  amendiez 
cet  article. 

Thibaudeau  :  Je  crois  en  efifet  qu'il  est  nécessahre 
de  prendre  des  précautions  pour  garantir  à  la  société 
que  celui  qui  exerce  un  état  peut  le  faire  d'une  ma- 
nière utile  et  sans  faire  courir  de  dangers  à  personne  ; 
par  exemple,  on  ne  peut  pas  permettre  à  un  homme 
de  s'appeler  pharmacien  et  de  vendre  des  drogues  qui 
empoisonneront  tout  le  monde.  Je  demande  l'adop- 
tion de  l'article ,  et  le  renvoi  de  la  proposition  de  Du- 
bois-Cranoé  à  la  commission  des  Onie,. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants  : 

-  VI.  Les  citoyens  ont  la  liberté  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes  ;  ils  sont  alors  sous  la  sur- 
veillance de  la  police,  et  ils  ne  peuvent  former  d6 
corporations  ni  d'associations  contraires  à  l'ordre 
public. 

•  Yll.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se 
qualifier  société  populaire. 

»  Aucune  société  particulière  s'occupant  de  ques- 
tions potitiqties  ne  )eut  correspondre  avec  aucune 
antre,  ni  s'aililier  â  e  le,  ni  tenir  vic^s  séatices  publiffue^ 
composées  de  sociétaires  et  d'assistants  distingues  les 
uns  dt*s  antres,  ni  imposer  des  conditions  d*a(miisbion 
«t  d'éligibilité,  m3*arroger  des  droits  d'exclusion ,  in 
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faire  porter  a  ses  membres  aucun  signe  extérieiir  de 
leur  association,  , 

VIII.  Les  pitoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
litiauesque  dans  les  assemblé^  primaires  ou  com- 
munales, • 

Ces  articles  sont  adopU^. 

«  IX.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux 
autorités  publiques  des  pétitions;  mais  elles  doivent 
être  individuelles.  Nulle  association  ne  peut  en  pré- 
senter de  colleclives,  si  ce  n'est  les  nutorilés  consti- 
tuées, et  seulement  pour  des  objets  propres  à  leur  at- 
tribution. • 

Garrand  :  Je  demande  ,  par  amendement  sur  cet 
article ,  non  pas  une  restriction ,  mais  une  explication 
qui  est  dans  la  nature  des  choses ,  et  dont  une  fâ- 
cheuse expérience  rend  renonciation  bien  nécessaire 

ici. 

Quelques-unes  des  constitutions  d^Amérique ,  en 
consiicrant  aussi  le  droit  de  pétition ,  y  ont  nus ,  pour 
condition  expresse ,  qu'elles  fussent  conçues  a  une 
manière  décente. 

Si  dans  les  Etats-Unis,  oi!i  les  mœurs  ont  encore 
toute  leur  pureté  primitive ,  où  Thabitude  de  la  li- 
berté est  aussi  ancienne  que  la  fondation  de  ces  colo- 
nieSy  on  a  connu  le  besoia  d'exprimer  une  telle  con- 
dition, combien  ce  besoin  ne  doit-il  pas  être  plus 
senti  dans  un  pays  où  la  monarchie  nous  a  laissé  une 
grande  corruption ,  et  où  plusieurs  années  de  révolu- 
tions ont  donné  une  grande  force  aux  moyens  qui 
Meuvent  produire  Tanarchie. 

Cest  par  des  pétitions  irrespectueuses  dans  leur 
forme  et  dans  la  manière  dont  elles  seraient  préscn* 
tées,  qu'on  assure  le  règne  de  l'anarchie  «  en  avilissaut 
les  autorités  constituées.  Vous  en  avez  vu  des  exemj)les 
dans  le  dernier  mois  des  séances  de  l'assemblée  légis- 
lative ,  et  bien  plus  encore  durant  les  temps  les  plus 
désastreux  de  nos  propres  séances. 

Combien  de  pareilsexcèsneseratent-ils  pas  à  craindre, 
surtout  pour  le  Conseil  des  Cinq -Cents,  dont  les 
s'eances  sont  publiques!  Il  importe  à  la  cause 
même  de  la  liberté  populaire ,  dont  il  doit  être  sur- 
tout le  soutien  «  qu'il  ne  puisse  être  ni  intimidé ,  ni 
entraiué  hors  des  I>omes  de  la  justice  et  des  dc>  oirs 
que  la  constitution  lui  impose. 

Combien  les  mêmes  excès  ne  seraient-ils  pas  à 
craindre  encore  pour  le  Directoire  exécutif,  dans  nnt 
grande  ville ,  où  la  moindre  agitation  f>ourra  oèc^i* 
sionner  les  plus  grands  mouvements  jn.^(|n'à  ce  que 
les  bienfaits  de  votre  constitution  aient  fait  contracter 
à  tous  les  cKoyens  l'habitude  de  chérir  et  de  respec- 
ter tous  les  pouvoirs  qui  enémaneull 

*  Pour  foire  le  bien,  qui  est  l'objet  de  leur  institution, 
il  faut  que  les  autorités  constituées  soient  investies 
d'un  grand  respect.  Les  pétitionnaires  ne  doivent  pas 
s'en  écarter  dans  leurs  réclamations;  plus  elles  sont 
justes,  plus  il  est  nécessaire  que  l'autorité  à  laquelle 
ils  les  adressent  soit  révérée,  atiii  qu'elle  joigne,  s\\\x 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  pour  garantir  les 
droits  de  tous,  la  force  de  l'opiniou»  qui  est  le  plus 
actif  Ue  tous  les  pouvoirs. 

N'**  :  C'est  aux  autorités  eonsti tuées,  auxquelles  les 
pétitions  seront  adressées,  à  conserver  elles-mêmes 
leur  dignité ,  en  ne  souffrant  pas  qu'on  leur  prés(*ntc 
des  pétitions  irrespectueuses.  Inutilement  prendrait- 
on  de^  mesures  pour  empêcher  qu'on  ne  les  avilisse , 
•i  elles  ont  b  faibl«*sse  de  le  supporter.  11  sera  d'au- 
i  tant  plus  facile  de  sévir  contre  ceux  qui  se  pemtet- 
Iraient  de  faire  des  adresse»  oMtrtigeontes  pour  le 
corps  auquel  elles  seraient  présentées,  qu'elles  devront 
t^i^oun  être  aignëes  individiielteiiMttl. 

L^arliele  IX  est  aëopté,  titi»  que  les  sutvanes  : 


•  X.  La  constituDon  garanHt  Tinviolabilitë  despro* 
priétés ,  ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  nece^ 
site  publique,  légalement  constatée ,  exigerait  le  sa- 
criticc. 

»  XL  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinotives , 
et  qui  rappellent  des  fonctions  antérieurement  exer- 
cées ou  des  services  rendus. 

•  XIl.  Les  membres  du  corps  législatif  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  portent,  dansPexercice  de  leurs 
fonctions ,  le  signe  de  Tiiutorité  dont  ils  sont  révolus; 
la  loi  en  détermine  la  forme. 

•  XIIL  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout  ni 
en  partie,  à  l'indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi ,  à  raison  de  fonctions  puliliques. 

•  XIV.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  consti- 
tution n*a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties ,  sauf  les  réformes  qui  pourront 
y  être  faites  par  la  voie  de  la  révision ,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  XIL 

•  XV.  Les  citoyens  français  se  rappelleront  sans 
cesse  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix  que  dépendent 
prineipalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospé- 
rité de  la  république. 

•  XVI.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  pré- 
sente constitnlion  a  la  fidélité  du  corpsvlé^islatif ,  du 
Directoire  exécutif,  des  administrateurs  et  aes  juges,  à 
la  vigilance  de^s  pères  de  famille ,  aux  épouses  et  aux 
mères^  à  l'affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de 
tous  les  Français.  • 

Daunou  :  La  commission  s'est  occupée  de  deux  ar- 
ticles qui  ne  sont  pas  encore  rédigés ,  et  qui  devront 
entrer  dans  ce  titre.  C'est  de  consacrer  coustitutiou- 
nelleinent  le  biinnissement  perpétuel  des  émigrés ,  et 
la  propriété  de  ceux  qui  ont  acquis  des  domaines  ua- 
lîonaux. 

Ces  deux  dispositions  sont  mises  aux  voix  et  décré* 
tées  au  milieu  des  plus  vifs  applau*dissemeuts  et  des 
cris  de  vive  la  république, 

La  séance  est  levée  k  einq  heures. 

SÉANCE  DU  13  THEBMIBOB. 

Sur  le  rapport  de  Vernier,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  rassemblée  adopte  des  di<:posiIions  addi- 
tionnelles à  la  loi  du  a  thermidor  ;  elles  sont  aiusi 
conçues: 

•^Ârt  XXIV.  Les  créanciers  de  la  république ,  à 

quelque  titre  que  ce  soit,  qui  se  trouveraient  en  inèiuc 
temps  d^iteurs  de  lEtat  pour  avances  à  eux  faites^ou 
pour  le  prix  des  domaines  n.-itionaux  dont  les  termes 
de  remboursement  ou  de  paiement  ne  sont  pas  encore 
échus,  auront  droit  à  la  conipensutiou  jusquVi  due 
concurrence,  à  la  charge  par  eux  de  la  requérir  avant 
l'expiraiion  du  délai  d'un  mois  prescrit  par  Tarticle 
XIV,  et  de  quarante  jours  accordés  par  l'article  XVII, 
dans  le  cas  y  relatif;  passé  lesquels  délais,  il  n  y  aura 
plus  lieu  à  compensatioiv 

'  XXV.  La  demande  en  compensation  sera  faîte  et 
signée  par  les  intéressés  ou  leurs  fondés  de  [louvoirs 
eu  double  expédition  ;  l'une  déposée  au  secréLiriat  du 
district  où  les  créances  dues  à  l'Etat  sont  exigibles  et 
doivent  être  payées;  l'autre  entre  tes  mains  du  rec^ 
veur  du  même  district,  accompagnée  ties  titres  de 
créances  dues  par  TEtit ,  si  elles  sont  liquidées ,  sinon 
de  la  promesse  de  fournir  les  titres  dans  les  trois 
mois  suivants. 

»  XXVI.  Si  la  créance  liquidée  offerte  en  compen- 
sation excède  la  dette  envers  l'Etat,  il  sera  délivré  au 
créancier ,  pour  l'excédant ,  une  inscription  sur  le 
grand  livre ,  qui  lui  sera  expédiée  d'après  le  borde- 
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r^a  du  rccefeur,  visé  et  approurë  par  le  directoire 
du  district. 

•  XXVII.  11  en  sera  usé  de  môme  pour  les  cfMii- 
ces  sur  TElal  non  liquidées ,  si  par  révénement  elles 
se  trouvent  supérieures  à  la  dette  ;  mais  rinscriplion 
pour  Texcédanl  ne  pourra  être  délivrée  qu'aprd  le 
rapport  du  titre  de  liquidation. 

•  XXVIII.  Dans  le  cas  oit  la  créance  sur  TEta*. ,  lî* 
quidée  postérieurement  à  la  demande  de  la  com|tai- 
sation  ,  se  trouverait  inférieure  à  la  soume  pont  li- 

Suelle  elle  aurait  été  offerte  en  paiement,  ce  qui  A'eo 
éfaudra  ne  pourra  être  soldé  autrement  que  suivent 
réclielle  de  proportion  éUblie  par  le  $  l®"". 

•  XXIX.  Les  femmes,  ou  veuves,  ou  enfants  d'émi- 
grés et  de  condamnés ,  qui  se  rendront  udjudicataii^ 
de  biens  nationaux ,  provenante  d'émigrés ,  pourroni 
également 'l<*mander,  dans  la  même  forme  et  au  ?*"• 
tîird  avant  l'expiration  des  quarante  jours  de  leur  ad- 
indication,  la  conii)ensalion  des  créances  qui  leur  se- 
raient du.-s  par  TEIhI  ,  en  principal  et  arrérages,  a 
quelque  titre  que  ce  soit. 

•  Dans  le  cas  de  retard  de  la  liquidation,  lesdits  ad- 
judicataires ne  pourront  élre  contraints  à  payer  les 
termes  échus ,  en  jnslilianl  par  eux  de  leur  diligence 
auprès  du  commissaire-liquidateur  général.  > 

{  VIII.  —  Du  remboursement  des  rentes  dues 

à  fEtai. 

•  Art.  XXX.  Les  débiteurs  envers  TEtit  de  rentes 
foncières  on  constituées  perpétuelles  ou  viagères,  soit 
en  denrées,  soit  en  arcent ,  auront ,  ftonobsUint  le  dé- 
cret du  25  messidor  dernier,  la  faculté  de  les  racheter 
au  taux  fixé  psir  les  précédentes  lois ,  et  à  léçard  des 
rentes  viagères ,  suivant  les  bases  fixées  par  Te  décrçt 

du sur  la  conversion  des  rentes  viagères  en  ins* 

criptions  au  grand  livre. 

.  XXXI.  Les  débiteurs  des  rentes  mentionnées  en 
l'article  précédent  seront  admis  à  en  faire  le  rachat  en 
assignats  à  leur  valeur  nominale,  jusques  et  compris 
le  quarantième^jour  qui  suivra  la  pronuilgalion  de  la 
pn^cnle  loi ,  et,  après  ce  délai,  suivant  réchelle  de 
proporlion  réglée  par  le  J  l»'. 

•  XXXII.  Lorsque  le  rachat  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  une  liquidation  par  les  corps  administratifs ,  le 
débiteur  sera  tenu  d'en  verser  préalablement  an  moins 
les  trois  quarts  à  la  caisse  du  receveur  du  district , 
auquel  cas  il  ne  sera  point  sujet,  pour  rncquittement 
du  surplus,  à  raccroissement  de  réchelle  de  propor- 
tion. 

.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  être  libéré  pour 
le  tout  que  suivant  Péchclle  de  proporlion  au  moment 
du  paiement  final.  • 

Le  même  membre ,  au  nom  du  même  comité ,  fait 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  considérant  qu'il  existe 
un'décret  portant  qu'il  sera  accordé  aux  armées  un 
supplément  de  solde  en  numéraire  métallique,  et  que 
de  plus  il  est  essentiel  de  subvenir,  par  des  échan^^es , 
atnc  dépenses Hiites  chez  l'étranger,  pour  approvision^ 
ner  en  grains  les  armées,  la  marine  et  diverses  parties 
de  la  republique»  décrète: 

»  !•  Tous  les  objels  en  or,  vermeil,  argent  et  autres 
qui  existent,  soit  à  la  trésorerie,  soit  dans  les  magasins 
nationaux,  seront  incessamment  transportés  à  la  mon- 
naie, pour  être  transformés  en  lingots. 

•  20  Sont  exceptés  :  i^  les  objets  métalliques  que 
les  propriétaires  justifieront  exister  encore  en  nature 
dans  les  dépôts  nationaux:  2«  ceux  dont  la  valet:  in- 
trinsèque le  cède  au  prix  de  la  main-d'œuvre  du  tra- 
vail, 


•  S^  Les  bijoux  et  autres  effets  dont  la  distraction  a 
été  déjà  onlonnée  seront  déposés  dans  un  muséum 
national,  après  une  nouvelle  vérification. 

•  4^  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  son^ 
autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré  pour  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  propriétaires  des  objets  sujets  à  la  restitu- 
tion, mais  qui  n'existent  plus  en  nature  dans  les  dépdt« 
nationaux.  Il  a  la  même  autorisation  à  l'égard  de  ceu> 
à  qui  il  a  été  saisi  sans  aucun  droit  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  sur  l'étranger.  > 

(Lu  suite  à  demain.) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  17 ,  on  a  lu  des  lettres  du 
général  Hoche ,  qui  annoncent  que  le  port  de  Quibe 
ron  ressemble  maintenant  ù  celui  d'Amsterdam  ;  on 
n'y  voit  que  paquets ,  ballots ,  tonneaux ,  laissés  par 
les  émigrés;  quatre  mille  voitures  ne  Softiraient  pas 
pour  les  enlever.  Ce  butin  est  estimé  dix-huit  cents 
millions. 

Des  nouvelles  officielles  venues  des  Iles  du  Vent  ont 
appris  Que  Saint-Eustache ,  Saint-Martin ,  Marie-Ga- 
lande,  la  Désirade,  la  Martinique,  la  Grenade,  la  Gua- 
deloupe, Saint-Vincent  et  la  Dominique  sont  au  pou- 
voir ues  troupes  républicaines ,  qui  les  ont  prises  sur 
les  Anglais,  après  leur  avoir  fait  éprouver  des  pertes 
immenses. 

On  leur  a  pris  ou  brûlé  120  bâtime'nts ,  détruit  ou 
pris  toutes  leurs  forces  dansées  parafes.  L(*s  Caraïbes 
se  sont  joints  à  nos  troupes  pour  battre  les  Anglais. 

l^es  émigrés  nous  ont  laissé  dans  ces  colonies  pour 
plus  de  huit  cents  millions  de  biens.  On.  n'attend  que 
l'occasion  favorable  pour  transporter  en  France  l'im- 
mense quantité  de  productions  coloniales  que  ces  tleft 
renferment. 


ARTS. 


GRAVURES. 


Les  Formes  acerbes  y  estampe  allégorique  gravée 
à  l'eau-forte.  Se  trouve  à  Paris,  chez  Marel,  libraire, 
cour  des  Fontaines^  maison  Egîilité;  Delorme,  quai  de 
Gèvres;  Soffret ,  au  Palais- Egalité,  et  chez  tous  les 
marchands  d'estimpes.  —  A^  Arras  ,  chez  le  citoyen 
Boquet,  libraire,  rue  de  Viér sers,  seul  dépositaire  pour 
le  déparlement  du  Pas-de-Calais.  —  A  Lille ,  chez  les 
citoyennes  Delannay  soeurs ,  rue  Asièiie  ,  seul  dépôt 
pour  le  département  du  Nord. 

Cette  gravure  paraît  avoir  été  inspirée  par  une  in- 
dignation profonde  et  cette  juste  horreur  qu'un  ré- 
gime sanguinaire  doit  exciter  dans  toutes  les  âmes 
énergiques  et  pures. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  RATtONALB. 

Le»  créanciers  de  U  dette  viagère  sont  prévenus  qn'oii  a 
oavert  le  iiaiement  des  parties  de  renies  viagères  sur  pln- 
lieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  i"  vendémiaire, 
an  \\l^  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  Jusques  et 
compris  le  n«  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  h«  6,001  à  7/)00  est  aussi 
ouvert  depuis  le  1 1  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  I  Jusqu'à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I"'  vendémiaire,  an  IIl. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  verificateui-s,  des  afilc^ 
indicalives  des  bureaux  auzqi^ls  il  faudra  s'adresser. 
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,     POLITIQUE, 

DANEMARCK. 
Extrait  d'une  lettre  de  Copenhague  du  2i  Juillet^ 

Hier  lé  chargé  des  afTaires  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies, le  eiloyen  Huygena,  pour  célébrer  Pheu- 
reuse  alliance  formée  par  le  traité  de  l»  Haye,  du  27 
floréal,  entre  les  nations  française  et  batave,  a  donné 
à  la  maison  de  TArquebuse  un  repos  somptueux  et  bieri 
ordonné.  Le  ministre  francab,  le  consul  des  Etats- 
Unis  d^ Amérique,  tout  les  républicains  français  qui  se 
trouvent  ici,  Tamiral  suédois,  des  membres  princi- 
paux du  f^ouverneroent  de  Danemarck  ^  plusieurs  offi- 
cters  des  deux  escadres  danoise  et  suédoise,  des  mili- 
taires de  toutes  armes ,  un  ^rand  nombi*e  de  gens  de 
lettres,  d'artistes,  de  né^ciants,  tous  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  manifesté  des  sentiments  favorables  li  la 
révolution  française ,  composaient  cette  assemblée ,  où 
présidait  Tégalité  sociale,  oh  régnait  la  galté  confiante 
et  cordiale.  Une  musique  nombreuse  et  brillante  (celle 
du  roi)  exécuta  pendant  le  dtner  plusieurs  de  ces  airs 
républicains,  rendus  si  fameux  par  les  prodiges  d'hé- 
roïsme qu'ils  ont  inspirés  au  peuple  et  aux  guerriers 
français.  A  chaque  bout  de  la  table  du  banquet  s'éle- 
vaient des  autels  d^^ine  proportion  bien  entendue, 
d'une  forme  antique  et  gracieuse  ;  une  flamme  odo- 
ratiie  et  colorée  s'en  exhalait  sans  interruption  :  em- 
blème sensible  d*ane  amitié  pure  et  durable.  L'inscrip- 
tion sacramentelle  :  Egalité  y  Liberté  y  Fraternité^ 
décorait  b  base  de  chaoua  ajilel» 

La  décoration  pour  U  milieu  de  la  table  étaU  pjfia 
frappante  :  on  v  voyait  sur  son  piédestal  uo  groupe  al- 
légorîqua,  modelé  par  des  maina  habile»  sur  le  desain 
d'un  artiste  de  génie.  Sa  compoaîtioD,  d'une  fiipjiplicité 
expressive,  a  saisi  toutes  les  iiQaginatiPD9  et  rayi  tous 
les  suPrages» 

La  Liberté  y  parait  coifl*ée  du  bonnet  roiiiaif^  tt  assise 
sur  une  chaise  eurule.  Derrière  elle  flotxcpt  les  pavil- 
lons pareillement  tricolores  des  deux  républiques,  a^- 
tftL-hes  à  dc^  piques  qui  sortent  de  deux  laisceaux  aji^- 
tés  de  chaque  c6té  de  la  chaise,  Dans  une  altitude 

grave  «  mais  d'un  v{sage.et  d'un  geste  piaternels,  la  Li- 
erté  présenle  une  large  coupe  à  deux  e^fanls  presque 
adultes. qui  debfiNJl4eyari|  elle  baignent  ensemble  leurs 
lèvres  daiM  W  voupe ,  el  semblent  y  boire  avec  ardeur. 
L'un  deux,  plus  grand  et  plus  fort,  entoure  de  son 
bres  droit  Le  plus  petit,  et  parait  tout  à  le  fois  )e  S(Oute- 
vàx  et  le  pousser  vers  le  breuvage ^salut aire. 

Cette  image  q'avait  pas  besoin  d'ètri:  expliquée  ;  mab 
quaire  >ei'S  inscrits  sur  le  piédc&ta)  (et  où  Ton  n'a  am- 
biiio|iné  que  le  mé«'ile  4u  sens  et  de  )a  circonstance) 
exprimaient  Les  grandes,  les  bienfaisantes  vues  qui  ont 
Unmii  r.MpiiOO  mén^orabie  des  deux  républiques,  et  qui 
doiv^t  la  ren4re  ag^iéable  à  toutes  les  nations.  Voici 
ces  yein»  : 

La  nature  nous  créa  ft-éres  : 
I41  liberté  nous  renU  ami** 
t'/i|«,  iievknsj  lais,  r^^n  \  mer,  soi»  libre  1  |uw>e,  espères , 
Le«  lépubUcains  sont  unis. 

.Qetle  belle  alliance,  l'objet  de  la  fête,  I9  gloire  de  la 
république  française;  la  prospérité  des  nations  danoise 
et  suédoise^  cette  des  Etats-Unis,  et  plusieurs  autres 
toasts  intéressants  ont  été  bus  solcnneliemeot  et  joyeu- 
seme/it  au  son  des  fanfares  éclatantes. 

ANGLETERRE. 

Lttid'êê,  le  ih Juillet,  —  Le  mécontentement,  que  la 
3«  Série,  —  Tome  XI L 


continuation  de  la  guerre  donne  au  peuple,  s'e^t  ma- 
nifesté le  12  et  le  13  par  des  mouvements  qu'on  pour- 
rait qualifler  d'émeutes,  et  même  très  sérieuses. 

Le  13  ce  peuple  irrité  s'est  porté  en  foule  à  la  mai- 
ton  de  M.  Pilt  :  il  n'était  question  de  rien  moins  que 
de  le  pendre  à  sa  porte  lui  et  tout  le  conseil  privé,  qui 
se  trouvait  à  dîner  chez  lui  ce  jour-là.  Le  ministre  et 
ses  collègues  ont  cherché  leur  salut  dans  la  fuite.  Ils 
ont  gngrié  le  parc  Saint-James  à  la  faveur  d'une  porte 
de  derrière.  La  force  armée  envoyée  à  Jour  secours  a 
été  obligée  d'amener  du  canon  dont  elle  n'a  pas  fait 
usage ,  il  est  vrai  ;  mais  il  a  fallu  sabrer  :  quelques  per^ 
sonnes  ont  été  tuées,  et  l'on  crainj  ôour  la  soirée  d'au- 
jourd'hui. 

On  parie  d'un  nouvel  emprunt  sur  le  même  pied  que 
le  dernier.  Ces  emprunu  multipliés  et  si  considérables 
effraient,  avec  raison,  les  gens  sensés,  qui  y  voient  la 
perte  des  finances. 

L'upipion  générale,  parmi  les  connaisseurs,  est  que 
cette  campagne  se  terminera  sans  aucun  avantage  im* 

f>oriant  pour  rAng!et«îrre.  Celte  opiniqn  est  fondée  sur 
'impossibilité  de  se  rendre  maître  de  fielle-lsie ,  autre- 
ment que  par  un  siège  en  règle,  qu'on  ne  petit  guère 
entreprendre. 

Lorienl  qui,  après  Brest,  est  la  place  la  plus  forte  par 
terre  et  par  mer  de  toute  la  Bretagne,  n'offre  pas  plus 
d'espérance  de  succès  :  il  faut  donc  renotiier  à  enta- 
mer le  territoire  de  la  république  française  sur  un 
point  tnpiNrtanU 


HËPUBLIQUE  FRAKÇAI». 

Parie,  h i^ thermidor,  —  Le  principe ,  Tâme  des  ré- 
publiques, cVst  la  vertu.  Ce  mot  comprend  tous  1^ 
seutimeuts  généraux  qui  caractcriseut  une  âme  juste, 
lière,  sensible  et  fcrte:  le  desiiitéresscnieiU ,  Taniour 
de  l:i  pnfrie,  le  resjïfct  des  lois ,  le  devouen)ent  de  sa 
personne,  rhuniamlé,  Toubli  dos  injures,  rnnis  surtout 
la  probité.  Sîiiis  la  probilé,  quelques  talents  qu'on 
ail  reçus  du  eirl  el  qu'on  ait  développés  par  l'éduca- 
tion ,  oij  ne  sera  jamais  uu  républicain.  Avec  la  pro- 
bité ou  peut  l'être,  même  sans  talents.  Malheur  à  celui 
qui,  se  trouvant  également  dépourvu  des  uns  et  ayant 
accoutiiniésa  eonscit^nce  à  se  |)asser  de  l'autre,  ose  se 
cliar^^er  de  fonction!»  publiques!  Malheur  à  qui  se 
rend  esclave  [)ar  bassesse ,  assassin  par  peur ,  brigand 
par  cupidité! 

H  e>t  des  crimes  qui  supposent  an  moins  quelque 
énergie  de  caractère  ;  plus  dun  scélérat  consigné  dans 
l'histoire,  en  inspirant  Thorreur  par  de  grands  forfaits, 
commande  encore  une  espèce  (racfnii ration.  Mais  rien 
au  monde  n'est  plus  méprisable  et  plus  odieux  qirun 
magistrat  lâche  et  prévaricateur  qui  s'enrichit  des 
dépouilles  de  ses  victimes. 

Les  vils  tyrans  qui ,  le  31  mai  et  le  2  juin ,  assirent 
leur  domination  de  sang  et  de  rapines  sur  la  dissolu- 
tion de  la  représentition  nationale  et  la  (iroscription 
de  ses  membres  les  j),Ius  vertueux ,  savaient  bien  que 
le  plus  sûr  moyen  de  faire  haïr  la  liberté  et  de  perdre 
1a  r4lpubli(|ue  /étiit  d'emidoyer  eu  letir  mai  des 
boiii  mes  sans  honneur,  s^ins  morale,  sans  élévatio^. 

Ils  avaient  calculé ,  ces  agents  de  nos  ennemis  •  que 
le  désesjioir  i^ousseruii  le  peuple  à  quelque  )UT>*il)le 
caListrophe  <|ui  emiu^cUerait  rétablisse,uient  d'un  jgou- 
vernement  dont  les  principes  ue  couvenaieiiit  lu  ut,ix 
tyrans  i'         »  «-  =  « '^  »:• — -  -«^  -i^'.  i-  •—- 

alSreux 
encore 
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Eo  panisMnt  tous  ces  proconsuls ,  dont  les  mains  ne 
sont  pures  ni  de  meurtres  ni  de  pillage.  En  les  reje- 
tant surtout  d'une  assemblée  qui  doit  présenter  au 
peuple  français  la  constitution  républicaine ,  objet  des 
vœux  de  tous  les  bons  citoyens ,  et  de  l'effroi  de  tous 
les  méchants. 

Quoi  qu'en  dise  la  calomnie,  la  Convention  renferme 
un  très  grand  nombre  de  membres  qui  ne  sont  ni  d'in- 
solents despotes,  ni  des  oppresseurs  cruels ,  ni  d*in- 
ialmes  voleurs.  Sa  majorité  a  droit  à  nos  respects ,  à 
notre  confiance. 

Mais  il  est  impossible  qu*elle  nVxamine  pas  la  con- 
duite de  quelques  députés  aue  dénonce  a  la  France 
entière  la  voix  accusatrice  a'enfants  privés  de  leurs 
pères  innocents,  et  dé|)ouillés  de  leur  fortune.  Qu'elle 
ne  craigne  point  de  faire ,  en  sVpurant ,  la  contre-ré- 
volution; la  représentation  nationale  ne  doit  être  com- 
posée que  de  républicains ,  et,  nous  ne  pouvons  trop  le 
répéter ,  les  assassins,  les  voleurs  ne  le  sont  pas. 

Nous  ne  préjugeons  rien  cependant  entre  les  dénon- 
ciateurs et  les  dénoncés;  les  pièces  sont  écrites,  les 
parties  se  pr^nteut;  pesez,  écoutez,  prononcez,  To- 

f)inion  publique  ratifiera  le  jugement  de  l'impartialité; 
a  reconnaissance  générale  bénira  le  décret  qui  ab- 
soudra l'innocent  ou  frappera  le  coupable. 

Parmi  les  dénonciations  présenta  au  comité  de 
législation ,  il  en  est  une,  imprimée  chez  Dupont ,  rue 
de  la  Loi,  n«  1,232,  et  qui  porte  les  caractères  les  plus 
graves. 

Elle  est  dirigée  contre  le  représentant  Dupin  par  les 
veuves  et  enfants  des  ci-devant  fermiers  généraux. 

Si  les  faits  sont  vrais ,  la  Convention  ne  peut  rester 
muette;  s*ils  sont  faux,  une  réparation  éclatante  est 
due  à  Taccusé. 

On  lui  impute  d'avoir  trompé  rassemblée  par  un 
rapport  infidèle ,  et  d'avoir  sciemment  envoyé  à  la 
mort  trente-quatre  pères  de  famille.  On  cite  l'aveu 
public  qu'il  a  fait  à  la  tribune  le  16  floréal  dernier; 
on  lui  reproche  des  scellés  brisés,  des  portefeuilles 
détournés.  Plus  l'accusation  est  terrible ,  moins  elle 
permet  le  silence  de  la  Convention. 

Les  vertus  et  les  sciences  ont  eu  également  à  pleurer 
dans  cette  boucherie.  Et  nous  qui  avons  été  témoin 
des  inquiétudes ,  des  tourments  d'une  famille  respec- 
table autant  qu'intéressante;  nous  qui  avons  frémi 
lorsaue,  le  jour  de  la  condamnation  de  ces  infortunés, 
un  décret ,  présenté  à  la  hâte ,  arracha  d'un  quart 
d'heure  à  la  mort  un  père  de  quatre  enfants,  distingué 
par  60  ans  de  probité ,  et  qui  n'étiit  point  fermier 
ffénéral,  quoiqu  il  allât  être  livré  comme  tel  à  la  hache 
aéceni virale;  non ,  nous  ne  pensons  point,  comme  on 
l'écrivait  alors ,  que  la  Justice  humaine  fit  sur  la 
terre  les  fonctions  de  la  Justice  divine, 

TROUVJft. 


MÉLANGES. 


Dupin ,  représentant  du  peuple ,  au  rédacteur  du 

Moniteur. 

PftFM,  an  m  de  la  répobUqae  une 
et  indivisible. 

On  a  répandu  avec  profusion ,  citoyen ,  et  annoncé 
dans  beaucoup  de  journaux  une  longue  dénonciation 
contre  moi. 

Comme  mes  çnnemisont  eu  quinze  mois  pour  pré- 
parer cet  ouvrage ,  j'ai  besoin  au  moins ,  pour  y 
répondre ,  de  quelques  Jours. 

Mais  je  prends  d'avance  rengagement  formel  de 
détruire,  par  des  faits  positifs,  cet  échafaudage  de 


suppositions  et  de  calomnies.  J'attends  de  votre  im- 
partialité que  vous  voudrez  bien  donner  la  plus 
grande  publicité  à  ma  déclaration.  Dupin. 


r ,  au  nom  du  comité  tV  saint  public  :  Je 
parler  pour  la  dernière  fois  de  I  arm«*e  des 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidûnee  dt  Larevettiirt'LipeauaD. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   13  THERMIDOB. 

Un  des  membres  de  la  commission  des  Onze .  La 
commission  s'occupe  en  ce  moment  du  travail  snr  le 
Jury  constitutionnaire.  Je  suis  chargé  par  elle  de  vous 
demander  de  suspendre  pendant  deux  ou  trois  jours 
la  discussion  de  la  constitution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

DOULCET 

viens  vous  ^ 

Pyrénées-Occidentales;  mais  c'est  encore  un  triomphe 
que  j'ai  à  vous  annoncer.  La  paix  setile  pouvait  mettre 
un  terme  aux  glorieux  exploits  de  cette  brave  et  in- 
fatigable armée,  qui  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne n'a  ce&ié  de  vaincra! ,  n'a  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

Voici  l'annonce  officielle  d'une  nouvelle  victoire  et 
de  la  prise  de  Bilbao. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales ,  au  comité  </e  sidut  public, 

kn  qoarUtr«f(énéral  de  Bilbao ,  le  6  thermidor, 
Tan  III  de  la  répabli^oe  (yançaise  oneet 
indivisible. 

Ma  lettre,  citoyens  représentants,  datée  de  Mont- 
dragon,  vous  annonçait  rapidement  nos  succès.  Je 
vous  ai  promis  les  détails  lorsqu'il  me  serait  possible 
de  vous  les  offrir  rassemblés  ,et  dès  que  l'exécution  de 
mon  plan  serait  achevée. 

L'armée  ennemie ,  coupée  en  deux  par  la  bataille 
d'iturzum,  occupait  encore  avec  sa  gauche  les  salines, 
la  clef  delà  Biscaye,  armée  contre  nous;  le  général 
Crespo ,  avec  14  mille  hommes,  en  défendait  l'entrée: 
il  était  essentiel  de  dégager  ce  point,  de  nous  assurer 
que  la  Biscaye  et  TAlava  ne  porteraient  plus  \es  armes 
contre  nous,  de  forcer  aussi  le  général  Crespo  à  passer 
I  Ebre,  si,  par  la  rapidité  de  sa  course,  il  ne  nous 
pern)cltait,pas  de  l'atteindre;  il  fallait  enfin  prendre  a 
rennemi  des  magasins  j)Our  subsister  à  ses  dépens. 
Tous  ces  différents  objets  ont  été  remplis  par  les 
marches  dont  je  vais  vous  rendre  compte. 

Quatre  mille  cinq  cents  hommes  réunis  à  Elgoybar, 
sous  les  ordres  du  général  de  division  Dessein ,  chef 
de  IVtat-maJor  de  l'armée ,  se  sont  mis  en  mouvement 
dans  la  nuit  du  2S  au  24  ;  ils  ont  marché  sur  Eybar, 
camp  retranché  des  Biscayens,  garni  de  11  pièces  de 
canon,  et  protégé  par  la  gauche  de  l'armée  de  Crespo; 
les  retranchements  attaqués  vivement  ont  été  empor- 
tés après  quelque  temps  de  canonnade  assez  vive. 

Les  onze  pièces  de  canon  sont  restées  en  notre  pou- 
voir. ' 

Après  le  premier  succès,  le  général  Dessein  a  con- 
tinué sa  marche  triomphante  au  travers  de  l'armée 
ennemie,  étonnée  de  notre  audace; il  a  gagné,  dans  la 


pouvait ,  ^, . , 

emparé  à  Durango  de  onze  nouvelles  pièces  de  canon  ; 
de  ce  village,  il  envoie  la  proclamation  dont  je  vous 
ai  envoyé  copie  ;  elle  a  eu  le  succès  qu'on  devait  en 
attendre;  les  Biscayens  ont  déposé  les  armes,  ils  se 
sont  retirés  dans  leurs  foyers. 
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L'armée  de  Crespo,  forte  de  14,000  hommes,  a  ete  , 
subitement  réduite  à  9,000,  par  la  rentrée  d'un  corps 
auxiliaire  de  Biscayens,  des  Alavais  et  du  premier 
bataillon  du  Guipuscoa, 

Après  quelques  heures  de  repos ,  le  général  Dessein 
a  continué  sa  marche,  se  diriecant  par  le  village  de 
Villa-Réal-d*Alava,  sur  la  çauche  des  salnies ,  ou  de- 
rail  se  faire  Tatlaque  combinée  de  l'armée  de  Crcspo  , 
avec  la  colonne  du  général  Willot  dont  je  ne  vous  ai 
point  encore  parlé. 

Crespo ,  jeté  dans  l'incertitude  par  nos  marches  et 
nos  contre-marches ,  n'osait  déterminer  sa  retraite  sur 
aucun  point,  r^ous  avions  parcouru  successivement 
ceux  qu'il  pouvait  choisir.  Enfin  le  général  Dessein 
a  pris  position  dans  la  plaine  d'Alava ,  au  bas  des  sa- 
lines. 

Le  génëiral  Crespo,  qui  avait  eu  vent  de  la  marche 
de  la  colonne  aux  ordres  du  général  Willot,  voulut , 
dans  la  nuit  du  26  au  27,  faire  sa  retraite  par  Vitlona. 
Il  se  mit  en  marche,  mais  son  avmit-garde  ayant  donné 
dans  la  nôtre,  et  en  ayant  été  mal  reçue,  il  alla  occu- 
per de  nouveau  les  salines ,  dans  la  plus  cruelle  posi- 
tion où  général  se  soit  trouvé.  Pendant  ce  mouvement 
de  notre  droite,  une  colonne  de  4,500  hommes  et  de 
150  chevaux,  aux  ordres  du  général  Willot,  parlait 
d'iturzum,  se  dirigeant  vers  la  grande  route  de  Vitto- 
ria,  sur  la  droite  des  salines,  pour  y  attaquer,  de  con- 
cert avec  le  général  Dessein ,  Tarmée  de  Crespo.  La 
marche  fut  sans  obstacle  dès  le  premier  jour  ;  mais, 
•  arrivé  à  Oysogueta,  l'avant-garde  le  fusilla  dans  une 
gorge  assez  étroite ,  bordée  de  rochers  escarpés,  cou- 
Tcrle  sur  sa  droite  d'un  bois  épais  etgarni  d'infanterie 
espagnole. 

Le  général  Willot  fait  ses  dispositions,  détache  un 
::orps  de  troupes  pour  enlever  ce  bois  :  l'avant-garde 
se  battit  toujours  frt-me,  et  déjà  elle  arrivait  en  face 
d'une  redoute  construite  sur  un  mamelon  qui  formait 
la  gorge.  La  redoute,  défendue  par  près  de  six  cents 
hommes,  est  emportée  dans  le  même  moment  ou  le 
corps  détaché  balayait  le  bois  et  les  hauteurs  défen- 
dues par  six  cents  hommes.  Les  forces  du  général 
Willot  réunies,  il  ponrsnit  l'ennemi  en  désordre,  tra- 
versant le  village  de  Saldona  ;  le  défilé  passé ,  la  cam- 
pagne s'ouvre  :  l'cimemi ,  raHié  dans  ta  plaine  ,  se 
présenta  à  nous  en  bataille,  soutenu  de  deux  escadrons 
des  garder  du  corps ,  ayant  l'air  de  nous  délier  au 
pombat.  Le  général  Willot  fait  de  nouvelles  disposi- 
tions, le  désir  de  combattre  fait  oublier  aux  soldats  les 
fotigues  d'une  marche  longue  et  pénible.  Notre  petite 
armée,  divisée  en  trois  colonnes,  marche  fièrement  à 
l'ennemi;  celle  du  centre,  fortifiée  de  notre  cavalerie, 
se  dirige  sur  la  cavaleiie  espagnole.  Après  quelques 
coups  de  fusil  de  nos  tirailleurs ,  l'Espagnol  s'ébranle , 
il  s'enfuit;  les  gardes  du  corps  s'échap[)ent  avec  rapi- 
dité :  nos  hussards  poursuivent  les  fuyards  dans  la 
plaine  et  ramènent  quelques  prisonniers. 

Ces  obstacles  vainca<î,  la  colonne  du  général  Willot 
opère  sa  jonction  avec  celle  du  général  Dessein  :  les 
troupes  étaient  harassées;  il  fallait  leur. donner  quel- 
que temps  de  repos  avant  d'attaquer  l'ennemi  aux 
salines  qu'il  occupait  encore  :  au  même  instant  on 
apprend  (jue  l'ennemi  exécute  sa  retraite  par  Mont- 
dragon,  pour  de  là,  sans  doute,  gagner  les  montagnes 
de  Biscaye,  et  se  retirer  de  Bilbao. 

Le  chef  de  brigade  Mauras  est  détaché  avec  deux 
compagnies  de  carabiniers  et  quelques  hussards  du 
12«  régiment,  pour  s'assurer  du  point  de  retraite  de 
l'ennemi,  donner  de  ses  nouvelles,  et ,  d'après  son  rap- 
port ,  faire  des  dispositions  pour  couper  Crespo. 

Le  chef  de  brigade  Mauras  s'acquitta  parfaitement 
de  sa  mission;  il  suivit  toujours  l'arrière-garde  de 
l'ennemi ,  pendant  quatre  lieues ,  à  la  portée  du  fusil , 
lui  enleva  quelques  bagages  et  fit  50  prisonniers.  Il 


rendit  compte  aue  Crespo,  cherchait  à  gagner  Bfibao, 
se  rejeter  dans  les  montagnes  et  gagner  Pancorbo  au- 
delà  de  lEbre. 

Aussitôt  les  troupes  furent  mises  en  marche  pour 
prendre  les  devants  à  l'ennemi ,  tandis  qu'un  détache* 
ment  se  rendrait  à  Vittoria  pour  occuper  cette  ville  et 
s*emparer  des  magasins. 

Les  deux  colonnas  réunies  et  en  marche  sur  Bilbao 
ne  rencontrèrent  point  d'obstacles.  Crespo ,  arrivé  le 
28  dans  la  nuit  à  Bilbao,  »n  partit  le  29  au  matin,  se 
dirigeant  par  les  montagnes  pour  passer  l'Ebre,  et  se 
retirer  à  Pancorbo  :  le  29  au  soir  les  troupes  républi- 
caines ont  fait  leur  entrée  à  Bilbao ,  où ,  après  8  beures 
de  marche  presque  continuelle,  jeteur  ai  donné  quatre 
jours  de  repos  ;  nous  nous  soumes  mis  en  possession 
de  l'arsenal  et  du  magasin. 

Les  troupes  partent  aujourd'hui*  pour  se  rendre , 
partie  à  Vittoria  et  Miranda  sur  le  bord  de  l'Ehre ,  et 
partie  à  Puente-de- la -Reine,  éjjalemenl  sur  le  bord 
de  l'Ebre. 

Telle  est  la  marche,  représentants,  qui  remplit 
plusieurs  objets  importants ,  celui  d'abord  de  n'avoir 

fdus  pour  ennemis  les  Biscayenset  les  Alavais,  que  la 
orce  avait  armés  contre  nous ,  d'avoir  réduit  l'armée 
de  Crespo ,  forte  de  14,000  hommes ,  à  9,000.  ■ 

Des  rapports  certains  m'assurent  qu'il  n'est  arrivé 
à  Pancorbo  qu'avec  7,000;  nous  l'avons  forcé  -îï 
passer  l'Ebre,  et  nous  nous  sommes  assuré  la  sub- 
sistance pour  les  hommes  et  les  chevaux  pendant  long- 
temps. 

Je  dois  vous  dire  que  nous  avons  été  reçus  par  les 
peuples  de  Biscaye  et  d'Alava,  en  frères  et  en  amis;  j  ai 
cru  remarquer  de  la  frîincliise  et  de  la  loyauté  dans  les 
services  qu'ils  nous  ont  rendus  :  la  fierté  d'ailleurs  de 
ces  peuples  indépendants  les  rend  peu  proprets  a  la 
dissimulation. 

Le  gouvernement  de  Madrid  a  ordonné  à  la  rcprc- 
senlation  de  ces  deux  provinces,  connue  sous  le  nom 
de  députation  ,  de  se  retirer ,  pour  nous  embarrasser 
par  les  dilficultés  qui  naissent  toujours  ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  une  autorité  supérieure  avecqiii  l'oni)uis.se 
traiter  :  mais  le  peuple  rentrant  dans  ses  droits  ac  no- 
mination par  l'abandon  de  la  députation  qui  est  à  Mu- 
catre ,  je  l'ai  sommé  d'élire  une  nouvelle  députation 
pour  traiter  avec  la  républiq[^ue  françiiise,  ce  qui  s'exé- 
cute ;  les  deux  députations  de  Bisciiye  et  d'Alava  doi- 
vent se  réunir  à  Vittoria  pour  cet  objet. 

Voi>  collègues,  Meillan  et  Auguis ,  vous  diront  sans 
doute  combien  la  conduite  des  troupes  est  louable;  la 
discipline,  l'ordre,  les  ont  caractérisées. 

Je  ne  parle  point  du  courage ,  il  est  toujours  le 
mc^me.  Je  dois  des  éloges  aussi  aux  généraux  de  divi- 


le  compte  le  plus  favorable  des  généraux  de  brigade 
Merle,  Miollet  et  Schilt.  (On  applaudiL) 

Salut  et  fraternité.  Moncby. 

L'assemblée  décrète  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin. 

AuBRY,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je  viens 
répondre  à  diverses  réclamations,  élevées  au  sein  de  la 
Convention ,  sur  le  choix  des  officiers  employés  dans 
la  nouvelle  organisation  de  l'armée.  La  première  ré- 
ponse est  que  dans  les  divers  grades  la  moitié  des  em- 
plois ayant  dû  être  supprimée  ,  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  officiers  qui  ne  Se  trouvent  pas  conservés  ré- 
clament et  témoignent  des  mécontentements. 

Le  travail  du  comité  a  été  fait  d'après  les  bases  les 
plus  certaines  possibles ,  sur  les  notes  trouvées  aux 
bureaux  de  la  guerre  ou  délivrées  par  les  généraux 
ou  les  commis ,  les  ordonnateurs  en  chef  >  ou  les  rc- 
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prc^entoDts  du  peuple  mêmes.  Au  surplus ,  il  est  im- 
possiljte  qu'un  travail  aussi  considérable  soit  exempt 
d'erroiiis;  je  renouvelle  à  mes  col  lègues  Tiuvitationde 
venir  mk  connte'  inscrire  sur  un  registre  destiu^  a  cet 
elfel  tontes  les  notes  des  réclamations  <|u*ils  peuvent 
avoir  à  élever.  Je  les  atteste  de  déclarer  s'il  est  une 
récl.'imation  fondée  a  laquelle  il  ait  refuse  de  faire 
droit* 

Ou  demande  Tordre  du  jour. 

OuiBor  :  El  moi  je  demande  l'exéeutien  des  décrets  ; 
un  décret  perle  que  loiiste  des  officiers  gëuëi*aux ,  qui 
doivent  être  eniployés'daiis  cette  campngne .  seni  pré- 
5enkëe  a  la  Coiivitution  nationale  pour  obleuir  su  s»no- 
tion. 

AuBBT  :  La  liste  a  été  distribuée. 

• 

QuiBOT  :  Je  le  sais  j  et  j'ai  été  étonné  d*y  voir  ins- 
crits des  hommes  qui  ne  le  mérilent  pas/ tandis  que 
de  braves  ofliciers  ne  le  sont  pas.  Je  rli-mniide  que  la 
Convention  donne  on  refuse  sa  sanction  à  rcfte  liste 
eu  conformitë  du  décret  qu'elle  a  rendu. 

Dentzbl:  Les  nominations  dont  on  se  plaint  sont 
moins  funestes  à  la  cliose  publique  que  la  discus^^ion 
qui  nous  occupe;  elle  ddcim rage  les  braves  ofliciers 
qui  dans  ce  moment  ooudotseiit  vos  troupes  à  la 
victoiie.  Vous  avezcontianee  en  votre  comité  de  ijou- 
vernement;  souvenez  vous  ane,  si  vous  ne  lui  don- 
nez pas  toute  La  force  cloute  laction  <iunt  il  a  besoin, 
si  vous  paraisses  pr^ls  ici  a  coinlMttre,  à  conlrarier 
ses  opérations,  vous  ne  pouvez  attendre  de  lui  qu*il 
sauve  la  chose  puJilique,  rt  qu'il  vous  sauve  voas- 
mêmes.  Dub<»is-Craiicc^  «ivait  prtisenlé  une  liste  d'offi- 
ciers, qui  Je  dois  le  dire,  avait  produit  le  plus  funeste 
effi ;t  ;  t?lle  avait  di'coiu-o^i  dVxcelleiits  ofticiers  arl)i- 
ti-ai rement  destitués,  incarctirés,  per^^uU's,  sous  la 
tyrannie  de  Robespierre,  pour  prix  d'une  longue  suite 
d'années  de  service.  Vous  avez  ordonné  un  nonvciu 
travail  dans  lequel  vos  intentions  de  justice  et  de  bien- 
fjlisance  fussent  mieux  remplies;  ce  Irav.iil  est  fait; 
s'il  contient  quelques  fautes,  c'est  a  voUs  à  les  réparer 
sîins  attajiuer  le  travail  eutier ,  et  sans  exposer  a  une 
désorganisation  funeste  vos  armées,  en  décourageant 
leurs  chefs,  en  h»s  rendaiU  incertains  sur  leur  sort. 
Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  le  renvoi  de  toutes  les 
réclamations  au  comité.. 

Bellboarde  :  Je  liemand^que  Je  comité  iêsm  coli* 
naître  les  motifs  pour  lesquels  iJ  n'a  pas  employé 
beaucoup  d'excelleièls  afliciera  ^tii  oat  bien  f^t  la 
guerre. 

AuBRY  :  La  n«nonse  est  simple  :  la  moitié  des  offi- 
cier» généraux  devait  (»tre  supprimée:  il  n  done  fallu 
laisser  sans  emploi  beaucoup  d'ofttciers  qiiî  pour  cela 
ne  sont  pas  destitués,  et  qui  louchent  in  moitië  de 
leurs  appointements,  en  attendant  qn'îfs  soient  re- 
placés. Faire  cofuiaftre  les  motifs  ponr  lesquels  ifs 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  liste  aeHuelle,  serait 
commettre  une  grande  imprudence,  et  le  Iraviiil  de 
Dubois^raitcé  ,  qui  renfermait  des  notes  sur  ch^KHie 
oflici4*r,  a  uraiivé  par  les  discussions  qu'il  a  élevées 
que  ce  inotre  est  d'un  effet  funeste. 

La  proposition  de  Dentzel  est  adoptée. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
meni  du  tableau  des  ofliciers  de  la  légion  de  police 
géjiérale  »  proposé  par  Aubry  au  nom  du  comité  de 
salut  pubJjfi. 

BoKotroD  :  Les  abus  énormes  q^i  se  sont  glisséi 
dans  Tordre  judiciaire  ont  déterminé  la  Convention 
nationale  d'éUiblir  l'arbitraee  forcé  pmir  différentes 
affaires.  Ce  nouvel  ordre  de  cîioses  n'a  pas  m  le  succès 
que  l'on  devait  en  attendre;  il  en  est  résulté  des  in- 
oouvéïiiciits  très  graves,  qui  sont  ti'llement  connus 
qa'il  est  superflu  de  les  rappeler.  Aussi  U  commissioit 


des  Onze  s'est  bien  gardée  de  proposer  l'arbitrage 
forcé  r  la  Conv<ntion  a  préféré  les  tribunaux  :  cette 
inslîUitiori  est  plus  siiiaj)le ,  plus  active ,  et  moms  dis- 
pendieuse (lue  rnrhitraçe  forcé  :  aussi  je  crois  que  sa 
suppression  serait  un  bienfait  pour  les  justiciables.  En 
conséquence  je  propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 
•  L'arbitrage  forcé  est  supprimé.  Tous  les  procès 
soumis  aux  arbitres  forcés  sont  renvoyés  par-devant 
les  tribunaux  ordinaires,  qui  prononceront,  chacui» 
suivant  son  attribution ,  tant  sur  le  fond  des  procès 
que  sur  les  frais  de  t'arbitragc.  • 

Lboomtb  (de  la  Seine- biférieure)  ;  Ce  décret  sus* 

{rendra  toules  les  afiaires  qui  sont  ^tctuelleiwenteiiim 
es  mains  d'arbitres.  Je  demande  ^«uh^meiit  <^iie  k 
comité  de  législation  soitcbai^  d'exatiiiiier  ia  |)|i«^o- 
sition  faite  de  supprimer  l'arbitrage  forcé. 
Cette  propositiûiu  est  décrétée. 
Goiily  reproduit ,  au  nem  dn  comité  de  mmwe ,  OR 
projet  de  décret  nu'il  a  déjà  i>nfseii4e  sur  l'orgNNisi^. 
tion  d  un  corps  4  artilleurs  «nirins  et  ^Mt  rMome- 
ment  avait  été  décrëlé. 

Faubc:  Je  coTiibats  le  projet  présenté,  et  je  me 
fonde  sur  l'exemple  de  l'Angh'terre  qui  n'a^point  d'ar- 
tilleurs de  mer,  sachant  bien  que  pour  être  bon  ca- 
nonuier  marin  il  faut  être  bon  matelot,  car  il  est 
bien  différent  de  pointer  un  canon  j^r  un  terrain  so- 
lide ou  sur  un  sol  mouvant.  En  Ar.^.^crre  oii  entre- 
tient des  canoniiiers  ponr  enseigi.<*r  l'artillerie  auj^ 
matelots;  les  régiments  d'grtillerie  marine  scmt  de 
l'invention  de  Choiseul ,  qui ,  comme  le  comité ,  avait 
la  manie  d'innover. 

Eu  quoi  c«lte  inslilutron  a-t-elle  servi  à  la  France  ? 
Dans  la  guerre  de  7  ans,  elle  nous  a  fait  prendre  28 
vaisseaux  de  li^ne  (Kir  les  Anglais. 

Sous  Louis  XIV  nous  n'avions  point  d^arlillerîc 
nmrine,  et  ci'pt'udant  notre  flotte  battait  les  flottes 
combinées  de  nos  ennemis.  C'est  dc|>uis  Tabrogation 
de  rordonnance de  1689,  que  la  marine  fninçiiise  a 
commencé  a  déchoir.  On  nous  vante  noire  marine 
actuelle;  mais  avons-nous ,  comme  Louis  XIV,  cent 
vjii&seaux  de  ligne ,  des  Dnquesne ,  des  Toiirvillc  ,  de» 
duGuay-Trouiu?  Abr^schacunde  nos  ports  reiif<Tmait 
uueécolej  où  de  bons  cononniers  formaient,  dans  leur 
art,U'exi;elleuUî  matelots*  Alow  tous  uosmatelols  deve- 
naient artilleurs.  JKosjeuflesmarins  se  formaient  préa- 
lablement sur  la  marine  marchande  aux  fati^ies  de  la 
guerre ,  a  Tiulemp^Tie  des  climats,  à  l'art  &  cauon- 
nage.  Voilà  ce  qu'il  fallait  garder,  et  notre  marina 
serait  encore  U  terreur  de  la  marine  auglaise. 

Aujourd'hui,  pour  réparer  ces  maux,  on  vient  toua 
proposer  une  dépense  de  20  millions,  qui  ne  doit  pro- 
duire t-iucun  bien.  On  a  ordonné  hier  l'ajournement 
du  projet  préseiOé  par  le  rafïporteur  ;  te  demande  le 
maintien  de  ce  décret,  et  l'ordre  du  jour  sur  to«it« 
autre  proposition« 

Ln  Convention  ordonne  rajournement  et  la  com- 
munication de  ce  projet  aux  comité  de  salut  public 
et  de  marioeé 

Une  dépuUtiott  de  la  section  4t  l'Observatoire , 
composée  de  trois  citoyens  d'iin  Jge  avancé,  est  ad« 
mise  à  la  barre« 

V orateur  :  Citoyens  représentants ,  nous  venons 
encore  vous  parler  en  hommes  libres;  et,  dussions- 
noos  être  entendus  avec  défaveur ,  nous  vous  devons, 
nous  vous  dirons  ia  vérité ,  nous  vous  exprimerons 
nos  (tiarmes  et  nos  vœux.  , 

Dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  on  a  donne 
le  nom  de  patriotes  opprimés ,  de  victimes  d'une  nou- 
velle terreur,  à  ces  patriotes  qui ,  sous  le  rèîfne  de 
Boliespierre ,  ojiprimaie^it  l'ami  vrai  de  la  lilîerlé ,  êl 
assassinaient  l'innocent;  et  dans  le  même  moment, 
par  un  inconcevable  renversement  de  orivcipes ,  on  n 
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DOinind  royalistes,  terroristes  nou^eanx,  partisans 
des  rebcllps  éinîgréif,  fcs  r^pubffcains  hîtègres  et  zé\és 
qui ,  en  oWissiuilà  vos  lois,  après  vous  avoir  gforien- 
semeiit  ilëfrndus ,  oM  sigimlé ,  désarmé ,  mis  dans 
riinpuissaiicf  de  nuire ,  les  pairtisans  airocesdo  règnt 
de  Robespierre. 

Depuis  quelque  temps  nous  voyons  reparaître  |Kirmi 
nous,  et  par  vos  ordres,  les  homnies  que  vos  décrets 
uvaieut  exclus  du  sein  de  la  sOciétë.  Veut-on  donc 
rendre  à  nos  assemblées  politic^ues  leurs  éternels  agi* 
taUfurs,  leurs  dominateurs  fuclieiix?  vent-on  nous 
rendre,  avec  la  terreur  qui  lesaccompa^ni',  les  hommes 
qui  ont  organise  le  31  mai ,  ceux  qui  ont  décimé  la 
représentation  nationale;  les  hommes  qui,  avec  W 
mot  magique  de  fédéralisme ,  ont  conduit  des  millions 
de  victimes  à  Téchafand  ;  les  hommes  oui,  échappés 
le  9  thermidor  à  la  vengeance  nationale  ^ni  eâi  dû 
les  frapper ,  sont  venas  dans  votre  enceinte  égorger 
nii  de  vos  coUègnes  avec  les  armes  que  vous  leur  aviez 
imprudemment  laissées? 

Se  pourrait-il  que  ta  Montagne ,  dont  nous  ne  nous 
rappellerons  Tinsolente  domination  qu'avec  douleur, 
gu  avec  effroi ,  s'agitant  encore ,  crut  reprendre  son 
influence  funeste  et  sa  meurtrière  domination?  Ses 
membres  croient-ils  pouvoir  encore  d'un  geste  répan- 
dre sur  la  république  entière  la  désolation  et  la  mort? 
(On  murmure.) 

Proscrits,  auriez-vons  oublié  les  jours  épouvanta- 
bles de  votre  fuite,  les  cavernes  qui  vous  ont  dérobés 
aux  recherches  de  vos  assassins ,  lea  amis  qui  se  sont 
exposés  pour  vous?  taisserez-vous  s'acci-oître  l'au- 
dace de  ceux  qui  ont  déjà  levé  sur  vous  le  poignard 
des  assassins? 

Nog ,  nous  le  jurons  par  le  9  thermidor,  nous  le  ju- 
rons par  la  liberté ,  nous  répandroas  jusqu*à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  ,  avant  que  le  règne  de  la 
terreur  soit  rétabli  sur  cet  empire  trop  longtemps  dé- 
solé. (On  apphmdit.) 

La  section  de  l'Observatoire  demande  fne  vous  exa- 
miniez s'il  ne  coiiviciulrait  pas  de  rapporter  le  décret 
qui  ordonne  la  création ,  dans  votre  sein,  d'une  com- 
mission chargée  de  prononcrr  sur  \n  détenus.  (De 
violents  murniures  s'élèvent.)  La  section  ne  pent  voir 
dans  ce  décret  qu*une  cumulalion  de  pouvoirs,  et  par 
conséquent  le  despotisme.  (Nouveaux  murmures  a  la 
droite  de  la  barre  ;  une  altercation  s'élève  entre  plu- 
sieurs représentants.) 

BiON  :  Que  signifient  ces  mnrmures?  Les  hommes 
dn  31  mai  prétendent-ils  encore  dominer  ici? . . .  (On 
applaudiu)  Je  demande  que  la  parole  soit  maintenue 
aux  pétitionnaires. 

Corateur  de  la  amputation  :  La  section  de  l'Obser- 
Tatoire  demande  que  vous  rendiez  à  la  justice  son 
libre  cours;  que  les  détenus  soient  traduits  devant  les 
tribunaux  ;  que  vous  acheviez  d'éloigner  de  votre  sein 
tous  ceux  contre  lesquels  des  dénonciations  graves 
ont  été  prouvées,  et  que  vous  renvoyiez  particulière- 
ment aux  tribunaux  les  pièces  nombreuses  qui  cons- 
tatent les  délits  inouïs  dont  se  sont  rendus  coupables 
les  anciens  oppresseurs  de  la  section  de  l'Observa- 
toire. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  n'a  qu'un 
voeu,  elle  abhorre  tous  les  factieux  «  tous  les  hommes 
de  sang;  elle  punira  tous  les  coupables,  sous  quelques 
masques,  sous  quelques  formes  qu'ils  se  soient  mon- 
trés. Ia  Convention  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Bentabolle  :  L'ordre  du  jour. 

Le  PnésiBBirr  ;  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  lève 
la  séance. 

Plusieurs  membres,  parmi  lesquels  on  remarque 


Pressavin  et  Duboîs-Crancë ,  s^approchent  des  péti- 
tionnaires et  lenr  adressent  It  parole. 

Dubois-Crancb  :  Puisque  vous  avez  applaudi  quand 
la  Convention ,  après  le  9  thermidor,  a  nus  en  liberté 
tous  ceux  uni  étaient  dans  les  prisons,  vous  ne  devex 
pas  vous  plaindre  de  ce  qu'elle  veut  aujourd'hui  sta- 
tuer sur  le  sort  de  ceux  qui  y  sont.  Peîot-on  dire  que 
l'horizon  s'obscurcit  quand  la  paix  est  faîte  avec  |*Es- 
pagne  ?  vous  êtes  dnpes  des  contre-révofntionnaires. 
Si  vous  voulez  que  les  tribunaux  prononcent  sur  ce 

Sue  vous  apnelcz  les  terroristes ,  envoyez  donc  aussi 
evant  eux  les  royalistes ,  les  contre- revolutionnnires 
oui  ont  été  mis  en  liberté*  Voulez-vous  avoir  la  suerrc 
dans  l'intérieur  quand  nous  avons  la  paix  au-denors? 

Un  des  pétitionnaires  :  Nous  ne  voulons  plus  être 
assassinés  ;  nous  avons  eu  nue  trop  forte  leçon.  Au 
9  thermidor,  la  majorité  des  détemis  étiil  composée 
d'hommes  de  bien  auxquels  on  n'avait  sucnn  repro- 
che à  faire;  maintenant  la  presque  totalité  est  com- 
posée de  gens  qui  ont  assassiné  ,  pillé ,  volé  ;  nous 
demandons  ,  et  nous  demanderons  toujours ,  que  la 
Convention  soit  juste. 

DuBOis-CiuNCÉ,  avec  Paccent  de  la  colère  :  B^t-œ 
que  nous  sommes  i trustes,  nous,  f  « . . . .?  Revenez-y, 
je  vous  parlerai ,  moi  ;  nous  vous  dénoncerons  à  tous 
nos  commettants. 

Le  pétitionnaire  veut  répondre,  Dubois-Crancé  Tin- 
ter rompt  :  Al  lez  vous  faire  f.  . .  •  «,  f brigands  que 

vous  êtes. 

Un  mouvement  d'indignation  éclate  dans  la  barre, 
occupée  par  les  pétitionnaires  et  par  les  cfiefs  de  la 
garde  nationale.  Plusieurs  personnes  adressent  avec 
véhémence  l'a  parole  à  Dubois-Crancé  qui  s'éloigne* 

Une  voix  :  Voilà  une  grande  preuve  de  respect  pour 
le  droit  de  pétition  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  En  séance,  en 
séance. 

Le  président  remonte  au  fanteuM. 

.  Plusieurs  des  membres  qui  avaiei^t  interrompu  la 
lecture  de  la  pétition  parlent,  à  ceux  qui  l'avaient  pro- 
noncée ,  dans  des  termes  peu  mesurés. 

Le  tumulte  recommence ,  il  se  prolongt ,  les  pélt- 
tionnairesse  retirent,  la  séance  n'est  pas  reprise. 
Il  est  deux  heures. 

gÉANCK  DO  14  tnSRMrOOR. 

DouixET.  au  nom  du  comité  de  saiRt  public  :  C'est 
aussi  par  des  triomphes  que  l'armée  des  Pyrénées^ 
Orientales  veut  terminer  sa  glorieuse  carrière. 

Depuis  l'ouverture  de  la  cimpagne,  obligée  de  gar- 
der, quoique  très  affaiblie  par  les  maladieb  ,  une  nn- 
mense  chaîne  de  postes  ,*  elle  n'a  cessé  d'opposer  à 
l'ennemi.  Sur  tous  les  points,  une  résistance  insurmon- 
table. 

Elle  a  su  doubler  ses  forces  par  son  courage,  par 
son  infatigable  ardeur,  p:ir  son  exncte  observance  de 
la  discipline  militaire.  Attaquée  plusieurs  fois  par  un 
ennemi  supérieur  en  nombre, elle  Ta  tonjours  rejioussé 
avec  perte;  elle  vient  encore  de  le  vaincre  à  Bel  ver. 

Attaquée,  le  30  messidor,  par  des  forces  très  supé- 
rieures, elle  a  tué  beiucoup  de  monde  à  l'cinienii,  lui 
a  pris  plusieurs  caissons ,  et  l'a  poursuivi  peudant 
quatre  lieues. 

Notre  perte  a  été  peu  ««.onsidérable ,  et  cet  avantage 
est  dû  à  la  contenance  imposante,  à  la  rapidité  de  Tat* 
tat|ue  des  troupes  républicaines,  qui  ont  marché  baïon^ 
nette  en  avant  s^uis  (irer  un  seul  coup  de  fusiL 

Les  canouiiiers  du  22«  régiment  d'infanterie  légère 
ont  traîné  à  bras,  pendant  plus  de  quatre  cents  toises, 


les  phcts  qu'il  fallait  faire  parvenir  sur  des  hauteurs 
presiiu  einaccessibles. 

Lf  gi'néral  cl'Epinoy,  curamandant  raTont-garrte.  a 
chargé  à  la  Hle  des  grenadiers,  el  a  déployé  tiaiis  celte 
affaire  de  grands  laTeiits  militaires  et  une  intrd|iidité 
rraiment  républicaine. 

Ce  général  fait  de  grands  éloge!!  de  la  conduite  <lii 
f  baliillan  des  Pj réiiécs-Oriemales,  du  4"  du  G.ird  , 
du  B«  de  la  Haute-^lnronue ,  et  en  particulier  de  la 
bravoure  et  de  l'intelligence  des  chefs  de  lialaillim 
Marchoii  et  Martin;  du  citoyen  Laval ,  commaudiitit 
de  laplaccdeBelver;  du  citoyen  Samsou  .capitiine 
des  grenadiers  du  3«  batsilluD  des  Pyrénées-Orieu- 
lales;  du  citoyen  Dasqne,  sons- lieutenant  au  V  bu- 
taillon  de  la  Haute-Garonne. 

Le  comité  de  salut  pnblic  vous  propose  de  déclarar 
que  l'armée  des  Pyrénées-Or ieatales  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs 
■pplaudissenienls. 

Tbeicbabd  '.  Je  viens  ,  au  nom  de  voire  ccmité  de 
salut  public  ,  vous  donner  nne  seconde  IccliM-e  du 
traité  de  paix  passé  avec  l'Espagne  (il  le  lit) ,  et  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale ,  apr^'i  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé  de  saint  public,  confirme  et  ra- 
tifie le  traité  passé,  le  t  tbenniuor  présent  mois,  entre 
)e  citoyen  François  Barthélémy,  amhassadeur  ih  la 
république  française  près  les  fc.intuns  Helvétiques , 
fondé  de  pouvoirs  du  comilé  de  salut  public  ;  et  don 
Domingo  d'ïrinrle ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
Charles  III,  ministre  pléuipolenliaire  du  roi  d'Es- 
pagne. . 

Vali.Ab:  Sans  doute  il  est  de  la  générosité  de  la  na- 
tion française  de  ne  pas  profiler  de  la  victoire  pour 
imposer  des  conditions  trop  duri's  à  ceux  qu'elle  a 
défaits;  sans  doute  les  reslitulioiis  mentionnées  au 
traité  que  vou;  ..  -  ^_ 

laine  que  nous  e- 

Dient  dont  no  Ut 

anglais;  mais,  e- 

vezréclamerc  iir 

la  réparation  d  e- 

Tez  exiger  la  la 

perliJie.  La  fl<  rn 

avec  Cille  d'Aï  ^  os 

principaux  ports?  N'eu  ont-elles  pas  enlevé  de?  vais- 
seaux et  teiit^  O'ané.intir  le  reste  de  votre  marine,  rn 
brûlant  ceux  qu'elles  ne  pouvaient  vous  ravir?  Le 
Kouverneineut  espagnol  nen  a-t-il  pas  encore  plu- 
neiiTseu  sa  possession?  Sansf'onte  c'est  une  omission 
de  la  part  de  notre  amli.issadeur  ;  S^:;*  ilR'Jti'.  fe  uii- 
nislre,  stipulant  au  nom  du  mi  d'Espagne,  n'eût  [itiint 
refus<-de  souscrire  à  cettftcomlilion,  si  elle  Ini  eOt 
été  pr^ntée.  Je  demaudc  donc  qu'en  ratillaul  le  traité 
la  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I*r.  Le  roi  d'Espagne  rendra  à  la  république 
française  tous  les  vaisseaux  et  frégates  enlevés  à  Tou- 
lon ,  qui  ébient  eu  sa  possession  au  moment  de  b 
ngnalure  du  présent  traité.)  • 

(De  violents  murmures  hitermmpent  l'orateur,  le 
présidentréclame  le  silence,  et  l'ordre  se  rétablit.) 

Vali.£b:  •  Art.  11.  Ces  vaisseaux  et  frégates,  garnis 
de  leurs  agr^s,  seront  conduits  par  les  marins  espa- 
gnols à  Toulon ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  ratilicatiun 
du  présent  traité. 

•  III.  Celte  ratification  n'aura  d'elTet  qu'après  l'ac- 
ceptation de  cet  article  addilmnnel  par  le  roi  d'Es- 
pagne. • 

De  nonveatix  murmures  s'élèvent. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n'est  pas  appuyée. 


Le  PnÉsiDBNT  :  Plusieurs  menbres  réclanieni  fa 
parole. 

Bentaboub  :  Si  la  Convention  le  juge  plus  h  pro- 
pos, elle  peut  fermer  la  discussion  et  aller  aux  voix. 

GoupiLLEAD  :  Il  n'y  a  point  eu  de  discussion  quand 
on  n'a  point  répondu  è  un  opinant ,  qui  seul  a  avancé 
un.-,  proposition.  Il  faut  donc  continuer  à  entendre. 
Je  déclare  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  mon  col- 
lèf^ue  ;  m:iis  je  soutiens  que  qiumd ,  dans  une  Conven- 
tion, on  fait  lecture  d'un  projet  de  traité,  il  fnut 
qn'elle  entende  tons  ceux  qui  ont  quelques  olisem- 
tions  à  faire.  J'insiste  doue  pour  que  tous  ceux  qui  ont 
demandé  la  parole  l'olftieniienl,  et  je  la  réclame  pour 
com battre  l'opinant. 

Mailbe-:  Si  le  traité  qui  vous  est  soumis  renfermait 
des  dispositions  contraires  à  la  souveraineté  nationale, 
à  la  liberté  du  peuple ,  je  serais  le  premier  à  m'y  op  - 
poser  ;  mais  on  ne  dispute  ici  que  sur  le  plus  ou  le 
moins  d'indemnités  iiue  nous  devons  exiger  pour  les 
sacrifices  que  nous  avons  faits;  et  ne  remarnuez-vous 
pas  que  le  couvernement  espagnol  vous  en  don 


is  cédant  la  partie  e^iiagnole 


assez  cousidérabic, 


lUitt-il  pas  lii 

Mais  d'ailleurs  pourquoi  nous  occuper  d'nu  aussi 
misérable  int''r'!t,  lorsqu'il  s'agit  pour  nous  de  don- 
ner enlin  la  paix  à  l'Europe?  Il  faut  que ,  dans  notre 
conduite  actuelle,  les  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  encore  en  guerre  voient ,  que  lorsqu'il  s'agira 
de  traiter  avec  elles,  nous  le  ferons  avec  générosité. 
Poun|uoi  parler  d'augmentation  de  ternloiie?  Ce 
n'est  pas  là  noire  mission.  Notre  mission  est  d';issurer 
enlin  la  liberté  (de  vifs  applaudissements  se  fout  en- 
tendre) ,  de  fonder  iiu  gouTernement  in^ranlable, 
et  nous  n'y  parvieudror.s  d'une  manière  irrévociblc 
que  quand  nous  aurons  |>acifié  l'Eiirope  ,  car  alors  [a 
paix  exléiieiire  eulialnera  celle  de  (•intérieur,  après 
laquelle  nous  soupirons  tous.  Occupons-nous  donc 
uniquement  de  garantir  la  souveraineté,  la  dignité 
na[)0]ia1e;e(  soiigeuneque,  toutes  les  fois  que  lesprin- 
cijies  n'en  seront  pas  violés,  la  paix  sera  assez  glo- 
rieuse pour  la  Frnuce.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) 

On  demande  d'aller  aUx  Voix. 

Boissv  ;  Citoyens,  un  traité  de  paix  ne  ressemble 
pas  à  un  projet  de  décret  dont  on  puisse  coDS«rver 
le  fond,  en  rei<-tanl  tel  ou  tel  article,  un  en  y  ajou- 
tant telle  on  telle  disposition.  C'est  un  acte,  un,  indi- 
visible ,  et  dont  toute.s  les  partie»  sont  tellement  liées 
qu'on  ne  peu  su  changer  une  seule , 

sans  nue  ta  i  !e.  Il  ne  faut  doue  pas 

CoiisidêriT  qi  udiiire  telle  clause  qui 

tie  s'y  Iruuv  'ant  examiner  si,  dans 

Sun  cu'^euihli  :que  l'on  se  propose, 

s'il  fissure  la  ir  du  peuple  français. 

Eu  traitant  avec  l'Espagne,  citoyens,  votre  comité 
de  salut  pubUc  n'a  été  ûuidé  i]ue  par  ce  principe  qui 
vous  anime,  qu'il  ne  liiut  faire  la  guerre  que  paor 
avoir  une  paix  glorieuse ,  solide  et  durabie.  11  a  va 

a  ne  la  nalure  avait  dispoj^  tout  |ioiir  que  les  peuples 
c  Frante  et  d'Espagne  fussent  amis  et  alliés;  celte 
considération  majeure  l'a  fait  passer  par-dessus  toutes 
celles  que  dictait  l'esprit  de  détail  ;  il  n'a  plus  envis:igé 
les  rapides  conquêtes  que  nous  avons  faites  sur  le 
territoire  ennemi  comme  un  moveii  d'obtenir  une  paix 
plus  avantaei^n.sc  du  cOlé  de  l'inli'réi,  mais  comme 
devant  accélî'rcr  un  traité  qui  rétablissait  l'harmonie 
naturelle. 

Vous  rendez  à  t'Espazne  des  provinces  immenses 
qu'avait  soumises  la  vaillance  de  nos  liuerriers,  et  qui 
sembleraient  exiger  de  sa  part  une  indemnité  cousi- 
''''rabte;  mais,  encore  une  fois,  faisons  donc  voir  que 
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nous  ne  combattons  point  pour  devenir  conquérants , 
mais  pour  assurer  notre  iudi^pendance  et  notre  liberté 
sur  des  traités  dont  la  ninlvcMIance  si  perfide  de  nos 
ennemis  ne  puisse  attaquer  les  bases.  HeniartiUez  ce- 
pendant qu'en  TOUS  cédant  la  partie  de  Saint-Domin- 
fue  qu'il  possède,  le  gouvernement  espacnul  vous 
forme  à  perpétuité  la  plus  riche  possession  du  monde. 

Citoyens ,  votre  comité  de  salut  public  a  traité  loya- 
ornent.  Cependant  je  demande  qu'on  entende  loutcs 
les  observations  que  des  membres  auraient  à  faire»  et 
que,  si  la  Convention  les  croit  susceptibles  d'être 
adoptées  saas  donner  sa  ratification  au  traité  qui  vous 
est  soumis,  elle  nous  ordonne  d'ouvrir  de  nouvelles 
négociations. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  sur  le  projet  de 
décret. 

Charles  Delacroix  réclame  la  parole. 

Les  mêmes  membres  insistent  pour  la  clôture  de  la 
discussion. 

Chables  Delacroix  :  Je  demande  à  être  entendu. 
Bien  loin  de  m*opposer  au  projet  de  décret 

Un  grand  nombre  de  membres,  :  Fermez  la  dis- 
cussion. 

Bautbie  :  Entendez  Delacroix. 

Delacroix  :  Comment,  je  ne  pourrai  pas  être  en- 
tendu pour  rintérêt  du  peuple? 

Legenure  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  . 

Lorsque  le  peuple  nous  a  envoyés,  il  nous  donna 
sans  doute  à  tous  le  droit  de  manifester  notre  0|)î- 
nîon  dans  toute  espèce  de  discnssion;  mais  aussi  il 
nous  a  dit  à  tous  :  Je  vous  charge  de  faire  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  pour  mes  intéréLs.  Or,  tontes  les  fois  que 
l'assemblée  verra  qu'ime  discussion  élevée  dans  son 
sein  peut  nuire  aux  intérêts  du  peuple,  elle  peut  Ôler 
à  ses  membres'le  droit  de- la  continuer,  et  prononcer 
sur  Tobjet  qui  la  cause. 

Je  demande  que  le  président  consulte  l'assemblée , 
pour  savoir  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition.  L'é- 
preuve est  douteuse. 

plusieurs  membres  ;  Donnez  la  parole  à  Delacroix. 

D  autres  .vQn.ne  parle  pas  entre  deux  épreuves. . 

DéPERMom".  Il  est  iuutilc  de  consulter  do  nouveau 
rassemblée.  Rien  n'est  plussatisfbis.int  pour  le  comité 
de  salut  public  que  de  voir  la  discussion  s'épliiser  sur 
un  ti'ailé  qu'il  présente. 

Boissv  :  Je  demande  à  répondre  ù  la  motion  de 
Lëgendre.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  fût  impossible  de  parler 
sur  le  traité,  et  je- demande  que  Debicroix  soit  en- 
tendu ,  s'il  y  trouve  quelque  chose  de  contraire  à  l'in- 
térêt du  i)euple  :  j'ai  dit  seulement  qu'il  ne  fîijlait  pas 
examiner  tel  ou  tel  article ,  mais  considérer  l'ensem- 
ble du  traité.  En  effet ,  vous  auriez  beau  le  ratifier, 
moins  telle  disposition,  ou  en  y  ajoutant  telle  autre 
clause;  comme  il  n'est  pas  à  vous  seul ,  qu'il  appartient 
encore  au  roi  d'Espagne ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  de  vo- 
tre décret  qu'il  l'accepterait  avec  les  changements  que 
vous  y  auriez  faits. 

Votre  comité  a  fait  pour  le  plus  grand  bien;  si 
vous  ne  trouvez  pas  qu  il  ait  réussi,  ne  ratifiez  point 
le  traité,  il  ouvrira  de  nouvel!*  s  négociations.  Je  de- 
mande que  tous  les  membres  qui  auront  des  objections 
à  faire  obtiennent  la  parole. 

Charles  Delacroix  :  J'ai  déjà  déclaré.... 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribune. 

Delacroix  monte  à  la  tribune. 

Delacroix  :  J'ai  déjà  déclaré  à  la  Convention  que 


j'étais  loin  de  critiquer  4'ensemble  du  traité  Je  n'ai 
qu'une  seule  observation  à  faire  s^wv  une  de  ses  dispo- 
sitions; elle  me  semble  contraire  à  ce  que  nous  vou- 
lons tous,  à  ce  que  veut  lé  peuple  français,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  république.Cettedisposition  porte: 
Il  sera  fait  incessamment  un  traité  de  limites,  dont  on 
prendra  pour  base  la  crête  des  montagnes  des  versants 
des  eaux  entre  TEspagne  et  la  France;  or,  personne 
n'ignore  qu'il  y  a  des  communes  entières  situées  sur  le 
{tendant  des  eaux  du  cdté  de  l'Espagne.  Elles  forment 
cependant  une  partie  de  votre  réfublique,  une  et  in* 
divisible;  ni  vous  ni  le  peuple  français  n'aurez  le  droit 
de  les  en  détacher;  je  demande  que ,  d:ms  le  traité  de 
limites,  on  ne  puisse  accédera  aucune  cession  de  terr 
ritoire. 

Cambacêrès  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public 
voit  avec  satisfaction  qu'une  fois  enfin  on  discute  sur 
un  traité  qu'il  sonmet  à  votre  ratification ,  et  qu  on 
appelle  l'attention ,  toute  la  vigilance  de  la  Convention 
sur  cette  inîéressante  partie  du  gouvernement.  Il  a 
cherché  le  plus  grand  avant«ige  de  la  nation  ;  c'est  à 
vous  à  voir  s'il  a  rempli  tout  ce  qu'on  pouvait  atten- 
dre des  oirconstauccs  où  jious  nous  trouvons.  On  a 
déjà  répondu  à  la  proposition  fiitc  de  réclamer  quel- 
ques vaisseaux  par  l'article  qui  concerne  les  indemni- 
tés que  le  gouvernement  espagnol  nous  donne. 

Delacroix  vient  de  présenter  une  nouvelle  difficulté  ; 
on  y  répoudra,  ainsi  qu'à  toutes  celles  qui  pourraient 
être  faites,  auliint  que  le  secret  inséparable  des  tran- 
sactions d'état  à  étal  le  permettra.  Mous  sommes  tous 
animés  du  désir  de  mener  le  vaisseau  de  l'Etat  à  bon 
port,  et  aucuji  de  nous  ne  voudra  voir  s'élever  ici  de 
discussioifê  indiscrètes. 

Il  est  une  considération  générale  qui ,  sans  doute, 
n'a  point  écha^té  à  votre  sagesse,  c'est  que,  dans 
l'ordre  de  la  Dature,  tels  peuples  sont  faits  pour  être 
unis  et  alliés  :  cette  vérité  reçoit  une  parfaite  applica- 
tion à  l'Espagne  et  à  la  France.  On  vous  Ta  déjà  dit;  le 
comité  a  toiit  fait  pour  réaliser  ce  vœu  de  la  nature , 
en  maintenant  la  dignité  du  peuple  français,  dont  vous 
êtes  les  dépositaires  et  les  gardiens.  Relisez  attentive- 
ment le  traité,  et  dites  si  les  principes  sacrés  de  notre 
révolution  ont  été  altérés  à  notre  égard. 

En  agissant  d'après  ces  principes,  le  comité  croira 
toujours  avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  lorsqu'il  ac- 
célérera les  pacificjitions  partielles  qui  doivent  nous 
conduire  à  la  paix  générale,  qui  sera  pour  nous  le  plus 
sûr  garant  de  la  paix  intérieure,  si  nécessaire  après 
tant  de  déchirements;  et  lorsqu'il  rouvrira  les  canaux 
du  commerce,  source  inépuisable  de  prospérilé.  (On 
applaudit  vivement.)  Nousdemandous  que  l'on  ouvre' 
une  discussion  solennelle,  en  la  maintenant-cependant 
dans  les  bornes  d'une  sage  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Fermez  la  dis- 
cussion, et  au^  voix  le  projet  de  décret. 

DÉFERMONT  :  Il  u'cst  pas  indifférent  que  l'assemblée 
soit  sans  inquiétude  sur  l'observation  de  Delacroix. 
Sans  doute  des  communes ,  qui  fout  partie  de  notre  ter- 
ritoire, sont  trop  intére^ssées  à  jouir  de  la  liberté  pour 
consentir  à  passer  sous  la  domination  espagnole  ;  aussi 
l'article  sur  le  traité  de  limites  n'en  parle-t-il  pas ,  et 
dit-il  seulement  :  «  Us  prendront  pour  base  de  leurs 
opérations  les  versants  des  eaux,  à  l'égard  des  terrains 
en  litige.  > 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret;  il  est 
adopté  à  l'unaniinité  et  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements et  des  cris  réitérés  de  vive  la  république. 

Faye  :  CiU>vens  représentants,  la  loi  qui  suspend 
l'exécution  de' celles  des  10,  12  et  15  pranial  dernier, 
concernant  la  vente  des  biens  nationaux  par  soumis- 
sion, a-t-elle  suspendu,  a- t-cl le  annulé  les  ventes  déji 
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parfaites  et  qui  étaient  eonsofnnuëes  arafll  8<m  exii- 
tence,  sur  la  foi  de  ces  trois  lois? 

J*a|)ppnp  ventes  nnrfcilps  et  ronsommées celles  nui, 
après  iiiip  soumission,  avnirnt  ^lé  adiiigées  et  payées, 
eu  tout  011  eu  partie,  conforinément  a  la  loi. 

ie  crois,  citoyens,  auc  la  justice  de  la  Convention 
nriaintiiMit  c^  sortes  à&  vente« ,  et  qu*une  loi  suhsi^.- 
quente  no  lesannul  «rn  pas  ;  ce  serait  donner  un  ctfel 
i-élroa^tifà  vos  lois,  et  vous  ne  le  voulez  pas. 

Cependant  les  accfuëreurs  sont  incertains  :  dans  cette 
incertitude,  les  biens  n«  sont  pas  soignes  ;  la  plupart, 
dans  ce  moment,  sont  incultes;  il  faut  donc  s*empres 
ser  de  prononcer  franchement  sur  cet  objet 

D*ail leurs  ,  à  supposer  que  la  Convention  prit  le 
parti  d'annuler  ces  ventes,  if  u  y  a  pas  de  loi  qui  pro- 
nonce le  remlioursenient  des  sommes  que  les  acâutf- 
reurs  ont  vcr%ées,  à  raison  de  leurs  acquisitions,  dans 
les  caisses  des  rec«veurs  dn  domaines  nationaux  ,  des 
districts;  cependant  il  parait  assez  naturel  qu  ils  sôkmt 
remboursés  si  vous  les  dépossédez. 

Je  demande  donc  que  ma  proposition  soit  envoyée 
au  comité  des  finances  pour  la  aévclopper  et  en  faire 
son  rapport, 

GviLh^MàWWT  :  Les  acquéreurs  dont  on  parle  ne 
sont  pas  aajuéreurs  légilnnes;  la  plupart  sont  d'a- 
vides spéculateurs  qui,  voulant  achètera  vil  prix,  se 
sont  eniprcssi»s  de  porter  eux-mêmes  fa  loi  aux  admi- 
nistrations de  district ,  sans  attendre  qu'elle  fût  pro- 
mulguée danii  les  formes  ordinaires;  ce  sont  aussi  pour 
la  i)liipart  des  hommes  attachés  aux  administrations , 
qui  ont  favorisé  les  spéculations  ruineuses  pour  la  ré- 
pnbli<iue,9U  qui  ont  voulu  y  prendre  part  par  eux- 
mêmes,  * 

On  réclame  Tordre  du  jour  motivé. 

Iji  Convention  passe  à  Tonlre  du  jonr»  motivé  sur 
Texistence  de  la  loi,  et  autorise  lecomitédes  finances 
dVnvoyer  nue  instruction  aux  receveurs  des  districts, 
pour  opérer  les  remboursements. 

Pays  :  J«  demande  que  les  intérêts  soient  payés  à 
ceux  qui  ont  versé  des  ronds  pour  prix  de  leur  adju- 
dication. 

L'ordre  du  jour  est  décréU,  motiré  égalentfot  sur 
l'existence  de  la  lot. 

MoNNOT,  nu  nom  du  comité  des  finances  :  Les  assi- 
gnats de  10,000  livres  embarrassent  bi  circulation ,  je 
suis  chargé  de  vous  pri»poser  le  décret  sirivant  : 

'  »  La  Convention  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nation.ile.est  autorisée  à  f;jire  rémission  des  assignats 
de  1,0U0  livres  nouvellement  fabriqués,  en  vertu  du 
décret  du  16  nivôse  dernier,  soit  pour  le  service  des 
caisses,  soit  par  échange ,  A  bureau  ouvert ,  t\es  assi- 
gnats de  10,0001.,  aux  citoyens  qui  ont  besoin  depkis 
petites  coupures.  « 
Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

Himbbut  :  La  loi  du  23  messi<ior  ne  faisant  dueune 
exception ,  parlant  e»  général  des  assignats  portant 
des  eini>reintes  extérieures  de  royauté,  et  ne  rap|»el»nt 
aucune  loi  antérieure  refntive  à  la  démonétisa tton  ,  il 
suit  qu'elle  semble  comprendre  indistinctefflent  tous 
les  assignats  portimt  des  empreitites  extérieures  de 
royauté.  Or,  une  immense  quantité  de  petites  coupu- 
res »H«dessous  de  ft  iiv.,  portant  des  signes  extérieurs 
de  royauté  (des  timbres  sees  à  la  faos  deCai^^t),  pu  les 
refusé  dans  ies  dé|iarteiueuts;  ou  force  les  receveurs 
de'district  h  échiuiger  les  10  sous  ,  U^s  |5  sous, etc. , 
contre  d'autres  de  pareilles  Violeurs,  mais  républicains; 
et  ces  receveurs  ne  peuvent  et  pourront  encore  bien 
moins  y  suAlre  après  le  Dreiuiejrmois  écoulé.  Celui  de 


BaMur«Omain»ehef*lieu  duééptrlemeat  de  la  Meoie, 
écrit  qtie  einquante  receveurs  dans  cette  commune  ne 
pouvairat  etK^cdvement  y  suffire;  d'ailleurs  il  n^est 
lias  dans  Tintention  de  la  Convention  de  diMnonétisrr 
les  petites  coupures  aq  -dessous  de  &  iir.,  quoique  por- 
tant des  empreintes  extérieures  de  royAUld. 

Voici  le  projet  de  décret  t 

•  La  Convention  déclare  que ,  par  son  décret  du  9S 
messidor  dernier,  elle  n'a  entendu  par If^r  que  des  assi- 
gnats de  5  liv.  et  au-de8<us,  jusqu*;'!  100  Irv. ,  partant 
des  empreintes  extérieures  de  royauté;  les  décn^ts  re- 
latifs aux  assignats  à  face  au-dessus  de  100  liv.  seront 
exécutés.  • 

L'essemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

(La  suite  à  thmainp) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  18,  Sièyes  a  présenté  le 
plan  de  son  jury  constitntionnaire.  L.a  discussion  en  a 
été  ajournée  au  22. 


LIVBES  DIVERS. 

Collectfon  eotnpiète  des  œuvres  de  Mabfy^  1§  v. 
in-8<»  de  500  pages  et  plus,  beaux  caractères  et  beîTu 
papier. 

A  PariSf  de  rimprimeric  de  Charles  Desbriëre ,  rue 
et  place  Croix,  Chuussee-d'Autin. 

Principes  de  minéralogie  ^  ou  Ejspoxition  suv^ 
ciiicte  des  caractères  extérieurs  des Jàvsiiei ,  d'après 
les  leçons  du  professeur  Werner  ;  augmentés  d'addi- 
tions manuscrites  fiuurnies  par  cet  auteur 

« 

Par  J.-P.  Vanberchem  Bérthout,chef  de  la  division 
des  mineSf  à  la  comniisslofi  des'armes,  poudres  et  ex- 
ploitation des  mines;  cl  Heurt  Struve,  professeur 
d'histoire  naturelle  à  Lausanne,  lu-4^  de  liO  pages  ; 
prix.  9  liv.  A  Paris,  chez  Régnier,  imprimeur  libraire , 
rue  du  Théâtre-Français^  n^  4. 


BRULEMENT  D'ASSIGNATS. 

11  sera  brûlé,  te  10  thermidor,  dans  ta  cour  du  tiooveja  lo 
cal  de  la  Térification  des  assignats ,  sitné  srir  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  38  millions  en  aasigiHits  pro- 
venants des  doMiainea  n9tionaux  pt  r«GCltes  extraonUniHivs, 
le^ueU,  Joints  aux  S  mitiiards  S88  nijnix>ps  SS-l/JUO  livres  d^à 
brûlés,  forment  uu  tut^i  de  3,93|«jBa3,OOU  livres. 


PAIWENT^  PU  U  TJ»liS0Mft|6  MikTIOSAUC 

i^e  eréeoel^rf  dff  1»  4#tte  vUgère  «ont  p^¥tm99  qv'o»  a 
ouvert  le  pAief^cnl  fU»  pfirties  de  fvitfes  viagères  ai»^  f^> 
aieors  tètes  ou  ay«c  wryÂe*  dé|M>sées  ayant  le  l"  venUémieine 
an  ni,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, |u9qucf  ft 
compris  le  n»  6,000. 

Le  paiement  des  m^ea  part^  do  n«  S^OOJ  A  7,jOQO  leat  «iIMPi 
ouvert  depuis  le  II  theruMdor. 

Oo  paie  «uasÂ  4e|Mais  le  |i*  1  lum'i  9,000  de  cellei  d^po- 
sées  depuis  le  1*'  vendémiaire^  ap  ))L 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  mUement  de«  nii« 
méros  subséquents. 

On  tronvera ,  dans  le  ^erle  des  vérrficeleors ,  des  «flchei 
indioaiives  des  bureaux  npy^eis  il  IMU»  *'< 


K-^S20. 


GAZETTE  ITIONM  ».  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

Décadi  20  Thermidor,  l'an  3«.  (Vendredi  7  Aoot  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

•  ITALIE. 

Du  quartier'ginéral  de  Tutrêno,.4e  i*'  thtrm'ubr.  Le  gé- 
tiéttl  en  chef  Kellermann  vient  d^écrire  la  lettre  sui- 
vante au  général  autrichien  : 

«  Il  m'avait  été  notifié  qa*à  Foccasion  de  Pattaque 
de  S*-Jacques,  plusieurs  de  vos  soldats  avaient  poussé 
la  barbarie  au  point  de  faire  périr  à  coups  de  sabre  des 
soldats  français  blessés  et  hors  d'état  de  défense. 

9  Si  le  droit  de  bataille  est  d'assassiner,  les  troupes 
que  j'ai  l'honneur  de  commander  n'imiteront  jamais 
un  pareil  exemple;  et  les  soldats  français,  aussi  géné- 
reux que  braves,  n'oublieront  jamais  que,  sur  le  champ 
de  bataille,  lorsque  chacun  a  lait  son  devoir,  l'huma- 
nité et  la  décence  même  doivent  reprendre  tous  leurs 
droits. 

»  Je  n'ai  pas  d'abord  ajouté  Foi  aux  rapports  faits  sur 
de  telles  horreurs;  mais  les  témoignages  se  sont  tellement 
multipliés  que  je  ne  puis  ni  rester  dans  le  doute ,  ni 
me  taire  sur  une  conntjite  qui  aurait  les  suites  les  plus 
cruelles,  si  l'on  voulait  user  du  droit  de  réciprocité.       * 

»  Je  vous  rends  la  justice  de  croire  que  si  ces  faits 
fussent  venus  à  votre  connoissance  vous  ne  les  auHez 
pas  laissés  impunis.  Quant  à  moi,  je  vous  dédare  que 
je  punirai  sévèrement  tout  militaire  qui  s'avilira  gq 
point  de  ne  pas  tendre  une  main  de  pitié  à  renncjTii 
tombé  sous  ses  coups  ;  et  déjà  vous  devriez  avoir  été 
informé  que  c'est  la  manière  dont  nous  en  avoàs  un 
avec  les  blessés  et  les  prisonniers  que  le  sort  de  U 
guerre  a  Ûiit  tomber  en  notre  pouvoir. 

»  Signé  KBixBmMAiiH.  » 

Réponse  du  général  hutrichien» 

«  Général ,  je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite,  datée  deTahuno,  que  je- suppose  du 
I^  du  mois  de  juillet.  Les  plaintes  que  vous  y  faites 
9ont  certainement  contraires  à  mes  ordres  et  à  la-cou- 
tume des  troupes  impériales;  mais  vous  savez  que  noui 
avons  des  corps  francs  et  d'micres  troupes  en  partie  ju« 
gées  turcs ,  et  en  partie  des  confins  de  Turquie.  Vous 
savez  que  ces  peuples  sont,  par  leur  éducation,  beau- 
coup plus  crueb  que  toiites  les  autres  troupes  de  l'Eu- 
rope; cependant  je  ferai  mon  possible  pour  obvier  aux 
plaintes  que  vous  venez  de  me  faire,  si  réellement  elles 
4ont  fondées.  Vous  pouvez  être  convaincu  de  la  sincé- 
rité de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Monsieur,  par  la 
façon  dont  on  traite  vos  prisonniers,  qui  certainement 
ne  pourront  que  se  louer  de  la  manière  dont  on  agit  à 
eur  égard. 

a  J'ai  l'honneur  d'être,  général,  e\c.  B.  Devuiz.  »• 

ANGLETERRE. 

Londret,  ic  iê  JuiiUi,  —  Lord  Macartney  ,  ci-de- 
vant ambassadeur  à  la  Chine,  est  allé  remplir  une  mis- 
sion particulière  en  Italie.  On  croit  qu'il  est  chargé  de 
porter  les  félicitations  de  George  III  à  Louis  XVIII 

sur  son  heureux  avènement  au  trône  de  France k 

Vérone. 

I    Le  ci-devant  comte  d'Artois,  qui  vient  d'échanger 
ce  nom  contre  celui  de  Monsieur,  vacant  par  l'avance- 
ment nominal  de  son  frère  aîné,  n'a  pas  été,  à  beau- 
coup près,  aussi  poliment  traité  dans  l'électorat  de  Ha-  , 
novrc.  ! 

A  la  nouvelle  de  la  paix  prochaine  entre  ce  pays  et  la 
France,  la  régence  chargée  du  gouvernement  de  l'é- 
«ectorat,  au  nom  de  George  111,  a  signifié  assez  peu  I 

3e    Série.  ^TomfXU. 


respectueusement  au  prince  fugitif  de  vider  le  terri« 
toîre,  exemple  imité  par  les  magistrats  de  Brème,  qui 
n'ont  pas  permis  non  plus  au  même  prince  de  séjourner 
dans  leur  ville.  Ce  'désagrément  a  été  néanmoins  «n 
peu  adouci  par  les  attentions  du  général  Dundas,  com- 
mandant l'armée  anglaise  à  Delmen-Horst. 

Cet  officier,  informé  de  la  manière  brusque  dont  on 
congédiait  l'altesse,  dépêcha  sur-le^hamp  deux  esta- 
fettes; l'une  an  comte  Monsieur  pour  l'inviter  à  se  ren- 
dre à  son  quartier-général;  l'autre  au  comte  de  Wal- 
moden  pour  se  plaindre  de  cette  insulte  faite  à  la  ma- 
jesté royale  dans  la  personne  d'un  frère  du  roi.  h  II 
serait  indécent,  dit-il,  à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur 
de  servir  S.  M.  B.  de  rester  tranquilles  quand  un  prince 
illustre  est  insulté  sans  motifs  ;  et  le  comte  d'Artois  est 
sûr  de  ne  jamais  manquer  de  protection  tant  qu'il  y 
aura  un  officier  de  ma  nation  commandant  les  troupes 
sur  le  continent.  »  On  ne  s^it  point  encore  comment 
finira  cette  affaire. 

Le  roi  vient  de  faire  de  nouvelles  promotions  dans 
ses  ordres.  Presque  tous  les  militaires  ont  eu  part  à 
celte  faveur.  MM.  Grenville  et  Dundas,  ainsi  que  le 
duc  de  Portland ,  étalent  aujourd'hui  fasiueusement  la 
jarretière. 

M.  Pitt,  apparemment  plus  amateur  dcr  solide,  a  été 
nommé  l'un  des  commissaires  pour  la  direction  des 
finances  de  l'Inde  :  enfin  le  fameux  naturaliste,  sir 
Joseph  Bancks,  le  compagnon  du  fameux  capitaine 
Poot  dans  un  de  ses  voyages,  se  trouve  décoré  de 
l'Ordre  du  Bain. 

D|autres  lettres  de  la  capitale  prouvent  qu'on  n'y 
néglige  point  les  sciences  :  le  parlement  a  accordé 
1,000  liv.  sterl.  à  M.  Elkon,  du  comté  de  Lancastor, 
pour  avoir  découvert  une  nouvelle  méthode  de  dessé- 
cher les  marais,  et  de  les  rendre  propres  à  la  culture. 
On  publiera  son  procédé. 


VARIÉTÉS. 

Dubois- Crancé,  représentant  du  peuple^  au  rédac 

teur  du  MouiieuT. 

Paris ,  le  18  thermidor,  an  111  de  ia  répu- 
blique une  et  iadi  visible. 

Dans  votre  feuille  du  17  thermidor,  vous  m'avez 
fait  dire  plusieurs  fois  le  Contraire  de  ce  que  J*ni  dit  ; 
par  exemple ,  j'ai  demandé  an  nom  du  comité  mili- 
taire que  le  minimum  des  troupes  en  temps  de  paix 
fût  fixé  à  200  mille  hommes  a  infanterie  et  non  à 
cinq  cents  ;  j'ai .  à  la  vérité ,  demandé  que  les  maga- 
sins militaires  tussent  garnis  de  manière  à  pouvoir 
mettre  nu  besoin  cinq  cent  mille  hommes  en  cam- 
pagne ,  ce  qui  est  très  différent;  mais- ce  qui  est  plus 
important  et  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  prier 
de  rectifier,  c'est  ce  "Mie  vous  m'avez  fait  dire  en  par- 
lant du  département  des  Ardennes;  je  citais  ce  dépar- 
tement pour  exemple ,  en  opposition  de  la  lenteur  des 
tribunaux  à  juger  les  coupables ,  et  j'ai  dit  :  «  Le  tri- 
bunal  de  ce  département  a  déjà  fait  justice  au  peuple 
de  sept  individus  qui  ont  fait  égorger  les  corps  admi- 
nistratifs; si  partout  Ton  faisait  de  même  son  devoir^ 
nous  ne  serions  pas  obligés  de  nous  occuper  de  ces 
détails.  • 

Voilà  ce  que  j*ai  dit  ;  Je  n'ai  pu  citer  un  fait  évi- 
demment fau* ,  qui  n'eût  pas  manqué  d'être  relevé  à 
l'instant  parun  autre  député  du  département,  et  nous 
venons  de  recevoir  le  jugemei»!. 

ÔO 
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Votre  intention  n*est  pas  de  permettre  qu*on  me 

suppose  une  calomnie  contre  une  portion  de  mes  con- 
citoyens dont  je  faisais  au  contraire  un  ëlogc  mérité. 

Dubois-Crancé. 

Nous  attestons  la  vérité  de  la  réclamation  de  notre 
collègue  Dubois-Crancé. 

Signé  YfiRMON,  TbiÉrmiet,  députés  du  département 
des  Ardeunes. 


COKVEKTIOK  HATIONALE- 

Prétidenu  de  UrevtUiéft-Upeav^^ 
ftUlTB  DE  LA  6BANCK  DU  U  TnERNlDOR. 

j^hcussion    sur  Cejfét   rétrùactij  de  la    loi  du 

17  nivôse» 

Lanjcinats  ,  au  nom  du  comité  de  législation  ; 
Lorsqu'au  l®*"  prairial ,  des  hommes  investis  du  ca- 
ractère de  la  représentation,  cédant  en  apparence  aux 
crû  de  leur  borde  assassine ,  érigeaient  leurs  attentats 
en  loi»  de  la  républiaue,  un  d'eux  m'adressa  ces  pa- 
roles, qui  sonneront  longtemps  à  mon  oreille  : 

•  Cesse  de  l'occuper  de  la  loi  du  17  nivôse,  le  peuple 
ne  veut  pas  qn*elle  soit  chaoKée.  • 

Mais  à  cette  horrible  scène ,  à  celles  qui  suivi- 
rent, ont  succédé  pour  la  patrie  dictée  des  Jours 
de  triomphe. 

Il  a  été  permis  a  votre  comité  de  législation,  dont 
je  suis  en  ce  moment  l'organe ,  de  vous  présenter  li- 
brement ses  vues  sur  cette  loi  trop  fameuse  :  te  vrai 
peuple,  c'est-à-dire  l'universalité  des  citoyens  fran- 
çais, va  bientôt  la  juger  par  la  voix  de  ses  représen** 

tauts* 

Cette  loi ,  dès  sa  naissance,  a  excité  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  vives  réclamationi ,  non  quant  aux 
changements  qu'elle  a  faits  pour  l'avenir  dans  l'ordre 
de  succéder,  mais  quanta  la  rctronclivilé  donnée  à  ces 
changements. 

Un  vœu  général  s'est  fait  entendre  contre  les  dispo- 
sitions de  cette  loi ,  oui  en  reportent  l'exécution  au 
14  juillet  1T89,  et, depuis  que  vous  avez  renvoyée 
votre  comité  l'examen  de  l'effet  rétroactif,  les  récla- 
mations sont  devenues  exc«*ssivcmenl  nombreuses; 
bexiucoup  aussi  vous  ont  été  adressées  pour  que  cet 
ellétsoit  maintenu. 

DiUis  cette  lutte  d'intérêts  opposés,  dans  ce  eonlit 
do  prélentions,  doiU  les  unes  ont  pour  objet  de  recou- 
vrer ce  que  la  loi  du  17  nivôse  a  fait  perdre,  les  autres 
de  conserver  ee  au'elle  a  donné ,  votre  comité  n'a  vu 
que  la  justiceei  a  a  consulté  que  les  principes. 

U  a  d'abord  examuié  si  la  loi  peut  étendre  son  cm-* 
pire  sur  les  temps  qui  l'ont  précédée. 

11  a  reclierché  ensuite  si  les  lois  du  5  brumaire  et 
du  17  nivôse ,  ces  deux  lois  au'il  ne  faut  jamais  sëpa<» 
rer ,  la  seconde  n'étant  que  1  extension  et  le  dévelop- 
pement de  la  prenûère,  contiennent  des  dispostions 
tendantes  à  la  rétroaction. 

11  a  scruté  ces  dispositions,  pour  voir  si  elles  ne  sont 
pas  de  simples  corollaires  vraiment  compris  en  d'aV 
très  lois  préexîsUutes* 

Et  c'est  après  avoir  soumis  à  l'eiamen  le  plosréflé- 
chi ,  le  plus  sévère ,  les  motifs,  1^  oonsidératioAis  et 
fes  circonstances  qui  ont  pu  amener  ces  disf|ositioiis , 
qu'il  s'est  arrêté  à  la  détermination  dont  je  vien3  vous 
offrir  les  résultats. 

La  question  générale ,  si  une  loi  nouvelle  peut 
étendre  son  action  et  ses  effets  «urk  passé,  n'exigeait 
pas  une  longue  discussiont 


Accorder  il  une  loi  nouvello  ime  puIsNoee  rétroac- 
tive ,  ce  serait  supposer  que  la  loi ,  dont  le  premier 
objet  est  de  maintenir  Tharmonie  sociale,  pourrait  en 
amener  le  bouleversement;  ce  serait  supposer  que  la 
loi  qui ,  dans  son  acception  la  plus  exacte,  n'est  autre 
chose  que  la  garantie  des  droits  de  tous ,  pourrait  vio- 
ler, anéantir  ces  mêmes  droits  dont  chaque  citoyen  a 
joui,  dont  elle  était  l'égide ,  et  détruire  ainsi  la  foi 
publique  y  la  propriété»  la  sûreté  individuelle, 

Aussi  tous  les  priucipes  se  réunissent  contre  Teffet 

rétroactif  des  lois. 

Si  la  loi  de  demain  regardait  en  arrière,  la  loi  sons 
laquelle  je  vis  aujourd'hui  ne  serait  donc  qu'un  piège, 
puisque  révoquée  demain  par  cette  loi  nouvelle,  dont 
l'action  remonterait  aax  tenpa  qui  Font  préeédée  » 
elle  n'^prait  servi  qu'à  m'égarer. 

La  loi  me  promettrait  ea  vain  sèrelé  et  garantie, 
puisqu'une  loi  nouvelle  pourrait  annuler  toutes  les 
transactions  sociales,  m'enlever  mes  biens,  me  ravir 
mes  droits  les  mieux  établis,  détruire  enfin  tout  oeque 
loi  préexistante  avait  permis,  autorisé,  garanti. 

Ce  svstême  immoral ,  impolitique ,  absurde  n'a  pas 
même  besoin  d'être  combattu.  L'exposer,  en  laisser 
entrevoir  les  effets,  c'est  l'avoir  détruit. 

Je  crains  de  trop  insister  snr  un  principe  que  vous 
avez  vous-mêmes  {hautement  et  solennel lemetit  pro- 
clamé :  le  doute  sur  notre  unanimité  à  cet  égard  serait 
une  injure. 

Voyei  donc  si  les  lois  du  ft  brumaire  et  du  17  nivôse 
contiennent  effectivement  les  dispositions  tendantes  à 
la  rétroaction. 

Ces  lois  ont  eu  le  double  objet  d'établir  d'une  ma 
nière  uniforme  dans  toute  la  république  l'ordre  des 
successions ,  et  de  régler  cet  ordre  d'après  les  prin- 
cipes de  la  plus  exacte  égalité. 

Envisagées  sous  ce  rapport ,  elles  ne  présentent  rien 
que  la  Convention  nationale  n'ait  eu  droit  de  faire , 
rien  qu'elle  n'ait  fait  qvec  justice. 

Mais  cette  égalité  de  droits,  si  chère  aux  républi- 
cains, doit-elle,  peut-elle  remouter  â  une  époque 
antérieure  aux  lois  qui  l'ont  établie ,  et  annuler  le^ 
dispositions,  les  partages ,  les  transactions,  les  actea 
faits  jusqu'à  la  loi  du  15  mars  1790  qui,  la  premièxe, 
a  frappé  quelques  parties  de  notre  ancien  ordre  de 
succeqer?  jusqu'à  U  lui  du  8  avril  1791,  qui  a  aup* 
primé  plus  rigoureusement  les  im^galiiés  de  parUige, 
fondées  sur  laiicienne  qualité  des  |)er;»ounes  ou  des 
biens?  jusqua  celle  du  7  mars  179a,  qui  a  supprimé 
les  donations  et  institutions  contractuelles  eu  liane 
directe?  jusqu'à  celles  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse, 
oui  ont  achevé  de  détruire  tout  ce  api  s'opposait  à 
1  égalité  possible  des  partages  dan$  Icssitccessions? 
tant  d'actes  laits  selon  les  lois  en  vigueur  aux  temps 
de  leurs  dates  ont-Us  pu  être  cassés  pj»r  les  lois  pos-* 
térieures?  c'est  là  le  sujet  des  réclamations  qui  se  sont 
élevées  de  toutes  parts.  La  paix  des  familles  troublée, 
la  foi  des  contrats  violée,  le  droit  de  propriété  délruit, 
la  garantie  sociale  devenue  illusoire:  tels  sont  les  in- 
convénients funestes  qui  vous  sont  dénoncés.  Ils  mé- 
ritent de  votre  part  une  attentioii  sérieuse ,  et  surtout 
un  prompt  retour  k  la  Justice ,  ai  vous  reconnaissez 
qu'elle  a  été  violée- 

Mais  que  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse 
méi'itent  tons  ces  reproches,  qu'elles  soient  vraiment 
rétroactives ,  c'est  ce  qui  parait  d'une  évidence  trop 
palpable  pour  être  avee  succès  contesté,  ou  même 
pallié.  Lorsqu'on  y  lit  ;  •  Que  les  successions  des  pères 
et  mères  ou  antres  ascendants,  et  des  parents  coilaté- 
raiu ,  ouvertes  depuis  le  li  juillet  1799, seront  parta- 
gées également  entre  les  enfants,  descendants  ou  hé- 
ritiers eu  ligne  collatérale,  nonobsiani  toutes  lois, 
coutumes ,  donations,  testaments ^  et  partages  déjà 
faits;  9  lonque  de  soixante-un  articles  il  n'en  est 


895 


p^éimtê  auemi  qui  im  rêpôtfê  lêtir  êflbl  h  cette  epo^ 
que  au  14  Juillet,  c*ttt*i-dire  tfuatre  années  flVânt 
leur  existence,  il  est  Impossible  ou  d*flttacher  quelque 
idée  è  l'effet  rétroactif,  ou  de  ne  pis  l'appliquer  à  ces 
dent  lois ,  réritables  lois  agraires  dans  leur  rétroac- 
tion ,  premiers  essais  d*un  plus  vaste  système  conçu 
par  nos  tyrans. 

Sous  ce  point  de  vue.  tottt  se  réunit  contre  elles. 
Quand  même  il  n'aurait  dû  en  résulter  ni  eommotion, 
ni  désordre,  ni  calamité,  ni  désolation  dans  les  h" 
milles,  la  violation  d'un  principe,  la  possibilité d*un 
mal ,  la  crainte  que  ce  qui  a  été  fait  abusivement  une 
fois  puisse  être  fait  encore,  devraient  nous  mettre  en 
garde  contre  une  tolérance  dangereuse  ;  nous  ne  le 
savons  que  trop  par  notre  propre  expérience ,  les  suites 
d'une  première  infVaction  peuvent  devenir  incalcu- 
labla. 

Votre  comité  de  législation  a  voulu  approfondir  la 
question  sous  tous  les  rapports,  même  Jusque  dans 
les  prétextes  par  lesquels  ou  a  plus  d*une  fois  dans 
cette  enceinte  soutenu  TefTet  rétroactif. 

Il  a  examiné  si  les  dispositions  rétroactives  des  lois 
du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  m  août  pas  de  simples 
développements  d*nutres  lois  primitives  et  préexis^ 
•nutes;  il  a  pesé  les  motifs,  les  considérations,  les 
circonstances  qui  ont  pu  amener  ces  dispositions;  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  porté  de  plus  en  plus  à  la  détermina- 
tiou  qu'il  vient  vous  présenter. 

On  a  prétendu  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  d'cifet 
rétroactir  dans  les  lois  nouvelles;  que  l'égalité  des 
partages  était  de  droit  naturel ,  et  (\ue^  ne  pouvant  y 
avoir  de  prescription  contre  le  droit  noturel ,  on  ne 
pouvait  pas  accuser  de  rétroactivité  des  lois  qui  n'en 
étaient  qu'une  simple  et  nouvelle  déclaration. 

ici  une  première  réflexion  se  présente*....  Pourquoi 
donc  ne  nilre  remonter  qu'au  14  juillet  1799  Telfel 
oes  lois  du  0  brumaire  et  du  17  nivôse:  le  droit  na- 
turel qu'on  invoquci  ce  droK  immuable  etimpres* 
crrpiible.  existait-il  moins  avant  cette  époque  ?  9*11 
existait,  pourquoi  le  partage  d'une  succession  ouverte 
le  13  Juillet  1789  serait-il  moins  fait  d'après  ce  pré^ 
tendndroit  naturel,  que  celui  d'unesdocession  ouverte 
le  lendemain? 

Le  droit  naturel  doit  étrs  sans  doute  le  principe  et 
le  régulateur  de  la  létflalation  :  Il  n*est  cependant  pas 
la  loi  même;  et  ai,  à  la  feveur  de  ce  mot  vague ,  <lû 
retour  au  droit  naturel  )  il  était  permis  de  renverser 
toutes  IM  k)is  positives  qui  jusqu'aujourd'hui  ont 
dirigé  les  tronsaotions  sociales ,  réglé  Tordre  des  suc- 
cessions,  fh[ë  les  rapports  des  citoyens  enii*e  eux ,  qui 
de  nous  ne  serait  pas  effrayé  du  oliaos  où  nous  Irions 
,  nous  plonger? 

On  parle  dit  droit  naturel ,  et  Ton  ne  fait  pas 
attention  que  l'ordre  de  succéder  est  Totivrage  des 
hommes. 

L'ordre  de  odoeéder  est  partout  subordonné  aux 
usages,  aux  habitudes,  aux  )nstitutioh«  nntionales,  et 
particulièrement  è  la  politique*  Il  devrait  toujours 
l'être  aux  intérêts  des  bonnes  mœurs,  ciment  orécleux 
des  sociéCéB  humaines,  gage  unique  du  bonheur  des 
peuples  et  do  la  suihilité  Seê  états. 
'  I^otro  ancien  .«ystémo  héréditaire  convenait  mieux 
à  la  monarchie  pure;  celui  que  fixa  rassemblée  cons^ 
4iUiûnte,  à  la  monarchie  tempérée*  celui  que  vous 
ovcs  ëuibli  pour  l'avenir,  à  la  république. 

il  0  été  fondé  sur  deux  bases  grandes  et  salutaires , 
la  dissémination  des  richesses,  l'extrême  simplicité 
des  loiSi  Maki  en  de  certains  points  il  se  ressent  trop 
du  temps  oii  il  parut;  il  favorise  l'immoralité,  il 
excite  même  oux  crimes;  il  les  récompense*  Sous  ce 
point  de  vue  il  appelle  quelques  changements;  il  ne 
peut,  dons  son  iniegrilé ,  convenir  à  aucun  pays. 

Revenftnt  à  notice  objet ,  disons  donc  (fue  la  succes- 
sion est  fondée  sur  l'ordre  social ,  conmic  la  pi'Oprl'*té 


même;  qu'elle  est  réglée  bien  moins  par  le  droit  na« 
turel  que  par  les  lois  civiles ,  et  surtout  par  les  lois 
politiques. 

Vous  ne  verrez  dans  la  loi  du  17  nivôse  qu*i'n  nou- 
veau mode  de  partage  de  successions .  siibsutué  au 
mode  ancien;  vous  n  y  verrez  par  conséquent  qu*une 
dérogation  à  une  loi  civile  préexistante.  Il  sera  vrai , 
tant  qu'on  voudra ,  et  je  suis  loin  de  le  contester,  que 
le  nouvel  ordre  que  cette  loi  établit  est  plus  réguRer 
et  plus  convenable;  mais  il  ne  sera  pas  moins  vrai 
aussi  que  tant  que  la  loi  antérieure  a  existé  elle  a  dû 
avoir  son  exécution ,  et  qu'il  serait  immoral ,  in* 
Juste  que  la  loi  nouvelle,  puissante  avant  de  naître, 
renversât  et  détruisît  tout  ce  qui  s'était  fliil  et  avait  dft 
se  fiiire  sous  la  foi  et  la  garantie  de  la  loi  qui  l'avait 
précédée. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on  ajoute 
que,  le  14  juillet  le  peuple  s'étant  ressaisi  de  sesdroits, 
et  l'égalité  ayant  été  rétablie  parmi  les  citoyens  con-* 
formement  au  vœu  de  la  nature ,  on  doit  reporter  à 
cette  époque  les  lois  du  5  bruninire  et  du  17  nivôse; 

Qu'elles  ne  sont  que  le  développement  des  principes 
'égalité  proclamés  dnns  ce  jour  mémorable;  que  ce 
n'est  point  un  pas  rétrograde  qu'ont  Tait  ces  lois;  que 
ce  n'est  point  un  effet  rétroactif;  mais  le  retour  à  un 
principe  consacré  dès  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. 

Celte  obieclion,  répétée  chnque  fois  que  la  loi  a  été 
attaquée  dans  son  effet  rétroactif,  est  un  pur  so- 
phisme. 

D*abord  quelle  est  celle  de^  lois  nouvelles  qui  n'a 
pas  sa  source  dans  la  victoire  que  remporta  le  14  juil- 
let la  liberté  sur  le  despotisme?  La  nation,  nfiablic 
dès  ce  Jour  en  sa  souveraineté,  en  proclama  les  bases, 
en  décréta,  pour  ainsi  dire,  les  chefs  principaux,  et 
laissa  au  temps  le  soin  de  les  recueillir  tous  et  de  les 
développer.  Mois  de  là  peut*on  conclure  que  chaque 
loi  favorable  à  la  liberlé,  â  l'égalité,  doive  recevoir 
son  exécution  à  dater  du  14  juillet,  et  pourrieÉ-vouî«, 
en  adoptant  pour  un  moment  cette  hypt)thèse,  conM-* 
dérer  sans  frémir  quelle  commotion*  quel  boulever- 
sement eût  produit  dans  les  familles  et  dans  la  société 
ce  chnngement  subit,  ce  mouVement  rétrograde  de  la 
législation? 

une  loi  n'est  abrogée  que  par  l'expression  même  de 
sonnbrogation  dans  une  loi  nouvelle,  ou  que  lorsque  la 
loi  nouvelle  déroge  tellement  à  Tancienne  qu'elles  ne 
peuvent  se  concllïer  et  subsister  ensemble. 

Les  lois  anciennes  qui  réglaient  Tordre  dés  succes- 
sions furent^elles  abrogées  le  14  juillet?  quelles  nou*- 
vclles  lois  furent  mises  h  leur  pl.ice?  Quand  on  voit 
que  ce  n'est  que  successivement  que  la  nouvelle  s'est 
établie,  peut-on  de  bonne  foi ,  pour  en  ftiirc  remonter 
l'effet  au  14  juillet,  se  livrera  la  supposition  ridicule 
que  depuis  ce  jour  il  n'y  avait  plus  de  lois  qui  ré* 
glassent  l'ordre  de  succéder? 

Il  y  en  avait  :  c'étaient  les  lois  anciennes  non  révo-' 
qnées,  non  abrogées;  ces  lois  n'ont  cessé  d'être  en 
vigueur  qu*à  mesure  que  dés  lois  nouvelles  les  ont 
remplacées  :  ju^^qu'alors  elles  ont  sanctionné  et  ga- 
ranti tout  ce  qui  s'est  I^it  d'après  elles  ;  ces  lois  n'ont 
pu  tromper  les  citoyens;  et  cependant,  par  l'effet 
rétroactir  donné  aune  loi  nouvelle  qui  ne  pouvait  être 
prévue ,  que  de  citovens  trompés  et  punis  de  s'être  liés 
aux  lois  qu'ils  voyaient  en  pleine  vigueur  ! 

Lorsqu  on  arrive  à  un  tel  résultat ,  il  est  inutile  de 
se  livrer  à  une  plus  longue  discussion  :  la  eonsë(]ucnce 
seule  démontre  la  fausseté  dn  principe. 

Bn  vain,  pour  donner  plus  de  couleur  à  l'olyection, 
l'on  vous  dirait  que  l'inégalité  des  partages  était  une 
suite  de  l'Injustice  du  régime  féodal  \  en  vain  l'on 
voudrait  argumenter  de  rabolition  de  la  féodalité , 
solennellement  décrétée  le  4  août. 

D'abord  tout  ce  qui  est  né  du  régime  féodal  n'est 
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pas  pour  cela  seul  un  abus  qu'il  faille  proscrire  en 
aucun  temps. 

Le  £ouvernement  représentatif  est  né  aussi  du  ré- 
gime féodal  :  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis ,  c'est  l'his- 
toire, c'est  J.-J.  Rousseau  dans  son  Contrat  social. 
Ce  gouvernement  est  le  nôtre ,  du  moins  en  théorie , 
depuis  le  14  juillet  1789  ;  j'ose  le  présumer ,  vous  le 
confirmerez  encore  bientôt ,  et  il  durera  autant  que  la 
liberté  française. 

J'ajoute  maintenant  que  le  4  août,  que  le  14  juillet 
rien  ne  fut  décrété ,  rien  ne  fut  innove  relativement  à 
l'ordre  des  successions;  d'ailleurs  cet  ordre  aurait-il 
pu  être  changé ,  sans  que  de  suite  un  autre  ordre  fût 
DUS  à  sa  place? 

On  a  ditencorequece  serait  un  nouveau  désordre  de 
rapporter  ta  loi  du  17  nivôse ,  quant  à  l'effet  rétroac- 
tif; que  les  partages  sont  faits;  que  la  secousse  de  son 
rxécution  est  passé*. ,  et  que  ce  serait  troubler  une  se* 
tonde  fois  les  familles. 

Su'est-ce  donc  aux  yeux  des  législateurs  que  ce  pré- 
u  intérêt  des  familles,  qui  ne  serait  pas  la  justice 
même?  On  n'a  pas  craint  d'y  porter  le  trouble,  la  dé- 
solation ,  la  ruine,  par  une  injustice,  et  l'on  craindrait 
les  mouvements  que  leretour  à  la  justice  doit  produire! 
C'est  quand  on  dévie  des  nrincipes  qu'il  faut  craindre 
les  secousses  et  les  décnirements  ;  mais  v  revenir 
c'est  rétablir  Tordre,  remettre  chaque  cnose  à  sa 
place ,  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ,  et.  quels 

Îiue  soient  les  efforts  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise 
oi ,  la  loi  est  là  pour  les  comprimer,  et  c'est  son  plus 
beau  triomphe* 

Votre  comité  de  législation  vous  présentera ,  dans 
son  projet  de  décret,  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
rendre  et  plus  facile  et  moins  llcheuse  l'exécution  de 
la  loi  qu'il  vous  propose ,  des  délais  pour  les  restitu-* 
tions  mobUiaires ,  le  maintien  des  aliénations  faites  de 
bonne  foi ,  un  juste  adoucissement  dans  la  répartitloq 
des  frais  qui  ont  été  faits,  nul  retour  sur  les  fruits  per- 
çus ,  etc.  ;  c'est  ainsi  que ,  conciliant  ce  que  la  justice 
exige  et  ce  que  les  circonstances  font  désirer ,  accor<- 
dant  aux  prmcipes  un  retour  de  devoir ,  et  aux  consi- 
dérations tous  les  ménagements  de  convenance,  vouff 
uréviendrez  toute  commotion  et  toute  secousse. 

Qu'y  a-t-il  à  opposer  quand  la  justice  commande? 
Oui ,  tel  est  son  pouvoir,  tel  est  cet  ascendant  qu'elle 
obtient  sur  les  hommes  qui  ne  sont  pas  parvenus  au 
dernier  degré  de  dépravation,  que  beaucoup  de  ceux- 
là  même,  auxquels  1  effet  rétroactif  de  la  loi  du  IT  ni- 
vôse a  été  utile ,  subiront  sans  se  plaindre,  et  plusieurs 
avec  un  juste  empressement,  l'application  de  la  loi 
qui  les  dépouillera  d'un  bien  sur  lequel  ils  n'avaient 
pas  dû  compter. 

Si,  dans  une  discussion  dans  laquelle  il  ne  faut  voir 
que  les  principes ,  je  voulais  opposer ,  aux  considéra- 
tions qii  on  fait  valoir  contre  le  rapnort  de  Teffet  ré- 
troactif des  lois  du  5  brumaire  et  au  17  nivôse ,  les 
considérations  qui  militent  pour  ce  rapport,  j'en  troi»< 
verais  de  puissantes  dans  Tintérêt  de  la  nation ,  frus- 
trée,par  les  nouveaux  partages  des  successions  ouvertes 
depuis  1780 ,  d'une  masse  importante  de  biens  confis- 
qués sur  les  émigrés ,  qui  leur  étaient  acquis  par  les 
lois  anciennes,  dont  les  lois  nouvelles  dépouillent  le 
trésor  public  ;  dans  la  position  d'une  multitude  de  ci- 
toyens qui ,  sans  retour  sur  la  succession  de  leur  père, 
parce  qu'il  est  mort  dans  les  six  premiers  mois  de  1789, 
ont  été  obligés  de  rapporter,  a'après  la  loi  du  17  ni- 
vôse ,  les  successions  collatérales  qui  leur  avaient  été 
laissées  en  dédommagement  et  en  compensation;  dans 
la  faveur  due  à  tant  de  mariages  faits  sous  la  foi  des 
institutions  que  la  loi  autorisait  ;  et  a  ces  considéra- 
tions ,  non  moins  fortes  que  celles  qu*0D  oppose ,  j*a- 
jout«rais  que  si  le  ranport  des  lois  du  5  brumaire  et 
du  17  nivôsci  quanta  l'effet  rétroactif,  n'était  pas  d'une 
absolue  justice,  au  moins  il  faudrait  le  décréter  quant 


aux  pays  unis  à  la  république,  postérieuremeut  au  14 
juillet  1789 ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  lois 
de  la  France  aient  leur  effet  dans  ces  pays  aune  époque 
où  ils  ne  s'étaient  pas  encore  liés  à  la  république. 

Mais  ni  cette  considération  partielle,  ni  les  motifs 
de  faveur  plus  généraux  qu'on  peut  faire  valoir  à  l'in- 
fini, soit  pour  le  raf)port ,  soit  contre  le  rapportées 
dispositions  rétroactives,  ne  doivent  vous  déterminer; 
ne  voyez  que  ce  qui  est  juste,  n'écoutez  que  ce  que 
demandent  les  principes  ;  rappelez  -  vous  çii  quel 
temps,  comment  et  par  qui  la  loi  du  17  nivôse  fut 
faite,  quelles  furent  les  vues  particulières  et  intéressées 
qui  en  amenèrent  les  dispositions  rétroactives;  rap- 
pelez-vous l'histoire  secrète  et  honteuse  qu'un  de  nos 
collègues  vous  a  révélée  dans  la  séance  du  5  floréal  ; 
et  reconnaissant  alors  que  cette  loi,  comme  tant 
d'autres,  à  la  même  époque,  fut  plutôt  dictée  que 
consentie  ;  qu'une  loi  qui ,  depuis  sa  naissance ,  a 
constamment  excité  tant  de  plaintes,  de  murmures  et 
de  réclamations,  est  loin  d'offrir  l'expression  de  la  vo. 
Ion  té  générale ,  vous  vous  empresserez  de  seconder 
le  vœu  de  la  justice  et  celui  de  tant  de  citoyens  qui 
vous  sollicite4it  de  rayer  de  cette  loi  cequ'elle  renferme 
de  dispositions  subversives  de  l'ordre  public ,  et  de 
toute  prospérité  sociale. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en  vingt- 
huit  articles,  conformes  aux  dispositions  énoncées 
dans  le  rapport. 

ViLLETARD  :  Le  comité  de  législation  vous  propose 
un  projet  de  décret  tendant  au  rapport  de  quelques- 
unes  des  dispositions  desiois  duS  orumaireet  du  17 
nivôse  de  Tan  1I«. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  aue  les  lois  précitées  con 
tiennent  des  dispositions  rétroactiveti ,  et  que  toute 
puissance  rétroactive  donnée  à  une  loi  trouble  Tordre 
&i)cial  :  d'où  il  a  conclu  au  rapport  de  ces  dis|>ositions. 

Je  soutiens  d'abord  que  les  dispositions  relatives 
aux  partages  des  successions,  qu'on  appelle  rétroac- 
tives dans  les  Iom  des  5  brumaire  cf  17  nivôse ,  ne  le 
sont  pas  en  effet  :  pour  le  prouver,  je  demanderai  par 
quelles  lois  les  partages  des  successions  ont  pu  être 
Régies  à  compter  du  14  juillet  1789. 

Ce  n*est  certainement  par  aucune  loi  préexistante , 
car  toutes  avaient  été  annulées  le  17  juin  précédent  ^ 
pour  n'avoir  pas  été  avouées  par  la  nation. 

En  outre ,  tout  statut  qui  aurait  consacré  l'inégalité 
des  partages  le  ISjuilIet  1789  se  serait  nécessairement 
trouvé  abrogé  le  14 ,  par  le  seul  foit  de  la  proclama- 
tion des  Droits  de  l'homme ,  car  la  nation  ne  pouvait 
Jas  consacrer  aussi  solennellement  un  principe  fou- 
ismental,  et  en  permettre  la  violation  simultanée. 

Ce  n'est  pas  non  plus  par  aucune  loi  spéciale  ren- 
due depuis  fa  révolution ,  car  il  n'en  avait  pas  été  ren- 
du avant  le  5  brumaire  sur  le  système  général  du 
partage  des  successions.  Dans  .ce  silence  de  toute  loi 
positive  sur  le  partage  des  successions,  on  ne  prétendn 
pas  sans  doute  que  nous  ayons  consenti  à  les  livrer  à 
l'arbitraire ,  nous  qui  venons  de 


impie. 


briser  son  piédesta 


Le  principe  de  l'égalité  de  droits  en  était  donc  de- 
venu le  régulateur  suprême  et  exclusif;  puisque  nous 
l'avons  reconnu ,  proclamé,  fortifié  de  la  sanction  na- 
tionale ,  et  quand  tous  les  Français  l'avaient  investi  de 
la  toute-puissance  de  la  loi,  quand  ils  en  avaient  so- 
lennellement juré  le  maintien,  pouvaient-ils  s'en  écar- 
ter dans  la  plus  importante  de  leurs  transactions,  sans 
se  rendre  à  la  fois  réfractaires  et  parjures? 

.Les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  n'ont  dérogé  à 
aucune  loi;  elles  n'ont  pas  davantage  prescrit  de 
nouveaux  principes  ;  donc  elles  n'ont  fait  autre  chose 
que  de  réprouver  l'observation  illicite  de  statuts  abro- 
gés, réprimer  les  infractions  à  une  loi  existante  ;  rap- 
peler des  rebelles  à  l'obéissance,  et  des  parjures  à  lei«i  s 
[  sermeqts. 
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Ce  sont ,  à  proprement  parler,  des  règlements  ren- 
dus pour  maintenir  l'exécution  et  faciliter,  par  des 
développements ,  Tapplication  d'une  base  de  la  légis* 
lation  ;  donc  ce  ne  sont  pas  des  lois  rétroactives. 

Supposons  cependant  que  le  contraire  soit  de'nion- 
tré,  pour  ne  rien  laissera  areuer  à  cet  égard;  eh 
bien ,  alors  il  me  sera  facile  de  prouver  qu'il  n'est 
pas  vrai,  dans  toutes  les  hypothèses,  que  reffet  ré- 
troactif donné  à  une  loi  trouble  l'ordre  social. 

Une  définition  préliminaire  de  l'ordre  social  va  fa- 
ciliter la  solution  de  cette  question. 


dée; 

pation  de  l'autre  ;  que 
ne  |)réva lent  jamais  sur  l'innocence,  la  simplicité  et  le 
droit  ;  que  le  plus  faible  d'entre  les  citoyens  soit  mis 
en  sArcté  et  maintenu  dans  tous  ses  droits  par  l'auto- 
rité publique. 

Sans  doute ,  toutes  les  fois  que  la  législation  est 
dirigée  dans  ce  sens ,  y  porter  atteinte  par  une  loi  ré- 
troactive c'est  troubler  l'ordre  social. 

Mais  en  est-il  de  même  quand  elle  viole  ces  prin- 
cipes? Non  ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  car  alors  c'est 
Faction  de  la  force,  de  l'artifice  ou  de  l'erreur  qui  pré- 
vaut contre  le  droit,  et  l'effet  rétroactif  d'une  loi  équi- 
table met  ce  principe  à  la  place  de  la  violence,  le  droit 
a  la  place  de  la  fraude,  la  vérité  à  la  place  de  I*erreur. 
11  redresse  les  torts  faits  au  faible  par  le  puissant,  à  In 
simplicité  par  la  mauvaise  foi  :  or,  ce  n'est  pas  là  trou- 
bler l'ordre  social ,  ou  il  faut  changer  toutes  les  idées 
reçues. 

J'ai/naintenant  à  prouver  que  les  dispositions  uites 
rétroactives  dans  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse, 
que  je  consens  à  supposer  telles ,  ne  sont  pas  dans  ce 
cas.  C'est  ce  que  je  vais  faire. 

Eu  effet  qu'a  produit  la  puissance  préii^ndue  ré- 
troactive de  ces  lois? 

Elle  a  mis  en  pratique  ,  dans  les  parta^  des  suc- 
cessions ,  le  principe  de  l'égalité  de  droits  entre  les 
enfants  d'un  même  père  ;  on  les  a  appelés  à  recueillir 
dans  l'ordre  de  la  nature  ;  c'est-à-dire  qu'elle  a  rendu 
usuelle  une  règle  de  l'équité  naturelle  dont  un  abus 
avait  altéré  l'usage  ;  qu'elle  a  mis  en  action  un  prin- 
cipe consacré  par  la  volonté  générale  ;  qu'elle  a  main- 
tenu ,  par  l'autorité  publique ,  des  droits  usurpés ,  et 
qu'elle  a  fait  cesser  le  scandale  de  la  rébellion  et  du 
parjure. 

Or,  certes,  ce  n'est  pas  là  troubler  l'ordre  social. 

Mais,  dit-on,  elle  a  évincé  des  possesseurs  de  bonne 
foi. 

Des  possesseurs  de  bonne  foi  !  Comment  qualifier 
ainsi  ceux  qui ,  au  mépris  de  toute  justice ,  de  la  vo- 
lonté générale  et  de  leurs  serments ,  avaient  envahi 
l'héritage  de  leurs  frères  ? 

Mais  elle  a  attaqué  la  propriété. 

Non ,  car  l'usurpation  n'est  propriété  qu'aux  yeux 
de^  brigands.  Elle  est  le  fléau  des  sociétés  et  ne  peut 
être  légitimée  par  aucun  décret ,  par  aucun  rescrit. 

Ainsi  l'effet  prétendu  rétroactif  des  lois  des  5  bru- 
maire et  17  nivdsen'a  pas  troublé  l'harmonie  sociale  ; 
au  contraire  il  y  a  ramené  l'ordre  dans  le  partage 
monstrueux  des  successions ,  enfant  de  Torgueil  et  de 
la  féodalité ,  et  il  a  fait  disparaître  tous  les  maux  qui 
en  étaient  émanés. 

Je  me  suis  placé  dans  toutes  les  hypothèses  ;  je  me 
suis  présenté  dans  toutes  les  arènes  choisies  par  les 
adversaires  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse,  et  je 
crois  avoir  démontré ,  à  tout  esprit  juste  et  non  prér 
venu ,  que  les  principes  en  commanaent  le  maintien  ; 
que  ce  qu'on  vous  a  indiqué  comme  le  point  de  justice 
n'en  est  que  l'ombre. 

Mais  que  serait-ce  si  Je  déroulais  devant  vous  la 
longue  série  des  considérations  politiques  qui  se  cu- 
mulent à  l'appui  des  principes! 


Si  je  vous  faisais  considérer  tout  ce  qu'aurait  d'In- 
cohérent avec  notre  révolution  un  système  qui  livre 
des  enfants  à  l'injustice ,  qui  les  sacrifie  à  l'orgueil , 
qui  les  dépouille  de  leurs  droits ,  qui  prolonge  les 
effets  mortifères  de  la  féodalité,  et  les  fait  survivre  à 
sa  destruction  !  Oserait-on  bien ,  au  nom  de  l'ordre 
social ,  replacer  les  citoyens  sous  un  tel  régime,  ulté- 
rieurement à  la  proclamation  des  Droits? 

Que  serait-ce  si  je  vous  rappelais  que  la  nation  en- 
tière a  dit ,  le  14  juillet  1789,  a  toutes  les  victimes  de 
la  législation  barbare  qui  consacrait  l'inégalité  des 
partages  :  La  société  cesse  de  ce  jour  d'être  marâtre 
envers  vous ,  car  je  proclame  les  droits  de  l'égalité  ; 

armez- vous  pour  les  défendre! que,  depuis,  ces 

hommes  n'ont  cessé  de  prodiguer  leur  sang  au  main- 
tien de  ces  droits;  que  le  17  nivôse  la  Convention 
envoya  sa  loi  aux  armées  en  garantie  des  promesses 
de  la  nation  I  Comment  pourrait-on  maintenant  leur 
déclarer  que  le  principe  de  l'égalité  des  droits  n'est 
pour  eux  au'une  théorie  infructueuse ,  et  qu'au  mé- 
pris de  la  déclaration  solennelle  qui  en  a  été  faite,  eux 
et  leurs  enfants  seront  privés  a  Jamais  de  leurs  parts 
viriles  dans  les  successions  échues  depuis  le  14  juillet 
1789  ? 

Ils  ne  s'en  battront  pas  moins  courageusement ,  dit- 
ou;  je  le  sais  ;  mais»  de  ce  qu'ils  sont  des  citoyens  dé- 
voués et  eénéreux,  est-ce  a  dire  que  la  nation  puisse 
être  infidèle  à  ses  promesses?  est-ce  à  dire  qu'elle 
puisse  empirer  leur  sort?  oui ,  empirer  leur  sort.  El 
qui  ne  sait  par  combien  de  manœuvres  obscures  for- 
gueil  s'est  efforcé  de  se  soustraire  au  joug  de  l'égalité 
des  partages  qui  lui  paraissait  insupportable? 

Ventes  réelles  ou  simulées,  remises  clandestines  des 
prix  en  provenants,  acquisition  sous  desnoms  suppo- 
sés, paiement  des  dettes  sous  la  même  forme ,  ferma- 
ges passés  à  vil  prix  :  voilà  ce  qui  s'est  trop  généra- 
lement pratiqué,  et  ces  infractions  perfides  sont  autant 
de  témoignages  qui  attestent  que  ces  hommes  n'igno- 
raient pas  dans  leur  conscience  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  se  soustraire  légalement  à  l'appLication  du  prin- 
cipe de  l'égalité  dans  le  partage  des  successions  ;  tout 
ce  qu'on  a  cru  pouvoir  soustraire  impunément  à  la 
loi  a  été  converti ,  sous  ces  différentes  formes ,  en 
offrandes  à  l'idole  de  l'orgueil  :  en  sorte  que,  si  vous 
rapportez  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse ,  le  do- 
nataire profitera  et  de  l'objet  donné  qu'il  prendra  sur 
tous  ses  biens ,  et  des  prélèvements  collusoires  qu'il 
aura  faits  au  préjudice  de  ses  frères. 

Que  serait-ce  si  je  vous  mettais  sous  les  yeux  l'in- 
convenance du  rapport  d'une  loi,  dix-neuf  mois  après 
son  émission ,  quand  elle  est  présumée  complètement 
exécutée ,  après  d'itératives  ratifications  résultantes 
des  décrets  émis  notamment  depuis  le  9  thermidor  ! 

Que  serait-ce  si  je  vous  peignais  le  sort  que  le  pro- 
jet du  comité  réserve  à  tant  d'individus  d'un  sexe  dont 
la  faiblesse  est  un  titre  sacré  à  la  protection  de  la  loi  ; 
qui ,  moins  favorisé  que  nous  par  nature  ,  dans  les 
moyens  propres  à  assurer  sa  subsistance ,  a  plus  be- 
soin de  sa  propriété ,  et  verrait  de  nouveau  sa  pro- 
priété cnvanie  ! 

Le  législateur  peut-il  donc  ainsi  perdre  de  vue  ce 
que  la  société  doit  d'intérêt  et  de  reconnaissance  à 
cette  moitié  d'elle-même,  qui  prodigue  à  l'homme 
les  premiers  soins ,  détourne  de  lui  les  premiers  dan- 
gers ,  lui  fournit  le  premier  aliment ,  guide  ses  pre- 
miers pas,  jette  dans  son  âme  les  premiers  germes  de 
l'éducation;  qui,  dans  le  cours  entier  de  la  vie,  le  cou- 
sole  dans  ses  afflictions ,  et  partage  ses  malheurs  avec 
une  générosité  constante?  Souffnriez-vous,  citoyens, 

3 ne  des  êtres  si  faibles,  si  attendrissants,  fussent  ren- 
us  au  malheur ,  par  l'effet  posthume  d'une  législa- 
tion atroce?  Que  le  régime  despotique  se  souilla  de 
ces  horreurs,  soit ,  elles  lui  sont  homogènes;  mais  ne 
souffrons  pas  qu'elles  lui  survivent  un  instant. 
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On  étala ,  a?ec  une  sorte  de  coinp1m8anM ,  le  nom- 
bre considérable  de  pétitions  c^^ui  onluentdans  vos  co- 
mités, à  fin  de  rapport  des  lois  des  5  brunaoirc  et  17 
nivôse*  On  le  comparé  avec  le  peu  de  pctitious  Tnites 
en  msintien  de  ces  lois ,  et  Ton  semble  vouloir  tirer 
avantage  de  cette  comparaison.  C'est  bien  peu  connaf- 
tre  le  cœur  humain.  Le  possesseur  légitime  jouit  en 
paix  de  ses  droits ,  et  les  croit  suffisamment  assurés 
par  bi  justice,  tandis  que  Tenvahinante  cupidité,  Hii- 
triçue  s'agite,  circonvient ,  et  saisit  avec  une  funeste 
activité  tous  les  moyens  de  tirer  parti  des  sophismes, 
Croil^n  que  les  défenseurs  de  la  patrie,  par  exemple, 
s'occupent  de  rédiger  des  mémoires?  Non  ;  ils  se  bat- 
tent  et  remportent  dos  victoires ,  et  croient  pouvoir  se 
reposer  sur  vous  du  maintien  de  leurs  droits  person- 
nels quand  ils  défendent  si  bien  ceux  de  tous. 

Mais,8i  je  vous  énumérais  les  engagements  contrae^ 
tés  sur  la  toi  des  lois  dont  on  vous  propose  le  rapport, 
les  établissements  formés  sous  leurs  auspices,  les  ma- 
riages auxquels  elles  ont  donné  lieu,  et  les  intérêts 
qui  seraient  lésés  par  le  projet  du  comité ,  vous  eo 
seriez  eflfrayés. 

Pour  rendre  plus  odieuses  les  lois  des  5  brumaire 
et  17  nivôse,  on  vous  les  a  fait  envisager  comme  les 
essais  d'un  système  agriiire. 

Il  faut  avouer  qu'on  ne  pouvait  pas  les  couvrir  d'un 
vernis  plus  défavorable. 

Mais  la  sagesse  qui  d'un  côté  compare  les  rapports» 
repousse  le  système  agraire  dans  le  domaine  du  bri- 
gandage; de  l'autre,  rapproche  les  fafts  de  l'histoire 
et  leurs  résultats,  s'oppose  fortement  à  la  cumulatioo 
dos  fortunes. 

On  se  prévaut  encore  de  ce  que  tous  les  partages  ne 
^unt  pas  faits;  et  quel  est  donc  cet  étrange  excès  d'au- 
(face  qui  vieii  solliciter  auprès  de  vous  la  sanction , 
i'rnc^urngement  et  le  prix  de  la  résistance  aux  lois? 
Ce  sont  cependant  les  mêmes  hommes  qui  osent  vous 
parler  au  nom  de  l'ordre  socfali 

C'est  au  nom  de  la  nature,  de  la  raison •  de  Thuma^ 
nité  et  de  la  justice ,  qui  se  ttouvent  d'acciird  nvtH^  les 
considérations  politiques  les  plus  puissantes,  mie  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  discret 
qui  nous  est  présente  par  le  comité  ae  législation  en 
rapport  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivAse,  an  II. 

BAiLLEtL  :  Votre  eomlté  de  sûreté  générale  m*a 
chargé  de  vous  faire  le  rapport  suivant. 

Vous  nvlet  toujours  vu  avec  la  plus  vive  douleur  des 
Français  aux  prises  avec  les  Français.  Le  plus  grand 
des  fléaux  mil  ptiissent  affliger  un  pays,  c'est  la  fi;uerre 
civile.  C'est  alors  même  que  la  victoire  arracne  des 
lirrmes  au  vainaueur.  Vous  désiriex  qu'une  voix  pater- 
nelle pût  se  faire  entendre  aux  hommes  égares.  La 
position  des  révoltés  étiit  déplorable.  Loin  de  vous  en 

f prévaloir,  vt)tis  préfériez  la  paix.  Vous  dissimulâtes 
es  crimes  des  cheft  de  la  révolte ,  et  vous  décrétâtes 
t'amnistie  pour  tous. 

Les  propositions  faites  par  ceux  de  nos  collègues 
que  vous  aviex  chargés  de  stiptUcr  les  intérêts  de  la 
patrie  et  de  l'humanité  furent  acceptées.  Nous  posâ^ 
mes  les  armes.  Il  n'était  point  de  sacrifice  que  vous  ne 
dussiez  faire  à  l'espoir  d*dpargner  le  s.mg  français. 
Votis  permîtes  même  aux  chefs  d(!s  révoltés  de  former 
di's  compagnies  des  hommes  saa^  état  et  sans  moyen 
d'existence ,  qui  se  trouvaient  dans  leur  parti  ;  mais 
jamais  vous  ne  pûtes  entendre  qu'ils  seraient  une  au- 
torité rivale  de  fa  puissance  nationale;  seulement  vous 
auriez  bien  voulu  leur  donner  pnr  là  une  espèce  de 
garantie  du  pardon  qui  leur  était  accordé,  et  ranger, 
sons  un<^  discipline  qui  serait  à  votre  discrétion,  une 
foule  d'hommes  que  leur  vagab*)ndaçe  et  leur  misèrti 
auraient  mis  à  la  disposition  des  premiers  qui  auraient 
eu  le  désir  de  se  faire  de  nouveaux  chefs  de  révolte 
ou  de  brigandage.  Il  est  impossible  de  vous  supposer 
d  autres  intentions. 


Les  républicains  executaieni  les  traités,  et  leur  am- 
bition se  tiornait  à  embrasser  avec  confiance  des  frères 
revenus  de  leurs  erreurs;  maisloutes  les  observations, 
tous  les  rapports  les  jelaient|à  leur  grand  regret,  hicii  f 
loin  de  leurs  espérances.  Malgré  les  conditions  de  la  * 
pacification,  des  rassemblements  coupables  se  for- 
maient. On  égorgeait  les  membres  patriotes  des  auto* 
rit(^s  constituées  ;  on  égorgeait  des  acquéreurs  de  do- 
mai  n<>s  nationaux,  On  cherchait  à  corrompre  nos  bra« 
ves  volontaires  ;  des  émissaires  étaient  envoyés  pour 
S'assurer  pi  us  particulièrement  descantons  qui  avaient 
levé  l'étendard  de  la  révolte,  et  pour  y  exciter  les  ha- 
bitants des  pays  qui  Jusque-là  avaient  vécu  paisibles 
et  soumis  aux  lois. 

Ainsi  les  émissaires  ou  royalistes  avaient,  à  l'ombre 
de  l'amnistie  qui  leur  était  accordée,  parcouru  une 
partie  des  départements  de  la  Blanche  et  du  Calvados, 
ils  y  avaient  secoué  les  torches  de  la  discorde  et  de  la 
guerre  civile. 

Ces  entreprises  coupables  étaient  parvenues  aux 
oreilles  des  représentants  en  mission  dans  ces  contrées: 
les  plus  violents  soupçons  sur  la  trahison  des  chcls 
des  révoltés  les  avaient  déjà  presque  décid('*s  à  sévir 
contre  eux ,  lorsqu'un  courrier,  envoyé  parleurs  col- 
lègues en  mission  dans  le  Morbihan,  leur  remit  une 
de|)êche  qui  confirma  les  craintes  qu'ils  avaient  con- 
çues. 

Aussitôt,  et  c'était  le  6  prairial,  les  ordres  furent 
donnés  d'arrêter  les  hommes  qui  regardaient  déjà  la 
ci-devant  Bretagne  comme  leur  domaine,  ses  habitants 
comme  leurs  soldats,  et  la  France  comme  une  con- 
quête que  leur  hypocrisie  leur  avait  assurée. 

Je  dois  ici  relever  un  fait,  parce  qu'il  a  été  proclamé 
avec  autant  d'affectation  que  de  complaisance  par  les 
ennemis  de  la  patrie. 

On  a  dit  que  c'était  après  avoir  dlnd  chez  un  de  nos 
collègues,  et  en  sortant  de  chez  lui,  que  les  chefs  des 
chouans  avaient  été  arrêtés.  La  /(<rite  est  que  le  ma- 
tin ils  lui  avaient  écrit  qu'ils  iraient  dîner  avec  lui. 

Leur  arrestation  était  dt^cidée  ;  notre  collègue  porta 
la  dclîôateâse  .jusqu'à  ne  point  vouloir  paraître  leur 
tendre  un  pîége.  et  il  s\ibscnla.  Ils  vinrent  à  l'heiire 
du  dîner,  attenaircnt  quelque  temps,  et  se  retirèrent, 
lis  furent  arrêtés  en  rentiant  à  leur  auberge.  Sur-le- 
champ  on  les  fit  partir  pour  le  fort  Pelée  de  Cherbourg: 
de  là  ils  ont  été  envoyés  â  Paris  par  ordre  du  général 
Carteaux;  ils  y  sont  arrivés  le  11  de  ce  mois.  Votre 
comité  de  sûreté  générale  a  solennellement  cotistaïc 
leur  identité  cl  les  a  fait  conduire  iî  la  Conciergerie. 

Maintenant  il  s'agit  de  saisir  un  tribunal  de  lu  con- 
naissance de  cette  anaire.  Vous  êtes  instruits  d'avance 
des  crimes  dont  iU  sont  prévenus. 

Hommes,  ils  violèrent  tous  les  droits  de  Thu^anild 
en  commettant  les  assassinats  les  plus  atroces. 

Français^  ils  s'armèrent  contre  leur  patrie  ;  ils  ont 
provoqué,  ils  ont  organisé  la  guerre  civile,  et  ses  fu- 
nestes ravages  attestent  chaque  jour  le  plus  grand  dos 
crimes. 

Ce  n*est  pas  assez,  ils  ont  trahi  la  foi  donnée.  A  l'om- 
bre de  la  sécurité  qu'ils  cherchaient  à  nous  inspirer, 
ils  préparaient  de  nouveaux  soulèvements  qui, combi- 
nés avec  les  forces  que  l'Angleterre  se  disposait  à  jeter 
sur  notre  territoire,  devaient  avoir  des  effets  d'autant 

S  lus  désastreux  que  vous  ne  vous  y  ocriez  ))oint  aiten- 
us.  La  descente  de  Quiberon  est  le  complément  des 
preuves  qui  résultaient  déjà  de  leurs  correspondances 
dans  l'Intérieur,  et  avec  les  traîtres  qui  ont  fait  de  Jer^ 
sey  l'entrepôt  des  intrigues,  de  la  fausse  monnaie  et 
des  trahisons 

C'est  la  guerre  qu'ils  nous  ont  faite,  c'est  par  deS 
lois  militaires  qu'ils  doivent  être  jugés.  Dès-lors  votre 
comité  de  sûreté  générale  n'aurait  plus  qu'a  choisir 
entre  la  commission  militaire  etie  tribunal  que  vous 
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avez  institué  pour  Tarmce  de  Tintérieur;  mais  il  a 
pensé  que  la  commission ,  extraordinaire  comme  les 
événements  pour  lesquels  elle  avait  été  instituée,  ne 
devait  pas  recevoir  de  nouvelles  attributions.  Il  s'est 
done  décidé  pour  le  tribunal  créé  près  de  Tarmée  de 
rintérieur.  Voici  le  projet  de  décret  qu*il  m'a  chargé 
de  vous  proposer  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale,  déci^tc  que  les  nommés  : 

•  l.Marie^Félicité  Desoteuz^  ditCormatin, 

•  2.  I^icolas  Jarry, 

»3.  Charles-Prudent  Gazet, 

>  4.  Joseph-René  Lanourayc, 

•  5 .  Georges  Solignao» 

>  6.  Mathieu  Dufour, 

•  7.  Louis  Boisgontier, 

•  8.  Pierre  Delahaye, 

•  Ainsi  que  leurs  complices  ,  mis  en  arrestation  par 
arrête  des  représentants  du  peuple  en  mission  à  Tar- 
mée  des  côtes  de  Brest,  en  date  du  6  prairial  dernier, 
et  conduits  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie  de  Pa- 
ris,  le  11  du  présent  mois,  seront  sur-le^hamp  tra^ 
duits  devant  le  tribunal  militaire  établi  près  de  Tor* 
mée  de  rintérieur,  pour  y  élre  juj;ée  sans  délai;  qu'en 
conséquence  toutes  les  pièces  qui  les  concernent  se- 
ront remises  au  greffe  de  ce  tribunal.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

S^ANCB  nu  15  TQERMIDOB. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Caen  réclament  la 
justice  de  la  Convention  en  faveur  de  Robert  Lindet, 
qui,  disent-ils,  loin  d'être  coupable  d'actes  arbitraires 
et  tyranniques,  a  averti  plusieurs  administrateurs  de 
se  dérober  dans  quelques  retraites,  parce  qu'environné 
d'hommes  qui  étaient  envovés  avec  lui  pour  examiner 
sa  conduite,  il  serait  peut-être  obligé  de  faire  envers 
eux  ce  qu'il  ne  ferait  pas  s*il  était  seul;  qui  n'ordon- 
na aucune  recherche  de  leur  retraite;  oui  a  toujours 
bien  accueilli  les  parents  des  accusés  a  insurrection , 
et  aui,  de  retour  à  Paris,  les  empêcha  de  s'adres^r  à 
b. Convention  ou  aux  comités,  parce  que  cette  démar- 
che les  aurait  infailliblement  perdus  ;  qui  témoigna 
autant  de  surprise  que  dç  douleur ,  en  apprcnaut  que 
le  comité  de  surveilianee  de  Caen  avait  envoyé  au  tri- 
bunal deParis  un  des  administrateurs  du  département; 
3UÎ  s'est  exposé  pour  sauver  la  vieàplusieurscitoyens 
u  Calvados  traduits  au  tribunal  pour  cause  de  fëdé- 
ralisme.  C'est  un  sentiment  de  reconnaissance  et 
d'humanité  qui  dirige  la  déclaration  que  ces  citoyens 
présentent  en  faveur  de  Robert  Lindet. 

A  cette  adresse  est  jointe  la  déclaration  suivante  : 

•  Je,  soussifçné,  Tun  des  membres  de  l'assemblée 
insurrectionnelle  du  département  du  Calvados,  déclare 
n*avoir  aucune  connaissance  que  le  représentant  du 
peuple  Robert  Lindet  ait  lancé  de  mandat  d'arrêt  con- 
tre moi,  ni  excité  la  vente  illégalement  faite  de  mou 
Mobilier  pendant  ma  proscription  eu  1793. 

•  J'affirme,  au  contraire,  qu'ayant  été  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui  m'acquitta  d'ac- 
cusation, faute  de  preuves,  le  22  pfuviOse  de  l'an  H , 
et  ordonna  ma  mise  en  liberté,  ce  jugement  ne  fut 
exécuté  qu'après  une  conférence  qui  eut  lieu,  par  or- 
dre du  tribunal,  entre  un  de  ses  membres  et  Robert 
Lindet,  qui,  loin  de  me  charger,  appuya  fortement 
[exécution  du  jugement ,  c  cst-à-dire  ma  mise  en  li- 
berté, qui  me  fut  accordée  dans  l'instant ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  partie  soulignée  de  mon  jugement,  im- 
primé ci-joint. 

•  J'atteste  ,  en  outre  ,  que  lors  du  second  mandat 


d  arrêt  lancé  contre  moi  par  le  comité  de  sûreté  gé^ 
nérale,  vingt  jours  après  mon  jugement ,  Robert  LTn- 
det,  qui  m  en  avertit,  me  conseilla  de  fuir;  et  qu  à  celte 
épouue,  ayant  été  à  portée  de  connaître  que,  dans 
I  instruction  du  procès  d'Hébert  et  de  Ronsin ,  il  se 
pratiquait  des  manœuvres  dans  le  tribunal  révolution- 
naire, pour  soustraire  aux  yeux  du  public  les  preuves 
de  la  complicité  d'Hcnriot,  Pnche  et  Robespierre  avec 
lesdits  Hébert  et  Rônsin,  j'en  fis  part  à  Robert  Lindet , 
et  lui  témoignai  mes  inquiétudes  que  Robespierre  ne 
devînt  l'oppresseur  et  l'assassin  de  la  France  et  de  la 
Convention;  que  Robert  Lindet  me  dit  qu'il  voyait  bien 
l  ambition  de  Robespierre,  qu'il  le  guettaft,  mais  qu'il 
otait  encore  trop  fort  pour  l  attaquer;  que  Robespierre 
creusait  lui-même  son  tombeau .  et  qne  son  règne  fi- 
nirait sous  peu;  que  les  conversations  que  j'ai  euesavec 
Robert  Lindet  dans  ce  temps-là  m'ont  convaincu  qu'il 
n  était  pas,  à  beaucoup  prés^  le  partisan  des  prinapes 
aaugumairea  et  antireligieux  deàobespierre. 

•  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent,  pottrlTiomma- 
ge  véridique  etsaeréquïmmalheareuisQeoQni  doit  à 
UDcitoye n  détenu  dans  lee  fera. 

•Caen,ce9  thermidor ,  l'an  HI  de  la  républlaue  une 
et  indivisible,  «-  ^  •» 

'Signé  Feral,  suppléant  du  procw^ur- général^ 
syndic  du  Cahados.» 

DDBOif-DuBAts  :  Je  dois  a  la  vérité  de  dire  que  m'é- 
tont  trouvé  en  mission  dans  le  Calvados  avec  mon  col- 
lègue Robert  Lindet,  |e  Vy  ai  constamment  vu  mani- 
tester  la  plus  grande  jndulgenoe  pour  Les  adminislra- 
leurs  accuses  de  fédéralisme. 

LoMBABft-LACBàOx  t  Pendant  qne  tobert  Lindet 
était  membre  du  oomité  de  salul  public,  je  fhs  à  son 
bureau  pour  lui  parler  subsista  nées  ;  le  trouvant  très 
pensif,  même  dans  une  sorte  d'mqniétnde ,  Je  lui  en 
demandai  la  cause  :  «Je  m'ooeape,  me  répondit-il , 
des  moyens  d'empêcher  qu'on  n'entame  neuf  dénarle- 
mcnls«»  * 

La  Convention  décrète  le  renvoi  ao  comité  de  lé 
gtolahen  de  Fadresse  àoB  eitoyen«  de  Caen,  et  de  la 
déclaration  de  Lombard-LaciMux. 

Cambacérès  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  salul  public,  attendu  que  les  moUfc  qui 
!  ont  déterminée  à  envoyer  le  13  messidor  dernier, 
dans  les  départements  de  rOuest,  les  rcprésentanU  du 
peuple  Tallicn  et  Blad,  membres  du  comité  de  salul 
public,  n'existent  plus,  décrète  que  lu  mission  de  ce» 
deux  représentants  est  terminée,  et  qu*ils  rentrer oa* 
dans  le  sein  de  la  Convention.  • 

Sur  la  pronosiUou  de  Monot,  le  citoyen  Gombault, 
ancien  chef  de  bureau  à  la  trésorerie ,  est  nommé  pcMir 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  de  la  trésorerie, 
vacante  par  la  démission  du  citoyeu  Dclafoiitaineu 

SivBCTiB,  au  nom  dn  eomité  de  si^retéigénémle  : 
Malgré  plusieurs  décrets  rendus ,  malgré  cics  arrêtés 
pris  par  vos  comités,  plusieurs  représentants  du  peu- 
ple, dont  la  mission  est  expirée,  n'obéisseot  pas  à  la 
loi  qui  les  rappelle,  et  conservent  dans  les  départe* 
ments  l'exercice  des  pouvoirs  révoqués  par  vous.  Vol 
tre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  dc'^ 
décret  suivant  : 

«La  (ipnvention  nationale  décrète  :  ^ 

•  Art.  !«■•.  Les  représentants  du  peuple  Michel , 
Guezno,  Rruff,  Topsent,  Guermeur,  envoyés  dans  les 
départements  de  ta  ci-devant  Rretagne;  Richoux,  dans 
le  Haut  et  Bas-Rhin;  Laurence,  dans  la  Haute-Ga- 
ronne, le  Tarn  et  le  Gers;  Monestier,dansla  Lozère, 
se  rendront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

•  IL  Aucun  des  représentants  du  peuple,  doùt  le 
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temps  de  la  mission  est  fini ,  ou  qui  est  rappelé ,  ne 
peut  plus  exercer  ses  pouvoirs. 

•  III.  Les  arrêtés  qu'ils  prendraient  après  ce  délai 
expiré  seront  nuls  et  sans  obligation  pour  les  autori- 
tés constituées. 

•  IV.  Tous  représentants  du  peuple  en  cong^,'ou 
dont  le  temps  de  la  mission  est  passé,  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l'exception  du  décret  du  4  mes- 
sidor, sont  tenus  de  se  rendre  dans  la  Convention  pour 
la  fin  de  ce  mois ,  s'ils  sont  éloignés  a  moins  de  cent 
lieues,  et  ceux  qui  sont  au-delà  ie  cent  lieues,  pour 
le  10  fractidor. 

>  V.  Les  représentants  du  peuple  qui  ne  se  confor* 
meront  pas  au  présent  décret  seront  censés  avoir 
donné  leur  démission  ,  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement. 

«Le  comité  des  décrets  est  chargé  d'envoyer  une  ex- 
pédition do  présent  décret  wm  représentants  du  peu- 
ple qu'il  concerne,* 

SévESTBB  ;  Quelle  qne  soit  la  surreillarice  de  vos 
comités ,  et  la  vigilance  de  la  police ,  un  grand  nombre 
d'étrangers  restent  et  circulent  à  Paris,  en  contraven- 
tion à  ta  loi  du  23  messidor.  Nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  parmi  ces  étrangers ,  qui  s'obstinent  à 
se  cacher  au  sein  de  cette  grande  cité ,  malgré  la  loi 
qui  leur  ordonne  d'en  sortir,  se  trouvent  les  agents , 
les  émissaires  de  nos  ennemis.  Il  est  instant  oe  leur 
Taire  envisager  une  peine  capable  de  leur  inspirer  de 
l'effroi ,  s'ils  persistent  à  vous  désobéir, 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

•  Sur  le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  • 
la  Convention  nationale,  rapportant  rarliele  IV  de  la 
loi  du  23  messidor  dernier,  décrète  que  tout  étranger, 
qui  ne  se  sera  pas  conforme  aux  autres  articles  de  la 
dernière  loi ,  sera  regardé  comme  espion ,  et  poursuivi 
comme  tel ,  et  que  tout  particulier,  qui  serait  con* 
vaincu  d'avoir  recelé  lesoits  étrangers,  sera  puni  de 
Ak  mois  de  détention.  • 

La  Convention  adopte  ces  deux  projets  de  décrets. 

«Sur  la  proposition  de  Blutel,  la  Convention  natio- 
nale charge  ses  comités  de  commerce  et  de  marine  de 
se  faire  rendre  compte  des  indemnités  ou  retardements 
qui  peuvent  être  dns  aux  capitaines  des  bâtiments  des 
puissances  neutres,  entrés  dans  les  divers  ports  de  la 
république ,  d'en  examiner  les  mi>tils ,  d'en  déterminer 
les  quotités,  et  de  présenter  à  la  Convention  le  résul- 
tat de  leurs  opérations  dans  le  plus  court  délai.  Ils  se 
feront  remettre  en  conséquence  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  cet  objet. 

•  Les  mêmes  comités  examineront  la  loi  du  23  mes- 
sidor ,  l'arrêté  du  comité  de  saint  public  du  30  fruc- 
tidor,  la  loi  do  It  frimaire,  l'arrête  du  comité  de  salut 
public  du  14  floréal,  et  détermineront  d'une  manière 
précise  sur  Quelles  bases  doivent  être  posées  h*s  ré- 
partitions à  ilaire  aux  marins  capteurs ,  sur  les  diverses 
prises  entrées  dans  les  ports  de  la  république ,  soit 
avant,  soit  depuis  la  loi  au  12  frimaire.» 

«  La  Convention  charge  les  comités  de  commerce  et 
de  salut  public  de  revoir  les  arrêtés  des  25  nivô»* ,  14 
TcntOse  et  9  floréal  derniers ,  relatifs  à  rexccution  et 
au  paiement  des  concessions  faites  par  la  ci-dcvnnt 
commission  de  commerce  et  approvisionnements,  et 
de  proposer  une  loi  définitire  sur  cet  objet  ;  surseoit 
m  attendant  à  rexécution  desdits  arrêtés ,  et  à  toutes 
livraisons  qui  resteraient  à  faire  en  vertu  d'iccux.» 

On  procède  h  l'appel  nominal  pour  le  renouvelle- 
Qicnt  par  quart  du  comité  de  salut  public. 


Los  membres  sortants  sont  Tallien ,  Aubry ,  Trcil- 
hard  et  Cambacorès.. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  les  remplacer, 
Letoumeur  (de  la  Munche),  Merlin  (de  Douay),  Rew« 
bcil  et  Sièyes. 

(La  suite  à  demain,) 

N.  jB,  Dans  la  séance  du  19,  la  Convention  a  rap- 
])orté  le  décret  qui  créait  une  commission  dans  son 
sein  pour  prononcer  sur  les  détenus  depuis  le  l«r 
prainal. 

Le  comité  de  salut  public  a  rendu  compte  d'une  ex- 
pédition dans  laquelle  une  de  nos  flottilles  a  brûle  70 
vaisseaux  ennenms  et  en  a  conduit  à  Rochefort  4  riche- 
ment chargés. 


1^ 


ANNONCES. 

11  y  a  deux  éditions  de  Montesquieu  en  3  volumes 
in-4(>  ;  Tune  de  1758 ,  l'autre  de  1767.  Elles  sont  in- 
complètes. Nous  nous  occupons  d'une  nouvelb  édi- 
tion dans  ce  format»  qui  renfermera  toutes  les  produc- 
tions de  ce  grand  homme. 

Beauté  du  papier,-  choix  des  caractères,  soins  typo- 
graphiques, nen  n'a  été  épargné  :  nous  avons  employé 
c  papier  et  les  caractères  de  Didot. 

Le  portrait  de  l'auteur ,  les  cartes  géographiques , 
les  desaàis  destinée;  aux  poëmes  charmants  du  Temple 
de  Gnide  >  diArsace  et  Isménie ,  de  Cépkise  et 
V Amour ^  seront  de  la  main  des  plus  habiles  artistes 
français. 

La  souscription  est  ouverte  chez  Régent  et  Bernard , 
libraires,  quai  des  Augustins ,  n^'  37.  Tous  les  exem- 
plaires seront  tirés  sur  du  grand  papier  vélin  ,  avec 
cies  figures.  Celles  avant  la  lettre  sont  en  bien  petit 
nomlm.    . 

Le  premier  paiement,  pour  être  admis  au  nombre 
des  souscripteurs ,  sera  de  1,000  livres  pour  Texem- 
plaire  ordinaire ,  et  de  2,000  livres  pour  les  Heures 
avant  )a  lettre.  On  donnera  une  reconnais5ànce  signée 
des  éditeurs. 


«'• 


Le  premier  volume  paraîtra  en  frimaire  4iro<ùiain 
environ  ;  alors  seulement  on  pourra  déterminer  le 
prix  de  l'ouvrage  d'une  manière  invariable.  Les  deux 
autres  volumes  paraîtront  successivement  dans  la 
même  année* 


l»AIEME!VrS  DE  LA  THéSORBRIB  IIATIOMALB, 

Les  créanciera  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qp^on  a 
oavertie  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  !•'' vendé- 
miaire, an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation 
jnsqnes  et  compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  0,001  k  7,000  est  aussi 
ouvert  deptiis  le  I  (  thei*midor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  Jusqu'à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l***  vendémiaire,  an  III-. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiemauit  des  no- 
inéros  subséquents. 

I      On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  Térlflcateun ,  dts  affiches 
l  oïdicativei  des  hur«sus  auxquels  il  f^iudra  s'adresstr. 


GAZETT«  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

!•  3tl.  Primidi  21  Thbrmidor,  l'an  3«.  (Samedi  8  Août  1796 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

EÉPUBLIQUB  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  ^Juillet.  —  Le  citoyen  Lancisbergen , 
notre  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  l*électeur  de 
Trêves,  a  noti6é,  au  nom  des  Etats-Généraux,  le  traité 
d^alliance  conclu  entre  eux  et  la  république  française. 
Il  a  recula  réponse  suivante,  datée  d^Ausbourg  : 

«  Le  soussigné  ministre  d^état  et  de  cabinet  a  Tbon- 
neur  de  répondre ,  par  ordre  de  son  altesse  sérénis- 
sime  électorale,  au  mémoire  du  29  du  mob  passé,  que 
son  excellence  M.  Landsbergen ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  leurs  bautes-puissances,  lui  a  fait  parvenir; 
que  son  altesse  «érénissime  électorale  a  été  très  sen- 
sible à  Patlenlion  amicale  de  leurs  hantes-puissances > 
et  à  la  notification  du  traité  conclu  le  16  du  mois  passé; 
etyconvaincue  par  celte  attention  que  ce  traité  ne  con- 
tient aucunes  vues  hostiles  contre  Tempire  germani- 
que, son  altesse  sérénissime  électorale  souhaite  que 
leurs  hautes-puissances  en  puissent  recueillir  les  firuits 
durables,  ainsi  que  tous  les  avantages  qui  peuvent  en 
(ésuiter*  • 

»  Signé  le  baron  m  Dmastoam,  « 

PAYS-BAS. 

Brimei/eÊg  Se  iO  thermidor»  —  Les  Anglaù  croisent 
devant  Ostende  :  on  v  a  envoyé  quelques  bataillons 
pour  les  empêcher  de  rien  entreprendre  contre  ce 
port ,  à  la  vue  duquel  ils  se  sont  emparés  de  plusieurs 
bâtiments  neutres  qui  apportaient  des  denrées.  Ils  ont 
aussi  plusieurs  bâtiments  armés  dans  le  Houdt. 

Le  conseil  gtoéral  de  Bruxelles  avait  mis  une  taxe 
de  4  millions  en  assignats  sur  les  habitants  de  cette 
ville  pour  le  soulagement  des  pauvres;  mais  il  n^en  a 
encore  été  payé  qu'une  partie;  on  vient  de  la  conver- 
tir en  une  contribution  forcée  de  150,000  florins  en 
numéraire. 

Des  prêtres  catholiques  ayant  donné  lieu  h  des  scènes 
qui  pctavent  compromettre  le  bon  ordre  et  la  sûreté 
publique,  Ica  représentants  du  peuple  leur  ont  inter- 
dît de  faire  des  processions  extérieures. 

ANGLETERRE. 

LÊHé^ee,  hitJuiUet.  —,  Les  différents  comtés  sont 
succeisivement  le  théâtre  des  mouvements  populaires 
caisses  par  la  cherté  des  subsistances.  La  force  militaire 
vient  à  bout  de  les  apaiser  pour  un  moment  dans  un 
endroit ,  mais  ils  recommencent  bientôt  ailleurs  :  on  se 
flatte  néanmoins  que  Papparence  de  la  belle  récolte 
qui  se  prépare  calmera  les  esprits.  Il  est  bien  à  désirer 
jue  cette  récolte  soit  aussi  bonne  qu>lle  le  promet, 
izrXe  froid  excessif  qui  s'est  fait  sentir  dans  la  nuit  du 
18  juin  a  fait  périr  une  grande  quantité  de  moulons; 
des  troupeaux  entiers  en  ont  été  victimes;  le  seul  comté 
de  Salisbury  a  perdu  plus  de  trois  mille  bêtes  à  laine. 

On  a  enfin  des  nouvelles  et  même  très  satisfaisantes 
de  la  Baie-Botanique,  par  le  vaisseau  de  provision 
le  Dédale^  revenant  de  cette  colonie  à  la  Nouvelle- 
Hollande,  et  qui  est  arrivé  à  Portsmouth  le  l^^*  juillet. 
D'après  son  rapport ,  la  colonie  était  en  bon  étal ,  les 
déportés  s'y  conduisaient  avec  sa;;esse  et  pouvaient  se 
flatter  de  recueillir  une  bonne  moisson. 

Il  est  remarquable  que  le  Dédale  n'a  pas  perdu  un 
seul  homme  depuis  quatre  ans  qu'il  a  quitté  l'Angie- 
icrre;  c'est  la  preuve  du  point  de  perfection  où  Ton  a 
porté  Part  de  conserver  les  hommes  à  la  mer. 

3c  Série.  —  Tome  xTl. 


j  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  obtenu  par  la  mé« 
dtation  de  M.  Simpson,  leur  agent  à  Gibraltar,  le  re- 
nouvellement du  traité  d'alliance  et  d'amitié  avec  l'em- 
pereur de  Maroc  Muley  Soleiman. 

On  attend  impatiemment  des  nouvelles  du  résultat 
de  la  descente  à  Quiberon;  celte  expédition  coûte  des 
sommes  immenses,  et  ne  produira  peut-être  pas  ce  qu'on 
s'en  promettait  :  au  reste ,  c'est  ce  qu'on  ne  tardera 
pas  a  savoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  nouveaux  prépa- 
raiifii  ont  lieu ,  mais  leur  but  est  un  secret  très  bien 
gardé. 

Six  cents  hommes  détachés  de  divers  régiments  de 
dragons  ont  été  embanjués  à  Portsmouth  pour  une  des- 
tination inconnue,  mais  qui  vraisemblablement  tient  à 
auelque  tentative  sur  les  côtes  de  France.  Ce  qu'il  y  a 
de  remarquable  c'est  que  chaque  déUchement  em- 
mène plus  de  chevaux  aue  d'hommes.  Il  se  fait  aussi 
dpns  d'autres  endroits  des  embarcations  de  cavalerie 
sur  des  bâtiments  de  transport. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DE  LA  BÉPLBLIQUE. 

Tilc-Live  raconte  fort  en  détiil,  au  livre  8  de  sa  pre- 
mière décade,  le  trait  du  dictateur  Papinus.  Obligé 
de  quitter  son  corps  pour  retourner  à  Rome ,  et  de 
laisser  son  armée  sous  la  conduite  de  Quiiitus  Fabius- 
Max  i  mus ,  général  de  la  cavalerie,  il  av.nt  expressé- 
ment défendu  de  combattre  en  son  absence.  Cepen- 
dant Fabius  ayant  trouvé  une  occasion  favorable  la 
saisit  et  remporta  une  victoire  complète. 

Le  dictateur,  par  un  amour  austère  pour  la  disci- 
pline, et  peut-être  aussi  par  envie  conlie  Fnbius ,  qui 
lui  avait  dérobé  rhonuour  de  cette  victoire ,  voulut  le 
laire  punir  de  mort.  L'armée  entière  s'y  opposa.  Fa- 
bius s'enfuit  à  Rome ,  où  le  dictateur  le  suivit  pour 
demander  son  supplice  au  sénat,  qui  n'osa  pas  Tor- 
donner. 

Le  vieux  Fabius,  père  de  Faccusé,  appela  pour  lui 
au  peuple,  devant  lequel  la  cause  fut  jugée. 

Papirius  réclamait  la  nécessité  de  maintenir  les  loi^, 
la  discipline ,  le  pouvoir  des  généraux  :  Fabius  faisait 
valoir  les  talents  et  la  victoire  de  son  Hls  ;  il  l'emporti 
Peu  s'en  fallut  que  l'obstioation  du  dictatenrà  punir 
ne  fit  miitre  une  sédition  ;  mais  enfin  il  parut  cédei 
au  vœu  du  peuple  réuni,  et  accordala  grâce. 

C'est  ce  trait  de  discipline  militaire  qui  a  fourni  le 
sujet  de  la  tragédie  de  Quintus  J^abiùs, 

L'auteur ,  pour  y  mettre  plus  dlnlérêt ,  a  été  ob'igé 
d'ajouter  quelques  circonstances  à  l'histoire.  11  a  sîip- 
posé  que  Fabius  est  le  gendre  du  consul  (car  dans  la 
pièce  Papirius  n'est  pas  dictateur)  et  que  le  consul  !e 
chérit  comme  un  fils.  Cependant  le  devoir  l'emporte 
sur  les  liens  du  sang  et  sur  l'amitié,  et  il  poursuit  avec 
chaleur  une  punition  sévère,  au'il  désire  lui-même  ne 
pas  obtenir.  Le  sénat  n'ose  aosoudre  ni  condamner  ; 
Fabius  peut  en  appeler  au  peuple,  qui  s'assemble  :  un 
tribun  expose  l'affaire;  les  parties  sont  entendues.  Le 
jeune  Fabius  est  détendu  par  son  père  et  par  son  ami 
Cominius.  Enfin  on  voit  le  peuple  romain  allant 
aux  voix  ,  et  déposant  ses  suffrages  dans  deux  urnes 
placées  au  pied  de  la  tribune  aux  narangues. 

Ce  snectacle  eût  fait  rire  en  France  il  y  a  dix  ans  ; 
aujourd'hui  il  a  paru  imposant,  et  a  été  fort  applau- 
di. Les  hommes  éclairés  ont  dil  s'apercevoir  avec 
plaisir  cjue  notre  carrière  dramatique  était  réellement 
agrandie. 
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Il  se  trouve  qae  les  suffrages  pour  et  contre  sont 
précisément  égaux  en  nombre  ;  en  sorle  que  l'on  s'en  j 
remet  à  la  décision  du  consul.  Il  fait  apporter  une 
ëi)ée  et  des  lauriers ,  les  donne  à  Fabius ,  et  fcnvoie  à 
la  mort  dans  l'appareil  d'un  vainqueur.  Son  ami  Co- 
minius  veut  le  soustraire  au  supplice  par  In  force; 
mais  le  jeune  héros  s'y  livre  lui-mémo-,  eulin,  au 
moment  ou  il  est  prêt  à  le  subir ,  son  père  paraît  sur 
la  place  publique  ^  émeut  tous  les  cœurs  et  obtient  sa 
grâce.  On  le  rapporte  en  triomphe  dans  les  bras  de  sa 
femme  et  de  son  beau-père  qui  le  pleurait ,  après  l'a- 
voir condamné. 

Cette  pièce  a  eu  beaucoup  de  succès.  Le  troisième 
acte  surtout  est  très  pathétique;  les  combats  de  la 
nature  et  du  devoir  y  sont  exprimés  avec  force  et  stuH 
sibilité.  Le  rôle  de  la  femme  de  Fabius  ast  très  lou- 
chant. Cet  ouvrage  ne  peut  qu'ajouter  à  la  rcpulntion 
de  son  auteur,  le  citoyen  Legouvé,  dojù  connu  par  les 
tragédies  de  la  Mort  d*Àbeïti  à  Epicàans, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  coniUé  de  salut  public  du  12  thermidor^ 

ah  III. 

•  Le  comité  de  salut  pnblic,  Instruit  que  plusieurs 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  et  ateliers 
d'armc^s ,  aciéries ,  forges ,  fourneaux ,  fooderie  de  ca- 
nons et  mines ,  cédunTà  Tappât  du  gain  uui  leur  est 
oflert  par  les  habitants  des  campagnes,  abandonnent 
leurs  travaux  pour  se  livrer  ù  ragncullure  ; 

>  Considérant  qu*il  importe  de  prévenirunedésertion 
qui  nuirait  au  service  do  ces  ëtauliasements,  arrêtât 

•  Art.  l^**.  Aucun  ouvrier  emi)loyë  aux  travaux  de 
l'artillerie  et  des  armes  ni  tout  genre  ne  pourra  les 
abandonner  sans  avoir  obtenu  un  confcé  du  direoleur 
de  l'établissement  dans  lequel  il  travaille ,  visé  par  la 
commission  des  armes  et  poudres. 

•  II.  Défenses  sont  faites  à  tons  parlieuliers  on  en* 
trepreneurs  d'établissements  quelconques  d'employer 
ceux  des  ouvriers  mentionnés  en  l'article  précédent, 
qui  ne  seraient  pas  munis  du  oongé  qu'il  prescrit. 

•  III.  Li'S  procuren'n^syndics  de  district  et  les  pro- 
cureurs des  communes  sont  chargés  de  prendre  sans 
délai  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans 
les  établissements  et  at«licrs  d'armes  eeux  di«  ouvriers 
qui  les  ont  quittés.  Us  «n  reudrout  compte  à  la  com- 
mission des  armes,  qui  en  fera  son  rapport  au  co- 
mité. 

»  IV,  Cette  commission  'tendra  la  main  à  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  bulletin  ! 
de  correspondance  et  des  lois,  et  envoyé  aux  procu- 
rcurs  de  district  et  commune,  qui  dtMiieurent  chargés 
d'en  donner  conuaissaBce  aux  maîtres  de  forges  etou*- 
Yriers. 

•  Sf'n^né  à  la  minuiê  CAMBACéHàs,  Gamon  ,  Vbb- 
lEB,  Rabadt,  J.  Debbv.  • 


».» 


eVITI  WL   LA  0ÉANCB  DU  16  THBBMIDOB. 

PoBTiEe(derOl9e),au  nom  du  comité  d'Instruction 
publique:  Représentants  du  peuple, en  célébrant  rnn* 
niversaire  du  0  thermidor  vous  arez  prouvé  que  le 
règne  de  la  terreur  est  pour  Jamais  proscrit  :  il  im- 
porte de  confondre  aujourd'hui  Tespoir  des  royalistes, 
en  célébrant  aussi  rahnivcrsaire  du  10  août.  Mais  que 


les  royalistes  ne  pensent  pas  que  vous  n*ave9s  anéant 
le  despotisme  de  la  terreur  que  pour  le  remplacer  paf 
un  despotisme  d'un  autre  genre. 

Citoyens,  un  trône  pesait  depuis  des  siècles  sur  1<1 
France.  Je  ne  viens  point  dérouler  ici  l'histoire  des 
crimes  des  rois  ;  je  ne  peindrai  pas  ces  guerres  fratri- 
cides suocessiveaient  allumées  par  l'aoïbition  il(ss  ty- 
rans ,  et  les  générations  éloignées  puuies  encore  de 
leurs  attentats  prolongés. 

Mais  oui  de  noua  n'a  pas  été  témoin  des  dilapida* 
tions  de  la  cour  que  le  10  août  a  anéantie? 

C'était  pour  payer  ses  débauches  qu*elle  avait  im- 
posé la  gabelle  ;  c'était  pour  alimenter  un  luxe  dévo- 
rateur  qu'elle  avait  grevé  la  nation  de  tous  les  impôts 
odieux  et  vexatoires;  c'était  pour  conserver  son  des- 
potisme qu'elle  énervait  les  Français  |)ar  toutes  sortes 
de  prntique6avili8santes,etqui  insultaient  à  la  pudeur 
publique;  c'était  par  des  intrigues,  des  mensonges  et 
des  crimes  qu'un  petit  nombre  d'hommes  vils  et  mé^ 
prisables  maintenaient  Irur  domination  sur  plusieurs 
milliers  d'hommes  vertueux.  Le  14  juillet  avait  fondé 
la  liberté,  le  10  août  a  établi  l'égalité. 

Vous  qui,  dans  votre  délire,  osez  par  vos  écrits ,  par 
vos  actions,  deniamier  un  roi;  vous  qui  formez  le  vœu 
criminel  de  voir  rétablir  !o  royauté,  combien  vous  êtes 
insensés  !........  Alors  que  les  rois  coalisés  eux-mêmes 

perdent  tout  espoir,  vous  pourriez  espérer  encore  !.... 

Prendriez*vouspour  faiblesse  l'indulgence  des  répu- 
blicains, et  le  sentiment  de  leur  rorce  pour  lâcheté?... 
Faut-il  donc  vous  rappeler  les  nombreuses  victoires  de 
la  liberté  sur  la  tyrannie?  Ah!  si  jamais  les  succès  que 
vous  désirez,  vous  pouviez  les  obtenir  un  moment, 
misérables,  craignez  la  colère  du  peuple;  déjà  vous 
en  avez  ressenti  les  effets;  craignez qu*il  n'appesantisse 
de  nouveau  son  bras  vengpur  sur  vous ,  vous  qui  avex 
causé  ses  maux, et  vous  h  qui  il  ne  tient  pas  qu'il  n'en 
soulTre  de  plus  grands!.... 

Hommes,  vous  vous  déshéritée  vous-ménies  des 
droits  imprescriptibles  de  la  naturel  Français  ,  vons 
déchirez  une  patrie  dont  les  étrangers  envieraient  d'ê- 
tre les  enfants I  Si  telle  est  la  oépravatton  de  votre 
coeur  et  la  bassesse  de  votre  âme ,  allez,  allez,  rampez 
sous  un  maître;  mais  du  moins  ne  concevez  pas  l'inso- 
lente audace  d'imposer  la  loi  à  des  homoies  pleins  du 
sentiment  de  leur  dignité.  Us  ont  juré  en  présence  du 
ciel,  vengeur  du  psrjure,  ils  ont  juré  de  mourir  ou  de 
vivre  libres  ,  et  ils  prouvent  chaque  jour  qu'ils  savent 
tenir  leur  serment. 

Mi'is  vous  qui  souffrez  pouf  la  cause  de  la  Ifi^erté, 
encore  qiiciqutî  temps,  et  vous  touchez  au  terme  de 
vos  maux. 

Le  ciel,  propice  aux  républicains,  a  couvert  la  terre 
d'une  moisson  plus  abondante  que  de  contunie  ;  la 
paix  s'avance,  suivie  de  Tabondance:  la  coalition  des 
rois  se  dissout;  les  puissances  restées  neutres  recon- 
naissent la  république  ;  le  nombre  de  nos  alliés  aug*- 
mente  ;  la  constitution  si  désirée  va  être  présentée  â 
l'acceptation  du  peuple  français. 

A  l'abri  de  cette  constitution  et  sous  les  auspices  de 
cette  paix,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  vont 
refleurir;  l'agriculture  va  reprendre  ses  travaux  ;  la 
sagesse  et  la  fermeté  du  gouvernement  vont  garantir 
à  chaque  citoyen  la  sûreté  des  personnes  et  la  prv»tec- 
tion  de  sa  propriété. 

Français,  vous  pour  qui  la  gloire  a  tant  d'attraits^ 
l'humanité  tant  de  charmes,  voyez  vos  enfants  heu^ 
reux  bientôt  du  bonheur  qu'ils  devront  à  votre  cou- 
rage et  à  votre  constance  ;  voyez  l'Europe  ,  l'univcr 
rendre  justice  à  la  pureté  de  vos  principes,  admirer 
vos  exploits,  votre  grandeur  d'âme  dans  les  revers, 
votre  modération  au  milieu  des  victoires,  entendez  les 
bénédictions  des  siècles  à  venir. 

Français, voilà  vos  travaux    elle 
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C9t  Agne  de  tous  !  e*tfst  la  récompensé  des  hommes 
libres. 

Telles  sont  les  idées  qui  doivent  occuper  les  Fran- 
çais dnns  ces  jours  m(<morab(es.  En  célébrant  une  des 
cpoqiics  |p.«  plus  célèbres  de  noire  étoimanlc  révolu- 
tion, en  cc^léDrant  l6  10  auAt,  le  peuple  célèbre  son 
propre  triomphe» 

Citoyens  collègues,  les  méditations  du  lé(;islatcur 
sur  les  moyens  de  prospérité  publique  inspirent  au 
peuple  de  la  confiance;  et  la  conGance  du  peuple  dons 
le  législateur,  en  le  soutenant  dans  sn  pénible  carrière, 
prépare  en  même  temps  son  bonheur. 

Si  Favis  du  comité  est  8uivi|  la  Convention,  siégeant 
le  10  août  en  costume,  n'interromprait  ce  jour-la  le 
opurs  de  ses  importants  travaux  qne  pour  entendre 
des  hymnes  en  rbonneur  de  la  liberté;  et  vera  une 
h^ure  un  discours  de  son  président  sur  les  circonstan-» 
ces  actuelles.  Imprimé  et  envoyé  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  républii]ucetauz  armées,  ce  discours  ramè- 
nerait dons  la  voie  des  principes  plusieurs  esprits  fai- 
blos,  égarés  par  ta  m.ilvcillance;  it  produirait  de  plus 
re/Tet  ntorut  de  réveilltr  dans  tous  les  cœurs  des  bons 
iPtançais  Texécration  pour  la  royauté  et  ses  partisans. 

Représentants,  au  10  août  1702,  des  bouches  d'airain 
vomissaient  la  mort  sur  le  peuple,  et  le  canon  lire  aui 
Tuileries  prfisa^e;iit  la  mortdeplu^eursmillierad'hom* 
mes  moissonnai  par  la  guerre,  etsur  lesquels  l'huma* 
nité  aurait  bientût  à  gémir;  qu'à  pareil  Jour,  à  la  même 
hrure,  Tan  111^  de  la  république,  le  canon  «  tiré  sous 
des  auspices  plus  heureux,  annonce  le  retour  de  la 
paix  et  le  triompha  de  Thumaaité;  que  les  chants  de 
la  victoire  retentissent  dans  les  mêmes  lieux  où  se  fai* 
salent  entendre  les  accents  de  la  douleur;  qu*uneqrm- 
phome  touchante,  qu*un  concert  agréable  sous  plus 
d*un  aspect,  rappelant  funion  parmi  les  citoyens,  por-» 
tcnt  le  calme  dans  les  esprits,  Tespérance  dans  les* 
âmes  et  la  joie  dans  les  cœurs.    . 

Voici  la  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  en  conformité  du  décret 
qui  ofilonne  que  Tanniversaire  de  Tépoque  mémorable 
do  10  août  sera  céiébré  dans  toutes  les  eommnnes  de 
la  rf<publtque  et  onx  armées ,  décrète  : 

»  Art.  I•^  te  23  thermidor,  Jour  correspondant  an 
10  août,  h  huit  heures  et  demie  du  matin  -  moment 
auquel  Ife  trOne  â  été  renversé ,  «ne  îfalte  n'artilleric 
annoncera  la  Victoire  du  peuple  sur  la  tyrannie. 

«  II.  La  Convention  siégera  en  costume. 

»  L'Institut  natlon.'il  de  musique  exécutera  des  hym- 
nes en  Thonneur  de  la  liberté. 

>  IIL  A  une  heure  le  président  de  la  Convention 
prononcera  un  discours  analogue  ù  la  fête,  et  la  Con- 
vention reprendra  le  cours  de  ses  travaux. 

•  1 V.  A  cinq  heures  du  soir  il  y  aura  un  concert  pu* 
biic;  il  sera  exécuté  au  Jardin  des  Tuileries  par  Tlns- 
litut  de  musique* 

•  V.  L'anniversaire  du  10  août  sera  célébré  dans 
toutes  les commuuesde  la  répulillque  et  aux  armées, 
avec  toute  la  poQipa  et  la  solennité  qne  les  localités 
comportent.  • 

Ce  projet  de  décret  est  dopté  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudJssementSt 

Mailhe,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Repré- 
sentants, lecomitéde  législation  vous  présentera, sous 
peu  df  Jours,  un  projet  moditlcatif  des  lois  concernant 
le  divorce  i  en  attendant  il  va  vous  proposer  par  mon 
organe  de  suspendre  IVxécutlon  de  deux  décrets  de 
circonstances,  dont  1  immoralité  abuse  avec  une  ré- 
voltante rapidité. 

Ln  loi  du  20  septembre  1792  donna  au  divorce  une 
latitude  illimitée  ;  mais  du  moins  elle  opposait  à  Tin- 
constance  et  au  caoricc  des  formes  et  des  lenteurs  nui 


laissaient  a  fa  raison  le  temps  et  lu  possibilité  de  te 
prendre  son  empire. 

Les  lois  des  3  nivôse  et  4  floréal  de  Tan  H  rompirent 
ces  faibles  barrières. 

Par  ces  lois  la  seule  séparation  de  fait  depuis  six 
mois,  établie  par  un  simple  acte  de  notoriété,  suflif 
pour  faire  prononcer  le  divorce  en  dispensant  Tépoux 
qui  le  demande  de  tout  délai ,  de  toute  épreuve ,  de 
toute  formalité. 

Par  ces  lois  l'époux  qui  a  séparément  résidé  six  mois 
dans  une  nouvelle  commune  est  autorisé  à  citer  l'autre 
devant  roflicier  public  de  sa  nouvelle  résidence. 

Par  ces  lois  le  m  iri  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  Immédiatement  après  la  prononciation  de  son 
divorce. 

Par  ces  lois,  en  un  mot,  les  écarts  nrécîpîlés  de  la 
passion  deviennent  irréparables,  et  oient  â  ses  mal- 
nenreuses  viclimes  les  r^essources  mêmes  de  la  ré- 
flexion et  du  repentir.  Vous  ne  connaissez  pas  tous  en- 
core Toriginc  de  ces  lois  mémorables.  La  voici  : 

Un  malheureux  époux  gémissait  depuis  quelques 
mois  dans  une  des  basMIles  de  la  terreur  :  sa  femme 
était  protégée  par  un  décemvir.  Il  s'agissait  d'isoler  la 
Victime  dévouée  au  supplice,  de  lui  arrachers,i  femme, 
de  la  jeter  dans  les  bras  d'un  autre,  cl  de  sauver  ses  re- 
prises du  séquestre  national,  sans  rien  ôter  k  la  tyran- 
nie de  ractivité  de  ses  fureurs  jalousescontre  le  mari. 
Undéoret  d'exemption  aurait  pu  démasquer  le  nouvel 
Appius;  on  aima  mieux  s'envelopper  dans  les  disposi- 
tions d*uae  loi  générale  ;  on  força  le  comité  de  légis- 
lation à  proposer  le  décret  du  4 'floréal.  Vous  savez , 
en  eifet,que  l'oppression  déceinviralepeaiiitsurlesco* 
nn'Lés  en  particulier ,  comme sor  la  Conveutiou  natio- 
nale. 

Dans  combien  de  familles  oii  lois  n'ont-elles  pas 
porté  U  dissolution  et  le  désespoir  1  Combien  n'ngra* 
vdnt-eiles  pas  surtout  dans  ce  moment  la  position  de 
ceux  qui  se  trouvent  détenus  par  mesure  de  sûreté 
générale  1  On  séduit  leurs  femmes;  on  abuse  de  lenr 
séparation  de  fait;  on  les  précipite  dans  des  demondes 
en  divorce,  qui  ne  rencontrent  oucun  obstacle,  au* 
cunc  difliculté. 

Vous  ne  sauriez  arrêter  trop  tût  le  torrent  d'immo- 
ralité que  roulent  ces  lois  désastreuses.  11  faut ,  sans 
doute,  qu'on  soit  libre  dans  les  liens  du  mariage .  mais 
il  faut  en  bannir  la  liberté  du  vice,  pour  y  attacliâr  k 
liberté  de  la  vertu. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  ; 

M  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

>  Art.  I«r.  L'exécution  des  lois  des  8  nivôse  et  4 
floréal  de  Tan  II ,  velatives  au  divorce ,  demeure  sus- 
pendue a  compter  de  ce  jour. 

>  11.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  reviser 
toutes  les  lois  concernant  le  divorce ,  et  d»?  présenter , 
dans  le  délai  d'une  décade ,  Ib  résultat  de  son  travail.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

OuDOT  :  Je  ne  demande  point  ta  parole  pour  com- 
battre le  projet  de  décret;  au  contraire;  mais  pour 
repousser  les  inculpations  dirigées  contre  un  de  vos 
comités ,  dans  le  rapport  qui  vient  d'être  fait ,  el  J'in- 
tcrpelle  mes  collègues,  alors  membres  de  ce  comité, 
s'ils  ont  connaissance  qu'aucune  intrigue  ait  motivé 
le  décret.  Citoyens,  on  ne  doit  pas  inculper  un  comité 
si  légèrement  et  sans  fournir  de  preuves.. «•• 

Mailhe  et  plusieurs  Membres  :  Le  comité  n'est 
point  inculpé. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin  du  rapport  fait 
par  Mailhe.  —  Celte  proposition  est  décrétée. 

OuDOT  :  Nous  protestons  contre  le  décret;  il  n'a 
point  été  entendu. 
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Phwears  membres  demandent  que  la  phrase  du 
rapport  qui  semble  inculper  le  comité  ne  soit  point 
insérée. 

Le  président  met  aux  voix  de  nouveau ,  avec  cet 
Lmenaement.  Il  est  adopté. 

Merlin  (de  Donay)  :  Aucune  intrigue  n'a  motivé  ce 
décret,  qu'un  principe  de]usticeseul  a  pu  dicter  alors. 
Bn  effet  il  ne  restait  aucune  ressource  pour  sauver 
les  débris  de  la  fortune  des  familles  malheureuses 
dont  les  chefs  étaient  journellement  jetés  dans  les  fers. 
Aucune  loi  n'ordonnait  le  séquestre ,  mais  il  éuit  par- 
tout exécuté  avec  une  férocité  sans  exemple*  On  crut 
donc  trouver  dans  les  dispositions  de  ce  décret  un 
moyen  de  venir  au  secours  des  malheureuses  familles 
des  détenus,  et  de  conserver  des  moyens  de  subsister 
à  ces  victimes  innocentes.  Ainsi  cette  loi,  dont  le  rap- 
port aujourd'hui  est  très  moral ,  était  elle-même  tr-ès 
morale  lorsqu'elle  fut  rendue;  voilà  les  vrais  motifs 
de  cette  loi  que  le  rapporteur  eût  dû  faire  connaître 
à  rassemblée. 

Mailhe  :  Mon  intention  n*a  jamais  été  d'inculper  le 
comité;  mais, si  Ton  se  reporte  à  la  circonstance  où 
celte  loi  fut  rendue ,  on  se  rappellera  que  nuand  cer- 
tain membre  exigeait  un  décr<»t  le  comité  n*avait(ju'à 
obéir ,  et  la  Convention  ensuite.  Tavais  offert  la  sup- 
pression que  Ton  demande. 

Le  décret  est  maintenu  avec  la  suppression. 

Un  membre  ,*  an  nom  du  coMiité  des  finances ,  fait 
rendre  le  décret  suivant  i 

«  La  Convention  Tiationale ,  [après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  tK>mité  des  finances,  antorise  :  i^  la 
commission  des  revenus  nationaux  a  traiter ,aveo  le  con- 
servateur général  des  hypothèques ,  des  registres  non 
employés  et  papiers  blancsappartenantà  la  républi^uci 
provenants  des  anciennes  compagnies  de  6  Bances,r(^ies 
et  fermes  générales;  29  la  trésorerie  nationale  à  lui 
faire  les  avances  nécessaires  dont  le  mont<'mt  aura  été 
fixé  par  le  comité  des  finances  pour  le  premier  éta- 
blissement des  hypothèques ,  à  la  charge  de  restitu- 
tion sur  les  produits  du  tarif*  et  de  cautionnement 
pour  la  sûreté  de  cette  restitution.  • 

Sut  le  rapport  d*un  membre,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  «  apuès  avojr  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  géoérali*,  rapportant 
Tarticle  IV  de  la  loi  «lu  28  messidor  dernier ,  décrète 
que  tout  étranger  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
autres  articles  de  ladite  loi  sera  regardé  comme  es- 
pion et  poursuivi  oomme  tel ,  et  que  tout  particulier 
qui  serait  convaincu  d'avoir  recelé  lesdits  étrangers 
sera  puni  de  six  mois  de  détention.* 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  THBBMIDOR. 

Cette  séance  était  destinée  au  renouvellement  du 
comité  de  sûreté  générale.  L'assemblée  procède  à, 
rappel  nominal  au  scrutin. 

Les  nouveaux  membres  sont  Calés ,  Pémartin,  Gau- 
thier (de  TAiu)  et  Isabeau. 

Ils  remplacent  Chénier ,  Sévestre,  Courtois  et  Ge- 
nevois. 

SéAlfCE  DU   16  THEBMIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Moulins,  chef  lieu 
du  département  de  l* Allier^  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  membres  de  la  grande  famille  que  composent 


tous  les  citoyens  ont  perdu  leurs  pères ,  leurs  parents* 
leurs  amis,  envoyés  au  supplice  par  des  tribunaux  de 
sang ,  des  commissions  militaires ,  temporaires  ^  et  li- 
vrés aux  bourreaux  ,  sans  avoir  eu  la  liberté  de  se  dé- 
fendre ;  leurs  assassins  sont  dans  les  prisons  :  noui 

avons  supporté  leslénteurs  indispensables  d*  une  longue 
procédure;  nous  touchions  au  moment  où  le  juge- 
ment définitif  allait  atteindre  les  véritables  auteurs  du 
crime.  Eh  bien  !  votre  de'cret  du  5  thermidor  nous  ôte 
Tespoir  de  voir  terminer  de  longtemps  une  affaire  où 
il  s'agit  de  la  seule  consolation  qui  reste  à  des  malheu- 
reux opprimés ,  la  vengeance  que  leur  doivent  les 
lois. 

Notre  respect  pour  ces  lois  est  au-dessus  des  hor- 
reurs que  nous  avons  éprouvées  ;  mais  n'est-il  pas  i 
craindre  que  notre  patience  ne  s*épuise,  et  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  encore  compromise?  Tous 
les  citoyens  sont-ils  autant  que  nous  pénétrés  de  Té- 
tendue  de  leurs  devoirs? 

QuVst-ce  qu*une  commission  de  douze  membres , 
pour  servir  de  jury  d'accusation  à  tous  les  détenus  de 
la  république?  Aprè^  le  déni  de  justice,  Tinjure  que 
le  citoyen  supporte  avec  le  plus  d'impatience  est  un 
relard'  inutile. 

Ju^erez-vous  avec  plus  d'impartialité  que  ces  ci- 
toyens? N'avez-vous  pas  comme  nous  souffert  dans 
vos  personnes  et  vos  familles,  dans  la  république  en- 
tière? Votre  intégrité  est-elle  plus  que  la  nôtre  à  l'é- 
preuve des  instances  pressantes  de  la  beauté  en  pleurs? 

Ponrqiioi  une  commission  militaire  prise  dans  votre 
sein  ?  hfous  erdignons  jusqu'au  nom  de  eommissron 
dont  on  a  si  souvent  abusé  sous  le  régime  arbitraire 
que  nous  avons  détruit. 

Ghârigés  déjà  de  nous  donner  des  lois ,  de  faire  mar- 
cher le  gouvernement,  nourquoi  cumuler  sur  vo 
têtes  tous  les  pouvoirs? 

Vous  avez  la  constitution  à  finir ,  les  finances  à  ré- 
tablir, le  commerce  à  revivifier,  les  émigrés  vomis  sur 
noscôtes  à  repousser,  enfin  la  paix  a  nous  donner. 
D'aussi  grands  intérêts  doivent  occuper  tous  vos  ins- 
tants; laissez  a  la  fustiee  ordinaire,  aux  tribunaux 
établis^  lesoia  de  discerner  les  coupables. 

Craigoez-vous  que,  dans  les  lieux  où  les  crimes  on 
été  commis ,  'le  cri  impérieux  des  passions ,  et  l'indi- 
gnation générale  n*étouffent  la  voix  de  la  justice? 

La  loi  de  septembre  I79t  n'y  a*t-elle  pas  snfHsam- 
ment  pourvu ,  en  donnant  aux  accusés  le  choix  des 
tribunaux  circonvoisins  pour  y  être  traduits? 

Représentants,  en  obéissant  aux  lois,  en  respectant 
vos  décrets,' nous  porterons  nos  réclamations  à  la 
Convention  nationale ,  toutes  les  fois  qu'elle  nous 
paraîtra  dévier  des  principes  qu'elle  a  solennellement 
proclamés. 

I^oiis  demandons  le  ranport  du  décret  rendu  le  5 
thermidor,  <iui  ordonne  qu  il  sera  créé  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale  une  commission  de  douze 
membres  charg<^  de  décider  du  sort  des  citoyens  mis 
en  arrestation  ;  et  qu'il  soit  pris  des  mesures  promptes 
et  efficaces  pour  accélérer  leur  jugement ,  mettre  en 
liberté  les  innocents  et  punir  les  coupables. 

Respect  à  la  Convention  nationale  ! 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  \ 

L'ordre  du  jour  est  adopté.  [ 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles  se 
présente  à  la  barre  «  pour  démentir  l'accusation  qu'on 
avait  intentée  contre  elle  il  y  a  quelques  jours;  on 
avait  annoncé  qu'elle  laissait  manquer  de  pain  les  dé- 
tenus de  sonarrondissenient  ;  elle  prouve  que  ces  dé- 
tenus ont  toujours  reçu  au  moins  trois  quarterons  de 
riz. 

Andbé  Dumont  :  Je  dois  rendre  justice  a  la  i^m* 
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mnne  de  Versailles;  pendant  vingt  jours  on  n*y  a  fait 
aucune  distribution  de  pain,  et  les  habitants  n'ont 

Ïias  fnit  entendre  le  plus  petit  murmure  ;  la  tranqoil^ 
itë  n'y  a  pas  été  troublée  un  instant.  Les  citoyens  se 
présentaient  à  la  municipalité:  Nous  ne  nous  plaignons 
pas  de  vous ,  disaiènt-ils  à  leurs  magistrats ,  nous  sa- 
vons bien  que  vous  faites  ce  que  vous  pouvez;  re- 
doublezde  zèle  et  d'efforts.  Ces  magistrats  ont  repondu 
à  l'attente  publique  ;  ils  n'ont  rien  négligé  de  ce  qui 
dépendait  rVeux;  le  maire  a  fait  au  monis  quarante 
voyages  à  Paris;  le  comité  de  salut  public  est  venu  au 
secours  de  Versailles;  ne  pouvant  lui  envoyer  de  la 
farine ,  il  lui  a  fourni  du  riz  ;  les  prisonniers  en  re- 
çoivent trois  quarterons,  et  c'était  plus  qu'on  ne 
Sonnait  au  reste  des  citoyens. 

Quant  à  la  pétition ,  je  ne  sais  comment  Tonginal 
en  est  retourné  à  Versailles ,  après  avoir  été  renvoyé 
à  vos  comités;  le  renvoi  y  est  inscrit  de  la  main  d*up 
secrétaire  de  la  Convention  :  le  but  est  visible  ;  on  vou- 
lait avilir  les  autorités  constituées  de  Versailles. 

Je  demande  que  copie  de  cette  pétition  soit  envoyée 
à  votre  comité  de  sûreté  générale,  pour  qu*il  recherche 
dans  qnelles  vues  elle  a  été  faite;  quant  à  celle  qu'on 
vient  de  présentera  votre  barre,  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 
On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Dubois  (du  ttaut-^Ehiri), 
près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre^et^Meuse, 
à  la  Conpenlion  neUionale» 

3onn ,  le  4  thermidor,  an  111  de  la  répp< 

t)lique  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple  françms,  les  vrais  amis  d^ 
lois,  de  la  justice  et  ae  la  liberté,  s'ap(>laudi8selit 
d'avoir,  depuis  longtemps,  feit  cesser  le  régime  atroce 
qui  a  couvert  la  France  de  gémissements  et  de  deuil. 
lU  sourient  à  l'espoir  de  voir  enfin  la  république, 
assise  sur  des  principes  immuables ,  disperâter  à  tous 
les  Français  la  paix ,  la  concorde  et  Tabondance  ;  et 
cet  instant  est  celui  que  l'anarchie  ressaisit  par  des 
menaces  et  des  sotilèvements.  N'auriez -*  vous  donc 
brisé  le  glaive  sanglant  des  jacobins ,  n'auriez^vous 
substituée  leurs  odieuses  proscriptions  la  sécurité  de 
tous,  que  pour  rentrer  en  lutte  avec  l'aristocratie  et 
le  royalisme  \  Quoi,  une  poignée  de  factieux  oserait 
encore  disputer  à  la  représentition  nationale ,  au 
peuple  français ,  le  fruit  de  cent  victoires ,  la  liberté 
et  une  constitution  !  Non ,  vous  ne  souffrirez  pas  cette 
sCfindaleuse  opposition. 

La  brave  armée  de  Sambre-et-Meuse,  cette  armée 
qui  a  eu  le  bonheur  de  servir  avec  tant  de  succès  la 
cause  de  la  patrie,  n'a  appris  qu'en  frémissant  que  de 
nouvelles  inquiétudes  avaient  un  instant  environné  le 

Souvernement.  Elle  a  demandé  si  des  hommes  nourris 
ans  Toisiveté ,  des  hommes  qui  n*ont  jamais  vu  en 
face  un  seul  des  ennemis  de  la  France  tant  de  fois  ter* 
rassés,  prétendaient  régler  les  destinées  publiques 
par  de  lâches  coalitions.  Les  insensés  1  ont-ils  pu 
croire  que  tant  de  triomphes,  tant  de  faits  héroïques, 
tant  de  vertus ,  que.tootes  les  puissances  de  l'Europe 
vaincues  deviendraient  jamais  le  tribut  d'un  mouve- 
ment contre-révolutionnaire  I 

HeprésentanCs  du  peuple ,  soyez  justes  mais  fermes  ; 
ne  souffrez  point  à  côte  du  dépôt  national  la  mutine- 
rie de  Tagiotage  ou  les  mouvements  de  l'étranger.  La 
France,  les  armées  victorieuses  de  la  république,  sont 
là  ;  et  devant  elles  rentreront  dans  le  néant  les  enne- 
mis de  l'ordre ,  de  la  liberté  et  de  la  représentation 
nationale. 

DfiULUifAT,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 


La  nation  entière  appelait  la  vengeance  des  lois  sur  kl 
hommes  qui  en  prairial  voulurent  anéantir  la  r^Nl- 
blique  en  attaquant  à  force  ouverte  la  Convention.  La 
punition  devait  suivre  de  près  le  crime ,  et  la  lenteur 
des  tribunaux  ordinaires  ne  l'aurait  pas  atteint  assez 
promptement  et  avec  succès;  vous  avez  donc  décrété 
une  commission  militaire  pour  juger  les  forfaits  que 
les  premiers  jours  de  prairial  ont  vu  se  commettre. 

Les  grands  coupables  ne  sont  plus  aujourd'hui, 
les  peines  ont  été  proportionnées  aux  délits,  et  .*a 
commission  militaire  a  rempli  la  tâche  qui  lui  avait 
été  donnée. 

Si  la  force  des  circonstances  et  le  salut  de  la  patrie 
ont  exigé  l'établissement  d'une  semblable  commis- 
sion ,  le  lé^slateur  doit  la  supprimer  dès  que  l'objet 
de  son  attribution  cesse. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  de 
sûreté  générale  à  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

>  Art.  I®'.  La  commission  militaire ,  établie  à  Paris  ' 
par  décret  du  4  prairial ,  an  111 ,  est  supprimée. 

•  II.  Tous  les  titres  et  papiers  appartenants  a  cette 
commission  seront  inventoriés  et  déposés  au  greffe 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chénier,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  reproduit  à  la  discussion 
projet  de  décret  sur  l'Institut  national  de  musique. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique ,  dé- 
crète: 

•  Art.  !««•.  Le  Conservatoire  de  musique ,  crée  sous 
le  nom  dinstitut  national ,  par  le  décret  du  18  bru- 
maire, an  II  de  la  république,  est  établi  dans  la 
commune  âe  Paris  pour  exécuter  et  enseigner  la  mu- 
sique. 

»  II  est  composé  de  cent  quinze  artistes. 

•  II.  Sous  le  rapport  d'exécution ,  il  est  employé  a 
célébrer  les  fêtes  nationales  ;  sous  le  rapport  d'ensei- 
gnement, il  est  chargé  de  former  les  élèves  dans 
toutes  les  parties  de  l'art  musical. 

•  III.  Six  cents  élèves  des  deux  sexes  reçoivent  gra- 
tuitement l'instruction  dans  le  Conservatoire.  Us  sont 
choisis  proportionnellement  dans  tous  les  départe- 
ments. 

•  IV.  La  surveillance  de  toutes  leâ  parties  de  l'en- 
seignement dans  ce  Conservatoire ,  et  de  Texécutiou 
dans  les  fêtes  publioues,  est  confiée  à  cinq  inspecteurs 
de  l'enseignement  choisis  parmi  les  compositeurs. 

•  Y.  Les  cinq  inspecteurs  de  l'enseignement  sont 
nommés  par  l'Institut  national  des  sciences  et  arts. 

•  VI.  Quatre  professeurs  pris  indistinctement  parmi 
les  artistes  du  Conservatoire  en  forment  Tadminis- 
tration ,  conjointement  avec  leâ  cinq  inspecteurs  de 
l'enseignement. 

»  Ces  quatre  professeurs  sont  nommés  et  renouve- 
lés tous  les  ans  par  les  artistes  du  Conservatoire. 

•  VIL  L'administration  est  chargée  de  la  police  in- 
térieure (lu  Conservatoire,  et  de  veiller  à  l'exécution . 
des  décrets  du  corps  législatif,  ou  des  arrêtés  des  au-  \ 
torités  constituées  relatifs  à  cet  établissement. 

•  VIII.  Les  artistes  nécessaires  pour  compléter  fe 
Conservatoire  ne  peuvent  l'être  que  par  la  voie  du 
concours. 

•  IX.  Le  concours  est  jugé  par  TlDstitut  national 
des  sciences  et  arts. 

•  X.  Une  bibliothèque  nationale  de  musique  est 
formée  dans  le  Conservatoire  ;  elle  esC  composée  d*une 
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X9liection  complète  des  parUtions  et  ouvrages  traitant 
de  cet  «rt,  des  instruments  antiques  ou  étrangers ,  et 
de  ceux  à  nos  usages,  qui  peuvent /par  leur  pcrfec- 
. tic u,  servir  de  modèles.  ' 

•  XI.  Cette  bibliothèque  est  publique  et  ouvorlc  & 
époques  fixées  par  rinstitut  national  des  sciences  et 
arts,  qui  nomme  le  bibliothécaire. 

•  Xll.  Les  appointements  tixes  de  chaque  inspecteur 
de  renseignement  sont  établis  à  cinq  mille  livres  par 
an  ;  ceux  du  secrétaire ,  à  quatre  mille  livres;  ceux  du 
bibliothécaire ,  à  trois  mille.livres. 

■  Trois  classes  d*appointements  sont  établies  pour 
les  autres  artistes.  Vingt-huit  places  à  deux  mille  cinq 
cents  livres  forment  la  première  classe;  cinquante- 
quatre  places  à  deux  mille  livres  forment  la  seconde 
classe,  et  vingl-liuil  places  à  acize  cents  livres  forment 
la  troisième  classe, 

»  XIII.  Les  dépenses  d'administration  et  d*entretien 
du  CunsiTVatoire  sont  réglées  et  ordonnancées  par  le 
pouvoir  exécutif,  d'après  les  états  fournis  par  1  admi- 
nistration <iu  Conservatoire;  ces  dépenses  sont  acquit- 
tées par  le  trésor  public. 

»  XIV.  Après  vingt  années  de  service  «  les  membres 
un  Conservatoire  central  de  musique  ont  pour  retraite 
la  moitié  de  leurs  appointements  :  après  cette  épmiue 
ch  ique  année  de  service  augmente  cette  retraite  d  un 
vinglième  desdits  appointements. 

»  XV.  Le  Conservatoire  fournit  tous  les  jours  on 
corps  de  muaiciaus  pour  le  service  de  la  garde  natio» 
nale  près  la  corps  législatif.  • 

FORMATION. 

ENSEIGNEMENT.  EXÉCUTION. 

Solfège 14 

Clarinette 19 

Flrttr 6 

Hautbois 4 

Basson 12 

Cor  premier 6 

Cor  second.  .  .  •  «  •  6 

Trompette a 


Troin  bonne l 

Serpent .  4 

Buccinr • 

Tuba;  corvoî  .....  1 

Timbalier 1 

Violon 8 

Basse 4 

Contre- basse 1 

Clavecin 6 

Orgnc 1 

Vocal isotion  .....  3 

Ch  int  simple 4 

Chant  déclamé.  ...  2 

Accfimpa^nemcnt  .  .  3 

Composition  •  <  •  .  .  7 


Compositeurs     dirigeant 
Texécution.   .  .  «  ^  5 
Chef  d'orchastru  exé- 
cutant    1 

Clarinettes 30 

Flûtes 10 

Cors  premiers  ....  0 

Cors  seconds 6 

Bassons.  •  , 18 

Serpents  .......  8 

Trombonnes 4 

Trompettes 2 

Tubae  corvœ 2 

Buccini 2 

Timbaliers 2 

Cymbaliers 2 

Tiimbonrs  turc/;  ...  2 

triangles 3 

Grosses  Caisses.  ...  2 
Non  -exécutants  em- 
ployée à  diriger  les 
élèves  chantants  ou 
exéoutanUs  datis  les 

fêtes  publiques.  .  .  10 


Total, 


115 


Totni: 


115 


Sur  le  rapport  du  même  membre  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d  instruction  publique  et  des 
finances ,  décrète  : 

•  Art.  !«''.  L'Institut  national  des  sciences  et  arts 
n'étant  pas  organisé  dans  ce  moment ,  les  fonctions 

3 ni  lui  sont  attribuées  par  la  précédente  loi  apparlien- 
ront  au  comité  d*inslruction  publique. 
»  Ln  Conventiort  nationale  nommera  les  cinq  Ins- 
pecteurs de  renseignement,  d*après  un  rapport  de  son 
oomttë. 
»  H.  La  musique  de  la  garde  nationale  parisienne  m 


suppnmce  par  le  présent  déorei  :  irt  artwMi  nu  \% 
composent  font  partie  du  Conservatoire. 

"  lU.  L'établissement  connu  loua  le  nom  d'Ecolo  de 
chant  et  de  d^clamutiou  est  supprimé  par  le  préseia 
décret;  les  artistes  y  professaut  la  musique  fout  partie 
du  Conservatoire* 

»  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  ddlemilnéra 
la  liste  de»  artistes  qui  devront  composer  te»  dilTéreu*^ 
U»  classes  du  Conservatoire. 

•  V.  Las  objets  devant  former  la  bibliothèque  dn 
Conservatoire  en  conséquence  de  t'artlcle  X  de  In 
précédente  loi  seront  choisis ,  datts  le  dépôt  forme 
par  la  commission  temporaire  des  arts,  par  une  com^ 
mission  d'artistes  musiciens  dont  le  comité  d'instruc- 
tion publique  nommera  lês  membres. 

•  VI.  En  considération  des  services  rendus  par  lo 
musique  de  la  garde  nationale  dans  Texécution  des 
fêtes  publiques  et  dans  la  formation  des  élèves ,  ses 
membres  recevront ,  par  forme  d'indemnité ,  une 
somme  égale  aux  appointements  qu^ils  ont  reçus  de- 
puis le  18  brumaire ,  an  li«  de  la  république,  époque 
du  décret  qui  établit  Hnstitut  national  de  musique. 

•  VIL  La  commission  de  l'instruction  publique  or- 
donnera, sans  délai ,  rélabllssemenl  du  Conservatoire 
de  inusique'd.ins  le  local  dit  des  Menus-Plaisirs,  déjà 
désigné  par  arrêté  du  comité  de  salut  public.  • 

N***  :  Je  demande  (pie  le  comité  d'instruction  soit 
chargé  de  présentera  la  Convention,  dans  le  plusbrel 
délai ,  la  liste  des  départements  dans  lesquels  il  doit 
y  avOkir  des  écoles  centrales,  aûn  de  pouvoir  exécnter 

dès  ce  moment  la  loi  du qui  étaolit  ces  éeoieii,  et 

pour  ne  pas  retarder  davantage  ces  établissements  es- 
sentiels à  l'instruction  publique. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique  pour  faire  incessamment  on  rapp«ri  à 
oet  égard* 

Un  membre ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  ei 
des  transports  ,  postes  et  messageries ,  fait  rendre  le 
décret  suivant: 

*  Art.  I««*.  Pour  remplacer  les  trois  agences  suppri- 
mées de  la  poste  aux  lettres,  de  la  pô3te  aux  chevaux, 
et  des  messageries,  une  administration  générale  char- 
gée de  la  direction  du  service  de  ces  (RflTérerttes  par- 
ties e?t  établie.  Elle  est  composée  de  douze  membres, 
3ul  sont  Caboche ,  Ronvîerre,  Gauthier,  Déade,  Bou- 
in,  Bonlahger,  Joliveau,  Sompron,Tirlemonl , Ver- 
nisy,  Bose'et  Catherine  Saint-George. 

»  IL  Les  administratctirS  se  diviseront  le  travail 
entre  eux  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  bi^n 
du  Service,  de  concert  avec  le  comité  des  transports.  • 

Gouly,  au  nom  des  comités  de  marine^  des  cola- 
nie^  et  de  salut  public,  fait  un  rapport  à  la  suite  dn*- 
quel  il  présente  un  projet  de  loi  sur  Ifs  premières 
bases  à  adopter  pour  l'organisation  déhiiitiva  de  la 
marine,  alin  d'assurer  en  tout  temps»  à  la  république 
française,  des  gens  de  mer  en  quantité  suflisante  pour 
le  service  de  ses  flottes ,  de  son  commerce  maritime  ; 
et  des  ouvriers  pour  celui  de  ses  ports  militaires  et 
arsenaux  de  marine* 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  i'ajouruemeot 
de  ce  projet. 

Loisel ,  au  nom  du  comité  des  finances,  soumet  a  ta 
discussion  deux  projets  de  décrets  pour  la  fabrication 
de  pièces  d'or,  d'argent  et  de  brome  (<puré  «  et  un 
troisième  pour  permettre  aux  citoyens  du  déposera  la 
monnaie  les  lingots  d'argent  qu'ils  peuvent  posséder, 
et  en  recevoir  la  valeur  en  monnaie  républicaine. 

Raimel  :  Ces  projets  tiennent  à  trois  questions  prin- 
cipales qu'il  faudra  discuter,  le  titre,  le  poids  et  la 
taille  des  pièces.  Je  demande  l'ajournement. 

L'alournement  est  décrété. 
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Dubois-  Crancé  :  Je  sufs  chargé  de  vous  annoncer 
que  sous  peu  de  jours  le  comité  de  la  guerre  présen- 
tera un  projet  de  décret  pour  assurer  aux  défenseurs 
de  Ia  pjilric  Thonorable  retmite  qui  leur  est  due. 

On  procède  à  Tappel  nominal  pour  remplacer,  au- 
près de  l'armée  de  rmlérieur,  Letourneur  (de  la  Man- 
ehe),  nommé  au  comité  de  salut  public. 

Les  suffrages  se  réunissent  sur  Goupilleau  (de  Fon- 
tenay).  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

siANCB  DU  sont  DU  16  T06IIMIDOII. 

Le  renouvellement  du  bureau  étail  l'unique  objet 
de  celte  séance,  "" 

Daunou  est  nommé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Dentzel ,  Laurciiccot 
et  Quirot 

SBAMCB  DU  17  THBUniDOR. 
frMdmn  4ê  ikumêë, 

Merlin  (de  Donay) ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blie, donne  Ieotur«  des  lettres  suivantes: 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  compostuit  le 
comité  de  salut  public. 

kxx  qaartier-i^ënéral  de  rurinée  dés  odtes  de  Brest, 
A.QalberoD,  le  6  thermidor,  l'an  1I|  de  la 
r^pabliqne. 

Je  vous  fais  passer,  citoyens,  copia  de  deux  lettres 
qui  vous  prouveront  combien  3  été  avantageuse  à  la 
république  la  descente  des  émigrés.  Croyant  que  leur 
contenu  pouvait  être  exagéré ,  et  ayant  des  ordres  à 
donuer  à  Quibcron ,  je  m'y  suis  rendu  de  nouveau 
hier.  Je  puiSidonc  vous  assurer;  citoyens,  que  les  ma^ 
gnsins  ,  apportés  par  les  Anglais  sur  nos  côtes,  sont 
sans  prix  ;  ce  qui  pourra  nous  eml^arra^ser  le  plus 
c'est  le  défaut  de  transports. 

Vous  trouverez  aussi  Tétai  des  bouches  à  feu  prises 
à  IVnnemi;  il'est  sous^entendu  qn*on  n*y  a  nasconi- 
prh  celles  qui  composaient  l'armement  du  rorl  Pen- 
Ihièvre  et  de  la  presqu'île. 

J'ignore  quels  étaient  les  desseins  de  Tinlrigant 
Pimnyc;  il  avait  apporté  avec  lui  plusdcdixniilljnrds 
df  fatix  assignats;  tous  ont  été  brûlés.  Nos  soldiits, 
chargés  de  l'or  des  émigrés ,  ne  les  ont  touchés  que 
pour  les  meltreen  pièces,  et  aucun  n'en  a  gardé. 

Ouiberoti  offre  à  Tœil  le  spectacle  du  port  d'Ams- 
terdam :  il  est  couvert  de  ballots  ,  de  totyieaux ,  de 
cnissos  remplies  d'armes,  de  farines,  de  légumcssrcs, 
de  vins,  liqueurs  fortes  et  autres,  sucre  et  café,  selles, 
brides ,  ellets  d'éqtiipement  cl  a'hahlllemcnt ,  fers  à 
cheval ,  etc.  Il  paraftra  snrprenant  qn^in  bntnillon  I 
d*ir.ranteric  se  soit  empai^  de  bâtiment<<  chargés  de 
ri?.,  légumes  et  sucres;  ce  fait  est  cependant'réel. 

L'année  s'est  on  ne  peut  pas  mieux  conduite. 

Vous  savez  ,  citoyens  ,  qu'en  d'autres  temps  je  ne 
vou«  ai  pas  caché  la  vérité;  ie  lui  dois  aujourd'hui  ce 
témoignage:  aucun  soldat  n  a  commis  d'excès. 

P.  S.  L*état  Joint  à  cette  lettre  des  bouches  à  feu 
prises  à  l'ennemi  en  porte  le  nombre  à  19;  savoir ,  2 
pièces  de  A  et  16  dfi4» 

Le  général  de  brigade  Lemoine  au  général  en 

cnej  Hoehe% 

ka  qaartier-général  de  Salnt-Plerre ,  le  6  ther- 
«nidor.  Tan  111  delà  république,  k  cinq  heures 
do  matin. 

Les  commissaires  des  guerres  et  tous  les  agents  de 
la  république  sont  &  faire  l'inventaire  des  magasins  ; 


ce  qui  leur  est  impossible  (Je  faire  tfans  qninze  jours. 
Ces  magasins  sont  immenses,  et  je  doute  qu'avec  4,000 
voilures  on  puisse  transporter  toutes  les  marchandi- 
ses dans  un  mois.  D'après  l'aperçu  de  quelques  con- 
naisseurs, on  les  estime  à  dix-huit  cents  millions.  Je 
pense,  mon  cher  général,  qu'il  est  instaut  de  les  faire 
enlever  de  suite, 

11  faut  que  ces  messieurs  aient  eu  de  grands  projets 
pour  avoir  fait  des  magasins  aussi  considérables.  Je 
vous  invite  à  venir  les  Voir  vous-même ,  et  vous  en 
jugerez. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Lbmoink, 

Pour  copie  conforme.  Signé  Hocbb. 

Ftucault^  commissaire  des  guerres^  au  citoyen    ' 
Daru^  commissaire-ordonnateur, 

An  quartier-général  d«  Salnt-Pisrre  en  Qotbe- 
ron,  le  4  thermidor,  l*an  III  de  la  république. 

Citoyen  ordonnntinir,  <6  sols  oocopé depuis  ce  matin 
à  parcourir  la  péninsule;  je  trouva  de  tous  côtés  des 
magasiut  immenses;  les  farines  superbes,  qui  sont  en 
abondanoe,  peuvent  noua  proeurer  de  qiiof  alimenter 
notre  armée  pendant  au  moine  six  mois.  Les  armes , 
les  effets  d'habillement  et  de  harnaoiiement  y  sont  en 
confusion;  et,  comme  il  ne  nous  a  pas  rlé possible  de 
les  faire  compter,  nous  avons  estimé  qu'il  y  en  avait 
pour  au  moins  trente  mille  hommes.  Le  ¥in ,  l'huile, 
le  rhum,  le  vinaigre,  l'eau^de-vie,  leris,  les  salaisons, 
la  morue  sèche,  le  savon .  ie  tabac,  le  sucre  et  café,  le 
biscuit  surtout  y  sont  si  abondants  que  nous  nous  per- 
dons dana  les  Hcbesses. 

Salut  et  fraternité.  Foucault. 

Btat  des  bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre 

dan^  Vile  de  Quiberon  ,  le  3  thermidor^  an    . 
lU ;  savoir, 

Une  pièce  de  8  montée  sur  avant*train  ;  12  pièces 
de  4: 14,700  livres  de  poudre,  424  gnrgousses  de  12; 
44  idem  dc  24,  15  idem  de  ;>2, 100  idem  de  16,  110 
caisses  remplies  dc  gargousses  de  4, 42  idem  de  #,.06 
idem  de  boulets  do  4  subotâs,  51  idem  de  mitraille 
dc  4,  42 idem  de  8  sabotés,  8  idem  de  12  i  mitraille , 
194  idem  remplies  de  balles,  a  caisses  de  papier  à  gar- 
gousses ,  104  barils  de  pierres  à  fusil ,  15  pa<|«iefts  de 
mèches  ,  176  barils  de  cartouches  d'infantone  ,  350 
caisses  d'armes ,  2,0Q0  boulets  de  différnils  calibres , 
50  bombes  de  12  pouces .  50  pelles  carrées ,  9  pics  à 
roc  ,  13  tonneaux  remplis  de  harnais  de  cheval ,  16 
barils  de  fers  à  cheval,  t  forges  de  campagne,  76  ton- 
neaux et  sacs  de  charbon  de  terre,  3  voitures  ou  porte- 
corps,  3  meules  à  aiguiser >  un  coffre  contenant  des 
outils  en  fer,  10  barres  de  fer. 

L'insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 
Latirenceot  donne  lecture  de  Tadrcsse  suivante  . 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Blois  à  la 

Convention  nationale. 

Bloii,  le  13  thermidor,  an  III  de  la  ré- 
publique. 

RepréMutanU,  la  malveillance  a  osé  donner  dans 
nos  murs  des  marques  de  ses  iotentioos  iierildi^  ;  la 
paix  et  la  tranquillité  ont  été  au  moment  irélre  trou- 
blées: la  nuit  du  10  au  il  thermidor,  des  inaius  sa- 
cril^es  ont  osé  couper  l'arbre  de  la  liberté. 

Le  conseil  général,  instruit  de  ce  délit,  l'a  sur- le- 
champ  dénoncé  au  juge  de  paix  pour  en  poursmvre 
les  auteurs  et  les  traduire  devant  les  tribunaux  c<mu- 
pétents*  Fidileà  son  mmaent,  le  conseil  général  o*a 
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pa  voir  un  instant  \e  point  de  ralliement  de  tous  les 
vrais  républicains  disparaître  du  sein  de  la  cite'.  Il  a , 
dans  le  même  jour,  procédé  à  la  plantation  d*un  nou- 
vel arbre,  Lcsprocès-verbaurqui  constatent  la  céré- 
monie et  les  faits  qui  se  sont  passés  à  cette  occasion 
sont  ci-joints;  ils  vous  prouveront,  représentants,  que 
les  Btaisois  furent  toujours  dans  les  vrais  principes,  et 
qu'ils  ont  juré ,  dans  celte  journée  mémorable ,  une 
nouvelle  haine  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Nous  joignons  aussi  le  procès  verbal  de  la  célébra- 
tion de  la  félc  du  9  thermidor,  qui  vous  convaincra 
d*autant  plus  des  sentiments  sincères  des  Blaisois  pour 
]a  république  et  la  Convention. 

Lbcomtb  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  demaiyle  le 
'  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale ,  pour  rechercher 
les  auteurs  de  ce  délit  ;  il  se  convaincra  qu1I  y  a^  dans 
la  plupart  des  département»,  un  certain  nombre  d'agi- 
tateurs, que  je  n  ai  pas  besoin  de  désigner  davantage. 

Laurbncbot  :  J'arrive  de  BUms  ,  et  dans  l6S  dépar- 
tements  que  j'ai  parcourus  j'ai  troBvé  le  meiueur 
("sprit  ;  je  suis  convaioeu  que  la  cause  des  IrooMes 
existait  dans  les  prisons  où  j  avais  fut  aieltre  ceux  qui 
ont  fusillé  les  prisonniers  que  l'on  conduisait  de  Blois 
à  Orléans.  J'avais  été  instruit  que  ces  buveurs  de  s<ng 
chantaient  dans  les  prisons  des  chansoBS  dont  les  ac- 
cents exprimaient  leur  envie  de  voir  reoattrc  le  régime 
de  la  terreur.  Je  fis  défendre  toute  communication 
avec  ces  bourreaux  ;  mais  je  suis  instruit  qu'elles  sont 
rétablies  au  point  qu'ils  sont  dans  les  prisons  instruits 
de  ce  qui  se  passe  à  Paris  beaucoup  plus  tOt  que  les 
autorités  constituées.  Je  demande  donc  la  mention 
houoraï)le  du  zèle  de  la  municipalité  de  Blois, 

Tessibr  :  Il  y  a  eu  nn  arbre  de  la  liberté  de  coupé  ; 
il  est  impossible  de  décréter  la  mention  honorable  des 
contre>révolutionnaire9  qui  ont  été  capables  de  pareils 
attentats. 

Laurbncbot  :  Il  ne  neut  pas  entrer  dans  l'idée  d'un 
représentant  du  peuple  que  son  collègue  puisse  de-  | 
mander  la  mention  honorable  de  ceux  qui  attentent.i 
au  signe  de  la  liberté;  mais  il  fout  être  en  garde  contre  | 
les  dénonciations  de  pareils  délits;  quelques  scélérats 
se  réunissent  et  abattent  dans  la  nuit  ce  signe  de  la 
liberté,  et  viennent  ensuite  dénoncer  leur  propre 
'  attentat.  Je  demande  en  méoie  temps  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale,  pour  rechercher  les  cou- 
pables. 

Perrin  (des  Vosges)  :  On  parle  sans  cesse  ici  d'agi- 
tation dans  les  départements;  eh  bien!  je  déclare  que 
•  la  correspondance  du  comité  nous  annonce  qu'il  y  a 
plus  de  soixante  départements  qui  jouissent  de  la  plus 
parfaite  tranquillité,  et  la  beauté  de  la  récolte  nous 
garantit  qu'elle  sera  bientôt  générale.  Il  est  quelques 
villes  du  Midi,  Lyon  et  Pans  surtout,  où  des  intri- 
gants se  sont  réunis ,  mais  on  les  surveillera. 

Brêard  :  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Souvenons-nous  de  Bédouin ,  je  n'ai  pas  besoin  d'en 
dire  davantage. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'adresse  de  la  municipalité,  mention  honorable  de 
son  zèle ,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale , 
pour  rechercher  les  auteurs  des  déliU  dénoncés  par 
cette  administration 

GossmN  :  Citoyens,  je  suis  père  de  famille ,  je  n'ai 
point  de  parents  célibataires;  mon  opinion  ne  paraîtra 
pas  suspecte. 

La  constitution,  en  n'admettant  aux  législatures  que 
des  veufs  ou  mariés,  consacre  un  principe  qui  les  pri- 
vera d'une  masse  de  lumières  toujours  utile  au  bon- 
heur commun.  Il  est  vrai  que ,  dans  les  premiers 
siècles,  le  célibat  était  en  horreur;  successivement  les 
lois  ettntre  ce  genre  de  vie   olitaire  furent  moins  ri - 


goureases  ^  tout  twips  Iç  célibat  a  eu  ses  apologistes 
comme  ses  antagonistes 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte ,  It 
2  thermidor,  siu*  cette  importante  question,  n'a  paS 
été  suHisamment  approfondie.  On  a  dit  «  que  la  ois- 
»  position  du  mariage  devait  être  commune  a  l'un  et  à 
•  l'autre  conseil ,  qu'il  importait  de  n'y  admettre  que 
»  des  hommes  qni  remplissent  à  la  ngueur  tous  les 
>  devoirs  de  citoyens.  »  Sous  ce  point  Se  vue  de  mo- 
ralité, vous  avez  décrété  l'anirmatif,  et  vous  avez  dû 
lefaire«Mais  recueillons-nous  encore  sur  ce  point, 
revoyons  notre  propre  ouvrajg;e,  les  circonstances 
présentes  nous  en  font  un  devoir  ;  songeons  que  nous 
vivons  dans  un  siècle  très  éclairé ,  sur  le  sol  le  plus 
fertile  et  le  plus  populeux  de  TEurope. 

Notre  heureuse  et  étonnante  révolution  a  pris  nais- 
sance en  1789  ;  depuis  lors  une  agitation  sans  exemple 
s'est  fait  sentir  dans  le  corps  social  ;  Jes  amis  de  cette 
révolution,  et  le  nombre  en  est  grand,  ont  entière- 
ment perdu  de  vue  leurs  propres  intérêts,  leurs  affec- 
tions les  plus  chères  ;  ils  se  sont  armés,  ont  écrit,  ont 
administré ,  se  sont  déplacés  de  leurs  foyers,  ont  sacri- 
fié leurs  veilles  et  leurs  soins  à  coasolider  la  liberté. 
Ses  ennemis,  au  contraire,  ont  vagabondé,  erré  sur 
ce  vaste  tenitoire,  et  chez  dos  ennemis;  rimprëcotion 
et  le  vœu  d'une  horrible  vengeance,  même  contre 
leurs  proches,  les  ont  sans  cesse  alimentés. 

Le  grand  nombre  de  réclusions,  les  citoyens  dépor- 
tés de  leur  domicile  dans  l'intérieur,  à  diférenCes 
époques,  et  sous  divers  prétextes,  tout  cela  a  jeté,  dans 
les  Ûmilles,  un  embarras,  une  terreur,  un  bouleverse- 
ment qui  a  nécessairement  mis  obstacle  aux  mariages. 

Depuis  lors  le  divorce  ^  protégé  par  une  loi  nuisible 
à  la  société 9  a  fait  de  grands  progrès ,  et  cependant  la 
constitution  n'a  encore  rien  prévu  à  cet  égard. 

{La  suite  à  demain,) 

if.  B,  Dons  la  séance  du  20 ,  l'assemblée  a  déerété 
que  les  sections  de  Paris  nommeront  chacune  vingt 
citoyens  pour  retirer  le  bois  de  la  rivière.  Les  comités 
des  finances  et  de  sûreté  générale  détermineront  lita- 
demnité  qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

Plusieurs  adresses  de  félicitation  sur  le  décret  qui 
rapporte  celui  du  6  de  ce  mois,  portant  établissement 
d'une  commîKion  charsée  de  prononcer  sur  le  sort 
des  détenus,  ont  été  présentées. 


La  nouvelle  édition  des  OEuwres  de  Montesquieu, 
m-4^,  annoncée  dans  le  n*  d'hier,  sera  en  quatre  vo- 
lumes et  non  en  trois* 

Le  premier  paraîtra  en  frimaire  prochain,  et  les 
trois  autres  snceessivement  dans  la  même  année. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  U  dette  viagère  aotit  préTeoni  qa*om  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sar  phi- 
sieors  téles  on  avec  survie ,  déposées  avant  le  l*'  vendémiaire  ^ 
an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jnaqnet  «C 
compris  le  n*  6,000. 

U  paiement  de»  méaîes  partica  du  d»  f,iM  ft  7,000 ««  aoni 
ouvert  depuis  le  II  Ibermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu'à  S,000  de  cdW  dépotéea 
depuis  le  l**  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  daa  nn* 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afflcliea 
indicaUves  des  bureaux  auxquels  U  faudra  sPadresser. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

DANEMiRCS. 
_w,  lu  UJmilUi.  —  Le  minlitre  de  RuHÎe 
mit  nolifié  à  notre  aoUTemement  le  piuage  il'uoa  «•• 
Cidre  russe  au  SunJ,  et  demandé  que,  dans  le  eu  où 
qncIquM  vaiisraax  seruieni  obligi*  d'enlrer  d*ni  les 
paris  danois,  Ha  y  fnsBent  accueillis. 

A* nnl-hier  l'escndre  russe,  tarie  de  13  vaisseaux  de 
ligna  el  de  B  rr4f;ata ,  eal  entrée  dans  celle  rade  aprèa 
■vorr  mouillé  la  veille  dans  l'anu  de  Kldge. 

La  Tré^ale  anglaise  Virée  élalt  arrivée  un  peu  atip»* 
ravant  b  Elieneur,  ayaiii  à  boid  dlx-hultpllalescAlien 
pour  conduire  l'escadre  russe  dans  la  lUer  du  Nord. 

Les  DtiMes  aisemblenl  beaucoup  de  iroupea  en  Fin- 
■Dde,  en  Pologne  el  sur  les  Tronllères  de  la  Turquie. 

ALLEMAGNE. 

nmt/hft,  <»lf>//M.— LeconseIlauMq^ellt^Em- 
•  pire  a  promis  k  1;i  ville  libre  de  NuMmberg  la  ralifî- 
calloM  des  arlirlrt  'nnstltulionnfts  sllpulén  chire  le 
mBoLtrat  de  celte  ville  el  les  comniiasairrs  de  la  bnur- 

•  (|tai>^,  moyanoent  qu»  celle-ci  p.-iJera  In  soinme  de 
'  a,000  florin*  trAlkinafpM 

Le  baron  de  Hnrdenbet^  a  dA  partir  le  T  de  BerTIn 
'  poai-  reloumcr  il  B9le.  Il  aura ,  drt-ôn ,  il  Bareith  Une 
'   conftrmce  avec  H.  de  Goérlt ,  niliiialre  de  Prusse  an- 

•  prt*  de  ta  dièle  de  l'Empire,  Ce  voja^  a  pour  bul 
d'ouvrir  des  nfgudnhms  pour  l'etnpire  germanique, 
conToroiMucnt  au  conelwam  de  la  diète,  qui  semble 
adopter  la  médiation  prussienne. 

L'aawniblAe  des  états  da  cerele  du  Haut-Rhin  a 

'  nomisë  hier  le  prince  Louit-Gatirps-Charks  de  Heue- 

d'AiiDMadt  à  la  place   de  géniral-reld-maréchal  dea 

ilrov^tt  du  ceide,  vacutfl  pu  U  lavri  dit  feu  prioce 

de  Deux-Ponta. 

ITALIE.     - 


A«Kf.,  U  4  J4uiU.  ~ 


ir  de  Rose  fait,  àsKii 


suite  de  quelques  béalificaiioMT  une  nouvelle  congru 
(;Blion  au  aujrt  d'un  père  Léonard  qui  a  opéré  dea  mi-, 

>.  '  Um  vitrvciréiiioiiie  t'est  faite  aveeponipe  le  Tende- 
main  de  la  Tète  de  Saini-Plerre  et  deSaini-Paul.  Le  pape 
/  4'«al  rendu,  acsomwné  du  sacré  ooliége,  au  lieu  où  il 
avait  jadi»  coulume  dé  recevoir  la  baqueuée  du  rot  de 
Naples.  Il  ne  vit  rien  venir,  ainsi  que  cela  se  pralique 
depuis  sept  années.  Alors  en  fut  dressé,  pour  la  sep- 
tième fois,  une  protestiilon  en  formes Telles  sont 

les  nouvetlea  les  plus  importantes  de  la  cour  de  Rume, 
i  moins  qu'on  ne  tienne  compie  des  promesses  réci- 
pro<|ues  qui  vont  el  viennent  des  ci-deranl  princes 
Lonis  XVIII  et  Louis  XIX  an  saint-père  et  du  saint- 
pètt  à  ces  princes  Bourbous. 

SUISSE. 

PmfnMUrméiSm—,  b  IfijWJal.— On  parle  dans 
plusieiiTi  KBzeim  françaisea  M  allemandet  d'ane  ré- 
VptCn  ^  a'Mt  Banlhaléa  dans  Ica  environs  de  Zurich , 
ainsi  loe  des  exK^Dlion»  BiiMtaire*  par  lesquelles  on  a 
M  forcé  d'en  cmpêLher  lea  progrès.  Ayant  une  con- 
kaisaaacc  parfalie  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
qnetqne  lemp^daos  le  canton  de  Zurich ,  je  m'em- 
preN*  de  voua 'dunner  des  détails  sur  ces  événemcnu 
pcdi  tiques, 

3«  JSjtru.  —  ïuBM  Xlt. 


Le*  habitants  de  Ta  catnpapie  dudit  canton  ont  ité 
privés  insensiblement  par  le  magistrat  de  Zurich  de 
plusieurs  droiu  essentiels  pour  leur  liberté)  savoir  , 
du  droit  de  prendre  part  aux  affaires  du  ipiuverno- 
ment,  du  droit  d*étudier  une  science  r^uel conque, 
de  commercer  librement  avec  l'étranger  «I  de  Iratailter 
pour  lui. 

fous  ces  droits  ont  été  auIrefoIscommilTM  à  tous  tes 
habitanis  du  cnnion  de  Zurich  ;  mais  étant  devenus,  par 
un  abus  singulier,  une  prérogitiive  exdusive  des  cita- 
dins, les  campagnards,  dont  les  terres  ne  suffisent  pu 
a  beaucoup  près  pour  occuper  tous  les  brasi,  el  pouj 
quf  la  liberté  du  <:ommerre  est  par  conséquent  de  toute 
nécessité  ,  ont  adressé  au  gouvernement  de  Zurich 
i>oe  pétjtion  dans  Ik|».  Ileils  réHamèrenI leura  anciena 
droits  avec  beauroiip  de  modestie  et  de  décence  p4- 
t>ttW).e[tfiv  qui  fiH  M-compagnée  de  plnaleun  lllres  au- 
ttiatiqass,  et  bmtée  mir  tes  droits  de  l'homme.  Mail, 
aU'Iieu  rie  rendrejiwiice  aux  pAlitionnilite,  le  magls- 
IMt  de  Zurirh  (if  airéter  tes  aaleura  de  la  pétition,  et 
apfèa  deux  Moi*  d«  prison  les  bannit  du  lerriloire  de 
loaie  la  république  helvétique. 

Le  peuple  supporta  avec  beanconp  ile  calme  celte 
manière  d'agir  de  la  part  de  ceux  qui  se  nomment  les 
p*res  de  la  patiie,  et  fonda  son  espérance  sur  on  an- 
«ien  litre  de  l'an  H99,  don l- la  teneur  lui  assure  la 
jouiswree  des  droits  qu'il  rédame.  Défense  de  la  part 
du  ma^Strat  ite  Zurich  de  rendre  public  re  litre,  même 
ûf^  li/e.  Dans  i  ne  commune  qui  eui  le  courage  de 
coolreieniiacct  oiJre  étrange,  ou  envoya  de  suite  une 
exéruù>>ii  militaire  de  deux  mille  hommes ,  qui  y  vi- 
vent encore  aux  frais  des  habitants  de  la  campaone. 
Tel  est  l'étal  acluel  des  choses! 


COHVEHTJOW  NATIONALB. 
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ninricr,  parce  iiite  vos  décrets  ktir  en  ôlideiit  la  fa- 
culll^ ,  n'ont  piis  le  droit,  ii|ir)w  s'être  armi's  pour  faire 
respecter  ia  loi,  de  cutiuourir  iiiconUneiiC  à  su  forma- 
tion! 

Les  Grecs,  les  Romaina,  ri  lous  \es  hommes  du 
monde,  qui  établissairiil  une  jnile  difTiTcace  entre 
t'Itotiinieninrïëetlecélibalaire.ti'éldienlpasIesFraD- 
çais  de  1769. 

Vos  prisonniers  de  giteire ,  imités  en  captifs  platAt 
qu'en  militnires ,  surtout  par  les  Anglais,  soul-ce  dea 
hoiiiaies  ù  u'ailtiifltre  aux  législatures  qu'après  avoir 
pris  fiiaimei? 

Que  de  citoyens  célibataires,  résidants  dans  les  pla- 
ces assiégi'es,  n'ont  jias  quitté  le  rcuipartuu  la  palis- 
sade, tandis  que  lo  ■loiiibe  tilcuToit  de  toutes  parts 
et  en  moissoniuit  beaucoup  d'entre  euxl 

La  rtMjiiisittoii  grossissant  vos  armées  de  600,000 
hommes  qui  s'étaient  adonttês  dès  leur  enfance  aux 
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sciences,  aux  arts ,  aa  commerce  ou  à  ragricuUurc , 
mérite  à  coup  sûr  votre  reconnaissauce  et  sa  place  au 
sénat. 

11  suffira  que  le  héros,  artiste  ou  agriculteur,  soit 
âgé  de  30  aost  ot  à  mon  sens  c'est  déjà  beaucoup 
exiffer* 

un  militaire  couvert  de  blessures  graves  et  hono- 
rables, obligé  par  devoir  de  sVloigner  du  mariage; 
ce  cito^fu ,  quoique  vertueux  et  rempli  de  talents,  ne 
pourrait  donc  jamais  être  législateur! 

Soyons  conséquents  :  nous  avons  à  diverses  reprises 
décrété  que  ces  nraves  avaient  bien  mérité  de  la  pa- 
trie; et  convenons  que  sans  leurs  privations,  leur 
bravoure  et  leurs  souffrances,  la  France  gémurait  en- 
core sous  un  sceptre  de  fer. 

Vous  y  réfléchirez*,  représentants,  avant  de  pro- 
noncer défmitiv  ement;  ou  plutôt  nos  successeurs 
hoponeront,  à  notre  exemple,  la  victoire,  et  s'honore- 
ront eux-mêmes  en  siégeant  auprès  d'un  soldat  fran- 
çais. 

Le  nhiLosopbe,  Tartiste»  le  voyageur  savant  ;  celui 
,qu»  aoopte  un  eniant,  un  orphelin  i  une  famille  indi- 
gente; oui  consacre  tout  sou  to0U)s  à  Tétude ,  à  des 
recherches  utiles;  rim|)uissant  enfin,  peuvent-ils  être 
exclus  du  sénat  français?  ^on  ;  ils  lui  doivent  le  tri- 
but de  leurs  lumières»  de  leur  expérience  ;  et  des  cé- 
libataires, dons  nos  assemblées»  ne  Tout-ils  pas  déjà 
p*iyé  à  la  patrie?. 

Les>  plus  grands  hommes  do  l'antiquité ,  ceux  qui , 
par  leurs  ouvrages.,  ont  éclairé  les  siècles,  vivaient 
dans  le  célibat. 

L*honuae  célibataire  éclairé  et  vertueux  peut  entiè- 
rement donner  son  temjis  à  l'état,  et  en  cela  ses  jours 
deviennent  précieux;  l'homine  marié  est  forcé  de  $e 
doriuer  à  la  fois  à  sa  famille  et  aux  fonctions  publi- 
ques.; Tuu  et  l'autre  pr;ittront  toujours  estimables 
aux  yeux  du  peuple;  ils  ont  également  m^  la  fhoin  à 
l'œuvre  pour  faire  croître  Tarbre  de  la  liberté;  ils 
doivent  le  cultiver  ensemble  :  c'est  une  propriété  c^om- 
m  une. 

A  epup  sûr  tous  ces  individus  ont  rempli  et  conti- 
Vuerout  de  remplir,  à  la  rigueur,  les  devoirs  de  ci- 
lu>;ens. 

La  Constitution  que  vous  décrétez  appelle  le  célN 
/j^iUtire  aux  fonctions  d'électeur,  déjuge,  d'adminis- 
trateur, et  à  toute  autre  fonction  publique  ;.  il  n*y  a 
Dfis  pins  de  raison  de  lui  accorder  cette  faculté  que  de 
1  e^iure  des  législatures. 
.  il  sérail  iuste  néanmoins  que  le  célibataire  aisé 
conU;i})juât  davantage  aux  charges  publiques;  c'est  en 
ce  i^oiut  seulement  que  jVtablirais  entre  lui  et  le  père 
de  famille  une  différence  sensible,  et  je  pars  de  cette 
assertion  pour  soutenir  que  le  célibataire  a  un  droit 
é«;al  à  Thommc  marié  pour  remplir  toutes  les  fonc- 
t'ons  établies  par  la  Constitution. 

Si  vous  laissez  subsister  cette  exception  en  f;;ivetir 
de^  mariés  ou  veufs,  ne  risquez-vous  pas  d'avilir  la 
dignité  du  mariage?  L'homme  intrigant,  ambitieux, 
corrompu,  spéculant  sur  des  suffrages  qu*il  n'obtien- 
dra pas^  contractera  précipitamment  sans  choix ,  sans 
inclination ,  sans  convenance ,  un  lien  qui  devait  être 
indissoluble.  Le  désespoir,  le  chagrin  de  la  privation , 
s'empareront  aussitôt  de  lui.  Bientôt  il  devient  par- 
jure, s*i$oIe  de  son  ménage,  et  finit,  à  l'aide  de  la  loi 
du  divorce ,  par  abandonner  une  épouse  et  des  enfants 
»  leur  malheureux  sort. 

J*ai  médité  le  plan  de  la  commission  des  Onze  ;  il 
me  parait  bien  conçu  sur  ce  point.  Il  établit  entre  les 
membres  des  deux  conseils  la  distinction  d*âge  et  la 
distinction  d'état  privé. 

Etre  âgé  de  quarante  ans  et  mariée  pour  entrer  au 
Conseil  des  Anciens  rien  de  pi  us  juste. 

Je  le  répète,  il  y  aurait  neut-être  à  discuter  sur 


l'âge  de  trente  ans,  exigé  par  la  Constitution  potir  i^j 
autres  fonctions;  mais,  comme  il  convient  de  rénmi 
Texpérience  au  talent,  je  tiens  à  cet  avis,  et  je  pen^r 
q[ue  trente  ans  d'âge,  et  rejeter  la  disposition  du  ma- 
riage, pour  être  élu  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  qui  ne  fait  que  proposer  les  lois ,  est  un  a^van- 
tftge ,  une  justice  même ,  due  à  la  généralité  des 
républicains  français. 

Je  demande  que  l'amendement  adopté  sur  la  con- 
dition du  mariage ,  pour  être  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  soit  rapporté ,  et  une  Tarticle  XXIV  du 
titre  y  de  la  Constitution  soit  décrété  ainsi  qu'il  vous 
a  été  proposé  par  la  commission  des  Onze  ; 

Et,  dans  le  cas  où  cette  opinion  ne  serait  point  ad- 
mise, qu'au  moins  il  y  eût  une  exception  iUimitée  on 
faveur  des  défenseurs  de  la  patrie ,  et  qu'à  l'égard  des 
autres  citoyens  célibataires,  la  condition  du  mariage, 
pour  leur  admission  au  corps  législatif,  ne  puisse  les 
atteindre  que  dans  six  années. 

Je  demande  moi-même  le  reavoi  de  mon  opinion  'i 
la  commission  des  Onze. 

N***  :  Tappuie  le  renvoi  ;  mais  je  le  demande .  en 
sens  contraire;  qii*on  examine  s'il  ne  serait  pas  ulife 
d'empêcher  quêtes  prêtres  ne  parvienneiil  aux  pinces 
piibliciues;  ils  ne  doivent  s'occuper  que  du  spirituel  ; 
c'est  la  leur  mission.  (Il  s'élève  quelques  ninrmuies 
mêlés  d'applaudissements.) 

André  Dumont  :  Je  ne  suis  pas  l'ami  des  prêtres  ; 
on  ne  m'accusera  pas  au  moins  de  fêtre;  mais  je 
suis  toujours  étonne  qu'on  s'acharne  à  poursuivre  un 
homme,  parce  qu'il  est  de  tel  ou  tel  etaL  Dans  une 
république,  on  ne  doit  reconnaître  que  de  bons  et  de 
niauvais  citoyens;  on  doit  punir  les  derniers,  et  faire 
jouir  les  autres  de  leurs  droits,  que  nulle  puissance  ne 
peut  leur  ôter.  Voilà  notre  devoir;  la  justice  doit  ton- 
jours  être  une  pour  tous,  sans  considération  des  opi- 
nions ,  ou  de  Tétai  qu'on  professé. 

On  dirait  qu'il  y  a  des  hommes  qui  veulent  perpé- 
tuer les  haines  et  les  (li visions,  en  attaquant  toujours 
les  hommes,  et  non  le  crime  lui-même.  A  présent  on 
affecte  d'appeler  tout  le  monde  royaliste.  On  donne  ce 
nom  à  touÂ  les  patriotes,  même  à  moi  que  l'on  traitait 
de  terroriste  il  y  a  six  mois. 

Ceux  qui  combattaient  pour  vous  au  l*""  l)rairîal 
soiit  maintenant  accusés  ae  royalisme,  sans  dfoute 
parce  qu'ils  ont  défendu  la  Convention  et  leurs  conci- 
toyens. C'est  d*aj)rès  leurs  actions  qtt*fl  faut  ju^^  l«'s 
hommes ,  sans  leur  prêter  sans  cesse  des  intentîMis 
perfides.  (On  applanaît.)  Je  demande  le  renvoi  pur  et 
simple ,  à  la  commission  des  Onze,  de  la  itrotton  d'or- 
dre de  Gossuin. 

Le  renvoi  est  ainsi  décrété. 

Dunois-CRANcs  :  Citoyens,  j'ai  appris  hier  soir 
que  yans  plusieurs  papiers  publics  on  s'hélait  phi  à  d<>'- 
naturer  un  fait  qui  s  est  pusse  il  y  a  deux  jours;  qu'on 
a  supposé  que  j  avais  violé  le  droit  de  pétition  .  et  la 
malveillance  se  propose,  dit-on,  d'en  faire  un  objet 
de  dénonciation,  et  d'agiter  à  ce  sujet  toutes  les  sec- 
tions de  Paris. 

Je  n'aurai  à  répondre  qu'un  seul  mot  :  lors  ie  h 
discussion  que  j'ai  eue  avec  un  individu  qui  était  rest» 
à  la  barre,  sa  pétition  avait  été  faite  et  répondue  par 
le  président ,  et  la  séance  avait  été  levée  ;  tout  était 
donc  consommé  à  l'égard  de  la  pétition  et  des  péti- 
tionnaires. Ainsi  il  n'y  a  eu  aucune  violation  du  droil 
de  pétition.  Cette  altercation  était  une  simple  rixe  de 
particulier  à  particulier,  résultante,  ou  du  défaut  de 
s'entendre,  ou  d'une  différence  dahs  les  opinions. 

Certes  personne  ne  respecte  plus  que  moi  le  droit 
sacré  de  pétition ,  il  est  la  nase  de  la  liberté  pnblique; 
mais  il  est  un  droit  que  j'ose  dire  cqcore  plus  sacré , 
c'est  celui  du  respect  dû  a  la  représentation  nationale, 


notamment  dans  le  lien  de  ses  sénticM  ;  et  si  ce  droit 
n'eftt  jamais  élé  yiolt!  on  aurait  l'piii^n*  i  la  France 
bien  des  désastres  et  bien  des  crimes. 

J'ai  eu  un  mouvement  de  rivacitë  déplacée,  j'en 
conviens;  j'en  Terais  mes  excuses  à  ce  citoyen,  si  je 
pouvais  le  rencontrer.  Né  et  élevé  dans  les  forêts  des 
Ardcnnes ,  j'y  ai  sucé  avec  le  lait  une  sorte  d'âprelé 
que  l'amour  de  la  liberté  pent  encore  exalter  ;  mais 
encore  une  fuis  la  séance  était  levc'e ,  et  dans  ces  hom- 
mes â  qui  je  parlais  je  ne  pouvais  plus  voir  le  cane- 
1ère  de  pétitionnaires.  Je  n'ai  donc  point  violé  le  droit 
de  pétition. 

Mais  j'avoue  que,  repassant  rapidement  dans  ma 
liUe  tous  les  maux  qui  ont  affligé  ma  patrie ,  effrayé  de 
ceux  qui  la  menacent  encore ,  je  n'ai  pu  me  défendre 
(l'un  mouvement  d'indignation  contre  des  hommes 
qui ,  lians  une  discussion  assez  vive ,  m'ont  paru  vou- 
loir prouver  qu'ils  avaient  bien  fait  de  venir  vous  ca- 
luumier,  en  supposant  injuste  )a  majorité  de  cette  as- 
semblée,en  l'accusant  de  vonloirrélaMir  la  Montagne, 
le  terrorisme  ;  de  veiir  enDn ,  suis  doute  contre  leur 
inlculion,  semer  parmi  nous  des  brandons  de  diS' 
i.'iirde ,  lorsque  le  peuple  français  a  taut  besoin  de  no- 
|r>-  iiiiJ'in;  c'est  sur  cette  situation  de  l'esprit  public 
<|u>'  F  vuiis  prie  de  lîxer  un  iiistaul  vutre  utleatiou. 

Il  )  a  ua.  an,  dèsque  les  mois  justice,  humanité, 
cliiiuenue,  étaient  prononces,  ils  étaient  applaudis  par 
iiiiK  les  sjiectateui's  avec  attendrissement;  aujourd'oui 
(iii  iiu  parle  que  de  vengeances,  d' h i!ca tombes ,  de 
T'iiare;  il  semble  que  l'enfer  ait  vomi  ses  furies  sur 
biitrc  malheureuse  patrie. . 


la  verge  de  la  loi ,  c'est  du  terrorisme,  Prenei'votis  des 
mesirres  pOnr  ne  pas  servir  des  vengeances  peraoïtnet' 
les,  ponr  éviter  de  confondre  des  innocents  avec  des 
coupables  que  la  loi  doit  punir,  mesures  paterriellcs, 
et  que  vous  n'avra  cessé  de  i>rendre  depuis  le  9  ther- 
midor, c'est  le  terrorisme  qui  reprend. 

Forcez-vous  de  lâches  dtiserteurs  A  rejoindre  leu« 
drapeaux,  c>st encore  du  terrorisme. 

Eulin  l'union  rtgue-t-elle  dans  cette  assemblée, 
toute  faction  paraft-eile abattue,  vite  on  acaourt  vous 
dire  que  la  Montagne  se  relève ,  et  que  le  terrorisme  va 
renaître. 

Citoyens,  ne  prenez  pas  le  change;  il  est  une  classe 
d'hommes  en  France  pour  qui  voua  êtes  tous  des  ter- 
roristes ,  car  tons  vous  nvez  déclaré  le  roi  coupable  de 
haute  trahison  et  voté  la  république,  et  aux  yeux  de 
ces  hommes  ce  gran^  acte  de  justice  c'est  un  crime 
ineffaçable. 

•  Il  faudra  nous  débarrasser  if  e  cet  homme ,  disaient 
il  y  a  deux  Joimt,  en  perlant  de  moi ,  quelques  indivi- 
dus, sinon  nous  ne  viendrons  pas  A  bout  de  ce  que 
nous  vmilons.  i  Ils  me  (bisaknt  be.-iuc«up  trepd'hon- 
nnir,  mais  voDS  voyez  Irsintentiofls.  J'en  atteste  mnn 
collè^ueCazabiauca,dDnttenevcuaeu  une  querelle 
à  ce  sujet. 

•  Il  faudra  monrir  républicaine  disait  aussi  il  f  a 
qui-lq  nés  jours,  en  soupirant,  )me  très  jolie  dame  à  rn- 
bnns  verts,  en  apprenant  la  paît  avec  l'Espagne.  Heu- 
reusement ,  ajoula-t-elle ,  il  nous  reste  fa  guerre  ci- 
vile. •'  Oiti,  monstre,  tu  mourras  i-épnbltcaine  malgré 
toi ,  et  la  félicité  des  bons  citoyiins  sera  ton  suppllcn  ; 
no  *  ai  pas  ton  œil  hagard  du  sang  de 
Ua  crime  Sera  puni  sans  dorte  ;  cours 
à  re  si  tu  veux  jouir  du  supplice  de 
cei                          >lent ,  qui  comme  toi  n'ont  respiré 

Ïn  lour  ta  punition  tu  seras  le  témoin 

u  tMnbeiir  et  de  la  nuix  qui  vont  luire  sur  la  France 
enliëk^ ,  et  consoler  les  bons  de  la  haine  impaissante 
des  méchants. 

Citoyens,  II  est  temps  de  mettre  un  IVein  i  l'impu- 
deur qui,  pour  comprimer  la  France  d'une  nouvelle 
terreur,  tend  à  li  maintenir  d.ins' votre  ^elti.  Qile  si- 
gnilie  crtte  lenteur  que  met  Ib  comité  de  législation  a 
vous  désigner  ceux  qui  parmi  nous  auraient  trahi 
leurs  devoirs ,  ou  à  nous  dénuiiter  les  calomhJnteurs 
qui  les  ont  accusés  sans  preuves  on  sur'  de  faux  im- 
posés? 

Déjà  pins  d'un  an  s'est  écnulé  depuis  aiié  lès  ftbn- 
fauds  de  la  tyrannie  décemvirale  sont  détruits.  If'à-t- 
on  pas  eu  assez  de  temps  poureombiner  les  attaques , 
accumuler  les  témoignages?  Faudra-t-il  ailé  hMis 
restions  éternellement  tous  sous  le  plus  odleax  âes 
soupçons? 

Ifé tes- vous  pas  las  d'Être  renvoyés  sans  cesse  â  un 
plus  ample  informé ,  et  d'âtre  ainsi  en  masse  le  irajnt 
de  mire  de  tous  les  malveillants? 

Ifest-il  pas  temps  enlin  de  fermer  cette  misérable 
botte  de  Pandore ,  et  de  dire  aux  Français  qne  ce  qui 
reste  de  leurs  représentants,  épuréau  oreuset  de  toutes 
les  passions ,  les  a  surmontées  sans  honte  et  sans  fai- 
blesse? et  ceux-IA  mériteront  autant  la  confiance  des 
bons  citoyens  que  lu  haine  des  aristocrates. 

Le  comité  de  législation  ne  veut  pas,  non,  il  neveiit 
pas,  j'en  suis  sîir,  laisser  croire  qu'il  se  prête  aux  vues 
de  ceux  qui  désirent  inonder  la  France  du  sang  des 
patriotes  purs  et  zélés ,  de  ceux  au  moins  qui  veulent 
garder  sous  les  verrous  ces  mêmes  patriotes,  sous 
prétexte  d'accusations  vagues  ,  alin  d'avoir  le  champ 
libre  dans  les  assemblées  primaires  pour  égarer  le 
neuple,  lui  faire  rejeter  la  constitution  et  le  replonger 
dans  l'anarchie.  C'est  cependant  ce  qui  arriverait , 
contre  son  intention ,  s'il  gardaitun  plus  long  silence, 
et  »,  faute  d'un  rapport  qu'il  doit  vous  faire ,  la  com- 
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mission  que  vous  9vez  decrélée  pour  vMfipr  les  caii«es 
dos  nrrostations  no  pouvait  «'dtabiir,  D'iiiiieurc  la 
nialvTillanctMlaiis  cetinUTvalIt'  s'a^ito  en  tons  sens, 
et  je  sais  que  des  adre.sst*^  ont  Û<j(i  éti'  mencUéos  Uans 
les  départements  pour  vous  forci^r  la  ninin. 

Tel  liomme  aurait  p«nt  ètr6  dû  rougir  de  provo* 
quer  des  dénonci.itions  et  des  moyens  de  proscription; 
mais,  puisqu'on  Ta  fait,  puisqu'il  s'est  écoulé  un  long 
temps  depuis  cette  époque,  qui  ser.iit  fondé  à  dire  au- 
jourd'hui que  vous  voulez  étouffer  les  plaintes,  les  ré- 
clamations des  victimes  de  l'arbitraire? 

Non ,  vous  ne  voulez  que  faire  régner  la  justice,  et 
vous  en  doipierez  Texemple  sur  louslt^  dilapidateurs, 
sur  tous  les  buveurs  de  sang. 

Sévère  exemple  1  Mais  il  est  pour  le  peuple  un  be- 
soin non  moins  pressant;  c'est  celui  de  Teslime  qu*il 
doit  à  ses  representaots,  c'est  celui  donolro  union 
pour  le  garantir  de  tous  les  maux  dont  le  matraeent 
ses  ennemis* 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déorète } 
10  Que  le  coinitf^  de  législation  sera  tenu  de  faire 
un  rapport  définirif,  dftns  trois  j(mr!^  pour  tout  délai , 
sur  les  représentants  du  peuple  inculpés  ; 

20  Que  tous  coux  de  noseollègMes  qui  sont  en  ar- 
restation, et  à  ré^.rrd  desquels  les  circonstances  n'ont 
iras  permis  de  suivre  les  lorines  indiquées  par  la  loi , 
soient  examinés  sur*l»*ohamp  frar  une  commission  de 
vingt-un  membres,  qui  déciarerag'ilya  lieuou  non 
à  accusation  conlre  eux. 

La  première  partie  du  discours  de  Dubois-Crancé , 
contenant  sa  déclaration  relative  à  la  rixe  élevée  h  la 
barre ,  avait  été  très  applaudie.  La  seconde  partie 
avait  altern.'itivement  excité  dans  les  deux  cAtés  de  la 
salle  des  signes  d'approbation  et  des  murmures. 

.BtoN  :  11  est  impossible  que  dans  trois  jotn-s  le  co- 
mité  de  législation  puisse  vous  faire  son  rapport  sur 
les  membres  inculpes,  il  les  entend  tous  dans  leur  dé- 
fense. 

Savaut  :  C'est  à  tort  qu'on  semble  vouloir  impu- 
ter au  comité  de  législabon  le  retard  qu'éprouve  le 
rapport  que  nous  demandona  tous.  Ce  retard  est  dû 
an  désir  qu'ont  manifesté  les  collègues  inculpés  d'être 
entendus*  Plusieurs  l'ont  été  pendant  quatre  et  cinq 
heures.  Un  d*entre  eux  a  demandé  encore  trois  jours 
pour  se  recueillir.  (On  murmure.)  Au  surplus,  le 
rapport  est  prêt,  et  il  n'est  différé  que  parce  que  le 
comité"  a  cru  devoir  enteudre  la  justilication  des 
membres  inculpés. 

On  demande  dans  la  partie  ffauche  l'impression  du 
discours  de  Dubois-Crancé.  (De  violents  murmures 
éclatent  dans  l'autre  partie  de  la  salle.) 

LozEAU  :  Il  s'agit  dans  le  discours  de  Dubois-Crancé 
d'une  rixe  quil  déclare  s'ôlre  élevée  enlrc  un  citoyen 
et  lui,  sans  que  le  caractère  de  représentant ,  sans  que 
celui  de  pétitionnaire  aient  été  compromis.  Je  demande 
s'il  coiivient  que  la  Convention  intervienne  dans  un 
pareil  débat,  et  se  mêle  de  publier  la  réparation,  l'ex- 
cuse ou  l'exullcation  de  l'un  de  ceux  dont  elle  a  vu 
l'altercation  a  sa  barre. 

Z/n  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jonr. 

^  Comte  (des  Hautes-Pyrénées)  :  Je  regarde  moins 
l'affaire  dont  H  s'agit  commme  une  querelle  entre  deux 
particuliers,  que  comme  une  injure  provoquée  contre 
un  représentant  du  peuple,  dans  le  dessein  d'avilir, 
d'outrager  la  représentation  nationale (Des  mur- 
mures interrompent.)  La  cause  pouvait  être  réellement 
particulièi'e,  mais  la  malveillance,  mais  des  journaux 
perfides  en  ont  voulu  faire  une  cause  générale ,  et  la 
Convention  entière  a  été  compromise  dans  le  récit 
qu'ils  ont  fait  de  cetic  scène.  La  déclaration  deDubois- 
Craucé  est  utile  à  publier,  j'en  demaudc  l'impression. 


N***:  Si,  toutes  les  fois  qu'il  plaira  à  DoboisCrancé 
ou  à  un  autre  de  dire  des  injures  à  quelqu'un ,  il  faat 
que  la  république  paye  les  frais  d'impression  de  leurs 
excnses (On  rit.) 

Dbntzbl  :  Le  discoui^  de  Dubois-Crancé  a  deux 
parties  parfaitement  distinctes  :  la  première  contient 
une  disculpation  sur  le  fait  dont  plusieurs  d'entre  vous 
ont  été  témoins ,  et  que  Dubois-Crancé  prétend  avoir 

:  été  rapporté  dans  les  journaux  avec  inBdélité,  avec 

I  malveillance. 

i  La  seconde  contient  des  vues  générales  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  l'esprit  public,  sur  notre  situation  in- 
térieore ,  sur  Tétat  de  la  Convention  nationale  et  celui 
de  ceux  de  ses  nftembres  qui  sont  ou  inculpés,  ou  hors 
de  son  sein. 

Cette  seconde  partie  n'a  pas  besoin ,  ne  doit  peut- 
être  pas  même  être  imprimée;  j'en  demande  purement 
et  simplement  le  renvoi  au  comité  de  législation. 
Quant  à  la  |iremière  partie ,  qui  contient  une  explica- 
tion sur  un  fai*  '*'^" -^  *-—  •—  • 

la  Convention 

semblables: 

lement. 

On  réclame  h  grands  cris  l'ordre  du  jour  dans  la 
partie  droite.  —  Les  cris  :  yiux  vofjc  nmpresJon  l 

se  font  entendre  à  gauche L'ordre  du  jour  sur 

l'impressiun  est  mis  aux  voix  et  rejeté  k  une  faible 
majorité. 

Trente  membres  de  la  droite  se  lèvent  spontané- 
ment; André Dumont, Bailleul,  Legendre,  demandent 
la  parole. 

Louchet,  Comte,  Baraillon ,  Pressavin ,  s'écrient  : 
On  ne^parle  pas  entre  deux  épreuves! 

André  Dumont  :  Ce  n'est  point  parler  entre  deux 
épreuves,  c'est  exécuter  le  décret.  On  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour,  on  veut  donc  ouvrir  la  discussion  ;  on 
n'a  pas  encore  parlé  contre  l'impression  du  discours 
vraiment  extraordinaire  que  nous  venons  d'entendre, 
et  je  demande  la  parole  pour  répondre  à  ce  discours. 
(I^s  tribunes  et  la  droite  de  l'assemblée  éclatent  en 
applaudissements.) 

une  vive  agitation  se  répand  dans  la  partie  gauche, 
les  cris  :  Aux  -voix  l'impression  /  se  répètent. 

Pbessavin  :  Président,  consulte  donc  enQn  la  ma- 
jorité de  l'assemblée. 

BiON  :  Comment  Pressavin  narle-t-il  dans  cette  af- 
faire ,  c'est  lui  qui  a  élevé  la  rixe  de  la  barre?... 

Les  cris  recommencent  :  Aux  voix  l'impression  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite  se  lèvent; 
Gantois,  Bailly,  Boissieu,  adressent  de  vives  interpel- 
lations à  la  partie  gauche. 

Bailly  :  Messieurs  de  la  ci-devant  Montagne ,  vous 

n'êtes  pas  encore  les  maîtres (/Vo/i,  «o/i,  s'écrient 

une  foule  de  membres,  en  se  levant, ya//70/>..Mi  Les 
tribunes  retentissent  d'applaudissements.) 

Bailleul  :  La  première  partie  du  discours  de  Du- 
bois-Crancé est  relative  a  une  affaire  purement  parti- 
culière, dont  la  Convention  ne  peut  ni  ne  doitse  mêler. 
La  seconde  contient  des  propositions  qui  rentrent 
dans  la  manière  de  voir  de  ce  repr^ntant,  mais  qui 
ne  rentrent  pas  dans  celle  de  tout  le  monde ,  je  dirai 
même  d'un  très  grand  nombre  de  ses  collègues.  (On 
applaudit.)  Si  la  Convention  ordonnait  l'impression  de 
ce  discours,  elle  proclameraijt  comme  les  sinis  les 
))rincipes  qui  y  sont  contenus  sur  notre  situation  ac  • 
tuelle,  sur  les  demandes  de  quelques  citoyens ^  et, 
sous  prétexte  de  la  juste  défaveur  avec  laquelle  vous 
devez  repousser  les  accents  de  la  malveillance,  vous 
comprimeriez  l'expression  du  vœu  des  meilleurs  ci- 
toyens. 

Il  a  dit  dans  ce  discours  que  nous  avons  besou  en* 
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.corede  toute  notre  force,  c'est^^dire  de  notre  union. 
Cela  est  ?rai  ;  mais»  eu  convenant  de  cette  vérité ,  j*a- 
vance  celle-ci ,  c*est  qu*il  ne  faut  jamais  ofienser  per* 
sonne ,  et  (|u*un  très  grand  nombre  de  bons  citoyens 
se  trouveraient  offensés  si  le  discours  de  Dubuis-Crancé 
était  imprimé  par  votre  ordre.  Dubois-Cranoé  a  La 

Srcsse  libre,  il  peut  s'en  servir  pour  publier  ses  idées. 
1  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  lui  reste,  s*il 
est  bien  reconnu  qu*il  appartient  à  lui  seul,  si  la  Con- 
vention ne  se  charge  de  l'adoption  dangereuse ,  j  osa 
k  dire,  d'aucune  de  ses  parties*  rien  de  mieux.  Dubois- 
Crance  a  émis  son  opinion,  il  la  publie,  il  use  de  son 
droit.  Je  n'ai  rien  à  dire.  Mais  puisqu'il  s'agit  du  répa^* 
ration  j'en  demande  une  autre  que  colle  de  Dubois^ 
Crancé,  en  faveur  des  pétitionnai i  es.  On  a  inculpé 
hurs  intentions. 

Dubois-Cbancé  :  Lisez  mon  opinion,  vous  n'y  trou- 
verez aucune  inculpation. 

Baiu»eul:  L'inculpation  n  été  faite  dnns  cette  en- 
ceinte; on  a  dit  que  les  pétitionnaires  avaient  l'inten- 
tion perBde  de  calomnier  la  Convention  nationale;  je 
dis  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé;  qu'on  n'a  pu  leur 
faire  un  crime  de  leur  auresse;  que  ce  qifils  ont  dit 
uie  paraît  h  moi  extrêmement  juFte.  (On  applaudit 
très  vivement.)  Rien  n'est  funeste  comme  cette  incul- 
pation vague ,  par  laquelle  on  attdbue  des  vues  per- 
fides aux  actions  les  plus  innocentes  ;  c'est  ainsi  qn^on 
élève  des  partis,  qu*on  décourage  de  bons  citoyens  en 
les  calomniant,  qu'on  les  indispose. . .  (On  murmure 
dans  la  partie  gauche.) 

Citoyens ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  la  sagesse  du 
gouvernement  consiste  à  n'indisposer  personne.  (Vil^ 
applaudissements.)  Vous  devez  éviter  avec  soin  tuus 
les  actes  qui  pourraient  avoir  cet  eifet  funeste. 

Vous  voulez  rujiion  parmi  les  citoyens ,  vous  ne 
IVtJjbliroz,  vous  ne  raffermirez  surtout  que  par  la  jus- 
tice. (Nouveaux  applaudissements,)  Ne  croyez  pas  nue 
ce  soit  en  insultant  l'opinion  opposée  à  la  nôtre  qu  on 
la  détruit;  on  peut  la  oonipruner  un  moment;  mais 
sa  réaction  n'en  devient  tôt  ou  tard  que  plus  puissante 
et  plus  irrésistible.  Ou  se  plaint  d'une  réaction  funeste 
aux  amis  de  la  liberté.  La  cause  de  cette  réaction  est 
émanée  de  celte  enceinte;  si  vous  aviez  pu  voir  tout , 
)n  fiiire  tout  par  vous-mêmes,  l'exaspéralion  particu- 
ière,  les  haines,  lesvengeances  personnellesu'auraient 
)as  eu  la  faculté  de  se  satisfaire.  Aujourd'hui  vous  vou- 
ez arrêter  les  progrès  de  cette  réaction  ,  adoucir  des 
esprits  aigris,  calmer  des  lessentiments ,  détourner  le 
cours  des  vengeances;  proclamez  la  justice,  et  qu'elle 
ne  soit  pas  un  vain  nom  ;  que  tous  vos  actes ,  toutes 
vos  déterminations ,  toutes  vos  démarches  en  portent 
Tempreinte  sacrée.  Ainsi  vous  rallierez  cette  immense 
maiorité  des  Français,  qu'on  ne  parviendra  pas  à  dé- 
tacher de  vous,  si  vous-mêmes  vous  ne  vous  dî-tnchez 
pas  des  principes  dont  la  proclamation  ,  au  9  tlienni- 
dor,  vous  a  attiré  les  bénédictions  de  la  république 
entière.  Ces  principes  seraient  blessés  ,  si  vous  atta- 
chiez votre  nom  à  un  discours  dans  le(]uel  les  opinions 
cl  les  démarches  d'une  l'ouïe  d'excellents  citoyens 
sont  compromises. 

Si  je  vous  rappelais  quelques-unes  des  propositions 
contenues  dans  ce  discours ,  j'ose  le  dire,  vous  frémi- 
nez  d'indigoation.f.  Je  m'oppose  à  Timpression.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Akdrb  Dcjmont  :  La  première  partie  du  discours  de 
Dubois-Croncé  lui  fuit  honneur.  Il  a  dit  qu'il  était  né 
dans  un  pays  où  Ton  suce  l'âprcté  avec  le  lait.  (On 
rit.)  11  a  eu  un  mouvement  de  vivacité  déplacé,  et  l'a 
reconnu ,  et  déclaré  que  s'il  rencontrait  le  citoyen  qui 
en  a  été  l'objet  il  lui  en  ferait  des  excuses.  Je  vote 
donc  pour  rnnpression  de  cette  première  partie. 

GUYOMARO  !  La  déclaration  de  Dubois-Crancé  doit 
être  ijubliée  $  on  paraît  d'occord.  A  Tégord  do  la  se- 


conde  partie  de  son  discours,  j'en  demande  aussi  l'Im- 
pression ;  il  est  bon  que  la  Convention  se  prononce 
sur  les  demandes  étemelles  en  épuration  ,  qui  ne  sa 
termineront  que  lorsque  la  Convention  sera  dissoute; 
car  c'est  i  sa  totalité  qu'on  en  veut.  (On  applaudit 
vivement  dans  la  partie  gauche.) 

Bentabolle  :  Les  journaux  ont  rapporté,  sous  des 
couleurs  très  défavorables ,  la  rixe  dont  il  est  en  ce 
moment  question.  On  a  dit  dans  quelques  -  uns  î 
•  Voypz  comme  la  Convention  accueille  les  pétition- 
naires. .  On  a  voulu  inculper  la  Convention  entière; 
il  est  donc  essentiel  d'éclairer  par  une  déclaration  so- 
lennelle In  France  aujourd'hui  inondée  de  journaux 
qui  pervertissent  l'esprit  public. 

N***  :  Vous  les  faites  arrêter,  ne  les  dénoncez  plus. 

BsNTAiai^LS;  Quant  au  surplus  du  discours  de  Du- 
bois-Crancé, il  contient  des  principes  dont  je  crois  la 
publication  également  utjlo;  nul  de  nous  oese  dissi- 
nulle  qu'il  s'est  élevé  un  nouveau  système  de  terreur, 
dirigé  contre  les  meilleurs  patriotes.  On  cherche  ù 
nous  diviser,  canons  demanuimt  de  nous  épurer,  tan* 
di»i  que  je  suis  certain  que  uoMS  sommes  tous  purs. 
(On  njurmure.) 

Au  surplus ,  s'il  est  encore  des  ooupabl^,  le  comité 
de  législation  les  fera  connaître*  Mais,  comme  il  n'est 
pas  un  honnête  homme  ici  qièt  ne  veuille  rendre  à 
tous  une  justice  égale,  comme  le  discours  de  Dubois-; 
Crancé  tend  à  ce  uut,  j'appuie  l'impression. 

On  demande  la  clôtura  de  la  discussioB  ;  elle  est 
décrétée. 

La  partie  gauche  réclame  à  grands  cris  l'impres- 
sion. La  division  est  demandée  et  mise  oux  voix. 

La  Convention  décrète  à  Funanimité  l'impression 
de  In  première  partie  du  discours  de  Dubois-Crancé. 

Les  membres  de  la  gauche  Insistent  pour  l'imprcs* 
sion  de  la  tolallté.  L  ordre  du  jour  est  réi-lamé  à 
grands  cris. 

Jard  PANViLLiBRr;  Il  est  invpossible  que  la  Con- 
vention décrète  l'impression  d'un  discours  dans  lequel 
on  dit  ;  Après  avoir  proscrit  cent  membres  au  3i  mai , 
on  en  piuscrit  cent  autres. . .  Les  factieux  de  prairial, 
lesancirns  agents  de  la  tyrannie  sont-ils  doue  d'inno- 
cents proscrits  à  rappeie4'  parmi  nous?  (Très  vifs  ap- 
plaudissements.) 

N***  :  La  rixe  de  Dubois-Crancé  fait  perdre  un  temps 
bien  précieux  à  la  chose  publique. 

DuBOis-CRANGii  !  Ou  ne  m'a  pas  entendu.  Vous  sa- 
vez avec  quelle  malveillance  certains  jourmuu 

(On  murmure.) 

N""î  11  ne  s'agit  pas  des  Journaux.  Dubois-Crancé 
ne  devait  pas  insulter  des  pétitionnaires ,  et  il  en  est 
convenu  lui-même. 

DuBOis-CRANcé  :  J'ai  déjà  répondu  à  cet  égard. 
Quant  aux  efforts  de  la  mareiflance  pour  diviser, 
pour  perdre  la  Convention  nationale ,  ils  sont  réels  ; 
on  ne  pardonnera  jamais  à  cette  assemblée  la  mort  du 
tyran,  d'avoir  fondé  la  république. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche 
se  lèvent  en  demandant  l'impression.  Louchet,  Ville- 
tard,  Pressavin,  Guyomard  la  réclament  à  grands  cris. 
Le  mouvement  se  communique  h  la  droite,  dont  les 
membres  se  lèvent  spontanément. 

Bergoiwg:  Voilà  les  scènes  de  1793. 

N"'  :  Voilà  les  hommes  du  3i  mai* 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour» 

Lbobndre  :  Je  ne  sais  comment  une  semblable  dis- 
cussion peut  occuper  la  Convention  nationale.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Je  n'entre  pohit  dans  la  ques- 
tion de  savoir  qui  des  deux  partis  a  pu  avoir  tort; 
mais  je  dis  que  si  chaque  membre  de  rassemblée  qui 
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Ï»eot  arofr  une  nxe  a  la  faculté  de  venir  le  lendemain 
aîre  un  discours  ,  lu  Convention  n'aura  pas  un  mo- 
ment  à  donner  à  la  choso  publique.  On  dit  nue  les 
journalistes  sont  payés  pour  vous  avilir  ;  je  dis  que 
vous  ne  pouvez  Têtre  que  par  vous-mêmes ,  et  que 
tou«  les  traits  de  b  calomnie  seront  bientôt  épuisés , 
si  vous  faites  constamment  des  actions  bonnes  et  uti- 
les. (Vifs  applaudissements.1  Les  ioumalistes  calom- 
nient! mais  la  presse  n*est-elle  pas  libre?  les  tribunaux 
ne  sont*its  pas  ouverts  ?  ne  pouvez-vous  établir  une 
guerre  polémique  contre  récrivain  qui  combat  votre 
opinion ,  ou  intenter  une  accusation  contre  le  calom- 
niateur? 

Les  individus  inculpés  peuvent  répondre.  La  Con- 
vention en  masse  ne  peot  être  avilie  ;  elle  ne  doit 
répondre  que  par  de  bonnes  lois  aux  calomnies  lan- 
cées contre  elle.  Quelque  vaste  aue  soit  le  champ  que 
la  lilyerté  de  la  presse  donne  è  la  calomnie ,  mépVi- 
sons-la.  On  imprime  miMI  y  a  au  plus  vingt  hommes 
purs  dans  cette  assemblée  ;  cela  est  plus  facile  à  dire 
qu'à  prouver.  Laissez  le  ioumulirte  avancer  cette  as- 
sertion ,  faites  de  bonnes  lois ,  marchez  constamment 
dans  le  sentier  de  la  justice,  rendez  le  peuple  heureux 
et  tranquille ,  et  il  foulera  aux  pieds  le  journal  qui 
Taura  voulu  tromper.  (On  applaudit.)  Je  demande 
rordre  du  jour  sur  le  toute 

Henri  Larivîère  s*élance  à  la  tribune* 

Lauiviêre  :  Je  demande  la  question  préalable  ,  et 
non  pas  Tordre  du  jour,  qm'  ne  suffirait  pas. 

Un  membre  (le  la  gauche  :  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord ;  l'ordre  du  jour .  • .  •  • 

N*'V:  Et  tout-à-rheure  vous  demandiez  à  grands 
cris  rinpression. 

LARnnàRB  :  Il  serait  indigne  de  la  Conventioa,  lors- 
qu'on lui  demande  l'impression  d*un  discours  tei  que 
celui  de  Dubois-Crancé ,  de  se  contenter  d'un  simple 
ordre  du  jour.  Dans  la  première  partie  de  son  ois- 
cours,  il  fait  des  excuses  a  un  pétitionnaire  insulté  par 
lui  ;  l'impression  de  c^te  déeiaration  a  été  unanime- 
ment votée;  maisque  dit-on  dans  la  deuxième  partie? 
Taiéntenda  ces  mots:  «  Au  31  mai ,  cent  membres 
ont  ét^  proscrits ,  depuis  cent  autres  l'ont  été ,  et  l'on 
demande  encore  que  vons  vous  épuriez. . .  ■ 

EW  ûiroi  !  citoyens ,  c'est  à  celle  tribune  que  Ton 

'  ose  confondre  niiisi  les  victimes  innocentes  du  81  mai 

'  et  frs  sangtHn.iirPS  dominateurs  de  la  €onventian,  et 

les  s.îtclHies  de  Robespierre,  et  les  factieux  de  germi- 

liUl  et  depMiriniï  (On  applandit à  pi usieinrs reprises.) 

Quelle  direction  funeste  veut-on  donner  k  Topinion 
publiq^ie?  Quoi ,  parce  que  le  peuple  français  est  dé- 
goOtë  de  voir  couler  le  sang,  parce  que  vous  vous  êtes 
montrés  généreux  et  humains ,  parce  que  vous  avez 
voulw  pardonner;  parce  que ,  si  j'ose  me  servir  de 
cette  expression,  vous  avez  fait  une  pause  avec  la  jus- 
tice, on  Veirt  en  profiter  pour  faire  tourner  contre 
vons  votre  propre  indulgence,  on  veut  recouvrer  une 
autorité  meurtrière  pour  égorger  de  nouveau  le  peu^ 
pie  français! . . .  (Nouveaux  applaudissements.)  Mais, 
malheureux ,  c|uc  faites-vous  et  quel  est  votre  égare- 
ment r  On  était  sur  le  point  de  vous  pardonner,  on 
vous  oubliait  dn  moins ,  et  vous  ne  pouvez  pas  rester 
un  moment  de  plus  dans  cette  obscurité  salutaire  !... 
(Les  applaudissements  recommencenL) 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  pardon ,  d'indul- 
gence ,  nous  voulons  la  justice. 

LARiv(èBE  :  Je  l'ai  dit  et  Je  le  répète,  c'est  par  cette 
pitié,  par  cette  générosité  naturelle  au  Français,  par 
ce  sentiment  d'humanité  qui  porte  à  distinguer  1  er- 
reur du  crime,que  la  Convention  nationale  s'est  portée 
à  rindulgencc  ;  elle  eût  trouvé  trop  de  coupables,  si 
elle  eût  puni  toutes  lea  erreurs  MaiflrJlcft  distin^ié 


ce.  es  qui  ne  résultaient  pat  d'un  cceur  natnrellemeot 

corrompu,  et  Ton  voudrait  profiter  decetteindulgeacei 

Un  membre  :  Je  te  répète  que  je  n'en  ai  pas  besoin. 

Un  autre  membre  :  Rourquoi  cette  interpellation? 
te  sens-tu  coupable? 

Larivièbb  :  Depuis  près  d'un  mois,  les  hommes  que 
je  viens  de  désigner ,  non  seulement  cherchent  à  s  é- 
chapper  à  travers  les  événements,  mais  encore  à  le> 
faire  tourner  contre  vous  Si  vous  n'arrêtiez  dans  son 
principe  cette  réaction,  ni  us  funeste  que  celle  dont  on 
affecte  tant  de  |)arler ,  tut  ou  tard  vous  reverriez  ces 
hommes  revenir  sur  vous,  armés  de  leur  énergie  furi- 
bonde, de  leur  patriotisme  dégoûtant  et  meurtrier. 

Si  le  discours  de  Dubois-Crancé  était  imprimé  par 
votre  ordre,  la  France,  incertaine  sur  vos  intentions, 
verndt  des  agitateurs  nombreux  essayer  de  faire  con- 
fondre dans  l'opinion  publique  les  proscrits  de  179S 
et  les  factieux  de  germinal  ;  toutes  les  notions  du 
juste  et  de  l'injuste  seraient  bouleversées  ;  la  barrière 
élevée  entre  le  crime  et  la  vertu  serait  renversée,  et  le 
régime  de  la  terreur  rétabli.....  (Des  murmures  s'élè- 
vent à  gauche  ;  ils  sont  couverts  par  les  applaudis^ e- 
menls  réitérés  de  la  droite  et  des  tribunes.; 

Et  dans  quel  temps  dévoile-t-oncessinistrcs projets? 
Lorsque  le  terme  et  le  but  de  vos  travaux  sont  prêts  à 
être  atteints  ;  lorsque  votre  territoire  a  dévoré  les  eu* 
nemisqui  avaient  osé  le  souiller;  lorsqu'une  partie  de 
iTtaTie,  la  Prusse,  l'Espagne,  la  Hollandeontsignéuue 
paix  glorieuse  à  la  république. 

Voilà  ce  qui  met  sur  des  charbons  ardents  les  hom- 
mes avides  de  domination  que  jesignale  :  c'est  la  paix, 
cTest  la  victoire,  c'est  le  grand  jour  de  la  justice  qui 
blesse  leurs  yeux...  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

La  presque  unanimité  de  mes  collègues  partage  cette 
opinion.  Nous  ne  voulons  ni  demi-lil^rtd  ni  demi-pro- 
bité ni  demi -justice;  malheur  à  celui  auquel  cet  ordre 
de  choses  ne  conviendra  pas  I  Celui  qui  a  fait  périr 
l'innocence  périra  ;  celui  qui  a  volé  restituera  :  celui 
qui,  nageant  entre  deux  eaux ,  se  ménageant  une  re- 
traite au  milieu  des  partis,  a  crié  tantôt  wpe  le  roi , 
tantdtwV^  la  Ugue^  vivra,  mais  il  vivra  dans  la  honte, 
dans  le  m^ris  :  cet  élânent  ne  lui  est  pas^ranger... 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Tartuffes  en  morale  comme  en  politique ,  écoutez- 
moi;  vous  tous  qui  avez  mal  servi  les  intérêts  du  peu- 
ple, tremblez  ;  vous  n'avez  plus  qu'un  moyen  devons 
sauver,  c'est  de  faire  désormais  autant  de  bien  que  vous 
avez  fait  de  mal.  Marchez  dans  la  ligne  de  la  vertu  ;  le 
peuple,  toujours  généreux,  passera  répougesur  le  ta-> 
bleau  où  vos  fautes  sont  inscrites;  mais  prenez  garde, 
le  voile  qui  vous  couvre  n'est  déjà  pas  trop  épais  ;  si 
vous  le  soulevez,  vous  allez  rester  nus...  Rappelez  à 
votre  mémoire  les  événements  dout  vous  avez  été  té- 
moins :  qu'ont  produit  à  leurs  auteurs  les  journées  du 
31  mai,  de  germinal,  de  prairial?  l'échafaud  :  il  s'est 
rougi  du  sang  de  ceux  qui-l'avaient  planté.  Mais  ce  qui 
doit  affliger  tout  homme  sensible  c'est  que  la  chute 
dece^  srands  criminels  a  entraîné  la  punition  de  beau- 
coup d'infortunés  qui  ne  se  seraient  pas  l'endus  cou* 
pables  ^'ils  avaient  eu  le  bonheur  de  ne  jamais  voui 
connaître. 

Peuple  des  faubourgs,  tu  asfait  la  cruelle  expérience 
de  celte  vérité;  qu'elle  le  serve  à  l'avenir;  que  jamais 
il  ne  puisse  t'égarer  ,  le  fectieux  qui  t'offk^  une  robe 
empoisonnée,  en  achetant  un  mouvement  populaire , 
en  marchandant  une  sédition. 

Lorsque,  succombant  sous  les  efforts  deircitoyens 
réunis  pour  le  maintien  des  lois,  quelques-uns  des 
tiens  ont  marché  au  supplice,  as^tu  vu  ces  cheOs  per- 
fides réunis  pour  sauver  leurs  aveugles  mstrumcots  ? 
Non,  peuple  trop  facile  à  é^rer»  ils  ne  pensaient  plm^ 
à  leurs  victimes,  et  se  tenaient  bien  loin  du  tbéiitre  oii 
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flg  aoraMnt  dû  expier  leurs  forfoits.  Est-ce  pour  toi 
qn*ils  réservent  leurs  trésors  usurpés?  Est-ce  pour  toi 
qu*iis  obtiennent  des  emplois  lucratifs  «  des  places 
einineotes?Non,  le  triomphe  est  pour  eux,  peii|)lc,  si 
tn  les  fais  vaincre  ;  le  supplice  est  pour  toi  si  tu  es 
vaincu.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  m'arrête;  je  reviens  à  la  discussion  pour  deman- 
der qu'on  ne  s'occupe  pas  davantage  d'un  tel  objet , 
car  qu'importe  à  la  republique  la  rixe  élevée  entre 
Dubois-Crancé  et  un  pétitionnaire?  En  vain  on  parlera 
de  malveillants,  d'avilisseurs;  je  viens  de  parcourir 
beaucoup  de  départements  ;  ils  vous  sont  inviolable- 
ment  attachés,  ils  vous  seront  tidèles,  maisà  condition 
que  vous  ne  suivrez  le  sentier  tracé  le  9  thermidor,  et 

Sue  vous  souffrirez  aucun  alliage  impur  aux  mesures 
e  justice  et  d'humanité,  qui  sont  la  base  de  votre  con- 
duite depuis  cette  époque  mémorable. 

Jedemandeen  conséquence  que  l'assemblée  déclare 
qu^I  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  en  im- 
pression du  discours  de  Dubois-Crancé.  Quant  à  sa 
déclaration,  si  j'étais  à  sa  place  j'en  demanderais  l'im- 
pression, et  je  consens  à  la  demander  pour  lui. 

Larivière  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  droite  et  des  specta- 
teurs. 

Sa  proposition  est  adoptée  à  une  immense  majo- 
rjté. 

Personnene  se  lève  en  signe  d'opposition  à  la  conti'c- 
éureuva  (  Les  tribunes  retentissent  de  nouveaux  ap- 
j^audissements.) 

Défcrmont,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
ctonne  lecture  des  nouvelles  ofliciellcs  envoyées  des 
ilesdu  Vent,  par  le  commissiiire civil  Uueues.  LesAn- 
glais,  forts  de  14  vaisseaux  de  ligne  ,17  frégates ,.  un 
grand  nombre  de  corvettes  et  de  8,000  hommes  , 
avaient  porté  la  désolation  dans  ces  îles*  Les  excès 
qu'ils  y  ont  commis  surpassent  ce  que  rimaginatiou 
peut  concevoir  de  plus  atroce.  Ces  excès  ont  enfin 
trouvé  leur  ternie  et  leur  châtiment. 

Emules  des  flibustiers,  nos  Français  ont  afTroulé 
l'escadre  anglaise,  ont  repris  nos  possessions ,  et  atta- 
qué, pris  ou  détruit  une  partie  de  celles  de  nos  enne- 
mis«  Le  fier  Anglais  a  été  complètement  chassé  de  la 
Guadeloupe;  nous  lui  avons  fait  là  2,200  prisomiiers, 
et  noas  sommes  devenus  les  maîtres  d'une  grande  par* 
tie  d'eifëts  et  de  marchandises,  de  100  milliers  de  pou- 
dre, de  60,000  boulets. 

Nous  avons  actuellement  dans  cette  fie  une  armée 
dé  10,000  hommes,  bien  payée,  bien  nourrie ,  à  la- 
quelle il  n'est  rien  dû,  et  bien  déterminée  à  suivre  les 
Anglais  partout. 

En  cas  de  besoin ,  le  produit  des  biens  des  émigrés 
remplira  le  vide  de  la  caisse  :  il  y  a  pour  800,000,000 
de  ces  biens.  - 

L'étendard  tricolore  flotte  h  Sainte-Luciè,  à  la  Gre- 
nade, à  Saint-Domingue,  à  Maric-Galandc,  à  la  Dési- 
rade.  Les  îles  de  Saint-Eustache  et  de  Saint-Martin  ont 
été  restituées  aux  Hollandais. 

A  Saint- Vincent  nous  avons  réveillé  les  sentiments 
des  Caraïbes,  qui  ont  déjà  exterminé  une  partie  de 
leurs  oppresseurs. 

La  perte  faite  par  les  Anglais  à  Sainte-Lucie  seule- 
ment  est  évaluée  5,000,000  sterling.  Nous  avons  brûlé 
>u  pris  l.'^O  bâtin:ents,  etc.  Les  farines  nue  nous  avons 
enlevées  sont  en  si  grande  quantité  qu  il  manque  de 
bâtiments  pour  en  faire  le  transport. 

On  pense  bien  que  les  autres  denrées,  comme  sucre, 
calé,  indigo,  etc.,  sont  encore  plus  abondantes. 

Les  Anglais  sont  abhorrés  dans  toutes  les  colo- 
nies. 

la  lecture  de  ces  dépêches  excite  les  plus  vifs  ap- 
planJisseincnts. 


/  BoissY ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Je  ne 
viens  point  vous  entretenir  des  nombreux  malheurs 
de  nos  colonies,  des  crimes  qui  les  ont  souillées,  des 
longs  déchirements  qui  les  menacent.  Ces  douloureux 
récits  ont  trop  longtemps  attristé  vos  âmes,  et  je  n'ai 
pas  le  malheur  d'être  condamné  à  les  reproduire. 

Je  veux  considérer  quels  doivent  être  les  rapports 
de  cette  portion  de  notre  territoire  avec  le  reste  de  la 
France.  Je  viens  proposer,  au  nom  de  votre  commis- 
sion des  Onze,  les  lois  qui  nous  out  paru  les  plus  pro- 
pres à  rendre  les  colonies  florissantes  et  libres,  sans 
diminuer  pour  la  république  entière  les  avantigcs 
qu'elle  en  peut  retirer. C'est  au  gouvernement  à  eu  as- 
surer la  tranquillité  actuelle  :  c'est  à  la  constitution 
qucvous  allez  donuer  à  la  France  à  garantir  qu'a  l'a- 
venir elle  ne  sera  plus  troublée. 

La  constitution  doit  être  le  serpent  d'airain  qui  gué- 
rissait toutes  les  blessures;  mais  il  faut,  pour  quelle 
soit  éternelle,  que  sas  bienfaits  se  fassent  sentir  aux 
deux  hémisphères.  Partout  où  elle  ne  sera  pas  tuté- 
laire,  elle  sera  cooibattue,  elle  sera  renversée  le  jour 
où  un  seol  homme ,  soumis  à  ses  lois ,  sentira  qu'il  en 
est  opprimé. 

La  révolution  que  vous  consommez  ne  fut  pas  seu- 
lement pour  l'Europe,  elle  fut  nour  l'univers.  La 
liberté,  semblable  aux  rayons  de  I  astre  du  jour,  doit 
embraser  le  monde  entier  et  vivifier  toute  la  ualure. 
Les  principes  qui  Tout  amenée  n'appartiennent  pas  à 
quelques  peu|>lades  cxclusivemeut  priviléde'es  ,  ils 
sont  la  propriété  de  l'espèce  humaine.  Mais  la  justice 
et  la  liberté  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose,  et 
ceux-là  ne  s^Tont  jamais  libres,  qui  ne  savent  pas  être 
justes. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
s'il  nofis 'convient  de  coaserver  des  colonies  ;  mais  la 
reproduire  au  milieu  de  vous  ce  serait  vous  deman- 
di'r  en  d'&utres  ternies ,  s'il  convient  à  la  France  libre 
de  consenrer  une  marine,  un  commerce  régénérateur^ 
une  industrie  active  et  brillante  ;  c  est-é-dire  s'il  lui 
convient  de  faire  respecter  tout  à  la  fois  les  fonde- 
ments de  sa  puissance  et  ceux  de  sa  prospérité ,  et  de 
trouver  au  milieu  d'elle,  à  la  fin  d'une  longue  guerre, 
tout  ce  qui  peut  réparer  les  pertes  dont  ses  habitauts 
ont  eu  à  souffrir.  Ce  serait  demander  s'il  lui  convient 
de  descendre  du  haut  rang  de  gloire  où  elle  s\  été 
élevée  par  les  siècles  et  par  'le  génie  ,  pour  laisser 
usurper  tous  les  avautages  qu'elle  a  pu  retirer  ji^s- 
qu'ici  de  sa  nombreuse  population  »  de  sa  3^tMatiou 

géographique,  de  la  fertilité  de  son  tei:rU9ire,.de  Tin- 
ustrie  de  ses  habitants,  et  de  tout  ce  qui  peut  résulter 
pour  elle  du  perfcctionnnement  de  tous  les  arts. 

Dans  l'état  actuel  des  sociétés,  line  nation  n'est  puis- 
sante que  lorsqu'elle  est  riche  ,  et  elle  ne  peut  ^rc 
riche  que  lorsqu'elle  est  laborieuse  et  conunerçaute  « 
car  sa  richesse  ne  peut  résulter  que  du  produit  de  son 
travail ,  acheté  par  les  autres  peuples.  C'est  en  ven* 
dant  aux  autres  peuples  ses  productions  industrielles 
ou  agricoles ,  qu  une  nation  les  reiul  ses  lrit)utaires  et 
leur  enlève  à  cnaque  instant  une  portion  de  ce  qu'ils 
possèdent ,  pour  en  composer  son  opulence ,  pour  la 
répartir  parmi  ses  membres ,  en  raison  de  l'industrie 
et  de  l'activité  de  chacun.  La  découverte  de  l'Améri- 
que a  agrandi  la  sphère  du  commerce ,  et  par  consé 
quent  celle  du 'travail  :  avec  de  nouvelles  uroductions 
sont  nés  de  nouveaux  moyens  d'échange,  de  nouveaux 
objets  à  manufactures. 

Avec  Torganisation  d'un  nouveau  peuple  se  sont 
ouverts  de  nouveaux  canaux  pour  la  prospérité  de 
tous  les  autres.  L'Europe  a  créé  pour  TAmerique ,  et 
l'Amérique  a  produit  pour  l'Europe.  L'industrie  et 
l'agricuTture  ont  remis  aux  mains  du  commerce  leurs 

{dus  précieuses  productions  modifiées  par  Tune  et  par 
'autre.  Les  moyens  qu'il  a  dû  mettre  en  œuvre  pour 
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allliscr  CCS  riches  trésors  sonl  devenus  entre  ses 
mains  \n  cause  d'une  splendeur  nouvelle.  8es  rais- 
senuXf  d*abord  trop  uniquement  transportoteurs,  sont 
devenus  bientôt  dominateurs  et  compresseurs  ;  des 
cilndellis  (lotlantcs  ont  couvert  les  ondes.  Une  nou- 
velle puissance  l'est  clevi^e  ;  le  génie  a  subjugué  les 
mers ,  comme  il  avait  asservi  la  terre,  et  les  peuples 
sont  parvenus  a  étendre  leur  domination  au-delà  des 
limites  mêmes  que  la  nature  leur  avait  imposées*  Alors 
*  .lotre  ri«  hesse  s'est  accrue  par  tout  ce  qui  peut  la  dé- 
velopper ou  la  produire.  La  France  est  devenue  Teo- 
Irepôt  de  l'Europe  pour  les  productions  américaines. 
Elle  les  il  achetées  avec  le  prix  de  son  travail,  pour  les 
revendre  aux  autres  nations  moins  actives  ou  moins 
industrieuses  qu'elle. 

Ainsi  s*est  affrandi  son  commerce,  ainsi  se  sont  mul- 
tipliées ses  richesses. 

Renoncez  à  vos  colonies  ,  ou  mâme  relâçheat  les 
liens  qui  les  unissent  à  la  France ,  et  vous  renoncez 
volontairement  à  la  force  de  votre  marine,  aux  ri- 
chesses de  votre  commerce;  alors  votre  industrie  est 
paralysée  comme- votre  puissance  est  oompriuiëe  ; 
jlors  l'oisiveté  remplace  le  travail ,  et  la  pauvreté 
Topulence;  votre  immense  population,  circonscrite 
«Inns  ses  r»i)|>orts ,  ne  connaît  d'activité  que  pour  elle 
seule  ,  de  commerce  que  dans  son  intérieur  ;  les  ri- 
iheiiSft?  particulières  sont  déplacées ,  mais  leur  masse 
n'est  point  accrue. 

On  croira  répondre  à  ce  que  je  viens  de  dire  »  en 
iemandant  pour  les  colonies ,  non  leur  abandon  ou 
leur  cession,  mais  leur  absolue  indépendaoca ;  on 
croira  tout  concilier  en  soutenant  qu'il  faut  se  borner 
a  établir  avec  elles  de  simples  rapports  commerciaux, 
5t  les  considérer  dans  Tordre  po.itique  moins  comme 
françaises  que  comme  amies  de  la  Fronce. 

On  vous  dira  que  leur  intérêt  étant  de  vous  être 
toujours  attrchées,  les  abandt)nner  à  elles-mêmes 
s  est  vous  dispenser  du  soin  de  les  gouverner  et  de  les 
iléfendre. 

En  concevant  tous  les  avantages  qui  peuvent  ré- 
-  miter  de  leur  possession,  je  n'examinerai  point  si  une 
telle  idée  u*a  pas  dû  naître  principalement  chc^  celui 
ies  autres  peuples  qui  a  le  plus  constamment  envié 
aes  propriétés  terri  toriîHes  ;  si  l'Angle  terre  ,  par 
iîxemple,  n'ayant  pas  pu  concevoir  l'idée  de  se  les 
ippropricrpar  la  force,  n'a  pas  cru  pouvoir  atteindre 
{on  but  en  se  bornant  à  Vous  les  ravir  ainsi  ;  mais 
l'examinerai  s'il  convient  non  seulement  a  vos  inté- 
rêts mais  encore  a  ceux  da  colonies,  d'adopter  un 
pareil  système  ;  si  vous  ne  devez  pas  au  contraire  tout 
préparer  pour  le  combattre  et  Tempêcher  de  se  repro- 
Jnire.  ^ 

Pour  qu'un  peuple  puisse  être  indépendant,  il  faut 
^u'il  sdche  se  siiflire  à  lui-même;  il  faut  qu'il  soit 
composé  de  manière  à  pouvoir,  par  ses  propres  forces, 
ié"îistor  aux  entreprises  deceilx  qui  tenteraient  de  le 
iiibjnguer;  il  faut  qu'il  trouve  dans  ses  productions 
Its  m«»yens  de  s'alimenter,  dans  son  énergie ,  dans  son 
cour.i^e  ceux  de  repousser  ses  ennemis. 

Tout  peuple  qui  n'est  pas  essentiellement  agricole 
n  guerrier  ne  peut  conserver  son  indépendance  ;  or, 
ii  l  Mfi  considère  le  climat  heureux  et^  les  riches  pro- 
ilnrtioiis  de  nos  colonies,  on  juj^era  que  les  hommes 
qui  IfS  habitent  ne  peuvent  être  ni  l'un  ni  l'autre,  lis 
sont  imoliis  par  l'influence  d'une  température  cons- 
tante et  douce  ;  tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  est 
tthniidoiiné  par  la  nature  à  leurs  désirs  les  nlns  va- 
riés ;  ils  recueillent  presque  sans  culture  les  plus 


riches  dons  de  la  terre,  et,  loin  d^aspirer  à  une  hbertj^ 
dont  la  conservation  comme  la  conquête  leur  coûte* 
rait  trop  d*efforta ,  ils  s'endorment  au  sein'  de  l'opu* 
lence  et  des  plaisirs  qu'elle  leur  procure.  Us  conser» 
vent  à  peine  l'énergie  suffisante  pour  enlever  presaue 
sans  travail  à  un  sol  constamment  fertile  ses  plus 
heureuses  productions,  et  pour  Jaire  un  commerce 
d'échango  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  sont  attachés. 
'Tous  les  pays  du  monde  sont  leurs  tributaires,  ip.iisiû 
ne  vont  point  chercher  loin  d'eux  tout  ce  que  récla- 
ment leur  luxe  et  même  leurs  premiers  besoins;  its 
attendent  que  de  nombreux  vaisseaux  arrivent  en  fonte 
dans  leurs  ports  pour  leur  prodiguer  tout  ce  qu'ils 
désirent;  aussi  ne  peuvent-ils  être  ni  navigateurs  ni 
guerriers,  et  le  fer  de  la  charrue  ne  blessera  pas  plus 
leurs  mains  que  celui  des  combats.  Un  tel  peuple  doit 
donc  borner  ses  vœux  à  être  sagement  et  paisiblement 
gouverné  par  des  hommes  humains  et  justes,  ennemis 
de  la  tyrannie. 

Voulez-vous  savoir  ce  que  deviendraient  nos  colo- 
nies si  on  les  livrait  â  elles-mêmes ,  considérez  ce 
qu'est  devenue  l'Inde  à  les  riches  et  vastes  contrées 
qui  s'étcndeiit  de  l*Euphrate  au  Gange.  La  nature  les 
avait  dotées  de  ses  plus  précieux  bienfaits,  et  des  brî* 
gands  s'y  disputent  tons  les  jours  le  droit  d'en  asser- 
vir les  habitants.  Les  mots  d'indépendance,  de  liberté 
ne  présentent  aucune  idée  à  leurs  âmes  énervées}  il 
n'est  pour  eux  aucun  Intermédiaire  ehlrc  Tétat  de  ty- 
.  ran  et  cehii  d'esclaves.  Là  où  ils  ne  commandent  pas, 
ils  obéissent;  là  où  ils  n'oppriment  pas,  ils  sont  Op- 
primés ;  et  le  chef  d'une  tribu ,  comme  celui  d'une 
ramilte  ou  d'un  empire  plus  ou  moins  vasle,  est  éga* 
lemerrt  un  despofe.Ou  y  combat  |K)ur  asservir  d'outrés 
hommes ,  et  jamais  po'uv  y  être  libre  soi-même. 

Ifo^  colonies  américaines,  affranchies  des  lîetis  qui 
les  unissent  à  la  France,  seraient  d*abord  la  conquête 
de  quelque  brigand  audacieux  qui ,  sons  le  nom  ne  li- 
berté, leur  préparerait  de  nouvelles  chaînes.  Biles  se 
diviseraient  ensuite  en  de  petits  états  tributaires  les 
uns  des  autres,  lesquels  redeviendraient  Meniél  la 
conquête  de  celle  des  puissanoes  de  la  tarre  dont  la 
marine  aeruit  U  oiiia  aetWe. 

{La  fuite  à  de  maint) 

N,  B.  Dans  la  séanco  du  %i ,  le  comité  de  législa- 
tion a  fait  lecture  des  pièces  qui  hii  étaient  porveniirs 
à  la  charge  de  plusieurs  représenUints  du  |)euplc.  D'a- 
près cette  lecture,  la  Convention  a  porté  le  décret 
d'arrestation  contre  Lequiiiio,  Lannot  et  Lefiol  :  l'exa- 
men de  la  conduite  des  autres  a  été  ajourné  â  demain. 


PAIEMENTS  DE  LA  TaESORÊBIE  NATIONALE. 

Lh  «ffêaaolm  de  la  dette  viagers  soat  ptévanot  qu*^  • 
un  vert  le  paiemenC  des  parUes  de  rente*  via^fcea  aar  pin- 
sieurs  têtes  ou  avec  saivie,  déposées  avant  le  l*'  vendé- 
miaire, an  ni,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jua- 
ques  et  oompris  le  n"  6,000. 

Le  paiement  des  méracs  parties  du  n"  6,001  i  7,000  est  ausai 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n?  I  jusqu'à  2,000  de  celles  déposa 
depuis  le  l"  vendémiaire,  an  lit. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiemeut  des  nu^ 
mëros  sul>séquents. 

« 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vériflcateura ,  des  BUkliaii 
indicatives  des  bureaux  auxquels  It  faudra  s*adresstr. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  IIVËRSEL. 

H*  3&S.  Tridi  23  Thbrmbdor  ,  Can  3«.  (Lundi  10  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIODE. 

ALLEB£ÂGN£. 

Hambourg,  le  JSjuUUt.  —  Yeudredi  dernier  un 
homme  effkré  sort  précipitamment  d'aune  maison  ha- 
bitée par  un  M.  de  Brullepont,  émi§;ré;  il  entre  dans 
un  cimetière  voisin ,  et  s'y  jette  par  terre.  Le  peuple 
Pentoure,  l'interroge ,  et  apprend  seulement  que^  dans 
la  maison  d*oii  il  venait,  on  lui  avait  fait  boire  quelque 
chose  qui  lui  causait  des  maux  d^estomac  et  de  tête. 

M.  de  Brulepont  était  déjà  connu  comme  embau- 
cheur  pour  les  émigrés.  On  imagine  donc  »  non  sans 
raison ,  qu'il  avait  voulu  s'emparer  de  cet  homme  en 
l'enivrant.  La  maison  fut  assaillie,  les  vitres  cassées,  et 
Pémigré  maltraité.  La  garde  survient  et  disperse  le  ras- 
semblement* Cependant  le  peuple  se  répand  en  mena- 
ces :  i!  dit  hautement  que,  si  le  magistrat  ne  prend  pas 
des  mesures  pour  chasser  les  émigrés,  le  peuple  se  fera 
justice  lui-même.  On  désigne  même  la  soirée  de  diman- 
che comme  destinée  à  une  expédition  violente  contre 
les  émigrés,  et  surtout  contre  ceux  en  uniforme  et  en 
armes,  qui  depuis  quelques  mois  ont  l'insolence  de 
se  montrer  dans  les  rues  avec  de  grands  sabres,  et  de 
s'assembler  par  centaines  dans  les  places  publiques» 

Le  sénat  qui,  malgré  les  représentations  de  plusieurs 
citoyens  honoétes ,  n'avait  pas  encore  4>ris  de  mesures 
contre  le  désordre,  et  qui  avait  souffert  que  les  offi- 
ciers des  difCâreots  corps  d'émigrés  earôUosent  dam  la 
ville  mdme  et  contractassent  avec  des  jui&  pour  des 
fournitures  d'armes  et  d'uniformes,  laissait  d'ailleurs 
le  soin  du  repos  à  une  garnison  faible  et  mal  exercée. 
Celle-ci  doubla  les  postes  aux  porter,  qui  furent  fer- 
mées sans  accident,  les  émigrés  n^ayant  point  paru  ce 
.our-là  en  uniforme. 

.  Ye»  ooee  heuret  da  soir,  le  peuple  s'assemble  de* 
vant  U  maison  de  Brulepont,  le  aemaode,  et  menace  de 
démolir  la  maison  s'il  u'eo  sort  sur-Ie-cfaamp» 

On  lui  avait  donné  une  garde  ;  un  détachement  con- 
sidérable s'y  rend  du  corps  de  garde  voisin,  accompa- 
cmé  du  préteur  Âdami ,  du  sénéral  et  de  plusieurs  of- 
nCiers.  Le  peuple  accueille  le  détachemeoC  avec  des 
injures.  On  exhorte  les  soldats  à  n'y  pas  faire  attention, 
et  le  peuple  à  se  disperser. 

Cependant  les  injures  continuent  et  le  peuple  com- 
mence à  jeter  des  pierres  :  uo  officier  commande  de 
:^îre  feu  ;  les  soldats,  pressés  peut-être  par  la  foule  en- 
vironnante, tirent  de  manière  à  atteindre  les  specta- 
teurs les  plus  éloignés  et  les  passants.  La  femnde  d'un 
peintre  fut  tuée  à  o&té  de  son  mari ,  qui  la  recoDjduisail 
chez  lui.  Le  fils  d*un  marchand  eut  les  reins  firacassés 
sur  la  porte  de  sa  maison  ;  on  matelot  anglais  resta 
mort  sur  la  place  ^  de  mâme  qo'uo  capitaine  anglais  : 
sbr  autres  personnes  forent  blessées  grièvement.  Enfin 
la  foule  se  dispersa,  et  l'émigré  quitta  la  maison  vers 
les  trois  heures  du  matin. 

Hier  je  suis  allé  moi-même  m'informer  de  l'état  des 
choses  :  partout  j'ai  vu  le  peuple  en  groupes  résoudi*e 
unanimement  d'assaillir  à  la  fois  toutes  les  maisons  d'é- 
migrés, et  de  les  chasser  de  la  ville.  Cependant  hier  au 
■oir  tout  est  resté  tranquille  :  une  forte  pluie  y  a  peut- 
être  contribué. 

Le  sénat  assemblé  hier  matin  a  délibéré  sur  cot  évé- 
nement, n  s'est  informé  de  la  disposition  des  esprits^ 
Il  a  reconnu  qu'un  appel  aux  citoyens  pour  prendre  les 
—^serait  inutile. 


gérait  de  rétablir  l'ordre.  On  dît  cependant  que  des  or- 
dres positifs  sont  arrivés  pour  les  faire  embarquer. 

Le  comte  d'Artois,  avec  ses  compagnons  «  reste  on- 
core  dans  le  duché  de  Brémè. 

Extrait  d*une  lettre  de  Brème  du  ti  Juilic 

Depuis  quelques  semaines  nos  rues  fourmillent  de 
ces  mêmes  émigrés  que  nous  avons  éloignés  autrefois. 
On  les  voit  en  rouge,  en  gris,  en  bleu ^  c'est  un  mé- 
lange de  haillons  et  de  clinquant  ;  ils  bourdonnent  par- 
tout, se  promènent  au  milieu  de  nous,  sans  que  nous 
puissions  avoir  les  moyens  de  mettre  fin  à  ces  désor- 
dres. Le  commandant  général  des  troupes  britanni- 
ques en  Allemagne,  Dundas,  dont  le  quartier-général 
est  à  Delmenhorst,  et  le  commandant  hanovrien ,  qui 
occupent  nos  maisons  et  les  portes  de  notre  ville ,  ren- 
dent sourdes  toutes  nos  remontrances  contre  les  courses 
des  émigrés  et  leur  Artois. 

En  vérité ,  si  les  ennemis  de  notre  ville  rendaient 
compte  aux  FVançais  de  ce  concours  d'émigrés  et  d'Au- 
glais  dans  nos  murs,  ils  pourraient  croire  que  notre 
Brème  est  un  second  CoblenU,  et  que  notre  magistrat 
est  d'intelligence  avec  eux.  Cependant  rien  n'est  plus 
faux ,  car  le  magistrat  a  confisqué  les  lettres  circulaires 
dTeorôtement  pour  la  Vendée ,  supprimé  les  maisons 
où  l'on  recrutait  furtivement ,  et  publié  des  mandats 
pour  empêcher  ces  désordies. 

Mdis  il  est  certain  qu'aussi  longtemps  que  les  An- 
glais et  les  Hanovriem  seront  les  maîtres  de  cette  ville 
et  de  nos  village» ,  toutes  les  mesures  que  nous  pren- 
dr«ns  seront  îiiucile!» 


On  disait  partout  que  le  sénat  devait  commencer  par 
Ut  sortir  les  émigrés  de  la  ville,  et  qu'alors  il  ae  char- 

Z*  Série.  -^Tome  XI L 


VARIÉTÉS 

L'kjrmne  du  10  aoât,  par  MARiarJosiPH  CuaKiam, 
représentant  ilu  peuple;  musique  tle  Caubl,  du 
Conservatoire  de  musique 

XTS  BARDE 

Jeunes  guerriers ,  troupe  immortelle. 
Mêlez  vos  accentii  à  ma  voix  : 
Français,  le  Barde  tous  appelle; 
Avec  lui  chantes  vos  e:q»1oits. 
Célébrons  aiiû^^ardlmi  la  fétet 
La  fête  du  peuple  vainqueur  i 
Jamais  ai  brillante  conquête 
ITa  couronné  notre  valeur. 

I.B  CHOEIIA. 

Jour  de  liberté,  jour  de  gloire, 
Qui  du  peuple  as  fondé  les  droits , 
Vingt  siècles  étonnés  chanteront  la  victoire 
Que  tu  remportas  sur  les  rois. 

TaOlS  GCCRKIERS,  UUBANT  LA  KUTT  nv  0  AO  10  AOUT  1792, 

O  nuit  paisible,  nuit  profonde, 
Entends  nos  voeux,  arme  nos  bra^; 
Cest  pour  la  liberté  du  monde 
Que  nous  piéparons  des  combats. 
Demain  nous  sauverons  Tempire  : 
Priez,  fenunes,  vieillards,  enfanta  : 
Demain  le  Louvi-e,  où  Ton  conspire. 
Entendra  ces  cris  triomphants. 

LE  CIIOEUK. 

Jour  de  liberté,  jonr  de  gloire. 
Qui  du  peuple  as  fondé  les  droits, 
Yingl  siècles  étonnés  chanteront  la  victoive 
Que  tu  remportas  sur  les  rois. 


Si  rhomiii*  1  bre  t>t  ton  oat 
Cnnd  Dieu!  reille  iiur  nos  r 
D»  irrïiu  M  ilf  l'»cUï»gB 


laar  da  tibart^,  jour  da  gloire, 
Qui  du  peapU  *•  fon^*  '"  '■''<'."' 
Vingt  tiècles  éioniiéi  chanlprnni  la  Ticl 
Qae  lu  remponaj  tur  1«  roii. 


TrloDiplM,  VbtrU,  pttrjal 
Il  ai  tonibé  Ir  noir  <^/yrit 
Dont  I>  reuilla  «ntiqus  <t  flttris 
AllriiUil  noi  Jennu  ft>rtU  i 
Kl ,  sur  le  débris  momrchique 

Lm  pilmaa  da  l>  rtpnhlJqua 
Blè*aat  Iwt  fMuviuNiH'aMa  nan 


Jonrdr  llbarté.'|ciurde|leira. 
Qui  dirimiplc  M  fondé  lea  lirait*, 
Vian  aiètitei  ftanoéi  riiinlaNinl  U  «iciwra 
Qu«  ta  rcnipoi"*  'ur  1m  nul. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiîdtnet  de  Oaunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   17  THGRMIDOU. 

Suitedu  rapportde  Boissy-iT An^ai. 

Que  les  gouvcrHemeiiU  de  l'Eitrope  ue  s'y  nitH)ren- 
eiitjias;  i|ii'ils  sachent  que  ces  piiitenilussyslCmcs 
d'indéiiendancc  de  ces  riclies  purlics  du  globe  n'est 
qu'un  des  moyens  du  ministiTC  anglais  pour  les  Tn ire 
tomber  en  son  pouvoir,  ou  lout  au  moins  s'i'ii  ajiuro- 
prier  le  cooimirce.  Si  l'ind^poudnncc  absolue  a  du  se 
naturaliser  en  Amérique,  ce  nu  pu  l'Ire  imnd;iiis  sou 
eoatinent.  La  nature  nvaitptouiis  U  liberté  un  nord  de 
cet  hëinisphfere,  et  elle  lui  a  tenu  parole.  Hais  com- 
ment les  habitants  des  Antilles  pourraient-ils  e'viter 
l'envahissement  de  quelque  puissance  nue  eefflt,  sans 
fer,  sans  marine  ,  sans  troupes  organisées?  Comment 
leur  cjiractère  doux  et  puisilile,  indotent  et  Taible,  et 
ami  de  toutes  les  jouissances  aisées ,  pourrait-il  s'as- 
sujeltir  volontairement  à  cette  lutte  pénible  et  cons- 
tante, nécessaire  au  niaititien  de  la  llbertèF 

Voyezavec  quelle  facilité  une  poîgitde  de  brigands 
espagnols  asservirent  ces  mêmes  contrées,  cl  dites- 
moi  ce  que  l'un  doit  attendre  de  ceux  oui  s'y  sont  nalu- 
ralisés  depuis.  Vainement  me  r^poiMra-l-on  une  les 
peuples  qui  les  habitent  ne  innlpos  même  les  descen- 
dants de  ceuxquilesdispultrenlsi  faiblement  à  la  fé- 
rocilc  de  leurs  dominateurs;  qu'ils  sont  un  compose 
d'Européens  et  d'ATricainidont  les  mœurs  ne  sont  ni 
si  douces  ni  si  faibles  que  celles  des  hommes  qu'ils  ont 
remplaces......  Je  repondrai  que  le  climat  seul  forme 

le  caractère  des  {leuples,  et  que  les  successeurs  opu- 
lents des  Améncjiins  vaincus  par  Cortez  ont  di\  néces- 
sairement reprendre  leur  insoucianceçt  leurs  habitu- 
des, en  y  ajoulaut  encore  la  faibleaie  qui  naît  de  la 
civilisation  el  th)  luxe.  En  Tiin  voudrait-on  m'opposcr 
'expérience  des  Jemtèresannées,  les  troubles  mêmes 


des  colonies,  les  agitations  qui  y  ont  eu  pour  objcf  la 
conquête  de  la  liberté,, cet  état  do  choses  ne  prouve 
rien  qu'en  faveur  de  mon  svstênie. 

]1  prouve,  si  l'on  veut,  d'atiord,  que  îorsoueTInjus- 
ticeest  au  comble,  que  lorsque  les  droits  ae  Cbuma- 
nité  sont  si  outrageusement  violés,  que  lorsque  la 
•erge  de  fer  de  l'esclavnge  veut  assimiler  les  hommes 
aux  brutes,  il  existe  dans  tous  les  climats  et  dans  le 
cœur  de  tous  les  êtres  raisonnables  un  sentiment  vif  et 
rapide  qui  fait  repousser  l'oppression ,  lana  même  en 
calculer  la  pulssiince.  Ceux  nul  l'armtrentaontntl  et- 
clava^  auraient  vécu  paisible  ment  sous  un  gouverne- 
ment juste  el  doux. 

L'indépendance  politique  n'était  pas  te  but  de  leur 
agi  talion,  c'était  la  liberté  physique;  et  plus  leur  «>u- 
levement  était  rapide,  plus  il  avait  fallu  de  compres- 
sion pour  l'occdiionner  Et  remarquai  que  cas  mou- 
vemenlaimpélueuxetdÉgordoniiés.que  ces  déchire- 
monts  aCTreux  qui  ont  précédé  dans  nos  coUnies 
l'abolition  de  l'escluvage ,  ataieni;  trop  iiicohéronU 
dans  leur  roaiche.  avaient  trop  peu  d'uccord  et  d'en- 
semble pour  pouvoir  oocasiauner  jamais  une  indti- 
pendancG  politique. 

Après  avoir  brisé  leurs  ohahies,  œi  peuplades, 
tourmentées  du  fardeau  même  de  ta  liberté,  n'ont  pas 
lardé  à  se  donner  des  chefs. 

Mais  quand  il  serait  vrai,  oe  uui  ne  peut  être ,  qua 
les  colonies  Trançaiies  indi'penaanles  et  libres  pour- 
raient se  réunir  à' celles  det  autres  nations  pour  ne  for- 
mer qu'un  seul  étit  allié  de  ceux  de  l'Europe,  elcom- 
luerCuntégaleniGul  et  librement  avec  chacun  d'eux,  il 
n'en  serait  pas  moins  iucontestable  qu'un  tel  ordre  de 
cfioses  (Kirterail  une  aiuint?  mortcIlesHK  iittérêts  que 
nous  .stipulons-  ^ 

La  France  serait  éminemment  l^êçpar  celte  liberté 
de  commerce  qui  établirait  une  concurrence  A  laquelle 
nom  ne  pouvons  al tcindie  Car,  dansoetic  hypothèse, 
saDsdoule  il  serait  absuide  de  penser  que  toutes  les 
nationsauraientles  mêmes  moyens  de  commercer  avec' 
ce  nouvel  état. 

Il  es  ieW  Ae 

qui  la  i  )i  eter- 

cée,  col  proche- 

raJtlei  enoire- 

ment  st  irexem- 

pie,  ne  l'Angle- 

terre  ei  ^rtqin , 

serait  l  s  tran- 

lages  q;  i  mieux 

établi. 

Ainsi  «l  obandon  des  colonies  à  elles-mêmei , 
quandil  pourrait  être  nniTertellementadoptéquand  il 

Rourruit  être  le  résultat  d'un  ooncert  unanime  enirt 
»  nations  qui  les  pouident,  ne  serait  onéreux  qu'à 
nous  seuls. 

Je  n'ai  parlé  qUe  des  Mionies  d'Amérlnne,  et  11  M 
s'agit  que  de  cellos-U ,  car,  dans  le  système  des  pro^ 
voealeurs  de  l'indépendance  dej  oolonies,  on  ne  peut 
s'occuper  que  de  celles  qui  sont  situées  dans  tel  au tl  M 
parties  du  glolie.  Elles  resteraient  donc  A  leurs  pre- 
micrspossesseurs,  pourle.^dédommagersulfisamroeDt 
de  ce  qu'ils  nurnient  perdt)  dansunaulre  hémisphttte: 

maislaFri —    -■- -' ^' '    - 'omicrait 

tout,  sans  i 

Croyot-'  lit  i  ce 

marché?  o  >as  avec 

plaisir  la  p  ;  par  d« 

lon^ue^  Cl  inerccr, 

ainsi  que  v  ri,  Sur- 

tout quand  tout  CÇ 

qu'elle  poa 

Vous  lu  000,009 

de  produit  ....  ,       ....  ...jessions, 

hioIds  les  frais  qu'entraîne  pour  elle  l'opligaUeD  <)» 
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\H  défeàdfe,  contre  la  MrUtddé  de  i^tlffer  la  p\n% 
grosse  tiart  des  éOO^OOO^Oddque  Celles  qUe  vous  dbnil- 
doDDeriez  peuvent  douner  annuellemént.tit  e^rtet  elle 
M  nfùmtùiï  pas  une  paMilla  firoBoaition,  tàt  An  tel 
échange  n'apporterallaueune  mbciifloalion  à  sa  aituo^ 
don  aotuellei  par  rapport  à  d'autres  colonies» 

Ainsi,  tandis  qu*en  renonçant  à  la  totalité deSvOtres 
vous  anéantiriez  les  éléments  de  votre  marine  i  vous 
vous  priveriei  dtes  moyens  de  lutter  avec  siiccèa  sur  la 
mer  oontre  une  pUiisance  partout  ailleurs  au-dessous 
de  tous;  tandia  que  vous  paralyaeriei  vos  manufactu- 
res et  votre  industrie,  que  vous  banniriea  lain  de  vous 
tout  m  qui  peut  vivifier  votre  agriculture ,  tous  les 
moyens  que  vous  avez  de  vendrecher  aux  autrea  peu- 
ples le  travail  de  vos  habiUinta,  VAn^leterre,  senri- 
chissant  de  vos  dépouilles  en  Amérique,  et  dominant 
tous  lea  marchés  ae  r£uro|)e  par  la  monopole  qu*el  le 
yétablirait,eulUverait  paisiblement^  et  pour  elle  seule, 
la  côte  d^AfriquCi  oii  d^à  elle  a  formé  des  établisse- 
mental  fertiliserait  le  Bengale,  et  ferait  croître  jusque 
dans  les  terresaustrales  les  riches  trésors  que  la  seule 
Ami^rîque  a  longtemps  nrodi^ués  à  TEurope.  Sa  ma- 
rine n  en  serait  que  plus  brillante  ,  son  commerce 
n'eo  serait  que  plus  actif ,  et  son  gouvernement , 
dispensé  de  tonte  surveillance  sur  un  hémisphère  son 
ami,  porterait  toutes  ses  forces  dans  l*aiiire,  èl  y  colt- 
solideraitune  autorité  qu'on  ne  lui  disputerait  plus. 

Ajoutez  a  ce  que  je  viens  de  dire  que  Tnabitude  avant 
créé  pour  vous  de  nouveaux  besoins,  que  les  produc- 
tions de  rAmcriquc  nous  étant  devenues  nécessaires, 
il  ne  s*agit  pas  seulement  aujourd'hui  pour  vous  de 
les  obtenir  pour  les  revendre  aux  autres  pcuples,mais 
de  vous  les  procurer  pour  vous-mêmes. 

Cet  e  habitude  et  ces  besoins,  Tabus,  SI  Vous  le  vou- 
feft,  de  la  oivllisiitlon ,  vous  unissent  à  vos  colonies 
dHine  manière  inséparable  i  il  faut  qu*eires  vous 
aoieut  soumises  ou  t|ue  vous  en  soyeM  tributaires ,  il 
faut  que  leurs  rapports  avec  vous  soient  certains  et 
resserrés^  ou  que  oe  soient  elles  qui  vous  asservissent. 
81  les  colonies  deviennent  la  proie  d*une  puissanée 
continentale  quelconque ,  oe  sera  d'elle  que  vous  dé- 
pendîmes ,  Iu8qu*&  od  que  l'auStérité  de  vos  mœurs  eh 
remplace  raisance  et  la  mollesse,  Alors,  pour  devenir 
libres,  il  faudra  que  vous  snchiei  Vous  renfermer  dans 
les  jouissances  que  votre  sol  peut  produire*  Vous  per- 
drez votre  influence  sur  les  autres  peuples  en  ne  leur 
offrant  plus  oelles  auxquelles  Vous-Uiémes  aurez  re- 
noncé, vous  serez  une  nation  pauvre,  condamnée  à 
peu  de  besoins,  et  votre  opulence  et  vos  arts  disparaî- 
tront de  dessus  la  terre^  ou  iront  se  réfugier  chez  d'au- 
tres peuples  qui  leur  promettront  un  plus  sûr  asilei 

Ainsi  donC|  soit  que  vos  colonies,  fatkuéesde  leur 
lodépendâncct  aillent,  après  de  longs  déchirements, 
se  réfugier  dans  les  bras  d'une  autre  puissance  ,  que 
son  voisinage  rendrait  pln^proprequévons  à  les  gou- 
verner et  à  Tes  défendre;  soit  ((u*elles  se  conservent  in- 
dépendantes I  elles  Verseront  constaminnnt  tours  ri- 
ches productions  entre  les  mains  de-vos  ennemis  ,  de 
qui  vous  serez  forcés  d'eU  racheter  oe  que  vous  en 
voudrez  consommer  vous-mêmes,  au  prix  qu'y  met- 
tra leur  avarice* 

Bannissons  donc  un  pareil  système  i  établissons  an 
ordre  de  choses  qui  prévienne  les  dangers  qui  Tenvi- 
ronnent.  Rattachons  les  colonies  à  nous  par  un  gou- 
vernement sage  et  ferme,  par  les  liens  d^uii  Intérêt 
comnjun ,  par  l'attrait  puissant  de  la  liberté.  Que  les 
Colonies  soient  toujours  françaises,  au  lieu  d'être  seu- 
lement américaines  :  qu*elles  soieht  libVeS ,  Sans  être 
cependant  indépenoaUtes  ;  quVlles  fassent  partie  de 
notre  république  indivisible,  et  qu*êllcs Soient  surveil- 
lées et  régies  par  les  mêmes  lois  et  le  metlie  gouver- 
nement ;  que  leurs  députés,  appcU^  dans  cette  en- 
ceinte, y  soient  confondus  avec  ceux  du  peuple  entier, 
qu*ils  Seront  chargés  de  représenter  ;  qu*ils  \  délibè- 


rent sur  toite  les  intérêts  de  leur  commnne  patriei  i»- 
sëparabletdes  leuit ,  en  même  temps  ^'ils  propose- 
ront à  leurs  collèguee,  et  qu*ils  décréteront  avec  euv 
toutes  lee  lois  qui  pourront  rendre  plus  floriasant  le 
pays  lointain  qui  les  aura  envoyés. 

En  vous  ocoupant  de  radminiatratian  intérieure  de 
ces  portions  de  l'empire  français,  vous  établirez  des 
lois  narticulières,  siiseéptiblea  de  lee  ratUioher  de  plus 
en  plus  au  centre  oonlmun«  Plus  le  gouvernement  est 
éloigité  de  ceun  sur  lesquels  il  doit  s'étendre,  plus  il 
doit  être  puissant  et  ferme»  La  distance  et  lea  mers  qui 
les  séparent,  rendant  les  rapports  diffitiles  et  éloignés, 
rendent  aUasi  toute  surveillance  inactivoi  L'action  du 
gouvernement  ne  peut  nlus  être  directe;  il  faut  qu'elle 
soit  déléguée,  et  qu'elle  leeolt  à  des  hommes  dont  le 
gouvernement  puisse  répondrct  8i  Taduiission  à  la 
législature  des  députés  de^  nos  oolonies  était  le  seul 
lien  qui  dût  les  rattueUier  a  la  France  i  il  serait  facile 
de  le  briser*  6i,  comme  on  Vous  l'a  proposé,  il  existait 
dans  les  colonies  des  assemblées  délibérantes,  investies 
du  droit  de  prononter  sur  tout  ce  qui  pourrait  tenir  à 
leur  législation  intérieure  i  la  France  n  exercerait  plus 
iur  elles  qu'une  sorte  de  souveraineté  féodole,  et  Tad- 
missioQ  eu  corps  législatif  ne  serait  plus  considérée 
que  comme  un  honneur,  auquel  on  serait  disposé  ù 
renoneeri  lorsqu'il  contrarierait  le  système  politique 
adopté  par  l'assemblée  locale»  Admettre  uii  pareil 
ordre  de  choses,  oe  serait  organiseri  sous  un  nuli*c 
mode  I  l'indépenaance  dont  nous  avons  parlé ,  et  à  lli- 
quelle  voua  ne  sauriez  consentir.  Vous  voudrea  donc, 
niême  pour  vos  colonies,  que  la  totalité  du  pouvoir 
législatif  ne  réside  que  dans  un  seul  corps,  et  ne 
s'exerce  que  dans  eette  enceinte.  Leurs  députés  auront 
sans  doute  assez  d'influence  sur  les  délibéraUons  qui 
auront  pour  objet  leurs  intérêts  particuliers,  pour 
qu'ellee  ne  puissent  redouter  l'inexpérience  des  légis- 
lateurs. 

Lee  colonies  seront  soumises  aux  mêmes  formes 
d'administration  que  la  France.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  bonne  manière  d'administrer,  et,  si  nous  l'a- 
vons trouvée  pour  les  contrées  européennes,  pourquoi 
celles  d'Amériques  en  seraient-elles  déshéritées? 

Au  lieu  des  assemblocs  coloniales,  dunt  la  liberté 
pourrait  s'alarmer, et  dont  l'autorité  nationale  pour- 
rait redouter  rinfluence ,  lious  vous  proposerons  de 
diviser  les  colonies  en  différente  déparlfeUienti  ;  d'y 
placer,  comme  dans  eeuîc  qui  Vous  environnent ,  une 
administration  de  cinq  membres  «  Investis  des  mêmes' 
fonctions  et  assujettis  aux  mêmes  lois.  MaiS|  comme 
cette  partie  de  la  France  est  encore  dans  un  mouve- 
ment révolutionnaire  que  Thabitude  de  la  liberté  el 
l'énergie  de  vos  lois  peuvent  seules  calmer,  nous  pen- 
sons q^ue  vous  devez  décréter  qUe  provisoirement,  et 
jusqu*a  ce  que  vos  successeurs  en  aient  autrement  or- 
donné ,  ces  administrateurs  seront  nommés  par  le 
Directoire  exécutif.  Nous  pensons  aussi  que  le  Direfr* 
toire  doit  être  autorisé  par  la  législature  à  envoyer 
dans  tes  colonies ,  en  cas  de  besoin ,  des  commissaires 
civils,  dépositaires  de  son  autorité,  et  supérieurs  nulc 
administrations  t  c'est  lé  seul  moyen  d'empêcher 
qu'elles  ne  puissent  rivaliser  entre  elles,  oU  mécon- 
naître respril  de  leur  institution»  Ainsi  vous  donnerez 
au  gouvernement  l'action  nécessaire  pour  pacifier  ces 
contrées  et  les  uUliser  tout  à  la  t'ois  pour  la  république 
et  pour  eltes<«méniel*  ainsi  vous  donnerez  à  ces  por- 
tions de  l'empire  français  la  certitude  qu'elles  n'ont 
jamais  eue,  d'être  essentiellement  assimilées  en  tout 
aux  autres  parties  do  la  république,  11  y  aura  loin  sans 
doute  de  cet  ordre  de  choses  si  paternel  au  régime  qui 
courbait,  il  y  a  peu  d'années,  les  colons  sous  la  verge 
de  fér  des.  intendants  et  deS  gouverneurs  :  et  quel  se- 
rait celui  qui  pourrait  s'en  plaindre? 

Des  ttuinicipalltés  dons  ehadue  canton ,  des  tribu- 
naux ludlcialres  dans  ohaqud  département,  provisoN 
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wemeùï  amssi  nomiiMb  par  le  pouvoir  exécutif  ♦  achè- 
Teroi^  de  complet»  le  sysiême  de  rorganisation  des 
oolonies. 

féttt  des  citoyens  est  réglé  par  la  constitution 
même ,  et  vous  n  y  apporterez  aucune  exception  :  s'il 
est  permis  d'en  appliquer  à  des  dispositions  législa- 
tîves,  ce  ne  peut  Are  qu'en  faveur  de  la  liBerté  des 
hommes.  L'abolition  de  Tesclavage  a  été  solennelle- 
ment décrétée,  et  vous  ne  voudrez  point  la  modiher; 
c'était  une  conséquence  de  vos  principes ,  un  des  ré- 
sultats de  votre  révolution,  et  vous  ne  pouviez  vous 
dispenser  de  les  proclamer  avec  éclat,  c*est  le  seul 
acte  de  justice  que  la  tyrannie  vous  ait  enlevé  ,  vous 
ne  voudrez  pas,  sans  doute,  paraître  moins  attachés 
qu'elle  à  ces  principes  éternels  qu'elle  a  su  si  peu  les- 
pecler.  Rendre  à  tous  les  habitants  des  colonies  indis- 
tinctement cette  liberté  qu'on  n'avait  pu  leur  ravir 
que  par  la  violence  et  por  la  force,  c'est  en  faire  non 
seulement  des  hommes  libres ,  mais  encore  des  ci- 
toyens. L'exercice  des  dioits  politiques  ne  sera  donc 
déterminé  que  par  des  luis  constitutionnelles  que  vous 
avez  déjà  décrétées.  La  législation  prononcera  sur  tout 
ce  qoi  coocernera  les  contributions  et  les  relations 
commerciales  entre  les  Français  d'Amérique  et  les 
François  de  l'Europe,  elle  examinera  jusqu'à  quel 
point  le  régime  pronibitit  peut  être  adopté,  aboli  ou 
modifié ,  et  si  les  résultats  des  lois  qui  l'établissent  ne 
sont  pas  une  indemnité  légitime  pour  les  dépenses 
d'un  gouvernement,  pour  celles  d'une  force  publique 
salariée  par  le  reste  de  l'Etat  ;atin  d'assurer  la  tran- 
quillité des  colonies.  Cet  objet  n'est  pas  de  notre 
ressort ,  et  nous  ne  devons  vous  présenter  aue  des  dis- 
positions constitutionnelles.  Les  voici  telles  que  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  les  soumettre. 

Articles  constitutionnels  sur  les  colonies. 

Art.  !«'.  Les  colonies  françaises,  dans  toutes  les 
parties  du  monde ,  font  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique française ,  et  sont  soumises  aux  mêmes  lois 
constitutionnelles. 

>  11.  Elles  sont  divisées  en  départements  ainsi  qu*il 
suit  : 

•  Saint-Domingue ,  partie  du  nord  ; 

•  Saint-Domingue,  partie  du  sud; 

•  La  Guadeloupe,  Marie-Golande  et  la  Marttni<|iie ; 
»  La  Guyane  et  Cayenne  ; 

•  Sainte-Lucie  et  Tabago  ; 
»•  Llle-de-France  ; 
»  L'île  de  la  Rtfunion. 
»  111.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 

par  ic  corps  législatif,  tous  les  fonction nnîres  publics 
seront  nommés  par  le  Directoire  executif  et  renouveltîs 
par  lui. 

■  IV.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  Directoire 
exécutif  à  déléguer  dans  les  colonies  un  ou  plusieurs 
commissaires,  suivant  l'exigence  des  cas. 

»  y.  Ces  commissaires  sont  subordonnés  au  Direc- 
toire exécutif,  et  ils  en  exerceront  toutes  les  fonctions. 

"VI.  Ils  peuvent  suspendre ,  destituer  et  remplacer 
tes  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  où  ils  sont 
envoyés. 

»  Vil.  Le  corps  législatif  détermine  les  rapports 
commerciaux  des  colonies  et  de  la  métropole,  et  il  en 
règle  les  contributions.  • 

Le  premier  article  du  projet  de  décret  présenté  par 
Boissy-d'Angfas  est  adopté;  le  reste  est  ajourné. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours,  qui  a 
été  souvent  applaudi. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Les 
circonstances  ne  permettent  oas  au  Mont-de-Piété  de 


continuer  sonserVice  comme  à  Tordinaire  et  Texposent 
à  de  grandes  pertes  :  je  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  pétition  des 
administrateurs  du  département  de  la  Seine,  relative 
à  l'établissement  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art  I®"".  L'administration  du  Mont-de-Piété  est 
provisoirement  autorisée  à  faire  prêter  au  terme  d'n 
mois  aux  emprunteurs  qui  le  demanderont ,  et  a  Caire 
Vendre  les  nantissements  avant  la  lin  de  l'année  d'en- 
gagement, toutes  les  fois  que  les  emprunteurs  le  re- 
queriont. 

•  IL  Elle  est  provisoiiement  autorisée  à  percevoii 
au  profit  du  Mont-de  Piété ,  et  ce  sous  la  dénomina- 
tion de  droit  d'enregistrement,  un  sou  pour  livre  dd 
montant  des  prêts.  Ce  droit  ne  sera  perçu  que  lortf  du 
dégagement  ou  de  la  vente  du  nantissement. 

»  ÏIL  Au  moyen  du  dioit  d'enregistrement  accordé 
par  l'article  précédent ,  le  denier  pour  livre ,  qui  se 
perçoit  au  moment  de  rengagement  ponr  droit  de 
prisée,  demeure  supprimé. 

»  IV.  Le  département  de  la  Seine  continuera  d'admi- 
nistrer le  Mont-de-Piéte,  et  il  pourra  faire  les  règle- 
ments qui  sont  autorisés  par  l'article  des  lettres  patentes 
du  9  décembre  1777,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  e$t  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  nu   18  THERMIDOR. 

On  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre ,  par 
laquelle  le  citoyen  Treillard ,  homme  de  loi  à  Beau- 
ieu,  département  du  Rhône  »  dénonce  les  membres  de 
la  compagnie  de  Jésus,  et  une  estampe  qui  court,  dit- 
il  ,  dans  Lyon. 

Cette  estampe  représenta  un  cénotaphe,  à  côté 
duquel  est  un  arbrisseau ,  dont  les  branches  et  les 
feuillages  couvrent  le  monument.  Au  pied  de  cet  ar- 
brisseau est  un  serpent  oui  lève  la  tête ,  et  qui  semble 
vouloir  piquer  quelque  chose.  A  la  simple  vue  de  cette 
gravure,  tout  paraît  innocent  ;  mais,  si  Ton  fait  atten- 
tion au  fond  blanC|  dams  les  deux  côtés  du  cénotaphe, 
et  au-dessotfê  des  branches  de  l'arbre  ou  arbrisseau,  on 
remarque  très  distinctement  tes  figures  de  Louis  XVi, 
de  Marie^Antoinette ,  du  fils  et  de  la  fille  Capet:  le 
serpent  m'a  été  annoncé  comme  représentant  la  Con- 
vention nationale,  qui ,  dit-on ,  voudrait  et  ne  peut 
atteindre  le  petit  CapeL  Aussi,  pour  se  distinguer^  les 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus  avaient-ils  pris  la 
ganse  blancheau  chapeau ,  qui  leur  tient  lieu  de  co- 
carde blanche  :  s'ils  n'ont  pas  osé  prendre  ce  dernier 
signe  c'est  qu'ils  ont  craint  de  dévoiler  trop  tôt  leuns 
projets.  C'est  sous  ce  signe  que  se  rassemblaient  les 
memlMres  de  la  compagnie  de  Jésus ,  composée  d'un 
grand  nombre  d'habitants  de  Lyon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gén^^ 
raie. 

Eujubault  lit  la  pétition  suivante,  «dressée  à  la 
Convention  par  les  autorités  constituéei ,  les  citoyem 
et  les  militaires  de  la  commune  de  Laval. 

Citoyens  représentants,  l'époque  à  jamais  mémo- 
rable du  9  thermidor  devait  être  un  jour  d'allégresse 
pour  les  habitants  du  département  de  la  Mayenne.  La 
commune  de  Laval,  entre  autres,  théâtre  sanglant  de 
la  tyrannie  d'Esnue-Lavallée ,  devait  se  livrer  avec 
enthousiasme  à  la  jouissance  du  bonheur  que  vous  lui 
avez  rendu. 

Dans  une  réunion  des  autorités  constituées ,  de  tout 
les  vrais  amis  de  la  patrie ,  et  des  militaires  qui  corn» 
Dosent  la  garnison»  uu  seul  scutimeut  s*est  manifesté 


*lt 


celui  de  la  reconnaissance.  Des  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  Convention  nationale ,  vive  à  Jamais  la 
république ,  ont  retenti  de  toutes  parts.  | 

Citoyens  représentants ,  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Laval  n'oublieront  jamais  que  c'est  à  votre;  i 
énergie  qu'ils  doivent  leur  salut  ;  que,  sans  le  courage 

2ue  vous  déployâtes  dans  les  journées  du  10  août  et 
u  9  thermidor ,  ils  languiraient  encore  sous  le  joug 
de  la  tyrannie  la  plus  odieuse.  Ils  se  rappelleront  tou- 
jours avec  allendrissemeut  que  vous  venez  de  les  sau- 
ver de  nouveau  de  la  raee  des  cruels  émigrés,  qui  me- 
naçaient d'envahir  leur  département,  déjà  trop  déchiré 
par  les  fanatiques  et  les  brigands;  que  c'est  à  vos  sages 
mesures  qu'est  dû  le  succès  complet  que  nos  armes 
triomphantes  viennent  d'obtenir  sur  les  infimes  satel- 
lites de  la  perfide  Angleterre. 

Daignez  ajouter  un  nouveau  bienfait  à  tous  ceux 
dont  vous  les  avez  comblés,  purgez  entièrement  leur 
sol  des  partisans  du  royalisme  et  des  brigands  qui  le 
désolent;  les  troupes  qui  le  garnissent  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  lui  procurer  cet  avantage  ;  leur  cou- 
rage poursuit  en  vain  des  ennemis  qui  se  cachent  dans 
Tombre,  et  qui  se  multiplient  en  raison  du  peu  de 
forces  qui  leur  sont  opposées.  Nos  campagnes  ne  de- 
mandent que  de  la  protection  pour  se  défendre  elles- 
mêmes;  quelques  bataillons  de  plus  la  leur  assure- 
raient, et  le  département  de  la  Mayenne,  placé  pour 
ainsi  dire  au  centre  des  pays  infestés  par  les  chouans , 
une  fois  rendu  à  la  liberté,  opposerait  une  barrièrein- 
surmontable  à  toutes  leurs  entreprises  dévastatrices. 
Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  pu- 
«)lic  et  de  législatiou. 

Labatb  4  au  uoia  des  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  :  Citoyens,  vos  comités  de  lé^slation  et 
de  sûreté  générale  m'ont  chargé  de  vous  faue  un  rap- 
port sur  le  renvoi  que  vous  leur  avez  fait.,  le  i2  ther- 
midor, de  la  demande  en  suppression  des  certificats  de 
civisme. 

Les  principes  de  liberté  sociale,  et  les  maux  qui  sont 
résultés  de  la  violation  de  ces  principes,  ont  déterminé 
votre  comité  de  législation. 

La  révolution  eut  pour  objet  d'assurer  à  tous  les 
Français  le  droit  égal  de  se  livrer  à  tous  les  genres 
d'occupation ,  selon  leurs  goûts  et  leurs  talents;  la  li- 
berté nit  conqîiise  pour  détruire  tous  les  privilèges. 

Ainsi  rinvention  des  certificats  de  civisme  fut  un 
des  moyens  de  la  contre-révolution  qu'on  voulait  opé- 
rer au  nom  de  la  révolution  dle-méme;  ellefiuia 
violation  de  la  liberté  publique. 

Toutes  les  fois  qu'on  viole  les  principes  de  l'ordre 
social ,  on  doit  s'attendre  aux  plus  grands  maux ,  aux 
désastres  les  plus  désorganisateurs.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  violation  des  principes  avec  de  prudentes 
modifications  dans  leurs  Cionséquences  trop  r^ou- 
reuses.  Ces  sages  modifications  sont  elles-mêmes  des 
priacipes  subsidiaires  qu'on  ne  peut  rioler  sauei  atta- 
quer encore  l'ordre  social. 

Ainsi  il  est  des  circonstances  majeures  comme  il  est 
d^s  professions  où  la  liberté  doit  scufinr  de  justes 
bornes. 

Dans  un  temps  de  révolution ,  sans  doute ,  on  peut 
craindre  que  le  pouvoir  confié  en  telles  ou  telles  mains 
ne  devienne  dangereux,  et  redoutable  à  la  liberté; 
comme  il  est  des  professions  si  importantes  et  si  déli- 
cates, par  rapport  à  la  vie  des  hommes,  à  la  vie  poli- 
tique oes  états ,  qui  ne  doivent  pas  être  confiées  à 
toutes  les  mains  ;  on  doit  avoir  eu  soin  de  s'assurer  de 
leur  pureté  et  de  leur  habileté. 

Maisétaient-cclàlesmotifsdela  formalité  descerti- 
fieats  de  civisme?  Ah  !  nous  en  avons  fait  la  cruelle 
•ipërieooe  :  ce  n'était  pas  au  profit  de  la  liberté  qu'on 
l'avait  sollicitée;  c'était  la  tyrannie  qui  l'avait  extor- 


quée par  la  terreur,  pour  s*asseoir  sur  te  débris  de  la 
liberté  :  ce  n'était  pas  pour  épurer  Tordre  social^  c'é- 
tait pour  le  corrompre  :  ce  n'était  pas  pour  favoriser 
es  bons  citovens ,  les  hommes  éclairés  et  prudents  ; 
Vêtait  pour  élever  les  mauvais,  les  ignorants  et  les.  fu- 
rieux. 

On  voulut  d'abord  forcer  l'acceptation  de  ce  chef- 
d'ceuvre  d'anarchie ,  au  moyen  auquel  on  espérait 
s'emparer  de  la  puissance  suprême  ;  d'ua  côté  en  ef- 
frayant les  propriétaires  et  le  commerce',  et  de  l'autre 
en  séduisant  les  prolétaires  et  mercenaires. 

On  voulut  peupler  des  institutions  déjà  affreuses  de 
créatures  plus  affreuses  encore.  C'est  par  les  certificats 
de  civisme  qu'on  parvint  à  placer  dans  les  comités  ré- 
volntionnaires  toute  cette  multitude  d'artisans,  que 
l'exercice  du  pouvoir  démoralisa ,  répandant  In  ter- 
reur encore  plus  par  le  sentiment  de  la  terreur  que  par 
le  zèle  dont  ils  se  vantaient;  et  dans  les  trifiunaux  et 
commissions  révolutionnaires,  cette  foule  de  bour- 
reaux qui^ne  respiraient  la  vie  que  par  la  vapeur  du 
sang  dont  ils  abreuvaient  la  terre.  Ce  sont  les  certifi- 
cats de  civisme  qui  ont  produit  les  horreurs  de  Nantes, 
d'Arras,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Sauinur  et  de  Paris. 
Il  n'est  pas  de  village  qui  n'en  ait  senti  la  malisne  in- 
fluence; et  jusqu'au  sein  des  campagnes,  les  labou- 
reurs tourmentés ,  fugitifs  ou  emprisonnéis,  ont  laissé 
leurs  terres  incultes. 

C'est  par  les  certificats  de  civisme  qne  les  tribunaux 
ordinaires ,  civils  et  criminels ,  devenus  incapables  de 
peser  les  intérêts  et  la  vie  des  hommes  dans  la  ba- 
lance de  la  justice,  ont  ruiné  des  familles  et  envoyé 
des  pères  aux  galères ,  par  de  fausses  applications  des 
lois  les  plas  claires. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  tous  ces  hommes  qui  furent 
tout-à-couD  privés  de  l'exercice  de  leur  état,  et  ré- 
duits à  rinnigerice  :  notaires , hommes  de  toi,  avoués, 
employés ,  ingénieurs ,  militaires ,  tous  assujettis  aux 
certificats  de  civisme ,  se  trouvèrent  subitement  para- 
lysés ;  comme  la  terre  devient  stérile  par  un  mauvais 
courant  d'air.  Tel  intrigant ,  tel  fripon  avait  le  droit 
de  dire  à  un  homme  instruit  :  Tli  n'exerceras  pas  ton 
état^  parce  que  telle  est  ma  volonté.  Mais  le  comble 
de  l'horreur  c'est  l'obligation  imposée  aux  pension- 
naires de  représenter  des  certificats  de  civisme  qui  de- 
vaient être  délivrés  par  ces  hommes  dont  les  vues 
étaient  de  les  refuser  yo\a  dispenser  l'Etat  de  se  li- 

âuider,  ou  qui  en  faisaient  un  moyen  de  spéculation, 
ul  homme  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  son  semblable 
use  des  droits  les  plus  sacrés  que  la  liberté  lui  assure. 

Le  comité  de  législation  n'a  pas  vu  de  motif  pour 
continuer  cette  formalité ,  infiniment  dangereuse  et 
inuitle  sous  le  moindre  rapport  que  ce  soit.  Les  pro- 
fessions assujetties  à  des  certificat  de  civisme  sont  in- 
téresséesau  maintien  de  l'ordre  social;  etla  république, 
les  rappelant  à  la  jouissance  de  leurs  droits,  recouvre 
des  talents  dont  la  tyrannie  la  priva ,  et  qni  se  déve- 
lopperont nécessairement  pour  assurer  davantage  son 
tnomphe.  Ce  retour  des  talents  fera  rentrer  1  igno- 
rance dans  l'obscurité  dont  elle  n'aurait  jamais  dû 
sortir. 

L'égalité  est  violée,  quand  l'artisan  est  administra- 
teur au  préjudice  du  vrai  administrateur,  qui  devient 
oisif;  l'égalité  est  de  tout  mettreà  sa  place.  . 

Vos  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  ^ 
par  ces  considérations ,  m'ont  chargé  de  vous  propo-^ 
ser  le  décret  suivant  : 

«  Art.  W.  La  formalité  des  certificats  de  civisme 
est  abolie. 

•  IL  L'insertion  du  présent  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  publication.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit) 

Lanjuinais  propose  un  projet  de  décre*  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 
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4  U  <Mkiv«htMR  Uràoiiala  décrète  que  rarticle  I^r 
it  la  loi  du  9ft  mdaaidor  dernier  i  oui  défend  d^antici- 
per  lei  termes  des  paiements  stipulés  par  les  titres  de 
oréuneeiy  n*e«t  point  applicabUt  aux  oréanciers  des 
attooeasions  bénéficiaires,  ni  des  faillites»  ni  aux  orénn- 
cters  opposants  sur  h  vente  des  biens  de  leurs  débi- 
leurR4> 

BtoËAsaÉiitAux  l'kxhè  s  Plusiedraadmininiitralions 
ont  fuit  parvenir  à  votre  comité  d*agnoultui*e  leurs 
doutes  dur  la  disposition  de  la  loi  du  10  messidor  «  re- 
lative à  la  conservation  des  propriété^  rurales  :  ces 
doutes  portent  sur  Tarticte  VIII  t  qui  tixe  lu  oondum- 
nation  à  la  vatear  de  trois  Journées  de  travail* 

Pour  prévenir  désormais  tout  embartns  dans  l'in^ 
terprétation  d'une  lui  si  nécessaire ,  et  ôter  toute  es- 
pèce de  prétexte  et  de  scrupule  à  tmt  qui  doivent  la 
raire  exécuter,  voici  le  projet  de  décret  que  votre  co- 
mité d'agriculture  voUb  propose  ? 

•  La  valeur  rtes  journées  de  travail ,  mentionnée 
dans  Particle  XIII  de  la  loi  du  SO  messidor,  relntive  à 
la  conservation  des  récultes  et  des  propriétés  rurales  , 
sera  évaluée  sur  le  prix  actuel  de  la  journée  dans  le 
lieu  où  le  délit  aura  ete  commis.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Menuau  :  Citoyens ,  la  loi  du  2i  floréal  dernier  » 
concernant  le  paiement  du  prix  des  acquisitions  des 
biens  nationaux, ne coutientaucuneexceplion,et  frappe 
tout  acquéreur  indistinctement. 

Cependant  tous  ne  se  trouvent  pas  dans  la  méuie 
position.  Un  décret  du  mémo  jour  renvoya  aux  co- 
mités les  observations  d'un  membre ,  relatives  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  situés  dans  les  dépar- 
tements de  rOuesi. 

La  guerre  cruelle  qui  désole  ces  malheureux  pays 
depuis  1793  d  mis  les  acquéreurs  dans  rimpossibilité 
de  payer  leurs  annuité*s  ou  leurs  obligations ,  ainsi 
que  le  priuiiipdl.  , 

Une  grande  partie  de  ces  acquéreurs  est  dépouillée 
de  tout)  le  feu  a  oonstmié  non  seulement  les  fermes 
nationales  achetées ,  mais  encore  toutes  les  anciennes 
propriétés  foncières  ni  mobiliaires;  et,  quand  on  sup- 
poserait (ce  qui  n*est  pas)  que  les  patriotes  pussetit 
rentrer  arec  sûreté  dans  leurs  communes  respectives, 
ils  trouveraient  les  fermes,  granges  et  étables  brûlées, 
dénuées  de  bestiaux  et  d^inslruments  arotoires,  sans 
fermiers  et  sans  bras  pour  cultiver;  ce  qui  les  met 
dans  la  nécessité  d'attendre  bien  des  années  avant. qUc 
ces  établissements  soient  reconstruits  et  repeuplés  de 
fermiers,  bestiaux  et  instruments. 

Joignez  à  ce  délai  trois  années  de  non-jouissance, 
et  il  en  résultera  qu'à  Tcgord  des  çcquéreurs  de  cette 
espèce  il  faut  des  règles  particulières. 

le  propose  h  la  Convention  nationale  de  venir  au 
secours  del  acquéreurs  ruinés ,  et  de  décréter  : 

1^  Que  tout  acquéreur  de  biens  nationaux,  situés 
dans  les  parties  non  Ifbces  doS  départements  de  TOuest, 
pourra  renoncer  h  son  acquisition  dans  un  délai  fixé, 
a  la  charge,  dans  ce  6as,  de  rendre  compte  y  de  clerc 
à  maître,  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  son  acqui- 
sition, le  montant  desquels  sera  compensé  in  quan- 
tum avec  les  intérêts  par  lui  payés,  sauf  le  rapport  du 
surplus,  soit  deë  inti^réts,  soit  des  fruits,  par  la  répu- 
blique ou  par  Tacquéreur  ; 

£(>  Que,  dans  le  cas  do  renonciation  par  un  ac(|ué- 
reur,  les  sommes  par  lui  pavées  sur  le  capital ,  ensem- 
ble celles  qui  pourraient  lui  revenir  d'après  le  compte 
lait  des  frais  et  îles  inlért^ls,  seront  imputées  sur  le  prix 
d'autres  acquisitions  par  lui  fuites,  et  d'autres  parties 
libres  de  la  république;  ou,  s'il  n*y  a  pas  lieu  a  cette 
imputation^  remboursées  en  bons  au  porteur,  admis- 
sibles en  paiement  de  biens  nationaux  de  toute  esoèce, 
vendus  ou  à  vendre ,  et  cessibles  à  volonté  ; 


8«  Que,  dans  le  cas  où  tin  acquéreur  ne  vondraji  pa$ 
renoncer  à  son  acquisition,  le  cours  des  intérêts  et 
toute  poursuite  pour  le  paiement  seront  suspendus  à 
jartir  de  Tépoqua  ou  l'acquéreur  a  été  empêché  dcj 
.  onir  par  la  force  majeure,  laquelle  suspension  durera  ! 
,  usqu  à  ce  que  Tacquéreur  puisse  librement  Jouir  ou 
t)ucher  les  prêts  des  fermes; 

40  Que  tout  acquéfeUr  de  bicnâ  kiationaux,  qui  a 
essuyé  des  pertes  par  les  événements  de  la  guerre , 
sera  leçu  à  donner  en  paiement  desditâ  biens  natio- 
naux L  montant  de  Tindemnilé  qui  sera  constaté  lui 
étie  due,  d'après  les  procès-verbaux  des  commissaires 
nommés  pat  les  directoires  de  district,  attestés  par  les 
conseils  généraux  dés  communes  ou  administrations 
municîpalti^  et  par  les  admittistrations  de  district ,  et 
visés  pai  celle  de  département 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces. 

Un  membre,  au  nom  du  cumitéde  législation,  fait 
rendre  le  déoret  suivant  \ 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  oomtté  de  législation  aur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Dupuis-Corneiile-d'Angély,  petite-lille 
du  grand  Corneille,  tendante  à  obtenir  la  radiation  du 
nom  de  Pierre-JaoqQea^Claude  Dupuia,  son  mori|  ci- 
devaut  maréchal  de  camp ,  de  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  TAin ,  déclare  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à 
délilM'rer;  renvoie  à  aes  oomités  dInstrucUon  et  de 
seoours  publics  la  pétition  de  la  citoyenne  Dupuis* 
Cornellle^d'Angély,  petite*nile  du  grand  Corneille , 

8our  être  fait  un  rapport  sui  Ib  pioppsilion  d'accor- 
ér,  à  titre  de  secours  à  la  pétitionnaire,  le  montant 
ou  une  portion  du  montant  dcs  objets  tombés  sous  te 
Séquestre  et  la  confiscatioti  pat  remigration  de  son 
mari.  • 

Paure  fde  la  Seitie  înterieuic  pié^nte  une  motion 
d^ordrc,  a  la  suite  de  laquelle  if  plopuse  un  projt^t  de 
décret  pour  réprimai  a  («icVoiifr  r&giuia«^. 

L'assemblée  %,u  ùidoUi<i  u  ica.» ^1  ai.  vumité  dti  sû- 
reté générale. 

Sur  la  proposition  de  iîénissicux  1  le  décret  suivant 
est  rendu ,  sauf  rédaction  : 

-  La  Convention  nationale,  aj^rès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  en  nriu- 
oipe  que  le  tiers-arbitre,  nomme  en 'cas  de  narlage, 
ne  pourra  seul  prononcer  en  faveur  de  1  un  aes  <teux 
avis,  mai:>  qu*tl  se  réunira  aux  arbitres  pour  délibérer 
et  juger.  • 

Syèyes  présente  de  nouveaux  développements  sur 
l'organisatioii  dHine>tfri>  constHulionnaire,  chargée 
de  Veiller  à  la  garde  du  dépût  constitutionnel. 

La  Convention  ordonne  l'impreftsioA  do  Ce  disoiurs 
fque  nous  donnerons),  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze,  et  ajourne  la  diaoussion  jusqu'au  rapport  qui 
doit  être  fait  par  cette  oommiasion  sur  celte  question 
importante.  « 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
DÉANce  DD  19  TimmMtDon. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  ta  lettre  siu- 

vante  : 


JBarrax,  représentant  du  peuplé  près  la  forée  armée 
destinée  à  protéger  la  libre  circulation  des  grains 
et  l* arrivage  des  subsistances  de  Paris  ^  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale* 


Saint-Oincr,  le  15  thfrmldor,  Tan  IIl  dt  la  répabtique 
n'onçaiete  unt  et  indWiftiblc* 

Citoyen  président,  lu  tranquillité  publiqtté  «I  dte 
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3Ufi|quûiinslonlilro«W^  h  Saint-Omerî  que  noy^née 
'neilateursei^  d«  malveillaytosofiout  permis  dei^iger 
le  partage  de  4,000  quintaux  de  graios,  destinés  pour 
rapnrovlaionBement  de  Paris  et  des  armées.  Ln  CQm-» 
mune  était  alors  privée  de  soa  ehef  donf^ffeusemcnt 
malade;  lo  reste  de  iq  mutiioipaJitë,  oubliant  ses  ner* 
ments  et  ses  devoirs,  a  cédé  trop  faoilen^ent  aux  cri9 
réitérés  d'un  peuple  affamé,  mais  bon,  dont  elle  cou- 
naissait  les  besoins,  et  qui  lui  demandait  du  pain. 
I     La  loi  était  méconmits  mais  lanarobie  n*a obtenu 

au'un  triomphe  éphémère»  Les  habitants  de  Saint- 
imer,  égîirés  un  moment,  ont  bientôt  reconnu  leur 
erreur  :  déjà  une  partie  du  grain  dont  ils  s'étaient  in^ 
dûuienl  emparés  a  été  rapportée  dans  les  magasins  de 
la  république,  et  a  suivi  paisiblement  sa  destination. 
Le  décret  du  16  prairial  s*exdoUte  dans  tontes  ses 
dispositions  :  le  ealme  est  parfaitement  rétabli ,  et  les 
principaux  auteurs  de  la  sédition  sont  traduits  devant 
le  tribunal  criminel. 

Que  le  royalisme,  aue  le  terronsme  désespèrent 
donc  de  tirer  le  plus  léger  avantage  des  événements 
oui  ont  eu  lieu  ici  dans  les  premiers  jours  de  thermi- 
dor. Us  ne  contribueront,  comme  tant  d'antres,  qu*à 
ranimer  Tesprit  publiu,  qu'a  réveiller  Ténergie  des 
bons  citoyens  qui  vont  redoubler  de  zèle  et  de  sur** 
veillance. 

Que  la  malveillance  cherche  ailleurs  des  dupes  et 
des  victimes,  la  république  et  la  liberté  n'auront  ici 
que  des  amis  Udèles» 

Salut  et  fraternité. 

Défermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an- 
nonce les  prises  suivantes  : 

Prises  arrivées  au  port  de  RocheJorU 

Quatre  prises  richement  chargées,  faisant  partie  de 
riK|Tédilion  du  vaisseau  rasé  \ ^^xpériment y  à  la  eôte 
d'ÂtriquQ ,  qui  en  a  brûlé  70,  après  avoir  distribué  à 
ses  équipages  les  murchandises  les  plus  précieuna; 
savoir, 

Le  navire  nëcrier,  la  Princesse'^Rojrnle ,  de  M  ca- 
nons de  9,  anglais,  ayant  150  tonneaux  de  mort!  ; 

Le  navire  VExpérîment,  de  Londres ,  de  120  ton- 
neaux ,  chargé  de  rum  ; 

Le  navire  X  Echo  y  de  Londres,  de  150  tonneaux» 
chargé  de  draps,  mousselines  et  autres  marcuan- 
âises; 

Le  navire  portugais,  la  Sainte-Elisabeth,  de  150 
tonneaux ,  richement  chargé ,  et  contenant  ^s  mar- 
chandises sèches  ; 

En  outre,  des  effets  précieux  en  or  et  en  argent  ap- 
portés par  la  division  ae  ï Expérimenta 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  et  des  nouvelles. 

Henri  Laritière  :  Je  viens,  au  nom  de  vos  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
réunis,  vous  proposer  une  loi  que  le  maintien  des 
principes  et  INniërét  général  qui  sont  inséparables 
nous  font  un  devoir  de  soumettre  à  votre  examen. 

Mais  avaltit  de  vous  en  donner  la  lecture ,  vos 
comités  ont  pensé  qu'il  était  utile  de  la  faire  précéder 
de  quelques  réflexions  auxquelles  la  discussiou  a  donne 
lieu. 

Beprésentmts  du  peuple ,  vous  le  savez ,  si  la  révo- 
lution a  détruit  beaucoup  d'abus  ,  elle  en  a  (bit  naître 
beaucoup  d'autres.  Les  biens  que  nous  lui  devons  ne 
sont  pas  sans  mélange.  A  des  hommes  prol)es  et  cou- 
rageux se  sont  joints  des  voleurs  et  des  lâches;  et,  tan- 
dis que  les  premiers  n'attaauaient  si  forlcinentl  'ancien 
état  de»  choses  que  pour  lui  en  substituer  un  meil- 


leur, les  autres  ne  cneroha.<inl  à  l'anéantir  que  psur 
en  créer  i\n  pire,  à  l'aide  duquel  ils  pussent  envahir 
les  fortunes  et  les  places. 

Cependant,  qijelque  énorme  que  lût  la  différence 
des  uns  avec  les  autres,  tout  semblait  se  réunir  et  sa 
confondre  sous  un  même  point  de  vue  :  chacun  criait 
également  contre  le  gouvernement  qu'il  voulait  dé 
truire;  partout  le  salut  de  la  patrie  étai(  lu  cause  ou 
le  prétexte  des  moyens  qu'on  mettait  eu  usage;  et  tel 
était  raveuglemeut  du  peuple  dansQctie  étrange  con** 
fusion ,  qu'il  regardait  0Qmm«  sou  meilleur  ami  •  non 
le  vrai  patriote  qui  lui  proposai^  les  mesurer  les  plus 
sages,  mais  |e  faux  républicain  qui  lui  dictait  les  eiqàs 
les  plus  extravagants* 

L'aristocratie  proprement  dite  s'empara  bientûl  d« 
cette  erreur  du  pciiple;  elle  en  pndita  pour  oalomt- 
nier  ses  plusséle&dér^iiseMrs;  etoeuH'Ci  qui  nceomp^ 
taient  d'abord  qu'une  espèce  d'ennemis  furent  bientôt 
deux  factiojïs  à  combattre, auxcjuelles  se  rallièrent, 
et  sans  s'en  doutei*Je$  patriotes  ignorants,  visipim^ir 
res  ou  exagérés. 

Ce  ebaos  s'épaiasit  eneors  des  passions  personnelles 
et  des  petits  intérêts  particuliers;  la  vengeenee  dé«> 
nonciatrice  attaqua  publiquemeat  camms  ennemis  de 
la  révolution  tous  ceux  qu'elle  voulait  perdre;  elle 
usurpa  avec  andacele  nom  sacré  ^  amour  du  peupie... 

Pourquoi  faut-Il  cjue  le  peuple  lui  ait  immolé  tant 
de  fois  ses  plus  tendres  et  ses  plus  généreux  amis?,... 

Ainsi  donc  le  peuple,  abandonné  par  les  uns ,  tromuc 
par  les  autres,  volé  par  ceux-ci,  égaré  par  ccux-la, 
et  ne  sachant  plus  à  quels  traits  reconnaître  ses  véri- 
tables amis ,  hélas  1  trop  peu  nombreux  et  trop  iidèles 
pour  obtenir  sa  confiance,  le  peuple,  dis-je,  dohna 
euQn  Tessor  è  son  impatience  naturelle  :  il  résolu^ 
d'agir  par  lui-même. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits,  lorsqu'une 
société  composée  d  nommes  inquiets  et  remuante,  et 
pour  la  plupart  corrompus,  semblait  imposer,  en 
quelque  sorle,  par  sa  durée,  et  par  l'espèce  d'accord 
qui  régnait  entre  ses  principes  et  ses  membres. 

Les  chefs  de  cette  faction  ne  tardèrent  [kis  h  s'aper- 
cevoir que  le  moment  était  venu  de  verser  à  grauds 
flots  le  poison  de  leur  doctrine.  Bientôt  les  plus  affreux 
libelles  se  répandent  avec  profusion;  des  apôtres  du 
pillage  et  du  meurtre  sont  (lépéchés  Jusqu'au  sein  des 
paisiblescampaenes.  Le  tocsin  du  crime  soime  de  toutes 
parts;  la  voix  de  la  représentation  nationale  ne  peut 
plus  se  faire  entendre  ;  la  morale  publique  est  cor- 
rompue... Ah  1  malheureux  !  c'est  le  plus  grand  de  vos 
attentats  ;  c'est  de  toutes  les  plaies  que  vous  nous  avez 
faites,  la  plus  cruelle,  comme  la  plus  difficile  à  guérir. 

Des  progrès  aussi  rapides  eurent  bientôt  conduit  qe« 
hommes  pervers  à  leur  but.  La  verge  de  la  tyrannie 
passa  dans  leurs  mains;  ils  en  frappèrent  tout  ce  qui 
pouvait  leur  nuire,  mais  ce  fut  contre  la  Conven- 
tion nationale  qu'ils  dirigèrent  plus  particulièrement 
leurs  efforts.  Ce  corps,  tout  a  la  fois  puissent  et  faible, 
môle  dé  scélérats  et  d'homhiesde  bien,  n'offrit,  pen- 
dant ({uelque  temps  qu'une  vaim^  résistance  à  ses 
citiiemis,  d'autant  plus  redoutables  que  la  plupart 
d'entre  eux  siégeaient  dans  son  sein. 

il  no  fut  donc  pas  difficile  d'attenter  à  une  autorité 
dont  ils  faisaient  partie,  et  qu^ils  avaient  d'ailleurs  ré- 
duite à  rien ,  on  la  mettant  sous  le  joug  d'une  munici- 
palité tyrannique  dont  ils  étaient  les  maîtres 

Mais  ce  n'était  pas  encore  là  le  secret  de  leurs  forces  : 
en  travaillant  à  dissoudre  la  représentation  nationale, 
ils  étaient  bien  assurés  du  secours  des  ennemis  fie  la 
liberté  :  calomnions,  disaient«ils,  les  membres  les  plus 
purs  de  celle  assemblée;  proscrivofis-lcs ,  et  bientôt 
s'élèveront  contre  eux  toutes  les  espèces  de  contre- 
révolutionnaires. 
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Journëe  à  jnmais fatale  du  31  mai,  In  fus  Texécrablc 
fruit  de  ces  combinaisons  infernales!  Qui  peindra 
l'excès  des  maux  où  lu  plongeas  ma  patrie?  Plus  de 
cent  représentants  du  peuple,  incarcérés,  proscrits  ou 


fauds  ;  As  milliers  de  victimes,  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge,  arrosant  chaque  jour  de  leur  sang  innocent  le 
pavé  des  places  publiques;  des  communes  entières  in- 
cendiées ;  des  fleuves  entravés  dans  leur  cours  par  des 
monceaux  de  cadavres;  de  nombreuses  armées  con- 
duites à  la  boucherie  par  des  généraux  imbéciles  ou 
assassins;  nos  frontières  envahies;  Tennemi  a  nos 
portes:....  voila  ,  oui,  voilà  le  spectacle  affreux  que 
présenta,  pendant  auinze  mois,  la  nation  la  plus  sen- 
sible et  la  plus  généreuse  qui  eût  jamais  existé! 

Comment  donc  a-t-il  été  possible  de  la  dénaturer  à 
ce  point?  Représentants  du  peuple ,  je  Tai  dit  :  c'était 
en  attaquant  les  principes  et  les  mœurs  ;  c'était  en  pu- 
bliant les  journaux  des  Marat  et  de^  Hébert;  c'était 
en  élevant  des  autels  aux  scélérats  et  en  plaçant  le 
crime  au  Panthéon  ;  c'était  surtout  en  dénoaillanL 
rhomme  du  plus  saint  comme  du  plus  doux  ae  ses  de- 
voirs, celui  de  rendre  hommage  au  Créateur  de  la  na- 
ture. Que  dis-Je!  le  Créateur  de  la  nature  fut  méconnu  : 
ah  I  sans  doute,  parce  que  les  tyrans  ne  peuvent  con- 
cilier leurs  forfaits  avec  la  Providence;  mais  le  9  ther- 
midor arriva,  et  la  .Providence  fut  justiiiée. 

Ma  bouche  te  salue ,  époque  à  jamais  mémorable 
où  fut  rompue  la  chaîne  ue  tant  d'événements  désas- 
treux ;  puisse  ton  souvenir  effacer  pour  toujours  les 
temps  malheureux  qui  t'ont  précédée ,  et  verser  dans 
tous  les  cœurs  le  consolant  espoir  d'un  avenir  plus 
doux! 

Cependant,  à  mesure  que  la  Convention  nationale 
recouvrait  son  empire  et  sa  dignité ,  les  maux  publics 
's'adoucissaient.  Bientôt  les  prisons  s'ouvrirent,  les 
fers  de  l'innocence  furent  brisés,  et  de  tous  les  écha- 
fauds  qui  couvraient  le  sol  de  la  république  il  n'en 
resta  plus  que  pour  le  crimes 

Alors  la  terreur  s'éloigna;  la  confiance  reprit  des 
forces  ;  la  justice  tut  mise  à  Tordre  du  jour,  et  tout  se 
vivifia  devant  la  justice.  Depuis  lors  nous  n'avons 
cessé  de  marcher  de  prospérité  en  prospérité.  Nos 
braves  soldats  n'ont-ils  pas  repris  sous  le  règne  des 
lois  les  places  fortes  qu'ils  n  avaient  pu  conserver 
sous  la  tyrannie?  Une  campagne,  une  seule  campagne 
ne  leur  a-t-elle  pas  suffi  pour  chasser  l'ennemi  de 
uotre  territoire  et  pour  conquérir  le  sien?  Dts  puis- 
sances qui  avaient  juré  notre  perte  ne  briguent-elles 
pas  aujourd'hui  notre  alliance?  et  n'avez-vous  pas  ra- 
tifié dans  cette  enceinte  les  honorables  traités  qui  nous 
unissent  maintenant  avec  la  Prusse ,  la  Hollande  et 
l'Espagne? 

H  est  donc  vrai  que  la  justice  et  la  vertu  sont  les 
armes  les  plus  sûres  qu'une  nation  puisse  employer 
pour  sa  gloire  et  pour  son  bonheur! 

Comment  donc  se  fait-il  que  l'on  paraisse  déjà  s'en- 
nuyer de  marcher  sur  leurs  traces?  pourquoi  quelques 
hommes  font-ils  tant  d'efforts  pour  vous  détourner 
d'une  si  belle  route?  Je  le  sais  bien,  moi  ;  c'est  qu*dprès 
n'avoir  pu  ressusciter  leur  affreuse  tyrannie,  lU  tâchent 
au  moins  d'obscurcir  Téclat  de  la  justice,  pour  n'èlrc 
point  aperçus,  ni  eux  ni'lcurs  complices,  au  moment 
où  la  paix  et  la  constitution  mettront  enfin  \k.  peuple  a 
portée  d'apprécier  tous  ceux  qui  Tont  perdu . 

Oui,  il  est  des  hommes  qui  redoutent  le  rCgne  de6 
lois  et  de  l'ordre ,  et  qui  ue  veulent  m  paix,  ai  cousu 


tutîon.  Ces  hommes-là  sont  ceux  qui  ont  volé,  pillé 
et  ruiné  la  fortune  publique  ;  ces  hommçs-là  sont  ceux 
qui,  membres  de  comités  révolutionnaires,  ont  exercé 
parmi  leurs  concitoyens  ta  plus  horrible  inquisition , 
et  charrié  des  tas  de  victimes  aux  échafauds  de  Robes- 
pierre; cf^  hommes-là  sont  ceux  uni  sont  encore  tont 
couverts  du  sang  et  des  dépouilles  des  mal  heureux 
qu'ils  ont  égorgés  dans  les  boucheries  de  septembre. 

Et  voilà  pourtant  ceux  oui  trouvent  encore  des  dé- 
fenseurs! car  n'est-ce  pas  les  défendre  que  d'associer 
leur  sort  à  celui  des  patriotes?  Mais  qu'est-ce  donc 
qu'un  patriote,  et  quelle  étrange  idée  vous  en  formez- 
vous,  nommes  hypocrites  et  de  mauvaise  foi?  On  pa- 
triote, c'est  celui  qui  exerce  une  profession  utile,  qui 
est  bon  père,  bon  époux,  bon  fils,  bon  ami;  qui  res- 
pecte les  lois,  les  aime  et  s'y  conforme.  Or,  quel  rap- 
port y  a-t-il  entre  an  citoyen  de  cette  espèce  et  les 
scélérats  que  l'ai  désignés?  aucun  sans  doute  ;  pourquoi 
donc  les  confondez- vous? 

(Za  suite  à  demain,) 

JV.  JS,  Dans  la  séance  du  22  au  matin ,  le  comité  de 
législation  a  continué  son  rapport  sur  les  membres  de 
la  Convention  contre  lesquels  il  existe  des  dénoncia- 
tions. Dupin,  Bô,  Massieu,  Piorry,  Chaudron-Rousseau, 
Boert^Laplanche ,  ont  été  décrétés  d'arrestation. 

La  Convention  a  décrété  qu'il  y  aurait  une  séance 
le  soir,  pour  entendre  la  suite  du  rapport  du  comité 
de  lé^iUatioa. 


ANNONCES 


BIBN    PATBIMONIAL. 


Adjudication  définitive ,  en  Tétude  du  citoyen  Hoa , 
notaire ,  rue  des  Fossés-6ermain-des-Prés ,  le  24  ther- 
midor, cinq  heures  de  relevée,  d'une  maison,  située  à 
Paris,  rue  cfe  Miromesnil,  faubouig  Honoré,  n^  1198, 
consistante  en  cour,  écurie, remibcs,  un  corps  de  logis, 
composé  de  trois  étages  sur  le  devant ,  et  un  petit 
appartement  sur  le  derrière  ,  communiquant  avec 
l'appartement  du  premier  étage  du  corps  de  logis 
principal  ;  caves  sous  lesdits  bâtiments  et  dépen- 
dances. 

Il  n'y  a  point  de  douaire  à  craindre,  et  tonte  sûreté 
pour  acquérir. 

S'adresser  au  citoyen  Hua,  notaire,  qui  communi- 
quera les  titres  ;  et  au  citoyen  Desroches ,  rue  du  Bat- 
toir, n^*  3,  près  celle  Hauteffuille. 


IPAIEMEin^  DE  LA  TBBSOREBIE  NATIONALE. 

L^  créanciers  de  la  dette  viager*  sent  préTeaus  qa*oB  a 
ouvert  le  paiement  dtA  parties  de  reates  viagères  tar  pla« 
sieors  tètes  oa  avec  survie ,  déposées  «vaut  la  l**  vendémiaire, 
an  111,  dans  les  quatre  bai^eanx  de  liquidation,  jnsquas  et 
compris  le  n"  6,000. 

• 

Le  paiement  des  mêmes  parUes  du  n"  6,001  A  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  I  jusqu'à  S,000  de  celles  dépo- 
jét»  depuis  ïx.  l"  vendémiaire,  an  III. 

Oa  sera  averii  pai  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu> 
mcio5  subsequeno. 

Oh  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dciaHoUM 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  a^adresaer. 
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GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Qaartidi^liTBBBaiOOti.Catti;  iUardiii  Koor  llSi,  vieux  ily  te.) 


POUTigOE. 

RËPUBLIQUE  FMMÇjLISE. 

Purii,  le  isrlUrinii/iir.—Nuus  allons  tluoncrutictra- 
(luulioii  liitélË  d'une  iirocbmnlioD  du  gourernement 
de  Zurii;h ,  qui  i;st  relutive  h  l'insurKCtion  dont  il  est 
liiirli!  iliiiis  fa  IcllL'c  que  uous  »iom  iraprimiie  dans 
nuire  numéro  321  (avant-hier). 

Ou  ue  nuu55oup{;oiiuera  point  l'intention  d'ofleuKr 
un  guuvrrneinenl  qui  a  su  se  fu/re  une  rêpulatiun 
d'équité  i^t  de  justice. 

(Test  bien  siucÈrement  que  uous  plaignons  les  estî- 
m^ibies  ttiagistruls  dcZuricn,  <)ui,  induit»  eu  erreur,  ou 
maîtrisas  par  des  ci reoti stances  désastreuses ,  se  sont 
vus  daia  In  triste  nt<(.i;ssii.i  d'i^metlre  une  pièce  dont 
lest\-(eétmngementem).rouillé,et  la  fausse  logique, 
ne  miitiqueront  pus  d'éirt.  rcptis  avec  uue  sévérité  em- 
pressée. 

Voici  quelques  uL:^iV:> lions ,  que  nous  ne  croyons 
nas  hasardées ,  et  qu'il  importe  de  placer  eu  cet  ea- 
droit  pour  l' intelligence  Jr  la  pièce  qu'on  va  lire. 

Le!  haliitauts  du  lac  tie  Zurich  ,  que  les  bouigeois 
(le  la  ville  n]>pellent  leur>  (lays^us,  sout^privils  de  i^er- 
tnlus  droits  que  non  iirnli'Himt  lu  nature  accorde  à 
tmis ,  mais  (tunt  l'habitnit  de.s  Cauiungiics  jouit  dans 
[ircuiuc  toutes  les  mou^ircliies  de  l'Europe,  et  dont,  l'ii 
d'.iu très  temps,  cette  elasse  de  citoyens  a  joui  dans  la 
répubiiiiiie  mfitue  deZurii:h. 

Les  linbitaiils  du  \ac,  [larcireœpte,  sont  jugés  inca- 
p:ililes  d'i^xercer  le  ministère  ecclésiastique  :  c'est  In 
ville  qui  leur  envole  de  i;ros  bourgeois  pour  leur  mon- 
trrr  Icchcmiudusalut.  i  '      '      '    '     i- 

Enbles  d'oxcrcer  aucun  ot  le 

I  Ti(le;ct  Ils  sont  oblif  i, 

d'acheter  de  la  vltlu  touli'  et 

(te  lui  en  vendre  la  fabric 

Mal^rt!  ces  entraves ,  I  ps 

contrées  &  une  haute  dp  i, 

t'en  (juo  les  personnes  ri  i- 

mlses  ri  des  )>enes ,  sont  l  H' 

a  ne  dans  brauConii  d'au  I  nt 

n  campagnes  trouve  ai  in 

ville ,  riche  en  aipilaux ,  à 

un  intérêt  très  modéré. 

Contents  du  bien-Ëlre  dont  ils  jouissent ,  les  hom- 
mes ,  s'ils  étaient  raisonualites ,  ne  vundraient  |ieut- 
l'ti'ejniiiiiis  f!haiij;er  d'éLit ,  en  courant  les  risques  de 
rendre  teursiluation  pirtf.  Hais  la  nature  l'a  voulu 
nnirrment.  A  mesure  que  nous  faisons  ui-s  progrès  , 
que  nous  acquérons  de  nouvelles  jouissances,  nous  en 
entrevoyons  d'autres ,  et  c'est  cette  inquiétude  qui  en 
résulte ,  qui  fuit  faire  à  l'houiiuo  social  de  nouveaux 
prOï;rès  sur  l'échelle  des  |ierreclioniiemeuts.  Sans 
celle  inquiétude  native,  l'esprit  humain  resterait  daii!i 
iiiieslagiMlionpcrpAuclU'.  II  uc  faut  pushlûiuer  la 
Uulure. 

Revenons  ani  hattunls  du  lac  de  Zurich.  Ils  se  soni 
assemblés  dans  des  assemblées  légales  pour  réclamer 
contre  ce  qu'ils  regardent  comme  des  abus.  Peut-être 
qu'ils  ont  réclamé  trop  à  la  fuis  ;  mais  ils  ne  parais- 
sent puiutavuir  muniiué  dans  les  formes. 


Malheureusement  la  bourgeoisie,  avant  établi  ulie. 
graude  parUon  île  son  liirn-^tre  sur  la  jouissance  de 
ses  priviliiges,  luleffriyêe  de  l'étendue  îles  demandes 


faites  pr  les  paysans.  Et  eu  effet,  accoriler  tontes  ce 
demandes  à  la  hits,  c'était  décréter  un  bouleversement 
des  fortunes. 

Le  sénat  de  Zurich  ,    .oiuposé  en  grande  partie 
d'hotlinies  trop  éclairés  sur  la  marche  ae  l'esprit  hu- 
%•  Séri*.  —  Tomt  XII. 


main  dans  les  temps  présents ,  pour  ne  pas  compoaer 
avec  l'esprit  de  révolution  ,  s'il  y  avait  possibilité  ,  se 
trouva  dans  l'alteruiilivc ,  ou  de  déplaire  aux  bour- 
geois dont  il  dépend  immédiatement,  ou  d'être  injuste , 
envers  les  paysans ,  dont  le  bicn-étre  ne  peut  lui  être 
étranger. 

On  nomma  une  commission ,  et  les  trois  persotines 
qui  la  cMnposirent  eurent  la  conliance  gi'nérate.  D'a- 
près les  opinions  qu'ils  Avaient 'prufi-ssées  et  la  con- 
duite sage  qu'ils  tvaiciil  tenue  relativement  a  la 
révolution  française  ,-on  devait  s'attendre  à  lesToir 
adopter  un  syslé'oie  combiné  avec  prudence,  et  qu'on 
aurait  pu  appeler,  en  bonne  acception,  lesysléme  des 
paracnutet,  leseulcouvenablcdans  les  truipa  actuels, 
loroe  que  les  anvieua  gouveruements  ne  doivent  pas 
jravcr,  mais  tâcher  d'ud«ucir  la  pente  décidée  que 
toui  les  esfifits  suivent  vers  un  reuouvttletuent  quel- 
conque de  l'ordre  politique. 

P^r  malheur,  la  funeste  ambition ,  t'ambition  de 
remplacer  un  boorgiiemestre  sur  le  di'cbii  de  snjours, 
s  étailKlissée ,  dit-un ,  dans  le  cœur  des  trois  commii- 
saiies,  Ce]ui-o<i  dominé  par  la  crainte  de  déplaire  il  la 
liourgeoisic ,  ne  put  se  ât'feiKlre  de  traiter  le  ]>aysan 
avec  pnrlialité.  Deux  des  chefe  du  \a  pétition  f  car  ce 
n'était  pas  autre  chose  que  les  habitants  du  lac  avaient 
présentée,  furent  exilés ,  pour  le  crinii'  d'avoir  voulu 
se  piiiinilre  ou  remonlrer  seulunieiit.  Ou  accusa  les 
autres  d'être  des  gueux ,  des  viiuHcm- ^  et  ils  furent 
condamnés  à  des  amendes  pécuniaires  très  fortes. 

Après  le  jutsement  du  procès ,  ou  déclara ,  à  ceux 
qu'oll  se  dispelisalt  de  punir,  qu'oii  aurait  égard  à 
leurs  doléanC'S ,  aussilOi  qu'ils  prouveraient  leurs 
droits  nnr  des  litre*  et  par  di-s  charfres. 

Voilà  le  cultivateur  qui  se  met  à  fouiller  la  terre, 
non  p»s  seulement  pour  la  cultiver,  mais  pour  y  re- 
trouver le  trésor  de  ses  droits  enfouis  (l).  Il  les  dé- 
couvre, Il  les  présente  et  déclai-e  s'y  tenir.  Qu'eu  est-il 
résulté?  On  a  soumis  les  pétitionnaires  par  la  force. 
Ce  moyen  parait  avoir  été  employé  dans  toute  sa  ri- 
gueur, I  l'msu  du  gouvernement. 

Que  pouVait-on  ,  dans  le  principe,  reprocher  aux 
hiibitauUdu  Uc  de  Zurich?  rien; sinon  d avoir,  riairs 
des  asse<nblm  légales,  et  après  l'observation  dés 
formes,  réclamé  des  droits  que  la  nature  et  dei  ôCtA 
authentiques  et  inconteltibles  leur  ont  accordée. 

Mais  1.1  manière  dont  un  gouvenienienl ,  d'ajtfcal^ 
respectable,  s'emploie  pour  annuler  lesaCtesenquett- 
lioM  ,  nous  arâi^  prufondémeut.  Coneuit-on  qu'un 
gouvtl-uempnt  tel  qUe  celui  de  Zurich  ait  tiii  s'y  lais- 
ser enirahier?  On  a  dit  aux  paysans:  •  Nous  ne  res- 
pectons point  vos  Chartres,  parue  que  le  temps  ne  les 
a  pas  respectées:  lestetnps  ont  changé  • 

La  partieadvcrse  uc  pou rfa-t -elle  pas  répliquer  eu 
disant  : 

-  nous  lie  respectons  point  Je»  usurpateurs,  car  les 
temps  ont  changé  de  milnie  pour  nous.  VoUs  répou- 
di'£  par  des  injures,  noursuivra-t-elle,  alU  récIaUia- 
lions  du  peuple  de  Sta'ffa.  Vous  lui  dites  qu'il  est 
riche  et  insolent;  niaisn'est-ce  pas  là  tm  vér.fible  ar- 
gutnenl  de  terroriste  ,  puisé  dans  l'école  de  Robes- 
«w/e?  Comment,  parce  du'u»  homme  cSt  Hehe ,  il 
nejouira  pas  d'un  Jrult  égala  celui  de  tous  les  autres 
citoyens?  ■ 

Un  aulre  défaut  capital  lie  la  proclamution,  c'est  de 
caluuitiier  les  iiitenliuiis  là  où  elle  ne  peut  pas  con- 
lesler  le  droit  et  la  légalité  des  formes.  Cette  tournure 
nous  semble  tout-à-fait  étrangère  à   respril  d'un 


(1)  On  , 


une  loar  sou*  liqualle,  Mloa  rspinlon,  <!•• 
er  In  litre»  pecdn».  *•  "• 
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corps  aussi  respecté  que  le  gouvernement  de  Zurich , 
en  ce  qu^elle  ne  manauera  pas  d'avoir  un  grand  pou- 
voir sur  la  populace  des  esprits. 

Les  réclamations  des  habitants  du  lac  sont  fondées 
en  justice  nalurelle  et  reposent  sur  des  actes  publics. 

Ces  habitants  méritent  de  jouir  des  droits  qu'ils  ré- 
clament ,  d'abord  parce  que  leur  courage  a  contribué 
à  la  conquête  de  la  liberté  helvétique  ;  et  en  second 
lieu ,  parce  que  ce  sont  des  hommes  industrieux ,  et 
par  conséquent  dignes  de  la  liberté. 

Qu'il  nous  soit  permis  ,  avec  tout  le  respect  dont 
nous  demeurons  pénétrés  pour  le  gouvernement  de 
Zurich ,  de  conseiller  à  des^amis  et  alliés  d'être  équi- 
tables et  de  ne  pas  user  de  rigueur  envers  les  Viiincus. 
Que  les  bourgeois  de  Zurich  (c'est  à  eux  que  nous 
nous  adressons)  imitent  l'exemple  des  citoyens  du 
canton  de  Berne ,  où  il  n*y  a  jamais  de  plaintes  de  la 
partdeshabilantsdescampaçueSjCt  où  Ton  a  eu  la  sa- 

fessc  d'ouvrir  une  perspective  a  une  ambition  loua- 
Ic,  en  adoptant  de  temps  en  temps  de  nouvelles  fa- 
milles. ^ 

L'esprit  étroit,  oui  retient  IcsZuricois  de  recruter  la 
bourgeoisie  et  d'admetlre  l'établissement  des  artisùns 
étrangers,  leur  est  plus  nuisible  qu'ils  ne  le  pensent 
eux-mêmes.  Le  corps  de  la  bourgeoisie  décroît  d'an- 
née en  année ,  et  les  arts  et  métiers  se  trouvent  à 
Zurich  dans  une  enfance  honteuse.  Mais  comment  y 
nurait-il  de  l'émulation,  quand  les  métiers  de  cordon- 
nier et  de  tailleur  sont  (\es  privilèges  ? 

(  A  €iet}imn  la  proclamation  du  gouvernement  de 
Zurich,) 


GONVENTIOIH  NATIONALE. 

Prétidinuû  dû  DautMu, 
SUITE  DK  LA  SÉANCE  DU   19  THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Larivière» 

Je  sais  bien  que  dans  les  arrestations ,  faites  après 
les  déplorables  journées  de  prairial ,  se  sont  trouvés 
aussi  compris  des  hommes  qui  n'avaient  été  qu'éga- 
rés :  mais  vous  qui  réclamez  si  fort  contre  cette  erreur 
inséparable  des  circonstances,  dites- le-moi ,  sont-ce 
bien  les  patriotes  égarés  qui  ont  été  le  premier  objet 
de  votre  sollicitude?  Non;  et,  loin  d'avoir  été  afQigés 
de  leur  détention,  vous  avez  souri  à  cette  méprise  , 
bien  persuada  qiî'elle  vous  fourm'rait  l'occasion  de 
calomnier  les  mesures  les  plus  salutaires ,  et  d'arra- 
cher par  ce  moyen  aux  tribunaux  les  vrais  coupables 
qu'ils  réclament. 

Maibje  vous  le  demande  encore,  quelles  sont  donc 
ces  raisons  si  puissantes  qui  motivent  vos  inquiétudes 
et  vos  cris?  Craigt^ez-vous  qu'une  arrestation  ne  soit 
comme  autrefois  le  signe  précurseur  de  la  mort?  Ah  ! 
s'il  en  est  ainsi,  indiquez-moi  un  seul  innocent  qui  ait 
pévi  depuis  que  la  Convention  nationale  est  liore  et 
cntièro  ;  dites-nous  plutôt  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'on  a 
lentement  épuise  les  formes  et  les  longueurs  de  la 
procédure  pour  convaincre  des  scélérats,  contre  qui 
pourtant  la  France  entière  réclamait  ;  je  vous  citerai 
seulement  Carrier,  Fouquier-Tinville.  le  comité  révo- 
lutionnaire de  Mantes,  la  commission  d'Orange  et  leurs 
inOmes  complices. 

Et  c'est  après  cela  que  vous  jetez  l'alarme  sur  le  sort 
des  détenus?  Ah!  rassurez- vous  ;  le  temps  des  assas- 
sinats e^t  passé ,  et  c'est  pour  cela  même  que  nous  ne 
voulons  plus  vous  entendre. 

Et  vous,  patriotes  énergiques ,  mais  purs,  de  89, 
vous  qui  avez  jeté  les  premiers  fondements  de  la 
liberté,  gardez- vous  bien  d'écouler  ces  vils  hypo- 


crites qui  voudraient  faire  cause  commune  avec  vous; 
repoussez  avec  horreur  une  si  monstrueuse  alliance,  et 
ne  perdez  jamais  de  vue  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  pas  plus  se  séparer  de  vous  que  de  son  exis- 
tence. 

Mais  c'est  à  vous ,  représentants  du  peuple ,  qu'il 
appartient  surtout  de  iixer  l'opinion  publique  et  ae  la 
ramener  enfin  à  sa  vraie  direction  ;  c  est  vous  qui^  les 
premiers ,  devez  vous  délier  des  ruses  et  des  pièges 
dont  on  ne  cesse  de  vous  environner  avec  tant  de  per*- 
(idie;  livrez  à  leur  pleine  nullité  ces  petits  nmbibeax 
qui  croient  que  tout  est  perdu  sitôt  qu'on  blesse  leur 
amour-propre  ;  frappez,  une  bonne  fois  pour  toutes, 
ces  dénonciations  astucieuses  avec  lesquelles  on  vou- 
drait^vous  faire  prendre  le  change  sur  vos  vrais  inté- 
rêts; rappelez  -  vous  combien  de  malheurs  ont  été 
produits  par  la  magie  des  mots;  et  quel  horrible 
avantage  Robespierre  et  ses  pareils  ont  su  tirer  du  fé- 
déralisme Qu'ils  n'avaient  jeté  dans  l'esprit  du  peuple 
que  pour  aétoumer  son  attention  de  leurs  complots 
liberticides. 

^  Dispersez  tous  ces  débris  révolutionnaires  dont 
l'aspect  seul  ralentit  les  progrès  de  la  révolution 
même;  sovez  fermes,  soyez  justes,  tout-à-fait  justes, 
et  la  république  est  impérissable. 

Mais  n'allez  pas,  après  six  ans  de  périlleux  travaux, 
au  milieu  des  plus  belles  victoires,  lorsque  vous  signez 
les  traités  de  paix  d'une  main  et  la  constitution  de 
l'autre,  n'alfez  pas  rechercher  une  contre-révolution 
impossible  dans  les  pitoyables  absurdités  de  tous  ces 
fripons  nomenclateurs  qui  ne  crient  que  parce  qu'ils 
touchent  au  moment  d'être  atteints. 

Ehl  quelle  confiance  voudriez-vous  que  la  nation 
mît  dans  un  gouvernement  que  vous  feriez  dépendre 
de  si  peu  de  chose  ?  S'attache-t-on  aux  objets  qu'on  va 
perdre?  Ne  vous  y  trompez  pas,  l'incertitude  en  poli 
tique  est  un  moyen  de  destruction. 

Ah!  occupons-nous  bien  plutôt  des  dilapidateurs 
de  la  fortune  publique  et  particulière,  des  calomnia- 
teurs, des  faux  témoins,  des  provocateurs  à  la  tyran- 
nie, des  assassins,  et  enfin  de  tous  ceux  qui  ne  veulent 
reconnaître  ni  lois  ni  principes. 

C'est  l'oubli  des  prmcipes  qui  tôt  ou  tard  amène 
le  despotisme  et  l'esclavage;  c  est  l'oubli  des  principes 
qui  perdit  les  républiques  d'Athènes,  de  Sparte  et  de 
Rome ,  et  qui  précipita ,  dans  le  plus  honteux  avilisse- 
ment, des  peuples  qui  jusque-la  avaient  commandé 
l'estime  et  1  admiration  du  monde  entier. 

Un  état  qui  laisse  violer  les  principes  n'en  a  plus  ; 
«  et  un  état  qui  n'a  point  d'obiet  fîx.t ,  dit  Mably,  doit 
nécessairement  beaucoup  multiplier  ses  lois,  parce 
qu'il  n*agit  que  Yelativement  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  trouve,  et  que  ces  circonstances  ehan- 

fent  et  varient  continuellement.  C'est  un  grand  mal- 
eur,  quand  les  lois  sont  en  si  grand  nombre,  qu'on 
ne  daigne  plus  s'en  instruire,  et  qu*elles  sont  pour  la 
plupart  ignorées  de  ceux  même  qui  font  une  étude  du 
droit  public  et  de  la  jurisprudence  d'une  nation.  La 
coutume  et  la  routine  usurpent  alors  l'autorité  qui 
n'appartient  qu'aux  lois;  et  c'est  le  propre  de  la  cou- 
tume et  de  la  routine  de  n'avoir  rien  de  fixe,  et,  en  se 
pi  étant  aux  événements,  d'ouvrir  la  porte  aux  injus- 
tices les  plus  criantes.  • 

Et  voilà  malheureusement  ce  (jue  vous  avez  fait  le 
6  de  ce  mois,  en  décrétant  l'établissement  d'une  com- 
mission parmi  vous ,  pour  statuer  sur  les  détenus. 
Quoi ,  des  législateurs  usurperaient  le  pouvoir  judi- 
ciaire! Représentants  du  peuple,  je  vous  le  déclare,  au 
nom  de  vos  trois  comités,  ce  décret  ne  peut  subsister; 
il  est  tyrannique.  La  tyrannie  ne  consiste  pas  seule- 
ment Â  faire  couler  le  sang,  mais  à  se  mettre  dans  le 
cas  de  pouvoir  le  répandre. 

Où  oonc  en  serions-nous  ,  grand  Dieu  !  si  la  même 
main  qui  rédige  les  lois  était  armée  du  glaive  qui  doit 
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en  frapper  les  infracteurs?  Que  deviendraient  la  li~ 
berté,  1  honneur  et  la  vie  des  citoyens,  s*ils  pouvaient 
être  soumis  aux  caprices  d*une  commission  arbitraire, 
d*une  commission  qui  serait  d*autant  plus  effrayante 
qu'elle  ne  reconnaîtrait  pas  de  supérieurs,  puis4]u'elle 
serait  composée  de  représentants  du  peuple?  Voudriez- 
vous  donc  imiter  Robespierre  et  Couthon?  Que  dis-jel 
ils  ne  Font  pas  fait;  ils  n'ont  pas  même  osé  vous  le 
proposer  au  fort  de  leur  toute-puissance,  et  alors 
même  que  vous  ne  pouviez  pas  leur  résister. 

Qu'est-ce  qui  peut  donc  autoriser  une  mesure  aussi 
désastreuse?  L*intérét  des  patriotes  opprimés?  Eh! 
Teussent-ils  jamais  été,  si  Ton  avait  respecté  les  prin- 
cipes ?  Mais  que  signifient  ces  mots  sans  cesse  rebattus 
de  patriotes  opprimés?  Les  assassins ,  les  voleurs,  les 
dilapidateurs ,  les  concussionnaires,  les  faux  témoins,, 
les  dénonciateur» calomnieux,  les  auteurs  d'actes  ar-' 
bitraires,  les  provocateurs  au  meurtre  et  au  pillage 
sont-ils  donc  des  patriotes  opprimés?  Ne  sont-ce  pas 
eux  au  contraire  qui  ont  opprimé  et  oppriment  jour- 
nellement les  patriotes ,  comme  ceux  ()ui  ne  le  sont 
pas?  Eh  bien  !  voilà  ceux  qu'il  s*agit  uniquement  d'at- 
teindre. 

Que  Ton  cesse  donc  de  déshonorer  plus  lonp;temps 
les  amis  de  la  liberté ,  en  les  confondant  perpétuelle- 
ment avec  les  plus  vils  scélérats!  Que  l'on  cesse  sur- 
tout de  calomnier  et  d'avilir  les  tribunaux,  en  suppo- 
sant aux  magistrats  qui  les  composent  des  sentiments 
de  vengeance  qui  sont  indignes  d'eux!  Dans  tous  les 
temps  Tes  magistrats  ont  dû  haïr  les  brigands  et  les 
assassins  ;  et  c'est  pour  la  première  fois  qu'on  a  osé 
considérer  cette  haine  si  louable  comme  un  motif  de 
crainte  ou  de  suspicion  :  les  lois  ont  pourvu ,  au  sur- 
plus, à  tous  les  moyens  de  défense  oui  peuvent  servir 
a  un  accusé  ;  et  certes  notre  code  pénal  est  exempt  de 
reproches  à  cet  éçard. 

Àh  !  craignons  uien  plutôt  que  ce  régime  affi*eux  gui 
nous  a  désolés  si  longtemps  n*ait  tellement  territié 
les  citoyens ,  qu'en  poursuivant  les  scélérats  ({ui  en 
sont  les  auteurs ,  on  ne  mette  souvent  l'impunité  ii  la 
pbce  de  l'indulgence! 

Empressez -vous  donc  de  restituer  les  détenus  à 
leurs  véritables  juges  :  non ,  comme  l'ont  répandu 
quelques  malveillants,  parce  que  les  sections  de  Paris 
1  ont  demandé  y  mais  parce  que  les  principes  l'exigent. 
Ce  n'est  pas  que  vous  deviez  refuser  jamais  d'entendre 
les  citoyens;  ceii'est  pas  obéir  que  de  suivre  un  con- 
seil; ce  n'est  pas  se  compromettre  que  de  revenir  de 
ses  erreurs.  Fasse  le  ciel  que  nous  puissions  les  ré- 
parer ! 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Le  décret  du  6  de  ce  mois ,  portant 
établissement  d'une  comnfission  pour  statuer  sur  les 
détenus,  est  rapporté. 

•  II.  Les  Juges  de  paix  poursuivront  incessamment, 
selon  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1701 9  tous  les  individus  qui  leur  ont  été  ou  leur 
seraient  ci-après  dénoncés ,  soit  par  les  accusateurs 
publics,  soit  par  les  autorités  constituées,  soit  par  les 
communes  ou  sections  de  communes ,  soit  par  des  ci- 
toyensy  comme  coupables  d'assassinats,  de  vols,  dila- 
pidations, de  concussion,  de  faux  témoignages,  de 
dénonciations  calomnieuses,  de  provocations  au  meur- 
tre, au  pillage  ou  à  tout  autre  crime,  d'actes  arbi- 
traires qualifiés  et  punis  par  le  code  pénal. 

•  m.  Les  prévenus  de  délits  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent  seront ,  en  vertu  de  mandats  d'arrêt 
décernés  par  les  juges  de  paix,  conduits  devant  le  di- 
recteur du  juré  de  rirroudissement  dans  lequel  les 
délits  ont  été  commis. 

m  IV.  A  l'égard  des  oersonnes  actuellement  détenues 


en  vertu  de  mandats  d'arrêt ,  décernés  par  toutes 
autres  autorités  que  les  juges  de  paix,  elles  seront 
conduites ,  sans  aucun  délai ,  devant  le  directeur  du 
juré  de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  sont  en 
arrestation. 

>  V.  Le  directeur  du  juré  les  interrogera  dans  les 
vingt-quatre  heur^;  et  si ,  après  s'être  fait  représenter 
les  pièces  relatives  à  leur  arrestation  et  les  avoir  exa- 
minées, il  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  les  traduire  devant 
le  jurv  d'accusation ,  soit  pour  délits  compris  dans 
l'article  II  ci-dessus,  soit  pour  tous  autres  délits  qua- 
lifiés et  punis  par  les  lois  pénales ,  il  dressera  de  suite 
l'acte  d'accusation. 

>  VI.  Dans  le  cas  où  il  clouterait  s'il  y  a  lieu  de  les 
traduire  devant  le  jurv  à'aecusation ,  il  en  référera  au 
tribunal  du  district ,  aans  la  forme  déterminée  par  la 
loî  du  16  septembre  1791. 

•  VU.  Le  détenu ,  à  l'égard  duquel  le  tribunal  aura 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  un  acte  d'accusa- 
tion ,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  pré- 
venu des  délits  de  la  compétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle;  auquel  cas ,  il  y  sera  renvoyé. 

»  VIII.  Ceux  des  détenus  contre  lesquels  le  jury 
d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  a  accusation , 
seront  traduits  au  tribunal  criminel  du  département. 

»  }X,  Il  Jeur  sera  néanmoins  libre  d'opter  entre  ce 
tribunal  e^eux  des  deux  départementales  plus  voisins 
du  lieu  où  il  tient  ses  séances. 

>-X.  Ils  jouiront  de  cette  faculté  même  dans  le  cas 
où  le  tribunal  criminel  du  département  ne  serait  pas 
dans  la  même  commune  où  est  tenu  le  jury  d'accusa- 
tion ,  et  ils  l'exerceront  d'après  les  règles  prescrites 
par  l'article  VI  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1701.  • 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  vils 
applaudissements. 

GouRDAN  :  S'il  fallait  du  courage  pour  s'opposer  au 
décret  qui  vient  de  vous  être  proposé ,  je  croirais  la 
liberté  perdue  ;  si  je  commettais  une  imprudence  en 
m'onposant  au  décret,  je  croirais  encore  la  liberté 
perdue.  Que  vous  demande-t-on?  un  supplément  au 
code  pénal.  N'y  a-t-il  pas  des  lois  faites  contre  les  vo- 
leurs et  les  assassins?  n'y  a-t-il  pas  des  tribunaux  pour 
les  juger?  Veut-on  faire  entendre  que  les  représentants 
dans  les  départements  qui  ont  ordonné  des  arresta- 
tions ou  des  mises  en  liberté  ont  arrêté  le  cours  de  la 
justice;  que  la  Convention  veut  arrêter  le  cours  de  la 
justice ,  parce  qu'elle  a  ordonné  qu'il  sera  formé  une 
commission  de  douze  membres  pris  dans  son  sein 
pour  prononcer  sur  les  détenus?  N'est-il  pas  juste 
qu'on  saisisse  tous  les  moyens  pour  rendre  la  liberté 
aux  patriotes  opprimés?  (Il  s  élève  quelques  mur- 
mures.) ' 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  Larivière. 

Quelques  voix  :  Oui ,  la  question  préalable. 

Gamon  :  Citoyens,  nous  avons  été  réduits  à  craindre 
pendant  plusieurs  jours  que  le  génie  de  la  liberté  ne 
pâlit  de  nouveau  devant  ce  monstre  tout  souillé  de 
crimes,  tout  dégouttant  de  sang ,  le  terrorisme;  mais 
ni  le  terrorisme  audacieux,  ni  le  royalisme,  aussi  lâche 
qu'impuissant,  ne  pourront  désormais  forcer  le  peuple 
français  à  courber  la  tête  sous  leur  joug.  Ce  peuple 
victorieux  de  tous  les  rois ,  et  dont  tous  les  rois  re- 
cherchent l'alliance ,  ce  peuple  qui  doit  sa  liberté  à 
son  courage,  toujours  grand  et  toujours  formidable  à 
ses  ennemis,  même  sous  l'empire  passager  des  fac- 
tions, ce  peuple  marche  enfin  au  terme  oe  la  révolu- 
tion ,  et  touche  au  moment  de  l'établissement  d'une 
constitution  libre.  Il  vous  appartient  de  vous  associer 
à  sa  gloire ,  et  de  bien  mériter  de  lui,  dans  les  derniers 
moments  de  votre  existence  politique,  en  frappant 
cette  horde  de  brigands  et  d'assassins  qui ,  sous  le 
nom  <lc  patriotes,  ont  abusé  longtemps  la  crédulité  et 
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Tignoranoe  de  la  multitude ,  et  fondé  cette  tyrannie 
qoi  avilissait  par  la  terreur  tous  ceux  qui  ne  s'indi- 
gnaient pas  ae  vivre ,  et  faisait  traîner  à  Téchafaud 
tous  ceux  qui  pre'féruieut  à  la  vie  la  liberté;  et  ces  as- 
sassins seraient  impunis,  et  ces  brigands  scniient  reje- 
ta dans  la  société  i  Je  me  souviens  qu'ils  ont  lancé  un 
décret  de  mort  contre  moi  pour  me  punir  de  les  avoir 
dénoncés  le  10  mars  1793  ;  mais  ni  Texpérience  des 
forfaits  dont  ils  sont  coupables,  ni  la  crainte  d'une 
proscription  nouvelle,  ne  sauraient  faire  expirer  la  vé- 
rité sur  mes  lèvres  ;  assez  longtemps  j  ai  concentré 
mon  indignation  profonde,  par  la  crainte,  dans  les  cir- 
constances difliciles  où  nous  étions ,  d'ejcciter  de  nou- 
veaux troubles,  en  soulevant  contre  le  gouvernement 
la  paur  de  tous  les  hommes  qui  se  sentent  coupables, 
etqui,  pour  échapper  au  châtiment,  ont  besoin  da- 
narchic;  mais  aujourd'hui,  que  ces  serpents,  quelque 
temps  engourdis,  se  rniuucui,  vous  devez  les  écraser, 
ot  je  vous  demande  aujourd'hui,  au  non)  de  |a  patrie, 
au  nom  de  votre  gloire.,  au  nom  de  votre  salut,  je  vous 
demande  de  toutes  les  t'orct-s  de  nton  âmCj  justice  con- 
tre les  brigatids,  justice  contre  les  terroristes  de  tous 
les  tempf  et  de  quelque  natui  e  qu'ils  soient.  Malheur 
au  gouvernement  qui  bisse  impunis  l'assassinat  et  le 
brigandage  1  rimpunitc  multiplie  tous  les  crimes,  et 
(inii  par  produire  l'opprobre  et  la  ruine  du  gouverne- 
ment. 

Il  ne  faut  pas,  je  l'avoue,  se  laisser  entraîner  par  la 
vengeance;  toujours  elle  depas.se  les  bornes  de  Injus- 
tice; mais  aussi  n'oublie?  pas  quVn-deçà  de  la  justice 
on  ne  peut  voir  que  mollesse,  lâcheté  ou  complicité. 

Vous  prouverez  ,  citoyens  ,  à  rKurope  vaincue  ,  a 
l'univers,  qui  lixe  l.es  yeux  sur  le  sénat  français  ,  que 
les  républicains,  trâç.int  la  ligne  des  principes  entre  le 
royalisme  et  |o  terrorisme,  sauront  rallier  à  la  repu- 
l)li(|ue  tous  les  vrais  citoyens.  Le  moyen  la  plus  sûr 
d'arriver  h  ce  but  c>st ,  je  le  répéta,  le  châtiment  des 
scélérats ,  qui  •  pendant  un  règne  de  dix-huit  mois , 
n'ont  inspire  de  la  sécurité  qu'au  crime,  et  ont  ravi  le 
repos  ,  la  fortune  et  la  vie  aux  meilleurs  citoyens.  Ja- 
mais vous  no  pourreai ,  à  cdté  de  l'homme  opprin^é, 
devenu  libre ,  faire  respirer  tranquillement  son  op* 
pressour  abattu,  démasqué. 

L*audaco  des  scélérats  n'en  impose  plus ,  leurs  for^ 
faits  leur  ont  arraché  leur  masque;  s  ils  tententde  s'en 
couvrir  de  nouveau,  tout  le  monde  les  signalera  ;  dé- 
sorm'iis  personne  ne  peut  se  tromner  à  leur  égard. 

Représentants  du  peuple,  trop  longtemps  I  opinion 
d'une  multitude  égarée  a  eu  une  fatale  influence  sur 
les  destinées  dn  la  Fraoce;  il  est  temps  enlin  que  l'o^ 
luiiion  du  poupie  exerce  en  faveur  des  principes  et  de 
la  justice  une  influence  salutaire.  De  tontes  parts  on 
réclame  le  châtiment  des  terroristes;  et,  je  le  dirai,  on 
l'a  jusfiu'à  ce  jour  réclamé  vainement. 

Ct:rtcs  vous  ne  disconviendrez  pas  qu'il  n*ait  existé 
un  grand  nombre  de  terroristes,  puisque  vous  n'avez 
pu  uiseoQvenir  de  votre  asservissement  et  de  l'oppres- 
sion du  peuple.  Qr,  dites-le-moi ,  quels  terroristes 
sont  tombés  sous  le  glaive  des  lois?  On  compleà  peine 
quelques  individus ,  vils  instruments  d*hommes  bien 

C jus  adroits,  bien  plus  dangereux  et  non  moins  bar- 
ares  qu'eux,  qui  aient  porté  leur  tête  sur  lécha- 
faud, 

La  plupart  des  rovalistes ,  du  moins ,  ont  éprouvé 
la  vengeance  nationale  dans  les  combats  ;  p  leur  égard 
justice  a  été  faite,  du  moins  en  partie  :  ainsi  je  crains 
ii«oin&  ceux-ci  que  les  autres ,  quoique  je  S013  égale- 
ment convaincu  de  l'existence  de  ces  deux  factions  et 
de  la  nécessité  de  leur  destruction  totaIe;jesuis  même 
persuadé  que  vous  vous  exposez  aux  plusgrandsdan- 
gers  t  que  vous  marchez  a  Ip  guerre  civile  la  plus  |on- 

Sue  et  la  plus  sanglante,  si  vous  n*avez  pas  la  force 
anéantir  sans  délai  les  buveurs  do  sang ,  et  surtout 
m  vous  donnex  uno  sorte  d'spprobvtiou  ji  leur  retour 


dans  la  société.  On  répète  sans  cesse  que  des  patriotes 
persécutés  sont  incarcérés  avec  des  royalistesl  Mais,  si 
l'on  en  croyait  les  défenseurs  de  ces  prétendus  patrio- 
tes opprimés,  bientôt  la  liberté  serait  rendue  à  nres- 
que  tous  les  détenus  :  où  seraient  donc  ces  bannes  de 
terroristes  si  redoutés  et  si  odieux?  ont-ils  dispnra 
comme  des  fantômes?  Ne  voyez-vous  pas  plutôt  qu*ils 
renuuentdes  complots  dans  les  ténèbres?  Ne  les  voyez- 
vous  pas  remontrer  leur  physionomie  atroce  et  san- 
glante sitôt  que  votre  horizon  s'obsonrcit;  semblables 
a  ces  oiseaux  sinistres  dont  l'apparition  présage  les 
tempêtes  et  le  désordre  de  la  nature  ?  La  société  ne 
veut  plus  de  ces  vautours  qui  la  déchirent,  de  ces  ti- 
gres (lui  la  dévorent  ;  frappez  1  il  n'est  aucune  puis- 
sance humaine  qui  pAt  arrêter  lecours  des  vengeances 
particulières,si  la  justice  était  muette  contre  (esassas- 
*  sins  de  nos  parents,  de  nos  amis ,  de  nos  concitoyens. 

Frappez  tous  vos  ennemis,  ferrorisles  et  royalistes, 
qui  tendent  également  à  votre  avilissement,  en  vous 
poussant,  sur  dé  faux  prétextes,  a  les  défendre,  à  les 
épargner,  par  des  surprises  faites  à  votre  indulgence, 
a  votre  humanité, 

Soyez  donc  fermes  comme  la  Justice  :  elle  veut  le 
châtiment  du  brigand  :  elle  veut  le  châtiment  de  l'as- 
sassin :  elle  a  déterminé  lespeinesqui  doivent  être  ap- 
pliquées à  ces  crimes,  et  les  tribunaux  qui  doivent  les 
appliquer. 

Ne  vous  écartez  donc  pas  des  formes  simples,  des 
rèî^les  établies,  pour  le  jugement  des  coupables.  N'at- 
tirez pas  Sur  vous  le  reproche  dtf  vouloir  les  dérobe^  * 
au  supplice,  et  de  former  une  institution  tyrannique 
subversive  de  tous  les  principes,  en  créant  dans  votre 
sein  une  commission  déjuges. 

Représentants,  détournez  de  vous  la  responsabilité 
d*uue  telle  confusion  de  pouvoirs,  et  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  de  votre  commission;  respectez  les 
principes,  ou  vous  risquez  de  faire  renaître ,  par  l'im- 
punité, des  cri  mes  récents,  ou  vous  jetez  dans  fa  France 
des  semences  d'une  guerre  civile  éternelle. 

Je  conclus  îi  l'adoption  du  projet  de  décret  préseutd 
au  nom  des  comités  réunis. 

Ce  discours  est  interrompt!  par  de  nombreux  ap* 
plaudissements, 

QuiROT  :  C'est  avec  raison  qu'on  vous  a  ditque  celte 
assemblée  tout  entière  voulait  la  punition  des  voleurs 
et  des  assassins;  mais  qu'elle  voulait  aussi  qu'on  ne 
pOt  plus  faire  périr  des  citoyens  avoc  des  mots ,  pas 
plus  avec  celui  de  terroriste  qu'avec  celui  de  fédéra- 
liste, Laissons  les  mots,  attachons-nous pux  choses? 

Que  veut-on?  justice.  Des  coupablesont  été  arrêté* 
depuis  le  9  thermidor.  La  plus  grande  partie  ti  péri 
ils  ont  péri  dans  les  Ardennes,  ces  hommes  qni ,  ar  t 
Jacobins,  qui  ailleurs  avaient  osé  conspirer  contre  1;- 
liberté.  Mais  de  non  moins  exécrables  terroristes  s'é 
lèvent.  Ce  sont  ceux  qui  arrachent  un  homme  asse. 
puni  du  poteau  où  la  loi  l'i^  attaché,  pour  le  mettre  en 
pièces... 

Plusieurs  voix  :  Ce  sont  les  mêmes. 

Quirot:  Qui,  lorsque  la  loi  a  prononcé  six  années 
de  fers  ooille  un  citoyen,  s'en  emparent  pour  le  met^ 
trc  en  lambeaux... 

GoupiLLEAU  (de  Monlalgu)  ;  C'est  vrai. 

Quirot  :  Ces  hommes  exécrables,  on  n'en  parle  pas 
Ce  ne  sont  pqs  même  des  vengeances  personnelles 
qu'ils  exercent.  C'est  aux  républicains  qu'ils  en  veu- 
lent, I 

Plusieurs  membres  :  Oui .  oui.  I 

Quirot  :  Je  demande  qu'on  fasse  enfin  un  rapport 
sur  Lyon ,  sur  ces  hommes  que  je  vais  signaler,  ces  . 
hommes  qui  courent  les  rues  avec  une  gaiise  blanche, 
une  toile  cirée  sur  leurchaneau,  un  gros  bâton  à 
la  main,  qui  assassinent  dans  les  rues ,  et  qui  disent 
en  rentrant  dans  leurs  sociétés:  Voilà  un  républicain 
de  rooinsf 
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Plusieurs  voiar  ♦  C'e»l  vrai.  » 
QuiBOT  :  Vos  loi3  existent,  mais  elles  ne  sont  pas 
exécutées.  (On  applaudit.)  Plusieurs  prévenus  (Ténii- 

f [ration  ont  ^té  renvoyés  ici,  devant  les  tribunaux  ;  la 
oi  veutqu*en  pareil  casTidentité  soit  constat éi^,  et  le 
jugement  prononcé  dans  vingt-quatre  heures  ;  et  nul 
d^  ces  prévenus  n*est  encore  jugé.  Delaunay  vous  a 
fait  plusieurs  rapports  aui  prouvent  les  sollicitudes 
de  votre  comité  de  sûreté  générale;  mais  à  quoi  ont- 
ils  servi? 

Un  espion  vous  avait  été  dénoncé  ;  il  se  disait 
Anglais,  il  était  Américain;  il  fut  traduit  devant  la 
commission  militaire;  qu'a  fait  la  coniinission?  elle 
Ta  acquitté* 

Il  s'éjève  de  violents  mnrmures. 

QuiBOT  :  Pes  patriotes  sont  dans  des  maisons  d*ar^ 
.rét  :  ils  sont  sous  le  fer  des  assassins;  voqs  a-t-on  fait 
un  rapport  sur  les  autorités  de  Ly^on  i  sur  cet  accusa- 
teur public ,  qui  vous  ont  dit  à  votre  barre  qu'ils  ont 
fait  leur  devoir? 

Une  voîjp  ;  Ce  n'est  pas  là  la  question* 

QuiROT  :  Je  suis  fâché  que  vous  ne  laissiez  p^s  s'ex- 
pliquer un  homme  qui  n*a  pas  de  talent ,  qui  n'est  pas 
accoutumé  à  improviser  Je  me  résume  :  Pourquoi 
une  jiouvel  le  forme  déjuger?  pourouoi  de  nouvelles 
peines?  vos  lois  n*existeqt'elles  pas  ?  On  vous  demande 
le  rapport  de  votre  décret,  parce, qu'il  soustrait  les 
prévenus  aux  juges  de  paix,  aux  juges  d'accusation. 
Mais  vous  tombes  dans  le  même  inconvénient,  Vou- 
lex^vous  soumettre  aux  jurés  des  gens  contre  lesquels 
il  n'y  a  pas  d'accusation?  (On  murmure  )  les  tribur 
naux  de  district  feront-ils  Toflice  d*inquisiteurs ,  de 
témoins  ?  (  Houveaujf  murmures.  )  Feront-ils  ,  ce$ 
tribunaux,  Toflice  d'accusateurs,  Ue  jurés,  de  té- 
moins? ISqus  voulons  tous  que  les  assassins,  que  les 
voleurs,  les  dilapidateurs  ue  fortune^  pubjjques  et 
particulières  soient  punis;  mais  les  loi^^  exis(ent>  il 
suftit  de.  les  appliquer.  Vous  êtes  justes,  vous  youle; 
la  justice  pour  tous.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

Quelques  membres  ;  Aux  voix  la  question  préa- 
lable. 
•  Lahaye  monte  à  la  tribune, 

Qardt  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 

d'ordre, 

Lahatb  î  Rardy ,  vous  serez  entendu  à  votre  tour; 
l'ai  la  parole:  e'est  une  manière  de  l'enlever  que  ces 
motions  d'ordre. 

BERaomo  ;  Aux  voi^  le  principe,  (Ou  applaudit 
vivement.) 

\é%  PRÉsiPRftT  :  On  demande  que  je  mette  le  prin- 
cipe aux  voix, 

L'agitation  s'élève  dans  l'assemblée. 

Haboy  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 

Leqendpe  :  Je  demande  que  Hardy  soit  entendu  ;  je 
demande  aussf  la  parole;  je  suis  de  Ta  vis  du  rapport 
du  décret,  mais  il  faut  laisser  discuter. 

Le  bruit  se  prolonge. 

Hardy  :  La  Convention  a  décrété  prssque  unani- 
niement,  et  à  plusieurs  reprises,  qu'une  commission 
serait  nommée  dans  son  sein.  (On  murmure.)  Je  ne 
me  suis  concerté  avec  personne ,  vous  le  voyez  bien.,* 
(Nouveaux  nmrmures.) 

A  deu¥  reprises,  malgré  les  tentatives  qu'on  a  faîtes, 
l'assemblée  a  décrété  qu'il  serait  formé  dans  son  sein 
une  eommission  pour  cxamnier  quels  sont ,  parmi  les 
détenus,  les  buveurs  de  sang,  les  voleurs ,  les  dilapi- 
dateurs. Mais  elle  vouait  qu  on  distinguât ,  parmi  ces 
détenus,  ceux  que  l'i'Xaltalion  i  surtout, 'dans  les  cir- 
constances lerrd)les  oii  nous  nous  sommes  trouvés , 
a  pu  égarer-  Bile  a  donc  décrété  qu'il  serait  formé  une 
conunission ,  et  elle  \\  chargé  ses  couiités  de  lui  faire 
un  rapport  sur  le  mode  a  organisation  à  donner  à 

oettc  QomooisAwOf  Alon  ^^  hommes,  dont  Tamour- 


propre  §'est  trouvé  piqué ,  se  sont  copcerté»,....  (Lca 
murmures  recommencent. 

Le  Président  :  J'invite  le  préopinan».  i  se  renfermer 
dans  la  question. 

Hardy  :  Loin  de  vous  proposer  le  mode  d'organi- 
sation dont  vos  comités  avaient  été  chargés  par  vous 
ce  qu'on  vous  propose  est  une  loi  plus  tyranniquc  en- 
core nue  celle  préentée  par  Lahqye.  (on  murmure.) 

Je  dis  que  celle  de  Lahaje,  parce  que  c'est  lui  qui  l'a 
présentée.  Les  publicistes  ont  dit  que  les  extrêmes  se 
touchent,  et  tous  les  extrêmes  sont  des  corrosifs  dé- 
vorants. • 

On  prétend  qu'en  créant  une  commission  dans  votre 
sein  vous  violeriez  tous  les  principes  (on  applaudit), 
nue  vous  confondriez  tousles  pouvoirs.  (Onanpl.'iudit.) 
Certes  c'est  une  grande  absurdité,  et  je  m'étonne  que 
le  rapporteur  de  vos  comités  vous  ait  répété  celle  as- 
sertion. Est-ce  que  |e  peuple  ne  vous  a  pas  investis 
de  tous  les  pouvoirs?  (On  murmore.)  Est-ce  que  vous 
ne  les  exercez  pas  tous?  Est-ce  que  ce  matin  encore 
vous  n'avez  pas  cassé  des  jugements  criminels?  Croi- 
rait-on que  moi ,  poursuivi  avec  acharnement  par  Ro- 
bespierre, je  veuille  me  faire  l'apôtre  des  terroristes? 
Non,  ceux  qui  ont  versé  le  sang  ,  qui  ont  volé ,  pl||ë  , 
qui  approvisionnaient  les  échalaudfs ,  ceux-là  ,  je  veux 
qu'ils  périssent;  mais  je  vouxcju'on  préserve  les  vic- 
times, les  bons  citoyens.  Je  vais  citer  un  exemple. 

Une  voix  :  Ce  n  est  pas  là  une  motion  d^rdre. 
(L'agitation  se  renouvelle.) 

Hardy  veut  descendre  de  la  tribune;  plusieurs 
membres  l'y  rappellent. 

Hardy:  Je  conclus  h  ce  nue  l'assemblée  ordonne 
l'inipression  et  ajourne  la  discussion  d'un  projet  de 
décret  trop  important  pour  qu'on  puisse  se  décider  sur 
une  simple  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  iiux  voix  le  pre- 
mier article, 

Lahaye  :  Si  l'assen^blée se  4écide pour  cette  motion, 
je  n'ai  rien  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non. 
On  demande  l'ajournement  du  tout. 
Tallinn  :  Je  demande  la  parqle  contre  Tajourne- 
ment, 

Hekri  Larivière  :  Ce  n'est  point  par  des  tableaux 
exap;érés ,  par  le  récit  des  nouveaux  assassinats  com- 
mis, qu'on  parviendra  à  vous  faire  oublier  les  prin- 
cipes ,  et  à  vous  faire  ajourner  votre  justice  et  votre 
dignité.  Je  suis  bieq  loin  de  penser  qu'il  pe  faut  pas 
consulter  l'opinion  publique.  Je  respecte  les  décrets 
de  la  Convention ,  et  certes  ce  respect  m'a  fait  courir 
des  risques  que  bien  d'autres  n'ont  pas  courus;  mais 
je  dis  que  le  premier  respect  que  vous  vous  devez  est 
de  rapporter  vos  décrets ,  lorsqu'ils  sont  injustes.  Ne 
trouvez  donc  pas  étrange  que  vos  trois  comités  vous 
proposent  le  rapport  de  celui  du  6. 

Prêtez roreillc, et  entendez  les  anathômes  dont  on 
frappe  partout  ce  prpjet  désastreux.  L'opinion  pu- 
blique ,  toutes  les  consciences  s'élèvent  contre  la  con- 
fusion des  pouvoirs.  Croyez-vous  donc  que  |e  peuple 
ne  soit  pas  raligué  de  victimes  et  d'échafauds?  Croyez- 
vous  qu'il  restera  spectateur  indilTérent  sur  tout  ce 
3ui  peut  compromettre  l'honneur,  la  liberté  et  la  vie 
es  citoyens?  (Les  membres  de  la  partie  gauche  s'a- 
gitent, plusieurs  menaceni  de  la  voix  et  du  geste  l'o- 
rateur.) Je  vous  dis  qu'en  principe,  quand  vous  seriez 
assurés  que  tous  les  membres  de  cette  commission 
seraient  assez  instruits,  et  qu'il  résulterait  de  toutet 
leurs  décisions  des  jugements  équitables,  il  n*en  est 
pas  nioins  vrai  que  vous  auriez  commis  un  acte  tyran- 
nique  (les  mêmes  murmures  se  font  entendre),  car  I9 
tyrannie  résulte  de  la  confusion  des  pouvoirs. 

Je  demande  l'adoplion  du  premier  article,  etlV 
journenient  du  reste. 
TALtiEpi  '  J'ai  partagé  c|ans  cette  discussion  la  doo 
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leur  qu'<5prouTe  tout  bon  citoyen  •  en  voyant  se  renou- 
Teler  dans  cette  enceinte  des  scènes  de  division.  On 
vous  Fa  dit,  et  avec  raison,  que  le  décret  rendu  allu- 
mera les  haines  entre  les  représentants  et  les  citoyens  ; 
de  là  les  germes  de  la  guerre  civile  dans  la  république. 
Oui ,  le  décret  rendu  est  une  violation  des  principes, 
et  un  moyen  d* avilir  la  représentation  nationale.  Eh  ! 
que  veulent  les  ennemis  de  la  liberté ,  les  agents  de 
Pilt?  Us  veulent  diviser  la  Convention  et  le  peuple. 
Quel  beau  champ  !  les  honmies  qu'on  accuse  de  roya- 
lisme ou  de  terrorisme  étant  remis  en  liberté,  vous 
verrez  accuser  de  royalisme  et  de  terrorisme  la  Con- 
vention elle-même  ;Vous  verrez  nos  ennemis  communs 
calomnier  les  intentions  les  plus  pures ,  et  ôter  au 
peuple  français  le  seul  point  de  ralliement  qui  lui 
reste,  la  Convention.  C'est  donc  votre  intérêt  particu- 
lier ,  c'est  celui  de  la  chose  publique ,  c'est  la  dignité 
de  la  représentation  nationale  que  j'invoque  en  ce  mo- 
ment. Je  demande  que  la  distinction  des  coupables 
soit  faite  par  leurs  juges  naturels  et  non  par  la  Con- 
vention. (On  applaudit.^ 
•  Plusieurs  membres  réclament  la -parole. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Roux. 

Roux  :  On  vient  de  dire  ce  que  je  voulais  dire  moi- 
même;  j'appuie  les  propositions  qui  ont  été  faites ,  de 
décréter  le  rapport  de  la  loi  du  6,  et  d'ajourner  le  reste 
du  projet  de  aécret. 

LouvET  :  Et  moi  aussi  je  voulais  m'opposer  à  l'a- 
journement du  premier  article.  Rien  de  plus  pressant, 
en  effet,  que  de  rapporter  un  décret  qui  me  semble 
violer  les  principes.  Mais ,  quoi  que  l'assemblée  dé- 
cide ,  il  me  paraît  surtout  important  qirdle  ne  se  dé- 
termine que  par  des  motifs  dignes  d'elle.  Se  laisserait- 
elle  donc  influencer  par  cette  opinion  que  s'attachent 
à  former  aU'dehors,  à  force  d'intrigues,  quelques 
hommes  qui ,  depuis  trop  longtemps ,  se  croient  en 
possession  d'être  des  meneurs?  C'est  une  opinion  factice 
que  celle  qui,  s'efforçant  d'étendre  une  aénomination 
justement  odieuse  qu'on  généralise,  afin  de  l'appli- 
quer sans  distinction  aux  républicains  les  plus  purs , 
bientôt  enveloppés  dans  une  proscription  générale,  ne 
néglige  rien ,  d  un  autre  côté^  pour  apitoyer  sur  le  sort 
de  ces  implacables  ennemis  de  mon  pays,  de  ces  in- 
dignes Français (^ue  l'Angleterrea  vomissur  nos  côtes, 
et  qui  ne  rentraient  dans  leur  patrie  que  pour  l'assas- 
siner. (On applaudit.)  Quelle  serait  donc  cette  opinion 
prétendue  publique  qui,  d'une  part,  demande  a  grands 
cris  le  châtiment  de  tout  ce  qif*elle  appelle  indistinc- 
tement terroristes  ^t\ y  de  l'autre  côté ,  ose  déjà  faire 
entendre  ,  en  faveur  des  hommes  pris  les  armes  à  la 
main  contre  leur  pays,  le  mot  de  clémetècc ? Qn^Wt 
est  cette  opinion  prétendue  publique ,  qui  sans  cesse 
Vvus  *;ntretient  de  Quelques  ennemis  désarmés ,  et  ja- 
mais ne  vous  parle  ae  ces  compagnons-Jésus,  qui  dans 
quelques  communes  (bruit),  non  contents  d  assassi- 
ner en  plein  jour,  vont  la  nuit  surprendre ,  au  sein  de 
leurs  demeures ,  des  iiommes  et  des  femmes  endormis, 
qu'ils  poignardent;  et  dans  les  départements  dcTOuest 
pillent  et  massacrent  impitoyablement  quiconque  s'est 
montré  ami  de  la  liberté? 

Représentants,  c'est  une  opinion  factice,  celle  des 
meneurs  de  quelques  coteries,  et  j'ajoute  de  quelques 
sections.  (Bruit.)  L'opinion  publique  se  forme  du  vœu 
de  la  majorité  des  Français.  (On  applaudit.)  Vous 
devez  respecter  celle-là  sans  doute,  et  surtout  il  vous 
appartient  de  la  diriger.  (On  applaudit.)  Celle-là  vous 
crie  de  ne  point  épargner  les  hommes  de  sang  de 
toutes  les  espèces!  (Vils  applaudissements.) C'étaient 
des  hommes  de  sang ,  ceux  qui ,  sous  le  rèsne  de  Ro- 
bespierre ,  envoyaient  l'innocence  à  l'échafaud  ;  mais 
ne  9ont-ce  pas  des  hommes  de  sang  aussi ,  ces  affreux 
chouans  qui,  dans  les  départements  de  l'Ouest ,  ayant 
surplis  quelques  défenseurs  de  la  patrie ,  leur  ont  ar- 
raché les  yeux  avec  des  tire-bourres?  (Mouvement 


d'horreur.)  Ne  sont-ce  pas  des  hommes  de  sang ,  cea 
émigrés  qui  sont  descendus  sur  notre  territoire  pour 
s'al  fier  avec  les  chouans  ? 
Représentants ,  dussé-je  être  appelé  terroriste  par 


plaudit.)  Je  dirai  que  les  agents  de  Robespierre  ne 
sont  pas  la  seule  espèce  d'ennemis  que  vous  ayez  à 
surveiller  et  à  frapper.  Je  le  dirai  mal^  les  vains  ef- 
forts des  faiseurs  d'opinions  ;  oui ,  j  en  jure  par  la 
presque  unanimité  de  la  Convention ,  jamais  la  terreur 
ne  relèvera  ses  échafauds.  (Non ,  non ,  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts  en  se  levant.)  Mais  aussi ,  quelles  que 
soient  ses  exécrables  manœuvres ,  jamais  le  nouveau 
terrorisme  ne  parviendra  à  nous  rendre  la  honte  et  le 
fardeau  de  la  royauté.  (Vifs  applaudissements.) 

L'assemblée  tout  entière  se  lève  spontanément  en 
criant:  Non,  non. 

LouvET  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  pre- 
mier article,  et  que  le  reste  du  projet  soit  imprimé  et 
ajourné  à  tridi. 

La  discussion  est  fermée.  L'article  1^^  du  projet 
présenté  par  Larivière  est  adopté. 

Les  autres  articles  sont  ajournés  après  l'impression.. 

La  commune  d'Arles  écrit  qu'elle  a  célébré  avec 
transport  l'anniversaire  de  la  mémorable  journée  du 
9  thermidor. 

«  On  a ,  dit-elle ,  accusé  le  Midi  d'avoir  commis  les 
plus  exécrables  forfaits  :  cette  commune  a  la  satisfac- 
tion de  n'en  avoir  jamais  vu  commettre  dans  son  en- 
ceinte. Elle  ne  renferme  ni  partisans  de  Robespierre , 
ni  terroristes  nouveaux ,  ni  royalistes  avides  de  ven- 
geance :  ses  habitants  seront  toujours  armés  contre  les 
factieux  pour  la  représentation  nationale.  • 

GoupiLLBAU  (de  Montaigu  :  Je  dois  rendre  une  jus- 
tice éclatante  à  la  commune  d'Arles  ;  elle  s'est  toiyours 
montrée  animée  du  patriotisme  le  plus  pur. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  cette  adresse. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  situation  des  autres  dé- 
partements du  Midi  ;  on  égorge ,  on  massacre  de  toutes 
parts.  (Murmures.) 
Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai. 

GoupiLLEAU  :  La  commission  populaire  d'Orange 
avait  été  condamnée  à  Avignon  ;  un  nuissier  de  ce  tri-  ^ 
bunal  avait  paru  moins  coupable ,  et  ôtait  condanmé 
à  six  ans  de  fers;  il  est  arraché  du  poteau  et  inhumai- 
nement assassiné. 

Le  département  de  Vaucluse  estinondé  d'égorgeurs, 
et  le  Miai  est  en  combustion.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non ,  le  fait  est  faux. 

GouPiLLEAU  :  Le  patriote  Redon,  juré  du  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  Redon,  oui  a  condamné  à 
mort  rinfâme  Carrier  ;  en  passant  dans  ces  malheu- 
reuses contrées,  a  rencontré  une  de  ces  bandes  d'.is- 
sassins  ;  ils  lui  ont  dit  :  Tu  n'es  point  un  terroriste,  an 
dilapidateur ,  mais  tu  es  républicain ,  et  nous  n'en  vou- 
lons point A  ces  mots,  il  fut  massacré  *  ces  fails 

se  passent  sous  les  yeux  de  Chambbn. 

Croit-il,  Chambon,  au  moyen  de  mauvaises  plaisan- 
teries (ju'il  répand  contre  moi ,  se  disculper  du  cou- 
pable silence  qu'il  garde,  sur  les  faits  passés  sous  sçs 
veux?  Partout  où  il  a  été  en  mission,  ces  exécrables 
forlaits  ont  été  impunis.  Je  demande  le  rappel  de 
Chambon ,  dont  la  mission,  d'ailleurs  est  expirée ,  et 
le  renvoi  des  faits  que  j'annonce  à  l'examen  du  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Bailly  :  Les  faiUs  cités  par  Goupilleau  sont  Irès- 
exagérés  ;  il  devrait  attendre  le  retour  de  son  collègue 
pour  l'accuser. 

PiERRBT  :  Notre  collègue  Boursault  vous  a  déjà 
plusieurs  fois  écrit  que  Goupilleau  était  induit  en  er- 
reur sur  le  nombre  des  assassinats  commis  dans  le 
Midi.  La  preuve  de  l'erreur  de  Goupilleau  à  ce  sujet 
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it  que  GoapiDcau  avait  dit  qu*Av]gnoD  était  rempli 
*égorgeurs,  tandis  qu*un  seul  assassinat  y  a  été  coin- 


est 
d 

mis. 

RovÈRB  :  1]  est  trop  vrai,  le  patriote  Redon,  sortant 
de  chez  le  représentant  du  peuple  Boursault,  a  été 
assassiné  à  la  suite  d*une  altercation.  Les  auteurs  de  cet 
assassinat  sont  des  émigrés  furtivement  rentrés  sur 
notre  territoire.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  fait 
marcher  le  régiment  de  Berchiny,  aux  ordres  du  re- 
présentant Boursault. 

Les  habitants  du  Midi  sont  bons  et  patriotes;  mais 
il  s*est  glissé  parmi  eux  des  hommes  perlidcs  qui  les 
égarent.  Dans  la  petite  ville  de  Lisle,  vingt-deux  per- 
sonnes ont  été  égorgées  :  le  malheureux  Redon  a  été 
la  victime  de  son  attachement  à  la  France;  il  avait 
avec  moi  volé  la  réunion  du  Comtat,  et  les  contre-ré- 
volutionnaires Font  frappé  :  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Legemdre  :  Goupilleaua-t-il  porté  ses  observations 
aux  comités  de  gouvernement?  C'est  là  qu'il  devait 
les  faire  entendre.  Je  déclare  que  je  prendrai  la  défense 
dé  notre  collègue  absenL  Je  ne  connais  Chambon  ni 
physiquement  ni  moralement;  mais  il  est  absent,  je 
dois  le  défendre.  Je  demande  que  Goupilleau  se  retire 
^devant  le^  comités  de  gouvern«ment. 

Goupilleau  :  Je  demande  a  répondre. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour;  renvoie  l'a- 
dresse d'Arles  nu  comité  de  sûreté  générale ,  et  en  or- 
donne mention  honorable. 

Sur  la  proposition  de  Borilas  (  de  rAriége)  la  Con- 
vention nationale  décrète  i^ac  le  comité  de  législation 
et  celui  des  finances  réunie  (irésenteront  incessamment 
unprojet de  loiqui, dans icb  circonstances  actuelles, dé- 
termine les  bases  d'après  lesquelles  lesexperts  puissent 
se  diriger,  dans  le  cas  où  ils  sont  chargésde  régler  les 
indemnités  dues  aux  fermiers,  lorsque  le  bail  est  ré- 
silié par  la  concession  du  fonds;  en  sorte  que  les  inté- 
rêts au  propriétaire  et  ceux  du  fermier  soient  rappro- 
chés, autant  qu'il  sera  possible ,  dans  la  balance  de  la 
justice. 

BoRT>AS ,  au  nom  des  comités  de  liquidation ,  des  fi- 
nances et  de  sûreté  générale  :  Le  désespoir  a  traîné  au 
cercuefl  un  fonctionnaire  gravementinculpé.  Puissent 
(a  honte  et  le^  remords  s'éloigner  de  sa  tombe  ! 

Le  liquidateur  provisoire  de  la  liste  civile,  Hocquet, 
fui  dénoncé  à  votre  comité  de  sûreté  générale,  comme 
un  faussaire,  un  dilapidateur  de  la  fortune  publique. 
Des  mesures  furent  prises  pour  découvrir  le  crime  et 
s'assurer  du  prévenu.  Il  fut ,  à  la  suite  de  l'examen 
d'une  partie  de  ses  papiers ,  traduit  le  13  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  ;  mais  le  même  joui 
fut  le  dernier  ae  sa  vie. 

Vos  comités  de  sûreté  générale  et  des  finances  ont 
surveillé  tout  ce  qui  devait  être  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion. De  sou  côté ,  celui  de  liquidation  a  un  devoir 
particulier  à  remplir. 

Les  fonctions  du  liquidateur  de  la  liste  civile  étaient 
peu  étendues;  mais  il  était  chargé  du  paiement  des 
secours  dus  aux  indigents ,  et  à  ce  dernier  mol  je  crois 
voir  vos  âmes  émues  réclamer  avec  un  vif  intérêt  la 
reprise  des  travaux  suspendus  dans  cette  partie. 

Hocquet  devait  avoir  des  travaux  préparés  pour  se- 
courir le  malheur.  Hbcquet  avait  des  reconnaissances 
a  délivrer  à  des  créanciers.  Hocquet  avait  fait  une  re- 
cette. Hocouet  avait  encore  des  sommes  à  faire  rentrer 
dans  les  coffres  de  la  république.  Rétablissons  chaque 
objet  dans  sa  véritable  place.  Rendons  à  ces  différentes 
parties  toute  leur  activité.  Ne  laissons  pas  plus  long- 
temps la  voilure  sansconductcûr,  parce  que  le  cocher 
s'est  laissé  tomber  de  son  siège. 

Mais  laisserons-nous  exister  cet  établissement  sé- 
paré? 

Au  moment  orit  vous  allez  fixer  les  grandes  destinées 
de  la  France,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  uîiesag^» 


économie  qui  peut  seule  rétablir  l'ordre  de  vos  fi- 
nances. C'est  le  moment  de  relranclicr  tout  ce  qu'il  y 
a  dMnutilc  dans  radministration  générale.  La  multi- 
plicité des  établissements  vous  ruine.  La  tyrannie ,  il 
est  vrai ,  en  avait  besoin ,  parce  que  ses  créatures  se 
multipliaient  en  proportion  des  places  qu'elle  créait 
à  Talubition;  mais  avec  elle  aussi  doiveut  tomber 
tous  les  abus  qu'elle  avait  engendrés. 

Outre  que  le  grand  nombre  de  places  ne  fait  qu'a- 
limenter riiUrigue,  c'est  qu'il  est  difficile  de  conce- 
voir la  possibilité  de  ne  les  Voir  occupées  "ue  par  des 
hommes  probes,  par  des  hommes  également  utiles  et 
dignes  de  la  confiance  [publique. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  vos  comiti^ 
à  vous  proposer  de  réunir  la  liquidation  de  la  liste 
civile  à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Par  là 
vous  rendrez  à  la  nation  des  bâtiments  dont  elle  dis- 
posera avec  avantage  :  vous  supprimerez  des  places  et 
des  bureaux;  vous  diminuerez  conséquemment  vos 
dépenses. 

En  rendant  ainsi  à  la  liquidation  générale  ce  qui  lui 
appartient  si  naturellement,  vous  accélérez  le  terme 
de  celte  partie  de  la  liquidation  sans  nuire  à  l'autre. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  un  abus  qui  s'é- 
tait glissé  dans  cette  partie  de  la  liste  civile.  Indépen- 
damment de  la  liquidation ,  le  commissaire  avait  à  sa 
disposition  une  caisse  appelée  de  secours ,  où  se  fai- 
saient les  paiements  qu'il  ordonnait.  Bien  plus,  il 
avait  des  recouvrements  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
nation  ;  et  ainsi,  sous  différents  rapports ,  il  se  trouvait 
liquidateur  9 ordonnateur ,  caissier  et  rpceveur.  Vous 
ferez  disparaître  cet  ordre  de  chos^is  qui  blessait  toutes 
les  règles  d'une  sage  administration. 

Voici  le  projet  oe  décret; 

«  Art.  I««*.  A  compter  de  ce  jour,  la  liquidation  par- 
ticulière  des  dettes  de  la  liste  civile,  que  la  nation  a 
prise  à  sa  charge ,  est,  pour  ce  qui  reste  à  terminer, 
réunie  à  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

■  11.  Le  comité  de  sûreté  ^t^nérale  fera  remettre, 
dans  le  plus  bref  délai ,  au  liquidateur  général  de  la 
dette  publique,  tous  les  titres,  papiers,  registres  el 
renseignements  nécessaires  à  la  continuation  du  tra- 
yait dont  le  commissaire  particulier  de  cette  liquida- 
lion  était  précédemment  chargé,  el  qui  pourraient  se 
trouver  sous  les  scellés  apposés,  en  vertu  des  arrêtés 
du  comité  de  sûreté  générale,  chez  le  citoyen  Hocquet, 
tant  à  Paris  qu'à  Versailles. 

»  Il  fera  également  remettre  à  la  commission  des 
revenus  nationaux  ceux  de  ces  titres,  pièces  et  ren- 
seignements aui  seraient-  relatifs  et  nécessaires  au  re- 
couvrement ae  l'actif  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile. 

»  Cette  commission  demeure  chargée  d'en  suivre  a 
l'avenir  les  recouvrements. 

•  m.  Les  créances  de  la  liste  civile  restant  a  liqui- 
der le  seront  d'après  les  forqies  particulières  aux 
créances  de  la  liste  civile ,  et  d'ap^;ès  les  formes  géné- 
rales pour  la  liquidation  de  la  dette  nublique. 

»  IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  verser  im- 
médiatement à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  et 
deniers  comptants  qui  se  trouveront  sous  les  scellés 
apposés  chez  Hocquet. 

»  V.  L'examen  des  opérations  confiées  et  exécutées 
par  les  précédents  commissaires  de  la  liquidation  par- 
ticulière de  la  liste  civile  est  renvoyé  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  nationale. 

»  Le  comité  des  finances,  section  de  l'examen  des 
comptes,  est  chargé  de  proposer  incessamment  a  la 
Convention  le  mode  de  comptabilité  des  opérations  de 
cette  administration  supprimée. 

•  En  conséquence  les  titres  et  pièces ,  a  l'appui  des 
liquidations  consommées  par  les  deux   précédents 

^  commissaires  i  seront  remis  aux  commissaires  de  la 
comptabdité. nationale ,  en  présence  du  citoyen  Henry 


482 


^i  des  veuve  et  héritiers  Boiuiuet,  On  dé  leurs  fondé 

de  pouTOirs. 
É  VI.  La  maison  occupée  par  les  bureaux  actuels  de 

la  liste  Civile  sera  entièrement  évacuée  d'ici  au  !«»• 
Vendémiaire  prochain. 

•  La  commission  des  revenus  nationaut  est  chargée 
de  veiller  à  la  location  de  celte  maison ,  dont  partie 
appartient  à  la  nation  pour  cause  d*émlgration  dfc  Tun 
des  propriétaires. 

»  VII.  Le  comité  de  liquidation  est  autorisé  a  sta- 
tuer sur  le  nombre  et  le  traitement  des  employés  né- 
cessaires au  commissaire-Haaidateur  pour  la  suite  des 
opérations  qui  lui  sont  Confiées  par  le  présent  décret, 
et  sur  la  fixation  des  dépenses  nécessaires  à  l'incorpo- 
ration des  bureaux  à  conserver  pour  la  liquidation  de 
la  ci-devant  tisle  civile,  dans  ceux  de  la  direction  gé- 
nérale de  la  liquidation.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBAIfCB  t>U  20  THÊfiMiDOné 

DELiiUNAY ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Citoyens ,  je  viens  au  nom  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  appeler 
votre  attention  sur  un  des  principaux  objets  de  Taji- 
provisionnement  de  Paris;  je  viens  vous  proposer  les 
moyens  de  remplir  les  chantiers  des  bois  qui  sont  sur 
la  rivière,  et  de  tranquilliser  les  habitants  de  cette 
grande  commune  sur  cet  objet  de  première  nécessité , 
qui  toujours  paraît  manquer,  lorsque  Jçs  chantiers  ne 
sont  pas  remplis. 

La  rivière  est  couverte  de  bois  de  chauffage  ;  Ten- 
gorgcment  du  flottage  eu  intercepte  la  navigations  et 
les  Dorts  encombrés  ne  peuvent  aujourd'hui  r^fcevoir 
les  bois  qui  attendent  le  dégorgement  de  la  partie  io- 
férieure  de  Paris.    . 

C*est  h  la  cupidité  seule  qu'il  faut  attribuer  ces  obs- 
tacles. Les  ouvriers  des  ports ,  qui  se  persuadent  être 
les  maîtres  d'imposer  tel  prix  que  bon  leur  semble  à 
leur  salaire ,  niellent  les  marchands  de  bois  dans  L'ai- 
lornative  ,  ou  de  dotuier  une  surhausse  considérable 
au  prix  du  bois ,  ou  de  le  laisser  sur  la  rivière. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  demandé  par  les  ou* 
vricrs  des  ports  est  de  deux  cents  livres  chaque. 

Sans  doute  que  le  travail  doit  nourrir  1  ouvrier , 
mais  aussi  ce  dernier  uc  doit  pas  abuser  des  circons- 
tances et  du  besoin  pressant  ou  est  le  gouverneaicnt, 
de  retirer  les  bois  (|ui  obstruent  la  navigation  »  pour 
continuer  rapprovisionnenient  de  Paris. 

Le  prix  du  bois  a  reçu  depuis  quelque  temps  un  ac- 
croissement rapide  :  les  prétentions  des  ouvriers  des 
ports,  si  el  les  étaient  accueil  lies,  surhausseraient  d'une 
manière  effrayante  la  valeur  de  cet  objet  de  première 
nécessité  :  il  faut  donc  ôter  aux  marchands  de  bois 
jus<iu'au  plus  léfçer  prétexte  d'en  augmenter  le  prix. 

La  masse  du  peuple  est  toute  pour  Te  législateur;  il 
ne  doit  pas  soulTrir  quo  l'avidité  de  quelques  indivi- 
dus pèse  sur  les  citoyens.  Si  la  liberté  permet  aux  ou- 
vriers des  ports  d'exiger  un  piix  (|ui  leur  convient,  les 
marchands  de  bois,  de  leur  côté,  doivent  être  les 
maîtres  de  prendre  des  ouvriers  où  ils  les  trouvent, 
et  le  gouvernement  lui-même  doit  en  faciliter  les 
moyens. 

l^es  sections  de  Pnrls  sont  les  premières  intéressées 
il  ce  que  les  objets  de  consommation  n'atteignent  pas 
une  hausse  exorbitante.  Elles  doivent  donc  concourir 
pour  neutraliser  l'exagération  des  demandes  des  ou- 
vriers des  ports. 

Il  est  une  mesure  â  prendre  que  vos  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  croient  devoir  vous  pro- 
poser: que  chaque  section  fournisse  vingt  citoyens 
qui  seront  employés  sur  les  ports  pour  extraire  (le  ta 
rivière  les  bois  de  chauffage  ;  que  les  marchands  de 
bois  paient  â  chacun  d'eux  des  salaires  qui  seront 


fixés  plr  Vbs  deux  Comités  d^  goliV^rbémetit;  q(îe  Ces 
salairessoient  proportionnésau  prix  actuel  des  denrées: 
alors  le  prix  du  bois  ne  peut  plus  recevoir  d'augmt'fl- 
tation ,  et  la  navigation  cesse  d'être  obstruée  \  d/iors  les 
bois  arrêtés  au-dessus  de  Paris  descendent  et  garnissent 
les  chantiers  *  alofslés  hibiuinte  de  cette  commune 
sont  tranquilles  sur  cette  pqrtie  de  leur  approvision- 
nement. 

En  adoptant  cette  mesure,  les  ouvriers  des  ports 
n*ont  aucune  réclamation  à  élever  :  l'énormité  de  leur 
demande  rompt  toute  communication  entre  eux  et  les 
marchands  de  bois. 

Enemployant  les  citoyens  présentés  par  les  sections, 
le  prix  du  bois  de  chauffage  cesse  d'augmeiter,  les 
chantiers  se  remplissent ,  les  inquiétudes  u'ont  plus 
lieu ,  et  chaque  citoyen  se  procurera  plus  facilement 
un  objet  d'aussi  grande  nécessité  pour  lld. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entend  ses 
comités  àe  salut  public  et  de  sur<:te  geitérale,  déeêëÀm  : 

»  ArL  {«r.  Chaque  section  de  Pans  fournira  Vingt 
Citoyens  pour  extraire  de  la  nviae  tes  bois  de  chauf- 
fage (lui  en  interceptent  aUUcllemeut  la  navigation* 

»  11.  Le  prix  des  fournées  des  citoyens  ein^t^yés  à 
ce  travail ,  et  le  mode  d'exécution  du  présent  déct^« 
seront  réglés  et  détermines  d'après  les  deux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  • 

Ce  prdj#»t  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  d'un  membre ,  au  nom  du  comité  de 
eoniffleree,  le  décret  suivant  est  reUdu  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu  son 
comité  de  comme/ce  sUr  la  nécessité  de  conserver  à 
l'excédant  des  pruductlons  de  notre  sol  et  de  notre  iH- 
dustrlela  ld)ertédesortie  nécessaire  pour  ttos échanges, 
décrète  ce  qui  suit: 

9  ArL  !«<'.  Les  dispositions  de  la  loi  du  li  pluviâse 
damier,  concernant  les  importations  et  les  exnortj^ 
tions ,  sont  prorogées  ;  et  Cependant  les  droits  d  entrée 
et  de  sortie  seront  payes  d'après  h^  bases  dtt  décret  du 
3  thermidor, 

-  il.  Les  poils  de  peaux  de  loutre»  ainsi  que  tes  Pel- 
leteries sauvagines  non  apprêtées ,  m  pourront  être 
exportes,  sinon  en  payant  10  pour  cent  de  valeur,  et 


correspondance  tiendra  Jieu  de  publication. 

( La  HÛte  à  dwhain^) 

iV.  J^.  Dans  la  séance  du  23 ,  la  Convention  a  célé- 
bré 1  anniversaire  du  io  aoûL 

Doulcet ,  au  nom  du  comité  ue  salut  puullc.  p  fait 
part  d'une  victoire  remportée  par  l'armée  a*Aalîe 
Sur  les  Piémoulais» 


LIVRES  divers;. 

Séttma ,  ou  Confidences  ePun  Jeu/te  homme  .  pdr 
A.  Coudrcn-Susanne,  avec  cette  épigraphe  tirce  de 
Virgile,  ecl.  X. 

. ...  Qu<e  tegat  iput  Lftorit* 

1  vol.,  avec  une  jolie  Ggureentailte-douce^beau  pa- 
pier, impression  très  soignée,  prix  10  liv.  franc  de 
porL 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Lucet,  rue  Montmartre , 
n»  94. 

Des  tableaux  charmants,  des  descriptions  pîUo* 
resques,  des  pensées  délicates  el  tendres  composent  ce 
petit  ouvrage  dicte  par  le  sentiment.  CVst  l'histoire 
d'un  cœur  encore  novice  qui  s'ouvre  aux  douces  im« 
pressions  du  plaisir*  cW  l'amour  simple  et  naïf  au 
milieu  des  grûces  et  de  ^innocence. 
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POLITIQUE. 

SUISSE. 

Proclamation  du  goui^ernement  de  Zurich. 

«  Noos  bourgmestre ,  petits  et  grands  conseillers  dits 
ks  Deux-Cents  de  la  ville  de  Zuriuh ,  adressons  à  nos 
fidèles  et  chers  concitoyens  et  sujets  noire  volonté  gra- 
cieuse ,  et  leur  annonçons  le  suivant  : 

•  Malgré  notre  ferme  espérance  d^avoir  assuré  notre 
Heureuse  constitution  et  notre  tranquillité  intestine 
contre  des  attaques  futures,  en  punissant  Tbiver  passé 
quelques  têtes  révolutionnaires,  nous  avons  eu  néan- 
moins la  triste  expérience  qu'on  cherche  à  parvenir 
ai  eut  perfide  manqué  alors.  Des  anciens  documents 

3 von  a  trouvés,  comme  par  exemple ,  la  déclaration 
e  Widdmann,  de  Tan  1489,  ou  plutôt  la  copie  vidi- 
mée  en  1525,  et  destinée  pour  quelques  communes 
situées  sur  les  bords  du  Uc  de  Zurich  ;  ta  lettre  de  Cap- 
pel ,  de  i'ao  1533,  ont  éié  li;ies  à  haute  voix  dans  quel- 
ques assemblées  illégales ,  ainsi  que  dans  quelques  au 
très  légales,  et  mises  en  circulatiou  dans  plusieurs  com- 
munes; ces  démarches  n^avaient  pas  le  but  défaire  au 
gouvernement  de  justes  représentations  contre  les  griefs 
bien  fondés  ou  imaginaires,  mais  de  renverser  une 
constSintion ,  sous  Tégide  de  laquelle  notre  chère  pa- 
trie a  traversé  en  paix  et  bonheur  tant  de  siècles,  mais 

de  précipiter  notre  pays  dans  Pabhue  de  la  misère 

C'est  à  ce  but  que  devaient  servir  U  lettre  et  les  sceaux 
trouvés  ,  car  on  a  inspiré  Tesprit  de  méfiance  contre  le 
gouvernement,  en  flattant  Poreille  du  paisible  paysan 
par  des  cris  sur  des  pertes  essuyées  et  sur  Tenlèvemeut 
des  grandes  prérogatives. 

»  La  commune  de  StœfTa ,  riche ,  mais  fière  de  ses  ri- 
chesses, au  lieu  de  demandenune  explication  amicale , 
a  poussé  Taudace  jusqu'à  fouler  aux  pieds  Tordre  des 
choses  jusqu'alors  maintenu ,  et  repousser  toutes  les 
mesures  modérées  et  décentes. 

>  Elle  a  refusé  de  faire  paraître,  devant  les  ministres 
du  gouvernement,  des  mutins  et  des  conspirateur^,  et, 
par  des  calomnies ,  a  entraîné  plusieurs  autres  com- 
munes à  la  rébellion. 

•  Elle  établit,  de  sa  propre  autorité ,  un  conseil,  fait 
des  affiliations,  prend  des  arrêtés  illicites,  après  qu'une 
dernière  sommation  fraternelle  les  a  déclarés  nuls. 

•  Il  résulte  de  tout  cela  que  ce  n'est  pas  la  perte  ima- 
ginaire de  quelques  prétendus  droits  qui  a  donné  nais- 
sance à  tant  d'actes  séditieux ,  mais  Taudace  de  quel- 
ques hommes  qui  veulent  satisfaire  leur  orgueil ,  exci- 
ter l'un  contre  l'autre  la  ville  et  la  campagne,  et,  après 
avoir  rompu  leurs  liens,  les  précipiter  dans  le  malheur. 

»  Ces  projets  funestes ,  ces  attentats  nous  ont  imposé 
le  devoir  de  faire  un  appel  à  nos  fidèles  et  chers  atte- 
nants et  sujets .  pour  venir  à  notre  secours  et  pour 
sauver  la  patrie. 

»  Aucune  intention  usurpatrice  (et  nous  en  sommes 
bien  éloignés)  n'est  entrée  dans  les  mesures  que  nous 
avons  adoptées  en  cette  occasion,  et  le  secours  qui 
nous  fut  prêté  par  la  grande  majorité  de  nos  sujets 
nous  a  tellement  consolés ,  et  soulagés  dans  notre  af- 
fliction profonde ,  que  notre  a'^connaissance  n'aura 
pas  de  bornes. 

•  Quoioue  nous  nous  soyons  proposé  de  faire  pa- 
raître K  déclaration  ci-jointe,  seulement  après  l'exar 
men  accompli  des  actes  illégaux  dont  les  rebelles  se 
sont  rendus  coupables ,  nous  avons  néanmoins  changé 
d'avis  à  cet  égard  pour  nous  conformer  aux  vœux  gé- 
néralement manifestés ,  pour  tranquilliser  It^  bien  in- 
tentionnée de  notre  pays,  sur  les  doutes  qu'on  leur 
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avait  inspirés,  pour  éclairer  enfin  les  égarés,  et  poui 
les  ramener  à  l'obéissance  aux  lois. 

»  Nous  déclarons  en  conséquence ,  avec  amour  pa- 
ternel ,  avec  vérité  et  bonne  intention  , 

•  1^  Que  Tarrété  waldmannob ,  de  l'an  1489,  dont 
une  copie  vidimée  était  délivrée  en  1525  aux  com- 
munes, fut  donné  dans  le  temps  d*une  sédition  qui 
embrasa  la  ville  et  le  pays ,  pendant  la  dissolution  du 
gouvernement  légal  et  l'existence  d'un  pouvoir  illégal 
et  de  courte  durée; 

•  2®  Que  cet  arrêté  a  été  le  résultat  d'une  médiation 
des  envoyés  helvétiques  auxquels,  dans  Textrémité  du 
péril ,  il  ne  re^ta  pas  d^autre  ressource  pour  empêcher 
des  maux  encore  plus  grands; 

•  3®  Que,  dans  la  suite  des  temps,  des  ancêtres  non 
moins  justes  et  non  moins  jaloux  de  leurs  prérogatives 
ont  reconnu  la  nature  de  cet  arrêté  pour  telle,  qu'ils 
n'osaient  pas  ressusciter  le  souvenir  de  cette  époque  : 
aussi  cette  pièce.,  non  seulement  ne  fut-elle  pas  invo- 
quée pendant  plus  de  deux  siècles,  mais  les  citoyens 
jouissaient  avec  reconnaissance  des  droits  qui  leur 
étaient  sagement  accordés,  et  des  bienfaits  précieux 
qu'un  gouvernement  doux  et  modéré  répandait  de 
temps  en  temps  sur  tous  ses  sujets. 

»  Nous  trouvons  à  l'égard  de  la  lettre  de  Cappel  de 
Tan  1532,  qu'elle  n'était ,  pour  ainsi  dire,  applicable 
qu'aux  temps,  personnes,  mœurs  et  circonstances  d'a- 
lors, et  que  son  exécution  réciproque,  sa  fidèle  obser- 
vation ,  a  été  ainsi  terminée  ;  mab  nous  trouvons  sur- 
tout que  le  premier  article ,  en  vertu  duquel  il  est 
promis  de  ne  pas  commencer  une  guerre  à  l'insu  et 
contre  la  volonté  du  pays,  ne  peut  pas  (ainsi  que  des 
malveillants  l'ont  voulu)  s'appliquer  à  ces  contingents 
que  tout  membre  de  la  fédération  helvétique  est  forcé, 

Ï>ar  la  lettre  même  de  nos  pactes  éternels,  à  fournir  à 
'autre  au  premier  signal  de  danger  externe  ou  iuteme 
et  à  la  première  réquisition.  Le  magistrat  d'un  état  af- 
franchi par  le  secours  de  Dieu  n'embrassera  jamais  le 
moyen  extrême  d'une  guerre,  sans  y  être  forcé  par  un 
péril  imminent  et  sans  en  avoir  donné  auparavant  avis 
a  ses  chers  appartenants. 

>  Cette  explication  fi^nche  et  simple  prouvera  à  tout 
homme  juste  et  clairvoyant  qu'il  étau  hors  de  saison  de 

Iirendre  tant  de  soins  pour  mettre  en  circulation  des 
ettres  qu'on  représente  comme  des  trésors  importants, 
{>endant  qu'elles  ont  vieilli  et  perdu  toute  autorité  par 
'ordre  actuel  des  choses  ainsi  que  par  les  progrès  de 
l'esprit  public,  et  qu'il  est  démontré  que  ces  lettres  ne 
s'appliquent  point  aux  besoins  du  moment. 

•  Nous  espérons  ainsi  que  les  habitants  des  contrées 
de  notre  pays,  qui,  à  notre  grand  plaisir,  nous  sont  res- 
tées fidèles  et  obéissantes ,  se  pénétreront  de  cette  dé- 
claration, prendront  pour  appui  la  cortinuation  de 
nos  sentiments  paternels,  et  se  croiront  sûrs  de  noire 
assistance  la  plus  forte  pour  ce  (|ui  regarde  leurs  droits 
réels  et  leurs  véritables  prérogatives. 

»  Nous  espérons  encore  que  ceux  qui,  soit  par  er- 
reur, soit  par  séduction ,  ont  été  entraînés  â  de  fausses 
démarches,  retourneront  à  la  tranquillité,  à  Tordre  et 
à  l'obéissance,  qu'ils  sentiront  l'excès  de  leur  bdnheur 
et  l'étendue  de  la  liberté  dont  ils  iouissent  par  compa- 
raison avec  tant  d'autres  états,  liberté  dans  laquelle 
nous  nous  proposons  gracieusement,  nous  et  tout  no- 
tre pays ,  de  ne  pas  les  troubler,  mais  de  les  maintenir 
et  de  les  défendre. 

•  De  même  que  nos  sentiments  paternels  sont  et  se 
ront  toujours  les  mêmes,  de  même  que  nous  soumet 
trons  à  une  mûre  délibération  chaque  demande  de  nos 
attenants ,  dès  qu'elle  nous  sera  parvenue  paj-  les  voi«f 
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légales,  et  que  nous  y  consentirons  dès  qu'elle  s'accor- 
clcia  avec  nos  droits  seigneuriaux  et  avec  la  constitu; 
tîon  de  notre  pays  ;  de  même  nous  répétons  que  notre 
ferme  volonté  est  de  ne  souffrir  aucune  démarche  îrré- 
gulière  et  violente  de  telle  ou  telle  commune ,  ou  d'une 
partie  de  commune,  et  de  la  punir  plus  ou  moins  sévè- 
rement ,  suivant  sa  conduite  antérieure  et  le  degré  de 
repentir  que  les  coupables  témoigneront,  afin  d'être  en 
état  de  gouverner  un  pays  que  Dieu  a  confié  à  nos 
soina.» 


RÉPUBLIQUE  FILiLNÇÀlSË. 

Paria,  le  24  thermidor,  —  La  journée  d'hier  a  pro- 
curé aux  républicains  de  doux  niooients  de  triomphe 
et  de  bonheur.  Elle  consacrait  rannivcrsaire  de  cette 
époque  immortelle  où  le  canon  de  la  liberté  foudroya 
le  despotisme  parjure.  Tant  que  le  Français  sera  ja- 
loux de  sa  gloire  et  soigneux  de  conserver  ses  droits, 
il  célébrera  avec  enthousiasme  le  14  juillet,  le  9  ther- 
midor et  le  10  août. 

Les  deux  premières  fêtes  avaient  été  malheureuse- 
ment concentrées  dans  Tétroite  enceinte  de  la  Çonven* 
ttpn;  la  dernière  a  appelé  tout  Paris  à  la  partager.  Ce 
n'était  point  un  dimanche ,  ce  n  était  point  un  décadi , 
nul  décret  de  contrainte  n'avait  été  rendu,  et  l'assem-» 
b'ice  nationale  était  environnée  d*un  peuple  immense 
et  paré;  les  Tuileries  présentaient,  pour  la  fêle  de  la 
république,  un  aspect  plus  brillant  qu  elles  ne  l'of- 
fraient autrefois  pour  la  fête  des  rois. 

Le  matin  la  séance  a  été  tout  à  la  fois  imposant» 
et  aimable.  L'élégance  des  femmes  qui  s'y  étaient  ren- 
dues en  foule,  faisant  un  contraste  avec^le  costua^ 
dont  les  dépulés  étaient  revêtus,  adoucissait  ses  cou* 
leurs  iw  peu  dures.  À  ce  tableau  se  joignait  une  id/ée 

3 ni  le  rendait  touchant.  Les  esprits  vrais.  Us  coeuti 
roits  se  sentaient  plus  d*estinie  et  de  respect,  ils 
étaient  près  de  la  reconnaissance  pour  des  représen- 
tants qui,  la  veille,  avaient  satisfait  au  vcbu  public  eo 
rejetant  du  milieu  d'eux  des  hommes  de  sang  et  de 
proie.  Tous  éprouvaient  ce  sentiment  que  l'assemblée^ 
en  devenant  plus  pure,  devenait  plus  républicaine* 

Le  Consenrototre  uatioBal  a  exécuté  plusieurs  nior* 
ceaux  de  musique  qui  ont  cxàté  dans  les  âmes  tout  à 
la  lois  Tatteodrissement,  renihousiasme  et  la  gafté. 

Après  le  discours  prononcé  par  le  président  an  nû^ 
lieu  des  plus  vife  applaudissements,  les  mêmes  artistes 
ont  fait  entendre  1  hymne  national  :  JUons ,  erifanu 
de  la  pairie;  le  Réieil  du  peuple;  le  Chant  du  dé* 
pari.  Les  acclamations  unanimes  dont  la  salle  a  re* 
tenti  ont  prouvé  qu*il  n*y  avait  là  que  des  républi- 
cains et  des  frères. 

L*institut  des  Aveugles  est  venu  mêler  ses  chants  à 
CD  concert  triomphal ,  et  a  ex<k;uté  un  morceau  de 
musique  qui  a  inspiré  d'autant  plus  d'intérêt,  qu*il 
montrait  plus  de  difficultés  vaincues. 

Cette  séance  a  été  encore  embellie  par  Tannonce 
de  pinceurs  avantages  remportés  sur  l'armée  austro- 
sarde,  et  par  des  nouvelles  satîsCiisantes  de  nos  co- 
lonies* 

La  fête  devait  se  répéter  le  soir  dans  le  Jardin  na- 
tional. Il  était  rempli  d'un  concours  prodigieux  de 
spectateurs.  Rien  d  extraordinaire  cependant  n'atti- 
rait les  reçirds.  C'était  une  fête  nationale,  et  elle  n'a- 
vait nécessité  aucune  dépense.  On  n*y  voyait  point  de 
ces  monuments  grossiers  et  haineux  qu^enfantait  l'i- 
magination du  terrorisme.  Des  hymnes  composés, 
exécutés  par  des  artistes,  qui  semblaient  ne  rivaliser 
que  de  patriotisme  et  de  talents,  faisaient  tous  les  frais 
de  cette  journée. 

Oui,  nous  le  croyons,  parce  que  c*est  le  besoin 
comme  le  vceu  de  notre  âme,  la  république  aura  bien- 


I 


tôt  plus  d*amis  qu*elle  n*eut  de  détracteurs.  Et  com- 
ment en  effet  lui  refuser  son  admiration,  à  cette  répu- 
blique qui ,  lorsque  sa  représentation  était  opprimée, 
dissoute,  égorgée  à  Paris,  «e  faisait  représenter  aux 
frontières  par  la  victoire,  donnait  à  douze  cent  mille 
héros  la  liberté  pour  guide,  et  la  gloire  pour  récom- 
pense! Comment  ne  pas  aimer  ces  guerriers  qui,  après 
avoir  terrassé  leur  ennemi ,  le  relèvent  et  lui  prêtent 
leurs  bras  pour  panser  ses  blessures! 

Le  jour  n*est  pas  loin  où  les  hommes  de  bonne  foi 
abjureront  leurs  préventions,  leurs  préjugés,  leurs 
erreurs,  où  tous  les  sentiments  viendront  se  confbndre 
dans  le  sentiment  de  Tamour  de  la  patrie  et  de  l'obéis- 
sance aux  lois  républicaines;  où  tous  les  esprits  con- 
vaincus que  la  justice,  l'humanité,  la  vertu  sont  les 
bases  essentielles,  inséparables  de  la  république,  em- 
brasseront avec  ardeur  un  gouvernement  qui  fera  le 

,  et  deviendra  Tobjet  des  d^irs 


bonheur  de  la  France 
de  l'univers. 


Trouvé. 
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COKVEWTIOK  NATIONALE, 

Présidence  de  Daunou^ 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  20  THEBMIDOB. 

On  ouvre  la  barre  aux  pétitionnaires. 

Léonard  Libert  (de  Li^'ge)  :  Législateurs,  Themme 
qui  paraît  à  volrc  barre  n'est  point  chargé  de  mission, 
il  n  a  même  aucun  caractère;  mais  il  est  citoyen .  il 
sent  les  maux  qui  déchirent  sa  patrie  :  cette  qualité  et 
les  pièces  qui  constatent  l'oppression  de  mou  pays 
sont,  il  est  vrai,  les  seuls  titres  qui  nrenhardissent  à 
réclamer  pour  les  Liégeois,  mais  ils  me  suftiseot 
puisque  vous  êtes  justes. 

Des  taxes  révolutionnaires,  des  emprunts  forcés  pè- 
sent à  la  fois  sur  ma  copimune;  des  brigands,  gui 
osent  se  dire  magistrats  du  peuple,  portent  dans  cinq 
cents  familles  déjà  malheureuses  la  ruine  et  le  dé» 
sespoir. 

La  faction  qui  domine  et  tyrannise  Liège  depuis  six 
ans  en  influence  encore  aujourd'hui  Tes  autorité! 
constituées, et  vient  dedicter.  à  une  municipalité  com- 
posée de  ses  partisans  ou  d'nommes  faibles  et  troA* 
Kés,  lin  arrêté  qui  donne  un  délai  de  quarante*  h  tût 
eures  pour  payer  2, 4  ou  6,000  florins  en  numéraire; 
et  deux  neures  après  fait  vendre  le  mobilier,  séquc&<, 
tre  les  immeubles,  arrête  les  revenus  des  citoyens  in^ 
fortunés  qui  n'ont  pu  y  fournir. 

Cette  mesure  atroce,  approuvée  par  le  représentaiK 
du  peupleRobert  (de  Pans),  a  causé  des  horreurs  dont 
le  récit  serait  trop  long,  et  indignerait  vos  ûmes  jus- 
tes. Vous  trouverez  dans  les  pièces  aue  je  prodms  le 
détail  circonstancié  et  authentique  d  une  de  ces  exé- 
cutions anthropophages. 

Je  demande,  avec  la  confiance  qu'inspirent  une  bonn 
cause  et  une  conduite  irréprochable  , 

1^  Que  la  Convention  nationale,  arrêtant  les  exé- 
cutions militaires,  décrète  la  restitution  des  meubles 
vendus  et  des  sommes  arracha  par  les  emprunts 
forcés; 

20  Que  la  municipalité  de  Liège  soit  traduite  devant 
une  autorité  pour  y  être  jugée  siur  l'abus  du  pouvoir; 

30  Que  le  bureau  central  des  représentants  du  peu- 
ple à  Bruxelles  soit  chargé  d'examiner  la  conduite  de 
votre  col  lègue  Robert  (de  Paris)  et  en  fasse  un  rapport; 

4*  Que  vous  rendiez  au  peuple  liégeois  le  droit  sa- 
cré de  nommer  ses  magistrats ,  ou  que  vous  régéné- 
riez ses  autorités  constituées,  où  siégea  côté  du  ci- 
toyen probe  l'homme  flétri  et  abîme  dans  l'esprit  pu- 
blic * 
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5«  Qa'fl  sôlt  crëé  1  L\é^  une  commission  pour  te- 
WTOir  les  comptes  des  administrations  d^arrondisse- 
ment  et  municipales ,  et  les  réclamations  à  leurs 
charges. 

Législateurs,  il  me  reste  à  vous  parler  en  faveur 
d*un  grand  nombre  de  citoyens  malheureux;  ils  n'ont 
que  moi  pour  les  défendre.  Souffrez  que  je  sollicite 
auprès  de  vous  le  paiement  des  nombreuses  réquisi- 
tions que  les  autorités  de  Liège  ont  faites;  Je  vous  de- 
mande la  justice  de  tirer,  des  ruines  encore  fumantes 
(lu  faubourg  d*Âmercœur,  trois  cents  maisons  que  la 
vengeance  du  féroce  Autrichien  a  détruites,  pillées, 
pour  punir  notre  dévouement  à  la  liberté. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  oomité  de  salut  pu- 
blic. 

Un  citoyen  expose  qu'il  avait  acquis  un  bien  de  i*ë- 
migré  Guy  ton  ;  le  përe  de  cet  émigré ,  qui  lui-môme  a 
été  {}orté  sur  la  liste,  a  réclamé  contre  cette  vente,  et 
le  tribunal  du  district  de  Marseille  l'a  déclarée  nulle. 
Le  pétitionnaire  demandé  justice. 

Lb  Président  :  Vous  demandez  justice,  voua  l'au- 
rez :  la  Convention  «a  souvent  prononcé  fortement  k 
volonté  où  elle  est  de  conserver  leurs  propriétés  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  (  ells  ne  souffrira  au- 
cun acte  en  faveur  des  émigrés;  ejle  fera  examiner 
votre  pétition. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  la  réponse  du 
président. 

N***  :  On  a  beaucoup  d*exemples  d'abus  pareils  à 
celui  dont  le  pétitionnaire  se  plaint.  Je  demande  un 
rspport  général. 

EMotJfiKBAi«  :  Ces  cas  sont  tr^.s  rares,  et  le  comité 
des  finances  s'empresse  d'en  faire  justice.  Je  demande 
le  renvoi  à  ce  comité. 

LfeMOiNE  :  Je  demande  l'adjonction  du  comité  de 
législation  pour  examiner  la  conduite  du  tribunal 
dont  on  se  plaint,  afin  que,  si  tes  madstrats  ont  pré* 
variqué,  leur  punition  serve  d'exemple* 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Vue  députatioQ  de  la  section  du  Théâtre-Français 
est  admise. 

Fiévée,  orateur  de  la  députation  :  8i  Ton  en  croit 
certaines  personnes,  les  smis  des  principes  sont  des 
brigands,  les  défenseurs  de  la  Convention  sont  des 
royalistes,  et  les  terroristes  seuls  sont  des  patriotes  ; 
eacore  quelques  jours  «  Robespierre  et  ses  complices 
seront  des  victimes,  et  les  assassins  de  Ferraud  seront 
des  républicains.  Les  jacobins  ne  vous  pardonneront 
jamais  le  9  thermidori  Déiiez<vous  de  ees  rapports 
exagérés  où  l'on  vous  peint  la  France  entière  comme 
peuplée  de  royalistes  et  de  cannibales,  tour  à  tour 
victines  ou  bourreaux. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  qu'on  doive  jeter 
un  voile  sur  les  assassinats  commis;  nous  abhorrons 
lès  assassins;  mais  nous  ne  voulons  qne  des  lois  et  drs 
lois  justes;  nous  voulons  que  les  accusés  soient  ren* 
voyés  par-devant  leurs  juges  naturels,  ntin  que  In 
France  ne  voiii  pas  des  protégés  dans  des  absous ,  et 
des  protecteurs  intéresses  dans  leurs  juges.  Qu'on  ne 
renoe  pas  aux  buveurs  de  sang  leur  liberté  avec  la 
même  facilité  qu'on  en  prive  dfepuis  quelque  temps 
de  bons  citoyens.  Exercez  bientôt  sur  vous-mêmes  les 
fonctions  augustes  que  nous  avons  exercées  dans  iios 
sections  :  au  ai  moi  la  Montagne  'se  rendit  justice  en 
chassant  la  vertu  de  cette  enceinte  :  c'est  à  vous  au^ 
Jourd'hni  h  en  chasser  le  crime. 

Héros  du  9  thermidor,  malgré  toutes  les  intrigues 
par  lesquelles  on  cherche  à  obscurcir  votre  gloire, 
.nous  conserverons  toujours  avec  reconnaissance  le 
souvenir  de  votre  courage  et  du  bien  que  vous  avez 
fait.  fteprésentantS  du  peuple,  nous  avions  arrêté, 
dans  notre  dernière  séance ,  de  vous  demander  le  rap- 


port du  décret  du  0  thermidor;  votre  sagesse  nous  a 
prévenus  :  que  l'amour  des  bons  citoyens  soit  votre 
récompense. 

La  section  de  l'Unité  vient  remercier  la  Convention 
du  rapport  de  son  décret  du  6  de  ce  mois.  L'assemblée 
décrète  l'insertion  de  ces  adresses  au  Bulletin, 

Jean  Debry  donne  lecture  d'un  article  supplémen- 
taire à  nos  traités  avec  Tunis  «  signé  par  le  consul  gé- 
néral de  France,  et  le  bey  de  Tunis;  par  cet  article  la 
distance  des  côtes  à  laquelle  les  courses  maritimes 
doivent  se  faire,  et  qui  éUit  fixée  à  trente  milles ,  l'est 
a  la  portée  du  canoQ. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  trois  jours. 

Sallbnoros  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  secours  publics  :  Le  comité  des  secours  publics  est 
convaincu  que  l'économie  dans  les  dépenses  du  trésor 
national  est  une  vertu  qui  doit  animer  tous  les  repré- 
sentants du  peuple  et  les  amis  sincères  du  bonheur  et 
de  la  prospérité  de  la  patrie;  et,  quant  aux  repre'sen- 
tqnts  du  peuple,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  qu'ils 
violeraient  un  des  devoirs  les  plus  sacrés  qui  leur  sont 
confiés,  s'ils  ne  s'empressaient  de  saisir  toutes  les  oc- 
casions qu'on  leur  présente  pour  diminuer  les  charges 
de  TEIat ,  sans  nuire  à  son  service  ? 

Je  le  sais,  citoyens  collègues,  la  Convention  na- 
tionale, constante  et  fidèle  a  ses  devoirs,  n'a  pas  be- 
soin d'invitation  pour  les  remplir  :  il  sufSt  qu'on  lui 
rende  compte  d'une  dépense  inutile  et  superflue  pour 
être  certain  de  la  voir  rayer  et  proscrire;  je  crois  aussi 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné  pour  voir  disparaître 
tous  les  emplois  qui  n'offrent  a'autres  résultats  que 
d'être  très  avantageux  à  ceux  qui  les  ont  obtenus;  gui 
dés  par  les  mêmes  principes,  il  n'est  qu'un  but  qu*il 
nous  appartient  de  viser  ;  et  ce  but  c*est  de  servir  no- 
tre ehcpe  patrie,  nos  concitoyens  et  nous-mêmes  de 
toutes  nos  forces,  de  tout  notre  pouvoir.  Quand  je  dis 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné  pour  voir  disparaître 
tous  les  emplois  qui  n'offrent  aautres  résultats  que 
d*étre  très  avantageux  à  ceux  qui  les  ont  obtenus ,  c  est 
qne  t'imagine  qu  il  est  encore  des  emplois  qui ,  sem- 
blables à  la  place  d'adjoint  aux  CommlsS:<ires  des  se- 
cours publics ,  peuvent  être  supprimés  sans  préjudi- 
cier  nu  service  public,  en  économisant  d'autant  la 
dépense ,  ou  pour  mieux  dire  la  dissipation  des  deniers 
appartenants  à  la  nation. 

D'après  les  renseignements  les  plus  dignes  de  foi 

fms  à  ce  sujet,  il  résulte  que  les  fonctions  de  cet  ad- 
oint  sont  radicalement  inutiles;  or,  sitôt  que  le  co« 
mité  des  secours  en  a  été  informé,  il  en  o  conféré  avec 
le  comité  de  salut  public,  et  ensuite  à  l'unanimité  ils 
m'ont  chargé  de  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  ! 

«  La  Convention  nationale  y  sur  le  rapport  des  oo** 
mités  de  salut  public  et  des  secours  publics,  décrète  : 

•  La  place  d'ac^oint  aux  commissaires  des  secours 
publics  est  sunprimée  :  en  conséquence  cet  odjoint 
cessera  toutes  fonctions,  à  compter  du  jour  qu'il  aura 
connaissance  du  présent  décret,  que  Tagence  des  lois 
est  chargée  de  lui  transmettre  sans  délai.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Baraillon  :  Je  viens  vous  entretenir  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  commu- 
naux, réveiller  votre  attention  sur  cet  objet  et  hâter 
le  rapport  du  comité  de  législation.  Cette  loi  est  in- 
juste, destructive  de  l'agriculture;  elle  produit  un 
effet  opposé  au  but  que  l'on  se  proposait ,  elle  est  très 
contraire  aux  intérêts  de  la  nauon. 

10  Elle  est  injuste ,  puisqu'elle  dépouille  de  sa  chose 
le  vrai  propriétaire,  celui  qui  avait  loyalement  ac- 
quis ,  pour  la  donner  très  gratuitement  a  celui  qui  n'y 
avait  aucun  droit.  Si  quelque  motif  oouvaît  Tautori- 
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fer,  je  ne  vois  plus  aucune  raison  contre  la  1«  agraire, 
telle  ({UVIIe  élait  admise  dans  ces  derniers  temps  de 
férocité.  Une  maison,  nii  corps  de  domaine,  etc.,  n'ap- 
partiennent pas  mieux  à  celui  qui  les  achète ,  que  les 
landes  communales  qui  font  partie  de  son  acquisition , 
qai  sont  exprimées  dans  son  contrat. 

a<>  Elle  est  destructive  de  Tagriculture  ;  elle  ôte  les 
pacages  i  ceux  qui  ont  les  bestiaux,  pour  les  donner 
à  ceux  qui  n'en  ont  point,  qni  ne  peuvent  en  avoir, 
faute  de  moyens  pour  les  acncter  et  de  pouvoir  les 
hiverner. 

Bile  laisse  les  terres  aux  propriétaires  qui  ne  peu* 
vent  les  labourer,  faute  de  bestiaux ,  n'ayant  plus  de 
pacages  po»r  les  nourrir. 

Enfin  elle  donne  des  propriétés  ^  ceux  qui  n'ont 
point  de  domicile  effectif,  qui  n'ont  aucun  moyen 
pour  s'en  servir,  <rui  ne  peuvent  le^  défricher,  les  se- 
mer, à  cause  de  l  excessive  dépense,  et  elle  en  prive 
ceux  qui  seuls  pouvaient  en  tirer  purti. 

Ainsi  il  en  résulte  un  partage  nicn  singulier;  cenx 
qui  ont  aujourd'hui  les  pacages  n'ont  point  de  bes- 
tiqux ,  et  ceux  qui  ont  ou  qui  peuvent  avoir  des  bes- 
tiaux n'ont  point  de  pocagiPiî. 

Il  en  résulte  qik,  ceux  qui  ont  des  terres  à  labourer 
n'ont  point  de  bestiaux,  laute  de  pouvoir  les  nourrir; 
que  ceux  qui  peuvent  les  nourrir,  an  moins  pendant 
la  belle  saison ,  n'ont  point  de  terres  à  labourer. 

3^  fille  produit  un  ofiet  contraire  nu  but  que  l'on 
se  proposait,  puisqu'elle  déponille  l'artisan,  le  sans- 
culotte,  pour  employer  ThoDorabie  expression  de  la 
tyrannie,  le  défenseur  de  la  patrie  qui  verse  son  sang 
pour  elle. 

Les  communaux  se  rencontrent  presque  toujours 
dans  les  villages  ;  la  loi ,  en  privant  du  partage  les  non 
domiciliés,  en  prive  donc  tous  les  artisans  des  villes 
et  des  bourgs,  justement  les  hommes  les  plus  utiles, 
ceux  qui  out  donné  le  plus  de  défei^eurs  à  la  patrie. 
Cependant  ces  hommes  avaient  de  petits  domaines, 
de  petites  propriétés,  biens  qui  les  faisaient  sobsisler 
le  plus  souvent  à  la  faveur  des  d^richemenls  qu'ils 
faisaient  sur  les  landes  conimunales,  qui  leur  produi- 
saient des  grains  et  de  la  pitance  pour  l'entretien  de 
leur  famille*  Rien  de  tout  cela  aujourd'hui;  ils  n'ont 
plus  dfi  bétes  de  labour,  ils  ne  cultivent  plus,  ils  n'ont 
))lii!»  de  pitauce.  Que  Ton  s'étonne  ensuite  de  la  di- 
si'tte,  du  surenchérissement  des  denrées! 

Elle  a  uniauement  enrichi  les  priodpattx  proprië- 
tfircs  de  quelques  villages ,  dont  les  domestiques,  les 
journaliers,  les  hommes  sans  domicile  fixe,  par  l'im- 
possibilité d'en  profiter,  leur  ont  cédé  leur  part  II  en 
r<ff:ulte  mille  conventions  illicites,  mille  collusions 
illé«^a1es,  et  des  procès  sans  nombre  dont  les  tribu- 
naux retentissent  de  toutes  parts. 

40  jgnfin  elle  est  contraire  aux  intérêts  de  la  nation , 
puisqu'elle  l'a  dépouillée  d'une  grande  masse  de  biens 
qui  lui  appartenaient  exclusivement,  et  l'a  même  obli- 
gée à  des  restitutions. 

II  est  évident  que  l'on  a  diminué  d'un  quart,  d'un 
tiers,  même  de  moitié  les  biens  nationaux;  la  Conven- 
tion, en  rapportant  cette  loi  délétère,  restituera  donc 
ù  la  nation  plusieurs  centaines  de  millions,  augmen- 
tera donc  l'hypothèquedes assignats,  et  lui  procurera 
de  nouvelles  richesses ,  dont  on  ne  saurait  contester  la 
légitimité. 

Je  demande  donc  le  rapport  de  cette  loi  du  10  juin 
t793,et  le  renvoi  au  comit<f  de  législation  pour  en 
faire  incessamment  son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  21  THERMIDOR. 

Srvestre,  au  nom  du  comit<i  de  si^reté  générale  : 
Représentants  du  peuple ,  chaque  pas  que  vous  faites 


vers  la  fin  de  votre  carrière  vous  impose  de  plus 
grandes  obligations,  et  doit  augmenter  votre  courage' 
pour  que  vous  la  terminiez  avec  gloire. 

Le  malheur  des  deux  assemblées  oui  vous  ont  pré- 
cédés, est  Tespèce  de  défection  et  d  abattement  dans 
lesquels  elles  ont  expiré  par  les  intrigues  de  la  cour. 
Cette  situation  démontrait  assez  qu'elles  n'avaient  pu 
atteindre  le  but  c|ue  le  peuple  s'était  promis.  Les 
grandes  choses  qui  restaient  à  faire,  vous  les  avez  en- 
treprises ,  et  elles  seraient  achevées  sans  l'extravagante 
férocité  de  ees  dictateurs  dont  les  proscriptions,  les 
massacres,  pendant  plus  de  quinze  mois  ,•  ont  désolé , 
ensanglanté  la  France.  Vous  avez  lavé  par  vos  larmes 
les  lieux  qu'ils  avaient  teints  du  saop  innocent.  Depuis 
un  an  vous  travaillez  sans  relâche  a  réparer  les  maux 
qu'ils  ont  faits  à  la  patrie,  à  consoler  les  infortnnées 
victimes  de  leur  tyrannie.  Cependant  de  vils  ennemis- 
se  plaisent  encore  à  vous  confondre  avec  eux  et  à  vous 
attaquer;  des  essaims  de  journalistes  les  secondent; 
ils  répandent,  ils  propagent  l'erreur  et  la  calomnie 
avec  une  telle  impudence,  qu'il  semble  que  cela  leur 
soit  aussi  naturel  qu'à  des  insectes  venimeux  de  ré- 
pandre le  poison  :  ils  interprètent  vos  discours  ;  ils 
dénaturent  vos  actions;  ils  racontent  ce  qu'ils  imagi- 
nent s'être  passé  dans  l'intérieur  de  vos  comités  ;  Ils 
vont  chercher  par-delà  les  frontières  tous  les  ferments 
qui  peuvent  exciter  ici  le  fanatisme  de  ces  insensés  qui 
soupirent  après  le  retour  de  l'esclavage  :  mettant  sans 
cesse  le  mensonge  à  la  place  de  la  vérité,  ils  vou- 
draient prolonger  cet  état  de  guerre  intestine  qui  con- 
vient à  leurs  intérêts.  C'est  9  votre  sagesse  qu'il  ap* 
partient  de  poser  les  bornes  qui  doivent  arrêter  de  si 
criminels  ahus;  et  l'amour  de  la  vérité,  de  la  justice, 
de  h  patrie ,  les  indique  assez. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  ne  se  présente 
point  ici  pour  être  le  modérateur  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  plus  elle  lui  paraît  sacrée ,  plus  il  doit 
prendre  de  précautions  pour  qu'elle  ne  devienne  pas 
sacrilège  et  ne  nuise  pas  a  la  lioerté  publique. 

Il  sait  qu'il  est  de  droit  naturel  de  se  servir  de  sa 

§lume  comme  de  sa  langue;  mais  il  sait  aussi  que, 
ans  une  société  bien  organisée ,  ce  doit  être  à  ses  ris- 
ques, périls  et  fortunes  :  sans  cela ,  sans  cette  resnon* 
sabilité,  qui  pourrait  prétendre  que  lïi  faculté  d  agir 
n'est  pas  une  conséquence  de  la  faculté  de  penser?  Et 
alors  Vassassin  ne  peut-il  pas  frapper  au  hasard  ?  Si 
rien  n'arrête  sa  langue,  qui  peut  retenir  son  bras? 
Certes  la  pensée  ne  peut  être  réprimée ,  mais  l'assas- 
sinat prémédité,  qui  en  est  la  suite,  doit  l'être;  et  la 
calomnie,  cette  arme  des  méchants  et  des  lâches,  est 
aussi  funeste  que  le  fer  et  le  poison  entre  les  iiiains  des 
scélérats. 

Autrefois,  pour  publier  une  vérité,  il  fallait  l'ap* 
probation  d'un  docteur  de  Sorbonne  ou  d'un  commis; 
aujourd'hui  tout  citoyen  a  ce  droit,  et  c*est  un  des 
plus  grands  bienfaits  de  la  révolution,  mais  c'est  pour 
servir  la  patrie  que  cette  mission  a  été  laissée  sans  en- 
traves à  tous  ceux  qui  ont  voulu  la  prendre,  et  non 
1)as  pour  empoisonner,  pour  pervertir  l'opinion  pu- 
>lique;  non  pas  pour  être  en  contradiction  avec  la 
majorité  du  peuple,  en  opposition  avec  toutes  les  ar« 
mées,  en  révolte  avec  le  gouvernement,  en  obstacle 
avec  tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  repos  cl  de 
la  sûreté  si  doux  dans  un  Etat  libre. 

Non,  votre  comité  de  sûreté  générale  ne  veut  peint 
attenter  à  la  liberté  de  la  presse  :  il  est  trop  convaincu 
que  cette  liberté  tient  a  la  liberté  publique,  et  qu'elle 
est  la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle;  que  c'est 
elle  qui  amène  et  précipite  la  chute  des  tyrans  ;  que 
c*est  par  elle  que  l'innocence  échappe  aux  bourreaux: 
mais  il  est  également  convaincu  que  la  licence  de  la 
presse  tient  à  la  dépravation  des  mœurs;  qu'elle  prend 
sa  source  dans  toute  la  profondeur  de  la  corruption 
du  cœur  humain  ;  qu'elle  onnonce  et  provoque  l'anar- 
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chie;  qu'elle  ne  peut  exister  qu'au  milieu  des  factions 
et  des  crimes,  lorsque  tout  est  vengeance,  haine,  fu- 
reur, lorsque  la  société  tombe  en  dissolution. 

Le  temps  est  venu  de  mettre  un  frein  à  toutes  ces 
tempêtes  dont  nous  avons  été  battus;  et  depuis  quel- 
ques jours  tout  annonce  que  les  Français,  las  de  la 
tourmente  de  la  révolution,  aspirent  à  cet  état  tran- 
quille et  prospère  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leur 
constance  et  de  ros  soins.  S'il  existe  encore  du  di*sor- 
dredans  quelques  départements,  il  vient  de  la  per- 
fidie avec  laquelle  sont  rédigés  les  journaux  dévoués 
au  despotisme. 

Depuis  le  débarquement  des  Anglais  et  des  émigrés, 
ces  libellistes  ont  surtout  redoublé  d'application  dans 
la  recherche  et  l'insertion  des  pièces  qui  favorisent 
leurs  projets.  «  Les  lettres  du  roi  de  France  à  S.  A.  S. 

•  monseigneur  le  prince  de  Condé ,  à  monseigneur 
>  l'archevêque  de  Paris;  les  succès  des  rebelles ,  les 
»  mandements  des  évéquies,  la  force  et  les  ressources 

•  de  nos  ennemis ,  le  découragement  des  armi^s  repu* 

•  blicaines ,  l'éloge  scandaleux  du  pouvoir  nl)solu  de 

•  Monsieur,  de  monsdgnetir  le  comte  d'Artois,  les 

•  satires  les  plus  révoltantes  des  opérations  du  gouver- 

•  nement ,  le  cri  de  la  sédition ,  la  haine  de  la  répn- 

•  blique.  » 

Voilà  le  tableau  qu'offrent  la  plupart  des  journaux 
que  nous  avons  sous  les  yeux  :  ils  les  ont  répandus 
avec  profusion  dans  les  ci -devant  provinces  de  Bre- 
tagne et  de  Normandie;  les  autorités  constituées,  les 
municipalités,  en  ont  reçu  gratuitement  jusqu'à  tlouze 
exemplairps  chacune. 

Quel  a  été  le  fruit  de  tant  de  malveillance  et  de 
manœuvres  criminelles,  de  tant  d'entreprises  pour  li- 
vrer la  France  aux  brigands  qui  voudraient  nous  re- 
plonger dans  les  fers?  La  honte  et  le  désespoir  pour 
les  conspirateurs  qu'on  ne  peut  atteindre ,  parce  que 
les  lâches  portent  leurs  coups  dans  les  ténèbres  ;  la 
défaite  et  la  mort  pour  tous  ceux  qui  osent  se  montrer 
et  combattre. 

Tons  les  Français  sensibles  a  la  gloire  veulent 
inaiiifcnir  la  liberté,  et  les  destins  de  la  république 
ri'inporlent. 

S.in5  doute  il  j  aura  totijours  une  lie  de  la  nation , 
qui  par  ses  vices,  sa  dégradation,  sa  pente  vers  la 
ser\  ilude ,  exigera  la  surveillance  la  plus  active;  mais 
quelqpes  herbes  empoisonnées  n'empêchent  pas  de 
rcciuillir  une  riche  moisson. 

C'cât  en  ce  moment  sur  les  journalistes  dévoués  à 
I  Angleterre,  aux  émigrés,  aux  factions  antirépubli- 
caiuis,  que  nous  appelons  toute  votre  attention.  Leurs 
ti-nlitivcs  n'ont  pas  réussi,  et  c'est  ce  qui  les  rend  fn- 
rirur.  Us  ne  vous  pardonneront  jamais  d'avoir  ren- 
versé ce  trône  qu'eux  et  leurs  pareils  avaient  l'espé- 
rance de  relever  ;  d'avoir  fondé  une  république  sur  les 
droits  de  la  nature,  préparc  l'honneur  du  triomphe  à 
ses  soldats ,  la  paix  de  l'Europe ,  et  surtout  d'avoir 
déjoué  leurs  complots. 

Ils  sentent  toute  la  honte  qui  va  retomber  sur  eux, 
du  rôle  infâme  qu'ils  ont  joué;  et  leur  plume  s'ap- 
prête à  distiller  le  venin  qui  les  infecte,  pour  exciter 
de  nouveaux  mouvements. 

Il  est  évident  qu'ils  ont  cru  les  chances  du  roya- 
lisme plus  nombreuses  qu'elles  ne  le  sont,  et  qu'ils  ne 
s'attendaient  pas  plus  à  la  ruine  des  anglo-émigrés 
([u'à  la  paix  avec  l'Espagne  :  ils  comptaient  faire  leur 
proHt  des  débris  qu'entraînent  les  guerres  civiles ,  car 
on  ne  s'amuse  point  de  libelles  dans  un  temps  de 
prospérité  :  ils  fourmillent  dans  les  temps  de  révolte , 
de  sédition  et  d'anarchie;  ils  se  fécondent  de  crimes  et 
de  calamités;  ils  naissent  des  , troubles,  ils  meurent 
quand  ils  sont  apaisés. 

La  Convention  nitionale  ne  doit  pas  plus  longtemps 
laisser  subsister  près  d'elle,  sans  responsabilité •  ette 


peste  publique  qui  se  croit  tout  permis.  La  liberté  po- 
litique est  soumise  à  des  lois  l'intérêt  public  en 
réclame  pour  la  liberté  de  la  presse  :  et  ici  c'est  au 
législateur  à  embrasser  par  la  pensée  le  droit  et  le 
devoir.  Ceux-là  ont  usé  de  l'un  et  bien  rempli  l'autre, 

a  ni,  servant  leur  pays  avec  ce  zèle  qu'enfante  l'amour 
e  la  patrie ,  ont  aidé  l'homme  à  reprendre  sa  di- 
gnité, et  ont  dirigé  ses  pas  dans  la  révolulion  ;  qui  ont 
fait  connaître,  pâlir  et  tomber  les  tyrans;  qui  cen- 
surent avec  la  décence  et  la  licrlc  dignes  de  vrais  ré- 
publicains les  actes  du  gouvernement,  et  même  les 
décrets  qui  leur  paraissent  contraires  au  bien  de  la 
société;  qui  relèvent  et  raniment  chaque  jour  l'esprit 
public  par  les  vérités  qu'ils  proclament,  et  l'attache- 
ment qu  ils  inspirent  à  la  cause  de  la  liberté. 

Mars  ceux-là  ont  abusé  du  droit  et  mal  rempli  leurs 
devoirs ,  qui  n'ont  vu  que  la  contre-révolutjon ,  qui 
n'ont  servi  qu'elle,  qui  se  sont  apitoyés  sur  le  sort 
des  traîtres,  qui  les  ont  aidés  partons  les  moyens  que 
donnent  la  caloouiie  et  la  perveisité,  qui  ont  préféré 
l'inHlme  métier  de  flatteurs  de  Charles  Caligula ,  de 
Louis  Tibère  et  de  leur  méprisable  cohorte ,  au  titre 
illustre  et  sacré  de  défenseurs  des  droits  du  peuple. 

Par  toutes  ces  considérations ,  votre  comité  de  sû- 
reté générale  croirait  avoir  trompé  votre  conOance , 
s'il  né  vous  exposait  sa  pensée  sur  le  danger  d'aban- 
donner à  leur  perversité ,  sans  moyens  de  répression , 
des  journalistes  qui  font  métier  de  calomnie  et  de  fa- 
brication de  pièces  fausses ,  pour  égarer  et  empoison- 
ner l'opinion  publique. 

Eh  quoi  !  quand  tous  les  bons  citoyens  veulent  vivre 
sous  l'empire  des  lois  et  les  respecter;  quand  les  armées 
victorieuses  se  soumettent,  sans  murmurer,  à  la  disci- 

fdine  la  plus  sévère;  quand  des  hommes  coupables  seu 
ement  d'avoir  émis  dans  un  groupe,  ou  dans  une  as- 
semblée ,  des  opinions  exagérées ,  sont  séquestrés  de 
la  société  comme  dangeieux  pour  elle  ;  quelques  in- 
dividus auraient  le  redoutable  et  bizdrre  privilège  de 
tout  dire  et  de  tout  publier ,  suivant  leurs  intérêts , 
leurs  caprices  ou  leur  malignité!  ils  pourraient  jeter 
impunément  dans  toutes  les  parties  de  la  république 
des  semences  de  discorde  et  d'anarchie,  entretenir 
l'erreur,  exciter  à  la  révolte!  Un  tel  renversement  de 
principes  est  trop  contraire  au  bon  ordre,  compromet 
trop  le  salut  public ,  pour  que  votre  comité  de  sAreté 
générale  ne  vous  témoigne  pas  toute  sa  sollicitude. 

Tous  les  membres  qui  le  composent  sontpersuadés 
qu'il  existe  des  rapports  intimes  entre  ces  faiseurs  de 
libelles  et  les  ennemis  de  la  liberté;  qu'ils  conspirent 
secrètement  et  ouvertement  contre  elle  ;  que  la  plu- 
part des  pièces  qui  tendent  à  la  provocation  a  la 
royauté  sont  fabriquées  par  eux  ;  que  l'influence  qu'ils 
exercent  sur  l'ignorance  et  la  crédulité  est  la  princi- 
pale cause  de  la  dépravation  de  l'esprit  public  i  que  la 
correspondance  des  départements  et  des  armées  qui 
parvient  à  vôtre  comité  robli|^e ,  au  nom  de  tous  les 
patriotes ,'  de  se  plaindre  de  l'impunité  avec  laquelle 
se  propagent  l'erreur  et  la  calomnie.  Il  pense  enlin 
que ,  sans  gêner  le  libre  exercice  du  droit  que  chacun 
a  d!écrire ,  de  publier  et  d'imprimer  sa  pensée ,  vous 
devez  cependant  arrêter,  par  des  lois,  l'impudente  au- 
dace de  ces  calomniateurs  et  faiseurs  d'écrits  apo- 
cryphes, qui  perpétuent  le  trouble  et  les  factions, 
quand  vous  désirez  en  étouffer  les  germes ,  et  faire 
succéder  l'estime ,  la  concorde  et  la  fraternité,  à  celte 
frénésie  qui,  jusqu'à  ce  moment,  fait  voir  à  un  citoyen 
son  ennemi  dans  un  autre  citoyen. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  sûreté  générale ,  décrète . 

»  Les  comités  de  législation ,  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  se  réuniront  pour  présenter,  dans  trois 
tours   une  loi  répressive  contre  les  journalistes  ca 
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lomniateun  «t  fabricateurs  de  piioes  et  écrit*  auppo- 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

«yirod'Pouzol,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fhit  le  rapport  attendu  sur  les  dénonciations  portées 
contre  plusieurs  représentants  du  peuple. 

II  commence  par  déclarer  qu*il  trouverait  sa  mission 
bien  plus  pénible  encore  qu'elle  ne  Test  effectivement, 
s'il  était  cnarsé  de  proposer  des  mesures  de  rigueur  ; 
mais  que  sa  tache  est  bornée  à  faire  connaître  les  dé- 
nonciations dans  lesquelles  plusieurs  représentar.<s|du 
peuple  se  trouvent  mculpés.  Le  comité  a  cru  devoir 
écarter  toutes  celles  nui  ne  contenaient  aucun  fait 
grave,  dans  lesquelles  la  haine  seule  de  la  révolution 
|)erçait;  celles  que  les  faits  mêmes  ont  prouvé 
calomnieuses,  et  il  a  voué  au  mépris  qui  leur  est 
dû  celles  qui  ont  été  adressées  sous  le  voUe  de  l'a- 
nonyme. 

Le  rapporteur  terminecette  déclaration  préliminaire 
en  disant  que  le  comité  avait  cru  pénétrer  les  intentions 
de  la  Convention  nationale ,  et  qu'il  avait  pensé  que  la 
Convention  voulait  sévir  contre  le  crime  seul ,  et  non 
contre  l'erreur.  (On  applaudit.) 

Il  retrace  dans  un  tableau  rapide  l'histoire  des  pre- 
mières années  de  la  révolution ,  et  plus  particulière- 
ment celle  de  la  Convention  nation.ile.  Il  cherche  les 
fondements  de  la  domination  de  Robespierre ,  et  les 
trouve  posés  dès  l'assemblée  constituante;  il  suit  le 
dictateur  s'éloi^nant  des  places  publiques  pendant 
l'assemblée  législative,  mais  sVmparant  du  peuple  et 
des  élections  ;  élevant  sa  puissance  sur  la  calomnie,  et 
se  reposant  du  soin  de  son  agrandissement  sur  l'am- 
bition et  l'avidité  de  ses  complices. 

Il  rappelle  les  malheurs  de  la  Convention ,  la  persé- 
cution, dès  les  premiers  jours  de  sa  session,  des 
membres  les  plus  purs,  bientôt  leur  assassinat;  etde- 
piii? ,  jusqu'au  9  thermidor ,  la  terreur,  Tavilissement 
et  l'oppression  des  repri^entants  du  peuple.  Il  répond 
à  celte  plainte  articulée  quelquefois,  que  la  Conven- 
tion est  responsable  des  maux  enfantés  par  Robespierre, 
puisqu'elle  ne  l'a  pas  abattu  plus  tôt.  Il  repousse  cette 
injure  en  répétatit  cette  idée ,  que  les  représentants 
qui  eussent  attaqué  Robespierre  avant  de  le  séparer  de 
ses  infâmes  complices  n'eussent  fait  qu'offrir  de  nou- 
velles victoires  à  nos  tyrans  réunis  encore  pour  leur 
perle. 

A  de  tableau  de  l'intérieur  de  la  Convention  natio- 
nale succède  celui  de  la  France  ensanglantée  à  la 
fois  par  le  fer  de  l'ennemi  et  par  celui  des  bourreaux, 
désolée  par  l'anarchie,  étouffée  sous  les  coups  du  van- 
dalisme, en  proie  aux  ravages  de  la  cupidité  ,  livrée 
aux  excès  île  l'ignorance  et  de  la  férocité.  Le  régne 
des  proconsuls  est ,  d'une  manière  générale ,  retracé 
à  côté  du  récit  des  événements  dont  ils  étaient  environ- 
nés ,  et  qui  ont  provoqué  leurs  actes.    . 

Girod-Pouzol^  termine  ce  rapport  par  une  invita- 
tion pressante  a  la  Convention  nationale,  déjà  plus 
d'une  fois  victorieuse  des  efforts  de  ce  monstre ,  de 
reuehaîner  pour  toujours,  et  d'apporter  aux  plaies 
dont  il  a  couvert  la  France  un  remède  qui  sera  bien- 
tôt eflicace  i  en  garantissant  à  la  république  que  les 
mouvements  de  l  anarchie ,  désormais  impuissante,  ne 

Îiorteront  plus  au  sein  des  contrées  les  pitts  paisibles 
a  terreur ,  la  désolation  et  les  ravages. 
Le  rapporteur  descend  de  la  tribune ,  en  annonçant 

Su'un  oe  ses  collègues  est  chargé  de  lire  les  pièces 
:ins  lesquellesplusieurs  représentants  du  peuple  sont 
inculpés. 

La  Convention  ordonne  'impression  dû  rapport. 

Bézard  paraît  à  la  tribune,  porteur  des  pièces  an 
Aonoéfis  par  le  rapporteuré 

BAiÀttt»  I  La  première  dénonciation  dont  je  suis 


chargé  de  vous  faire  lecture  est  celle  portée  pat 
la  commuue  de  Rochefort  contre  Laignelot  et  Le- 
quhiio. 

Bézard  lit  cette  dénonciation.  Elle  accuse  Laignelot 
et  Lequinio  d'avoir  établi  en  arrivant  à  Rochefort  un 
système  de  terreur,  d'oppression  et  de  tyrannie,  de 
s'être  entourés  d'agents  connus  par  leur  profonde  im- 
moralité ;  d'avoir  provoque  les  délations  et  disposé , 
dan^  leurs  orgies,  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  ci- 
toyens; d'avoir  établi  sans  motif  un  tribunal  révolu- 
tionnaire, mis  la  guillotine  en  permanence  et  fait 
couler  le  sans  à  grands  flots;  d'avoir  accusé  de  lâcheté 
les  cito)[ens  de  Rochefort  dont  aucun  ne  se  présentait 
pour  faire  les  fonctions  de  bourreau  ;  d'avoir  donné 
l'accolade  fraternelle,  au  nom  de  la  Convention,  a  un 
étranger ,  nommé  Anse ,  qui  consentit  à  les  accepter  ; 
de  l'avoir  appelé  le  vengeur  du  peuple  \  de  lui  avoir 
prodigué  des  honneurs  dans  un  dîner  qu'ils  lui  don- 
nèrent le  lendemain  ;  d'avoir  fait  périr  un  nommé  La- 
rivière  en  donnant  un  effet  rétroactif  aux  lois,  et  d'a- 
voir immolé  à  la  vengeance  d'une  faction  le  malheu- 
reux député  Dechézeaux  qu'ils  firent  arrêter  un  mois 
avant  d  en  avoir  reçu  Tordre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ;  d'avoir  prédit  sa  mort  au  moment  de  son  ar- 
restation ,  etc. 

Leauinio  est  particulièrement  accusé  d'avoir  con- 
verti la  guillotine  en  tribune  aux  harangues;  il  forçait 
les  jeunes  citoyennes  d'y  monter  et  de  fouler  aux  pieds 
le  sang  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis. 

Il  est  accusé  d'avoir,  à  Fontenay-le-PeupIe,  assas 
sine,  dans  les  cachots,  un  prisonnier  sans  défense; 
d'avoir  proposé,  au  comité  de  salut  p'iblic  comme  une 
mesure  salutaire,  de  ne  plus  souffrir  qu'il  fût  fait  de 
prisonniers  dans  aucune  des  «irmées  de  la  république, 
regordant  un  semblable  décret  comme  un  moyen  do 
donner  du  courage  aux  lâches,  et  d'épouvanter  les 

eimemis (On  frémit  d'indignation.)  Ces  derniers 

faits  ainsi  qi^  celui  relatif  au  bourreau  sont  constatés 
par  des  lettres  écrites  et  signées  de  Lequinio,  dont  ou 
donne  lecture;  il  les  a  d'ailleurs  avouées  il  y  a  quelque 
temps  à  la  tribune  de  la  Convention^ 

La  commune  de  Rochefort  l'accuse  encore  d'avoir 
dit  que  les  maux  actuels  n'étaient  que  la  millième 
parMe  de  ceux  qne  le  nouveau  gouvernement  ferait 
souffrir  au  peuple;  d'avoir  dit  en  parlant  de  la  cherté 
du  pain  :  «Ce  n  est  rien  qne  cela,  que  direz-vous  quand 
vous  le  paierez  un  écu  la  bouchée?  etc.» 

Une  lettre  de  Morlaix,  venue  depuis  la  communica- 
tion qui  a  été  donnée  à  Lequinio  des  autres  dénon- 
ciations, lui  reproche  d'avoir,  dans  le  même  temps  où 
il  ne  souffrait  pas  la  moindre  partie  de  numéroire  en 
circulation  dans  les  départements  sur  lesquels  s'éten- 
dait sa  mission,  envoyé,  par  mer,  à  son  frère,  ex-re- 
ligieux de  la  Trinité,  deux  tonnes  d'écus  qui  ont  été 
saisies  par  le  comité  révolutionnaire  de  Vannes;  eiiliii 
cette  lettre  dit  :  •  Lequinio  qui  n'avait  pas  le  sou  au 
commencement  de  la  révolution ,  qui  devait  12,000  L 
aux  états  de  Bretagne,  a  non  seulement  payé  ses 
dettes ,  tuais  acquis ,  chaque  jour  depuis  son  procon- 
sulat, de  nouveaux  biens  sous  le  nom  de  son  frère.  » 

Le  rapporteur  a  ensuite  donné  lecture  d'un  mémoire 
justilicatif  qui  lui  avait  été  remis  pur  Lequinio.  Il  at- 
tribue cette  dénonciation  à  la  jalousie  de  quelques 
meneurs  de  la  commune  de  Rochefort  qui  veulent  lut 
soulever  une  jeune  personne  très  aimable  de  cett«i 
ville,  avec  laquelle  il  était  prêt  à  se  marier. 

J'ai  été  obligé,  ainsi  que  Laignelot,  ajoute-t-il,  d'é- 
tablir un  tribunal  révolutionnaire  pour  juger  totts  les 
anciens ofQciers delà  marine  royalequi  avaient  des  fn- 
tclligcnccs  avec  les  chouans  et  les  Vendéens,  ainsi 
que  pour  examiner  la  conduite  de  l'équipage  du  vais- 
seau V Apollon  qui  était  sorti  de  Toulon  depuis  que 
les  Aniclais  y  étaient  entrés;  d'ailleurs  nous  portante? 
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a  Hocherort  de  fortes  préventions  contre  cette  com- 
mune; elles  nous  avaient  été  inspirées  par  le  co- 
mité de  salut  public,  qui  craienait  que  ce  port  ne  fût 
livré  à  rennemi  comme  celui  ae  Toulon;  et  c'est  aux 
mesures  que  nous  avons  prises  que  Ton  doit  sa  conser- 
vation à  la  république. 

J*ai  pu  avoir  tort  de  manger  avec  rexécutcur  des 
jugements  criminels,  mais  ce  n'est  qu'une  erreur  que 
mes  collègues  Guezno  et  Topsent  ont  commise  ainsi 

Sue  moi,  car  ils  ont  partage  ce  repas.  J*ai  voulu  r.  n- 
re  un  hommage  éclatant  k  Tégalité  et  détruire  un 
préjugé  funeste. 

Leqwnio  assure  qu*il  n*a  point  forcé  les  enfants  a 
tremper  leurs  pieds  dans  le  sang  de  leurs  pères  ;  qu'il 
n  a  point  converti  la  guillotine  en  tribune  aux  haran- 
gues. 11  convient  que,  dans  unefôte  publique,  lui  et 
Si^s  deux  collègues  Guezno  et  Topsent  montèrent  sur 
réchafaud  pour  haranguer  le  peuple;  mais  ce  jour- 
là  il  n'y  avait  pas  d*exécution. 

Lors  de  révéoement  de  Fontenay ,  il  n'y  avait  que 
deux  jours  que  Lequinio  était  dans  la  Vendée,  ou  il 
était  arrivé  avec  des  préventions  terribles  contre  ce 
pays.  Cinq  cents  prisonniers  étaient  en  révolte  à  Fon- 
tenav-Ic  Peuple,  l'armée  de  Charette  approchait  pour 
les  délivrer;  j'entrai,  presque  seul,  dans  la  prison  , 
dit-il ,  et  je  brûlai  la  cervelle  au  ulus  mutin  ;  les  autres 
rentrèrent  dans  le  devoir.  J*ai  tait  ce  (^u'un  général 
d'armée  aurait  fait  en  pareil  cas;  j'ai  prévenu  une  sé- 
dition et  ménagé  la  vie  d'un  grand  nombre  d'hommes^ 
par  la  mort  d'un  chef  de  révolte. 

Il  avoue  que  ses  discours  ont  pu  se  sentir  de  l'exa- 
gération des  circonstances,  mais  il  assure  qu'aucuns 
de  ses  actes  n*ont  été  tyranniques.  11  réclame  le  té- 
moignage de  son  collègue  Blutel,  reliilivement  à  un 
voyage  qu'il  fit  à  Rocheiort  dans  les  premiers  jours  de 
prairial  dernier.  Il  rappelle  que  cinq  mois  avant  la 
mort  de  Robespierre  il  avait  remis  au  comité  de  salut 
public  un  mémoire  sur  la  guerre  de  la  Vendée ,  dont 
les  vues  sont  entièrement  opposées  au  système  san- 
guinaire qu'on  lui  suppose.  Enfin,  pour  faire  juger  de 
la  pureté  de  ses  principes,  il  renvoie  à  sou  livre  inti- 
tulé ies  Préjugés  détruits, 

Blutel  :  La  mission  que  la  Convention  m'avait  con- 
fiée à  Rochefort  n'avait  pas  pour  objet  de  m'occuper 
de  l'esprit  public;  cependant ,  à  mon  arrivée  dans 
cette  commune,  je  la  trouvai  gémissante  sous  une  telle 
oppression,  que  je  ne  pus  résister  à  l'envie  d'en  con- 
naître la  cause.  Je  rassurai  un  peu  les  esprits;  alors  la 
voix  de  la  vérité  se  fit  entendre,  on  m'apprit  qu'une 
douzaine  d'individus ,  dans  lesquels  on  comptait  les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire  créé  par  Leoui- 
nio ,  faisaient  trembler  toute  la  ville  ;  Lequinio  lui- 
même  se  trouva  violemment  inculpe.  Néanmoins, 
comme  je  crns  nécess«'iire  d'entretenir  iharmonic  entre 
tous  les  représentants  du  peuple ,  jVmpêchai  toutes 
dénonciations  contre  lui.  On  profita  de  mon  absence 
pour  en  faire  une ,  et  je  dois  dire  que  celle  qui  vous  a 
été  lue  est  parfaitement  confornie  aux  reproches  que 
la  commune  de  Rochefort  faisait  à  Lequinio. 

Il  vint  à  Rochefort  à  l'époque  du  i«r  prairial,  avec 
un  congé  pour  rétablir  sa  santé  :  sa  présence  fit  con- 
cevoir les  plus  grandes  alarmes  aux  habitants  de  cette 
coDunune;  je  les  rassurai,  en  leur  disant  que  je  ne 
lui  croyais  pas  de  mauvaises  intentions ,  et  qu'au  sur- 
plus il  n'avait  pas  de  pouvoir  pour  rien  faire. 

Il  me  chercha  à  Rochefort ,  tandis  que  j'étais  à  la 
Rochelle  ;  il  vint  môme  me  trouver  dans  cette  dernière 
ville  ;  il  demandait  à  tout  le  monde  a  me  parler  j  il 
me  vit,  et  ne  me  dit  rien.  Il  ne  resta  pas  plus  de  cinq 
minutes  avec  moi,nendant  lesquelles  il  me  demanda 
où  était  le  général  de  division. 

Je  fus  un  peu  surpris  de  sa  visite ,  car  je  le  connais- 
sais ttès  peu.  Je  dirai,  au  surolus,  nue  sa  orésence 


causa  à  la  Rochelle  les  mêmes  a/armes  qu*à  Roche- 
fort. 

Quant  aux  juges  du  tribunal  révolutionnaire  qu'il 
avait  créé,  je  dois  dire  que  c'était  l'immoralité  per- 
sonnifiée. 

Hugues, «qui  conduit  maintenant  nos  troupes  de 
succès  en  succès  dans  les  îles  du  Vent,  était  accusa- 
teur public  près  ce  tribunal;  et  il  s'est  comporté  on 
ne  peut  pas  plus  mal  dans  cette  place. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  relativement  à  Lequi- 
nio. 

Laurenceot:  Lequinio  est  gravement  inculpé,  et 
je  n'ai  point  vu  du  tout  qu'il  .«e  soit  complètement 
justifié.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'arresta- 
tion. 

Labavb  :  Je  demanderais  Tajoumement,  jusqu'à  ce 
oue  Lequinio  ait  été  entendu  sur  le  fait  relatif  aux 
deux  barriques  d'argent,  à  moins  que  la  Convention 
Déjuge  que  les  autres  faits  sont  suffisants  pour  motiver 
le  décret  d'arrestation. 

RioN  :  Lequinio  a  dit  que  c'était  par  ane  ruse  de 
guerre  qu'il  avait  brûlé  la  cervelle  à  un  homme  dans 
les  prisons  de  Fontenay-le-Peuple  ;  mais  était-ce  aussi 
par  une  ruse  de  guerre  au'tl  voulait,  comme  il  l'a  dit 
dans  sa  lettre,  qu'on  brûlât  la  cervelle  à  tous  les  pri- 
sonniers que  nous  ferions  snr  nos  ennemis? 

Le  décret  d'arrestation  est  prononcé  contre  Le- 
quinio. 

Lesage  (  d'Eure-et-Loir  ).  Ce  décret  ne  suffit  pas  : 
Lequinio  était  accusé  d'assassinat;  il  en  est  convenu 
lui-même;  il  est  accusé  de  vtjI  ,  il  n'a  point  répondu 
sur  ce  fait,  dont  à  la  vérité  il  n'avait  pas  connais- 
sance. Cela  n'empêche  pas  que  la  Convention  ne  doi- 
ve le  faire  constater;  c'est  une  précaution  dont  le  dé- 
cret d'arrestation  porté  contre  Esnue- Lava  liée  a 
prouvé  la  sagesse ,  car  lors  de  l'apposition  des  scellés 
on  a  trouvé  chez  lui  descîilices,  des  ciboires,  des  pa- 
tèi»f»s,  des  chasubles  très  riches.  (Mouvement  d'indi- 
enation.)  Je  ne  crois  point  ou'il  soit  dans  l'intention 
de  l'assemblée  de  renvoyer  aevant  les  tribunaux  ceux 
de  ses  membres  contre  lesmiels  elle  portera  le  décret 
d'arrestation;  je  crois  quelle  s'en  rapporterai  cet 
égard  à  la  snçesse  du  corps  législatif  qui  va  nous  suc- 
céder; mais  il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  faire 
constater  les  faits,  de  faire  recueillir  toutes  les  pièces 
et  tous  les  renseignements  qui  peuvent  mener  ù  la  dé- 
couverte de  la  vérité. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  scellés  soient 
apposés  chez  Lequinio  ;  je  demande  mio  le  comité  de 
sûreté  générale  expédie  un  courrier  a  Vannes ,  pour 
les  faire  apposer  chez  son  frère ,  auquel  on  l'accuse 
d'avoir  fait  passer  les  deux  barriques  d'argent,  (On 
applaudit.) 

N***  :  J'ai  connaissance  qu'il  a  été  arrête  par  la  mu- 
nicipalité de  Vannes  deux  barriques  d'argent  envoyées 
par  mer  de  Rochefort  à  Lequinio,  ex-triuitaire  à 
Vannes.  J*ai  connaissance  en  outre  t^B  Prieur  (  de  la 
Marne^ ,  a  fait  tout  ce  nu'il  a  pu  pour  soulever  la  mi- 
nute de  l'acte  de  dépôt  de  ces  deux  barriques  à  la 
municipalité.  {C'était. un  honnête  ^o////;/e /  s'écrie- 
t-on.) 

«  Il  nous  en  a  demandé  deux  fois  des  copies  colla- 
tionnées,  m'a  dit  l'agent  national  de  Vannes;  mais 
c'étaient  les  minutes  c^u'il  voulait  avoir,  car  les  copies 
qu'on  lui  en  donnait  n'étaient  jamais  assez  au  thentiques; 
c  étaient  aussi  les*barriques  qu'il  aurait  voulu  tenir  , 
mais  il  n'a  rien  eu.  •  (On  rit.) 

Les  propositions  de  Lesage  sont  adoptées  ainsi  qu'il 
suit: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  se- 
ront apposés  sur  les  effets  de  Lequinio ,  ex-triuititiro  a 
Viunes  et  -^uc  oar  les  officiers  de  oolice  des  commuiii» 
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de  Rochcfort  et  de  Vannes  il  sera  informé  de  Tenvoi 
fuit  par  le  représentant  du  peunlc  Lequinio  à  son 
frère,  ci-devant  trinitaire,  de  ((eux  barils  remplis 
d'argent,  sur  une  barque  partie  de  Rochefort  et  arri- 
vée à  Vannes,  où  elle  a  été  arrêtée  par  la  muoicipa- 
lilé  ;  • 

»  Charge  son  comité  de  sûreté  générale  de  reiller  à 
Texécution  du  présent  décret ,  et  de  le  faire  parvenir 
aux  ofHciers  de  police  de  Rochefort  et  de  Vannes  par 
des  courriers  extraordinaires.  • 

La  dénonciation  que  le  rapporteur  soumet  ensuite  a 
Texamen  de  rassemblée  est  celle  faite  contre  le  repré- 
sentant du  peuple  Lanot. 

Il  est  accuse  par  la  commune  de  Brives,  départe- 
ment 'de  la  Corrèze ,  de  s'y  être  fait  précéder  par  la 
guillotine  et  deux  bourreaux,  de  s*y  être  entouré  de 
tous  les  coquins  du  pays  et  de  beaucoup  d'autres  qu  il 
traînnit  à  sa  suite;  d'avoir  persécuté  et  incarcère  les 
patriotes  ;  d'avoir  opprimé  la  société  populaire ,  dont 
il  n  enlevé  les  registres  qu'il  garde  encore  ;  de  l'avoir 
mise  sous  le  joug  d'une  poignée  de  délateurs  ;  d'avoir 
provoqué  la  dévastation  et  d'avoir  quelquefois  dévasté 
iiii-même  en  personne,  d'avoir  influencé  le  tribunal 
criminel  ;  d'avoir  fait  rester  exposé ,  pendant  vingt- 
quatre  heures  aux  regards  publics,  le  cadavre  d'un 
vieillard ,  père  de  onze  enfants ,  qui  avait  été  exécuté. 

Cette  dénonciation  est  revêtue  d'un  grand  nombre 
de  signatures. 

Lanot  a  été  entendu  au  comité  de  législation.  Il  a 
dit  qu'une  révolte  ayant  éclaté  dans  le  département  de 
la  Corrèze,  la  statue  de  la  liberté  fut  brisée ,  le  drapeau 
tricolore  déchiré,  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux 
pieds.  Il  fit  venir  le  tribunal  criminel  sur  les  lieux 
pour  juger  les  auteurs  de  ces  délits;  le  tribunal  fit 
venir  après  lui  le  bourreau  et  la  guillotine.  II  n'a 

fioint  ordonné  l'exposition  du  cadavre,  mais,  comme 
es  juges  craignaient  que  les  mouvements  ne  recom- 
mençassent, ils  lui  dirent  que  ce  spectacle  en  impo- 
serait; Lanot  ne  s'y  est  pomt  refusé.  Au  surplus ,  il 
attribue  les  inculpations  oui  lui  sont  faites  à  une  circu- 
laire du  procureur-syndic  du  dictrict  d'Ussel ,  qui 
sollicitait  des  dénonciations  contre  lui. 

Brival  prend  la  parole  pour  défendre  Lanot  qui  est 
absent.  Il  cherche  a  l'excuser  en  rappelant  les  cir- 
constances où  il  s'est  trouvé.  Il  soutient  que  la  ré- 
volte uni  a  éclaté  l'a  mis  dans  la  nécessité  indispen- 
sable de  prendre  des  mesures  rigoureuses.  Il  lit  une 
lettre  de  l'ancien  comité  de  salut  public,  signée  de 
Collot,  Billaud  et  Barrère ,  qui  lui  recommandent  la 
plus  grande  sévérité.  Il  assure  qu'il  a  remis  Targen- 
tcrie,  les  bijoux  qu'il  a  eus  en  sa  possession, et  que  les 
quittances  en  sont  produites.  Il  représente  qu'on  n'au- 
rait pas  pu  reprocher  à  Lanot  le  fait  de  l  exposition 
du  cadavre  du  vieillard ,  si  Lanot  lui-même  ne  l'eût 
pas  avoué;  que  d^illeurs  ce  moyen  n'a  été  employé 
que  pour  prévenir  de  nouvelles  exécutions. 

Brival  conclut  de  là  que  son  collègue  est  un  homme 
franc  et  rempli  d*humanité  et  de  douceur  ;  eniin  il 
objecte  qu'on  a'^ollicité  des  dénonciations  contre  lui, 
et  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lemoine  :  Je  ne  puis  donner  aucun  éclaircissement 
relatif  à  l'inculpation  portée  contre  Lanot ,  mais  je 
dois  dire  un  fait  qui  est  en  sa  faveur.  On  m'avait  prié 
de  m'intéresser  pour  un  vieillard  qui  était  dans  les 
prisons ,  et  que  je  ne  connaissais  pas.  Je  m'adressai  à 
Lanot,  qui  était  du  pays,  pour  avoir  des  renseigne- 
ments sur  le  compte  de  ce  vieillard ,  il  m'en  renaît  le 
meilleur  témoignage;  et  c'est  aux  démarches  que 
Lanot  fil ,  de  concert  avec  moi ,  que  cet  homme  dut 
d'être  promptement  jugé  et  mis  en  liberté. 

Quelques  voix  de  l'extrémité  gauche  :  L'ordre  du 
jour! 

Bio«  :  Pourquoi  l'ordre  du  jour?  Lanot  s'est- il  jus- 
tifié d'dvoir  souffert  qn'on  e^postît  pendant  vingt- 


quatre  heures  le  cadavre  d'un  homme  supplicié? 
(Murmures  à  l'extrémité  gauche.)  Cette  atroce  im- 
moralité n'a-t-elle  pas  quelque  chose  de  révoltant  ? 
S*est-il  justifié  d'avoir  souffert  des  dévastations,  et 
d'avoir  quelquefois  dévasté  lui-même  en  personne? 
On  objectera  qu'à  cet  égard  il  n'v  a  point  d'aveu  de  sa 
part ,  ni  de  preuves  émanées  de  lui  ;  mais ,  sur  un  pa- 
reil fait,  il  suffit  d'une  information.  ' 

M***  :  Je  loue  le  zèle  de  Brival,  qui  défend  l'accusé; 
mais  je  crois  que  lorsque  des  inculpations  aussi  graves 
lui  sont  faites ,  celui-ci  devrait  paraître  en  personne, 
et  je  demande  que  tous  ceux  qui  ne  se  montreront  pas 
soient  décrétés  d'arrestation.  (Murmures.) 

Le  rapporteur  lit  une  suite  à  la  dénonciation  déjà 
faite  j  elle  porte  que  Lanot,  dans  sa  mission,  avilissait 
le  caractère  de  représentant  du  peuple,  en  se  traînant 
de  taverne  en  taverne  avec  une  bande  de  gens  toujours 
ivres  comme  lui  ;  qu'il  ordonna  la  démolition  d'une 
maison  à  laquelle ,  dans  un  de  ses  jours  d'ivresse,  il 
avait  cru  voir  des  créneaux  ;  en  la  détruisant,  une 
poutre  tomba  sur  une  femme  qu'elle  tua  ;  on  fut  ins- 
truire Lanot  de  ce  malheur;  il  répondit  :  •  Biih  !  ce 
n*est  rien  ;  il  faut  que  le  peuple  s'amuse.  >  (  Aux 
voix  l'arrestation,  s  écrie  la  grande  majorité  de  l'as- 
semblée. )  Le  rapporteur  reprend  sa  lecture.  Lanot , 
dans  un  accès  d'ivresse,  ordonna  la  destruction  d'un 
puits  et  d'une  grange  à  laquelle  il  concourut  loi- 
n^ême 

Le  rapporteur  est  de  nouveau  interrompu  par  un 
grand  nombre  de  membres  qui  demandent  de  nouveau 
"arrestation. 

Brival  :  Lanot  a  remis  toute  l'argenterie  qu'il  avait 
recueillie.  Il  était  autorisé  à  faire  détruire  la  maison 
dont  il  s'agit ,  par  un  décret  qui  ordonnait  la  destmc- 
tion  de  tous  les  édifices  portant  des  signes  de  féoda- 
lité ,  après  le  délai  qui  avait  été  accordé  pour  les  faire 
disparaître.  (Murmures.)  J'ignore  s*il  a  détruit  la 
grange  et  le  puits;  au  surplus,  il  est  beaucoup  de 
membres  de  celte  assemblée  qui  étaient  plus  grave- 
ment inculpés,  et  sui  le  compte  desquels  on  a  passé 
à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  •  Cela  ne  prouve  pas  du  tout  en  leur 
faveur. 

Letoubneur  (de  la  Manche)  :  Il  ne  doit  siéger  dans 
la  Convention  que  des  hommes  purs  et  entièrement 
à  l'abri  de  tout  reproche;  les  faits  qui  sont  produits 
ne  permettent  plus  à  Lanot  de  rester  parmi  nous,  le 
demande  contre  lui  le  décret  d'arrestation. 

L'arrestation  de  t^anot  est  prononce;  les  soellét 
seront  apposés  sur  ses  papiers. 

{La  suite  à  demain») 

N.  £,  Dans  la  séance  du  24,  la  Convention  a  dé- 
crété que  la  police  de  Paris  serait  confiée  à  une  com- 
mission admmistrativc  de  trois  membres. 

On  a  ouvert  la  discussion  sur  le  jury  constitution- 
naire  proposé  par  Sièyes. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORUIB  NAHONALB. 

Les  créanciers  de  U  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  * 
oayert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sar  pla- 
siears  têtes  on  avec  sorvie,  déposées  avant  le  l»»-  vendé- 
miaire, an  III,  dans  les  quatre  boréaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  6,001  k  7,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  II  themidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  2,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I**  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  uu- 
raéros  subséquents. 

On  trouvera  ,dans  la  galerie  desvériticateuni,  des  adicbfs 
icdicatives  des  bureaux  auxquels  j1  faJidfA  a*adre"ser. 


GAZETTE  MTIOMLE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

B.  Sexiidi  26  Thehiiiboii ,  Fan  3'.  {JeiuU  IS  AooT  1796,  vteinB ttyiet) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Imàni,  —  Le  roi  a  RotniDé  M.'  Haile»  pour  aU«r  r^ 
si.ier  a  la  cour  de  Stockholm  eu  qusliit  d'envoyé  ex- 
I '-a  ordinaire  i  il  a  confié  la  meraeinlaion,  pour  ceile 
ie  Copenhague,  à  lord  Robert  Fliz-Garald, 

M.  William  Wickani  paMe  en  Suiiae ,  en  qualité  de 
ministre  plénipoleoilalre  Bupiès  des  Cunioiu  ;  et  M. 
Walpala  est  retourné  remplir  lo  TanctioiB  de  chai^ 
«•alTaireS  n  la  cour  de  Monich. 

M.  Ta}^,  mlnisti-e  des  Etals-Unis  d'Amérique  à  Lon- 
dies,  (luitte  ctttb  *ill«  pour  aller  prendre  le  gouver- 
nement de  la  provlhce  dé  Nev-York ,  auquel  il  eat 
nommé. 

Les  lettres  viennent  de  perdre  Mi  William  Smellie , 
connu  par  la  IraducliOn  d«  BuiRlti  et  oar  la  Philoso- 
phie de  l'histoire  narur«lte  ;  Il  vM  mort  4  Edirabonrg. 

i*  prince  Auguite  est  devfcnu  citoyen  roftalïi ,  ou, 
pour  raieuii  dirc^  bouigcois  de  Rome.  La  copie  de  la 
patente ,  qui  lui  duune  ce  titre .  a  été  déposée  au  Ca- 
pitolc. 

Un  tien  des  boulangers  de  Londres  ■  fermé  bouti 


on  leur  fait  payer  uoe  amende  de  S  schellitigs  poni 
chaque  once,  et  le  pain  -est  conBsqué  au  profit  des 
pauvres. 

1>B  S  du  mois  dernier  deux  boulangers  se  trouvèrent 
dans  ce  cas  ;  le  peuple  s'anima  tellement  contre  ié  plus 
fiipou,  qu'il  cassa  toutes  ses  vitres  et  enfonça  ses 
pertes.  Comme  cette  expédition  atail  donné  lieu  à  un 
rassemblement  de  mille  â  douze  ccnis  individus,  et 
qu'on  craignait  qu'ils  nt  (.urlaiScul  p1u«  loin  leur  vio- 
lence, le  juge  de  paix  pioJaiub  \i  muliigr-hîtt ,  ce  ttui 
ramena  le  calme. 

.  La  gouvernement  a  Tait  acheter  pi-ès  de  cinq  cent 
mille  boisseaux  de  grain  en  Canada,  oii  l'expoilation 
CM  dérendue,  excepté  pour  l'Aiigle terre. 

On  a  déjà  reçu  vingl^ept  bâtiments  chargés  de  ))lë 
dcDanUick  et  deKtËQÎsberg.ct  l'on  en  atlïiid  encore 
dnquante«ulres  :  on  esptïri:,  iiu  moyen  de  ces  setoms, 
que  le  peuple  ayant  du  pain  sera  plus  Uanquillu. 

Des  lettres  de  Pétersbourg,,  eu  annoocaDt  que  le 
traité  conclu  entre  la  Russie,  l'Âutricbe  et  rADglelcrio, 
contient  une  alliance  olfensive  et  délénsive,  insi- 
nuent que  l'Espagne,  le  Portugal  et  le  Piémont  sont 
nvjiés  »  entrer  dans  cette  nouvelle  coalition. 

D'autres  lettres  de  Philadelpljic  se  plaignent  amère- 
ment  de  la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James,  qui, 
malgré  se»  protestations,  ne  respecte  point  la  ncutra- 
litii.  DciniÈrement  un  bSilment  américain  revenant  de 
France  fut  arrêté  au  milieu  de  l'escadre  de  l'amirul 
Murray  et  envoyé  à  HaliEas,  QÙ  l'on  ouvrit  les  dépê- 
ches du  ministre  des  Elals-tlnis,  auprès  de  la  républi- 
que française,  lu  toaTemement  américain,  et  <lont  on 
ira  copie,  malgré  les  protestations  de  l'écrivoin  du  iia- 
>  Ire  I  qui  elles  a«aii  nt  été  confiées. 


seul  à  son  bord  mille  cîBq  cents  qUartera  de  ÛomeoL^ 
ont  été  pris  par  des  corsaires  fran^ii. 

Il  V  résulte  que  le  méiontenlement  du  peuple,  sur- 
inât dans  les  villes ,  est  a  son  comble.  Ce  mécontente- 
ment se  fait  sentir  aussi  dans  les  raa^iignes.  Le  haut 
shéni  du  comté  de  Northampion  a  été  requis  par 
les  habitants  de  FinetOn ,  de  convoquer  une  anemblée 
oii  l'on  prendrait  en  coMidémiiOD  une  pétition  psur 
la  paix.  "^  "^ 


u  danois  arrivé  dans  le  port  de  Newcasile, 
le  11  du  mois  dernier,  a  déclaré  avoir  rencontré  cinq 
frégates  francaists,  croisant  à  la  hauteur  du  cap  de 
Lind^cs,  à  l'extrémité  méridionale  de  laSorwège;  et 
que,  tant  que  ces  frégates  liendi  aient  leur  slniiun,  il  ne 
lalleit  pas  s'aituidre  a  recevoir  de  blés  de  la  Bijltii|ue, 
'es  bàiiinenis  destinés  à  tes  transports  pouvant  être  re- 
^rdés  comme  bloqués. 

De  plus  on  ^  appris  que  ,leux  bilînicuts,  fuisant 
p.  «le  du  convoi  de  Daotiick,  et  dont  l'un  avait  À  lui 
il  .W«        r^m.  Ml 


REPUBLIQUE  PRAKÇAISE. 

i^flrii,  Is  iS  (Wm.Vcr.  —  On  lit  dans  un  de  dqî  jour 
s  du  pays  d'entre  Meuse 
6,000  livres  à  qui  riSsou- 
,f  il  serait  avantageux  à 
'e  reculer  ses  fronlièra 
un  njoyeii  assez  insidieux 
crilé  que  depuis  le  coin- 
guerre  on  avait  toujours 
fie  et  comme  lu  lusc  sur 
rrail  se  fonder,  si  par  ba- 
il n  pré  len  du  iipguciaiit  el 
■1.  Nous  n'avous  d'aillcurà 
lis  il  cïistc  (et  il  y  a  loiig- 
iicrj, un  parti  considcriMe 
ire  circuler  ses  opinions, 
en  ce  qu'il  est  opulent, 
loiiqnc.  Ce  parti  se  Dro- 
it de  iioslimitEs,  tnoins, 
ptfur  la  république  fran- 
ondescen daine  en  faveur 
JUS  ne  parlons  pa.ï  Ici  de 
le  penser  tà-dessits;  maïs 
omies  qui  ont  des  façons 

-  -  — ..disons  dans  le  pid)Ijc  pour 

prouver  que  la  Mcu'e serait  une  froulière  plus  conve- 
lialj  e  a  noire  territoire  que  leRliin ,  et  à  peine  cunuaît- 
on  liiiiporliince  uatiirelleetpoliliqiicdu  terrain  qui 
se  trouve  entre  ces  deiii  rivières.  Ce  p.ivs,  ayant  qua- 
tre-vingts lieues  de  long,  sur  vingt  delarge,  a  reçu  en 
don  de  la  nature  presque  toutes  les  productions  dont 
elle  nousa  pnvffs,  et  la  grande  rii^ière  que  nous  tenon» 
deja  par  sesdeui  bouts  doit  eonlniUlliquerse.savalJ- 
lat;esimlnensesà  toutes  les  parties  de  [a  France. 

Quel  est  dono  ce  pays  si  vanté?  demande ra-t-ou^ 
C  est  ce  Palalinat ,  l'Italie  du  Nord,  legrenier,  la  vigna 
«t  le  verger  de  ses  voisins  comme  de  ses  haljitanlsTle 
pays  qui,  avec  une  population  nombreuse,  a  suffi 
pour  nourrir  notre  armée  du  Rhin  pendaut  une  anne'e 
entière.  Ce  sont  les  cimes  du  Uuiidsruck  el  de  t'Eissel, 
de  ces  montagnes  dont  les  entrailles  couserveiit  des 
mines  de  mercure,  d'argent,  de  fer,  de  plomb,  de 
caLimine  et  du  cuivre  d'une  richesse  iiitnieiise  et  in- 
connue en  France.  Ce  sont  les  bords  du  Rhiu  et  de  la 
Moselle  qui  produisent  les  vins  qui  font  les  délices  de 
l'Allemand  et  de  l'Anglais.  C'est  enliii  celle  plaine  su- 

Serbe  qui  s'étend  entre  la  Meuse  el  le  Rhin ,  ce  grenier 
e  h  Hollande  et  des  Ardemies ,  qui  a  sauvé  nos  at- 
—  '—  du  Nord  el  de  Sambre-et-Mcusc  de  la  famine ,  et 


Ce  sont  i»s  ateliers  innombrables  de  tovites  ces  gtan- 
ifrs  manutueUires  de  (Iran  .nui  seules  disputent  îT  An- 
glais, l'avantage  d'haliiUer  la  pi"*  grande  p-,itl.ie  ue 
PEurope.  Voifi  quel  esl  le  pays  dunucV  oh  nous  de- 
tnoude  s'il  nous  sera  oyattUgeux  d«  «  conserver. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunoa, 

Opinion  de  Sièjres  sur  les  attriljutions  de  l'orga- 
nisation du  jury  constitutionnaire  proposé  le 
tt  t/tcrmidor. 

Je  viens  vous  présenter  une  des  quatre  propositions 
que  je  vous  ai  faites  le  2  de  ce  mois  :  c'est  la  qua- 
trième qui  avait  pour  objet  rétablissement  d'un  jury 
constitutionnaire. 

Votre  commission  des  Onze ,  à  laquelle  vous  m'a- 
vez renvoyé,  que  j'avais  déjà  depuis  plusieurs  jours 
saisie  de  mon  travail ,  et  avec  laquelle  j'en  avais  dis- 
cute les  différentes  parties,  ayant,  depuis  votre  ren- 
voi ,  jugé  utile  d'adopter  cette  institution ,  j'ai  cru 
devoir  lui  soumettre  la  totalité  de  ses  développements. 
Tous  ne  sont  pas  admis  :  on  se  borne  à  la  partie  que 
j'avais  annoncée,  et  dont  la  nécessité  se  fait  plus  gé- 
néralement sentir  ;  mais  votre  commission  est  d'avis 
aussi  que  je  vous  fasse  hommage  de  l'ensemble ,  tel 
que  je  l'avais  conçu.  Je  l'exposerai  avec  rapidité. 

Mon  avis  tout  entier,  je  dois  le  dire,  n'eût  pas  été 
de  retirer  de  sa  véritable  place  la  partie  de  mon  plan 
4]ue  la  commission  a  bien  voulu  admettre,  parce  que 
je  pense  toujours  qu«  rien  n'est  arbitraire  dans  la  mé- 
canique sociale,  et  que  la  place  de  chaque  pièce  se 
trouve  déterminée  par  des  rapports  qui  ne  dépendent 
pas  de  la  simple  volonté  du  mécanicien. 

Mais  si  le  jury  constitutionnaire  ne  conserve  pas 
dans  son  émigration  toute  la  facilité,  la  simplicité  et 
l'énergie  de  son  jeu ,  il  peut  néanmoms  servir  d'une 
manière  utile  dans  le  plan  fue  vous  avez  décrété.  C'est 
vers  ce  but  que  j'ai  dirigé  mon  dernier  travail. 

En  songeant  à  la  circonstance  où  nous  sommes,  je 
n'ai  pu  que  me  confirmer  dans  le  désir  de  laisser  au 
jury  toutes  ses  attributions,  la  seconde  surtout,  qui 
est  relative  au  perfectionnement  gra«Uié  de  l'acte  cons- 
titutionnel. En  effet  n'aurions-nous  pas  besoin  à  cette 
époque ,  plus  que  dans  toute  autre ,  a'un  mode  d'amé- 
lioration qui  agît  par  un  mouvement  presque  insen- 
sible ,*qui  agît  véritablement ,  quoique  de  manière  à 
ne  céder  qu  à  l'impulsion  des  lumières  et  de  l'expé- 
rience; d'un  mode  (remarquez  que  je  parle  sans  son- 
ger à  aucun  deces  événements  qui  renversent  tout ,  et 
que  notre  jury  n'est  pas  chargé  de  prévenir) ,  d'un 
mode,  dis-je,  toujours  rigoureusement  fidèle  aux 
principes,  quoique  toujours  assorti  aux  besoins  réels 
de  la  patrie  et  du  caractère  français? 

La  nécessité  d'un  jury  de  constitution  forme  une 
question  en  quelque  sorte  préliminaire;,  elle  n'a  pas 
souffert  de  difucufté.  Comment  en  effet  la  prévoyance 
du  législateur  s'accoutumerait-elle  à  l'idée  d'une  cons- 
titution abandonnée,  pour  ainsi  dire,  à  elle-même  au 
]  moment  de  sa  naissance?  Une  constitution  est  un  corps 
(  de  lois  obligatoires ,  ou  ce  n'est  rien  ;  si  c'est  un  corps 
!  de  lois,  on  se  demande  où  sera  le  gardien ,  où  sera  la 
magistrature  de  ce  code.  H  faut  pouvoir  répondre. 
Un  oubli  en  ce  genre  serait  inconcevable  autant  que 
ridicule  dans  l'ordre  civil;  pourquoi  le  souffririez- 
vous  dans  l'ordre  politique?  Des  lois,  quelles  qu'elles 
soient,  supposent  la  possibilité  de  leur  infraction , 
avec  un  besoin  réel  de  les  faire  observer. 
\       Il  m'est  donc  permis  do  le  demander  :  qui  avcz- 
;   vous  nommé  pour  recevoir  la  plainte  contre  les  in- 
I   fractions  à  la  constitution?  Qui ,  pour  appliquer  la 
,    loi?  La  magistrature  civile  vous  paraîtrait-elle  poti- 
voir  remplir  une  aù$si  haute  mission?  Pensez  au  sage 
décret  par  lequel  vous  avez  interdit  aux  juges  de  citer 
devant  eux  les  administrateurs,  pour  raison  de  leurs 
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fonctions;  à  plus  forte  raison  vous  ne  leur  a  Y.orf/»rc2 
pas  la  puissance  de  citer  devant  eux  les  premiers  corps 
politiques  de  l'Etat. 

^  Non ,  on  ne  peut  méconnaître  assez  l'importance  de 
l'acte  constitutionnel ,  pour  le  réduire  à  n'être  qu'un 
titre  de  code  civil.  De  pareilles  erreurs  sont  trop  loin 
de  votre  pensée  :  et  vous  me  dites  que  ce  serait  p«rdre 
mon  temps  que  de  ra'attacher  à  montrer  davantage  la 
nécessité  d'un  frein  constitutionnel. 

Passons  au  véritable  point  de  la  diflicuUé. 

Quelles  fonctions  donnerons-nous  au  jurj'  coastitu- 
tionnaire?  quelle  sera  la  juste  étendue  de  cette  a*tri- 
bution?  quelles  eu  serontjcsjimites  précises? 

Je  demande  trois  services  au  jury  constitutionnaire: 

1»  Qu'il  veille  avec  fidélité  à  la  garde  du  dépôt 
constitutionnel; 

20  Qu'il  s'occupe,  à  l'abri  des  passions  funestes,  de 
toutes  les  vues  qui  peuvent  servir  à  perfectionner  la 
constitution  ; 

30  Enfin  qu'il  offre  à  la  liberté  civile  une  ressource 
d  équité  naturelle,  dans  des  occasions  graves  où  la  loi 
tutélaire  aura  oublié  sa  juste  garantie. 

En  d'autres  termes,  je  considère  le  jury  constitu- 
tionnaire, 

I»  Comme  tribunal  de  cassation  dans  l'ordre  cons- 
titutionnel; 

20  Comme  atelier  de  propositions  pour  les  amende- 
I  ments  que  le  temps  pourrait  exiger  dans  la  constitu- 
tion ; 

30  Enfin  comme  supplément  de  juridiction  naturelle 
aux  vides  de  la  juridiction  positive. 

Il  s'agit  de  développer  ces  différents  pointe  de  vue. 

Il  importe  d'abord  de  distinguer  deux  sortes  d'actes 
par  lesquels  une  constitution  peut  être  violée  :  les 
actes  responsables,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  actes  responsables ,  ainsi  que  leurs  auteure,  ont 
leurs  jugeas  naturels;  ils  restent  étrangers  à  l'attribu- 
tion du  jury  constitutionnaire. 

Il  c^l  bien  des  classes  de  fonctionnaires  irresponsa- 
bles dans  l'exercice  de  leur  mission. 

S'ils  sortent  des  bornes  du  pouvoir  qui  leur  a  été 
confie,  s  ils  manquent  aiu  formes  imposées,  la  cons- 
titution sera  violée.  L'atteinte  jMMit  être  grave,  l'or- 
dre politique  peut  être  en  péril.  Qui  signalera  celte 
excedence  (1),  celte  extrnvasion  de  pouvoirs;  qui 
répnmcra,  qui  neutralisera  du  moins  les  efforts  pqut- 
être  coalisés  de  l'ambition,  de  l'intrigue  et  de  l'aveu- 
glement? Quoi!  au  milieu  de  vos  institutions  irres- 
ponsables, ne  sentez- vous  pas  d'avance  le  besoin  de 
pouvoir  ramener  à  sa  place  celle  qui  tenterait  d  en 
sortir? 

S'il  faut  donner  un  peu  plus  de  développement  à 
celte  id^ ,  permettez^oî  de  revenir,  par  une  émimc- 
ration  détaillée,  quoique  rapide ,  sur  toutes  les  classes 
d  individus  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  constitu- 
tion. Il  est  bon  de  reconnaître  en  quelque  sorte  tous 
les  points  par  lesquels  cette  place  peut  être  attaquée. 

Je  commence  par  les  simples  citoyens  :  lorsqu'un 
citoyen  viole  la  constitution,  soq  acte  est  un  délit  ;  sa 
personne  est  responsable  ;  il  est  jugé  par  ses  juges  or- 
dinaires. Il  n'y  a  point  là  de  place  pour  l'attnbution 
du  jury  constitutionnaire. 

Les  officiers  publics  responsables  peuvent  aussi, 
dans  I  exercice  de  leurs  fonctions,  enfreindre  les  loîs 
constitutionnelles  ;  ils  le  peuvent  de  deux  manières, 
f  "  abusant  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu ,  sans  sortir  de 
1  étendue  de  leur  procuration,  ou  en  outre-passant  ses 

(I)  J'aime  mieux  employer  ce  mot  qae  ceini  ilv.rt«^/j/f 
de  pouvoirs.  Noos  avons  d^jà  trop  de  noms  avK  !a  ;lc*î- 
nence  sourde  en  (on;  leur  rctoor  #rop  fi;éq«eut  ftiligue  Po 
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li'nîtes.  le  n*exaiqine  pas  les  effets  plus  oti  moins  dan- 
gereux de  cette  excédence  de  pouvoirs;  ils  n'auront 
agi ,  si  Ton  reut,  que  pour  un  objet  indifférent,  que 
poir  rendre  un  seirice  bon  en  lui-mênje  :  nimporte, 
il  y  a  de  leur  part  riolation  constitutionnelle  ;  ils  se 
sont  rendus  coupables. 

Remarquez,  citoyens,  Ténorme  différence  qui  se 
troqve  a  cet  égard  entre  le  fonctionnaire  public  et  le 
simple  citoyen,  quoique  chargés  Tun  et  Tautre  de 
responsabilité  personnelle. 

Le  citoyen  est  libre  dans  tout  ce  qu*i]  lui  plaît  de 
faire  au-delà  ou  au-dehors  de  la  loi.  Il  n*esl  compta- 
ble que  dans  tont  ce  qu'il  fait  contre  elle. 

L'ofBcier  public  se  rend  coupable,  non  seulement 
en  agissant  airectement  contre  la  loi ,  mais  encore  en 
se  permettant  le  moindre  acte  offîciel  au-delà  ou  au- 
dehors  de  la  loi,  parce  que  l'existence  et  les  droits  du 
citoyen  lui  appartiennent  en  propre,  lui  étant  donnés 
par  la  nature,  et  la  loi  n'étant  là  que  pour  les  lui  ga- 
rantir; au  lieu  que  le  fonctionnaire  public,  comme 
tel,  n'a  ni  existence,  ni  faculté  d*agir  que  par  une 
création  de  la  loi.  De  sa  part  tout  acte  extra-légal  est 
usurpation  de  pouvoir  ou  d'existence  politique,  c'est 
un  vrai  délit. 

Au  surplus,  quel  que  soit  le  délit  de  l'officier  pu- 
blic responsable  contre  la  constitution,  il  faut  dire  de 
lui,  comme  du  simple  citoyen ,  qu'il  a  ou  doit  avoir 
ses  juges  naturels.  J'ajoute,  en  passant,  que  le  tribu- 
nal suprême,  à  son  égard,  ne  doit  pas  être  placé  au- 
dessus  du  cercle  politique  de  l'exécution  ne  la  loi. 
Ainsi  il  n'y  a  pas  davantage  ici  matière  à  attribution 
pour  lejuryconstitutionnaire;la  constitution  se  trouve 
déjà  sumsamment  garantie  par  la  seule  autorité  de  la 
magistrature  ordinaire. 

Attachons-nous ,  comme  nous  avions  commencé  de 
le  faire,  aux  fonctionnaires  déclarés  irresponsables  ou 
qui  doivent  l'être  ;  ce  n'est  pas  le  lieu  de  motiver  la 
nécessité  de  cette  prérogative ,  ou ,  pour  me  servir 
d'une  expression  plus  juste ,  de  cet  attribut  inséparable 
des  devoirs  attachés  a  plusieurs  sortes  de  fonctions 
publiques. 

AGn  de  faciliter  Tintelligence  de  ce  que  j'ai  à  dire , 
il  est  bon  de  les  passer  en  revue. 

Les  fonctions  irresponsables  sont  les  différentes  mis- 
sions électorales; 

La  mission  constituante ,  la  plus  importante  de 
toutes; 

La  jnrie  constitutionnairc ,  dont  il  est  question  ici; 

Le  corps  spécialement  chargé  de  représenter  le  ju- 
gement national  et  de  voter  la  loi ,  c^est  le  grand  ré- 
gulateur de  la  société; 

Ceux  qui  sont  chargés  de  recueillir,  de  discuter  et 
de  proposer  la  matière  de  la  loi. 

Ajoutez-y  les  soins  constitutioimels  de  la  promul- 
gatiou. 

Mois  ce  n'est  pas  tout.  L'ordre  judiciaire  vous  offre , 
dans  ses  juges  et  ses  jurés,  des  fonctionnaires  égale- 
ment irresponsables  ;  et  que  cela  ne  vous  étonne  point  : 
il  y  a  une  si  grande  analogie  entre  les  fouctions  juri- 
dictionnelles et  celles  du  législateur  ! 

Lorsque  le  législateur  fait  une  loi  générale ,  sa  pen- 
sée a  parcouru  les  cas  particuliers  qu'elle  embrasse  ; 
il  ne  saurait  ce  qu'il  fait ,  il  ne  Fentendrait  pas,  il  ne 
pourrait  pas  généraliser  son  expression,  ou  il  la  géné- 
raliserait à  faux ,  si  les  cas  individuels ,  classés  par  lui 
sous  une  même  dénomination ,  ne  recevaient  pas  rapi- 
dement de  son  esprit  ces  mêmes  jugements  d'applica- 
tion que  le'juge  n'aura  ensuite  qu'à  répéter,  en  les 
distribuant  eu  détail ,  suivant  les  besoins  particuliers  ; 
C*est  la  même  nature  d'acte. 

La  Juridiction  peut  être  regardée  comme  une  légis- 
lation de  détail  ;  aussi  a-t-on  été  conduit  à  des  rap- 


prochements fondés  en  nature ,  lorsqu*on  a  considéré 
les  applicaleurs  judiciaires  de  la  loi  comme  des  repré- 
sentants irresponsables  ,  et  qu'on  a  introduit  dans 
cette  représentation  le  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs ,  en  séparant  les  fonctions  des  jurés  et  celles  de§ 
juges. 

Mais  mon  objet,  auquel  je  me  hâte  de  revenir,  est 
de  prouver  que  cette  dernière  classe  de  fonctionnaires 
irresponsables,  les  juré5  et  les  juges,  ne  peut  rien 
oftrir  non  plus  à  l'attribution  que  nous  cnerchous 
puui  la  jurie  constitutionnairc  :  la  raison  est  encore  la 
même. 

Les  actes  inconstitutionnels  des  juges  et  des  jurés 
ont  un  frein  naturel  et  suffisant  à  la  garantie  de  la 
constitution,  soit  de  la  part  des  juges  contre  lesjurtà 
qui  tenteraient  d'excéder  leurs  pouvoirs,  soit  contre 
les  uns  et  les  autres ,  de  la  part  du  tribunal  de  cassa- 
tion :  il  n'en  faut  pas  davantage. 

Je  ne  descendrar  point  dans  l'ordre  administratif, 
où  nous  trouverions  aussi  des  tonctions  irresponsa- 
bles, par  exemple,  dans  riiistruclion  public|ue;  je 
dois  m'arrôtcr  au  point  ou  ceicc  iinalvscdeviend'aît 
infructueuse. 

Il  me  reste  donc  à  proposer  de  faire  porter  Tatlri-  \ 
bution  du  jury  constitutionnaire,  !<>  sur  les  actes  in-  ' 
constitutionnels  et  personnellement  irresponsables  du  ! 
Conseil  des  Ciûq-Cents  et  de  celui  des  Anciens.  Je  dis  • 
toujours  personnellement  irrespi>nsables,  parce  que  ; 
tout  ce  qui  sort  de  celte  catégorie,  la  trahison,  par 
exemple,  de  la  p.irt  d'un  représentant,  a  son  juge  et  | 
sa  peine.  Nous  ne  cherchi>nh  pa»  un  frein  à  ce  qui  n'en 
manque  pas. 

Les  inconvénients,  que  dis-je!  les  dangers  trop  réels 
des  actes  extra  ou  contra  -coostitutionneU  de  la  part  dos 
deux  corps  que  je  viens  d%.  nommer,  ne  peuvent  pas 
être  rejetés  par  vous  dans  la  classe  des  pures  chimères. 
Ce  seront  des  hommes  aussi  qui  composeront  ces  con- 
seils ;  et ,  dans  le  poste  qu'us  ou^uperont,  on  peut 
supposer  en  général  plus  d'ardeur  dans  les  passions , 
et  plus  d  intrigues.  Ainsi  point  de  difficulté  sur  ma 
demande. 

Je  propose ,  lo  de  faire  entrer  dans  la  même  attri- 
bution ce  qui  peut  se  passer  d'inconstitutionnel  dans 
l'exercice  des  diverses  procurations  électorales.  J'é- 
tends cette  vue  jusqu'aux  assemblées  primaires,  parce 
?[ue  tout  ce  qu'elles  font  au  nom  de  la  nation ,  elles  le 
ont  comme  fondées  de  pouvoirs,  et  c'est  ici  un  prin- 
cipe vrai ,  parût-il  tout-à-fait  neuf,  parce  que  tout  ce 
3ui  tient  à  I  exercice  irresponsable  des  droits  primaires 
oit ,  pour  l'intérêt  même  et  la  pleine  liberté  de  c^ 
qui  les  exercent ,  pouvoir  être ,  eu  cas  de  difterenas » 
soumis  constitulionuellemeut  à  une  aulonle  concuia- 
tri  ce 

Il  importe  infiniment  que  la  consUtuliousoit  o\^r- 
vée  dans  lesassemblées  Primaires,  comme  W^^^^^^ 
nions  purement  électorales.  Cet  ^"^^V^^  trresuousabVe 
^ar/o//^  az7/e^r^  où  U  y  aura  ^^.f^^^l^^^-U^uiitvà  ou 
des  droiU  pohtiuues.  On  se  repaïl  <J  ^^^^^oX  Qvuu'autwi 
compte  sur  la  fidèle  observation  ",^   ?a    \3\ve  \oV  donl 
d'autre  garantie  que  la  bonne  vp^^^^J;'      vo\oul»î  est 
l'exéculiou  n'est  fondée  que  sur  }»  ^IvJers  tevoseta^^^^ 
comme  une  maison  dont  les  V^?^^!:»    U  esliuuVdeûe 
sur  les  épaules  de  ceux  qui  l'ha^*^^*^  . ^ 

dire  ce  qui  arrivera  tôt  ou  tard- .      .  ^^«  Ae\a  VT^^-^lT 

J'ai  exposé  la  nature  et  les  l»!|[îî^tuA  ^^^^'^^^X 
attribution  que  nous  donnerons  »î*  Aii'i  '^^'^^ ? TceWe 
naire.  Maintenant  il  faut  savoiif    roation  V*^^  ^^  ^ 
rons  le  droit  d'appel  ou  de  réciî^**  .^y^^ex  ào\l 

espèce  de  tribunal.  .   ^^e    ^  V^^  S^^  ^ 

Je  crois  que  la  faculté  géi^^lr.   a^^s  ^^^^^'.VarûcuU» 
être  donnée  également  au  Consc^    ^^vc  en  V«^  ^^. 
celui  des  Anciens.  Ils  doivent    »      3     ^?  «out  \eUJt  Vft- 
l'un  sur  rautre,    à  l'occasion    ^-^^^o^tp^^ 
proqucs,  s'il  y  en  a.  Ils  doivcU^ 


u* 


térieur ,  dans  les  contestations  trop  sérieuses  qm 
peuvent  s'élever  entre  îa  majorité  et  la  minorité, 
car,  pour  ne  point  dissimuler  ma  pensée,  vous  u  a- 
vez  point  mis  les  deux  conseils  à  Tabri  de  ce  danger. 
Alors  vous  aurez  la  ressource  du  Jury  constilutioiN 
naire  pour  prévenir  ou  arrêter  des  chocs  préjudi- 


gepre 


ciables  à  Tordre  social .  ou  faire  cesser  un 
d'inertie  mortel  pour  les  affaires  publiques. 

Accorderez-vous  le  droit  de  réclamation  aux  as- 
semblées primaires  et  électorales?  Là,  comme  ailleurs, 
il  peut  naître  des  démêlés,  des  querelles  où  Ton  dis- 
Dutera  avec  violence  sur  le  sens  ou  l'application  de  la 


foi  Hâtez-vous  de  désigner  d'avance ,  près  de  la  cons-  .  n  a  pour  objet  que  de  prévenir  des  abus.  Ce  n'est  pas 
tilulion,  le  point  d'où  jaillira  une  décision  imposante,  '  la  peine  des  juges  que  je  yeux  épargner ,  mais  je  vou- 
si  vous  ne  voulez  voir  avec  douleur  l'emploi  aniiso-  drais  que  l'empressement  immodéré  qe  quelques  ré- 
cial  de  lu  force  s'emparer  de  la  question,  et  suppléer    clamants  de  profession  ne  nuisit  pas  à  l'usage  modéra 


répète,  doit  s'étendre .  et  il  faut  la  respecter  pai-toat 
où  elle  n'est  pas  nuisible.  Si  donc  le  citoyen  se  cro:t 
plus  libre  en  jouissant  du  droit  de  rédamiition ,  je  n^i 
pas  besoin  d'un  autre  motif  pour  le  demander.  Ren- 
dons cet  hommage  solennel  à  la  liberté  individuelle , 
pour  laquelle  tout  est  fait ,  tout  existe  dans  l'ordre  po- 
litique. J'ai  souvent  entendu  parler  de  la  cause  iinale 
du  monde  et  de  tout  oe  qu'il  rcnforme;  il  est  bien  plut 
yrai  de  dire  que  la  cause  Unale  de  tout  le  monde  to- 
cial  doit  être  la  liberté  individuelle. 

Je  ne  mets  aucune  condition  à  Tusage  du  droit  que 
nous  venons  d  attribuer  à  tout  citoyen  français,  et  elle 
-'^  ~[)ur  objet  que  de  prévenir  des  abus.  Ce  n'est  pas 
ine  des  juges  que  je  yeux  épargner ,  n^ajs  je  vou- 


brutalement  à  votre  négligence. 


de  la  liberté  des  autres.  Cette  condition  ou  plutôt  ce 

j»*  •.  m  •  m  «11*  * 


Nous  l'avons  dit ,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  le  ré-  frein  ser^jt  une  fimende  imposée  par  yo»e  de  police ,  si 
Déter  :  ceux  qui  ne  sentent  pas  le  besoin  d'introduire ,  le  prononcé  du  jury  coostitutiQPPairp  est  qn'U  n'y  a 
^       '  ^  -<  •  —      .-.  -•        ..      pas  moti/à  réclaination. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  la  première  question,  si 
ce  n'est  aue  le  Jury  constitutionnaire  ne  doit  point 
avoir  le  aroit  de  porter  des  décisions  c)u  propre  piou- 
vement  :  ce  serait  lui  donner  une  action  trop  forte  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement  public. 

Je  passe  à  la  deuxième  question. 

Nous  avons  considéré  le  gardien  constitutionnaire 
comrpe  jury  de  cassation,  pour  contenir  tout  à  sa 
place;  nous  allons  J'examiner  comme  jury  de  propo- 
sition ,  pour  recueillir  les  vues  qui  peuvent  tendre  à 
l'amélioration  progressive  de  l'acte  constitutionnel. 

Je  préférerais,  au  projet  de  revision  que  vous  n'a- 
vez pas  encore  décrété ,  le  mode  de  changement  dont 
je  vais  vous  entretenir. 

La  constitution  d'un  peuple  serait  un  ouvrage  im- 
parfait ,  si  elle  ne  recelait  en  elle-même ,  comme  tout 
être  organisé ,  son  principe  de  conservation  et  de  vie; 
m^is  faut-il  comparer  sa  durée  à  celle  d'un  indi vida 
naissant ,  croissant ,  déclinant  et  mourant  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  Faut»>il  lui  donner  celle  d'une  espèce  qK  la 
considérer  comme  une  chaîne  d'existences  successives 
d'individus?  Je  ne  le  crois  pas  davantage. 

Il  faut  à  une  constitution ,  comme  à  tout  corps  or- 
ganisé ,  l'art  de  s*&ssimiler  la  matière  de  son  juste  dé- 
veloppement ;  nous  lui  donnons  en  conséquence  la  fa- 
culté de  nuisersans  cesse  autourd'cUe  dans  les  lumières 
et  l'expérience  des  siècles,  afin  qu'elle  se  tienne  tou- 
jours au  niveau  des  besoins  contemporains  ;  c'est  là 
une  faculté  de  perfectionnement  indéfini  -^  elle  est  son 
véritable  caractère;  ce  n'est  point  le  principe  d'une 
reproduction  périodique  et  totafe. 

Dès  qu'on  est  parvenu  à  asseoir  dq  moins  un  acte 
constitutionnel  sur  sa  véritable  base ^  je  n^aimc  pas 
qu'on  lui  ménage  encore  la  chance  d'ùqe  entière  ré- 
novation. 

Ce  n'est  pas  à  nous  à  dire  à  notre  constitution  :  Vous 
appellerez  vous-même  des  époques  fixes,  et  les  dé* 
ploierez  avec  solennité  comme  autant  de  signaux  indi- 
cateurs de  votre  prochaine  destruction. 

S'amusera*t»on  à  dire  qi^e ,  comme  le  phénix ,  c  lo 
renaîtra  de  sa  cendre  ?  la  renaissance  du  phénix  est 
une  chimère,  et  le  retour  périodique  d'une  Convention 
peut  être  une  calamité  réelle. 

Au  surplus,  sans  vouloir  disputer  aux  générations 
futures  le  droit  de  faire  à  cet  égard  tout  ce  qui  leur 
conviendra ,  il  est  permis ,  et  c  est  encore  un  devoir 
de  remarquer  que  les  véritables  rapports  d'une  cons- 
titution politique  sont  avec  la  nation  qui  i;e$te,  plutôt 
qu'avec  telle  génération  qui  passe;  avec  les  besoins 
de  la  nature  humaine,  communs  à  tous,  plutôt  qu'avec 
(  es  difl'érences  individuelles.  Ces  consiaérations  nous 
font  une  loi  de  donner  à  notre  acte  constitutionnel , 
ainsi  qu  on  vient  de  le  dire ,  un  principe  de  perfection* 


dans  tous  les  rapports  politiques  et  constitutionnels, 
un  moyen  de  conciliation  depuis  si  longtemps  en  usa^çe  ! 
dans  les  relations  civiles,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
arrêtent  les  progrès  naturels  de  l'état  social ,  et  que  , 
dans  la  crainte  de  le  confondre  avec  Tordre  civil ,  ils 
le  retiennent  encore  par  plusieurs  points  dans  la  con- 
dition brute  de  l'état  de  nature.  | 

D'ailleurs  souvenez-vous  de  la  triste  bigarrure  que 
vous  offraient  naguère  les  trois  cents  et  tnnt  de  cou- 
tumes qui  régissaient  le  territoire  français,  et  qui 
avaient  passé ,  avec  moins  de  raison ,  jusque  dans  la 
iurispntdenre  des  cours,  Voudriez-vous  courir  la 
chance  que  bientôt  les  nombreux  éléments  primaires 
de  la  grande  nation,  une  et  indivisible,  se  tissent,  cha- 
cun à  part,  sa  petite  jurisprudence  constitutionnelle; 
et  cela  parce  que  vous  auriez  refuse  de  voir  que  la 
certitude  et  l'uniformité  des  lois  constitutives  tiennent 
encore  de  plus  près  à  la  stabilité  de  l'ordre  social , 
que  runiformitd  des  lois  ordinaires? 

Biais ,  d*un  autre  côté ,  on  doit  éviter  de  fournir  le 
moindre  prétexte  à  prolonger  l'existence  des  assem- 
blées éicctornies  au-(lelà  du  temps  prescrit ,  et  de  leur 
attribution  limiU^e.  Evitons  aussi  toutce  qui  peut  don- 
ner de  l'aliment  à  la  permanence  des  assemblées  pri- 
maires. Leur  droit  ou  leur  devoir  de  réclamation 
pourra  être  exercé  avec  plus  d'avantage  par  les  re- 
présentants de  l'un  ou  de  l'autre  conseil.  D'ailleurs 
nous  allons  bientôt  réserver  tous  leurs  droits  aux  ci- 
toyens individuellement. 

Si  les  officiers  d'exécution,  si  les  fonctionnaires  res- 
ponsables, quels  qu'ils  soient  ;  Si  même  ceux  des  fonc- 
tionnaires irresponsables  que  nous  avons  écartés  de 
l'attribution  constitutionnaire,  regrettaient  de  n'en 
pas  jouir,  nous  leur  dirions  :  Avez-vous  des  plaintes 
a  faire  de  la  nature  de  celles  qu'on  peut  porter  au  jury 
constitutionnaire?  A  dressez- vous,  dans  mon  plan  ,  a 
votre  représentant  naturel,  le  gouvernement  ;  et,  dans 
ie  plan  de  la  commission ,  à  l'un  des  deux  conseils. 

LeDirectoireexéculifétantresponsab!e,je  serais  fort 
rmbarrassé  de  décider  si  l'on  doit  lui  donner  le  droit 
de  réclamation  :  dans  mon  plan ,  où  le  gouvernement 
joue  un  tout  autre  rôle ,  la  réponse  ne  serait  pas  diffi- 
cile. 

Quant  aux  simples  citoyens,  les  mêmes  raisons,  et 

de  plus  plausibles  encore,  paraissent,  au  premier 

aperçu,  devoir  leur  faire  refuser  pareillement  le  droit 

jde  réclamation  directe.  Ils  ont  le  droit  individuel  de 

pétition  auprès  de  l'un  et  l'autre  conseil  ;  ils  ont  la  li- 

'berté  de  la  presse ,  etc.  Mais  je  dois  le  djwî ,  quand  il 

^t  de  la  liberté  individuel  le,  i|  ne  suflit  pas  qu'un 


s'agit  >    .      r 

droit  ne  soit  point  nécessaire ,  pour  le  refuser,  il  faut 

Îiu'il  spit  nuisible.  En  fait  de  droits,  ne  donnez  au 
opclioimairc  public  que  ce  qui  est  de  nécessité;  nous 
sompie^  d'accord  ;  mais  la  liberté  du  pitoycn ,  je  le 


Mpient  tllimil^i  qnf  puiise  l«  plier,  l'accommoder  mx 
Bttessitét  Ap  chaque  époque,  |)iuM  qu'une  faculté  de 
reproiIuctioQ  ou  ue  dcstructiati  totale,  g^aiidonnée  au 
hasard  des  tivéïicmeiiU, 

Le  temps  iiirewe ,  je  vais  au  fait.  Dam  mon  opinion, 
lajur)'  constltutiannaire  n'a  pas  le  droit  de  loucher 
lui-roâme  à  la  constitutioD  :  ce  serait  lui  commettre  1^ 
pouroir  constituant. 

fioraià  la  simple  proposition,  il  n'a  pas  mSma  la 
faculté  de  l'eiercer  anand  et  comme  bon  lui  semble. 
Je  liie  des  époques  éloigm^cs  et  dits  formes  certaines; 
et  alors  marne  l  action  constituante  se  trouve  {uirtagce 
entre  les  assemhltfes  primaires ,  le  jury  constitution' 
naire  et  la  législature. 

Vous  seriez  eflrayés  avec  raison  d'un  projet  qui  ten- 
drait à  établir  la  permanence  du  pouvoir  constiluanl; 
autant  vaudrait  n'avoir  pas  de  constitution  ;  elle  pcr- 
dnil,  avec  lout  principe  destabilité,  ces  sentiments 
d'amour  et  de  vénération,  qu'il  apparliBnl  surtout  aux 
peuples  libres  de  lui  conucrer,  parce  que  de  tels  sen- 
timents sont  incompatibles  avec  l'idée  de  versatilité 
qui  s'y  att.ncheriit  nécessaire  m  en  t.  Il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  ait  plus  besoin  d'une  sorte  d'immutabilité  qu'une 
constitution.  On  lui  désirerait  prenne  ce  grand  et 
terrible  caractère  de  nécessite ,  imprimé  à  celles  qui 
régissent  l'univers ,  si  l'industrie  humaine  pouvait  se 
montrer  hiibile  et  puissante  comme  la  main  du  méca- 
nicien éternel  qui  a  organisé  la  nature.  Un  ouvrage  de 
main  d'homme  a  besoin  de  rester  ouvert  aux  progrès 
de  sa  raison  et  de  son  expérience 

Ainsi,  d'une  part,  le  caractère  de  permanence  donné 
au  pouvoir  constituant ,  ou  mSme  au  simple  pouvoir 
de  proposition ,  nous  paraîtrait  devoir  affaiblir  et 
anéantir  tout  le  bienfait  d'une  constitution. 

De  l'autre ,  à  vous  rendiez  les  corrections  impos- 
sibles, ce  serait  nous  priver  du  contingent  de  lumi&res 
que  chaque  division  de  temps  nous  apporte ,  ce  serait 
nous  exposer,  dans  la  circonstance  d'une  constitution 
nouvelle,  au  maliieur  de  ne  pouvoir  réparer  un  oubli, 
s'il  s'en  trouvait  dans  votre  ouvrage  ;  et  au  danger,  si 
nous  manquions  du  nécessaire,  de  ne  pouvoir  défendre 
notre  liberté  et  celle  de  nos  neveux  contre  les  trimes 
de  nos  ennemis. 

'La  luiu  à  demain.) 


SOTTE  OE  LA  atlMCi  PU  21   THEBMIOOR, 

Le  rapporteur  ;  Les  autres  pièces ,  dont  fe  sifii 
chargé,  regardent  le  représentant  du  peuple  Leiiot.  Il 
n'est  point  venu  de  dénonciation  contre  lui ,  mais  lé 
comité  de  législation  a  cru  devojr  vous  soumettre  im 
de  ses  arrêtés. 

Le  rapporteur  lit  «et  arrêté  pris  par  LeHot,  qui,  sur 
le  vu  dune  lettre  écrite  le  3tf  juin  1792,  p.-ir  des  ci- 
toyens de  Honlargis,  au  ci-devant  roi,  pour  lui  témoi- 
gner qu'ils  iniprouvnient  la  journée  du  30  du  mânic 
mois,  comme  désastreuse,  a  envoyé  quatre  des  signa- 
taires au  tribunal  révolutionnaire,  proTjoncé  la  déten- 
tion d'un  très  grand  nonibre  d'autres  jusqu'à  la  paix , 
et  ordonné  que  le  surplus  se  rendrait  a  une  séance 
ubliqiie  de  la  Société  populaire ,  pour  y  recevoir 
l'clle,  debout  et  la  tête  nue,  une  remontrance  patno- 
.ique ,  et  l'avertissement  qii  au  plus  petit  acte  il'inci- 
rismc  la  guillotine  ferait  justice  do  leurs  personnes. 

En  marge  de  l'arrêté  est  une  note  (]ui  contient  ces 
mots:  ■  Les  quatre  personnes  trudnites  ou  tribunal 
révolnlionnoirc ,  par  cet  arrEté,  spl  été  guilloli 
nées. .  ■* 

BéZAHD  <  Lefiot  n'a  rien  écrit  pour  sa  justibcation , 
mais  il  a  dit  que  ce  qui  avait  niolivé  les  mesures  qu  il 
uvait  prises  était  cette  adresse  au  roi ,  dont  tous  les 


sipialaires  avalent  conservé  uot  qualîtii  prtMeritM. 
Au  surplus,  il  est  ici,  il  va  être  entendu. 
Dbntsil  :  L'ordre  du  Jour. 
DÉFEBMONT  :  Sur  quoi?  sur  ['arrêté  qui  a  fait  euil 
lotiner  quatre  individus?  ' 

LBFior:  Je  ne  crains  point  Je  descendre  dans  mon 
caur.  J  ai  prjs  cet  arrêté  sur  bi  communication  qui  me 
fut  donnée  d'une  lettre  qui  manifestait,  de  la  p^irt  de 
ses  auteurs,  l'attachement  le  plus  incivique  nu  roya- 
r  lisme.  Lorsque  j'étais  dans  le  Loiret,  le  cimilé  de  sa- 
I  lut  public  me  renvoya  une  dcnonctation  de  la  Société 
I  populaire  ou  des  autorités  constituées  de  Montargis 
contre  les  signataires  de  cette  lettre.  J'interrogeai 
l'opinion  de  leurs  aoncitoyani,  ella  ne  leur  fut  pas  fa- 
vorable; on  me  dit  que  ces  hommes  pouvaient  être 
dangereux  par  leurs  uianœiivies.  Je  me  décidai  alors. 
Mais  ce  qui  prouveque  je  n'ai  point  trop  mis  de  sévé- 
rité, c'est  que  ceux  contre  lesquels  j'ai  sdvi  étaient 
en  moins  grand  nombre  que  ceux  qui  m'avaient  été 
*  itredes  premiers  ont  elTcctivemeiitété 

fil  ais  plusieurs  de  ceux  que  je  «ai  pas  tra- 

P'  nal  révolutionnaire  l'ont  été  depuis,  et 

'I  Mnrmures.1  J'ai  pris  ce  que  l'opinion 

pL — ,„.  ..,.,.>]ait  alors  des  mesures  de  sévéïité.  Au 
snrplus,  ie  n'ai  point  de  faute  à  me  reprocher ,  c'e^t 
tout  au  plus  une  erreur  à  laquelle  le  comité  de  sûreté 
générale  aurait  pu  rcinédier  entre  la  traduction  de  ces 
mdividus  nu  trifiunnl  révolutionnaire ,  et  le  jugement 
qu'ils  y  ont  subi.  (Murmures.)  Je  n'ai  appartenue  au- 
cune faction  ,  j'ai  même  été  accusé  de  niudérantisnic 
lors  de  ma  mission.  {On  rit.)  Le  comité  de  saint  pu- 
blic m'écrivit  que  lors  de  mon  passage  à  Hnnlargis 
j'avais  mis  en  liberté  des  détenus  sans  trop  d'examen. 
Cette  lettre  était  signée  Collot ,  Billaud ,  Couthon  et 
Barrfcro.  (On  riL)  Le  lendemain  je  fus  rappelé,  ainsi 
vous  voyez  que  ma  conduite  ne  convenait  pas  à  ceuK 
qui  dirigeaient  le  gouvernement  alors. 

Au  surplus ,  s'il  est  dans  cet  arrêté  d«  mesures  qui 
appellent  votre  sévérité  conlre  moi,  je  vops  prie 
d  examiner  s'il  est  bien  politique  de  m'olTrircn  hulo- 
catistc  aux  royalistes.  Je  t)'ai  rien  fait  contre  les  pré- 
tendus fédéralistes;  j'ai  seulement  obéi  ap  décret  qiii 
ne  voulait  pas  qu'ils  restassent  en  place.  Je  jie  donne- 
rai pas  plus  d'étendue  à  ma  justilicalion  ;  faites  le  bon- 
heur du  peuple,  et  du  haut  de  l'échafaiid,  comme  ilu 
fond  des  cachots ,  je  bénirai  toujours  les  bienfaiteurs 
de  la  république. 

Haiidv  :  Il  paraît  que  c'est  puur  avoir  pris  dans 
l'adresse  au  roi  des  qualités  proscrites,  que  les  péli 

tionnalres 

Le  rapporteur  :  Ceux  qui  avaient  pris  ces  qualités 
ont  été  mis  en  arrestation  jusqu'i  la  paix  ;  mai«  ceux 
qui  ont  été  mis  à  mort  ne  les  avaient  pas  prises.  I  Is  ont 
misa  la  suite  de  leurs  noms,  mdr''f,'iot<iM^,  admi- 
•de  district. 


H*nnv  :  Ainsi  ces  derniers  ont  eu  le  privilège  de  ja 
guillotine  sur  tous  les  autres 

Lbfiot  :  C'étaient  ceux  qui  étaient  simpconnés  d'à- 
voir  fait  l'iidresse  ou  d'avoir  employé  cTes  moyens 
astucieux  pour  se  procurf  r  dei  sig.iatures, 

Laktshnas  ;  Pendant  toute  la  durée  d^  la  tyrannie 
de  Robespierre,  il  m'a  paru  que  Leiiot  y  était  absolu- 
ment étranger;  il  gémissait  même  sur  ce  temps af- 

DéFBiiBior(T  :  Plus  d'une  fois  J'ai  entendu  répéter 
dans  cette  enceinte  qu'il  fallait  excuser  ceux  qui  n'a- 
vaient été  que  dans  l'erreur,  mais  qu'il  ne  fallait  point 
avoir  d'indulgence  pour  ceux  qui  avaient  fait  verser  le 
sang  :  le  moment  est  venu  d'appliquer  cette  maxime. 
l'ourSRjnstilicr.Leliot  a  dit  qu'il  avait  suivi  les  in- 
tentions ou  niémeexéeutélesordreu  du  comité  de  jalut 
public,  qui  lui  avait  renvoyé  une  dénonciation  qoiilrp 
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les  signataires  de  Tadresse  au  roi;  n*est-il  pas  afTrcux 
qu'un  représentant  en  mission  avec  des  pouvoirs  illi- 
mités envoie  des  hommes  à  lëchafaud  pour  avoir  signé 
une  pareille  lettre?  Etait-ce  un  crime  de  le  faire  alors 
quand  la  constitution  de  1791  avait  rétabli  la  royauté? 
N*y  avait-il  pas  eu  une  amnistie  à  la  (in  de  rassemblée 
constituante  ?  Je  demande  le  décret  d'arrestation  con- 
tre Lefiot. 

PÉNifaiBS  :  Je  ne  défendrai  point  les  amis  de  la 
royauté ,  mais  je  dirai  comme  Défermont  qu'on  ne 
peut  excuser  un  homme  d'avoir  envoyé  à  1  échafaud 
des  citoyens  pour  avoir  écrit  au  roi,  quand  ils  y  étaient 
autorisa  par  la  constitution. 

BoissiEux  :  Lefiot  a  motivé  son  arrêté  sur  ce-que 
ces  individus  avaient  conservé  des  qualités  proscrites, 
mais  elk^  ne  Tétaient  pas  au  moment  où  r adresse  a 
été  faite.  D'ailleurs,  pourquoi  Le£ota-t-ii  pr^sément 
envoyé  à  la  mort  ceux  des  individus  qui  n'avaient  pas 
pris  ces  qualités? 

LcFfOT  :  Je  réponds  à  Derermont  que  l'amnistie 
dont  il  a  parlé  est  antérieuic  à  U  lettre  :iu  roi  ;  ainsi 
l'amnistie  n'avait  pu  rien  elta^cr  à  c«t  égard.  Je  ré- 
ponds à  Boissieux  que  la  loi  du  17  septembre  me  faisait 
un  devoir  de  mettre  en  état  d  arrestation  tous  ceux  qui 
avaient  manitescé  leur  attachement  à  la  royauté.  Je 
devais  obéir  lorsque  j'avais  accepté  la  mission. 

DuLAURE  :  Il  fallait  avoir  le  courage  de  la  refuser. 

Lefiot  :  H  fallait  que  tous  les  membres  de  la  Con- 
veution  eussent  le  courige  de  mourir  plulOl  que  de 
voter  de  pareilles  lois.  Si  je  suis  coupable  pour  les 
avoir  exécutées,  je  n'ai  plus  qu'à  m'envelopper  la  tête 
et  à  attendre  le  coup. 

BiON  :  11  était  permis  de  manilester  son  attachement 
à  la  royauté  au  mois  de  juin  1792.  Leiiot  n'a-t-il  pas 
juré  la  constitution  de  1791. 

Quelques  membres  à  gauche  :  Nous  avons  aussi 
juré  celle  de  1793. 

Gentil  (du  Loiret)  :  Les  quatre  individus  qui  ont 
péri  par  suite  de  l'arrêté  de  Leiiot  étaient  de  mon  dé- 
partement, et  je  dois  dire  qu'ils  étaient  reconnus  pour 
des  homme»  probes  et  éclairés.  Us  sont  universelle- 
ment regrettes. 

La  Convention  décrète  que  Lefiot  sera  arrêté ,  que 
les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 
La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  22  TREBMtDOB. 

Gouly  donne  lecture  d'nn  paragraphe  d'une  adresse 
ces  habitants  des  îles  de  France  el  de  la  Réunion  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

•  Aurions-nous  donc  à  craindre  que  la  république 
ait  pu  croire  qhe  les  îles  de  France  et  de  la  Réniiion 
seraient  devenues  une  proie  trop  facile  pour  l'Anglais? 
et  leur  dévouement  et  leur  fidélité  n'auraient-ils  pas 
été  assez  connus  ou  assez  appréciés?  Non,  citoyens 
législateurs,  le  territoire  de  ces  îles  intéressantes  ap- 
partient toujours  à  la  France,  et  nous  sommes  résolus 
de  le  défendre  jusqu'au  dernier  soupir,  car,  en  quel- 
que état  de  force  que  l'ennemi  puisse  se  présenter, 
noub  jurons  à  la  patrie  qu'il  ne  vaincra  que  sur  des 
cadavres  et  dans  des  déserts. 

•  Salut,  fraternité,  dévouement  et  tidéhté.» 
il  lit  ensuite  les  pièces  suivantes  : 

Au  président  de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  président,  je  vous  adresse ,  par  ordre  de 
l'assemblée  coloniale  de  l'Ile-de-France,  une  lettre  de 
change  de  75,964  livres,  n®  217,  par  première  et  se 
coude. 


Cettesomme  est  destinée  à  être  répartie  parmi  les 
pères  de  famille  des  citoyens  tués  dans  le  combat  naval 
qui  a  eu  lieu  au  vent  de  notre  île,  le  !««•  brumaire.  S* 
année  de  la  république  ,  entre  la  division  française 
commandée  par  Renaud  et  celle  anglaise. 

Le  comité  de  sûreté  pnbliaue  vous  adresse,  dans  ses 
paquets,  l'arrêté  qui  fixe  remploi  de  la  lettre  de 
change,  et  ci-joint  un  état  des  blessés. 

Je  vous  prie,  citoyen  président,  d'après  le  décret  de 
la  Convention  nationale,  d'ordonnerqiie  cette  somme 
soie  distribuée  conformément  au  vo^u  des  citoyens  qui 
Tont  formée,  vœu  ratilté  par  l'arrêté  de  leur  assem- 
blée. 

Siffné  Pigeot-Saint-Valeri,  agent  national  du  di- 
rectoire. 

Assemblée  coloniale  de  V Ile-de-France,    , 

Séance  du  IS  ventôse  tu  matin,  3"  année  de  U  répc^ 
blîqne  franvaiae  une  et  inidvisUïle. 

L'assemblée  coloniale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  sûreté  publique,  arrête 

Que  le  produit  de  la  souscription  volontaire  des 
deux  colonies ,  en  faveur  des  tués  et  blessés  de  la 
division  navale  dans  le  combat  du  l^^**  brumaire ,  sera 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

La  somme  de  165,181  liv.,  produit  de  cette  sous- 
cription, sera  divisée  en  418  parts;  les  familles  dos 
gens  tués  recevront  cinq  parts  par  chaque  mort  ;  les 
estropies  recevront  le  même  nombre  de  piU'ts,  et  cha- 
que blessé  une  part  et  demie. 

Eu  conséquence  rassemblée  «utorisc  le  comité  de 
sûreté  publique  à  faire  envoi  en  Europe  de  la  somme 
de  94,953  Uv.  converties  en  Icttir^  dc'chauge  sur  le 
trésor  de  TEtat;  de  la  sonune  de  7a,;i<>4  liv.,  pour  être 
r^iartie  parmi  les  familles  des  citoyens  tués  à  ce  com- 
bat. •  Signé  LaUouue,  président. 

Par  l'assemblée  coloniale  : 

Signé  Pean  ,  secrétaire. 

Gouly  propose  un  profet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Après  la  lectnrc  de  deux  adresses  des  îles  de  France 
et  de  la  Réunion,  et  sur  la  demande  d'un  membre ,  ta 
Convention  nationale  décrète  : 

«Art.  l*"*.  Le  don  patriotique,  montant  à  la  somme 
de  75,964  liv.,  envoyé  à  la  Convention  nationale  par 
l'assemblée  coloniale  de  l'Ile-de-France,  en  date  dn 
15  ventôse  dernier,  sera  employé  ainsi  que  le  désirent 
les  habitants  de  cette  colonie. 

•  II.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  d'exécuter 
cette  disposition,  et  de  s'occuper  incessamment  des  se- 
cours à  envoyer  aux  iles  de  France  et  de  la  Réunion. 

•  III.  La  Convention  nationale  ordonne  mention  ho- 
norable du  don  patriotique,  des  sentiments  civiques 
insérés  dans  les  deux  adresses,  l'insertion  au  Bulletin 
dcl'arrété  de  l'assemblée  coloniale  de  rile-de-France 
et  le  renvoi  du  tout  au  comité  de  salut  public.  • 

Une  députation  de  la  commune  d'Abbevillese  pré- 
sente à  la  barre;  elle  vient  féliciter  la  Convention  na- 
tionale  d'avoir  terminé  glorieusement  ses  travaux  eu 
donnant  une  constitution  au  peuple  français  :  clic  l'iu 
vite  à  la  mettre  le  plus  tôt  possible  en  activité,  alîh  de 
voir  l'agiotage  réprimé,  et  l'égoTsme  révoltant  des 
cultivateurs  forcé  de  relâcher  enfin  la  subsistance  du 
peuple,  qu'il  tient  renfermée  depuis  si  longtemps. 
«  Une  paix  solide  et  durable,  dit-elle,  va  bientôt  per- 
mettre aux  Français  de  se  reposer  à  l'ombre  de  l  oli- 
vier et  du  launer  entrelacés,  des  travaux  pénibles, 
mais  glorieux,  de  la  révolution.  •  La  commune  d*Ab- 
beville  termine  en  proposant  des  changements  À  deux 
articles  constitutionnels,  sur  la  manière  dont  seront 
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placés  les  différents  tribunaux  et  administi allons  dans 
yês  départements. 

La  Convention  nationale  de'crcte  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse»  et  invite  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  sc'ancc. 

Andbé  Dumont  :  Je  demande  le  renvoi  de  Tadressc 
anx  comités  réunis  de  législation  et  des  finances,  pour 
«n  faire  le  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  se 
pfaint  des  mises  en  liberté  multipliées  qu'on  prononce; 
elle  s'étonne  de  voir  les  terroristes  qu'elle  avait  fait 
arrêter  se  promener  tranquillement  dans  Paris.  «  Au 
reste,  contmue  Torateur,  ce  n'est  pas  d'une  seule  es- 
pèce de  terroristes  que  nous  demandons  justice;  nous 
voulons  vengeance  de  tous  les  terroristes,  sous  quel- 
que masque  qu'ils  se  présentent,  royalistes  et  jacobins, 
il  faut  qu  ils  soient  également  punis  ;  ce  n*est  qu'en  at- 
teignant tous  les  coupables  que  vous  pourrez,  citoyens 
représentants,  parvenir  à  éteindre  toutes  les  haines  et 
les  divisions,  et  ramener  le  calme  parmi  les  citoyens. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Pebrin  (des  Vosges)  :  Je  vois  avec  peine  qu'une 
section  cherche  a  jeter  de  la  défaveur  sur  votre  co- 
mité de  sûreté  générale ,  qui  n'a  fait  mettre  en  liberté 
Sue  les  hommes  contre  lesquels  il  n'existait  aucune 
énonciâtion  grave.  Au  surplus,  si  les  citoyens  de  la 
section  de  la  Halle-au-Blé  ont  quelques  faits  contre 
ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  ils  ont  la  faculté  de  les 
dénoncer  au  juge  de  paix,  et  di;  les  fiûre  arrêter. 

Le  Pbésident  :  La  parole  est  à  Génissieux ,  au  nom 
du  comité  de  législation ,  pour  continuer  le  rapport 
sur  les  députés  dénoncés. 

GÉNISSIEUX  :  Les  veuvc.>  et  les  enfants  des  ci-devant 
fermiers  généraux  ont  accnso  notre  collègue  Dupin 
de  déifts  très  graves.  Ils  lui  reprochent  d'avoir ,  par 
des  rapports  trompeui-s  et  des  réticences  perfides, cou* 
duit  leurs  époux  à  Téchafaud,  et  de  s'être  appA5p rié 
une  partie  des  cITets  et  bijoux  de  ces  victimes. 

Nous  avons  entendu  Dupin  ;  il  a  cité  pour  sa  justifi- 
cation un  passage  de  son  rapport  où  il  dit  que  c'est  au 
tribunal  à  distinguer  les  innoceuts  des  coupables ,  et 
ensuite  un  proccs-verbal  d'apposition  des  scellés  et 
d'inventaire  des  effets. Mais  les  dénonciateurs  assurent 
qu'il  a  fait  faire  ce  procès-vcrhal  de  manière  à  n'y  pas 
comprendre  les  objets  en  détail,  et  à  pouvoir  en  sous- 
traire quelques-uns;  ils  en  ont  réclamé  qui  ne  se  sont 
)as  trouvés  chez  Dupiu,  entre  autres  plusieurs  porte- 
euilles. 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  pièces,  dans  l'une  des- 
quelles il  est  dit  que  Dupin  a  interrompu  l'inventaire 
et  la  levée  du  scellé  chez  les  fermiers  généraux  ,  pour 
aller  en  dénoncer  deux  qu'on  avait  oublies  dans  les 
prisons. 

Lesage  (  d'Eure-et-Loir  )  ;  C'est  avec  peine  que 
dans  ces  jours  de  deuil  j'uius  ma  voix  à  la  voix  venge- 
resse de  la  nation;  mais  dans  mon  opinion  Dupin  est 
un  assassin  et  un  voleur.  Je  ne  le  juge  pas  d'après  son 
rapport  sur  les  fermiers  généraux,  car  il  pourrait  dire 
qu'il  n'a  été  que  l'organe  d'un  comité,  et  invoquer  la 
liberté  des  opinions  ;  mais  je  prononce  d'après  sa  con- 
duite. 

Je  dis  que  Dupin  est  un  assassin,  lorsque  je  le  vois 
suspendre  un  inventaire  et  aller  au  tribunal  révolu- 
tionnaire dcnoncer  deux  victimes  échappées  comme 
par  miracle  a  la  proscription  générale  des  fermiers 
généraux  :  et  remarquez  que  Dn|)in  n\ngit  plus  ici 
comme  représentant  du  peuple,  mais  comme  homme 
privé,  comme  simple  dénonciateur.  C'est  Dupin ,  an- 
cien valet  des  fcrmiersgénéraux ,  qui  se  venge  de  ses 
maîtres. 

Dupia  s  est  rendu  coupable,  et  je  vais  le  prouver. 


î 


Parmi  les  victimes  que  Dupin  a  sacrifiées  a  sa  haine 
personnelle  était  le  citoyen  Lépinay,  bon  citoyen,  bon 
père,  homme  géjiéralement  regretté.  Ce  citoyen  avait, 
lors  de  son  emprisonnement,  un  portefeuillecontenant 
100,000  liv.  en  assignats,  et  100  louis  en  or.  Ce  porte- 
feuille fut  rerais  à  Dupiu  au  moment  de  sa  condamna- 
tion Dupin  le  porta  a  la  trésorerie  nationale ,  où  il  a 
été  reconnu  par  les  héritiers;  mais  il  contenait  95 
louis  de  moins,  et  les  100,000  \ïv,  en  assignats  avaient 
ij  disparu. 

Or,  je  dis  à  Dupin  :  Vous  avez  été  dépositaire  du 
portefeuille  du  citoyen  Lépinay  ;  il  a  été  déposé  par 
vous  à  la  trésorerie  nationale  ;  il  contenait,  lors(|n'il 
vous  fut  remis,  100,000  liv.  en  assignats  et  100  louis 
en  or;  ces  sommes  ne  se  sont  plus  retrouvées  :  vous 
êtes  responsable  de  ce  qui  manque. 

Vous  remar(|uerez  aussi  que  Dupin ,  embarrassé  du 
portefeuille,  le  déposa  à  la  trésorerie  nationale ,  mais 
il  le  déposa  ouvert.  Il  est  vrai  qu'il  affirme  que  Ton- 
verlurc  a  été  faite  par  le  receveur  de  la  trésorerie; 
mais  le  récépissé  aonné  |)ar  le  receveur  ne  dit  pas 
qu'on  a  brisé  les  scellés  en  sa  présence;il  ditseulement 
qu'un  portefeuille  contenant  cette  somme  lui  a  été  re- 
mis par  Dupiiu 

Citoyens,  il  nesnffit  pas  de  punir  les  voleurs,  il  faut 
encore  recouvrer  les  objets  voles. 

Dujnn  a  deux  domiciles,  l'un  à  Paris  ci  Tautrc  à  St- 
Cloud,  chez  sa  belle*mère,  qui  affecte  un  luxe  inso- 
lent depuis  la  mort  des  fermiers  généraux;  il  y  a,  dit- 
on,  ch*?z  cette  femme,  pour  plus  de  500,000  liv.  d'ef- 
fets. Je  demande  l'arrestation  de  Dupiu,  et  que  les 

scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers  et  sur  les  effets 
de  sa  belle-mère. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  rapporteur  lit  les  pièces  à  la  charge  du  reprc 
sentant  Bô. 

La  commune  de  Reims  Taccuse  d'avoir  dit  publi- 
quement qu'en  révolution  on  ne  devait  connaître  ni 
parents  ni  amis  ;  que  je  fils  pouvait  égorger  son  père 
si  celui-ci  n'était  pas  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Des  citoyens  du  département  du  Lot  dénoncent 
plusieurs  vexations,  plusieurs  horreurs  commises  par 
Bô  dans  ce  département. 

Ils Taccusent d'avoir,  en  germinal  de  Tannée  dir- 
nière,  soulevé  le  canton  de  Fonds,  an  district  de  Pî- 
geac,  ^n  s'y  faisant  un  jeu  ,  avec  quelques  brigands  de 
sa  suite,  d'arracher  toutes  les  croix ,  et ch»  détruire 
toutes  les  images  du  culte,  en  voulant  obliger  tonales 
hommes  et  toutes  les  femmes  qui  se  présentèrent  d'i- 
miter leur  exemple  ;  et  en  se  permettant ,  sur  le  refua 
de  ces  bonnes  gens,  toutes  e.spèces  d'injures,  de  me- 
naces ,  d'atrocités  contre  eux. 

Ils  l'accnsént  d'avoir,  éans  cette  même  circons^ 
tance,  sévi,  avec  la  plus  grande  fureur,  contre  ce 
misérable  canton,  eu  y  envoyant  une  année  révolu - 
Monuaire,  en  le  déclarant  en  étnt  de  rébellion ,  en  lui 
faisant  supporter  une  taxe  énorme,  en  faisant  trans- 
porter la  guillotine  à  Figeac,  en  y  appelant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  pour  l'ériger  en  tribunal 
révolutionnaire,  en  faisant  procéder  ce  tribunal,  à 
huis  clos ,  sans  jury ,  sans  pas  une  forme ,  et  en  immo- 
lant, entre  autres  victimes,  à  la  rage  dévastatrice  un 
cultivateur  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans ,  l'homme  le 
plus  respectable  du  canton. 

Ils  l'accusent  d'avoir  accueilli ,  avec  la  plus  grande 
brutalité,  les  pétitionnaires  les  plus  Honnêtes  ;  a  avoir 
même  répondu  à  la  nièce  d'un  détenu,  laquelle  solli- 
citait la  grâce  de  son  oncle  :  «Je  prendrai  sa  tête ,  je 
te  laisserai  le  tronc;  retire-loi.» 

Ils  l'accusent  enfin  d'avoir,  dans  les  premiers  jours 
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mesure  TÎgbureusè ,  fait  respire^  les  habitants  dé  Celte 
commune.  Voilù  ce  que  je  crois  devoir  dire  à  Sa  de* 
charge. 


DÊPEBMonT  :  Il  n*est  pas  de  scélérat  qui  dans  sa  Vie 
ne  puisse  citer  une  bonne  action.  L'homme  qdl  voU- 


de  leur  avoir  dit  au*  milieu  d*uue  orgie  qu*il  ëéU^bra 
avec  eut:  •Que  les  choses  ail  nient  se  rétablir  sur  le 

Sied  où  elles  étalent  avant  le  9  thermidor  ;  que  le  fati- 
ourg  Antoine  allait  se  léVer ,  et  que  les  bons  Antolncs 
sauraient  bien  faire  un  coup.  ^ 

Le  rapporteur  présenté  la  JustiHcâtidU  de  fiô  sut*  les  i  lait'  faire  égorger  la  moitié  de  la  France  pour^noûrrir 
f:tits  de  Reims  et  sur  celui  de  Figedc.  |  plus  aisément  Tautre  ne  doit  pas  rester  ici«  G*est  «vec 

PÉNifcRES  ;  J'ai  un  fait  à  ajouter  aux  faits  nombreux    ?es  discours  atroces  qu'on  est  parvenu  à  étendre  par- 
qui  viennent  d'être  mis  soUs  tos  yenx,  contre  notre, 
collègue 6Ô.  Dans  le  département  du  Cantal,  Bô  a 
créé  une  commission  révolutionnaire  qu'il  a  composée 


créé  une  commission  revomuonnairequ 
d'hommes  atroces  et  perdus  de  débauches.  Ces  hom- 
mes ont  fabriqué  des  timbres  étrangers ,  et  menaçaient 
les  citoyens  aisés  de  leur  faire  parvenir  des  lettres 
timbrées  de  Worms  et  Coblentz ,  s'ils  ne  leur  appor- 
taient telles  sommes  qu'ils  désignaient.  Je  suis  étonné 
que  les  députés  du  département  du  Cantal  ne  vous 
aient  pas  fait  colUiaîtrc  ce  fait.  Je  demande  l'arresta- 
tion de  BÔ. 

Blaviel  :  Comme  membre  du  département  du  Lot, 
j'atteste  les  faits  qui  ont  été  cités  par  le  comité  de  lé- 

fislulion;  mais  il  est  un  propos  tenu  par  Bô  dans  la 
ociété  populaire  de  Cahors,  qu'il  est  essentiel  de  faire 
connaître  a  la  Convention.  Des  inquiétudes  se  mani- 
festaient dans  cette  commune  sUr  les  subsistinces; 
Bô  dit  aux  citoyens  réunis  dans  la  Société  populaire  : 
•  Rassurez-vous,  la  France  sera  assez  populeuse  avec 
douze  millions  d'homme»;  on  tuera  le  reste,  et  bien- 
tôt vous  ne  manquerez  plus  de  Vivres.»  (L'assemblée 
frémit  d'horreur.) 

N*'*  :  J'annonce  à  la  Convention  que  les  membres 
de  la  commission  dont  vient  de  parler  Pénières  sont 
en  ce  moment  en  présence  de  la  justice.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sartre:  Je  suisiSine  des  victimes  du  3t  mai  *  fai 
été  destitué  et  arrêté  par  Paganel ,  pour  cause  delé- 
déralisme.  J'ai  été  témoin  de  tous  les  faits  dont  on 
accuse  Bô,  et  je  puis  afûrmer  qu'ils  ne  sont  point  exa- 
gérés. 

AuBA!iBL  :  Les  faits  reprochés  à  BO  ne  me  paraissent 
pas  snflisamment  prouvés  pour  que  la  Convention 
puisse  se  déterminer  à  porter  contre  lui  le  décret  d'ar- 
restation. Bô  s'est  parfaitement  conduit  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales;  il  y  à  organifé  la  victoire.  Je 
, demande  que  sa  conduite  soit  de  nouveau  examinée, 
et  l'ajournement  de  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites  contre  lui. 

Lbobndrb  :  Bô  est  renu  chez  moi  et  a  cherché  à  me 

Srouver  son  innocence,  pour  m'engager  à  prendre  sa 
éfeilse.  H  m'a  dit  qu'il  n'existait  contre  lui  qu'une 
dénonciation  de  la  commune  de  Reims;  je  lui  ai 
promis  de  le  défendre  ,  si  réellement  if  n'y  avait  à  sa 
charge  que  cette  pièce;  mais  je  lui  ai  dit  que  s'il  me 
trompait  je  serais  le  premier  à  demander  son  arres- 
tation. Bô  a  cherché  à  tromper  ma  bonne  foi,  je  de- 
mande qu'il  soit  arrêté. 

Thibault  :  Sans  doute  ceux  qui  s'attroupent  et  se 
révoltent  pour  catise  de  fanatisme  sont  bien  coupables; 
mais,  quand  un  représentant  du  peuple  excite  lui- 
même  le  fanatisme  par  toutes  sortes  de  cruautés  et  de 
brigandages,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  est  lui-même 
bien  plus  coupable.  Si  le  peuple  s'était  insurgé  contre 
ceux  qui  portaient  dans  les  campagnes  le  fer  et  la 
flamme,  vous  n'auriez  pas  a  pleurer  aujourd'hui  sur 
un  si  çrand  nor/ibre  de  victimes.  Bô  a  formé  l'infâme 
commission  dont  on  vient  de  vous  parler.  C  est  lui 
qui,  de  concert  avec  Cartier,  y  a  fait  traduire  cent 
soixante  personnes  de  mon  département,  qui  n'ont 
échappé  â  la  mort  qui  les  atteiulnit ,  que  par  la  révo- 
lution du  9  thermidor.  Je  demande  son  arrestation. 

Lopficial:  Bô,  avant  le  9  thermidor ,  a  fait  arrêter 
le  comité  révolutionnaire  de  Mantes^  et  a,  par  cette 


tout  la  dévastation  et  la  mort.  Ce  sont  les  cruautés  des 
pro-consuls  qui  ont  commencé  la  guerre  des  chouans 
en  épouvantant  les  habitants  simples  des  campagnes, 
et  les  hommes  timides.  Voilà  la  vraie  source  de  nos 
maux;  on  a  exaspéré  et  poussé  au  désespoir  des  hom- 
mesqui,  si  roiieût  été  juste  à  leur  égard,  fussent  restés 
soumis  aux  lois.  Quand  nous  punissons  ceux  que  des 
monstres  ont  poussés  au  crime,  il  qe  faut  pas  faire 
grâce  à  ces  monstres  eux-mêmes.  Je  demande  l'arres* 
tation  de  Bô. 

L'assemblée  prononce  le  décret  d'arrestation. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de  Lefiot ,  décrété 
hier  d'arrestation.  Il  expose  que  son  épouse  est  en* 
ceinte ,  et  sur  le  pofnt  d  accoucher.  11  demande  à  être 
détenu  chez  lui,  ou  que  sa  femme  partage  sa  déten- 
tion. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès ,  cette  lettre  est 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale ,  qui  statuera 
sur  celte  réclamation. 

(Aa  suite  à  demain,) 

ff.  B,  Dans  la  séance  du  25 ,  la  Convention  a  una- 
nimement rejeté  le  projet  d'établissement  d'un  jury 
Constitutionuaire. 

Elle  a  continué  la  discussion  sur  te  surplus  de  la 
constitution. 


ARNONCBSi 

l«  5  fhictidor  prochain  11  spra  otiV(*rt  d;ins  tine  des 
salH  du  Muséum ,  dite  des  ducs  et  pairs.  Un  cours 
de  logique,  dans  lequel  le  citoyen  Pinglirt,  après  avoir 
développé  une  nouvelle  théorie  de  l'entendement,  ré- 
duira l'art  de  raisonnera  ntie  seule  règle,  mise  à  la 
portée  de  tous  les  âges ,  de  tous  les  sexes ,  et  de  tous 
(es  esprits. 

Le  cours  sera  de  trente  leçons,  trois  par  dééade,  sa 
voir  les  duodl,  quintidi  et  nonidi,  à  11  heures  du 
matin  et  à  6  heures  du  soir. 

Les  personnes  qUi  Voudront  y  assister  peuvent  se 
faire  inscrire  chez  le  concierge  du  Point  central  des 
Arts,  au  Muséum. 

Il  paraîtra  un  journal  qui  contiendra  la  substanée 
des  leçons.  Prix,  18  liv.  pour  36  numéros. 

On  s'abonne  an  bureau ,  rue  Saint-Thomas-du-Mu- 
séum ,  1)0  44,  près  l'église  ;  et  dans  les  départements, 
chez  'es  principaux  libraires. 


PAIEMENTS  i)B  LA  TnÉSORERIB  NATIONALB. 

Les  créanciers  de  la  deUe  riagère  aoat  prévenas  qu*on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pia- 
sieors  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vendé- 
miaire, an  ttl,  dans  les  quatre  boréaux  d«  liquidation, 
Jusqnes  et  compris  le  n*  0,000. 

Lé  paiement  dès  mêmes  parties  du  n«  0,001  A  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  1 1  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  Jusque!  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaiiie,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  de»  vérificateurs,  des  aHidift^ 
indicaUves  des  bureaux  auxquels  U  fbttdra  ^t drautr. 


GAZETTE  NATIONM  ».  LE  lOMTEUR  UMVERSEL. 

H*  837.  Sepiidi  27  Thermidor  ,  Can  8«.  (  Venreddi  ih  Août  1795 ,  vieux  style,) 


.COHVEMTION  NATIONALE. 

Prêttdenee  de  Dattnoum 

Nota,  Sur  la  rccLimation  de  Quirot ,  nous  rétablis- 
sons ici  Topinion  qu'il  a  improvisée  dans  la  séance 
du  19. 

QuiBOT  :  Je  ne  m'étonne  point  qu'on  vous  propose 
des  mesures  contre  les  voleurs ,  les  assassins ,  contre 
les  anciens  terroristes  mis  on  arrestation  depuis  le  9 
thermidor  ;  mais  je  voudrais  ç^u'on  nous  parlât  des 
émigrés ,  des  espions  d(^s  Anglais,  des  itûuve<iux  terro- 
ristes ,  armés  de  pistolets  et  (le  gros  bâtons,  qui  portent 
à  leur  chapeau  cire  une  ganse  blanche ,  et  qui , 
a|)rès  avoir  assassiné  dans  les  murs  de  Lyon  un  pa- 
triote ,  disent  avec  audace  :  C'est  un  républicain  de 
mains» 

Voilà  les  hommes  qu'il  serait  urgent  de  punir  en 
même  temps  que  les  partisans  de  Robespierre  ;  et  ce- 
pendant, tandis  nue  sopt  coupables  de  Sedan  tombent 
sous  le  glaive  de  la  toi ,  tandis  que ,  dans  les  départe- 
ments du  Midi ,  les  voleurs  sont  livrés  aux  tribunaux , 
tandis  que  les  é^orgeurs  de  la  commission  d'Orange 
sont  punis,  je  vois  que  les  trois  prévenus  d'émigration, 
livrés  pjir  vos  décreis  :iux  tribunaux  criminels  de 
Paris ,  et  qui  devaient  être  jugés  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  ne  le  sont  point  encore.  Je  sais  que  cet  Anglais, 
qui  s'est  donné  pour  un  Américain ,  et  que  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  avait  renvoyé  comme  espion 
à  la  commission  militaire ,  vieil  d'être  acquitté.  i*at- 
tends  qu'on  vous  fasse  un  rapport  sur  les  autorités 
constituées  de  Lyon ,  où  Ton  a  commis  tant  de  crimes, 
et  où  raccus<iteur  public  n'a  pris  aucune  mesure  pour 
exciter  le  zèle  du  juge  de  paix. 

Quant  à  la  loi  qu'on  vous  propose ,  je  pense  qa*à 
l'exception  de  l'art.  I«r  (ous  les  autres  sont  mutiles 
ou  dangereux.  Si  vous  voulez  punir  les  assassins  et  les 
diUpidateurs,  il  existeun  code  pénal  qui  a  fixé  la  peine 
to  coupables,  et  une  loi  sur  la  procédure  criminelle 
gui  détermine  le  mode  à  suivre  pour  les  mettre  en 
jugement.  Quant  à  l'art.  IV,  qui  autorise  les  direc- 
teurs de  jury  et  les  tribunaux  d^  district  à  prononcer 
directement  sur  les  détenus  contre  lesquels  il  n'y  a 
point  de  dénonciation ,  cet  article  est  injuste,  puisqu'il 
prive  le§  citoyens  d'uu  degré  de  juridiction  et  du  droit 
d'être  examinés  et  renvoyés  par  les  juges  de  paix  du 
canton. 

L'adoption  de  cet  article  consaorerait  les  disposi- 
tions des  projets  de  décret  qu'on  vous  a  déjà  présentés 
inutilement.  Je  consens  donc  à  l'adoption  de  l'arU  \^^ 
qui  rejette  rétablissement  d'une  commission  pour 
examiner  les  prévenus  ;  ce  rouage  de  plus  .'liïaibhrait 
encore  votre  gouvernement  actuel ,  déjà  trop  faible  çt 
trop  disséminé.  Le  comité  de  sûreté  générale  peut 
5ufnre  à  ces  mesures,  et  je  m'en  rapporte  à  son  équité 
et  à  sa  prudence;  mais  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  surplus  du  projet. 


Suite  de  l'opinion  de  Sièyes  sur  rétablissement  d'un 

*ury  constitutionnaire. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  un  danger  aussi  a  convoquer  des 
assemblées  constituantes  avec  éclat,  à  des  épotiues  so- 
lennelles, dans  une  nation  immense,  si  prompte,  si 
ëlectriaue ,  où  toute  commotion  peut  tourner  contre 
elle-même;  des  conventions,  quelque  nom  qu'on  leur 
donne,  qui  auront  autant  de  désir,  autant  d'iiilérot  à 
cha.7ger,que  le  jury  constitutionnaire  en  a  à  conserverr 

3«  Série.  —  Tome  XIL 


des  conventions  enfin  que  notre  projet  laisse  encora 
dans  l'indépendance  du  grand  nrincipe  de  la  division 
des  pouvoire?  Disons-le  francneinent ,  puisqu'il  est 
impossible  de  ne  le  pas  penser  :  ne  serait-ce  pas  vou- 
loir dévouer  la  France  à  un  retour  périodique  d'agita- 
tions incalculables  dans  leurs  malheureux  effets? 

Maintenant  comparez  à  ces  partis  extrêmes  le  mode 
de  révision,  dont  le  principe  s  attache  aujury  consti 
tutionnaire. 

Dans  chaque  dixième  année ,  à  dater  de  la  fin  de  ce 
siècle,  qui  n'est  pas  bien  éloignée,  à  dater  de  l'an  1800, 
le  jury  constitutionnaire  fera  imprimer  son  ccdiier  ou 
projet  ^amélioration  de  l'acte  constitutionnel.  Ce 
cahier  sera  sans  doute  le  choix  le  mieux  fait  sur  la  ré- 
colte générale  des  années  précédentes  ;  il  sera  élaboré 
de  manière  à  ne  présenter  plus  que  des  vues  vérita- 
blement utiles  pour  la  reforme  constitutionnelle.  Ce 
cahier  sera  présenté  aux  deux  bunches  du  corps  légis- 
latif, trois  mois  au  moins  avant  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  recevra  la  plus  grande  publicité.  Le  corps 
législatif  n'a  point  à  s'en  occupei ,  car  il  n'a  pas  le 
pouvoir  constituant.* 

Les  assemblées  primaires  qui  se  tiennent  annuelle- 
ment pour  l'élection  des  représentants  du  peuple ,  en 
entendront  la  lecture,  et  elles  auront  à  déclarer  oui 
ou  non  si  leur  intention  est  de  déléguer  un  pouvoir 
constituant  temporaire  à  la  législature  actuelle. 

Si  la  majorité  se  trouve  avoir  voté  pour  lu  néga- 
tive, tout  est  fini  jusqu'à  la  dixième  année  suivante  ;  si 
elle  a  voté  pour  l'aflirmative,  la  législature,  revêtue 
du  pouvoir  constituant ,  se  bornera  à  statuer  sur  le 
cabrer  des  propositions,  sans  pouvoir  ni  les  amender, 
ni  rien  mettre  à  la  place;  mais  elle  sera  libre  de  les 
rejeter  en  tout  ou  en  partie ,  en  publiant  les  motifs  de 
son  refus. 

J'avoue  que  je  ne  connais  rien  de  pins  simple  que 
ce  mode  d'amélioration  constitutionnaire;  rien  de  plus 
propre  à  recueillir  le  vœu  du  peuple  sans  le  sép;ircr 
de  la  lumière  des  sages  ,  et  sans  le  bercer  d'illusions  ; 
rien  de  moins  susceptible  d'inconvénients  dans  sa  fa- 
cile exécution  ;  rien  de  plus  propre  à  ranimer  les  espé- 
rances philanthropiques,  à  neutraliser  les  méconten- 
tements; rien  au  surplus  de  plus  conséquent  au  prin- 
cipe rigoureux  de  la  division  des  pouvoirs. 

Nous  voici  parvenus  à  la  troisième  question ,  il  faut 
la  rappeler:  Le  jury  constitutionnaire,  avons- nom 
dit ,  doit  offrir  à  la  liberté  civile  une  ressource  d'é- 
quité naturelle  dans  des  occasions  graves,  où  la  légis- 
lation tutélaire  aura  oublié  sa  juste  garantie  ;  elle  de- 
vient ainsi  un  supplément  de  juridiction  naturelle  aux 
vides  (^e  la  juridiction  positive. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  quelquefois  nécessaire  de 
donner  à  un  jugement  d'équité  naturelle  la  force  obli- 
gatoire qu'ont  les  sentences  ordinaires  de  nos  tribu- 
naux, qu'il  fallait  constituer  une  sorte  de  magistra- 
ture pour  rendre  ce  jugement ,  et  la  prendre  parmi  les 
membres  qui  composent  le  jury  constitutioimaire. 

Sur  ce  dernier  point ,  il  est  bon  de  prévenir  que 
nous  ne  contions  pas  à  la  masse  entière  au  jury  cons- 
titutionnaire cette  troisième  attribution  :  nous  lui  de- 
mandons de  détacher  annuellement ,  par  la  voie  du 
sort ,  une  section  du  dixième  au  moins  de  ses  membres, 
qui  sera  exclusivement  chargée  des  décisions  de  justice 
naturelle.  Eu  annonçant  tout  de  suite  cette  partie  d'oi- 
ganisation,  nous  écartons  des  dilBcultés  étrangères  au 
fond  du  sujet. 

Qui  àe  vous,  citoyens,  n'a  pas  été  dans  le  cas  de  voir 
des  juges  placés  dans  I  effrayante  alternative  de  sauver 
un  coupable,,  et ,  ce  qui  est  bien  plus  affligeant,  de 
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punir  l'ionocence  ou  d*enfreindi'e  la  loi?  Cette  posi- 
tion d*un  tribunal  réduit  à  TarbiU-aire  ou  à  riujuste 
n\itreste-t-elle  pas  Tinsuffisance  de  la  lédstation  et 
Texistence  de  ce  vide  que  je  vous  propose  de  couvrir , 
si  vous  ne  pouvez  le  combler? 

Quel  esprit  juste,  quel  cœur  sensible  n*a  pasre-^ 
grettc  vivement  le  droit  de  faire  grflce,  aboli  parmi 
nous ,  parce  qu*on  Ta  confondu  avec  Tidée  d*unc  pré- 
rogative royale  ?  C*est  la  prérogative  de  rinnoccnce 
près  de  succomber ,  avec  les  apparences  du  crime; 
c'est  la  dernière  espérance  d'un  malheur,  tel  qu'il n  y 
en  a  pas  de  plus  déplorable  au  monde ,  c'est  la  conso- 
lation de  tout  ce  qui  porte  un  cœur,  et  que  le  spec- 
tacle de  l'innocent  confondu  avec  le  coupable  afflige 
et  bouleverse  jusque  dans  le  fond  de  l'âme;  et  quand 
celte  calamité  est  presaue  toujours  la  faute,  ou  si  l'ou 
veut  Ja  suite  d'un  oubli  de  la  part  du  législateur; 
quand  on  songe  ^u'il  se  garderait  bien  de  l'appliquer 
lui-même  en  suivant  sa  véritable  intention,  tandis 
qu'on  force  le  juge  à  l'appliquer  d'après  cette  inten- 
tion présumée  ;  quand ,  dis-je ,  on  voit  la  liberté  de 
l'homme  ainsi  exposée ,  comment  n'accueillerait-oa 
pas  la  demande  que  je  fuis  d'y  remédier  par  rétablis- 
sement d'un  juge  d'équité  naturelle  ?  Le  droit  de  faire 
grâce  est  nécessaire  quand  c'est  im  devoir,  et  lorsque 
c'est  un  devoir  il  faut  lui  ôter  sa  dénomination  :  ce 
n'est  plus  grâce ,  c'est  justice. 

Je  remonte  plus  haut  :  interrogez  entre  les  principes 
sociaux  celui  qu'on  doit  regaruer  comme  le  premier 
et  le  plus  réel  de  tous,  la  liberté  inâividuclle.  Il  ne 
s'agit  point  ici  de  vous  toucher ,  de  vous  séduire  :  rai- 
sonnons rigoureusement.  Dites-mçi  :  un  homme  peut- 
il  se  dire ,  peut-il  se  croire  libre  dans  l'étal  social , 
Î\m ,  lorsqu  il  se  sent  blessé  dans  ses  droits,  n*a  pas  la 
acuité  de  demander  justice?  Vous  me  répondrez  tous, 
non» 

Il  fout  donc  que  cet  homme,  pour  être  libre,  ne 
soit  pas  privé  de  recourir  au  juj^c;  il  faut  qu'il  puisse 
toujours  trouver  une  loi  applicable  au  cas  qu'il  désire 
lui  soumettre ,  puisque  nous  supposons  qu'il  a  reçu 
un  tort  réel Oui,  sans  doule. 

Lors  même  que  vous  voudriez  regarder  votre  légis- 
lation comme  parfaite  (  et  quelle  sunposition  J  ) ,  sou- 
tiendriez-vous  qu'elle  a  prévu ,  qu  elle  a  pu  prévoir 
tous  les  cas,  tous  les  maux  auxquels  la  loi  devait  op- 
poser un  remède?  Les  événements  plus  féconds  en  ce 
genre  que  l'esprit  du  législateur  n*cn  amènent  que 
trop  qui  lui  ont  échappé. 

Il  est  donc  indispensablci  dons  une  société  politique 
qui  se  dit  libre,  qui  se  croit  éclairée,  d'instituer  quel- 
que part  un  point  de  juridiction  purement  naturelle 
pour  des  délits  ,/pour  des  crimes  trop  réels,  pour  ac- 
cueillir une  délçnse  tron  légitime,  lorsqu  il  ne  se 
trouve  pas  de  ressource  à  tous  ces  égards  dans  la  com- 
pétence des  lois  positives. 

On  me  ré|)oodra  :  Que  ne  demandez- vous  u'be  loi 
positive?  oui,  demanuons  ;  mais  premièrement,  le 
législateur  aurait  beau  faire,  il  est  réduit  h  construire 
de  grandes  classifications  de  délits,  les  différences  lui 
échappent.  On  se  |)laint  souvent  qu'il  y  a  trop  de  lois  : 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  vii'ille  censure,  comme 
ce  (lu'il  y  a  de  faux  et  de  trivial ,  n'empêche  pas  que 
les  besoin^  de  Tordre  civil  ne  surpassent  toujours  ce 
que  peut , /ajoute  ce  que  doit  faire  le  législateur,  parce 
iiue  Tune  et  Tautre  réflexion  mènent  a  reconnaître 
i  utilité  d'un  supplément  propre  à  remplir  les  lacunes 
de  ce  qu'on  n'a  pas  dû ,  comme  de  ce  qu'on  n'a  pu  Uive. 

Que  ne  demandei-vous  une  loi  positive?  Oui,  de- 


provoquée.  Mais  si,  dans  ce  même  cas ,  la  loi  naturelle  i 
parle  fortement;  ai  elle  offre  une  consolation  au  mal-  ' 


heur,  un  exemple  a  la  société  i  voul  ne  la  taxerez  pas 
du  moins  d'opérer  un  eflet  rétroactif.  La  loi  n.iturellc 
est  de  tous  les  temps,  elle  fut  promulguée  nu  com- 
mencement du  monde,  et  gravée  au  fond  de  la Jiature 
humaine,  avec  l'ineffaçable  sentiment  du  juste  et  de 
l'injuste.  ♦ 

Complétons,  perfectionnons  la  juridi^ction  civile, 
car  c'est  par  là  surtout  que  les  individus  peuvent  con- 
naître* le  bonheur  de  la  liberté ,  en  jouissant  de  tous 
leurs  droits  avec  une  sécurité  parfaite. 

Soit  ignorance,  soit  négligence,  soit  condescen- 
dance forcée  aux  erreurs  et  aux  préjugés  de  leur  siè- 
cle, les  législateurs  n'ont  pas  toujours  cherché  à 
remplir  ce  premier  devoir.  Nulle  part  l'universalité 
des  droits  n*a  été  mise  sous  une  égale  et  entière  pro- 
tection de  la  loi  ;  tous  venez  de  le  reconnaître  dans  le 
souvenir  de  quelques  erreurs  çrares  de  toute  législa- 
tion. Nos  neveux  pourront  en  signaler  davantage.  Mais 
du  moins,  citoyens,  qu'ils  ne  puissent  refuser  de  ren- 
dre hommage  a  la  pureté  de  nos  efforts  ;  qu'ils  nous 
aient  l'obligation  d'avoir  enfin  institué  un  tribunal  des 
droits  de  lliomme;  c'est  le  véritable  nom  de  Tinslru- 
ment  moral  autant  que  politique  que  je  vous  propose 
d'établir,  car  tout  se  rapporte  aux  droits  de  I  homme. 

Si  ce  tribunal  avait  existé  dans  les  premières  réu- 
nions politiques,  les  droits  de  l'homme  les  plus  évi- 
dents ne  fussent  pas  restés  si  longtemps  inapparenls, 
ou  foulés  aux  pieds ,  ou  tournés  contre  la  liberté  elle- 
même. 

Puisqu'on  est  assuré  de  trouver  toujours  dans  la 
grande  foi  naturelle  du  juste  et  de  l'injuste  la  réponse 
qu'on  ne  peut  pas  toujours  obtenir  de  la  toi  positive, 
ne  souffrons  pnK  cftie,  sur  le  sol  tant  défriché  par  nous 
de  la  liberté  individuelle,  il  reste  un  seul  point,  un 
seul ,  exposé  aux  injures  de  l'arbitraire. 

Après  tout,  que  demandons-nous,  qnand  nous  ap- 
pelons quelque:»  juges  parfaitement  choisis,  parfaite- 
ment placés  pour  ce  genre  de  service,  à  prononcer 
quelques  décisions  d'équité  naturelle?  Rien  certaine- 
ment qui  puisse  blesser  les  principes  Qu'est-ce  que 
le  législateur  lui-même,  si  ce  n'est  un  juge  d'équité 
naturelle?  od  poise-4*il  ses  décisions  générales ,  si  ce 
n'est  dans  le  code  oè  je  propose  de  faire  puiser  qtiel- 
qnes  décisions  particulières? 

Le  dnnger  de  tomber  dans  l'arbitraire  est  la  grande , 
la  véritafole  difficolté.que  nous  avions  à  vaincre..... 
Serait-etle  moins  forte  pour  le  législateur?  vous  l'avez 
vaincue. 

Pour  mon  tribunal ,  ainsi  que  pour  les  législateurs, 
les  précautioi^s  contre  Tarbitraire  se  tireront  du  prin- 
cipe de  la  division  des  pouvoirs. 

Mais  permettez  qtie  je  vous  arrête  un  instant  sur  ce 
mot  arbitraire  :  il  a  deux  sens  qu'il  importe  de  dis- 
tinguer. Prénex-vx)us  Parbîtraire  iiour  l'exercice  d'une 
autorité  sans  frein ,  sans  règle,  sans  principe?  C'est 
une  chose  odieuse  ;  je  n'en  veux  pas  plus  que  vous  : 
qu'elle  reste  a  jamais  étrangère  à  nos  relations  socia- 
les. Mais,  si  vous  donnez  ce  nom  à  une  décision  de  jus 
tice  naturelle  que  votre  législateur  n'a  pas  su  encore 
placer  dans  son  code,  que  mieux  instruit  il  ne  man- 

auera  pas  d'y  placer  demain ,  relirez  nue  appcUalion 
éshonorante  :  c'est  aloi*s  une  chose  utile,  respecta- 
ble, et  dans  ce  sens  rien  n'est  moins  arbitraire. 

Les  justes  précautions  qu'il  faut  prendre  consistent 
a  ne  pas  laisser  à  la  section  constitutionnaire  d'équité 
naturelle  le  droit  de  se  mettre  d'elle-même  en  mou- 
vement, elle  ne  le  pourra  que  sur  une  proposition  for 
mclle  venue  d'ailleurs« 

Ce  droit  de  proposition  ne  sera  pas  accordé  in- 
différemment à  tout  le  monde,  mais  seulement  aux 
tribunaux ,  qui  ne  pourront  ainsi  se  plaindre  d'être 
paralysés  tout  à  coup  dans  leurs  fonctions  par  un* 
volonté  étrangère* 
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Bax*mAiii68  ne  pourront  point  fafi  cette  proposi- 
tion sans  règle  et  sans  motifs,  mais  seulement  dans 
les  cas  de  nëcessilé  reconnue ,  sur  lesquels  il  appar- 
tiendra au  législateur  de  donner  une  direction  gêné- 
lile. 

Te1lto>8ont ,  citoyens,  les  trois  espèces  de  fonctions 
gai  entrent  dans  la  juste  notion  que  nous  nous  étions 
mie  d'un  Jury  constitutionnaire.  Sous  les  deux  pre- 
miers points  ueTue^il  sert  la  constitution;  sous  le 
troisième,  il  sert  les  droits  de  rhomme.  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  vous  exposer  le  mode  de  sa  composition 
et  de  son  renouvellement. 

Son  renouvellement  est  conforme,  pour  les  époques 
et  la  proportion  des  membres  sortants,  à  ce  que  vous 
ave«  déjà  décrété  pour  les  deux  conseils. 

Il  y  a  quelque  dîlTërence  dans  la  manière  d'élire  et 
les  conditions  de  réhgibllité. 

Nous  croyons  que  le  tiers ,  annuellement  sortant  du 

t'ury  constitutionnaire,  doit  être  remplacé  par  un  choix 
ait  sur  la  totalité  des  membres  qm,  à  la  mêmeépo- 

ucj,  doivent  sortir  des  deux  Conseils  des  Anciens  et 
es  Cinq- Cents. 

Cette  disposition  est  fondée  en  raison  ;  un  juré  n'est 
pas  seulement  un  homme  qui  donne  son  avis  en  cous- 
cienoe  et  d'.iprèsson  intime  conviction  ;  il  doit,  à  cette 
qualité  fonuamentale ,  en  réunir  une  autre  non  moins 
essentielle;  il  doit  se  connaître  aux  affaires  sur  les- 
quelles il  aura  à  prononcer. 

Je  n'ai  jamais  séparé  l'idée  d*expert  de  la  notion  de 
juré,  et  c  est  Lien  ainsi  quo  je  l'avais  conçue  dans  U 
plan  de  jury  que  je  donnai  eu  1790. 

Le  jury  constitutionnaire  sera  composé  de  lOd  mem« 
bres,  qui  en  donnent  36  pour  le  tiers  du  renouvelie- 
ment. 

Le  jury  constitutionnaire  élira  lui-même,  sur  les 
250  membres  sortants  des  deux  conseils ,  les  36  qui 
doivent  entrer  dans  son  sein. 

Quanta  sa  promièreformation ,  la  Convention  pourra 
prendre  les  trois  tiers  dans  les  assemblées  constituante, 
législative  et  conventionnelle. 

Voulez- vous,  citoyens.,  que  cette  institution,  qu« 
vous  rendez  en  quelque  borte  garante  de  la  rectitude 
constitutionnelle  de  toutes  les  autres,  soit  respectée 

I»ar  toutes,  qu'elle  la  soit  surtout  par  les  deux  conseils 
égiiialifs?  semez-en  Imtérét  dans  ces  deux  corps. 

Qu*on  y  regarde  l'entrée  dans  le  jury  constitution- 
naire, à  la  iin  de  la  carrière  législative,  comme  un 
objet  d'émulation  «  cooune  un  témoignage  sensible 
des  services  rendus  à  la  patrie  dans  ce  poste  de  cou» 
fiance. 

Ne  Yoyez-Tous  pas  combien  de  députés  désireront 
secrètement  cette  récompenf  e  tout-à-tait  républicaine 
d'ailleurs,  puisqu'elle  offre  une  pâture  morale  et 
saine  à  des  appétits,  à  des  sentiments  bons  en  eux- 
mêmes  ,  mais  susceptibles  d'être  dépravés ,  s'ils  restent 
abandonnés  sans  aurait  et  sans  guide  û  (1rs  directions 
ambiMeuses. 

Si  vous  ne  donnez  le  droit  d'élection  au  jury  cons- 
titutionnaire lui-même,  je  ne  vois  pas  comment  tous 
pourriez  fonder  assez  solidement  dans  les  deux  con- 
seils le  respect  profond  dont  leurs  membres  ne  doivent 
jan)ais  s'écarter  çnvera  Tacte  constitutionnel  «  ni  dans 
leurs  opinions,  ni  dans  leurs  discours  habituels  :  eh  ! 
que  de  maux  pourraient  résulter  d'une  conduite  op- 
posée! 

Les  députés  de  Tun  et  de  Taulre  conseil  verront 
dans  les  membres  du  jury  constitutionnaire  des  hom- 
mes qui  ont  été ,  comme  eux ,  revêtus  de  la  confiance 
du  peuple,  et  occupent  maintenant  un  poste  qui ,  sans 
être  supérieur,  est  recherché  ou  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  collègues  les  plus  estimâmes. 

Mais  il  est  impossible  de  parcourir  en  détail  tous  Irs 
niotilii  qui  déterminent  les  combinaisons  de  cette  na- 


ture. Il  suffira  d^obserrer  que,  d*un  ressort  politique 
si  faible  en  apparence,  dépendra  en  granae  partie 
cette  harmonie  morale  qui  doit  lier  toutes  les  parties 
du  cercle  législatif. 

Voici  mon  proje  de  décret  en  dix-sept  articles  : 

Du  Jury  constitutionnaire, 

m  Art.  I«r.  Il  y  a  un  dépositaire  oonservalaur  de 
l'acte  oonstitationnei,  sous  le  nom  de  Jurjr  oonsHtu- 
iionnaire, 

•  IL  II  est  composé  de  cent  huit  membres,  qui  se 
renouvelleront  annuellement  par  tiers,  et  aux  mêmes 
époques  que  le  corps  législatif. 

•  IIL  L'élection  du  tiers  ou  des  36  entrants  se  fait 
parlejury constitutionnaire  lui-raêmesur  les  250  mem- 
bres qui  doivent,  à  la  même  époaue  annuelle,  sortir 
de  l'un  et  Tautre  conseil  du  corps  législatif. 

>  IV.  La  première  formation  du  jury  consuiution- 
naire  se  fera  au  scrutin  secret  par  la  Convention ,  do 
manière  qu'un  tiers  des  membres  soit  choisi  p;iimi 
ceux  de  l'assemblée  nationale  dite  constituante ,  un 
autre  tiers  parmi  ceux  de  l'assemblée  législative ,  et  un 
autre  parmi  les  membres  dt*.  la  Convention* 

•  V.  Les  séances  du  jury  constitutionnaire  ne  seront 
point  publiques. 

•  VI.  Le  jury  constitutionnaire  prononcera  sur  les 
violations  ou  atteintes  faites  à  la  constitution,  qui  lui 
seraient  dénoncées,  contre  les  actt-s,  soit  du  Conseil 
des  Anciens,  soit  du  Conseil  ùt%  Cinq-Cents,  soit  des 
assemblées  électorales,  soit  des  assemblées prin}aires, 
soit  du  tribunal  de  cassation;  lorsque  ces  dénoncia- 
tions lui  seront  portées ,  soit  par  le  Conseil  des  An- 
ciens, soit  par  le  Conseil  des  Cuiq-Centa  soit  par  des 
citoyens  en  nom  individuel. 

•  Il  prononcera  sur  semblable  dénonciation  qui  lui 
«serait  portée  par  la  minorité  contre  la  majorité  ue  Tun 
ou  l'autre  des  susdits  corps  constitués. 

»  Vil.  Les  décisions  du  jury  constitutionnaire  por- 
teront le  nom  d'arrêt, 

•  VIII.  Les  actes  déclarés  Inconstitutionnels  par 
arrêt  (tu  jury  constitutionnaire  sont  nuls  et  comme 
non  avenus. 

•  IX.  ^'i  les  actes  dénoncés  comme  inconstitution- 
nels sont  des  actes  responsables  ou  mêlés  d'actes  res 
pensables,  le  jury  constilutiunnaire  pourra ,  avant'ou 
après  avoir  jugé  le  point  d'inconstitution,  adre>5t.'r  la 
dénonciation  aux  tribunaux  compétents,  avec  ordre 
de  poursuivre. 

•  X.  Le  jury  constitutionnaire  s'occupera  habituel 
lementdes  vues  qui  lui  paraîtront  propres  à  perfec- 
tionner t'acte  constitutionnel  et  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme. 

•  L'opfnion  de  la  majorité,  quand  elle  sera  formée 
sera  insciUe  dans  un  registre  particulier. 

•  XL  r*ans  le  courant  de  chaque  dixième  année,  a 
commencrsr  de  l'an  1800 ,  huitième  de  la  république, 
douzièm  t  de  la  révolution ,  le  jury  constitutionnaire 
examinera  de  nouveau  ses  avis  consignés  dans  son 
registre. 

>  Il  c(  mposera  son  cahier  de  propositions  pour 
améliorer  l'acte  constitutionnel , 

>  Et  il  en  donnera  officiellement  communication  au 
Conseil  de9  Anciens  et  à  celui  des  Cinq-cents,  alin 
qu'il  reçoive  la  plus  grande  publicité. 

•  Cette  communication  se  fera  trois  mois  au  moins 
avant  la  tenue  annuelle  des  assemblées  primaires. 

>  XU.  Les  «assemblées  primaires,  après  lecture  faite 
du  cahier  de  propositions  ^  décirrcront  oui  ou  non  ,   . 
si  elles  ententient  donner  au  Conseil  des  Anciens  le  \ 
pouvoir  d'y  statuer.  . 

•  Si  la  majorée  des  assemblées  primaires  a  dif  non, 
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le  caMer  9era  regardé  comme  non  avenu ,  et  ses  pro-  ) 
positions  ne  pourront  être  reproduites  avant  la  dixième 
année  suivante. 

■  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  a  dit  oui , 
le  pouvoir  constituant  est  délégué ,  par  ce  seul  fait , 
au  Conseil  des  Anciens ,  pour  statuer  sur  les  proposi- 
tions faites,  sans  qu'il  puisse  ni  les  amender  ni  en  sub- 
stituer d*autres. 

XIII.  Les  séances  où  le  Conseil  des  Anciens  exer- 
cera le  pouvoir  constituant  y  seront  exclusivement 
affectées. 

.  Elles  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  douze  en 
tout ,  ni  celui  de  deux  par  décade. 

•  H  f  aura  ,  pour  les  séances  du  pouvoir  consti- 
tuant, un  procès-verbal  séparé,  sur  un  registre  par- 
ticulier, oui  sera  ,  à  la  lin  .solennellement  déposé auic 
archives  au  jury  constitutionnaire. 

•  XIV.  Chaque  année ,  le  dixième  au  moins  des 
membres  du  jury  conslitutionnaire ,  pris  au  sort,  se 
formera  en  jury  d'équité  naturelle. 

»  Celte  section  sera ,  en  sus  des  deux  attributions 
précédentes,  exclusivement  chargée  de  prononcer  sur 
les  demandes  orficielles  qui  lui  seraient  portées  par  les 
divers  tribunaux,  û  l'effet  d'avoir  un  arrêt  d'équité 
naturelle  sur  les  cas  qu'ils  déclareraient  n'avoir  pu 
juger,  faute  de  loi  positive  qui  pût  s'y  appliquer ,  ou 
ne  pouvoir  juger  que  contre  leur  conscience ,  d'après 
le  texte  seul  de  la  loi. 

•  XV.  Les  awrêts  d'équité  naturelle  seront  exécu- 
tés par  le  tribunal  qui  aura  formé  la  demande  ofU- 
cielle ,  ou  par  tout  autre ,  au  choix  du  jury  constitua 
tionnaire. 

•  XVI.  Les  arrêts  d'éauité  naturelle  seront  officiel- 
lement comtnqniqués  dans  le  mois  au  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

»  Le  jury  constitutionnaire  ne  peut  rendre  aucun 
arrêt  du  propre  mouvement.  • 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  THEBMIDOR, 

GÉMSS1EUX  :  Chargé  de  trois  affaires ,  et  les  pièces 
ne  m'ayant  été  remises  qu'hier  soir ,  il  m'a  été  impos- 
sible de  les  examiner;  d'ailleurs  le  représentant  du 
peuple  qu'elles  concernent  n'a  pas  pu  être  entendu. 
Cependant ,  si  l'assemblée  désire  que  je  termine  au- 
jourd'hui ,  un  autre  rapporteur  va  prendre  la  parole , 
tandis  que  j'irai  chercher  les  pièces  que  j'ai  laissées 
chez  moi. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  Je  demande  l'exécution 
du  décret.  Il  faut  enfin  terminer  une  affaire  aussi 
douloureuse. 

GiKOD  PouzoL  :  Je  passe  aux  inculpations  faites  à 
notre  collègue  Piorry.  Je  vous  lirai  d'abord  la  lettre 
qu'il  écrivait  à  la  Société  populaire  de  Poitiers. 

■  Vigoureux  sans-culottes ,  je  vous  ai  obtenu  le  pia- 
triote  Ingrand  pour  aller  dans  vos  murs.  Songez  qu'a- 
vec ce  bon  b de  montagnard  vous  pouvez  tout 

foire,  tout  briser,  tout  renverser,  tout  incendier,  tout 
déporter,  tout  renfermer,  tout  guillotiner,  tout  régé- 
nérer. (Mouvement  d'horreur.)  Ne  lui  laissez  pas  une 
minute  de  patience;  que  par  lui  tout  tremble,  tout 
croule ,  etc.  • 

Lesage  (  d'Eure-et-Loir  )  :  Je  demande  au  rappor- 
teur si  la  lettre  qu'il  vient  de  lire  est  signée  pnr  Piorry, 
si  elle  lui  a  été  communiquée ,  et  s'il  l'a  reconnue. 

GiBOD-PouzoL  :  La  letti-e  est  certifiée  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Poitiers,  qui  ont  entre 
leurs  mains  l'original  ;  elle  a  été  reconnue  par  Piorry, 
6  qui  on  l'a  communiquée. 

Lbsage  :  Eh  bien  !  je  denandc  que  nous  n'outra- 


gions pas  la  décence  et  les  mœurs  par  une  discussion 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  provocateur  à  l'assassi- 
nat sera  vomi  du  sein  de  la  Convention.  Je  demande 
son  arrestation. 
L'arrestation  est  prononcée  ù  l'unanimité. 

GiROD-PouzoL  :  Je  vais  maintenant  vous  parler  de 
Massieu. 

Les  autorités  constituées  du  département  des  Ar- 
demies,  et  les  citoyens  de  Sedan,  réunis  en  société  no  • 
pulaire ,  accusent  Hentz,  Bô,  Levasseur  (de  la  Sartne) 
et  Massieu ,  d'avoir  porté  la  terreur  et  la  désolation 
dans  les  Ardennes,  d'y  avoir  prêché  publiauement  les 
maximes  les  plus  incendiaires  et  les  plus  destructives 
de  la  morale  publique  ;  d'avoir  mis  en  place  et  pro- 
tégé les  plus  grands  scélérats  ;  d'avoir  pallié  les  crimes 
de  ces  hommes  dont  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment vient  de  faire  justice;  de  les  avoir  soutenus  au^ 
près  des  comités  de  gouvernement  ;  d'avoir  persécuté 
le  représentant  du  peuple  Roux ,  qui  dCcusait  ces  bri-» 
gands ,  dans  le  nombre  desquels  était  le  beau-pèrè  de 
Massieu  ;  d'avoir  insisté  pour  gue  le  représentant  ^u- 
din  fût  pincé  sur  la  liste  des  vingt-deux  déput<^  pros- 
crits ;  enfin  d'avoir  envoyé  à  l'échataud  trente-deux 
fonctionnaires  publics  de  ce  département,  dont  la 
conduite  ^  à  l'é^rd  de  Lafayette ,  avait  été  couverte 
par  un  décret  aamnistie. 

Ces  citoyens  observent  que  les  représentants  Pcrriu 
(des  Vosges)  Roux  (de  la  Marne),  Calés  et  Charles  La- 
croix, indignés  de  tant  de  crimes ,  mais  réduits  à  la 
plus  entière  nullité  par  les  oppre5seurs  montagnards, 
tentèrent  vainement  de  calmer  leur  tureur,etnepurent 
empêcher  que  ces  déplorables  contrées  ne  fussent 
inondées  du  sang  de  leurs  plus  vertueux  habitants. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  cette  lettre  ne 

Sorte  point  sur  Massieu  particulièrement  l'accusation 
e  ces  attentats;  et  qu'en  effet  il  est  possible  que  ses 
trois  autres  collègues  en  aient  été  les  principaux  au- 
teurs. 

La  seule  pièce  que  le  comité  de  législation  ait  reçue, 
à  la  charge  de  Massieu  personnellement ,  est  une  in- 
formation faite  par  le  juge  de  paix  de  Reims ,  qui 
constate  que  ce  représentant ,  en  passant  dans  cette 
ville,  provoqua  ,  par  ses  discours,  au  pillage  et  au 
meurtre  ;  qu'il  menaça  de  faire  de  Reims  une  nouvelle 
Lyon,  et  qu'il  engagea  les  comités  révolutionnaires  à 
multiplier  les  arrestations ,  s'ils  ne  voulaient  pas  eu- 
courir  sa  vengeance. 

Je  vais  vous  lire  sa  défense 

BoissY  :  Tout  est  vague  dans  celte  dernière  dénon- 
ciation ;  on  y  parle  de  propos  tenus  dans  les  comités 
révolutionnaires  ;  mais  je  n'y  vois  aucun  fait  assez 

frave ,  assez  bien  constaté  pour  motiver  rarrestation 
e  Massieu  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

N***  :  J'appuie  l'ordre  du  jour ,  et  je  déclare  que 
Massieu ,  en  passant  dans  mon  district ,  n'y  a  fait  qu 
du  bien. 

CoREN-FusTiER  :  Avaut  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
il  convient  de  lire  la  lettre  écrite  au  comitc  par  notre 
collègue  Bandin ,  relativement  à  Massieu. 

GiROD-PouzoL  :  Il  est  vraic^ue  notre  collèjgue  Bau- 
din  a  écrit  une  lettre  au  comité  sur  cette  affaire  ;  mai 
il  est  venu  nous  inviter  lui-même  à  la  supprimer.       i 

Baudin  :  J'en  vais  dire  les  raisons.  Je  déclare  d'a- 
bord que  c'est  depuis  la  révolution  la  seule  fois  que 
J'aie  fait  une  pareille  démarche  contre  un  de  mes  col- 
lègues, Massieu  surprit  ma  bonne  foi  ;  je  lui  croyais  des 
intentions  pures  :  il  m'assura ,  en  partant  pour  les  Ar- 
dennes, qu  il  allait  reporter  dans  ce  malheureux  dé- 
partement la  concorde  et  la  naix.  Charmé  de  cette 
promesse ,  je  m'empressai  de  1  annoncer  avantageuse- 
ment aux  autorités  constituées;  mais  Massieu  ntVn 
avait  cruellement  imposé.  Au  lieu  de  rétablir  la  Iran 
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qaillitéy  il  ralluma  la  guerre  dans  les  Ardennes,  et  li- 
vra leurs  habitants  aux  proscriptions.  Je  me  suis  fait 
un  devoir  de  le  dénoncer  au 'comité  de  législation. 
Mais,  depuis  ma  lettre  écrite  ,j*Bi  su  que  Massieu  avait 
dit  y  en  parlant  de  moi ,  que  je  devais  périr  sur  Técha- 
faud  ;  oepuis  ce  mom^ent  je  me  suis  regardé  comme 
témoin  récusable ,  et  j*ai  retiré  ma  lettre. 

Laurenceot:  Dans  cette  circonstance  pénible,  mais 
délicate ,  et  qui  intéresse  Thonneur  de  la  Convention 
nationale,  nous  devons  mettre  à  parc  toutes  nos  affec- 
tions particulières.  Je  demande  donc,  en  rendant 
hommage  à  la  délicatesse  de  notre  collègue  Bandin , 
que  sa  lettre  soit  lue. 

N*'*  :  Je  le  déclare ,  citoyens,  si  Quelqu'un  s*est  op- 

fiofié  au  bien  que  Perrin  (des  Vosges)  voulait  fairedans 
es  Ardennes  ;  si  quelqu'un  a  traîné  le  respectable 
maire  de  Sedan  à  Téchafaud  ;  si  quelqu'un  a  mtrigué 
au  comité  de  sûreté  générale  pour  faire  périr  ce  digne 
magistrat,  c'est  Massieu.  Il  l'a  sacrifié,  ainsi  que  auel- 

aues  autres  citoyens,  parce  qu'ils  étaient  en  contra- 
iction  avec  les  prétendus  patriotes  de  ce  temps-là  , 
qui  sont  de  véritaoles  brigands. 
On  fait  lecture  de  la  lettre  de  Baudin. 

Ce  représentanl  accuse  Massieu  d'avoir  donné  une 
protection  ouverte  et  continuelle,  pendant  dix  mois, 
aux  hommes  les  plus  scélérats;  d'avoir  fait  assassiner 
les  meilleurs  citoyens  du  département  des  Ardennes; 
d*avoir  exercé  des  vengeances  personnelles,  et  d'avoir 
contribué  au  meurtre  de  la  municipalité  de  Sedan. 

Roux  (  de  la  Marne  }  et  plusieurs  autres  membres 
contlrment  ces  faits. 

L'assemblée  décrète  l'arrestation  de  Massieu. 

» 

GÉRissiEUX  :  Le  comité  de  législation  m'a  chargé , 
citoyens ,  de  soumettre  à  votre  examen  la  conduite  de 
notre  collègue  ChatMlron-Rousseau. 

Ce  représentant,  envoyé  en  mission  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aude,  de  TÂriége  et  des  Pyrénées- Orien- 
tales, est  accusé  d*avoir  commis  un  assassinat  juri(ii- 
que  en  la  personne  de  Pierre  d'Escales  aîné.  Ce  citoyen, 
Généralement  estimé  dans  son  département  et  regretté 
de  tous  l£s  sincères  républicains  dont  il  était  le  mo- 
dèle ,  fut  livré  par  Chiiudron-Rousseau  à  un  tribunal 
militaire  pour  avoir  dit  la  vérité  sur  les  événements 
du  31  mai.  Ce  tribunal  reçut  une  attribution  particu- 
lière pour  juger  d'Escales. 

Pendiint  l'instruction  de  cette  procédure  inique, 
Chaudron-Rousseau ,  qui  assistait  aux  séances  du  tri- 
bunal ,  eut  la  cruauté  d'interrompre  la  justification 
de  cet  infortuné  citoyen ,  pour  lui  dire  :  •  Ta  défense 
est  inutile  ;  tu  verras  si  en  révolution  l'erreur  est  ex- 
cusable.» 

En  effet  d'Escales  aîné,  contre  le<]uel  il  n'existait 
qu'une  lettre  dans  laquelle  il  faisait  a  ses  concitoyens 
le  récit  fidèle  des  attentats  du  31  mai ,  d*Escalès  fut 
déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  de  fédéralisme,  et 
conduit  à  Téchafaud. 

Voilà  l'attentat  dont  on  accuse  Chaudron-Rousseau; 
on  lui  reproche  aussi  d'avoir  fait  afficher  sur  sa  porte 
que  tous  ceux  qui  viendraient  solliciter  pour  les  dé- 
tenus seraient  traités  comme  suspects.  . 

Je  vous  observe  maintenant  que  Chaudron-Rous- 
seau n'étant  point  encore  de  retour  de  sa  dernière  mis- 
sion ,  nous  n'avons  pu  lui  communiquer  ces  dénon- 
ciations ,  ni  recevoir  sa  défense.  Vous  penserez  peut- 
être  qu'il  est  de  votre  justice  d'attendre  pour  prononcer 
sur  le  sort  de  notre  collègue,  qu'il  puisse  répondre  à 
ces  inculpations. 

Plusieurs  membres:  Non ,  non,  tous  ces  faits  sont 
suffisamment  constatés. 

N***  :  Je  demande  wontre  lui  le  décret  d'arrestation; 
j'atteste  que  Chaudron-Rousseau  a  porté  le  fer  et  le 


feu  dans  mon  département,  qu'il  y  a  entassé  àinnom 
brables  victimes  dans  les  cachots,  et  qu'il  y  a  tout 
,  fait  pour  exaspérer  les  esprits  et  les  porter  i  la  ré- 
I  vol  te;  c'est  lui  qui  ordonna,  sous  peine  de  mort,  aux 
-  femmes  et  aux  enfants  d'assister  au  brûlement  des 
images  et  des  ornements  d'église.  A  son  retour,  nous 
tentâmes  en  vain ,  mes  collègues  et  moi ,  de  lui  arra- 
cher les  registres  qui  constataient  ces  attentats;  il  fal- 
lut un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  pour  l'obli- 
ger i  les  remettre  entre  ses  mains. 
L'arrestation  de  Chaudron-Rousseaaest  déerétée. 
Les  autorités  constituées  du  département  de  la  léè- 
vre  et  de  la  commune  de  Nevers  accusent  Laplanche, 
Fouché  (de  Nantes)  NoCI  Pointe  et  Lefiot. 

La  Convention  entend  séparément  les  faits  imputés 
I  Laplanche. 

Il  est  accusé  d'arrestations  arbitraires ,  de  dilapida- 
tions, de  levées  de  contributions  dont  l'emploi  est 
inconnu  ;  d*avoir  désorganisé  ie^  autorité  constituées , 
en  les  composant  de  ses  créatures  ;  d'avoir  insulté  à  la 
morale  publiaue,  à  l'mnocence,  en  invitant  publi- 
quement les  filles  à  se  livrer  au  lifaierlinage,  disant  :  La 
république  a  besoin  d'enfants. 

La  Convention  décrète  Laplanche  en  état  d'arresta- 
tion. 

Le  rapporteur  commence  la  lecture  des  dénoncia- 
tions contre  Fouché.  Le^endre  l'interrompt ,  en  ob- 
servant que  la  Convention  est  fariguée ,  et  que  de  tels 
objets  méritent  l'attention  de  tous  les  représentants  du 
peuple.  Il  demande  qu'il  y  ait  wic  sénnee  ce  soir  pour 
entendre  la  fin'du  rapport  du  comité  de  législation. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  22  THERMIDOR. 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  reprend 
l'exposé  des  dénonciations  dirigées  contre  le  repré 
sentant  Fouché  (de  Nantes). 

Les  pièces  à  l'appui  de  ces  inculpations  sont  des 
procès-verbaux  des  séances  publiques  de  différentes 
administrations,  dans  lesquels  il  est  fait  mention  de 
propositions  faites  oud'arretés  pris  par  Fouché.  Il  écrit 
aux  administrateurs  de  la  Nièvre  :  >  Que  la  foudre 
éclate  uar  humanité  !  ayons  le  courage  de  marcher  sur 
des  caaavres,pour  arriver  à  la  liberté.»  Il  condamne  le 
nommé  Sainte-Marie  à  15,000  livres  d'indemnités 
envers  son  fermier  Gubé ,  pour  avoir  exigé  que  ce  fer- 
mier lui  payât  le  revenu  de  sa  ferme ,  quand  celui-ci 
se  plaignait  que  sa  ferme  avait  été  dévastée  par  le  feu 
du  ciel.  Il  taxe  les  riches  à  une^grosse  contribution, 
sous  prétexte  d'établir  des  hospices  en  faveur  de*" 
mendiants.  Il  fait  incarcérer  jusqu'à  la  paix,  comme 
suspect,  le  nommé  Gautier,  commissaire  du -pouvoii 
ex^utif,  sur  un  simple  soupçon  d'aristocratie. 

Fouché  a  présenté  au  comité  de  législation  un  mé- 
moire ,  dans  lequel  il  classe  les  chefs  d'accusation ,  e^ 
les  réfute  successivement.  D'abord  il  est  étonné  de  se 
voir  dénoncé  maintenant  sons  le  règne  de  la  justice, 
lui  qui  n'a  cessé  d'être  persécuté  sous  celui  de  la  ter- 
reur comme  un  ennemi  des  tyrans.  Ensuite  il  reproche 
à  ses  dénonciateurs  de  mentir  à  leur  propre  conscience 
dans  les  faits  qu'ils  allèguent  à  sa  charge. 

Accusé  d'avoir  été  l'ami  de  Chaumette,  d'avoir  lié 
avec  lui  une  correspondance  et  tenu  des  conversations 
secrètes,  il  répond  qu'il  a  vu  très  rarement  Chauinette 
à  Nevers ,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  parlé  une  minute  en 
particulier. 

Accusé  d'avoir  forcé  tous  le  citoyens  d'aller  échan- 
ger leur  or  et  leur  argent  contre  des  assignats .  il  ré- 
pond que  l'arrêté  qu  il  prit  à  ce  sujet  était  suffisam- 
ment motivé  par  les  décrets.  Il  prétend  même  que  Ton 
doit  le  trouver  modéré ,  pour  n'avoir  exposé  que  les 
trésors  des  citoyens,  tanois  que  dans  ces  temp»-là  en 
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Ica  embafllillait  en  masse,  et  on  les  conduisait  par 
obarretëes  à  l*éclrafattd.  Il  défie  qu'on  loi  produise  un 
aoul  mandat  d*arrét  quil  ait  signé. 

Accusé  d'avoir  proscrit  te  culte  et  persécuté  les  prê- 
tres ,  en  promettant  800  livres  à  quiconque  en  arrê- 
terait, il  répond  que  le  premier  fait  est  faux;  que, 
Uen  loin  a  avoir  persécuté  les  ministres,  il  a  mis  en 
liberté  les  réfractaires  qui  lui  ont  paru  seulement  éga- 
rés; il  a  veillé  à  ce  que  les  autres  ne  reçussent  de 
mauvais  traitements,  et  il  a  placé  dans  les  administra- 
tions plusieuaa  prêtres  oonstitutionnels.- 

Accusé  d'avoir  créé  une  armée  révolutionnaire ,  qui 
a  causé  beaucoup  de  maux ,  a  dévasté  les  églises , 
exercé  des  brigandages  et  joué  des  scènes  indécentes, 
il  répond  qu'il  y  avait  des  armées  révolutionnaires 
dans  tous  les  départements;  qu'il  n*est  pas  responsa- 
ble des  désordres  commis  a  son  insu  par  quelques 
soldats  de  l'armée  qu'il  avait  établie. 

Accusé  de  n'avoir  reconnu  que  ses  caprices  et  sa 
volonté  pour  règle  de  sa  conduite ,  et  d'avoir  protégé 
un  scélérat  qui  avait  écrit  une  lettre  qui  renfermait 
les  détails  d*un  complot,  il  répond  que  cet  individu 
était  si  peu  connu  pour  uu  scélérat,  qu*il  occupait,  à 
sou  arrivée,  une  place  d'administrateur;  que  les  hom- 
mes, qui  étaient  soupçonnés  d'avoir  trempé  avec  lui 
dans  une  conspiration,  furent  interrogés  et  jugés  en 
public.  Plusieurs  furent  mis  en  liberté,  d'autres  fu- 
rent détenus  comme  suspects,  d'autres  enfin  furent 
traduits  par  Noël  Pointe  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris. 

Le  prévenu  cite  une  proclamntionqu*il  adressa  à 
cette  époque  aux  citoi'ens  des  départements  où  il  était 
en  mission  ,  et  il  opr)ôse  les  expressions  de  cette  pro- 
clamation au  reproche  d'avoir  protégé  les  scélérats. 

Accusé  d'avoir  laissé  la  terreur  à  Ne.vers,  en  par- 
lan\  pour  Lyon ,  il  a  répondu  qiie ,  loin  d*avoir  favo- 
risé le  système  de  la  terreur,  il  contribua  beaucoup 
au  renversement  de  ce  système  dans  la  personne  de 
Robespierre,  et  qu'il  fut  toujours  moins  rigoureux  que 
les  décrets. 

Le  rapporteur  cite  le  fait  suivant  en  faveur  de 
Foucbé  : 

On  lui  fit  un  crime  au  comité  d'nvoir,  pendant  sa 
mission  à  Lyon,  destitué  un  ami  deClialier  :  il  prouve 
que  cet  ann'  de  Cbalicr  sVtait  rendu  à  la  fois  le  dé- 
nonciateur et  le  juçe  de  sept  citoyens,  et  que,  peu 
content  do  leur  iniortune,  ii  s'appropria  leurs  dé- 

f touilles  au  détriment  de  leurs  héritiers.  Robespierre , 
nrieux  de  la  destitution  faite  par  Fouohé  de  Tune  de 
hcs  créatures,  so  tourna ,  et  lui  dit  avec  rage  :  «  Ap- 
prends que  les  patriotes  ne  volent  point,  et  que  tout 
leur  uj)partieuL  • 

Laurenccotaccuseau  contraire  Fouché  d'avoir  favo- 
risé la  fainéantise,  en  arrêtant  que  les  individus  se- 
raient entretenus  et  nourris  aux  frais  des  riches,  et 
notamment  d'avoir  arrêté  qu'il  serait  donné  quinze 
cents  livres  à  un  nommé  Pomiers,  avec  un  habille- 
ment compléta  fa  Roôert,  chef  des  brigamU^ 

L'opinant  lui  reproche  d'avoir  donné  sa  con6ance 
h  un  nommé  Laborrie,  qui  disait  souvent  :  •  Prenons 
dans  lii  poche  des  riches  pour  donner  aux  sans«culot- 
test  dtons  des  places  les  têtes  à  perruque,  et  met- 
tons-y des  tailleurs,  des  perruquiers,  des  cordon- 
niers, etc..,.  Ils  ne  seront  pas  savants,  n'importe,  ils 
jugeront  en  sans-culottes,  c'est-o-dire selon  leurcons* 
çience.  • 


amalgame  trois  dënonoiationsdifTéreniet,  et  lor  les 
quelles  la  Convention  ne  peut  proBOoeersana  les  exa- 
miner séparémenL  Je  n'ai  point  suivi  Fouché  daiîs  le 
cours  de  ses  missions,  mais  je  l'ai  vu  arriver  aux  Ja- 
cobins; il  s'environna  de  tous  les  hommes  qui ,  avant 
le  9  thermidor,  préparaient  ce(te  grande  journée.  Il  y 
attaqua  ouvertement  Robespierre  qui ,  voubnt  le  mé- 
nager ou  se  donner  les  moyens  de  le  perdre ,  le  fit 
nommer  président  des  Jacobins. 

Fouché  s*empara  de  ce  poste  pour  y  attaquer  plus 
ouvertement  Robespierre,  et  il-aésignait  dans  ses  lé- 
ponses  ce  tyran  qu'il  fallait  frapper.  Je  déclare  q^iie  je 
regarde  Fouché  comme  Tun  des  éléments  de  la  jour- 
née du  9  thermidor. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  son  arrestntion. 

TÀLLiEN  :  Le  12  germinal,  à  Tépoque  où  je  croyais 
voir  dans  Fouché  uu  homme  lié  avec  les  conspirateurs. 


Enfin  l'opinant  reproche  a  Fouché  de  n'avoir  rendu 
aucun  compte  dej  taxes  révolutionnaires  qu'il  a  mises 
)>artout,  qui  se  montent  à  plus  de  3  millions  dans  la 
commune  de  Nevers,  et  qu'il  a  sans  doute  distribuées 
à  ses  satellites.  Laurenceot  termine  en  demandant  l'ar- 
restation de  Fouché  (de  Nantes). 

Lborrdrb  :  Dans  les  délits  imputés  à  Fouohé  on 


I'eus  le  courage  de  le  dénoncer.  Depuis  cette  époque, 
e  n'ai  eu  aucune  relation  avec  lui,  mais  il  est  ue  mon 
devoir  de  le  défendre  en  attestant  des  faits  qui  sont  â 
ma  connaissance. 

Fouché  était  proscrit  par  Robespierre ,  parce  au'il 
avait  contrarié  à  Lyon  les  mesures  prises  par  Collot. 
Fouché  démasqua  Robespierre  avec  «ourage,  et  déclara 
que,  dût  sa  tête  tomber,  il  ferait  connaître  ce  dictateur 
au  peuple.  Chaq^ne  jour  Fouché  venait  nous  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passait  au  comité  de  salut  public, 
et  la  veille  du  9  thermidor  il  nous  dit  :  «La  division 
est  complète,  demain  il  faut  frapper.  >  Le  lendemain 
le  tyran  n'était  plus. 

Fouché,  dans  le  même  temps,  écrivait  è  sa  sœur  : 
-  Dans  peu  le  tyran  sera  puni  ;  Robespierre  n'a  plus 
que  quelques  jours  à  régner.  «Cette  lettre»  été  inter- 
•»cej)tée  par  Bô,  qui  l'envoya  à  Robespierre,  Voilà  les 
faits  que  j'avais  à  faire  connaître.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Vbrneret  :  J'ignore  si,  dans  fe  département  de  la 
Nièvre,  Fouché  s'est  rendu  coupable  de  dilapidations; 
mais  je  puis  assurer  aue  dans  le  département  de  l'Al- 
lier aucun  reproche  de  ce  genre  ne  lui  a  été  fait. 

Mbbunot  :  Je  ne  viens  adirmer  ni  infirmer  les  dé- 
nonciations faites  contre  Fouché;  mais  je  «dois  dire 
3ue  j'ai  remarqué  entre  les  dénonciations  et  les  arrêtés 
e  notre  collègue  une  contradiction  manifeste  :  or , 
vous  ne  pouvezjuger  un  représentant  du  peuple  que 
sur  ses  arrêtés  ;  ce  sont  donc  ses  arrêtés  qu'avant  tout 
vous  devra  examiner. 

A  l'égard  des  dénonciations  qui  vous  sont  portées  , 
je  dois  déclarer  qu'un  citoyen  dans  lequel  j'ai  la  con- 
fiance la  plus  méritée  m'a  attesté  qu'à  Ncvers  ces 
dénonciations  avaient  été  mendiées  et  payées  ;  qu'on 
avait  battu  la  caisse  pour  les  obtenir.  (On  murmure.) 

Philippe  Deleville  !  Indique  une  dénonciation 
payée  avant  de  descendre  de  la  tribune ,  ou  j'y  monte 
après  toi. 

MERLîNOTiOn  a  donné  un  grand  souper  à  Nevrrs  le 
jour  oi'i  Ton  fit  lecture  de  la  dénoncfalfon  ;  on  arrêta 
dans  ce  souper  qu'une  dénutntion  In  porterait  à  Pans, 
et  pour  payer  les  frais  qu  occasionnerait  ce  voya|?e  on 
fit  contribuer  les  citoyens  :  ceux  qui  ne  voulurent  j»ns 
payer  les  sommes  auxauelles  ils  avaient  été  taxés  fu- 
rent regardés  comme  rie  mauvais  citoyens.  Voilà  les 
observations  que  j'avais  a  faire. 

Lesage  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 

On  demande  lecture  des  arrêtes  pris  par  Fouché. 
Cette  lecture  est  faite  par  uu  membre,  qui  ne  prcnif 
aucune  conclusion.  Dans  l'un  de  ses  arrêtés,  Foucht 
déclare  qu'il  fera  arrêter  et  punir  comniecoulre-révo- 
lutionnaires  les  personnes  qui  cacheraient  leur  argent. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir):  Ma  motion  d'ordre  a  main- 
tenant unobict  bien  moins  pressé;  d'après  ce  qiX'avail 
dit  notre  collègue  Meriitiol  due  'e  ui'coiniaispas,  mais 
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que  tout  le  monde  m'assure  être  un  homme  de  bien, 
te  me  proposhis  de  demander  qu*on  envoyât  sur  les 
lieux  veriéer  les  faits  ;  mais  ,  d*après  la  Jecturc  que 
vous  venez  d*entcndre,  cette  demande  devient  inutile. 

Ce  que  viennent  de  dire  Tallien  et  Legendrc  me 
tonche  fort  peu.  Fouché  a  concouru  au  9  thermidor 
parce  que  sa  tête  était  menacée.Tout  le  monde  sait  que 
quand  les  tyrans  se  sont  servis  d*un  instrument ,  ils  le 
brisent;  Robespierre  voulut  briser  les  siens,  il  ne 
réussit  pas,  il  fut  anéanti. 

Vous  wez  entendu  les  arrêtés  de  Fouché,  vous  ne 
devez  faire  grSce  à  aucun  des  brigands  de Tancienae 
montagne;  vous  devez  empêcher  qu*ils  ne  puissent 
entrer  dans  le  corps  lédslatif  qui  nous  succédera  ; 
c*est  pourquoi  je  demande  Tarrestation  de  Fouché. 

Boissy-d'AnglaS  :  Fouché  n*a  point  eu  de  part  au 
9  thermidor;  cette  journée  fut  trop  belle  pour  avoir 
été  déshonorée  par  son  secours. 

BiON  :  La  dénonciation  contre  Fouché  n*est  point, 
comme  Vè  dit  Merlmot ,  sienée  de  quelques  particu- 
liers que  Ton  a  payés,  mais  bien  de  toutes  les  autorités 
constituées  du  département  de  la  Nièvre, et  de  ulus  de 
200  citoyens.  J'ai  parcouru  le  département  de  la  Niè- 
vre, des  plaintes  s  élèvent  de  toutes  parts  contre  Fou- 
ché. Vous  n*avee  pas  à  le  juger  en  ce  moment,  vous 
n*avez  qu*à  prendre  une  mesure  de  sûreté  contre  un 
de  vos  memDressoupçouué  de  crimes»  Je  demandeson 
arrestation. 

Mbruhoî  :  La  personne  qui  m'a  annoncé  le  faitqne 
i*ai  faitconaaftre  à  rassemblée  est  très  respecUible. 

On  demande  que  Merlinot  soit  tenu  de  nommer  la 
personne  de  qui  il  tient  le  faituu'il  a  annoncé  à  io  Con- 
vention. Plusieurs  membres  s  y  opposent 

Laurençay  :  Je  demande  Tordre  du  jour  ^  motivé 
sur  ce  que  Merlinot,  refusant  de  nommer  la  persoiiue, 
se  déclare  calomniateur. 

Des  murmures  violents  s'élèvent,  une  vive  agitation 
se  répand  dans  la  salle,  ou  demande  de  toutes  parts  la 
clôture  de  la  discussion. 

Fouché  (de  Nantes)  est  décrété  d'arrestation  à  une 
grande  majorité. 

Le  rapporteur  propose  crajourner  a  prononcer  sur 
Noël  Pointe,  le  comité  ne  Tayant  point  entendu. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Lesagb  :  Je  suppose  que  le  rapport  de  votre  comité 
de  législation  est  terminé;  je  suis  étonné  de  n*avoir  pas 
entendu  parier  d*une  dénonciation  remise  par  notre 
collègue  LofTicial  ,  et  a  Faupui  de  laquelle  est  une 
multitude  de  pièces.  Elle  est airigée contre  Francastcl. 
L'assemblée  ne  peut  s'empêcher  de  prononcer  sur  les 
faits  graves  nu*dle  contient  J'engage  LofOcial ,  qui 
est  présent,  d'en  donner  connaissance, 

LorviciAi.  ;  Ce  n'est  pas  moi  personnellement  qui 
ai  déposé  cette  dénonciation.  Elle  fut  envoyée  à  toute 
la  députation  des  Deux-Sèvres,  et  remise  par  elle.  Au 
reste,  elle  est  rappelée  dans  une  adresse  de  la  Société 
populaire  de  Niort,  qui  vous  a  été  lue,  et  qui  vous  cn- 
frageail  à  examiner  les  causes  de  la  guerre  de  la  Ven- 
d«'C- et  In  conduite  des  représentants  et  des  généraux 
qui  Vavaicnl  dirigée  i  elle  est  encore  mentionnée  dans 
une  antre  adresse  de  la  Société  populaire  d'Angers  , 
en  date  du  5  frimaire  de  l'an  l\^.  Je  ne  vous  en  rap- 
porterai  que  quelques  passages  : 

«  l«a  marche  ;enue  à  Nantes  par  Carrier  a  été  suivie 
par  Hentz  et  Francastcl  dansootre  commune,  et  par  le 
comité  révolutionnaire  et  la  commission  qui  étaient  à 
leurs  ordres. 

»  Peut-on,  sans  horreur,  reporter  les  yeux  sur  cette 
innombrable  multitude  de  victimes  conduites  à  la  bou- 
cherie au  son  d'une  musique  militaire ,  sous  les  fenê- 
tres du  représentant  du  peuple? 


•  Des  hommes  barbares  ont  immolé  YeiémA  et  la 
mère;  de  jeunes  victimes  de  deux  ou  trois  ans,  portant 
les  marques  de  baïonnettes  et  de  sabres,  existent  en- 
core dans  nos  murs,  et  peuvent  être  appelées  en  té- 
moignage contre  leurs  bourreaux.» 

(L'assemblée  frémit  d'horreur.) 

RouzET  :  Tous  les  individus  contre  lesquels  il  y  n 
eu  des  dénonciations  ont  été  appelés  et  entendus  an 
comité  de  législation.  Je  demande  le  renvoi  et  ces 
pièces  à  ce  même  comité ,  pour  qu'il  suive  la  m  ênie 
marcbe  à  l'égard  de  Hentz  et  de  Francastel. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition. 

LoFFiciAL  :  Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  toutes 
lés  horreurs  que  contiennent  les  pièces  qui  ont  été  dé- 
posées. J'ignore  pourquoi  le  comité  ne  vous  en  a  pas 
parlé;  ces  pièces  lui  auraient-elles  été  soustraites? 
Je  demande  qu'il  fasse  son  rapport  sous  troisjours. 
Vous  saurez  alors  qui  a  rallumé  la  guerre  de  lu  Yen 
dée,  vous  saurez  que  le  général  Thiéry  est  actuelle- 
ment détenu,  et  qu*on  ne  veut  pas  le  faire  juger  ;  il  as- 
sure que,  s'il  a  fait  égorger  les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillarils,  il  en  avait  I  ordre  signé  des  représentants 
du  peuple;  vous  saurez  que  vous  devez  cette  guerre 
interminable  à  Hentz  et  à  Prancascel,qui(îrent  massa- 
crer 2,700  hommes  qui  avaient  mis  bas  les  armes  sur 
la  foi  de  Tamnistie.  J'insiste  pour  que  le  rapport  soit 
fait  sous  trois  joiirs. 

Delaunay  (d'Angers)  :  Je  m'y  oppose.  Au  mois  de 
frimaire  dernier,  noire  collègue  Brzurd  lit,  pendant  sa 
mission,  dresser  im  inventaiic  nd<^le  des  papiers  du 
comité  révolutionnaire  d'Angers,  qui  a  marché  sur  les 
traces  de  celui  de  Nantes.  Cet  inventaire  fut  envoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  .  j'inviie  celui  de  législation 
à  se  le  faire  représenter  ;  mais  je  demande  qu'en  or- 
donnant le  rapport  sur  la  conduite  de  Hentz  et  de 
Francastcl,  la  Convcnlion  laisse  tout  le  temps  néces- 
safrc  pour  l'examen  de  leur  conduite. 

BézABP  :  En  arrivant  à.Angers  je  fus  Informé  que 
le  comité  révolutionnaire  s'était  livré  à  des  excès  qu'il 
était  instant  de  réprimer  ;  je  fis  dresser  un  inventaire 
de  ses  papiers,  que  j'envoyai  aux  comités  de  gouver- 
nement, et  je  pris  en  même  temps  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  les  pièces  fussent  dans  des  mains 
sûres,  et  pour  que  les  coupables  ne  pussent  y  porter 
atteinte  :  on  pourra  les  Consulter. 

Au  reste,  aucune  pièce  sur  cette  affaire  ne  itouse  été 
remise*  Jedemandeque  si  rassemblée  nous  la  renvoie 
elle  nous  docuie  le  temps  de  rexnmiiier. 

On  propose  de  faire  le  rapport  dans  huit  jours  :  le 
président  veut  mettre  aux  voix.  Thibault  réclan^c  la 
parole  pour  une  motioa  d'ordre;  elle  hd  est  accor- 
dée. 

Thibault  :  Il  est  temps  de  terminer  la  tûche  pé- 
nible que  nous  remplissons  :  il  est  possible  que  la 
malveillance  se  glisse  dans  les  opérations  qu'on  vous 
propose  ;  il  faut  ferntOr  la  porte  à  tout  es[)rit  de  haine 
et  de  vengeance.  Je  demande  que  le  comité,  qui  a  eu 
depuis  trois  mois  le  temps  d'examiner  toutes  les  dé- 
nonciations qui  lui  ont  été  renvoyées,  se  borne  mainte- 
nant à  examiner  celles  de  Noël  Pointe  ,  de  Hentz  et 
de  Francastcl. 

Lecomte  :  Je  m'oppose  à  celte  proposition.  Ci 
toyens,  l'épuration  de  cette  assemblée  est  encore  loin 
d'être  complète....  (Il  s'élève  des  murmures.) 

N***  :  Oui,  sans  doute,  si  l'on  en  veut  expulser  les 

républicains,  après  en  avoir  chassé  les  scélérats* 

Lecomte  :  On  dénature  ma  pensée;ce  n'est  point  là 
mon  intention  :  mais  je  dis  qu  il  est  encore  ici  beau- 
coup dhommes  qid  ont  mérité  des  reproches,  et  dont 
la  conduite  doit  être  examinée  ;  je  soutiens  que,  pour 
rendre  la  coottitution  respectoblew... 
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Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  point  là  la  (lucstion  ; 
nous  demandons  que  la  discussion  soit  fet'mée. 

Lbcomtb  :  Mon  intention  n'est  point  d'exciter  de 
nouvelles  divisions  ;  personne  plus  que  moi  n'est  pé- 
nétré de  rhorrcur  des  fonctions  que  nous  remplissons 
en  ce  moment 

N***  :  Eh  bien  !  ne  les  prolongez  pas. 

Lecomtb  :  Je  pense,  au  contraire ,  que  nous  devons 
les  continuer,  car  je  ne  vois  pas  aue  le  comité  vous  ait 
donné  connaissance  de  toutes  les  dénonciations  qui  ont 
été  portées,  et  notamment  de  deux  extrêmement  Tortcs 
contre  notre  collègue Cavaignac ,  qui  lui  sont  com- 
munes avec  Pinei  pendant  leur  mission  aux  Pyré- 
nées  

BoissY  :  Président,  je  réclame  la  parole.  Je  veux 
m'opposer  aux  propositions  de  Thibault  et  de  Le- 
comte  : 

A  celle  de  Lecomte  d'abord,  parce  <^ue  la  dénoncia- 
tion contre  Cavaignac  a  ^é  présentée  a  la  Convention 
dans  le  premier  rapport  du  comité,  fait  par  Durand- 
Maillane ,  et  que  sur  cette  dénonciation  mal  fondée 
elle  a  passé  a  Tordre  du  jgur.  J'observe,  à  cet  égard  , 
que,  s'il  est  on  principe  précieux  à  conserver,  c'est  ce- 
lui qui  ne  veut  pas  quou  revienne  deux  fois  sur  le 
même  objet.  Autrement ,  un  représentant  du  peuple 
devant  vous,  un  simple  citoyen  devant  un  tribunal, 
pourrait  être  tourmente  toute  sa  vie  sur  une  dénoncia- 
tion déjà  rejetée.  Il  ne  faut  point  donner  aux  passions 
personneHes  ce  dangereux  essor. 

Je  m'oppose  également  à  la  proposition  de  Thi- 
bault, non  que  je  n'espère  comme  lui  que  cette  së^ince 
sera  la  dernière  consacrée  à  des  fonctions  aussi  péni- 
bles ,  mais  parce  que  vous  ne  devez  pas  annoncer  en 
quelque  sorte  que  désormais  vons  refuserez  d*enten- 
are  les  plaintes  et  de  rendre  justice. 

La  Convention  a  manifeste  des  principes  qui  doivent 
rassurer  l'innocence;  elle  n  fait  voir  qu'elle  voulait 
punir  le  crime  et  pardonner  à  l'erreur;  elle  demeurera 
ferme  dans  cette  conduite  qu*clle  s'est  tracée. 

Je  pense  que  le  comité  peut  continuera  recevoir  les 
réclamations  qui  lui  seront  portées; 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préalable 
sur  les  propositions  de  Lecomte  et  de  Thibault. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  comité  de  lé- 
gislation examinera  la  conduite  des  représentants  Noël 
Pointe  et  Francastel,  et  lui  fera  un  rapport. 

La  séance  est  levée. 

N,  B.  Dans  la  séance  du  26,  la  Convention  a  conti- 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 


MÉLANGES. 

jiu  Rédacteur, 

Parii,  le  23  thermidor  an  111. 

Il  est  de  mon  devoir,  citoyen ,  de  détromper  le  pu- 
blic sur  la  calomnie  atroce  dirigée  hier  à  la  Conven- 
tion contre  ma  mère. 

On  l'a  accusée,comme  belle-mère  de Dupin,  d*avoir 
recelé  des  sommes  considérables  qu'on  accuse  Dupin 
d'avoir  volées  aux  fermiers  généraux. 

On  l'a  accusée  d'affecter  à  Saint-Cloud  un  luxe  in- 
solent 

Lesaçe  a  été  trompé.  Ma  mère  n'est  plus  belle-mère 
de  Dupui  ;  ce  dernier  a  divorcé  il  y  a  deux  ans,  et  de- 


puis ce  moment  ma  mère  n\i  eu  avec  lui  aucune  inli-' 
mité,  aucune  relation  d'affaires. 

Le  mobilier  de  ma  mère  est  sa  propriété  depuis  dix 
ans  qu'elle  habite  Saint-Cloud. 

Son  luxe  prétendu  n*est  qu'une  dépense  modeste 
pro|)ortionnee  à  sa  fortune  ;  elle  est  momdre  qu'avant 
la  évolution,  car  son  revenu,  consistant  en  rentes  sur 
la  nation  ,  diminue  chaque  jour  de  valeur,  en  raison 
de  la  hausse  excessive  des  denrées. 

Si  je  mens,  ma  tête  en  répond  :  que  Lesage  offre  la 

même  responsabiHté  ! Cependant  un  décret  rendu 

avec  enthousiasme  ordonne  l'apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  d'une  mère  sexagénaire.... 

Où  donc  est  la  garantie  de  la  vertu  contre  la  ca* 
lomnie? 

En  attendant  la  justice  que  je  sollicite ,  puis-je  es- 
pérer que  vous  voudrez  bien  insérer  ma  lettre  dans 
votre  prochain  numéro  f 

Savin  l'aîné ,  chef  de  bureau  à  la  commission 
des  revenus  nalionaujc. 


LIVRES  DIVERS. 

Paméla  eu  la  Feriu  récompensée^  comédie  en  5 
actes,  en  vers ,  par  François  de  Neufchâteau  ;  repré- 
sentée pour  la  première  tois  par  les  comédiens  Frau- 
çais,  le  !«>'  août  1793,  et  remise  au  théitre  de  la  nie 
Feydeau  le  6  thermidor  an  III. 

Prix  :  12  liv.,  belle  édition.  —  ^ite  édition ,  8  lif. 

A  Paris,  chez  Barba,  libraire  au  magasin  de  pièces 
de  théâtre,  rue  des  Arts,  n^  37 


AVIS. 

Trésorerie  naiionale»  —  Grand  livre  de  la 

dette  publique* 

Le  public  est  averti  que  les  porteurs  de  bulletins  si- 
gnés Vnuremoire,  portant  promesse  d'inscription,  en- 
registrés pour  le  paiement  de  dix-huit  mois,  sous  les 
numéros  ci-après  indiqués,  peuvent,  a  compter  de 
primidi  prochain  1^^  fructidor,  se  présenter  au  bu- 
reau du  citoyen  Tillaux ,  pour  retirer  leurs  extraits 
d'inscriptions  déiinitives. 

ire  série.  N»  1  à  1,000.  4«  30,001  à  31,000. 
26  —  10,001  à  11,000.  5«  40,001  à  41,000. 
se     _  20,001  à  21,000.         6»  50,001  à  51,000. 

On  annoncera  successivement  la  délivrance  des  nu- 
méros suivants. 


PAIEMENTS  DE  LA  TBésonBRIB  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa^on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagèie»  aar  pla- 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusqnes  d 
compris  le  n*  0,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  6,001  à  7,000  est  aus« 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  jusqu^à  3,000  de  celles  dé{Hisém 
depuis  le  l*^  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  na* 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vcrificatenrs,  des  afilclar 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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Supplément  à  la  Gazette  national»  Un  septidt,  27  Thermidor,    fan  3"". 


ANNONCES. 

EsquUse  d'un  tableau  hUtorigue  des  progrès  de 
f  esprit  humain»  Ouvrage  posthume  de  Condorcet, 
seconde  édition,  à  Paris,  chez  H,  Agasse^  rue 
tles  Poitevins ,  «•  18.  Un  vol.  in-9^;prix ,  15  liv. 
pour  Paris^  et  avec  le  portrait  de  fauteur^  21  /i>.; 
et  pour  léâ  déparUmenis^ranc  déport  %0  liv*  et 
%t  liv.  apeo  le  portraits 

Condorcet,  mis  hors  de  la  loi  et  réfugi<f  dan^  son 
dernier  asile ,  ne  se  laissa  point  abattre  par  ses  peines, 
ni  troubler  par  ses  dangers*  Des  jours  si  affreux  furent 
pour  lui  deN  jours  de  loisir,  et  il  les  employa  à  esquls- 
s<M*  un  tableau  de  Tesprit  humain.  Ce  sujet  roccupait 
depuis  longtemps  ;  mais  il  n*a  pu  le  traiter  dans  toute 
son  étendue,  et  ce  qu*il  a  achevé  de  rédiger  dans  sa 
retraite  n'est  qu'une  analyse  du  ^rand  ouvrage  qu  il 
avait  médité.  On  ne  pourra  donc  juger  ses  travaux  et 
connaître  ses  vues  que  par  une  lecture  attentive  de  cet 
abrégé  ;  et  Ton  se  bornera  ici  à  en  indiquer  le  sujet , 
la  disposition  et  les  derniers  résultats. 

Des  philosophes  ont  exposé  Forigine  de  nos  facultés 
morales  «  et  ils  ont  montré  comment  elles  se  dévelop- 

S aient  en  nous  par  Taction  des  objets  extérieurs.  Ce 
évcloppemeot  est  soumis  à  des  lois  constantes,  dont 
la  recherclie  est  Tobjet  de  lo  métophysique«  Elle  te 
considère  abstraitement,  elle  observe  Tordre  selon  lo- 
qoel  il  8*opère|  et  ne  cherche  point  dons  i*expérience 
humaine  ce  qui  «  pu  le  favoriser  on  le  troubler^  Là 
cependant  est  la  cause  de  la  diversité  de  ses  résultats, 
dt  Ion  observe  si  peu  de  yraisemblinoe  entre  les 
hommes  ^  quand  ils  ont  vécu  dans  des  temps  ou  dans 
des  lieux aifférents,  ee  nœt  Teffet  aue des  circons« 
tances  variées  qui  ont  présidé  à  ce  développement  ds 
leurs  faculté  :  il  est  soumis  constamtnent  aux  mêmes 
lois,  mais  il  ne  reçoit  point  toujours  la  même  élen« 
dnei  et  selon  le  terme  on  il  s'est  arrêté  a  une  épooue 
donnée  «  Tesprit  humain  s*y  présente  dans  un  étot 
différent. 

Déterminer  la  natnre  de  oes  changements ,  en  ex|)o«' 
ser  Tordre  et  la  dépendance  mutuelle  4  en  assigner  les 
causes,  tracer  ainsi  le  tableau  des  révolutions  et  des 
progrès  de  TespHt  humain  «  tel  est  le  plsn  que  Cou« 
dorcet  avait  conçu. 

Pour  le  remplir,  il  fallait  considérer  Tespèce  hu*' 
inaine  à  toutes  les  époques  de  sa  durée  «  observer  Is 
civrtisntion  dans  toits  les  états  où  elle  s'offre  actuelle^ 
ment  snf  la  terre  ',  interrog[er  donc  et  les  felotions  des 
toyageiirs,  et  les  dépOts  historiques,  suppléer  même 
par  la  pensée  à  Tsbseneé  des  monuments  pour  juger 
lUsqunux  âges  qui  n*ont  pas  s»  en  élever4  H  fallail 
embrasser  tous  les  travaux  des  hommes^  étudier  leurs 
sciences,  en  constater  Tétat,  en  apprécier  Tuttlilë} 
enfin ,  Comme  ee  ti*étatt  pas  seulement  Thistoire  de  ce 
genre  de  succès  qdi  ne  sert  que  Torgueil  de  Thomme^ 
ou  n'augmente  que  s»  puissance;  mais  aussi  celle  des 
progrès  qu'il  a  pu  faire  vers  l'amélioration  deson  sort 
et  le  pcrleetlofincnient  de  son  être,  on  devait  le  juger 
encore  sobs  ces  points  de  vue ,  chercher  ee  qu'il  s  ac- 
quis du  perdu  en  vertu  et  en  bonheur,  ee  qui  Ini  reste 
a  obtenir  dans  cette  grande  poursuite  et  les  moyens 
qu'il  y  doit  employer. 

Condorcet  a  saisi  l'immensîté  de  ce  plan.  Il  t'onçerit 
neuf  grandes  époques  dans  Thistoire  des  sociétés.  Il 
prendles  hommes  au  moment  où  ils  se  réunissent  en 
peuplades,  et  il  recherche  quels  durent  être  d'ftbord 
leurs  moyens  de  sul^istance,  leurs  travaux,  leurs  pas^ 
ftions  et  leurs  (lécouvertes,  comment  ils  se  traitaient 
entre  enx ,  comment  ils  se  distribuaient  les  peines  dé 
la  vie,  et  quels  préjugés  remontent  à  ce  premier  âfgc. 

De  cet  état  où  Ton  ne  vivait  que  des  produits  de  là 
cba^,  les  hommes  passent  a  celui  de  peuples  pas- 
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i  teurs.  Il  indi(|ue  les  causes  et  les  effets  de  ce  chaujp  • 
ment;  on  voit  naître  de  nouveaux  arts*,  on  y^'ii  s 
développer  quelques  vertus,  et  commencer  nnssi  quel. 

3 ues  injustices.  11  montre  ce  que  cet  état  social  peut 
onner  de  développement  à  nos  facultés ,  et  le  temps 
où  il  les  arrête*  On  n'a  pu  le  franchir  qu'après  Tin 
vention  de  Tagriculturct 

C'est  le  commencement  d'une  troisième  époque 
Cette. découverte  qui  change  les  destinées  hnmame 
amène  à  sa  suite  la  division  du  travail  et  les  prodiges 
qui  en  ont  résulté.  Alors  naissent  et  des  lois  mieax 
combinées  et  une  sorte  de  droit  public  entre  les  na** 
tions,  et  de  nouvelles  formes  de  gouvernement.  Avant 
ce  temps ,  Thomme  ne  tenait  point  à  un  territoire  :  il 
y  avait  des  guerres,  mais  il  n'y  avait  pas  de  conquêtes; 
c'est  donc  ici  le  lieu  d'examiner  leurs  effets  sur  la  mo* 
ralité  des  vaincus  et  des  vainqueurs ,  Tétat  de  choses 
qu*elles  établissent  et  les  préjugés  que'oet  état  fait 
naître* 

Ces  objets  sont  traités  par  Tauteur  avec  asses  de 
détnil.  Il  rapporte  aussi  à  cette  époque  l'origine  de 
Técriture  hiéroglyphique;  il  examine  quel  les  sciences 
on  invente,  et  quelles  mains  en  gardent* le  dé|>ôt4  U 
eroit  les  voir  livrées  à  des  prêtres  qui  n'en  font  qu  un 
jiioyen  de  tromper  les  hommes ,  et  il  juge  que,  culti- 
vées dans  cet  esprit,  elles  doivent  faire  peu  de  progrès, 
qu'elles  tomberont  même  dans  cet  état  de  stagnation 
où  elles  restent  depuis  si  longtemps  dans  l'Asie.  Le 
peuple  n'est  imbu  que  d'erreurs  et  de  superstitions  : 
dupe  du  langage  ligure  des  prêtres,  il  prend  pour  des 
narrations  historiques  les  allégorie»  dont  ils  voilent 
leurs  doctrines,  et  c'est  à  cette  méprise  que  Condorcet 
attribue  l'origine  des  fables. 

Une  découverte,  dont  Tepoque  est  ignorée,  mais 
dont  les  bienfaits  forent  incalculables  i  vient  donner 
un  nouvel  essor  à  Tesprit  humdin  ;  c'est  Tirivention 
de  récriture  alphabétique*  Condotoet  la  placée  Torî- 
gine  de  sa  quatrième  section.  C'est  maintennut  Is  nation 
grec(|ne  qui  va  seule  lixer  si^  ieg;irds,  et  sans  doute 
elle  a  bien  mérité  d'occuper  un  lonç  chapitre  dans 
Thistoire  des  progrès  de  Tesprit  huitiain. 

On  ne  pourrait,  sans  donner  trop  d'étendue  à  cet 
extrait,  continuer  de  suivre  pas  à  pas  la  marche  de 
Taureur  $  ce  qu'on  a  dit  peut  donner  Une  idée  de  sa 
mclhode ,  et  Ton  se  bornera  maintenant  à  choisir  « 
quelques  ••unes  do  ses  idi^s,  soit  en  raison  de  leur 
importance,  soit  à  Toocasiondes  remorques  qu'elles 
poorrotit  suggéreri 

Il  recherctiece  qui  s  favorisé  le  progrès  des  scien- 
ces dans  la  Grèce ,  et  il  Tsttribue  principalement  à  la 
manière  dont  elles  s'y  sont  introduites.  Elles  y  furcns 
répafidues  par  des  voyageuls  qui  les  avaient  étudiéH 
dans  TOriciit ,  |et  qui  n  eurent  ni  Tintérét,  ni  la  to« 
lonté  d'en  faire  le  patrimoine  d'une  caste  pariiculière* 
Elles  n'y  furent  donc  point  inaccessibles  au  vulgaire  ; 
on  n*y  embrassa  point  le  système  d  une  doctrine  se« 
Crète  f  et  tous  les  hommes  furent  appelés  à  conoiiître 
et  à  propager  toutes  les  vérités,  (p.  76*) 

On  pourrdit  répondre  &  Tauteur  que  quand  de 
simples  communications  entre  deux  peuples  suflisent 
pour  introduire  les  sciences  de  Tun  sur  le  territoire 
de  l^autre ,  c  est  une  raison  de  penser  qu'elles  n'étaient 
point soiçueusementcaohées  chez  le  premier.  On  peut 


sitaires  des  sciences,  qui  les  enseignaient  à  de  simples 
voyageurs,  aient  été  bien  jalonx  de  leor  Seereti 

L*auteur,  en  parlant  des  gouvernements  delà  Orsce, 
fait  une  remarque  Importante  et  que  nos  poliUquts 
ont  trop  soutenl  négligée.  •  Presque  toutes  les  iiisti* 
.  tutions  des  Grecs,  dit-il,  supposent  Texistcncc  de 
•  l'esclavage,  et  la  possibilité  de  réunir  dans  une  phice 
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•  publique  Tuniversalîtë  des  citoyens;  et,  pour  bien' 
m  juger  de  leurs  effets  ,  pour  prévoir  surtout  ceux 

•  airelles  produiraient  dans  1e^  grandes  nations  mo- 

•  dernes ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  deux  diffié- 
m  rences  si  importantes.  •  (p.  95.) 

Il  attribue  la  mort  de  Socrate  à  la  baine  des  prê- 
tres (p.  84).  Il  est  constant  cependant  qu'elle  ne  fut 
pas  I  ouvrage  de  la  jalousie  des  sophistes.  •  Cette  mort, 

•  dit-il ,  est  le  premier  crime  qu  ait  enfanté  la  guerre 

•  de  la  philosophie  et  de  la  superstition.  •.  (p.  82). 
Cette  mort  est  plutOt  le  premier  résultat  de  ces  pa:»- 
sions  viles  et  cruelles  qui  naissent  de  l'orgueil  humi- 
lié ,  et  uni  ont  trop  souvent  troublé  lésâmes  de  ceux 
fut  professaient  la  sagesse. 

Il  rapporte  la  fin  déplorable  des  pythagoriciens. 

•  Cette  école ,  dit-il ,  formait  des  législateurs  et  des 

•  intrépides  défenseurs  de  l'humanité  :  elle  succomba 
»  sous  les  efforts  des  tyrans.  Un  d'eux  brûla  les  py 

•  thagoriciens  dans  leur  école  (p.  80).  Cet  évcne* 
»  ment,  ajoute- t-il,  signala  la  guerre  ancienne  et 

•  acharnée  de  la  philosophie  contre  les  oppresseurs 

•  de  l'humanité.  » 

Il  convient  de  rétablir  ici  la  vérité  des  faits.  Les 
pythagoriciens  étaient  nombreux  et  puissants  à  Cro- 
tone.  La  constitution  de  cette  répubtiaue  excluait  les 
pauvres  du  droit  de  cité;  un  parti  s'éleva  en  faveur 
de  l'égalité  politique;  les  pythagoriciens  s'opposèrent 
à  cette  innovation  :  leur  constance  irrita  le  peuple  qui 
s'anhna  contre  eux  nu  point  de  se  soulever  et  d'aller 
les  brûler  dans  leur  école.  On  voit  donc  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  tyi'anuie ,  mais  d'une  insurrection  popu- 
laire. Les  pythagoriciens  ne  se  sacrifièrent  pointa  la 
défense  des  droits  de  l'iiunianité,  mais  ils  furent  égor- 
ge et  brûlés  par  ceux  qui  réclamaient  ces  droits.  Je 
n'ai  fait  cette  remarque  que  pour  mettre  le  lecteur  en 
garde  contre  Les  assertions  de  Fauteur,  qui  sont  quel- 
quefois hasardées. 

Il  reproche  aux  Grecs  d'avoir  voulu,  dans  leurs 
institutions  politti|ues ,  tirer  parti  des  préjugés  et  des 
rices  des  hommes  plutOt  que  d'entreprendre  de  les 
iorriger.  Il  est  très  oppose  a  ce  système,  il  promet 
l'en  développer  l'origine  et  d'en  démontrer  l'erreur; 
mais  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  le  faire ,  et  c'est  à  re- 
gretter. Cette  discussion  n'eût  point  été  oiseuse ,  car 
ropinion  qu'il  devait  combattre  a  pour  elle  de  grands 
exemples  et  d'illustres  partisans. 

On  a  plus  d'une  occasion  d'éprouver  de  semblables 
regrets.  On  le  voit  persuadé ,  par  exemple ,  qu'un  ac- 
croissement de  honneur  et  de  vertu  doit  accompagner 
le  progrès  des  lumières;  il  convient  cependant  que  les 
peuples  qui  sont  restés  nomades  sont  plus  heureux  et 
moins  corrompus  aue  nous.  Mais  il  promet  de  prou- 
ver que  les  vices  et  le  malheur  des  peuples  éclairés  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  une  crise  néces- 
saire dans  la  marche  graduelle  de  t homme  vers 
son perjectionnement  tSisolu  (  p.  40).  On  sent  com- 
bien de  telles  idées  pouvaient  peu  se  passer  du  déve- 
loppement qui  leur  manque;  et  rol>servateur,  qui  n'a 
vu  qu'une  crise  dans  le  phénomène  le  plus  constant 
que  présente  l'histoire ,  s  était  sans  doute  proposé  de 
justifier,  par  des  preuves  bien  solides ,  la  nouveauté 
de  son  sentiment. 

La  cinquième  division  commence  à  l'époque  de  la 
révolution  gu'Aristote  produisit  dans  les  sciences , 
lorsqu'il  assigna  à  chacune  d'elles  un  but  et  des  tra- 
vaux particuliers.  C'est  depuis  cette  importante  dis- 
tinction qu'elles  ont  pu  être  cultivées  séparément. 
L  auteur  continue  leur  histoire  jusqu'à  leur  entière 
décadence.  Le  triomphe  du  christianisme  en  fut,  dit-il, 
le  sfgnal  (p.  136)  ;  mais  il  est  vrai  qu'à  la  page  123  il 
en  avait  démêlé  avec  sagacité  une  autre  cause ,  et  il 
avait  montré  qu'elle  pouvait  suffire  seule  à  amener  le 
même  résultaL 

On  entre  dans  l'histoire  moderne,  et  le  tableau  des 


mœurs ,  des  occupations  de  l'esprit  humain  jusqu*an 
tem])s  des  croisaaes ,  est  l'objet  de  la  sixième  section. 
Condorcet  voit  duns  ce  période  la  dépravation  des 
hommes  accompagner  leur  abrutissement.  On  ne  veut 
point  justifier  ici  les  mœurs  de  nos  grossiers  ancêtres; 
mais  on  pourrait  cependant  demander  si  elles  attei- 
gnirent jamais  la  corruption  de  celles  du  siècle  de 
Pétrone,  si  la  race  des  Francs  s'est  montrée  aussi 
cruelle  que  le  peuple  poli  d'Alexandrie.  Il  montre  que 
les  lumières  qui  s  éteignirent  dans  l'Occident  subsis- 
tèrent plus  longtemps  dans  la  Grèce,  et  Ton  pourrait 
désirer  qu'il  eut  expliqué  pourquoi  le  pays  où  elles 
se  conservèrent  le  mieux  fut  celui  qui  se  distingua  le 
plus  par  des  traits  de  perfidie ,  de  bassesse  et  de  féro- 
cité, il  ne  s'est  point  proposé  ces  difficultés. 

On  lira  avec  te  plus  grand  intérêt  les  trois  divisions 
suivantes.  C'est  Thistoire  complète  de  la  restauration 
des  sciences;  d'abord  depuis  tes  croisades  jusqu'aux 
temps  où  des  réformateurs  donnèrent  chez  les  mo- 
dernes le  premier  exemple  de  la  rébellion  de  l'esprit 
humain  contre  quelques  absurdités:  il  suit  ce  mouve- 
ment vers  l'indépendance  jusqu'à  l'époque  où  Des- 
cartes acheva  de  délivrer  la  raison  du  joug  de  l'auto- 
rité. Enfin  la  neuvième  division  montre  les  effets 
rapides  de  cette  liberté  de  penser,  qui,  après  avoir 
étendu  et  perfectionné  beaucoup  de  sciences  »  a  détnj* 
les  opinions  religieuses,  s'est  ensuite  appliquée  à  la 
politique  et  a  ennn  amené  l'établissement  de  la  répu- 
blique française. 

J  ai  discuté  dans  cet  extrait  quelques  opinions  de 
l'auteur,  mais  j'aurais  fait  un  long  ouvrage  si  j'avais 
voulu  relever  toutes  ses  vues  neuves  et  profondes , 
tous  les  traits  de  lumière  dont  j'ai  été  frappé.  Le  style 
répond  a  la  dignité  du  sujet  ;  on  pourrait  citer  quel- 
ques paragraphes  dont  la  rédaction  est  pénible;  mais 
en  général  l'ouvrngc  est  parfaitement  ^ri t. 

Il  reste  à  parler  du  dernier  chapitre  qui  traite  de^ 
progrès  futurs  de  l'esprit  humain. 

Condorcet  croit  que,  destinés  à  la  perfection  et 
portés  à  y  tendre  sans  cesse ,  nous  avons  plusieurs 
ibis  chancelé  dans  la  route,  mais  qu'enfin,  grâce  à 
des  circonstances  qu  il  indique,  rien  ne  peut  plus  nous 
menacer  d'une  rétrogradation.  Nous  marcherons  dé- 
sormais à  ce  but  avec  des  succès  croissants,  et  le  ré- 
sultat nécessaire  de  notre  organisation  est  que  nous 
devenions  sans  cesse  plus  heureux ,  plus  éclairés  et 
plus  justes.  Ces  avantages  lui  paraissent  inséparables; 
il  soutient  que  la  nature  lie  par  une  chatne  indissO' 
lubie  la  vérité ,  le  bonheur  et  la  vertu  (p.  366  ).  Et 
cependant,  lorsqu'à  la  suite  du  long  regard  qu'il  a  jeté 
sur  l'expérience  numaine,  il  s'est  demandé  ce  qu'enfin 
elle  lui  avait  appris,  il  a  avoué  que  les  êravaux  fie 
l'homme  ont/ait  beaucoup  pour  sa  gloire  ^  que/que 
chose  pour  sa  liberté,  presque  rien  encore  f^our  son 
bonheur  {\i,  321). 

On  croit  voir  toujours  dans  sa  pensée  un  combat 
entre  la  théorie  qu  il  a  voulu  se  faire  et  les  vérités 
qu'il  n'a  pu  se  dissimuler.  L'examen  dû  passé  n'a  point 
réalisé  ses  espérances ,  et  pour  les  conserver  il  faut 

2u'il  se  réfugie  dans  l'avenir.  C'est  la  seulement  qu'il 
tablit  sans  contradiction  ses  hypothèses ,  et  qu'il  ne 
voit  plus  d'obstacles  ni  de  bornes  au  perfectionnement 
de  toytes  nos  facultés.  Mais  il  s'abandonne  alors  à  de 
si  étranges  espérances ,  qu'on  ne  peut  se  refuser  a  y 
voir  les  caractères  de  l'exaltation. 

On  doute  en  se  rappelant  l'affreuse  infortune  de  col 
homme  célèbre;  on  pouvait  s'attendre  à  le  trouver 
exalté  ,  mais  c'était  seulement  d'indignation  et  de 
désespoir  :  et  l'on  reste  dans  un  profond  étonncmcnt, 
en  considérant  ce  philosophe  du  dix-huiticme  siècle, 
qui ,  proscrit  chez  le  peuple  qu'il  voulait  éclairer, 
accablé  de  la  puissance  du  crime,. offrant  lui-même 
une  preuve  de  l'ascendant  que  la  violence  brntnic 
obtient  si  facilement  sur  le  talent ,  n'a  pu  être  distrait 


de  ses  systèmes  par  robjection  ipéme  de  sa  destinée, 
et  0CCI1D6  ses  derniers  joUrs,  emploie  sa  triste  solitude 
à  «hier  le  pouvoir  de  la  raison  et  les  triomphes  de  la 
vertu. 

hèftonse  au  prétendu  mémoire  du  général 

Dumouriez. 

On  a  fait  dire  à  Dumouriez  dans  sa  brochure  inti- 
tulée Campagne  du  général  Dumouriez  dans  la 
Champagne  et  la  Belgique  (chap.  V,  bataille  de 
'emmapes  )  : 

«Le  succès  de  cette  bataille  aurait  été  bien  plus 

•  complet,  si  Ferrand  et  Beunionvillc  avaient  attaqué 

•  des  huit  heures  du  matin.  • 

Dumouriez  a  sans  doute  oublié  qu*il  avait  donné 
Tordre  à  Ferrand  d'attendre  Rosière ,  qui  commandait 

I  infanterie  légère,  laquelle  était  à  une  lieue  sur  les 
derrières  de  Farmée  ;  c'est  vers  les  dix  heures  qu'il 
arriva  et  que  commença  l'attaque  du  village  de  Cari- 
gnon  ,  qui  fut  emporté  de  suite ,  et  sans  perdre  de 
temps  on  ntarcha  sur  Jenimapes. 

Dmnouriez  dit ,  au  sujet  de  cette  attaque  de  Jcm- 
mapes ,  •  que  son  homme  de  confiance  (Thouvenot) , 

•  qu'il  dit  avoir  envoyé  auprès  du  général  Fcrranci , 

•  trouva  que  ce  vieux  général  avait  perdu  la  Uîte,  qu'il 

•  canonnait  inutilement,  et  ne  se  décidait  pas.  •• 

Le  vieux  général  Ferrand  n'a  point  vu  Thouvenot; 
il  Ta  écrit  dans  le  temps  à  Dumouriez,  et  lui  mandait 

•  que  s'il  avait  donné  des  ordres  à  Thouvenot  il  ne 
«  les  avait  pas  exécutés,  et  n'avait  point  paru.  •  Oui , 
le  général  Ferrand  a  assuré  depuis  n'avoir  pas  vu  le 
colonel  Thouvenot,  et  il  Taflinne  encore  aujourd'hui. 

II  en  appelle  a  ses  camarades  d'armes  ,  qui  sans  doute 
n'avaient  pas  plus  perdu  la  létc  que  leur  général ,  car 
ils  ont  combattu  victorieusement^  et  ont,  par  leur 
courage,  coopéré  à  la  décision  de  cette  glorieuse  jour- 
née; qu'ils  disent  s'ils  ont  vu  Thouvenot. 

Le  général  Ferrand  ne  s'amusa  ])a$  à  canonneri 
comme  le  dit  Dumouriez,  il  en  appelle  encore  à  ses 
camarades.  Son  artillerie  n'avait  pu  le  suivre  dans  les 
prairies  marécageuses  et  remplies  de  fossés  ;  il  la  lais&i 
sur  les  derrières,  rangée  en  bataille ,  et  chargée  à  mi- 
traille pour  protéger  dans  le  cas  d'une  retraite  forcée, 
qui  n'eut  pas  lieu ,  (|Uoi(jue  lé  vieux  général  FerramI 
ne  se  trouvât  plus  qu'avec  six  bataillons  de  dix-huit , 
et  un  régiment  à  cheval  qu'il  avait  précédemment.  Ce 
dernier  corps  de  troupe  en  sortant  du  village  de  Cari- 
gnon,  au  lieu  de  prendre  sur  la  gauche,  prit  à  droite, 
et  fut  se  réunir  au  centre  de  l'armée  pour  repousser 
rcnncnii.  Malgré  son  peu  de  force,  le  général  Ferrand 
ne  perdit  ni  la  tête,  ni  le  courage,  ni  la  confiance  qu'il 
avait  dans  les  six  babillons  qui  lui  restaient  ;  en  con- 
séquence ,  accompagné  des  deux  bataillons  du  vingt- 
neuvième  régiment,  du  premier  bataillon  du  cm- 
quante-quatnème ,  du  premier  des  Lombards  ,  du 
premier  des  Gravilliers ,  du  premier  des  Deux-Sèvres, 
de  son  état-mnjor,  compose  des  citoyens  Bourdois, 
Cézard  (1) ,  Gaspard  et  Mongenot,  il  marcha  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil ,  chassa  l'ennemi,  et  entra  dans 
le  village  de  Jemmapes  aussi  promptcment  que  dans 
Carignon ,  et  quoique  le  général  Ferrand  ait  eu  son 
cheval  tué  sous  lui,  et  une  forte  contusion  à  la  jambe, 
il  n'en  continua  pas  moins  Tattaque  à  pied  ;  il  y  eut 
dans  cette  affaire  trois  ù  quatre  cents  hommes  de  tués 
à  l'ennemi ,  autant  de  prisonniers  qui  furent  envoyés 
de  suite  à  Valenciennes  ;  l'artillerie  qui  étiiitdansce 
village,  consistante  en  sept  pièces  de  canons  et  leurs 
caissons,  fut  prise.  C'est  aux  officiers,  soldats  et  vo- 
lontaires à  dire  s'ils  ont  vu  Thouvenot ,  l'ami  de  Du- 

(1)  Boardoii  'H  Cénrd  furent  envoyé»  par  Oamooricz  et 
£filité  pour  leur  apporter  la  nouvelle  du  résultat  de  Tatta- 
quii:  ila  ne  quiuèrent  que  lorsque  les  ftix  iMtaillons  se  fàrust 
rendus  maitret  de  Jemmapes. 
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mouriez,  pendant  l'attaque  du  dernier  village.  Le 
général  Ferrand  ne  donnera  point  la  description  des 
fieux,  ni  la  disposition  de  l'ordre  de  bataille ,  attendu 
qu'ils  sont  tracés  dans  le  chapitre  V  des  campagnes  de 
Dumouriez  ;  il  n'a  pour  but ,  dans  celte  réponse ,  que 
de  relever  une  erreur,  et  de  mettre  chacun  à  sa  place. 
C'est  lorsque  les  six  bataillons  dénommés  ci-dessus 
se  furent  rendus  maîtres  du  village  de  Jemmapes, 
que  le  duc  de  Teschen  ordonna  la  retraite.  Voilà  c€ 
qu'ont  dif  nombre  d'habitants  de  Mous,  placés  en  ob« 
servateurs  dans  la  tour,  et  sur  les  éminences  dei 
remparts.  Mais  le  général  Dumouriez  ne  peut  pardon- 
ner la  sincérité  du  général  Ferrand  sur  son  ami  Thou» 
veiiot,  et  veut  s'en  venger;  il  lui  pardonne  encore 
moins  d'avoir  déjoué ,  conjointement  avec  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  étaient  sur  les  lieux,  son  projet 
du  l«r  au  2  avril  1793  (v.  s.) ,  prolet  qui  ne  tendait 
rien  moins  qu'à  livrer  la  frontière  à  Cobourg  ;  projet 
qui  le  rendit  faussaire  dans  le  serment  qu'il  avait  tait 
à  la  nation;  le  général  Ferrand  resta  fid^e  au  sien,  et 
tant  qu'il  aura  une  goutte  de  sang  circulant  dans  ses 
veines  il  ne  se  démentira  pas.  fî  en  a  donné  de  nou- 
velles preuves  pendant  le  siège  et  bombardement  de 
Valenciennes ,  en  se  défendant  trois  mois  contre  envi- 
ron cent  cinquante  mille  hommes  et  deux  à  trois  cents 
bouches  û  feu,  n*ayant  que  neuf  mille  hommes,  cent 
trenle-huit  bouches  à  feu  et  peu  de  munitions  ;  en 
rentrant  dans  le  sein  de  sa  patrie,  avec  sa  brave  gar- 
nison ,  et  les  deux  intrépides  représentants  citoyens 
Cochon  et  Briez.  Le  vieux  général  Ferrand  dans  toutes 
circonstances  n'a  donc  point  perdu  la  tête.  Il  est  loin 
cependant  de  vouloir  s*atlribuer  une  gloire  qu'il  doit 
aux  hommes  courageux  et  pleins  de  talent  qui  l'ont  si 
parfaitement  secondé,  premièrement  à  la  bataille  de 
Jemmapes,  par  ses  six  bataillons  et  son  état-major  ; 
deuxièmement  aux  l^r  et  2  nvril  1793  (v.  s.) ,  lors  du 
projet  du  général  Dumouriez ,  par  les  représentants; 
troisièmement  au  siège  de  Valenciennes  par  sa  brave 
garnison,  les  deux  députés  Briez  et  Cochon ,  nombre 
d'habitants  de  Valenciennes,  parmi  lesquels  il  faut  dis- 
tin^er  des  pères  de  famille,  des  commerçants  aisés 
qui  formaient  des  compagnies  de  canonniers  et  qui 
n'ont  cessé  d'être  à  leur  poste,  sans  rien  perdre  de 
leur  courage  et  de  leur  zèle,  ni  d'un  sang-froid  inalté- 
rable, malgré  le  danger  où  ils  étaient  exposés  conti- 
nuellement. * 

Henri*  Baiiis  Febrand,  général  de  division 


LYCÉE  DES  ARTS. 

SÉANCE  PUBLIQUE  DU   10  MESSIDOB. 
PréiùUncê  du  citoyen  Lunêl* 

Cette  séance  a  présenté  un  grand  intérêt,  en  ce 
qu'elle  a  eu  essentiellement  pour  but  de  prouver  la 
nécessité  de  porter  sur  les  simples  perfectionnements 
dans  les  arts  une  attention  aussi  vigilante  que  sur  les 
sublimes  inventions  dont  les  théories  abstraites  sem- 
blaient jadis  être  seules  dignes  d'occuper  nos  savants, 
et  même  le  gouvernement.  Le  secrétaire  général  De- 
saudrai,  dans  un  discours  relatif  aux  utiles  applica- 
tions de  ces  perfectionnements,  a  très  bien  démontré 
Sue  c'est  principalement  à  cette  perfection  dans  les 
ifférentes  industries  que  tient  la  concurrence  dans  les 
échanges  de  nos  fabrications  avec  l'étranger,  et  que 
sont  dus  par  conséquent  tous  nos  avantjiges  dans  la 
balance  générale  du  commerce.  Cette  réflexion  impor- 
tante, bien  développée,  tient  essentiellement  à  la  pros- 
périté nationale.  Elle  prouve  que  ce  qu'elles  ont  de 
détail ,  à  cet  égard ,  doit  embrasser  une  bonne  admi- 
nistration, en  l'étendant  par  la  subdivision  immense 
des  surveillances  partielles  qui  sont  indispensables 
oour  activer,  diiicrer  et  combiner  les  rich««ssed  de  notre 


sol  avec  nos  ressouroes  iniluEtnelles  ;  l'orateur  aV«t ,  cet  jours  de  deuil  oi)  la  randoliim*  ravapiit  U 
<<toiiii(!  avec  taaan  de  ce  que,  malgré  l'cxruiple  de    Frauce,  te  Lycà des  XrU,  luttent uraaoouragBMnlra 


pnsquc  tous  les  gouvernements,  dans  la  iiouvcllc 
ganisnli'in  des  pouvoirs  exécutifs,  oii  n'ai  t  pas  préM^iilé 
un  niîiiislère  sdpDté  des  arts  cl  du  commerce  ,  dont 
l'ndmil.islration  csseutîello  a  toujouridlfi  ass«  régli- 
gêe,  laiit  qu'elle  se  perdra  dans  Tciiscmble  des  tonc- 
tio[K  multipliées  d'un  minhiére  de  l'intérieur 

Parmi  les  iierfectioniienients  importants  pr^ntu 
dans  cette  séance  iuU're&sante  à  l'atlentioudu  iiui^lt, , 
nous  avons  rcmarqui^  principnlomeut: 

1°  Un  riipporl  par  le  citoyen  Honel  gui  id  luu.v 
d'industries  qui  se  Iruiiyeiit  reunies  dans  la  fatnuinioi. 
des  papiers  de  ti-nturos,  (Mention  honorable  deï  un- 
nufiictiires  des  citoyens  Jatquemart,  Beiiard  et  du 
citoyen  Rober.) 

2*  Un  r  '-  nouvelles  ardoises  préparées 

i.  la  mnnift:  ^ont  l'uiilité  serait  très  grande 

dans  les  «  m,  pour  écrire  et  chilTrer,  p«r 

lecitoyeni  "-Ui-iiii.i'S, 

30  un  iiuyen  HulKerbe  'iir  des  tfilet 

vernies  i  II jl-iise.  par  te  citoyen  de  na.m 

rué  Lazare.  r,o  8  <Meili.ill.^'iecernée.) 

4»  Unrappor(dol>«*fl"J'*''*'""(lenouvellrsjambe8 
de  bois  mécanique»  ,  4ui  onl  le  monrement  du  tarse  , 
du  métatarse  du  ijenou,  et  avec  lesi;UÊlles  on  peut 
marcher  et  s'asseoir  sans  aucune  aide  et  Sflns  se  lati- 
suer,  et  qui  sont  tellement  bien  imilt^saui;  tuiis  let 
yeux  y  sont  trompés  ;  par  l'artiste  Sonneck  ,  mécani< 
cien,  rue  de  Grenelle,  (aubourg Germain,  n" 

Plusieurs  mililaires,  charges  de  ces  blessures  lionor 
râbles  ayant  fait  l'essai  de  ces  jambes  devant  l'nssein- 
bl^e ,  le  public  y  a  pris  le  pins  tendre  intérêt  f  l  l'a 
témoigné  par  les  plus  vils  applaudissements.  (Médqille 
dcceriip'e.) 

&•  Un  discours  du  général  Montalembert  sur  la  né- 
cessité d'adopter  définiiivement  un  syslêms  défenslif 
a  ni  remédie  aui  vices  capitaux  dea  théories  qui  ont 
té  enseignées  et  suivies  jusqu'ici. 

Annonciid'un  cours  miblic  de  fortification,  nr  Ta 
fortilicatiun  perpendiculaire  et  les  batteries  casema- 
lées,  suivant  1rs  principes  du  général  Montalembert, 
(Mention  honorable.) 

0»  Boppûrt  deMllet-Mureau  sur  l'art  de  l'impri- 
merie, et  Âaniculièrenienl  sur  la  supert)e  impression; 
en  cvncleres  arabes ,  de  l'adresse  de  la  Convention 
nationale  an  peuple  français.  (Médaille  décernée.) 

7'  Rapport  de  Désauarai  sur  un  nouveau  moyen 
présenLé  pnr  l'artiste  Kock,  mécanicien,  de  Taire  des 
tonneaux  et  des  cuves  économiques,  de  forme  carrée  ; 
de  les  lier  d'une  manière  sûre  et  peu  dispendieuse , 
avec  un  fond  mobile  qui  puisse  baisser  A  volonté ,  de 
L.anière  que  le  vin  ne  reste  jamais  en  vidange.  (Men- 
tion honorable,) 

6"  Hap port  de  Déiaudrai  sur  une  très  heureuse  et 
très  utile  application  des  mécaniques  anglaises  à  la  fi- 
lature de  lame ,  par  l'arlioe  Kayter,  demeurant  rue 
Jacob,  faubourg  Germain.  Cette  nouvelle  industrie 
sorad'autantplusavanta^euae  qu'elle  est  fundde  tout 
intière  sur  mifl  production  de  notre  sol.  (Médaille 
décernée,) 

On  peuijugcr  par  cette  courte  esquisse  des  travaux 
île  celle  sénnoe,  quelle  activité  de  travail  a  dil  l'exciter 
dans  un  directoire  qui ,  depuis  trois  ans  ,  a  présenté 
chaque  mois  d'aussi  nombreux  et  d'aussi  utiles  résul' 
tais.  C'est  ce  qu'n  parfaitement  senti  la  nauvctle  admi- 
nistration du  département  de  Paris,  qui,  empressée  ite 
rendre  une  éclatante  justice  â  l'associatioa  du  Lycée 
dés  Arts,  a  prit  l'arrËté  suivant 


Lé  direcloii'e  du  département  coosiddrant  que  dans 


les  pcrsécutiont  d'une  ignorance  despotique  et  un- 
guinaire,  est  leseul  établissement,  avec  le  Buregn  d< 
j  Consultation ,  qui  ait  constamoianl  accueilli ,  encou- 
ragé les  arts,  partout  ailleurs  délaissés  ou  proscrits; 
Que  surtout  il  a  mis  ses  soins  â  dlri^rr  le  génie  dés 

Iartiiiii-svers  des  découvertes  utiles ,  soit  pour  simplî- 
Ua  yi  faciliter  les  opérations  de  ragrioulturc  et  d«s 
.  u.diiuiacturrs ,  soit  pour  suppléera  U  disette  de  plu- 
.:iu.iis  inutitres  preuiières ,  et  procurer  de  nouvelles 
Lcspour  lu  subsist.ince  du  peuple; 
in  grand  nombre  de  méniuirus  Sortis  de  son 
lus  d.-ins  ses  séance;,  {tuLliquet  ont  pr&eiitc 

t^ii'il  0  ouvert  puui  hnsirticiiuu  de  h  Jeunes»! 
plusieurs  cours  gratuit, ,  diriges  par  d'tiabi'es  pro.- 

Ouï  le  procureur- général -syndic  , 

Déclare  qu'il  est  d'avis  que  le  Lycée  des  Arts  mérite 
l'attention  du  gouvernement  et  les  secours  nvcossairrs 
k  sa  pruspérit)!. 

Pou  esti«livUtilorme: 


DuPIH,  tt-ij^lùire  générai. 


Collection  précieuta  b  tabicduz  originaux  A»  l'ë- 
cola  française,  peint*  par  L.  VoueL,  £.  Chardin, 
Cb.  Natoire ,  J,  Verne.,  J.-B.  Le  Prince ,  J.-B.  Greuztt. 
Dans  le  nombre  îles  tableaux  da  ce  (ternier,  on  dis- 
tingue Sainte  Marie  Egyptienne,  la  DameBienfaii.mtei 
le  Gâteau ,  l«  Jeu  es  Orphelins  et  la  Petite  Fils  au 
Chien  ;  les  autres  en  offrent  plusieurs  par  G.  Prago- 
nard,  (i.  Robert,  F.  Casanova,  Lantara ,  Taunay , 
Bilcoq,  Hue ,  Nivard ,  de  Vafenuiemies,  et  la  citoyeniia 
Gérurd.  Portrait  en  émail  pm  la  uélèlire  Pelllot  et 
autres,  inini.ilures,  gouichus  .  dcasimi,  ettimpeseii 
fcnilleset  en  recueils,  figures  et  vates  en  brome  et  en 
marbre ,  porcelaines,  ncliM  pendules  ,  girandoles  et 
flambeaux  en  bronze  dore,  meubles  en  laque  du  J,i- 
pon,  de  Boule,  ti  d'aoajuu,  ««rnis  d'oriiemeiiti  rn 
cuivre  doré  d'or-moulu ,  belles  Loiiea  monlées  en  cam 
en  or ,  et  autre  objets  précieux  qui  composaientle 
cabinet  de  feu  le  citoyen  Duclus-Dufiesuoy ,  dont  la 
vente  se  fera  à  la  Ou  de  Ihcrundui ,  présent  mois. 

Le  catalogue,  actuellement  sous  presse,  paraîtra 
très  incettamment,  et  sera  annonce  par  let  papien 
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Cabinet  d'histo^'^  naturelle,  rassemblé  par  la 
voyageur  Levailjant,  i  vendre,  rue  Copeau,  fau 
bourg  Marcel. 

Ce  cabinet  consiste  en  une  belle  suite  de  papillons 
de  tous  les  pays,  et  une  magnifique  collection  d'oi- 
sc.-iux  étrangers  et  de  Fiance;  en  quelques  quadru- 
pèdes, parmi  lesquels  on  distingue  une  girafe  ;  en 
armes ,  ustensiles  et  parures  de  sauvages. 

Celle  collection,  connue  des  atnaleurs  français  il 
étrangers ,  ne  laisse  rien  â  désirer  pour  la  rareté ,  b 
fraîcheur  et  la  conservation  des  objets  qu'elle  ren- 
firme ,  dont  un  grand  nombre  ont  servi  de  modèle  à 
l'ornithologie  que  Lcvaillaiit  Ta  publier  iiicessaoi- 
ment 

Ce  cabinet  sera  vendu  eu  vente  publique  le  IS 
fructidor  prochain.  On  le  verra  tous  les  uprès-midî 
de  la  dernière  quiuzaine  qui  précédera  la  vente, 
:n  s'adressant  à  ta  citoyenne  Denoor,  tue  Kcuve- 
Etieniic,  n*>  3 ,  faubourg  Marcel. 

S'il  se  présentait  avant  jejour  indiqué  pour  In  vantq 
quelques  amateurs  qui  désirassent  traiter  à  l'amiable 
de  U  loiuliié ,  ils  pourraient  s'adresser  tout  Ici  joim 
1  la  citoyenne  Denoor,  en  sa  demeure  cl-desus  lodt*. 
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POLITIQUE. 

ANGLETEREE. 

ttrndra^  du  Mjuitht  nn  Zooùt,  ^  I^h  disnua  ie  fait 
toujqurj  KHtir  cruellemeDl ,  «t  le  |ouyerD«inçni  est 
obligé  de  rçQoiqmiinder  aii  p«upl«  de  faire  un  mwge 
très  modéré  du  pain  :  ce  cjui  eat  plus  facile  dan«  un 
pays  qui  a  beaucoup  de  haitiaui^i  et  ne  manque  pas  de 
poiMon.  Cependant  U  ir«reié  du  pain  fait  renchérir  les 
autre»  denrées, 

Ijord  Ltndadown  avait  prévu  la  situation  cHtique 
où  se  trouva  rABfleterre;  il  avait  même  donné  des 
notes  très  exactes  sur  les  approvisionnements  à  flilre 
pour  parer  auK  beaoint  :  on  n^a  point  oru  à  tes  pru- 

1)béUea,  qu'un  a  regardéet  comme  les  rêves  a*un 
lomote  cbagrio ,  et  Ton  s*eat  laissé  prévenir  par  l'Es- 
pagne dans  un  achat  oonstdérable  en  Canada. 

Aussi  eat«on  réduit  aujourd'hui  à  de  petits  moyens , 
tels  que  la  suppre^îon  du  pain  blanc  dans  les  repas  de 
corporation,  cella  da  la  pondre  à  ohavaua,  et  des  sous- 
criptions volontaires  pour  aliroanter  les  pauvres  ;  on  a 
pourtant  tiré  plus  de  parti  ou'on  u*aurait  cru  de  cette 
dernière  ressource.  Les  seules  souscriptions  de  la  ca- 
pitale s'élèvent  déjà  à  plus  de  4,000  liv.  sterl. 

M.  Pltt  s^tfst  retiré  à  sa  maison  de  campagne.  On  as- 
sure qu*il  y  est  autant  retenu  par  Tembarras  où  le  jette 
Tétat  des  affaires,  que  par  la  goutte  dont  il  ressent 
quelques  atteintes. 

Dix  régiments  vont,  dit»on«  s'embarquer  ponr  Gî- 
bralur,  cToù  Ton  ^9iei  ie  le»  jeter  à  propQf  mr  iv» 
côtes  méridionales  de  France. 

]>f  trfnteoati(  régiments  faisant  partis  de  la,  «Kvbion 
que  commandera  le  eomta  de  Moira  se  sont  embar- 
qués» Cet  officier  doit  trouver,  à  ce  qu'on  prétend  ,  le 
comte  d'Artois  à  Spithead,  où  il  arrivera  avec  un  oorps 
de  cavalerie  que  la  Grande-Bretagne  prend  à  sa  solde. 

Les  régiments  à  cocarde  blanche  vont  rejoindre  Tar- 
tnée  de  Condé;  et  l*on  achète  en  Angleterre  six  mille 
chevaux  pour  la  remonte  de  la  cavalerie  des  émigrés, 
«ur  laquelle  on  compte  beaucoup. 


^\*.n*    Mw  ^ 
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.RÉPUBLIQUE  FRAlïÇAISE, 

M,  U  HA  thermidor.  —Plus  la  Convention  fie  pé- 
nètre derobligation  où  elle  est  de  répondre  par  des 
traités  glorieux  avec  nos  ennemis  aux  grands  succès 
4e  nos  armées .  ainsi  qu'à  respërancc  qu'on  a  conçue 
pour  la  liberté  et  le  bonheur  des  peuples  que  nous 
avons  aflVanchis,  plus  les  bruits  de  paix  se  répandent. 
Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  nécessité  où 
sont  nos  ennemis  de  faire  la  paix,  et  le  besoin  que  nous 
en  avons  nous-mêmes  ;  c*est  que  leur  vœu  serait  d'ob- 
tenir de  laisser  reposer  leur  fureur  à  des  conditions 
qui  leur  offriraient  bientût  les  moyens  d*agir:  au  lieu 
qu'à  nous  il  faut,  A  tout  prix,  fixer  les  choses  dans  une 
Situation  telle  que  par  la  seule  force  de  notre  position, 
notre  liberté  se  trouve  à  Tabri  de  tout  événement  de 
l'extérieur ,  et  pour  tous  les  temps. 

Comment  se  fait-il  donc  aujourd'hui  qu'on  prétende 
agiter  comme  une  question  sur  quels  points  la  répu- 
blique posera  ses  limites  P  Ne  dirait-on  pos  qu'on 
a  pu  oublier  que  la  nature  les  a  fi^xées ,  et  que  la  Con«- 
^vention  même  les  a  déterminées  longtemps  avant  qu'il 
fût  question  de  paix? 

On  était  persuadé  alors  (qui  Tignore?)  que  les  eaux 
2e  Sirit.  —  Tome  XI U 


du  Rhin  seules  pouvaient  donner  wn^  frontière  sûre  au 

Seuple  français  ;  les  habitants  des  paya  qui  bordent  ce 
euve  superbe,quoique  gémissant  encore  sous  le  joug 
de  leurs  maîtres,  quoique  travaillés  par  les  prétroa  et 
les  énn'grés ,  ne  cessaient  pas  de  délirer  noti*e  arrivée. 
Imbus  qe  nos  principes  ot  de  nos  proclamotions  fra- 
ternelles, ilsattendnient  avpc  impotienoele  moment  ou 
leurs  oppresseurs  devaient  quitter  leur  sol. 

Cobourg ,  avant  de  commencer  sa  retraite,  les  in« 
vita,  par  une  proclamotion  fastueuse,  à  se  lever  en 
masse  contre  les  républicains  ;  il  les  menaça  môme , 
en  cas  de  refus,  d*un  pillage  général;  mais  la  prooo- 
sition  fut  écoutée  avec  horreur,  et  on  reçut  no^  frères 
d'armes  avec  cordialité.  Nos  représentants,  nos  géné- 
raux ,  en  entrent  dans  ce  pays ,  se  firent  toujours  pré- 
céder par  des  proclamations  fraternelles,  bien  diff<^- 
rentes  de  celles  de  Cubourg ,  et  oui  toutes  commen> 
çaient  par  la  promesse  de  la  liberté;  promesse  touj<^*irs 
reçue  avec  un  tel  enthousiasme ,  que  ce  peuple  a  sup- 
porté des  sacrifices  immenses  pour  le  besom  des  or- 
méesdc  la  république;  et  qu'à  force  de  partager  avec 
nous  les  denrées  les  plus  nécessaires ,  Il  a  Uni  par  en 
monquer  lui  même. 

Ce  sont  là  des  faits fX  les  proclnmotions  des  re- 
présentants du  peuple  français  sont  d'une  énergie  telle 
que  le  pi  as  perfide  des  rois  aurait  honte  de  trahir  la 
parole  qu'il  aurait  si  solennellement  engagée. 

Comment  seraient  donc  accueillis,  par  la  Conven- 
tion, des  orateurs  qu'ils  pourraient  conseiller  d'aban- 
donner à  ranclcn  esclavage  un  peu{)le  qui  s*e$t  Jeté  si 
généreusement  entre  nos  bras?  Pourrait-on  sacrifier 
a  I9  veneeance  des  revenants  tant  d'hommes  éclaires 
qui  ont  lait  leur  propre  cause  de  celle  de  la  liberté  ? 
Car  ce  sont  en  ciiet,  comme  on  peut  le  croire,  les 
hommes  les  plus  énergiques  et  les  plus  estimables  qui 
ont  bravé  pour  nous  et  sur  notre  parole  le  despoti^ie 
des  anciens  maîtres. 

Pourrait-on  imaginer  uue  conduite  plus  indigne  des 
Français,  conduite  (|ui  nous  attirerait  ajuste  titre  la 
haine  et  l'exécration  de  ce  peuple  t  au  lieu  de  son 
amour  que  nous  possédons?  Mais  nou ,  juiuais  !  nous 
ne  souffrirons  pas  même  que  le  doute  naisse  dpns  leur 
âme  sur  la  réunion  de  leur  sort  au  sort  de  la  répu- 
blique. Déjà  ne  sont-ils  pas  accoutumés  à  se  regarder 
comme  Français,  et  par  leurs  sentimcni«  et  par  leurs 
sacrifices  ? 


VARIÉTÉS. 


Le  Journal  do  l'Opposition ^  par  P.-^F*  Real,  y^  4. 

Prise  t  3  liv,  broché  pour  Paris:,  et^  liv.  15  sous 

Jranc  de  port ,  pour  les  départements  et  pays 

conquis,  -^  A  Paris,  chûB  Buisson ,  libraire ,  rue 

Hautefeuille  y  n^  SO. 

Ceux  qui,  dans  les  premiers  numéros  de  ce  journni, 
ovaicnt  applaudi  à  la  censure  énergique  et  not)le  di- 
plusieurs  actes  de  Tautorlté  représentative,  ont  re- 
gretté sans  doute  le  lone  silence  d'un  écrivain  qui 
semblait  unir  ù  la  force  au  raisonnement  cet  accent 
passionné  qu'inspire  la  conviction ,  et  cette  fierté  de 
langage ,  cette  dignité  de  reproches,  compagnes  na- 
turelles de  la  pureté  des  intentions  et  de  I  abandon 
d'une  8mc  qui  n'a  point  d'arrière-pensée.  Pressé  du 
besoin  de  flétrir  enfin  ,  comme  il  le  dit  lui-même ,  c* 
de  marquer  au  front  ces  misérables  qui  ne  savent  op 
poser  aux  exc^s  que  les  excès,  qui  ne  punissent  l'assas- 
sinat que  par  l'assassinat ,  qui  parlent  justice  sur  des 
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saaavre^ ,  qui  prêchent  rhumanîté  en  nageant  dans  le 
sang,  Real  a  repris  la  plume  pour  faire  tonner  la  voix 
des  principes,  an  milieu  duconcert  effroyable  de  toutes 
les  naines. 

Après  un  début  plein  d*une  hardiesse  républicaine, 
4ans  leouel  il  rapproche  des  institutious  révolution- 
naires oe  Robespierre  quelques-unes  des  institutions 
particulières  du  gouvernement  actuel ,  qui  se  montre 
pourtant  aussi  avare  du  sang  français  que  celui  de  Ro- 
bespierre en  était  prodigue ,  il  se  demande  comment 
il  est  arrivé  que  deux  régimes  dont  les  vues ,  dont 
les  intérêts  sont  si  opposés ,  dont  les  agents  offrent  une 
moralité  si  différente ,  présentent  cependant  tant  de 
ressemblance  dans  les  résultats. 

«  C*est  oue  dans  Tun  et  l'autre  régime  on  a  mis  les 
passions  à  la  place  des  principes.  On  a  crié  avec  raison 
contre  les  tribunaux  d'attributions ,  contre  les  com- 
missions militaires ,  contre  la  commission  d'Orange, 
qui ,  sous  Robespierre ,  ont  versé  tant  de  sang  inno- 
cent. Et  qu*est>ce  donc^ue  'attribution  donnée  aux 
tribunaux  de  district  pour  jugerrévolutiôunairement? 
Qu'est-ce  donc  que  ce  jury  spécial  présenté  pour  la 
première  fois  dans  la  séance  du  9,  et  dont  je  ne  parle* 
rais  pas  ici ,  si  je  ne  lisais  dans  le  court  rapport  qui 
précède  le  décret,  cette  phrase  que  je  voudrais 
bien  ne  pas  comprendre  :  •  Je  viens  au  nom  des  comités 

•  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  n'a  pas  besoin 
»  de  développement;  il  prouvera  à  tous  les  ennemis 

•  de  la  république  que  les  formes  protectrices  de  Tin- 
>  uocence  ne  sauveront  jamais  les  grands  coupables.  • 

Nous  avons  cité  ce  passage ,  parce  que  nous  pensons, 
comme  l'auteur ,  et  certes  nous  ne  sommes  passiis- 

Ï»ects,  nous  qui  avons  si  souvent  demandé  compte  du 
ong  silence  des  lois,  do  réternelle  inexécution  des 
décrets  à  l'égard  d'hommes  accusés  d'avoir  ordonné , 
exécuté  les  affreux  complots  du  31  mai  et  du  2  juin  , 
et  d'avoir  alimenté  par  l'intrigue  ou  par  une  négli- 
gence criminelle  la  guerre  désastreuse  de  la  Vend&. 
Real  poursuit  ainsi  son  parallèle  :  «Robespierreeutses 
inçobms,  la  jeunesse  du  régime  actuel  semble  vouloir 
les  faire  oublier.  Les  uns  et  les  autres ,  enfants  de  la 
nécessité ,  ont  rendu  de  grands  services  ;  mnis  d'auxi- 
liaires utiles,  devenus  protecteurs  incommodes,  et 
bientôt  dominateurs  extravagants,  les  uns  ont  été 
détruits,  les  autres  dissipés;  on  va  démolir  les  jaco- 
bins ,  on  a  fermé  le  café  de  Chartres. 

•  Robespierre  eut  ses  dévotes;  et  ce  serait  une  his- 
toire bien  piquante  que  celle  de  ces  infatigables  trico- 
teuses quir,  depuis  le  6  octobre ,  ont  eu  tant  de  part  à 
la  révolution.  Les  tricoteuses  ont  disparu ,  mais  nous 
n'avons  pas  pour  cela  échappé  à  la  tutelle  des  femmes. 

'  Ce  n'est  plus,  il  est  vrai,  dans  les  tribunes  que  des 
voix  enrouées  inffuencent  aujourd'hui  le  législateur; 
mais  dans  un  joli  salon ,  une  aimable  fille ,  naïve 
comme  Paméla,  propose  des  vues  si  intéressantes  ;  la 
politi(|ue  est  si  aimable  dans  cette  jolie  bouche;  elle 
sollicite  avec  tant  de  grâce  ;  elle  dénonce  avec  une 
sensibilité  si  profonde  !  on  n'a  pas  un  cœur  de  marbre, 
on  se  rend;  et  de  là  cette  mobilité,  cette  versatilité 
qui  affligent  certains  législateurs. 

•  Sous  Robespierre,  combien  de  décrets  commandés 
dans  les  tribunes]  aujourdhui,  combien  de  projets 
soupires  dans  les  boudoirs  I  > 

Nous  Plissons  les  réflexions  de  Tauteur  sur  la  néces- 
sité d'u<i  gouvernement  fort  et  d'un  président  du  pou- 
voir exécutif;  quelque  vraies ,  quelque  raisonnables 
que  pussent  être  ses  idées  sur  cette  matière  ,  c'est  au 
législateur  à  les  juger  ;  le  travail  de  la  Convention  est 
si  avancé  qu'il  nous  dispense  de  les  extraire  :  nous 
croyons  qu'il  sera  plus  utile  de  faire  connaître  quel- 
ques observations  sur  des  abus  qui  intéressent  les 
subsistances. 

•  La  récolte  de  l'année  dernière ,  dit  Real ,  bonne 
dans  quelques  contrées ,  fut  médiocre  dans  la  généra- 


arrivé?  A  peine  le  cultivateur,  qui  craignuitle  pillage, 
a-t-il  permis  au  grain  d'acquérir  toute  sa  maturité. 
Ce  grain  coupé  avec  précipitation  et  avant  son  entière 
maturité,  on  ne  l'a  pas  laissé  se  ressurer.  Il  a  été 
battu  vert ,  et  Texpérience  a  appris  qu  une  quantité 
immense  était  restée  dans  les  pailles;  première  perte 
pour  la  consommation. 

•  Le  grain  battu  avec  cette  précipitation  a  été  porté 
frais  sous  la  meule;  trop  humide,  il  n'a  pas  fourni 
toute  la  farine  qu'il  aurait  rendue  plus  sec  ;  et  malgré 
la  science  et  l'adresse  du  meunier  le  son  a  conservé 
beaucoup  de  farine.  Seconde  perte  pour  le  consom- 
mateur. 

»  La  farine  provenue  de  ce  grain,  chargée  elle- 
même  d'humidité,  employécsubitement,  n'a  pu,  lorsde 
la  manipulation,  absorber  la  quantité  d'eau  que  reçoit 
une  farine  sèche  ;  de  là  une  bien  moins  grande  quan- 
tité de  pain,  et  un  pain  de  moins  bonne  qualité.  Troi- 
sième perte  pour  le  consommateur. 

-  Je  paraîtrai  parler  avec  exagération ,  et  mon  esti- 
mation sera  cependant  au-dessous  de  la  vérité,  quand 
j  afhrmerai ,  d'après  mille  expériences,  que  ces  diffé- 
rentes pertes  réunies  ont  enlevé  à  la  France  la  dou- 
zième partie  de  ses  grains ,  et  qu'elle  a  perdu  par  con- 
sequentun  mois  entier  de  sa  consommation  annuelle.  ■ 

Enliii  Réal  dénonce  un  autre  abus. 

•  Dans  un  pays  où  tous  les  arts  sont  portés  a  la  per- 
fertion  ;  dans  la  France  où  les  procédés  de  la  mouture 
économique  sont  en  pleine  activité,  croira-t-on  qu'au 
milieu  des  départements  les  plus  fromenteux  la 
mouture  est  encore  ce  qu'elle  était  au  temps  des  croi- 
sades? 

»  Dans  presque  tout  le  ci-devant  Artois ,  dans  pres- 
que toute  la  Flandre ,  on  ne  connaît  point  la  mouture 
économique.  Une  vieille  routine,  que  personne  ne 
détruft,  que  le  gouvernement  de  Robespierre  a  en- 
couragép,  enlève  à  la  consommation  un  quart  au 
moins  de  la  meilleure  farine,  de  celle  qui  contient  le 
plus  de  sucs  nutritifs.  Je  l'ai  vu  cent  fois  et  j'en  ai  été 
indigné;  cette  partie  précieuse  du  grain ,  ces  gruaux 
dont  à  Paris  et  ailleurs  on  fait  la  plus  belle  pâte  et  le 
meilleur  pain ,  est  livrée  aux  chevaux  ! 

»  Dans  ces  pays,  drs  administrateurs  ignorants, 
ajoutant  encore  aux  instructions  vandales  répandues 
il  y  a  Quinze  mois  par  Robespierre,  croient  avoir  fait 
une  découverte  précieuse,  en  faisant  entrer  dans  la 
fabrication  du  nain  les  sons ,  les  gruaux  et  la  farine. 
Qu  en  arrive-t-il?  c'e^t  que  cette  méthode  enlève  à  la 
panification  une  immense  quantité  de  farine,  et  n'a- 
joute rien  à  la  nutrition.  Les  gruaux  non  broyi^  ne 
prennent  point  d'eau ,  le  sou  n'en  prend  point,  la  pâtî 
lève  mal ,  et  tout  cela  fournit  un  pain  lourd ,  dange- 
reux, qui  fatigue  inutilement  rcslomac. 

•  Quelques  lignes  d'une  instruction  claire  et  pré- 
cise, mise  à  la  portée  des  habitants  des  cami'iagnes; 
des  encouragements  à  ceux  qui  réussiraient  davantage; 
des  peines  contre  les  admmislratious  insouciantes , 
rendraient  à  la  France  épuisée  peut-être  un  quart , 
mais  au  moins  un  sixième  des  farines  nécessaires  a  sa 
consommation.  • 

C'est  en  donnant  à  ses  concitoyens  des  avis  utiles, 
c  est  en  présentantaux  législateurs  des  vérités  sévères, 
cest  en  rendant  justice  à  tous ,  qu'il  est  beau  de  faire 
usage  du  droit  sacré  de  la  presse;  mais  que  penser  de 
ces  écrivains  qui,  taisant  de  leurs  feuilles  des  tribunes 
d'injures,  de  calomnies,  de  fanatisme  et  d'anarchie, 
répandent  dans  toute  la  France,  à  l'abri  de  cette  égid«', 
des  proclamations  d'enibiuichage  et  des  nrovociitions 
ûlafifucrrçcivile?  Troijvk. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiiétnec  de  Dnunûu, 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  7  iàermidor,  sur  la 
contribution  personnelle^  sur  le  célibat  et  sur 
des  objets  de  luxe* 

m 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  : 

»  Art.  I«r,  Il  sera  paye  par  tous  les  Français  jouis- 
sant de  leurs  droits  ou  revenus ,  et  par  tous  étrnn 
gei?,  comme  il  sera  dit  ci-après,  une  contribulio.n 
personnelle  de  5  liv.  par  chaque  année. 

>  IL  Les  manœuvres^  qui  ne  subsistent  que  de  leur 
travail  et  dont  la  journée  n*excède  pas  trente  sous , 
sont  exempts  de  cette  contribution;  lisseront  néan- 
moins admis  à  la  payer  volontairement. 

«  IIL  Dans  les  contribuables  sont  compris  ceux  qui 
jouissent  d*an  revenu  excédant  trois  cent  soixante- 
cinq  journées  de  travail,  évaluées  comme  en  l'article 
précédent. 

•  IV.  Les  hommes  et  femmes,  âgés  de  plus  de  trente 
ans,  et  non  mariés,  seront  tenus  de  payer  un  quart  en 
SOS  de  toutes  leurs  contributions  personnelles  et  taxes 
somptuaires. 

•  Les  veufset  veuves  qui  ont  des  enfants,  ou  qui  n*at- 
tOj^nent  le  veuvage  qu'après  quarante-cinq  aiïs,  sont 
affranchis  de  ce  paiement. 

•  V.  Indépendamment  de  cette  contribution  per- 
sonnelle, il  sera  payé  des  taxes  somptuaires  ainsi  qu*il 
soit: 

»  Les  cheminées  autres  que  celles  de  la  cuisine  et 
celles  de  four  seront  taxées  : 

»  1«  Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus , 
à  5  liv.  pour  la  première ,  10  liv.  pour  la  seconde , 
15  liv.  pour  chacune  des  autres. 

•  20  Dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  âmes  jus- 
qu'à 15,000,  la  taxe  sera  de  moitié  de  celle  ci -dessus; 

•  Dans  les  communes  au-dessous  de  15,000  âmes , 
du  quart. 

•  Le  calcul  de  cheminées  pour  la  taxation  sera  fait 
par  chaque  ménage. 

'  VI.  Nulle  cheminée  ne  jouira  de  l'exemption , 
quoiqu'on  n*y  fasse  pas  habituellement  du  feu  ù  moins 
qu'elle  ne  soit  fermée  dans  Tintérieur  et  scellée  en  ma- 
çonnerie. 

•  VIL  Les  poêles  paieront  la  moitié  des  taxes  ci- 
dessus,  dans  les  mêmes  proportions,  eu  égard  à  la 
population. 

•  Vni.  Elles  seront  payées  par  les  locataires  et  par 
les  propriétaires  occupant  par  eux-mêmes. 

•  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  seront 
responsables  de  ladite  contribution. 

•  IX.  Il  sera  payé  aussi  une  taxe  à  raison  des  do- 
mestiques mâles  uniquement  attachés  è  la  personne  et 
aux  soins  du  ménage,  autres  que  ceux  habituellement 
et  principalement  occupés  aux  travaux  de  la  culture , 
à  la  garde  et  aux  soins  des  bestiaux  ;  savoir ,  10  liv. 

t sourie  premier,  30  liv.  pour  le  second ,  90  liv.  pour 
e  troisième;  ainsi  de  suite  dans  une  proportion  triple. 

•  Les  domestiques  ^^és  de  plus  de  soixante  ans  ou 
incapables  de  travailler  à  raison  de  leurs  inlirmités , 
ne  donneront  pas  lieu  à  la  taxation  ci-dessus. 

•  X.  Il  sera  payé ,  pour  les  chevaux  et  mulets  de 
luxe  qui  ne  servent  pas  habituellement  aux  commerce, 
maniuactures,  usines, labours,  charrois,  postes,  mes- 
sageries ,  transports ,  roulages ,  sans  distinction  de 
chevaux  de  selle  et  de  trait  ;  savoir ,  20  liv.  pour  le 
premier,  40  liv.  pour  le  second ,  80  liv,  pour  le  troi- 
sième ;  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  proportion  double. 


•  Sont  exceptés  de  la  taxe  ci>dessus  les  étalons , 
juments  poulinières«ct  poulains  au-dessous  de  l'âge 
de  trois  ans,  et  les  chevaux  de  marchands  de  chevaux 
patentés. 

>  XI.  Usera  payé  pour  les  voitures  suspendues, car- 
rosses, cabriolets,  et  par  paire  de  roues  ,  20  liv.  pour 
la  première  voiture  ;  40  liv.  par  paire  de  roues;  pour 
la  seconde  ;  120  liv.  aussi  par  paire  de  roues  pour  la 
troisième ,  en  augmentant  dans  la  même  proportion , 
à  raison  du  nombre  de  voitures,  soit  que  le  proprié- 
taire ait,  ou  non ,  des  chevaux,  ou  qu'il  n'en  ait  que 
pcflir  un  seul  attelage.  Les  litières  portées  par  des 
chevaux  ou  mulets  paieront  comme  une  voiture  à 
deux  roues.  Les  voitures  à  deux  roues  seront  comptées 
les  premières  pour  la  taxation. 

»  XII.  Les  loueurs  de  carrosses ,  de  fiacres ,  entre- 
preneurs de  messageries ,  ou  voitures  particulières , 
autres  que  ceux  qui  ont  traité  avec  le  gouvernement, 
paieront  seulement  5  liv.  par  chaque  cheval,  et  10  liv. 
par  roue  de  voiture,  sans  progression  pour  le  nombre. 
^  •  Les  selliers,  carrossiers,  ne  sont  pas  compris  dans 
l'imposition  relative  aux  voitures  ou  équipages. 

»  Xlll.  Les  taxations  ci-dessus  seront  réglées  d'a- 

f^rès  la  déclaration  du  contribuable,  qui  sera  tenu  de 
a  fournir  dans  huitaine;  n  défaut  de  quoi  il  ne  sera 
admis  à  se  plaindre  des  erreurs  qui  auraient  pu  sur- 
venir, qu'après  avoir  payé,  par  provision,  le  montant 
de  sa  cotisation. 

•  XIV.  Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  constatée, 
le  contribuable  sera  condamné  à  une  amende  du  qua- 
druple de  son  imposition. 

•  XV.  Les  contributions  ci-dessus  seront  payées  en 
deux  termes  :  le  premier  écherra  dix  jours  après  la 
publication  du  rôle ,  le  second  un  mois  après. 

•  XVl.  Les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons 
seront  admis  à  payer  d'avance  la  taxe  sur  les  chemi- 
nées pour  tel  nombre  d'années  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos. Il  leur  en  sera  donné  quittance  par  la  trésorerie 
nationale  ou  par  le  receveur  du  district;  il  ne  pourra 
rien  être  exi^é  d'eux  pendant  le  temps  pour  lequel  ils 
auront  acquitté  ladite  taxe,  a  raison  des  cheminées 
qu'ils  auront  libérées.  La  même  faculté  sera  accordée 
aux  citoyens  qui  voudront  acquitter  à  l'avance  la  taxe 
des  domestiques,  chevaux  et  voitures. 

»  XVII.  Les  étrangers  ne  seront  sujets  aux  diflfé- 
rentes  contributions  comprises  dans  la  présente  loi , 
qu'après  une  année  de  résidence. 

•  Les  ambassadeurs,  envoyés,  chaînés  d'affaires  des 
nations  amies  ou  alliées ,  sont  exceptés  de  toutes  les 
contributions  ci-dessus,  quel  que  soit  le  temps  de  leur 
séjour.  • 

SÊAIVCE  DU  23  THERMIDOR. 

Une  foule  immense  remplit  les  tribunes  et  les  re- 
tranchements faits  ù  l'enceinte  où  siégrnt  les  députes. 
L'amphithéâtre  à  la  droite  du  président  est  occupé 
pnr  les  artistes  du  Conservatoire  (]e  musique.  Les  re 
présentants  du  peuple  sont  en  costuiiic. 

DÉFERMONT ,  au  uom  du  comité  de  salut  public  ; 
Votre  comité  de  salut  public  s'occupe  sans  relâche  à 
réparer  tous  les  maux  qu'ont  faits  à  notre  marine 
l'ancien  gouvernement  et  les  agents  ignorants  ou  traî- 
tres qu'il  avait  employés.  II  se  voit  trop  souvent  en- 
chaîné par  les  effets  de  tant  d'impéritie;  mais  il  par- 
viendra a  régénérer  notre  marine  et  à  la  rendre  encore 
formidable  a  nos  ennemis. 

Déjà  sa  surveillance  attentive  a  parcouru  tous  nos 
arsenaux,  leurs  magasins,  leurs  chantiers;  il  a  trouvé 
presque  partout  un  spectacle  affligeant  ;  mais  nos  res- 
sources sont  grandes,  et  il  espère  (jue  tout  sera  bientôt 
réparé. 

Il  s'est  entouré  d'une aduiinistralion  sai;e  et  éelai- 
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H$e;  il  consulte  rexpëricpce  des  officiers  fféuéraiix 
instruils  dons  leurs  arts;  il  cheixîhe,  parmi  les  copi- 
toincs ,  les  plus  dignes  de  commander,  et  il  a  renvoyé 
ù  des  cours  mnrtiales  tous  les  prévenus  de  lâcheté. 

H  s*est  empressé  de  rappeler  au  service  tous  les 
ofOciers  qui,  patriotes  de|)uis  la  révolution,  distingués 
par  leurs  talents,  n*ovuient  été  destitués  et  incarcérés 
que  par  l  elTet  du  système  désorganisa teur  qui  a  trop 
longtemps  régné. Ces  officiers,  éprouvés  par  le  mal- 
heur, rentrent  avec  le  désir  de  contribuer  aux  triom- 
phes maritimes  de  la  république* 

Votre  comité  s'occupe  avec  le  plus  grand  soifi  à 
réunir  tous  les  matériaux  qui  le  mettront  à  portée  de 
TOUS  présenter  les  moyens  d  organiser  notre  marine 
sur  les  vrais  principes. 

Ainsi  la  Convention  nationale  pourra  remettra  à  ses 
successeurs  et  au  Directoire  exécutif  des  éli^^ments  de 
gloire  et  de  succès,  dont  les  malheurs  et  les  fautes 
passés  Tont  empêchée  de  jouir  elle-même. 

Le  nouveau  système  de  guerre  maritime  que  votre 
comité  de  salut'public  u  adopté  est  plus  conforme  à 
notre  situation  politii|Uii ,  et  nous  procurera  desavan*» 
tages  réels.  Ce  nouvrim  systôme  remplira  bien  mieux 
les  vrais  intérêt  de  In  nation,  que  ces  étalnges  de  puis* 
sance  maritime  qui  ne  nattent  que  TorgueiT  personnel 
et  consument  inutilement  les  ressources  de  la  répu- 
blique* 

Nous  avons  un  seul  objet  à  remplir,  et  cet  objet 
attire  toutes  nos  sollicitudes,  occupe  toutes  nos  com- 
binaisons; c'est  de  protéger  notre  commerce  et  d'a- 
néantir celui  de  nos  ennemis;  c'est  de  convaincre  la 
nation  anglaise  de  la  pt;Hidie  de  son  gouvernement 
et  du  précipice  dans  lemi**!  il  lu  plonge.  Le  gouverne* 
ment  anglais  pourra ,  s  il  le  veut ,  se  pavSuer  de  ses 
escadres,  et  les  tuire  promener  en  ordre  de  tactique  ; 
le  Français  se  tiornera  a  l'attaquer  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  cher,  dans  ce  qui  fait  son  bonheur  et  son  exis-* 
tence,  dans  sts  richeAses»  Tous  nos  plans,  toutes  nos 
croisières,' tous  nos  mouvements  dans  nos  ports  et  en 
mer  n'auront  d*autre  but  que  de  ravager  son  com-^ 
merce,  de  détruire,  de  bouleverser  ses  colonies,  de  le 
forcer  enfin  à  une  banqueroute  honteuse,  digne  fin 
d'un  goufernement  orgueilleux  et  despotique,  bas 
dans  1  adversité ,  insolent  éternel  dan*!  la  prosnerité; 
oui ,  par  son  avide  et  insultante  ambition  i  est  nevcnu 
1  objet  de  la  haine  de  tous  les  gouvernements  de  Ibu-* 
rope,ct  sur  lequel  eniin  les  Anglais,  jaloux  de  la 
liberté  et  amis  de  leur  patrie,  commencent  à  ouvrir 
les  yeux  «  et  ne  tarderont  pas  à  éclairer  leurs  conct-' 
toyens. 

Votre  comité  de  salut  public  a  non  seulement  le 
projet  d'employer  toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  dis- 
position pour  parvenir  à  ce  but,  mais  il  a  voulu  en- 
core assi^cier  A  cette  grande  exécution  tous  les  marins 
français,  et  même  tous  les  marins  étrangers  ennemis 
découverts  ou  caché:»  de  ce  machiavélique  gouverne- 
ment. 

Déjà ,  dons  tous  les  ports  et  dans  les  grandes  villes 
de  comuu'rcc  de  la  république,  les  avis  sont  donnés; 
déjà  les  esnrils  s*élcctrisent ,  et  vous  allez  imprimer  à 
notre  système  un  mouvement  rapide  et  direct  qui 
multipliera  les  résultats,  en  décrétant  le  rétablisse- 
ment de  la  course  que  nous  venons  vous  proposer. 

Le  comité,  en  s'occupant  des  moyens  de  vivifier  le 
commerce  maritime ,  a  trouvé  dans  tous  les  ports  une 
stiignation  déplorable;  conséquence  inévitable  d'une 
guerre  de  mer  générale  contre  des  ennemis  su(férieurs 
coalisés. 

11  a  pensé  que  les  armements  en  course ,  en  se  mul- 
tipliant, ranimeront,  dans  ces  villes  maritimes,  Tacti- 
yité  dont  le  commerce  ne  peut  se  passer  un  instant 
sans  danger;  qu'ils  mettront  dans  te  moment  même 
en  circulation  des  capitaux  immenses  qui  ntiendaient 
la  paix  ;  qu'ils  donuerout  du  ressort  à  nos  négociants , 


à  nos  ouvriers,  et  à  ces  armateurs  patriotes  qui,  dans 
leurs  vastes  spéculations,  remplissent  un  double  ob. 
jet,  d'enrichir  leur  pays  et  d*appauvHr  renncmi.  Ce 
genre  de  guerre  forme  des  héros;  il  développe  le  cou- 
rage eii  fournissant  mille  occasions  de  faire  de  belles 
actions;  là  se  forme  une  pépinière  de  guerriers  et  de 
marins  consommés  qui ,  montant  ensuite  sur  les  rai»- 
»enux  de  l'Etat  9  y  defeodont  avec  intrépidité  le  pa- 
villon nstional. 

Le5  étrangers ,  les  neutres  accourront ,  comme  par 
le  passé,  sur  tos  corsaires;  ils  s'attacheront  a  notre 
marine  ,  à  notre  navigation  ;  ils  naturaliseront  en 
France  leur  courage,  leurs  talents  et  leurs  profits; et 
vous  augmenterez  ainsi,  en  attendant  la  poix  et  toutes 
les  combinaisons  commerciales  qui  en  dépendent^  tos 
éléments  de  marine  et  votre  marine  elle-même,  puis* 
que  sa  gloire  repose  sur  le  nombre,  rexpérienee  et  le 
oourage  des  hommes  de  mer. 

Vous  satisferez  surtout,  en  détruisant  le  commerce 
anglais,  auquel  est  attache  toute  leur  existence  poli- 
tique ,  un  besoin  de  vengeance  que  tout  répubhcain 
frairtçnis  brûle  d'exercer  contre  le  gouvememetit  bri- 
tannique ,  qui  a  voulu  organiser  dans  noire  pa^g  la 
guerre  oiTile ,  la  famine ,  l'incendie  et  tous  les  crimes 
dont  s'alimente  sa  détestable  politique. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapporidneomité 
de  salut  public,  décrète: 

•  Art.  I«r.  Il  est  permise  tcus  les  citoyens  franfeis 
d'armer  en  course  pour  courir  sar  les  blliments  en- 
nemis.' 

•  II.  La  commission  de  la  marine  et  des  oolonies  est 
autorisée  à  délirrer  aux  armateurs  des  lettres  de 
marque  ,  signées  par  ciA<{  membres  oompoeaiit  le 
comité  de  salut  public,  et  contre-signées  par  le  com« 
mistaire  de  la  marine. 

•  IIL  Tout  armateur  oui  voudra  armer  en  course 
s'adressera  ï  la  commission  delà  marine  et  deseolo- 
nies,  et  lui  fera  connaître  la  nature  et  les  avantages  de 
l'armement  projeté;  la  commission  en  rendra  compte 
au  comité,  et  expédiera  les  lettres  de  marque,  s1l  y  a 
lieu. 

»  IV.  Les  armateurs  Jouiront  du  bénéfice  de  la  loi 
du  31  janvier  1793,  vieux  style ,  qui  penitet  de  com- 
poser les  équipages  des  corsaires  d*iin  sixième  de 
marins  classés  :  ne  pourront  être  employés  ceux  des 
marins  mis  en  réquisition  et  reconnus  Indispensables 
au  service  des  bâtiments  de  la  république. 

k  V.  Ils  Siéront  tenus  «  â  la  pondre  près  que  teor 
vendra  le  gouvernement,  de  se  munir  de  tout  Ce  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  Compléter  leurs  armements  : 
il  pourra  cependant  leur  être  fourni  des  magasins  des 
ports  les  objets  qui  seront  constatés  pouvoir  leur  éirt 
accordés,  sans  nuire  au  besoin  du  service. 

»  VI.  Los  armateurs  seront  tenus  de  fournir  un  eaii^ 
tionnentent  par  écrit  de  la  somme  de  50,000  lîv. 

•  Vil.  Les  ordonnances  et  fois  de  police  et  de  diseï^ 
pline,  relatives  à  la  coiu^  et  à  la  répartition  des  prises 
fait(*s  par  les  corsaires,  et  aux  indemnités,  conttmte«- 
ront  à  être  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  dérogé  çw  te 
présent  décret. 

•  VIII.  Il  est  accordé  une  amnistie  pour  tods  m.i« 
rins  qui  ont  déserté,  soit  leurs  quartiers,  soit  fe  pon 
d'armement  ou  de  relâche ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pus  en  jugement  pour 
des  faits  étrangers  à  leur  désertion.  Ils  ne  pourront 
jouir  du  bénéfice  de  cette  amnistie  qu'en  jusifllant  de 
leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de  la  républir 
que,  ou  sur  ceux  des  corsaires,  dans  un  (nols  è 
compter  de  la  publication  dii  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité  2  Le 
comité  de  salut  nublic  vient  de  recevoir  des  nouvelles 
de  dos  coloniej  aans  les  indes^Orieiitides*  Les  patriotes 
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de  ces  colonies  ont  troavë  dans  leur  énergie  les 
moyens  de  les  conserver  à  la  France ,  et  de  les  appro- 
visionner  par  leur  industrie  et  le  courage  de  leurs 
marins.     ^ . 

lis  réclament  des  secours;  ils  les  réclament  de  vos 
sollicitudes  fraternelles  :  mais  ils  vous  déclarent  en 
même  temps  que  leur  résolution,  quelle  que  soit  la 
vôtre  à  leur  égard,  est  de  mourir  sur  leurs  remparts 
et  de  s'ensevelir  sous  leurs  décombres  plutôt  que  de 
recevoir  le  joug  de  TAnglais. 

Ils  vous  annoncent  que  si  jamais  le  pavillon  de  cet 
cnnrnu  était  planté  dans  leur  Ile,  il  ne  le  serait  qu*ao 
milieu  de  leurs  cadavres. 

Déjà  vous  avez  ordonné  au  comité  de  gouvernement 
de  disposer  des  secours  que  les  circonstances  permet- 
tent de  leur  envoyer.  Votre  comitéde  salut  publics*en 
occupe  et  ne  négligera  rien  pour  seconder  le  zèle  des 
habitants  de  cette  partie  intéressante  de  la  république, 
et  déjouer,  là  comme  ailleurs,  les  projets  de  nos  en- 
nemis. (On  applaudit.) 

L*insertioD  au  Bulletin  est  décrétée. 

Le  PRBSiDBirr  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la 
fôte  va  commencer.  (  De  vifs  applaudi^ments  écla- 
tent de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Le  Conservatoire  de  musique ,  composé  d'artistes 
des  deux  sexes,  exécute  l'hymne  du  10  août,  par  Ché- 
nier,  musique  de  Catel  ;  un  hymne  à  la  Liberté  ,  par 
Baour  Lormian,  musique  de  Rigel  père;  un  autre  pnr 
DeforgueSy  musiquede  Lenglé;  et  le  chant  républicain 
du  10  août,  par  Lebrun,  musique  de  Chërubmi. 

On  entend,  au  milieu  de  la  symphonie ,  le  son  du 
tocsin  :  le  souvenir  qu'il  rappelle  excite  dans  rassem- 
blée une  impression  de  recueillement  à  laquelle  suc- 
cède bientôt  le  plus  vif  enthousiasme. 

Des  artistes  aveugles  de  l'un  et  l'autre  sexe  exécu* 
tent  plusieurs  morceaux  de  musique  ,  qui  sont  ecou  • 
tés  avec  intérêt  et  accueillis  par  de  nombreux  applau- 
dissements. 

Le  président  quitte  le  fauteuil  et  se  place  à  la  tri- 
bune. 

Daunou  :  Les  pays  libres  sont  les  seuls  temples  des 
véritables  fêtes  nationales.  Sous  Je  gouvernement  que 
vous  avez  renversé  dans  la  mémorable  journée  du  10 
août;  sous  ce  gouvernement,  vil  autant  qu'absurde , 
où  les  jeux,  comme  les  lois,  établissaient  le  honteux 
système  de  la  grandeur  d'un  seul  et  de  la  nullité  de 
tous  ;  où  un  peuple  immense  ne  semblait  occupé  que 
de  la  destinée  de  ses  oppresseurs ,  la  joie  aussi  devait 
être  esclave  et  hypocrite.  Tandis  que  tous  les  cœurs 
nourrissaient  la  haine  de  la  tyrannie,  il  fallait  que 
vinçt-cinq  millions  d'hommes,  élevant  les  mains  vers 
le  ciel ,  s'entretinssent  de  leurs  propres  humiliations 
dans  l'attitude  de  la  reconnaissance.  Les  annales  de 
tout  un  pays  étaient  effacées  par  l'histoire  d*une  fa- 
mille ;  et  c'est  la  que  la  nation  se  voyait  condamnée  à 
chercher  les  causes  de  son  allégresse  et  les  époques 
annuelles  de  ses  réjouissances  pimliques. 

Citoyens,  dans  les  étals  libres,  les  Têtes  ne  célèbrent 
]et  ne  consacrent  que  les  immortels  événements  de  la 
famille  nationale.  En  même  temps  qu'elles  reprodui- 
sent aux  yeux  du  peuple  les  monuments  et  les  titres  de 
sa  puissance,  on  peut  dire  encore  qu'elles  recommen- 
cent en  quelque  sorte  sa  gloire,  sessuccès  et  ses  triom- 
phes, car  elles  excitent  aux  grandes  actions,  en  fai- 
sant revivre  de  pareils  souvenirs;  et  si  elles  sont,  parmi 
les  institutions  morales,  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  et 
déplus  noble,  elles  sont  aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile, 
puisqu'elles  recommandent  fortement  aux  hommes  la 
volonté  de  tout  ce  qui  est  sage ,  et  l'amour  de  tout  ce 
qui  est  bien. 

Telle  est  surtout,  citoyens,  la  solennité  républicaine 
que  vous  célébrez  aujourd'hui.  Le  :anondu  H  Juillet 
avait  éveillé  la  liberté  française,  les  foudres  du  10 
MÛt  ont  abattu  tous  les  pouvoirs  rivaux  de  la  souve- 


raimeté  nationale,  toutes  leshauleirrs  qui  contristaicnt 
1  égalité  naissante.  On  vil  I  édifice  antique  d'une  vaste 
monarchie  s'écrouler  en  quelques  heures;  le  préjueé 
de  la  solidité  des  vieux  trônes  fut  confondu  et  di4îpé 
en  un  jour  ;  les  vainqueurs  de  la  royauté  s'étonnèrent 
eux-mêmes  de  la  facilité  de  leur  triomphe,  et  le  secret 
de  la  faibles^  des  tyrans  fut  révélé  à  tous  les  peuples. 
Avec  ce  trône,  appuyé  sur  quatorze  siècles  d'oppres- 
sion, d'ignorance  et  d  erreurs,  le  10  août  a  vu  tomber 
ce  code  de  1791,  cet  ouvrage  commencé  par  le  pa- 
triotisme an  sein  de  toutes  Tes  lumières ,  achevé  par 
les  factions  au  sein  de  toutes  les  intrigues,  cette  cons- 
titution monarchique  dont  tous  les  partis  avaient 
conspiré  à  organiser  la  faiblesse  pour  y  déposer  le 

ferme  des  nouvelles  explosions  dont  ils  nourrissaient 
espoir. 

Ainsi ,  le  même  jour  qui  épouvantait  les  rois  par  le 
spectacle  de  la  puissance  des  nations,  donnait  au^ 
une  leçon  sévère  aux  législateurs,  en  manifestant,  par 
un  grand  exemple,  la  périlleuse  instabilité  de  ces  tran- 
sactions mensongères  entre  la  liberté  et  la  tyrannie. 

L'esprit  des  factions  n'a  jamais  placé  dans  les  cons- 
titutions des  peuples  que  des  éléments  discordants  et 
destructeurs.  L'intérêt  général  doit  présider  seul  aux 
combinaisons  politiques  :  les  conceptions  de  l'intérêt 
particulier  sont  étroites,  éphémères  et  chancelantes 
comme  lui. 

Pour  préparer  la  chute  du  trône,  on  s'était  beau- 
coup  trop  élancé  au-delà  des  limites  de  la  liberté  :  on 
avait  beaucoup  trop  ébranlé  les  vigoureux  principes 
qui  seuls  peuvent  maintenir  dans  un  grand  état  le  res 
pectaux  lois  publiques,et  l'empire  des  vertus  sociales. 
La  sauvage  anarchie  ne  tarda  point  d'associer  ses  fu- 
reurs aux  élans  généreux  du  patriotisme  :  un  vil  es- 
saim de  brigands  vint  se  mêler  parmi  les  conquérants 
de  la  république ,  et  les  empêcha  longtemps  d'en  de- 
venir en  effet  les  fondateurs.  Aussi,  lorsqu'enserepor- 
fcintà  l'époque  du  lOaoûtonsuit  durant  trois  ans  le  fi! 
des  destinées  de  la  patrie,  on  croit  parcourir  à  la  fois 
deux  carrières  ;  l'une  de  forfaits,  de  servitudes  et  d'op- 
probre ;  l'autre  de  vertu,  de  bonheur  et  de  triomphes. 
Dévorés  au- dedans  par  le  plus  sanguinaire  et  le  plus 
dégoûtant  despotisme,  au-dehors  vous  étonniez  l^u- 
rope  et  vous  écrasiez  ses  armées.  Comme  si  le  sort  de 
la  Franceeût  été  d'éprouver  en  même  temps  riiflu<*nce 
de  ces  deux  principes ,  inventés  par  des  sectes  reli- 

fieuses;  tandis  que  le  génie  du  crime  démoralisait  les 
mes,  creusait  les  tomoeaux,  y  entassait  une  généra- 
tion vivante ,  éteignait  dans  des  flots  de  sang  les  ta- 
lents et  les  vertus,  le  génie  de  la  liberté  et  de  la  vic- 
toire répandait ,  sur  tous  les  points  de  nos  frontières , 
des  bataillons  de  héros,  repoussait  les  soldats  des  rois 
jusqu'au  pied  des  trônes  ébranlés,  et  cachait  en  quel- 
que sorte  derrière  un  voile  de  gloire  les  calamités  in- 
térieures de  la  patrie. 

Les  armées  françaises  n'ont  pas  seulement  triomphé 
des  rois;  il  est  permis  de  dire  encore  qu'elles  ont 
vaincu  les  factions  intérieures,  par  cela  seul  mi'elles 
ont  évité  la  honte  d'en  servir  aucune,  et  qu étran- 
gères à  toutes  les  discordes  comme  à  toutes  les  trahi- 
sons, elles  n'ont  connu  d'autre  intérêt  (|ue  celui  de  la 
république,  d'autre  chemin  que  celui  de  la  victoire. 
C'est  leur  patriotisme  inflexible  qui  a  réduit  à  une 
égale  impuissance,  et  cette  ligue  des  rois  de  l'Europe, 
et  cet  affreux  concours  de  tint  de  forfaits  au  sein  de  la 
France  :  les  conspirateurs  ont  passé,  les  trophées  et  la 
liberté  demeurent.  Citoyens,  il  devait  être  rendu  dans 
cette  fête,  ce  solennel  et  juste  hommage  au  magna- 
nime dévouement  de  nos  défenseurs.  On  ne  peut  pas 
célébrer  la  chute  de  la  royauté  sans  penser  à  ceux  qui 
ont  foudroyé  les  phalanges  armées  pour  la  rétablir  ; 
et  la  journée  du  10  août  est  trop  embellie,  trop  conso- 
lidée par  celles  de  Jcmmnpc,  de  FIcurus  et  de  Quibe- 
ron  pour  qu'il  soit  permis  d'en  séparer  les  souvenirs. 
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CVst  un  instructif  et  in^posant  spectacle  que  06lu\ 
de  la  France,  éprouvée  depuis  1792  par  tous  les  genres 
de  périls  et  de  calamités.  Les  rois  conjurés  contre  elle; 
ses  propres  enfants  déchirant  ses  entrailles;  les  fu- 
reurs incendiaires  de  lous  les  fauatismes  politiuues  et 
religieux;  le  massacre  des  pères  de  la  liberté;  les 
trioninlies  de  ses  plus  insolents  ennemis:  tous  les  vi** 
Ces  deiliés,  toutes  les  vertus  outragées  f  la  trahison 
préparant  aux  puissances  étrangères  les  seuls  avau 
taffcs  qu*il  leur  soit  donné  de  remporter  sur  les  Fran- 
çais; la  malveillance  et  le  brigandage  organisant  ia 
uimine,  creusant  le  gouffre  où  ta  fortune  publique  a 
manqué  des'abtnier  :  voilà  sur  quel  volcan  la  répu- 
blique a  traversé  ces  trois  années  ,  où  semblent  se 
presser  les  événements,  les  révolutions ,  l'expérience 
et  la  gloire  de  trois  siècles. 

A  ce  tableau  trop  lidèle  de  nos  dangers  et  de  nos 
malheurs,  vous  pouvez,  citoyens,  opposer  avecor- 
gHeti  celui  que  ta  Fiance  présente  aujourd'hui  à  Tu- 
nivers.  La  gucrrtî  abrégée  et  presque  ii.uic  par  la  vic- 
toire ,  les  rois  renonçant  a  Tespoir  de  nous  vaincre,  et 
s'unissant  ànuus  par  des  traités  solennels,  la  fraternité 
et  la  saine  politique  concourautà  resserrer  des  nœuds 
rompus  par  la  haine  et  par  les  préjugés;  cette  France, 
naguère  isolée  dans  TEurope,  en  rattachant  déjà  la 
moitié  à  son  alliance  et  à  sa  gloire  ;  la  Prusse,  la  Hol- 
lande, l'Espagne,  ta  Toscane  ramenées  aux  conseilsde 
leur  véritable  intérêt,  et  se  replaçant  avec  nous  dans 
la  balance  de  l'équilibre  européen  ;  le  peuple  anglais 
sMrritant  déjà  de  ces  perlidies  de  cour  dont  il  semble 
être  rinstrument,  lorsqu'il  nVn  est  que  la  victime  ;  le 
gouVernetncnt  britannique  effraye  à  sou  tour  de  sou 
isolement  soudain ,  et  réduit  à  voir ,  du  haut  de  ses 
Hottes  impuissantes,  Téchafaud  de  ses  complices,  qu'il 
a  trahis;  et  dans  Tintérieur  delà  république  la  sagesse 
nationale  abolissant  dé  toutes  parts  jusqu^aux  moin- 
dres vestijjes  de  ce  règne  de  terreur  dont  la  seule  exé* 
cr.ition  doit  vivre  à  jamais  dans  nos  âmes;  Thumanité 
parcourant  ce  vaste  pays  pour  y  effacer  par  des  con« 
solations  et  par  des  bienfaits  1rs  dernières  traces  du 
crime  et  du  sang;  rémiilé  déchirant  du  code  de  nos 
lois  les  pages  horribles  que  des  monstres  .y  avaient 
gravées  ;  le  courage  républicain  comprimant,  daUs  les 
jon ruées  de  gernunal  et  de  prairial ,  les  efforts  de  la 
sédition  renaissante, -écrasant  les  téméraires  promo- 
teurs de  rannrchie  sous  le  poids  de  leurs  nouveaux  at- 
tentats :  Voilà  ce  que  nous  pourrons  montrer  «runo 
main  au  peuple  français ,  en  lui  oUrant  de  l'autre  une 
constitution  appelée  avec  impatience  par  l^s  vœux  et 
par  les  besoins  de  la  patrie,  et  dans  laquelle  chaque 
législateur  aura  déposé  le  tribut  de  son  patriotisme  , 
de  son  expérience  et  de  ses  lumières. 

Oui,  citoyens,  c'est  aujourd'hui  pour  la  première 
fois  (\\ni  nous  pouvons  célëbrer^éritablement  Tanni- 
versairede  la  république.  Nous  n'avonsi assisté  en  1793 
^u]à  une  fête  funéraire»  où  la  liberté  en  deuil  pleurait 
à  l'avance  ses  plus  fidèles ,  ses  plus  éloquents  défeu- 
seui's,  près  de  succomber  sous  le  fer  des  assassins. 
Cette  solennité  ressemblait  a  celle  de  la  royauté;  c'é- 
taient des  tyrans  aussi  qui  en  avaient  ordonné  les 
apprêts.  En  vain  ils  y  proclamèrent  ce  simulacre  de 
constitution  qu*ils  venaient  d'imposer  à  la  France ,  et 
qu'ils  avaient  destiné  à  servir  un  instant  de  voile  à 
leurs  forfaits  :  en  vain  ils  étalèrent  avec  un  faste  per- 
fide les  monuments  de  leurs  plus  affreux  triomphes , 
le  silence  de  l'effroi  interrompait  leurs  chants  runes  ^ 
tes,  le  pressentiment  des  malheurs  publics  oppressait 
toutes  fes  âmes,  et  si  Timnatlente  activité  du  crime  se 
manifestait  sur  quelc|ue8  fronts,  la  morne  expression 
du  désespoir  apparaissait  sur  tous  les  autres.  Ce  n'é- 
tait point  là ,  citoyens ,  la  fête  de  l'affranchissement  du 
peuple,  c'était  le  prélude  de  son  nouvel  esclavage  et 
rinauguration  de  la  terreun 

Au  10  août  de  raniiëe  dernière  vous  atiez  foudroyé 


déjà  le  chef  de  la  tyrannie  décem virale,  malt  vous 
éties  encore  environnés  de  la  plupart  de  ses  complices^ 
et  la  vertu  ne  pouvait  pas  se  réjouir  en  présence  de 
•  tous  les  crimes.  La  dictature  n'était  plus,  mais  Vous 
n'aviez  pas  eu  le  temps  de  miner  les  nombreux  appuis 
de  son  farouche  système;  et,  au  milieu  desinstitu* 
tions  encore  subsistantes  de  In  terreur  et  de  Tanarchie , 
quand  les  cachots  commençaient  à  peine  a  s'entr'ou* 
vrir  pour  laisser  échapper  tant  de  victimes ,  quand 
une  société  délirante  travaillait  sous  vos  yeux  a  réor- 
ganiser sa  domination  désastreuse,  il  ne  vous  était  pas 
permis  de  donner  à  la  nation  le  signal  de  l'allégresse, 
et  vous  n'auriez  pu  célébrer  que  la  fête  de  vos  espé« 
rances» 

Les  vainqueurs  de  la  royauté  avaient  successive- 
ment renversé  ses  divers  soutiens  avaot  de  l'atteindre 
ellc-méineu  Vous,  représentimts du  peuple,  vous aveZ| 
au  9  thermidor,  attaqué  un  tyran  dont  rien  n'a  pré* 
paré  la  chute  :  vous  l'avei  abattu  au  sein  de  ses  tour- 
tisans,  de  ses  satellites,  de  tous  les  instruments  de 
son  épouvantable  empire;  et  cette  circonstance i qui 
couvre  de  tant  de  splendeur  votre  dévouement  et  votre 
victoire,  ne  vous  permettait  pas  d'en  recueillir  aussi- 
tôt tous  les  fruits,  et  vous  plaçait  dans  la  nécessité  de 
consommer  par  les  travaux ,  les  périls  et  la  prudence 
d'une  année ,  le  courage  et  le  triomphe  d  uo  Jour  im- 
mortel. 

Aujourd'hui ,  citoyens ,  vous  avez  à  bénir  le  ciel  de 
l'affranchissement  du  peuple  français,  de  son  salut  » 
de  ses  trophées  et  ses  al lianoesi  C'est  In  fête  des  vain- 

aueurs  du  14  juillet,  du  10  août;  des  triomphateurs 
u  9  thermidor,  et  des  victimes  du  31  mai  :  tous  out 
vaincu  ou  succombée  avec  un  égal  honneur,  pour  la 
défense  des  mêmes  droits  ;  ils  confondront  à  jamais 
leurs  vœux,  leurs  intérêts  et  leur  gloire i  ils  le  jurent 
à  la  patrie,  dans  cette  auguste  solennité  qu'il  leur  est 
donné  de  célébrer  avec  les  représentants  des  républi- 
ques des  Deux-Mondes,  avec  les  illustres  envoyés  de 
ces  nations  florissantes  et  fidèles,  que  d'inviolables 
traités  ont  associées  à  fh  France  libre  et  victorieuse» 
Puisse-t-elle,  citoyens,  cette  fête  de  la  liberté,  Mre 
aussi  le  prélude  de  la  pacification  générale  de  l'Eu- 
rope ,  et  de  la  concorde  de  tous  les  Frauçais  1  Que  les 
flambjsaux  de  la  vengetince  viennent  s'y  éteindre ,  et 
que  ^impartiale  et  douce  équité,  poursuivant  lecrhue 
et  pardonnant  à  l'erreuri  enchaîne  k  jamais  les  pas- 
sions farouches  que  l'on  voit  mugir  autour  d  elle  pour 
éterniser  les  révolutions  «  et  pour  retrouver  la  royaiiUî 
I  au  sein  des  discordes I  Citoyens,  la  ui*eiiiière  pierre  de 
l'autel  de  la  démence  doit  être  posée  en  ce  Jour  ;  et  ce 
n'est  pas  le  seul  serment  d*étrc  Justes,  c'est  encore 
celui  d'être  humains  et  frères  que  nous  devons  pro- 
noncer ai^ourd'hui ,  pour  décorer,  pour  conserver 
éternellement  à  la  république  »  le  palais  qui  a  vu  s'é- 
crouler le  trône  de  soixante  roisi  qui  a  vu  de|)uis 
tomber  de  cette  tribune  un  monstre  plus  horrible 
qu'eux,  qui. ne  verra  désormais  d'autre  toute-puis- 
sance que  celle  de  la  vertu ,  d'autre  sceptre  que  celui 
des  lois4 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
applaudissements  unentmes  et  réitérés» 

La  Gonventiott  en  ordonne  l'impre^on  et  Penvoi 
aut  départements  et  alix  armées. 

Le  Président  :  Le  Conservatoire  de  muslqufi  va  ter- 
miner.la  fête  en  exécutant  l'hymne  national  :  Âttom, 
erd'ants  de  la  pairie  ;  le  Réveil  du  peuplé ,  et  lé 
Chant  du  départ.  (On  applaudit.) 

Les  artistes  exécutent  successivement  ces  trois  airs* 

Les  acclamations  se  renouvellent  à  chacun ,  mais 
rien  n'égale  la  sensation  que  produit  ce  couplet: 
Amour  stxjcré  de  lapairie^ 

Un  mouvement  rapide  et  spontaué  se  cottimtintque 
à  toute  l'asêembléi  ;  re  rësentants  et  speolatt urs  su 


487 


déeouTretit  A  eettê  inroottioii  foui  à  U  fota  wligleow 

^  SmîîTdê  Douay):  Le  comité  de  salât  public  a  des 
nonvcHes  salWaisaiites  à  vous  aDOonccr.  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.) 

DouLCBT.  BU  nom  du  comité  de  salut  public  ;  Le 
eomité  de  silut  public  s'empresse  de  donner  commu- 
Billion  à  la  Convention  nationale  de  plusieurs  avt.a- 
taxes  remportés  par  Tarmée  d  Italie, 

'Voici  la  dépêche  omcielle  du  général  en  chef. 

Le  général  de  IWmti^  d^s  Alpes  et  d'Italie  aux 
représentants  du  peuple  composant  le  cornue  de 
salut  publie. 

Àtt  (ra«rU«r..s<»««»*  *  Albenga ,  U  14  tberwidor. 
Tftn  UI  Je  11*  répabUque  fir»nçai»e  une  et 
iadivifiible. 

CitoTcns  représentants,  je  m'empresse  de  vous  ren- 
tfre  compte  de  plusieurs  avantages  remportés  par  les 
républicains  sur  l'année  aaslro-sarde. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  thermidor,  deux  corsaires 
sont  venus  eolevcr  une  tartane  française  mouillée  à 

^'u"^ndcmain  jl  faisait  calme,  et  les  deux  barques 
corsaires  remorquèrent  la  tartane,  et  furent  oLligées, 
pour  prendre  le  vent .  de  s'approcher  de  a  pointe  de 
Borehelto  :  une  pièce  de  80  qui  y  est  en  baUenc  lira 
deux  coups,  et  au  mt^me  moment  nos  braves  grona^ 
dierb  se  Jetèrent  avec  intrépidité  dans  de  pelils  bâli- 
menis  qui  étaient  sur  la  plage;  les  corsaires  prirent  la 
fuite,  la  tartane  française  tut  atteinte,. et  nos  grena- 
diers la  reprlwut  à  l'abordage  et  firent  prisonniers  ceux 

qui  étaient  à  son  bord.  .    .  «     ,  ..        ^% 

Le  8  les  troupes  de  Vavancée  de  Borgbetto  poussé^ 
rent  une  reoonnaissattije  qui  engagea  une  affaire  très 
vive  entre  les  avant-posteseï  successivement  entre  les 
ovant^ardes,  Les  emiemis  furent  repoussés  jusqu  au- 
delà  de  Lonno ,  en  laissant  au  moins  cent  cuiauante 
tués  sur  le  champ  de  bataille  et  beaucoup  de  blesses, 
i^ous  avoni  eu  huit  blessés  et  pas  un  homme  tué. 

Le  Rénéral  de  brigade  Ransoonet,  qui  faisait  la  re- 
connaissance et  qui  commandait  les  trounes .  a  donné 
dans  cette  occasion  de  n  3u velles  preuves  de  bravoure , 
desariffofroidetdetalenis.       ,  ,     , 

Le  U  l'ennemi  a'étaii  avancé  sur  une  hauteur  en 
avant  du  centre  de  l'iiiU  droite ,  appelée  Champ  dit 
Prêtre ,  et  travaillait  à  s'y  retrancher;  le  brave  g«;né- 
VDl  Laharpe,  dont  la  brigade  était  en  présence  de  I  en- 
nemi ,  marcha  sur  lui  avec  deux  colonnes  ;  l  ennemi 
commença  son  feu  de  fort  loin,  et  nos  colonnes  Ics- 
iUfèrent  une  heure  sans  riposter.  Pendant  que  le  gé- 
néral fiiisaitlarecomiaissancedesouvragesdel  ennemi. 

Cet  objet  rempli .  le  général  Laharpe  voulut  se  re- 
tirer; mais  rennemi.Syant  h^t  «ler  <ies  renforU, 
lUamia  nos  troupes  ;  alors  les  ordres  furent  de  com- 
battre. La  fhsillade  dura  trois  heures.  Que  ques  ren- 
forts étaient  arrivés  au  général  Laharpe;  il  lit  cesser 
le  feu  de  nos  troupes ,  ei  ordonna  de  niarcher  a  i  en- 
nemi an  pas  de  charge,  la  baïonnette  aux  rems.  Il  fut 
culbuté  dans  le  plus  grand  désordre  :  on  lui  a  fait  des 

prisonniers  ;  il  a  eu  pluaieurs  morU  et  un  grand  nom- 

'^'^A  la  suite  d'une  autre  affaire ,  le  5  de  ce  mois ,  où 
I  ennemi  a  encore  été  repoussé  avec  perte  »  nous  lui 
avons  pris  une  centaine  de  bœufs ,  400  moutons  et  un 

^T^TlaiîeVs'aTû  n^  ^«'"J-^*^^l"'?L ^L^'li'^lnnt 
Ions  de  la  100*  et  de  la  16^  dcmi-T)ri|ade  se  sont 

particulièrement  distingués  dans  celle  anaire. 
On  m'assure  que  If  général  ennemi  d  Argcnto,  qui 
manqué  d'être  fait  praonnier,  a  eu  le  bras  casse. 

«v»..J ^^  ^.\^A  ii>ro.i;e  inctrnif.  nnV  VDlAlUlireCtC, 


a 


D'un  autre  côté  je  suis  instruit,  par  voieiniireclc, 
que  le  général  Vaubois  a  eu  un  avantage  ociisïderaDie 
en  avam  de  Tournouz. 


J'en  attends  la  confirmation ,  pour  vous  en  faire 
connaître  les  détails, 

Je  viens  de  parcourir  la  position  du  centre  et  celle 
de  la  droite,  pourvoir  si  mes  ordres  sont  exécutés. 
Les  positions  sont  inexpugnables  de  la  manière  dont 
elles  sont  retranchées.  Je  pars  aujourd'hui  pour  me 
porter  à  la  gauche,  qui  est  euviron  à  quarante  lieues 
4u;mntoi!ijesuis, 

Salut  et  fraternité.  KISI.I<B«1IAM1V« 

DoutCET  :  Depuis  l'ouverture  de  la  campagne ,  l'ar- 
mée d<rs  Alpes  et  d'Italie  est  aux  prises  avec  uii  ennemi 
très  supérieur  en  nombre.  Embarras  de  subsistances, 
ûiriicaités  de  terrain,  elle  a  eu  tout  à  combattre;  clic 
a  supporté  toutes  les  privations ,  elle  a  surmonté  tous 
les  ooscacles  avec  un  dévoûmeul  vraiment  républicain. 

Attaquée  tous  les  jours ,  elle  combat  tous  les  jours 
avec  lUi  nouveau  courage:  et  depuis  un  mois  l'eup 
nemi,  malgré  sa  supériorité,  n'a  pas  gagné  un  pouce 
de  terrain ,  et  a  perdu  beaucoup  de  ses  soldats. 

Nulle  autre  armée  n'a  plus  de  droits  à  la  reconnais 
sance  nationale  :  vous  vous  empresserez  de  lui  en  don- 
ner un  témoignage  éclatant. 

L'instant  approche  oh  les  nombreux  renforU  quj  lui 
sont  destinés  sont  prêts  à  la  loiiidrc:  les  héros  du 
Rhin  marchent  à  son  secours ,  les  pacidcateurs  des  Py- 
rénées vont  se  diriger  vers  les  Alpes,  et  y  cueillir  de 

nouveaux  lauriers.  .  _.     . 

Bientôt  l'armée  d'Italie  va  reprendre  une  offensive 
audacieuse;  elle  va  porter  la  guerre  au  cœur  des  états 
de  nos  ennemis;  elle  défendra .  ^Ilc  protégera  en  It.v 
lie  les  états  qui  se  montreront  Icts  amis  de  la  France, 
et  anéantira  les  gonverncmeuts  qui  parsisleront  dans 
leur  coalition  insensée  contre  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  décréter 
que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 

trie 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  applau- 
dissements. ,   .  .w 

DouwBT  ;  La  nouvelle  de  la  paix  siçnée  ,  le  4  ther- 
midor ,  à  Bâle ,  entre  ramoassàiieiir  ue  la  république 
et  le  ministre  plénipotenlaire  du  roi  d'Espagne  est 
parvenue  le  11  de  ce  mois  au  quartier -génwal  de  1  ar- 
mée des  Pyrénées-Orientiiles. 

Sur-le-champ  le  général  Schércr  ,  de  concert  avec  . 
les  représeiitanU  du  peupl.î ,  en  <lonna  connaissance 
au  général  espagnol  Uruiia  :  nûlrc  parlementaire  fur 
reçu  aux  accbimations  de  toute  rarméeespagnole ,  qui 
fit  à  l'instant  tirer  le  canon,  en  signe  d'allégresse,  dans 
toutes  ses  lignes,  très  voisines  des  nôtres. 

Le  général  Uruiia  dit  à  l'envoyé  de  Scherer  que, 
quoiqu'il  n'eût  pas  encore  reçu  cette  nouvelle  ofllciel- 
Vement  par  le  ministre  plénipotentiaire  espagnol  qui 
a  traité  avec  Tambassadeur  de  la  république,  il  se  tai- 
sait un  devoir  de  prendre  sur  lui  la  suspension  de  toute 

hostilité.  ,,  ...  j^ 

Clauzel ,  qui  annonce  cette  nouvelle  au  comité  de 
salut  nubile,  mande  que  de  son  côté  l'armée  française 
tiendra  la  même  conduite,  en  se  tenant  néanmoins  sur 
le  qui  vive  jusqu'à  l'annonce  de  la  ratitication  par  la 
Convention  nnlionalc  et  par  )a  cour  d  Espagne.  (  On 
applaudit.) 

Letouroeur  (de  la  Manche)  propose ,  et  le  Conven- . 
tion  adopte  les  projets  de  décrets  suivants  ;  \ 

pLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  se.-» 
comités  de  salut  public  et  militaire,  décrète  : 

.  A  dater  du  U  fructidor  prochain,  et  jusqu  a  nouvel 
ordre,  il  pourra  «tre  accordé  des  congés  dans  chaque, 
corpsdedifférentes  armes,  il  raison  de  deux  hommes 
par  cent  présents  aux  drapeaux ,  y  compris  les  sous- 

"""Scs'^ilitairei  détachés  dans  les  dépôts  et  atcHers 
des  différents  corps,  de  quelque  arme  Q"  ïj^^fj*»*' 
concourront  entre  eux,  à  raison  du  même  nombre 
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•  Les  officiers  de  tont  grade  et  de  toute  arme  con- 
courront également  entre  eux ,  et  dans  les  corps  dont 
ils  feront  partie,  à  raison  d'uji  officier  sur  vingt ,  sans 
distinction  de  grade. 

»  La  durët)  oe  ces  congés  ne  pourra  excéder  trois 
décades,  non  com{)ris  le  temps  de  route  déterminé 
pour  aller  et  revenir. 

>La  distribution  de  ces  congés  sera  confiée  auxcon* 
leils  d'administration.  » 

Les  autres  articles ,  au  nombre  de  dix-huit ,  con- 
tiennent les  moyens  d'exécution  des  précédentes  dis- 
positions. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  tous  les 
militaires  condamnés  aux  peines  prononcées  par  la 
loi,  pour  fait  de  désertion  dans  Tintérieur,  ont  en  par- 
tie expié,  par  la  peine  qu'ils  subissent  depuis  leur 
condamnation,  un  délit  qui  n'est,  chez  la  plupart d'cn- 
tVe  eux,  Que  l'effet  de  Terreur  du  premier  moment,  et 
qu'il  est  de  sa  justice  et  de  son  humanité  d'étendre  sur 
eux  sa  clémence,  et  de  les  faire  participer  à  l'amnistie 
qu  elle  a  accordée  ,  par  son  décret  du  10  de  ce  mois, 
aux  déserteurs  dans  l'intérieur,  qui  n'avaient  pas  en- 
core été  jugés;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public  et  militaire,  décrète  : 

'  Art.  l^f.  L'amnistie  accordée  par  la  loi  du  10  de 
ce  mois  aux  militaires  qui  avaient  abandonné  leurs 
drapeaux  est  étendue  et  appliquée  à  ceux  q.ui ,  ayant 
déserté  dans  l'intérieur  de  la  république,  ont  été  tra- 
duits au  tribunal  criminel  militaire,  et  condamnés  à  la 
peine  prononcée  par  la  loi. 

•  II.  Tous  ceux  de  ces  déserteurs  qui  subissent  en  ce 
moment  cette  peine,  et  qui  ne  sont  coupables  que  du 
délit  de  désertion  dans  l'intérieur,  seront  sur-le- 
champ  mis  en  liberté  et  renvoyés  à  leurs  corps  res- 
pectifs ,  pour  y  continuer  leur  service  comme  par  le 
passé. 

>  III.  Il  leur  sera  en  conséquence  expédié  des  routes 
pour  leurs  corps  respectifs,  avec  les  objets  absolu- 
ment indispensables  pour  leur  voyage  ;  et  ceux  d'entre 
eux  qui  s'écarteraient  de  leur  route  seront  privés  de 
l'effet  de  l'amnistie,  et  rétablis  de  suite  dans  le  même 
état  oi\  ils  se  trouvaient  avant  le  présent  décret. 

«  IV.  Tout  militaire  qui  sera  dans  le  cas  de  profiter 
de  la  présente  amnistie,  quel  que  soit  son  grade  ,  ne 
pourra  prétendre  à  y  être  réintégré,  et  sera  mis  dans  sa 
compagnie  suivant  l'ordre  de  l'époque  où  il  aura  re- 
joint, sans  pouvoir  se  prévaloir  de  l  ancienneté  de  son 
service. 

•  V.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de 
terre  est  chargée  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent,  et  sera  tenue  d'en  rendre 
compte  au  comité  de  salut  public. 

•  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  proclamation. 

Sur  la  proposition  de  Vernier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 

Éar  les  administrateurs  du  district  du  bourg  de  l'Ega- 
té  et  du  département  de  Paris  ,  du  désintéressement 
qu'ont  montré  plusieurs  fermiers  et  cultivateurs  des 
communes  dece  district,  en  livrant  à  leurs  concitoyens 
du  pain  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  celui  où  le 
portait  l'agiotage, 

'  Décrète  que  les  citoyens  Marolle  Cretté  Jde^la  com- 
mune de  Vitry;  Godefroy,  de  Villejuif  ;  Chevalier,  de 
Lay  ;  Piot,  de  Thiais  ;  Brisset,  de  Maisons  ;  Leblanc  et 
Ory  .  de  Vanvres  et  de  Montrouge  ;  et  veuve  Moullé , 
du  Plessis,  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et  oue 
leurs  noms  ^ront  inscrits  honorablement  au  proces- 
verbal. 

•Le  présent  décret  seraimpriméiau  bulletin  de  cor- 
respondance.» 
Gamon  propose  une  motion  d*ordre  dans  laquelle 


il  retrace  la  marche  de  la  révolution  depuis  l'assem- 
blée législative  jusqu'à  ce  jour.  11  peint  les  profrrèsdcs 
factieux  et  les  funestes  moyens  qu'ils  ont  misniusa^e 
pour  asservir  la  Convention.  Il  présente  la  nécessité 
de  donner  à  la  France  l'exemple  utile  d'une  réconci- 
liation générale,  et  il  conclut  en  demandant  que  le  co- 
mité d'instruction  soit  chargé  de  présenter  au  peuple 
français  le  plan  d'une  fête  consacrée  à  la  réconciliation, 
en  lui  présentante  constitution. 

Cette  proposition  est  renvoyée  a  la  commission  des 
Onze  et  aux  comités. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27 ,  on  a  continué  la  relue 
de  la  constitution.  Le  seul  changement  remarquable 
qui  y  ait  été  fait  est  le  rapport  de  la  condition  qui  exi- 
geait qu'on  fût  marié  pour  être  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents 

Avis  aux  créanciers  de  la  république 

La  Convention  nationale  a,  par  décret  du  22  prairial 
dernier,  relevé  de  la  déchéance  les  liquidations  des  of- 
fices, jurandes  et  de  tontes  rentes  et  créances  quel- 
conaues  à  la  charge  de  la  république  ,  qui  y  étaient 
tombées  faute  de  production  ,  à  la  charge  ,'par  les 
propriétaires,  de  produire  les  titres  orignaux  et  pièces 
justificatives  de  la  propriété  avant  le  !««■  vendémiaire 
prochain,  sous  peine  d'encourir  définitivement  la  dé- 
chéance totale. 

Dans  le  cas  où  les  titres  orignaux  des  créances  que 
Ton  peut  avoir  à  répéter  seraient  égarés,  il  faudrait 
en  lever  des  expéditions  ou  duplicata  qui  seront  déli- 
vrés collationnés  sur  les  minutes  par  les  déposi- 
taires des  registres  ou  par  le  notaire,  qui  peut  avoir 
passé  l'acte  de  la  créance  reclamée  ;  et  alors  il  faudra 
joindre  à  cette  copie,  d'après  la  disposition  de  l'article 
Vil  du  décret  du  22  prairial,  une  affirmation ,  devant 
lesjuges  du  tribunal  de  district  que  l'on  ne  conserve 
pas  les  originaux  de  sa  créance,  qu'on  ne  les  retient  ni 
directement  ni  indirectement,  en  se  soumettant  à  les 
rapporter  s'ils  se  retrouvent,  sous  peine  de  restitution 
en  principal  et  intérêt  de  sa  liquidation  ,  ou  d'une 
amende  proportionnée.  L'affirmation  doit  être  signée 
du  greffier  et  légalisée  par  le  président. 

Le  citoyen  Gilbert,  agent  d'affaires,  rue  des  Fossés- 
Saint- Germain-des-Prés,  n«  7,  section  du  Théâtre- 
Français,  invite  les  citoyens  que  l'avis  ci-dessus  peut 
concerner,  de  lui  faire  passer  leurs  pièces  avec  une 
procuration  spéciale  le  plus  promptement  possible  , 
afin  qu'il  puisse  faire  enregistrer  leursdemandes  avant 
le  \^^  vendémiaire  prochain,  terme  de  rigueur. 

Le  citoyen  Gilbert  se  charge  pareillement  de  faire 
liquider  les  créances  sur  les  émigrés,  de  la  vente  des 
biens  nationaux  et  patrimoniaux,  du  placement  des 
fonds  dans  l'emprunt  national,  de  la  vente  et  de  l'a- 
chat des  inscriptions  définitives,  et  de  toute  espèce  de 
recouvrement. 


PAIBMBIITS  DE  LA  TBÉSOBEBIB  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préTenos  qa*on 
oavert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pis 
'siears  têtes  on  avec  servie,  déposées  avant  le  l**  vende 
niiaire,  an  III,  dans  les  quatre  boreaax  de  liquidation, 
josqnes  et  compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  da  n«  6,001  &  7,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  I  jusqu'à  a,006  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I*'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  alBcbes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s*adres8«i. 


s- 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

«•  829.  Nanidi  29  Thbumidou,  Can  S*.  (Dimanche  16  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

« 

ComtUmJtinopU ,  le  79  mai.  —  L'ambassadeur  prussien 
est  allé  faire  sa  visite  de  compliment  au  citoyen  Vei- 
ninac,  ministre  de  la  république  française,  solennelle- 
ment reconnu  par  le  divan. 

Les  ministre^  des  autres  puissances  n'ont  pris  au- 
cune part  à  cette  cérémonie.  Le  ministre  français  a  de 
fréquentes  conférences  avec  les  membres  du  divan  et 
les  ambassadeurs  de  Suède  et  de  Prusse. 

lie  charge  d'affaires  de  Hollande  a  notifié  officielle- 
ment à  la  Porte  la  nouvelle  révolution  des  Provinces- 
Unies.  Le  ministre  ottoman  a  répondu  :  «  Qu'ancien 
et  fidèle  allié  de  la  république ,  il  avait  reçu  la  commu- 
nication du  nouvel  ordre  de  choses  avec  le  contente- 
ment qu'il  a  toujours  éprouvé  à  chaque  événement  qui 
pouvait  être  utile  et  avantageux  à  la  république ,  et  co- 
opérer au  bien-être  de  chaque  province  en  particu- 
lier. » 

Le  capitan- pacha  est  sorti  avec  quelques  frégates 
pour  donner  la  chasse  aux  corsaires  maltais  et  proté- 
ger le  commerce. 

La  cérémonie  de  l'audience  publique,  donnée  au 
nouveau  ministre  de  la  république  française  par  le 
grand-visir,  s'est  faite  avec  toutes  les  formalités  d'u- 
sage.  La  Porte  a  même  déféré  à  l'ambassadeur  français 
rhonneur  extraordinaire  d'une  compagnie  de  janissai- 
res pour  sa  garde.  Elle  a  en  outre  ajouté  i'oflre  de  250 
piastres  par  jour  pendant  vingt  mois,  don  que  le  ci- 
oyen  Vernioac  n  a  pas  accepté. 

Pendant  la  cérémonie  de  l'audience  publique,  la 
flotte  ottomane  s'est  mise  en  ligne  avec  tous  les  vais- 
seauiL  francab  qui  se  trouvent  dans  le  port,  et,  par 
honneur,  le  vaisseau  amiral  a  hissé  le  pavillon  trî« 
tnlore, 

1  ous  les  Français,  habitants  de  Constantinople,  for- 
maient le  cortège  de  l'ambassadeur,  revêtus  de  l'uni- 


'orme  de  la  république,  et  composaient  deux  corps, 
"un  de  cavalerie ,  l'autre  d'infanterie.  Le  ministre , 
inté  sur  un  superbe  cheval  •  richement  harnaché , 
it  au  milieu  d  un  groupe  d'ofBciers  français.  Une 


monté 
était 


foule  immense  d'habitants  de  cette  capitale  formaient 
deux  haies  de  spectateurs^  le  grand-seigneur  lui-même 
s'était  placé  dans  un  Âiosque.qix'i  donne  sur  la  cour  du 
grand-visir,  pour  voir  la  marche  ;  on  assure  que  nulle 
wérémonie  de  ce  genre  n'a  encore  été  aussi  brillante  ; 


donne  ordinairement  ne  valent  pas  au-delà  de  2,000. 
Le  discours  de  l'envoyé,  ce  qui  est  très  remarquable,  a 
été  prononcé  dans  le  aivan ,  et  la  réponse  du  grand- 
visir  est  sortie  de  l'usage  ordinaire  pour  l'expression 
«t  l'étendue  :  les  voici  l'un  et  l'autre  : 

OISGOUBS  9V  CnCOYXir  TBiaUTAC. 

La  sublime  Porte,  fidèle  au  principe  sacré  de  l'indé- 
pendance des  nations,  et  non  moins  fidèle  à  l'antique 
amitié  qui  unit  la  France  à  l'empire  ottoman  j  dans  ces 
circonstances  difficiles  où  tant  de  nations  ont  dévié  de 
la  route  de  leurs  véritables  intérêts,  a  respecté  l'exer- 
cice de  nos  droiu ,  et  n^a  pas  pris  les  armes  pour  s'op- 
poser à  l'établissement  de  notre  république. 

Que  votre  excellence  reçoive  donc  le  tribut  d'hom- 
mages dû  à  la  haute  sagesse  d'une  conduite  si  recom- 
nandable ,  et  qu'elle  le  reçoive  par  l'organe  d'un  ci- 
oyen  de  celte  république,  qui  est  le  premier  envoyé 
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de  ses  fondateurs  qui  fasse  entendre  sa  voix  amicale  et 
sincère  dans  cette  enceinte. 

L'histoire  conservera  ce  titre  de  gloire  de  la  sublime 
Porte,  lorsqu'elle  retracera  avec  les  plus  vives  couleurs 
cette  époque  mémorable  où  le  peuple  français,  forcé 
d  unir  aux  droits  de  sa  cause  le  droit  de  l'épée  et  de  la 
victoire,  a  donné  au  monde  l'exemple  le  plus  brillant 
dont  aucune  portion  du  genre  humain  ait  jamais  pu 
s'honorer  jusqu'ici.  ^ 

Les  principes  qui  ont  dirigé  les  résolutions  de  la  su- 
blime Porte,  dans  ces  temps  critiques,  m'ont  été  un 
mon»  d'encouragement  et  une  garantie  de  succès  favo- 
rable, en  acceptant,  des  représentants  du  peuple  fran- 
çais, la  mission  de  raffermir  entre  la  France  et  J'empire 
ottoman  les  bases  de  la  paix,  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  de  l'amitié ,  et  d'accroilre  les  rapports 
d'un  avantage  commun. 

J'ai  trouvé  aussi  de  grands  motifs  d'espérance  dans 
la  nature  des  choses,  les  deux  nations  ayant  de  fortes 
raisons  de  s'aimer,  et  ne  connaissant  aucun  moUf  de 
haine  ni  de  jalousie  ;  j'en  ai  trouvé  enfin  dans  la  sa- 
gesse et  les  lumières  qui  distinguent  lo  dépositaire  su- 
prême de  l'autorité  de  sa  hautesse. 

Tout  me  porte  donc  à  croire  qu'en  récompense  de 
mon  respect  pour  les  droits  et  les  intérêts  de  la  sublime 
Porte,  je  trouverai  dans  ce  dépositaire  suprême,  pen- 
dant tout  le  cours  de  ma  mission,  les  égards  dus  à  la 
dignité  de  la  république  française,  l'exécution  amicale 
des  traités  et  capitulations  qui  unissent  les  deux  na- 
tions, et  une  constante  bienveillance  envers  les  Fran- 
çais qui  sont  occupés,  dans  les  diverses  parties  de  cet 
empire,  du  soin  doublement  avantageux  de  mettre 
en  valeur  les  productions  du  sol  ottoman,  et  de  l'enri- 
chir des  utiles  inventions  de  l'industrie  et  des  arls  de  la 
France. 

RZPOnSB  DU  GRAim-Yism. 

Les  sentiments  d'affection  qui  ont  toujours  animé  la 
sublime  Porte  en  faveur  de  la  nation  française  n'ont 

t'amais  souiTert  la  moindre  altération;  de  plus  la  su-  ^ 
>lime  Porte  a  toujours  été  fidèle  aux  droits  de  l'amiftié 
et  aux  liens  qui  exbtent  entre  les  deux  puissances.  Elle 
n'a  cessé  d'être  très  attentive  a  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  sécurité  et  le  bonheur  des  Français  établis 
dans  Pempire  ottoman.  Ces  droits  de  l'amiiîé  seront 
également  observés  avec  la  même  atteniion  à  l'avenir, 
ainsi  que  les  termes  des  traités. 

Telle  est  la  volonté  souveraine  de  sa  hautesse  le  très 
majestueux ,  le  très  magnanime  et  le  très  puissant  em- 
pereur, notre  bienfaiteur  seigneur  et  maître. 

Nous,  de  notre  c6té,  nous  remplirons  nos  devoirs  à 
cet  égard  avec  l'attention  la  plus  constante. 

Nous  voyons,  au  surplus,  avec  la  plus  grande  satis- 
faction que  le  citoyen  envoyé,  notre  ami,  homme  de 
réputation  par  ses  estimables  qualités,  soit  destiné  par 
la  république  française,  notre  amie,  à  résider  auprès 
de  la  sublime  Porte. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

Opinion  de  Roux  {de  la  Haute-Marne)^  prononcée 
dans  la  séance  du  22  thermidor. 

Quelque  pénible  qu*il  soit  pour  moi  de  rompre  U 
.  silence  que  je  m*étais  imposé  dans  cetle  affaire ,  ma 


Je  conclus  à  l'arrestation  de  Hauieu.  . 
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tJIe arnot  (M d^onfe BD  r«r  isuMÎn  par  lu  M^Mrate  i  <lenncs,deine8MllmohWco11rgucsPrrrin(desVosges) 
qui  ont  dévast*  le  tlépartemenl  de»  Arilennos  sous  les  ,  Calèf  et  Clinrles  Delacroix. 

auspicMdeMassien.Jc  rdponds  à  rinlerpellatiou  qui  1      Jp  rnppelle  même  plusieurs  de  mes  lettres  qui  en 
m'est  faite.  I  o"'  inrormé  la  Convention  (1  qu'elle  a  bit  insérer  dans 

Je  dois  PU!  mânes  dw  trente-neuf  respeotobles  ci-  son  Bulletin. 
toyens  des  Ardennes,  que  je  n'ai  pu  arracher  A  l'écha- 
faiid  en  ni'ï  «posant  uioi-niênie,  de  déclarer  i  la 
Convention  nolionale  que  Massicu  a  eu  la  faiblesie 
d'iiccuoillir ,  de  soutenir  en  loutra  les  occasions  la 
horde  d'assassins  et  de  voleurs  (du  nombre  desquels 
<!tal(  son  beau-père)  qu'il  avait  chiirg<!sderÉf<  o/«//oh- 
ner  le  dé|iarteQient  dvs  Ardennes  \  on  sent  la  force  de 

Je  dois  di  \ 

les  coiuités  ; 

qui  se  passa  ^ 

réponse;  il  [ 

avec  Mii«si£  ' 

l'homnie  p  ' 

temiis  du  pi  > 
de  faire  arri 

funnai  les  (  | 

qui  les  ont  I  ' 


Jacobins,  ai  ' 

cutiéremeni 

pel.etlani  f 

l'un  a  depni  ' 

l'rcliiifaud  (Vnrroquier). 

Le  comité  de  salut  public  d'alors  récompensa  ce 
faux  dénonciateur  en  le  iicinimant  gi'ndral  de  bngadc , 
et  ce  monstre .  toujours  ami  de  Massieu ,  dont  le  père 
fiiit  infiuic  maison  coniniune  avec  lui.  a  rédigt'  depuis, 
dnnsune  chambreduconiilë  de sflreli! générale,  Inclc 
d'accusation  de  ers  bruvia  Sedanols  que  Mnwleu  afX\- 
nait  depuis  dix  mois  dans  les  prisons  de  Reims  et  du 
Mont-Dieu  ,  sous  prétexte  de  fédéralisme  ,  mais  bien 
pour  alimenter  le  charnier  Ae  Bobespierre. 

En  vain,  bravant  les  dangers ,  J'avais  osé  pronver  ^ 
Élie  Lacoste  qu'une  loi  du  mois -d'août  179ï,  vieux 
style, avait  dwlnré  leur  innocenoo  ,  el  l'avais-jc  fait 
convenir  qu'on  ne  pouvait  les  mettre  en  jugrmenl, 
l'émissaire  envoyé  par  MassIfU  (le  scélérat  Wirion) 
ne  continua  pas  moins  t  les  accuser,  el  mes  Instances, 
devenues  nulles  auprès  du  comité  assassin,  neservlrcnl 
qu'à  faire  méditer  ma  perte. 

J'en  fus  averti  par  mon  collfegne  Oay-Vemon  ,  de- 
vant qui  cet  aveu  fut  fait  par  un  membre  du  comité 
de  sûreté  générale. 

Je  ne  fus  pas  plus  heureux  auprts  du  comité  de  salut 
public,  ou  je  ne  parvins  &  m'iniroduire  qu'en  simulant 
la  révélation  d'un  objet  trfes  urgent. 

Pour  toute  répousc ,  on  m'y  Intima  despotiquement 
l'ordre' de  dfposrr  mes  pièces  entre  les  mains  du  se- 
crétaire général  de  la  police  de  Robespierre;  ce  que 
je  ^IS  obligé  de  (iiire  en  présence  de  mon  collègue 
Baudin.qui  m'y  acconipugna;  et  le  farouche  CoTlot 
se  chargea  d'examiner  uia  conduite,  lorsque  le  vil 
exécuteur  de  leurs  volontés  sanguinaires,  Levasaeur 
(delà  Snrthe),  l'omi  Intime  de  Massleu,  en  aurait  ins- 
truit cet  înfBme  comité. 

Je  ne  dirai  rien  des  vols ,  des  dilapidations  de  tout 
genre  que  des  déserteurs  d'armées ,  des  ofliciers  de 
santé,  munis  d'arrêté^  de  Hentz  et  de  Massieu,  ont 
exercés  dam  le  département  des  Ardeiine*.  en  dé- 
pouillant les  églises  et  les  citoyens  de  leur  argenterie 
el  eifels  précieux ,  sous  prétexte  de  révolutionner , 
mais  dont  le  trt^sor  public  n'a  reçu  que  la  plus  faible 
partie. 

Tous  ces  faits  sont  connus  de  la  députation  des  Ar- 

(I)  Voj«E la  VaiiEcor  d«t  derpicra  joon  de  vnuM-iiittM, 


«ÉANOS  DU  U  TIISRMIDOa. 

Un  des  secrétaires  donne  iMtnre  d'une  Iflitre  du  n- 
présentant  du  peuple  en  mission  i  Aix-la-Chapelle , 
par  laquelle  il  Instruit  la  Convrutioii  de  quelque* 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune. 

La  compagnie  des  grenadiers  dli  s«  batoillon  l'wt 
mise  en  pleine  révolte.  Elle  n  voulu  maifatrcr en  pré- 
sence de  la  prni.ion  le  chef  de  In  liemi-brigade,  Lr* 
mesures  sévères  qui  ont  f\i  priies  oui  ramené  l'ardre, 
ta  compagnie  a  été  cassée  et  viuft-un  des  plus  nmliiu 
ont  été  traduits  au  tribunal  militais  de  l'armée, 

Lesurplusdeoetleli'ltreDonlient  des  éloges llatUurf 
pour  les  militaires  qui  ont  contribué  an  péril  (te  leur 
vie  à  riinien''r  l'ordre  et  la  Iranquillilé, 

Cetle  lettre  est  renvoyée  ju  comité  de  salut  publia. 

Jkan  Dbbhv  ,  an  nom  du  comité  de  salut  public  ; 
Nus  anciens  traités  avee  la  régence  de  Tunis  Axaient 
à  30  milles  de  distance  de  nos  cd les  la  point  o6  lei 
corsaires  tunisiens  devaient  arrêter  leurs  eources. 

Cetl''sttpul(itionaynnliouveut  causé  des  ombarrai 
et  des  diseussions  entre  les  deux  puissances ,  leeonsul 
général  Devoiie  eouçut  l'idi'ed'nn  article  supplémen- 
taire, par  lequei  les  limites  respective!  de  l'immunité 
seraient  restreintes  i  la  portée  du  canon  des  eôles  de 
France  et  de  Barbarie. 

Une  modification  semblable  arait  été  Aille  â  nefrr 
tmité  nrec  la  r^enoe  d'Alger,  lors  du  dernier  renou- 
vellement. 

Le  comité  de  salut  publie  fil  part  de  cette  proposi- 
tion à  I»  oommission  de  la  marine,  en  demandant  son 
avis;  il  fut  répondu  que  les  dispositionsproposéespa- 
raiisaient  bonnet  et  utiles,  et  méritaient  d'être  oonur- 
méei  par  la  gouremement. 

Les  exceptions  oonlenues  dans  l'article  ont  peur 
objet  de  préserver  les  deux  golfes  de  la  Gontette  et  de 
port- Farine  des  eoursesquenosennnnisavaniitquel- 

![uefois  l'audace  de  hasarder  jusque  sous  le  canon  dec 
orts.  Le  bey,  ehoqué  de  oeltn  témérité,  a  fait  signifier 
aux  consul*  étrangers  qu'il  ne  souflVirait  pas  que  la 
navigation  de  ces  deux  points  fût  troublée  dormais 
par  aueun  a  oie  d'hostilité. 

Cetle  mesure  tourne  entièrement  à  l'evontaite  des 
Français,  qn'on  peut  regarder  comme  eeqt  d'entre  le» 
Eitrop^ens  qui  font  i  Tnnls  le  commerce  le  plusnclif 
et  le  plus  important. 

En  conséquence  décès  considérations,  votre  comité 
de  salut  public  a  autorisé  le  citoyen  De  vol  ec  ,  cons.ul 
générale  Tunis,  â  signer  le  nanvel  article,  sauf  la  ra- 
liticatlon  de  la  Convention  nationale.  Ce  consul  nous 
a  renvoyé  deux  expéditions  signées  par  lui  et  par  le 
bey  de  Tunis.  Yoici  coiuinent  cet  article  es<  conçu  : 


Suppiémctt  « 


X  imiltii  tnir*  la  PriuKt  et  ia  ri 
gvnc*  4e  Tanit. 


Quoique,  daiH  le«  anciens  traité*  faits  <nlrc  ta 
France  et  Tunis ,  il  soit  dit  que  les  corsaires  de  la  ré- 
gence doivent  faire  leur»  coursas  à  rcloisnemeut  de 
Uente  milles  dci  cOlcs  de  France  ;  cependant ,  comme 
cette  stipulation  est  un  sujet  de  discussion  fréquente 
entre  les  deux  puissances ,  ellessonf  convenues  de  l'a- 
bolir ;  et  ii  l'avenir  lesliniitesderimmunité,l!tntpour 
les armemenU  delà  république  fraiicaist.  tecarme 
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ments  luuîsîehs ,  qUé  pour  leurs  ennemis  rèspeclife , 
sont  fixées  à  la  portée  du  canon  des  cotes  de  France  et 
de  Barbarie ,  soit  que  sur  le  rivage  il  y  ail  des  canons , 
soil  qu1l  n*y  en  ait  pas ,  excepté  dans  les  golfes  de  la 
Gouletle  et  de  Port-Farine,  où  les  Français  ni  leurs  en- 
nemis ne  pourront  faire  des  prises ,  m  inquiéter  en  au- 
cune manière  la  navigation. 

L*exëcutioa  du  présent  supplément  n*aura  son  effet 
qu'après  quatre  mois  a  compter  d'aujourd'hui ,  aftu 
d'avoir  le  temps  d'eu  prévenir  les  puissances  interes- 

Fait  au  palais  de  Bardo  le  6  prairiol  i  Ton  ni«  de 
lo  rcpubli4itte  une  et  iadivisible,  le  25  mai  1796,  vieux 
style. 

Le  vonslil  général  de  ta  répubitque  /rmnoaise 
aupréi  du  bey  dt  Jhnfs.  Signé  DKV012«. 

À  cAté  du  texte  français  se  trouve  le  texte  arabe  avec 
la  signature  du  bey. 

Votre  comité  voul  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

-  La  Convention  nationale ,  après  avoif  entendu  le 
rapport  do  son  comité  de  salut  public ,  ratifie  rarticle 
additionnel  au  traité  avec  la  réçence  de  Tunis,  signé 
le  6  prairial  de  celte  année,  par  le  bey  de  Tunis  et  par 
le  citoyen  DevoCae ,  consul  général  de  la  réi)ublique 
nuprès  de  cette  régence ,  et  autorisé  à  cet  effet  pui;  le 
comité  de  salut  puolic.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  admhe  à  la  barre. 

Vorateur  :  Lorsque ,  sous  le  règne  de  la  tyrannie , 
l'infâme  commune  taisait  paraître  quelques  intrigants 
à  cette  barre,  pour  v  porter  le  voeu  de  sa  faction,  sous 
.e  nom  de  vœu  du*  peuple,  ils  éuieut  accueillis  au 
milieu  des  epplaudiâsemenls. 

Par  quelle  fatalité  se  fait-il  ({ue  depuis  les  époques 
glorieuses  où  vous  avex  conquis  la  liberté,  et  juré  que 
'  vous  entendriez  toujours  la  voix  de  la  justice,  par 
quelle  fatalité  se  fait-il  que  quelques  sections  aient  été 
si  peu  favorablement  entendues?  Existerait-il  parmi 
voua  des  houimes  pour  qui  le  boubeur  du  peuple  ue 
fût  rien ,  et  pour  qui  régner  fût  tout  ? 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  n*a  pas  été  effrayée  de 
la  défïiveur  qu*ont  éprouvée  quelques  autres  s  étions; 
«Ile  vient  dono  vous  faire  part  de  certaines  i^éflexions 
qui  ont  iixé  son  attention  depuis  un  mois. 

Nous  vous  demandons  des  lois  contre  Vagiotage  ; 
«'est  lui  qui  auéentit  le  oonmerce ,  et  sans  commerce 
point  d  Btat. 

Souffrirez  -  vous  toujours  que  quelques  hommes 
pervers  engloutissent  la  fortune  publique?  <^ue  le  cul- 
tivateur soit  arrache  de  sa  charrue,  Pouvner  de  son 
atejier ,  le  commis  de  son  bureau,  pour  se  livrer  à  un 
adolage  dévastateur  ?  Vous  avez  cru  y  apporter  un 
remède  par  les  patentes,  elles  ne  seront  qu  un  nou- 
veau poids  au  commerce. 

Il  faut  une  lot  particulière  qui  attache  chaque  ci- 
toyen à  son  état  (Une  voix:  C'est  une  loi  d  esclavage). 
Su'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  liberté  serait  vio- 
e;  la  liberté  n*est  qu'un  mot  quand  le  bonheur  ne 

peutetister.  .    j     j,«     -i 

N'est-il  pas  étonnant  que,  pour  avoir  du  pûin,  il 
faille  aller  chez  les  fruitiers;  et  qu'on  ne  trouve  plus 
d'huile  qu*en  parcourant  les  galetas  et  les  greniers? 

il  est  encore  un  autre  objet  qui  nous  paraît  impor- 
tant; c'est  le  changement  des  noms  donnés  aux  poids, 
aux  mesures  et  aux  distances  :  ces  noms  nouveaux  et 
ininlclligiblcs  au  plus  grand  nombre  des  citoyens  ne 
aont  pas  nécessaires  au  maintien  de  la  république. 

Nous  vous  demanderons  encore  la  contrainte  par 
corps  contre  les  débiteurs  ;  vous  sentirez  vous-mêmes 
les  iustes  motifs  qui  la  réclament. 


i.e  rétablissement  de  Tanden  calendrier  n'est  pns 
moins  essentiel  :  le  nouveau  n'est  connu  qu'à  Paris ,  il 
nous  isole  de  toutes  les  autres  nations.  (Violents  iiiur- 
mures.)  Viendra-t-on  nous  dire  que  nous  sommes  des 
aristocrates  et  des  royalistes? {Oui ,  s'écrient  quel- 
ques tAeinbres.) 

iisoN  :  Président,  rappelle  â  l'ordre  les  interrup- 
uurs. 

t*BLET  :  Quoique  des  péticionnaires  puissent  abuser 
du  droit  de{)étition,  il  n'en  est  pas  moins  sacré;  il 
faut  les  entendre  avec  tranquillité. 

L'orateur  continue  :  €e  n'est  point  aux  mots  qu'est 
attachée  la  république;  la  Suisse ,  les  Etots-Unis  d'A- 
mérique sont  libres,  et  ils  n'ont  pas  un  calendrier  dif- 
férent des  autres  peuples»  Un  dernier  objet  terminera 
nos  réflexions:  déjà  cette  tribune  a  retenti  de  réclama- 
tions contre  la  relaxation  trop  facile  des  terroristes 
détenus.  Vos  comités  de  gonvernemeiit,  en  renvoyant 
aux  comités  civils  des  sections  les  pièc^ïs  contre  les 
détenus,  leur  ont  donné  riniiiotive  de  leur  liberté; 
cependant  plusieurs  sont  libres ,  quoique  le  comité  de 
notre  section  eût  pensé  qu'ils  devaieiit  être  traduits 
devant  les  tribunaux. 

Prenex-y  garde,  représentants,  les  partisans  de  la 
tyrannie  déccmvirale .  Voyant  qu'il  ne  leur  est  plus 
possible  d'échapper  h  la  justice,  veulent  tous  tromper 
par  des  calomnnîs  ♦  Ils  vous  disent  que  nous  sommes 
des  royalistes;  mais  aveK-vous  appris  que  dans  quel- 
ques sections  on  eût  agité  quelque  proposition  relative 
au  royalisme?  Nous  sommes  royalistes  !  Nous  l'étions 
donc,  lorsque  dans  ces  journées  d'heureuse  mémoire 
nous  sommes  venus  Vous  défendre  cl  mourir  pour  la 
liberté?  Oui,  nous  voulons  la  liberté,  mais  nous  ne  ta 
voulons  pas  tenir  des  Jacobins  ;  nous  ne  voulons  rien 
d'eux ,  pas  même  des  bienfaits. 

Cessons  des  vengeances  particulières,  dlt»on  encore. 
Ah  !  isatis  doute  elles  sont  affreuses  ;  mais  vous  seuls 
pouvez  y  mettre  iin.  Un  orphelin  peut-Il  voir  sans 
horreur  l'assiissin  de  son  père?  La  postérité  est  là  pour 
nous  Juger  ;  méritons  enspinbie  son  Siiffrage,  vous, 
par  des  lois  justes  et  sages ,  et  nous,  par  une  soumis- 
sion entière  à  vos  décrets.  (Vifs  applauosssements.) 

L'orateur  termine  par  des  félicitations  sur  le  rap- 
port du  décret  du  6  thermidor. 

ViLLBRS  :  J'ai  cru  apercevoir,  dans  la  pétition  que 
vous  venez  d'entendre ,  des  rcûexions  qui  peuvent  être 
utiles,  et  sous  ce  rapport  j'en  demande  le  renvoi  à 
vos  comités;  mais  il  est  aussi  une  réflexion  dont  je 
demande  le  renvoi  :  il  fut  un  temps  où  les  tyrans  eurent 
besoin  de  s'entourer  de  la  force  des  sections  de  Paris, 
où  des  intriganU  y  subjuguaient  le  vœu  des  bons  ci- 
toyens; mais  ai\jourd'hui ,  ou  la  Convention  ne  veut 
que  la  justice,  n'est-il  pas  étonnant  quelles  sections 
de  Paris  continuent  leurs  séur.ces ,  tandis  que  les  as- 
semblées du  peuple  sont  suspendues  dans  tout  le  reste 
delà  république? 

Des  hommesviennont  se  plaindre  des  mouvements 
contre-révolutionnaires ,  et  ils  sont  eux-mêmes  tou- 
jours en  révolution!  ils  vous  parlent  contre  le  sys- 
tème do  la  terreur,  et  ils  veulent  eux-mêmes  rétablir 
une  nouvelle  terreur  l 

HStez-vons  donc  de  briser  cet  insth^ent  qui  peu. 
devenir  dangereux ,  et  dont  de  nouveaux  intrigante 
peuvent  s'emparer.  Hâtez- vous  de  rétabir  réçaliU 
entre  toutes  les  sections  de  la  république  ;  empêches^ 
que  celles  de  Paris  ne  s'arrogent  un  droit  de  supério- 
ritÀaur  toutes  les  autres.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  vous  fasse,  dans  trois  jours ,  un  rap- 
port sur  les  dangers  qui  peuvent  naître  des  assemblées 
des  sections  de  Paris. 
Celte  proposilipn  est  décrétée. 
PEftRW  (des  Vosges)  :  L'assemblée  trouver   nni 
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doute  étonnant  que  ion  comité  de  sûreté  générale  soit 
sans  cesse  inculpé  par  des  sections ,  si  elle  se  rappelle 
Tarrêlé  connu  de  tout  Paris,  par  lequel  il  donne  à  tous 
les  citoyens  les  moyens  de  corriger  les  erreurs  de  son 
humanité ,  et  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux 
que  le  comité  n  a  pas  cru  pouvoir  retenir  dans  les 
liens,  n*ayant  point  contre  eux  des  motifs  suffisants. 

Hardy  :  Je  irinculperai  point  les  intentions  des  pé- 
titionnaires: ils  ont  terminé  leur  adresse  par  une  |)ro- 
fession  de  foi  qui  a  été  applaudie  justement;  mais  je 
ne  crois  pas  qu  ils  s*élèvefft  avec  raison  contre  le  ca- 
lendrier  répuolicain  :  on  ne  peut  me  soupçonner  d'cire 
ami  des  auteurs  de  ce  calenarier  ;  mais  il  faut  considé- 
rer le  résultat  de  leur  travail.  Je  sais  qu'il  y  a  di'S 
corrections  à  faire;  par  exemple,  les  jours  complé- 
mentaires ne  seront  plus  appelés  sans-culottides  ;  on 
instituera  une  fête  à  la  Prudence,  on  fêtera  le  premier 
jour  de  Tannée ,  et  cet  aicien  usage  de  souhaiter  la 
bonne  année  sera  de  nouveau  un  motif  de  réconci- 
liation. 

Je  demande  que  le  comité  d*instruction  publique 
fasse  un  rapport  sur  les  réformes  qu*ii  croira  propres 
à  perfectionner  le  calendrier  républicain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Boissy-d'Anglas,  le  comité  de 
législation  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  for- 
mes à  suivre  pour  la  révision  des  jugements  rendus 
depuis  le  lOjmars  1793,  jusqu'au  21  brumaire ,  jour 
de  la  clôture  des  Jacobins,  par  des  commissions  et  tri- 
bunaux révolutionnaires,  jugements  en  vertu  desquels 
d^  citoyens  ont  été  condamnés  à  la  déportation  ou  aux 
fers. 

Jean  Debry  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  c'est 
par  suite  de  semblables  jugements  arrachés  par  la  ty* 
rannie,  que  notre  malheureux  et  innocent  collègue, 
Perrin  (ae  TAube)  gémit  dans  les  fers. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  La  Convention, qui  chasse 
le  crime  de  son  sein,  doit  y  rapneier  la  vertu.  Il  est 
encore  une  victime  du  31  mai ,  a  laquelle  vous  n'avez 

Sas  encore  rendu  justice  :  c'est  Te  respectable  Aubcrt- 
lénii,  que  les  tyrans  toréèrent  à  donner  sa  démission. 
Vous  avez  déjà  rappelé  L'arcvellicrc-Lépcaux;  je  de- 
mande que  vous  rappelliez  également  Aubcrt-Ménil. 

Laurenceot  :  Je  (lemande  un  semblable  décret  en 
faveur  du  courageux  et  irréprochable  Chevalier;  lors 
du  fameux  appel  nominal  (lu  31  mai,  Chevalier  ré- 
pondit :  Oui,  présent  à  la  tyrannie.  Il  se  trouve 
dans  le  même  cas  qu'Aubert-Ménil.  Je  demande  5on 
rappel. 

La  Convention  rappelle  dans  son  sein  les  représen- 
tants démissionnaires,  Aubert-Ménil  et  Chevalier. 

Une  députation  d'une  autre  section,  qui  n'a  pas  dé- 
claré son  nom ,  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  :  Malgré  Finstant  de  défaveur  qui  a  ac- 
compagné*la  section  de  Bonne-Nouvelle,  nous  vous 
présentons  avec  loyauté,  avec  énergie,  avec  fran- 
chise, nos  opinions;  vous  aurez  le  courage  de  les 
entendre.  Avec  vous  nous  avons  vaincu,  le  !«''  prai- 
rial; par  vos  ordres,  nous  avons  enchaîné  vos  assas- 
sins et  nos  oppresseurs.  Nous  jurâmes  alors  que  leur 
présence  impure  ne  souillerait  plus  la  société,  et  au- 
jourd'hui les  prisons  s'ouvrent;  elles  vomissent  au 
milieu  do  nous  les  hommes  dont  les  mains  et  les  habits, 
encore  teints  de  sang,  rappellent  le  souvenir  déchi- 
rant de  leurs  anciens  forfaits;  à  chaque  pas  nos  yeux 
sont  frappés  du  spectacle  des  assassins  de  nos  pères, 
de  nos  frères,  de  nos  amis;  déjà  le  septembriseur 
Pinard,  l'ex-juré  révolutionnaire  Fillon,  etc.,  repa- 
raissent au  milieu  de  nous;  ils  jouissent  en  paix  du 
IViiit  de  leurs  crimes,  et  b  justiee  indignée  n'a  plus  de 
glaive  pour  les  frapper.  Que  dis-je!  ils  se  livrent  au 
coupable  espoir  de  recouvrer  leur  antique  influence. 
Déjà  leurs  partisans  ne  rougissent  pas  de  leur  donner 
dans  cette  enceinte  le  nom  de  patriotes.  Quels  noms 


nous  donneront-ils  donc  à  nous ,  qui,  dans  les  hor- 
ribles journées  de  prairial,  vous  avons  arrachés  à  leur 
vengeance? 

Représentants,  ramenez  l'opinion  à  son  véritable 
but;  faites  justice  des  scélérats  qui  ont  voulu  nous 
assassiner;  nous  demandons  vengeance  de  nos  oppres- 
seujs;  nous  savons  que  c'est  à  l'indulgence  et  à  rou- 
bli  H  terminer  les  erreurs  de  la  révolution;  mais  il 
est  des  crimes  réfléchis  qui  exigent  toute  la  sévérité 
des  lois.  ' 

Ferraud,  nous  jurons  sur  ta  tombe  que  l'assassin  de 
nos  frères  ne  souillera  jamais  de  sa  présence  impure 
le  sol  de  la  liberté.  La  mise  en  liberté,  pure  et  simple, 
d*un  assassin  mis  dans  les  fers  sur  la  dénonciation  des 
hommes  de  bien,  est  une  insulte  à  ces  derniers. 

Le  comité  de  sûreté  générale  nous  dit  de  traduire 
aux  tribunaux  les  coupables;  mais  depuis  quand  la 
vindicte  publique  a-t-elle  cessé  d'être  une  charge  du 
gouvernement?  Ce  n'est  pas  à  nous,  c'est  à  Im  qu'il 
appartient  de  la  remplir.  Nous  vous  remettons  les 
pièces  qui  inculpent  les  individus  par  nous  d'abord 
incarcérés,  puis  remis  en  liberté,  et  de  nouveau  par 
nous  dénoncés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Jean  Debry  :  J'offre  à  la  Convention  nationale  une 
occasion  nouvelle  de  réparer  les  injustices  de  la  tyran- 
nie. Diétrick  fils  est  à  la  barre;  je  demande  qu'if  soit 
entendu. 

Le  lils  de  Frédéric  Diétrick ,  ancien  maire  de  Stras- 
bourg,  obtient  la  parole. 

Il  annonce  qu'il  remplit  un  devoir  sacré  en  venant 
défendre  la  mémoire  de  son  père  ;  iî  retrace  aux  re- 
présentants du  peuple  l'histoire  de.-?  malheurs  qui  ont 
pesé  sur  sa  famille. 

Maire  de  Strasbourg,  Diétrii  k  ceploya,  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution ,  IViitîrgie  d'un  patriote 
contre  l'aristocratie  nobiliaire ,  ranstucradc  sacerdo- 
tale ,  l'aristocratie  militaire;  lorsque  ces  corporations 
antiques  sont  d('>ruites,  Diétrick,  nou  moins  patriote, 
s'élève  avec  courage  contre  des  corporations  nou- 
velles non  inoins  dangereuses,  du  3»»in  desquelles  il  a 
vu  s'élever  les  ennemis  qui  Voni  eui>duit  \  la  mort. 
Diétrick,  lors  de  la  fuite  de  Louis,  avaii  émis  le  vcru  de 
la  déchéance;  il  instruisait  le  gouvernement  ^rançai^ 
des  manœuvres  de  ses  ennemis  âu-drlà  du  Bhin  ;  et 
cependant  la  calomnie  parvint  à  le  noircir  auprès  de 
l'assemblée  nationale  législative ,  qui  le  décréta  d'ac- 
cusation. 

Les  assassins  de  septembre  avaient  voilé  la  sbtue 
de  la  loi.  Diétrick  fui{  leurs  poignards  ;  il  trouve  un 
asile  à  BAIe,  et  de  là  il  rend  encore  à  la  Fronce  des 
services  éminents  attestés  par  le  citoyen  B;irthélemy. 
H  n'eût  pas  porté  ses  pas  plus  loin ,  s*<'K>rie  son  lils , 
car  les  émigrés  français  lui  préparaient  le  sort  que  les 
tyrans  lui  réservaient  dans  sa  patrie. 

La  république  est  proclamée  ;  les  lois  rq)renncut 
leur  empire;  Diétrick  quitte  son  asile,  et  fort  de  son 
innocence  il  se  présente  a  ses  juges  naturels  et  se 
constitue  prisonnier  à  Strasbourg. 

Ses  ennemis  qui  l'avaient  fait  placer  sur  la  liste  des 
émigrés  surprennent  à  la  Convention  nationale  ur. 
décret  qui  l'arrache  à  ses  ju^es  naturels ,  et  Tenvoie  à 
Besançon  devant  un  jury  spécialement  formé. 

L'acte  d'accusation  dressé  contre  lui  par  RhuU 
provocateur  du  décret,  contenait  la  charge  de  Téiwi 
gration;  la  Convention  nationale,  par  un  ordre  du 
jour,  avait  elle-même  rayé  celte  dispasition  de  racle. 
Diétrick  est  absous  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Doubs.  Cependant  le  31  mai  pose  les  fon- 
dements de  la  tyrannie  de  Robespierre.  La  famille  de 
Diétrick  est  une  seconde  fois  proscrite.  Une  femme  est 
mise  hors  de  la  loi  pour  avoir  donné  asile  à  un  enfant 
de*  cette  ''amille  •  4gé  de  18  mois.  Ce  n'est  plus  comme 
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Gontr6*rëro1otJoDnaire,  ce  n*fst  pas  surtout  comme 
prétendu  émigré  que  Diëtrick  parutt  devant  le  tribunal 
de  Fouquier,  c*est  comme  fédéraliste  qu'il  est  Jugé.  Il 
'dédaigue  de  répondre  à  des  bourreaux ,  il  est  assas- 
siné. 

Déjà  la  réclamation  de  sa  famille  a  été  portée  à  la 
Convention  nationale;  mais  craignant  d'entretenir  des 
espérances  mal  fondées  et  dangereuses,  la  Convention 
a  repoussé  la  demande  en  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés du  nom  de  Diétrick.  Le  Gis  de  cette  victime  la  re- 
produit aujourd'hui  avec  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
attester  rinnocence  de  son  père.  Quel k  que  dOii  la 
détcrminntion  de  la  Convention,  iljurr  i^u'âucuii  \c.f>- 
srntiment  n'aigrira  son  âme,  qu'il  n'iuiïtera  Jam.iis  lu 
conduite  de  ceux  qui  opèrent  une  réaction  dangereuse, 
et  alimentent  les  espérances  des  royalistes,  en  subsli- 
tuant  à  l'action  sacrée  des  lois  celle  de  leur  vengeance 
particulière,  11  jure  avec  son  frère  de  répandre  pour  la 
défense  de  la  république  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
ce  sang  que  leur  père  u  a  versé  sur  Téchafaud  qu'eu 
faisant  des  vœux  pour  sa  prospérité. 
Cette  pétition  est  accueillie  avec  un  très  vif  intérêt. 
Le  Président  :  La  postérité  versera  des  larmes  sur 
les  victimes  de  la  tyrannie ,  lorsqu'elle  aura  oublié 
jusqu'aux  noms  de  leurs  farouches  persécuteurs.  La 
plus  douce  satisfaction  de  la  Convention  nationale  est 
de  réparer  les  malheurs  dont  l'anarchie  a  couvert  la 
France  ;  elle  accueille  surtout  avec  un  intérêt  bien  vif 
ceux  qui,  loin  de  tourner  les  forfaits  du  terrorisuie  au 
profit  de  la  royauté,  savent  combattre  invariablt-nieut, 
a  toutes  les  époques,  pour  la  cause  de  la  république. 
C*est  à  ceux  qui  ont  été  plus  particulièrement  l'ubjet 
des  fureurs  anarchiques,  a  ceux  qui  ont  repoussé  avec 
nu  généreux  dévouement  les  séditieux  de  prairial , 
.qu'il  appartient  de  se  prononcer  avec  une  égale  éner- 
gie contre  les  promoteurs  d'une  réaction  qui  rouvri* 
rait  les  plaies  ae  la  patrie  affligée. 

La  Convention  se  fera  rendre  compte  de  la  pétition 
qu'elle  vient  d'entendre  ;  elle  t'invite  à  sa  séance. 

Jean  Debry  :  J'analyserai  en  peu  de  mots  la  péti- 
tion (le  Dictrick  le  fils.  Son  père  a  fui  des  assassins,  et 
bientôt  après  est  revenu  présenter  la  tête  à  des  Juges  ; 
il  est  absous  par  eux.  Depuis ,  Eobespierrc  l'a  fait  as- 
sassiner, non  comme  émigré,  mais  comme  conspira- 
teur. Vous.n'oublierez  pas,  ciioyens,  que  la  mémoire 
d'un  père  est  le  patrimoine  de  son  fils.  11  faut  que  celle 
de  Diétrick,  s'il  est  innocent,  soit  transmise  pure  â  ses 
enfarrts  ;  s'jl  est  coupable,  ses  crimes  doivent  être  éga- 
lement proclamés. 

Je  demande  que  dans  dix  jours  le  comité  de  lédsla- 
tion  fasse  uu  rapport  sur  la  pétition  qui  vient  a'étre 
présentée. 

Dentzel:  J'appuie  cette  proposition.  Diétrick  a 
rendu  les  plus  [grands  services  a  la  révolution  fran- 

Îfaise  ;  il  a  traduit  et  fait  circuler  à  ses  frais  ,  dans  TAl- 
emaére,  les  écrits  qui  pouvaient  y  réveiller  l'amour 
de  laliberté  :  réfugié  à  Bdle ,  il  y  a  encore  rendu  des 
services  à  la  France.  Je  demande  le  renvoi  au  comité. 
La  Convention  ordonna  le  renvoi. 
Delaunay,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Dans  une  commune  telle  queParis,  dont  la  population 
est  immense,  où  les  citoyens  ^es  départements  de  la 
république  affluent  ;  où  les  étrangers  se  rendent ,  les 
uns  appelés  par  des  affaires  et  des  spéculations  de 
commerce  ,  les  autres  pour  entraver  la  marche  de  la 
révolution;  où  les  émigrés  et  les  malveillants  se  réfu- 
gient et  ae  cachent  pour  échapper  eux  poursuites  de 
la  loi,  la  surveillance  de  la  policedoit  âtre  nécessaire- 
ment une  et  active  dans  sa  marche  pour  les  atteindre. 
Votre  comité  de  sûreté  générale  s'est  convaincu 
qu'en  fait  de  police  les  pouvoirs  sont  nuls  lorsqu'ils  ; 
sont  trop  disséminés ,  et  que  dans  une  commune  po-  | 
pulaire  où  il  faut  agir  continuellement,  plutôt  que  de 
délibérer,  l'action  de  la  police  doit  être  centralisée,     i 


L  organisation  de  la  commission  administrative  de 
police  de  Pans  présente  des  inconvénients  qui  ralen- 
tissent son  activité  malgré  elle-même.  Ses  opérations 
n  ont  pas  cette  rapidité  et  cet  ensemble  si  nécessaires 
et  SI  indispensables  pour  h  sûreté  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publiaue.  Quels  que  soient  l'intelligence, 
le  zèk  et  la  probité  des  citoyens  qui  la  composent 
actuellement,  la  surveillance  étant  trop  divisée  entre 
eux  ne  leur  permet  pas  de  répondre  parfaitement  a 
ce  quti  1  intérêt  publicexige  d'un  semblable  établisse- 
ment. 

L'acceptation  de  la  constitution  qucvous  allez  bien 
toi  présenter  au  peuple  français  est  redoutée  par  les 
hommes  qui  ne  vivent  aiie  dans  le  d«ordre  et  fanar- 
chic;  plus  vous  approchez  du  terme  de  vos  travaux, 
plus  ils  s'agitent  :  il  faut  donc  les  comprimer  sur-le- 
champ  iwrTaction  d'une  bonne  police. 

La  constitution  acceptée,  Paris,  a  raison  de  son  im- 
oieiisc  population,  aura  plusieurs  administrations  mu- 
nicipales ;  mais  celte  commune  est  telle,  qu'il  lui  faut 
une  administration  centrale  de  police  qui  embrasse  de 
la  même  main  tous  les  points  de  celle  vaste  cité  ,  en 
rattache  tous  les  fils  et  les  dirige  dans  le  même  sens. 

Le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  organisé ,  et,  quelque 
prompte  que  soit  son  organisation ,  le  temps  qui  va 
encore  s'écouler  ne  veut  pas  que  la  commission  de 
police  de  Paris  reste  un  instant  de  plus  sans  être  re- 
composée. Celte  nouvelle  composition  deviendra  utile 
au  pouvoir  exécutiMul-mêtne  lorsqu'il  entrera  en  ac- 
tivité. 

Si  l'unité  d'action  demande  que  la  police  de  Paris  ne 
soit  pas  exercée  par  un  trop  grand  nombre  d'.igents 
principaux,  il  serait  dangereux  de  la  confiei  a  une 
seule  main.  La  police  s'étend  stir  tout  ce  qui  tient  à  la 
sûreté  des  citoyens  ;  elle  surveille  l'esprit  et  l'opinion 
dans  les  spectacles  et  dans  les  lieux  publics ,  les  ha- 
bitants de  cette  commune ,  comme  les  étrangers  qui 
s'y  rendent.  Les  oteliers,  les  boulangers,  les  bouchers, 
les  marchands  de  bois ,  les  mai clies  sont  également 
sous  sa  surveillance:  la  force  année  cat  à  î,.i  réquisi- 
tion ;  elle  peut  en  disposer  pour  l'exécution  de  ses 
mandats. 

Des  pouvoirs  aussi  étendus  ne  peuvent  être  confiés 
à  un  seul  citoyen.  Rappelez-vous  aut;  cetce  commune 
de  Paris,  si  audacieuse  au  0  thermiuur,  ur.  dut  son  au- 
torité colossale  qifaux  pouvoirs  de  la  police  qu'elle 
exerçait;  voulait-elle  une  insurrection  contre  la  repré- 
sentation nationale,  les  denrées  et  les  comestibles 
manquaient ,  et  elle  égarait  momentanément ,  par  de 
faux  rapports  de  police  et  des  suggestions  perfides ,  la 
force  armée. 

Votre  comité  croit  done  que  la  commission  de  po- 
lice de  Paris  doit  être  composée  de  trois  membres , 
surveillés  immédiatement  par  lui  jusqu'à  l'organisa- 
tion du  (Touvoirexécutif.  Cescomroissairesnommeront, 
sous  leur  responsabilité ,  les  agents  secondaires  et  les 
préposés  de  la  police. 

Une  correspondance  continuelle  entre  la  commis- 
sion de  police  et  les  commissions  executives,  l'admi- 
nistration du  département  de  Paris ,  les  comités  de 
surveillance  d'arrondissement  et  les  comités  civils  des 
sections,  maintiendra,  par  l'appui  réciproque  de  leurs 
moyens,  la  tranquillité  de  Paris,  et  ne  laissera  pas 
échapper  à  la  vigilonee  de  la  police  les  malveillants 
qui  s  y  trouvent. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer.  Si  vous  l'adoptez ,  votre 
comité  de  sûreté  générale  est  persuadé  que  les  enne- 
mis de  la  chose  piiblique  étant  mieiut  connus  oseront 
moins  entreprendre  contre  elle. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  oomité  de  sûretc  générale ,  décrète  : 

•  Art.  I^i*.  Il  y  aura  une  commission  administrative 
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de  police  pour  la  commune  de  Paris ,  composée  de 
trois  memores,  sous  la  surveillance  immëdiale  du 
coniilé  de  sûretd  générale. 

.  II.  Les  trois  commissaires  nommeront  les  agents 
secondaires  et  les  préposés  de  la  police. 

.  III.  Cette  commission  administrative  est  chargée 
de  tous  les  objets  relatifs  à  la  police  de  Paris. 

.  IV.  Les  prisons  situées  dans  la  commune  de  Pa- 
ris, les  maisons  de  Bicétre,  la  Sainôtrièrc  cl  Vincennes, 
sont  mises  sous  la  direction  de  la  commission  de  po- 
lice, pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  salubrité, 
le  Iransférement  cl  la  surveillance  des  détenus. 

•  V.  Les  membres  de  la  commission  auront  le  droit 
de  requérir  la  légion  de  police  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  la  sûreté  publique. 

>  VI.  Les  comités  de  surveillance  d'arrondissement, 
les  comités  civils  et  les  commissaires  de  police  des 
sections  correspondront  directement  avec  la  commis- 
sion administrative.  Ils  déféreront  à  ses  réquisitions. 

•  VII.  La  commission  de  police  correspondra  avec 
les  commissions  executives  et  Tadministration  du  dé- 
parlement de  Paris,  pour  tous  les  objets  relatifs  à  la 
police. 

■  VIII.  Les  membres  de  la  commission  administra- 
tive de  la  police  de  Paris  seront  nommés  par  la  Con- 
vention nationale ,  sur  la  présentation  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

•  IX.  Le  traitement  de  jchaque  commissaire  sera  de 
12,000  liv. 

•  X.  Lorsque  les  commissaires  seront  en  fonctions, 
ils  porteront  un  costume  qui  sera  déterminé  par  les 
deux  comités.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

ISABEAU  :  Vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  lé- 

fislation  me  chargent  de  vous  rendre  compte  d*un 
vénement  arrivé  a  Dijon,  qui  aurait  pu  être  le  signal 
des  plus  affreux  désordres ,  si  la  sagesse ,  la  prudence 
et  la  fermeté  des  autorités  constituées  de  cette  com- 
nnine  n  en  eussent  prévenu  les  suites. 

Un  de  ces  hommes  que  la  tyrannie  décemvirale 
avait  placés  dans  chaque  commune  de  la  république , 
pour  en  être  la  terreur  et  le  fléau ,  Vallée,  lieutenant 
de  gendarmerie  nationale,  et  membre  du  comité  de 
surveillance,  couvert  de  crimes  et  d'exactions,  était  en 
jugement  par-devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  ta  Cûte-d'Or  avec  ses  complices.  L*heurede 
la  justice  était  sonnée,  un  peuple  nombreux  attendait 
le  jugement.  Il  n'était  uns  question  de  ces  crimes  iso- 
lés dans  lesquels  un  scélérat  inexpérimenté  s*enveloppe 
des  ténèbres  les  plus  profondes,  et  échappe  à  la  saga- 
cité des  juges.  Ici  «  les  attentats  avaient  été  commis 
avec  audace  ;  le  soleil  les  avait  éclairés,  et  les  accusés, 
loin  de  chercher  à  en  dérober  les  preuves  dans  le 
temps  où  ils  les  commettaient  impunément, -s'en  fai- 
saient peut-être  un  titre  de  gloire  et  de  protection 
auprès  de  leurs  semblables. 

Quelle  a  dû  être  la  surprise  des  citoyens  de  Dijon , 
lorsqu'ils  ont  entendu  la  déclaration  du  juré  ,  qui  ac- 
quittait Vallée  sur  tous  les  chefs  d'accusation  relative- 
ment à  la  question  intentionnelle! 

L*effel  que  cette  déclaration  a  produit  est  consigné 
dans  le  procès-verbal ,  dressé  à  Tinstant  par  le  tribu- 
nal criminel ,  et  dont  il  est  essentiel  de  vous  donner 
lecture. 

Ici  le  rapporteur  communique  le  procès- verbal 
qu'il  a  annoncé.  Il  en  résulte  que  Vallée  ayant  été  ac- 
.  quitté  sur  la  question  intentionnelle,  les  murmures 
les  plus  violents  ont  éclaté  dans  les  tribunes.  Ils  ont 
été  apaisés  par  raccusateur  public ,  qui  a  requis  une 
nouvelle  information  contre  Taccusé,  pour  des  faits 
qui  venaient  de  lui  être  dénoncés  et  qui  n*étaient  pas 
compris  dans  le  premier  ««cte  d'accusation. 


Le  président  s*e8t  mis  en  devoir  de  procéder  k  l'in- 
terrogatoire du  prévenu  :  il  lui  a  été  impossible  de 
rien  taire.  Le  tumulte  a  recommencé,  les  assistants 
ont  chanté  le  premier  couplet  de  l'hymne  des  Mar- 
seillais, en  insistant  sur  cette  expression  :  L'étendard 
sanglant  est  levé.  Plusieurs  individus  se  sont  écriés 
que  Vallée  devait  être  conduit  à  Téchafaud.  Une  femme 
excitait  reffervescence,  en  accusant  te  prévenu  d'avoir 
assassiné  son  époux. 

Quelques  personnes  ont  franchi  la  barrière ,  alors 
le  di^ordre  a  été  à  son  comble.  La  municipalité  est 
accourue,  accompagnée  d'un  piquet  de  grenadiers. 
Une  trentaine  de  séditieux  avaient  barricadé  la  salle, 
qui  ne  fut  ouverte  que  quelaues  moments  après  :  le 
maire  alla  se  placer  à  coté  .du  président  du  tribunal. 
On  continua  de  chanter  des  couplets  et  le  chant  du 
Réveil  du  peuple.  Le  calme  étant  rétabli ,  le  président 
interrogea  le  prévenu;  et,  d'après  ses  réponses,  il  fut 
lancé  un  mandat  d'arrêt  contre  lui;  mais,  comme  les 

t' lires  avaient  été  dispersés  pendant  le  tumulte,  le  tri- 
lunal  fut  obligé  de  suspendre  la  connaissance  de  cette 
affaire. 

Représentants,  vos  comités  ont  senti  combien  il 
était  important ,  d'une  part ,  de  ne  pas  suspendre  plust 
longtemps  l'action  de  la  justice  criminelle  dans  le  dé- 
l  parlement  de  la  Côte-dOr,  et,  d'un  autre  côté,  de 
prévenir  de  nouveaux  désordres,  et  peut-être  des 
crimes,  en  enlevant  aux  regards  d'un  peuple  irrité 
les  objets  de  sa  haine. 

II  n'est  pas  question  ici  d'atténuer  la  déclaration  des 
jurés ,  ou  de  faire  juger  de  nouveau  les  prévenus  sur 
les  faits  pour  lesquels  ils  ont  été  acquittés.  Respec- 
tons iusqu'aux  erreurs  de  cette  institution  bienfaisante 
et  sublime  :  qu'elle  serve  à  jamais  d'égide  tuté^aire  à 
l'innocence  et  à  la  vertu  ;  que  l'homme  de  bien ,  sous- 
trait aux  formes  arbitraires  du  despotisme  et  de  la  ty- 
rannie, repose  en  paix  dans  ses  foyers,  lorsque  son 
cœur  ne  lui  reproche  aucun  crime  ;  qu'il  puisse  même 
dormir  tranquille  sous  le  poids  d'une  injuste  accusa- 
tion, certain  de  trouver  dans  le  cœur  des  jiii-és  le  gar- 
dien de  son  honneur  et  de  sa  vie.  Le  désir  si  naturel 
de  voir  la  punition  d'un  grand  coupable  ne  peut  pour- 
tant, dans  aucun  cas,  servir  de  prétexte  à  l'altoraiion 
des  principes  conservateurs  de  ce  que  le5  citoyens  ont 
de  plus  cher. 

Mais  vous  avez  observé  dans  la  Iccturc^u  procès- 
verbal  que  les  coaccusés  de  Vallée  n'ont  pas  pu  être 
jugés,  à  cause  de  la  disparition  des  jurés  et  de  la  clô- 
ture du  tribunal  criminel.  Vallée  lui-même  est  pré- 
venu de  nouveaux  délits  sur  lesquels  la  déclaration 
des  jurés  n'a  porté  en  aucune  manière.  Vos  comités 
pensent  qu'il  serait  impoUtique  et  dangereux  de  laisser 
cette  affaire  se  poursuivre  au  tribunal  qui  l'avait  com- 
mencée :  ils  me  chargent  en  conséquence  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation ,  décrète  ce  qui  suit  :  • 

•  Art.  l^i*.  Les  individus  qui  ont  été  coaccusés  du 
citoyen  Vallée ,  ci-devant  membre  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune  de  Dijon ,  seront  traduits 
dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  pour  être  jugés,  confor- 
mément aux  lois,  par  le  tribunal  criminel  dudit  dé- 
partement ,  auquel  est  attribuée  toute  juridiction  à  cet 
effet 

•  II.  Ledit  citoyen  Vallée,  principal  accusé,  ac- 
quitté sur  la  question  intentionnelle  par  la  déclaration 
du  juré  donnée  devant  te  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  sera  également  traduit,  en 
état  de  mandat  d'arrêt  dans  la  maison  de  détention 
près  le  tribunal  civil  de  Vesoul  ;  il  sera  dresse,  s'il  y 
a  lieu    acte  d'accusation  contre  lui  sur  les  délits  qui 
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lui  sont  imputés  autres  que  ceux  sur  lesquels  il  a  ctë 
acquitte;  et,  en  casqu*il  y  ait  lieu  à  accusation ,-  il 
sera  mis  en  jugement  devant  le  même  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Haute-Saône. 

•  III.  Les  papiers  et  procédures  relatives  aux  affai- 
res dont  il  s*agit  seront  transmis  a  la  diligence  de 
l'accusateur  pi3>lic  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Côte  d*Or;  savoir,  celles  concernant 
1rs  coaccusés  de  Vallée,  à  celui  du  départemeut  de  la 
Haute-Saône ,  et  celles  concernant  ledit  Vallée,  au  di- 
recteur du  juré  du  district  de  Vesoul. 

•  iV.  Le  pri>curcnr-g;énéral-syndic  du  département 
de  la  Côte-d*Or  est  obligé  de  surveiller  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  envoyé  par  le  courrier 
extraordinaire  dép(!ché  par  radministration  du  dépar- 
tement de  la  Cdte-d*Or.  • 

i    La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Discussion  sur  le  jury  consiitutionnaire, 

Berlier  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Re- 
présentants ,  en  rendant  hommage  au  génie  créateur 
de  celui  de  vos  membres  <)ui ,  le  premier,  donna  Tidée 
d*un  jury  constitutionnaire  ,  Je  me  propose  de  com- 
battre avec  lui  les  préjugés  qui  tendraient  à  écarter 
cette  institution  comme  nue  superfétation  politique; 
mais  ensuite  j'essaierai  d'établk*  que  le  plan  de  la  com- 
mission, mieux  que  celui  de  Sièyes,  réduit  cette  ins- 
titutiou  à  ses  vrais  tcrmit:i  d'utilité  publique. 

FautMl  un  jury  côù.^tiuitionnaire?  Telle  est  la  pre- 
mière question  que  jVxaniîne. 

J*ai  ouï  des  cicoyrus  cstmiiibles  témoigner  des  crain- 
tes sur  cet  établissemera;  les  tins  croient  que  le  Con- 
seil des  Anciens  poiirvoir«iit  éminemment  à  tout  ;  et 
qu'exiger  une  garantie  au-delà ,  c'est  courir  anx  pro- 

frès  à  rinHni ,  n'y  ayant  p<1s  plus  de  raison  de  croire 
l'infaillibilité  du  jury  constitutionnaire,  qu'à  celle 
du  corps  politique  que  la  constitution  appelle  Conseil 
des  Anciens. 

D'autres  craignent  que  ce  jury,  institution  colossale 
posée  au  sommet  de  l'éditiee,  n'écrase  par  son  poids 
toutes  les  autres  instiiuiions  ;  et,  au  lieu  d'offrir  nne 
garantie  de  plus,  ifefTacc  celle  que  présentait ,  dans 
son  premier  état,  le  projet  de  la  commission. 

Je  répondrai  aux  uns  et  aux  autres ,  mais  je  dois 
d'abord  placer  quelques  réflexions  préliminaires. 
r^  Je  vois  dans  la  partie  déjà  décrétée  de  notre  orga- 
nisation sociale  trois  grands  pouvoirs,  celui  qui  pro- 
pose la  loi,  celui  quiVarréte,  et  enfîn  celui  qui  gou- 
verne; je  désire  que  leur  indépendance  respective 
n'ait  d'autres  limites  que  celle  que  pourront  faire  naî- 
tre des  délits  bien  caractérisés;  et,  comme  de  tels 
délits  ne  sont  pas  placés  dans  Tordre  commun ,  c'est 
constituer  chacun  de  ces  pouvoirs  dans  un  état  d'in- 
dépendance positive  presque  parfaite. 

Mais  dès  là  même  qije  ces  pouvoirs  se  balancent, 
a-t-on  pourvu  à  tout?  Oui,  si  chacun  se  renferme 
dans  ses  attribuUons;  mais  si  Tun  d'eux  s'en  écarte, 
l'équilibre  est  rompu ,  et  sans  une  institution  qui , 
placée  sur  toutes  les  parties,  les  remette  toutes  en  har- 
monie Je  ne  vois  pas  que  notre  système  politique  soit 
garanti. 

H  y  aurait  donc  une  lacune  sur  un  point  important, 
t  c'est  à  cette  lacune  qu'il  faut  obvier;  je  dois  rendre 
^cc\  sensible  par  des  détails  qui  répondront  en  même 
lemps  aux  objections  que  l'on  peut  faire. 
*  L'on  ne  manquera  pas  sans  doute  de  dire  que  le  re- 
cours en  inconstitution  sera  inutile  au  Conseil  des 
Anciens,  à  l'égard  des  Cinq-Cents,  puisque,  dans  son 
organisation  actuelle,  il  tient  le  veio,  et  peut  faire 
cesser  tout  motif  de  recours,  en  usant  plus  naturelle- 
ment, et  sans  aucun  circuit,  du  droit  qu'il  a  de  ne 
uoiut  accueillir  le  orojet  qui  lui  est  offert. 
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Quant  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  l'on  dira  que  la 
voie  du  recours  contre  les  actes  du  Conseil  des  Anciens 
ne  saurait  lui  profiter  davantage ,  et ,  pour  légitimer 
cette  objection ,  on  fera  ce  dilemme  :  Ou  le  Conseil 
des  Anciens  aura  adopté  la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents ,  ei  alors  celui-ci  n'aura  pas  intérêt  a  ré- 
clamer; ou  bien  le  Conseil  des  Anciens  l'aura  rejetée, 
et  alors  il  n'aura  faii  qu'user  de  son  droit  constitution- 
nel, et  il  ne  doit  être  au  pouvoir  d'aucun  jury  d'y 
porter  atteinte. 

Qu'on  ne  croie  point  avoir  |)ar  là  établi  l'inutilité 
du  jury,  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  garanties  po- 
litiques ne  sont  pas  pour  les  cas  on  les  pouvoirs  cons- 
titués se  renferment  dans  leurs  attributions,  mais  bien 
pour  ceux  où  ils  en  sortent. 

^  Or,  s'il  arrivait  que  le  Conseil  des  Anciens,  au  lieu 
d'adopter  ou  de  rejeter  purement  et  simplement  une 
résolution  de  celui  des  Cinq-Cents,  l'amendât  et  fît 
ainsi  une  loi  nouvelle ,  qui  redressera  cette  infraction 
de  la  constitution? 

^  Ce  n'est  là  qu'un  exemple ,  et  Ton  sent  qu'en  matière 
d'usurpation  le  champ  est  vaste.  Pense-l*on  en  effet 
que,  sans  une  institution  de  la  nature  de  celle  du  jury, 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  qui  il  sera  si  facile  de  se 
populariser  par  ses  propositions,  et  celui  des  Anciens 
qui  est  le  plus  considérable  dans  la  hiérarchie,  n'en- 
treprendraient rien  contre  la  constitution;  celui-ci, 
parce  ou'il  est  au  suprême  degré  de  l'autorité  positive; 
celui-là,  parce  qu'il  aura  pour  lui  le  levier  oes  mou- 
vements populaires? 

Et  que  sera-ce ,  si  l'un  de  ces  pouvoirs  collude 
avec  le  Directoire  exécutif  pour  terrasser  son  rival  ! 
Je  vous  abandonne  cette  pensée ,  et  vous  laisse  le  soin 
d'en  tirer  les  conséquences. 

Ceci  répond  à  l'avance  à  l'opinion  de  ceux  qui,  pour 
ne  pas  établir  le  jury  constitutionnaire ,  croient  que 
l'on  pourrait  y  suppléer  par  des  attributions  au  Direc- 
toire exécutif,  en  l'investissant,  par  exemple,  du  droit 
de  refuser  la  promulgation  de  la  loi,  quand  elle  offri- 
rait de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  conseil  une  at- 
teinte formelle  à  la  constitution. 
^  Mais  ne  serait-ce  pas  alors  le  Directoire  même  que 
l'on  constituerait  jury  politique?  Ce  qui  serait  lu  plus 
vicieuse  de  toutes  les  institutions ,  s'il  convient  de  bien 
séparer  les  pouvoirs,  et  de  ne  jamai:»  accorder  au  gou- 
vernement une  pareille  autorité  sur  les  actes  du  corps 
législatif. 

Je  crois  avoir  déjà  fait  quelques  pas  pour  établir  la 
nécessité  d'un  jury  constitutionnaire  placé  au-delà  des 
institutions  que  vous  avez  déjà  décrétées. 

Mais  c'est  sous  ses  rapports  surtout  avec  le  gou 
vernement  que  ce  système  prend  un  caractère  nien 
plus  prononcé  ,  car  le  gouvernement  a  ses  actes  qui 
ne  sont  pas  toujours  spécialement  déterminés  par  une 
loi ,  et  il  n'est  pas  indépendant  si ,  a  chaque  instant  et 
sous  divers  prétextes,  le  corps  législatif  peut  annuler 
ce  que  fait  le  Directoire. 

Ayez  donc  une  institution  à  part,  car  il  n'y  a  plus 
d'é(|uilibre  entre  des  pouvoirs  dont  l'un  pourrait 
anéantir  les  actes  de  l'autre ,  et  le  gouvernement  n'est 
plus  sur  la  ligne  de  ces  grands  pouvoirs ,  s'il  dépend 
d'eux  à  ce  point. 

Voulez-vous  qu'il  soit  toujours  sagement  redressé? 
qu'il  le  soit  par  un  corps  impartial  ?  quel  est  ce  corps 
impartial  ?  celui  oui  n'est  accessible  à  aucun  esprit  de 
rivalité ,  et  qui  n  est  lui-même  dépositaire  immédiat 
d'aucune  portion  de  l'autorité  publique,  mais  à  qui 
vous  donnerez  seulement  le  mandat  spécial  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  pouvoirs  supérieurs. 

Sans  cela ,  vous  resterez  dans  le  vague ,  et  votre 
système  est  incomplet  ;  sans  c^la,  je  vois  des  procès  et 
point  de  tribunal  ;  on  plutôt ,  dans  cette  lutte ,  je  vois 
les  plus  forts  être  tout  à  la  fuis  juges  et  parties;  ce  qui 
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certainement  n'entre  pas  aans  les  saines  institutions , 
et  finirait  immanquablenaent  par  tuer  le  corps  lëgisla- 

Grâces  soient  donc  rendues  à  celui  qui,  le  premier* 
nous  orertit  de  ce  danger ,  et  nous  montra  recueil 
centre  lequel  le  vaisseau  de  TBtat  pouvait  se  briser. 

Le  jury  constitutionnaire  est  le  grand  pilote  qui 
lui  manquait;  il  ne  sera  appelé  que  dans  les  tempêtes, 
et  peut-être  seront-elles  conjurées  par  sa  seule  exis^ 
toiice ,  car  les  pilotes  habituels  n*cn  seront  que  plus 
d*accord  entre  eux;  chacun  gardera  mieux  le  poste  qui 
lui  est  confié ,  et  votre  grande  loi  d'équilibre  sera  bien 
plus  sûrement  observée. 

Mais  en  établissant  le  jury  constitutionnaire^  quelles 
attributions  lui  ferez-vous? 

Ici  peut-être  cotivicnt-ll  de  bien  définir  son  objet, 
car  il  peut  être  diversement  compris. 

Le  jury  constitutionnaire  pourra-t-il,  de  son  propre 
mouvement,  invalider  tout  ce  qu'il  jugera  contraire  à 
la  constitution ,  ou  ne  le  pourra- 1- il  que  sur  une  pro* 
xjosition  formelle? 

Le  plan  de  Sièyes,  et  le  nouveau  projet  de  la  com- 
mission ,  ont  cela  de  commun ,  qu'ils  interdisent  éga- 
lement au  jury  la  décision  spontanée. 

Cette  idée  est  principale ,  et  Tinstitution  du  jury 
serait  peut  être,  sans  cette  condition,  plus  funeste 
qu'utile ,  car  alors  il  deviendrait,  ou  pourrait  deve- 
nir,  selon  les  craintes  exprimées  par  quelques  bons 
esprits,  ce  colosse  oui  menacerait  d'écraser  toutes 
les  autres  parties  de  1  organisation  politiaue. 

11  ne  faut  pas  que  le  jury  puisse  troubler  l'harmo- 
nie dos  grands  pouvoirs  créa  par  la  constitution  ;  il 
ne  doit  exister  que  pour  la  rappeler  parmi  eux ,  si 
quelque  chose  t'altérait. 

C*cst  ainsi  que  ic  conçois  son  utilité,  sa  nécessité 
même;  mais  au-delà  je  n'y  verrais  qu'un  grand  corjis 
très  enclin  à  dcvenit  tyrannique. 

Que  doit-il  être?  une  assemblée  toujours  prête  k 
intervenir  dans  les  grands  différends  légfslatifis  et  exé- 
cutifs, pour  les  faire  cesser,  mais  rien  de  plus. 

Car  lorsque  trois  grands  pouvoirs,  essentiellement 
populaires*  s'accordent,  croyez  que  la  liberté  publique 
ne  sera  pas  en  danger,  et  que  Tun  d'eux  au  moins  ré- 
clamerait, si  les  droits  du  peuple  <ftaienl  compromis. 
Cro)[ez  surtout  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  gar- 
derait pas  le  silence  :  et  puisque  nous  avons  cette 
triple  garantie  pour  l'observation  de  l'acte  constitu- 
tionnel (qnand  les  trois  pouvoirs  sont  d'accord),  con- 
servons aussi  une  garantie  pour  la  tranquillité  pu- 
bliaue ,  en  n'investissant  pas  le  jury  constitutionnaire 
de  la  décision  spontanée. 

Comment ,  d'ailleurs ,  le  jury  constitutionnaire  se- 
rait-il seul  un  meilleur  garant  que  ces  trois  corps? 
Comment  sa  volon'lé  isolée  porterait-elle  le  caractère 
de  la  vérité  plus  que  la  volonté  simultanée  de  but 
d'autres  hommes  qui  sont  aussi  présuma  maintenir  la 
constitution,  quand  nul  dissentiment  survenu  entre 
eux  n'affaiblit  cette  présomption  ? 

Voilé  un  principe  dont  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  le 
départir;  autrement,  de  toutes  les  institutions,  la  plus 
salutaire,  à  mon  avis,  deviendrait  la  plus  funeste* 

Je  pense  qu'une  partie  de  ces  idées  a  pu  frapper 
Sihjes  quand  il  a  |  comme  la  commission,  refusé  la 
décision  du  propre  mouvement  à  son  jury  constitu- 
tionnaire. Cependant  je  ne  remarque  pas  que  la  con- 
séquence de  ce  principe  soit  aussi  exactement  gardée 
dans  le  plan  de  Sièyes  que  dans  le  nouveau  projet  de 
la  commission. 

Car  Sièyes  admet,  dans  son  jury ,  les  réclamations 
individuelles  ;  ce  qui  me  semble  reproduire,  à  très  peu 
de  chose  près,  les  inconvénients  résultants  de  la  dé- 
oision  spontanée;  et,  en  effet,  s'il  suffit  qu'un  citoyen 


se  présente  pour  mettre  le  jury  constitutionnaire  en 
activité,  il  n  est  aucune  loi  qui  ne  puisse  être  attaqu^f , 
et  lejury  constitutionnaire  ne  sera  plus  qu'un  grand 
tribunal  d'appel  ouvert  à  tout  venant.  Dès  là  tous  les 
actes  des  autres  institutions  n'auront  qu'une  existence 
frêle  et  toujours  incertaine.  En  un  mot,  c'est  à  ce  jury 
qu'aboutira  toute  espèce  d'autorité ,  sans  aucune  es 
pèce  d'équilibre;  il  ne  sera  plus  qu'un  pouvoir  absor- 
bant tous  les  autres. 

Je  sens  bien  ce  qu'a  de  responsable  le  droit  indivi- 
duel de  tout  citoyen  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  les  limites  posées  par  l'ordre  social. 

Si  l'acte  qui  émane  de  l'un  des  trois  pouvoirs  que  vous 
avez  admis  blesse  nuelque  individuel  y  a  là  d'autres 
pouvoirs  aptes  à  réclamer;  que  le  citoyen  lésé  sollicite 
leur  intervention,  soit;  mais  que  ce  soit  là  le  terme  de 
son  droit  :  ainsi  le  veut  votre  organisation  politique  , 
qui  doit  voir  les  masses  avant  de  descendre  aux  fntë- 
réls  individuels. 

En  un  mot,  que  lejury  constitutionnaire  ne  sôil  mû 
<^ue  par  le  pouvoir  qui  propose  la  loi,  par  celui  qui 
l  arrête,  et  par  celui  qui  gouverne ,  là  est  le  bien  ;  car 
où  il  peut  y  avoir  des  procès  il  faut  bien  qu'il  y  ail  des 
juges;  maisau-delà  il  n'y  aurait  ouverture  qu  à  la  ty- 
rannie et  à  la  désorganisation. 


11  me  paraît  que  l'institution»  réduite  à  ce  point,   ]^. 

blême  ^ 


donne  la  solution  de  ce  grand  et  nouveau  pro 
politique,  division  avec  unité. 

Eu  effet  ,la  division  des  pouvoirs ,  qui  est  la  pre- 
mière garantie  de  la  liberté  publique,  reste  telle  quelle 
a  été  primitivement  proposée  ;  le  système  d'équilibre 
est  maintenu  ;  et  s'il  obuent  l'effet  que  nous  en  avions 
espéré  d'abord,  tout  se  terminera  dans  le  premier  or- 
dre de  choses. 

(La  suite  à  demmin„) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  28  on  a  continué  la  relue 
de  la  constitution. 

La  Convention  a  appris  que  l'armée  d'Italie  avait 
remporté  divers  avantages  sur  les  Piémonuis  et  les 
AutrichicDS,  4 


LTCis  DKâ  AITS. 

Décadi  SO  thermidor  il  y  aura,  au  profit  de  plnsienrs 
artistes,  un  concert  du  matin  dans  lequel  seront  en- 
tendus: le  citoyen  Schvenster  dans  un  concert  de  flûte; 
le  citoyen  Boucher .  élève  de  Navoigile  aîné ,  dans  un 
concert  de  violon  ;  la  citoyenne  Candenie,  le  citoyen 
Chénard  et  la  citoyenne  Guenet. 

On  commencera  à  U  heures  et  demie. 

Prix  des  places  :  Premier  parquet  et  loges  fermées, 
10  liv.  —  Toutes  les  autres  places,  6  liv. 


PAIEMENTS  DB  LA  TBiSORBKIB  KATIONAU. 

Les  créinciert  de  la  d«cte  ifag ère  tout  pt^rans  q«*Ofi  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  iiir  plu* 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire, 
an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  UquidaUon,  josqoM  et 
compris  le  n«  S,000. 

Le  paiement  des  mêmes  partie*  du  n*  tiMI  A  7,000  est  aoaai 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  Jusqu'à  2,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1"  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paltmeat  des  im. 
méroê  subséquents. 

On  trouvera ,  dsns  la  salerle  des  vérlfleateurs,  desaffichea 
indicatives  des  bUTcatis  tozqaeli  II  Aiodra  s^adNaser 


li«S8». 


GAZHTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Décadi  90  THBiliitDOR,  Pan  S«.  {Lundi  17  AooT  1795,  vieuoi  st^e.) 


POLITIQUE* 

àLLEMAGNE* 

Extrait  d'une  lettre  de  Hanovre  du  iZ  Juillet, 

Notre  titoation  à  Tégard  des  quartiers  n^a  point  en* 
core  été  amélloréa*  On  nous  a  bien  délivrés,  il  y  a  qua* 
tre  semaines,  de:i  corps  de  Déon,  Damas,  Salm,  Péri"» 
gord  et  Bohan ,  mais  nous  avons  conservé  les  légions 
encore  plus  mauvaises  et  plus  complètes,  c'ést*à-dire 
York^s  Bengers  et  les  Aisiliers  de  Hardy.  Ces  deux  lé- 
gions recrutent  continuellement  de  tousc6tés....  C*est 
ainsi  que  nos  mblheureuses  contrées  restent  en  proie  à 
cette  lie  de  Thumanilé.  Ni  le  ministre  de  Hanovre,  ni  le 
gouvernement  de  notre  ville  ne  peuvent  remédier  à  nos 
maux.  Quelle  triste  impuissance  !  Que  ne  ravoue-t*on 
du  moins,  au  lieu  d^avoir  établi,  tomme  on  a  fait,  une 
espèce  de  tribunal  composé  des  officiers  des  émigrés  et 
de  deux  membres  du  conseil?  Cette  commission  est 
chargée  d*examiner  toutes  les  plaintes  des  citoyens,  de 
porter  remède  à  leurs  maux ,  et  de  punir  les  perturba^ 
teurs  du  repos  public;  mais  ce  n^est  que  de  la  charla- 
tanerie.  Dès  que  la  commission  envoie  un  scélérat,  con- 
vaincu des  forfaits  les  plus  inouïs,  dans  la  prison,  le 
commandant  du  régiment  dans  lequel  il  sert  le  fait 
chercher  et  on  le  met  en  liberté.  Les  plus  grands  cri- 
mes sont  donc  restés  impunis. 

Le  comte  de  Sombreuil  est  à  présent  parti  pour  Lon- 
dres, et  le  colonel  Hardy  a  été  proclamé  commandant 
général, 

Lea  domeatiqueë  royaux  ont  moins  souitert  que  le 
reste  des  habitanl8;|lils  n*ont  eu  en  quartier  qu^un  seul 
officier,  et  ils  commencent  même  de  s^oppgaer  k  cette 
charge» 

D* Artois  f  qui  s'est  établi  arbitrairement  à  Bremer^ 
noerde,  en  a  été  ohaaaé  par  un  ordre  exprès  du  roi. 
Le  6®  régiment  de  Hanovre  a  été  choisi  pour  rexéco- 
tion  de  cet  ordre.  On  dit  qu*il  est  actuellement  à  DaU 
menh  ont,  près  du  quartiers-général  des  Anglais. 

Un  jeune  homme ,  nommé  Reye,  a  été  asse^  coura- 
geux pour  sifHer  le  God  sape  the  king.  Aussitôt  des 
officiers  et  des  domestiques  royaux  Pont  assailli*  Il  a 
été  arrêté  et  dénoncé  comme  très  suspect  à  la  régence 
de  Hanovre  :  il  s*est  heureusement  évadé  des  prisons; 
lort  signalement  a  été  inséré  dans  toutes  les  gazettes 
deHanovrCj  preuve  qu^on  désire  de  le  rattraper* 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Patit,  h  SOfWmtdbr.— 11  ne  te  passe  pas  de  Jour 
.ueTon  n'entende  dans  la  Convention ,  et  dans  tous 
.es  départements,  les  plaintes  les  plus  jtistet  et  les 

Ci  us  a  mères  sur  la  décadence  de  notre  commerce, 
andis  que  le  législateur  cherche  des  moyens  pour  y 
remédier,  il  est  de  notre  devoir  de  citoyen  de  présen- 
ter ici  un  moyen  simple  et  efficace  de  nous  dédom- 
mager de  toutes  les  pertes  que  noua  avons  essuyées. 

Nous  a?ons  en  notre  pouvoir,  à  notre  entière  dispo- 
sition ,  le  remède  prompt  aux  longs  dësutres  due 
notre  commerce  a  éprouvés  :  ce  sont  les  eaux  du  Rhin 
•ni  guériront  ces  plaies  profondes.  En  effet,  ce  grand 
fleuve  sera  affranchi  dorénavant  de  ces  douanes  in- 
nombrables, que  la  politique  minutieuse  des  petits 
princes  d*Allemagne  y  avait  établies ,  et  qui  rendaient 
su  navigations!  dispendieuse,  au'il  en  coûtait  150,000 1. 
pour  transporter  un  train  de  Dois  depuis  Coblentzjus- 
«u'cn  Hollande.  H  sera  affranchi  de  la  tyrannie  des 

19  M<t#.  —  ram«  Z//. 


droits  d*ëtape  que  les  villes  de  Cologne  «  de  Mayeooa 
et  de  Spire  y  ont  exercés  jusqu'ici,  droits  par  les* 
quels  toutes  les  marchandises  qui  montaient  ou  des 
cendaient  de  la  rivière  devaient  élre  chargées  sur  lea 
chantiers  de  ces  villes,  pour  y  payer  nue  forte  con- 
tribution et  continuer  ensuite  leur  chemin  9Ur  leurs 
propres  bâtiments. 

Ces  droits,  qui  ruinaietit  le  commerce  en  retardant 
le  transport  et  en  le  rendant  plus  onéreux  que  le 
charroi,  seront  supprimés;  les  marchandises  fran** 
çaises  flotteront  librement  depuis  Huningue  jusqu'à 
Hersingoe,  et  nous  verrons  la  mer  du  Nord  s*ullier  à 
la  Méditerranée  pour  répandre  les  fruits  de  notre  sol 
e^de  notre  industrie  sur  tonte  la  surface  de  TEurope, 
et  verser  les  richesses  du  Nord  dans  le  sein  du  notre 
république. 

Nos  manufactures  de  draps  et  de  soieries  sont ,  sans 
contredit,  celles  qui  se  trouvent  dans  rétal  le  plus 
déplorable,  et  peu  s'en  laul  que  Lyon  et  Sedon  ne 
puissent  être  réputés  anéantis  par  le  règne  de  Fa- 
narchie.  Faut-il  le  répéter,  que  C  est  dans  le  pays  entre 
Meuse  et  Rhin  que  nous  devons  recouvrer  de  nouveau 
cette  branche  importante  de  notre  commerce? 

Les  manufactures  de  soieries  et  de  velours  de  Cre* 
velt  sont  réputées  entre  les  premières  de  rBurope. 
Les  ateliers  innombrables  de  toiles  dues  et  damassées 
vont  s'élever  par  la  liberté  du  commerce  à  une  pros- 
périté inconnue  jusqu'ici,  et  d'autant  plus  impor 
tante  que  cet  articl»:  nous  a  toujours  manqué.  Les  fa- 
briques d'aiguilles  d'Aix-la-Chapelle  nous  sont  tout 
à  fait  étrangères,  et  elles  valent,  comme  on  sait, 
celles  d'Angleterre.  Les  manufactures  de  draps  d'Aix- 
la-Chapelle ,  de  Montjoye,  de  Verviers,  de  Néau,  sont 
les  seules  qui  disputent  cette  branche  de  commerce 
aux  Anglais,  et  par  lesquelles  nous  serons  en  état  d'é- 
craser même  leurs  manufactures  dans  ce  genre.  Tels 
sont  les  avantages  que  nous  olfVent  In  possession  de 
ces  pays  et  leur  incorporation  à  notre  république. 


CONVEHTION  WATIOWALB. 

Prisidtnu  de  Daunou, 
SUITB  DB  LA  8ÉANQB  DU  %i  TaERIIIDOn< 

Suite  du  discourt  de  Berlier, 

Au  cas  contraire ,  l'intervention  d*un  corps  unique, 
juge  suprême  des  infractions  qui  lui  seront  dénoncées 
nar  les  divers  pouvoirs ,  vous  offrira  les  avantages  de 
I  unité. 


ganisation  |)olitique ,  lors  surtout  «qu'on  exaniine  le 
lieu  d'où  le  jury  tirera  son  être. 

C'est  une  belle  et  ingënieuse  nens^e  de  Sièyes  que 
de  faire  renouveler  son  jury  par  le  jurv  même,  et  par 
mi  les  metnbressortants  du  corps  législatif.  Cette  neu 
reuse  conception,  qui /attache  tout  à  l'amour  de  la 
constitution  par  l'espoir  d*une  honorable  retraite ,  ne 
pouvait  manquer  d'être  accueillie  avec  enthousiasme 
par  la  commission  des  Onze, 

Pourquoi  n'ouvrirait-on  pas  encore  cette  chance  au 
membre  annuellement  sortant  du  Directoire?  Ce  n'est 
qu'un  amendement  que  je  proposerai  en  sou  lieu;  je 
le  crois  utih  :  c*est  un  grand  pouvoir  de  plus  que  voui 
attacherez  à  l'observation  des  lois  constitutionnelles* 
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il  n'en  résultera  que  plus  d'ensemble  et  d'harmonie , 
et  jamais  la  somme  de  la  félicité  publique  ne  sera 
plus  grande  que  lorsque  cette  harmonie  existera. 

Ici  je  dois  demander  pourquoi  le  gouvernement  re- 
présenté par  le  Directoire  n'est  pas  placé  pour  siéger 
sur  la  ligne  des  pouvoirs  contre  lesquels ,  et  au  profit 
desquels,  la  réclamation  en  inconstitulion  peut  avoir 

lieu. 

J*en  trouve  le  motif  dans  le  dernier  écrit  de  Sièyes  : 
il  a  douté  qu'il  dût  eu  être  ainsi  à  l'égard  du  Directoire 
qu'il  considère  comme  responsable  et  sujet  à  un  jury 
judiciaire  plus  qu'au  jury  politiaue. 

Mais  quelle  est  cette  responsabilité  dans  les  termes 
des  décrets  que  vous  avez  déjà  portés?  Elle  se  borne 
à  peu  près  au  cas  de  trahison,  et  certes  »  dans  ce  cas , 
les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  eux-mêmes 
irresponsables. 

Or,  combien  d'actes  intermédiaires  du  gouverne- 
ment qui  peuvent  plus  ou  moins  blesser  les  principes 
constitutionnels,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  trahison! 
et  quel  fruit  pourrait-on  attendre  d'une  répression  qui 
ne  s'opérerait  que  par  des  actes  d'accusation? 

Gardons-nous  donc  de  considérer  le  jury  conslilu- 
tionnairc  comme  étranger  aux  actes  du  gouvernement, 
et  de  placer  celui -ci  dans  une  sphère  à  part  des  autres 
grands  pouvoirs  de  la  nation. 

Je  viens,  représenlanlb,  de  parcourir  le  cercle  dans 
lequel  je  crois  que  le  jury  constitutionnaire  doit  être 

circonscrit. 

Je  regarde,  au  reste,  comme  une  abstraction  l'idée 
de  faire  intervenir  Taulorité  de  ce  jury ,  dans  les  cas 
oh  il  s'élèverait  de  forts  dissentiments  entre  la  ma- 
jorité de  l'un  des  conseils  et  une  minorité  factieuse. 

On  ne  délinira  jamais  bien  un  cas  pareil,  quoiqu'il 
n'existe  que  trop  fréquemment  partout  où  il  y  a  beaur 
coup  d'hommes  rassemblés. 

Tel  sera  désigné  par  l'un ,  comme  membre  d'une 
minorité  factieuse  qui  ne  sera  aux  yeux  d'un  autre 
qu'un  homme  imperturbablement  attaché  à  certaines 
opinions ,  et  ce  domaine  e^t  sacré. 

Ne  (bisons  donc  pas  du  jury  constitutionnaire  un 
préfet  incommode,  quelquefois  ridicule  ,  et  qui  plus 
souvent  encore  deviendrait  oppresseur. 

Que  sur  des  dénonciations  légales  il  préjuge  les 
résultats ,  mais  écartons  de  ses  attributions  tout  ce  qui 
pourrait  le  rendre  odieux  et  abusif  :  c'est  ainsi  que 
nous  lui  conserverons  toute  la  force  dont  il  aura  be- 
soin. 

Je  crois,  citoyens,  en  avoir  dit  assez  pour  établir 
l'utilité,  la  nécessité  même  d'une  institution  ainsi 
pondérée. 

Mais  si  je  porte  au-delà  mes  regards,  si  je  fixe  un 
moment  mes  idées  sur  les  attributions  ultérieures  dont 
Sièyes  propose  d'investir  son  jury  constitutionnaire, 
c'est  ici  que  je  dois  me  disposer  à  les  combattre  avec 
le  respect  dû  à  l'homme  de  çénie  qui  nous  a  fait  faire 
un  si  grand  pas  dans  la  carrière  que  nous  parcourons. 

Le  jury  constitutionnaire  doit-il,  à  dater  de  l'an 
VIII,  et  ensuite  de  dix  en  dix  ans,  devenir  l'initiateur 
des  changements  que  peut  appeler  la  constitution  ? 

Je  remarque  d'abord  que  cette  désignation  de  pé- 
riodes n'est  pas  sans  inconvénients  graves,  car  on  a 
toujours  le  terme  en  vue,  et  il  sera  oien  difficile  de  le 
voir  arriver  sans  être  tourmenté  du  désir  de  proposer 
quelques  innovations. 

Je  sais  bien  que  cette  objection  poiuTait  disparaître, 
en  appliquant  au  jury  un  autre  mode  de  proposer  les 
réformes;  mais  c'est  principalement  cette  attribution 
que  je  trouve  déplacée ,  monstrueuse  même ,  dans  ses 
mains. 

Voulez-vous  que  le  jury  constitutionnaire  soit  reli- 
gieusement observateur  et  dépositaire  intègre  de  l'acte 
constitutionnel,  écartez  de  lui  tout  esprit  d'innova- 
tion. 


Il  ne  sera  plus  le  gardien  sévère  delà  constitution, 
si  vous  lui  attribuez  l'initiative  des  corrections,  et 
vous  dégradez  son  institution  primitive  par  cet  alliage 
hétérogène. 

Posons  ici  quelques  principes.  C'est  une  vérité  sen- 
tie pour  le  corps  social,  c'est  un  point  reconnu  par 
tous  les  écrivains  politiques,  que  le  seul  besoin  de 
changer  l'organisation  d'un  état  est  un  malheur. 

Un  autre  point  non  moins  sensible  c'estque  la  seule 
facilité  de  changer  imprime  auxinstitutions  existantes 
un  caractère  d'instabilité  qui  en  éloigne  la  conliancc 
et  en  énerve  l'effet. 

C'est  enfin  une  vérité  primitive  quesans  une  extrême 
nécessité  il  vaut  mieux  garder  une  constitution  mé- 
diocre ;  et  qu'ici,  peut-être  plus  qu'en  tout  autre  ma- 
tière, le  mieux  est  l'ennemi  du  bien. 

Que  conclure  de  cet  exposé?  que  l'initiative  des  ré- 
formes ne  doit  pas  être  facile; et  sur  ce  point  le  projet 
de  la  commission  me  semble  infiniment  préférable. 

D'abord  je  ne  vois  pas  sans  frémir  un  corps  unique 
et  un  peu  nombreux  prendre  cette  initiative  ;  et  plus 
de  chances  me  semblent  données  à  la  maturité,  lors- 
qu'émanant  du  Conseil  des  Anciens  elle  est  soumise 
encore  à  l'approbation  du  Conseil  des  Cinq -Cents  :  ce 
concours  donne  ici  une  garantie  qui  n'existe  pas  ail- 
leurs, garantie  fortifiée  par  la  permanence  de  volonté 
et  de  longs  intervalles. 

Calculez  aussi  la  situation  physique  du  jury  consti- 
tutionnaire ;  il  sera  souvent  oisif,  et  fasse  le  génie  de 
la  liberté  qu'il  le  soit  toujours ,  car  ce  sera  la  preuve 
de  l'harmonie  qui  régnera  entre  les  autres  pouvoirs  ! 
et  là  est  la  source  du  bonheur  oublie. 

Mais  dès  là  qu'il  est  possible,  qu'il  est  à  espérer 
iiiéme  qu'il  aura  peu  à  faire  dans  les  termes  de  son 
institution  principale,  craignez,  si  vous  lui  faites  d'au- 
tres attributions,  qu'il  nés  en  occupe  trop  activement. 

Voilà  la  pente  naturelle  et  les  institutions  humaines 
doivent  s'y  plier  :  tous  les  hommes  ressemblent  plus 
ou  moins  a  Erostrate;  on  veut  faire  auelque  chose,  on 
veut  faire  parler  de  soi;  et,  quelque  perfection  , 
quelque  maturité  que  vous  supposiez  au  jury  cons- 
titutionnaire, je  dis  que  dans  les  temps  de  prospérité, 
et  lors  consé(|uemment  qu'il  y  a  le  moins  à  innover, 
toutes  ses  pensées  se  dirigeront  vers  les  innovations , 
plutôt  que  de  rester  spectateur  tranauille  de  l'harmo- 
nie gjénérale.  Gardez- vous  donc  de  oénaturer  son  ins- 
titution en  le  constituant  atelier  de  propositions  de 
réformes. 

Dira-t-on  que  les  inconvénients  que  je  viens  de  tra- 
cer appai'tiennent  à  l'humanité,  et  que  le  projet  de  la 
commission  ne  les  efface  point  en  plaçant  leur  foyer 
ailleurs?  mais  du  moins  il  les  tempère,  car,  indépen- 
damment du  concours  dont  j'ai  parlé  ,  concours  qui 
seul  peut  être  unfrein,  je  trouved'autres  garanties  en 
core  dans  le  corps  législatif. 

D'abord,  placé  au  centre  de  l'activité ,  la  constitu 
tion  même  lui  offrira  assez  de  moyens  de  bien  faire , 
assez  d'occupations  dans  la  sphère  purement  législa- 
tive, sans  qu'il  soit  obligé  de  rêver  perpétuellement  à 
des  réformes. 

D'un  autre  côté,  si  vous  laissez  le  jury  constitution- 
naire simple  conservateur,  il  n'aimera  point  les  nova- 
teurs; et  ceux  nue  cette  manie  agiterait  dans  le  corps 
législatif  y  réfléchiront,  dans  la  crainte  de  blesser  leur 
expectative.  C'est  ainsi  que  toutes  les  parties  du  sys- 
tème politique  se  trouvent  essentiellement  liées,  et 
que  chacune  a  son  lit  naturel  ;  si  vous  les  déplacez, 
SI  vous  dérangez  leurs  rapports,  l'ouvrage  est  manqué. 

Dira-t-on  que  cette  organisation  même  a  cela  de  dé- 
fectueux, qu'en  rendant  les  réformes  trop  difficiles 
elle  donne  plus  de  chances  aux  mouvements  popu- 
laires qui  tendront  à  la  rompre  avec  effort  ? 

Si  cette  objection  est  faite ,  je  répondrai  à  ses  au- 
teurs • 
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«  Croyez-vous  aue  la  tranquillité  publique  n*np- 

f telle  pas  de  fortes  barrières?  ayez  donc  le  courage  de 
es  poser.  Sans  doute  il  faut  qu'elles  puissent  s*ouvrir 
quelquefois,  mais  difficilement ,  autrement  le  corps 
politique  tombera  bientôt  épuisé  de  fatiguer.  » 

Je  dirai  aux  amis  de  la  liberté  (et  c*est  pour  ceux- 
là  surtout  que  nous  travaillons)  :  «Rendons  les  chan- 
gements difficiles,  car  faristocratie  pourrait  y  gagner 
quelque  chose  :  tel  est  encore  malheureusement,  si- 
nou  la  perte  de  tous  les  gouvernements  libres ,  au 
moins  le  sort  de  plusieurs  qui  le  furent.  » 

Je  crois,  représentants,  avoir  démontre  que  Tinitia- 
tiye  des  réformes  sera  mieux  placée  dans  le  corps  lé 
gislatif  que  dans  le  jury  constitutionnaire ,  et  je  nai 
plus  qu'à  justifier  le  système  des  assemblées  de  révi- 
sion,car  si  le  plan  de  la  commission  est  suivi,  le  corps 
h'gislntif  qui  proposera  les  réformes  ne  saurait  être 
transforme  en  corps  constituant  pour  y  statuer  ;  et  si 
celte  dernière  attribution  pouvait  subsister  dans  le 
nlan  de  Sièycs;  parce  qu^il  ôtait  la  proposition  au  corps 
législ.-itif,  il  faut,  dans  le  système  contraire)  en  revenir 
aux  assemblées  de  révision,  et  j*ayoue  que  ,  loin  d'en 
être  effraye,  cette  institution  qui  écarte  tout  cumul  de 
fonctions  me  parait  la  meilleure. 

Vainement  a-t-on  comparé  ces  assemblées  de  révi- 
sion à  des  conventions  nationales  :  si ,  par  là,  Ton  en- 
tend une  assemblée  d'houimes  envoyés  par  la  nation 
pour  statuer  seulement  sur  des  points  donnés,  seule- 
ment porteurs  d'un  mandatspécial,  et  sans  aucun  ca- 
ractère |)our  s'ingérer  en  toute  autre  chose ,  je  passe 
Tcxpression  ;  mais  je  la  relève  si  Ton  prétend  en  ti- 
rer quelque  comparaison  avec  votre  assemblée  ac- 
tuelle. 

Mon  intention  n'est  pas,  en  détruisant  ce  parallèle, 
de  faire  la  censure  de  la  Convention  ;  assez  de  détrac- 
icnrs  injustes  s'agitent  en  tous  sens  contre  elle,  et 
onhlient  les  grandes  choses  qu'elle  a  faites  pour  ne  lui 
reprocher  que  ses  fautes  et  même  ses  malheurs.  L'his- 
toire mettra  tout  à  sa  place  ;  et ,  plus  inipartiale  que 
les  contemporains ,  elle  tiendra  compte  des  circons- 
tances. Mais  je  m*aperçois  que  je  sors  de  mon  sujet, 
etyy  reviens  en  concluant  que  le  travail  de  la  com- 
mission des  Onze,  sur  les  révisions,  est  préférable  aux 
vues  nouvelles  que  Sicye^  a  proposées  sur  cet  objet. 
Je  passe  à  une  dernière  attribution  qu*il  propose  de 
laire  a  son  jury  :  c*est  du  tribunal  d'équité  naturelle 
qu'il  me  reste  a  vous  entretenir. 

Je  ne  puis  ici  m*em  pécher  de  faire  quelques  obser- 
vations préliminaires. 

D'abord  je  ne  vois  pas  quelle  affinité  il  y  a  entre  les 
fonctions  principales  du  jury  constitutionnaire  et  cel- 
les dont  il  s'agit  en  ce  moment;  pourquoi  donc  les  lui 
attribuer  ?  l'on  atténue  souvent  les  institutions  en  les 
surchargeant  d'attributs  étrangers. 

Mais  si  ce  n'est  pas  sous  le  premier  rapport,  ce  sera 
toujours  sous  celui  de  la  liberté  publique,  qu'un  pa- 
reil tribunal  serait  mal  placé  dans  le  sein  du  jury 
constitutionnaire. 

Car  Sièycs  a  dit  lui-même  que  c'était  diminuer  la 
somme  de  la  liberté  que  d'accumuler  des  représen- 
tations diverses  sur  les  mêmes  personnes;  et  ce  texte 
même  fonde  ma  conclusion. 

Si  donc  il  devait  exister  un  tribunal  de  la  nature  de 
celui  dont  il  s'agit,  je  pense  qu'il  ne  devrait  pas  se 
composer  d'une  section  du  jury  constitutionnaire 
même. 

Mais  je  vais  plus  loin,  car  je  crois  que  son  établisse- 
ment, quelque  part  qu'on  te  plaçât ,  serait  une  cala- 
mité publique. 

^  Vainement  dit-on  qu'il  serait  institué  en  faveur  de  , 

l'innocence,  et  en  haine  du  crime ,  et  que  l'ordre  so-  ; 

cial  serait  mieux  servi  par  ce  moyen  de  suppléer  au  \ 

vide  et  au  silence  des  lois  positives.  i 

Un  pareil  système  ne  présente  rien  que  d'effrayant:  ' 


croyez-vous  faire  quelque  chose  en  faveur  de  Tinno 
ccnce?  ne  déplacez  rien,  et  laissez  ce  soin  au  jury  ju- 
diciaire. 

La  question  intentionnelle,  la  déclaration  qu'on  est 
excusable  ,  voilà  dans  les  termes  de  la  législation  ac- 
tuelle des  moyens  ouverts  à  l'innocence  ;  mais  si , 
quand  le  jury  a  déclaré  un  homme  coupable  ,  il  de- 
venait loisible  au  tribunal  de  déférer  sa  déclaration  au 
jury  coustitutionuaire,  rien  de  plus  subversif  ne  sau- 
rait se  concevoir  ;  l'institution  du  jury  de  jugement 
serait  anéantie. 

El  croyez- vous  que  ce  pût  être  au  profit  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité?  Mais  quel  est  ici  le  garant  dfe  la 
vérité?  La  conscience  des  jurés,  éclairée  par  des  con- 
naissances locales  et  par  des  débats  ;  circonstances  qui 
manquent  totalement  à  votre  tribunal;  de  sorte  que  ce 
serait,  contre  toutes  les  saines  notions,  déférer  la  dé- 
cision d'hommes  naturellement  instruits  à  d'autres 
qui  ne  peuvent  pas  l'être  :  ce  ne  serait  pas  une  porte 
ouverte  à  l'innocence ,  mais  à  Tintrigue,  et  au  crime 
heureux  et  puissant. 

Examinerai-Je  maintenant  cette  institution  sous  le 
rapport  de  la  punition  des  délits  imprévus  par  la  loi? 

Mais  dans  quel  chaos  tombons- nous,  et  quelle  sera 
la  garantie  de  l'ordre  social,  si  Ton  peut  infliger  une 
peine  nécessairement  arbitraire  pour  des  faits  non 
qualifiés  délits  par  une  loi  positive  ? 

Ah  1  r^etons  loin  de  nous  cette  pensée .  et  ne  cons- 
tituons pas  une  chambre  ardente  où  la  liberté  indivi- 
duelle n  aurait  pas  de  garantie.  Si  c'est  un  malheur  de 
voir  quelquefois  échapper  un  coupable  parce  qu'une 
loi  manque ,  c'en  serait  un  sans  doute  bien  plus  grand 
pour  tous  les  citoyens  d'une  vaste  république ,  d'être 
placés  sous  une  institution  qui  pourrait  dévorer  cha- 
cun d'eux  en  détail. 

Faveur  de  l'innocence  ,  /tatne  du  crime ,  vous 
n'êtes  ici  que  des  mots  sourds ,  cl  le  cœur  de  Sièyes  a 
sur  ce  point  trompé  son  esprit. 

Ecartons  donc  encore  celte  pahie  de  son  système. 

Qu'en  restera-t-il?  ce  qui  e^t  vraiment  essentiel; 
un  corps  dépositaire  de  la  constitution  :  et  comme, 
sous  ce  rapport  même,  le  plan  de  Sicyès  a  subi  dans 
la  commission  quelques  amendements  dont  je  crois 
avoir  faitsentir  l'utilité,  je  demande,  sans  cesser  d'être 
reconnaissant  envers  l'auleurde  cette  institution  utile, 
la  priorité  pour  les  articles  de  la  commission. 

L'impression  de  ce  discours  est  urdonnée. 

LouvET  (de  la  Somme)  :  Au  moment  où  voire  ou- 
vrage est  presque  entièrement  achevé,  une  question 
grande,  importante  en  elle-même,  plus  importante 
encore  par  les  résultats  du  parti  que  vous  prendrez, 
se  présente  tout  à  coup  au  milieu  de  vous,  c'est  celle 
du  jury  constitutionnaire  ;  je  viens,  j'oserai  trancher  le 
mol,  je  viens  altaquer  la  proposition  tout  entière; 
ce  n'est  pas  que  je  me  dissimule  tout  le  poids  qu'a- 
joutent à  cette  proposition  le  nom  de  celui  qui  a  cru 
servir  son  pays  en  la  présentant,  et  l'assentiment  qii'y 
a  donné  en  partie  la  commission  des  Onze  ;  ce  n  est 
pas  que  je  me  dissimule  non  plus  ce  qui  me  manque 
pour  soutenir  dignement  une  pareille  lutte;  mais  je 
remplis  un  devoir,  et  cette  considération  m'encou- 
rage et  me  détermine.  | 

^avouerai  que  cette  grande  conception ,  neuve  du 
moins  sous  le  rapport  des  constitutions  modernes,  me 
paraissait  bien  aller  avec  le  premier  plan  où  elle  était 
renfermée.  Les  trois  autres  parties  de  ce  plan ,  tout 
en  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  ce  que  vous  avez 
déjà  décrété ,  différaient  cependant  en  ce  point  qu'elles 
étaient  moins  spécialement  appelées  à  la  garde  de  la 
constitution ,  soit  à  raison  de  leurs  fonctions ,  soit  à 
raison  de  leur  organisme ,  de  la  non  division  de  la 
législature  et  du  défaut  d'équilibre  et  de  contre-poids, 
et  dans  ce  plan  je  crqis  que  le  jury  constitutionnaire 
était  en  cîlet  nécessaire. 
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Mate  atec  les  institations  d^Jà  établies,  STee  toutes 
les  précautions  prises ,  avec  l*intérét  et  le  besoin  qui 
sont  donnés  à  chacun  de  vos  pouvoirs ,  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  constitution ,  un  lury  constitution - 
nalrc  me  paraît  une  superfétation  a  la  fois  inutile  et 

dangereuse.  ^        ^  .,,  ._,     . 

On  propose  de  donner  &  cet  établissement  trois  at- 
tributions :  le  commence  par  Texamen  du  dernier 
point  d'attrmution ,  pour  remonter  ensuite  jusqu'au 
premier ,  c*est-à  dire  Jusqu'à  celui  sur  lequel  seul  la 
commission  et  notre  collègue  Sièyes  sont  en  partie 

d'accord.  •   .     ,  *  , 

Et  d'abord  Je  me  demande  ce  que  c'est  qu'an  corps  | 

applicateur  de  l'équité  naturelle ,  à  défaut  de  lois  po- 
sitives, et  même  contre  la  disposition  des  lois  posi- 
tives ,  car  c'est  cela  que  Ton  propose  ;  je  me  demande 
s'il  y  aurait  véritablement  une  législation ,  une  juris- 
prudence fixe  dans  un  pays  oh  une  pareille  institution 

serait  reçue.  ,     .      .     ,     ^ 

Je  n'ai  point  entendu  sans  la  plus  vive  émotion  notre 
collègue,  quand  il  faisait  la  peniture  touchante  de  cet 
établusement,  qu'il  vous  a  présenté  comme  le  dernier 
asile  de  Tcxtrême  malheur,  comiofic  le  rPCouris  final 
d'un  infortuné  condamné  et  domatidant  grâce ,  ou,  si 
Ton  veut,  un  nouvel  examen. 

Mais  l'institution  proposée  ne  serait  point  seulement 
investie  du  droit  de  faire  grâce ,  droit  nue  J'examine- 
rai dans  on  instant  et  auc  je  crois  absolument  Incon» 
cilinblf^  avec  notre  législation  criminelle ,  telle  qu'elle 
est  d  présent  améliorée  :  cette  institution  serait  encore 
constituée  luge  suprême  de  tous  les  autres  cas  de  la 
matière  criminelle ,  et  de  tous  ceux  de  la  matière  ci- 
vile, sur  lesquels  les  tribunaux  ordinaires  trouveraient 
la  loi  ou  muette  ou  obscure,  ou  insuffisante,  ou  trop 
rigoureuse;  et  j'ose  avancer  qu'il  y  aurait  tr^s  peu 
d'affaires  importantes  qui  nVprouvassent  un  rejivoi 
devant  le  jury  constitutionnnire,  soit  nar  l'effet  de 
ilntrigue  et  des  efforts  des  parties  plaiaantos  ou  de 
leurs  défenseurs,  soit  par  l'effet  du  penchant  naturel 
qui  porterait  les  tribunaux  àadopter  le  moyen  commode 
et  facile  du  renvoi  au  jury  constitulionqaire ,  toutes  les 
fois  qu'il  se  présenterait  quelques  embarras  et  qu'ils  dé- 
sireraientécnapnerà  la  responsabilité,  au  moins  morale 
attachée  à  une  décision  difficile  et  sujette  à  la  censure. 

Et  quant  on  supposerait  que  la  section  du  jury  cons- 
titutionnaire  pourrait  suffire  à  tout,  ce  qui  est  visible- 
ment impossible,  auelle  serait  la  règle  de  ses  déci- 
sions? on  me  répond  :  Véqidté  naturelle.  Oh!  si  les 
Membres  du  jury  constituuonnaire  devaient  tous  être 
des  Aristides,  cest-à-dh'e  des  hommes  inaccessibles 
de  tous  points  aux  attaques  des  passions ,  et  doués  en 
même  temns  d'un  cœur  pur  et  d  un  jugement  sain  ,  je 
serais  parfaitement  tranquille,  et  je  ne  voudrais  pas 
en  effet  d'autres  règles;  mais  s'il  est  infiniment  rare  de 
trouver  des  hommes  réunissant  tous  ces  avantages ,  si 
rien  n'assure  que  les  hommes  de  cette  trempe  seront 
précisément  ceux  qui  entreront  dans  le  jury  constitu- 
tion naire ,  qui  de  vous,  représentants,  pourrait  ne  pas 
trembler  à  l'idée  d'un  tribunal  autorisé  à  décider  les 
plus  grandes  questionssans  consulter  les  lois,  etmême 
contre  les  dispositions  précises  des  lois ,  guidé  seule- 
ment par  les  apparences  de  l'équité  naturelle,  appa- 
rences souvent  trompeuses ,  toujours  si  variées ,  ordi- 
nairement si  différentes  même ,  selon  les  divers  indi- 
yidus  qui  les  envisagent?  L'équité  naturelle  n'a  jamais 
pu  sumre  à  une  association  politique  quelconque,  pas 
mêmeà1aplusfaiblepenplade,pasmémeaux  membres 
d'une  famille ,  aux  enfants  d'un  même  père;  c'est  ce 
qui  a  donné  l'idée  de  faire  des  lois  positives ,  plus  oU 
mohis  rapprochées  de  l'équité  naturelle,  selon  les 
temps  et  les  lieux ,  et  aussi  selon  c^ue  les  législateurs 
ont  été  plus  ou  moins  sages,  humains  et  instruits. 

Mais ,  dira-t-on,  on  pourrait  borner  ce  tribunal  aux 
simples  matières  criminelles,  pour  prononcer  quand  il 


n'y  aura  pas  de  loi ,  ou  pour  faire  grâce  quand  la  loi 
existante  sera  trouvée  trop  sévère.  Je  crois  que  sou* 
ce  point  de  vue  encore  la  proposition  ne  devrait  pas 
davantage  être  admise. 

Et  d'abord  je  parlerai  du  droit  de  faire  grâce  qu'on 
a  h\i  valoir  avec  tout  l'intérêt  dont  il  était  suscep- 
tible, et  je  dirai  que  si  ce  prétendu  droit  était  toié- 
rable  avant  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  notre 
procédure  criminelle ,  le  consacrer  aujourd'hui ,  ce 
serait  une  chose  absurde  et  destructive  même  de  l'ins- 
titution des  jurés. 

8ous  la  monarchie ,  les  formes  criminelles  étalent 
tellement  mauvaises ,  si  défavorables  à  l'innocence  , 
ou'il  avait  bien  fallu  donnera  cette  innocence  l'esiioir 
d'échapper  à  la  faveur  du  droit  de  faire  grdce ,  droit 
au  surplus  qui  a  sauvé  bien  plus  de  grands  coupables 
que  de  malheureux  innocents. 
^  Mais  aujourd'hui  ces  motifs  n'existent  plus;  vous 
ayrt  une  forme  de  procédure  par  jurés  tellement  or- 
ganisée, (Tu'il  est  impossible  qu'un  innocent  soit  con- 
aamué  ;  elle  est  si  sagement  combinée ,  que  la  raison 
si'ôpposerfl  toujours  a  ce  que  Ton  place  à  côté  d'elle  le 
prétendu  droit  de  faire  grâce. 

Si  Ton  pouvait  du  moins  faire  valoir  que  le  Jury 
constitutionnaire  serait  plus  à  portée  de  rechercher  et 


éminent. 

Rien  ne  saurait  motiver  la  proposition  qui  vous  est 
faite;  et  si  elle  étajt  adoptée ,  ce  serait  une  arme  dou- 
"née  aux  juges  criminels  pour  anéantir,  quand  il  leur 

Ï flairait,  parde.s  renvois  au  tribunal  d*équité  naturelle, 
es  déclarations  des  jurés,  sur  lesquelles  cependaut  ils 
ne  doivent  avoir  aucune  prise  ;  ce  serait  un  moyen  tic 
soustraire  à  l'empire  de  la  loi .  non  pas  en  géiiéral , 
des  citoyens  sans  appui  et  sans  fortune , -mais  presque 
toujours,  comme  il  arrivait  au  temps  des  lettres  de 
grâce,  des  hommes  investis  soit  par  eux,  soit  par  leurs 
proches,  de  quelque  crédit,  de  quelque  considération; 
ce  serait  un  mojjen  d'empêcher  des  exemples  néces- 
saires, et  plus  utiles  à  proportion  que  les  coupables  et 
leurs  crimes  sont  plus  connus. 

Mais  la  loi  peut  être  trop  sévère.  La  loi  peut  élre 
trop  sévère!  Éh  bien!  que  le  législateur  l'aJoucisse; 
mats  tant  qu'elle  existe  elle  forme  le  contrat  sous  le 
quel  vivent  les  citoyens,  et  nul  corps,  nulle  réunion 
particulière  ne  peut  être  autorisé  ù  la  modifier,  pas 
plus  qu'à  aggraver  ses  dispositions.  L'exécuti«»n  pure 
et  simple  de  la  lui ,  voilà  ce  qu'il  faut  à  toute  société 
bien  organisée;  au-delà  est  1  arbitraire;  l'arbitraire, 
source  de  mécontentement  contre  ceux  qui  l'exéoutent, 
et  qui  par  cela  même  deviennent  odieux  par  des  vexa- 
tions toujours  renaissantes  contre  les  citoyens. 

Mais,  ajoute-t-on,  s'il  se  trouve  des  cas  qui  ne  soient 
as  prévus  par  les  lois  existantes?  voici  ma  réponse  : 
n  matière  civile ,  si  les  lois  nouvelles  et  les  lois  an- 
ciennes étaient  muettes  dans  quelques  cas  particuliers, 
ce  qui  n'est  guère  probable  ,  et  que  quelqu'Nii  dût 
alors  prononcer  d'après  l'équité  naturelle ,  il  vaudrait 
mieux  que  ce  fussent  les  tribunaux  ordinaires ,  aussi 
nombreux  que  la  section  d'équité  naturelle  proposée, 
plus  rapprochés  des  parties,  et  plus  à  portée  de 
prendre  tous  les  éclaircissements  nécessaires  pour 
rendre  la  meilleure  décision. 

En  matière  criminelle  ,  si  le  code  pénal  conlient 
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une  institution  dont  les  membres  auraient  souvent 
honte.  J'ose  le  croire ,  de  faire  ce  qui  ne  peut  être  que 
du  domaine  de  la  loi.  Bt ,  quant  au  passé,  si  auelqiies 
accusés  échappent,  la  société  aura  toujours  tes  feux 
ouverts  sur  eux  pour  les  ressainr  au  premior  écart  »  si 
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oatefbis  leur  dëtoition  ne  les  a  pasamendés;  et  ce 
très  petiJL  nombre  d*accuaés  qui  pourront  c'cbapper 
sera  un  bien  moindre  mal  que  Fincertitiide  et  i*arbi- 
traire  répandus  sur  le  sort  de  tous  les  citoyens. 

Je  passe  à  la  seconde  attribution  à  donner  au  jury 
constitutionnaire,c*est  celle  relative  aui  améliorations 
de  la  constitution. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m*expliquer  avec  détail  en  ce 
moment  sur  celui  des  deux  modes  d'amélioration  de 
la  constitution ,  proposés ,  Tuu  par  la  commission  et 
Tautre  par  Sièyes,  qui  peut  mériter  la  préférence.  Je 
dirai  seulement  que  le  mode  de  notre  collègue  me  pa- 
raît plus  utile,  en  ce  qu*il  a  le  grand  avantage  d*éviter 
le  retour  périodique  d*une  convention ,  et  les  maux 
attachés  à  ce  retour. 

Mais  son  mode  cxige-t-il  rétablissement  d*un  jury 
constitutionnaire  ?  je  ne  le  crois  pas.  Notre  collègue 
désire  d'abord  qu'une  institution  soit  chargée  de  s'oc- 
cuper des  vues  qui  lui  paraîtront  propres  a  perfection- 
ner Tacte  constitutionnel,  et  désire  ensuite  qu'après 
que  Us  propositions  sur  ce  point  auront  été  soumises 
aux  assemblées  primaires,  pourdéclarer  par elles,s*il 
y  a  lieu  è  examen,  en  cas  d'afgrmatlon,  une  antre  ina- 
tit|ition  soit  investie  du  |)ouvoir  constituant,  à  IViTet 
de  statuer  sur  les  propositions. 

Vous  n'avez ,  représentants,  qn*â  donner  la  pre- 
mière partie  de  cette  fonction  au  Conseii  des  Anciens, 
comme  la  commission  le  propose ,  et  la  seconde  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  vous  aurex,  selon  moi ,  tous 
1rs  avantages  du  projet  de  Sièges,  sans  être  obligés  de 
recourir  a  un  nouvel  établissement  qui ,  fondé  en 
grande  partie  pour  cet  objet,  voudrait  toujours  s'oc- 
cuper de  réformes,  et  y  serait  encore  porté  par  les  im- 
pulsions du  dehors,  formerait  une  espèce  de  corps  ré- 
viseur toujours  subsistant,  et  aurait  cet  autre  incon- 
vénient de  multiplier  les  rouages,  et  de  charger  de 
plus  en  plus  la  machine  politique. 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  font  penser  une  Ton 
peut  admettre  le  fond  du  plan  de  notre  collègue , 
mais  qu'on  doit  en  confier  l'exécution  aux  deux  con^ 
seils,  plutdt  ({ue  de  placer  dans  notre  organisation 
une  nouvelle  institution  pour  cet  objet. 

J'arrive  enfin  à  la  première  des  institutions  ,  celle 

a  ne  la  commission  et  notre  collègue  proposent  de 
onner  au  jury  constitutionnaire;  savoir ,  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  inconstitution. 

Si  les  pouvoirs  déjà  institués  n'étaient  pas  ce  qu*ils 
sont,  s'ils  ressembhiient  narfaitement  à  ceux  contenus 
dans  le  premier  plan,  ou  Sièyes  proposait  en  même 
temps  le  jury  constitutionnaire,  cette  deniière  disposi- 
tion serait  non  seulement  utile  dans  ee  cas,  elle  serait 
encore  indispensable. 

Mais  en  premier  lieu  vous  avez  wm  législature,  di- 
visée en  deux  chambres,  dont  Tune  discute ,  propose 
et  rédige,  et  l'autre  seulement  examine;  et  je  crois  que 
dans  cette  organisation,  dans  ces  fonctions  bien  sépa- 
rées des  denx  chambres,  vous  avez  la  plus  forte  ga- 
rantie qui  ifuisfe  exister  de  la  rigoureuse  observance 
de  la  constitutioD. 

Ensuite  si  qoekfues  formes  constitutionnelles  ve- 
naient à  être  violées  dans  les  actes  de  la  législnture,  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  les  sceller;  à  cet  égnrd  il  est 
responsable  et  aecusable  pendant  plusieurs  années  : 
Bouvelle  garantie  ajoutée  à  la  première. 

Bnfin  sur  les  actes  de  gouvernement  et  d'exécution, 
et  sur  ceux  des  tribunaux ,  l'assurance  que  la  consti- 
tution sera  religieusement  observée  vous  est  donnée  : 
l**  par  Tobligation  imposée  au  pouvoir  exécutif  d'an- 
nuler les  actes  de  ses  sous-ordres  qui  y  seraient  con- 
traires, et  à  l'ésard  de  cette  obligation  il  est  respon- 
sable, comme  il  l'est  pour  les  iniractions  qn'il  pour- 
rait commettre  luî-méme  à  l'acte  constitutionnel  ; 
S®  par  le  devoir  imposé  au  tribunal  de  cassation  d'a- 
néantir tous  les  Jugements  contraires  à  la  loi,  et  par 


conséquent  à  la  constitution.  Et  la  garantie  ouece  de- 
voir  sera  rt-inpli  rwulle,  !•  de  ce  que  le  pouvoir  exé- 
cutif entretient  un  commissaire  flrf  Aoc  auprès  de  ce 
tribunal,  comme  auprès  de  tous  les  autres  ;  2«  de  ce 
nue  ce  tribunal  est  obligé  de  remettre  chaque  année  la 
liste  de  sesjugements  au  corps  législatif,  qui  peut  et 
doit  les  vérifier;  3«  de  ce  que  les  membres  en  sont  ac- 
cusables  en  cas  de  prévarication. 

Vous  ne  devez  pas  douter  que  le  co^ps  qu'on  vous 
propose  d'instituer  ne  se  regarde  bientôt  comme  le 
premier,  et  ne  soit  même  regardé  comme  le  premier 
de  la  republique,  lui  qui  aurait  droit  de  vie  et  de  mort 
SI  je  puis  parler  ainsi ,  sur  tous  les  actes ,  non  seule- 
ment  des  tribunaux,  non  seulement  des  corps  admi- 
nistratifs, mais  encore  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux 
chambreselles-mémes.  L'ambition  peut  se  glisser  dans 
ce  corps,  et  elle  s'y  glisserait  infailliblement;  et  alors 
qui  peut  calculer  ou  s'arrêteraient  les  entreprises  d'un 
pouvoir  armé  du  droit  de  paralyser  toutes  les  lois, 
tous  les  actes  d'exécution ,  toutes  les  parties  de  Tnd- 
mimstration  publique ,  et  de  détruire  h  constitution 
en  détail;  d'un  pouvoir  irresponsable,  n'ayant  rien  au 
dessus  de  lui  pour  le  réprimer,  rien  acmé  de  Ini  pour 
I  arrêter  ;  d'un  pouvoir  non  divisé,  mais  unique,  com- 
posé seulement  de  108  membres,  et  n'ayant .  en  un 
mot ,  aucun  des  contrepoids  qu'il  eût  pent-étrc  été 
facile  de  lui  donner  dans  le  premier  plan  de  Sièyes? 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que  cette 
institution  proposée  par  noscollèguespourêtrecomme 
la  clef  de  la  voûte  de  tout  l'édifice  social ,  peut  deve- 
nir le  plus  utile  instrument  de  sa  destruction  totale, 
récarterai.  si  l'on  veut,  les  dangers  résultant  de  l'am- 
bition ,  je  consens  qu'on  les  regarde  comme  imagi- 
naires, quoiqu'ils  me  paraissent  à  moi  trop  réels,  il 
resterait  assez  d'autres  dangers  pour  vous  laire  tout 
craindre  de  cet  établissement. 

Que  si  l'on  m'objecte  qu'il  faut  bien  un  pouvoir  pour 
surveiller  en  quelque  sorte  les  autres,  et  à  qui  les  ci- 
toyens qui  se  trouveront  lésés  puissent  recourir.  Je  de- 
manderai A  mon  tour  par  qui  ce  pouvoir  sera  lui- 
même  surveillé,  et  à  qui  pourront  être  portées  les 
plaintes  contre  ses  propres  actes. 

Mais  pour  répondre  plus  sérieusemeut  Je  dirai  que 
la  constitution  et  les  citoyens  ont  une  vén table  garan- 
tie dans  les  tribunaux  surveillés  par  le  tribunal  de 
cassation,  dans  les  corps  administratifs  surveillés  par 
le  pouvoir  exécutif,  duns  le  tribunal  de  cassation  et 
dans  le  pouvoir  exécutif  surveillés  par  le  corps  légis- 
latif, dans  les  deux  sections  du  corps  législatif  opé- 
rant séparément,  et  dont  Tune  ne  peut  rien  sans  l'au- 
tre; tandis  qu'ils  n'en  auraient  absolument  aucune 
dans  un  jury  constitutionnaire  composé  de  108  mem- 
bres, irresponsable,  non  surveillé,  et  sans  contrepoids 
d'aucune  espèce.  Je  demandela question  préalable  sur 
les  projets  présentés. 

Escbass£biaux  ktni  :  Citovens,  parmi  les  décou- 
vertes dont  le  temps  et  le  génie  avaient  enrichi  les 
sciences,  il  en  est  (]ui  étaient  neuves  encore  pour  la 
politique  et  la  législation.  Le  jury  conservateur  de  la 
constitution  que  vous  allezdiscuterestune conception 
digne  d*une  nation  qui  a  tant  fait  d'efforts  pour  arri- 
ver à  la  liberté.  Cette  idée  d'harmonie  politique,  les 
anciens ,  au  milieu  de  leurs  agitations  intestines,  l'ont 
cherchée  longtemps  et  n'ont  pu  la  trouver.  Ils  l'éga 
raient,  lorsqu'ils  commençaient  â'  l'entrevoir.  Les  lé 
gislateurs  ressemblent  aux  navigateurs.  Ce  n'est  que 
snccessivement  qu'ils  ont  fait  leurs  découvertes  e* 
fondé  leurs  établissements.  Nous  pourrons  dire  peut- 
être  que  nous  avons,  en  politique,  franchi  lesprrmier 
les  hauteurs  oA  s'était  arrêtéle  génie  de  la  législation 
et  fait  déjà  un  pas  immense  dans  la  route  qui  doit  con 
duire  les  générations  au  bonheur. 
'      Pour  moi,  je  n'aurais  pas  l'espoir  d'une  longue  du 
réc  pour  la  constitution,  si  vous  n'adoptiez  lldée  d« 
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corps  conscirateur,  qui  vous  est  présentée.  Je  le  re- 
garde comme  indispensable  dans  la  structure  etThar- 
monie  de  votre  machine  politique. 

Pour  quiconque  a  fixé  uu  instant  la  niarche  des 
constitutions  auliqueset modernes, suivi  leurs  mou- 
vements et  leurs  oscillations,  il  est  presque  démontré 
que  des  pouvoirs  indépendants  ,  abandonnés  à  leurs 

Eropres  forces  et  à  leur  activiténaturclle,serivalisent 
ientôt,  s  entrechoquent,  se  brisent  et  se  détruisent. 
Les  pouvoirs  dont  vous  avez  composé  votre  constitu- 
tion, malgré  la  sagesse  et  Tordre  que  vous  avez  mis 
dans  leur  ensemble  éprouveraient  tôt  ou  tard  la  mc^me 
destinée ,  si  vous  n'aviez  pensé  à  leur  attacher  un 
principe  conservateur. 

C'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  connu  ce  principe ,  que 
tant  de  peuples  républicains  ont  éprouve  de  fréquentes 
commotions  politiques,  ont  vu  tant  de  fois  détruire  et 
changer  leurs  constitutions.  Leur  législation  était  tou- 
jours flottante  et  mobile.  C'est  eu  vain  qu'au  milieu 
des  déchirements  cruels  qui  en  étaient  le  résultat  leurs 
législateurs  épuisaient  leur  génie  à  chercher  des  con- 
tre poids  à  des  pouvoirs  usurpateurs  ou  anarchiques, 
ils  ne iaisaient  que  constituer  toujours  l'anarchie  ou 
le  despotisme,  et  placer  dans  ce  nouvel  élément  qu'ils 
ajoutaient  à  la  constitution  un  nouvel  ennemi  en  pré- 
sence ou  un  tyrati. 

Le  besoin  de  réprimer  la  trop  grande  puissance  des 
consuls  enfanta  les  tribuns  ;  à  peine  créés,  les  tribuns 
livrent  la  guerre  aux  consuls  et  envahissentleur  puis- 
sance ;  on  appelle  la  dictature  pour  faire  cesser  l'a- 
narchie, et  Rome  finit  par  tomber  dans  les  fers  de 
Sylla  ;  ce  qui  arrive  à  Rome  arrive  à  Sparte ,  à  Athè- 
nes; leurs  constitutions,  formées  des  mêmesélements, 
subissent  les  mômes  révolutions  ;  l'anarchie  ou  le  des- 
potisme des  pouvoirs  est  l'état  presque  continuel  de 
ces  républiques  :  si  elles  ont  eu  quelque  durée,  c'est 
que  leurs  institutions  morales  valaient  mieux  que 
leurs  lois  politiques,  et  étaient  les  seules  conservatri-- 
cas  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

Tout  système  de  lois  politiques  qui  n'aura  pas  dans 
son  sein  un  principe  conservateur  sera  toujours  le 
jouet  des  factions ,  étira  s'engloutir  daus  la  première 
révolution.  Je  n'entends  pas  narler  ici  des  états  des- 
potiques, où  la  crainte  seule  de  la  tyrannie  et  l'habi- 
tude de  l'esclavage  sont  la  seule  garantie  de  la  consti- 
tution. 

C*cst  donc  un  des  grands  bienfaits  du  génie  de  la  lé- 
gislation que  l'idée  d'un  élément  politique  qui,  en 
conjurant  les  grandes  révolutions,  maintient  tous  les 
pouvoirs  d'une  constitution  dans  l'harmonie ,  sans 
nuire  ù  leur  marche,  à  leur  activité,  à  leurs  fonctions 
naturelles  ;  qui  surveille  Texéculion  des  lois  comme 
la  censure  surveillait  les  mœurs,  qui  n'a  de  puissance 
que  pour  ramener  toujours  à  la  loi  constitutionnelle , 
et  n'en  a  aucune  pour  la  renverser. 

Quel  est  le  pouvoir  du  corps  politique  qui  osera 
franchir  les  bornes  que  la  constitution  lui  aura  tra- 
ctées, quand  il  verra  un  jury  constitutionnaire  prêt  à 
juger  et  à  punir  les  infractions?  Quel  est  le  pouvoir 
qui  tenterait,  en  violant  la  constitution,  d'aspirer  à  la 
tyrannie,  loréqu'il  aura  devant  }es  yeux  un  tribunal 
suprême  institué  pour  en  venger  et  réclamer  les 
droits?  Quelle  coalition  de  pouvoirs  pourrait  jamais 
devenir  diuigereuse  a  la  liberté?  Comment  le  gouver- 
nement pourrait-il  devenir  tvrannique  et  usurpateur, 
lorsqu*un  jury  ^rdien  de  la  constitution  imposera 
à  tous  ses  dépositaires ,  à  tous  ceux  à  qui  l'exécution 
en  sera  confiée,  le  devoir  sacré  de  respecter  jusqu'à 
ses  moindres  dispositions? 

Machiavel  a  dit  que  les  républiques,  pour  être  du- 
rables, avaient  besoin  souvent  d'être  rappeléesà  leurs 
principes;  les  éléments  des  constitutions,  dès  qu'elles 
sont  fondées,  doivent  être  sans  cesse  remis  a  leur  place 
lorsqu'ils  veulent  en  sortir.  Tel  serait  l'avantage  du 


jury  constitutionnaire  que  Ton  vous  propose  d'adop- 
ter, qu'il  sera  à  la  fois  et  la  main  du  législateur  qui 
répare  les  imperfections  de  son  ouvrage,  et  le  poids 
politiaue  qui  tiendra  toujours  les  pouvoirs  dans  un 
juste  équilibre. 

11  est  quelques  esprits  à  qui  l'établissement  d'un 
jury  constitutionnaire  placé  au-dessus  de  la  constitu- 
tion a  fait  apercevoir  et  craindre  quelques  dangers 
d'autres  l'eut  regardé  comme  une  superfétation  poli 
tique  qui  pourrait  entraver  la  marche  de  la  constitu- 
tion ou  parvenir  à  la  dominer  un  joui  ,  d'autres  comme 
un  nouveau  veto  susceptible  de  paralyser  les  actes 
d'une  législature. 

.Ces  craintes,  je  l'avoue,  m'ont  paru  chimériques 9 
CCS  raisonnements  peu  fondes.  Quelle  influence  dan 
gercuse  peut  avoir  un  corps  qui  n'a  d'autre  action  que 
celle  qu'on  lui  communique;  dont  faction  cesse  aus- 
sitôt qu'il  a  prononcé  sur  les  atteintes  portées  à  la 
constitution ,  et  dont  la  nature  est  de  ne  recevoir  au- 
cune de  ces  passions  violentes  qui  agissent  sur  les 
autres  corps  politiques ,  qui  ne  garde  enfin  pour  lui 
que  le  génie  froid  du  législateur? Une  grande  ambition , 
qui  naîtrait  dans  le  jury  constitutionnaire ,  serait  bien 
moins  dangereuse  que  ridicule ,  puisqu'elle  manque- 
rait toujours,  dans  l'exécution  de  ses  projets,  des 
moyens  de  force  et  de  puissance  dont  sont  exclusive- 
ment armes  les  grands  pouvoirs  de  la  constitution. 

Quant  au  droit  qu'on  lui  suppose  de  pouvoir  para- 
lyser les  lois,  on  se  trompe  bien  évidemment.  Ce  n'est 
point  du  tout  sur  les  actes  de  la  législation  que  son 
attribution  se  porte,  il  n'est  chargé  que  de  prononcer 
sur  les  atteintes  faites  a  la  constitution  ;  il  est  le  tri- 
bunal de  garantie  des  droits  de  la  nation.  C'est  là  seu- 
lement le  cercle  dans  lequel  sa  puissance  doit  se  ren- 
fermer. Hors  de  là  il  est  au-delà  de  son  attribution, 
et  devient  lui-même  responsable  aux  lois  qui  ont 
circonscrit  ses  pouvoirs. 

On  a  fait  une  objection  principale  :  on  a  dit  que  la 
constitution  ayant  des  garanties  dans  elle-même,  il 
était  inutile  de  lui  en  créer  au  dehors. 

Corles,  cela  n'est  pas  très  évident.  Je  vois  bien  une 
garantie  pour  la  constitution  contre  les  infractions  et 
les  délits  individuels  des  membres  qui  forment  les 
différents  pouvoirs;  mais. je  n'en  vois  pas  une  bien 
prononcée  contre  les  atteilites  respectives  que  chaque 
pouvoir  ou  une  coalition  tenterait  de  porter  à  la  cons- 
titution. 

Je  vois  bien  dans  le  refus  de  sanctionner  les  lois , 
délég^ié  au  Conseil  des  Anciens,  une  barrière  aux  en- 
treprises des  Cinq-Cents  ;  mais  je  ne  vois  aucune  ga- 
rantie pour  ce  dernier  conseil  contre  les  projets  ou  la 
coalition  de  l'autre  avec  le  Directoire;  je  n'en  vois 
aucune  pour  les  deux  conseils  contre  un  pouvoir  exé- 
cutif qui  voudrait,  avec  les  moyens  qui  lui  sont  don- 
nés par  la  loi ,  tendre  à  la  domination. 

Veus  avez  donc  besoin  d'un  autre  élément ,  d'une 
autorité  légale  qui  arrête  sans  cesse  les  entreprises 
que  la  constitution  peut  faire  à  chaque  instant  sur 
elle-même.  Vous  avez  besoin  d'une  sentinelle  politi- 
que qui  soit  toujours  là  pour  faire  rentrer  chaque  pou 
voir  dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  tracées ,  et  qui  en 
soit  le  constant  régulateur. 

Mais  admettons  que  la  constitution  ait  dans  elle- 
même  toutes  les  garanties  que  vous  lui  supposez, 
pourquoi  ne  voulez-vous  pas  lui  donner  une  nouvelle 
force  contre  les  infractions  auxquelles  elle  pourrait 
être  exposée?  Pourquoi  ne  vouJez-vous  pas  la  conso- 
lider encore  par  d'autres  garanties?  Le  législateur  ne 
doit-il  pas  entourer  son  ouvrage  de  tons  les  moyens 
de  défense  aue  la  prévovance  des  dangers  peut  lui  sug- 

Sérer?  Ne  aoit-il  pas  élever  autour  oe  ses  lois  un  mur 
'airain  pour  les  préserver  des  attaques  des  ptissions 
impétueuses  et  des  projets  funestes  de  l'.iinbilion? 
Sonscez-vous  que  c'est  pour  des  siècles  ^uc  vous  Xû- 
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lissez  votre  édifice ,  et  que  vous  devez  tout  faire  pour 
en  assurer  la  durée? 

Vous  demandez  :  Quand  vous  aurez  créé  un  jury 
<K)nstitutionnaire  pour  être  le  conservateur  de  la  cons- 
titution, quelle  puissance  lui  donnerez -vous  pour 
rocécutioti  de  ses  arrêtés? 

Je' répondrai  :  L*opinion  publique,  le  vœu  de  la 
nation,  qui  s^inctionnera  toujours  ses  arrêtés,  quand 
lisseront  justes. 

Quelle  sera  sa  force  ?  Celle  qu*avait  ce  tribunal 
antique  (pie  la  postérité  révère ,  et  dont  tes  décisions 
furent  des  oracles  dans  toute  la  Grèce;  celle  qu*avait 
à  Rome  cet  autre  tribunal,  dont  la  surveillance  ver- 
tueuse faisait  trembler  les  magistratures  suprêmes, 
qui  ne  perdit  son  autorité  que  lorsque  Rome  eut  perdu 
ses  vertus ,  et  que  la  corruption  entra  comme  un  tor- 
rent dans  ses  murailles. 

Quelle  fut  donc ,  pendant  des  siècles,  la^  puis- 
sance de  Taréopage  et  des  censeurs?  Leur  sagesse  et 
le  respect  des  peuples.  Voilà  Tidée  et  le  modèle  de 
votre  jury  constttutionnaire,  voila  sa  puissance,  voilà 
l'influence  qu*il  aura  sur  votre  constitution  ;  voilà  le 
principe  conservateur  qui  est  absolwnent  essentiel  à 
vos  lois. 

Comme  élément  politique,  le  jury  constitutionnaire 
ne  peut  entraîner  aucun  danger,  parce  qu'il  n*a 
qu'une  forcé  d'opinion. 

Comme  institution  morale ,  c'est  une  des  plus  puis- 
santes que  vous  puissiez  faire  entrer  dans  vos  mœurs 
et  dans  vos  lois. 

En  appelant  des  conseils  législatifs  les  membres  qui 
doivent  le  composer,  le  jury  constitutionnaire  place 
dans  la  législature  le  germe  de  prudence  et  de  sagesse 
qui  fait  de  bonnes  lois,  ou  plutôt  il  fait  de  la  sagesse 
même  un  intérêt  personnel ,  parce  que ,  pour  aspirer 
à  être  membre  un  jour  du  corps  conservateur  des  lois , 
l'ambition  est  forcée  de  dévorer  ses  passions,  de  con- 

auérir  même  la  confiance  du  peuple,  et  de  respecter 
éjà  une  constitution  qu'elle  sera  appelée  à  conserver. 

cm  pressez- vous,  représentants,  de  saisir  cette  mo- 
ralité, pour  la  placer  dans  yos  lois  politiques.  Vous 
n'avez  point  encore  de  ces  institutions  avec  lesquelles 
les  anciens  ont  fait  tant  de  prodiges,  avec  lesauelles 
ils  gouvernaient  encore  lorsqu'ils  n'avaient  plus  de 
lois,  et  qui  leur  servaient  d'asile  contre  les  orages  po- 
litiques, dont  ils  furent  si  souvent  tourmentés.  Com- 
mençons donc  aussi  l'art  des  institutions  morales  ^  si 
nous  voulons  rajeunir  une  société  vieillie  dans  la  cor- 
ruption des  préjugés  et  des  erreurs  de  tant  de  siècles. 

Ctsi  donc  avec  un  sentiment  de  plaisir  que  j'adopte 
Uiic  institution  qui  est  une  des  premières  idées ,  une 
des  plus  précieuses  en  politique  <]ui  puissent  entrer 
dans  le  code  d'un  peuple  libre  ;  institution  qui ,  en 
surveillant  sans  cesse  le  dépôt  de  la  constitution ,  est 
pour  les  législateurs  un  encouragement  à  ta  vertu ,  et , 
après  qu'ils  ont  terminé  leur  carrière ,  leur  présente 
un  repos  glorieux  et  une  douce  récoirfpense  à  leur 
sagesse. 

Sous  le  point  de  vue  de  moralité  et  de  politique ,  je 
crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'admettre 
le  jury  (]ui  vous  est  proposé.  A  l'égard  de  la  seconde 
attribution  donnée  à  ce  jury,  je  l'adopterais  aussi;  elle 
me  paraît  suppléer  les  avantages  de  la  révision ,  sans 
faire  craindre  les  révolutions  ou  les  grands  change- 
mentsqui  pourraient  amener  par  intervalle  des  assem- 
blées extraordinaires  appelées  pour  revoir  ou  réformer 
la  constitution. 

Chez  un  peuple  oii  régnent  presque  toujours  des 
passions  vives  et  impétueuses  que  peut  faire  fermenter 
dans  une  grande  république  l'esprit  des  factions;  chez 
un  peuple  où  le  génie  républicain  n'aura  pas  éteint 
de  longtemps  encore  l'amour  des  changements ,  où  la 
jalousie  des  gouvernements  voisins  tâchera  toujours 
de  donner  et  de  conserver  des  influences  dangereuses 


a  la  liberté,  je  regarde  comme  très  impolitiqne  de 
convoquer  à  des  époques  des  assemblées  revisantes 
qui  pourraient  avoir  Tambition  de  se  signaler  aussi 
par  de  grands  changements  dans  une  consmution  dont 
elles  ne  devraient  corriger  que  les  imperfections.  Je 
crains  l'existence  de  ces  corps  qui  paraissent  tout  d'un 
coup  armés  de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation ,  et  dont 
les  passions  peuvent  à  chaque  instant  soulever  des 
tempêtes: 

Tout  ce  qui  peut  se  faire  avec  la  lenteur  du  temps 
et  de  l'expérience,  avec  des  moyens  calmes  et  doux, 
ine  paraît  préférable  aux  moyens  violente  et  extraor- 
dinaires. 

âuel  corps  peut  travailler  avec  plus  de  sagesse  à 
actionner  la  constitution ,  que  celui  qui  en  est  le 
conservateur  et  le  dépositaire;  que  celui  qui  en  ob- 
serve chaque  jour  les  mouvements  et  les  défauts;  que 
celui  qui ,  loin  de  toute  espèce  de  passions  et  d'intérêts 
politiques,  sans  espérance  comme  sans  ambition ,  re- 
cueille en  silence  le  vœu  de  la  nation ,  et  ne  propose 
de  changements  que  quand  ils  sont  absolument  néces- 
saires, et  que  le  vœu  national  est  bien  prononcé?  C'est 
^  pourquoi  Je  ne  balance  pas  à  préférer  le  système  du 
*  jurv  constitutionnaire  pour  ce  qui  regarde  la  révision 

de  la  constitution. 
j  Pour  la  dernière  partie  de  Tattribution  que  Sièyes 
donne  à  ce  corps  conservateur,  je  ne  suis  point  de  son 
avis.  C'est  une  belle  conception  sans  doute  d'en  appe- 
ler à  l'instinct  d'équité  d'un  jury,  du  silence  et  de  la 
rigueur  des  lois.  Le  droit  sacré  qu'il  donne  à  ce  corps 
d'absoudre  Tinnocence  et  le  malheur  accusé,  paraît 
le  rendre  si  précieux,  que  j'ose  à  peine  élever  ici  la 
voix  contre  une  institution  aussi  intéressante;  mais  le 
législateur^  qui  doit  approfondir  50us  lous  les  rapporte 
les  institutions  politiques,  ne  doit  pas  balancer  à  se 
décider,  et  à  prononcer  son  avis. 

Si  quelque  sentiment  d'huinamie  d'abord  réclame 
en  foyeur  du  tribunal  d*équité  formé  dans  le  jury 
constitutionnaire,  la  politique,  qui  renferme  aussi 
dans  ses  résultats  une  autre  liumunité  peut-être ,  doit 
le  faire  rejeter.  Cette  humanité  consiste  à  prévenir  les 
abus  ou  le  danger  qu'un  établissement  peut  amener 
avec  lui  dans  la  société.  Quelle  confusion  n'introdui- 
rait pas  bientôt  dans  notre  système  de  législation  civile 
une  pareille  institution  ! 

Le  vague  et  l'arbitraire  succéderaient  bientôt  à  la 
précision  de  la  loi  positive;  le  juge  ne  trouverait  rien 
de  textuel  dans  les  lois  :  il  se  formerait  autour  des 
tribunaux  une  juri.<tprudence  arbitraire  qui  ferait  bien- 
tôt du  jury  d  équité  la  cour  souveraine  de  toute  la 
république  :  la  puissance  judiciaire ,  s'aflaibitssant, 
s'obscurcissant  chaque  jour  dans  les  cours  subalter- 
nes ,  irait  se  concentrer  tout  entière  dans  le  jury  cons- 
titutionnaire. 

La  science  du  droitcivil  deviendrait  de  plus  en  plus 
incertaine  :  l'on  verrait  naître  autour  des  tribunaux  et 
autour  du  jury  même  une  nuée  de  ces  hommes  qui ,  à 
force  de  disputer  sur  l'équité  naturelle,  sur  le  juste 
et  l'injuste,  nous  ramèneraient  bientôt  toutes  les  sub- 
tilités des  écoles  athéniennes ,  ou  le  langage  scolasti- 
que  de  nos  barbares  et  superstitieux  ancêtres;  et  l'é- 
loquence vénale ,  la  subtile  intrigue ,  la  mauvaise  foi , 
profiteraient  d'une  institution  d'aDord  favorable  à  l'in- 
nocence pour  éluder  les  lois  en  sollicitant  aupr^  du 
jury  constitutionnaire  des  décisions  d'équité  naturelle  : 
le  code  civil  serait  livré  aux  commentateurs,  aux  in 
terprétateurs^  et  deviendrait  dans  peu  un  arsenal  où 
chacun  irait  prendre  les  arme^  qui  conviendraient  à 
sa  défense. 

Un  tribunal  d'équité  naturelle  est  une  belle  chose 
en  morale;  mais,  en  politique,  je  crois  que  c'est  une 
institution  trop  faible  pour  gouverner  les  passions  hu- 
maines; l'idée  de  Sièyes  eut  honoré  le  génie  de  Pla- 
ton ,  mais  elle  ne  peut  être  placée  que  dans  b  républi* 
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i^tte  àe  ce  législataur  antique  :  et  je  pense  que  uoi^ 
ne  sommes  jnis  encore  assez  vertueux  pour  en  tenter 
l'exécution  parmi  nous.  Nos  passions  ne  sont  pas  faites 
pour  tant  cle  perfection;  un  tribunal  d*équité  natu* 
(elle,  formé  dans  le  Jury  constitutionnairc,  corrom- 
prait le  jury  même  par  rinfluence  immense  qu'il  pren- 
drait  sur  tous  les  tribunaux .  sur  leurs  décisions,  et 
sur  les  lois  mêmes.  L*habitude  de  recourir  i  ce  ju^e 
suprême  mettrait  bientdt  tous  les  autres  dans  sa  dé« 
pendadcc,  et  Ir.  pouvoir  judiciaire,  qui  a  besoin  de 
toute  sa  liberté  pour  être  toujours  juste ,  Se  trouverait 
confondu  et  asservi  à  une  autre  puissance. 

Sous  tons  les  aspects ,  je  regarde  donc  le  tribunal 
4'équité  naturelle  comme  inutile  dans  notre  système 
(le  législation  civile ,  et  dangereux  en  politique.  Le 
meilleur  tribunal  d'équité  est  le  sentiment  profond  des 
droits  de  l'bomme,  aue  l'éducation  doit  graver  dans 
tous  les  cœurs  républicains. 

Je  vote  donc  pour  Tadmission  des  deux  premières 
parties  du  iur^  constitutioonaire  de  Sièyes ,  avec  quel- 
ques modincatious,  et  pour  le  rejet  de  la  dernière, 

Tbibaupkau  :  Témoins  des  maux  iaos  nombre  qo^a 
rersés  sur  la  France  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs , 
nous  cberchûos  les  moyens  les  plus  capables  de  les 
maintenir  tous  dans  les  oornes  oui  leur  sont  prescri- 
tes. C'est  dans  cette  intention  qu  ou  vous  a  pronosé  le 
jury  constitutionnaire.  0«  ne  lui  déléguait  aabord 
que  la  mission  spéciale  de  prononœr  sur  les  piaiutes 
en  violation  de  h  constitution,  qui  seraient  portées 
contre  les  décrets  di;  la  législature.  Cette  institution 
foisiiit  partie  d'uu  plan  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir 
aaoptcr;  son  auteur  a  depuis  essajé  de  rendre  le  jury 
applicable  k  la  nouvelle  constitution;  et  il  propose  de 
lui  attritNjer  deux  autres  fonctions  extrêmement  im«> 
portantes  :  le  droit  d'indiquer  les  réformes  constitua 
tionnelles  qu'il  Jugera  utiies^'et  celui  de  faire  grâce, 

C*estdaus  c«st  état  que  le  travail  présenté  par  Sièyes 
a  lo  Convention,  avait  été  communiqué  a  la  eom- 
mistfion  des  Onze ,  qui ,  après  l'avoir  examiné ,  a  adopté 
le  jury  constitntionuaire,  et  ne  lui  attribue  cependant 
que  b  fonction  de  statuer  sur  les  actes  contraires  à  la 
constitution. 

Comme  cettç  institution  ^  malcré  les  suffrages  qu*elle 
a  réuois  en  sa  £iveur|  me  paraiT  contraire  au  but  que 
Ton  se  propose  et  nuisible  aux  intérêts  de  mon  pays, 
je  crois  lievoir  vous  soumettre  mes  réflexions. 

J'entre  sur-le-champ  en  matière. 

Il  n'y  a  que  la  séparation  des  pouvoirs  et  leur  indé- 
pendance qui  constituent  la  liberté.  Cette  vérité  est 
trop  généralement  rt:connue  pour  avoir  besoin  d*étre 
démontrée  ici. 

H  n*y  a  rien  de  plus  aisé  qne  de  jeter  sur  le  papier 
de  brillantes  conceptions  sur  cette  partie  importante 
de  l'organisation  sociale,  et  de  tracer  de  beaux  plans 
en  théorie.  Mais  comme  il  est  de  la  nature  des  pou- 
voirs, puisque  ce  sont  des  nommes  qui  les  exercent, 
de  tencKe  sans  cesse  à  passer  leurs  limites  et  à  s*agran- 
dir,  on  voit  presque  toiyours  llans  la  pratique  les 
garanties  en  apparence  les  plus  fortes  uevenir  im- 

Îiùissantes,  et  les  corps  institués  garanti  acquérir  une 
nfluence  prépondérante  sur  ceux  qu*ils  sont  chargés 
de  défendre. 
Tous  les  publicistes  ont  bien  senti  que  c'était  li  le 

Ïiroblême  le  plus  difQcile  à  résoudre  en  politique.  Si 
*on  examine  le  résultat  de  leurs  recherches,  on  verra 
qu*ils  ont  trouvé  deux  sortes  de  moyens  de  contenir 
les  pouvoirs,  les  uns  qui  leur  sont  extérieurs ^  les  au- 
tres qui  leur  sont  inhérents.  Parmi  les  premiers ,  on 
peut  classer  l'appel  au  peuple,  des  censeurs,  ou  tout 
autre  corps  établi  pour  juger  les  infractions  à  la  cons- 
titution. Le  peuple  étant  la  seule  source  de  toute  au- 
torité légitime,  et  sa  volonté  seule  pouvant  établir  la 
charte  constitutionnelle,  il  paraîtrait  plus  conforme 
aux  principes  de  recourir  à  lui  pour  ju^w  les  usurpa- 


tions réciproques  des  pouvoirs,  et  les  atteintes  portées 
à  la  constitution. 

Mais  on  sait  combien  il  serait  dangereux,  ou  au 
moins  illusoire .  de  soumettre  des  questions  constitu- 
tionnelles à  la  décision  d*une  grande  nation  \  ce  sont 
des  épreuves  qu'on  ne  tente  pas  souvent,  sans  corn* 

£  remettre  l'ordre  social  et  la  tranquillité  publique, 
es  discussions  politiques  font  naître  les  diversités 
d'opinions,  ouvrent  la  plus  vaste  carrière  è  toutes  les 
passions,  et  dans  cet  état  de  choses  le  meilleur  gou- 
vernement ne  peut  Jamais  acquérir  ce  degré  de  stabi- 
lité, et  ce  caractère  Imposant  et  respectable,  que  le 
temps  seul  peut  lui  imprimer  ;  et  Je  ne  conseillerai  de 
recourir  à  cette  mesure  que  1orsqu*il  y  aura  une  na- 
tion de  philosophes,  aussi  impossible ,  dit  un  auteur, 
que  la  race  philosophique  des  rois  de  Platon. 

Voyons  maintenant  si  un  corps  institué  au-dessus 
des  pouvoirs  publics,  pour  examiner  leurs  actes 
comme  on  le  propose ,  est  capable  de  garantir  leur 
Indépendance  et  linfégrité  de  la  constitution,  et  je 
me  hï$  sur-le-champ  cette  question  :  Si  le  jury  cons- 
titutionnaire, dont  les  fonctions  seront  déterminées 
par  la  constitution ,  en  passe  les  limites,  qui  est-ce  qui 
réprimera  son  usurpation?  Je  vous  avoue  que  jai 
beau  chercher  une  réponse»  je  n'en*  trouve  point  de 
satisfaisante. 

Si  l'on  ne  peut  pas  contester,  comme  je  le  crois,  la 
possibilité  de  cette  usurpation ,  rinstitution  devient 
au  moins  inutile;  la  constitution  reste  tiicere  sans 
garantie  ;  on  résout  la  difficulté  quant  aux  deux  con- 
seils qui  forment  le  corps  législatif;  mais  elle  reste 
tout  entière  pour  le  lury  constitutionnaire ,  ou  pour 
mieux  dire  oh  ne  fait  que  reculer  la  difficulté  d'nn 
degré  de  plus. 

Si  Ton  trouvait,  pour  former  le  jury,  des  hommes 
sans  passions ,  sans  préjugés  et  étrangers  à  tous  les 


qui  n  auraient  plus  besoin  alors  de  surveMIance. 

Si,  comme  on  v  est  forcé  par  la  nécessité,  ou  ne 
pent  composer  le  Jury  que  d'Hommes  aussi  suscepti- 
bles de  tontes  les  passions  que  les  membres  des  deux 
conseils  et  du  Directoire^  Je  serai  fondé  à  demander 
qu'on  donne  aussi  des  surveillants  à  ce  jury,  et  cette 
surveillance  graduelle  s'élendrdit  à  l'infini. 

Ainsi  chez  un  peuple  des  Indes  la  croyance  vulgaire 
est ,  dit-on ,  que  le  monde  est  porté  par  un  éléphant, 
et  cet  éléphant  par  une  tortue  ;  mais  quand  on  vient  à 
demander  sur  quoi  repose  la  tortue,  adieu  rérudilion. 

Cette  image  est  parfaitement  applicable  à  l'objet 
que  nous  traitons.  La  garantie  de  la  république  est 
dans  la  division  des  pouvoirs  et  dans  une  bonne  orga- 
nisation; la  garantie  des  pouvoirs  est  dans  le  jury 
constitutionnaire;  mais,  quand  on  demande  où  est  la 
garantie  du  jury  pour  lui-même ,  et  cel  le  des  pouvoirs 
contre  ses  u^jurpations,  on  ne  sait  plus  que  répondre. 

La  bonté  des  résultats  en  païllique  comme  en  mé- 
canique est  en  raison  inverse  de  la  multiplicité  des 
ressorts  qu'on  emploie ,  car  plus  il  y  a  de  corps  oj)po- 
sés,  ou  d'agents  entassés  les  uns  sur  les  autres,  plus 
Il  y  a  (le  chances  pour  rusurpation ,  la  confusion  des 
pouvoirs,  les  partis  et  les  déchirements. 

(îéO  suite  à  eiemainA      \ 

y.  B,  Dans  la  séance  du  20  on  a  continué  la  relue 
de  la  constitution. 


AVIS, 

On  dëaireniit  conmaltre  les  descendants  de  Mtcbelle  David, 
décëdre  à  Caadeboc  en  ?(ormandie,  femme  de  Jacques  Mion. 
Il  s*asit  d*nne  snccession. 

S*adreiser  à  Paris,  roc  da  Sépulcre,  n*  7^4,  an  Qitoyeo 
]>ep«r»y,  ancien  buisaier-priscur. 


N^Ml. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Primidl  i*"  FRUCTiDOn,  Can  3».  (Mardi  18  Août  1796,  vieux  ityle.) 


AVI8  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  Ii*ANClBN  MONITEUR. 

iM  prix  dé  It  tomcriptioii  dtt  Cê  journal  «it  aeCMllattem 
d«  I9B  Ut.  par  trioMitre^  rtudu  franc  dt  port  dam  les  dépar- 
lOMnti,  ttôm  190  Ht.  pour  Paris,  aussi  par  t^imastre^  pour 
tes  abonnements  qui  comptent  du  l"  fructidor. 

Nous  se  recevrons  pas  de  souscription,  quant  k  présent, 
pour  un  pins  long  terme,  afin  de  faire  jouir  nos  abonnés  de 
quelque  diminution,  aussitôt  que  les  frais  progressifs  de  lout 
ce  qui  concourt  ft  la  confection,  ainsi  atCk  Tcxploitation  de 
cette  feuille  (la  plus  étendue  de  tous  les  journaux);  et  en 
outre  le  port  des  postes,  augmenté  encore  d'un  cinqultaM 
par  le  décret  du  3  thermidor,  no«s  permettront  de  nous  !!• 
Trer  à  «ett»  BMttre. 

L*abonneBent  doit  tonjonri  commenoer  da  l**"  d*«i  nob  ^ 
DoaTcau  s^tai 

Cest  an  citoyen  Aubry,  rue  des  PoitCTlns,  n*  16,  que  doi- 
vent être  adressés  directement  les  lettres  et  Targent,  financé 
de  port;  il  faut,  pour  plu«  de  sûreté,  charger  cellei  qui  i-eii^ 
ferment  des  assignais. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé kux  rédacteurs,  k  notre  imprimerie,  n-  13. 

Les  lettres  et  ^«.quets  non  affhincbis  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste;  il  l^nt  comprendre,  dans  les  envois ,  Te  port  de^ 
para  oà  l*on  ne  peut  p^s  aifirancfair. 


ministre  d'étit,  est  de  retour  ici.  Od  croit  qa*il  y  se* 
jouroera  encore  quelque  temps. 

Du  Î7.  —  n  n'a  point  été  voté  aujourd'hui  dans  le 
collège  des  électeurs.  Dans  celui  des  princes.  Wur-, 
temberg,  Anhalt,  Cobourg,  les  comtes  de  Sbuabe  cl  de 
Westphalie  ont  émis  leur  sulTrage  :  quolques-una  onl 
aussi  demandé  que  le  protocole  restât  ouvert. 


POLITIQUB. 

ALLEfilAGNE. 

BatUbonnêg  U  t^juîlM,  —  Aujourd'hui  le  protocole 
a  été  ouvert  dans  les  trob  collèges,  sur  l'objet  de  la  dé- 
pulatioo  de  l'Empire.  Le  comte  Goeitz ,  mjnistre  de 
Fruase,  a  remis  la  déclaration  suivante  ; 

■  S.  M*  prussienne  voit  ayec  sensibilité  la  confiance 
que  râmpire  lui  a  témoignée ,  par  la  proposition  con* 
tenue  dans  le  conclusum  de  la  diète  du  3  juillet  )  en 
conséquence  elle  ne  manquera  pas  d'interposer,  d'a- 
près le  vœu  de  l'Empire,  sa  médiation  et  coopération 
pour  la  conclusion  a'ùne  paix  générale  avec  la  France, 
et  S«  M.  fera  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  assurer 
le  maintien  de  la  constitution  germanique  et  l'intégrité 
absolue  de  l'Empire.  Comme,  pour  atteindre  plus  sû- 
rement ce  grand  but ,  S.  M.  attend  avec  confiance  que 
S.  M.  I.y  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  TEmpire,  ' 
veuille  faire  promptement  les  premières  démait:beB ,  et 
qu'elle  est  sincèrement  résolue ,  que  c'est  mâme  un  de 
ses  vœux  les  plus  ardents,  d'aller  dans  lout  au-devant 
de  S.  M.  I.,  avec  la  bonne  volonté  la  plus  entière,  et  de 
régler,  dans  le  plus  parfait  accord ,  âes  démarches  sur 
les  siennes;  pour  le  succès  de  cette  opération  salutaire, 
le  roi  pense  que,  dans  les  délibérations  ultérieures  de  la 
diète,  il  importe  de  déterminer  au  plus  tôt  la  députalion 
de  l'Empire  demandée  par  le  décret  de  commission  im- 
périale  du  23  mai ,  etc.  » 

Le  aurpliifl  du  contenu  de  cette  déclaration  roule  sur 
•41  députation  ci-dessus  énoncée.  IjC  roi  de  Prusse  pro- 
pose de  porter  à  huit,  conformément  à  ce  qui  s'est 
passé  en  1713,  le  nombre  des  membres  dont  cette  dé- 
putation sera  formée.  Il  opine  pour  le  choix  suivant  : 

Etats  catholiques.  —  Mayence,  Autriche  et  grand- 
mattre  de  l'ordre  teutonique  ;  si  ce  dernier  n'obtenait 
pas  la  majorlté.Wurtzbonrg  et  la  ville  impériale  d'Aus- 
Dourg  le  remplaceraient. 

Etats  évangêllques,  »-Saxe-Bremen,  Wurtemberg; 
et,  si  la  majorité  n'était  pas  pour  ce  dernier,  il  serait 
remplacé  par  Baden  et  la  ville  impériale  de  Francfort. 

Depuis  bitr,  dans  l'apràs-midl,  le  comte  Lehrbach , 

»•  Série.  —  Toma  XU. 


REPUBLIQUE  FRAhÇàlSE» 

DE  PARIS. 

Personne  n*ignoreà  Paris  et  dans  toute  la  républi 
que  quels  dangers  nouveaux  courent  en  ce  moment 
même  les  patriotes  et  la  république.  Toutes  les  fac- 
tions sont  coalisées  dans  Tintërieur;  des  émigrés  ren- 
trent ;  des  chouans  et  des  eufants  de  Jésus  se  montrent 
dans  cette  commune.  Tous  ont  des  pratiques  calculées 
sur  les  honorables  misères  que  le  peuple  français  en- 
dure depuis  si  longtemps  pour  la  liberté. 

De  toutes  parts  l'aristocratie  lève  la  tête  et  souffle 
ses  antiques  poisons  jusque  dans  les  bataillons  de  la 
force  armée;  enfin  on  dirait  que  tous  les  partis  qui 
ont  eu  leurs  chefs  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution sont  en  activité ,  tandis  que  le  parti  national 
reste  mtiet  et  comprimé.  Ajoutons  a  ces  symptômes  de 
mouvements  funestes  l'importance  inconsidérée  qu'on 
a  laissé  usurper  au  corps  diplomatique,  et  surtout 
cette  arrogante  dictature  qu'affectent  et  qu*exercciit 
en  effet  des  sociétés  opulentes,  où  la  république,  con- 
fondue avec  le  sans^ulottisme ,  est  maudite  et  abju- 
rée, etc.,  etc.  Tels  sont  les  signes  trop  assurés  que 
les  conspirateurs  de  toute  espèce  vont  tenter  un  der- 
nier effort  contre  rétat)lissement  constitutionnel  de 
l'état  rénublicain ,  le  retour  de  la  paix  et  du  boûheur 
public.  Nous  ne  parlons  pas  de  nos  ennemis  exté- 
rieurs ;  nous  avons  U  nos  années. 

Voici  une  courte  affiche  qui  se  répand  en  cet  instant 
dans  les  campagnes  autour  de  Paris,  et  qui  est  déjà 
parvenue  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Peuple  français ,  reprends  ta  religion  et  ton  roi 
légitime,  et  tu  auras  la  paix  et  du  pain. 


MÉLANGES 


l*arls,  le  30  thermidor. 

Il  nous  semble  que  la  Convention  a  passé  beaucoup 
trop  légèrement  sur  un  article  important  de  la  consti- 
tution ,  celui  oui  dit  que  les  deux  conseils  législatifs 
résideront  toujours  dans  la  même  commune. 

L'expérience  a  dû  prouver  qu'il  n'était  pas  avanta- 
geux pour  la  république  que  sa  première  autorité 
siégeât  tout  entière  dans  la  même  ville. 

Le  parti  contraire  présente  des  dangers  de  plus 
d'une  espèce;  il  y  a  à  craindre  l'influence  de  la  ville 
sur  les  deux  conseils  législatifs,  Tinfluence  d'un  con- 
seil sur  l'autre,  l'influence  du  pouvoir  exécutif  sur  le 
pouvoir  législatif,  et  les  dangers  des  factions  qui  com- 
promettraient alors^  le  sort  de  la  république  entière, 
en  agissant  simultanément  sur  tous  ses  principaux 
pouvoirs. 

C'est  déjà  une  chance  contre  la  liberté  du  corps 
législatif,  que  de  placer,  dans  la  même  ville  «  les  deux 
chambres  qui  le  composent ,  car,  (Tour  lui  f»ire  rendre 
telle  ou  telle  décision ,  il  suffira  à  une  faction  de  tra 
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vailler  Topinion  de  la  ville;  elle  influera  également 
sur  les  deux  chambres,  qui  n'oseront  la  contrarier. 

Si,  au  contraire,  elles  sont  séparées,  il  faudra  for- 
mer l'esprit  de  chacune  d'elles  en  particulier  ;  les  in- 
trigues qu'on  emploiera  seront  au  moins  affaiblies, 
parce  qu^on  sera  obligé  de  les  diviser,  et  il  en  coûtera 
doublement  pour  travailler  l'opinion  dans  deux  eu- 
droits  différents.  L'un  des  conseils  au  moins  sera  plus 
en  garde  contre  les  séductions ,  parce  qu'il  sera  plus 
éloigné  du  foyer  des  intrigues ,  qui  d^ailleurs  auront 
beaucoup  moins  de  force  dans  une  petite  vilb*. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  aura,  par  sa  nature ,  une  très  grande  popularité. 
Je  suppose,  et  cela  est  très  probable,  qu'il  raugiiiente 
encore  en  proposant  des  lois  qui  plairont  beaucoup  à 
la  multitude,  mais  qui  seraient  funestes  à  la  républi- 
que, une  loi  du  maximum,  par  exemple:  qui  nous 
ré|K)ndra  que  l'esprit  d'enthousiasme  et  de  vertige  qui 
aura  séduit  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  se  comniuui- 
quera  pas  au  Conseil  des  Anciens,  si  tous  deux  f;iègcut 
dans  la  même  ville?  Je  passe  sur  ce  premier  danger, 
et  je  suppose  ensuite  que  le  Conseil  des  Anciens  ait 
conservé  assez  de  sang-froid  pour  apercevoir  tous  les 
vices  de  la  proposition;  aura-t-il  le  courage  de  la  re- 
jeter quand  il  la  verra  appuyée  par  la  multitude  oui 
se«a  près  de  lui ,  et  qui  attendra  sa  décision  pour  lui 
distribuer  la  louange  ou  le  blâme,  et  quelquefois  plus? 
Qui  peut  nous  promettre  qu'il  n'y  aura  pas  près  de  là 
une  autre  terrasse,  de  laquelle  la  multitude  ou  la  fac- 
tion, qui  aura  fait  passer  la  proposition  dans  le  Conseil 
desCimi-Cents,  fera  entendre  ses  cris  dans  la  salle  du 
Conseil  des  Anciens,  et  lui  dictera  le  parti  qu'il  doit 
prendre? 

Remarquons  que  jusqu'ici  nous  avons  supposé  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  séduit  par  les  avantages  appa- 
rents de  la  proposition  qu'il  aura  faite  ;  ainsi  il  aura 
seulement  laissé  à  la  réflexion  du  Conseil  des  Ancien^ 
de  l'admettre  ou  de  la  rejeter.  Mais  si  le  Conseil  des 
Cinq-Cents ,  en  proposant  la  loi ,  en  a  connu  tous  les 
défauts,  s'il  ne  la  proposée  que  pour  servir  une  fac- 
tion ,  abandonnersi-t-il  simplement  au  Conseil  des  An- 
ciens la  possibilité  de  rejeter  une  mesure  qu'il  au/a 
intérêt  de  tint  réussir?  La  faction  n*eHîpIoiera-t-elle 

I)as  alors  tous  les  moyens  imaginables  pour  forcer 
'opinion  du  Conseil  des  Anciens?  N'environnera-t-eile 
pas  le  lieu  de  ses  séances  d'une  foule  d'oisifs»  de  fem* 
mes ,  d'enfants  qui ,  comme  cela  s'est  vu  de  nos  jours, 
fhisaient  entendre  leurs  vociférations  dans  le  sein  du 
corps  législatif,  quoiqu'ils  fussent  placés  même  à 
l'extérieur  de  la  sal  le  ?  Combieucette  foule  ne  sera-t-elle 
pas  plus  active  et  plus  entreprenante,  lorsqu'elle  se 
sentira  soutenue  par  une  autorité! 

On  déjoue  toutes  ces  manœuvres ,  si  l'on  place  le 
Conseil  des  Anciens  dans  une  ville  autre  que  celle  où 
siégera  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  s'il  est  placé  sur- 
tout dans  une  petite  ville. 

L'éloignement  rompt  toutes  les  intrigues  :  s'il  faut 
faire  quelques  lieues  pour  aller  d'un  conseil  à  l'autre, 
la  faction  ne  peut  envoyer  près  du  second  la  multitpde 
qui  la  sert  près  du  premier  ;  elle  n'a  point ,  comme  la 
république ,  des  étapes  pour  faire  voyager  ceux  qui  la 
servent.  Il  lui  faut  ae  plus  grands  moyens  pécuniaires 
pour  se  former  un  parti  dans  la  seconde  ville  :  cela 
devient  très  diflicile ,  car  on  ne  trouve  pas  autant  de 
monde  à  acheter  dans  les  départements  qu'à  Paris. 

Quand  on  n'aurait  pas  de  dispositions  à  être  hon- 
nête homme  dans  les  départements,  on  est  forcé  de  le 
paraître ,  parce  qu'on  y  est  vu  de  tout  le  monde. 

A  Paris  on  peut  être  impunément  un  fripon;  on  se 
cache  dans  la  feule;  c'est  pour  cette  raison  que  cette 
ville  en  fourmille. 

L'ambition  du  pouvoir  exécutif  peut  faire  naître , 
siiria  liberté  et  l'existence  des  deux  conseils,  les  mêmes 
crSntes  que  l'ambition  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  ou 


la  perversité  de  la  faction  qui  le  dominerait,  nous  ont 
fait  concevoir  sur  la  liberté  et  l'existence  du  Conseil 
des  Anciens. 

Ce  pouvoir,  auquel  il  est  si  aisé  de  se  faire  des  créa- 
tures, ne  pourra-t-il  pas  employer  les  mêmes  moyens 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  mais  avec  plus  d'avan- 
tage? Qui  peut  douter  qu'il  ne  réussisse  facilement, 
si  les  deux  conseils  siègent  dans  la  même  ville?  Il 
n'aura  qu'un  coup  à  porter  :  ainsi  nous  voilà  arrivés 
à  la  tyrannie,  puisque  le  Directoire  réunirait  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

On  objectera  qu'avec  l'étendue  de  moyens  au'il 

fiossède  le  Directoire  pourrait  également  réussir  dans 
es  deux  villes  où  siégeraient  les  deux  conseils. 
J'en  conviens;  mais  il  faudrait  combiner  deux  atta 

3ues,  et  c'est  pour  lui  déjà  un  avantage  de  moins  que 
ans  l'hypothèse  contraire. 

D'ailleurs  le  conseil,  qui  apprendrait  que  le  pouvoir 
exécutif  a  porté  atteinte  à  la  liberté  de  1  autre  conseil, 
recevrait  par  là  un  avertissement  suflisant  pour  se 
mettre  en  garde  contre  une  pareille  entreprise.  Il  pour- 
rait quitter  la  ville  où  il  soupçonnerait  que  des  in- 
trigues auraient  été  tramées  contre  lui. 

Enfin  c'est  déjà  beaucoup,  quand  on  ne  peut  pas 
entièrement  remédier  (fU  mal ,  que  d'en  diminuer  les 
chances. 

Je  m'attends  à  une  autre  objection. 

On  dira  qu'il  faut  quelquefois  de  la  célérité  datis 
les  décisions,  et  que  1  éloignement  des  deux  conseils 
empêcherait  qu'il  ne  fût  jamais  porté  de  décrets  d  ur- 
gence. 

Je  crois  cette  difficulté  plus  apparente  oue  réelle. 
D'abord  À  n'arrivera  pas  souvent ,  quand  fe  gouver- 
nement sera  bien  constitué ,  qu'il  faille  rendre  des 
décrets  d'urgence.  On  n'en  a  tant  rendu  jusqu'à  pré- 
sent que  parce  que  les  mêmes  assemblées  réunissaient 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.*  Le  Direc- 
toire aura  assez  de  moyens  nour  pourvoir  aux  cas  qui 
ne  souffriraient  pas  le  moindre  délai,  et  qui  pourraient 
exposer  la  république  à  quelque  dangeft  5auf  à  en  ré- 
férer desiillf  au  pouvoir  iGi^rsIatil. 

Ainsi ,  quand  l'objet  sera  soumis  à  celui-ci ,  ce  qu'il 
y  aura  de  plus  pressant  sera  déjà  fait.  D'ailleurs,  en 
demandant  que  les  deux  conseils  législatifs  aient  une 
r^idence  séparée ,  je  ne  voudrais  pas  au'ils  fussent 
tellement  éloignés  qu'on  ne  pût  aller  de  l'un  à  l'autre 
dans  une  journée.  « 

On  a  dit  qu'en  plaçant  les  deux  chambres  dans  deux 
villes  séparées,  on  pourrait  accoutumer  les  esprits  à 
croire  qu'il  y  aurait  deux  corps  législatifs.  Qui  empê- 
chera de  le  croire ,  lors  même  qu'elles  résideront  dans 
une  seule  commune?  ce  n'est  pas  leur  éloignement 
qui  les  divisera,  c'est  leur  esprit  particulier,  c'est  la 
nature  ((.es  fonctions  que  chacune  d'elles  devra  rem- 
plir. 

H  est  encore  un  autre  article  de  la  constitution  qui 
présentera  de  très  grands  dangers,  si  les  deux  conseils 
siègent  dans  la  même  ville;  c^est  l'article  qui  dit  que 
le  Directoire  exécutif  réside  dans  la  même  commune 
que  le  corps  législatif. 

Si  l'on  réunit  ainsi  dans  la  même  commune  toutes 
les  principales  autorités  de  la  république,  combien 
on  expose  son  sort  !  Ou  elles  seront  toutes  dans  lu 
même  esprit,  et  alors  nue  sédition  qui  serait  dirigée 
contre  l'une  d'entre  elles  les  renversera  toutes  ;  ou 
bien  elles  seront  divisées  d'opinion  et  d'esprit,  et 
alors  on  s'attachera  à  l'une  pour  détruire  les  autres. 

L'expérience  nous  a  donné  à  cet  égard  une  leçon 
qu'on  n'oubliera  de  longtemps.  Au  !«>'  prairial ,  la 
Convention  réunissait  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif.  Si  elle  eût  été  dissoute,  les  comités  de 
gouvernement  l'étaient  avec  elle  ;  ainsi  les  deux  pou- 
voirs étaient  simultanément  abattus ,  égaleoïcnt  dé- 
truits. Dans  quelle  affreuse  position  la  république  se 
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eraît  trouvée!  c*est  ce  qui  peut  encore  arriver,  si  les 
eux  conseils  législatifs  et  le  Directoire  exécutif  siègent 
dans  la  même  ville. 

Si,  au  contraire,  Fun  des  conseils  est  placé^  dans 
une  commune  diflférente  de  celle  où  résideront  Tautre 
conseil  et  le  Directoire  exécutif,  il  restera  à  la  répu- 
blique une  planche  dans  le  naufrage;  il  lui  restera 
encore  une  autorité  qui  veille  à  son  snlut  quand  les 
autres  ne  seront  plus,  A.  Joubdan. 


COKVEKTIOK  «ATIOJNALE. 

PrisUttneê  de  Daunou» 
SUITE  DE  LA  SBAlfCB  DU  24  THERMIDOB. 

Suiie  de  l'opinion  de  ITiibaudeau, 

Examinons  en  effet  le  jeu  de  ce  jury  coastituHon- 
naire,  autant  qu  il  est  possible  toutefois  de  le  présu- 
mer. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  seul  le  j^roit  de  proposer 
les  lois,  6*est  dans  ce  corps  que  réside  exclusivement 
le  principe  du  mouvement  et  de  Taçtion  du  corps 
législatif.  S*il  fait  une  proposition  attentatoire  à  la 
constitution ,  le  Conseil  des  Anciens  est  là  pour  la  re- 
jeter. I«e  jury  constitutionnaire  est  donc  inutile. 

Le  ConsefI  des  Anciens  ne  peut  délibérer  que  sur 
une  proposition  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  ne  peut 
que  fadopter  ou  la  rejeter,  dire  oui  ou  non  ;  on  ne 
voit  point  encore  ici  Futilité  du  jury  constitutionnoire. 

Dans  cette  action  des  deux  conseils,  qui  peut  se 
i)laindre  devant  le  jury?  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Mais  il  ne  peut  jamais  en  avoir  de  prétexte ,  encore 
moins  de  motif,  puisque  le  Conseil  des  Anciens  a  un 
2feto  absolu. 

Le  Conseil  des  Anciens  pourrait- il  se  plaindre  en 
inconstitution  d'une  proposition  du*  Conseil  des  Cinq- 
Cents?  Non ,  puisqu*il  a  le  droit  de  la  rejeter. 

Ainsi  les  deux  conseils  ont  en  eux-mêmes,  dans 
leurs  attributs,  les» moyens  de  prévenir  les  tentatives 
lentes  et  progressives  qu*ils  pourraient  faire  pour 
étendre  leur  pouvoir,  et  par  conséquent  pour  attenfcr 
à  la  constitution ,  et  ce  sont  les  seules  qn*on  puisée 
pensera  prévenir,  car,  si  Ton  suppose  que  les  conseils 
feront  des  entreprises  ouvertes  contre  la  constitution  « 
que  l'un  d'eux,  par  exemple,  s'attribuera  seul  le  pou- 
voir législatif,  je  n'ai  plus  rien  à  répondre,  pnrce 
qu'alors  l'Etat  est  nécessairement  dans  uneconvulsion, 
et  que  les  pouvoirs  sont  dans  un  état  de  guerre ,  dont 
le  jury  constitutionnaire  ou  tout  autre  moyen  moral  et 
conciliateur  ne  pourrait  airéter  le  cours  et  prévenir 
les  violences. 

Les  physiciens  sont  bien  parvenus  à  fixer  la  foudre, 
mais  les  politiques  cherchent  encore  et  chercheront 
longtemps,  sans  doute ,  à  diriger  et  à  fixer  les  orages 
qui  se  forment  au  sein  des  sociétés  et  y  portent  le 
trouble  et  la  destruction.  La  raison  en  est  que  la  na- 
ture a  des  règles  invariables;  qu'elle  ne  trompe  jamais 
celui  qui  a  surpris  son  secret;  mais  les  passions  des 
nommes,  modifiées  à  l'infini,  ne  fournissent  jamais  à 
Tobservateur  le  plus  constant  que  (les  conjectures  in- 
certaines. 

Dans  le  plan  de  Sièyes,  le  Directoire  exécutif  est 
privé  du  droit  de  réclamation  auprès  du  jury  constitu- 
tionnaire, et  cependant  ce  serait  lui  qui  en  aurait  le 
plus  grand  besoin. 

Dans  le  plan  de  la  commission ,  le  Directoire  exécu- 
tif peut  réclamer  en  inconstitution;  mais  que  fera-t-il 
de  ce  droit?  il  ne  Texercera  que  dans  le  cas  où  les  deux 
conseils  se  seraient  accordés  pour  violer  un  article  de 
la  constitution.  Mais,  outre  que  je  regarde  cette  conni- 


vence comme  presque  imnossibie  dans  l'organisation 
que  vous  avez  adoptée  pour  le  corps  législatif,  comme 
je  le  démontrerai,  croirait-on  que  dans  ce  cas  le  jury 
constitutionnaire,  réduit  à  un  rôle  très  passif,  aurait 
asse»  de  puissance  pour  réprimer  cette  violation ,  et 
assez  de  lorce  pour  donner  gain  de  cause  au  Direc- 
toire? Croit-on  que  les  deux  conseils  réunis  par  le 
même  intérêt  ne  remporteraient  pas  dans  la  balmce? 
Ils  persévéreraient  avec  d'autant  plus  d'opiniâtreté 
dans  leur  résolution ,  que  leur  amour- propre  et  leur 
orgueil  seraient  irrités  par  la  résistance  du  jury  et  par 
le  triomphe  du  Directoire;  et  comme  le  corps  légis- 
latif sera  toujours  la  première  et  la  plus  puissante  des 
autorités,  il  aurait  pour  lui  l'opinion  publique;  ou,  si 
elle  loi  paraissait  contraire,  il  la  corromprait  s'il  n'o- 
sait pas  encore  s'élever  au-dessus  d'elle  :  il  la  corrom- 
prait par  ces  grands  mots  qui ,  prononcés  dans  les 
deux  conseils  par  des.  orateurs  véhéineiits,  produi- 
raient un  effet  magique  sur  la  multitude  :  ia  nécessité 
des  circonstances^  les  trahisons  y  le  salut  du  peuple 
et  sa  volonté. 

Alors,  au  lieu  d'une  garantie,  vous  auriez  institué 
un  ordre  de  choses  perpétuellement  convulsif ,  et  la 
liberté  périrait  dans  des  agitations  sans  ces^e  renais 
santés. 

Espère-t-on  d'ailleurs  que  le  jury  resterait  impar- 
tial dans  ces  luttes  de  pouvoirs?  Me  serait-il  pas  né 
cessairement  entrafné  vers  l'un  d'eux  par  la  corrup-^ 
tion ,  par  les  intrigues  et  la  séduction  dont  il  serait  en-' 
vironné ,  ou  par  ses  propres  passions  ? 

Comme  il  ne  pourrait  dgir  spontanément,  n'aurait- 
il  pas  un  intérêt  puissant  à  avoir  cette  intelligence 
avec  un  des  pouvoirs,  pour  s'assurer  toujours  une 
partie  plaignante ,  un  planleur,  et  augmenter  sa  puis- 
sance en  entretenant  ainsi  son  autorité?  alors  ne  poiir- 
rait^il  pas  affaiblir  Tautoiité  des  autres  et  modifier  a 
son  gré  la  constitution?  car,  je  prie  qu'on  saisisse  cette 
observation ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui ,  de  près  ou  de 
loin ,  ne  tienne  à  la  constitution. 

Les  iuges  s'ennuient  de  ne  pas  juger ,  et  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  permanent  entretient  l'envie  de 
plaider ,  et  le  nombre  des  procès  augmente. 
•  Ce  plaideur  est  d'ailleurs  tout  trouvé  daus  le  plan 
de  la  commission,  c'est  le  Directoire  à  qui  l'on  donne 
un  délai  de  cinq  jours  pour  réclamer  contre  les  actes 
du  corps  législatif;  n'est-ce  pas  là  évidemment  un 
droit  suspensif  qu'on  accorde  au  pouvoir  exécutif?  Si 
c'est  là  {intention  des  autcui-s  ne  ce  plan,  il  vaut 
mieux  le  dire  franchement,  et  discuter  ce  point  im- 
portant. N'est-ce  pas  aussi  un  droit  de  sanction  qu'on 
attribue  au  jury  constitutionrTaire?  n'est-ce  pas  déna- 
turer tonte  votre  constitution,  et  transporter  parle 
fait  dans  ce  jury  les  fonctions  que  vous  avez  voulu 
attribuer  au  Conseil  des  Anciens,  qui  dès  -  lors  devient 
inutile,  ou  plutôt  une  entrave? 

Dans  le  système  de  Sicycs ,  c'est  bien  pis  encore  « 
chaque  citoyen  pouvant  se  pourvoir  en  inconstitulion; 
le  jury  constitutionnaire  pourra  très  facilement  con- 
naître de  tous  les  actes  du  corps  législatif,  et  ainsi  s'é* 
vanouit  cette  faible  barrière  qu'on  avait  cru  mettre  à 
son  ambition,  en  lui  interdisant  de  prononcer  sponta- 
nément. 

Sièyes  introduit  encore  une  sorte  de  pétitionnaire 
qui  m  effraie  bien  plus  que  tous  lesoutres;  c'est  la  mi- 
norité des  conseils  qu'il  admet  à  se  plaindre  devant  le 
jury  des  actes  de  la  majorité;  c'est  la  première  fois 
que  l'on  propose  d'établir  une  institution  aussi  con- 
traire aux  principes,  aussi  favorable  aux  factions, 
aussi  destructive  de  l'ordre  social;  elle  ne  pourrait 
convenir  qu'à  un  peuple  chez  lequel  il  serait  convenu 
lue  c'est  la  minorité  qui  a  toujours  raison  et  qui  doit 
aire  la  loi. 

Je  ne  suivrai 'point  dans  tous  leurs  détails  les  diverses 
organisations  du  jury  coiibtilulioniuiire  qui  vous  sou* 
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proposées  par  Sièyes  et  par  la  commission  ;  il  ne  s*agit 
ici  que  du  principe,  car,  s'il  était  question  de  discuter 
les  attributions  du  jury ,  je  démontrerais  facilement , 
le  crois,  que  ce  pouvoir  monstrueux  ser«iit  tout  dans 
FEtat,  et  au*en  voulant  donner  un  gardien  aux.pou- 
voirs  publics  on  leur  donnerait  un  maître  qui  les 
enchaînerait  pour  les  garder  plus  facilement. 

J'observerai  cependant  que  lors  même  qu'on  semble 
tant  redouter ,  et  avec  raison ,  la  permanence  du  pou- 
voir constituant ,  qui  serait  la  permanence  de  r<.nar- 
chie,  on  VëU)blit  dans  le  fait,  car  le  juryconstitution- 
nairedoits'occuper  Aâ&//£/tf//^/7/e/il  des  vues  qui  lui 
pariAtront  propres  à  perfectionner  la  constitution.  It 
doit  présenter  tou3  les^ix  ans  au  corps  légis  atif  le 
résultat  de  ses  travaux  sur  cet  objet;  on  l'envoie  en- 
suite a  l'examen  des  assemblées  primaires ,  et  aux- 
quelles,par  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple, 
on  ue  laisse  que  le  uroit  de  délibérer  par  oui  et  non. 
Si  la  majorité  des  a&semblées  primaires  dit  oui,  le 
pouvoir  constitutionnel  est  délégué  par  ce  seul  fait 
au  Conseil  des  Anciens ,  qui  doit  statuer  sur  les  pro- 
positions du  jury  sans  pouvoir  les  amender.  Outre  les 
semences  de  troubles,  de  division  et  de  désorganisa- 
tion que  renferme  tout  système  qui  met  tous  les  jours 
la  constitution  en  révision  provisoire,  celui-ci  foit 
réellement  du  jury  constitutionnaire  le  pouvoir  cons- 
tituant ,  et  l'intervention  des  assemblées  primaires  bien 
circonscrites  est  illusoire,  et  celle  du  Conseil  des  An- 
ciens une  formalité  dérisoire ,  puisqu'il  ne  peut  pas 
discuter. 

On  trouve  dans  la  constitution  de  Peusylvanie  une 
institutiou  qui  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  le 
jury  constitutionnaire  qui  vous  est  proposé. 

Le  peuple  nomme  tous  les  ans  un  conteil  de  cen^ 
seurs.  Le  devoir  de  ce  conseil  est  d'examiner  si  la  cons- 
titution a  été  conservée  dans  toutes  ses  parties,  sans 
la  moindre  atteinte ,  et  si  les  corps  charges  de  la  puis- 
sance législatrice  et  exécutrice  ont  rempli  leurs  tono- 
tions  comme  gordiens  du  peuple,  ou  s  ils  ont  exercé 
d'autres  ou  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
donnés  par  fa  constitution;  il  recommande  au  corps 
législatif  l'abrogation  des  lois  aui  paraissent  avoir  été 
faites  dans  des  principes  opposés  à  la  constitution^ il 
a  le  pouvoir  dr  convoquer  une  convention  pour  cor- 
ri^r  ou  modifier  la  constitution.  La  session  du  cou* 
seA  des  censeurs  dure  un  an. 

Ce  conseil  fut  convoqué  en  1783 ,  et  il  r^ulla  de  son 
examen  que  la  constitution  avait  été  violée  assez  sou- 
vent par  le  pouvoir  législatif  et  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. Ainsi  l'expectative  d^une  censure  publiqueexer- 
cée  par  un  corps  aussi  puissant,  aussi  respectable  en 
apparence,  ne  peut  prévenir  ces  violations.  On  dira 
que  cette  censure  était  placée  à  une  trop  grande  dis- 
tance. 

Mais  si  le  jury  est  permanent  comme  dans  les  pro- 
jets soumis  à  la  discussion,  l'acte  du  corps  législatif, 
contre  lequel  il  y  aurait  réclamation,  sera  environné 
des  circonstances  et  des  passions  qui  l'auront  produit, 
et  la  dtH:ision  du  jury  sera,  nécessairement  influencée 
par  cet  circonstances  et  par  les  mêmes  passions. 

On  a  remarqué  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  le 
plus  d'influence  dans  le  conseil  des  censeurs  de  Pen- 
sylvanie  avaient  été  à  la  tête  des  partis  antérieure- 
ment existants  dans  l'état. 

Pendant  toute  la  session ,  le  conseil  fut  divisé ,  et 
l'esprit  de  parti  présida  plus  à  ses  décisions  que  le  res- 
pect pour  la  constitution,  surtout  lorsqu'il  eut  à  pro- 
noncer sur  les  bornes  respectives  d«  pouvoirs.  Ses 
décisions  ne  changèrent  rien  aux  usages  fondés  sur 
les  interprétations  législatives  «et  la  législature  alors 
existante  refusa  de  les  reconnaître. 

Cet  exemple  prouve  à  la  vérité  l'existence  du  mal 
qu'on  veut  prévenir  dans  notre  constitution,  mais 
celle  de Pensylvanie  qui  avait  consacré  l'unité  du  corps 


législatif  n'avait  pas  les  mêmes  garanties  intérieures , 
et  cet  exemple  prouve  aussi  l'impuissance  du  remède 
qu'on  vous  propese. 

C'est  donc  courir  après  une  perfection  chimérique 
que  de  vouloir  donner  des  gardiens  à  une  constitu- 
tion ,  et  des  surveillants  aux  pouvoirs  constitués  su- 
périeurs. 

Les  gardiens  les  plus  sûrs  et  les  plus  naturels  de 
toute  constitution  sont  les  corps  dépositaires  des  pou- 
voirs, ensuite  tous  les  citoyens. 

Les  corps  défendent  la  constitution  en  défendant  1rs 
prérogatives  et  les  droits  qu'elle  leur  attribue. 

Ainsi ,  pou^  prévenir  la  confusion  on  l'usurpation 
des  pouvoirs,  il  faut  donner  à  ceux  qui  les  exercent 
des  moyens  tellement  suffisants  pour  résister  aux  ten- 
tatives dirigées  contre  eux,  quils  soient  forcés  à  se 
respecter  mutuellement  par  le  sentiment  de  lear  force 
et  de  leur  dignité.  II  faut  que  dans  l'organisation  du 
gouvernement  chacune  de  ses  parties  yoit  établie  et 
posée  de  manière  à  retenir  toutes  les  autres  dans  leur 

f^lace;  il  faut,  pour  ainsi  dire,  opposer  l'ambition  à 
'ambition,  et  que  l'intérêt  personnel  des  fooctioo- 
naires  les  attache  au  maintien  des  droits  constitution- 
nels de  leurs  places;  la  corruption dei hommes  eo fait 
malheureusement  une  nécessité. 
On  appellera  cela ,  si  l'on  veut ,  de  rëquilibre,  et 

Êar  conséquent  la  pierre  philosophale  en  politique, 
lais  le  système  du  concours  des  pouvoirs  présenté 
par  Sièyes  comme  une  nouveauté  n'est  pas  autre 
chose,  quoiqu'il  en  dise,  et  ce  n'est  |>as la  peine  de 
discuter  pour  des  mots,  car,  si  le  concours  résulte  de 
labonnevolontédeceuxquigouvernent.comme  le  mot 
pris  dans  son  assertion  ordinaire  semble  l'indiuner  , 
ce  concours  n'est  qu'une  illusion,  car,  suivant  Sièyes 
lui-même ,  une  loi  dont  l'exécution  ou  l'obsenraiice 
n*est  fondée  que  sur  la  bonne  volonté  est  comme  une 
maison  dont  les  planchers  reposent  sur  les  épaules  de 
ceux  qui  l'habitent  II  est  inutile  de  dire  ce  qui  doit 
arriver  tôt  ou  tard* 

Si  le  concours  résulte  au  contraire  de  l'organisation 
matérielle  du  gouremement  et  des  qualité  qui  lui 
sont  inhérentes,  comme  je  soutiens  que  cela  doit  être 
dans  une  bonne  constitution ,  nous  sommes  d'accord; 
alors  peu  m'importe  qu'on  appelle  cela  équilibre  ou 
concours^  puisque,  quelque  nom  qu'on  lui  donne.  In 
chose  est  la  même. 

Le  grand  problème  est  donc  de  mettre  le  gauverne- 
ment  en  état  de  régler  la  conduite  des  gouvernés,  et 
de  le  forcer  à  régler  la  sienne  par  lui-même  et  sans  ces 
agents  extérieurs  qui  ne  sont  qu'une  preuve  de  Tim- 
puissance  des  hommes  pour  atteindre  à  la  perfection. 

Il  y  a  plusieurs  moyens  d*y  parvenir. 

i^  La  division  du  corps  législatif  en  deux  parties 
qui  aient  des  qualités  et  des  principes  d'action  difi'ë- 
rents; 

20  L'établissement  de  certains  rapports  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  la  portion  du  corps  législatif,  pré- 
sumée la  plus  intéressée  au  maintien  de  l'ordre,  qui 
la  disposeraient  à  soutenir  les  droits  du  premier  sans 
abanaonner  la  défense  des  droits  dont  elle  fait 
partie  ; 

30  La  participation  du  pouvoir  exécutif  dans  la  lar 
mation  de  la  loi  ; 

40  Le  vœu  national  et  l'opinion  publique. 

La  constitution  que  vous  ave^  décrétée  contient  les 
plus  sûrs  et  les  moms  dangereux  do  ces  moyens. 

On  attache  aujourd'hui  trop  peu  d'importance  i  la 
division  du  corps  lé^latif.  Ceux  qui,  dans  l'asteiublée 
constituante,  voulaient  afiermir  la  monarchie,  regar* 
daicnt  qu'il  n'y  avait  que  cette  division  qui  pût  la  ga- 
rantir; )e  la  considère  aussi  comme  la  seule  garantie 
raisonnable  et  possibled'uueeonstitutionr^blicaiBe, 
de  toute  constitution  :  c'est  elle  qui  empêchera  les 
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une  assemblée  est  entraînée  par  l'impression  subite 
d*un  discours  éloquent,  ou  d'événements  souvent  pré- 
parés; c'est  elle  qui  atténuera  l'esprit  de  faction,  qui 
E réservera  des  effets  funestes  de  la  paresse ,  de  Tirré- 
eiion  ou  de  la  terreur  ;  c'est  elle  qui  mettra  un  terme 
à  la  mobilité  de  la  législation ,  cette  source  malheu- 
reusement trop  féconde  des  maux  qui  afQigent  la 
patrie. 


berté , 

partie^  du  corps  législati 

opposés ,  sont  aans  une  position  différente  qui  ne  leur 

permet  pas  de  s'animer  des  mêpics  passions,  et  qui 

empêche  que  les  mêmes  circonstances  ne  puissent  les 

égarer  toutes  les  deux  en  même  temps. 

Or,  «'est  ce  qui  se  rencontredans  leprojetdelacom 
mission  des  Onze  ;  les  deux  conseils  ont  bien  le  même 
intérêt,  mais  ils  ont  des  différences,  telles  qucTâ^e,  le 
nombre,  la  dénomination,  les  fonctions  ;  ainsi  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  constamment  la 
même  impression. 

J'ai  toujours  pensé  que  le  Conseil  des  Anciens  serait 
par  ses^ attributs  L  gardien,  le  conservateur  de  la 
constitution ,  le  détenseur  de  la  prérogative  du  pou- 
voir exécutif,  et  cette  idée  a  constamment  dirigé  la 
commission  dans  son  travail  ;  nous  avons  toujours  re- 
gardé le  Conseil  des  Anciens  comme  une  barrière  na- 
turelle et  nécessaire  pour  réprimer,  par  sa  seule  pré- 
sence ou  par  le  développement  de  sa  puissance ,  la 
fougUe  du  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et  pour  garantir 
jc  Directoire  exéculit  des  atteintes  qui  lui  seraient 
portées.  Et  afin  que  le  Conseil  des  Anciens ,  tout  en 
garantissant  le  Directoire,  ne  pût  le  dominer  ou  res- 
servir,  nous  avons  confié  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
l'initiative  de  l'accusation.  Voilà  comment  tout  se  lie , 
tout  se  tient  et  se  balance  dans  le  travail  de  la  com- 
mission ;  je  persiste  à  dire  que  c'est  dans  celle  organi- 
sation même  que  se  trouve  toute  garantie,  et  fl  est 
sensible  que  si  l'on  veut  placer  un  jury  constitution- 
naire  sur  cet  édifice,  on  en  détruit  l'harmonie,  Tin- 
tention  etl'effet,  et  Ton  court  les  risques  de  l'écraser 
sous  le  poids  d*une  machine  qui  ne  lui  a  point  été 
adaptée,'  d'une  pièce  de  rapport  qui  ne  fait  point  par- 
tie de  son  ensemble. 

Quoiqu'il  ne  soit  point  dans  mes  principes  de  faire 

i)articiper  le  pouvoir  exécutif  à  la  formation  de  la  loi , 
\nimerais  beaucoup  mieux  lui  donner  une  influence 
de  cette  espèce,  et  mettre  ainsi  dans  lui-même  sa  ga- 
rantie, que  de  la  faire  dépendre  d'une  volonté  étran- 
gère ;  mais  je  le  crois  suffisamment  garanti  par  la  di- 
vision du  corps  législatif,  et  par  l'influence  que  doit 
lui  donner  cet  article  qui  lui  accorde  le  droit  de  pro- 
poser en  tout  temps  des  mesures  aux  deux  conseils,  et 
de  les  inviter  à  prendre  un  objet  en  considération. 

On  trouvera  peut-être  étonnant  que  je  ne  paraisse 
stii)uler  ici  que  pour  le  pouvoir  exécutif;  c'est  que  je 
crains  beaucoup  plus  pour  lui  que  pour  tout  autre , 
car  son  mandat  est  limité  à  l'exécution  des  lois  ;  et  n'y 
ayant  point  dans  notre  code  politique  de  définition 
exacte  et  convenue  de  la  loi ,  le  corps  législatif  a  des 
pouvoirs  illimités,  et  peut  appeler  loi  toutes  ses  vo- 
lontés. 

La  plus  fort^  garantie  de  la  constitution  est,  suivant 
moi,  dans  le  vœu  national.  Malheur  au  peuple  que  ses 
législateurs  ne  regarderaient  pas  comme  le  plus  solide 
appui  de  sa  constitution  et  de  ses  lois  !  la  république  et 
la  liberté  ne  seraient  que  de  vains  mots  dans  un  pays 
où  Ton  ne  compterait  plus,  pour  contenir  les  ambitions 
individuelles,  sur  ce  frein  poissant  chez  les  peuples 
libres,  l'opinion  publique.  Si  la  constitution  est  accep- 
tée par  la  nation  française ,  si  elle  y  trouve  ce  qu'elle 
a  droit  d'attendre  d'un  gouvernement,  la  paix  et  le 
bonheur,  la  république  est  à  jamais  fondée,  tous  les 
brtis  ^armeront  pour  sa  défense ,  et  la  constitution 


deviendra  l'objet  du  respect  et  de  l'attachement  de 
*,ous  les  citoyens. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  jury. 

Labevellière-Lépèaux  :  J'ai  pensé  qu'un  jury 
constitutionnaire  serait  utile ,  mais  je  demande  qu'on 
prenne  celui  qui  est  présenté  par  la  commission  des 
Onze ,  sauf  les  amendements  peut-être  nécessaires  qui 
pourraient  être  adoptés  dans  le  cours  de  la  discussion. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  celui  de  U  commission  que 
je  le  préfère  (je  reconnais  que  le  grand  mérite  est  de 
créer,  et  non  d'ajouter  quelque  perfection  aux  décou- 
vertes d'un  homme  de  génie),  mais  parce  qu'il  est  con. 
servateur.  J'entre  en  matière.  Toutes  les  institutions 
humaines ,  surtout  les  gouvernements ,  tendent  sans 
cesse  à  dégénérer  de  leur  pureté  primitive;  ainsi  le 
veut  la  nature  des  choses ,  ainsi  l'a  démontré  l'expé- 
rience de  tous  les  temps,  et  chaque  changement  qui 
s'opère,  jc  ne  dis  pas  seulement  dans  la  constitu- 
tion d'un  peuple ,  mais  encore  dans  ses  mœurs  et  dans 
ses  usages ,  ne  fait  que  hâter  cette  de'crescence.  Si  des 
circonstances  particulières  ont  produit  quelques  ex- 
ceptions, tous  les  hommes  instruits  savent  combien 
elles  ont  été  rares. 

Je  tire  de  là  cette  conséquence  toute  naturelle ,  que 
lorsqu'un  gouvernement  est  despotique  on  doit  dé- 
sirer que  tout  change,  que  tout  varie;  tandis  que  dans  le 
cas  contraire  les  amis  de  la  raison  sauront  ciiriger  tous 
leurs  talents  et  toutes  leurs  méditations  ,  de  manière 
À  inspirer  aux  peuples  un  respect  religieux  pour  leurs 
lois ,  pour  leurs  mœurs,  pour  leurs  usages;  oui,  c'est 
à  leur  stabilité  qu'est  attaché  le  sort  de  la  liberté. 

Citoyens,  lorsque  la  cour  abandonna  l'étiquette ,  et 
la  magistrature  la  gravité  de  son  costume,  elles  hâtè- 
rent notre  révolution ,  plus  peut-être  que  ne  le  pense 
le  commun  des  hommes;  et  quand  leséphores  a  Sparte 
portèrent  un  décret  contre  celui  qui  ajouta  des  cordes 
à  sa  lyre ,  et  voulut  introduire  des  modes  nouveaux 
dans  sa  mélodie ,  ils  donnèrent  une  grande  leçon  aux 
peuples  libres. 

An  !  s'il  est  un  peuple  qu'il  importe  surtout  de  tenir 
en  garde  contre  le  goût  des  innovations ,  c'est  le  nôtre. 
Toutes  nos  institutions  doivent  tendre  a  lui  donner  la 
permanence  dans  ses  idées  et  dansées  goûts,  une  sorte 
de  ténacité  dans  ses  projets,  un  esprit  de  suite  dans  ses 
opérations ,  et  un  amour  constant  pour  la  liberté  et 
pour  le  gouvernement  qui  la  lui  assure,  car,  on  le  sait, 
une  cour  tyrannique  et  corrompue  avait  travaillé  de- 
puis dix  siècles  à  nous  rendre  inconstants  et  légers;  et 
s'il  n'était  pas  contraire  à  tous  les  principes  de  la  li- 
berté comme  h  tous  les  éléments  de  la  raison  d'adopter 
jamais  cette  loi  de  l'antiquité,  qui  obligeait  quiconque 
proposait  des  innovations  dans  le  gouvernement  à 
porter  sur  lui  l'instrument  qui  devait  lui  donner  la 
mort  si  elle  n'était  pas  acceptée,  c'est  peut-être  ici 
qu'il  serait  le  moins  absurde  de  l'employer. 

Mais  j'entends  que  déjà  l'on  m'objecte  on'avec  de 

{)areilles  maximes  on  ne  pourrait  jamais  pertectionner 
'art  social.  Qu'on  me  permette  une  observation  pré- 
liminaire dont  j'ai  puisé  la  première  idée  dans  une 
conversation  avec  mon  estimable  ami  et  collègue 
Creuzé-Latouche. 

Les  constructeurs  de  machines  politiques  voient 
trop  souvent  la  société  comme  un  morceau  de  méca- 
nique dont  on  peut  retrancher  sans  danger  une  pièce 
ou  deux  pour  leur  donner  quelque  perfectionnement. 
Le  mouvement  de  la  machine  est  à  la  vérité  suspendu, 
mais  elle  ne  périt  pas  pour  cela ,  puisqu'elle  est  ina- 
nimée ,  et  les  pièces  qui  la  composent  ne  se  font  pas 
la  guerre ,  car  elles  sont  sans  passions  comme  sans 
sentiment. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  désorganiser  ou  de  réorga- 
niser une  société  d'hommes,  et  à  plus  forte  raison  une 
société  de  plusieurs  millions  d'hommes,  quel  épou- 
vantable mouvement  vont-ils  imprimer  à  cette  masse 
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effrayante  agitée  par  tant  de  paaaiona  et  dlntérêts  di- 
vers! je  n'ai  certes  pas  besoin  de  vous  en  délaillcr  les 
suites,  elles  s'aperçoivent  aisément,  et  tant  de  plaies 
qui  saigneront  encore  longtemps  vous  les  font  assez 
lentir;  la  sagesse  vous  le  crie  sans  cesse,  soyez  pour 
Tavenir  avares  des  plus  petits  chanjgements.  le  meil- 
leur mécanicien  politique  ne  fera  nen  s'il  n'appelle  à 
son  secours  les  affections  du  cœur ,  et  s'il  ne  calcule 
en  général  beaucoup  plus  sur  les  pas&ionsdes  hommes 
nue  sur  leurs  lumières.  La  liberté  fut  encoro  plus  sou- 
vent le  produit  du  sentiment  que  celui  des  froids  cal- 
culs de  la  raison. 

Je  suis  loin  au  surplus  de  vouloir  arrêter  Télan  du 
génie  qui  marche  h  la  découverte  de  vérités  nouvelles,  1 
et  qui  peut  trouver  dans  ses  recherches  des  coinbinnl- 
sons  puis  heureuses  que  toutes  celles  qui  étaient  pré- 
cédemment connues*  Cela  est  si  contraire  à  ma  pensée, 
quv'e  suis  du  nombre  de  ceux  qui  conçoivent  diflici- 
lemcnt  des  bornes  à  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  sur 
quoi  que  ce  soit.  Des  révolutions  nouvelles  peuvent 
nous  forcer  au  surplus  de  reconstruire  encore.  Lors- 
que ma  demeure  est  bâtie  à  neuf,  la  sagesse  à  la  vérité 
me  conseille  de  ne  pas  en  saper  les  fondements,  et  de 
ne  pas  courir  le  risque  de  la  faire  crouler  pour  en 
perfectionner  le  plan  ;  mais  elle  ne  m'intordit  assuré- 
ment pas  la  faculté  d'en  concevoir  un  meilleur  pour  le 
cas  où  le  feu  du  ciel .  un  tremblement  de  terre  ou  quel- 
que autre  accident  détruiraient  mon  édifice.  D'ailleurs 
le  fruit  de  mes  réflexions  peut  être  profitable  à  ceux 
qui  m'entourent ,  et  croyez-vous  au'avant  qu'il  soit 
longtemps,  si  vous  continuez  d'unir  la  sagesse  à  l'éner* 
gie  du  républicanisme  ,  il  n'y  aura  pas  plus  d'un 
peuple  qui  voudra  reconstruire  à  neuf? 

Je  reviens  donc  à  la  question  et  ie  dis  qu'elle  est 
posée  dans  des  termes  trop  vagues.  Il  faut  se  renfer- 
mer dans  son  objet.  Je  m'attache  attentivement  à  ce 
au!  doit  arriver  en  définitive  pour  ou  contre  Tlnstilu- 
ondontje  m'occupe,  et  non  a  des  résultats  généraux 
toujours  hypothétiques  et  trop  souvent  trompeurs.  Il 
serait  atroce  de  penser  qu'on  peut  sans  scrupule  se 
servir  d'une  génération  d'hommes,  comme  on  emploie 
le  bois  ou  la  pierre,  pour  essayer  de  nouvelles  ma- 
chines politiques  *et  par  là  satisfaire  plus  souvent 
ramour.propre  de  l'inventeur  qu'obéir  à  la  voix  de 
h  raison.  Ainsi  les  vraies  quesUons ,  suivant  moi ,  les 
voici  :  . 

!•  La  liberté  civile,  objet  it  toute  association  po- 
litique, est-elle  consacrée  par  vuîre  constitution? 

a«  Celte  constitution  peut -elle  s'établir  et  mar- 
cher? 

30  En  admettant  l'affirmative  est-il  plus  atantagéui 
que  funeste  de  faciliter  les  changements  pour  corriger 
ses  imperfections? 

Sur  la  première  question  ie  réponds  oui ,  et  sans 
croire  que  j'en  doive  fournir  les  preuves,  car  cela  est 
d'une  telle  évidence  pour  tous  les  hommes  raison- 
nables ,  que  j'aimerais  autant  entendre  Zenon  d'EIée 
nier  le  mouvement,  et  Berkle  l'existence  des  corps, 
que  d'entendre  prononcer  ici  la  négative. 

Sur  la  seconde  question  je  réponds  encore  oui.  Si 
vous  ne  présentez  au  peuple  français  cette  constitution 
que  comme  une  chose  de  pure  expérience,  comme 
une  Institution  éphémère  â  laquelle  il  doit  s*attacher  à 
trouver  des  défauts,  comme  une  simple  tentative,  en 
un  mot,  comme  un  premier  tâtonnement  qui  n*assure 
&  personne  son  existence,  sa  propriété,  les  fruits 
de  son  travail,  de  ses  talents,  de  ses  lumières,  et  la 
place  qu'il  doit  occuper  dans  le  corps  noiitique,  elle 
conservera  l'inquiétude  dans  toutes  les  âmes,  prolon- 
gera notre  état  de  langueur,  la  disette  et  le  discrédit , 
suites  bécessaires  de  llustanilité  du  gouvernement,  et 
qui  ne  peuvent  que  s'augmenter  avec  elle. 

Oui,  votre  gouvernement  se  maintiendra  et  mar- 
chera, si  vous  Te  montrez  à  la  nation  comme  un  ordre 


de  choses  stable ,  auquel  il  est  de  sa  sogeise  de  se  fim-i 
et  qu'elle  doit  maintenir  avec  une  relimeuse  observa- 
tion. Et  lorsqu'on  pe  cesse  de  crier  :  nais  enfin  si  ce 
gouvernement  ne  peut  marcher,  par  des  défhuts  inhé- 
rents à  sa  nature?  je  l'avoue,  j  ai  peine ô  croiheqne 
beaucoup  de  gens  de  bonne  foi  puissent  le  penser. 

Je  vous  ai  déjà  cité ,  il  y  â  quelque  tems ,  le  mons« 
trueux  gouvernement  de  Hollande,  j'y  ajouterai  l'ex- 
emple de  la  Suisse,  et  surtout  celui  de  l'Allemagne. 
Rien  au  monde  n'est  plus  bizarre.  Je  ne  dis  pas  seule- 
ment que  les  confédérations  générales  et  particulières, 
mais  encore  que  l'étonnant  alliage  de  monarchie ,  de 
théocratie,  d'aristocratie  et  de  démocratie  qui  se  trou- 
vent répandues  dans  toutes  les  proportions  imagina- 
bles dans  tous  les  différents  états  qui  composent  le 
corps  germanique,  états  qui  sont  les  uns  très  grands, 
les  autres  très  petits.  Cependant  tout  cela  marche  de- 
puis un  grana  nombre  de  siècles ,  et  l'on  affecte  de 
craindre  qu'un  gouvernement  régulier  dan^  toutes  ses 
parties  ne  puisse  marcher! 

Non, on  ne  le  croit  pas;  un  gouvern(*ment, qeul qu'il 
soit,  s'il  est  une  fbis  deretwï pratique ^  se  soutient ,  et 
marche  pendant  des  milliers  d'années  ;  lorsquJau  con- 
traire, fût-il  descendu  du  ciel ,  si  vous  ne  le  présentez 
que  comme  un  essai ,  il  est  impossible  qu'il  s'établis- 
se. Eh  !  comment  voulez- vous  aue  les  magistrats  et  les 
citoyens  se  prétedt,  les  uns  à  donner  toute  la  force  à 
rnutorité  des  lois,  et  les  autres  à  leur  obéir  ponc- 
tuellement, lorsque  des  changements  plus  que  pro- 
bables doivent  dans  peu  les  placer  en  des  positions 
respectives  très  différentes?  Comment  voulez-vous  que 
ce  gouvernement  s'établisse,  lorsque  vous  animez 
contre  lui  tous  les  genres  d'intrigants  poussés,  les  uns 
par  le  désir  de  ramener  la  royauté  ou  l'aristocratie , 
pour  satisiiiire  leur  fol  orgueil  ;  les  autres,  par  la  dé- 
magogie, pour  s'emparer  du  pouvoir  en  profitant  de 
la  faveur  populnire,  et  dilapiaer  impunément  la  for- 
tune pubhque  et  les  fortunes  particuFières;  lorsqu'en- 
fin  vous  ouvrez  une  carrière  Indéfinie  à  ces  distribu- 
teurs de  renommées,  qui  seuls  se  croient  juges  com- 
pétents des  actions  des  autres,  et  de  toutes  les  produc- 
tions de  leur  esprit;  à  ces  hommes  qui ,  souvent  à  la 
vérité  doués  de  talents  éminents,  mais  souveAt  aussi 
pourvus  d'une  âme  sèche  et  d'un  cœur  froid ,  ne  peu- 
vent trouver  le  bonheur  dans  le  sentiment  exquis  de 
la  pureté  de  leurs  intentions,  nVprouvent  aucun  plai- 
sir ù  faire  le  bien  dans  une  douce  obscurité,  et  ne 
connaissent  d'autre  jouissance  que  la  célébrité,  si  c'en 
est  une?  Ils  songent  plus  à  faire  passer  à  la  postérité 
leur  vaine  renommée  qu'une  longue  Suite  de  félicité 
publique.  Pour  faire  valoir  leurs  conceptions  ils  sa- 
crifieraient une  génération  entière  au  triste  ptaisir  de 
renverser  des  institutions  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
attaché  leur  nom. 

Juget  si  la  plus  forte  et  la  plus  sage  des  constitutions 
pourrait  tenir  contre  tant  d'efforts  réunis ,  lorsque 
loin  de  chercher  à  les  enchatner  vous  les  provoquez 
ouvertement;  lorsqu*au  lieu  de  diriger  toutes  les  am- 
bitions et  tous  les  talents  vers  la  route  que  leur  oflVe 
leneuvel  ordre  de  choses,  vous  leur  prodiguez  les 
moyens  d'encombrer  totalement  cette  route,  et  de  tout 
bouleverser  pour  en  ouvrir  de  nouvelles^  où  ils  es- 
pèrent pousser  encore  plus  loin  leur  fortune,  il  n*est 
pas,  certes,  raisonnable  *de  l'espérer. 

Quant  â  ma  troisième  question  :  Est-it  plus  avanta- 
geux que  funeste  de  faciliter  de  fréquents  changements 
a  la  constitution  pour  en  corriger  les  imperfections? 

a  ai  déjà  répondu  par  mes  observations  et  par  les 
[lexions  que  la  seconde  vient  de  me  suggérer ,  malt 
je  crois  devoir  en  ajouter  d'autres. 

Lorsque  sorti  de  l'état  sauvage ,  après  les  premiers 
pas  de  la  civilisation,  un  peuple  se  donne  un  gouver- 
nement, ie  crois  qu'il  peut  sans  danger  fixer  Ses  ép^ 
ques  où  fl  revise  sa  constitution.  Le  progrès  de  la  d- 
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TiliMtion  multiplfelcs  rapports  M  Te»  fnt^fréta  de  ei< 
toycQ  à  citoyen^  et  de  peuple  à  peuple,  ce  qui  peut  né- 
cessiter une  institution  plus  étendue;  et  cependant  ma 
réformes  tie  se  font-elfes  presque  |amais  sans  secous- 
ses, même  diez  ces  peuples  simples  où  Tambitiou  ne 
trouve  que  trfcs  peu  u'aliment. 

Mais  quand  tme  Dation  éclairée ,  il  est  frai ,  par  lùus 
les  eenres  de  lumières,  et  justefflent  oéièbte  par  la 
perfection  et  la  multiplicité  de  ses  arts,  mais  en  même 
temps  usée  par  une  longue  civilisation,  enrichie  par 
un  commerce  que  sa  position  lui  commande,  amollie 
par  le  luxe  efrbabitude  des  roIYrptés,  pressée  par 
toutes  sortes  de  besoins^  renfermant  par  conséquent 
dans  son  sein  tout  ce  qui  peut  exciter  Tambi (Ion ,  la 
cupidité  et  ramour-propre,c*est-à*dire  ^s  ferments 
les  plus  actife  des  passions  les  plus  déroraVites  ;  lors- 
qu*enfin  pour  arrêter  le  débordement  de  ces  passions 
elle  n*u  plus  que  les  trop  fnrbles  secours  de  la  raison, 
an  lieu  ae  cœurs  embrcisés  pour  la  liberté ,  de  ce  senti- 
ment profond  dcrindépendance  natnrelle,  de  cet  iuS' 
tinct  préqenx  de  la  raison ,  de  cette  vigueur  de  corps 
et  d*âme,  de  cette  simplicité  de  g;oûts,  de  cette  pur«té 
d'alTectidn  et  de  ce  petit  nombre  de  besoins  qui  ne  dis- 
tinguent que  les  peuples  neufs,  lorst^ue,  suivant  Vex-* 
Eression  de  Tun  de  nos  philosophes,  ils  ont  eu  le  bon" 
eur  de  ne  pas  pourrir  avant  d*être  mûrs;  lors,  dis-je, 
qu'une  nation  est  parvenue  à  un  tel  degré  de  civilisa- 
tion ,  et  qu'il  s*e$t  opéré  dans  son  sein  en  fbveùr  de  la 
liberté  une  révolution  qui  détruit  tous  les  pi-éjugés  et 
renverse  toutes  les  institutions  illégitimes,  que  doit^- 
"I  résulter? 

D*abord,  profitant  de  Penthousiasme  que  produi- 
sent toutes  les  grandes  révolutions,  et  qui  oppose  mo- 
mentanément un  frein  puissant  à  toutes  les  passions 
contraires  à  la  ftfrte  passion  dominante  bonne  ou  mau- 
vaise, guidée  par  sesluinières,  instruite  par  rex|térien- 
ce  des  temps  passés,  et  par  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  sous  ses  yeux ,  avant  des  données  sufQsantes  pour 
connaître  e*  pour  emnrassertous  ks  rapports  socinux, 
cette  nation  fera  ce  |u*a  fait  la  Convention  nationale; 
non  pas  un  gouvernement  parfait,  il  n'en  peut  existe^, 
non  pas  même  peut- être  le  meilleur  possible,  mais 
un  gouvernement  tel,  que  la  liberté  sera  maintenue,  et 
tel,qu*il  pourra  s*établir,marcherets*aflfermir,si  vous 
appelez  la  bonne  volonté  de  tous  les  citoyens  pour  le 
conserver,  et /non  leur  inconstance  pour  le  détruire. 
Voilà  le  premier  résultat. 

Mais  quel  sera  le  second  résultat ,  si,  après  cette 
heureuse  issue,  voulant  parvenir  à  une  perfection  im^ 
possible,  vous  appelez  les  changements  dans  vos  lus- 
dtutions  sociales? 

Dans  ce  cas,  nc*)ïomptez  plus  sur  vos  lumières,  ce 
serait  une  trop  grande  erreur.  L'enthousiasme,  ce  sen- 
timent troi\  fugitif,  sera  passé;  vos  passions  seules 
auront  tout^  leur  jeu;  excitées  par  des  vœux  impru- 
dents et  souvent  criminels,  elles  se  déchatneront  avec 
"tireur  et  ramèneront  le  peuple  à  une  servi  tutli'  assurée, 
après  l'avoir  traîné  pendant  des  siècles  dans  la  voie 
toujours  ensanglantée  des  révolutions!... 

Des  révolutions !..,  Ah!  n*en  faisons  plus,  puis* 
qu'enfin  nous  sommes  libres!  Quel  est  liiomme  ou 
plutôt  le  monstre  qui  voudrait  les  proloneer.  ou  les 
renouveler  encore  souvent  pour  mettre  à  la  piace  de 
quelque^  imperfections  des  imperfectionsplus  grandes 
encore  ;'ou  bien  pour  procurer  quelques  légers  avan- 
tages très  incertains,  lorsque  d'horribles  malheurs 
sont  plus  que  probables  ? 

D*après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  devons-nous  ad- 
mettre un  jury  constitntionnaire?  je  le  pense. 

Je  passe  ici  sous  silence  les  raisons  données  par 
fischassériaux,  et  que  j'avais  intention  de  détailler.  Je 
n'aime  pas  a  répéter  ce  qu'uu  autre  a  dit  aussi  bien  et 
mieux  que  moi.  Hjàis^  parmi  celles  que  je  vais  dévelop- 
per pour  admettre  de  préférence  le  plan  de  la  commis- 


sion ,  on  en  iroiivera  deux  ou  trtns  nouvelles  pour  apf 
puyer  Pinstitution  du  jury  »  qui  ne  sont  pas  «  je  crois, 
sans  force  :  mais  en  l'admettant  que  devons* nous 
chercher?  Est-ce  le  conservateur  ou  le  deatruoleur  de 
la  constitution?  assurément  c'est  le  premier, 

8i  donc  le  jury  proposé  par  la  commission  tend  plus 
à  conserver,  et  celui  de  notre  collègue  Sièy es  tend 
plus  à  détruire ,  c'est  au  premier  sans  doute  que  la 

S  référence  doit  être  accordée;  e'eat  ce  qui  me  paraît 
rident. 

Dana  le  plan  de  notre  collègue,  au  moyen  de  ce 
que  tout  citoyen  quelconque  peut  attaquer  un  acte  de 
toutes  les  autorités  constituées,  qu'alors  rien  n'est  plus 
fecile  au  jury  que  de  se  faire  dénoncer  tous  les  actes 
de  la  république,  il  est  clair  qu'alors  il  a  sur  tous  les 
soles  de»  corps  constitués  et  des  assemblées  primnires 
et  électorales  un  droit  négatif,  ce  qui  le  rend  tout  à  la 
fois  le  maître  et  de  la  constitution  et  de  la  législation;  et 
lorsqu'aveo  cela  vous  rappelez  à  méditer  sur  les  cban- 
gemenbà  faire  à  la  constitution  et  à  les  proposer,  vous 
le  rendes  le  réformateur  sempiternel  de  la  oonstitution, 
o'est-à«dire  l'insti'ument  de  révolutions  sans  Uu. 

Dans  le  plan  de  la  commission .  au  contraire ,  il  ne 
peut  Itre  que  conservateur.  D'jibord  il  n'est  jnis  en 
mouvement  que  par  l'un  des  deux  conseils  et  le  Di* 
rectoire  exécntiL  Bux  seuls  en  effet  n'ont  point  de 
juges  de  leurs  de1)ats,  et  ils  sont  les  juges  o«:\lmvlfl  et 
nécessaires  de  tous  lisà  débats  des  autorités  îiircrieures; 
et  ne  craignes  pas  qu'ils  appellent  jamojs  le  juge  que 
lorsque  Tun  d'entre  eux  sera  véritableuieut  menacé 
dans  son  existence  politique.  Les  pouvoirs  siu)rôuies 
d*ttne  nation  n'irontjamais  se  soumettre,  sans  do  près* 
sants  motifs,  à  une  autre  autorité  qtteloonqtie,  ce  qui 
rend  le  jury  oonstitutionnaire  encore  plus  ooiiiservateur 
dans  le  plan  de  la  commission,  car  chacun  des  trois 
établissements  suprêmes  craignant,  d'être  appelé  de^ 
vaut  lejury  constitutionnaire  par  celui  des  deiix  autres 
qu'il  aursit  attaqué,  sera  plus  attentif  à  ne  rien  (liire 
de  ce  qui  pourrait  altérer  la  constitution,  avantage 

3ui  me  paraît  précieux.  Si  l'on  me  dit  qu'à  défaut  de 
énonciation  civique  les  trois  institutions  suprêmes 
peuvent  se  liguer  pour  renverser  la  constitution ,  je 
réponds  qu'alors  il  doit  être  sensible  pour  tous  que 
dans  ce  cas,  dailleurs  plus  qu'invraisemblable,  il  n'y 
aurait  point  de  jury  au  monde  qui  pût  les  empêcher. 
Une  objection  plus  fondée  est  celle«i;  c'est  que  par 
cet  établissement  qn  donne  indirectement  au  nouvoir 
exécutif  un  veto  suspensif  sur  les  actes  législalib.  J  en 
conviens;  mais  remarques  que  l'exacte  division  des 
pouvoirs  U'en  subsiste  pas  moins.  Premièrement  ce 
n'est  jamais  sous  le  point  de  vue  de  la  législation  qu'il 
peut  les  attaquer,  mais  sous  celui  de  \iolation  Je  la 
oonstitution  ;.donc  la  constitution  ne  l'établit  point  ici 
participant  de  droit  à  la  législation ,  seulement  elle  lui 
donne  un  moyen  de  se  défendre,  si  ses  attributions 
sont  attaquées.  Remarquez  en  second  lieu  qu'il  ne 
s'avisera  pas  d'appeler  en  inconstitution  sans  quelque 
raison ,  car  il  ne  faudrait  que  quelques  demanoes  clai 
rement  mal  fondées  pour  le  discréditer  complètement. 
D'ailleurs,  au  moins  pendant  les  premières  années,  et 
je  dis  même  toujours ,  il  devra  s'élever  quelques  difti- 
cultés  sur  les  limites  des  pouvoirs  supérieurs  ;  parce 
qu'il  est  absurde  de  croire  que,  changeassies-vous  à  ) 
toutes  les  heures  du  jour  vos  lois  oonstituiioimelles ,  ' 
vous  pourres  établir  toutes  les  attributions  de  chacun 
des  pouvoirs  et  prévoir  tous  les  cas.  Mais  il  y  a  plus  ; 
cela  est  impossible  par  la  nature  des  choses  ;  dsns 
l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  moral,  non<- 
seulement  tout  marche  par  greëetioA  insensible ,  de 
manière  qu'une  ligne  de  dtinaroation  ne  pourrait  être 
tracée  que  d^une  manière  arbitraire;  mais  encore  on 
ne  peut  la  tracer  réellement,  car  tout  s*enehalne,  tout 
se  complique.  N'est-il  pas  utile  alors  qu'il  y  ait  un 
corps  entièrement  indépendant^  t«|iiel  n  étant  mû  par 
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aucun  intérêt  particulier  doit  alors  prononcer  de  la 
manière  la  plus  approximative  des  principes  posés 
par  la  constitution  ?  Mais,  encore  une  fois  »  qu'il  soit 
conservateur,  uniquement  conservateur. 

Revenons  au  parallèle  des  deux  plans  :  examinons- 
les  sous  le  point  de  vue  de  la  révision  de  Tacte  consti- 
tulionnel. 

Dans  le  plan  de  Sièyes,  c*est  un  corps  de  108  mem- 
bres, lequel,  s*emparant  au  moins  négativement  de 
toute  la  législation  delà  république,  est  encore  chargé 
de  proposer  d'abord  dans  cinq  ans,  et  ensuite  de  dix  en 
dix  ans,  ses  vues  pour  améliorer  la  constitution,  fi  quoi 
certes  il  ne  manquera  Jamais.  Peu  occupé ,  si  une  fois 
la  constitution  était  affermie,  il  voudra  se  donner  de 
rimportance  à  chaque  période,  en  proposant  toujours 
de  nombreux  changements,  d*où  il  résultera  que  vous 
n*aurez  d'abord,  d'ici  à  cinq  ans,  q^u'un  gouvernement 
provisoire ,  ensuite  une  révolution  qui  sera  suivie 
d'autres  révolutionspériodiques  de  dix  ans  en  dixans, 
si  toutefois  cette  première  ne  renverse  pas  elle-même 
votre  constitution,  et  si  votre  constitution  peut  durer 
elle-même  dans  un  état  aussi  précaire.  A  rapproche 
de  chacune  des  époc[ue$  marquées,  jugez  que  de  mou- 
vements, que  d'intrigues,  que  de  fermentation  dans  le 
seindu  jury  constitutionnaire,  dans  l'atmosphère  dont 
il  sera  environné  ,  et  par  suite  dans  tout  le  reste  de 
l'empire. 

Je  ne  doute  pas  que  dans  un  pareil  ordre  de  choses, 
si  votre  république  continuait  a  sul)sister,  ce  qui  me 
paraît  impossible,  au  moins  ses  institutions  seraient 
tout  aussi  mobiles  que  l'étaient  les  personnages  pla- 
cés sur  le  trône  des  Césars,  lorsque  les  armées  s'attri- 
buèrent le  droit  d'y  nommer.  Eh  !  comment  d'ailleurs 
peut-on  croire  que  ce  jury  serait  fort  exact  à  maintenir 
des  institutions  qu'il  se  proposerait  de  renverser,  ou 
qui  auraient  été  conservées  contre  sa  proposition  for- 
melle? Quant  à  moi,  je  ne  le  conçois  pas. 

Je  persiste  à  ne  voir  dans  un  tel  jury  qu'un  destruc- 
teur ae  toute  constitution ,  et  non  un  conservateur. 

Remarquez  en  outre  que  dans  ce  plan  c'est  une  des 
deux  branches  de  la  législature  qui  serait  chargée 
d'admettre  ou  de  refuser  les  propositions  faites  par  le 
jury  constitutionnaire  et  acceptées  par  les  assemblées 
primaires,  et  que  vous  faites  une  chose  bien  plus  rap- 
prochée d'une  convention  que  ce  que  nous  proposons, 
puisque  dans  la  même  assemblée  se  trouverait  le  pou- 
voir réviseur,  et  au  moins  une  portion  de  l'action 
léaslative. 

Dans  le  plan  de  révision  proposé  par  la  commission, 
les  changements  deviennent  assurément  bien  plus  dif- 
ficiles ,  indépendamment  de  ce  que  l'époaue  n'étant 
jamais  fixée  qu'au  moment  même  où  le  changement 
serait  proposé,  les  intrigants  n'ont  pas  autant  de  temps 
pour  préparer  leurs  manœuvres.  En  effet ,  dans  notre 
«lan ,  il  faut  d'abord  le  concours  de  deux  volontés,  il 
faut  que  chacune  des  deux  volontés ,  et  proposante  et 
adoptante,  ait  admis  de  concert  la  proposition  des 
changements  trois  fois  de  suite ,  à  trois  époques  mar- 
quées ,  quant  à  la  distance  ^ui  doit  se  trouver  entre 
ules,  et  jamais  quanta  l'initiative;  d'où  il  résultera 
mi*il  faudra  qu'un  changement  soit  bien  nécessaire  et 
wrtement  provoqué  par  la  volonté  nationale ,  pour 
qu'il  ait  lieu,  car  il  est  difficile  de  croire  que  deux 
corps,  qui  auront  chacun  des  vues  différentes,  s'ac- 
corderont aisément  sur  les  changements  à  faire  en  tout 
autre  cas,  et  cela  à  trois  époques  successives  et  dis- 
tantes de  trois  ans  les  unes  des  autres.  Remarquez  au 
surplus  que  le  Conseil  des  Anciens ,  que  nous  rendons 
ici  initiateur,  sera  beaucoup  moins  tenté  de  chercher  à 
faire  des  changements  à  la  constitution,  qu'un  jury  peu 
occupé,  parce  que  lui,  il  a  une  part  active  à  la  législa- 
tion, et  que  le  public  a  sous  les  yeux  son  travail  ha- 
bituel comme  celui  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Enfin  une  dernière  observation  c'est  que  notre  as- 


semblée de  révision  n'est  investie  d'aucune  portion  de 
la  puissance  législative,  et  que,  placée  dans  une  atmos- 
phère beaucoup  moins  agitée  une  le  corps  législatif, 
il  est  beaucoup  moms  à  craindre  qu'elle  ne  devienne 
une  convention: 

Je  pourrais  pousser  plus  loiu  mes  observations  sur 
ce  pomt,  mais,  plusieurs  de  mes  collègues  l'ayant  traité 
avec  beaucoup  plus  d'étendue,  je  n'occuperai  pas  plus 
longtemps  les  moments  de  l'assemblée,  ^e  ne  l'entre- 
tiendrai pas  non  plus  du  jury  d'équité.  On  a  parfaite- 
ment démontré  d  une  ^art  que  la  question  intention- 
nelle remplissait  par&itement  ce  qui  pourrait  concer- 
ner un  cnme  paraonnablc  ;  et  de  l'autre,  au'il  vaut 
mieux  courir  les  risques  de  laisser  un  coupable  impuni 
que  d'introduire  un  arbitraire  effrayant,  et  (TinstilKier 
une  magistrature  suprême,  qui  serait  tout  à  la  fois 
arbitre  souverain  de  nos  lois  constitutionnelles ,  de 
notre  vie  et  de  notre  honneur. 

Enfin,  si  la  Convention  croit  devoir  admettre  uujury 
constitutionnaire,  il  me  parait  toujours  que  celui  de 
la  commission  est  bien  plus  propre  à  remplir  son 
objet,  car,  loin  de  lui  faire  provoquer  tous  les  dix  ans 
des  changements,  nous  voulons  au  contraire  qu'il 
publie  tous  les  dix  ans  les  infractions  faites  a  la  cons- 
titution, et  qu'il  rappelle  toutes  les  autoritésau  respect 
qu'elles  lui  doiventr 

^  Français!  qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter  encore, 
c'est  mon  intime  conviction  qui  me  presse ,  c'est  parce 
que  j'ai  le  cœur  plein  d'un  sentiment  qui  déboroe.  et 
que  je  crois  que  là  est  attaché  le  bonheur  de  mon 
pays,  que  j'y  reviens  sans  cesse  :  voulez-vous  demeu- 
rer libres,  et  voir  naître  une  prospérité  incomparable- 
ment plus  grande  que  celle  que  la  révolution  vous  a 
passagèrement  enlevée,  prononcez- vous  pour  votre 
constitution  de  manière  à  éloigner  toute  idée  d'inno- 
vation ;  inspirez  pour  elle  à  vos  enfants  un  respect 
profond,qui  se  transmettant  d'âge  en  âge  lui  imprime 
un  caractère  sacré  qui  en  assure  la  stabilité,  seul  ga- 
rant de  la  liberté,  de  la  paix  et  duèDnheur.  Craignez 
ces  hommes  qui  dédaignent  les  moyens  infaillibles  de 
Igs  assurer ,  parce  que  ces  moyens  seraient  simples 
él  sans  appareil;  croyant  être  grands  lorsqu'ils  ne  sont 
^ue  bizarres ,  ils  vous  jetteraient  daus  des  routes  tout- 
a-fait  inconnues,  où  As  iraient  se  perdre  avec  vous. 

Fuyez  les  faux  ministres  du  culte  de  la  liberté.  Ils  se 
disputent  la  thiare  et  l'encensoir*,  comme  ceux  de 
toutes  les  religions.  Ils  voudraient  vous  entraîner,  au 
nom  de  cette  divinité  de  vos  cœurs,  dans  leurs  ambi- 
tieuses querelles,  et  élever  leurs  grandeurs  sur  votre 
ruine,  en  semant  parmi  vous  la  division  des  sectes  po- 
litiques. Que  vos  enfants  leur  répondent,  sans  jamais 
disputer  :  Cest  la  loi  de  nos  pères  I  L'erreur  s'est  si 
longtemps  soutenue  par  cette  simple  formule!  Pour- 
quoi ,  maintenant  que  nous  avons  découvert  la  vérité  et 
fondé  le  régime  de  la  justice,  ne  nous  en  servirions- 
nous  pas  pour  les  affermir? 

Je  persiste  à  penser  1^  qu'un  jury  constitutionnaire 
peut  être  utile  ;  2<»  que  celui  de  la  commission  qui  re- 
jette les  deux  dernières  attributions  proposées  par 
Sièyes  doit  avoir  la  priorité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

iV.  jB.  Dans  la  séance  du  30  la  seconde  lecture  de 

la  constitution  a  été  achevée.  \ 

La  commission  des  Onze  aura  la  parole  demain  pour 

{proposer  un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  termiuer 
a  révolution. 

PAIEMENTS  DE  LA  TRESOREEIB  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préyenos  qu*on  m 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pla- 
siears  tètes  on  avec  survie ,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  « 
an  III,  dans  les  qoatre  boréaux  de  liquidation,  jusqnes  et 
compris  le  n*  6^000. 
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Duodi  2  Fructidor,  Ton  8«.  {Mercredi  19  Août  1795,  vieux  style,] 


MÉLANGES. 
j^u  Rédacteur. 


Paris,  le  30  thermidor,  l*an  III  de  U  république 
française  une  et  indivisible. 

Vous  avez  inséré ,  citoyen ,  dans  votre  n«  329 , 
séance  du  24  thermidor,  une  affreuse  calomnie  débitée  ' 
tvec  audace  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  par 
l'orateur  d'une  section  qui  n'a  pas  même  déclaré  sou 
nom.  Déjà  j'ai  réclamé  contre  cette  imputation  dans 
le  Journal  oe  Paris;  en  ce  moment  même  je  poursuis 
levant  les  tribunaux  cet  insolent  calomniateur,  où 
l'espère  qu'une  prompte  et  sévère  justice  me  fera  rai- 
son de  cette  atrocité.  En  attendant,  citoyen,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  insérer  ma  lettre  dans  votre  pro- 
chain numéro,  afin  d'arrêter  les  impressions  défavo- 
rables que  de  t^  faits  répandus  avec  tant  de  profusion 
pourraient  jeter  sur  mon  compte. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Pinard  ,  ex-juge  de  paix  de  ta  section  Pois- 
sonnière, 


COÏiVENTION  NATIONALE. 

» 

PrétUUmu  de  Daunou» 
SÉANCE  DU  25  THBRMIDOB. 

Le  dtoyen  Anselme  Jordy,  de  Sarrebonrg ,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  fait  nommage  à  la  Convention 
d'un  mémoire  contenant  des  vues  utiles  pour  l'amé- 
lioration et  la  régénération  des  mœurs  dans  la  répu- 
blique. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable de  Toffrande,  l'insertion  au  Bulletin ,  et  le  renvoi 
du  mémoire  au  comité  d'instruction  publique. 

Un  citoyen  de  Sceanx-rOnité,  qui  ne  dit  pas  son 
nom ,  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
7,200  liy. ,  pour  venir  au  secours  des  mères  indigentes 
dont  les  enfants  sont  morts  le  10  août  1792,  en  com- 
battant pour  la  chute  du  trône. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Monnot,  organe  du  comité  des  finances,  expose 
qne  le  corps  législatif,  forcé  de  réprimer  les  abus  ré* 
sultants  des  émissions  deèillets  ae  caisse,  inventés 
pour  suppléer  aux  petits  assignats  qui  n'étaient  point 
en  assez  ^nde  quantité  dans  la  circulatiou ,  crut  de- 
voir abolir  ces  billets,  et  les  prohiber  pour  toujours, 
sous  peine ,  pour  ceux  qui  les  faisaient  circuler,  d'être 
punis  comme  faux  monnayenrs;  mais  il  n'entendit 
point  empêcher  les  émissions  des  effets  au  porteur 
entre  les  négociants,  pourvu  une  ces  effets  n'aient 
point  cours  de  monnaie  :  cependant  beaucoup  de  ces 
effets  sont  refusés  dans  le  commerce;  ce  qui  nuit  beau- 
coup à  son  activité. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  dans 
la  prohibition  portée  par  l'article  XXII  du  décret  du 
8  novembre  1792 ,  vieux  style,  de  souscrire  et  mettre 
en  circulation  des  effets  et  billets  au  porteur,  n'est  pas 
comprise  la  défense  de  les  émettre  lorsqu'ils  n'ont 
point  pour  objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la  mon- 
naie. 

•  En  conséquence  il  est  permis  de  souscrire  et  mettre 
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en  circulation  de  gré  à  gré ,  comme  par  le  passé ,  les- 
dits  effets  et  billets  au  porteur,  lesquels  continueront 
d'être  assujettis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, conformément  aux  lois  qui  les  ont  établis  i  et 
sous  les  peines  y  portées.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  xnime  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances ,  décrète  : 

»  Art.  l^r^  La  loi  du  5  juin  1793 ,  vieux  style,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  des  créances  nationales  et  leur 
admission  en  paiement  de  domaines  nationaux ,  ces- 
sera d'avoir  son  exécution  à  dater  du  présent  jour. 

»  II.  Dans  le  délai  de  deux  mois,^à  compter  de  ce 
jour,  tout  acquéreur  de  créance  nationale,  qui  ne 
l'aura  point  donnée  en  paiemeut,  sera  tenu  de  présen- 
ter à  la  commission  des  revenus  nationaux  Texpédi- 
tiou  de  l'acte  de  cession  qui  lui  eu  aura  été  faite  par 
le  directoire  de  district,  le  récépissé  du  receveur,  ainsi 
qu^une  déclaration  passée  devant  notaire  et  visée  par 
le  département ,  portant  que  l'acquéreur  n'a  rien  reçu 
de  l'adjudicataire  du  domaine  national,  ou  qu'il  en  a 
reçu  telle  somme. 

>  111.  Sur  le  vu  de 'ces  pièces,  la  commission  des 
revenus  nationaux  fera  liquider  ce  qui  revient  audit 
acquéreur  de  créance ,  tant  en  capital  qu'en  intérêts, 
|K>ur  le  montant  en  être  acquitté  par  la  trésorerie  na- 
tionale, sur  des  états  de  distribution  délivrés  en  con- 
formité des  lois  des  25  mars  1793,  et  3  prairial, 
an  II.  Les  intérêts  cesseront  vingt  jours  après  la  date 
du  visa  du  département ,  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent. • 


Charles  Delacroix,  au  nom  du  même  comité , pro- 
pose deux  projets  de  décrets ,  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  do- 
maines ,  sur  la  demande  de  la  commission  des  revenus 
nationaux .  tendante  àfaire  ordonner  €|ue  l'enregistre- 
ment des  aonations  entre  vifs  sera  fait  par  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement  établis  près  les  tribunaux  de 
district ,  et  non  par  les  greffiers  de  ces  tribunaux , 

>  Déclare  au'il  n^y  a  lieu  à  délibérer,  motivé  sur  les 
dispositions  ae  la  loi  du  4  février  1791,  qui  porte , 
article  VII ,  que  les  actes  assujettis  à  rinsinuation  con- 
tinueront d'être  insinués  suivant  les  règles  établies, 
et  sur  ce  que  depuis  1713  les  contrôleurs  des  actes 
et  les  préposés  à  l'enre^strement  ont  toujours  été 
successivement  les  grefbers  des  insinuations  de  ces 
donations,  et  que  le  mot  greffe,  employé  dans  la  loi 
du  4  février  1791,  ne  peut  s'entendre  que  des  bureaux 
de  l'enregistrement ,  dont  les  préposés  remplissent ,  à 
l'égard  de  l'insinuation  de  ces  donations ,  les  fonctions 
de  greffiers. 

r  Les  enregistrements  des  donations  entre  vifs,  qui 
auraient  pu  néanmoins  avoir  été  faits  jusqu'à  ce  jour 

f»ar  les  greffiers  des  tribunaux  de  district,  seront  va- 
ables. 

>  Les  greffiers  de  ces  tribunaux  qui,  auront  perçu  à 
leur  profit  les  drohs  d'enregistrement  de  ces  dona- 
tions, prescrits  par  la  loi  du  19  décembre  1790  et  fixés 
par  le  tarif  y  annexé,  seront  tenus  de  les  restituer  en- 
tre les  mains  des  préposés  ù  l'enregistrement. 

•  La  commission  desrevenus  publics  et  ceMedes  ad- 
ministrations civiles ,  de  police  et  tribunaux  sont  char- 

fées ,  chacune  en  ce  qw  la  concerne ,  de  l'exécution 
u  présent  décret.  • 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoii  ouï  le  rap 
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port  de  son  comiM  des  finances,  section  des  domai- 
nes ,  décrète  ce  qui  suit  : 

.  Art.  l«'.  Le  service  des  passages  en  bateaux  ou 
eu  bacs  sur  la  rivière  de  Seine ,  dans  rétendue  de  la 
commune  de  Paris,  sera  mis  en  location  dans  le  plus 
bref  délai ,  dans  les  formes  prescrites  reUUvemant  aux 
domaines  nationaux,  ,,  ,.   ,.     . 

•  IL  Parmi  les  charges  de  Padjudioetion  sera  insè- 
re celle  de  paver  compUnt  ou  à  des  termes  oui  seront 
fixés  par  le  cafiier  des  charges,  aux  ci-devpul  offacjers 
passeurs  d'eau,  le  prix  de  leurs  bateaux,  agrès,  bu- 
reaux en  pierre  ou  en  bois,  et  autres  objets  ueces- 

.    *  31'    ri».>  »„»i^u»»ï/^n  Aon»  île  cAfnnt  fftconnus 


nire  eux  ci  i  agcuuu  uauunai^  v.^, 
, ..«  seront  tenus  de  les  transmellrc 
cil  uun  cLo.,  -  /expiration  du  bail,  au  nouyeau  fer- 
mier,  qni  leur  en  paiera  le  pnx  swvant  1  estimation 
qui  en  sera  faite% 

•  IIL  Les  anciens  tarife  des  droits  accordés  à  la 
communauté  des  maîtres  passeurs  d*eau  sont  et  de- 
meurent portés  au  triple  du  taux  ci-devant  usité  :  e 
tarif  desdfts  droiU  sera  affiché  dans  un  lieu  ostensible 
à  côté  du  bureau,  '  ^,  ,. 

«  IV.  Il  est  fait  très  expresses  défenses  aux  adjudi- 
cataires et  aux  mariniers  par  eux  employés  de  per- 
cevoir autres  et  plus  fortes  sommes  ;  a  peine  de  cou- 

cossion.  •        ,  . 

.  V.  Les  anciens  règlements  et  ordonnances  de  no- 
lice  non  abrogés,  relatifs  à  la  sûreté  du  service,  à  la 
conduite  des  compagnons  mariniers  employés  par 
l'adjudicataire ,  et  a  sa  responsabilité ,  seront  exécutés 
suivant  leurs  forme  et  teneur. 

•  Vi.  La  commission  des  revenus  nationaux  et  l  ad- 
ministration de  la  police  de  Paris.demeurent  spéciale- 
ment chargées  de  surveiller  Texécution  du  présent 

décret.»  .  .■«>.« 

BoissY  :  Les  trois  comités  de  salut  public,  desurete 
générale  et  de  législation  ont  examine  la  proposition^ 
que  vous  leur  avez  renvoyée  hier,  de  supprimer  les 
assemblées  générales  des  sections  de  Pans;  ils  ont 
pensé  qu'il  était  inutile  de  rien  innover  pour  le  peu 
de  temps  qui  reste  d'ici  à  Tachèvemeut  dftla  constitu- 
tion ,  qui  prescrira  les  règles  définitives  à  ce  sujet.  Ils 
m'ont  cbargé  eu  conséquence  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Ta^ot:  Je  ne  vois  point  pourquoi  les  sections  de 
Paris  auraient  le  privilège  d'être  toujours  assemblées, 
tandis  que  les  sections  des  autr^  villes  de  la  républi- 
que ne  le  sont  pas.  Paris  ressemblerai  t-il  donc  a  Rome? 
S*y  auraitril  de  liberté  que  dans  cette  seule  ville?  et 
les  autres  seraient-elles  goumises, sinon  à  ses  volontés, 
du  moins  à  sa  puissante  influence  ?  Sous  Robespierre 
les  sections  étaient  menées  par  les  intriganU,  elles  le 
sont  encore  aujourd'hui;  au  lieu  d'entrelemr  1  union 
entre  les  citoyens  et  la  représentation  naUonale,  elles 
nous  envoient  à  la  barre  des  députations  qui  renou- 
vellent les  haines  et  excitent  la  discorde  :  elles  vou- 
draient nous  faire  servir  les  passions  de  ceux  qui  les 
dirigent,  et  nous  tenir  sans  cesse  sous  leur  férule.  Je 
demande  qu'enfin  on  nous  laisse  à  nous-mêmes,  que 
nous  puissions  remplir  seuls,  et  sans  aucune  influence 
étrangère,  la  grande  tâche  qui  nous  est  confiée,  et 
pour  cela  il  faut  que  les  ^eclions  de  Pans  soient  fer- 
mées. 

Roux  <de  la  Bautd-Marne)  ;  U  préopinant  n*a  pas 
fait  attention  que,  dans  Télat  de  choses  où  se  trouve  la  . 
commune  de  Paris,  les  sections  remplissent  une  partie 
des  fonctions  municipales.  (Murmures,) 


égard  un  régime  provisoire,  qui  sêra  aiintôt  détruit 

par  la  constitution? 

On  s*élève  contre  les  adresses  que  ces  sections  ap-r  r 
portent  à  la  barre:  eh  bien!  c'est  à  la  Convention  à  les 
accueillir  lorsqu'elles  sont  raisonnables;  cVst  à  elle 
aussi  à  les  repousser  lorsqu'elles  sont  attentatoires  aux 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées;  en  un  mot,-c'est  à 
elle  à  maintenir  lu  dignité  du  peuple  qu'elle  représente, 
car  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  mtrigauts 
des  sections  avaient  un  chef  d;ins cette  assemblée,  et  - 
où  ils  étaient  sûrs  d*étre  applaudis  d*avano€.  J*appuie 
Tordre  du  jour. 

BoissY  :  S'il  y  avait  quelques  dangers  k  tolérer  les 
assemblées  de  section  pendant  les  trois  ou  quatre  dé- 
cades que  durera  encore  le  goinrernem'ent  provisoire^ 
je  dirais  il  faut  les  défendre  sur-le-champ  ;  mais  je  n  en 
vois  aucun.  Je  trouve,  au  contraire,  que  ce  serait  au 
moins  une  grande  inconséquence  que  d'étabUr  a  cet 
égard  un  nouveau  régime  provisoire,  quand  la  cons- 
titution qui  va  incessamment  être  n^ise  en  activité  en 
établira  un  définitif.  Ces  assemblées  «seront  toujours 
sous  la  surveillance  de  la  police  administra  lire  ;  et  si 
elles  se  permettent  des  adresses  attentatoires  à  la  di- 
gnité nationale,  la  Convention  est  toujours  là  pour  les 
réprimer. 

La  Convention  adopte  la  proposition  des  comitéi. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Jury  constituiionnaire, 

Lesaob  (d'Eure-et-Loir)  ;  La  durée  de  là  oonstiiu- 
tion  dépend-elle  d*un  corps  conservateur?  voilà  le 
problême  aue  la  Convention  doit  résoudre.  Je  crois , 
moi ,  que ,  loin  de  conserver  la  constitution ,  le  jury 
constitotionnaire  ne  serait  propre  qu*à  la  renverser. 

H  paraît  séduisant,  au  premier  aspect,  de  donner  à 
la  constitution  ses  magistrats;  mais  ne  serait-ce  pas 
(Meourager  les  fonctionnaires  publies?  les  citoyens  ne 
•'endo'rmiraient-'ils  pas  dans  une  profonde  séouritë? 
ne  minerait-on  pas  les  pouvoirs  publics?  Le  jury  res- 
terait seul  sur  leurs  débris.  Ce  jury  lui-même  neeron- 
lerait-il  pas  sous  les  coups  d*un  ambitieux  habile  qui 
saurait  se  glisser  dans  son  sein?  Qui  peut  assurer  en 
effet  que  jamais  ce  jury  ne  s'écarterait  de  la  ligne  de  ses 
devoirs?  Il  faut,  ditron,  une  garantie  à  la  constitution; 
mais  cette  garantie  existe  dans  la  constitution  même  : 
elle  sera  dans  l'amour  du  peuple  pour  cette  oonstitur 
tion ,  dans  son  attachement  à  la  liberté ,  dans  son  res- 
pect pour  les  lois.  Si  ces  bases  morales  sont  brisées, 
nous  retomberons  dans  resclavage. 

Il  n'y  a  ni  liberté  publique  ni  liberté  individuelle  là 
où  \vs  pouvoirs  sont  confondus.  C'est  du  pouvoir  légis- 
latif que  la  liberté  a  le  plus  à  craindre, 

C'est  sur  lui  que  repç^c  la  confiance  du  peuple 
tandis  que  les  défiances  entourent  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  membres  du  corps  législatif  sont  inviolables; 
ceux  du  pouvoir  exécutif,  responsables.  C'est  contre 
le  corps  législatif  seul  une  les  poursuites ,  pour  infrac- 
tion à  la  constitution,  devront  être  dirigées. 

Si  les  arbitres  qui  doivent  juger  ces  atteintes  se  par- 
tagent ,  qui  peut  calculer  les  divisions  et  les  discordes 
qui  naîtront  alors  dans  la  société? 

Il  faudrait  trop  souvent  recourir  au  grand  juge,  qui 
est  le  peuple.  Pour  moi ,  je  crois  que  voua  avez  un 
conservateur  suffisant  de  la  constitution  dans  la  division 
du  corps  législatif  ca  deux  chambres* 

Quelle  foute  de  contradictions  et  dlnconvénifn's 
résulteraient  de  la  moindre  division  entre  le  corps  lé- 
gislatif et  la  jury  constitutionnaire,de  la  moindre  dilié- 
rence  d'opinions  entre  eux  sur  la  violation  de  la  cons- 
titution 1  C'est  alors  que,  peut-être,  on  sera  obligé  de 
confier  le  gouvernail  du  vaisseau  de  l'Etat,  battu  de 
,  tous  cOtés  et  en  tous  sens»  à  un  pilote  royal,  dont 
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*éïtetekiee  na  serait  âne  qti*a  ce  jury  constitutiontinire, 
ce  prétendu  conservateur  de  la  constitution. 

D*aiileur8  il  arriverait  qu*avec  un  conservateur 
compose  de  cent  huit  membres,  la  minorité  Tempor- 
ierait  sur  la  majorité,  puisaue  la  majorité  absolue  du 
conservateur  pourrait  décider  que  le  corps  législatif, 
beaucoup  plus  nombreux  qu'elle,  est  tombé  dans  l'er- 
reur. En  outre  rétablissement  d*un  conservateur  se- 
rait injurieux  pour  la  nation  française;  ce  serait  sup- 
poser que  le  peuple,  qui  a  voulu  la  liberté,  pourrait 
encore  souffrir  un  31  mai. 

Dès  que  la  constitution  sera  en  activité,  le  bonheur 
renaîtra  avec  Tordre  social;  et  celui  qui  voudrait  por- 
ter atteinte  a  cette  constitution  bienfaisante  trouvera 
autant  da  contradicteurs  que  de  citoyens. 

On  réclame  lu  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Rassemblée  rejette  à  Punanimité  lé  projet  du  Jury 
constitutionnaire  proposé  par  Sièyes. 

On  passe  au  thre  de  la  révision  du  projet  de  la  com- 
miision» 

Ptt.  DëuëTillë  :  Ce  titre  est,  suivnnt  mol,  une 
pierre  d^attente  pour  recevoir  une  nouvelle  constitu- 
tion. 

Je  crois,  au  contraire,  que  le  bonheur  du  peuple , 
que  sa  tranquillité,  que  le  reposderhumanitéet  la 
paix  de  TBurope  entière,  exigent  du*on  s*opposc  à  tous 
les  changements  qui  pourrafeut  être  faits  a  cette  cons- 
titution. Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  ce  litre. 

Je  demanderais  même  qu*on  prononçât  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait  de  faire  des  chan- 
gements à  la  constitution.  (Violents  murmures.) 

Le  rapporteur  lit  l'article  premier  »  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsoue  Texpérlence  fait  sentir  les  inconvéniente 
d'un  ou  ae  plusieurs  articles  de  la  constitution,  le 
Conseil  des  Anciens  en  propose  la  révision.» 

Hardt  :  Quoique  je  ne  veuille  pas  qu*on  prononce 
la  peine  de  mort  contre  celui  qui  proposerait  des  chan- 
gements à  la  constitution ,  je  pense  qn*il  faut ,  outaot 
que  possible,  en  éviter  les  occasions  et  tout  ce  qui 
peut  en  faire  naître  Tidée.  G*est  pourquoi  je  deman- 
derais que  l'article  ne  îdt  pas  rédigé  cTâns  des  termes 
absolus  f  mais  au  conditionnel. 

Je  voudrais  donc  qu'on  dît;  Danf  le  toi  où  V ex- 
périence ferait  sentir ,  etc.  • 

Le  rapporteur  :  J'adopte. 

N***:OnnepeatGonnattre  la  bonté  ou  les  vices 
d'un  gouvernement  qu*autant  ou'on  l'a  essayé.  Je 
proposerais  en  conséquence  qu'il  fDt  dit  dans  In  cons- 
titution qu'on  ne  pourra  y  proposer  aucun  change- 
ment avant  six  années. 

Daut^ou  :  Il  ne  peut  être  fait  de  changements  qu'au- 
tant que  la  proposition  eri  a  été  faite  à  trois  fois  diffé- 
rentes ,  de  deux  ans  en  deux  ans;  ainsi  le  vœu  de  notre 
collègue  est  rempli. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes,  ainsi  que  les  sui- 
vants î 

•1.  Sf  rcxpérîéttce  fhîsail  sentir  les  inconvénients  de 
quelques  articles  de  in  constitution,  le  Conseil  des  An- 
ciens en  proposerait  la  révision. 

•  11.  La  proposition  du  Conseil  des  Anciens  est,  en 
ce  cas,  soumise  à  la  ratification  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

•  m.  Lorsque ,  dans  un  espace  de  neuf  années  con- 
sécutives, la  proposition  du  Conseil  des  Anciens,  ra- 
tibée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  a  été  faite  a  trois 
^o^ues  éloignées  l*uDe  de  fautre  de  trois  années  au 
moins,  une  assemblée  de  révision  est  convoquée. 


•  IV.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  membres 
par  département,  tous  élus  de  la  même  manière  que 
les  membres  du  corps  législatif,  et  réunissant  les 
mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le  Conseil 
des  Anciens. 

>  y.  Le  Conseil  des  Anciens  désigne,  pour  la  réu- 
nion de  rassemblée  de  révision,  un  lieu  distant  de 
vin^t  miriamètres  au  moins  de  celui  où  siège  le  corps 
législatif. 

•  VL  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence,  en  observant  la  distance  pres- 
crite par  l'article  précédent. 

•  yil.  L'assemblée  de  révision  n'exerce  aucune 
fonction  législative  ni  de  gouvernement;  elle  se  borne 
à  la  révision  des  lois  constitutionnelles.  • 

L'article  VII  donne  lieu  à  quelques  objections. 

GtnroMAiit)  :  Je  demande  qne  la  révision  soit  bor- 
née aux  seuls  articles  de  la  constitution ,  auxnuels  le 
corps  législatif  aura  proposé  de  faire  les  ohange- 
mrnts;  ou  bien  l'on  exposera  la  constitution  à  être 
entièrement  chancN^ ,  et  Von  amènerait  encore  des  ré- 
volutions qui  bouleverseraient  tout  Tordre  établi. 

LARËVfiLttÈfte>LfiPfiAt}x:  J'appuie  cette  proposition. 
Nous  devons  penser  que  les  délais,  que  la  constitution 
exige  entre  les  différentes  propositions  de  change 
ments,  donneront  à  ces  propositions  toute  la  maturité 
et  la  sagesse  possiblea.  Les  deux  conseils  ne  les  feront 
qu'après  avoir  bien  examiné  quel  sera  le  r^ltat  dit 
changement  des  articles  attaqués,  et  quels  change- 
ments nécessaires  les  premiers  devront  entraîner.  Ainsi 
l'on  sentira  la  nécessité  d'être  extrêmement  circons- 
pect a  déranger  une  base  gui  pourrait  faire  crouler 
une  grande  partie  de  l'édilice  et  peut-être  même  la 
totalité. 

L'article  et  Tamendement  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes: 

•  VII.  L'assemblée  de  révision  n'exerce  aucune 
fonction  législative  oi  de  gouvernement;  elle  se  borne 
à  la  révision  des  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui 
ont  été  désignés  par  le  corps  législati£(  > 

Dannou  lit  l'article  VIII  ainsi  conçu  : 

•  Toutes  les  autorités  constituées  continuent  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  les  change- 
ments proposés  par  l'assemblée  de  revision  aient  été 
acceptés  par  le  peuple ,  et  jusqu'à  ce  que  les  noavclles 
autorités  aient  été  mises  en  activité.  • 

Lanjuinais  :  Je  demande  qne  l'on  dise  aussi  que  les 
articles  de  la  constitution  qui  seraient  attaqn4  seront 
exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  leur  en  ait  été  substitué  d'au- 
tres. 


DATJHOtJ  !  Pour  remplir  les  vues  de  Lanjuinais ,  Je 
propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

-  Vltl.  Tous  les  articles  de  la  constitution ,  sans 
exception^  continueront  d'être  en  vigueur,  tant  que 
les  changements  proposés  par  l'assemblée  de  révision 
n'auront  pas  été  acceptés  par  le  peuple.  • 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

>  IX.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  déli- 
bèrent en  commun.  • 

LEGOftiTtt  (de  ta  Seine-Inférieure)  •  Il  faudrait  dire 
si  les  séances  de  cette  assemblée  seront  publiques  ou 
secrètesi 

Lanjuinais  :  Je  pense  qu'il  pourrait  être  avantu 
^ux  qu'elles  fussent  secrètes  ;  au  moins  n'y  aurait  il 
jamais  de  dangeri  car  le  peuple  sera  toujours  le  maître 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  artioles  qui  lui  seront 
proposés  par  cette  assemblée. 
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dence  de  rassemblée  de  révision  de  tenir  ses  séances 
publiques  ou  secrètes ,  selon  qu'elle  le  trouvera  plus 
convenable. 

Je  demande  en  conséquence  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  amende- 
ments et  adopte  Tarticle  IX. 

Hardy  :  Je  demande  qu'on  indique  la  durée  possi- 
ble de  rassemblée  de  révision.  Je  crois  qu'elle  pour- 
rait être  fixée  à  trois  mois  au  plus. 

Daunou  :  La  commission  a  bien  senti  qu'une  pareille 
assemblée ,  dont  les  fonctions  auraient  une  trop  grande 
durée,  pourrait  être  dangereuse;  mais  on  ne  peut  pas 
prescrire  un  terme  trop  conrt  à  son  travail ,  car  les 
circonstances  peuvent  la  forcer  de  le  suspendre  ou  de 
le  prolonger.  Il  ne  faut  pas  non  plus  lui  assigner  une 
trop  longue  durée,  car  elle  emploierait  six  mois,  si 
vous  les  lui  accordiez,  quand  même  elle  n'aurait  que 
pour  huit  jours  de  travail.    • 

Lbmoinb:  Remarquez,  citoyens,  que  la  commis- 
sion des  Onze  vous  a  donné  une  constitution  entière 
en  trois  décades.  Pent-on  croire ,  d'après  cela ,  qu'nne 
assemblée  de  révision  ne  pourra  pas  statuer  en  trois 
mois  de  temps  sur  des  articles  coAstitutionnels  déjà 
discutés ,  et  qui  auront  été  admis  ou  rejetés  par  l'opi- 
nion publique  ? 

L'assemblée  décrète  que  la  durée  d|une  assemblée 
de  révision  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

.  X.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  légis- 
latif, au  moment  où  une  assemblée  de  révision  est 
convoquée ,  ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette 
assemblée. 

»  XL  L'assemblée  de  révision  adresse  immédiate- 
ment aux  assemblées  primaires  le  projet  de  réforme 
qu'elle  a  arrêté. 

-  Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été 
0(1  rossé 

.  XIL  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  ne 
peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jngés,  en  ancun 
temps,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

.  Pendant  la  durée  de  ces  fonctions ,  ils  ne  peuvent , 
en  aucun  cas,  être  mis  en  jugement,  si  ce  n'est  par 
une  décision  des  membres  mêmes  de  l'assemblée  de 
révision.  » 

Boissy  présente  la  suite  des  articles  constitutionnels 
sur  les  colonies. 

*Hardy  :  Je  crois  qu'on  ne  devrait  pas  laisser  à  Tune 
de  nos  îles  le  nom  au  plus  grand  scélérat  qui  ait  ja- 
mais existé,  saint  Dominique.  (On  rit.)  Je  crois  aussi 
que  la  surface  de  cette  île,  depuis  surtout  que  la  par- 
tie espagnole  nous  en  a  été  cédée,  est  beaucoup  trop 
considérable  pour  n'être  comprise  que  dans  deux  dé- 
partements. Je  demande  que  la  commission  soit  char- 
gée de  nous  présenter  une  autre  division  du  territoire 
de  l'ilc  Saint-Domingue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Hardy  :  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  question ,  dans  la 
nomenclature  des  possessions  françaises  dans  les  au- 
tres nartics  du  monde ,  de  nos  itaolisscments  sur  la 
côte  ae  Coromandel. 

BoissY  :  Ce  ne  sont  que  des  postes  militaires. 

Hardy:  Pondichéry,  Chandernagor,nos  possessions 
dans  l'île  de  Madagascar  ne  sont  pas  seulement  des 
postes  militaires.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion ,  pour  présenter  une  nouvelle  nomenclature. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Pomme  :  L'article  111  que  Boissy  nous  propose ,  et 
qui  dit  que ,  jusqu'à  ec  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 


donné par  le  corps  législatif,  les  colonies  seront  ré- 
gies par  des  agents  nommés  par  le  Directoire  exécutif; 
cet  article  est  évidemment  contradictoire  avec  le  pre- 
mier que  vous  avez  décrété.  Par  le  premier  article 
vous  assurez  aux  habitants  des  colonies  l'exercice  des 
droits  de  citoyens  français;  par  celui-ci  vous  les  leur 
ôtez.  Je  vous  le  demande,  pouvez- vous  vous  permet- 
tre d*Oter  aux  colons  les  droits  de  citoyens  français? 
pouvez-vous  les  empêcher  de  nommer  leurs  juges? 
Le  Directoire  exécutif  pôurra-t-il  connaître  quels  sont 
les  honîmes  placés  à  des  distances  si  éloignées ,  qui 
pourront  remplir  ces  fonctions?  Je  sais  aue  les  cir- 
constances ne  permettent  pas  d'accorder  a  toutes  les 
colonies  la  latitude  de  droits  que  la  constitution  assure 
à  tous  les  Français;  mais  an  moins  faudrait-il  distin- 

fuer  celles  où  elle  pourra  s'établir  tranquillement, 
u  surplus,  comme  il  peut  y  avoir  de  rimprudence  à 
discuter  publiquement  une  [Mireille  matière,  je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

Serres  :  L'article  dont  il  s'agit  est  très  bon  pour 
une  colonie  en  état  de  guerre ,  mais  il  est  désastreux 
pour  celles  qui ,  comme  rile-de-France  et  celle  de  la 
Réunion,  se  sont  distinguées  par  la  tranquillité  qu'el- 
les ont  conservée  et  par  letjfr  attachement  à  la  France. 
Je  vous  demande  si  vous  pouvez  priver  ces  colonies 
de  l'exercice  de  leurs  droits.  Sera-ce  la  récompense 
que  vous  leur  accorderezpour  avoir  bien  mérite  de  la 
patrie,  ainsi  que  vous  lavez  déclaré?  Pouvez-vous 
sans  injustice  et  sans  imprudence  destituer  les  magis- 
trats respectables  qu'elles  se  sont  choisis,  oui  ont 
constamment  entretenu  la  paix  et  l'amour  de  la  mé- 
tropole dans  ces  parages  éloignés ,  pour  leur  substituer 
des  hommes  nommés  en  France  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, des  hommes  qui  n'auront  aucune  idée  des  fonc- 
tions qu'ils  auront  a  remplir,  des  mœurs  ni  des  cou- 
tumes du  pays  où  ils  iront  vivre? 

Bréard  :  Sans  doute  les  habitants  des  colonies 
doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  les  habitants  de  la 
métropole  ;  mais  il  est  des  lois  qui  conviennent  à  la 
métropole  et  qui  ne  seraient  pas  propres  aux  colonies , 
de  même  que  les  règlements  faits  pour  les  colonies 
orientales  ne  convienaraient  pas  aux  colonies  occiden- 
tales; tout  cela  dépend  des  localités.  Il  me  semblé  que 
dans  le  projet  on  s  est  trop  occupé  de  Saint-Domingue 
et  pas  assez  des  colonies  orientales.  Sans  doute  il  est 
impossible  dans  les  circonstances  présentes  d'établir 
la  constitution  dans  toute  sa  latituue  à  Saint-Domin- 
,  e ,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  de  même  aux 
ndes.  Au  surplus,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  il  peut 
y  avoir  de  l'imprudence  à  discuter  ici  sur  une  pareille 
matière:  je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze,  ou  les  députés  des  colonies se.rendront* 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  26  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  commandant  d'une  escadre  anglaise ,  citoyens 
collègues,  mouillant,  le  12  juillet  1762,  à  l'embou- 
chure de  rOrne ,  conclut  le  projet  de  détruire  dans  la 
nuit  15  bâtiments  chargés  de  bois  de  construction.  L'en- 
nemi regardait  déjà  ce  projet  comme  exécuté.  Deux 
détachements ,  qu'il  avait  mis  à  terre  pour  protéger 
l'attaque  que  ses  chaloupes  armées  devaient  entre- 
prendre ,  avaient  tué  sept  soldats  et  fait  seize  prison- 
niers, lorsqu'un  brave  homme  connu  depuis  cette 
époque,  sur  In  côte  du  Calvados ,  sous  le  nom  du  gé- 
néral Cabieu,  réveillé  par  le  bruit,  prit,  sans  balancer, 
la  résolution  de  le  forcer  à  remonter  promptement  sur 
les  vnissennx,  ou  de  périr  victime  de  son  attachement 
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à  iM  patrie.  Ferme  dans  son  dessein ,  il  s*avaDce  en  si- 
lence vers  reonemi,  et  dès  qu*il  en  est  proche  il  fait 
usage  de  toutes  les  ruses  de  guerre  :  devenu  tour  à 
tour  tambour,  général  ou  soldat ,  il  persuade  aux  An- 
glais qu'ils  ont  sur  les  bras  un  corps  nombreux  de 
troupes.  La  frayeur  et  le  désordre  augmentent  parmi . 
eux  eu  voyant  tomber  d*Un  coup  de  fusil ,  que  tira  | 
Cabieu,  rolficier  chargé  de  cette  expédition;  et  bientôt, 
ils  furent  tels ,  qu'ils  se  crurent  trop  heureux  de  pou- 
voir échapper»  en  laissant  l\>nicier  qui  avait  été  blessé, 
et  l'abanaonnant  a  la  générosité  du  vainqueur. 

Ce  même  officier  fut  échangé  le  lendemain  contre 
tous  les  soldats  qui  avaient  été  faits  prisonniers  ;  de 
sorte  que  Taction  courageuse  et  raiaonnée  de  ce  brave 
homme  valut  à  l'Etat  quinze  bâtiments  chargés,  et  la 
liberté  de  seize  hommes. 

J'ai  reçu,  citoyens  collègues»  la  visite  de  ce  vieux 
militaire ,  et  j'ai  tu  avec  plaisir  que  son  attachement  à 
sa  patrie,  le  désir  de  lui  être  utile,  donnent  encore  une 
grande  énerve  i  un  corps  qui  devrait  être  affaibli  par 
les  années  :  il  sert  toujours  de  modèle  et  d'exemple  à 
totis  les  gardes-cOtes  de  ce  département. 

On  ne  conçoit  pas  par  quelle  fatalité  cette  belle  ac- 
cfon ,  dont  les  trois  assemblées  nationales  ont  senti 
tout  le  prix ,  est  restée  sans  récompense.  Cabieu  n*a 
encore  rien  reçu  (|ue  600  livres,  non  imputables  sur  la 
pension  qn'on  lui  promit  par  le  décret  du  25  messidor 
Tan  Il«. 

Je  vous  invite  donc  à  renvoyer  ma  lettre  au  comité 
des  finances:  il  ne  laissera  pas,  sans  doute,  plus  long- 
temps dans  1  oubli  un  militaire  patriote  qui  ae  souvient 
si  bien  de  ce  qu'il  doit  à  son  pays» 

Salut  et  fraternité ,  Signé  PoKcmn. 

Le  citoyen  I^ochon  offre  i  la  Convention  nationale 
nn  plan  qui  présente  un  nouveau  moyen  d'élever  les 
eaux.  La  puissance  de  mouvement  qu  il  emploie  est 
l'iictivilé  de  l'eau  sur  Tair.  combinée  avec  la  statique; 
il  annonce  que  son  travail  n*a  point  de  rapport  avec 
les  derniers  plans  concernant  I  hydraulique  soumis  à 
Fexamen  du  bureau  de  consultation  des  arts.  Cet  ou- 
vrage, ajoute-t-il,  lui  coûte  trois  ans  de  méditations. 
I!  espère  qu'il  sera  utile. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  sont  décrétés. 

Daunou  se  présente  à  la  tribune  pour  faire  la  relue 
de  la  constitution.  Il  commence  par  la  Déclaration  des 
droits. 

On  s*étoDne  de  ne  pas  trouver  en  tête  de  cette  dé- 
claration eet  article  :  Tout  les  hommei  naissent  et 
demeureni  libres  et  égaux  en  droits, 

Mailae  :  Je  conviens  que  tous  les  hommes  naissent 
éeaux  en  droits ,  mais  demeurent-ils  égaux  en  droits  ? 
(Test  ce  que  je  ne  crois  pas.  (Murmures.)  Cette  ques- 
tion est  importante ,  discutons  froidement ,  je  vous 
prie. 

Les  hommes  baissent  égaux,  mais  ils  ne  restent  pas 
égaux ,  même  dans  l'état  nature! ,  car  rien  n'est  ga- 
ranti avant  l'établissement  de  la  société  ;  il  n'y  a  dans 
cet  état  d'autre  droit  que  celui  de  ta  force  qufn'en  est 
point  un. 

Dans  iVtat  de  société,  les  hommes  ne  conservent 
pas  plus  oue  dans  l'état  de  nature  les  droits  à 
Fégalité  qu  ils  avaient  en  naissant,  parce  qu*en  gran- 
dissant ifs  n*acquièrent  pas  tous  une  égale  portion 
de  force ,  une  égale  portion  d'intelligence  et  des 
autres  facultés;  vous  l'avez  si  bien  senti,  que  vous 
avez  imposé  des  conditions  â  l'exercice  des  droits  de 
citoyen. 

Tous  les  hommes  en  naissant  ont  un  droit  égal  à 
l'exercice  possible  des  droits  de  citoyen ,  mais  vous 
tes  avez  suspendus  de  cette  faculté  jusqu'à  Tige  de 


21  ans,  parce  que  vous  avez  cru  que,  jusqu*à  celte 
époque  de  sa  vie,  l'homme  n'est  point  capable  do 
sentir  toute  l'importance  de  ses  obligations  et  de  les 
bien  remnlir.  Vous  avez  exi£|é  en  outre,  pour  l'ad- 
mettre à  Vexercice  de  ces  droits,  qu'il  pavât  une  con- 
tribution, comme  une  garantie  de  son  intérêt  au  main- 
tien de  l'ordre  éUbli'.  Tous  les  hommes  n'ont  point  un 
pareil  intérêt,  ou  ne  Tout  pas  tous  au  même  degré - 
ainsi  vous  voyez  que  les  hommes  ne  demeurent  pas 
égaux  en  droits,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  tous  égale- 
ment faire  usage  de  ceux  qu'ils  avaient  reçus  en  nais- 
sant. (Murmures.) 

Citoyens ,  nous  avons  fait  une  assez  ernelle  épreuve 
de  l'abus  des  mots  pour  n'en  point  employer  d'inu- 
tiles, ou  dont  nous  n'ayons  pas  oien  fixé  le  sens. 

On  a  dit  que  la  Déclaration  des  droits  n*était  pas  une 
loi ,  mais  un  exposé  de  nrincipes.  Si  ce  n'est  pas  une 
loi ,  il  est  inutile  d'en  faire  une ,  cor  nous  trouverons 
toujours  les  principes  qu'elle  renferme  dans  les  ou- 
vrages de  nos  philosophes;  lisseront  beaucoup  moins 
dangereux  là  qu'en  tête  de  la  constitution,  dont  ils 
pourraient  amener  la  chute ,  car  les  écrits  de  nos  sages 
n'exciteront  Jamais  de  guerres  civiles.  Cependant,  si 
vous  voulez  absolument  une  déclaration  des  droits 
dont,  je  le  répète,  je  ne  vois  pas  Tutilité,  ne  mettez 
pas  dans  cette  déclaration,  qui  n'est  point  une  loi,  des 
principes  contraires  à  ceux  que  renferme  la  constitu- 
tion qui  est  une  loi,  ou  bien  vous  fournissez  à  tous  les 
ignorants,  à  tons  les  factieux,  à  tous  les  turbulents  les 
moyens  de  la  renverser.  Je  vous  demande  quel  est 
l'homme  qui ,  avec  l'article  dont  on  parle,  ne  pourra 
point  aller  dans  des  rassemblements,  dans  des  groupes, 
exciter  à  l'insurrectlonr  II  dira  tous  les  hommes  sont 
égaux  en  droits ,  la  Convention  l'a  reconnu  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  cependant  la 
constitution  m'interdit  l'exerdce  de  ces  droits  qu'elle 
aoeordeà  mon  voisin ,  parce  ou'il  paie  une  contribu- 
tion que  je  ne  paie  pas  :  l'égauté  est  donc  violée  ;  in- 
8urgrân»-nous  pour  détruire  une  constitution  qui,  en 
reconnaissant  que  tous  les  hommes  sont  é^aux  en 
droits ,  ne  la  leur  accorde  pas  à  tous  également. 
(Applaudissements.) 

Le  penple  nous  a  chargés  de  loi  présenter  une  cons- 
titution qui  garantisse  sa  souveraineté,  mais  il  ne  veu» 
pas  d'une  coanitution  qui  renferme  des  ferments  de 
discorde  continuelle.  Il  est  las  des  troubles,  il  veut  le 
renos  ;  fl  veut  jouir  de  ses  droits ,  mais  11  veut  être  à 
l'abri  de  toute  révolution  nouvelle. 

On  a  souvent  cité  J.  J.t^usseau  dans  cette  enceinte; 
eh  bien,  je  le  citerai,  moi,  dans  cette  occasion,  et  je 
l'opposerai  à  ceux  qui ,  sans  le  vouloir,  mettraient 
dans  la  constitution  un  germe  d'anarchie  qui  la  ren- 
verserait tftt  ou  tard. 

Voyez  J.-J.  Rousseau  poser  des  principes  ;  comme 
il  est  grand ,  comme  il  est  sublimai  c'est  le  génie  qui 
dans  sa  pensée  embrasse  l'univers.  Mais  voyez- le  tirer 
des  conséquences,  ce  n'est  plus  la  même  chose;  comme 
il  est  prudent  et  réservé  1  Lises  son  écrit  sur  le  gou- 
vernement de  Pologne,  et  vous  verrez  ou'il  n'y  pro<> 
pose  que  des  choses  d'une  exécution  ficile  et  assurée. 

Je  demande  qu'on  passe  â  Tordre  dn  Jour  sur  la 
réclaraatioD  qui  est  faite, 

Garrand  :  Lorsque  vous  avez  décrété  une  j)remière 
fols  l'article  sur  lequel  on  revient  aujourd'hui,  la  dis- 
cussion n*nvait  guère  pour  objet  que  l'égalité  des 
hommes  dans  l'état  de  nature.  On  convient  aujour- 
d'hui qu'ils  naissent  tous  égaux  en  droits.  La  question 
ne  concerne  donc  plus  que  leur  état  dans  Tordra 
social. 

Il  est  étrange  |  sans  doute ,  que  cela  puisse  faire  une 
question ,  et  qu  on  prétende  la  décider  pour  la  néga- 
tive, en  observant  que  l'égalité  des  droits  n'est  qit'uns 
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théorie  a  laquelle  les  violences  eoininises  dans  Tétat 
de  nature  portent  des  atteintes  perpétuelles.  Mais  une 
déclaration  des  droits  est-elle  donc  rien  autre  chose 
qu'une  théorie  proposée  aux  législateurs ,  pour  leur 
servir  de  règle  :  et  depuis  quand  la  possibilité ,  la  fré- 
quence même  des  attentats  et  des  violences  auxquels 
rhommepeutétreexposé  dansTétat  de  nature  ont-elles 
été  des  moyens  légitimes  pour  empêcher  le  législateur 
de  reconnaître  ses  droits?  Qui  ne  sait  au  contraire  que 
les  lois  de  la  société  ne  sont  établies  que  pour  assurer 
à  chacun  la  jouissance  de  ces  droits  contre  la  force  et 
Toppression? 

S  il  était  vrai  que  le  principe  de  Tégalité  fût  con- 
trarié par  votre  projet  de  constitution ,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  la  Déclaration  des  droits  qu'il  faudrait 
changer,  mais  la  constitution.  La  Déclaration  des 
droits  est  le  type  auquel  tes  institutions  sociales ,  et 
surtout  les  constitutions,  doivent  toujours  se  confor- 
mer :  elle  ne  peut  pas  se  plier  aux  erreurs  de  Tigno- 
rance ,  à  la  tyrannie  des  despotes,  aux  vaines  terreurs 
que  des  circonstances  plus  ou  moins  difficiles  iuspirent 
à  des  hommes  faibles. 

Au  fond ,  y  a-t-il  contradiction  entre  le  principe  de 
régalité  des  droits  et  quelques-uns  des  articles  de 
votre  projet  de  constitution?  11  n'y  en  a  aucune. 

Votre  constitution  n'admet ,  il  est  vrai ,  les  homm^ 
â  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  qu'à  l'âge  de 
21  ans;  mais  elle  les  admet  tous  à  cet  âçe;  elle  n'en 
admet  aucun  avant  cet  âge  :  elle  suit  en  cda  la  nature, 
qui ,  en  fiaiîsant  naître ,  croître ,  décroître  et  mourir 
tous  les  hommes,  fait  dépendre  pour  tous  la  maturité 
de  la  raison  de  la  maturité  de  1  âge.  Il  n'y  a  que  les 
caprices  des  despotes  qui  puissent  avancer  la  majorité 
d'une  certaine  espèce  d'hommes,  pour  en  établir  de 
plus  en  plus  l'inéigalité. 

11  en  est  de  même  encore  de  la  contribution  qu'on 
exige  pour  les  citoyens  et  les  électeurs.  Tout  citoyen 
doit  supporter  les  charges  de  la  société,  par  cela  seul 
qu'il  en  recueille  les  avantages. 

Telle  est  évidemment  la  loi  de  l'égalité.  Il  y  aurait 
une  inégalité  de  droits  manifeste,  si  quelqu'un  suppor- 
tait les  charges ,  sans  en  avoir  les  avantages ,  ou  s'il 
jouissait  des  avantages  sans  partager  les  charges. 

On  convient  que  1  égalité  (les  droits  est  l'un  des  prin- 
cipes les  mieux  démontrés  dans  le  Contrat  social;  mais 
Rousseau  Ta ,  dit-on ,  abandonné  dans  ses  Considéra- 
tions sur  le  gouvernement  de  Pologne. 

Il  est  vrai  que,  pour  éviter  des  secousses  trop  vio- 
lentes, Rousseau  a  cru  qu'on  ne  devait  restituer  qu'in- 
sensiblement aux  serfs  polonais  les  droits  dont  la 
tyrannie  les  a  privés.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  reconnu 
ces  droits,  dans  toute  leur  plénitude,  dans  cet  ouvrage 
même.  Il  n'en  q.  pas  moins  condamné  leur  violation 
de  la  manière  la  plus  formelle.  Veut-on ,  par  une  telle 
citation,  préparer  parmi  nous  le  retour  de  la  royauté 
et  d'une  noblesse  telle  que  celle  de  Pologne,  c'est-à- 
dire  de  la  plus  oppressive  qui  ait  encore  existé?  car 
ce  sont  les  prérogatives  du  roi  et  des  nobles  qui  s'op- 
posent en  Pologne  à  l'égalité  des  droits. 

Au  surplus,  en  vous  proposant  de  décréter  que  les 
hommes  aemeurenté^uxen  droits  dans  l'ordre^ocial, 
on  ne  vous  propose  nen  que  vous  n'ayez  déjà  décrété, 
rien  que  votre  commission  desOnze  n'ait  formellement 
reconnu  dans  sa  première  rédaction,  comme  dans  celle 
d'aujourd'hui. 

11  V  est  dit  :  «  Que  les  droits  de  l'homme  en  société 
sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété.* 

Cet  article  proposé  par  votre  commission  n'avait 
éprouvé  aucune  contestation  jusqu'à  présent. 

Vous  avez  donc  reconnu  que  l'égalité  était  un  des 
droits  naturels  que  l'homme  conservait  dans  l'état  so- 
da!. 

Vous  ne  pouvez  pas  méconnaître  cette  vérité ,  vous 
ne  pouvez  ni  l'éluder ,  ni  la  modifier. 


On  vous  menace  des  Insurrections  et  des  mouve- 
monts  populaires ,  si  vous  déclarez  cette  vérité;  comme 
si  ce  n  étaient  pas  l'oubli  dos  droits  de  l'homme  et  leur 
violation  qui  produisent  les  séditions;  comme  s'il  n'y 
en  avait  pas  cent  fois  plus  à  Constantinople  que  dans 
les  gouvernements  libres;  comme  s'il  n'y  avait  pas  plus 
d'inconvénients  à  dissimuler  dans  la  Déclaration  des 
droits  une  vérité  incontestable  qu'à  la  proclamer; 
comme  si  lesi^crits  des  philosophes  et  les  constitutions 
des  autres  peuples  libres  ne  la  proclamaient  pas  sans 
vous  et  malgré  vous.  Mais  on  se  garde  bien  de  vous 
menacer  de  l'esclavage  et  du  retour  de  la  tyrannie,  qui 
valent  pourtant  aussi  la  peine  qu'on  s'occupe  de  les 

f^révemr,  et  qui  ne  manqueront  pas  de  revenir  toutes 
es  fois  qu'on  méconnaîtia  les  droits  de  l'homme.  Il 
importe  peu  dans  auels  termes  vous  proclamerez  le 
principe  de  l'égalité;  mais  il  faut  que  vous  le  procla- 
miez franchement  et  sans  modification,  si  vous  ne 
voulez  pas  porter  atteinte  aux  fondements  des  droits 
de  l'homme,  à  ceux  de  tous  les  gouvernements  libres, 
à  ceux  de  notre  constitution  en  particulier. 

Hardy  :  On  a  supprimé  cet  article  dans  la  constitu- 
tion de  1791 ,  par  les  mêmes  motifs  qui  déterminent  la 
commission  des  Onze  à  ne  pas  le  proclamei  aujour- 
d'hui. 

ViLLETARD  '.  Un  droit  ne  se  perd  pas  pour  n'être 

Joint  déclaré  :  on  consacre  tout  au  plus  sa  honte  et  sa 
issimulation ,  en  ne  l'avouant  pas,  mais  on  ne  fait 
rien  perdre  audroit  de  sa  force. 

Hardt  :  Il  y  a  de  quoi  discuter  pendant  un  siècle  sur 
cette  question ,  et  encore  ne  pourrait-on  pas  se  flatter, 
au  bout  de  ce  temps ,  d'avoir  résolu  le  problème  d'une 
manière  satisfaisante. 

Lanjuinais  :  Il  est  bien  étrange  que,  lorsque  la  ré- 
publi(^ue  périt  de  langueur,  que,  lorsqu'elle  est  ani- 
mée d  un  gouvernement,  nous  passions  un  temps  pré* 
cieux  à  discuter  sur  des  propositions  fausses,  équivo- 
ques ou  dangereuses.  (Murmures.) 

Qu'est-ce  qu'un  droit?  C'est  l'emploi  d'une  des  fa- 
cultés que  nous  avons  reçues  de  la  nature;  eh  bien , 
tout  homme  dira  :  J'ai  autant  de  facultés  que  tel  et  tel, 
conséquemment  j'ai  autant  de  droits  à  exercer  qu'eux- 
mêmes.  Si  vous  dites  que  tous  les  hommes  demeurent 
égaux  en  droits,  vous  provoquez  à  la  révolte  contre 
la  constitution  ceux  à  qui  vous  avez  refusé  ou  sus- 

Sendu  l'exercice  des  droits  de  citoyen  pour  la  sûreté 
e  tous.  (Murmures.) 

Si  l'on  pouvait  insérer  dans  la  Déclaration  des  droits 
les  commentaires  de  Garrand,  il  y  aurait  peut-être 
moins  de  danger  à  énoncer  cette  maxime;  mais  les 
commentaires  resteront  dans  le  cerveau  de  ceux  qui 
les  ont  conçus,  et  la  maxime,  dépouillée  d'explica- 
tions justes  et  raisonnables,  deviendra,  entre  les 
mains  des  turbulents  et  des  factieux,  une  arme  terrible 
contre  la  constitution. 

Les  hommes  naissent  égaux  en  droits,  dit-on: cela 
est  vrai  sous  un  rapport  et  faux  sous  l'autre.  La  nature 
n'admet  pas  d'étrangers ,  tous  les  hommes  sont  ses  en* 
fants ,  tous  sont  de  sa  famille;  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  l'état  social.  Telle  société  re^rde  comme  son 
enfant  l'homme  qui  naît  dans  son  sein ,  mais  l'homme 
qui  naît  dans  une  autre  société  est  étranger  pour  la 
première,  il  ne  peut  prétendre  aux  droits  qu'elle  as- 
sure à  ses  membres,  et  réciproquement  le  membre  de 
la  première  société  ne  peut  prétendre  aux  avantages 
que  la  seconde  assure  aux  siens,  sans  avoir  préalable- 
ment rempli  quelques  conditions,  par  exemple ,  celle 
d'avoir  renoncé  à  sa  première  famille.  Ainsi  l'homme 

aui  naît  à  Ispahan  ne  peut  prétendre  à  l'exercice  des 
roits  que  la  constitution  des  Etats-Unis  assure  aux 
Américains ,  et  l'habitant  de  l'heureuse  Pensytvanic 
ne  peut  être  forcé  de  se  plier  sous  la  domination  de 
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l'empereur  de  Maroc,  si,  comme  le  Persan,  ifn  a  pas 
renoncé  à  sa  première  patrie  :  ainsi  dans  Tëtat  social 
il  y  a  inégalité  de  droits  entre  les  hojnmes ,  même  du 
momeulde  leur  naissance,  à  raison  des  divers  lieux 
où  ils  reçoivent  le  jour. 

Je  le  répète ,  établir  que  les  hommes  sont  ^ux  en 
droits,  c'est  dire  à  tous:  Vous  avez  les  mêmes  facultés. 
Dès-lors  celui  qui  n'a  rien  dira  :  Je  dois  jouir  des 
mêmes  facultés  que  celui  qui  a  quelque  chose.  Je  sais 
bien  que  c*est  un  mauvais  raisonnement,  mais  mal- 
heureusement c'est  celui  du  plus  grand  nombre. 

Laissons  aux  philosophes  le  soin  de  traiter  d*unc 
matière  aussi  délicate,  de  discourir  çur  une  maxime 
qui  n'est  pas  sans  danger  aux  yeux  des  véritables  mé- 
taphysiciens, aux  yeux^le  ceux  qui  ne  se  laissent  point 
égarer  par  des  sophismes ,  mais  dont  les  méditations 
t't  les  calculs  ont  pour  objet  constant  le  bonheur  géné- 
ral de  l'espèce  humaine.  Ne  nous  occupons  que  de 
donner  à  notre  pays  une  constitution  solide  et  du- 
rable. 

Je  fais  observer  d'ailleurs,  à  ceux  auxquels  il  pour- 
rait rester  encore  quelque  scrupule,  que  l'égalité  est 
reconnue  et  déclarée  par  l'article  lo*"  de  la  Déclara- 
tion des  droits,  qui  dit  :  Les  droits  de  Thomme  en 
société  sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreti^  la  pro- 
priété. 

Bentabollb  :  Lorsque  l'assemblée  constituante  a 
^t  que  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
ë^x  en  droits ,  elle  a  ajouté  des  nuances  qui  font  dis- 
paraître les  craintes  de  plusieurs  de  nos  collègues: 
elle  a  dit  que  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune.  Voila  le  correctif 
de  ce  principe  dont  on  craint  l'abus,  principe  qui  a  été 
et  qui  sera  toujours  le  fanal  de  la  liberté. 

Cbsuzb-Latouche  :  Nous  sommes  tous  d'accord  sur 
.0  vérité  du  principe  dans  l'état  de  nature.  Nous  ne 
sommes  divisés  que  sur  le  choix  des  expressions  ; 
cette  division ,  qui  a  été  une  source  de  malheurs  depuis 
l'assemblée  constituante ,  nous  dit  assez  de  quel  côté 
se  trouve  la  justesse  des  idées  et  des  expressions.  Si 
l'on  veut  analyser  les  mots  que  Bentabol  le  propose  d'a- 
jouter, on  verra  qu'ils  présentent  des  idées  fausses  ou 
équivoque»  qui  conviennent  à  tous  les  partis  et  secon- 
dent rànërchie.  La  commission  des  Onze  a  prévu  tout 
ce  qu'on  demande ,  car  la  déclaration  qu'elle  propose 
est  celle  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  ainsi 
elle  a  considéré  l'homme  dans  l'état  de  nature  et  dans 
l'état  de  société. 

La  Convention  fermela  discussion,  et  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  toutes  les  additions  proposées. 

Les  premiers  articles  de  la  Déclaration  des  droits 
sont  adoptés  eu  ces  termes  : 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  C homme 

et  du  citoyen. 

•  Le  peuple  français  proclame,  en  présence  de  l'Etre 
suprême,  la  déclaration  suivante  des  droits  et  des  de- 
voirs de  l'homme  et  du  citoyen. 

•  Art.  \^^.  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  la 
liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

•11.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  droits  d'autrui. 

•  in.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous,  pour  as- 
surer les  droits  de  chacun. 

•  IV.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et 
de  son  industrie.  • 

L'article  V  est  proposé  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  doit  être  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse. • 


GÉNissnsux  :  Je  propose  cette  aordition  :  •  L'égalité 
n'admet  aucune  distinction  de  naissance,  aucune  hé- 
rédité de  pouvoirs.  • 

Thibaudeau  :  Ce  n'est  là  qu'une  modification  du 
droit  même,  car  qu'est-ce  que  l'égalité?  n'est-ce  pas 
en  effet  l'abolition  de  toute  distinction ,  de  toute  supé- 
riorité possible?  Je  demande  qu'on  s'en  tienne  au 
principe  général. 

Gënissieux  :  Je  soutiens  que  si  la  définition  de  l'é-    f 
galité  reste  dans  le  vague  le  corps  législatif  pourra 
créer  des  distinctions  pour  une  classe  oe  citoyens.  On 
lui  dira  :  La  loi  est  égale  pour  tous,  lorsqu'elle  nous 

Krotège  indistinctement  dans  la  jouissance  de  nos 
iens:  elle  est  encore  la  même  pour  tous,  lorsque  pour 
les  mêmes  délits  elleinflige  de  semblables  peines  ;  mais 
elle  ne  défend  pas  de  récompenser  des  citoyens  par 
des  distinctions  nonorifiques.  Ce  raisonnement  spé- 
cieux pourrait  séduire  des  législateurs ,  déjà  disposés 
peut-être  à  se  distinguer  eux-mêmes.  Et  soyez  sûrs , 
citoyens ,  que  si  la  minorité  de  la  noblesse  délibérait 
ici  elle  adopterait  la  définition  de  votre  article ,  car 
elle  sentirait  bien  que  cette  définition  ne  proscrit  pas 
la  noblesse.  Rappelez-vous  que  ce  fut  cette  minorité 
qui,  dans  l'assemblée  constituante,  fit  ajouter  à  la 
Déclaration  des  droits  qu'on  ne  pouvait  établir  de 
distinction  que  pour  l'utilité  commune,  car  dès-lors 
elle  se  réservait  la  faculté  de  soutenir  qu'il  était  de 
l'utilité  générale  d'avoir  en  France  une  noblesse.  Je 
persiste  dans  mon  amendement. 

Dubois-Cbancb  :  Quand  cet  amendement  serait  une 
redondance,  il  faudrait  encore  l'admettre  pour  épar* 
gner  au  peuple  français  les  difficultés  de  l  interpréta- 
tion, et  des  querelles  entre  les  citoyens  qui  pourraieirt 
amener  la  guerre  civile. 

Thibaudbau  :  11  vaudrait  autant  décréter  que  l'éga- 
lité est  l'égalité. 

DuBOis-CBANcti  :  Non ,  le  soutiens  qu'il  n'y  a  dans 
l'addition  proposée  ni  redondance  ni  pléonasme ,  et 

Î|ue  l'explication  qu'elle  donne  peut  être  extrêmement 
avorable  à  la  liberté. 

Faube  :  Vous  pouvez  atteindre  le  même  but ,  et  gé- 
néraliser votre  article  en  en  effaçant  ces  mots  :  soit 
qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse. 

Desvabs  :  Il  faut  déclarer  positivement  que  l'égalité 
n'admet  ni  distinctions  de  naissance ,  ni  distinctions  à 
vie ,  car  il  y  a  des  monarques  électifs  comme  il  y  a  des 
rois  héréditaires,  et  nous  ne  voulons  ni  des  uns  ni  des 
autres. 

Daunou  :  Ce  dernier  amendement  serait  en  contra- 
diction avec  l'article  constitutionnel  qui  consacre 
l'éligibilité  indéfinie  pour  certaines  fonctions  publi- 

2ues  ;  par  exemple ,  ce  serait  empêcher  un  bon  juge 
e  remplir  pendant  le  cours  de  sa  vie  ces  fbnctions 
qui  lui  seraient  confiées  par  des  réélections  succes- 
sives. 

L'assemblée  rejette  tous  les  amendements  et  adopte 
l'addition  proposée  par  Génissieux. 

Tous  les  antres  articles  de  la  Déclaration  des  droits 
sont  adoptés  en  ces  termes  i 

•  VI.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée,  on 
par  la  majorité  des  citoyens ,  ou  par  leurs  représen- 
tants. 

•  VIL  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché. 

•  Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'ellfS  n'or- 
donne pas. 

•  VllI.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice ,  accusé 
arrêté  ni  détenu ,  que  dans  les  cas  déterminée  par  la 
loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

•  IX.  Ceux  quLsoUicitent,  expédient  signent  exé- 
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culenl  oa  font  exécuter  des  acte»  arbitraire!,  «ont 
coupables  et  doivent  être  punis. 

•  X.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  la  personne  d'un  prévenu  doit  être  sé- 
vèrement réprimée  par  la  loi. 

.  XL  Nul  ne  peut  être  jugé  ou  puni  qu'après  avoir 
été  légalement  appelé. 

.  XII.  La  loi  ne  doit  décerner  aue  des  peines  stric- 
tement nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

•  XIIL  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déter- 
minée par  la  loi  est  un  crime. 

.  XIV.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile ,  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif. 

•  XV.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses 
services ,  mail  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa 
personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

•  XVI.  Tonte  contribution  est  établie  pour  Tutilité 
générale;  elledoitétre  répartie  entre  les  contribuables^ 
en  raison  de  leurs  facultés. 

•  XVII.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
l'universalité  des  citoyens. 

•  XVIIL  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de 
citoyens  ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

.  XIX.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale , 
exercer  aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  fonction 

publique. 

-  XX.  Chaque  citoyen  a  nn  droit  égal  de  concc^urir, 
immédiatement  ou  médiatement,  à  la  formation  de  la 
loi ,  à  la  nomination  des  représentants  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 

■  XXÏ.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir 
la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

•  XXII.  La'  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la 
division  des  nouvoirs  n'est  pas  établie,  si  leurs  limites 
ne  sont  pas  fixées,  et  si  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  n'est  pas  assurée.  • 
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Defoirs, 


•  Art  H>^.  La  Déclaration  des  droits  contient  les 
obligations  des  législateurs. 

•  Le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui 
la  composent  connaissent  et  remplissent  également 
\e\its  devoirs,  • 

{La  suite  à  demain.) 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  \^^  fructidor  Baudin  a 
fait  le  rapport  sur  les  moyras  de  terminer  la  révolu- 
tion.  Il  porte  en  substance  qu'un  jury  de  confiance, 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention ,  recevra  de  chaque 
député  la  déclaration  de  ses  noms,  prénoms,  son  âge, 
son  département,  et  s'il  est  ou  a  été  marié;  s'il  veut 
ou  non  continuer  ses  fonctions. 

Le  jury  pourra  demander t  dans  tous  les  dépôts, 
toutes  les  pièces  dont  il  aura  besoin.  Si  le  nombre  des 
démissions  n'était  pas  tel ,  que  la  Convention  fût  ré- 
duite à  500 ,  le  surplus  de  la  réduction  se  fera  par  la 
Toie  du  sort.  Ceux  qui  sortiront  ainsi  seront  rééli- 
gibles. 

Ne  sont  point  compris  parmi  les  députés  en  activité 
ceux  qui,  depuis  le  l^^*  ^minal,ont  été  décrétés 
d'arrestation.  Les  députés  qui  devront  sortir  seront 
répartis  entre  les  deux  conseils,  où  ils  resteront  jus- 
qu'à l'arrivée  des  nouveaux  députés. 

Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  le 
20  fructidor,  pour  adopter  ou  rejeter  la  constitution, 
et  nommer  des  électeurs.  Chaque  votant  donnera  son 
suffrage  de  la  manière  qui  lui  sera  convenable.  Les 
armées  exprimeront  aussi  leur  vœu  sur  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Il  s^a  fait ,  d'ici  au  10  fructidor^  des  rapports  sur 
le  placement,  tant  des  deux  conseils  législatif  oue  du 


Directoire  exécutif,  et  le  costume  des  divers  fonction- 
naires. Trois  jpnrs  après  que  les  deux  conseils  législa- 
tifs seront  formés,  celui  des  Cinq-Cents  présentera  une 
liste  de  cinquante  candidats  pour  former  le  Directoire 
exécutif.  Les  membres  qui  le  composeront  seront  nom- 
més dans  trois  jours. 

^Les  assemblées  électorales  seront  convoquées  aussi- 
tôt après  le  rapport  fait  du  résultat  des  suffrages  des 
assemblées  primaires,  par  onticipation  sur  celles  de 
l'an  IV,  pendant  lequel  il  n'en  sera  point  tenu ,  pour 
nommer  le  tiers  des  députés  qui  entreront  dans  les 
deux  conseils. 

Ce  projet  est  ajourné  à  demain. 


ARTS. 

aBAyUBBS. 


Antiquités  nationales,  ou  Recueil  de  monumenU 
pour  servir  à  l'Histoire  générale  et  particulière  de 
la  France,  tels  que  tombeaux,  inscriptions,  statues, 
vitraux,  fresques,  etc. ,  etc. ,  tirés  des  abbayes,  mo- 
nastères, châteaux  et  autres  lieux  devenus  domaines 
nationaux  ;  par  Aubin-Louis  Millin.  actuellement  garde 
du  cabinet  des  antiques  à  la  bibliothèque  nationale, 
professeur  d'antiquités  à  l'école  centrale ,  etc. ,  etc. 

Il  en  paraît  d^à  4  vol.  in-4o.  Chaque  volume  est 
compose  de  4  à  500  pages,  et  d'environ  60  estampes. 
Il  ne  se  vend  qu'en  feuilles,  à  800  liv.  les  é  volumes 
pris  à  Paris. 

Ceux  qui  voudront  s'en  procurer  indiqueront  leur 
correspondant  dans  cette  ville  où  ils  voudront  qu'ils 
soient  déposés  :  ceux  qui  n'y  auront  pas  de  correspon- 
dant indiqueront  la  voie  par  laquelle  ils  désireront  le 
recevoir,  alors  ils  paieront  pour  les  frais  de  caisse  et 
emballage,  15  liv.  pour  un  exemplaire,  20  liv.  pour 
deux  exemplaires,  et  ainsi  de  suite  pour  un  plus  e;rand 
nombre.  Le  6«  volume  est  sous  presse  et  sera  de  beau- 
coup supérieur  aux  quatre  premiers. 

Cet  ouvrage  se  continue  toujours  avec  activité;  il 
réunit  dans  son  ensemble  les  monuments  anciens  et 
modernes,  et  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  sciences 
et  les  arts  en  général.  L  intérêt  qu'il  présente  est  d'au- 
tant plus  piquant,  que  les  trois  quarts  des  monuments 
qui  y  sont  recueillis  sont  absolument  détruits,  et  le 
reste  dégradé. 

Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les  théâtres 
de  toutes  les  nations,  tant  anciennes  que  modernes^ 
2  vol.  in-40,  papier  superfin ,  belle  typographie,  aveo 
55  estampes ,  gravées  au  lavis  par  P.-N,  Alix ,  dont 
44  en  couleur.  Prix,  300  liv.  en  feuilles. 

Ces  deux  ouvrages  se  vendent  à  Paris  chez  Marie* 
François  Drouhiu  ,  éditeur  et  imprimeur  •  libraire , 
ci-devant  rue  Christine,  n<>  2,  et  actuellement  rue  de 
Vaugirard,  n^  l,3i8,  faubourg  Germain. 


PAIEMENTS  DE  LA  tHÉSOBERIB  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  Tiagére  sont  prérenns  qa*on  a 
onvert  le  paiement  des  parUea  de  rentes  Tlagères  sor  pla-^ 
siears  têtes  on  avec  sarvie,  déposées  arant  le  l*'  Tende- 
miairt,  an  III,  dans  les  qoatre  bareaox  de  liquidation  « 
josqQM  (»t  compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parUes  da  n*  6,001  i  7,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  themldor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  3,000  de  celles  dépo» 
sées  depuis  le  P'  Tendémiaire,  an  III. 

On  sera  averU  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera, dans  la  galerie  des  vërincateors,  des  afficbea 
indicatives  des  bureaux  auxquels  11  faudra  s*adresser. 


wriu. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  ÎONiïEUR  UNIVERSEL, 

Trldl  3  Fbvgtiboe  ,  Can  9«.  [Jeudi  20  Aoirr  1795^  vieux  style.) 


»  *  —  —  ^  ^ 


ANNONGBS. 

Sléments  d'Bisioire  natureUe  ^  à  Tusage  de  la 
Jeunesse,  par  A.-L,  Millin;  vol.  in-8<»  de  près  de 
500  pages.  Prix,  25  llv.,  broche,  pour  Paris,  et  33  iiv, 
frapc  ae  port  par  la  poste»  i 

A  Paris ,  chez  H.  Agasse ,  ruo  des  Poitevins  »  uo  \%. 


GOHVENTIOH  NATIONALE. 

présidence  de  Daunou* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  W  26  TBERHIDOB. 

Lanjuinais  :  Vous  remarquez,  sans  doute ,  que  par 
cet  article  nous  avons  voulu  dire  aux  Français  nu  ils 
ne  devaient  point  se  servir  de  la  Déclaration  des  droits 
pour  venir,  arec  Tëtendard  de  la  révolte,  intimer  aux 
législateurs  des  volontés  séditieuses;  et  que  cet  article 
rappelle  en  même  temps\aux  législateurs  ,  que  pour 
maintenir  la  liberté  nationale,  la  règle  qu*ils  doivent 
suivre  est  la  Déolaration  des  droits. 

L'article  !«'  est  adopté.  Le  suivant  l'est  en  ces 
termes: 

•  II.  Tous  les  devoirs  de  l*homme  et  du  citoyen  dé- 
rivent de  ces  principes,  gravés  par  la  nature  dans 
tous  les  cœurs  : 

•Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fit; 

»  Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir.  » 

L'article  III  est  proposé  ainsi  qu*il  suit  : 

•  La  probité  se  compose  des  vertus  publiques  et 
privées.  • 

Herjnakti  :  La  probité  n*est  que  Tune  des  vertus  so- 
ciales; or,  je  vous  observe  que  vous  ne  pouvez  pas 
dans  cet  article  faire  dériver  le  tout  de  rune  de  ses 
parties.  Il  faut  dire  :  La  vertu  du  républicain  se  com- 
pose des  vertus  publiques  et  privées» 

QuiBOT  t  Je  demande  qu'on  retranche  toutes  ces 
déhnitions  de  la  probité ,  car  nous  ne  voulons  pns  ici 
faire  un  traité  de  morale,  mais  une  déclaration  des 
devoirs  de  Thomme  à  l'égard  de  sa  patrie. 

Cnsuzé-LATOUCHE  :  Je  m'oppose  à  cette  suppression. 
Dans  la  Déclaration  des  droits  vous  avez  consacré  des 
maximes  politi(|Ues  pour  servir  d'instruction  aux  lé- 
gislateurs; vous  devez  en  même  temps  consacrer  dans 
une  déclaration  des  devoirs  les  maximes  de  mornic 
qui  doivent  servir  de  règle  aux  citoyens.  Il  faut  que 
toutes  les  obligations  soient  égales  pour  que  l'Etat  reste 
en  harmonie.Yous  convenez  tous  que  la  sûreté  de  la  so- 
ciété repose  sur  les  vertus  des  citoyens  :  eh  bien ,  il  faut 
leur  faire  une  obligation  de  ces  vertus.  La  probité  est 
un  genre  qui  se  compose  de  plusieurs  espèces  :  ainsi , 
en  exigeant  la  probité ,  vous  recommandez  à  la  fois  la 
pratique  des  vertus  publiques  et  privées.  Cette  expli- 
cation est  nécessaire,  car  tous  les  iours  nous  voyons 
des  hommes  qui  chez  eux  remplissent  tous  leurs 
devoirs  à  l'égard  de  leurs  familles;  mais  qui  dans 
la  société  sont  des  traîtres  ou  des  fripons  ;  nous  en 
voyons  d'autres ,  au  contraire ,  qui  dans  leur  carrière 

Îioiitique  sont  irréprochables ,  mais  qui ,  pensant  fol- 
ement  que  Tauâtérité  des  vertus  publiques  exclut  les 
vertus  privées,  sont  de  mauvais  époux  et  de  mauvais 
pères.  Il  fallait  détruire  solennellement  cette  erreur  ; 
ti  lallait  réunir  toutes  Les  vertus  et  les  exiger  des  ci* 

f  Série.  ^Tomê  Xlh 


toyens  :  voilà  pourquoi  nous  vous  avons  prQpose  de 
déclarer  que  le  bon  citoyen  devait  pratiquer  toutes  les 
vertus. 

Philippe  Delville  propose  une  définition  plus  dé- 
taillée de  ces  vertus. 

Garnier  (de  Saintes)  présente  une  autre  déclaration 
des  devoirs. 

Thibaddbau  t  J'observe  que  tous  les  projets  qui 
nous  sout  offerts  sont  loin  de  contenir  toutes  les 
maximes  de  morale  qu'il  serait  nécessaire  de  consa- 
crer dans  une  déclaration  des  devoirs  pour  la  rendre 
parfaite  et  utile  à  la  société;  mais  comme  eette  tâche 
deviendrait  impossible,  à  moins  d'entasser  des  vo- 
lun»es  de  préceptes  et  de  définitions ,  je  demande  la 
question  préalable  sur  toute  déclaration  des  devoirs  % 
car  plus  vous  jetterez  dans  la  société  de  ces  maximes 
imparfaites  et  isolées,  plus  leur  interprétation  y  ré{)an- 
dra  le  trouble  et  U  confusion. 


\f 


l'homme,  on  proclame  une  déclaration  de  ses  devoirs,  / 
afin  que  les  séditieux  ne  puissent  abuser  de  la  pre- 
mière sans  enfreindre  l'autre  et  sans  se  rendre  évi-  ' 
demment  coupables. 

La  motion  de  Thibaudeau  est  reietée,  et  le  projet 
df  la  commission  obtient  la  priorité  sur  ceux  de  Qar- 
nier  et  de  Delville. 

Mailbb  :  Je  propose  d'ajouter  aux  devoirs  de 
riiomme  Tobligation  d'assister  à  toutes  les  assemblées 
politiques. 

N"*  :  Cette  obligation  est  comprise  dans  oelle  de, 
servir  sa  patrie.  Je  demande  l'ordre  dn  jour. — Adopté. 

Daunou  :  Comme  Tarticle  III  que  vous  discutez 
exprime  à  peu  près  la  même  chose  que  le  V«,  je  pro- 
pose de  le  retrancher,  et  d'y  substituer  celui-ci  : 

•  Art.  III.  Les  obligations  de  chacuu  euvers  la  so- 
ciété consistent  à  la  défendre ,  à  la  servir  ,  à  vivre 
soumis  aux  lois ,  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les 
organes.  • 

Cet  article  est  adopté  ;  les  suivants  le  sont  en  ces 
term&(  : 

•  Art.  IVé  Nul  n'est  bon  àtoyea  s'il  n'est  bon  fils , 
bon  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  épouXé 

•  y.  Nul  n'est  homme  de  bien,  s'il  n'est  franche» 
ment  et  religieusement  observateur  des  lois. 

•  VI.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  se  dé- 
clare en  état  de  guerre  avec  la  société. 

»  Vil.  Celui  qui ,  sans  enfreindre  ouvertement  les 
lois,  les  élude  par  ruse  on  par  adresse,  blesse  les  inté-^ 
rets  de  tous*  il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et 
de  leur  estime. 

>  VIII.  C'est  sur  le  maîi^tien  des  propriétés  que  re- 
posent la  culture  des  terres ,  toutes  les  productions, 
tout  moyen  de  travail ,  et  tout  l'ordre  sodal. 

•  IX.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et 
au  maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  pro- 
priété, toutes  les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  les  dé- 
fendre. • 

Lbhardy  :  Je  propose  cet  article  additionnel  :  «La 
Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  n'est  pns  ^ne  loi  ; 
elle  doit  être  uniquement  considérée  comme  la  lase 
du  pacte  social.» 

Daunou  :  Vous  sentez  tous,  citoyens,  combien  IL 
serait  dangereux  de  dire  que  la  déclaration  des  devoirs 
n'est  pas  une  loi.  — -  L'article  additionnel  est  rejeté* 
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Chabot  (de  TAllier)  :  Je  propose  Tarticle  addition- 
nel suivant,  pour  être  mis  après  l'article  XII. 
«    «  L'exercice  du  droit  de  citoyen  ne  peut  se  perdre 
ni  être  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  par  les 
deux  articles  précédents.  • 

Cet  article  est  adopté. 

Il  8*élè?e  une  discussion  sur  Tarticle  XIII  du  même 
litre.  - 

;  DiFBRMONT  :  Il  cst  possiblc  qu'un  négociant  enroie 
son  fils  soit  aux  Indes  soit  à  la  Chine ,  pour  apprendre 
le  commerce  de  Ccs  contrées.  De  retour  dans  son 
pays»  ce  citoyen  peut  y  rendre  de  très  grands  ser- 
vices,  et  cependant  vous  le  privez  de  Texercice  de  ses 
droits  politiques.  Je  demande  que,  lorsqu'un  citoyen 
aura  d&laré  que  son  intention  est  de  faire  un  voyage 
de  long  cours,  il  puisse  jouir  à  son  arrivée  du  droit  de 
citoyen. 

BoiflSiBB  :  Un  homme  qui  voyage  pour  s'instruire 
rend  de  véritables  services  a  son  pays,  il  ne  faut  donc 
pas  le  priver  de  son  droit  de  citoyen ,  car  vous  borne- 
riez singulièrement  les  connaissances  humaines ,  qui 
s'acquièrent  le  plus  souvent  par  un  voyage  de  long 
cours. 

Je  demande  que  le  passe-port  qu'un  citoyen  obtien- 
dra pour  voyage  lui  serve  d'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Laniuinais  :  Dans  la  discussion  qui  vous  occupe , 
c'est  suf tout  l'intérêt  de  la  patrie  qu  il  faut  consulter. 
Il  s'agit  de  savoir  si  un  Français  qui ,  pendant  sept 
années,  aura  demeuré  hors  de  la  république,  aura 
conservé  pour  son  pays  les  mêmes  affections  que  ce- 
lui qui  ne  l'aura  jamais  quitté  ;  vous  avez  présumé 
qu'un  étranger  qui  aurait  habité  la  France  sept  années 
y  aurait  contracté  des  habitudes  qui  l'auraient  attaché 
a  la  république;  il  en  doit  être  de  même  d'un  Français 
résidant  depuis  longtemps  dans  un  pays  étranger.  Je 
demande  llidoption  de  1  article. 

Gabband  :  Tout  le  monde  est  d'accord,  car,  d'après 
/article,  un  citoyen  peut  rester  hors  de  la  France  six 
ans  et  onze  mois  sans  permission  du  gouvernement; 
et  n'est  qu'après  ce  temps  qu'il  a  besoin  d'une  auto- 
risation pour  prolonger  son  absence. 

Lamumais  :  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  est 
^digé.  -~  L'art  XIII  est  adopté. 
On  continue  la  relue. 
On  admet  à  la  barre  une  députatioii. 

V orateur  :  Les  habitants  de  cinquante-neuf  com- 
munes des  districts  d'Ath,  Binch  et  Mons,  composant 
le  département  de  Jemmapes,  nous  ont  envoyés  de- 
vant vous  pour  renouveler  le  vceu  qu'ils  ont  émis  pour 
leur  réunion  à  la  répablione  française ,  et  demander 
I  lit  npfénwUHon  nationale  l'exécution  des  diplômes 
i|ai ,  en  les  rénniasaill  il  la  France ,  leur  ont  assuré  la 
liberté  et  l'affiranchinemeiit  des  droits  de  servitude. 

Les  habitants  du  département  de  Jemmapes  ne 
doivent  pas  être  assimilés  à  ces  peuples  quf  ,"s'étent 
armés  contre  les  phalanges  républicaines,  ont  été 
forcés  d'abandonner  les  étendards  des  despotes,  pour 
passer  sous  le  drapeau  tricolore. 

Les  habitants  de  Jemmapes,  déjà  mûrs  pour  la 
liberté,  se  sont  réunis  librement  en  assemblée  pri- 
maire :  le  premier  usage  qu'ils  ont  fait  de  leur  souve- 
raineté a  été  de  voter  leur  réunion  à  la  France.  Cette 
réunion  a  été  acceptée  par  la  représentation  nationale; 
le  consentement  des  deux  peuples  a  été  sanctionné  par 
un  décret  qui  a  eu  son  exécution. 
'  Par  quelle  fatalité,  ou  plutôt  par  quelle  confusion 
affecte-t-on  aujourd'hui  de  traiter  le  département  de 
lemmtfpes  comme  les  pays  conquis?  Un  arrêté  des 
représentants  du  peuple ,  près  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  a  ordonné  la  perception  de  la  dîme,  au  profit 


de  la  ré] 
monacal 
profité 

prétendu  sacré  de  lever  la  dtme  sur  la  récolte  des  cul- 
tivateurs de  Jemmapes. 

Citoyens  législateurs,  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple,  qui  ont  ordonné  la  perception  de  la  dtme, 
au  pront  de  la  république ,  dans  les  pays  conquis ,  ne 
concernent  pas  le  département  de  Jemmapes.  Veuil- 
lez donc  faire  cesser  cette  confusion ,  et  aélivrer  des 
hommes  libres  de  l'oppression  et  de  l'avidité  monacale. 

Le  Président  à  la  députation  :  La  Convention  na- 
tionale, fidèle  aux  engagements  solennels  qu'elle  a 
pris  avec  ses  alliés  et  les  peuples  qui  se  sont  réunis  à 
elle,  vous  assure ,  par  mon  organe,  qu'elle  saura  tou- 
jours les  remplir  avec  la  pins  scrupuleuse  observance, 
et  qu'elle  ne  souffrira  jamais  qu'on  porte  atteinte  aux 
garantiesqu'elle  a  données  aux  différents  peuples  qui , 
après  avoir  combattu  avec  elle  pour  la  liberté,  ont 
été  reconnus  pour  faire  partie  de  la  république  fran- 
çaise. 

Elle  vous  invite  à  assister  àJa  séance. 
La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin. 

Pelet  :  Le  département  de  Jemmapes  appartient 
à  la  république ,  et  par  droit  de  conquête  et  par  le 
droit  beaucoup  plus  précieux. qui  résulte  do  vole  de 
ses  concitoyens  pour  leur  réunion  à  la  république 
française.  Sa  gloire  et  sa  dienité  nous  défendent  d  a- 
bnndonner  cette  contrée  qui  fait  désormais  une  portion 
inaliénable  de  la  France  une  et  indivisible.  Il  est  temps 
de  fixer  l'opinion  publique  à  ce  sujet  :  c'est  avec  fon- 
dement que  les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  qu'on 
a  rétabli  une  institution  antisociale. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public  et  à 
la  commission  des  Onze. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  du  Havre,  en  considération  des  servi- 
ces que  Robert  Lindet  a  rendus  à  cette  commune, 
viennent  solliciter  la  liberté  de  ce  représentant. 

Lbhaboy  :  Je  demande  le  nom  des  signataires  de 
cette  adresse,  pour  qu'on  sache  s'ils  sont  véritable- 
ment négociants  du  Havre. 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure):  J'ignore  ce  qu'on 
peut  reprocher  a  Robert  Lindet,  et  je  soutiens  que 
c'est  à  tort  qu'il  est  accusé  de  terrorisme. 

Lahave  :  Le  préopinant  qui  prend  la  défense  de 
Lindet  n'était  donc  pas  à  la  séance,  quand  le  10  mars 
Robert  Lindet  vint  mettre  la  Convention  sous  le  poi- 
gnard des  jacobins  ;  c'est  Robert  Lindet  qui ,  après 
cette  nuit  où  la  Convention  nationale  avait  failli  être 
égori^ée ,  vint  provoquer  à  main  armée  le  décret  qui 
constituait  le  tribunal  révolutionnaire.  Lindet,  dans' 
le  comité  de  salut  public,  a  été  plus  fin,  mais  non 
moins  scélérat  que  les  autres;  c'est  lui  qui  faisait  dis- 
tribuer en  secret  du  blé  au  Havre,  â  Rouen,  afin  de 
s'y  faire  des  amis,  si  les  choses  ne  tournaient  pas  à 
l'avantage  des  conspirateurs;  ie  le  regarde,  moi, 
comme  le  plus  coupable  et  le  plus  fin  de  tous.  Je  de* 
mande  l'ordre  du  jour. 

BiON  :  Motivé  sur  le  décret  qui  ordonne  qu'il  sera 
fiiit  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  Convention  adopte  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Lbhabdy  :  Ces  adresses  sont  mendiées  par  Thomas 
Lindet.L'acted'accusationcontreRobertLindet  prouve 
qu'il  est  le  plus  coupable  des  décemvirs.  C'est  lui  qui 
a  fait  i^orger  nos  collègues. 

Thomas  Liiidbt  :  Je  déclare  que  de  ma  vie  je  n'ai 
parlé  aux  pétitionnaires.  11  est  étonnant  que  quand  b 
France  entière  réclame  Robert  Lindet (Murmurct.) 
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Plusieurs  membres  :  Cela  est  faux. 

Lbhardt  :  Les  pétitionnaires  sont  des  intrigants. 
(Brait.) 

Plusieurs  i^embres  se  lèvent  contre  Lehardy. 

Lbmoinb  :  Le  temps  de  la  domination  est  passé. 
Nous  ne  souffrirons  plus  qu'il  revienne.  M*est-il  donc 
pas  permis  d*émettre  son  opinion  et  d'exprimer  ses 
(pensées?  De  quel  droit  Lehardy  insultc-t-il  les  péti- 
tionnaires? Je  demande  qu*il  soit  rappelé  à  Tordre. 

La  Convention  reste  quelque  temps  dans  le  tumulte 
et  l'agitation. 
On  demande  Tordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  enfin  à  Tordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles  vient 
exposer  les  pertes  qu'elle  a  essuyées  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution.  Elle  demande  qu'on  em- 
ploie les  nombreux  établissements  qu'elle  renferme 
pour  Futilité  du  nouveau  gouvernement.  Ainsi  on  dé- 
dommagerait cette  commune  des  sacrifices  qu'elle  a 
ftits. 

André  Dumont  :  La  commune  de  Versailles  est  une 
de  celles  qui  ont  fait  le  plus  de  sacrifices  à  la  révolu- 
tion; clic  est  celle  qui  a  le  plus  souffert.  Cette  com- 
mune présente  différents  établissements  qui  peuvent 
être  fort  avantageux  à  la  république. 

C*est  ici  le  lieu  de  faire  quelques  réflexions  sur  un 
article  de  la  constitution  qui  a  été  dé^a  adopté.  La 
constitution  porte  que  les  deux  conseils  doivent  sé- 
journer dans  le  mênie  lieu.  Je  soutiens  que  leur  réu- 
nion dans  la  même  commune  peut  entraîner  la  ruine 
de  la  république.  L'intérêt  de  TEtat  exige  que  le  lieu 
de  leur  résidence  ne  soit  point  le  même ,  il  faut  les 
séparer.  11  suffit  que  la  correspondance  entre  les  deux 
conseils  soit  facile.  Rappelez-vous  le  31  mai ,  le  ici'prai- 
rial  ;  vous  devez  les  empêcher  de  revenir.  Or,  quelle 
commune  offre  un  local  plus  majestueux  et  plus  digne 
de  servir  aux  séances  de  Tun  des  deux  conseils? 

Je  demande  que  la  Convention  renvoie  à  la  commis- 
sion des  Onze  pour  examiner  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  diviser  les  deux  conseils  dans  cfeux 
communes  différentes,  et  si  dans  ce  cas  Versailles  ne 
doit  pas  avoir  la  préférence.  Cette  commune  est  aliso- 
lument  dénuée  de  tout. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séanfoe  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  37  THERMIDOR. 


Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  Citoyens,  j'ai  été,  sans  le 
vouloir,  Torgane  auprès  de  vous  du  mensonge  et  de 
la  calomnie. 

Vous  vous  rappelez  ce  que  Je  vous  ai  dit  de  la  belle- 
mère  de  Dupin  ;  j'ai  dit  jjue  depuis  le  désastre  des  fer- 
miers généraux  on  avait  été  offensé  du  luxe  de  cette 
femme;  j'ai  dit  que  des  meubles  du  plus  grand  prix 
garnissaient  sa  maison,  et  qu'une  seule  chambre  en 
renfermait  peut-être  pour  4  a  500  mille  livres  ;  je  te- 
nais ces  faits  de  personnes  que  je  croyais  amies  de  la 
vérité  et  de  la  iustice;  mais,  en  sortant  de  la  séance, 
le  fils  de  la  belle-mère  de  Dupin  m'assura  que  j'avais 
été  trompé;  il  me  demanda  ae  l'introduire  le  lende- 
main à  la  barre,  et  d'appuyer  sa  réclamation. 

Je  Tai  refusé ,  en  lui  faisant  çart  des  motifs  çiue 
j'avais  de  porter  de  la  confiance  a  ceux  qui  m'avaient 
lustrait  des  faits  ;  mais  je  lui  ai  promis  d'aller  à  Saint- 
Cloud  et  de  prendre  de  nouvelles  informations,  en  lui 
disant  :  Si  Ti>n  m'a  trompé,  alors  je  devrai  vous  ap- 
puyer et  je  le  ferai. 

J'ai  été  hier  à  Saint-Cloud ,  et  je  me  suis  eh  effet  as- 
suré que  la  belle-m^«re  de  Dupin  était  riche  autrefois; 
^qu'elle  a  beaucoup  perdu  à  la  révolution ,  ce  qui  Ta 


obligée  de  réduire  la  dépense  de  sa  maison;  que  son 
mobilier  n'a  augmenté  dans  aucun  temps ,  et  que  les 
meubles  riches,  qui  ne  valent  pas  400  mille  livres,  et 

3 ni  garnissent  un  salon,  appartiennent  au  propriétaire 
e  la  maison  :  ainsi  j'ai  été  trompé,  et  jç  vous  ai  trom- 
pés à  mon  tour. 

Citoyens ,  quand  la  haine  du  vol ,  du  brigandage , 
quand  Tamour  de  la  justice ,  ont  involontairement 
conduit  un  de  nous  à  nuire  à  Tinnocence ,  nous 
devons  de  nous  tenir  tous  comme  par  la  main ,  pour 
réparer  sans  délai  le  tort  qui  malheureusement  a  été 
commis. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  disposi- 
tions de  son  décret,  relatives  à  la  belle-mère  de  Dupin, 
sont  rapportées  :  et  au'en  conséquence  le  comité  de 
sûreté  générale  fera ,  dans  le  jour,  procéder  à  la  levée 
des  scellés  qui  ont  été  apposés  dans  le  domicile  de  la 
belle-mère  de  Dupin,  à  Saint-Cloud,  et  qu'elle  jouira 
librement  des  meubles  et  effets  compris  sous  les 
scellés. 

rOn  continue  la  relue  de  la  constitution. 
y  Après  l'article  qui  porte  que  toutes  les  élections  se 
font  au  scrutin  secret ,  Hardy  demande  qu'on  ajoute  : 
et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Génissieux  :  Il  ne  faut  point  alonger  la  constitution 
par  des  articles  de  détail;  mais  je  pense  qu'il  est  es- 
sentiel d'y  pre^rire  la  manière  de  donner  les  suf- 
frages. Je  proposerais  en  conséquence  qu'on  insérât 
dans  l'acte  constitutionnel  les  articles  réglementaires 
qui  se  trouvent  à  la  fin  du  projet  de  la  commission. 

Daunou  :  La  commission  a  longtemps  cherché  un 
bon  mode  de  scrutin  ;  elle  a  trouveque  le  moins  mau- 
vais de  tous  était  celui  de  Condorcet  ;  il  offrira  beau- 
coup de  difficultés  surtout  dans  les  premières  années; 
il  présente  des  opérations  tellement  compliquées 
qu'elles  pourront  bien  ne  pas  être  parfaitement  exé- 
cutées :  c'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  voulu 
prescrire  par  l'acte  constitutionnel  des  choses  qui  ne 
pourraient  peut-être  pas  être  faites. 

S^uant  à  la  proposition  de  la  majorité  absolue  des 
rages,  elle  n'est  point  admissible.  La  majorité  n'est 
absolue  qu'autant  qu'elle  est  produite  par  le  premier 
tour  de  scrutin;  mais  dès  qu'il  en  faut  faire  deux  elle 
n'est  plus  que  fictive ,  car  les  voix  ne  se  portent  que 
sur  tel  ou  tel  qui  ont  réuni  un  assez  grand  nombre  de 
suffrages  pour  être  désignés  a  la  nomination ,  mais 
point  assez  pour  être  nommés. 

Toutes  ces  propositions  sont  rejetées. 

Après  l'article  XXXVIII ,  Hardy  demande  qu'on 
discute  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  des  sup' 
pléants. 

DAmiou  :  Le  besoin  des  suppléants  n'est  pas  telle- 
ment impérieux  qu'on  ne  puisse  s'en  passer.  Le  corps 
législatif  sera  complété  tous  les  ans  ;  ainsi  les  places 
qui  seraient  devenues  vacantes  par  la  mort  on  la  dé- 
mission de  quelques  membres  seront  bientôt  remplies, 
car  les  assemblées  électorales  commenceront  d'abord 
par  remolacer  ceux  qui  ne  seront  plus  dans  le  corps 
législatif. 

En  second  lieu,  il  peut  y  avoir  du  danger  à  ad- 
mettre des  suppléants,  parce  que  leurs  nominations 
ne  seront  jamais  faites  avec  autant  de  soin  que  celles 
des  députes.  Le  plus  grand  nombre  des  électeurs,  fa- 
tigués d'avoir  déjà  passé  plusieurs  jours  hors  de  leurs 
foyers,  y  seront  rappelés  par  leurs  affaires  ;  ils  se  reti- 
reront après  le  choix  des  députéi,  et  laisseront  celui 
des  suppléants  à  une  poignée  d'intrigants  qui  trafique- 
ront entre  eux  de  ces  nominations. 

Or,  voyez  à  quels  dangers  vous  vous  exposez,  si  oe 
pareils  hommes  sont  jamais  appelés  au  corps  législa- 
tif. Il  vaut  beaucoup  mieux  qu'il  ne  soit  jamais  com- 
plet que  de  Têtre  avec  de  semblables  sujets. 
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Aind  nous  ne  proposons  pas  de  suppléants  ponr  le 
corps  législatif,  de  même  que  pour  les  corps  anminis- 
tratifs ,  parce  que  tous  sont  rcuouTelés  partiellement 
chaque  année  ;  mais  nous  en  proposons  ()our  les  juges, 
parce  quMIs  ne  sont  réélus  que  tous  les  six  nns;  et  qu'il 
n*est  pas  possible  de  laisser  vacante  Une  place  aussi 
importante  pendant  on  si  grand  espace  de  temps. 

On  objectera  peut-être  qn*ii  sera  possible  qu*one 
administration  onti^re  soit  destituée  par  le  pouvoir 
exécutif;  cela  est  vrai,  mais  alors  ces  administateurs 
destitués  seront  remplacés  par  d'anciens  administra- 
teurs. 

RuELLB  ;  Je  pense  aue ,  si  l'on  n'admet  pas  de  sup- 
pléants au  corps  législatif,  on  -court  le  risque  de  voir 
un  jour  Fun  des  deux  conseils  ou  même  tous  les  deux 
tellement  réduits  dans  leur  nombre,  qu'ils  ne  pour- 
ront point  continuer  leurs  travaux. 

Qui  nous  répond  que,  dans  un  temps  de  lassitude  et 
d'apathie ,  des  hommes  n'aimeront  pas  mieux  payer 
l'amende  que  la  constitution  impose  a  ceux  qui,  étant 
nommés  au  corps  législatif,  ne  s'y  rendent  pas ,  plu- 
tôt que  d'accepter  un  faroeau  si  pesant  pour  leurs 
forces  ? 

Ajoutez ,  à  cette  première  manière  de  réduire  le 
nombre  des  députés,  le  nombre  de  c<!ux  qui  se  dispen- 
seraient d'entrer  dans  lecorps  législatif  par  des  excuses 
jugées  valables;  ajoutez  encore  le  nombre  de  ceux  qui, 
après  y  être  entres,  pourront  donner  leor  démission  ; 
ajontez  enfin  le  nombre  de  cenx  qui  viendront  à  mou- 
rir, et  c'est  surtout  dans  le  Conseil  des  Anciens  qu'il  y 
aura  plus  de  chances  de  mortalité ,  à  cause  du  plus 
grand  dffe  des  membres  qui  le  composeront.  Toutes 
ees  probabilités  peuvent  se  réaliser  en  même  temps; 
il  est  dair  que  dans  ce  cas  les  deux  conseils  ou  l'un 
d'eux  serait  paralysé. 

Il  est  encore  une  antre  circonstance  qni  me  paraît 
rendre  indispensable  la  nomination  des  suppléants  ; 
e'est  celle  où  le  corps  législatif  serait  dissous;  Je  vous 
demande  qui  le  remplacera  s'il  n'y  a  point  de  sup- 
pléants. Cependant  quel  danger  ne  courrait  pas  la  ré- 
publique sans  autorité  législative? 

BoissY  :  En  Angleterre ,  où  le  parlement  dure  sept 
années ,  il  n'y  a  point  de  suppléants.  (Murmures.) 
Comme  on  vous  la  dit,  il  serait  très dangerenx  d'en 
admettre,  parce  que  leur  élection  ne  serait  jamais  con- 
sidérée que  comiiic  secondaire;  on  n']f  attacherait  ja- 
mais autant  d'importance  qu'à  l'élection  principale, 
et  consémiemment  on  n'y  mettrait  pas  le  même  soin. 
Sauvent  l'élection  d'nn  suppléant  serait  faite  par  suite 
d*nne  transaction  :  un  homme  qui  ne  pourrait  pas 
espérer  d'être  nommé  député  se  ferait  nommer  sup- 
pléant, en  donnant  sa  voix  pour  lea  créatures  de  ceux 
qui  lui  donneraient  la  leur. 

Le  nombre  de  750  députés  pour  composer  le  corps 
l^islatif  n'est  pas  tellement  ngonreux,  qu'il  ne  puisse 
point  agir  s'il  en  manquait  queiquea-ana;  ce  qu'il  faut  ,' 
c'est  la  grande  majorité.  En  bien,  suivant  les  règles  | 
de  la  mortalité,  il  décède  ordinairement  chaque  an-  . 
'jée  deux  personnes  sur  cinq  cents;  ainsi  vous  voyez  ' 
foe  cette  réduction  ne  sera  pas  considérable,  et  oe  vide 
ser  a  rempli  au  plus  tard  au  bout  d'uoe  année. 

Garhand:  Boissy  vient  de  citer  l'exemple  de  l'Angle-  , 
C^r  re ,  ponr  prouver  qnll  ne  fallait  pas  de  suppléants  ;  ■ 
mais  il  n'a  pas  ajouté  qu'on  avait  senti ,  dans  cet  état, 
fa  nécessite  de  toujours  tenir  les  chambres  complètes, 
car,  sitôt  qu'il  manque  un  dépoté  dans  Tune  d  elles , 
des  lettres-patentes  ordonnent  son  remplacement. 

Il  me  semble  que  si  l'Aneleterre,  où  cet  état  de 
choses  est  très  ancien,  prend  de  pareilles  précautions, 
nous  devons,  nous  qtn  avons  un  état  de  choses  tout 
nouveau,  ne  pas  les  négliger. 

Ceux  qui  ont  demandé  des  «'uppt'îants  n'ont  point 


parlé  des  accidents  naturels  qui  pourraient  réduira  tas 
deux  conseils  au-dessous  de  la  majorité  exigée  par  la 
constitution ,  pour  qu'ils  puissent  délibérer.  Une  épi- 
démie ,  par  exemple ,  pourrait  causer  dans  les  deux 
chambres  une  réduction  considérable  ;  je  sais  bien  qu'il 
pourrait  y  avoir  du  danger  à  faire  remplacer  ceux  qai 
manqueraient  par  des  suppléants,  mais  dans  un  pareil 
cas  il  faudrait  faire  une  nouvelle  élection ,  sans  atten- 
dre l'époque  où  elles  se  font  ordinairement,  car,  si  la 
républiaue  était  six  ou  huit  mois  sans  corps  législatif, 
je  craindrais  beaucoup  pour  sa  liberté* 

Lanjuinais  :  Voici  encore  un  motif  qui  doit  h\t% 
rejeter  la  proposition  des  suppléants.  Je  suppoae  que 
le  corps  législatif  ait  été  forcé  par  la  violence  de  chan- 
ger le  lieu  de  ses  séances ,  qui  vous  répond  qu'alors 
queioues  suppléants  gagnant  de  vitesse  sur  les  mem- 
bre^ du  corps  législatif  n'iraient  pas  ae  oonstituer  dans 
le  heu  indiqué?  Je  sais  bien  que  cet  acte  serait  mau- 
vais; mais  enfin  il  ferait  naître  une  querelle  entre  le 
corps  légitime  et  ce  corps  illésal,  et  combien  uue  pa- 
reille querelle  ne  pourrait-elle  pas  être  dangereuse 
dans  la  crise  où  se  trouverait  alors  la  république  !  En 
Amérique,  où  les  conseils  sont  beaucoup  moins  nom- 
breux que  les  nôtres,  il  n'y  a  pas  de  suppléants. 

Au  surplus ,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  prévoie 
la  circonstance  citée  par  Garrand,  et  je  demande  le  ren- 
voi a  la  commission  des  Onze  pour  présenter  demain 
un  article  qui  dissipe  ses  craintes* 

Le  renvoi  est  décrété. 

Boissy  soumet  à  la  discnsrion  les  articles  constitu- 
tionnels sur  les  colonies,  que  la  commission  des  Orne 
a  arrêtés  de  concert  avec  les  députés  des  tîes. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçns  ; 

Elles  sont  divisées  en  départements,  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  Saint-Domingue.  U  corps  législatif  divisera 
cette  île  en  départements,  qui  serontau  nombre  de 
quatre  au  moins  et  de  sif  au  plus. 

20  La  Guadeloupe ,  Marie-Galandc  et  la  Désiradc. 

Z^  La  Martinique. 

40  La  Guyane  et  Cayenne. 

&«  Sainte-Lucie  et  Tabago. 

6»  L'Ile-de-France. 

70  L'île  de  la  Reunion ,  l'île  Rodrigue,  les Echel lens, 
la  partie  de  Ifle  de  Madagascar  qui  appartient  à  la  ré- 
publique .  Pondichérv ,  Chandemagor ,  Mahé ,  et  les 
autresétablissementsfrançaisdansleslndes^>rientales. 

Jusqu'à  la  paix ,  les  fonctionnaires  publics  dans  les 
colonies  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  Directoire  exe- 
cutif à  déléguer  dans  les  colonies  un  ou  plusieurs 
agents  extraordinaires ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Ces  agents  ne  sont  jamais' délégués  que  pour  un 
temps  limité. 

^  Le  corps  législatif  détermine  les  rapports  commer- 
ciaux des  colonies  et  de  la  métropole,  et  en  règle  les 
contributions. 

GouLY  ;  Je  demande  qu'on  dise  que  les  colonies  sent 
inaliénables,  afin  de  rassurer  les  persannes  qui  vont 
les  habiter  1  et  qui  craignent  toujours  de  paoser  sous 
une  domination  étrangère. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  indirectement  ce  que  je  de- 
mande, en  disant  qu'elles  font  parties  intégrantes  de 
la  république  indivisible  ;  mais  il  est  ben  Se  dissiper 
les  craintes  qu'on  a  répandues  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance« 

BoissT  :  Goulv  vient  de  reconnaîtreqnc  sa  demande 
est  déjà,  accomplie,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les 
colonies  sont  inaliénables,  plntdt  qu'on  ne  le  dirait 
ponr  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Snrtbe. 

Les  articles  proposés  par  Boissy  sont  adopta. 
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GouLY  :  Nos  concitoyens  des  îles  de  France  cl  de  la 
Réunion  nous  onl  chargés  de  vous  dcniaudcr  un  tri- 
bunal de  cassation  pour  les  trois  dcparteuienis  que 
forment  nos  possessions  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pcrance.  Vous  allez  en  sentir  la  nécessité  par  un 
exemple. 

Je  suppose  qu'un  homme  ait  acheté  dans  ces  paraees 
un  bien  dont  il  n'aurait  pas  payé  le  prix  :  on  obtiendra 
une  condamnation  contre  lui  ;  il  attaquera  le  juge- 
ment en  cassation ,  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  apporté  les 
pièces  en  France ,  et  que  le  tribunal  de  cassation  ait 
prononcé  sur  la  validité  du  juçement,  il  secoulera 
pins  de  deux  années,  pendant  lesquelles  Tacquéreur 
fouira  du  bfen  sans  rien  payer. 

D'ailleurs  souvent  l'Indien  aimera  mieux  tout 
aliandonner  que  de  v^nir  plaider  à  une  si  grande  dis- 
tance des  contrées  où  il  vit;  qui  peut  nous  répondre 
dailtcnrs  que  dans'un  trajet  de  6,500  lieues  les  pièces 
ne  se  perdront  pas? 

Un  tribnnal  de  cassation  établi  dans  Jlndc  ne  cho- 
querait point  runitc  de  la  n»publiqne.  Uc  corps  légis- 
latif en  réglerait  la  formation  ;  et,  pour  le  rattacher 
davantage  à  la  métropole,  on  pourrait  décréter  que 
les  juges,  nommés  pour  composer  le  tribunal  de  cas- 
sation de  France,  et  les  juges  nommés  pour  composer 
celui  de  l'Inde ,  pourraient  également  exercer  dans  les 
d(*nx  tribunaux. 

Boiâ^v:  Le  motif,  qui  a  engagé  la  Convention  à  n'é- 
tiiblir  qu'un  seul  tribunal  de  cassation  en  France ,  est 
la  nécessité  d'avoir  unité  de  jurisprudence  ;  ce  but  se- 
rait manqué  s'il  y  avait  un  tribunal  en  France  et  un 
autre  aux  Tmlçs.  Si  les  raisons  qu'a  «lonnées  Gouly 
pour  appuyer  èii  proposition  pouvaient  influer  sur  la 
Convention  nation;jIe,  qu'elle  prenne  garde  que  ces 
raisons  pourraient  s'appliquer  aux  autres  colonies; 
qu'elle  iirennc  garde  enfin  que  le.s  mc^mes  raisoas 
pourraient  fonder  la  demande  cFun  corps  législatif 
pour  chacune  de  nos  colonies. 

Serres  :  J'oppose  un  Hiit  à  ceux  qui  regardent 
comme  une  atteinte  aux  principes  rétablissement 
d'un  tribunal  de  cassation  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Esjtérance.  Je  suppose  qu'un  individu  ait  été  acquitté 
d'un  crime  dans  les  possessions  françiiises ,  aux  Indes- 
Orientales,  que  le  ministère  public  regarde  le  jnge- 
inentcoinmc  mauvais  et  qu'il  en  appelle  en  cassation; 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  d'Europe  ait  prononci^  sur 
la  cassation,  le  malheureux  souffrira  ilans  les  prisons 

auoiqu'il  jtit  été  acquitté,  et  cependant  un  des  bienfaits 
e  la  nouvelle  conslilution  doit  être  d'assurer  à  tous 
une  justice  prompte. 

LAnJuiNAis  :  L'hypothèse  Drésentce  par  notre  col- 
lègue prouve  tout  au  plus  qii  il  sera  nécesi^aire  que  le 
Conseil  des  Ciâiq-Cents  propose  une  toi  à  cet  égard , 
mais  ce  n'est  pofnt  une  raison  pour  changer  l'article 
constitutionnel. 

Hardy  :  L'éloignementdu  tribunal  de  cassation  sera 
un  grand  avantage  pour  l'accusé  dans  le  cas  que  vient 
de  citer  notre  coJlègue  Serres,  car  le  temps  qu'il  aura 
fiiflu  pour  que  le  tribunal  ait  prononcé  sera  pour  lui 
aulaiit  de  jours  ajoutés  à  sa  vie ,  s'il  a  été  condamné  à 
la  mort. 

l/assembléc  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Gouly. 

Le  rapporteur  lit  l'article  LX ,  qui  porte  que  les 
deux  conseils  reçoivent  une  indemnité  annuene  fixée 
à  la  valeur  de  3,000  myriagrammes  de  froment  (013 
quHitaux32liv.). 

Hardy  :  Je  demanderais  qu'on  dît  que  le  traitement 
des  membres  du  corps  législatif  est  lixéau  dixième  de 
celui  des  membres  du  Directoire  exécutif.  11  y  a  peut- 
ôlrc  une  grande  raison  politique  pour  s'exprimer  de 
cette  manière. 


Daunou  :  Ce  n'est  pas  même  le  dixième. 

L'article  LX  est  adopté. 

L'article LXV  avait  été  d'abord  adopté  en  ces  termes; 

•  Pour  être  élu  membre  du  Coiiseil  des  Cinq-Cents 
il  faut  être  âgé  de  30  an$  accomplis,  être  marié  ou 
veuf,  et  avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  réf 
publique  pendant  les  dix  années  qui  auront  immédia- 
tement précédé  l'élection.  • 

La  commission  propose  de  rejeter  cette  condition  : 
être  marié  ou  veuf, 

La  Convention  adopte  ce  retranchement.  La  com- 
mission propose  d'ajouter  au  même  article  la  disposi- 
tion suivante  : 

-  «  La  condition  de  l'âge  de  trente  ans  ne  sera  point 
exigible  avant  l'an  VII  (le  la  république.  Jus(|u*à  cette 
époque,  l'âge  de  25  ans  accomplis  sera  snflisant.  • 

Cambacérès  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
la  seconde  partie  du  changement  proposé  par  la  com- 
mission .  Je  crois ,  avec  plusieurs  membres  de  cette 
assemblée,  qui  ont  manifesté  leur  assentiment,  qu'il 
y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  a  lixer  à  l'âge  de 
25  ans  celui  auquel  les  citoyens  pourraient  être  admis 
dans  le  Conseil  df*s  Cinq-Cents;  mais  Je  crois  -égale- 
ment qu'il  y  aurait  des  inconvénients  a  faire  l'atqili- 
cation  de  l'article  au  nioment  présent. 

Ceci  n'a  pas  besoin  de  grands  développements  pour 
être  senti  ;  aussi  n'insisterai-je  point  sur  une  foule  de 
considérations  que  vous  avez  sous  les  yeux;  j'observe 
seulement  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  république  de 
conserver  à  un  grand  nombre  d'individus  qui  se  sont 
dévoués  pour  elle  la  faculté  d'être  appelés  à  mainte- 
nir sa  constitution  et  à  concourir  à  lui  donner  des  lois 
dans  le  corps  législatif. 

Il  est  une  autre  considération  qui  n'échappera  point 
k  votre  sagesse,  c'est  que  tout  gouvernement  nouveau 
est  soumis  à  une  espèce  d'essai ,  très  décisif  pour  sa 
conservation ,  et  quiLest  exposé  à  des  froissements 
qui  peuvent  le  détruire  dans  sa  naissance.  Je  pense 
que ,  pour  prévenir  ces  froissements ,  et  faire  un  heu- 
reux essai  ae  notre  constitution  nouvelle,  il  est  néces- 
saire d'adopter  la  seconde  partie  du  changcineiit  pro- 
posé, et  de  décréter  que  cette  disposition  n'aura  son 
effet  qu'à  compter  de  I  an  Vil  de  la  république. 

C'est  ainsi  que  vos  concilierez  avec  la  sagesse  de 
cette  dis|)osition  les  intérêts  d'une  fouie  de  citoyens, 
enccu'c  jeunes ,  mwis  qui  ont  si  bien  servi  la  patrie; 
c'est  ainsi  que  vous  laisserez  à  plusieurs  de  nos  frères 
d'armes  la  faculté  de  venir,  après  leurs  victoires,  sié- 
ger parmi  les  législateurs. 

La  disposition  proposée  par  la  commission  est 
adoptée. 

Après  l'article  qui  donnait  au  Conseil  des  Anciens  la 
surveillance  de  la  force  armée  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  corps  législatif,  la  commission  propose  trois 
nouveaux  articles  pour  régler  les  cas  oii  le  corps  lé* 
eislatif  aurait  la  direction  de  la  force  armée  dans  le 
neu  de  ses  séances.  Ils  ont  donné  lieu  à  la  discussion 
suivante. 

N***  :  Si  vous  tous  décidez  a  faire  siéger  l'un  et 
l'autre  conseil  dans  deux  communes  dilFi rentes,  je 
demande  que  vous  donniez  à  celui  des  Cinq  Cents  la 
faculté  de  former,  dans  un  moment  de  crise,  une  coin- 
mission  spécialepoursurveillerlesautoritésconsliluées 
et  diriger  la  force  armée  dans  la  commune  ou  il  tien- 
drait ses  séancas.  Vous  donnez  ce  droit  au  Conseil  des 
Anciens  ;  celui  des  Cinq  Cents  pourra  en  avoir  un  égal 
besoin  pour  s'opposer  aux  mouvcmiMits  qui  pourraient 
être  <lirigés  contre  lui ,  ei  pour  niainleiiir  son  exis- 
tence contre  les  entreprises  de  raml)ilioii. 

Cambacérès  :  Je  m'oppose  à  celle  dangereuse  pro- 
position v  et  je  soutiens,  même  en  supposant  quclej 

64 


606 


deux  conseils  ne  siégeront  pas  dansla  même  commune, 

2UC  vous  ne  devez  pas  donner  au  Conseil  des  Cinq- 
ents  la  même  allriDution  que  vous  donnez  au  Con- 
seil des  Anciens,  car  vous  ne  voulez  p;i8  faire  deux 
corps  législatifs. 

Observez ,  citoyens,  que  si  vous  donniez,  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  à  Versailles,  et  au  Conseil  des  Anciens 
à  Paris,  la  faculté  de  former  une  commission  pour 
veiller  sur  les  autorittîs  constituées  et  sur  la  force  ar- 
mée, vous  organiseriez  la  guerre  civile. 

Je  pense  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser  cette 
attribution  au  Directoire  exécutif,  en  prenant  des  pré- 
cautions pour  qu'il  n*en  abuse  pas. 

Mailhe  :  11  me  reste ,  à  moi ,  de  grands  doutes  sur 
cette  question  si  intéressante  pour  la  liberté  :  il  me 
semble  que  si  le  Directoire  exécutif  a  cette  surveillance 
suprême  et  sans  partage,  dans  les  moments  de  crise, 
vous  lui  donnez  les  moyens  de  renverser  le  corps  lé- 
gislatif; si,  au  contraire,  vous  Taltribucz  à  celui-ci,  il 
pourra  en  abuser  pour  anéantir  le  Directoire  ou  la 
constitution;  et  de  cette  lutte  des  pouvoirs  résulteront 
de  nouveaux  bouleversements. 

Je  demande  que  cet  article,  où  Je  vois  de  grands 
dangerg  et  la  violation  des  principes ,  soit  renvoyé  à 
Texamen  de  la  commission. 

Jean  Debry  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  un 
.    nouvel  examen.  Etablissons  franchement  les  princi- 

f'     >es  :  il  faut  que  le  corps  législatif  se  borne  à  ^lire  les 
ois,  et  que  le  Directoire  exécutif  surveille  etexé- 
\   cute. 

Pourquoi  donc  paraît-on  craindre  encore  l'action 
de  ce  pouvoir?  ne  scra-t-il  pas  aussi  composé  de  ré- 
.    publicains?  Souvenons-nous  que  c*est  par  le  mélange 
]    de  tous  les  pouvoirs  qu'ils  sont  tous  paralysés,  et  que 
;    les  révolutions  se  prolongent.  ITouoliez  pas  que  si 
/   vous  placez  à  côté  du  corps  législatif,  fort  de  son  élec- 
tion ,  du  nombre  et  de  la  popularité  de  ses  membres , 
un  pouvoir  exécutif  faible,  sans  indépendance  et  sans 
autorité,  vous  verrez  de  nouveaux  orages  troubler 
notre  patrie. 

Je  demande  qu'on  rende  au  pouvoir  exécutif  ses 
véritables  attributions^  et  qu'il  ait  la  surveillance  et 
la  direction  des  administrations  et  de  la  force  armée 
dans  le  lieu  où  siégera  le  conseil  législatif, comme  dans 
les  autres  communes  de  la  république. 

Lemoine  :  Je  ne  vois  non  plus  dans  les  articles  pro- 
posés aucun  avantage  qui  compense  les  uombreux 
inconvénients  qu'ils  entrufocrnient  nécessairement.  U 
faut  des  calculs  et  des  hypothèses  pour  en  établir  la 
nécessité,  tandis  qu'il  suffit  de  l'expérience  pour  en 
démontrer  les  dangers.  Je  crains  aussi  les  noureaux 
orages ,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  ces 
articles.  —  Les  articles  sont  rejetés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCB  DU  28  THBBMIDOII. 

DouLCBT,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Depuis 
le  dernier  compterenduà  la  Convention  nationale  des 
opérations  de  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  elle  a  eu 

Ï Plusieurs  combats  à  soutenir  contre  les  Autrichiens  et 
es  Piémontais;  dans  tous  l'avantage  est  demeuré  aux 
troupes  républicaines. 

Le  général  Kellermann  en  instruit  le  comité  de 
salut  public  par  une  lettre  du  19  de  ce  mois,  dont 
.  voici  1  extrait. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  de  l* armée 
des  Alpes  et  d^ Italie ^  adressée  au  comité  de  sa- 
lut public, 

Nioe,  le  19  thermidor.  Tan  III  de  la  ré- 
pabliqae  f^ançaiie^ 

Citoyens  représentants,  j'arrive  de  faire  une  troi- 


sième tournée  sur  tout  le  front  et  les  avant-postes  du 
centre  de  la  droite  de  l'armée,  parcourant  les  crêtes 
des  montagnes. 

J'ai  rectifié  les  positions;  j'ai  ordonné  de  nouveaux 
retranchements;  j  ai  donné  de  nouvelles  instructions 
aux  généraux  divisionnaires,  et  je  n*ai  rien  négligé 
pour  en  imposer  à  la  supériorité  momentanée  de  l'en- 
nemi, et  annoncer  l'attitude  de  la  plus  vigoureuse  of- 
fensive. 

Les  troupes  sont  animées  du  meilleur  esprit.  J'ai 
admiré  surtout  leur  patience  à  occuper  des  montagnes 
continuellement  couvertes  de  brouillards  et  de  neiges, 
et  à  supporter  les  peines  et  les  privations,  suite  inevi- 
table  de  leur  position. 

J'ai  annoncé  aux  soldats  que  bientôt  nous  marche- 
rions à  l'ennemi  ;  tous  brûlent  de  ce  désir. 

A  la  suite  d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  à  la  gauche,  à 
Sainte- Anne,  et  au  camp  de  la  Lombarde,  l'ennemi 
s'était  emparé  de  ces  deux  postes.  J'y  ai  fait  marcher 
aussitôt  trois  bataillons,  et  les  républicains  ont  repris 
ces  postes,  l'ennemi  a  été  chassé  av^  une  grande 
perte. 

Je  pars  demain  pour  cette  partio ,  afin  de  m'assu- 
rer  si  les  dispositions,  que  j'ai  ordonnées  pour  qu'elle 
soit  aussi  imposante  que  le  reste  de  la  ligne,  ont  été 
suivies. 

Je  reçois  la  nouvelle  que  le  général  Vaubois ,  d'a- 

firès  mes  dispositions,  ayant  eu  avis  une  la  gauche  de 
'armée  d'Italie  devait  être  attaquée ,  lit  marcher  deux 
I  colonnes  de  chacune  quatre  cents  hommes ,  pour  em* 

Ï bêcher  l'ennemi  de  pénétrer  entre  deux ,  et  de  tourner 
'une  ou  l'autre.  La  seconde  colonne  passant  sur  les 
hauteurs  de  la  Sture  y  rencontra  l'ennemi  uni  occu- 
pait un  poste  avantageux;  mais,  malgré  sa  résistance, 
il  a  été  uébusqué  par  les  républicains ,  mis  en  fuite  et 
poursuivi  à  une  grunde  distance;  nous  lui  avons  f.iit 
S4  prisonniers ,  tué  ou  blessé  60  ou  80  hommes.  Un 
détachement  de  hussards  a  poursuivi  les  fuyards  dans 
la  vallée  de  Sture,  et  leur  a  fait  encore  plusieurs  pri- 
sonniers. 

Une  dépêche  de  la  droite  de  l'armée,  qui  m'arrive 
à  l'instant,  m'apprend  que  le  17  un  combat  très  vif 
s'est  engagé  à  la  pointe  du  jour  avec  nos  avant-postes 
et  ceux  de  l'ennemi  :  ceux-ci  ont  été  repousses  avee 
perte. 

L'ennemi  a  fait  un  mouvement  sur  plusieurs  poiuts 
de  sa  ligne;  il  a  resserré  et  rapproché  ses  camps  des 
nôtres.  Il  parait  qu'il  fait  filer  des  troupes  sur  sa 
droite  :  je  suivrai  ses  mouvements  pour  le  bien  rece- 
voir partout  où  il  se  présentera. 

Signé  Kellermann, 
Un  des  secrétaires  lit  l'adresse  suivante  : 

Le  président  et  secrétaire  du  comité  français  ^  orné'- 
ricain  et  hollandais ,  à  la  Convention  nationale^ 

Philadelphie,  le  8  floréal ,  an  If  1  de  la  répu- 
blique française  ane  et  Indivisible. 

Repré^ntants  du  peuple  français,  nos  allies  les 
Américainset  les  Hollandais,  résidants  à  Philadelphie, 
jaloux  de  donner  à  la  république  française  de  nouveaux 
témoignages  de.  leur  dévouement  et  de  leur  joie ,  ont 
célébré,  le  28  germinal,  avec  les  Français,  eu  pré- 
sence du  ministre  et  d'un  peuple  immense ,  les  nou- 
velles victoires  de  la  France  et  l'émancipation  de  In 
Hollande. 

Les  Bataves  n'aspiraient  qu'à  la  liberté;  la  républi- 
que française  pouvait  seule  la  leur  donner ,  la  répu- 
blique a  brisé  leurs  fers  :  bientôt  les  autres  peuples 
I  seront  libres,  bientôt  une  paix  heureuse  ramènera  tous 
I  les  hommes  ù  ces  sentiments  de  justice  et  d'humanité 
'  qui  vous  animent  tous. 
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Gifoyens ,  frères  et  amis ,  nous  vous  exprimerions 
mal  la  Joie  de  tous  les  amis  de  notre  patrie  :  tous  ont 
célébré  ses  victoires,  tous  ont  rendu  hommage  à  la 
liberté,  tous  enfin  ont  jure  de  combattre  pour  elle  et 
de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Le  consul  hollandais  a  donné  les  plus  grandes  preu- 
ves de  son  amour  pour  la  Frnnce.  Ces  trois  peuples 
réunis  ont  juré  une  haine  implacable  aux  despotes  qui 
voudraient  les  rendre  esclaves. 

Vivent  ces  trois  républiques  réunies!  vivent  tous 
les  peuples  libres  !   vive  la  Convention  nationale  ! 

Euisse-t-elle  ne  cesser  de  faire  le  bonheur  du  genre 
umain  ! 
Salut  et  fraternité. 

Siçné,  Dubois  père,  président;  6. -S.  Dubois  fils , 
secrétaire. 

L^assemblée  ordonne  Tinsertion  de  ces  pièces  au 
BuUetig. 

Gënissieux,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  V insuffisance  \ 
et  les  inconvénients  des  lois  des  20  niv^  et  11  plu^ 
viôse  de  Tan  III ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art  l«^  Tous  les  jugements  rendus  révolution- 
nairement  depuis  le  10  mars  1793 ,  vieux  style ,  jus- 
qu'au 8  nivôse  de  Tan  II!  de  la  république ,  contre  des 

Ïiersopnes  actuellement  vivantes ,  portant  peine  afflic- 
ive  ou  infamante,  détention  ou  emprisonnement,  sont 
déclarés  non  avenus,  sauf  les  révisions  et  modifica- 
tions suivantes  : 

•  IL  Sont  réputés  jugements  révolutionnaires,  dans 
rintervalle  énoncé  en  l'article  précédent,  ceux  qui  ont 
été  rendus, 

•  1»  Par  le  tribunal  révolutionnaire,  établi  à 
Paris; 

•  20  Par  les  tribunaux  o|i  commissions  populaires 
et  autres  institués  pour  juger  à  Finstar  du  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris  ; 

•  3<>  Par  les  tribunaux  criminels  de  département , 
lorsqu'ils  ont  instruit  et  jugé  autrement  que  sur  une 
déclaration  de  juré  ordinaire ,  conformément  à  la  loi 
du  16  septembre  1791 ,  ou  sur  celle  d'un  juré  spécial 
tiré  nu  sort,  dans  le  cas  ou  la  même  loi  et  autres  de 
rassemblée  constituante  Vordonnaient  : 

»  i^  Par  des  tribunaux  ou  commissions  militaires 
jugeant  des  individus  non  militaires  et  pour  des  faits 
a  eux  extraordinairement  attribués. 

>  111.  Ces  jugements  et  les  pièces  du  procès  tien- 
dront lieu  de  dénonoiation  et  de  mandat  d'arrêt  devant 
le  directeur  du  juré  de  district  dans  le  ressort  duquel 
on  présume  que  le  délita  été  commis,  ou  devant  celui 
du  dernier  domicile  de  l'individu,  lorsque  le  lieu  du 
délit  ne  sera  pas  déterminé,  ou  lorsqu'il  sera  dénoncé 
comme  commis  dans  plusieurs  districts. 

•  IV.  Les  prévenus  seront  en  conséquence  extraits 
des  maisons  ou  lieux  de  force,  ou  de  détention,  ou  des 

Krisons  dans  lesquels  ils  se  trouvent,  et  conduits,  sous 
onne  et  sûre  garde,  dans  la  maison  d'arrêt  auprès 
du  tribunal  de  district  compétent;  et  à  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  des  districts 
dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

•  y.  En  se  conformant  à  la  loi  du  16  septembre 
1701.  le  directeur  du  juré  dressera,  s'il  y  a  lieu ,  un 
acte  d'accusation  dans  la  décade  au  plus  tard  après  la 
remise  du  prévenu  et  des  pièces. 

•  VL  Si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation , 
Paccasésera  mis  en  jugement  à  la  forme  de  la  même 
loi ,  et  autres  additionnel  les  ou  explicatives. 

•  VIL  S'il  est  déclaré  convaincu ,  il  sera  condamné 
à  la  peine  portée  par  la  loi  applicable  au  fait.  Néan- 


moins, si  cette  peine  se  trouve  plus  grave  c|ue  celle  à 
laquelle  il  a  été  condamné  par  le  premier  jugement 
le  tribunal  criminel  ne  prononcera  guc  la  confirmation 
de  cette  peine,  et  dans  tous  les  cas  imputera  le  temps 
delà  détention.» 

Sur  la  proposition  d*un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  mots,  tout  débiteur  de  billets  à  ordre ^ 
seront  rétablis  à  la  place  de  ceux ,  tout  porteur  tle 
billets  k  ordre,  qui  se  trouvent  par  erreur  dans  l'ar- 
ticle l^i*  de  la  loi  du  6  messidor,  et  que  cet  article  de- 
meurera ainsi  rédigé  : 

«  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change, 
billet  au  porteur  ou  autre  effet  négociable ,  dont  le 
porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  l'échéance,  est  autorisé  à  dépo- 
ser la  somme  portée  au  billet  aux  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement,  dans  rarrondissement  duquel 
l'effet  est  payable.  • 

Delaunay,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale ,  propose  et  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

««La  Convention  nationale,  en  exécution  du  décret 
du  20  thermidor,  et  sur  la  présentation  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale, 

•  Décrète  que  les  citoyens  Houdayer ,  secrétaire  en 
chef  du  comité  de  sûreté  générale  ;  Léger ,  prooureur- 
général-syndic ,  et  Guérin ,  administrateur  du  dépar- 
tement de  Paris ,  composeront  la  commission  admi- 
nistrative de  police  pour  la  commune  de  Paris.  • 

Loisel ,  au  nom  du  comité  des  finances,  reproduit  à 
la  discussion  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  section  des  assi 
gnats  et  monnaies,  décrète  cv  qui  suit: 

TlTBB  l«f . 

Dispositions  générales  sur  les  monnaies, 

>  Art.  \^^.  L'unité  monétaire  portera  désormais  le 
nom  àt  franc. 

»  II.  Le  franc  sera  divisé  ei)  dixdécimes ;  le  décime 
I  sera  divisé  en  dix  centimes, 

•  IIL  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indi- 
qués par  les  divisions  décimales.  • 

TiTlB  IL 

De  la  monnaie  eTargenU 

•  Art.  I^'.  Le  titre  de  la  monnaie  d'argent  sera  de 
neuf  parties  de  ce  métal  pur  et  d*une  partie  d'alliage. 

»  II.  La  tolérance  du  titre  sera  de  7  millièmes  en 
dedans  et  de  7  millièmes  en  dehors  du  titre  fixé  par 
l'article  précédent. 

»  III.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  à! un,  de  deux  et 
de  cinq  francs^ 

•  IV.  La  pièce  d'un  franc  sera  à  la  taille  de  dnq 
grammes  ; 

9  Celle  de  deux  francs  à  la  taille  de  dix  grammas; 
»  Celle  de  cinq  francs  a  la  taille  de  vingt-dnq 
grammes. 

>  V.  La  tolérance  du  poids  sera  d'un  deux-centième 
en  dedans,  et  d'un  deux-centième  en  dehors  du  poids 
fixé  par  l'article  précédent. 

>  VI.  Les  pièces  d'argent  auront  pour  type  la  figure 
d'Hercule  unissant  l'Egalité  et  la  Liberté,  avec  la  lé- 
gende :  union  et  force. 
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•  Sur  le  revers  seront  gravées  deux  branches  enla- 
cées, lune  (le  chêne,  Tautre  d'olivier,  avec  la  légende: 
>  épublique  française. 

m  Au  centre  on  lira  la  valeur  de  la  pièce. 

•  L'exergue  exprimera ,  en  chiffres  arabes ,  Tau  de 
l'ère  républicaine. 

m  Au-dessous  sera  gravé  le  signe  indicatif  de  Tatelier 

monétaire.  ' 

.  La  tranche  portera  ces  mots  :  garemtie  naiio^ 

nale,  • 

TlTBB  lll.  I 

De  la  petite  monnaie, 

m  Art.  \^^.  Il  sera  fabriqué,  en  métal  de  bronze  épu- 
ré, des  pièces  d*w/i,  de  deux  et  de  cinq  centimes; 
ÙLun  et  de  deux  décimes, 

.  II.  La  pièce  d'w/i  centime  sera  a  la  taille  d'un 

gramme  ; 

•  La  pièce  de  deux  centimes ,  à  la  taille  de  deux 

grammes;      '  ,     i 

•  Celle  de  cinq  centimes,  à  In  taille  de  cinq  grammes; 

•  Celle  d'i//i  décime ,  à  la  taille  de  dix  grammes; 

•  Celle  de  deux  décimes^  à  la  taille  de  vingt 

grammes. 

•  111.  La  tolérance  des  poids  sera  de  quarante  pièces 
par  kilogramme ,  pour  les  pièces  à'un  centime; 

•  Vingt  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  deux 
centimes; 

•  Huit  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  cinq 
centimes  ; 

•  Quatre  pièces  par  kilogramme  pour  celles  d*ifii 

décime; 

»  Deux  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  deux 
décimes, 

•  IT.  La  tolérance  du  poids  sera  évaluée  moitié  en 
dedans ,  moitié  en  dehors  du  poids  fixé  par  rarticle 

précédent. 

>  V.  Ces  pièces  auront  pour  type  la  figure  de  la  Li- 
berté ,  avec  la  légende  :  république  française, 

•  Le  revers  exprimera ,  au  centre ,  la  valeur  de  la 

pièce  ; 

•  Au-dessous,  en  forme  d*exergue,  Ynn  de  Tère 

républicaine  ; 

•  Enfin,  au  bas,  le  signe  indicatif  de  Tatelicr  mo- 
nétaire. 

>  VI.  Le  comité  desfinances  déterminera,  tant  pour 
les  pièces  d'argent  que  pour  la  petite  monnaie ,  celles 
des' coupures  qui  seront  les  premières  fabriquées  pour 
les  besoins  du  service  public  et  des  relations  commer- 
ciales. 

>  Le  même  comité  présentera  incessamment  une 
instruction  sur  la  comparaison  de  la  valeur  de  la  livre 
tournois,  avec  la  nouvelle  unité  monétaire  et  les  nou- 
Telles  pièces  de  monnaie.  • 

Loisel  propose  ensuite  deuxprojets  de  décrets,  qui 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  section  des  assi- 
gnats et  monnaies,  décrète  ce  qui  suit: 


»  Art.  I«r,  Il  sera  fabritiué  des  pièces  a'or. 
>  11.  Le  titre  sera  de  neuf  parties  de  ce  métal  pur 
et  d'une  partie  d'alliage. 

•  III.  La  tolérance  du  titre  sera  de  trois:  millièmes 
en  dedans  et  de  trois  millièmes  en  dehors  du  titre  fixe 
par  l'article  précédent. 

•  IV.  Chaque  pièce  sera  à  la  taille  de  dix  grammes. 

•  V.  La  tolérance  du  poids  sera  d'un  quntre*ccn- 
tième  en  dedans,  et  d'un  quatre-centième  en  dehors  du 
point  fixé  par  l'article  précédenL 

•  VI.  Ces  pièces  auront  pour  type  la  figiirede  laPaix 
unie  à  l'Abondance.a vec  la  légende:/Mi/x  etabondance. 

•  VU.  Sur  le  revers  seront  gravées  deux  branches 
enlacées,  l'une  de  chêne,  l'autre  d'olivier,  avec  la 
légende  :  république  française, 

•  Au  centre  on  lira  le  i)oids  de  la  pièce. 

•  L'exergue  exprimera ,  en  chiffres  arabes ,  l'an  de 
l'ère  républicaine.  • 

•  Au-dessous  sera  gravé  le  signe  indicatif  de  Tate- 
lier  où  elle  aura  été  fabriquée.  • 

«La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,*,  section  des  assi- 
gnats et  monnaies ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  personnes  qui  porteront  de  l'or  ou  de  l'argent 
à  échanger  à  la  monnaie  en  recevront  la  valeur  en 
pièces  d'argent  ou  d'or,  conformément  aux  lois  du 
seizième  jour  du  premier  mois  de  l'an  II,  et  du  36  plu- 
viôse de  la  même  année.  • 

{Im  suite  à  demain,) 

JT.  B.  La  séance  du  2  fructidor  a  été  employée  à  la 
discussion  sur  le  projet  dedécivt  présenté  la  veille  par 
la  commission  des  Onze. 

L'assemblée  Ta  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de  la 
commission ,  ainsi  qu*un  projet  nouveau  présenté  par 
Lehardy. 


N,  B,  Le  prix  de  VAns  aux  fidèles  sur  le  schisme 
dont  féglise  de  France  est  menacée ,  annoncé  dans 
le  n»  313,  est  de  6  liv.  franc  de  port  par  la  porte.  A 
Paris,  chez  Norin ,  libraire,  rue  Jacques,  n<»  186. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prëvenus  qa*on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  snr  pin- 
sienra  tètes  oa  avec  survie,  déposées  avant  le  !*■*  vendémiaire, 
an  III ,  dans  les  qaatre  bureaux  de  liquidation ,  Josqnes  et 
compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parUes  du  n*  e,Oùl  à  7,00G  eat  auial 
ouvert  depuis  le  1 1  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  l  Jusqu'il  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afltcbn 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s*adresscr. 


N^atft. 


GAZETTE  NATIOMLE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Quariidi  U  Fboctidor,  l'an  Je.  (yendredi'îi  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


*  —  - 


Bmmhourg,  U  5  août.  —  Les  Anglais  ont  acnele,  dans 
le  Hoblein,  si\  mille  chevaux  qu'ils  embarquent  sur 
l'EIlJè  et  sur  le  Wescr.  Sur  TEIbeseul,  ils  ont  frété 
soîxaiite-quatorxe  vaisseaux  800  livres  sterling  chacun. 
Ces  bâtiments  reçoiveut  une  préparation  particulière 
pour  servir  à  cet  u&age.  On  ne  prend  jpour  cette  eypé» 
dition  que  des  vai&seaux  neutres  :  quelques  Américains 
ont  refusé ,  par  patriotisme,  de  se  laisser  employer.  On 
dit  ici  que  c^cst  pour  transporter  les  chevaux  en  Irlande 
et  en  Angleterre  ;  mais  on  sait  déjà  aue  Pexpédition  est 
destinée  pour  la  Vendée.  Les  Anglais  ont  ainsi  le  dou- 
ble avantage  de  ne  pas  risquer  leurs  vaisseaux ,  et  de 
taire  naître  U  mésintelligence  entre  les  puissances  neu- 
tres et  la  France. 

Ce  plan  est  bien  perfide  et  digne  de  l'Angleterre.  Au 
moment  même  de  reinbarqueiiient  de  la  cavalene  des 
Anglais  et  des  émigrés  sur  TEIbe,  sont  arrivés  de  TAn- 
gleterre  mille  chevaux  de  remonte.  Il  semble  qu'on  se 
propose  de  les  cmbarquci*  aussi  sur  des  vaisseaux  neu- 
tres, et  toujours  pour  la  Vendée. 

Le  prince  Frédéiic  d'Orange ,  fils  cadet  du  ci-devant 
fttathoudcr,  est  arrivé  ici  depuis  peu.  Il  s*est  rendu  à 
Osnabruck.  Qn  dit  qu'il  cherche  à  v  ramasser  un  corps 
de  vingt  mille  hommes  que  les  Anglais  paieront ,  et  qui 
sera  destiné  à  faire  des  tentatives  sur  la  Hollande.  Plu- 
sieurs Hollandais  et  même  des  Allemands,  sortis  depuis 
peu  de  la  Hollande,  assurent  que  les  hommes  doués 
d'esprit  républicain  et  de  courage  ont  à  surveiller  un 
nombreux  parti  désireux  du  retour  du  stathouder. 

La  femme  du  stathouder  ue  cesse  d'intriguer  à  Ber- 
lin pour  engager  le  roi  de  Prusse  à  servir  ses  projets. 
Cette  personne  abhorre  les  Français;  elle  appelle  leur 
république  une  république  de  manants. 

Les  lettres  de  Berlin  ne  font  aucune  mention  d'un 
'homme  nommé  pour  aller  en  qualité  d'ambassadeur  à 

Paris Les  deux  d'Aiguillon  et  Alexandre  Lameth , 

arrivés  depuis  |>eu  d'Angleterre ,  se  trouvent  actuelle- 
ment chex  nous.  V....  séjourne  déjà  depuis  plusieurs 
semaines  dans  nos  contrées  :  il  mène  une  vie  très  re- 
tirée, et  n'a  d'autre  société  que  celle  de  madame  G.... 
C'est  avec  elle  qu'il  habite  une  maison  de  campagne  à 
quelques  lieues  de  U  ville.  Il  se  propose  de  faire  impri- 
mer a  Altona  ses  mémoires,  principalement  dirigés 
ccHitre  M 

Depuis  que  Dumouriez  abandonna  la  France,  V.,..; 
a  rompu  tous  les  liens  avec  lui  et  semble  même  biàmcr 
sa  conduite  sous  plusieurs  rapports.  U  croit  M ga- 
gné par  le  parti  anglais,  et  il  ne  voit  que  de  la  trahison 
dans  U  négociation  générale  de  Charette.  L'idée  que 

M puisse  pour  quelque  temps  prendre  un  pied  sur 

le  territoire  français  fait  trembler.  Comme  si  la  France 
devait  passer  ,  à  travers  une  monarchie  qu'on  lui  im- 
posera pendant  quelque  temps  par  force,  à  la  véritable 
liberté  républicaine. 

Il  est  fort  question  ici  des  meneurs  de  Paris,  oui 
prétendent  avoir  mis  le  collier  de  leur  ordre  à  oes 
membres  des  comités  de  gouvernement.  On  compte 
dans  celte  classe  des  étrangers  titrés,  des  femmes  in- 
trigantes, plusieurs  gens  d'académie,  et  les  chefs  les 
plus  déliés  du  vieux  feuillantisme.  Les  derniers  raou- 
vemenu  arrivés  à  Paris  passent  pour  être  de  leur  fa- 
^n ,  sous  plus  d'un  rapport. 

Tous  ces  intrigants  vont  de  biais  au  royalisme.  Cela 
^ait  un  peu  de  peur  aux  amis  de  la  république  fran- 
cai9>e  \  mais  on  compte  sur  les  intentions  connues  des 
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armées  ti'ançatses,  qui,  l>ien  loin  de  se  disputer  entre 
elles,  se  disputeront  l'honneur  d'anéantir  les  factions 
et  leur  roi. 

Le  collège  des  Soixante  et  les  Anciens  ont  proposé 
au  magistrat  l'éloignemcnt  des  émigrés.  Ces  derniers  se 
sont  assemblés  extraordinairement  pour  prendre  un 
arrêté  décisif.  Ib  voteront  vraisemblablement  un  édit 
que  personne  ne  respectera. 

Le  magistrat,  dont  la  conduite  est  bien  inférieure  à 
celle  des  deux  autres  collèges,  parlait  dans  sa  dernière 
proclamation  de  l'embauchage  des  émigrés  comme 
d'un  pi*opos  mensonger. 

Un  garçon  boucher  a  entrepris  d'en  démontrer  le 
contraire.  U  se  fit  enrôler,  il  y  a  quelques  jours ,  sur 
la  montagne  Hambourgeoise  par  un  officier  émigré. 
Après  avoir  reçu  ses  quatre  écus  de  six  francs,  il  en- 
gage l'officier  à  se  rendre  avec  lui  en  ville.  Arrivé  sous 
la  porte ,  il  dénonce  son  compagnon  et  le  fait  arrêter. 

On  ne  sait  pas  encore  si  messieurs  du  magistrat  vou- 
dront rendre  inutile  l'action  patriotique  de  ce  brave 
citoyen,  en  s'appuyant  sur  le  (léfaut  de  témoins. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  i  fructidor.  —  Uii  dc  iios  amis,  (|ui  a  de- 
puis peu  acquis  un  bien  d'émigré  assez  considérable,, 
a  reçu  ces  Jours-ci  la  visite  d'une  dc  ses  «uicietinos 
connaissances,  qui  lui  a  toujours  donné  des  témoigna- 
ges d*amitié,  quoique  ses  principes  comme  ses  liai- 
sous  différent  en  tout  des  opinions  et  des  sentiments 
patriotiques  dc  l'acquéreur  au  bien  national 

Voici  le  résultat  de  Tenlrelien  qui  a  eu  lieu  entre 
ce^  deux  personnes  : 

•  Vendez  votre  bien  et  au  plus  vite.  —  Pourquoi? 
— Vendez!  les  émigrés  rentrent!  vous  serez  au  premier 
moment  dépossédé  et  ruiné.  —  Je  sais  qu'il  y  a  dos 
émigrés  à  Paris ,  et  des  plus  hupés;  mais  ils  s'y  feront 
couper  le  cou.  —  Croyez-moi  :  le  régime  de  la  ter- 
reur est  passé Les  émigrés  rentrent,  et  par  or- 
dre, etc.  ■  ,  , 

Notre  ami  carde  son  bien  d*éinigré.  «  J*ai ,  nous 
a-t-il  dit,  conhance  eii J'assemblée  nationale ,  comme 
en  la  nation  elle-même;  et  quoi(|ue  tel  membre  de  tel 
comité  dîne  chez  telle  intrigante  je  garde  mon  bien.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidtnet  dc  Daunou, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  THERMIDOR 

Ou  continue  la  seconde  lecture  de  la  constitution 
Daunou  *  Les  réflexions  qui  ont  été  faites  hier  par 
notre  collègue  Garrand  vous  ont  Tait  désirer  que  la 
commission  prévît  les  cas  où  le  nombre  des  membres 
du  corps  législatif  serait  notoirement  réduit,  ce  %|ui 
empêcherait  ce  corps  défaire  aucun  acte.  La  commis- 
sion ,  en  persévérant  à  regarder  Tadmission  des  sup- 
pléants comme  très  dangeretise,  a  cru  que  les  circons- 
tances citées  par  notre  collègue  Garrand  ne  pouvaient 
se  reproduire  que  très  rarement,  et  voici  Tarticle 
qu'elle  m*a  chargé  de  votis  proposer  pour  y  pourvoir  : 
•  Si  par  des  circonstances  extraordinaires  Tun  des 
dctix  conseils  se  trouve  réduit  a  moins  des  doux  tiers 
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de  8«B  membres,  il  en  donne  avis  au  Directoire  exécu- 
tif, lequel  est  tenu  de  convoquer,  sans  déki ,  les  as- 
semblées primaires  des  départements  qui  auront  des 
membres  du  corps  législatif  à  remplacer  par  Teffet 
des  circonstances.  Les  assemblées  primaires  nomment 
uir^leocliamp  les  électeurs ,  qui  proeèdentaux  rem- 
placements nécessaires.  • 

Cet  article  est  adopté, 

Daunou  :  Vous  avez  renvoyé  à  Texamen  de  la  com- 
mission- la  question  de  savoir  si  les  deux  conseils 
siégeront  dans  deux  villes  séparées.  11  y  aurait  sans 
doute  un  grand  avantage  k  les  diviser ,  ptfrce  que  de 
cette  maraère  on  mettrait  le  Conseil  des  Anoieùs  à 
Tabri  de  i*influence  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  de 
toutes  les  tentatives  séditieuses  qui  pourraient  être 
formées  contre  lui  ;  mais  aussi  vous  rendriez  les  rela- 
tions entre  les  deux  èonseils  beaucoup  plus  difficiles; 
ren:dl)arras  se  ferait  sentir  surtout  lorèqu*il  s'agirait 
des  décrets  d'urgence. 

De  la  séparation  de  résidence  des  deux  conseils 
naissent  plusieurs  questions;  celle  de  savoir,  pnr 
exemple,  si  chacun  en  particulier  pourrait  déterminer 
le  lieu  de  ses  séances ,  ou  bien  si  ce  serait  le  Conseil 
des  Anciens  seul  qui  aurait  le  droit  de  fixer  le  lieu 
de  la  résidence  du  Cotiseil  des  Cinq-Cents  et  de  la 
sienne ,  etc. 

La  commission  persiste  dans  sa  première  opinion , 
que  les  deux  conseils  doivent  toujours  rif^sider  dans  la 
même  commune.  Au  surplus  vous  aurez  encore  à  exa- 
miner cette  question ,  en  délibérant  s'il  est  convenable 
que  je  Directoire  exécutif  siège  dans  la  même  com- 
mune que  le  pouvoir  législatiri 

DuiHowT  :  Vous  avez  posé  en  principe  qu'en  aucun 
cas  les  deux  conseils  ne  pourraient  se  réunir;  il  est 
donc  évident  qu'ils  ne  peuvent  communiquer  que  par 
écrit;  je  vous  le  demande,  quelle  diffieiflté  trouvez- 
vous  donc  à  ce  que  ces  deux  conseils  soient  placés 
dans  deux  communes  voisines  l'une  de  l'autre,  et  qui . 
par  leur  situation ,  ne  feraient  souffrir  aucun  retard? 
car,  même  dans  les  cas  d'urgence ,  les  communica- 
tions se  eraient  avec  toute  la  célérité  qu*il  est  possible 
de  désirer. 

Je  sais  qu'un  membre  de  la  commission  craint  que 
chacun  des  conseils  ne  se  forme  un  parti  dans  la  com- 
mune où  il  tiendra  ses  séances  et  ne  tende  à  la  disso- 
lution de  l'autre  ;  je  l'arrête  là,  et  ie  crois  pouvoir 
Srofiter  de  sa  supposition  du  projet  a  un  des  conseils 
e  dissoudre  l'autre,  |)our  lui  prouver  qu'il  se  jette  dans 
l'abîme  qu'il  veut  éviter. 

Si  les  deux  conseils  sont  dans  deux  communes  dif- 
férentes et  que  l'un  d'eux  veuille  attaquer  l'autre,  il 
est  évident  qu'outre  la  force  qui  serait  opposée  dans 
son  cours  au  torrent  à  Taide  auquel  il  voudrait  l'en- 
traîner, c'est  que  la  population  entière  de  la  commune 
où  tiendrait  ses  séances  le  conseil  qu'on  voudrait  at- 
taquer, cette  population,  dis-je,  verserait  jusqu'à  la 
dernière  goutte  ae  ^on  sanç  pour  le  sauver.  L'amour 
de  la  liberté  la  porterait  a  s'opposer  à  un  nareil  at- 
[tentat ,  et  avant  même  de  l'essayer  les  assaillants  ré  > 
^fléchiraient  aux  dangers  d'une  telle  entreprise,  tandis 
quci  si  les  deux  conseils  étaient  dans  la  même  com- 
mune,.il  serait  infiniment  facile  d'exécuter  un  pareil 
complot. 

Je  n'aurai  pas  de  grands  efforts  à  faire  pour  vous 
prouver  qu'il  est  aisé  à  des  conspirateurs  de  compri- 
mer et  peut-être  même  de  dissoudre  l'un  des  conseils. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  je  le  suppose,  voudrait 
attaquer  celui  des  Anciens  ;  il  lui  proposerait  quelques 
projets  de  lois  de  la  nature  de  celle  des  40  sous  et 
d'une  infinité  d'autres,  le  Conseil  des  Anciens  les  re- 
jettera ;  on  profitera  de  sou  veto  pour  échauffer  les 
têtes,  et  les  disposer  à  un  mouvement;  et,  quand  on 
se  croira  sûr  de  la  direction  de  ce  mouvement ,  on 


proposera  de  nouveau  au  Conseil  des  Anciens  un  pro« 
Jet  inadmissible  :  son  refus  sera  la  signal  d'un  nottveaq 
31  mai,  d'un  12  germinal  et  des  premières  journées 
de  prairial  ;  et  croyez-le ,  si  pareil  événement  avait  lieu 
alors,  il  serait  bien  plus  terrible  encore,  parce  qu'il 
n'y  aurait ,  dans  le  corps  qu'on  voudrait  remplacer, 
aucunparti  à  ménager;  las  barrières  seraient  fermées  ; 
des  courriers  porteraient  partout  la  nouvelle  d'une 
conspiration  du  Conseil  des  Anciens  ;  en  même  temps 
ils  ajouteraient  la  victoire  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
et  dies  émissaires  adroits  n'oublieraient  pas  de  lui 
prodiguer  les  plus  grands  éloges ,  et  de  le  présenter 
comme  le  palladium  de  la  liberté  et  le  sauveur  de  la 
Franco  ;  f  e  vous  laisse  à  penser  ce  qui  pourrait  résulter 
d'une  telle  révolte. 

Supposez  actuellement  que  l'un  des  conseils  soit 
d'accord  avec  le  Directoire  exécutif,  et  voyez  s'il  n'en 
pourrait  pas  (dans  le  cas  du  complot  dont  je  viens  de 
parler)  résulter  les  plus  grands  malheurs ,  et  si,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  dit .  un  tel  événement  ne  pourrait  pas 
être  le  tombeau  de  la  liberté  en  étant  pour  la  France 
le  signal  de  la  guerre  civile. 

Quand  bien  même  l'un  des  conseils  ne  tenterait  pas 
à  renverser  l'autre,  ne  craindriez- vous  pas  que  les  c^ 
forts  de  tous  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs ,  réu- 
nis en  une  seule  commune  (celle  qui  renfermerait  1rs 
deux  conseils),  ne  parvinssent,  à  force  d'argent  et  à 
force  de  manœuvres,  i  opérer  un  mouvement  dirigé 
contre  vos  deux  conseils  et  même  le  Directoire  exécu- 
tif? Quelle  ressource  resterait-il?  que  ferait-on  poifr 
remplacer  l'autorité  nationale?  une  telle  idée  fait  fré- 
mir d'horreur  et  ne  laisse  entrevoir  que  la  perte  de  la 
patrie,  tandis  que  les  deux  conseils  n*étant  pas  dans 
le  même  lieu ,  ce  danger  disparaît,  et  les  conspirateur! 
ne  songent  pas  à  en  attaquer  un ,  parce  qu'ils  savent 
que  l'autre  est  là ,  et  qu'ainsi  ils  ne  pourraient  parve- 
nir à  leur  but.  Quant  à  moi ,  je  l'avoue ,  je  ne  vois  au- 
cun danger,  ni  même  aucun  rooonvéniant  à  placer  les 
deux  conseils  dans  deux  communes,  J'y  trouve  au 
contraire  beaucoup  d'avantages  : 

1^  Même  célérité  dans  les  opérations,  sans  crainte 
qu'une  même  influence  agisse  sur  les  deux  conseils  ; 

20  La  liberté  la  plus  entière  et  la  plus  absolue,  dé- 
gagée des  inquiétudes  que  peuvent  inspirée  de  grands 
mouvements,  et  l'avantage  d'être  hors  du  fracas  et  du 
choc  continuel  des  passions; 

30  Le  bien  que  produira  dans  toute  la  France  l'ëta- 
blissement  de  Tune  des  deux  chambrés  dans  une  com- 
mune  de  département; 

49  L'avantage  de  ressusciter  une  commune  intéres^ 
santé,  presque  anéantie  par  les  pertes  énormes  qu'elle 
a  faites  depuis  la  révolution,  à  laquelle  elle  it  si  glo- 
rieusement contribué; 

50  Celui  d  utiliser  les  plus  beaux  monuments  que 
la  France  renferme  et  qui  font  l'admiration  même  des 
étrangers; 

60  Celui  de  foire  oublier,  en  voyant  ces  chefs- 
d'œuvre  ,  les  tyrans  qui  habitèrent  ce  palAis  vraiment 
national  et  embelli  par  ce  que  les  arts  olfrect  de  pins 
admirable; 

70  De  placer  une  des  colonnes  du  gouvernement 
républicain  sur  les  débris  du  despotisme  et  au  milieu 
d'une  population  de  86,000  habitants,  qui,  déjà  con- 
nus par  leur  héroïque  dévouement  à  la  liberté,  défeii» 
dront  la  république  jusqu'au  dernier  instant  de  leur 
vie; 

80  Et  enfin ,  en  cas  de  mouvements  séditieux ,  de 
mettre  à  l'abri  l'un  de^  conseils,  tandis  que,  s'ils 
étaient  dans  la  même  commune ,  la  même  faction 
pourrait  les  détruire  par  l'effet  de  la  mêmtrévoltr, 
et  anéantir  la  république  en  anéantissaiit  la  représea 
tation  nationale. 

Je  conclus  doiic  à  ce  qui  le  décret,  que  les  deux 
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conseils  ne  pourront  siéger  que  dans  la  même  com- 
mune, soit  rap|)orté. 

Maiuib  :  Je  erois  qu'en  plaçant  les  deux  conseils  ' 
dans  deux  communes  différentes ,  on  n*a  point  écarté 
les  dangers  que  fait  concevoir  leur  résidence  dans  la 
même  eommune  :  les  dangers  sont  les  mêmes  dans 
l'une  et  dans  l'autre  hypothèse.  Il  en  est  d'antres  qui 
naissent  de  1^  séparation ,  c'est  qu'on  Introduit  une 
diTisipn  dans  les  esprits,  et  ({u'on  les  accoutume  à 
l'idée  quMI  y  a  deux  corps  législatifs. 

Je  suppose  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  siège  à 
Paris,  et  celui  des  Anciens  à  Versailles.  Il  sera  oien 
plus  faeile  au  premier,  quand  il  sera  éloigné  du  se- 
cond ,  de  gagner  le  Directoire  exécutif;  que  si  les  deux 
conseils  habitaient  la  même  ville.  Celui  des  Anciens 
serait  alors  obligé  de  se  former  un  parti  hors  de  la 
constitution,  pour  résister  à  eette  coalition.  Chaoue 
ville  se  déclarerait  pour  le  conseil  qu'elle  possèae- 
raît;  de  là  la  nierre  civile  ;  elle  ne  cesserait  que  lors- 
que l'un  des  aeux  conseils  serait  renversé,  qne  lors- 
qu'un parti  aurait  détruit  l'autre. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  serait  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  qui  réussiinit  dans  cette  lutte ,  parce 
qu'il  siégerait  dans  une  commune  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  Tautre,  et  que  la  popularité  qui  lui  est 
naturelle  lui  ferait  un  plus  grand  nombre  de  partisans. 
Or,  voyez  dans  qnel  danger  la  république  se  trouve- 
rait ,  après  avoir  perdu  la  seule  autorité  qui  servait  de 
contre-poids  à  la  puissance  la  plus  active,  quand  rien 
ne  pourrait  plus  arrêter  ses  écarts,  et  annuler  les  actes 
inconsidérés  qu'elle  pourrait  faire. 

La  proposition  d'A.  Dumont  est  écartée  par  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  réclament. 

FouRCBOT  :  cette  question  n'a  point  été  sulUsam- 
ment  discutée,  et  c'est  cependant  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  constitution. 

Andhé  DuMgNT  :  Ma  proposition  n'exclut  pas  la 
faculté  de  réunir  les  deux  conseils  dans  la  même  ville; 
mais  je  demande  qu'on  ne  décrète  pas  cottstitulion<- 
uellement  qu'ils  siégeront  dans  la  même  ville,  parce 
que  cela  peut  être  ou  plus  grand  danger. 

ViiXBTABD  :  Puisque  la  diaeussioo  est  rouverte 

(Non,  non^  s'écrie-t-oa  k  gauche.) 

Dubois-Cbangb  :  Demander  qu'on  ne  décrète  pas 
constitntionnellement  que  les  deux  conseils  ne  se  sé- 
pareront pas ,  c'est  demander  en  d'autres  termes  qu'on 
décrète  qu'ils  se  sépareront. 

On  continue  la  lecture  des  autres  articles. 

Dadnou  :  La  commission  a  réfléchi  qn*en  ne  de- 
mandant an  Conseil  des  Cinq^Cents  qu'une  liste  triple 
de  candidats  pour  le  Directoire  exécutif,  c'était  lui 
donner  une  trop  grande  influence  sur  la  nomination , 
ou  pour  mieux  dire,  c'était  lui  laisser  la  nomination 
tout  entière  »  car  il  pourrait  ne  proposer  au  Conseil 
des  Anciens  que  deux  sujets  absolument  incapables , 
et  un  troisième  avec  des  qualités  suffisantes,  mais  qui 
lui  serait  entièrement  dévoué.  Pour  ne  pas  compro- 
mettre le  sort  de,  la  patrie,  le  conseil  des  Anciens  se- 
rait obligé  de  choisir  l'homme  capable,  mais  qui 
servirait  les  projets  de  la  faction  qui  l'aurait  mis  en 
avauL  Ainsi  le  Conseil  des  Cinq-Cents  aurait  obtenu 
ce  qu'il  aurait  désiré,  et  dans  ce  cas  ce  serait  réelle- 
ment lui  qui  aurait  fait  la  nomination.  Pour  remédier 
4  ces  inconvénients,  la  commission  vous  propose  d'o- 
bliger le  Conseil  des  Cinji-Cents  à  fournir  une  liste 
décuple  du  nombre  de  sujets  à  nommer  ;  ainsi  il  aura 
une  influence  moins  directe  sur  le  choix  des  membres 
du  Directoire  exécutif. 

LANnnNAis  :  Le  plus  grand  reproche  au'on  puisse 
faire  à  notre  pouvoir  exécutif  c  est  le  uéfaut  d'ho- 
inoiéaéité  dans  aa  volouté  et  dans  son  action.  Il  man- 


quera d'homogénéité  parce  qu'il  sera  composé  d'élé- 
ments difiërents ,  parce  qu'il  sera  nommé  par  deux 
corps  opposés.  Si  vous  voulez  qu'il  n'y  ait  pas  de  dis- 
cordance dans  le  Directoire  exécutif,  que  sa  volonté  et 
son  action  soient  toujours  en  harmonie,  faites-le  nom- 
mer par  le  Conseil  des  Anciens  seul ,  faisant  en  cela  les 
fonctions  de  corps  électoral.  Autrement ,  soit  que  vous 
exigiez  une  liste  triple,  soit  que  vous  exigiez  urle  liste 
quintuple  ou  décuple,  le  Conseil  des  Cinq-Cents sera 
toujours  le  véritable  électeur  par  la  raison  qu'on  vous 
a  expliquée,  et  quoique,  par  sa  nature,  il  doive 
avoir  le  moins  d'influence  sur  la  nomination. 

ViLLBTARD  :  J'appuie  cette  proposition.  Quelques 
précautions  que  vous  preniez,  si  vous  conservez  le 
mode  proposé  par  la  commission ,  la  nomination  m 
sera  jamais  faite  que  par  une  chambre,  ear  celui  qui  a 
l'initiative,  en  fait  de  nomination ,  est  toujours  celui 
qui  la  décide.  Dans  ce  cas  il  faut  que  le  choix  soit  dé- 
légué à  la  chambre  la  plus  raisonnable. 

Thioault  :  Je  propose  que  leConseil  des  Anciens  ait 
le  pouvoir  de  rejeter  une  liste  qui  lui  serait  présentée 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  d'en  demander  une 
seconde,  dans  laquelle  on  ne  pourrait  pas  porter  les 
noms  inscrits  sur  la  première.  Cela  se  pratique  en 
Amérique,  où  il  est  arrivé  que  le  congrès  a  rejeté  jus- 
qu'à sept  fois  une  liste  qui  lui  avait  cté  présentée  par 
le  président  des  Etats-Unis.  C'est,  je  pense ,  un  moyen 
de  diminuer  l'influence  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur 
la  nomination. 

PouLTiEn  :  Je  propose  que  la  première  anuee  le 
Conseil  des  Anciens  nomme  trois  membres  du  Direc- 
toire, et  le  Conseil  des  Cina-Cents  les  deux  autres ,  et 
qu'ensuite  ils  nomment  alternativement  le  mcuibrc 
(jui  entrera  chaque  année  dans  le  Directoire. 

Daumou  :  Ce  serait  un  excellent  moyen  de  le  com- 
poser d'éléments  hétérogènes,  car  il  y  entrerait  une 
année  un  homme  d'un  parti,  et  l'année  suivante  un 
homme  du  parti  opposé.  Je  vous  demande  quelle  ac- 
tion vous  pourriez  attendre  d'un  pareil  pouvoir  dont 
les  éléments  se  choqueraient,  se  heurt>;raient  sans 
cesse. 

La  proposition  de  la  commission  est  adoptée. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  le  Directoire 
exécutif,  étant  informé  de  quelque  conspiration  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  pourra  décernçr  des  mandats  d'a- 
mener et  même  des  mandats  d'arrêt,  et  interroger  ou 
faire  interroger  les  prévenus  ;  mais  qu'aussitôt  après  il 
sera  tenu  de  les  renvoyer  par-devant  les  officiers  de 
oolice. 

Pblbt  :  Si  l'on  admet  cet  article ,  je  pense  qu'il 
faudrait  donner  aux  citoyens  une  garantie  contre  les 
abus  qui  pourraient  résultfir  de  ce  droit  d'arrestation 
donnéau  Directoire.  Je  voudrai»que  les  citoyens  qu'il 
aurait  fait  arrêter  mal  à  propos  pussent  se  pourvoir 
contre  lui,  et  faire  conoamner  ses  membres  à  des 
dommages-intérêts  s'il  était  prouvé  que  l'arrestation  ^ 
eût  été  faite  par  envie  de  nuire ,  ou  pour  faire  un  acte 
d'autorité. 

Gahrand:  Cet  article  me  semble  autoriser  la  cumu- 
lation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire. 

Daunou  :  Les  inquiétudes  de  mes  collègues  ne  m'é- 
tonneraicnt  pas  s'il  s'agissait  de  donner  au  Directoire 
exécutif  le  pouvoir  dont  est  investi  aujourd'hui  le  co- 
mité de  sûreté  générale;  mais  il  ne  s'agit  que  d'une 
faculté  momentanée,  accordée  au  Directoire  exécutif, 
et  dont  il  ne  fera  usage  que  dans  le  cas  d'un  danger 
qui  menacerait  éminemment  la  république.  Il  ue  peut 

SroloQffer  l'arrestation  ,  car  le  même  article  qui  lui 
onneie  droit  de  l'ordonner  l'oblige  à  reuvoyer  l'in- 
j:.:j.,   aysgii5(  après  son  interrogatoire,  devant  l'of- 
4e  police,  r'est  A)no  un  moyen  ie  poorvov , 
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dans  des  cas  urgents ,  à  la  sûreté  de  TBtat ,  sans  com- 
promettre la  liberté  individuelle. 

L*article  est  adopte  en  ces  ternies  : 

•  Si  le  Directoire  est  informé  qu^il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  In  sûreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l*Etat,  il  peut  décerner  dés  mandats  d*ameneret 
des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés 
les  auteurs  ou  les  complices;  il  peut  les  interroger; 
mais  il  est  obligé,  sous  les  peines  portées  contre  le 
crime  de  délcntion  arbitraire,  de  les  renvoyer  par-de- 
vant roflicierde  |)olice ,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
pour  procéder  suivant  les  lois.  > 

La  commission  propose  que  les  agents  généraux 
dVxécution  portent  le  nom  de  minisires  ^  et  qu'ils 
puissent  être  choisis  à  25  ans. 

Habdy  :  Je  dcmancfo  que  les  ministres  ne  puissent 
être  nommés  qu*à  Tflge  de  30  ans  au  moins. 

Lanjuinais  :  Un  niinislrc  ne  délibère  point ,  il  ne 
fait  qu'agir,  cVsl  pour  cela  qnll  a  besoin  dç  toute  la 
vigueur  de  la  jeunesse.  Cent  exemples  prouvent  qu'il 
y  a  eu  d'excellents  minisires  mêmeavanC  l'âse  de  25 
ans;  je  ne  cilerni  que  celui  d'un  homme  bien  latal  à  la 
France,  ennemi  juré  de  In  république,  et  qui  a  bien 
prouvé  qu'il  était  capable  d'être  ministre  avant  25  ans. 

Lemoine  :  11  serait  ridicule  de  n'exiger  que  25  ans 
pour  un  ministre ,  tandis  qu'on  en  exige  30  pour  un 
simple  juge  de  paix. 

L'article  est  a(lo)>té  en  ces  termes  : 

«  11  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres,  et  les  ré- 
voque lorsmi'il  le  juge  convenable.  11  ne  peut  les 
choisir  au-(lcssous  de  Page  de  30  ans,  ni  parmi  les  pa- 
rents ou  alliés  de  ses  membres,  aux  degrés  énoncés 

dans  l'art.  127.  • 

• 

Thibaudeau  :  Je  demande  le  rapport  de  l'article 
qui  veut  que  ce  ne  soit  qu'à  compter  de  l'an  Y  que 
1<«  membres  du  Directoire  exécutif  ne  pourront  pas 
être  pris  dans  le  corps  législatif.  Cet  article  prête  à  la 
calomnie  ;  on  dira  qu'il  n^  élé  fait  au'afin  que  l'on  pût 
porter  au  Directoire  des  membres  de  la  Convention. 

PouLTiER  :  Je  (lemnndc  le  rapport  de  Tarlicle  qui 
dit  qu'on  n'exigera  30  ans,  pour  entrer  dans  le  Conseil 
des  Cfnq-Cents,  (|u'î'i  compter  de  l'an  V!I  ;  déjà  on  rc- 

f^and  que  cet  article  a  été  fait  pour  deux  membres  de 
a  Convention. 

CAMBAcéRÈs  :  J'ai  demandé  la  parole  moins  pour 
combattre  la  proposition  de  Thibaudeau  que  pour  dé- 
fendre la  disposition  que  vous  avez  sagement  décrétée 
hier  sur  ma  motion ,  et  que  Poultier  voudrait  faire 
rapporter. 

Le  temps  est  arrivé  de  nous  élever  au-dessus  de  ces 
petites  craintes,  de  ces  considérations  fallacieuses,  do 
ces  arrière-pensées  qu'on  cherche  à  nous  suggérer 
pour  nous  faire  commettre  des  fautes. 

Il  ne  faut  voir  que  la  république ,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  république  ne  s*étiblira  qu'autant  que 
vous  l'aurez  mise  à  l'abri  de  tes  froissements ,  de  ces 
déchirements  auxquels  elle  n'a  été  que  trop  longtemps 
exposée. 

JoVai  dit  à  cette  tribune,  il  est  dans  la  constitution 
quelques  articles  que  j'aurais  voulu  modilier,  et  quel- 
ques articles  qui  m'auraient  paru  susceptibles  d'heu- 
reux changements;  mais  vous  avez  cru  devoir  les 
adopter  tels  qu'ils  sont,  et  dcs-lors  il  n'est  p.is  un  bon 
citoyen  qui  ne  doive  oublier  se^  propn^s  pensées  pour 
ne  voir  que  l'ouvrage  de  la  représentation  nationale, 
et  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  en  contrarier  le 
succès.  C'est  dans  cet  e^sprit  que  je  ne  cesserai  de  ré- 
péter qu'il  importe  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  occa- 
sionner des  mécontentements  particuliers.  Les  exclu- 
sions ont  presque  toujours  le  malheur  d'en  produire; 
elles  offrent  une  véritable  injustice  lorsqu'elles  sont 


de  la  nature  de  celles  que  je  vous  ai  invités  à  foire 
disparaître ,  et  que  l'on  veut  aujounrhui  rétablir. 

Ou  avance  que  l'article  dont  il  s'agît  n'a  été  fait  que 
pour  conserver  dans  le  corps  législatif  trois  membres 
de  la  Convention;  on  ne  se  trompe  pas  tout  à  fait.  Ce 
motif  est  entré  dans  ma  pensée;  et  de  quel  droit  en- 
tendriez-vous  priver  le  peuple  de  l'avantage  d'être 
encore  servi  par  ceux  dont  il  serait  satisfait?  Ces  col- 
lègues n'ont-ils  pas  nartagé  nos  travaux  et  nos  dan- 
gers? N'ont-ils  pas  ronde  avec  nous  la  république? 
Pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  coucourilr  avec  nous  à 
la  consolider  ? 

Mais  il  est  une  aulre  considération  qu'on  ne  raprielle 
point,  et  quej'ai  énoncée, qu'on  a  l'air  de  mécon- 
naître ,  et  qui  a  essentiellement  déterminé  l'assembler. 
C'est  celle  des  défenseurs  de  la  patrie^.  La  paix  se  pré- 
pare :  di^à  elle  est  conclue  avec  plusieurs  puissances, 
sans  doute  le  gouvernement  actuel  et  celui  qui  le 
remplacera  ne  négligeront  rien  pour  l'achever*.  Nos 
braves  soldats  rentreront  dans  leurs  foyers,  seront- 
ils  donc  déplacés  sur  ces  bancs ,  eux  qui  ont  si  bien 
tenu  leurs  places  dans  les  rangs  de  nos  armées  ? 

Quel  droit  n'ont-ils  pas  à  la  couBance  de  leurs  con- 
citoyens ,  et  pour  en  jouir  faudra  t-il  attendre  qu'ils 
aient  30  ans?  Après  avoir  servi  la  lil>ertc  dans  nos 
c.imps,  ne  pourraient-ils  pas  la  défendre  dans  cette  en- 
ceinte? Leur  tâche  serait-elle  ici  plus  diClicilc  à  rem- 
plir? Non.  La  gloire  qu'ils  put  acquise  présage  celle 
3 ni  les  attend.  Dans  la  paix  comme  dans  la  guerre, 
ans  les  discussions  comme  dans  les  combats,  soit 
qu'il  faille  faire  des  lois  ou  mourir  pour  elles,  la  li- 
berté aura  toujours  de  francs  et  de  courageux  amis 
dans  ces  intrépides  guerriers. 

C'est  assez  san^doiite  pour  répondre  à  Poultier.  Si 
je  n'avais  pas  aniioiioc  que  je  ne  réj)lic|uerais  point  a 
Thibaudeau  ,  je  lui  dirais  qu'il  serait  ridicule  (le  n'ad» 
mettre  dans  le  Directoire  exécutif  que  des  membres 
de  la  Convention,  mais  qu'il  serait  impolitique  et  in- 
juste de  les  enexcluretous.  Que  dirait-on  de  voyageurs 
qui  confierait  nt  l.i  conduite  de  leur  voiture  à  des  co- 
chers inexpériniiçntés  ?  Et  quel  est  l'homme  sage  qui 
ne  sente  le  besoin  de  ne  pas  remplacer  tout  a  la  fois 
ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires  ? 

Entre  les  individus  qui  composent  la  république ,  il 
n'en  est  point  qui  aient  un  intérêt  plus  direct  «  |>ltis 
fort,  plus  positif  que  nous-mêmes  à  voir  la  conslilu- 
iion  s'établir  et  se  maintenir.  Que  cette  idée  ne  s'efface 
point,  qu'elle  dirige  vos  délibérations,  et  souvenex- 
vous  surtout  que  le  corps  politique  ne  résisterait  pas 
à  de  nouvelles  crises.  Il  faut  donc  les  prévenir  parues 
mesures  sages  et  réfléchies.  Il  faut  surtout  que  le  corps 
législatif  et  le  Directoire  exécutif  soient  parfaitement 
d'accord^  et  par  conséquent  il  faut  encarter  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  riiarnionic  qui  doit  régner  entre 
eux ,  et  appeler  tout  ce  qui  peut  la  maintenir. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lanjuinais  :  Pour  le  salut  de  la  république,  j'ap- 
puie l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pn^posi- 
tions  de  Thibaudeau  et  de  Poultier. 

Après  l'article  qui  lixe  le  traitement  des  membres 
du  Directoire  exécutif,  Pelet  demande  la  parole. 

PELEt  :  En  fixant  l'indemnité  des  membres  du  corps 
législatif  et  du  conseil  exécutif  à  une  telle  quantité  de 
grain,  vous  leur  donnez  un  intérêt  à  faire  monter  le 
prix  du  grain ,  afin  d'augmenter  leur  traitement  Je 
demanderais  que  la  législature  fixât  chaque  année  ces 
diverses  indemnités.  (Murmures.) 

Habdy  :  Le  prix  du  blé  règle  le  prix  de  toutes  les 
antres  denrées.  Si  leur  traitement  augmente,  leurs 
dépenses  augmenteront  aussi. 

Lemoi?(E  :  Cela  est  si  vrai   que  ,  quoique  nous 
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ayons  la  valeur  nominale  double  de  celle  qu'avaient 
les  députés  en  1789,  nous  n*avons  pos  le  tiers  de  leur 
traitement. 

On  passe  au  titre  du  pouvoir  judiciaire. 

Génissieux  propose  que  la  récusation  de  juges 
puisse  être  dmise  même  en  matière  civile ,  sans  la 
Tioliver. 

Garrand:  J'appuie  la  proposition  de  récusation  non 
iiotivée  que  vient  de  faire  Génissieux.  Mais,  pui;^u6 
nous  venons  de  terminer  la  révision  des  dispositions 
générales  du  titre  de  Tordre  judiciaire ,  et  que  nous 
allons  passer  à  ce  qui  concerne  In  justice  civile  en  par- 
ticulier, j'ai  des  propositions  plus  générales  à  faire. 
Je  n*ai  pu  les  faire,  lorsqu'on  a  décrété  a'tte  partie  du 
projet  de  constitution ,  parce  i|u*elle  a  été  substituée 
¥i\i  premier  plan  de  la  commission ,  sur  les  observa- 
tions  de  Merlin,  et  qu'elle  a  été  défcrctée  sans  discus- 
sion ou  presque  3ans  discussion ,  le  jour  même  de  la 
distribution. 

Les  articles  fondamentaux  étaient  déjà  décrétés 
avant  que  je  fusse  sorti  de  la  commission  des  colonies, 
où  .<s  débats  me  retiennent  tous  les  matins. 

Les  lois  sur  Torganisution  judiciaire  sont  sans  con- 
tredit celles  qui  intéressent  le  plus  les  citoyens,  parce 
qu'elles  statuent  sur  la  vie ,  sur  la  liberté,  Tétat  et  la 
propriété, des  individus.  Le  commun  des  hommes  ne 
sait  pas  apprécier  les  avantages  et  les  désavantages  des 
lois  politiques  dont  les  effets  sont  moins  innnediuts  ; 
B'-ais  ils  sentent  ceux  des  lois  sur  l'ordre  judiciaire 
dans 'presque  toutes  les  occurrences  de  la  vie.  Ce  sont 
ces  lois  surtout  et  celles  sur  les  propriétés  qui  peuvent 
les  attacher  au  gouvernement  par  leur  bonté. 

J'aurais  désiré  qu'on  admît  le  jugement  par  juré^  en 
matière  civile,  comme  en  matière  criminelle.  Je  l'au- 
rais désiré  surtout  pour  le  jugement  des  questions  re- 
lOlives  à  l'état  des  citoyens,  a  leur  droit  de  voter  et  à 
leur  éligibilité.  C'est  dans  des  questions  de  cette  es- 
pèce surtout  (jue  vous  avez  à  craindre  les  influences 
de  tout  ce  qui  peut  environner  les  juges  temporaires. 
Le  remède  le  plus  sûr  contre  cette  influence  est  dans 
l'institution  de  jurés  récusables  à  volonté  qui  ne  jugent 

Su'une  affiiire  particulière,  et  qui  n'ont  rien  à  attendre 
es  assemblées  primaires  et  des  électeurs.  Voilà  pour- 
quoi le  jugenicnt  par  jurés  n'est  pas  moins  réputé  la 
sauvegarda  des  personnes  et  des  propriétés  dans  les 
afiifires  civiles  que  dans  les  matières  criminelles ,  en 
AngleterreetenAméri^ie.Voilà  pourquoi  les  atteintes, 
qu'on  a  portées  à  Ccite  forme  de  jugement  dans  les 
causes  du  6sc  et  dans  quelques  antres,  ont  excité  plus 
de  réclamations  dais  la  Grande-Bretagne  que  tous  les 
attentats  du  gouvernement  contre  les  droits  politiques 
de  la  nation. 

C'est  avec  la  seule  institution  des  jurés  qu'il  peut 
être  bon  de  faire  juger  sur  les  lieux  j  ou  à  leur  proxi- 
mité, les  questions  de  f&it  en  premier  et  dernier  res- 
sort. Mais  puisque  votre  commission  des  Onze  a  cru 
devoir  rejeter  cette  institution  au  civil,  sans  doute  pour 
ne  pas  faire  une  innovation  de  plus;  il  ne  faut  pas  en 
faire  une  bien  plus  dangereuse  en  proscrivant  les  ap- 
pels dnns  le  plus  grand  nombre  de  causes.  Sans  ce 
recours  salutaire,  Pétat  et  la  propriété  des  citoyens 
seront  à  la  merci  de  quelques  hommes,  dont  l'oppres- 
sion sera  d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  pèsera  plus 
immédiatement  sur  chacun,  et  que  le  territoire  soumis 
à  leur  juridiction  aura  moins  d  étendue. 

On  sait  assez  que  c'est  en  raison  de  la  proximité  des 
lieux  que  les  affections ,  les  haines  et  les  autres  pas- 
sions personnelles,  les  préventions  locales,  l'influence 
de  l'esprit  de  parti,  si  puissante  dans  les  états  libres, 
se.  font  sentir  avec  plus  d'activité.  Cette  dernière  in- 
fluence surtout  sera  d'autant  plus  à  craindre ,  qu'on 
TOUS  propose  des  juges  nommés  à  temps ,  mais  rééli- 
gibles  d'une  manière  indéfinie.  Pensez-vous  qu'à  l'ap- 
proche des  élections  les  juges  puissent  conserver  cette 


indépendance  absolue  dont  ils  ont  besoin,  pour  ne  pas 
céder  aux  préventions  populaires,  et  juger  impartiale- 
ment les  personnes  les  plus  influençantes  dans  les 
élections?  Un  législateur  qui  se  le  persuaderait  aurait 
une  trop  haute  idée  de  la  perfection  humaine.  II  de- 
vrait renoncer  à  faire  des  lois ,  car  il  n'y  aurait  plus 
besoin  de  lois  et  déjuges,  si  l'on  pouvait  compter  que 
les  hommes  ne  seraient  pas  entraînés  au-delà  de  leur 
devoir  par  les  passions  ou  la  faiblesse. 

Ce  sont  ces  inconvénients  des  influences  locales  dans 
un  territoire  trop  circonscrit,  qui  ont  fait  recourir  à 
un  moyen  extraordinaire  pour  la  nomination  des  juges 
dans  les  républiques  d'Italie.  On  les  a  pris  dans  des 
états  étrangers,  et  cet  usage  a  subsisté  à  Florence  jus- 
que dans  les  derniers  temps ,  où  le  gouvernement  l'a 
enfin  changé ,  parce  qu'il  ne  convenait  pas  au  pouvoir 
monarchique.  11  subsiste  encore  dans  les  républiques 
de  Gênes  et  de  Lucques.  Vous  avez  dans  cette  îissem- 
blée  l'un  de  nos  plus  estimables  collègues.  Massa, 
député  des  Alpes-Maritimes,  que  son  mérite  a  fait  ap- 
peler dans  ces  deux  républiques,  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  juge.  Il  peut  vous  dire  comuien  on  y  est 
attaché  à  ce  choix  déjuges  étrangers,  combien  il  paraît 
nécessaire  pour  garantir  la  liberté  et  les  propriétés  in- 
dividuelles. Si  vous  persistez  à  rejeter  les  appels  dans 
le  plus  erand  nombre  des  affaires  civiles,  je  crois  q^u'il 
est  absolument  indispensable ,  par  les  mêmes  motifs , 
de  décréter  constitutiounellement  que  les  juges  nom- 
més dans  un  département  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  que  dans  un  autre  département. 

C'est  par  l'habitude  des  formes  révolutionnaires 
qu'on  s'est  persuadé  que  le  seul  objet  de  l'ordre  judi- 
ciaire était  d'avoir  des  jugements  prompts  dans  le 
voisinage  ;  mais  il  importe  encore  davantage  d'avoir 
des  jugements  impartiaux  et  justes.  Ces  formes  révo- 
lutionnaires ne  peuvent  pas  convenir  au  régime  cons- 
titutionnel. Vous  l'avez  si  bien  senti  que  vous  avez 
admis  r.ijppel ,  dans  les  affaires  de  commerce ,  malgré 
les  motifs  de  célérité  et  de  siniplicité  dans  les  formes , 
qui  vous  ont  fait  établir  une  exception  pour  ces  tribu- 
naux. Sur  quel  fondement  les  propriétés  des  citoyens 
non  commerçants  et  l'état  de  tous  exigeraient-ils  moins 
de  précautions  pour  leur  garantie? 

Je  demande  que  la  discussion  sur  cet  objet  soit 
ajournée  à  demain. 

CBBDzii-LATOUCflB  '.  Je  réponds  à  Garrand  que  la 
commission  des  Onze,  en  formant  son  titre  du  pouvoir 
judiciaire ,  a  examiné  s'il  était  possible  d'admettre  le 
juré  en  matière  civile.  Elle  Ta  rejeté  unanimement.  Il 
paraît  que  la  Convention  elle-même  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  être  établi,  car,  depuis  que  nous  avons  présenté 
notre  projet  jusqu'aujourd'hui',  personne  n'a  {iropcsé 
cette  institution.  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  Génissieux  à  la  commission  des  Onze. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DU  29  THBRM1D0B 

Un  citoyen  octogénaire,  père  de  88  enfants,  dont 
32  mâles,  réclame  des  secours,  ou  un  emploi. 

Le  comité  des  secours  est  chargé  de  faire  un  prompt 
rapport  sur  sa  demande. 

Lahayb  :  Le  13  prairial  dernier,  vous  avez  décrété 
d'arresUtion  J.-B.  Lacoste;  ce  représentant  est  malade 
et  dans  la  misère.  11  a  été  calomnié  ;  je  viens  intéressée 
en  sa  faveur  votre  humanité  et  votre  justice.  Les  faits 
cités  contre  lui  sont  faux  ;  j'en  apporte  la  preuve  ma- 
térielle. On  l'a  accusé  d'avoir  ordonné  la  démolition 
des  maisons  de  ceux  qui ,  dans  les  départements  da 
Rhin ,  vendraient  au-dessus  du  maximum  ;  cet  arrcie 
est  de  Saint- Just  et  de  Lebas;  en  voici  l'origiiial. 
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On  l'a  accuse  d'avoir  mis  en  rëquisition  les  vins  et 
vaisselle  d'un  citoyen ,  en  refusnnt  d'en  payer  le  prix  ; 
ce  citoyen  a  dt^menli  ce  fait.  Voici  son  attestation. 

On  Ta  accusé  d'avoir  établi  a  Strasbourg  une  com- 
mission révolutionnaire  qui  a  fait  périr  plusieurs  ci- 
toyens sur  l'échafand  :  il  est  vrai  qu'il  a  établi  une 
commission  ;  mais  sa  conduite  était  justifiée  par  les 
circonstances  où  se  trouvait  alors  la  chose  publique 
dans  ce  pays  ;  mais  cette  commission  n'a  eu  que  trente- 
six  heures  d'existence;  elle  a  mis  soixante-cjuatre  in- 
dividus en  liberté,  et  condamné  à  mort  trois  particu- 
liers convaincus  d'avoir  publiquement  demandé  un 
roi.  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'en  aurait  pas  fait 
autant? 

Â  Gambray  Lacoste  a  mis,  dans  une  seule  journée , 
cent  cinquante  individus  en  liberté.  Le  général  Hoche, 
daas  une  lettre  qu'il  a  adressée  à  ce  représentant,  le 
remercie  d'avoic  brisé  ses  fers  après  le  9  thermidor. 
Ce  |;énéral  ajoute  que ,  pendant  cuiq  mois  quMI  a  ha- 
bite avec  Lacoste, il  ne  lui  a  pas  vu  commettre  un  seul 
acte  arbitraire;  qu'il  lui  parla  le  premier  de  la  tyran- 
nie de  Saint-Just  et  de  Lebas,  et  qu'il  ne  fit  pas  fusilier 
un  seul  soldat  dans  l'armée  de  la  Moselle^  quoique 
cette  armée  fût  alors  très  indisciplinée.  Aucun  soupçon 
ne  dort  planer  sur  la  tête  de  Lacoste. 

Je  demande  qu'il  soit  laissé  chez  lui  sans  gardes.  Ces 
gardes  sont  à  sa  charge  et  il  n'a  pas  de  quoi  les  payer. 

Je  demande  ans!si  que  le  comité  de  législation  l'en- 
tende, et  présente  un  nouveau  rapport  sur  son  compte. 

Dentzel  :  Les  faits  sur  lesquels  on  vient  de  discul- 
per Lacoste  lui  étaient  imputés  seulement  dans  des 
lettres  particulières,  et  ne  se  trouvaient  pas  compris 
au  nombre  des  griefs  produits  par  le  comité  de  légis- 
lation. Néanmoins  je  désire  que  Lacoste  prouve  son 
innocence  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul  pour  lequel  vous 
deviez  ordonner  un  nouvel  examen. 

Je  demande  (]ue  le  comité  de  législation  examine  de 
nouveau  les  faits  imputés  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
sont  arrêtés,  çt  il  en  trouvera  qui  sont  peut-être 
plus  innocents  que  Lacoste.  11  faut  justice  égale  pour 
tous. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  renvoie  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  statuer  sur  le  retire- 
ment  ou  la  conservation  des  gardes  de  Lacoste;  elle 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  faire,  dans 
deux  jours,  un  nouveau  rapport  sur  la  conduite  de  ce 
représentant. 

Défermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  sur  la  nécessité  de  mettre  de  l'activité  dans 
le  service  de  la  marine ,  qui  est  tellement  embarrassé 
par  la  multiplicité  des  commissions,  que  des  bâtiments 
en  rade  depuis  trois  mois  ne  peuvent  être  équipés , 
parce  que  Von  ne  connaît  jamais  la  commission  qui 
doit  fournir  les  objets  dont  ou  a  besoin. 

Il  propose  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Tous  les  détails  relatifs  à  l'artillerie  et 
aux  bîltimeuts  civils  de  la  marine,  qui  en  auraient  été 
détachés  pour  faire  partie  des  attributions  des  com- 
missions des  armes,  des  travaux  publics  et  des  trans- 

Sorts,  lui  seront  réunis  à  comjïler  du  premier  frucli- 
or  prochain. 

•  11.  Ces  détails  sont  : 

•  Le  matériel  et  lepereonncl  de  l'artillerie,  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

»  Les  fonderies,  usines  et  établissements  dépendants 
ci-devanlde  la  marine,  et  dont  elle  disposait  exclu- 
sivement; 

»  La  fabrication  des  afmcs  de  toute  espèce  pour  le 
service  de  la  narine. 


•  La  construction  et  la  surveillance  des  ateliers  et 
arsenaux,  constructions,  entretiens  et  réparations  de 
tous  les  établissements  connus  sous  la  dénomination 
générique  de  bâtiments  civils  de  la  marine;  les  havres 
des  ports ,  bassins ,  quais ,  digues  et  jetées  ; 

•  Les  phares ,  tonnes  et  balises; 

■  La  levée  des  plans,  formation  des  cartes,  et  tous 
les  détails  composant  le  dépôt  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; 

»  Les  marchés,  approvisionnements  et  tninsports 
relatifs  à  chacune  des  deux  parties  du  service  des  armes 
et  des  travaux. 

•  m.  A  compter  de  la  même  époque,  la  commis- 
sion de  la  marine  sera  également  chargée  de  s'appro- 
visionner de  toutes  les  marchandises  et  denrées  né- 
cessaires à  son  service,  tant  dans  rinlérieur  de  hi  ré- 
publir]ue  que  chez  l'étranger ,  a  l'exception  des  blés 
et  farines. 

•  IV.  Les  consuls  dans  les  pays  étrangers  corres- 
pondront directement  avec  la  commission  de  la  marine 
dans  tout  ce  qui  aura  rapport  au  service  de  ce  dépar- 
tement. 

•  y.  La  cooiimission  des  armes,  celle  des  travaux 
publics,  celle  des  approvisionnements  (  l'agence  des 
achats) ,  et  le  préposé  au  dépôt  des  cartes  et  plans  de 
marine  remettront  à  la  commission  de  la  marine 
tous  les  marchés  non  exécutés,  les  papiers,  mo- 
dèles, plans  et  devis,  et  cartes,  relatife  au  service  de 
cette  commission ,  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
les  bureaux.  Les  pièces  qui  doivent  servir  à  leur 
comptabilité  n'y  seront  toutefois  remises  qu'après  la 
liquidation  et  I  apurement  de  leurs  comptes. 

»  VI.  Cette  remise  s'effectuera  par  des  inventaires 
abrégés,  siçnés  par  les  commissions  ou  préposés  res- 
pectifs, et  dont  un  double  restera  déposé  a  chacune 
desdites  commissions. 

»  VII.  Les  employés  des  bureaux,  dont  les  détails  se 
trouvent  réunis  par  le  présent  décret  à  l'administra- 
tion de  la  marine,  passeront  provisoirement  à  cette 
commission,  qui,  après  avoir  fait  choix  de  ctMix  qui 
lui  paraîtront  nécessîiires  à  son  service ,  en  présen- 
tera un  ét'it  à  l'approbation  du  comité  de  Siilut  pu- 
blic. .  jK 

On  reprend  la  lecture  de  la  constitution.  ^^f^y 

Ehrmann  .J'attaque  les  articles  CCXXJXelCCXXXI.  ^^"'"^ 
Je  désirerais  qu'on  laissât  lea  quatre  juges  criminels 
toujours  au  tribunal  crimiuel ,  sans  les  faire  retourner 
au  tribunal  civil. 

J'ai  fait  partà  la  commission  des  Onze  de  mes  doutes 
puisés  dans  l'expérience;  elle  a  rejeté  mon  opinion  , 
par  la  crainte  d'exposer  les  juges,  qui  remplissent  trop 
longtemps  les  fonctions  pénibles  de  juges  criminels,  à 
devenir  durs  et  sanguinaires.  Ce  motif  est  beau ,  et 
honore  le  cœur  des  membres  de  la  commission  ;  mais 
je  vous  avoue  qu'il  ne  me  paraît  pas  conforme  à  Tex- 
péricnce.  Sans  doute  qu'un  homme  qui  remplit  long- 
temps les  fonctions  de  juge  criminel  perd  beaucoup 
de  cetlrsensibilité  que  nous  inspire  la  sympathie  na- 
turelle avec  les  malheurs  de  nos  semblables;  mais 
elle  sue  la  détruisent  pas  à  ce  point  que  la  moralité  du 
juge  en  soulTre,  à  moins  qu'il  ne  soit  déjà  un  homme 
sanguinaire  avant  de  devenir  juge;  il  n'acquiert  que 
cette  fermeté  qu'il  lui  faut  pour  ne  pas  se  laisser  en- 
traîner, d'un  côté  par  la  voix  plaintive  d'un  accusé , 
d'un  autre  côté  par  les  déclamations  éloquentes  d'uu 
accusateur  public. 

Les  fonctions  de  juge  demandent  une  certaine  rou-  ** 
tine  ,  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  expérience  con-  > 
tinuelle,la€|uelle  ne  peut  se  concilier  avec  cette  ambu-  '' 
lance  perpétuelle,  celte  transmigration  d'untribumil 
civil  à  un  tribunal  criminel,  et  réciproquement.  H 
faut  une  étude  particulière  pour  dcijx  branches  de 
juçispi-udcncc  d'une  nature  aussi  dilTèrente  :  souvent 
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tel  citoyen ,  qui  apprendrait  facilement  Ip  pratique 
eriminelle ,  se  verrait  obligé  de  refuser  les  fonctions 
de  juge  criminel ,  parce  que  la  constitution  Tobtige 
également  de  connaître  la  jurisprudence  civile,  qui 
demande  des  études  longues  et  pénibles;  d'un  autre 
eùié^  il  existe  de  bons  jurisconsultes  pour  la  partie 
civile,  qui,  par  une  sensibilité  de  caractère,  refuse- 
raient toute  fonction  de  ju^e,  si  Ton  voulait  les  as- 
treindre à  devenir  également  juges  criminels. 

Au  surplus,  bcaucoui)  d'affaires  civiles  appointées 
comme  sentences  d*orare  resteraient  sans  décision 
pendant  les  six  mois  d'absence  du  juge  civil ,  qui  en 
est  le  rapporteur.  Je  désirerais  que  la  disposition  que 
je  propose  fût  étendue  aux  présidents  des  tribunaux 
correctionnels;  je  me  résume,  et  je  demande  que  le 
nombre  des  juges  nécessaire  pour  juger  les  affaires 
criminelles  et  correctionnelles  soit  distrait  totalement 
des  tribunaux  civils,  et  forme  séparément  le  tribunal 
criminel. 

La  Convention  maintient  les  articles  décrétés  con- 
formément au  projet  dis  la  commission  des  Onze. 

Lanjuinais  propose  un  article  qui  attribue,  à  Tun  des 
trois  tribunaux  civils  de  département  les  plus  voisins,  ' 
la  connaissance  de  Tappel  des  jugements  sur  les  af- 
faires qui  ont  été  renvoyées  par  les  juges  de  paix. 

Cet  article  occasionne  be^iucoup  de  débats.  Plusieurs 
membres  pensent  que  la  faculté  de  Tappel  réservée 
aux  citoyens  u*est  que  la  faculté  qu*on  leur  assure  de 
se  ruiner. 

CAMBAcÉBès  :  L'appel  n*est  pas  si  nécessaire  dans 
notre  nonyelle  législation  qu'il  Tétait  dans  Tancienne 
jurispru<^ence.  Je  ne  prétends  pa5  pour  cela  au*il  faille 
le  proscrire  entièrement,  et  ne  point  laisser  de  recours 
contre  les  jugements  qui  seraient  Touvrage  de  Terreur. 
Je  pense  que  toutes  les  affaires  qui  ne  se  terminent  pas 
par  la  voie  de  Tarbitra^e  doivent  être  portées  devant 
le  iuf(e  de  paix,  quiconalie  les  parties  s  il  est  possible; 
si  la  conciliation  a  lieu,  l'affaire  est  terminée;  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas,  le  juge  de  paix  et  ses  as- 
sesseurs prononcent  sur  le  différend.  On  pourrait  ap- 
peler de  leur  sentence  devant  le  tribunal  civil  de  dé- 
partement ,  qui  terminerait  définitivement  le  procès. 
>insi  chaque  affaire  pourrait  recevoir  deux  examens , 
qui  cuvent  sont  nécessaires,  et  Ton  n'obligerait  pas 
les  parties  à  des  déplacements  qui  sont  toujours  très 
coûteux. 

A  Tavenir  la  plupart  des  affaires  ne  seront  ni  si 
compliquées,  ni  si  multipliées  que  par  le  passé.  Ce 
qui  en  augmentait  le  nombre  et  la  diniculté,  c'étaient 
les  procès  qui  avaient  pour  objet  la  perception  des 
dîmes ,  des  droits  seijgneuriaux ,  les  dispositions  de 
dernière  volonté,  qui  entraînaient  des  explications , 
telles  que  celles  sur  les  substitutions. 

La  révolution  a  fait  justice  de  tous  ces  privilèges , 
presque  tous  les  procès  ne  présenteront  aoréiiavnnt 
que  des  questions  d'état  et  des  questions  de  pro- 
priété. 

Les  premières  sont  du  ressort  de  tout  homme 
éclairé,  et  les  autres  peuvent  être  décidées  par  des 
arbitres. 

Enfin  il  est  une  autre  considération  qui  me  porte 
à  m'opposer  à  l'appel  du  jugement  d  un  tribunal  civil 
a  un  autre  tribunal  civil ,  c^t  qu'on  ne  devra  jamais 
casser  que  les  jugements  qui  porteront  un  caractère 
de  contravention  à  la  loi. 

Si  le  iugement*est  entaché  de  ce  vice,  c'est  au  tri- 
bunal de  cassation  qu'il  appartiendra  d'en  connaître. 

11  ne  restera  donc  plus  que  les  sentences  dont  Tin- 

Instice  aurait  pour  cause  Terreur  ou  l'ignorance  des 
«»ge«. 

Quant  à  l'ignorance ,  c'est  aux  citoyens  mêmes  à 
prévenir  les  funestes  effets  qu'elle  peut  avoir ,  en  ue 
nisaiit  choix  que  d'hommes  instruits  et  éclairés. 


Quant  a  I  erreur,  le  tril)nnal  civil  sera  là  pour  ré- 
parer celles  qu'auraient  pu  commettre  les  luges  de 
paix  et  leurs  assesseurs. 

Je  demandernis  donc  que  les  dispositions  présentées 
par  la  commission  subsistassent,  en  disant  que  toutes 
les  affaires  qui  ne  se  tcrniiiierontpaspar  l'arbitrage  se- 
ront d'abord  portées  devant  le  juge  de  paix  pour  les 
concilier.  En  cas  d'impossibilité  de  conciliation,  il  les 
juçera  en  appelant  ses  assesseurs,  et  Ton  pourra  ap- 
peler de  leur  sentence  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment ,  qui  prononcera  définitivement  sur  le  procès. 

Garrand  :  Je  persiste  à  croire ,  comme  je  l'ai  an- 
nonce hier,  que  dans  Tordre  judiciaire  qui  vâùs  est 
proposé  le  droit  de  l'appel  est  une  garantie  néces- 
^ire  pour  assurer  aux  citoyens  la  jomssance  de  leur 
état  et  de  leurs  propriétés.  Je  ne  pense  point,  avec 
Génissieux,  que  lafaculté,  bonne  en  elle-même ,  des 
récusations  non  motivées  contre  un  ou  deux  juges 
offre  une  égale  garantie.  J'en  dis  autant  du  mode  pro- 
posé par  Cambacérès  pour  faire  juger  toutes  Ici  con- 
testations en  première  instance  par  le  juge  de  paix,  et 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  du  département. 
Ce  mode  peut  être  bon  pour  les  causes  dont  l'intérêt 
Pécuniaire  est  modique,  et  qui  prêtent  dès  lors  un 
moindre  champ  aux  séductions  erà  l'activité  des  pas- 
sions ;  mais  dans  les  causes  majeures  ces  deux  moyens 
n'obvient  que  faiblement  à  l'inconvénient,  qui  résul- 
terait pour  les  citoyens,  de  voir  habituellement  leurs 
propriétés  à  la  merci  d'un  tribunal  plus  ou  moins 
sujet  à  Terreur,  aux  préventions  personnelles,  et  à 
l'influence  de  tout  ce  qui  Tenvironnc  dans  un  terri- 
toire assez  limité  pour  que  cette  influence  doive  avoir 
une  grande  activité., 

La  simplicité  dans  Tordre  judiciaire,  la  promptitude 
dans  les  jugements  et  l'avantage  de  les  obtenir  à  peu  de 
distance  de  son  domicile,sjpntsansdoutedes  choses  très 
désirables,  si  elles  peuvent  se  concilier  avec  la  justice. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  accessoires  de  la  justice  qui 
ne  doivent  pas  l'emporter  sur  elle.  Une  autorité  sans 
frein  est  toujours  redoutable,  soit  que  ceux  qui  en  sont 
revêtussoient  nomniés  par  le  peuple,  soit  qu'ils  l'aient 
été  par  un  despote.  On  peut  d'autant  moins  compter 
sur  leur  impartialité  qu'ils'  sont  plus  immédiatement 
sous  la  main  du  pouvoir  qui  les  institue.  On  connaît 
la  justice  des  cadis  de  Constantinople.  On  sait  (luelfe 
était  celle  des  juges  seigneuriaux  quand  ils  jugeaient 
sans  ajipel.  Une  trop  funeste  expérience  doit  nous 
avoir  appris  combien  les  préventions  locales  sont  à 
craindre  d^ins  les  républiques,  combien  il  est  difficile 
pour  les  autorités  ae  ne  pas  être  entraînées  par  les 
orages  qui  s'élèvent  dans  Tatmosplière  qui  les  envi- 
ronne. 

L'un  des  principaux  objets  de  vos  institutions  dans 
tout  le  reste  est  de  parer  à  cet  inconvénient.  Dans 
l'administration  proprement  dite,  vous  avez  pour  cha- 
que canton  au  moins  une  autorité  locale  subordonnée 
à  celle  du  département.  Le  département  est  à  son  tour 
subordonné  aux  ministres,  et  ceux-ci  le  sont  au  Di- 
rectoire exécutif;  personne  n'ignore  néanmoins  que  le 
pouvoir  administratif  peut  rarement  porter  des  attein- 
tes aussi  funestes  a  la  fortune  et  à  1  état  des  citoyens 
que  le  pouvoir  judiciaire.  Mais  vous  avez  cru  que 
Tordre  public ,  l'unité  de  l'empire  et  la  souveraineté 
nationale  ne  permettaient  pas  de  laisser  aux  adminis- 
trations locales  une  autorité  sans  frein.  Pou«quoi  la 
laisseriez-vous  davantage  aux  tribunaux  des  départe- 
ments? 

Quoique  la  législation,  par  cela  seul  qu'elle  est  la 
même  pour  tous ,  ne  paraisse  pas  susceptible  de  ces 
ftiveurs  ou  de  ces  injustices  individuelles ,  que  peut 
entraîner  Tapplication  des  lois  dans  les  administrations 
et  les  tribunaux,  vous  avez  mis  des  limites  au  pouvoir 
de  la  majorité  du  corps  législatif. 
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Vous  avez  admis  on  véritable  appel  des  résolutions 
des  Cinq-Cents  au  Conseil  des  Anciens,  et  môme  des 
décrets  rendus  par  les  deux  sections  du  corps  législa- 
tif au  Directoire  exécutif,  dans  le  cas  où  la  constitu- 
tion aurait  été  riolée.  Vous  avez  été  guidés  par  ces 
principes  incontestables ,  que  ITiabilude  du  pouvoir 
enivre  facilement  ceux  qui  en  ont  le  dépôt,  que  toute 
autorité  peut  en  abuser,  lorsqu'elle  ne  voit  autour 
d'elle  aucune  barrière  pour  la  contenir,  et  que  les 
influences  extérieures  peuvent  Fentraîner  hors  de  ses 
véritables  bornes. 

Dans  Tordre  môme  judiciaire,  vous  avez  séparé  la 
justice  criminelle  de  la  justice  civile ,  et  la  jusUce  cri- 
minelle est  aussi  divisée  dans  diverses  branches  oui 
ont  toutes  pour  objet  de  prévenir  les  abus  de  pouvoir, 
et  d'empêcner  qu'un  seul  homme  ou  un  seul  tribunal 
ne  soit  Farbitre  absolu  de  la  vie ,  de  l'honneur  et  de  la 
liberté  des  individus. 

Un  homme  arrêté  par  le  juge  de  paix  ne  peut  être 
accusé  que  sur  une  déclaration  d'un  premier  jury.  II 
ne  peut  être  condamné  que  par  la  voie  d'un  autre  jury, 
et  c'est -alors  seulement  que  le  tribunal  criminel  peut 
appliquer  contre  lui  les  lois  du  code  pénal. 

Dans  l'état  social ,  la  jouissance  assurée  de  la  vie  et 
4e  la  liberté  ne  sonj  que  des  avantages  bien  impar- 
faits pour  les  citoyens,  si  leur  étal  et  leurs  propnétés 
n'ont  pas  la  même  protection;  vous  l'avez  oien  senti 
quand  vous  avez  admis  le  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation (qui  est  un  véritable  appel)  contre  la  violation 
de  la  loi  dans  les  jugements  civils. 

Dans  un  état  où  les  principales  causes  de  la  compli- 
cation et  de  l'obscurité  des  lois  ont  été  détruifes  par 
la  révolution,  celte  violation  est  beaucoup  moins  à 
craindre  que  les  mauvaises  décisions  sur  les  nucstions 
de  fait,  parce  qu'elle  serait  bien  plus  difficile  à  cacher. 
Les  questions 'xle  fait,  plus  compliquées  par  leur  na- 
ture, prêtent  X)eaucoup  plusà  Terreur,  aux  préven- 
tions, à  tous  les  abus  des  passions  humaines  et  par 
conséquent  à  l'arbitraire  ;  ces  contestations  seront  dé- 
sormais et  les  plus  fréquentes  et  les  plus  difficiles  à 
décider,  parce  que  les  règles  de  la  loi  ne  peuvent  guère 
les  atteindre.  Combien  ne  serait-il  pas  inconséquent 
de  n'admettre  â  leur  égard  aucun  recours  contre  les 
mauvais  jugements!  Les  effets  de  l'injustice  sont-ils 
donc  moins  funestes,  les  atteintes  portées  à  la  propriété 
moins  contraires  au  but  des  institutions  sociales,  quand 
on  juge  contre  la  vérité  âes  faits .  que  lorsqu'on  juge 
contre  le  texte  de  la  loi?  Si  un  individu  est  également 
blessé  dans  les  deux  cas,  pourquoi  ne  lui  donnerait- 
on  aucun  remède  dans  le  aernier? 

C'e^t  cette  considération  surtout  qui  a  fait  enseigner 
à  Tun  des  esprits  les  plus  philosophiques  de  l'Europe, 
qui  avait  offert  à  Tassemblée  constituante  un  beau 
travail  sur  Tordre  judiciaire,  à  Jeremy  Bentham ,  que 
l'appel  doit  être  admis  dans  toutes  sortes  de  causes 
indistinctement.  La  seule  possibilité  de  ce  recours  aura 
cet  avantage  qu'elle  en  rendra  bien  souvent  l'exercice 
inutile,  car  il  est  manifeste  que  des  juges  porteront 
leurs  décisions  avec  bien  plus  de  maturité  et  d'impar- 
tialité ,  quand  ils  sauront  qu'on  peut  les  attaquer  de- 
vant un  autre  tribunal  pour  en  demander  la  reforme , 
et  que  la  certitude  de  n'avoir  point  de  censure  à 
craindre  sera  seule ,  au  contraire,  une  source  de  mau- 
vais jugements. 

Il  est  très  vrai  que  la  chicane  pourra  abuser  de  la 
facilité  des  appels,  comme  elle  le  fait  de  toutes  les 
formes  protectrices  de  nos  droits;  mais  un  mode  d'ins- 
truction sagement  réglé  pourra  obvier  au  plus  grand 
nombre  de  ces  abus. 

En  accordant  aux  parties  le  droit  de  récuser  respec- 


TadmissioD  de  la  requête  par  une  section  do  tribunal, 
,  avant  de  pouvoir  obtenir,  dans  une  autre  section,  nu 
I  jugement  contraire  à  celui  de  première  instance»  Ou 
I  pourra  encore  exiger  un  plus  grand  nombre  de  voix 

Sour  Tinfirination  des  jugements;  par  exemple,  les 
eux  tiers  de^  voix.  Car  il  faut  qu'une  injustice  soit 
constinte  pour  qu'on  puisse  la  reformer.  Ces  règles  < 
d'instruction  seront  fixées  par  le  corps  législatif;  mais 
je  demande  que  le  principe  de  Tappel  en  matière  ci- 
;  vile  soit  consacré  par  la  constituUon,  et  surtout  qu'il 
'  ne  soit  point  rejeté  par  elle. 

Enoerrand  :  Rappelons- nous  quelle  indignation 
Téditde  Lamoignon  causa  dans  toute  la  France,  parce 
,  qu'il  donnait  aux  présidiaux  le  droit  de  juger  jusqu'à 
[  400  liv.  en  dernier  ressort.  C'était  c  )mpromeltrt»  le 
sort  de  beaucoup  de  citoyens,  dont  la  fortune  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  de  cette  somme.  Il  faut  donc  ou'on 
puisse  appeler  des  jugements  rendus  au-delà  aune 
certaine  somme. 

GéntoiBux  :  Si  Ton  admettait  la  proposition  de 
Cambacérès,  que  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pro- 
nonçassent en  première  instance  sur  tontes  les  alTaircs 
'  qu'ils  ne  pourraient  concilier,  on  ferait  bientôt  perdre 
à  cet  officier  le  caractère  de  conciliation  qui  lui  est 
propre  ,  et  ^qui  rend  son  institution  si  avantageuse 
pour  les  citoyens  :  ce  ne  sera  plus  qu'un  juge,  âts  sen- 
tences duquel  on  appellera.  Son  audience  deviendra 
bientôt  celle  d'un  tribunal  judiciaire;  vous  avez  beau 
défendre  l'établissement  de  procureurs  ou  d'avoués,  il 
s'en  formera,  et  avant  peu  le  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton deviendra  un  chef-lieu  de  chicane. 

On  se  souleva  contre  Tédit  de  Lamoignon ,  dit-on  ; 
oui ,  mais  ce  ne  fiit  pas  le  peuple ,  ce  furent  les  parle- 
ments dont  on  divisait  l'autorité.  Ils  combattirent, 
malgré  eux,  pour  la  liberté;  ils  crurent  gagner  beau- 
coup à  la  querelle  qu'ils  élevèrent,  ils  s'attendaient 
que ,  pour  se  dispenser  d'appeler  les  états-généraux , 
le  roi  leur  en  donnerait  tout  le  pouvoir. 

Ce  fut  Louis  IX  qui  créa  les  appels  pour  donner  à 
ses  juges  une  supériorité  sur  les  juffes  des  seigneurs. 
Dans  les  premiers  temps,  les  appels  occasionnèrent 
des  guerres  civiles  ;  depuis  ils  ont  toujours  donné  lieu 
à  la  ruine  des  familles,  car  plus  on  plaide,  plus  on. 
veut  plaider;  il  faut  mettre  un  frein  à  ce  besoin  désas- 
treux, et  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  le  faire  que  de  ne 
pas  multiplier  les  tribunaux,  et  la  possibilité  de  per- 
pétuer Içs  procès. 

(La  suite  à  demain,) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  S  on  a  continué  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  la  commission  des  Onze.  La 
décision  est  ajournée  à  demain. 

Le  comité  de  salut  public  a  annoncé  que  le  roi  d'Es- 
pagne avait  ratifié  le  traité  de  paix  fait  avec  lui. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Let  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenn»  qa'oii  a 
oavert  le  paiement  des  partiea  de  rentes  Tiagères  sur  plu- 
sieurs tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  !«'  vendé- 
miaire, an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
Jusques  et  compris  le  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n<*  6,001  à  7,000  est  ausH 
ouvert  depuis  le  1  i  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  Jusqu*4  2,000  de  celles  dépofées 
depuis  le  l***  vendémiaire,  an  lil. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avM  du  paiemen*  des  n«- 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificatcort,  des  afflctei 
indicaUves  des  bureaux  auxquels  il  faudra  •*«drtMtr. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE .»  lE  HOMTEUR  IMERSEl. 

N*  8S5.  Ouintidi  5  Fructidor,  l'an  3«.  {Samedi  22  Août  1795,  vieux  sivte.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londret ,  du  b  au  S  août.  •»  L'ex-comte  (V Artois  j  qui 
"irend  aajoord^hai  le  nom  de  Monsieur  avec  autant  ou 
aussi  peu  de  raisons  que  Pex-Monsieur  prend  celui  de 
Louis  XYIII^  est  arrivé  le  2  de  ce  mois  de  Bremerlche 
aux  Dunes  sur  le  vaisseau  T^^/a,  de  61  canons.  On 
prétend ,  que  malgré  le  mauvais  succès  de  la  première 
expédition  sur  les  côtes  de  Bretagne,  le  ministère  veut 
profiter  de  Tarrivée  de  Monsieur  pour  en  tenter  une 
seconde,  à  la  tête  de  laquelle  on  Te  mettrait ,  en  lui 
confiant  assez  de  forces  pour  qu'il  n'eût  besoin  ni  des 
chouans  ni  des  vendéens;  en  conséquence  les  papiers 
de  la  trésorerie  annoncent  quMl  y  aura  33  vaisseaux  de 
ligne  à  Spilhead ,  et  qu'on  rassemblera  à  Southampton 
50,000  hommes  de  débarquement  prêts  à  mettre  à  la 
"Voile  au  premier  ordre.  Comme  on  veut  que  celte  ar- 
mée ait  une  cavalerie  digne  du  g^nd  œuvre  qu'elle 
est  appelée  à  consommer,  on  attend  iin  grand  convoi 
de  Bremg  et  de  PEIbe  qui  fournira  les  chevaux  néces- 
saires. 

Les  papiers  de  l'opposition  prétendent  que  tous  ces 
projets  sont  des  rêveries  :  ils  tirent  un  argument  terri- 
ble de  la  descente  faite  contre  la  descente  à  faire ,  et 
s'opiniàtrent  à  soutenir  que  les  cavaliers  ne  seront  pas 
plutôt  débarqués  et  en  selle,  qu'ils  verront  confisquer 
leurs  personnes,  leurs  chevaux^  leurs  effets  et  leurs 
guinées  an  profit  des  républicains ,  comme  à  ValTaire 
de  Qutberon. 

Les  avis  qu'on  reçoit  de  Dublin  portent  que  Plr- 
lande  continue  d'être  désolée  par  ies  defenaers^  qui 
exercent  des  voies  de  fait  et  excitent  des  troubles,  sur- 
tout dans  les  comtés  voisins  de  cette  capitale. 

La  ville  de  Berwick  a  aussi  couru  les  plus  grands 
dangers.  On  vit  d'abord  les  femmes  rassemblées  se 
plaindre  avec  violence  de  la  cherté  du  pain  ;  un  grand 
nombre  d'hommes  vint  bientôt  se  joindre  à  elles ,  et  la 
C>\ne  se  saisit  de  toute  la  farine  qu'elle  put  trouver.  ' 

Le  lendemain  le  tumuke  recommença  d'une  ma 
nière  encore  plus  e£G^ayante.  Il  fallut  que  le  magistrat 
Ht  fermer  les  portes  de  la  ville,  rassemblât  les  volon- 
taires et  lût  l'acte  de  mutinerie.  Les  charbonniers  réu- 
nis au-dehors  menacèrent  de  venir  brûler  la  banque  et 
rhôtel-de-ville ,  si  Ton  ne  baissait  à  l'instant  le  pnx  du 
nain.  La  multitude  se  sentant  appuyée  courut  briser 
les  vitres  des  boulangers  :  alors  les  bourgeois  prièrent 
le  commandant  de  les  sauver  des  suites  de  cette  émeute; 
il  envoya  en  effet  un  exprès  au  corps  des  forestiers  de 
Windsor,  qui  envoya  sur-le-champ  une  première  divi- 
sion :  ces  troupes,  jointes  aux  volontaires,  restèrent  sur 
pied  pendant  deux  jours;  le  peuple  intimidé  rentra 
dans  l'ordre;  mais  au  moment  du  départ  de  cette  lettre 
on  craignait  que  les  troubles  ne  recommençassent  le 
iendemain. 

Hier  7  les  fonds  ont  un  peu  haussé  à  la  nouvelle  de 
la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne.  Les  acheteurs  es- 
pèrent une  la  Grande-Bretagne,  ouvrant  enfin  les  yeux 
sur  la  détresse  et  sur  la  défection  de  ses  alliés ,  ne  tar- 
dera pas  non  plus  à  faire  la  paix  avec  ses  redoutables 
voisins. 

On  a  expédié  le  5  deux  messagers  d'état ,  l'un  à 
Vienne,  l'autre  à  Pétersbourg. 

Le  Times  annonce  que  la  flotte  russe  de  12  vaisseaux 
de  ligne  et  de  plusieurs  fVégates  est  arrivée  aux  Dunes. 


8«  Sirit.  —  Tomt  XU. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Je  suis  persuadé  que  les  comités  de  gouvernement 
n'aiment  pas  les  terroristes  ;  mais  en  même  temps  je 
suis  convaincu  qu'une  foule  de  brigands  caméléons 
assirent  sans  cesse  le  comité  de  sûreté  générale ,  et 
sollicitent  la  mise  en  liberté  de  ces  bourreaux  quf  sont 
gorgés  de  sang,  de  boue  et  de  rapines;  il  n\st  pas 
étonnant  que  la  religion  de  qnelgm^s  membres  soit 
surprise ,  car  il  existe  une  si  prodigieuse  quantité  do 
scélérats,  qu'il  est  impossible  de  se  rappeler  leurs 
noms  et  leurs  forfaits. 

Le  nommé  Grignon,  marchand  de  bœufs  et  général 
de  brigade  dans  la  Vendée,  vient,  dit-on ,  d  être  mis 
en  liberté;  mon  cœur  bondit  au  souvenir  de  toutes  les 
horreurs  ^ue  cet  homme  a  commises;  je  me  rappelle 
qu'immédiatement  après  le  siège  d'Angers,  Rossignol 
lui  dit  devant  moi  (suspendu  par  Bouchotle  comme 
modéré):  -Ah  çà,  Grignon,  te  v'Ià  général  de  bri- 
•  gade;  tu  vas  passer  la  Loire,  tue  tout  c'que  tu  ren- 
»  contreras,  c'est  comme  ça  qu'on  fait  une  révo/u- 
»  tion.»  —  Je  jure  sur  mon  honneur  que  ce  soht 
ses  propres  expressions.  Grignon  a  si  bien  profité  de 
la  leçon,  qu'après  avoir  tué  impitoyablement  hommes, 
femmes  et  enfants,  et  des  municipalités  en  écharpe  ; 
({u'après  avoir  pillé  Fargenterie  des  églises,  et  fait 
hier  les  bestiaux  des  morts  dans  ses  métairies,  il  a 
couronné  sa  carrière  révolittionnairc  en  donnant  son 
avis  pour  faire  fusiller  son  beau-père;  il  existe  mille 
témoins  de  ces  faits. 

La  mise  en  liberté  d*un  nommé  Bouland,  a^'udant 
général  à  Ernée,  venait  d'être  signée,  lorsque,  fort 
heureusement ,  le  comité  de  sûreté  générale  apprit  que 
ce  Bouland  donnait  aux  soldats  20  liv.  par  paire  do- 
rrilles  humaines,  qu*il  s*amusait  à  clouer  dans  sa 
chambre.  Le  fait  est  tellement  positif,  que  ce  Bouland 
présenta  à  un  député  un  mémoire  de  800  liv.  à  or- 
donnancer pour  le  paiement  de  80  oreilles.  Cette 
pièce  a  été  entre  les  mains  de  Laignelot. 

Le  général  Thurean  écrit  qu*il  est  en  prison  depuis 
huit  mois,  et  demande  une  décision.  Malheureux  l  tu 
ferais  mieux  de  demander  la  mort,  qu'on  a  donnée 
par  tes  ordres  à  des  enfants  qu*on  portait  au  bout  des 
DaTonnettes. 

Un  nommé  Vachot,  protégé  de  Bouchotte  et  de 
Xavier  Audoin  son  parent,  est  le  pendant  du  coupeur 
d'oreilles;  il  est,  je  crois,  destitué,  et  demeure  rue 
Thomas -du-Louvre,  maison  de  France  :  il  était  jadis 
général  en  chef  des  troupes  dirigées  contre  leschounns; 
c'est  pour  cela  qu'à  force  d'injustices  et  de  crimes  il 
en  fit  naître  partout,  afin  d'agrandir  son  commande- 
ment; il  pouvait  poursuivre  un  chouan  just]u'à  Cons- 
tantinople,  et  ne  connaissait,  disait-il  en  mauvais  gas- 
con, que  Dieu  et  le  comité  de  salut  public  (de  Robes- 
pierre ) .  Qu'on  interroge  à  son  sujet  les  députés  de  la 
Mayenne. 

Le  salut  de  la  république  dépend  de  l'épuration  de 
l'armée  :  la  guerre  de  la  Vendée  et  celle  des  chouans 
n'existeraient  point  sans  l'ignorance  et  la  cruiiuté 
inouïe  des  anciens  chefs.  Voilà  deux  ans  que  je  tiens 
ce  langage  partout  oi^i  j'ai  passé. 

Les  gens  que  je  désigne  répondront  tout  ce  que  bon 
leur  semblera  ;  mais ,  et  j'en  atteste  ici  tous  les  habi- 
tants de  la  Mayenne,  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan, 
ils  ne  m'ôteront  jamais  la  gloire  d'avoir  su  conserver, 
au  milieu  des  égorgeurs  et  au  péril  de  ma  tête,  des 
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sentiments  dliiimanité  qui  ont  sauvé  de  leur  rage  ^ 
bien  des  victimes. 

le  générai  de  brigade  commandant  à  Rouen , 

AuG.  Danican. 


Paris ,  ce  29  thermidor.  Tan  lll  de  la  répu- 
bliqac  une  et  indivisible. 

Citoyens,  il  s'est  élevé  des  soupçons  sur  les  inten- 
tions du  patriote  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  qui  a  , 
proposé  le  prix  pour  le  meilleur  mémoire  .sur  celle 

question  : 

Est  il  de  V  intérêt  de  la  république  française  de^ 
reculer  ses  limites  jusqu'aux  bords  du  Rhin  ? 

Le  soupçon  paraît  fondé  sur  la  manière  dont  est 
posée  la  question. 

Or ,  comme  il  importe  infiniment  à  mon  ami  de 
n'ôlre  pas  soupçonné,  et  qu'il  craint  plus  que  la  mort 
rinfaniie  de  passer  pour  un  aristocrate ,  je  vous  adresse , 

de  sa  part,  une  observalion  simple  et  sans  réplique. 

Voici  en  effet  la  première  rédaction  du  programme, 
tel  qu'il  devait  ôlre  présenté.  Si  celte  rédacUon  a  été 
changée ,  c'est  que  mon  ami  a  cru  ne  devoir  pas  pré- 
juger la  question ,  sans  s'apercevoir  d'ailleurs  qu'on 
Imssjiit  naître  Fidée  qui  pourrait  la  préjuger  dans  un 
autre  sens. 

Il  s'exprimait  d'abord  ainsi  : 

•  Un  négociant  de  la  rive  gauche  du  Rhin  vient  de 
déposer  chez  le  citoyen  Louvet,  député  de  la  Conven- 
lion  nationale,  la  somme  de  6,000  francs,  destinés 
comme  primes  pour  les  citoyens  qui  fourniront  les 
meilleures  discussions  sur  la  question  suivante  : 

•  Est-il  juste ,  est-il  digne  de  la  nation  française 
de  replonger  les  habitants  de  la  rive  j^aache  du 
Rhin  dans  le  despotisme  féodal  des  prêtres  et  des 
dynasties? 

•  Il  prie  ceux  qui  s'occuperont  de  ce  travail  défaire 
bien  attention  : 

•  10  Qu'il  existe  déjà  plusieurs  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  émanés  en  1793,  qui  déclarent  une 
grande  partie  de  ces  contrées  réunie  à  la  république 
une  et  indivisible,  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  départements  du  Mont-Blanc  ,  des  Alpes-Mari- 
times, etc.; 

20  Que  les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ont 
demandé  solennellement  cette  réunion,  et  qu'ils 
brûlent  du  désir  de  s'en  montrer  dignes; 

»  30  Que  la  Convention  nationale  a  juré,  au  nom 
d'un  peuple  juste  et  généreux ,  de  ne  pas  faire  poser 
les  armes  avant  que  les  habitants  de  ce  pays  soient 
délivrés  ù  jamais  du  joug  de  leurs  oppresseurs; 

•  40  Que  celte  rédemption  politiaue  est  le  seul 
rowyon  dH  dédommager  les  habitants  des  pertes  et  sa- 
crinces  immenses  qu'ils  ont  subis  sans  murmurer,  et 
du  sang  de  plusieurs  d'entre  eux  qui  a  coulé  et  qui 
coule  cneore  journellement  dans  nos  armées,  pour  la 
liberté  et  pour  la  patrie ,  qui  les  a  déclarés  ses  enfants; 

•  50  Que  replonger  les  braves  habitants  de  ces  con- 
trées dans  la  servitude  à  laquelle  l'ignorance  et  l'in- 
famie des  siècles  les  avaient  condamnés ,  après  leur 
avoir  inspiré  la  haine  de  leurs  anciens  gouvernements, 
après  les  avoir  familiarisés  avec  les  principes  de  la  li- 
berté politique  ;  replonger  de  tels  hommes  dans  l'état 
d'avilissement  dont  ils  viennent  de  sortir ,  sérail  se 
moquer  de  la  dignité  humaine ,  et  serait  une  action 
pluseruelle  encore  qued'ouvrir  les  yeux  à  un  aveugle, 
afin  de  les  lui  fermer  un  instant  après  pour  toujours.  • 

Cette  première  rédaction  ne  fut  changée  que  dans  la 
Yuede  la  plus  grande  impartialité,  et  dans  la  conviction 
lAUme  qu'il  est  moralement  impossible  de  prouver 


vis-à-vis  déjuges  probes  et  éclairés,  le  contraire, 
c'est  à -dire  de  prouver  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  rë' 
publique  de  laisser  échapper  le  moment  favorable 
pour  reprendre  ses  limites  anciennes  tracées  par  la 
nature  elle-même;  impossible  de  prouver  qu'il  soit 
de  l'intérêt  de  la  républi(|ue  de  fouler  aux  pieds  Irt 
premiers  principes  du  droit  des  gens  et  de  la  morale 
républicame,  enfin,  qu'il  soit  de  son  intérêt  de  man- 
4\\\Qv  a  la  bonne  foi ,  et  de  créer  une  foule  de  malheu- 
reux. 

J'espère,  citoyen ,  que  d'après  ces  renseignements 
les  intentions  de  l'auteur  de  la  question  ne  vous  paraî- 
tront plus  désastreuses  ;  et  j'ai  trop  de  confiance  en 
votre  justice  pour  ne  pas  vous  inviter  de  vouloir  bien 
les  communiquer  à  vos  lecteurs. 

Mon  ami  jouit  de  la  satisfaction  d'être  haï  et  même 
persécuté  par  les  aristocrates;  il  se  trouverait  au  dé- 
sespoir ,  au  moment  où  il  se  verrait  méconnu  |>ar  tes 
républicains. 

Salut  et  fraternité. 


*•• 


Ex-député  de  la  Convention  nationale  RhénO' 
Germanique^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou, 
SUrrE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  THBBMIDOB. 

CoRNiLLEAU  :  Saiis  doute  il  pourra  y  avoir  de  mau- 
vais jugements,  mais  le  moyeu  d'y  remédier  sera  pire 
qu(>  le  mal  .Cen'est  point  un  homme  probeet  raisonilable 
qui  .-ippellera  d'un  jugement,  c'est  le  chicaneur,  et 
surcoût  appels  quatrevingt-dix-ueufseront faits  par 
de  pareilles  gens. 

Nous  devons  espérer  d'ailleurs  qu'on  sei|tira  la  né- 
cessité de  ne  choisir  pour  juges  que  des  gens  d  nue 
probité  reconnue.  Ils  n'auront  a  prononcer  que  sur 
des  points  peu  difliciles  et  qui  seront  toujours  prévus 
par  les  lois.  Quant  aux  faits,  tout  le  monde  oeut  les 
juger.  A  cet  égard  le  tribunal  d'appel  devra  s  en  rap- 

Ïiorter  eu  grande  partie  à  ce  qui  aura  été  constaté  par 
es  premiers  juges,  et  aux  instructions  qu'ils  lui  auront 
transmises. 

Je  demande  qu'où  s'en  tienne  au  projet  de  lu  com- 
mission. 

Ehrmann  :  Je  demande  a  ceux  qui  ne  voudr-ûent 
point  d'appel  comment  ils  s'y  prendraient  pour  faire 
statuer  sur  une  demande  en  requête  civile;  il  faudra 
donc  établir  un  tribunal  particulier  pour  prononcer 
sur  CCS  sortes  de  demandes. 

Comte  (des  Pyrénées)  :  Quand  sur  cent  jugements 
il  n'y  en  aurait  que  deux  d'mjustes,  ne  gëminez-vons 
pas  de  voir  des  citoyens  ruinés  parce  que  vous  leur 
aurez  refusé  la  facilité  d'appeler  de  cesju^einenlset 
de  les  faire  réformer?  D'ailleurs  n'arrive-l-il  pasque^ 
pendant  le  cours  d'une  instance,  ou  même  après  qu'elle 
est  jugée,  on  retrouve  des  pièces  qui  peuvent  vous 
faire  gagner  votre  cause? 

Berlier  :  La  requête  civile  se  juge  devant  le  mêoie 
Jtribunal,  elle  ne  se  juge  pas  par  les  mêmes  jug«s; 
mais,  comme  il  y  a  deux  sections  dans  les  tribunaux  ci- 
vils, l'une  des  sections  pourra  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  requête  civile  qu'occasionneraient  les  juge- 
ments rendus  par  l'autre  ;  ainsi  la  difficulté  élevée  par 
Ehrmann  se  trouve  sans  fondement. 

Crbuzê:  11  y  a  plus  de  probabilité  que  deux  exa- 
mens vaudront  mieux  qu  un  seul.  Bu  assiijeltissaut 
les  jugements  à  l'appel  vous  obligez  les  juges  à  être 
plus  circonspects  uans  leurs  jugements  ;  Ils  s'abaa- 
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donneront  moins  a  la  négligence  ou  à  leur  prévention.  | 
Remnrquez  crail leurs  combien  elle  est  désolante  pour  ; 
des  citoyens  ruines  par  un  jugement,  Tidéc  qu'ils  ne 
peuvent  le  faire  réformer,  quoiqu'il  soit  injuste. 
J*insiste  pour  que  Tappel  soit  permis. 
L'article  suivant  est  adopté  : 

•  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  sui 
les  appels  des  juges  de  paix ,  des  arbitres  et  des  tri- 
bunaux de  commerce,  dans  les  cas.  déterminés  par  la 
loi  :  l'appel  des  jugements  sur  les  affaires  qui  lui  oui 
été  renvoyées  par  les  juges  de  paix,  en  exécution  dt 
Tarticle  CCI ,  se  porte  ù  l'un  des  trois  tribunaux  ci 
vils  de  département  les  plus  voisins,  «Mnsi  qu'il  est 
déterminé  par  la  loi.  • 

Lanjuinais  :  Reste  à  savoir  si  les  sections  du  tribu- 
nal devront  se  réunir  pour  prononcer  sur  les  appels. 
Je  proposerais  de  n'en  pas  taire  un  article  constitu- 
tionnel et  de  laisser  à  la  législature  le  soin  de  statuer 
a  cet  égard,  afin  de  ne  pas  mettre  dans  la  constitution 
un  article  qui  ne  serait  peut-être  pas  susceptible  dVxc- 
cution,  à  cause  du  trop  petit  nombre  des  juges. 

L'avis  de  Lanjuinais  est  approuvé. 

On  continue  la  lecture  des  autres  articles. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  30  THERMIDOR. 

La  barre  est  ouverte  à  plusieurs  pétitionnaires  qui 
présentent  successivenient  leurs  réclamations. 

L'assemblée  les  renvoie  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

< 

Fin  de  la  seconde  lecture  de  l'acte  constitutionneL 

Daunou  relit  le  titre  des  relations  extérieures. 
Il  est  adopté  sans  changements.   ^ 

EnRMANN  :  Lorsque  la  Convention  nationale  a  re- 
jeté ridée  ingénieuse  de  notre  collègue  Sièyes  sur  le 
jury  constitutionnairc ,  tout  le  monde  aurait  dA  sentir 
les  motifs  importants  qui  ont  engagé  l'assemblée  à 
prendre  ce  parti  ;  motifs  qui  ont  été  si  lumineusement 
développés  par  Larevellièrc-Lépeaux ,  Thibaudeau  et 
autres.  Pourmioi  donc  ne  cesser  de  réclamer  de  tous 
cdtés  contre  \  faiblesse  du  pouvoir  exécutif?  Si  ces 
cris  ne  venaient  que  d'une  source  impure  ou  au  moins 
suspecte ,  bien  loin  de  s'en  alarmer ,  ce  mécontente- 
ment de  certaines  personnes  serait  pour  la  république 
la  garantie  la  plus  sûre  de  la  bonté  de  cette  partie  de 
la  constitution.  Mais ,  quand  fentends  des  écrivains 
connus  par  leur  civisme,  parla  maturité  de  leur  ju- 

§emcnr ,  par  leur  impartialité,  implorer  la  Convention 
e  venir  au  secours  de  ce  pouvoir  ;  quand  je  lis  dans 
un  imprime  de  l'accusi'tteur  du  dernier  tyran  les  pa- 
roles suivantes  : 

•  Nous  croyons  que  la  sollicitude  de  la  Convention 
natipnale  dans  la  révision  qu'elle  fait  de  Tacte  consti- 
tutionnel doit  se  porter  particulièrement  sur  le  pou- 
voir exécutif.  Chaque  disposition  nouvelle  qui  pourra 
concourir  a  le  fortifier  sera,  pour  ainsi  dire,  une  vic- 
toire remportée  sur  le  royalisme,  » 

Je  ne  puis  nrempécher  de  croire  quMI  y  a  une  la- 
cune, quelque  part  que  ce  soit,  dans  les  liaisons  du 
pouvoir  exécutif  avec  les  autres  pouvoirs. 

Il  est  diflicilc ,  je  le  sais  bien ,  de  parler  .sur  cette 
matière ,  après  une  les  génies  les  plus  profonds  de 
cette  assemblée  1  ogt  discutée  sous  tous  les  rapports , 
et  que  leur  silence  paraît  jeter  involontairement  de  la 
défaveur  sur  toute  proposition  qui  pourrait  ouvrir  une 
nouvelle  discussion  sur  une  matière  aussi  délicate. 

Eh  bien ,  citoyens ,  je  préfère ,  moi ,  de  soumettre 
mon  amour-prupre  à  la  défaite  la  plus  complète ,  plu- 
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tdt  que  de  trahir  ma  conscience  qui  me  commande 
impérieusement  de  parler. 

J'entre  en  matière. 

Une  expérience  de  quelques  années  nous  apprend 
ue  la  Convention  nationale  s  est  souvent  vue  forcée 
de  rapporter  le  lendemain  ce  qu*elle  a  décrété  la 
veille ,  et  elle  se  voit  encore  journellement  exposée  à 
cette  versatilité.  Quelle  en  est  la  cause? 

Si  nous  en  croyons  les  ennemis  de  la  liberté,  quelle 
que  soit  la  couleur  de  leur  bonnet  ou  de  leur  cravate, 
la  faute  appartient  inclusivement  à  la  Convention  ;  sa 
dissolution  est  donc  la  conséquence  naturelle  que  tous 
ces  reptiles  ont  en  vue ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  si 
maladroits  de  le  dire  sans  détours. 

Les  amis  de  la  liberté  reconnaissent  principalement 
deux  causes  qui  influent  sur  les  décisions  de  l'assem- 
blée. La  première,  la  principale,  a  été  sentie  par  la 
commission  des  Onze;  c'est  l'influence  des  chefs  de 
faction ,  et  l'enthousiasme  d'une  grande  assemblée , 
sans  aucun  contre-poids  ;  vous  avez  adopté ,  sur  sa 
proposition ,  la  division  d'un  corps  législatif  en  deux 
chambres ,  et  les  applaudissements  de  tous  les  Fran- 
çais (^inoins  les  ennemis  de  la  république  )  ont  déjà 
sanctionné  cette  mesure  sage  et  politique. 

Mais  il  existe  une  seconde  cause  de  cette  législation 
vacillante ,  laquelle,  quoique  moins  visible  à  tous  les 
yeux ,  n'en  est  pas  moins  vraie. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  ne  suffit  pas  de  concevoir 
les  plans  les  plus  hardis,  les  plus  beaux,  les  plus  so- 
lides en  apparence  :  le  moindre  obsUicle  dans  leur  exé- 
cution les  anéantit.  Combien,  pour  citer  un  seul 
exemple,  de  projets  de  finances,  surtout  en  matière 
de  contribution ,  n'a-t-on  pas  déjii  faiis  et  décrété.^ , 
sur  lesquels  il  p  fallu  revenir  tôt  ou  tard,  parce  que 
l'on  n'a  pas  prévu  les  obstacles  qu'ils  rencontreraient 
dans  l'exécution  !  11  en  est  de  ces  entraves  qu'un  corps 
législatif  peut  prévoir  facilement;  ce  sont  celles  qui 
tiennent  à  des  localités  assez  permanentes;  il  suflit, 
pour  les  connaître,  que  le  corps  législatif  renferme 
dans  son  sein  des  lumières  qui  réfléchissent  de  tous 
les  points  de  la  circonférence  de  la  républi(]ue  au 
centre  commun.  Mais  il  en  est  d'autres  qui.  sont  fort 
accidentelles,  que  personne  ne  connaît  a  fond  que 
ceux  qui,  placés  pour  ainsi  dire  sur  la  pointe  d'une 
pyramide  ou  d'un  cOne .  voient  tons  les  points  de  la 
surface  de  cette  pyramide  ou  de  ce  cône  :  vous  sentez 
que  je  veux  parler  du  Directoire  exécutif.  Si  ce  Direc- 
toire est  réduit  à  exécuter  aveuglément  les  lois  éma- 
nées du  corps  législatif,  il  en  résultera  nécessairement 
que  la  loi  sera  souvent  mal  exécutée  ou  point  du  tout, 
malgré.la  meilleure  volonté  du  Directoire,  qui  n'a 
aucun  moyen  de  provenir  des  obstacles  que  le  législa- 
teur n'a  pas  connus  en  donnant  la  loi. 

Et  vous  ne  préviendrez  pas  cet  inconvénient,  qui 
peut  entraîner  des  malheurs  incalculables ,  surtout  en 
temps  de  guerre ,  quand  même  le  pouvoir  exécutif 
aurait  la  faculté  de  proposer  en  tout  temps  des  mesu- 
res aux  deux  conseils,  et  de  les  inviter  a  prendre  nu 
objet  en  considération,  car  cette  permission  ne  serait 
utile  que  pour  des  mesures  à  prendre,  mais  non  pour 
parer  aux  inconvénients  d'une  lot  que  le  Directoire 
doit  sceller,  publier  et  exécuter  sans  réclamation. 

Il  faut  donc,  de  toute^iécessité,  donner  au  Direc- 
toire un  moyen  constitutionnel ,  par  lequel  il  puisse 
mettre  le  corps  législatif  à  même  de  suspendre  ou  de 
rectifier,  soit  une  loi  entière,  soit  l'une  de  ses  dispo- 
sitions. 

Le  moyen  que  je  vous  propose  est  simple ,  et  il  a 
l'avantage  d'avoir  reçu  le  sceau  de  l'expérience  de 

Elusieurs  années  chez  un  peuple  qui  se  connaît  en  li« 
erté.  Plusieurs  états  de  rAmérique  Tout  trouvés! 
bon  dans  la  pratique,  que  les  Etats  Unis  do  oi*  pays 
I  font  adopté  avec  empressement.  Les  changements 
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que  je  me  suis  perai»  d'y  faire  proviennent  de  la  dif- 
férence de  notre  position ,  et  surtout  des  principes  que 
vpus  avez  adopta  dans  votre  plan  de  consUtuUon. 

Voici  le  projet ,  sauf  rédaction  : 

.  Tout  projet  de  loi  qui  aura  passé  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  dans  celui  des  Anciens  sera  présenté 
au  Directoire  exécutif;  s'il  ne  trouvé  rien  dans  le  pro- 
jet de  décret  qui  mette  obstacle....*  (Murniures.) 

Vous  me  combattrez,  mais  écoutez-moi.  «  S'il  ne 
trouve  rien  dans  le  projet  de  décret  qui  puisse  mettre 
obstacle  à  son  exécution ,  le  Directoire  y  apposera  le 
sceau  de  la  république,  et  l'exécutera  comme  loi ,  si- 
non le  Directoire  le  renverra...»  (Violents  murmures  ) 

On  ne  m'en  impose  pas  par  des  cris. 

Une  -voix  :  C'est  le  veto. 

Ebhmann  :  Appelez  ma  proposition  comme  vous 
voudrez  :  il  est  question  de  savoir  si  elle  est  bonne. 

Une  voix  :  C'est  un  roi. 

Erhmann  :  Vous  m'accuseriez  de  demander  un  roi , 
*  que  je  n'en  ferais  pas  oioins  mon  devoir;  vous  me 
jugerez,  vous  me  combattrez;  je  me  rendrai  à  vos 
raisons  si  elles  sont  bonnes. 

Je  continue  : 

•  Tout  projet  de  loi ,  qui  aura  passé  dans  le* Conseil 
des  Cinq-Cents  et  dans  celui  des  Anciens,  sera  mé- 
scnté  au  Directoire  exécutif.  S'il  ne  trouve  rien  dans 
le  projet  qui  puisse  mettre  obstacle  a  son  exécution. 


c  Directoire  y  apposera  le  sceau  de  la  république ,  et 
.'exécutera  comme  loi  ;  sinon  le  Directoire  le  renverra , 
avec  ses  objections,  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce 
Conseil  s'assemblera  alors  en  comité  général  secret, 
enregistrera  tout  au  long  les  objections  sur  son  pro- 
cès-verbal  ,  et  examinera  ledit  projet  de  nouveau.  Si , 
après  cette  révision,  les  deux  tiers  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  s'accordent  pour  que  le  projet  passe,  on 
l'enverra  ,  ainsi  que  les  objections,  à  l'autre  Conseil 
pour  y  être  révise  avec  les  mêmes  formalités  ;  et  si  les 
deux  tiers  de  ce  Conseil  l'approuvent  aussi,  alors  il 
deviendra  loi  :  mais,  dans  tels  cas,  les  voix ,  dans  les 
deux  jconseils ,  seront  prises  par  scrutin  secret. 

Si  un  projet  de  loi ,  présenté  au  Directoire  exécutif, 
n'est  pas  renvoyé  par  lui  dans  l'espace  de  six  jours , 
il  deviendra  loi ,  comme  si  le  Directoire  l'avait  scellé; 
à  moins  que  le  corps  législatif,  en  s'ajournant  à  plus 
lon^  terme ,  ne  mette  ODstacle  à  sou  renvoi ,  auquel 
cas  il  n'aurait  pas  force  de  loi. 

J'ai  dit,  j'ai  acquitté  ma  conscience;  faites  votre 
devoir. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole.... 

André  Dumont  :  Cette  proposition  ne  peut  pas  être 
appuyée  ;  ainsi  elle  ne  peut  pas  donner  lieu  à  uue  dis- 
cussion. 

Lanjuinais  :  Elle  est  appnyée  par  Daunou  et  moi. 
Je  demande  à  parler. 

Faut-il  donc  avoir  quelque  c  urage  pour  exposer 
une  théorie  qui  est  celle  du  premier  peuple  libre  de 
l'Europe?  Ce  n'est  point  un  veto  qu'on  vous  propose , 
ou  c'est  tout  au  plusun  veto  considéralif;  c'est  le  droit 
d'avertir  le  corps  législatif  que  ses  lors  peuvent  avoir 
des  dangers;  c  est  le  droit  de  l'inviter  à  les  réfléchir 
davantage ,  en  un  mot  ce  n'est  qu'un  droit  de  remon- 
trance. 

Je  ne  vois  pas  qu'une  pareille  précaution  puisse 
choquer  en  rien  les  principes  de  la  liberté  ;  je  la  crois 
propre  à  prévenir  les  dissensions  qui  pourraient  dégé- 
nérer en  guerre  civile.  Prenez  garoe  à  l'état  où  la 
constitution  va  mettre  la  France  ;  elle  aura  un  pouvoir 
exécutif  multiplié;  c'est  déjà  un  désavantage  ou  du 
moins  un  défaut  de  forces  pour  gouverner  un  peuple 
immense ,  une  nation  qui ,  penoant  deux  ans ,  a  pris 
la  plus  effroyable  licence  pour  la  liberté  ;  et  vous  n'a- 


vez pas  de  moyens  de  mettre  le  pouvoir  exécutif  en 
harmonie  avec  le  pouvoir  législatir.  Quel  inconvénient 
y  a-t-il  donc  à  ce  que  le  Directoire  puisse  obliger 
constitutionnellement  le  corps  législatif  à  délibérer  de 
nouveau?  L'inconvénient  le  plus  g[rave  qui  pourrait 
résulter  de  cette  précaution,  serait  de  retarder  de 
quelques  jours  l'effet  des  lois.  Ce  retard  ne  peut  ame- 
ner qu'une  décision  plus  sage ,  c'est  une  précaution 
d'autant  plus  nécessaire  à  prendre,  que  les  deux  con- 
seils législatifs  siégeront  dans  la  même  ville  et  seront 
sous  la  même  influence.  (Murmures.) 

Au  surplus  j'appuie  la  proposition,  et  je  fais  des 
vœux  pour  que  la  France  n'ait  point  a  regretter  que 
vous  l^yez  rejetée. 

Roux  (de  la  Haute- Marne)  :  La  Convention  vient  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  pour  la 
liberté  des  opinions ,  en  écoutant  celui  qui  a  fait  la 
proposition  et  celui  qui  l'a  appuyée.  Cependant  je  ne 
suspecte  point  leurs  opinions.  Ils  craignent  que  le 
pouvoir  exécutif  n'ait  point  assez  de  garantie  ;  mais 
ils  ne  font  pas  attention  qu'en  cherchant  à  lui  en  assu- 
rer davantage ,  ils  lui  donneraient  la  faculté  de  tyran- 
niser le  corps  législatif.  Le  Directoire  ne  serait  plus 
le  pouvoir  exécutif,  si  l'on  adoptait  la  proposition 
d'Ei'hmann,  ce  serait  un  pouvoir  entravant ,  car,  au 
lieu. d'exécuter  les  lois  qui  lui  seraient  transmises,  il 
commencerait  par  les  examiner  et  les  délibérer.  Je 
demande  la  question  préalable. 

Hardy  :  Je  l'appuie.  On  a  sans  doute  oublié  a  quel 
malheur  est  exposé  un  peuple  dans  le  gouvernement 
duquel  les  pouvoirs  ne  sont  pas  séparés  et  distincts  ; 
puisqu'on  ne  cesse  de  vous  proposer  d'augmeuter  les 
pouvoirs  du  Directoire  exécutif,  j'ai  lieu  de  m'étouiier 
qu'on  vieuiie  nous  lire  a  la  tribune  des  extraits  de  ga- 
zette, dont  les  auteurs ,  je  ne  sais  dans  quelle  ititcn- 
tien,  ne  cessent  de  dire  que  le  pouvoir  est  trop  faible. 
Pour  moi,  j'avoue  que  je  suis  effrayé  de  sa  force  et  de 
l'isolement  du  cor[)s  législatif.  Je  ne  conçois  pas  coni 
ment  on  peut  croire  que  cinq  hommes  aurout  plus  de 

Satriotisme  et  d'intelligence  que  sept  cent  cinquante, 
e  demande  la  question  préalable. 
On  contmue  la  lecture  des  articles  constitutionnels. 
L'article  CCCXXXl  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  em- 
pêché de  dire,  écrire ,  imprimer  et  publier  Si»  priisée; 
les  écrits  ne  neuvcnt  être  soumis  à  aucune  censure 
avant  leur  publication.  Nul  ne  peut  être  responsable 
de  be  au'il  a  écrit  et  pubUé ,  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  • 

ViLLBRS  :  Cet  article  semble  réserver  à  la  législa- 
ture le  droit  de  faire  des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse. 
L'assemblée  constituante,  l'assemblée  législative,  et 
vous-mêmes  avez  voulu  en  faire  sur  celte  matière ,  et 
la  (lifliculté  vous  a  toujours  fait  abandonner  votre  ré- 
solution. 

Croyez-vous  que  la  législature  prochaîne  soit  plus 
heureuse?  Ne  craignez -vous  pas  qu'elle  n'aille  trop 
loin,  et  qu'elle  n'abuse  du  pouvoir  que  vous  lui  lais- 
serez? 

La  liberté  de  la  presse  n'a  de  refuge  que  dans  les 
états  libres  ;  c'est  là  son  seul  asile.  Bile  peut  avoir  de 
grands  inconvénients,  mais  que  sont-ils  en  comparai- 
son des  avantages  Qu'elle  procure?  Celui  qui  nuit  à 
son  pays,  soit  en  écrivant,  soit  en  parlant,  mérite 
d'être  puni  ;  mais  ce  n'est  point  une  raison  de  res- 
treindre un  droit  aussi  sacré.  Il  est  étonnant  qu]à  la  fin 


Jltaquer 

dre  du  jour  sur  les  deux  dernières  dispositions  de  cet 

article. 
Roux  (de  la  Uahto-Marne)  :  Le.  dispositions  nue  le 
éopinant  vient  de  critiquer  expcûnent  précisément 
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cis  qu*H  demande,  et  elles  serviront  à  réprimer  les  ^ 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  sans  en  attaquer  le  prin-  '^ 
cipe.  Quoiqu'il  soit  permis  de  tout  dire  et  de  tout  im- 
primer, on  ne  pourrait  pas  m*empécher  de  faire  punir 
i*homme  qui  m'aurait  ma)  à  propos  accusé  d'avoir 
volé  un  portefeuille  ou  assassiné  quelqu'un.  Jç  de- 
mande le  maintien  de  l'article. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Il  s'élève  des  débats  sur  Tarticle  CCCXXXII«  ainsi 
conçu  : 

•  Nul  ne  peut  être  empêché  d'eiercer,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  police,  le  culte  qu'il  a  choisi. 

•  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d'aucun  culte.  • 

Garuand  :  On  avait  déjà  rejeté  ces  mots  de  police. 
Je  demande  qu^ils  le  soient  encore,  car  les  prêtres 
comme  les  autres  citoyens  doivent  être  soumis  à  toutes 
les  lois. 

Laivjuinais  :  Il  n'est  pas  possible  d'entendre  qu'il  y 
ait  d'autres  lois  que  celles  de  police  qui  soient  appli- 
cables à  cet  article.  Supposer  le  contraire  serait  faire 
croire  qu'on  peut  porter  atteinte  a  la  liberté  des  cultes. 
L'article  serait  destructif  de  la  disposition  qu'il  con- 
tient. 

Anobé  Dubiont  :  C'est  moi  qui  ai  proposé  Tamen- 
dement  •  en  se  soumettant  aux  lois  aue  1  assemblée  a 
adoptées.  »  Voici  quel  fut  mon  motif:  je  suppose  que 
sous  le  prétexte  de  la  liberté,  des  cultes  on  prêche  le 
meurtre,  le  pillage,  la  royauté,  je  vous  demande  si 
les  lois  de  police  suffiraient  alors  pour  réprimer  de 
pareils  délits.  Aucune  caste ,  aucun  individu  ne  peut 
se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  Si  Ton  s'obstinait  encore 
au  maintien  de  ces  mots  de  police ^\t  dirais,  pour  les 
fJire  rejeter,  des  vérités  qu'il  y  aurait  de  l'indiscrétion 
à  publier,  si  l'on  n'y  est  pas  forcé  par  la  nécessité. 

La  Convention  décrète  que  les  mots  de  police  se- 
ront retranchés. 

Pesés  (du  Gers)  :  Je  demande  à  proposer  un  article 
additionnel.  Le  voici  : 

•  Ceux  qui ,  sous  prétexte  d*exercer  un  culte  quel- 
conque ,  formeraient  des  rassemblements  clandestins 
dans  des  lieux  que  la  police  n'a  point  déterminés ,  se- 
ront réputés  rebelles  a  la  loi  et  punis  comme  tels.  » 

Et,  à  l'appui  de  ma  proposition,  je  vous  dirai  qu'il 
est  instant  que  le  gouvernement  prenne  des  mesures 
aussi  promptes  que  nécessaires,  a  l'effet  de  réprimer 
les  abus  que  l'on  fait  de  la  liberté ,  que  vous  avez  très 
saeement  accordée  à  tous  les  Français ,-  d'exercer  le 
culte  çiu'ils  ont  choisi.  S'ils  étaient  tous  de  bonne  foi 
et  vraiment  pénétrés  de  l'amour  du  bien  public ,  nous 
n'aurions  pas  à  gémir  des  maux  qu'ils  ont  faits  dans  le 
temps  à  la  patrie. 

Si,  par  le  motif  d'une  politique  mal  entendue,  vous 
n'aviez  pas  ajourné  après  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion la  loi  de  police  qui  vous  fut  présentée,  il  y  a  quel- 
3ue  temps  sur  l'exercice  des  cultes ,  par  votre  comité 
e  législation ,  je  n'aurais  pas  la  douleur  de  vous  an- 
noncer que ,  ces  jours  derniers,  le  curé  constitutionnel 
de  Frégouville ,  district  de  l'Ile- Jourdain ,  a  été  assas- 
siné à  rautel  pendant  qu'il  célébrait  la  messe;  et  que 
dans  la  nuit  du  14  au  15 ,  le  curé  constitutionnel  de  la 
commune  de  Béthune  fut  mis  en  fuite  par  une  tourbe 
d'assassins  qui  venaient  le  poignarder  oans  sa  maison. 
C'est  dans  des  réduits  obscurs  où  des  prêtres  inser- 
mcnt<^,  des  émigrés  rentrés,  prêchent,  au  nom  du 
Dieu  de  toute  justice,  la  révolte  contre  vos  lois,  la 
dépréciation  des  assignats ,  et  la  chasse  à  main  armée 
des  loups  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  désigné  à  leurs  fana- 
tiques ouailles  les  prêtres  qui,  fidèles  a  vos  décrets,  se 
sont  empressés  d'obéir  a  celui  que  vous  avez  rendu , 
portant  qu'ils  doivent  so  présenter  devant  leur  muni- 


cipalité respective ,  pour  y  faire  la  déclaration  de  leur 
soumission  aux  lois  de  la  république. 

D'après  ces  motifs,  qui  sont  assez  pressants,  j'insiste 
pour  vous  demander  d*inscrer  dans  vos  dispositions 
générales  la  proposition  que  je  viens  de  faire ,  et  sub- 
sidiairement  de  vous  faire  faire  incessamment  le  rap- 
port de  la  loi  de  police  pour  surveiller  l'exercice  oes 
cultes  ;  sans  cette  mesure,  je  vous  le  dis  à  regret ,  la 
prcsmie  totalité  de  la  France  ne  formera  bientôt  qu'une 
Vendée. 

Berueb  :  Les  vues  de  notre  collègue  sont  très  bon- 
nes ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  constitu- 
tion. J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bbrlier  :  Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  donC 
il  est  question  en  ce  moment  que  la  république  ne 
salarie  aucun  culte,  car,  quoiqu'on  dise  que  nul  ne 
peut  être  forcé  à  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
culte ,  cela  ne  dit  point  que  la  république  n'en  salarie 
pas. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  CCCXXXIV.  r^ul  ne  peut  être  empêché  d'exercer, 
en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu  il  a  choisi. 

•  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d  aucun  culte.  La  république  n'en  salarie  aucun.  > 

Voici  des  articles  nouveaux  qui  ont  été  adoptés  : 

•  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions 
qui  intéressent  les  mœurs  publiques ,  la  sûreté  et  la 
santé  de$  citoyens;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre 
l'admission  à  l'exercice  de  ces  professions  d'aucune 
prestation  pécuniaire. 

•  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des  inven- 
teurs, ou  au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de  leurs 
découvertes  ou  de  leurs  productions. 

•  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la  cons- 
titution ;  il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  1? 
force. 

•  Tout  attroupement  non  armé  doit  être  également 
dissipé,  d'abord  par  voie  de  commandement  verbal, 
et,  s'il  est  nécessaire,  par  le  développement  de  la  force 
armée. 

•  Diverses  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais 
se  réunir  pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané 
d'une  telle  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

•  L'ère  des  Français  commence  le  22  septembre 
1792,  jour  de  la  fondation  de  la  république. 

•  11  y  a  dans  la  république  unité  de  poids  et  de  me- 
sures. • 

Le  rapporteur  lit  l'article  CCCXL. 

«  CCCXL.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun 
cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui ,  ayant 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  vieux 
style,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées 
aux  lois  rendues  contre  les  émigrés;  et  elle  interdit  au 
corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce 
point.  • 

Daunou  :  Cet  article,  communiqué  au  comité  de 
législation ,  a  été  adopté  par  lui;  seulement  il  a  pro- 
posé une  rédaction ,  dans  lacjuelle  il  a  substitué  les 
mots  :  ne  seront  pas  compris ,  à  ceux  ne  sont -pas 
compris. 

On  demande  la  piiorité  pour  la  rédaction  du  co- 
mité. 

N***  :  Je  n'aurais  rien  a  dire  sur  l'article  par  lequel 
la  commission  vous  propose  de  faire  déclarer  à  la  na- 
tion française  que  les  émigrés  ne  seront,,  en  aucun  cas, 
soufferts  sur  le  territoire  de  la  république,  s'il  ne  pa- 
raissait pas,  d'après  la  rédaction  xle  cet  article ,  que , 
.orsqu'il  aura  été  décrété,  il  ne  pourra  plus  être  fait 
de  chanccmont  aux  lois  portées  contre  eux;  mais,  si  tel 
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est  Vëtat  des  choses  relativement  aux  ëmigrés ,  qu'il  y 
ait  enooM  quelques  dispositions  essentielles  a  ajouter 
aux  lois  existantes  à  leur  égard,  il  parott  indispcn- 
sable  qu'il  précède  la  détermination  que  tous  allez 
prendre ,  ou  qu'au  moins  cette  rédaction  soit  foite  de 
manière  que  vous  avez ,  postérieurement  à  son  adop- 
tion ,  la  faculté  de' faire  à  ces  lois  des  additions  que 
vous  jugerez  convenables. 

C'est  surtout  dans  un  moment  où  les  ennemis  achar* 
nés  de  leur  patrie  viennent  y  porter  le  fer  et  la  flamme, 
et  souiller  le  sol  de  la  liberté  de  leurs  forfaits,  qu'il  est 
digne  de  la  représentation  natiotiale  de  montrer  qu  elle 
ne«ra  pas  moins  juste  qu'inflexible  dans  la  poursuite 
d'un  crime  dont  les  suites  ont  été  jusqu'à  présent  si 
funestes  à  la  république. 

Le  comité  de  législation  s'occupe  en  ce  moment  du 
projet  qu'il  doit  vous  présentera  cet  égard;  si  vous 
croyez  qu'après  que  cet  article  constitutionnel  sera 
décrété  il  ne  puisse  être  rien  changé  aux  dispositions 
des  lois  sur  les  émigrés,  je  demande  que  vous  ren- 
voyiez à  le  décréter  dans  la  séance  de  demain,  dans 
laquelle  le  comité  fera  en  sorte  de  vous  présenter  ce 
projet;  mais  si  au  contraire,  comme  je  le  crois,  la 
Convention  nationah»  peut,  pendant  la  durée  de  ses 
séances,  statuer  sur  les  én^lgrés  ce  au'elle  croira  con- 
venable à  sa  justice,  comme  à  l'intérêt  de  la  républi- 
que, je  nropose  dans  ce  cas  que  l'article  soit  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle 
ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui ,  ayant  aban- 
donné leur  patrie  dc|)uis  le  15  juillet  i780,  vieux  style, 
ne  seront  pas  compris  dans  les  exceptions  i)ortées  aux 
lois  rendues  contre  les  émigrés  ;  et  elle  interdit  au 
corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur 
ce  point.  » 

Daunou  :  La  constitution  n'aura  son  eïïti  que  du 
jour  où  elle  sera  acceptée  par  le  peuple,  et  ainsi  la 
Convention  aura  d'ici  là  le  temps  de  compléter  la  loi 
sur  les  émigrés. 

L'assemblée  adopte  la  rédaction  de  la  commission. 

Lb  PnÉsiBEiiT  :  La  lecture  de  la  constitution  est 
achevée.  (On  applaudit.  —  Les  cris  de  vhe  la  répu- 
blique se  font  entendre  à  plusieurs  reprises.  ) 

Daunou:  Je  demandeque  la  parole  soit  accordée  de* 
main  à  un  membre  de  la  commission  pour  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution. 
(On  applaudit.) 

Jkan  Debby:  Permettez  à  l'amitié,  à  l'instant  où 
vous  terminez  la  constitution  républicaine,  de  vous 
fitlre  part  des  sentiments  qui  unissent  aux  vôtres  l'un 
de  nos  collègues  livrés  à  l  Autriche.  Vous  verrez  que, 
dans  les  fers,  Quinette  a  conservé,  comme  vous ,  ce 
e^ruragc  imperturbable  mie  vous  avez  montré  dans  les 
divers  orages  de  la  révolution ,  et  notamment  dans  ce 
jour  mémorable  où  la  république  entière  semblait 
siéger  sur  le  fauteuil  du  président. 

Voici  ce  que  me  mande  mon  ami  : 

«  J'ai  l'esprit  calme  et  un  courage  à  toute  épreuve. 
Si  le  présent ,  à  mesure  qu'il  s'écoule,  est  voilé  pour 
moi,  mon  imagination  joint  le  passé  à  l  avenir  et  rem- 
plît rintcrvalle  d*une  manière  digne  de  nous.  Oui,  je 
nourris  au  fond  de  mon  cœur  les  mêmes  passions  et 
les  mêmes  espérances  que  toi ,  et  mon  attachement 
invariable  pour  notre  commune  maltresse  (la  Liberté  ) 
égale  mon  amitié  pour  toi.  ». 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin. 

Les  membres  de  la  société  de  Saint-Denis,  canton 
du  Nord ,  île  de  la  Réunion ,  font  le  tableau  de  leur 
situation  actuelle  et  de  celle  de  la  colonie  qu'ils  habi- 
t«Bt;  à  oe  tablaâu  ils  ajouteut  celui  de  leur  conduite 


depuis  la  révolution,  et  de  celle  qu'ils  tiendraient  si 
les  tyrans  anglais  parvenaient,  soit  par  trahison ,  soit 
par  forces  très  majeures ,  à  se  rendre  maîtres  de  la 
colonie.  Us  terminent  en  félicitant  la  Convention  sur 
ses  travaux ,  et  en  l'invitant  à  ne  pas  oublier  des  Fran- 
çais républicains  éloigné?  de  quatre  mille  lieues  de 
la  mère  patrie,  qui  lui  déposent  de  nouveau  le  serment 
de  iidélité  à  la  république  une  et  invisible. 

YSABEAU>  au  nom  du  comité  de  sûteté  générale. 
Une  nouvelle  perfidie  des  Anglais  ne  vous  étonnera 
pas;  on  vient  encore  de  découvrir  un  de  leurs  espions 
dans  le  département  d'Bùre*et*Loir. 

La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  avait  demande  au  commissaire  ordonna- 
teur le  compte  des  prisonniers  de  guerre  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir.  Ce  dernier  s'était  adressé  au  com* 
missaire  en  second,  et  celui-ci ,  fort  imprudemment , 
avait  chargé  de  cette  commission  un  prisoBiùer  de 
guerre  anglais,  nommé  Augustus  Market  ;  il  lui  arait 
confié ,  pour  les  remplir ,  les  états  en  blanc  :  ces 
états ,  divisés  par  cases ,  portaient  en  tête  de  ces  cases 
ce  qu'on  devait  inscrire  dans  chacune  :  c*était  les  noms 
et  surnoms  des  prisonniers;  leur  âge,  chez  quelle 
puissance  ils  servaient  ;  etc. ,  etc. 

Augustus  Market  effaça  tous  ces  intitulés,  et  mit  en 
place  hôpitaux  ,  magasins,  infanterie^  cavalerie,  etc. 
H  parcourut  ensuite  le  déoartement ,  et  prenait  des 
notes  exactes  sur  la  situanon  de  nos  hôpitaux ,  de 
nos  magasins,  etCé»  etc. 

Sa  ruse  fut  découverte  à  Pont-Audemer  *.  à  l'instant 
de  son  arrestation,  il  avala  la  moitié  d'un  billet  qu'il 
avait  sur  lui  ;  mais  le  reste  a  «ufti  pour  indiquer  de 
quelle  mission  il  était  chargé. 

L'assemblée  décrète  que  cet  Indivldd  sera  traduit 
devant  le  tribunal  militaire  de  la  dix-septième  divi- 
sion, 

Leqbndrb  :  Je  m'étonne  qu*un  Français  ait  pu  con- 
6er  les  intérêts  de  son  pays  à  un  Anglais.,  Si  j'étais 
prisonnier  en  Angleterre ,  je  ferais  tout  ce  que  je  pour- 
rais pour  servir  encore  ma  patrie.  Je  demande  que  la 
conduite  de  ce  commissaire  soit  examinée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  esi  levée  ô  quatre  heures. 

* 

sAAMCE  ptJ  l^r  fRUCTIDOR. 

DBLAUNAY,  au  nom  des  comHés  tle  salut  public^ 
de  sûreté  générale  et  de  législation'.  Citoyens  repré- 
sentants, vous  avez  annoncé,  dans  votre  dernière 
séance,  qu^  vous  ne  souffririez  jamais  que  la  présence 
des  émigrés  souillât  le  sol  du  territoire  français;  vous 
avez  décrété  constitutionnel lement  la  peine  de  la  dé- 
portation contre  ces  hommes  c|ui  ont  appelé  les  puis- 
sances étrangères  pour  déchirer  la  patrie  en  lam- 
beaux. Aujourd'hui  vos  trois  comités i  pénétrés  de  vos 
principes,  et  partageant  avec  les  vrais  républicains 
leur  haine  contre  tout  ce  qui  est  émigré ,  me  chargent 
de  vous  proposer  des  mesures  de  police  qui  punis- 
sent les  ennemis  les  plus  cruels  de  la  répumiqoe ,  les 
émigrés  qui  ont  osé  y  pénétrer.     " 

Il  est  impossible  de  les  connaître  et  de  les  attela* 
dre,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  générales.  Ici  TiU' 
térêt particulier  doit  fléchir  devant Tintérêt public; 
et  la  loi  que  nous  vous  proposons  est  impérieusemen 
commandée  par  les  circonstances.  | 

Tant  que  les  émigrés  ont  eu  la  eriminelleespéranc 
de  voir  les  puissances  coalisées  nous  asservir,  Ils  on 
fui  une  patrie  nui  désormais  n'en  est  |)1us  une  poui 
eux.  Mais,  depuis  que  vos  armées  victorieuses  ontfai 
respecter  le  nom  Trançais,  depuis  que  des  traités  de 

fmx  glorieux  pour  Ui  nation  râuisent  ses  ennemis  à 
'impossibilité  de  rien  entreprendre  contre  e)Ie|  ce 
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n*est  plus  k  force  ouverte  que  les  émigrés  cbe^chenl 
à  vous  attaquer.  Vous  avt^x  rendu  une  loi  oui  autorise 
voire  comité  de  législation  a  rayer  de  la  liste  des 
émigrés  tous  ceux  que  Terreur  et  les  vengeances  par- 
ticulières auraient  pu  y  fflii-e  porter,  tous  ceux  qui 
représenteraient  des  certificats  de  résidence  authen- 
tiques ,  et  à  Tabri  du  soupçon.  Eh  bien ,  c'est  à  Taide 
de  cette  loi  sage  que  les  émigrés  sont  rentrés  et  af- 
fluent en  France. 
Munis  de  faux  certificats  de  résidence.  Ils  se  sont 

fiourvus  en  réclamation  auprès  du  comité  de  législa-  , 
ion  :  mêlés  et  confondus  avec  ceux  qui ,  sans  avoir 
quitté  la  république,  sont  néanmoins  inscrits  sur  les 
listes  d*émigrés,  ils  échappent  aux  recherches  qui  sont 
faites,  rendent  la  surveiltaoce  de  la  police  infructueuse. 
Ils  ne  font  aucune  démarche  pour  obtenir  leur  radia* 
lion  définitive;  ils  manœuvrent  sourdement,  tra- 
vaillent a  égarer  Topiniou  publique,  déclament  sans 
cesse  contre  la  représenUtiou  nationale.  Sont-ils  ar- 
rétés,  leur  demande-t-on  les  motifs  de  leur  séjour  a 
Paris ,  ils  répondent  qu*iUaont  en  réclamation  auprès 
du  comité  de  législation. 

Il  est  temps  de  frapper  ces  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique; il  est  temps  qu'une  loi  coercitive  Ws  fasse  dé- 
couvrir. Vos  comité  s'en  sont  occupés  ;  et  celle  qu  ils 
vous  présentent  leur  a  paru  remplir  cet  objet. 

Décrétez  que  tous  les  individus  portés  sur  les  listes 
d'émigrés ,  et  gui  se  trouvent  à  Paris  pour  obtenir  au- 
près du  comité  de  législation  leur  radiation  définitive, 
seront  tenus  d'en  sortir  et  de  se  retirer  dans  leurs  com- 
munes respectives,  et  d'y  demeurer  sous  la  surveil- 
lance des  municipalités. 

Alors  vous  connaîtrez  quels  sont  ceux  des  récla- 
mants qui  ont  droit  au  bienfait  de  la  loi  ;  alors  les  vé- 
ritables émigrés,  qui  ne  pourront  se  retirer  dans  les 
communes  de  leur  domicile,  seront  arrêtés  ou  évacue- 
ront le  territoire  de  la  r«?publique. 

On  dira  peut-être  qu'une  pareille  loi  frappe  égale- 
ment les  citoyens  réclamants  oui  n'ont  jamais  émiffré; 
qu'elle  leur  interdit  la  fhoulte  de  suivre  personnelle- 
ment leur  demande  en  radiation;  qu'elle  les  met  spé- 
cialement sous  la  surveillance  de  leurs  municipalités. 

Mais  tous  les  citoyens  ne  sont-ils  donc  pas  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées?  Que  les  récla- 
mants en  émigration  y  soient  d'une  manière  plus  spé- 
ciale jusqu'à  leur  raddition  définitive,  quelles  plaintes 
fondées  peuvent-ils  donc  porter? 

IS'est-cedonc  que  par  la  présence  des  réclamants 
que  le  comité  de  législation  se  détermine?  n'est-ce  pas 
au  contraire  sur  le  vu  et  par  Tauthenticité  des  pièces 
qui  sont  produites?  Tout  individu  porté  sur  une  liste 
aeûii£;rés  ne  peut-il  donc  pas  également  attendre  dans 
son  département  sa  radiation?  Ce  ne  sont  enfin  ni  les 
sollicitations ,  ni  les  démarches  qui  la  font  prononcer; 
c'est  la  justice  et  la  preuve  complète  de  la  résidence 
du  réclamant. 

Lorsque  vous  saurez  que  les  émigrés  ont ,  sur  les 
frontières  du  midi ,  leurs  comités  organisés;  qu'ils  en 
partent  sans  cesse  pour  se  disséminer  sur  tous  les 
points  de  la  république;  que,  soldés  parle  gouverne- 
ment britannique,  ce  sont  les  renards  des  Philistins 
qui  cherchent  à  tout  embraser  avec  leurs  brandons  de 
feu ,  vous  ne  balanceres  pas  sans  doute  à  adopter  les 
mesures  répressives  qui  vous  sont  proposées. 

Que  les  émigrés  aillent  traîner  dans  l'opprobre,  et 
hors  du  ttTHtofre  français,  leur  existence!  qu'ils  nous 
laissent  jouir  en  paix  du  fruit  de  nos  travaux ,  et  que 
tout  républicain  ne  craigne  pas  de  voir  un  instant  ses 
intérêts  froissés,  lorsque  la  tranquillité  de  tons  l'or- 
donne. 

Pelaunay  présente  un  projet  de  décret  conformé- 
ment ft  tes  viles. 

Thïbaudeau;  Je  remarque  dans  ce  projet  des  arti- 


cles contraires  â  ta  liberté  Individuelle  des  citoyens, 
et  d*autre8  qui  semblent  dictés  par  la  faveur.  Il  faut 
écarter  avec  soin  toute  disposition  législative  qui  pour* 
rait  servir  de  prétexte  à  l'oppression,  ou  du  moins  à 
dés  injustices  particulières. 

J'observe  d'ailleurs  que  c'est  en  multipliant  les  lois 
de  cette  espèce  qu'on  jette  les  autorités  constituées 
dans  un  embarras  tel ,  qu'elles  n'en  peuvent  exécuter 
aucune.  Le  gouvernement  ne  peut  maroher  que  par 
des  lois  simples  :  l'I  en  existe  de  positives  contre  les 
émigrés;  pourquoi  donc  en  créer  de  nouvelles?  Je 
demande  que  la  Convention  se  borne  à  charger  les 
comités  de  gouvernement  de  prendre  toutes  les  me* 
sures  de  police  nécessaires. 

Delaunat  :  Je  prie  l'assemblée  d'observer  qu'il  ne 
k'agit  point  ici  de  prononcer ,  par  une  loi  nouvelle , 
l'expulsion  des  émigrés  du  territoire  de  la  république, 
nous  savons  bien  que  les  lois  existantes  sunisent,  e| 
qu'elles  ne  seront  jamais  abrogées;  mais  nous  propo* 
sons  une  mesure  indispensable  pour  empêcher  les  vé- 
ritables  émigrés  de  rentrer  en  France  et  d'y  venir 
troubler  Tordre  public,  en  obligeant  ceux  qui  sont 

f «revenus  d'émigration  de  se  mettre  sous  ta  surveil* 
unce  des  autorités  constituées  de  leurs  communes 
respectives.  Cette  loi  n'a  pas  encore  été  faite ^  et  je 
vous  déclare  qu'elle  devient  urgente  pour  le  maintien 
de  la  tranquiintd  publique  dans  les  grandes  cités. 

MBilLm  (  de  Douay)  :  J*ajoute  aux  considérations  que 
vient  de  présenter  le  rapporteur  que  la  Convention 
peut  bien ,  sans  injustice,  prendre  contre  les  prévenus 
d'émigration  la  même  mesure  qu'elle  a  adoptée  rcla^ 
tivemeat  aux  fonctionnaires  publics  destitués^  et  aux 
officiers  non  emi)loyés;  il  n'y  a  point  d'oppression  à 
les  obliger  d^habiter  leurs  communes,  jusqu  à  cequ'on 
ait  prononcé  sur  leurs  réclamations. 

L'assemblée  passe  a  la  discussion  du  projet  àa  dé- 
oret. 
Le  rapporteur  lit  l'art.  I«r.  , 

Lemoinë  :  Je  demande  que  cet  article,  qui  ne  een- 
cerne  que  la  ville  de  Paris,  soit  généralisé ,  et  que  tout 
individu  en  réclamation  contre  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés  soit  tenu  de  se  rendre  dans  sa  com- 
mune ,  quelque  part  qu'il  habite.        ' 

N*-  :  Entcndc2-vous  exclure  de  la  loi  ceux  qui  n'au- 
ront pas  encore  réclamé  leur  radiation? 

GilNisaïuux  :  Oui ,  sans  doute ,  car  ceux-là  n'ont 
point  de  certificats  de  résidence  :  la  prévention  contre 
enx  est  duns  toute  sa  force ,  et  ils  doivent  être  traduits 
devant  les  tribunaux,  ainsi  que  le  porte  un  article  sub- 
séquent. 

RouzET  :  Je  réclame  un  article  en  faveur  d'un  grand 
nombre  d'infortunés  citoyens  sur  lesquels  vos  prin- 
cipes d'humanité  n'ont  pas  varié  sans  doute  :  non , 
J'aime  à  penser  que  rassemblée  ne  veut  pas  comprev 
dredans  la  elosse  des  émigrés  les  citoyens  qui  se  w 
soustraits«à  la  tyrannie  decemvirale. 

Plusieurs  membres  t'Hon,  il  y  a  une  loi  en  leur  fa 
veur. 

RouzET  :  Je  le  sais,  citoyens;  mais  je  vous  observe 
que  si  vous  ne  vous  expliquez  pas  les  autorités  cons- 
tituées pourront  la  croire  abrogée  pur  celle-ci ,  et 
4)'est  ce  qu'il  faut  éviter,  pour  garantir  la  sûreté  de 
ces  citoyens.  Je  demande  donc  que  la  Convention  dé- 
clare explicitement  que  la  loi  dont  je  parle  est  main- 
tenue. 

M***  *  C'est  Inutile,  puisque  aucune  disposition  ne 
l'abroge  ni  ne  la  modifie. 

ViLLETAKD  :  J*ai  a  vous  proposer  une  précaution 

Î lue  je  crt-^  utile  :  on  sait  qu'au  moyen  de  la  contre- 
açon  du  cachet  de  quelques  communes,  des  émigrés 
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se  sont  fabriqué  eux-mêmes  de  faux  certificats  de  ré- 
sidence ;  eh  bien,  je  demande  que  tous  ceux  qui  sont 
porteurs  de  certificats  de  résidence  soient  renvoya 
dans  les  communes  qui  les  leur  auront  délivrés.  Par 
ce  moyen ,  les  faux  certificats  seront  bientôt  reconnus. 

Legendrb  (de  Paris)  :  N'affaiblissons  point  par 
d'inutiles  amendements  le  projet  salutaire  qui  vous 
est  présenté.  Jinvite  au  contraire  la  Convention  na- 
liouale  à  étendre  sa  sévérité  sur  tous  ces  perfides 
émigrés  qui ,  n'ayant  pu  détruire  la  république  eh 
combattant  contre  elle,  sont  rentrés  dans  son  terri- 
toire pour  Tattaquer  d'une  manière  plus  sûre,  par  la 
corruption  de  ses  défenseurs,  et  pour  Tabîmer  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Oui ,  citoyens,  il  n*est  que  trop  vrai  que  les  émigrés 
rentrent  de  toutes  parts  ;  et  nous  devons  nous  en  pren- 
dre à  la  faiblesse  d'un  gouvernement  trop  induleenl 
f)our  ces  assassins  de  la  patrie.  On  m'assure  que  wa- 
ouet ,  Jaucourt  et  beaucoup  d'autres  de  cette  espèce 
sont  à  Paris.  Ils  y  sont  rappelés  oar  Tinfluence  de  leur 

Ïtlus  grande  protectrice  qui,  apresavoir  répandu  chez 
'étranger  un  écrit  en  leur  faveur,  est  passée  de  Suisse 
à  Paris  pour  consommer  apparemment  son  ouvrage. 

Je  dirai  plus ,  car  je  ne  puis  rien  garder  sur  mon 
cœur  :  je  connais  des  membres  estimables  du  gouver- 
nement dont  j'honore  les  principes  et  les  intentions , 
qui  ont  eu  la  faiblesse  d'aller  dîner  chez  celte  corifs- 
pondante  des  émigrés.  Quand  ils  auraient  juré  d'être 
incorruptibles ,  me  répondront-ils  d'être  sourds  aux 
séductions  de  ces  sirènes  enchanteresses?  Oue  les  re- 
présentants du  peuple  dînent  en  famille,  qu  ils  dînent 
avec  leurs  collègues  et  leurs  amis ,  mais  qu'ils  fuient 
ces  banquets  où  l'on  cherche  à  les  corrompre.  11  n'est 
pas  un  membre  de  cette  assemblée  qui  n'ait  reçu  des 
invitations  fréquentes  d'aller  chez  cette  femme  dont  ie 
me  défie  ;  j'en  ai  reçu  moi-même,  ainsi  que  mon  coN 
lègue  Dumont  et  plusieurs  autres.  Sachons  résister  à 
toutes  les  séductions,  conservons  le  gage  de  nos  assi- 
gnats, et  que  les  membres  du  gouvernement  se  sou- 
viennent que  la  patrie  doit  passer  avant  tout,  et  qu'ils 
ne  doivent  se  livrer  aux  embrassements  de  leurs  amis 
qu'après  avoir  consolidé.la  liberté.  (On  applaudit.) 

Jean  Debby  :  Sans  répondre  aux  observations  gé- 
nérales que  vient  de  &ire  mon  collègue,  persuadé  que 
nous  sommes  tous  restés  fidèles  à  la  haine  que  nous 
avons  jurée  aux  ennemis  mortels  du  nom  français ,  je 
me  bornerai  à  vous  faire  observer  que  la  loi  que  vous 
présentent  vos  comités  réunis*  est  une  simple  mesure 
de  police,  revêtue  d'un  caractère  plus  solennel.  Pour 
la  juger,  il  faut  se  reporter  après  le  31  mai.  Que  ceux 


soit  toujours  présent  à  Tesprit  de  ceux  qui  la  trouvent 
trop  sévère  qu'elles  doivent  atteindre  ces  hommes  qui 
avaient  fui  la  terre  de  la  liberté  avant  le  règne  de  Ro- 
bespierre ,  et  qui  n'y  rentrent  que  pour  y  porter  la 
désolation. 

Je  demande  que  cette  loi  aui  concilie  parfaitement 
ce  que  les  uns  méritent  d'indfulgence,  et  les  autres  de 
rigueur,  soit  adoptée. 

Garband  :  Il  faut  empêher  que  les  prévenus  d'émi- 
gration ,  au  lieu  de  se  retirer  dans  leurs  communes , 
n'aillent  grossir  le  parti  des  chouans;  je  demande 

3u'aucun  de  ceux  mis ,  avant  le  31  mai ,  sur  des  list<% 
'émigrés,  ne  puisse  réclamer  sa  radiation  avant  de 
s'être  constitué  prisonnier. 

Boisswux  :  11  serait  de  toute  injustice  de  mettre  en 
état  d'arrestation  comme  émigrés  d'honnêtes  citoyens 
que  leurs  ennemis  ont  fait  mettre  méchamment  sur 
ces  listes.     • 

Garbai^d  :  Ç(on    ce  n'est  pas  une  injustice  à  leur 


1  égard ,  car  ils  sont  ei  état  de  prévention ,  tant  c(Q*on 
n  a  pas  prononcé  sur  leurs  réclamations,  et  tout  mdi- 
j  vidu  prévenu  d'un  crime  doit  être  mis  sous  la  maia 
,  de  la  justice. 

'  BoissiEux  :  11  est  une  objection  plus  forte  encore, 
c'est  qu'après  les  massacres  du  2  septembre  l'assem 
blée  législative  déclara ,  par  un  décret ,  que,  ne  pou- 
rant  plus  protéger  ni  les  personnes  ni  les  propriétés, 
elle  investissait  chacun  du  droit  naturel  de  sa  propre 
défense.  Eh  bien ,  pouvez-vous  punir  ceux  qui,  d'après 
ce  décret,  ayant  la  liberté  de  choisir  les  moyens,  au- 
ront préféré  la  fuite  à  la  résistance?...  (Des  murmures 
interrompent  l'orateur.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  décret  n'existe  (^as. 

BoissiBUx  :  Je  conclus  à  ce  que  l'article  du  comité 
soit  adopté  tel  qu'il  est. 

Thibaudbau  :  Je  m'oppose  aussi  à  l'amendement  de 
Garrand  :  en*effet  les  personnes  aui  réclament  contre 
leur  inscription  sur  les  listes  d'émigrés  ont  déjà  ob- 
tenu des  certificats  de  résidence;  et  c'est  aussi  une 
prévention  en  faveur  de  leur  non  émigration,  qu'ils 
peuvent  opposer  avec  succès  à  celle  dont  on  vent  les 
accabler.  Rejetez  donc  cet  amendement ,  car  il  déna- 
ture l'objet  de  la  loi  présentée. 

L'assemblée  rejette  l'amendement  deGarrand,  adopte 
celui  de  Lemoine,  et  rend  le  décret  en  ces  termes  : 

(La  suite  à  demain.) 

Pf.  B.  Dans  la  séance  du  4  on  a  continué  la  dis- 
cussion sur  le  mode  de  réduction  du  nombre  des 
membres  de  la  Convention.  Il  est  décrété  qu'il  sera 
fait  par  les  corps  électoraux. 


LIVRES  DIVERS. 

\é^ Abeille  française,  un  vol.  in-8«.  Prix  6  liv.,  et 
8  liv.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  le  citoyen  Gonzy-Laroche ,  passage 
Honoré. 

«  Le  retour  d'un  peuple  a  la  liberté  ne  peut  en  con- 
•  solider  l'existence  que  par  les  mœurs  et  les  lumières.* 

Plein  de  cette  idée  que  nous  lisons  dans  l'ouvrage 
même,  le  citoyen  Edmond  Confier,  auteur  de  cette 
compilation ,  a  choisi  dans  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes ce  qui  pouvait  mieux  remplir  le  double  but 
d'éclairer  l'espnt  et  de  former  le  oœur  ;  mais  c'est  par 
une  instruction  républicaine  qu'il  a  voulu  conduire 
l'âme  des  jeunes  citoyens  a  des  mœurs  républicaines, 
c'est-à-dire  à  la  vertu  combinée  avec  l'amour  de  la 
patrie;  à  celle  qui ,  après  avoir  fait  le  bonheur  d*nne 
ramille  dans  les  foyers  domestiques ,  sait  donnor  de 
rrands  exemples  à  la  société ,  et  lui  faire ,  quand  il 
e  faut,  les  plus  grands  sacrifices. 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSOlkEBIB  NAnOTlALB. 

Les  crétnciers  dt  U  detia  viagère  loat  prévenut  qu'on  • 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sm-  pin- 
siears  têtes  oa  avec  survie,  déposées  avant  le  l**  vcniiémiatr«, 
an  m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquldatian,Jnsqoes  et 
compris  le  n*  a,000. 

Le  paiement  des  mêmes  partîM  du  a*  6,001  4  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  Jusqu'à  S,OO0  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dins  la  galerie  des  vérlScatears,  detalfidiBl 
indicaUves  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s*adresaer* 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  lONITEIIR  UNIVERSEL. 

N*  386.         Scatiit  6  PaucTiBORt  <'m  S».  {Dimanche  23  Août  179S,  vieux  etyle.)- 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

la  Baye,  U  SOjuilUU  —  Le  citoyen  de  Witt  ti  partir 
pour  la  Suisse»  avec  la  qualité  d*ambassadeur  des  Pro- 
vinces-Unies» Les  circonstances  sont  critiques  pour  la  li- 
berté batave.  Le  génie  malfaisant  de  la  coalition  Teille 
sans  cesse  sur  un  anden  patrimoine  du  despotisme.  Les 
patriotes  sont  de  pins  en  plus  pénétrés  de  la  rérité  des  rap- 
ports par  lesquels  ils  sont  les  alliés  de  la  république  fran- 
çaise. H  j  a  encore  bien  des  cœurs  stathondériens  par  igno- 
rance ou  par  une  lAche  cupidité*  La  faction  anglaise  eo 
conçoit  des  espérances. 

L'organisation  de  Tarmée  est  presque  entièrement  ache- 
vée. Le  décret  des  états  de  Hollande,  par  lequel,  dans 
chaque  compagnie,  pour  le  sertice  de  la  marine,  un 
homme  sur  cinq  devait  être  mis  en  réquisition ,  vient  d*é- 
tre  rapporté.  On  renonce  à  des  mesures  austères  par  bon- 
neitr  national.  Les  besoins  de  la  patrie  parlent  d*eui- 


Le  gonveraenent  français  a  enioint  au  représentant  Ri- 
chard de  donner  à  connaître  à  tous  les  militaires  français 
une  défense  d'assister  à  aucun  club  ou  assemblée  de  même 
nature.  Le  club  d'Otrecht  s*est  empressé  de  démentir  TA- 
dresse  séditieuse  qui  a  été  dénoncée  par  le  représentant 
français  Richard.  Démentir  ne  suffit  point  :  il  faut  aider  ft 
découvrir  et  à  punir  les  séditieux. 

Il  est  aisé  de  s'apercevoir  des  manoeuvres  que  les  amis 
du  stalhoudérat  reprennent  avec  habileté  :  leur  plan  est  de 
mener  le  peuple  au  delà  du  but,  comme  les  auteurs  du 
31  mai  ont  fait  en  France. 

Les  nouvelles  de  Paris  inquiètent  ici  sous  deux  rapports  : 
i*  en  ce  que  des  septembriseurs  et  des  terroristes  fameux 
ioot  libres  et  impunis  ;  2*  en  ce  que  des  émigrés  rentrent 
en  France,  et  senablent  trouver  des  protecteurs.  Cela  cou- 
Arme  de  plus  en  plus  dans  Topinion  que  les  organisateurs 
éloignés  du  Si  mai  et  du  terrorisme  sont  ceux-là  même  qui 
viennent  aujourd'hui  se  récrier  sur  la  terreur  qui  les  a  for*, 
ces  d'émigrer  :  habile  manière  de  recueillir  le  fruit  de  leurs 
premiers  complots,  que  de  se  réinstaller  en  France  pour  y 
commettre  avec  plus  de  sécurité  de  nouveaux  attentats 
contre  la  république. 

On  mande  de  Hambourg  que  ces  hommes  dangereux 
doivent  faire  tomber  Thypolbèque  des  assignats,  et  que, 
portant  ainsi  un  dernier  coup  aux  finances  de  la  républi- 
que française ,  ils  empêcheront  l'établissement  d'une  nou- 
velle constitution. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréiUUnei  de  Daunom. 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  !•'  FBUCTIDOB. 

«  La  dbnvention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co* 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légblatlon, 
décrète  : 

«  Art.  I*'.  Tout  individu  porté  sur  une  liste  d'émfgrés, 
qui,  après  s'être  pourvu  dans  le  temps  utile,  n'a  pas  en- 
core obtenu  sa  radiation  définitive,  est  tenu  de  se  retirer 
et  d'habiter  la  commune  où  il  était  domicilié  avant  Tinser- 
llon  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés,  et  d'y  demeurer 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité. 

*f  IL  A  l'égard  de  l'individu  porté  sur  une  liste  d'émi- 
trés,  et  qui  se  trouve  actuellement  à  Paris,  il  lui  est  en- 
ioint de  sortir  de  celte  commune,  le  troisième  jour  au  plus 
tard  après  la  publication  du  présent  décret,  et  de  s'en 
éloigner  de  dix  lieues  au  moins  dans  les  deux  jours  sui- 
vants; de  se  rendre  dans  son  domicile,  et  de  justifier  de 
son  retour  devant  la  municipalité,  dans  le  délai  de  deux 
décadM,  s'il  en  est  éloigné  de  œut  lieues  et  au-dessous  ; 
de  quatre  décades,  s'il  est  à  une  plus  grande  dislance. 

i  III.  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  d'émigrés  ne 
pourra ,  même  quand  il  se  serait  pourvu  en  radiation  dans 
le  temps  uUk,  venir  à  Paris,  soit  pour  solliciter  sa  radia- 
tion définitive,  soit  pour  toute  autre  cause,  ni  sortir  de  la 
eommune  où  il  était  domicilié  immédiatement  avant  son 
insertion  sur  la  Ibte  d'émigrés. 

8*  Sérk.  ^  Tarn  XU. 


•  IV.  Celui  qui  se  trouvera  en  contravention  à  une  dls« 
position  quelconque  des  trois  articles  prteédenu  sera  dé- 
noncé tant  au  directeur  du  jury  de  l'arroiidissemeni  où  il 
est  tenu  de  se  retirer,  et  où  il  doit  demçurer  en  surveiU 
lance  «  qu'au  jury  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  se 
trouve. 

f  V.  L'obligation  de  le  dénoncer  est  spécialement  im- 
posée: 

•  i*  Aux  procureurs-syndics  des  districts,  comités  de 
surveillance  et  procureurs  des  communes  où  l^individu , 
tenu,  par  les  articles  !•'  et  III ,  de  se  rendre  et  de  de- 
meurer, ne  sera  pas  arrivé,  ou  ne  demeurera  pas  après 
s'y  être  rendu  et  avoir  été  domicilié  t 

•  2«  Aux  procureurs-syndics  des  districts,  comités  de 
surveillance  et  procureurs  des  communes  où  il  sera  arrêté 
sur  la  route,  et  habitera  en  contravention  aux  trois  pre< 
miers  articles. 

■  VI.  Sur  la  dénonciation,  le  directeur  du  jury  décer- 
nera un  mandat  d'amener  contre  le  dénoncé. 

fl  VII.  A  défuut  de  comparaison ,  ou  si,  après  avoir  été 
entendu,  le  dénoncé  parait  en  contravention,  le  directeur 
du  jury  décimera  uu  mandat  d'arrêt,  et  traduira  le  d^ 
nonce  devant  le  tribunal  de  district  ou  d'arrondissement* 
qui  prononcera  par  voie  de  police  correctionnelle. 

•  VIII.  La  peine  pour  le  contrevenant  sera  l'emprison- 
nement, qui  durera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  défi- 
nitivement sur  la  demande  en  radiation  par  la  Convention 
ou  le  comité  de  législation. 

•  L'emprisonnement  ne  pourra  durer  moins  de  six  mols« 
dans  le  cas  même  où  le  contrevenant  aurait  obtenu  sa  ra- 
diation avant  ce  délai. 

•  IX.  Le  jugement  de  condamnation  ne  pourra  être  at« 
taqué  par  voie  d'appel  ni  d'opposition. 

•  X.  Dans  le  cas  où  le  dénoncé  n'aurait  pas  obtenu  des 
certificats  de  résidence  ou  fait  sa  déclaration  à  temps 
utile,  il  sera  jugé  suivant  les  lois  par  les  tribunaux  oom« 
pétenis. 

«  IX.  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  son  domicile  ne  pourra  jouir  des  droits 
de  citoyen,  jusqu'à  ce  que  sa  radiation  définitive  ait  été 
prononcée. 

c  XII.  Le  présent  décret  sera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  proclamé  et  affiché  dans  toutes  les  sections  de  Pa- 
ris, envoyé  dans  tous  les  déparlements,  et  inséré  au  Bul- 
letin de  correspondance,  qui  tiendra  lieu  de  publication. 

•  La  Conventiou  nationale  se  repose,  avec  confiance, 
du  soin  d'en  seconder  rexécution  sur  le  lèle  et  l'énergie 
des  citoyens  qui,  par  leurs  vertus  républicaines,  se  mon- 
trent chaque  jour  dignes  de  plus  en  plus  de  la  liberté  qu'ils 
ont  conquise.  • 

Béxabd  :  Représentants,  votre  comité  de  législation  est 
instruit  que  la  loi  salutaire  sur  les  baux  à  cheptel,  du  15 
germinal  dernier,  a  donné  lieu  à  des  contestations  dont  il 
est  nécessaire  que  vous  arrêtiei  le  cours  par  une  Interpré- 
lation  de  l'art.  X. 

Cet  article  porte  :  •  Les  fermiers  ou  métayers  laisseront 
en  nature  au  propriétaire  tous  les  ustensiles  et  harnais  de 
labour  ou  d'exploitation ,  et  les  semences  qui  leur  auront 
été  fournies,  nonobstant  toutes  clauses  contraires. 

Dèi  que  les  fermiers  fournissent  aux  métayers  ce  qu'on 
appelle  les  effets  morts,  tels  que  les  pailles  et  autres  objets 
qui  sont  nécessaires  à  la  garniture  d'une  métairie,  et  qui 
ne  sont  pas  littéralement  dénommés  comme  devant  ^tre 
remis  en  nature  et  sur  estimation ,  à  la  sortie  du  métayer 
qui  les  a  reçus  en  entrant,  le  métayer  sortant  excipe  de  ce 
défaut  d'énondalion  littérale  du  fermier  que  ces  eflistl 
morts  doivent  être  estimés  sur  le  pied  du  prix  courant 

Celle  prétention  a  fait  naître  une  multitude  de  procès 
qu'il  faut  anéantir  dès  leur  origine. 

Le  véritable  esprit  de^la  loi  est  que  tout  ce  qui  a  été 
confié  en  nature  au  métayer,  à  son  entrée  dans  le  domaine, 
soit  par  lui  laissé  en  nature  à  sa  sortie.  Or,  s'il  a  reçu  les 
pailles  et  fumiers,  quelle  raison  y  aurait-il  qu'à  sa  sortie 
ils  fussent  estimés  au  prix  courant  plutôt  que  les  ustensiles 
aratoires  et  les  semences  qu'il  est  tenu  |  au  tenues  de  la 
loi|  4e  rendre  sau  eMhnation  f 
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Le  comité  de  législation  s^empresse  de  ?ous  présenter 
un  projet  de  décret  qui  préTieodra  les  abfls  résulliDt  d« 
Tobscurité  de  rarlicle  X.  Cette  interprétation  est  d^un  in- 
térêt majeur  pour  l'agriculteur  ;  car  le  défaut  de  fumier  et 
de  paiUé,  et  tout  le  détail  «  occasionnerait  au  propriétaire 
on  préjudice  irréparable  >  en  laissant  ses  terres  incultes  ou 
sans  engrais. 

Ces  courtes  et  simples  reflétions  suffiront,  sans  doute* 
pour  déterminer  k  Convention  à  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

■  La  ConTcntion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  Tinterprétation  de 
Tarticle  X  de  la  loi  du  IS  germinal  dernier,  concernant 
les  baux  à  Cbeplelt  considérant  que  les  pailles  et  fumiers 
ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  culture  des  terres  que 
les  ustensiles  aratoires  et  les  senenoes  i qu'il  importe  d'eai< 
pédier  par  une  disposition  précise  que  ces  objets  ne  puis- 
sent être  détournés  des  lieui  pour  lesquels  ils  sont  desti- 
nés; décrète  que  les  pailles  et  fumiers  sont  compris  dans 
ces  objets I  et  que  les  fumiers  seront  rendus  en  nature  à  la 
fin  de  leur  bail ,  lorsqu'ils  auront  été  fournisé  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bau1>in,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Un 
travail  non  moins  important  nue  celui  dont  votre 
courage  vient  de  surmonter  les  difticulté^  doit  encore 
être,  oe  votre  part,  le  complément  nécessaire  de  tout 
ce  que  vous  avez  entrepris  pour  terminer  la  révolu- 
tion. Elle  fut  commencée  par  le  désir  et  le  besoin 
d*un  gouvernement;  le  même  désir  et  le  même  be- 
soin, devenus  plus  pressants  par  une  longue  suite 
d*épreuves  et  de  sacrifices,  dirigent  tous  les  regards 
vers  le  port  où  la  nation  doit  oublier  les  tempêtes 

3ui  l'agitèrent  et  goûter  le  fruit  de  sa  constance  et 
e'ses  victoires. 

Le, but  d'une  révolution  est  la  réforme  des  abus 
accumulés  au  point  de  n*étre  plus  susceptibles  de 
remèdes  sans  une  secousse  violente  et  universelle. 
Quand*  rédiHce  social  tombe  en  ruines  de  toutes 
parts,  et  ne  peut  plus  être  étayé  ni  réparé,  sa  démo- 
lition, devenue  inévitable,  doit  précéder  une  con- 
struction nouvelle  ;  mais  a-t-on  commencé  d'abat- 
tre, bientôt  la  précipitation  et  le  désordre  accroissent 
le  fracas  inséparable  de  la  chute  ;  et,  longtemps  en- 
core après  qu'elle  est  finie,  l'on  est  contraint  d'ar- 
racher péniblement  les  fondations  qui  se  dérobaient 
aux  regarda,  avant  qu'on  puisse  en  préparer  de  nou- 
velles. , 

Cependant,  à  mesure  que  Ton  a  vu  s'écrouler 
quelqu'unedespartiesd'un  assemblage  monstrueux, 
beaucoup  d'hommes,' dont  la  vue  était  trop  (bible 
pour  l'embrasser  d'un  coup  d'œil,  se  persuadaient 
qu'il  était  totalement  renversé. 

Chacun  croyait  la  révolution  achevée,  et  voulait 
la  fixer  dès  qu  elle  était  parvenue  au  degré  où  lui- 
même  se  proposait  d'atteindre,  sans  examiner  si  elle 
avait  parcouru  tous  ses  périodes.     . 

Ainsi ,  les  uns  crurent  que  tout  était  consommé 
par  le  renversement  de  la  Bastille  et  du  visiriat,  le 
14  juillet  1789  ;  d'autres  regardèrent  la  journée  du 
6  octobre  comme  la  clef  de  la  voûte;  d'autres  encore 
se  flattèrent  successivement  d'être  arrivés  au  terme, 
le  4  février  1790,  par  un  serment  perfide  ;  le  14  sep- 
tembre 1791,  par  une  acceptation  ^ui  n'était  pns 
plus  sincère  ;  le  10  août  1792,  par  l'écroulement  du 
trône  ;  le  2  juin  1793,  par  le  silence  éternel  auquel 
on  se  flatta  d'avoir  condamné  la  vertu. 

Ainsi,  chaoue  année  fut  signalée  par  des  événe- 
ments de  la  plus  haute  importance,  et  dont  aucun  ne 
devint  décisif.  Chaque  faction  y  contribua ,  croyant 
s'en  approprier  le  fruit,  et  toutes  furent  également 
déçues  dans  leurs  espérances  coupables  ;  toutes  pen- 
sèrent n'avoir  opéré  que  pour  leur  intérêt  propre  et 
pour  celui  deschefisqui  les  dirigeaient,  et  toutes, 
contre  leur  intention,  ne  travaillèrent  qu'à  l'avan- 
cement du  grand  ouvrage  de  la  liberté  publique. 

Après  tant  d'efforts  inutiles  pour  arrêter  la  révo- 


lution ,  n'est-ce  pas  une  témAîté  dé  iVntreprendre 
ai^ourd*bui?Non,oitoyenf,  parce  que  tous  oeuxqm 
l'essayèrent  avant  vous  s'aveuglèrent  jusqu'à  pen- 
ser qu'ils  trouveraient  dans  leurs  ressources  person- 
nelles ,  des  mayens  efficaces  de  compression  qui 
n'existent  nulle  part  que  dans  la  volonté  nationale.  '  / 

L'abolition  des  privilèges,  rapidement  emportée! 
le  4  août  1789,  et  consommée  sans  retour  le  tt  sep- 
tembk'e  1792,  a  desséché  l'arbre  du  despotisme  jus- 
que dans  sa  racine.  Nous  avons  vu  depuis  néanmoins 
le  patriotisme  inquiet,  l'ignorance  démagogique  et 
la  tyrannie  homicide  attaquer  la  prepriâë,  le  sa^ 
voir,  le  commerce,  l'industrie,  la  subordination  aux 
autorités  établies,  la  discipline  militaire,  hilibené 
des  cultes,  celle  de  la  presse,  le  resneet  dû  nnx 
mœurs  publiques,  comme  autant  de  fruits  de  Ta- 
ristocratic.  Tant  de  persécutions  insensées  n'ont 
servi  qu*à  mieux  constater  qu'il  n'y  avait  plus  riea 
à  détruire  après  la  rovautc  et  les  ordres  privilégiés, 
et  qu'au  lieu  de  mutiler  ainsi  les  parties  vitales  du 
corps  politique,  il  fallait  se  hâter  de  guérir  ses  p^ies, 
de  lui  donner  une  organisation,  et  de  lui  rendre  la 
plénitude  de  sa  vigueur. 

Vous  avex  donc  cherche  la  solution  du  grand  pro- 
blème de  l'art  social  ;  problème  devenu  plus  épi- 
neux à  mesure  que  les  tentatives  infructueuses  pour 
le  résoudre  se  sont  multipliées.  Vous  présenter  mfln 
une  constitution  dégagée  de  tout  alKage  de  royauté 
et  d'anarchie,  et  vous  avez  eu  sans  cesse  à  vous  pré- 
server de  ces  deux  gouffres  dans  lesquels  sont  venus 
s'engloutir  tour  à  tour  ces  deux  essais  éphémères 
proposés  avec  une  emphase  et  reçus  avec  un  en- 
thousiasme qui  provoquent  à  votre  égard  la  sévérité 
et  la  défiance.  Ce  n'est  rien  d'avoir  tout  fait  pour 
désarmer  l'une  et  guérir  l'autre ,  ai  l'exéeution  de 
votre  plan  ne  devient  le  gage  de  sa  solidité,  et  nr* 
prouve  que  vous  n'offireK  plus  aux  regards  de  la  na- 
tion, comme  en  1793,  ub  vain  fantôme  podr  Tense* 
>velir  aussitôt  dans  une  arche  qui  devait  être  en 
effet  son  tombeau.  Il  est  temps  que  la  réalité  succède 
aux  passions,  et  que  la  bonne  foi  prenne  la  place  do 
charlatanisme,  dont ,  aussi  bien ,  les  prestiges  n'Im- 
poseraient plus,  et  sont  trop  indignes  de  vous  pour  y 
recourir. 

Qu'était*il  besoin  de  s'adresser  aux  assemblées 
primaires,  il  y  a  deux  ans ,  pour  eojivrir  d'une  ap- 
parence d'assentiment,  obtenu  par  des  moyens  qui 
ne  sont  ignorés  de  personne,  une  constitution  que 
ses  auteurs  n'avaient  jamais  eu  desiein  de  mettre 
en  activité  ;  qui  ne  fut,  dans  son  origine ,  que  Tin- 
slrument  créé  par  une  factiou  pour  attaquer  les 
hommes  vertueux  qu'elle  voulait  perdre,  et  qui  de- 

iiuis  ne  fut  demandée  à  grands  cris  par  d  autres 
àctieux  que  lorsque,  désespérant  de  prolonger  l'an- 
archie révolutionnaire  affaissée  sous  le  poids  de  ses 
propres  excès,  ils  tentèrent  d'y  substituer  l'anarchie 
constitutionnelle  ? 

L'outrage  fait  en  1795  i  la  nation,  pour  surpren* 
dre  ses  suffrages,  vous  dépense- t-il  aujourd'hui  de 
rendre  hommage  à  sa  puissance  souveraine  en  pro- 
posant l'acte  constitutionnel  a  son  acceptation? Nous 
ne  vous  ferons  point  l'injure  de  douter  h  ee  sujet  de  i 
vos  intentions  :  elles  sont  invariables  cotnme  les 
principes;  mais  entreprendrez- vous  de  régler  la 
forme  de  procéder  dans  les  assemblées  primaires 
réunies  pour  l'exercice  le  plus  important  de  leurs 
droits  ?  Personne  ne  vous  soupçonnera  de  mécon* 
naître  la  plénitude  de  leur  indépemtance  a  l'égard 
d'un  acte  dans  lequel  vous-mêmes  l'aves  consacrée; 
personne  aussi  ne  vous  accusera  d'y  donner  atteinte, 
quand  vous  vous  borneres  à  leur  dire  que,  dissémi- 
nées sur  un  territoire  immense,  n'ayant  point  entré 
elles  de  communication ,  il  est  impossible  que  leur 
vœu  produise  un  résultat,  si  elles  ne  consentent  à 
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recevoir  de  vous,  qui  seuls  pouvez  le  leur  donner, 
ui)  inode  uniforme  de  délibération  pour  régulariser 
leur  marchai  et  prévenir,  non  pas  la  diversité,  mais 
la  divergence  indëiinie  des  opinions. 
Vous  leur  direz  encore  qu'une  constitution  n'étant 

Sue  la  division  des  pouvoirsi  il  s'agit  dVxaminer  si 
le  est  enfin  solidement  dtabiie  i  et  non  pas  de  se 
Serdre  dans  des  débats  minutieux  sur  le  mécanisme 
e  leurs  opérations,  et  sur  cette  foule  de  dispositions 
de  détails  dans  lesquelle^s  vous  avez  été  forcés  d'en- 
trer«  parce  qu'elles  sont  les  conséquences  des  prin- 
cipes que  vous  aviez  établis. 

Combien  d'établissements  ecclésiastiques  ou  judi- 
ciaires ont  été  enlevés  non-seulement  sans  résistan- 
ce, mais  avec  l'applaudissement  d'une  foule  de 
communes  où  se  trouvait  cette  multitude  de  chapi- 
tres, de  tribunaux  de  toute  espèce»  d'universités^  de 
corporations  opulentes! 

Cependant  le  consentement  direct  de  la  nation 
n'était  pas  intervenu  pour  les  anéantir,  lors  de  la 
constitution  de  1791  :  touts'était  passé  entre  les  man- 
dataires du  peuple  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
dont  la  seule  acceptation  avait  été  comptée  pour 
quelque  cho«e« 

Ainsi  les  réclamations  qui  ne  porteraient  aujour- 
d'hui que  sur  des  motifo  étrangers  au  grand  objet  du 
pacte  social,  et  qui  tendraient  à  multiplier  les  roua- 
ges quand  il  a  fallu  les  diminuer*  ne  seraient  point 
reypreasion  civique  du  vœu  des  Français,  Jaloux  de 
la  prospérité  nationale;  on  ne  pourrait  y  voir  que 
de  simples  pétitions  concentrées  dans  la  sphère 
étroite  des  idées  de  ceux  qui  ne  conçoivent  rien  au 
delà  de  l'horizon  qu'embraaseDt  leurs  regards,  et 
pour  qui  les  borneadu  territoirëde  la  commune  sont 
Cilles  de  l'univers. 

Serait-ce  blesser  les  droits  des  assemblées  primai- 
res ou  faciliter  leur  marche  que  de  fixer,  comme 
voua  l'aves  fait,  et  comme  l'ont  fait  vos  prédéces* 
seurs  autantde  fois  qu'elles  se  sont  réunies,  l'époque 
de  leur  ouverture,  ou  même  la  durée  de  leur  ses* 
sion  ?  Faut-il  que  l'état  de  crise  on  se  trouve  la 
France  se  prolonge,  et  que  Tincertitude  des  citoyens 
sur  le  sort  qui  leur  est  réservé  n'ait  pas  de  terme, 
pour  laisser  à  quelques  orateurs  le  temps  de  se  si- 
gnaler? Vous  ne  le  penserez  pas,  citoyens  représen- 
tants, et  la  nation  est  trop  intéressée  a  fixer  son  sort 
pour  ne  pas  applaudir  aux  moyensque  vous  lui  indi- 
querez de  restreindre  les  discussions  à  un  espace  de 
temps  et  à  des  limites  convenables. 

Elle  se  convaincra  facilement  qu'il  en  est  de  la 
constitution  comme  des  traités  avec  les  nations, 
parce  qu'en  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit 
également  d'un  pacte  social  (  dans  l'un  et  l'autre  cas 
aussi  la  série  des  articles  forme  un  tout,  sinon  ri- 

fourcusement  indivisible,  au  moins  tellement  lié 
ans  ses  parties  qu'on  n'en  peut  attaquer  une  sans 
affaiblir  les  autres.  Si,  dans  les  six  mille  assemblées 
primairea»  ou  s'attachait  à  l'analyse  particulière  de 
chacun  des  articles  de  la  constitution,  par  quel  recen- 
sement narviendrait-^on  jamaii  à  oonnature  en  effet 
le  VŒU  du  peuple? 

U  n'est  point  de  calculateur  aSseï  hardi  pour  com- 
biner ensemble  la  nombre  des  votants  et  celui  des 
points  discutés,  et  la  multitude  effrayante  de  chances 
qu'offrirait  une  telle  latitude  ;  et  néanmoins  cette 
prodiffieuse  variété  d'avis  discordants  se  réduit  tou- 
jours a  un  point  de  fait  simple  et  unique  :  la  consti- 
tution est-elle,  oui  ou  non,  agréée  par  la  majorité? 
C'est  donc  ainsi  qu'il  faut  p'bser  la  question. 

U  s'agit  d'adopter  ou  de  repousser  un  gouverne- 
ment apprécié  par  les  débats  de  vos  séances,  par  la 
cenaure  ou  les  éloges  des  écrivains,  et  que  l'opinion 
publi(|^ue  doit  avoir  jugé.  Si  Voti  demandait  aujour- 
d'hui a  un  Françaii^  :  Voulez-voua  vivre  sous  le  ré- 


gime de  Venise,  sous  celui  de  rAnglclerre,  sous  ce- 
lui des  Etats-Unis?  ce  ne  serait  pas  lui  proposer  de 
disserter  sur  la  Chambre  haute,  sur  le  conseil  des 
Dix  ou  sur  le  Congrès  américain  :  ces  établissements 
sont  suffisamment  connus  ;  la  seule  réponse  à  faire 
à  une  pareille  question  serait  Taffirmatlve  ou  la  né^ 
gative. 

L'expérience  de  la  commission  des  Onze  vient  à 
l'appui  de  cette  idée  \  de  toutes  parts  elle  a  reçu  une 
foule  do  plans,  de  mémoires ,  d'observations  ma- 
nuscrites ou  imprimées*,  chacun  de  ceux  qui  les 
adnessaient  avait  le  droit  de  désirer  ou  que  ses  vues 
*  fussent  adoptées,  ce  qui  n'était  pas  possible  à  l'égard 
de  toutes,  puisqu'elles  se  contredisent  sur  les  mêmes 
points,  ou  qu'elles  fussent  examinées;  et  ce  devoir 
a  été  fidèlement  rempli  ;  la  commission  n'aurait  pu 
suffire  à  faire  seulement  accuser  la  réception  de  cette 
multitude  de  lettres  et  de  paquets,  beaucoup  moins 
encore  à  motiver  des  réponses  contraires  aux  pro- 
positions qu'on  lui  adressait.  Nous  remarquerons  en 
passant  que ,  d'après  cette  correspondance,  l'esprit 
public  a  foit  d'heureux  progrès  vers  la  liberté  ;  ce 
n'est  plus  cette  fade  adulation,  cette  prodigalité  ser- 
viled  éloges  insipides  qui  dégradent  également  ceux 
qui  les  donnent  et  ceux  oui  sren  repaissent.  La  com- 
mission fait  gloire  de  publier  que  plusieurs  réflexions 
heureuses  lui  ont  été  fournies,  et  qu'elle  en  a  pro- 
fité :  à  l'égard  des  critiques  qu'elle  n'a  pas  adoptées, 
quelques-unes  n'étaient  pas  toujours  dictées  par  un 
amour  assez  ardent  de  la  liberté,  et  le  plus  grand 
nombre  laissait  trop  facilement  apercevoir  l'intérêt 
personnel, toujours  prêta  ci'olre  que  ses  prétentions 
sont  sacrées,  et  qu'elles  seules  méritent  de  fixer 
l'attention  du  législateur.  Il  n'a  pas  été  fait  une  cen- 
sure de  quelque  poids  qui  portât  sur  l'ensemble  de 
la  constitution,  et  c'est  pourtant  ainsi  qu'un  tel  ou- . 
vrage  doit  être  envisagé,  surtout  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes. 

Sa  discussion  dans  la  Convention  a  été  rapide, 
mais  elle  a  été  pleinement  libre.  Cette  rapidité  tient 
à  plus  d'une  cause,  sans  doute,  et  d'abord  au  senti- 
ment profond  de  la  nécessité  d'arriver*  au  terme  ; 
ensuite  il  est  très- facile  de  se  convaincre  que  lorsque 
le  travail  préparatoire  a  été  lon^  et  assidu,  lorsqu'il 
a  eu  pour  base  de  s'attacher  uniquement  aux  prin- 
cipes et  de  n'épouser  aucun  parti,  lorsque  des  com- 
munications franches  et  continuelles  entre  les  mem- 
bres de  la  commission  et  leurs  collègues  ont  donné 
lieu  d'éclaircir  beaucoup  de  doutes,  de  résoudre  un 
grand  nombre  d'objections ,  dp  persuader  souvent 
ceux  qui  les  avaient  proposées  de  la  solidité  des  ré- 
ponses, et  de  profiter  aussi  d'une  infinité  de  correc- 
tions qui  nous  ont  été  suggérées,  il  n'est  plus  éton- 
nant que  la  tribune  n*aitpas  retenti  dun  grand 
nombre  de  discours  sur  les  questions  qu'en  1789  on 
eût  traitées  avec  étendue  et  solennité,  parce  qu'a- 
lors elles  étaient  neuves,  tandis  qu'aujourd'hui  elles 
sont  familières. 

Tout  doit  donc  concourir  à  simplifier  la  manière 
dont  la  nation  française  va  délibérer  sur  son  gou- 
vernement. C'est  a  elle  de  peser,  dans  sa  sagesse,  les 
avantages  que  lui  donne  sa  position  actuelle  h  l'é- 
gard des  puissances  étrangères,  et  le  surcroît  ds 
supériorité  quelle  acquiert  en  se  donnant  un  gou- 
vernement. 

En  le  présentant  h  vos  connnetlants,  qui  vous  ont 
confié  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs,  vous  leur  di- 
rez :  •  Français,  à  l'époque  de  la  mission  (|uc  vous 
nous  aviez  donnée,  vous  demandiez  l'abolition  de  la 
royauté  :  votre  vœu  est  consigné  dans  les  procès- 
verbaux  de  notre  élection ,  reunis  dans  un  dépôt 
public,  et  qui  établissent  ce  fait  d'une  manière  in- 
contestable. La  connaissance  que  vous  aviez  de  nos 
priDcipea  a  dirij^  votre  choix  sur  nous.  C'est  parce 
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que  vous  ëtiez  certains  de  notre  haine  Irréconcilia- 
ble pour  le  trône,  qu'au  moment  de  sa  chute  vous 
nous  avez  envoyés  pour  établir  sur  ses  débris  un 
gouvernement  libre.  La  notoriété  de  votre  volonté 
nous  dispensait  de  tout  examen,  et  notre  premier  pas 
dans  la  carrière  fut  de  consacrer  Tanéantissemenl 
d'un  pouvoir  odieux. 

•  Le  sang  que  vos  frères  ont  versé  dans  les  ba« 
tailles,  les  sacriiices  immenses  que  vous  avez  faits, 
la  guerre  c^ne  vous  avez  soutenue  contre  les  puis- 
sances coalisées  ;  la  paix  que  vous  faites  avec  celles 
qui  reconnaissent  la  république,  voilà  la  sanction 
que,  pendant  trois  ans,  vous  n'avez  cessé  de  donner 
au  décret  par  lequel  nous  avons,  en  votre  nom,  dé- 
truit la  monarchie.  Ses  amis  vous  diront  que  le  peu* 
pie  souverain  peut  la  rétablir;  mais, dût-il  nous 
traiter,  pour  lui  avoir  obéi,  comme  nous  traiteraient 
les  émigrés,  ses  ennemis  et  les  nôtres  :  Nous  avions, 
lui  dirons-nous,  accepté  courageusement  la  mission 
périlleuse  de  fonder  votre  liberté;  nous  ne  nous 
chargeons  pas  du  soin  honteux  de  forcer  vos  chaî- 
nes :  hâtez*vous  de  nous  délivrer  du  fardeau  d*une 
vie  qui  nous  serait  insupportable  si  elle  nous  ren* 
dait  témoins  de  votre  esclavage  «  dont  nous  ne  de- 
Tiendront  jamais  les  complices.  >  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Le  moment  est  venu  pour  vous,  royalistes,  qui  ne 
pouvez  concevoir  la  France  sans  un  chef  devant  le- 
quel vous  courbiez  une  tête  servile  pour  la  relever 
avec  insolence  devant  le  reste  de  la  nation  :  épuisez 
envers  elle  tous  les  ressorts  de  l'intrigue  et  de  la 
séduction,  afin  de  la  ramener  sous  le  joug;retraceZf* 
lui  le  tableau  des  malheurs  de  la  révolution  :  notre 

fiinceau  ne  les  a  pas  affaiblis  ;  nous  faisons  tout  pour 
es  guérir  et  pour  en  prévenir  le  retour;  et  vous, 
que  proposez-vous  à  votre  patrie?  une  révolution 
nouvelle  avec  toutes  ses  horreurs,  dont  vous  trou- 
verez l'exemple  dans  les  annales  de  la  monarchie, 
qui  pourtant  vous  paraît  le  seul  asile  assuré  contre 
les  agitations,  et  Tunique  moyen  d'assurer  la  tran- 
quillité générale. 

Oui,  c'est  rhistoire  d'un  de  nos  rois  qui  me  four- 
nit  la  perspective  des  maux  horribles  que  nous  pré- 
pare le  royalisme  ;  et  lé  rapprochement  des  circon- 
stances est  si  frappant  que  tout  s'y  ressemble, 
jusqu'aux  noms  des  acteurs  de  la  tragâie  ! 
'  Voyez  donc  la  faction  d'Orléans  et  la  faction  d'An- 
gleterre déchirer  la  France  an  temps  de  Charles  VI; 
un  prince  anglais  proclamé  roi  dans  Paris  ;  la  Nor- 
mandie livrée  à  l'ennebii,  la  Bretagne  agitée  par  des 
troubles,  l'assassinat  devenu  le  moyen  ordinaire  en- 
tre les  concurrents  au  trône  pour  se  supplanter  réci- 
proquement. Et  plût  au  Ciel  que  les  cnmes  de  quel- 
ques ambitieux  qui  se  le  disputaient  se  fussent 
bornés  à  frapper  leurs  rivaux  1  Le  peuple  entier  de- 
vient victime  des  prétentions  coupables  des  Arma- 
fnacs  ou  des  Orléanistes,  des  Bourguignons  et  des 
nglais.  D'autres  septembristes ,  d'autres  chouans, 
d'autres  compagnons  Jésus,  sous  le  nom  de  Cabo- 
chiens,  fraient  la  route  abominable  dans  laquelle  se 
sont  traînés  depuis  les  meurtriers  de  toute  espèce 
que  nous  abhorrons  également. 

Ces  assassins,  au  nombre  de  cinq  cents,  faisaient 
de  Paris  un  théâtre  de  carnage  :  la  famine,  le  pil- 
lage, les  désordres,  le  brigandage,  tels  étaient  alors 
les  fléaux  qu'amenaient  la  soif  de  régner  et  les  fu- 
reurs de  quelques  forcenés  qui  s'entre-disputaient  la 
couronne. 

Et  cette  ligue  fameuse  qui,  dans  le  siècle  suivant, 
n'avait  pour  objet  que  d'assouvir  l'ambition  des  an- 
cêtres de  Lambesc  (1),  qu'était- elle  autre  chose 
qu'une  atmée  cafAohgue, qui, sous  prétexte  de  ven- 

(l)  Charles-Eugène  de  Lorrainey  prince  de  Lambeic,  ëlaii 
le  dernier  rejeton  de  rilluilre  ouison  de  Gaiie. 


ger  les  intels,  versa  sur  la  France  le  dëluee  de  ea- 
lamités  qu'entraîne  une  longue  guerre  civile? 
.  Les  ligueurs  combattaient  alors  pour  exclure  du 
trône  le  chef  d'une  famille  en  faveur  de  laquelle  une 
nouvelle  armée  catholique  a  voulu  depuis  relever 
ce  trône  abattu  ;  et  c'est  au  nom  du  Dieu  de  paix 
qu'un  zèle  hypocrite  et  sanguinaire  exerce  ainsi  ses 
vengeances  pour  arriver  au  Taîte  du  pouvoir  I 

Français ,  c'est  à  ce  prix  que  vos  pères  ont  payé 
leur  attachement  à  des  tyrans  qui  les  égorgeaient 
pour  les  asservir  ;  telle  est  la  destinée  que  vous  pré- 
parent de  nouveau  ceux  qui  ne  vous  armeraient  les 
uns  contre  les  autres  que  pour  décider  lequel  d'entre 
eux  vous  donnerait  des  fers. 

Vous  qui,  peut-être,  ne  partagez  point  les  préju- 
gés nobiliaires,  mais  dont  1  idole  est  le  repo^,  et  oui 
vous  croyez  impartiaux  quand  vous  n'êtes  au'inoif- 
férents;  vous  |)our  qui  la  liberté  n'a  point  de  char- 
mes, mais  qui  ne  pardonnez  pas  à  la  révolution 
d'avoir  atteint  à  l'inviolabilité  de  vos  jouissances  et 
de  vos  plaisirs ,  ne  vous  flattez  pas  de  trouver  dans 
le  réffime  monarchique  la  prompte  garantie  de  votre 
indolence  ;  peut-être  avez- vous  été  comptés  au  rang 
des  modérés,  et,  à  ce  titre,  traités  comme  suspects  ; 
préparez- vous  à  un  sort  que  vous  redoutez  bien  da- 
vantage. 

Ce  n'est  plus  à  l'obscurité  d'une  prison ,  c^est  à 
l'activité  d'un  camp  qu'il  faut  vous  résigner.  Il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  vous  arracher  aux  délices, 
de  vous  dévouer  d'abord  aux  périls  et  k  la  fatigue 
des  combats,  et  de  devenir  les  soldats  des  chefs  dont 
vous  aspirez  à  être  les  sujets  :  il  vous  faudra  com- 
battre à  la  fois  et  les'armees  de  leurs  rivaux,  et  les 
phalanges  républicaines  aguerries,  endurcies  à  tout 
ce  que  Te  métier  des  armes  a  de  pénible,  et  fortes  du 
noble  orgueil  que  doivent  leur  mspirer  tant  de  vic- 
toîres.Car  ne  vousflattezpas  que  nos  guerriers,quand 
vous  combattrez  enfin  en  personne,  restent  à  votre 
égard  spectateurs  oisifs,  comme  vous-mêmes  l'avea 
été  de  leurs  travaux  et  de  leurs  triomphes. 

Et  vous,  braves  défenseurs  de  la  patrie,  vous  qui, 
ar  tant  de  prodiges  inouïs,  avez  concouru  à  fonder 
a  république,  et  la  rendez  respectable  à  ses  enne- 
mis extérieures,  serez-vous  donc  condamnés  à  ne 
Ï (rendre  aucune  part  aux  délibérations  par  lesquelles 
a  nation  va  recueillir  les  fruits  de  votre  valeur?  Eh 
quoi  !  n'êtes- vous  plus  nos  frères,  nos  enfants,  uos 
concitoyens  ! 

Pourrions-nous,  comme  les  tyrans  de  1793,  mé- 
connaître et  violer  vos  droits,  et  seriez-vous  seuls 
exclus,  comme  vous  le  fûtes  alors,  de  signer  avec 
nous  le  pacte  social  t  Ouvrez  ce  contrat,  dans  lequel 
nous  venons  de  l'écrire,  vous  y  lirez  que  nulle  forcé 
armée  ne  peut  délibérer. 

Contribuez  donc  à  consacrer  par  votre  suffrage 
une  maxime  fondamentale  qui  ne  sera  jamais  en- 
freinte ,  et  qui  ne  peut  aussi  recevoir  contre  vous 
une  application  anticipée  ;  mais  non,  vous  respec- 
terez la  constitution  même  avant  qu'elle  soit  obli- 
gatoire. 

Ce  tonnerre  formidable  de  l'artillerie  va  se  repo- 
ser un  instant,  ces  baïonnettes  invincibles  cesseront 
pendant  quelques  heures  d'enfoncer  les  bataillons 
ennemis,  le  sabre  restera  suspendu  sous  la  tente» 
nos  demi-brigades  se  transforment  en  sectionsi  cha- 
que division  devient  une  assemblée  primaire. 

Généreux  guerriers  !  ce  ne  sera  pas  vous  qui  con'p 
sumerez  en  discours  un  temps  dont  vous  savez  faire 
un  autre  usage,  ce  ne  sera  point  à  vous  que  nous  in- 
diquerons le  jour  de  votre  réunion  ;  peut-être  celui 
Sue  nous  aurions  choisi  scra-t-il  pour  vous  celui 
e  quelque  nouvelle  moisson  de  lauriers.  (On  ap- 
plaudit.) 

Votre  profession  est  ennemie  des  longueurs  et  des 
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IbnnalHés;  il  suffira  aueles  représentanls  qui  sont 
les  témoins  habituels  ae  votre  dévouement  et  de  vos 
snccès  saisissent  le  moment  où  vous  pouvez  laisser 
respirer  l'ennemi. 

Qu«l  magnifique  spectacle  offert  aux  regards  de 
TEurope,  qut  celui  de  tant  de  héros  qui  s*entre-de- 
mandent  si  c'est  en  vain  qu'ils  ont  prodigué  leur 
aang,  et  qui,  couverts  de  blessures  honorables  re- 
çues en  combattant  pour  la  liberté,  contribuent 
encore  a  la  fixer  par  leur  suffrages,  après  l'avoir 
conquise  par  leurs  armes  1  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Mais  en  quelles  mains  sera  remis  ce  dépôt  sacré? 
Vous  avez  construit  le  vaisseau  ;  par  qui  sera-t-il 
lancé  ?  qui  sera  chargé  de  le  mettre  à  la  voile,  et 
quel  pilote  dirigera  d^bord  le  gouvernail? 

C'est  ici,  représentants  du  peuple,  qu'il  faut  vous 
armer  de  toute  votre  vertu  pour  proclamer  et  pour 
soutenir  une  grande  vérité,  malgré  le  déchaînement 
qn'elle  excitera;  vous  avez  dû  le  pressentir,  et  vous 
seriez  oou{)&bles  d'y  céder. 

La  retraite  de  l'Assemblée  constituante  vous  ap- 
prend assezqu'une  législature  entièrement  nouvelle, 
pour  mettre  en  mouvement  une  constitution  qui 
n*a  pas  été  essayée,  est  lin  moyen  infaillible  de  la 
renverser.  Vous  avez  fait  un  pas  important  vers  le 
retour  aux  principes  de  la  morale,  en  ne  prescrivant 
apcun  serment  nouveau,  et  en  laissant  tomber  en 
désuétude  ceux  qu'on  avait  trop  indiscrètement 
multipliés.' L'Assemblée  législative,  liée  au  maintien 
de  la  monarchie  qu'elle  avait  iurée  avec  tant  d'ap- 
pareil, contribua  peut-être  elle<mlme  à  la  miner 
rapidement,  et  ne  crut  pas  se  rendre  parjure  en  sau- 
vant la  patrie.  Craignez  que  l'établissement  de  la 
république  ne  coure  les  mêmes  hasards,  si  vous  ris- 

3uez  la  même  épreuve,  et  qu'après  tant  de  secousses» 
e  déchirements  et  de  convulsions,  la  liberté  né 
succombe  dans  une  révolution  nouvelle  que  vous 
auriez  préparée  par  un  acte  de  faiblesse. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  rien ,  nous  n'affiiibU- 
rotis  pas  le  langage  qu'inspire  la  haii\f  à  vos  enne- 
mis. Les  uns ,  disent-ils ,  ont  été  parmi  vous  les  au- 
teurs des  maux  qui  ont  désolé  la  France  et  qui  pèsent 
encore  sur  elle;  les  autres  en  ont  été  les  témoins 
muets.  En  un  mol,  on  vous  reproche  ou  le  crime  ou 
la  complicité;  et  certes  c'est  nous  montrer  républi- 
cains et  vous  prouver  que  nous  vous  croyons  dignes 
de  ce  titre,  que  de  vous  répéter  ainsi,  sans  aucun 
adoucissement,  ce  àu'il  ne  tient  pas  a  vos  implaca- 
bles détracteurs  de  faire  regarder  comme  l'opinion 
universelle,  à  laquelle,  disent-ils,  vous  essaieriez 
en  vain  de  résister. 

Mais  que  faisaient  donc  ces  ceuseurs  amers,  si 
courageux  pour  vous  décrier  aujourd'hui,  et  si  lâ- 
ches quand  il  aurait  fallu  vous  seconder  dans  la 
lutte  que  vous  souteniez  contre  vos  oppresseurs? 
Qui  peut  avoir  perdu  ou  se  flatter  d'effacer  de  la 
mémoire  des  autres,  le  souvenir  de  la  résistance 
vertueuse  qu'opposa,  pendant  huit  mois  entiers,  à  la 
tyrannie  des. factions  la  maiorité  de  l'assemblée, 
parmi  laquelle  on  comptait  des  hommes  éminents 

Î»ar  le  talent  et  la  fermeté?  et  qui  peut  avoir  oublié 
e  honteux  délaissement  par  lequel  cette  majorité 
était  livrée  à  la  rage  de  ses  adversaires,  sans  trouver 
an  dehors  aucun  appui  contre  les  atteintes  qu'on  lui 
portait,  ni  aucun  ven'geur  contre  les  outrages  dont 
on  se  plaisait  à  l'abreuver?  Où  sont-ils  ceux  qui 
vous  ont  secourus  au  10  mars  179$,  lorsque  Ton 
conspirait  contre  vous? 

Quels  citoyens  se  sont  déclarés  contre  VapOtre  du 
meurtre  et  du  pillage, qui  infectait  cette  enceinte  de 
son  souffle  impur,  et  qui  empoisonnait  la  république 
de  sa  doctrine  homicide?  Il  trouva  de  trop  fidèles 
disciples  pour  la  mettre  en  pratique,  en  dévastant 


les  comptoirs  et  les  magasins;  et  lorsque  vous  seuls, 
montrant  du  zèle  contre  de  tels  excès,  vous  lanciez 
le  décret  d'accusation ,  on  vous  vit,  pendant  qua- 
torze heures,  en  nroie  aux  fureurs  et  aux  hurlements 
d'une  troupe  de  forcenés,  sans  que  personne  osât  se 
déclarer  m  votre  vengeur  ni  celui  de  la  morale  ou- 
tragée ;  sans  que  ceux  dont  la  propriété  était  ou 
violée  ou  menacée  eussent  au  moins  le  courage  de 
s'armer  pour  elle. 

Une  lâche  faiblesse,  qui  se  colore  du  nom  d'im- 
partialité, temporisa  sur  l'exécution  de  votre  décret. 
Le  tribunal  que  depuis  assiégèrent  tant  de  canniba- 
les, pour  applaudir  à  la  condamnation  de  tant  de 
victimes,  fut  assailli  d'une  horde  scélérate ,  digne 
cortège  de  celui  qu'on  venait  d'absoudre,  et  qu'elle 
ramena  triomphant  au  milieu  de  vous  ;  et  ceux  qui 
l'ont  souffert  sans  suspendre  un  moment  leurs  af- 
faires ou  leurs  plaisirs ,  sans  partager  avec  vous 
aucun  des  risques  que  vous  saviez  braver,  ont  l'im- 
pudeur de  vous  attribuer  les  malheurs  de  la  patrie, 
qui  ne  sont  dus  qu'à  leur  inaction  et  à  leur  pusil- 
lanimité! Leur  valeur  attendait  pour  se  déployer 
qu'elle  n'eût  plus  à  combattre  qu'un  buste  inanimé; 
encore  se  borna-t-elle  à  donner  des  applaudisse- 
ments à  ceux  qui  s'empressèrent  de  le  briiser  dans  les 
spectacles. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  que  vous  aviez  éta- 
bli une  commission  pour  rechercher  les  forfaits  de 
cette  commune  audacieuse,  qui  avait  usurpé  la  puis- 
sance nationale  et  la  vôtre?  La  faction  vous  surprit 
undécrptpauranéantirlacommission;et  ne  fut-il  pas 
rapportée  rappel  nominal, à  haute  voix, à  Tappel  no- 
minal, celte  arme  favorite  des  désorganisateurs,  et 
cette  pierre  de  touche  do  courage  persévérant  de  la 
majorité  qu'il  essayèrent  en  vain  d'intimider? 

Inutilement ,  le  31  mai ,  une  sédition  criminelle 
fDt-elle  dirigée  contre  vous.  Dans  cette  enceinte 
violée ,  Vergniaud  obtint  encore  des  triomphes, 
gu'Amara  depuis  osé  lui  reprocher  dans  son  rapport 
infâme;  Vergniaud  sut  faire  retomber  l'iniquité  de 
cette  monstrueuse  journée  sur  les  autorités  consti- 
tuées de  Paris,  en  les  divisant  d'avec  les  citoyens 
qu'il  en  disculpa  ;  votre  décret  consacra  cette  dis- 
tinction. Les  derniers  accents  dont  celte  voix  élo- 
quente ait  fait  retentir  ces  voûtes  ,  inconsolables  de 
ne  plus  les  répéter,  garantissaient  la  liberté  publique 
et  la  vôtre,  si  son  intrépide  défenseur  eût  été  secouru 
parceuxqui,s'étantcachésaujqurdu  péril,  viennent 
aujourd'hui  se  plaindre  des  ravages  de  ta  tyrannie. 
L'opiniâtreté  des  factieux  revint  à  la  charg^^  le  ier 
juin  au  soir,  pour  arracher  de  votre  sein  les  vingt- 
deux  victimes'que,  malgré  tant  de  bouleversements, 
ils  avaient  sans  succès  demandées  la  veille.  Vous 
fûtes  encore  inflexibles  le  l«r  juin ,  vous  le  fûtes 
même  le  2  juin  au  malin,  lorsque  l'insolence  des 
oonjur^,  infatigable  dans  ses  poursuites, reprodui- 
sit sa  demande  a  midi.  Bappeirz-vous  ces  gestes  me- 
naçants et  ce  brusque  départ  qui  suivirent  votre 
dernier  refus,  et  dispensez-nioi  de  vous  retracer 
l'attentat  le  plus  horrible  qui  se  soit  jamais  commis, 
lorsqu'un  sicaire,  métamorphosé  en  général,  osa 
vous  assiéger  dans  le  sanctuaire  où  noussommëset 
vous  y  tenir  captifs. 

Dans  ce  moment  terrible,  on  dansait  aux  Champs- 
Elysées,  et,  tandis  que  vous  étiez  prisonniers,  Ro- 
bespierre se  promenait  insolemment  et  impunément 
avec  ses  gardes.  Et  la  nation  a  souffert  en  silence  cet 
excès  d'opprobre  versé  sur  elle  et  sur  sa  représenta- 
tion, sans  en  demander  une  réparation  éclatante  i 
Que  dis-je  ?  souffert  en  silence  !  des  Adresses,  com- 
mandées d'un  bout  à  l'autre  de  la  république,  ont 
fait  passer  quelques  vociférations  d'hommes  sédi- 
tieux ou  trompés  pour  le  voeu  national. 

La  mesure  du  crime  fut  comblée  par  les  effort 
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qu'on  fit  pour  tromper  la  nation  et  pour  Ty  asso- 
cier.  En  vain  des  républicains  dignes  de  ce  nom  osè- 
rent-ils élever  la  voix.  L'improbation  de  cette  jour- 
née, consignée  dans  un  écrit  qui  n'avait  pas  même  été 
publié,  fit  jeter  dans  les  prisons  soixante-treize  repré- 
sentants du  peuple;  des  magistrats  et  des  citoyens, 
dans  les  départements,  furent  destitués,  incarcérés, 
persécutés;  quelques  tentatives  de  résistance  échouè- 
rent presque  en  naissant;  bientôt  la  tyrannie  n*eut 
plus  aucun  frein  :  cet  orateur ,  qui  faisait  revivre 
Cicéron  au  milieu  de^nous,  eut  le  sort  de  Tillustre 
Romain  ;  il  fut  immola  comme  lui  par  un  triumvir 


avec  vingt  et  un  de  nos  collègues,  dont  plusieurs 
i  jouissaient  d*une  réputation  distinguée,  et  qui  tous 
'   avaient  utilement  servi  la  cause  delà  liberté.  Quel- 


ques cris  féroces  d'approbation  se  faisaient  seuls 
entendre  ;  et  quand  la  France  entière  se  taisait  en 
voyant  égorger  les  fidèles  représentants  du  peuple, 
l'on  ose  vous  dire  aujourd'hui  que  vous  avez  laissé 
établir  la  tyrannie  ! 

Toutefois  admettons  qu'on  ait  persuadé  sans  effort 
à  beaucoup  de  citoyens  peu  instruits  qu'ils  étaient 
trahis  par  quelques-uns  de  leurs  députés,  qu'on 
leur  d&ignait  comme  les  agents  de  Pitt  et  les  com- 
plices de  Dumonriez;  on  conçoit  ce  succès  de  la 
calomnie. 

Mais  comment  ce  peuple ,  à  qui  l'on  avait  tant 
inculqué  la  doctrine  ae  rmsurrection,a-t-il  pu  voir 
un  cocher  de  place ,  une  couturière  et  un  garçon  | 
pâtissier  conduits  à  l'échafaud  comme  coupables 
d'attentat  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  repu  • 
blique ,  sans  briser  le  char  abominable  qui  les  y 
traînait,  et  sans  se  précipiter  sur  les  assassins,  usur- 
pateurs du  nom  de  juges ,  qui  envoyaient  ainsi  l'io- 
nocence  au  supplice? 

Comment  ceux  qu'un  ressentiment  juste  en  lul- 
méme,  mais  criminel  dans  ses  effets,  entratne  main- 
tenant à  des  vengeances  personnelles,  quand  les 
tribunaux  sont  là  pour  faire  justice  de  leurs  oppres- 
seurs, ont-ils  enduré  l'oppression? Ce  n'est  pas  lors- 
que les  meurtriers  de  vos  parents  sont  désarmés  et 
captifs ,  c'est  lorsqu'ils  étaient  au  fort  de  leur  puis- 
sance, qu'il  fallait  les  attaquer.  Votre  résistance  eût 
alors  été  courageuse  et  profitable  :  votre  animosité 
actuelle  ne  fait  qu'ajouter  des  crimes  nouveaux  à 
ceux  dont  vous  deviez  arrêter  le  cours. 

Et  lorsque  l'infortuné  Camille  Desmoulins ,  es- 
sayant d*apprivoiser  la  tyrannie  sanguinaire ,  colo- 
rait du  nom  de  clémence  le  retour  à  la  justice  qu'il 
invoquait ,  vous  qui  ne  deviez  en  profiter  que  pour 
devenir  a  la  fois  ingrats  et  injustes ,  vous  couriez  en 
foule  chez  Desenne  ,  acheter  le  Vieux  Cordelier; 
mais ,  trop  prudents  pour  vouloir  seulement  être 
inscrits  sur  la  liste  des  souscripteurs,  vous  laissiez 
à  l'écrivain  tous  les  risques;  et,  lorsqu'il  reçut  la 
mort  pour  prix  de  son  zèle ,  lequel ,  de  Uint  de  lec- 
teurs empressés,  fit  le  moindre  effort  pour  l'y  sous- 
traire? Parler  ou  écrire  en  faveur  des  principes 
était  un  titre  assuré  de  proscription  ;  et  ceux  qui  la 
souffraient  viendront  se  plaindre  qu*on  n'ait  pas 
écrit  et'parlé  ,  quand  eux-mêmes  n  ont  point  agi  ! 
quand  eux-mêmes  ont  vu  froidement  marcher  a  la 
mort  les  ofatcurs  et  les  écrivains  qui  luttaient  corps 
à  corps  contre  les  tyrans  ! 

Oui,  tout  fut  subjugué,  tout  plia  sans  se  défendre; 
et  la  représentation  nationale  abandonnée,  décimée, 
livrée  a  ses  bourreaux ,  n'eut  rien  à  espérer  que 
d'elle-même  pour  les  anéantir,  tandis  qu'ils  avaient 
trouvé  contre  elle  tant  d'hommes  ardents  à  seconder 
leurs  fureurs. 

Le  9  thermidor  arriva.  La  Convention  seule  abat- 
tit le  tyran,  malgré  sa  popularité  colossale.  Quatre 
heures  entières  s  écoulèrent,  pendant  lesquelles  les 
représentants  du  peuple,  immobiles,  inébranlables. 


sans  aucun  secours  humain,  attendirent  leur  dernier 
moment  au  poste  où  les  plaçait  leur  devoir. 

Grâces  soient  rendues  aux  bons  citoyens  qui  fini- 
rent par  se  réunir  à  vous  :  mais  en  vain  essaierait-on 
de  TOUS  ravir  la  gloire  d'une  journée  qui  seule  ré- 
pond à  tout,  et  dans  laquelle  on  vous  vit  développer 
une  fermeté  que  vous  ne  puisiez  qu'en  vous-raémes, 
et  que  quinze  mois  d'isolement  et  d'abandon  n'a- 
vaient point  abattue. 

Le  9  thermidor,  vous  avez  emporté  d'assaut  la 
place  forte  de  l'anarchie  ;  mais  les  assiégés  se  retirè- 
rent aussitôt  dans  la  citadelle,  s'y  préparèrent  à  sou- 
tenir un  nouveau  siège  qu'il  fallut  pousser  avec 
vigueur,  et  que  de  fréquentes  sorties  de  leur  part 
rendirent  long  et  périlleux  pour  vous.  Qu'ai-le  be«> 
soin  de  rappeler  ici  les  derniers  rugissements  des  Ja- 
cobins ,  la  scandaleuse  protection  accordée  d'abord 
à  Carrier,  la  résistance  plus  scandaleuse  encore  au 
rappel  de  nos  collègues  incarcérés  ou  proscrits? Les 
Adresses  de  félicitation  se  multiplièrent  après  leur 
rentrée,  c'est-à-dire  quand  on  fut  certain  de  pouvoir 
se  déclarer  pour  eux  sans  péril.  Mais  où  sont  les  té- 
moignages oonnés  en  leur  faveur  pendant  leur  cap- 
tivité? Où  sont  les  réclamations  contre  l'outrage  fait 
à  la  nation  en  leurs  personnes  ? 

Dans  la  lutte  terrible  qu'il  fallut  essuyer  avant 
d'abattre  le  second  triumvirat,  rival  et  complice  du 
premier,  pourquoi  ceux  au  gré  desquels  vous  n'avec 
pas  assez  fait  pour  résister  aux  scélérats  souffrirent- 
ils  si  patiemment  qu'on  ramenât  ces  fameux  coupa* 
blés,  partis  d'après  vos  ordres?  Pourouoi  laissèrent- 
ils  méconnaître  le  brave  Pichegru,  cnargé  de  l'exé- 
cution de  vos  décrets? 

Quand  on  exi§;e  tout  de  ceux  auxquels  la  nation  a 
confié  ses  pouvoirs,  il  faut  être,  à  tout  heure,  armé 

f)0ur  les  soutenir,  et  périr  plutôt  que  de  laisser  af- 
iiiblir  leur  dignité.  Et  lorsqu'enfin,  le  1er  prairial, 
le  sanctuaire  où  vous  siégiez  fut  souillé  au  sang 
d*un  représentant  du  peuple  assassiné  sous  vos  yeux, 
qui  donc  se  mit  à  la  tête  d'une  troupe  d'élite,  si  oe 
n'est  deux  de  vos  collègues,  qui  affroutèrent  la  mort 
pour  chassei*les  brigands  dont  cette  enceinte  était 
inondée.  Sans  doute  encore  un  grand  nombre  d'ex- 
cellents citoyens  montra,  dans  ces  journées  trop  fa- 
meuses, un  dévouement  digne  de  tous  les  élogesque 
vous  leur  avez  donnés  ;  sans  doute  ils  ont  des  droits 
ineffaçables  à  la  reconnaissance  publique  et  à  la 
vôtre  ;  mais  de  qui  cependant  a  dépendu  la  destinée 
de  la  France,  sinon  ae  vous  ?  et  que  devenait-elle 
sans  la  vigueur  que  vous  avez  déployée,  et  dont  on 
vous  accuse  d'avoir  manqué  ?  N'a-t-oii  pas  alors  vu 
plusieurs  de  ceux  qui  devaient  déployer  un  appareil 
formidable  pour  le  maintien  de  la  Convention,  flot- 
ter dans  unjB  indécision  honteuse,  entre  elle  et  la  fac- 
tion criminelle  venue  pour  l'attaquer? 

Elle  triomphait,  cette  faction,  le  4  prairial,  sans  la 
direction  que  vous  donnâtes  aux  bons  citoyens  et  a 
l'armée,  pour  attaquer  à  leur  tour  vos  agresseurs  ; 
et  cette  résolution  généreuse  fut  encore  le  fruit  de 
votre  courage,  que  les  malheurs  des  jpurnées  précé- 
dentes n'avaient  fait  qu'animer. 

Mais  vous  avez  plus  fait  encore,  nous  osons  le 
dire,  en  renversant  la  plus  dangereuse  de  toutes  les 
idoles  qu'eût  élevées  l'anarchie,  ce  code  décemviral 
qui  l'avait  réduite  en  système  et  consacrée  sous  l'au* 
guste  nom  de  constitution  ;  c'est  du  milieu  de  vous 
que  sont  partis  les  coups  qui  ont  préparé  et  consom- 
mé sa  chute.  Quand  on  conspirait  pour  la  mainte* 
nir,  déjà  son  abolition  était  résolue ,  et  nous  étions 
décidés  à  vous  les  proposer ,  parce  que  votre  opi- 
nion se  manifestait  et  nous  garantissait  votre  cou- 
rage. 

Il  ne  vous  abandonnera  pas,  citoyens  représen- 
tants, dans  ce  moment  décisif,  où  le  sort  de  la  li- 
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beité  dëpatid  de  la  dëterminitioii  que  vom  saurez 
prendre. 

Une  longue  guerre  amène  naturellement  à  sa  suite 
les  calamités  que  nous  éprouvons  :  les  bras  enlevés 
à  Tagriculture  ainsi  que  les  animaux  ont  diminué  la 
reproduction,  tandis  que  la  consommation  s'acrois- 
sait  ;  à  cette  source  évidente  de  la  disette  s'est  jointe 
le  cupidité,  qui  n*a  plus  de  frein  depuis  que  les  der- 
niers tyrans  ont  opéré  la  subversion  de  toute  mo- 
rale. Enfin ,  leur  exécrable  régime  de  terreur  a  dû 
préparer  un  relâchement  inévitable  dans  le  gonver- 
nement,  aussitôt  crue  serait  brisé  ce  ressort  unique, 
à  raide  duquel  ils  ravaient  fait  marcher.  De  la  com- 
binaison de  ces  diverses  causes  sont  résultés  les 
maux  actuels  du  peuple.  II  souffre,  et  il  vous  Tim- 
pute  ;  c'est  le  sort  de  ceux  qui  gouvernent  ;  mais  le 
peuple  ne  sait  pas  que  son  mécontentement  est  soi- 
gneusement observé,  entretenu,  fomenté  par  les  in* 
stigations  de  ses  ennemis  mortels. 

Le  peuple  croit  facilement  qu'un  changement  lui 
sera  favorable,  et  les  royalistes,  qui  veulent,  à  tout 
prix ,  le  renversement  de  la  république ,  cultivent 
cette  disposition  des  citoyens,  pour  leur  présenter 
rimage  d*un  bonheur  certain  dans  le  retour  de  la 
royauté,  qui  ne  serait  que  le  signal  de  la  guerre  ci« 
vile. 

Vous  saurez  vous  dévouer  à  de  nouveaux  dégoûts 
et  â  de  nouveaux  périls ,  pour  préserver  la  France 
des  maux  qui  la  menacent.  Ce  sera  dans  Thisloire 
un  phénomène  entièrement  nouveau,  que  des  liom- 
mes  revêtus  d'une  puissance  sans  borne  aient  su  to 
renfermer  dans  des  limites  assignées  par  eux-mêmes, 
et  qu'ils  n'étaient  plus  maîtres  de  franchir. 

Le  dernier  cher  du  pouvoir  exécutif  était ,  sans 
contredit,  de  tous  ceux  qui  occupaient  les  trônes  de 
l'Europe ,  le  plus  magnifiquement  traité  par  k  re- 
venu oont  il  jouissait  et  le  nombre  des  places  dont  il 
disposait.  Dans  un  si  haut  degré  de  prospérité,  il  se 
crut  d^adé,  parce  qu'il  perdait  sa  toute-puissanee; 
et  vous  mettez  votre  gloire  à  vous  dépouiller  de  la 
vôtre.  Ce  ne  seront  pas  non  plus  apparemment  les 
douceurs  du  repos  qu'on  vous  accusera  de  chercher 
dans  un  genre  ae  vie  si  pénible,  et  nous  ne  descen- 
drons pas  jusqu'à  repoinser  de  vous  le  soupçon  avi- 
lissant de  souger  à  maintenir  votre  fortune.  Quand 
vous  en  être  réduits  à  résister  à  la  prétention  des 
ouvriers  des  ports,  qui  demandent  200  livres  par 
jour  pour  tirer  le  bois  de  la  rivière,  il  n'est  point 
d'artisan  ni  de  journalier  qui,  comparant  les  salaires 
qu'il  exige  avec  l'indemnité  que  vous  recevez,  ne 
puisse  juger  de  votre  désintéressement. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  toUlité  de  la  Convention 
qui  doitcomposer  le  nouveau  corps  législatif.  Il  se 
renouvelle  par  tiers,  d'après  la  constitution  ;  c'est  à 
vous  surtout  qu'il  convient  d'en  être  religieux  ob- 
servateurs ;  et  si  le  peuple  souverain  l'accepte,  c'est 
sans  doute  pour  qu'elle  soit  exécutée. 

Votre  commission  vous  avait  proposé  le  renou- 
vellement périodique  de  chacun  des  deux  conseils 
législatifs  par  moitié,  à  des  époques  déterminées; 
vous  avez  cru  dans  votre  sagesse  devoir  le  restrein- 
dre au  tiers  seulement,  et  vos  motifs  sont  connus; 
c'est  une  barrière  aue  vous  avez  posée  contre  l'esprit 
d'innovation, si  reaoutable  quand  un  gouvernement 
est  fixé.  Or,  à  plus  forte  raison,  au  moment  de  l'éta- 
blir,  à  la  suite  de  plus  de  six  années  de  révolution, 
doit-on  redouter  et  prévenir  les  suites  incalculables 
qu'entraînerait  tout  moyen  et  tout  espoir  de  nou- 
veaux changements. 

L'intérêt  national  et  la  constitution  nous  font 
donc  également  un  devoir  de  retenir  les  deux  tiers 
de  la  Convention  dans  le  corps  législatif.  Ici  s'est 
offerte  à  nous  l'une  des  questions  les  plus  importan- 
tes et  les  plus  délicates ,  celle  de  déterminer  com- 


ment se  ferait  la  réduction.  Il  n'était  pas  difficile 
de  recourir  à  la  voie  du  sort ,  entre  tous  hommes 
également  honorés  du  choix  du  peuple  ;  mais  le  sort 
peut  exclure  ceux  qu'une  complexion  plus  vigou- 
reuse met  en  état  de  supporter  de  nouvelles  Tatt- 
gues,  tandis  qu'il  peut  conserver  plusieurs  d'entre 
vous  à  qui  l'épuisement  de  leur  santé  et  le  dépéris- 
sement de  leurs  affaires  domestiques  ne  permettent 
pas  d'entreprendre  une  nouvelle  carrière  législative. 

Nous  n'avons  pas  dû  nous  permettre  seulement 
d'examiner  si  vous  pouviez  vous-mêmes  faire  un 
choix  entre  vous  ;  oserait-on  ressusciter  ces  scru- 
tins épuratoires  qu'il  faut  ensevelir  dans  l'antre  des 
Jacobins,  dignes  d'en  avoir  été  les  inventeurs?  Ne 
souffrons  pas  qu'après  tant  de  divisions  et  de  haines 
trop  souvent  injustes  la  Discorde  éclaire  encore  de 
son  flambeau  les  derniers  moments  de  notre  ses- 
sion, pour  nous  distinguer  par  notre  fait  en  élus  et 
en  réprouvés» 

Nous  avons  rejeté  de  notre  sein  ceux  qui  sont  ou 
souillés  ou  soupçonnés  de  crimes  ;  ne  voyons  donc 
plus  dans  la  masse  de  la  Convention  que  ce  qu'y 
voient  trop  bien  les  royalistes  et  les  émigrés ,  un 
corps  formidable  de  républicains  zélés,  ennemis  ir- 
réconciliables de  la  monarchie,  décidés  à  périr  plu- 
tôt que  de  composer  avec  elle.  Soyons  donc  à  jamais, 
et  des  ce  moment ,  solidaires  envers  la  nation  dont 
nous  avons  fortement  voulu  la  liberté,  envers  la 
royauté  qui  a  juré  notre  perte  commune,  sans  égard 
pour  les  nuances  qui  nous  distinguent  et  qui  s'effa- 
cent à  ses  yeux  clairvoyants,  tandis  qu'à  nos  yeux 
trop  prévenus  elles  nous  ont  paru  des  couleurs 
tranchantes.  (On  applaudit.)  Oui,  citoyens  collè- 
gues, que  ceux  qui  seront  ici  les  dépositaires  et  les 
gardiens^  de  la  constitution  v  soient  aussi  les  défen- 
seurs de  leurs  frères,  assez  heureux  pour  coûter  les 
prémices  du  repos  et  de  l'obscurité,  si  désirables 
pour  tous  ;  que  les  uns  et  les  autres,  avant  de  se  sé- 
parer, assistent  ensemble  à  cette  fête  de  la  réconci- 
liation, dont  l'idée  touchante  vous  fut  présentée,  et 
que  le  dernier  exercice  du  pouvoir  illimité  d'une 
Convention  qui  ne  renaîtra  plus  vous  dédommage 
de  tant  de  lois  qui  furent  l'ouvrage  de  la  tyrannie 
usurpatrice  de  vos  pouvoirs. 

Les  mêmes  raisons  qui  devaient  nous  faire  rejeter 
un  mode  de  renouvellement  auquel  vous  eussiez 
concouru  par  vos  suffrages  nous  ont  paru  s'appli- 
quer, peut-être  encore  avec  plus  de  force,  aux  as- 
semblées primaires,  si  elles  avaient  à  choisir  parmi 
vous  les  deux  tiers  qui  doivent  y  rester.  En  vain 
nous  accuserait-on  de  méconnaître  et  d'usurper  les 
droits  du  peuple  souverain.  Les  bons  citoyens  nous 
sauront  gré,  nous  osons  le  dire  et  l'espérer,  d'avoir 
empêché  de  nouvelles  dissensions  et  de  nouveaux 
décnirements.  Quoi  que  vous  eussiez  fait,  la  simple 
rééligibilite  de  tous,  pour  en  nommer  les  deux  tiers 
seulement,  deviendrait,  en  ce  moment  où  les  pas- 
sions sont  encore  aigries,  un  levain  funeste  de  divi- 
sion dans  les  départements. 

Vous  y  verriez  chaque  assemblée  électorale  s'éri- 
ger en  tribunal  de  censure  contre  les  membres  delà 
représentation ,  et  vous  prépareriez  à  l'aristocratie 
autant  de  triomphes  qu'il  y  aurait  d'exclusions  flé- 
trissantes; car ,  n'en  doutez  pas,  citoyens  collègues, 
les  préventions  de  parti  se  réveilleraient,  les  haines 
s'agiteraient  de  nouveau,  l'esprit  de  faction  verserait 
encore  sur  les  hommes  et  sur  les  opinions  la  défa- 
veur et  l'ignominie.  Le  recueil  des  appels  nominaux 
serait  encore  feuilleté  ;  et ,  de  même  qu'on  l'avait 
donné  pour  régulateur  aux  électeurs  de  1792,  il  de- 
viendrait peut-être  en  sens  inverse  la  boussole  des 
nouveaux  électeurs.  Des  misérables  germes  de  dis- 
corde, au  moment  où  vous  les  étouffez  parmi  vous, 
seraient  Uransplantés  au  dehors  pour  y  acquérir  une 
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fécondité  déplorable  et  un  déTeloppemant  deitnio- 
leur  de  l'harmonie  sociale. 

Voilà ,  citoyens ,  les  maux  que  votre  commission 
ne  pouvait  envisager  qu'avec  effroi  et  qu'avec  une 
profonde  douleur.  Elle  est  dévorée ,  nous  vous  l'a- 
vouonsy  non  pas  de  la  soif  du  pouvoir,  mais  de  celle 
de  la  paix  intérieure,  dont  le  signal  doit  partir  dlci. 

Longtemps  nous  avons  mis  en  affiche  à  la  porte 
de  nos  maisons  la  fraternité ,  qui  n'était  alors  que 
celle  de  Caîn  et  d'Abel.  (On  applaudit.) 

Il  est  temps  de  rendre  une  égale  Justice  à  ceux 
qui ,  dans  la  carrière  que  nous  venons  de  parcourir 
ensemble,  ont  comprimé,  avec  l'énergie  qui  leur  est 
propre ,  les  ennemis  de  la  liberté ,  comme  à  ceux 
qui  ont  travaillé  à  lui  faire  des  amis  par  les  voies 
douces  et  lentes  de  la  persuasion  :  tous  ont  été  uti- 
les, quoique  diversement;  et  la  combinaison  de 
leurs  efforts ,  contraires  en  apparence ,  était  néces- 
saire au  succès  de  l'entreprise  qui  leur  était  com- 
mune. 

Parvenus  au  teirme,  à  l'établissement  d'un  véri- 
table gouvernement  républicain  ^  combien  s'éton- 
neront-iIs,«et  combien  auront-ils  a  regretter  que  la 
seule  diversité  des  routes  qu'ils  ont  suivies  ait  pu 
produire  tant  de  soupçons ,  de  défiances  et  d'impu- 
>  ta tions injustes! 

Nous  avons  pensé  que  la  démissions  libres,  qu'il 
est  naturel  de  favoriser,  produiraient  sans  convul- 
sions et  sans  inimitié  Teffet  qu'on  ne  pourrait  at- 
tendre qu'à  ce  prix  du  choix  des  assemblées  primai- 
res ou  du  vôtre  sur  la  totalité  de  la  Convention  ;  et 
n'est-il  pas  temps  d'abroger ,  avec  tant  d'autres  in- 
stitutions révolutionnaires ,  oelle  qui  tenait  enchtt*> 
nés  à  leur  poste  les  représentants  du  peuple ,  sans 
égard  pour  le  besoin  pressant  qu'ils  peuvent  avoir 
de  goûter  quelque  repos,  après  tant  de  travail,  et  de 
donner  quelques  soins  à  leurs  affaires  personnelles, 
quelques  moments  à  leurs  affections  particulières , 
après  un  dévouement  exclusif  et  si  longtemps  80U«- 
tenu  pour  la  chose  publique  ? 

Mous  avons  déjà  fait  sentir  les  inconvénients  du 
sort ,  s'il  était  employé  comme  unique  moyen  du 
renouvellement ,  pour  lequel  nous  n'avons  cru  de- 
voir vous  le  proposer  que  subsidiairement.  Nous 
sommes  également  persuadés  qu'il  ne  faut  pas  y 
recourir  pour  restremdre  le  nomnre  des  démissions, 
s'il  surpassait  le  tiers  qui  doit  se  retirer.  Il  ne  faut 
pas  abandonner  à  la  décision  dû  hasard  la  préférence 
que  méritent  ceia  à  qui  l'âge ,  les  infirmités,  l'im- 

Sortance  des  services  qu'ils  ont  rendus ,  donneront 
roit  de  l'obtenir ,  et  qui ,  certains  d'emporter  vos 
regrets  et  votre  estime ,  le  sont  encore  de  celle  de 
leurs  concitoyens ,  en  retournant  dans  leurs  foyers. 
On  est  forcé  de  prévoir  qu'il  faudra  consentir  à  per- 
dre des  hommes  qui  ont  justifié  la  confiance  du  peu- 
ple ;  et  c'est  pour  ne  pas  étendre  une  pareille  facilité 
à  un  degré  (|ui  nuise  à  ses  intérêts,  que  nous  vous 
engagerons  a  former  un  jury  spécialement  chargé 
de  ce  discernement  délicat ,  comme  il  le  sera  de  re- 
cevoir ,  de  tous  les  représentants  individuellement, 
leur  déclaration  sur  leur  âge,  et  sur  le  fait  de  savoir 
s'ils  sont  ou  non  mariés ,  pour  les  répartir  entre  les 
deux  conseils  législatifs. 

L'empressement  de  mettre  la  constitution  en  acti- 
vité nous  a  fait  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
d'y  parvenir,  et  tous  ceux  que  nous  venons  de  vous 
soumettre  sont  dirigés  vers  ce  but  capital.  Nous 
a'avons  point  cru  la  violer  en  devançant,  pour  finir 
la  révolution ,  les  époaues  qu'elle  a  fixées  annuelle- 
ment pour  les  assemblées  primaires  et  électorales 
dans  une  saison  choisie  exprès,  afin  de  ne  pas  trou- 
bler tes  travaux  de  l'agriculture.  Il  nous  a  paru  que 
le  salut  de  la  nation  devait  l'emporter  cette  fois  sur 
un  motif  si  respectable,  et  qu'il  convenait  détenir 


dès  à  pféKDl,  par  ànlieipatibn  »  lis  àflwmUéas  da 
l'an  4.  Nous  en  sommes  trop  éloignés  pour  attendre 
ee  terme;  mais  il  eslaussi  beaucoup  trop  voisin  pour 
qu'au  bout  de  six  mois  elles  puissent  se  renouveler 
encore.  Ce  serait  visiblement  opérer  une  secousse 

générale  par  cette  mobilité  conânoelle ,  latiguer  tt 
égoûter  le  peuple ,  le  détourner  trop  fréquemment 
de  ses  travaux  «  et  s'exposer  à  ne  point  trouver  de 
citoyens  qui  voulussent  se  dévouer  aux  fonctions 
publiques  avec  la  perspective  d'une  sortie  qui  sui- 
vrait de  si  près  leur  élection. 

Les  adnnnistrations  seraient  tontes  dans  an  état 
précaire  et  provisoire  qui  paralyserait  leur  activité 
dans  le  moment  où  elle  est  plus  que  jamais  néces- 
saire. On  croirait  rétrograder  au  temps  où  les  auto- 
rités constituées  étaient  révolutionnairemenl  renou- 
velées presque  aussitôt  qu'elles  avaient  été  établies, 
et  vous  prolongeries  l'anarchie  par  eette  constitu- 
tion même  qui  doit  l'arrêter. 

Vous  sentes,  et  tous  les  bons  citoyens  en  seront 
frappés  comme  vous,  que  sa  conservation  et  son  suc- 
cès dépendent  de  l'esprit  de  suite  dans  le  corps  lé- 
gislatif, où  il  serait  impossible  de  l'établir  quand  il 
serait  renouvelé  des  aeux  tiers  en  six  mois,  avant 
que  notre  situation  politique  soit  affermie  au  dehors 
et  au  dedans.  Cédons  à  la  juste  impatience  qui  nous 
entratne  pour'prévenir  les  élections  de  l'année  pro- 
chaine ;  mais  reprenons  ensuite  leur  cours  ordinaire, 
qui  nous  reporte  à  Tan  5  ;*alors  le  calme,  entière- 
ment rétabli,  dispensera  de  recourir  è  des  moyens 
extraordinaires  qu'exige  aujourd'hui  le  passage  de 
l'état  révolutionnaire  à  l'ordre  constitutionnel  ;  alon 
la  moitié  de  ceux  qui  resteront  aujourd'hui  dans  le 
corps  législatif  en  sortira  par  le  sort,  et  leur  rééligi- 
bilité ne  sera  pas  douteuse,  puisqu'elle  leur  est  ga- 
rantie par  la  constitution. 

Toutefois  ce  n'est  pas  encore  assez,  citoyens  re- 
présentants, d'avoir  prévu,  combiné,  proposé  au 
peuple  souverain  les  moyens  de  terminer  la  révolu- 
tion, il  faut  lui  prouver  qu'à  tout  prix  vous  avex 
voulu  la  finir,  et  que  si  désormais  elle  se  prolonge, 
ce  sera  malgré  vos  efforts;  il  faut  montrer  à  la  France 
et  à  l'Europe  qu'en  offrant  à  la  nation  le  plan  d'une 
constitution,  vous  ne  vous  ites  pas  bornés  è  une 
vaine  théorie,  et  que  vous  êtes  pleinement  convain- 
cus de  la  possibilité  de  l'exécution.  L'Assemblée 
constituante  disparut  au  moment  où  elle  termina  la 
sienne  ;  tes  tyrans  de  179S  ajournèrent  indéfiniment 
celle  dont  ils  étaient  les  auteurs. 

Nous  allons  vous  entretenir  un  moment  de  l'exé- 
cution  prochaine  de  la  vôtre,  et  opposer  cette  ré* 

Ï»onse  à  ceux  qui  vous  reprochent  la  longue  cumu- 
ation  de  tous  les  pouvoirs. 

Portez  donc  sans  délai  vos  regards  sur  les  prépara- 
tiiisquidoiventannoncer  et  garantir  votre  résolution; 
que  vos  comités  s'occupent  du  placement  des  nou- 
veaux pouvoirs  constitués,  et  de  leur  costume;  que 
le  plan  de  votre  dernière  séance  soit  tracé,  pour 
qu'elle  suive  de  près  le  recensement  du  vœu  des  as- 
semblées primaires;  que  l'installation  du  directoire 
exécutif  soit  prévue,  annoncée^  disposée  comme  pro- 
chaine ;  que  le  choix  de  ceux  qui  doivent  le  compo- 
sersoit  l'objet  de  vos  méditations,  et  que  son  impor- 
tance vous  rende  attentifs  à  la  renommée,  qnandelle 
Ïmblie  les  nomsde  ceux  sur  qui  reposent  la  confiance, 
'estime  et  l'espoir  de  la  nation  ;  couronnez  l'éner- 
gie révolutionnaire  par  la  modération  constitution- 
nelle, qui  n'est  ni  l'imprévoyance,  ni  la  tiédeur,  ni 
la  faiblesse.  (ta  suite  demain.) 

N.  B,  —  Dans  la  séance  du  5 ,  la  Convention  a  adopté 
les  dispositions  da  projet  de  décret  présenté  par  la  commis- 
sion des  Onze,  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution, 
dispositions  autres  que  celles  relatives  au  Jury  de  con* 
fiance,  qui  a  été  rejeté. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

iA>ndrUf  l<  5  août  — •  La  commnnication  entre  Douvres 
et  Calais  se  litmTe  rétablie  pour  Tédiaiise  dtt  prisonniers 
de  guerre  ;  ce  qui  passe ,  aux  yeux  de  bien  des  gens,  pour 
une  reconnaissance  ijidirecte  du  gouvernemenl  français. 

—  La  flotte  de  Brest  est  en  ce  moment  de  quatre  vais- 
seaux de  lipe  de  180  canons,  et  de  huit  de  74*  Un  bâti- 
ment américain  a  rapporté  que  cette  flotte  était  en  arme- 
ment pour  dégager  celle  de  onze  vaisseaux  de  ligne  qni  se 
trouve  bloquée  dans  le  port  de  Lorieut.  Les  amiraux  et 
les  officiers  de  terre  renoncent  à  réussir  contre  ce  port  et 
contre  Belle-Isie,  quoiqu^on  ait  oiMenu  un  petit  avantage 
sur  la  garnison  de  cette  dernière  place,  dans  une  sortie 
qu'elle  a  tentée. 

—  On  croyait  que  lord  Moyra  allait  renoncer  à  son  com- 
mandement ;  mais,  après  une  conférence  avec  M.  Pill,  dans 
une  station  de  quelques  jours  qu*il  a  fliite  à  Londres,  cet 
officier  a  repris  la  route  de  Soutbamplon* 

—  Le  chancelier  de  Téchiquier  s'occupe  déjit  d*un  nou* 
Tel  emprunt  au  même  taux,  aux  mêmes  conditions  et  pour 
le  même  objet  que  le  premier.  Il  est  bien  heureux  d'avoir 
établi  sa  taxe  sur  la  poudre  avant  que  la  disette  se  soit  ma* 
nlfeslée,  car  il  nVn  tirerait  pas  grand  parti,  au  lieu  que 
ceux  qui  ont  payé  pour  la  permission  de  faire  usage  de  cet 
objet  de  luxes*en  abstiennent,  afin  d*épargner  la  larine. 
La  nécessité  de  l'économiser  est  si  bien  sentie  par  tout  le 
monde,  que  Ton  ne  mange  plus  partout  que  do  pain  de 
ménage ,  depuis  que  le  roi  et  sa  ihmille  en  ont  donné 
l'exemple. 

Les  mouvements  séditleni  auxquels  cette  disette  a  donné 
naissance  conlinnenl,  malgré  les  précautions  et  les  secourt 
abondants  distribués  aux  pauvres  par  les  riches.  Le  pain 
coûte  exactement  le  double  :  pendant  les  deux  dernien' 
mois,  il  en  a  coûté,  en  secours  de  toute  espèce,  5  millions 
sIoL  A8heffield,lessouicriptionssontmonléesù  15,000)iv. 
alerl.;  et  U,  Pitt,  à  qui  l'on  s>n  prend  particulièrement 
de  cette  espèce  de  famine .  fait  distribuer  toutes  les  semai- 
nes deux  cents  livres  de  viande  aux  indigents  des  deux  pa- 
roisses dépendant  de  sa  maison  de  campagne  de  HoUwold. 

—  Sir  Georges  Howard  a  été  nommé  au  gouvernement 
de  nie  de  Jersey ,  à  la  place  du  (eu  général  Conway. 

—  La  ratification  du  traité  de  commerce  et  de  naviga« 
tion,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  a  eu  lieu 
le  16  juin;  elle  n'a  trouvé  qu'une  (bible  opposition  de  cinq 
toix  dans  le  sénat  du  Congrès}  mats  le  douxième  arllole 
n'a  pu  passer. 

—  Les  détails  qu*on  reçoit  chaque  jour  de  la  défaite  des 
émigrés  à  Qttiberon  ont  répandu  une  grande  consternation 
parmi  les  partisan!  de  la  guerre,  et  ont  donné  beaucoup 
plus  de  force  aux  mécontentements  de  ceux  qui  désirent 
la  paix.  On  attribue  le  revers  de  Quiberon  à  la  jalousie  des 
ehefs  émigrés,  et  à  la  trahison  des  troupes  qu'ils  avaient 
enrôlées. 

On  doutait  encore  à  Londres  de  la  funeste  issue  de  l'ex- 
pédition de  Quiberon,  parce  que  ces  détails  se  trouvaient 
dans  des  fétiilles  connues  pour  feire  la  censure  du  gouver- 
nement; mais  aujourd'hui  toutes  les  incertitudes sonlfiiées; 
il  ne  reste  même  plus  la  consolation  du  doute,  car  le»  pa- 
piers ministériels  s^accordent  avec  ceux  de  l'opposition  sur 
les  faits  prindpaoï. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunov, 
•OITB  DB  LA  SBAMCB  DU  1^^  FRUCTIDOR 

La  modération,  traitée  cotnme  une  puissance 
étrangère  et  ennemie,  reprendra  parmi  les  vertus 
républicaines  le  rang  qui  lui  appartient  (on  applau- 
dit); elle  sera  comprise  dans  la  pacitication  géné- 

9*  Série.  —  Tome  XIL 


raie,  et  le  traité  de  paix  que  nous  ferons  avec  elle 
n*aura  pas  d'articles  secrets.  (Nou? eaux  applaudis* 
semenls.) 

Si  toutefois  l'on  s'obstinait  â  croire  encore  que  les 
passions  qui  vous  ont  aigris  et  divisas  dussent  con- 
server leur  ancienne  activité,  cette  afQigeante  sup- 
position ne  tendrait  qu'à  mieux  constater  que  vous 
seriez  arrivés  à  la  solution  dju  grand  problème  poli* 
tique. 

U  sera^ démontré  sans  doute  que  vous  aurezà  plus 
forte  raison  trouvé  le  secret  d'enchaîner  les  passions 
de  ceux  qui  vous  succéderont  dans  la  même  carrière. 

Vous  aurez  fait  plus  que  ces  législateurs  qui  s'exi« 
lèrent  eux-mêmes  après  avoir  donné  un  gouverne- 
ment à  leur  patrie,  puisque  vous  aurez  réduit  le 
yôtreen  pratique,que  vous  aurez  convaincu  les  plus 
incrédules  de  sa  possibilité,  et  qu'à  la  gloire  d'avoir 
conçu  rétablissement  d'une  grande  république  vous 
Joindrez  celle  de  la  réaliser.  ^Applaudissements.) 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  dont  nous 
avons  déjà  fait  connaître  les  principales  dispositions. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain  ;  l'impression  du 
rapport  est  décrétée. 

La  séance  est  levés  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SOIB  DU   l*r  FBUCTIDOB* 

Cette  séance  était  consacrée  au  renouvellemrni  du  bu- 
reau :  le  nombre  des  votants,  après  le  dépouillement  du 
scrutin,  se  trouve  de  207 î  Henri  Larivière  avait  réuni 
iOO  voii  pour  la  présidence,  et  Chénier  51  voix. 

CamkMcérès,  qui  préside,  invoque  le  r^giemcnt,  et  re- 

Ï résente  que,  pour  réunir  la  majorité  absolue,  il  faut 
19  voix.  Plusieurs  membres  appuient  cette  observation , 
et  demandent  rexécutlon  du  règlement. 

Lbgendbe:  Ce  n*est  pas  la  première  fois  qu*un 
président  a  été  élu  à  la  majorité  relative;  je  propose 
qu'on  consulte  rassemblée. 

On  s'y  oppose  avec  force* 

Lanjuinais:  Il  est  étonnant  que,  pour  faire  une 
application  aussi  rigoureuse  du  règlement,  on  choi- 
sisse Henri  Larivière, surtout  lorsque  le  réglementa 
été  violé  dans  le  jour  même.  Ce  matin  vous  avez, 
sans  exiger  les  trois  lectures  que  le  règlement  près* 
crit,  décrété  une  loi  qui  contient  des  dispositions 
pénales. 

On  crie  encore  pour  le  maintien  du  règlement. 

Pebsonne  :  Je  demande  qu'on  recommence  l'élec- 
tion, et  qu'on  fasse  avertir  les  membres  descomités. 

Quibot:  Us  sont  trop  occupés.  Je  propose  deren*- 
voyer  Féleclion  à  une  nouvelle  séance  extraordinai- 
re, qui  aura  lieu  demain  au  soir,  et  l'on  procédera 
au  ballottage  entre  les  deux  membres  qui  ont  réuni 
le  plus  de  voix. 

Celte  proposition  est  décrétée* 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  2  FBUCTIDOB. 

BissoN  t  Citoyens  collègues,  vons  apprendret  avec  Inté- 
rêt que  la  tranquillité  la  plus  parfaite  continue  à  régner 
dans  la  commune  de  Bordeaux  ;  que  le  meilleur  esprit  ré- 
publicain anime  ses  habitants.  Cependant  cette  commune 
intéressante  a  été  plusieurs  fols  Tobjet  des  tentatives  de  la 
malveillance,  surtout  depuis  Pépoque  de  la  descente  des 
émigrés  à  QuiJ}eron  jusqu'à  Celle  de  leur  entière  défaite  } 
mais,  toutes  les  fois  qu*elle  est  parvenue  à  égarer  quel- 
ques citoyens,  il  a  suffi  de  leur  remettre  sous  les  yeux  les 
f principes  et  les  lois  pour  rétablir  le  calme  ;  la  presque  tota- 
ité  a  toujours  montré  avec  enthou6iasme  son  respect  et  sa 
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parftlteWMBiittkMi  aai  M»  de  la  r^ublkinet  et  f  al  été 
•MCI  heureux  pour  n^étre  jamais  forcé  de  prendre  des  me- 
•ttres  de  rigueur  daos  cet  ciroonslanoes.  On  a  voulu  agiter 
aussi  eelle  commune»  sous  le  prétexte  des  opinions  reli- 
fienacsi  mais  les  mouTements  ont  été  calmés  dès  le  prin- 
cipe eCn*ont  pas  eu  de  suite.  Cependant  quelques  journa- 
listes ont  écrit  dans  leurs  feuilles  que  j'avais  pris  un  arrêté 
Knr  installer  exclusivement  les  prêtres  insermentés  dans 
;  temples  publics,  et  en  chasser  les  prêtres  assermentés. 

ÙBalaue,  N*  909,  rapporte  une  prétendue  lettre  qui 
contient  à  ce  sujet  une  diatribe  que  je  ne  répéterai  pas  :  il 
me  suffit  de  dire  que  le  fait  est  tellement  fhux  que  le  prê- 
tre Boyer  a  été  puni,  par  jugement  de  la  police  correction- 
nelle de  la  commune  de  Bordeaux»  pour  avoir  aussi  im- 
primé que  r>va»  pris  un  pareil  arrêté.  Tar  envoyé  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  salut  de  public  Tarrêté  que 
|*ai  pris  contre  ce  prêtre* 

On  peut  juger  par  là  que  certains  journalistes  accueil- 
lent avidement  tout  ce  qu^ils  croient  propre  à  enlever  la 
confiance  aux  représentants  du  peuple,  sans  sMnformcr  si 
les  faits  qu'ils  rapportent  sont  vrais  ou  faux  :  cela  doit  ap- 
prendre aux  citoyens  quel  degré  de  confiance  méritent  cer- 
taines feuilles  publiques. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

^  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  liquidation,  de 
législation  et  des  finances,  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 

f  ArL  I*'.  Les  dispositions  des  art.  1",  II  et  III  de  la  loi 
du  8  llor^l  dernier  sont  applicables  aux  créanciers  viagers 
et  pensionnaires  d*émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont 
frappés  de  la  confiscation  nationale. 

•  II.  Les  déclarations  d*option ,  donC  ft  est  pirié  dans 
les  art.  II  et  III  de  la  même  loi,  seront  reçues  par  la  ad- 
ministrations de  districts  et  te  bureau  de  la  liquidaïkMi  des 
émigrés,  chargés*  par  la  loi  du  i«*  floréal  dernier,  dea^ 
cevoir  le  dépôt  des  titres  ;  elles  devront  être  faites  daua 
les  même»  délais  que. ceux  fixés  par  Tart.  I*'  de  la  loi  du 
sa  thermidor  dernier  pour  le  dépdt  des  titres  des ^péta- 
ciers  des  émigrés. 

«  III.  Les  créanciers  qui  auraient  delà  effectué  le  dépôt 
de  leurs  titres  seront  tenus ,  dan»  le  délai  fixé  par  l*arti- 
de  I*'  de  la  loi  du  SS  thermidor  dernier,  de  rapporter  leor 
déclarution  d'option  aux  agents  auxquels  la  loi  du  i***  flo- 
réal dernier  attribue  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés. 

f  IV.  Ces  agents  liquideront  définitivement  les  créan- 
ces viagères  sur  les  émigréi  et  autres  dont  les  biens  sent 
Trappéa  de  la  confiscation  nationale,  dans  le  ces  seulement 
où,  anx  termes  des  art.  III  et  IV  du  décret  du  8  flocéal, 
les  créanciers  auront  fait  ou  feront,  soit  formellement,  soit 
tacitement,  l'option  de  prendre  leurs  contrats  on  autres 
titres  pour  bases  de  leur  liquidation. 
.  •  V.  L«»  créanciers  obtiendront  leur  inscription  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  viagère,  en  rapportant  à  la  trésore- 
rie nationale  la  reconnaissance  de  leur  liquidation  défini- 
tive, et  en  justifiant  de  Teilstence  des  différentes  têtes  sur 
lesquelles  résideront  les  rentes  ou  pensions  à  inscrire. 

fVL  Les  dispositions  de  Pari.  XXIX  de  la  loi  dui«'  flo- 
rêol  dernier  sont  maintenues  à  l'égard  des  créanciers  qui 
auront  fait  on  feront,  en  temps  utile,  l'option  prescrite  par 
l'art.  II  de  la  toi  du  8  do  même  moi».  • 

—Sur  le  rapport  de  Portiex  (de  l'Oise)  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des  finances, 
décrète  : 

•  Art  I*'.  Lectioyen  Glnguené,  adjoint  à  la  commission 
executive  d'instruction  publique,  est  nommé  commissaire, 
ft  la  place  du  citoyen  Garât. 

•  II.  Les  deux  place» d*adiointf  à  ladite  commission  sont 
supprimées» 

•  III.  Il  sera  procédé,  sous  la  surveillance  du  comité 
d'instruction  publique  et  des  finances,  au  choix  des  ob- 
jets qui  doivent  être  placés  au  Muséum  et  autres  dépôts 
publics.  Le  surplus  sera  mis  à  la  disposition  du  gouverne* 
meotj  qui  déterminera  les  objets  qui  pourraient  servir  d'é- 
change avec  l'étranger,  et  ceux  qui  pourraient  de  auite 
être  mis  en  vente. 

•  IV.  Les  comités  des  décrets  et  d'instruction  publique 
feilleroot  à  ce  que  le  triage  dei  titres  et  papiers  commencé 


per  fagcime  temporaire  des  archites  soit  prampieaKlil 
terminé  dans  toute  retendue  delà  république,  a  « 

SiBTÈs  :  Le  comité  de  satut  public  m'a  chargé 
d'annoncer  à  la  Convention  nationale  que  le  roi  d*Es-* 
pagne  a  ratifié  le  traité  de  paix.  (On  applgndit). 
C*est  une  lettre  de  notre  ambassadeur  en  Suiise  qui 
jious  en  a  donné  la  nouTelie. 

Gareau:  Je  demande  l'insertion  de  celte  nouvelle 
lettre  au  Bulletin,  car  depuis  hier  soir  les  agioteurs 
ont  foit  hausser  l'argent,  en  prétextant  que  ce  traité 
n'était  point  ratifié. 

L'insertion  au  Bulletin  est  ordonnée.  * 

Ih'fciif #ton  iur  le$  moyém  de  Cenm'iier 
la  révoluiion. 

Delahatb  :  Je  crois  devoir,  en  mon  ftme  et  con- 
science, combattre  le  projet  de  décret  de  la  commis- 
sion des  Onze  sur  les  moyens  de  terminer  ta  révolu- 
tion ;  et  c'est  parce  que  je  désire  sincèrement  de  la 
voir  terminée  au  plus  tOt,  et  que  les  moyens  pro|M)« 
ses  par  la  commission  ne  me  paraissent  pas  de  na- 
ture à  I4  terminer,  que  j'ai  demande  la  parole  sur 
un  aussi  grand  sujet  que  celui-ci,  peut-être  It  plus 
grand,  après  la  confection  de  la  constitution,  qui 
pouvait  mériter  votre  attention. 

Sans  doute  vous  ne  devex  point  commettre  la 
faute  de  rAssemblée  constituante,  proclamant  son 
ouvrage,  immortel  avant  qu'il  vît  lejour,  Taban- 
donnant  à  ses  propres  forces,  et  le  voyant  périr  aus- 
sitôt qu'il  parut,  sans  qu'elle  pût  le  soutenir. 

Le  seutiment  profond  d'avoir  fait  de  votre  mieux 
ne  vous  donnera  point  l'orgueil  d'avoir  atteint  à  la 

Serfection.  Là  sagesse  vous  inspirera  une  heureuse 
étianee.  L'expérience  vous  servira  d'exemple  ;  et 
vous  sera  comme  la  mère  attentive  aux  premiers 
pas  de  son  enfant,  auquel  elle  prête  une  maiu  se- 
courable  jusqu'à  ce  qii'il  ait  acquis  l'habitude  de  i'c« 
quilibrc  et  une  marche  sûre. 

Je  suis  donc  parfaitement  d'accord  avec  la  oom- 
mission  des  Onze  sur  la  nécessité  de  conserver  une 
grande  majorité  du  corps  législatif  actuel ,  pour 
surveiller  l'exécution  de  la  constitution  à  ses  pre- 
miers pas,  et  de  fixer  cette  mnde  majorité  aux  deux  j 
tiers,  proposition  convenatSie  avec  l'objet  dont  il  s'a-  > 
gît.  Ainsi  l'exige  impérieusement  le  salut  de  la  ré-  . 
publique.  J- 

Mais  la  mesure  indiquée  par  la  commission  des 
Ooze.dans  letitrel<)r  du  proiet  de  loi,  pour  extraire 
de  la  Convention  nationale  le  tiers  de  ses  membres 

3ui,  d'après  cette  grande  considération,  doit  sortir 
'exercice,  me  paraît  insuffisante,  dangereuse  dans  / 
ses  résultats  et  violer  la  souveraineté  nationale.       ' 

Le  jury  de  confiance  me  paraît  insuffisant  et  dan- 
gereux, parce  <|ue,  si  le  nombre  des  démissions  n'é- 
tait pas  tel,  suivant  l'article XUl,  que  la  Convention 
se  trouvât  réduite  aux  deux  tiers  seulement  du  nom- 
bre fixé  par  la  constitution,  c'est-à-dire  à  cinq  cents 
membres  en  activité,  le  surplus  de  la  réduction  à  ce 
nombre  se  fera  par  la  voie  du  sort  ;  parce  que,  sui- 
vant l'article  IV,  si  le  nombre  des  démissions  rédui- 
sait celui  des  membres  restant  à  moins  de  cinq  cents, 
le  jury  est  autorisé  à  supprimer  un  nombre  de  dé- 
missions, tel  qu'en  aucun  cas  celui  des  membres  res- 
tant ne  puisse  être  moindre  de  cinq  cents. 

Il  y  a  insuffisance:  caV,  à  quoi  bon  un  jury  de 
confiance  institué  avec  un  appareil  de  secret  aussi 
sévère,  lorsque,  suivant  l'article  XIII,  ildoitsup- 
pléer  au  défaut  des  démissions  par  la  voie  du  sort? 
Pourcjuoi  ces  notes  qu'il  prendra,  et  brûlera  ?  ces 
renseignements  qu'il  est  autorisé  à  compulser  dans 
tous  les  registres  et  dépôts,  si  on  nelui  attribue  au- 
cun pouvoir  de  décision^  4'exclusion  ?  Quelle  in- 
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fluêiice  peuvent  avoir  ces  mtie&  de  travaui  soir  le 
sort,  qui,  ioflexible  comme  ta  feUlitët  o*eo  tiendra 
compte?  . 

Il  y  a  danger  ;  car  le  jury  de  confiance  de  neuf 
membres  pourrait  abuser  de  la  confiance  qu'il  au- 
rait reçue  de  la  Ioi«  en  supposant  démissionnaires 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas,  suivant  l'article  \1V,  ou 
en  rejetant,  ou  en  ne  rejetant  pas  tel  ou  tel  nombre 
de  démissions,  plutôt  par  ses  vues  particulières^  que 
par  les  motifs  du  bien  public.  Les  considérations 
précédentes,  sur  l'autorisation  qui  lui  est  accordée 
d'ouvrir  les  registres  et  les  dépôts,  sur  l'injonction 
qui  lui  est  faite  de  brûler  toutes  ses  notes,  me  fe- 
raient craindre  qu'il  ne  se.crôt  dépositaire  tacitement 
de  la  puissance  de  réputer  démissionnaire  tel  qui  ne 
le  serait  pas,  ou  de  ne  pas  déclarer  démissionnaire 
tel  qui  le  serait. 

Sur  ce  point,  on  doit  considérer  l'article  XVII,  qui 

Îiorte  •  qu'aucune  réclamation  ne  sera  reçue  contre 
e  refus  qu'aurait  fait  le  jury  d'admettre  quelques  dé- 
missions, dans  le  cas  où  leur  nombre  surpasserait  le 
tiers.  • 

Ainsi  le  jury  de  confiance  est  le  maître  absolu  de 
déclarer  non  démissionnaire  celui  qui  le  serait,  et 
qu'il  entrerait  dans  ses  vues  de  conserver. 

11  est  vrai  que  l'article  inverse  n'est  pas  introduit 
dans  la  loi  ;  c'est-à-dire  de  supposer  démtssipnnaire 
celui  qui  ne  le  serait  pas.  Mais  qui  ne  voit  pas  qu'il 
a  ce  droit,  par  la  manière  dont  cette  loi  est  rédigée  ? 

Quel  est  le  membre  qui,  sachant  que  le  jury  a  pris 
dos  renseignements  sur  son  compte,  voudrait  récla- 
mer contre  la  supposition  qu'on  ferait  faussement 
contre  lui,  qu'il  eût  donné  sa  démission  ? 

Ne  craint-on  pas  même  relTct  ultérieur  de  ces  no- 
tes et  renseignements  que  le  jury  est  autorisé  de  re- 
cueillir? Quel  est  leur  but  si,  par  la  loi,  il  n'en  peut 
tirer  aucune  décision?  et  on  a  vu  que  le  sort  seul 


agira. 


Tout  ce  premier  litre  est  fondé  snr  la  supposition 
gratuite  que  tous  les  membres  de  la  Convention  dé- 
sirent se  retirer  dans  leurs  foyers;  qu'il  y  aura  beau- 
coup de  démissions. 

Cette  supposition  est  évidente,  puisque  le  mode 
desortie,  par  la  voie  des  démissions,  est  purement 
laissé  à  la  volonté,  à  la  disposition  des  membres  du 
corps  législatif,  sauf  la  voie  du  sort,  s'il  y  a  une  in- 
suflisance. 

Mais  a-t-on  bien  considéré  la  nature  humaine,  son 
amour  de  l'autorité,  les  inquiétudes  de  qmtler  un 
pouvoir  longtemps  exercé  ? 

Que  oe  peut  la  frayeur  sur  Tesprit  des  mortels? 

Pour  moi,  je  crois  qu'il  y  aura  peu  de  démissions; 
et  alors  j'ai  deux  craintes  :  c'est  que  le  sort,  s'il  est 
observé  avec  exactitude,  soit  contraire  à  la  fois  aux 
intérêts  de  la  république  et  des  membres  qui  n'au- 
ront pas  eu  le  bon  esprit  de  donner  leur  démission. 

C'est  que  le  jury  de  confiance,  en  conséaucnce  des 
renseignements  par  lui  pris,  ne  déclare  oémission- 
naircs beaucoup  de  membres  qui  ne  léseront  point; 
crainte  d'autant  plus  fondée,  que  je  n'imagine  pas 
la  raison  de  l'injonction  qui  est  faite  à  ce  jury  de 
brûler  tous  les  écrits  de  ses  opérations,  puisqu'il  est 
supposé,  par  la  loi,  ne  rien  aécider,  si  ce  n'est  de 
supprimer  un  nombre  de  démissions,  au  cas  où  elles 
surpasseraient  celui  qui  est  nécessaire. 

De  bonne  foi,  dans  tout  ce  titre,  je  n'aperçois 
point  le  caractère  de  franchise  lumineuse  qui  doit 
dans  les  lois  rassurer  tous  ceux  pour  lesquels  elles 
sont  faites.  Encore  une  fois,  pourquoi  tout  cet  appa- 
reil de  secret  el  de  mystère  in^posé  à  ce  jury,  s*il  ne 
porteaucunc  décision?  Des  esprits  vnlgairesuiraient  : 
Il  y  a  là-dessous  quelque  chose  qu'on  n'entend  pas. 


Tout  cela  est  donc  contraire  à  la  droite  raison* 
inutile,  dangereux  ;  tout  cela  viole  gratuitement  el 
de  mauvaise  grâce  la  souveraineté  du  peuple. 

Il  n'y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit,  oans  toute 
circonstance  possible,  de  statuer  sur  la  durée  et  le 
mode  de  renouvellement  de  ses  députe's.  Ils  ne  peu- 
vent point  donner  leur  démission,  comme  nulle 
commission  ne  peut  être  revêtue  de  l'énorme  pou- 
voir deles  expulser,  sans  motifs,  sans  délit,  du  corps 
législatif,  soit  directement  ou  de  quelque  nunière 
indirecte  que  ce  soit. 

Dans  le  projet  deioi  de  la  commission  des  Onze- 
on  va  tout  à  rebours  des  principes  du  gouverne- 
ment représentatif;  et  sous  ce  rapport  j'entrerai  en 
même  temps  dans  la  discussion  du  second  titre. 

En  effet,  le  gouvernement  représentatif  n'est  m* 
stitué  que  pacce  que  le  peuple  n'est  pas  en  état  de 
délibérer  sur  la  confection  des  lois,  et  qu'il  n'est  ca- 
pable que  de  nommer  ses  représentants,  non  pas  im- 
médiatement, mais  par  la  voie  médiate.  Voilà  les 
principes  du  gouvernement  représentatif,  qu'on  ne 
contestera  pas  sans  doute  ;  ils  forment  les  premiers 
éléments  de  la  politique. 

Eh  bien,  la  commission  des  Onze  accorde  le  droit 
de  délibération  aux  assemblées  primaires  sur  la 
constitution,  c'est-à-dire  qu'elle  envoie  cet  acte  Im- 
portant, immense  par  la  nature  de  sa  conception,  à 
l'acceptation  immédiate  du  peuple*  tandis  qu'elle 
prive  la  souverainetédu  peuple  du  droit  de  rappeler 
ceux  de  ses  représentants  qui  n'ont  plus  sa  con- 
fiance. Ainsi,  la  commission  des  Onze  propose  d'ac^ 
corder  à  la  nation  un  droit  qu'elle  ne  peut  avoir, 
qu'elle  ne  peut  exercer,  qu'elle  exercera  vainement 
sans  efficacité,  pour  la  priver  de  celui  qu'elle  doit 
atoll»  qu'elle  peut  seule  exercer,  et  qu'elle  exer- 
cerait en  connaissance  de  cause. 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  idées  de  démagogie  qui  me 
guident  :  on  sait  d'ailleurs  que  mes  principes  ne 
tendent  <)u'à  la  plus  grande  force  du  corps  politi- 
que ;  mais  c'est  le  respect  dû  aux  principes  qu'il 
m'est  cruel  de  voir  violer,  surtout  pour  s'exposer  à 
des  résultats  dangereux.  Non,  vous  ne  pouvez  point 
enlever  au  peuple,  à  la  nation  entière,  le  droit  de 
rappeler  ceux  de  ses  députés  qu'elle  croira  devoir 
rappeler.  Vous  ne  pouvez  point  substituer  à  sa  puis- 
sance l'intervention  d'un  comité  mystérieux,  inquisi- 
torial,  arbitraire,  décoré  d'un  titre  fallacieux,  qui  ne 
répond  point  à  l'objet  du  travail  dont  vous  le 
chargez.  En  vain  vous  rappellerez  ivixy  de  eon- 
fiance  :  ce  n'est  poiut  un  jury,  et  il  n'aura  point  la 
confiance  nationale. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  de  la  sagesse  peut-être,  en 
supposaient  que,  par  suite  des  préjugés,  il  fallût  of- 
frir au  peuple  l'aoceptation^de  la  constitution,  il 
n'est  point  de  la  sagesse  de  la  lui  offrir  dans  les  cir- 
conslances  ;  il  conviendrait  de  la  faire  exécuter  pro- 
visoirement, et  de  ne  la  lui  offrir  que  dans  un  aeiai 
fixé,  tel  que  six  mois  ou  un  an. 

Si  elle  est  bonne,  si  elle  produit  nu  gouvernement 
ferme  et  stable,  elle  rétablira  l'ordre  social  et  ra- 
mènera la  paix  et  le  bonheur  ;  et  alors  cf^  serait  des 
motifs  certains  pour  l'accepter  avec  confiance  et  sû- 
reté. 
Si  elle  ne  produit  pas  ces  heurenx  effets,  c'est 

au'ellesera  imparfaite,  c'est  qu'elle  aura  besoin 
'être  corrigée  :  et  alors,  pendant  ces  six  mois,  on 
aura  vu  les  défauts  qu'elle  peut  renfermer:  on  aura 
eu  le  temps  d'en  réparer  les  vices,  et  les  assemblées 
primaires  provoqueront  la  révision. 

Mais  à  ce  mot  d'assemblées  primaires  acceptant 
une  constitution,  je  sens  toute  la  force  des  préjugés 
existants,  quand  je  songe  que  cette  .constitution  insti- 
tue des  assemblées  électorales,  parce  que  les  assem* 
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CatiLiEi  ;  Je-ne  f  arl«rai  pn  At  4'tifiiBigrr  île  De- 
lahare  ;  vnu»  propoMr  enoon-inte  OmnigQtioh  pro- 
visoire, c'est  rappeler  «o  régistt  oésastrcux  qne 
vouiavM  t>roscnt< 

Je  |>eM«,  «flimne  la  ooMmûsioB  ttai  Orne,  tgu'i] 
eai  inléressaut  pour  la  tranquiltitij  et  le  salut  du 
peuple  qu'une  parti»  de  ceiii  dont  le  couragr  *t 
l'upérMaee  «ni  conduit  le  missein  an  point  oB  il 
■C'tnM*»  resU  pour  le  faire  tnirtr  dans  le  porl. 
Hais  conncnt  »e  fcta  la  rMnction  de  lYmiioflce? 
Wilà-I»^Ble9en(iel. 

LaCoavmtkmeslemipâsëé  de1roii«9pèt«s  d'hom- 
mui  d»aMBbre«  d«  l'Assemblée MUslKtiB nie  qui, 
mpnnian.'oat  proclami!  In  Droit»  de  l'Hofflmc  ; 
de  membres  de  l'AsseEabHe  M>tRlatJ*e,  oui  ontren- 
TCH4  le  »0m  }  et  eHlD«l«  iMiaMi  •rttM  I  It  Cod- 


que.  H  iiifise  qu  li  apptftwot  aux  daux  pronière* 
classes  ae  donner  nn  exemple  de  désiulweiMOWi^i 
digae  àeU  mni^we^  («  glqice  qu'eltu  se  Hat 
autuses  :  cest  qli'i^  sortciàl  tout  aataatiiaw,  «I 

fuJUiai&suoLà  otsuc^uioniéliùiii^iKmaatapfe- 
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I  dec 


)ieni«n|e|ti.,..  '  |,  .■.■.!..■■',-,!:    ^Hin — 

.Quaqt  a»  dr«U4l'^l«tiM^  jl  ippkrlMcViDceDtB»  i 
t^iil^nt  wiMUi4«ii«iissUui  tBHbn^rTié<rpMil« 
(irwiqui  4«*t  .««iMr.d*B»rlBUglttet«yt'd.'ap>àt']a  , 
c|ifiulAillwn.::Mal»>-i>JB^fiM»'-Me«nhn.d'adeptai| 
l[tK*UMM[nopoûli<iHibilM|w  les  yc<apMiiiiis..pa« 
el<Wl«HlrAMnt£iiMra«ii1  ScrulinidpUrrilaiFp.fWMri 


D  «erpS liéçislotif  âeiui  tintf  dn^sHi  d 

m  ^D<  ifWiàf'jaà  fomais  de  vcmtatelhntoiifl 


fW4'Vr«i«iWljdfta9t)M|i^lient*l«ri  imiin)! 
quelles  clé  L'opiriNO.  *;  .teli;fl!|fl4'leUe^poqU»i 
t«lMM  le*  «aaoB^lde»  .pt^im  abtwmtmtÊOoUdt 
«|uli^»ji|{ee'[tafls|enia'««iteeaieBtiptH»taaiADHtré 
qntlwes.  ibiMnineé)'<AppwndiaaemcBla^  Ce  v'iM 
p<«lp.M.qu*f«tÉl»v«ale4,  ice  iildst>pet<iioDpMetle 
)t(au  de  totitle>lHnisclt»T«ns.  -  >  .l'l.t^ 

Il  Sn&n,  si'|'av4f9in'l9>ëpaflgner  In  mraad'Rnfc 
pDUMeUe'SeoDaaae^'il  fw b aussi  qxftnlerrbftanslib 
tBliot  fdatt^  eal(e-de«M-  dspqsttimï.  (pm-  maintietil 

ùaM  ie  M —  ^'--■--'  i-  —  -; —  j-.-.. , — ^ 

Blenbns^ 
total  et  subit. 
i'iDBS^ak^*Ear'ffepHBldeiK'mMq  seaiemetat qiN  je 
ailili|nrni')iaMï'ie  <i>U>  «^aiintiailé  <|U:'b*e»ai» 
canoiitau')  étrMgt*  à.lput'iDdiNLiduv  M  tfkt>^ 
jusqu'à  ce  inoment,'i{p'bbsierT«lftn'7-inM')V'nru 
•M^taoct  asijtdtet  naeJednf'Tvmifre  te  nlehcvJ 
'>:id€am«niioD'iiatenEl*,  tlepotifanl  éneorfl<f«n  i 
■ut-'idutv'Ifli'fitaievfaitts.aaiairpesDfà)  pÊ/iim  j 
aÉ)bitieux^qiOBlvDulpr<^er,vbHdfailiiM»)rrirti>  , 
Mfdani  ses  ronMîOTf,'  poof orot*  le  tenmmlM»!  . 
srtiivd^éraFMrifgDdrisDti.'etifawnisijlMrrptvrii  ' 
lar^pufajiqiK'.'  ■  '   ■■     <■,■...  I   ■■  ■'    (■  ■'l'p.   ii'vr-»^ 
'-  C'i^t  pnuitiatri'SonsMAttii  de«  Ointe  protMd*  H  i 
faire  Mti«r'dniS'ln>M)ntltli'^UtK'tra)()e»X-Mi4d»  | 
ses:  membres.  Je 'lont>  les  vum  i)«  r«  bnmHt<;'4ef  ' 
qu'etiMoiitpiiirtib]iirt'a8»rnilsbeMt^t  du  ptUf^i^J 
nemeni  qui  consacre  la  libertg;  mais  rtftim  WV(** 
nir  i  IViamen   pom-vilrs)  ellw  «at 'coHétttsWes 
avec  1«  principes.  Si  etles  ne  le  Stfm  p«',  t6  i^H 
est  riite,  il  fbnt  tes  AAandoi^iteifVihïJi  toUJosrt  tt'i' 
rrir  compte  de  leur  pureté.  ■  i; .       'i->i- 

An  premier  eiunfqiietiperçiiianiedftnoiftrti  me» 
qu'il  n'est  pas  possible  d'sIllH  uhe  telle  df^HMtîdtt 
arec  In  droitsdu  penple  ;  Car.'daDS  M  )n«ltiim  ffitp- 
nositîon,  qui  agirait  emumentF  »0We  '~''^^' 
halé.  "    '    '. 

Que  serait  votre  sMIe'VolIttrté'diliSJ  (^ 
ilion  de  pouvoir  poïHiqueTAÎïl'èîtt^ettrr'" 
tanb,  ne  T«  disâYniiMHl  ïi^jf  ifttt  t&h\W 
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rite  terrible  et  eflhiyaQte,  nous  devons  done  tons 
nous  élever  en  Taveur  des  principes,  seuls  conserva- 
teurs de  la  liberté. 

H  en  coûte  de  les  abandonner  ;  je  n>n  veux  d^an- 
tre  exemple  que  celui  nui  est  encore  sons  vos  yeux. 

Par  la  constitution»  le  peuple  n'adra  pas  le  droit 
de  nommer  les  membres  du  directoire  exécutif. 
Comme  tous  avei senti  depuis  que,  dans  un  gouvcr* 
nenieut  républicain  comme  le  nôtre,  toutes  les  pla- 
ces étaient  électives  et  représentatives,  vous  avez 
dit  :  Lorsque  le  corps  législatir  fera  la  nomination 
di!s  membres  de  ce  directoire,  il  sera,  de  législatif, 
électoral.  C'est  ici,  citoyens  collègues,  que  vous 
avez  donné  la  plus  forte  preuve  que  vous  ne  deviez 
pas  empiéter  sur  le  pouvoir  sacré  du  peuple.  C'est  ici 

Sue  tous  ceux  qui  étaient  d'avis  que  le  peuple  seul 
evait  nommer  les  agents  de  ce  directoire  restent 
convaincus  qu'ils  avaient  raison. 

Et  avaient-ils  bien  raison  ceux  qui  ont  ainsi  opiné, 
lorsque  l'on  considère  que  vous  avez  encore  ajouté 
à  l'article  CXXIll  de  la  même  constitution  que,  jus- 
qu'à Tan  5«,  les  membres  du  corps  li^gislatif  pour- 
ront être  agents  du  directoire?  Qu'olTre  cet  article, 
citoyens  collègues?  une  faveur  particulière:  (si- 
culte,  de  plus,*  bien  clairement  exprimée,  que  Ton 
donne  aux  membres  actuels  de  passer  dans  ce  direc- 
toire ;  car,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  la  disposi- 
tion est  directe.  Elle  n'a  pas  été  faite  pour  ouvrir  la 
porte  à  d'autres  personnes  qu'à  celles  de  la  Conven- 
tion nationale.  Ceci  est  fort;  néanmoins  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire  :  il  faut  absolument  savoir  si 
eVst  ainsi  que  Ton  veut  perpétuer  le  pouvoir;  et  tel 
est  le  véritable  sujet  que  je  traite. 

L'affirmative  de  ce  perpétuel  pouvoir  est  mani« 
feste  dans  les  deux  circoiistances  que  je  viens  de  vous 
offrir;  elles  sont  ainsi  amenées  pour  concourir  en- 
semble  au  même  but.  Si  je  ne  m'abuse  pas,  je  les 
crois  bien  dangereuses  dans  l'état  actuel  des  choses^ 
dans  un  moment  où  la  machine  politique  a  besoin 
du  véhicule  de  l'opinion  pour  pouvoir  se  roraontar, 
en  contenant,  autant  par  la  sagesse  que  par  la  force, 
la  malveillance  qui  s'agite,  ou  qui  s'allie  au  mécon- 
tentement de  quelques  esprits,  pour  occasionner  de 
nouveaux  déchirements. 

D'on  il  résulte  que  je  suis  bien  éloigné  de  penser 
comme  la  commission  des  Onze,  de  confier,  sans  le 
choix  du  peuple,  à  ceux  qui  ont  fait  la  constitution, 
le  soin  de  la  mettre  en  pratique. 

Le  discours  du  rapporteur  serait  cependant  bien 
propre  à  déterminer  l'assentiment,  si  la  raison  ne 
mettait  pas  un  terme  a  l'enthousiasme  qu'il  a  fait 
naître.  Mais,  par  la  raison,  qui  est  simple  comme  la 
nature,  irrésistible  comme  la  vérité,  on  se  convainc 
de  plus  en  plus  que  ce  serait  attenter  aux  droits  du 
peuple  que  d'«idoptcr  le  plan  qu'il  vous  a  proposé. 
Et  dans  quelles  circonslanccs  vous  proposc-t-on 
cette  mesure  pernicieuse?  dans  un  moment  oii  vous 
stipulez  en  faveur  de  ce  peuple,  d'une  manière  que 
le  temps  ne  puisse  faire  méconnaître  l'empire  de  sa 
souveraineté! 

Citoyens  représentants,  il  faut  le  dire  franche- 
ment; vous  avez,  en  quelque  sorte,  dans  un  passage 
du  discours  du  rapporteur,  divulgué  le  secret,  en 
cherchant  à  rejeter  sur  la  nation  la  cause  des  .maux 

Îpi'ellc  a  soulier Is  par  son  inertie  a  punir  de  mort 
es  tyrans  qui  Tout  opprimée. 

Je  ne  puis  concevoir  d'oii  a  pu  nattre  cette  pensée, 
si  ce  n'est  dans  l'affection  douloureuse  des  calamités 
passées.  On  ne  peut,  il  est  vrai,  se  rappeler  ces 
temps  malheureux  sans  en  gémir;  mais  pourquoi 
chercher, dans  la  circonstance  actuelle,  à  qui  on  doit 
les  attribuer?  Ils  ont  existé  ces  temps  d'anarchie  et 
da  confusion.  Mais  fwnt-œ  donc  les  Romains  qui  fi- 


rent les  proscriptions  de  Sylla,  pour  se  dévorer  eu^- 
mêmes? 

Cette  époque  déshonorante  de  notre  révolution 
est  fatigante,  accablante  pour  l'homme  sensible. 
Vous  en  sentez  toute  l'amertume.  Mais  aujourd'hui  ' 
que  votre  conscience  est  reconnue  pure,  que  le  dé- 
vastateur de  L'humanité  n'est  plus,  que  tout  doit 
respirer,  que  l'innocence  doit  être  rassurée,  que 
l'homme  criminel  seul  doit  trembler,  qu'avez-vou!l 
à  craindre  pour  votre  gloireau  tribunal  de  l'opinion 
publique? 

En  accusant  le  peuple  des  maux  qui  Pont  accablé, 
je  dis  que  vous  laissez  deviner  votre  secret  par 
l'anxiété  qui  semble  s'emparer  de  vous.  N'a  vrz- vous 
done  |>as  vos  travaux,  vos  sollicitudes,  pour  guides? 
Ah  !  c'est  ici  qu'il  serait  digne  de  vous  de  donner  un 
grand  exemple  de  vertu,  en  remettant  loyalement 
dans  les  mains  du  peuple  le  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient. Je  dirai  nue,  quand  bien  même  vous  auriez  le 
droit  législatifcle  vous  perpétuerdans  le  pou  voir, vous 
devriez eneore,  relativementà  lasitoation  des  choses, 
vous  confier  au  jugement  du  peuple,  en  abdiquant 
de  vous-mêmes,  comme  un  autre  Lycurguc,  vos 
importantes  fonctions. 

Ce  fait  ne  serait  pas  le  moins  sahlimc  de  votre  car- 
rière politique.  Il  Vous  donnerait  infalltîblcment  un 
lustre  qui  |)rouverait  à  vos  contemporains,  comme 
i  la  posténlë,  «jue  vous  n'avez  eu  d'autre  ambition 
que  celle  de  faire  le  bonheur  du  peuple  que  vous 
avez  représenté.  Mais  de  suite,  je  le  conçois,  vous 
me  répondez  que  vous  ne  prenez  pas  ce  parti  afin 
de  ne  pas  manquer  le  perfectionnement  de  voire  œu- 
vre, qui  a  précisément  pour  but  le  grand  objet  de 
rendre  le  peuple  heureux.  Vous  citez  pour  autorité 
l'exemple  de  la  Constituante,  qui  abandonna  trop 
précipitamment  son  ouvrage  à  ses  successeurs. 

Mais,  si  vous  le  voulez,  vous  conviendrez  que  les 
époques  ne  sont  pas  les  mêmes.  Alors  le  tyran  était 
là;  l'intérêt  de  tous  n'était  pas  encore  décidé;  les 
hommes  étaient  incertains  de  l'avenir.  Les  trahisons 
étaient  d'autant  plus  multipliées,  qu'on  avait  conOd 
à  des  hommes  qui  ne  voulaient  pas  la  liberté,  le  rc- 
^e  des  lois,  le  soin  de  les  défendre. 

Mais  aujourd'hui  le  mode  est  bien  différent.  La 
Providence  veut  que  nous  régnions  par  la  justice. 
Elle  veut  que  nos  lois  ne  soient  qu'une  émanation 
de  celles  de  la  nature,  qui  se  régit  avec  ordre  et  har- 
monie, sans  occasionner  le  moindre  préjudice  aux 
êtres  ^ui  les  composent. 

Oui,  la  Providence  le  vent  ainsi.  Nos  trion^phes, 
les  victoires  de  nos  armées,  les  vertus  gnerrières  de 
lios  frères,  tout  cela  l'atteste  d'une  manière  éclatante* 

Et,  la  république  se  trouvant  ainsi  marcher  à  Sa 
fin,  VOUS  auriez  à  craindre  ces  catastrophes  occa- 
sionnées par  le  peu  d'expérience  de  vos  successeurSi 
ou  te  mauvais  choix  qu  on  aurait  fait  d'eux  ! 
-  Mais,  citoyens,  ce  raisonnement  n'est  même  pas 
soécienXfCar  il  n'offre  rien  pour  lui.  Si  toute  la  France 
n  avait  pas  intérêt  de  soutenir  la  république,  d'évi- 
ter par  là  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  que  feriez- 
vous  vous-mêmes  an  poste  d'honneur  où  vous  êtes? 
que  feraient  alors  vos  efforts  pour  donner  aux  Fran- 
çais une  formede  gouvernement  qu'ils  ne  voudraient 
pas? 

Mais  pourquoi  s\ippesantir  sur  cette  circonstance,  1 

Suand  nous  avons  l'assurance  que  la  France  libre  ne  | 
emande  que  le  bonheur  par  la  douceur  des  lois? 
que  la  France  contient  une  mnttitude  d'hommes  qui 
brfllent  d'amour  pour  la  liberté,  mais  de  cette  li- 
berté qui  permetae  tout  faire  pour  le  bonheur  social, 
et  dont  cette  vertu  flétrie  par  les  tyrans  sera  un  des  ( 
plus  forts  agents,  la  modération? 
Quant  à  1  expérience  de  n»  soeeesseurs,  Je  ne  re^ 
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garde  pas  cette  raison  comme  përemptoire.  Il  est 
encore  iw  Fr4R«aif  quit  quoique  pas  plus  vers^ 
que  v^us  ne  r^tii^^oaosla science dugouvernement, 
en  saisiront  comiue  vous  facilement  les  él(^ments,du. 
mfltteHt  oue  ce  sera  une  obligation  de  leurs  devoirs. 

,$  il  en  était  autrement,  coniment  pourrions-nous 
nous  faire  successivement  respecter?  CitoyenS|  je 
81^  bien  loin  par  la  comparaison  de  vous  assimiler 
à  ces  vils  dominateurs;  mais,  vous  le  savez,  ils 
croyaient  que  personne  ne  pourrait  les  remplacer 
au  comité  de  ««lut  public. 

Us  avaient  raison  pour  ce  qui  porte  sur  Us  arî- 
mes  qu*ils y  organisaient;  mais,  pour  ce  qui  regarde 
le  niouvemenl  des  aSaires»  vous  avei  prouvé  qu'a- 
vec d'heureuses  dispositions^des  tumiqres,du  patrion 
tisme  surtout,  on  parvient  a  laire  ce  que  d  autre» 
hommes  ont  bit. 

Ainsi  donc  rendons  jnstioei  tous,  en  disant  que 
ceux  qui  voudront  vous  remplacer  marcheront  sû^ 
rement  sur  vos  traces;  Us  auront  même  de  vos  e^^ 
reurs  de  grands  avantages  à  tirer. 

Bnfin,  ils  auront  tant  d*exemnles  de  malheur  et 
de  prospérité,  qu'ils  pourront  devenir  eux-mêmes 
des  modèles  en  légishUion  comme  en  politique,    . 

Il  faut  avoir  cette  espérance,  autrement  ne  plus 

oroire  aux  talents  ni  à  la  vertu,  ou  nous  perpétuer 

essentiellement  où  nous  sommeSidteque  1^  Ikui- 

heur  du  peuple  en  d^endU 

I      £t  dans  un  gouvernement  libf#  n*est-il  pas  re- 

!  oonnu,jDeravex-vous  pas  avoué  et  gravé  partout. 

Suc  rien  n'était  plu4  ÎMOçste  pour  U  liberté  quç  la 
urée  du  pouvoir? 
,  L'expérience  le  prouye»  en  jetant  les  yeux,  non 
lias  sur  Thistoire  des  anciens  ou  des  modernes,  mais 
seulement  sur  nous-mêmes,  sur  le  comité  de  saluf 
public»  qui  sut  profiter  de  U  ibiblessQ  pour  s^  (air^ 
un  règne  de  sang* 

Examine^  le  temps,  les  circonstances  iavorabl^ 
quil  a  fallu  espérer  pour  le  renverser,  ou  pour  voua 
sauver  avec  toute  la  Franos, 

Citoyens  représentants,  je  ne  sais  si  moq  esprit 
abuse  de  mon  cœur;  mais  je  ne  suis  pas  sans  beau* 
Q>up  d'inquiétude  sur  le  parti  que  vous  pourries 
prendre  sur  le  rapport  du  comité  des  Onxe«  Je  cher* 
cheà  me  le  dissimuler;  mais  sa  contexiure,  le  reo? 
fort  qui  lui  est  préparé  dau$  Tarticle  CXXIU  de  la 
consUUitiou%  mcprouventquetSans  le  vouloir,  vous 
enlevés  de  force  un  droit  ^ua  n'appartient  qu'à  JU 
conhanne  ;  oeiMi  d*élirib  qui  oM^^tu^.U  souver^i- 
ueié  nationale..  .  -        % 

.£t  si  je,  mY^^^^^^^i*^  ^^  dispositiop  qui  soumet  a 
racceptoiiou  de  Tarmée  la  constitution,  mop  senti- 

3tent  n*c&t  plus  environné  de  doute.  C'est  dans  cetta 
isposition  où  le  charme  de  Téloquence  est  venn 
armer  la  vertu  de  nos  généreux  guerriers,  que  je 
trouve  la  conviction  contraire  à  mon  amour  pour 
b  Kbertë. 

Consulter  Tarmée,  citoyens  oollègues,  dansnne 
telle  circonstance,  est  une  idée  neuve  et  sublime* 
Ah  !  vous  comptez  sur  son  dévouement  constante  la 
défense  de  la  patrie,  vous  avez  raison  ;  c'est  elle  qui 
a  glorieusement  concouru  à  la  révolution;  c'est  elle 
qui  fiera  que  nous  serons  heureux  si  nous  sommes 
Justes.  Hais  convient-il  bien  d'adopter  une  telle  me- 
sure? Je  dois  être  extrêmement  circonspect  sur  cet 
objet  délicat.  Fondant  toutes  mes  espérances  dans 
$^  vertus,  qu'elle  ne  s'enivre  Jamais  de  sa  gloire, 
et  qu'elle  spit  toujours  aussi  soumiseauxloi&qu'elle 
^formidable  a  nos ennemisl 

C'est  donc  actuellement  à  vous  à  décider  «î  nous 
devons  accepter  les  pUces  que  nous  nous  donnons  à 
nau5<'J)têiae9U  Pour  p^ou  je  ne  Je  crois  pas.  sans  I  in- 
tervention du  peuple.  Cest  lui  qui  a  lu  plénitude  de 


ce  pouvoir  ;  nous  ne  pouvons  le  changer  ou  le  mo-  ; 
dluer  sans  usurpation.  Serions-nous  donc  capables  . 
de  commettre  un  tel  attentat,  nous  qui  abhorrons  1 
rinjusticCi  qui  voulons  élever  des  autels  à  la  vertu  ?  \ 
Donnons  uonc  l'exemple  de  la  soumission  aux  loi»;  I 
honorons-Ie$  nous-memcSi  pour  les  faire  aimer  et  ' 
respfcler. 

Sans  cette  observation  religieuse  des  principe», 
vous  trouverez,  citoyens  collègues,  dans  votre  cnr- 
rière  politique  une  foule  d'obstacles,  tels  que  ceux 
que  vous  présente  la  manière  d*operer  du  jury  de 
cçuOance  ae  votre  comité  des  Onze. 

Tout  y  sera  secret  ;  rien  ne  verra  le  jonr.  Les  cao- 
se3  seront  dérobées,  on  ne  connaîtra  que  les  effets. 
Sst-ce  donc  là  pne  manière  franche,  sûre,  légitime 
de  procéder? 

Je  borne  mes  réflexions,  afin  de  ne  pas  abuser  de 
votrp  temps,  au  vœu  bien  ardent  que  jje  fais,  que  te 
parti  que  vous  prendrez  soit  conforme  aux  principes 
des  droits  de  la  nation,  seuls  garants  dç  sa  liberté. 

£n  conséquence,  je  propose  ; 

Que  le  peuple  seul  fasse  la  choix  de  ses  représen- 
tants, avec  la  faculté  d'élire  au  corps  légisUtif  1|» 
moibrei  dn  la  Convention  nationale. 

Cette  opinion  exeite  aussi  quelques  murmures. 

t^REVEiLL^RE  LApaux  :  Je  vtcns  appuyer  les  sa* 
ges  réflexions  de  mon  collègue  Baudin. 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  surprise  que  j*ai 
entendu  jTalre  la  proposition  de  renvoyer  Inac- 
ceptation de  la  constitution  &  six  mois,  en  ht! 
donnant  une  exécution  purement  provisoire.  Eh  ! 
bpn  Diçu!  n'êtes-vous  pas  lasse's  de  révolutions? 
Que  fericz-vous  cependant  autre  chose  que  dVn 
amener  nécessairement  une  autre,  si  l'on  prenait  ce 
parti  insensé? 

Un  gouvernement  provisoire  n'est  que  l'ahsenre 
de  lourgouvernement,  et  votre  constitution  ne  tom- 
berait-eile  pas  en  ruines  au  moment  mtoe  où  ton) 
pITteodriez  l'établir?  Mais  c'est  précisément  ce  qne 
veulent  ws  hommes  qui  ne  cessent  de  cfabamVr 
contre  elle,  parce  qu'elle  doit  anéantir  leurs  crimi- 
nelles espérances,  ils  sentent  qne,  si  elfe  est  mis^ 
en  pratique  d'une  manière  deflnitive,  et  que,  fa 
grande  maiorilé  s*y  ratlie,  elle  doit  gouverne^  la 
France  et  la  rendre  heureuse  sans  pntnciat  et  sans 
roi,  et,  la  force  au  gouvernement  les  obli^aot  de 
marcher  sur  ja  ligne  constitutionnelle.  Ils  traitront 
plus  la  faculté  de  troubler  lIEtât.  Mais,  dans  le  cas 
çonlra^ire,  le  gouvernement  étant  sans  force,  parce 

Î|ue  les  citoyens  capables  s'éloigneraient  de  tônlcè 
es  places  dans  un  état  de  choses  toujours  vatrlllnnt 
et  incertain,  ta  carrière  serait  ouverte  à  toutes  les 
ambitions  criminelles  et  aux  passions  les'pTns  désor- 
données. Chacun  conservant  l'espoir  plus  ou  moins 
fonde  de  faire  tourner  la  chance  suivant  ses  t\icsr, 
les  plus  effroyable*  bouleversements  seraient  le  fhiît 
de  votre  provisçire  tes  anarchistes  ne  verraient  le 
bonheur  public  que  dans  leur  chère  constitution  âé 
1793,  les  royalistes  surtout  vous  attendent  là. 

Ils  feraient  le  tableau  des  désordres  dont  citx- 
mémrs  auraient  été  les  auteurs,  et  vous  les  enten- 
driez crier  de  toutes  parts  que  Ta  république  est  im- 
praticable en  France;  quecette  présidence  à  laquelle 
ilss*étaienld*abord  attachés  dans  la  crainte  de  laisser 
pénétrer  peut-être  trop  tOt  leurs  vue^  ultérreures, 
b*était  pas  encore  suffisante  pour  maintenir  Ta  paix 
publique  ;  que  la  constitution  même  de  179i  nn 
donnerait  pas  assez  de  fofce  au  monarque  qu'il  fnu( 
tout  au  moins  un  gouvernement  à  ranglaise,  et  eu-  . 
core  mieux  une  monarchie  absolue.  Voilà  biencer-^ 
taiuemcnt  Tc^b^t,  je  ne  dispos  du  collègue  qui  vienl . 
de  parler  (Dîeu  megùrdèd^ntcrpréteralnafsiesù^l'' 
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nions!);  mais  voilà  bien  certainement  l'objet  de 
toué  eenf  en  gtfnéirat  qnl,  âéséspéHs  de  voir  mettre 
tn  pratique  une  constitution  républicaine  qui  anéan- 
tirait pour  jamais  res])oir  de  TaHstocfatie  et  du 
royalisme,  veulent  la  dëtruirt ,  puisqu'ils  n*oilt  pu 
l'rmpêcber  d«  naîtrai  et  ne  conçoivent  pas  de  meil- 
leur moyen  et  de  plus- assuré  [H)ur  y  parvenjr,  que 
d*en  faire  unprovûotr#.  Mais  ni  la  France,  iu  voMS, 
n«  donnerez  dans  uo  piega  aussi  grossier,  et  vous 
sauverez  cesinaenaéa  eui-méfflesde  leur  propre  fu- 
reur ?  Bh  1  comment  né  voient^-ila  pas»  ces  hommes 
qui  chérissent  si  fort  ia  royauté,  que  maintenant  la 
république  est  le  salut  de  tous,  que  seule  elle  peut 
sauver  et  les  royalistes  et  lés  républicains? 

Je  suppose,  en  effet,  que  la  France  n*aeceptèpak  la 
constitution,  ou  que  cette  constitution  ne  sVtablIsse 
pas,  est-ce  une  royauté  paisible  qui  s'élèverait? 
Non,  il  Faudrait  être  fou  pour  lé  croire.  Chacun 
alors  n'aurait  rien  a  faire  qu^à  prendre  son  sabre  et 
ion  fusil  et  à  se  demander  :  Pour  qui  vais-je  être 
forcé  de  me  battre  ?  Est-ce  pour  UênHew?  pour 
d*Arlois?  pourCondé? 

Car  vous  sentei!  parihltem^nt  qttê  rorgueilleux 
MomUut  ne  cédera  seS  prétentions  à  personne  ; 
cependant  II  n*à  pas  d'enfants*,  et  d* Artois,  étayë 
d*une  famille,  n*abandonnera  pas  volontiers  nne 
place  qui  lui  paraîtra  un  moyen  assuré  de  se  procu- 
rer sans  eôtttfadictlon  de  quoi  ttttsfclre  I  tontes  ses 
Iblles. 

Mais  Condé.  d'une  autre  pâft,  lie  manquera  p&s  de 

êire  :  fih  quoi)  jç  me  suis  exposé  du  canon  dan$  tes 
atailles,  et  à  réGhafaucI,  si  j'eusse  été  prl$,  tandis 
que  ces  deux  oisils promenaient  tranquillement  leur 
turpitude  st  leur  inutilité  d«  oour  en  Cour  ;  et  je  lés 
laisserais  se  partager  paisiblement  te  fruit  de  ines 
travaux  !  Non,  teia  ne  sera  pas;  é*est  6  Celui  qui 
seul  a  combattu  pour  le  trône,  de  s*  v  asseoir  ?    ^ 

Vous  concevez  uarfaitement  que  la  branche  d*uc- 
Jéaus,  qui  aurai!  oeaucoup  moins  de  vengeances  à 
exercer,  aurait  aussi  de  nombreux  partisans.;  et  an- 
fin,  rAngléterre  ne  manquerait  pas  d*aapirar  éga« 
lemeut  a  Thonnear  de  vous  donner  un  mattrcr. 
Qui  peut  songer  sans  horreur  a  aet  afrêax  déohrre* 
ment  ? 

Mais  sur  qui  porterait  principalement  Teffet  de 
tant  de  maux  ?  sur  les  royalistes  eux-mêmes,  puis- 
qu({  c*est  dans  la  classe  des  citoyens  aisés  et  opulents 
qu'ils  se  trouvent  pour  la  plupart.  Car  enhn,tous 
ces  rois  auraient  besoin  d'argent  pour  soutenir  leurs 
prétentions  respectives  et  pour  satisfaire  leurs  par* 
tisans  1  Où  iraient-ils  le  chercher?  Ce  n'est  pas  dans 
ma  bourse,ni  dans  celle  de  ceux  qui  me  ressemblent, 
où  il  n*y  a  point  ;  mais  dans  celle  de  ceux  qui  tn  ont. 
C'est  to^iou^s  Sur  les  riches,  ou  marchant»,  bU  prô- 
prié^ires,  que  tombent  tous  lès  partis.  C^est  tou- 
jours sur  leurs  propriétés  mobilières  ou  foncières 
qua  se. lèvent  les  contributions,  et  que  sVxerce  le 
pillage  nécessaire  aux  chefs  pour  satisfaire  l'avidité 
4e  leurspartisans,  et  pour  faire  subsister  leurs  trou- 
pes lorsqu'ils  n'ont  point  de  trésor  public.  C^est 
donc  sur  ceux-là  même  qui  aiment  le  plus  leurs 
propriétés  et  leurs  jouissances  personnelles,  que 
s'appesuntiraient  tous  les  fléaux  ^e  la  plus  horrible 
guerre  civile. 

Mais  ce  n*est  nas  tout  encore  :  tandis  que  des  hom- 
mes avilis  se  Dattraient  pour  des  rois,  il  s*élève- 
rait  aussi,  {'espère,  Un  part)  républicain  f  Nos  ar- 
mées thorophaiiles  en  seraient  le  formidable  noyau, 
at  il  D*est  pas  un  patriote  qui  n'allât  sa  piaoer  sous 
leuM  drapeati)Ê  1  Quant  à  moi,  qui  n'ai  plus  qn'nn 
SpufBe  de  vie,  J'Irais  certes  me  ranger  parmi  les  ré- 
publicains,^ et  j'aimerais  mieux  périr  au  milieu  d'euï, 
sous  le  poids  des  o^tm^  %qê.4*âlrc  Iç  spectateur 


inactif  de  tant  de  honteux  combats  pour  le  choix 
d'tin  maître. 

Ainsi  donc,  je  te  répite,  là  république  êSt  aussi  j 
nécessaire  et  plus  nécessaire  encore  aux  royalistes  \ 
qu'aux  républicains  pour  les  sauver  1  

Mais  il  ne  suflit  pasi  pour  prévenir  tant  de  nmU   i 
heurs,  de  présenter  sur-le-champ  l'acte  constttuti<m«   \ 
nal  à  raacaptation,  il  faut  encore  la  (afraavèo  tootes    \ 
les  précautions  qu'exige  la  sagesse,  pour  qne^  SMI    \ 
exécution  soit  assurée.  Pour  y  parvenir,  vous  avez-    \  / 
un  double  objet  à  remplir:  i^  celui  de  cpmposer  le     *^ 
corps  législatif  de  manière  que  les  oitoyens  soienl 
certains  qu'il  s'y  trouva  un  nombre  snffistni  de 
membres  qui,|)ar  rexpérience  du  passé,  par  la  con^ 
nfrismnce  intime  de  Tesprit  de  lo  constitution,  et 
lêu?  intél'ét  personnel  i  en  aasuf^r  le  mieeèS)  mar- 
eftéft^HHmpertuvbobfêifient  Ml* fa  ligne  qu'elle  pres- 
crit ;  sa  de  donner  en  mfime  temps  nnt  citovens  une 
preuve  Uofl  équivoque  que  tes  membres  qui  compo- 
sent cette  assemblée  ne  peuvent  être  soupçonnés  do 
songer  à  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions.  Pour 
cela,  que  vous  propose  la  commission  ?  des  moyens 
puisés  dans  la  constitution  elle-même  :  de  conserver 
deux  tiera  des  membres  de  la  Convention,  et  de  faire 
réélira  iur**le-champ  l'aotra  liera  par  lasaorps  élea* 
lor«ux  ;  vous  arrêtés  «Hitl  laa  eflfotada  lé  calomnie, 
et  V0U9  perpétuée  l'esprit  de  suitei  nécessaire  pour 
affermie  la-  Constitution. 

La  seule  objection  un  peu  ipéeieiMa  qtf  6H  Ibssi» 
cohtre  cette  mesure,  c't^st  dédire  que  l^6n  «ttéqiié  le 
droit  du  peuple  en  rie  rappelant  pas  dansée  moment 
è  ta  réélectionentièredu corps  législatif;  mais  ibites 
bien  attention  que  la  loi  que  vous  faites  sera  en^ 
voy^e  aux  assemblée  primaires  avec  la  oônstitution  ; 
et  si  ellea  acceptent  la  oonstitutiofl,  comme  on  n'en 
peut  douteTf  puisque  la  tonaervation  même  de  la 
Franco  semblé  attachée  à  cette  aoceptation,  alors 
ailes  agréeront  la  mesure  qui  voua  est  proposée^  elle 
lefa  par  fè  légitimée,  et  certes  nul  ne  p^rra  dire 
mm  le  caraciète  des  restants  n'aura  paonne  força 
egate  à  celui  desrentrants.Quantau  moyen  d'axécU'* 
tlôn,  si  eelul  qui  vous  est  présenté  paf  la  Commis- 
sion ne  remplit  pas  votre  omet,  cite  en  adoptera  bien 
volontiers  un  meilleur  ;  la  raoilité  avec  laquelle  elle 
vous  a  présenté  un  système  Jndioiaira  différent  do 
sian,  parce  qu'il  lui  a  para  meHIenf ,  voua  prouve 
qu'elle  ne  s^entête  point  dana  wè»  Mëas* 

Je  conclus  donc  i  1"  à  ce  qu'on  envola  aur^le^ 
champ  la  constttntion  à  l'acceptation  ;  9t«  à  ca  qu'oit 
conserve  pour  la  fermalion  du  nouvasu  corps  léjgis-» 
latif  les  oaux  tien  daa  oMmbres  de  la  Convantioa^t 
8<»  à  ce  qu'on  discute  dès  ce  moittant  le»  vioyeiiS^'y 
parvenir. 

t*astembUe  donne  la  priorité  im  projet  en  t'a.  éômtm)- 

1100. 

Le  premier  article  .est  adopté  en  ces  termes  : 

fl  ÀrL  I•^  Leoorpf  lésUlatif  sera  composé  de  meml^rei 
de  la  Coavcalû^q  naliomîto,  elde  nouveaux  membres  ^us 
par  les  prochuines  assemblées  électorales^  dani  leiprofof^ 
lions  qui  soiil  réglées  par  racle  coostiluUonAel*  > 

le  rapporteur  pnliante  lai  artiales  snhrants  t  ils,pofleat 
en  Mbstanoe  qu'il  sera  noo^mé  une  oommlssioo  deoU-liuit 
loembres,  qu  se  réduiront  à  neuf  par  U  voie  du  sort,  fl 
prendront  le  nom  àejury  de  confiance;  que  tous  les  mem« 
bres  de  la  ConTenUoo  sepréseuteront,  chacun  séparément» 
ù  ce  jury,  pour  y  déclarer  son  nom,  soh  âge,  sou  départe- 
ment, et  lit  est  on  a  été  marié;  qu'il  déclarera  ensiilte 
verbalement  sMI  est  on  non  dans  Tintenildn  de  continuer 
ses  ibnetfoa*  letfelaUvtst  tptfl  en  sera  tenu  note,  mais 
qu*U  ne  pourra  rien  etta  écrit  séries  motifs  dont  les  ^ 
miisloanaifes  toudraieM  appuyer  leor  rtsolttlioa* 

tiBAtaT  :  le  pense  que  te  mode  de  nomination  est  trop 
sujet  4  IVbUrave  pour  eirç  9àmK  h  propose  ût  \9^^ 
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nn  ebaiHp  Ittire  aiti  débinions,  et  de  eôirfpléter  ott  de  ré* 
duire,  par  la  voie  do  sort,  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
sortir,  s*il  y  avait  trop  On  trop  peu  de  démissions.  Je  dt- 
mande  aussi  que  les  démissions  soient  reçues  par  la  com* 
missioii  des  Unie,  qui  a  mérité  toute  notre  confiance.  De 
'«elfe  manièit  il  deviendra  inutile  de  former  nn  jui^ 
f|téeial. 

teliardy  présente  un  projet  de  décret  conforme  à  ces 
teeif  • 

Bacdin  fdâ  Ardennes)  :  La  proposition  qu^on  vîent  de 
ftiire  a  deux  objets  distincts  :  !•  de  substituer  la  commis* 
•ton  des  Onie  au  jury  de  confiance  ; 

V  D'employer  la  voie  du  sort  en  ^jetant  le  choit  de  ee 
Jury, 

J*obsenpetanr  leprianieroksiet,  que  la  oonmissfoQ  des 
Oaie  n'aecrptant  qu*a«cc  peine  eellB  noAvelle  fimetion, 
elk  veut  éviter  lea  calomnies  qu'«a  pourrait  répandre  oon* 
Ire  elle;  elle  veut  écarier  méaie  les  plus  lésera soufiçous» 
Je  ne  crois  pas  déroger  à  U  diffsité  de  lajlribuo(B  en  vous 
citant  une  des  plaisanteries  f^PiMl  elle  a/^ié  Tol^ei  pendant 
su  première  mission. 

Parmi  les  nombreuses  censures  qui  lui  ont  hé  envoyées» 
eHe  en  a  remarqué  une  (rèS'-gaie  du  citoyen  Marnesia, 
abteord'mi  écrit  întitoiê  :  Qu^ett^te  que  ia  eoMlUution  de 
1795?  U  disait  dans  cette  censure,  avec  beaucoup  pli^s 
d'esprit  que  de  Imne  lot  9  <  Panrquot  ia  eoMinfasioo  des 
Onie  a-t-elle  établi  un  directoire  de  cinq  Aembms  el  six 
piinistres  ?  c^est  que  cinq  et  six  fout  onze^  »  Nous  avous  ri 
de  ce  trait,  qai^  noois  en  sommes  persuadés,  nopentpas 
«qcvlr.|i9seiineHiw»  m«is4in  (Miurru^  peuiréin,  «vee  un 
.pinèttiiLte  de  pluf^  répanare  dé»  soupçons  plus  graves;  et 
nous  voulons  les  pné.venir«  D'aiUenrs,  n'étee^vous  ppsêastss 
républicains  pour  sentir  que,  lorsque  des  individus , ont 
-mérité  la  confianée  dans  inné  (boclion  irtiportanle,  é^e^t 
une  ral<ion  pouf  ne  tenr  en' point  donner  une  autres 

Je  ro*oppose  également  è  la  seconde  proposition  de  tié- 

hardy»  Vohs  seolsxei ,  4*nmne  iwm ,  que  la  wmft>  4m  fon 

entraînerait  de  trop  graves  incoovénieiUa  :  pnsera.m^  fff- 

veur  pour  la  plupart  d*entre  nous  que  la  faculté  de  retpùr- 

•ner  dans  nos  Ufjnn  ;  mois  nous  n^avons  pas  ton^  te^^nkéines 

tiln^s  pour  Poblenir»  Ceux  dont  la  sanlé  s*esl  stDblbw, 

dontli^  fortune  s*est  dérangée,  ceux  qui  ont  perdu  dçsen- 

liintsatix  frontières,  ceux*U  qui  demanderont^ à  rcfouroer 

dans  leur»  (^milles,  ne  doivent*ils  pas  obtenir  Isk  préhi- 

rence?  Il  serait  cruel  de  les  retenir  encore  :  eb  biei^,  le 

sort  ne  pourrait-il  pas  s*opposer  h  leur  voeu  et  les  forcer  ^ 

denouvëaui  sacrifices?  Vous  ne  voudrei  pas,  sans  doutie, 

-admettre  un  toddéqui  produirait  tant  d'injustices,  et  qdi 

Oonnertril  à  la  nation  des  législateurs  qui  répugneraient  k 

ici^coniinaer  lea  fonctlona» 

"  Les  arlicYes,  dont  ttout  tvdoa  Rapporté  la  substance» 
'idnc<«*>pccs« 

*  XssfAiriA.  :  lé  demande  tous  quel  rappoiH  on  entend 
tconsldéfei*  nos  cinq  nmlbeoTéut  coltègues  que  les  ennemis 
<4ifaHMntencaptititè? 

IiAiraaacBAu  :  Ils  doivent  être  regardés  comme  présents; 
«t  si  leurs  noms  sortent  de  INime,  ils  faut  leur  laisser  la 
faculté  d*accupter  ou  de  refuser^  à  leur  retour,  les  fonctions 
législatives* 

lloan  t  Je  demande  qu'ils  soient  de  droit  membres  du 
corps  législatif  :  ils  ont  été  pris  par  les  ennemis  comme  re- 
présentants dn  peuple  ;  ib  doivent  sortir  de  leurs  fera  re» 
'Vêtus  du  même  caractère. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Mailrb  :  J'applaudis  au  déeret  que  vous  venei  de  ren- 
dre ;  mais  ri  est  un  de  ces  représentants  pour  lequel  je  de- 
manderai on  renvoi  au  comité  de  législation....  ^1  s'élève 
des  murmures  à  gauche.) 

PUëieurt  wi»  :  Cela  n'est  pas  appuyé» 

Mailhs:  Pour  justifier  celte  proposition,  que  l'on  parait 
trouver  étrange,  je  dirai  francbement  mon  opinion  ;  il  doit 
vous  en  souvenir»  citoyens,  celui  de  nos  collègues  pri- 
sonniers de  l'ennemi,  dont  je  parle  en  ce  moment,  tint 
un  jour  en  pleine  assemblée,  ce  propos  extraordinaire,  et 
que  certes  vous  fûtes  loin  d^approuver  :  «  On  nous  appelle 
brigands,  eh  bien,  soyons  brigands!  »  Je  demande  si  nn 
tel  homme  peut  tntrer  dan»  la  législnittreb 
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GAaaAM  :  Sonvenei-vous  également  que  ce  même  lion>- 
me  est  celni  qui  arrêta  dips  sa  faite  un  roi  perftdOt  ^i 
trahissait  ses  serments  et  la  nation  entière» 

Plutiiurê  tmUo  ;  t*ordns  du  jonrl 

'  •    ''     {haê»\iédimMn.)  < 

iV.  B»  -^  Dans  ta  séance  du  6 ,  la  Convention  a  décrété 
que  toutes  les  Sociétés  popuTaires  étaient  dissoules.  Leurs 
salles  seront  fermées  sur-le-cb^mp ,  et  les  eicfs  et  leurs 
papiers  remis  au  secrétariat  des  municipalités. 

Boissy  »  fait  un  rapport  sur  l'étal  poUtiqnc  deHEnrope. 

H        ■    M.» I  ■  I  ■■.■I. !■■■■■ * 

ANNONCES. 

Le  MoHÎUÙr  kHtversti,  en  feuillet,  ecoiinenc^  au  l*r  tep- 
tembre  1790,  lequel  finira  au  l*r  veodéniaîre  de  Tao  4\ 
(9âl  aepteaubre  179&,  vieus  style),  et  aotresjoumam  précé- 
dant cette  date  du  f  sepieoibre,  depuis  le  conuneBceinciit 
de  la  révolution ,  ce  qui  fonne  une  collection  complète  des 
objets  qni  y  sont  relatifs. 

S'adraaer ,  le  uasia ,  au  oitoyen  Perdrian,  ruo  des  Fré- 
tret^Paul,  B«  16.  , . 

AVIS  invémusAnT  am  AetiossaiREi  ne  la  LStcaia 

«ATlOSALe. 

Sùdéti  de  fa  toteriê  natiouaU  entre  tes  porieutt  de  bHU{s 
.    qui  doivent  participer  au  tirage  qiti  aura  lieu  Ui%  dece 

'  'Par  aote  passé  devant  Foarchy,  notaire  à  Paris,  le  l*r  fnie- 
tidor^  U  a  éié  formé  une  association  de  btlleis  devani  parti- 
cjper  au  tirage  qui  se  fera  Ife  iS  <le  ce  mois. 
,  En  con8é(|uence,  tousics  porteurs  de  ces  billets  qui  ven- 
dronc  concourir  à  cette  association ,  et  étendre  leurs  espé- 
fsnè^s  par  Veifet  des  nouvelles  chances  qui  lour  seront  pré- 
.SedCëes,'  pwiktrottt  s^adresser  eux  citoyens  Cliristophe  frères, 
directeurs  du  buronr  oeatral  d'agence ,  rue  Quineanipoir, 
<n^|M<v  et.su  ctUrenFouroby,  notaire,  rue  A«bry»4«-Boit- 
.f^bfff,ip«i^r  j  dé|M#(»r  le  billet  qui  doit  entrer  au  second  li- 
r^e ,  .en  échange  duquel  il  leur  lera  remis  une  reconnais- 
sauce  contenant  le  même  numéro  que  le  billet,  et  en  entre 
Kp  numéro  de  Tordre  de  la  société. 

'  'Tous  les  biUeté  remis  resteront  déposés  ehet  le  citoyen 
'Vourèby;  i«oni9re. 

Le  porteur  de  cette  reconnaissance  sera  de  droit  soeid- 
itaarè,'et  jenira  des  aeanlageai-ésultaiit  de  Pacte  de  soeiété. 
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COimS  DBS  CHANGES. 

Piurls ,  U  6/ructidar» 

|«e  louis  d*or.. «  •  «  t Oi  0 

.L*or  fin , 3,600 

L'or  en  barre S,6&0 

te  lingot  d'argent. ., 1,780 

f/argent  marqué'. i,790 

Letiumdraire . .  « 5,60(9 

Les  inscriptions • . . . .    .....  30  Si*/,,  S»,  33 

HamUuTf 0,900 

Amsterdam </ 

Bile 4  '  Vi  4 

Gènes 3.460 

Livonmn. * •  % .  3,U0O 

Billet  de  loterie perds  Vi  pourtOtS 

rais  DE  aivcssKs  nascnAanuM. 

Café  de  la  Martinique •<< 3t 

Sucre  de  Hambourg €0 

Sncrc  d'Orléans ....'. 60 

Savon  de  Marseille 39 

Savon  de  fabrique 33 

Chandelle. ..:....: 40 

Cassonade » 


liv. 


H 

a 

k 

k 

à 
« 
a 


63 
69 
58 
40 
53 
49 


lîv. 


PayemenU  à  la  lré$ùrerie  na4wnale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viigdre  sent  prévenus  qti'on  n 
ouvert  le  payement  des  partie»  de  rentes  sur  plusieurs  létoa 
ou  avee  survie,  déposées  avant  le  t<r  vendémiaire  au  3,  dans 
les  quatre  bureaus  de  liquiaation ,  jusques  ci  compris  tn 
n»  7000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n^  7001 1  8000,  ett 
aussi  ouvert  depuis  It  f^  ihietidor." 


GAZETTE  NATIONALE  oo  II  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Daunou» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  BU  2  FBUCTIDOB» 

L  ANJuiftAis  :  Je  demande  aussi  Tordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions. 

Citoyens ,  ce  n*e$t  pas  ^tte  assemblée ,  c'est  le 
jury  de  couôance  qui  doit  prononcer  sur  Ses  indivi* 
dus. 

Delbret  ;  D*après  ce  que  vient  de  dire  Lanjui- 
nais ,  Je  demande  le  rapport  du  décret* 

Garran  :  11  serait  affreux  de  renvoyer  au  comité 
ûoe  dënoBciaiioD  contre  un  rofin^Dlant  livré  aux 
ennemis» 

Fbécine  :  J'ai  su  du  général  Kléber^qui  comman- 
dait le  siège  de  Maëstricbt,  que  notre  malheureux 
collègue  Drouet  était  aux  fers  cbexies  Autrichiens; 
faut<*il  doue  Taccabler  encore? 

Depermon  :  Quand  on  a  parié  de  l'échange  de  tios 
iiifortifiiéscollègucsj^ai  demandé  que  la  mesure  fût 
gi^néralf  ;  car  celle  disposition  éttiitde  toute  justice. 

Mais  si  Ton  veut  aujourd'hui  que.  parunc^  dispo- 
siliun,  particulière,  ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
détenus  dans  Ws  prisons  de  l'Aulriche  entrent  de 
droit  dans  rassemblée  législative,  je  m^opposcrai, 
même  en  leur  nom,  à  cette  proposition. 

Vous  devea  sentir ,  citoyens ,  qu'une  telle  dispo*- 
sition  qui ,  faisant  partie  d'an  décret ,  eu  'anrtiitle 
caractère  impératif,  loin  de  leur  paraître  une  laveur*, 
leur  serait  sans  donle  onéreuse;  car,  en  sorlarvi 
d*une  si  longue  captivité ,  leur  premier  soin  sera  de 
retourner  dans  leurs/amilles  et  d*y  govUcr  enfiA  Ji^ 
douceurs  de  la  paix/ 

Quant  à  Drouet  Je  ne  sais  non  plus  8*i)  esl  bien 
digue  d'entrer  dans  la  législatjire.  J6  mesouvieits 
qu'étant  encore  ici ,  quelques  j4^urs^  après  le  2  juin, 
Drouet  me  menaçait  de  me  brûler  la  cervelle  si  je 
uc  lui  livrais  pas  Lanjuinais. 

Je  sais  qu'on  dit  en  sa  faveur  qu'il  a  été  fiiit  pri- 
sonnier en  combattant  pour  la  liberté;  maisquefest 
donc  celui  de  nous  qui  n'a  pas  couru  des  dangers 
pour  elle  ?  Je  pense  ,  à  IVgard  de  Drouet ,  qu'il  i^ 
faut  faire  ni  loi  particulière  qui  l'écarté  de  la  légis* 
lalure,  ni  loi  particulière  qui  Ty  appelle. 

Je  demande  le  renvoi  ae  toutes  les  proposftîons 
au  jury  de  confiance. 

Dubois  :  Je  pense  aussi  que  nos  collègues  captifs 
doivent  conserver  le  caractère  de  représentants  du 
peuple ,  atin  que  nos  ennemis  ne  cessent  pas  d'avoir 
pour  eux  les  égards  qui  leur  sont  dus. 

Talot  :  Je  demande  la  parole  en  faveur  des  ab- 
sents ;  c'est  un  devoir  sacré  de  les  défendre ,  surtout 
3uand  ils  sont  malheureux.  Je  ne  conçois  pas  que 
es  représentants  du  peuple  soient  assez  lâches  pour 
attaquer  un  collègue  qui  gémit  en  ce  momeut  dans 
les  fers  de  nos  ennemis.  (  On  applaudit  dans  les  tri* 
buncs.  ) 

U  PRBSI0BNT  :  J'invite  l'opinant  à  ne  parler  des 
opinions  de  ses  collègues  qu'avec  le  respect  dû  à  la 
représentation  nationale  et  à  la  liberté. 

Talot  :  Je  n'attaque  ni  la  liberté  des  opinions,  ni 
la  Convention  nationale;  s'il  m'est  échappé  quel- 
que expression  déplacée ,  c'est  que  j'étais  enlevé 
peut-être  par  Tenthou^iasme  patriotique  que  rani-  j 
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ment  en  moi  ces  débats.  Je  dis  que  celui  qui  avait 
eu  quelque  différend  particulier  avec  Drouet  ne  ija- 
vait  pas  en  ce  moment  prendre  la  parole  contre  iui« 
Je  ne  connais  point  Drouet  ;  quand  il  fut  pris  ^ 
n'étais  pas  encore  son  collègue;  mais  je  sais  que  ce 
fut  lui  qui  arrêta  le  tyran  à  Sainte-Ménehouid,  et 

Î|ue  c'est  pour  cela  que  les  Autrichiens  l'ont  mis  aux 
ers  et  l'ont  accablé  des  traitements  les  plus  cruels; 
je  sais  que ,  plein  de  bravoure,  il  traversait  un  pays 
couvert  d'ennemis ,  à  la  tête  ëe  quelques  cavaliers 
d'élite,  lors^'il  fut  fait  prisonnier,  et  qu'il  ne  serait 
point  tombe  an  pouvoir  des  Autrichiens  si  son  che- 
val ii«'se  fût  pemt  abattu  sous  lui.  Vous  savez  tous 
que,  dans  ec  jour  malheureux,  il  se  dévouait  encore 
à  sa  patrie;  voilii  pourquoi  je  me  fais  un  devoir  de 
prendre  sa  défense.  On  lui  reproche  des  erreurs; 
mais  quel  est  l'honiine  qui ,  dans  le  cours  de  cette 
révolution  terrible,  n'en  a  poiut  commis  d*involoa- 
taires  ? 

Je  deoMnde  le  maintien  da  décret» 

Le  décret  esl  maintenu. 

•f 

.  Le  rapporUvur  présente  Tarticle  solTant  t 

t  Art.  X.  Tovt  député  appelé,  qal  voudra  eôiH^r^  avee 
le  iory  cemplet,  a  droit  rie  deiuttoder  la  réuolon  desbu- 
i«8ttx ,  qui  sont  tenus  deie  rassembler.  - 

Leuoine  :  Je  ne  comprends  pas  ce  que  veut  dire 
cet  article  ;  il  présente  une  espèce  de  mystère  qu'il 
C$1  important  d'éciaircir  ù  nos  yeux...» 

"MtBfl«r  :  Oui ,  otfi!  Nous  demàndmis  le  projet  de 
tèhàrd^.  (On  applaudit  à  gauche.) 

.  .  Lbmoike  :  Est-ce  une  épuration  que  l'on  veut 
bire?Est-ce  une  inquisition  ?.<. 

'.  Delbret  :  Oui«  c'est  une  affaire  de  parti.  (Les  ap- 
plaudissements de  la  gauche  recomçienceot») 

Lëmoine  :  Je  Tatoue,  ce  qui  confirme  mes  crain- 
tes, c'est  la  reTlexion'que  Lanjuinais  a  faite  à  la  Iri- 
buoc.  Je  demande  une  explication  franche  sur  cet 
objet  si  délicat,  et  qui  nous  intéresse  tous  également. 
Je  lis  dans  le  projet  que  le  jury  qu'on  institue  sera 
autorisé  à  puiser  dans  tous  les  dépôts  les  pièces 
dont  il  aura  besoin  :  on  veut  donc  juger  sur  dos 
pièces. à  cl^^rge  ou  à  décharge  s^\Kt  qui  doivent 
donner  leur  démission?  Citoyens  »  cette  mesure,  est 
contraire  à  toutes  les  règles  de  la  justice,  et  tend  à 
avilir  la  représen talion  nationale.  Je  le  déclare ,  si 
je  peux  donner  ma  démission  ,  je  ne  veux  pas  que 
ma  conduite  sois  soumise  à  l'inquisition  de  quel- 
ques-uns de  mes  collègues.  (Ou  applaudit  à  gaudie. 
—  Ou  réclame  de  ce  cûté  l'ordre  du  jour  sur  ce  pro- 
jet.) 

BAiLLEtL  :  (Test  demander  Tordre  du  jour  sur  la 
république.  (On  murmure  à  gauche.) 

Desvabs  :  J'observe  que  si  vous  adoptez  ce  projet, 
vous  forcez  une  partie  de  vos  collègues  à  se  re- 
tirer dans  leurs  foyers ,  couverts  de  la  défaveur  pu- 
blique. 

PlutieuTi  voix  à  gauche :C£si  une  véritable  pro- 
scription. 

Desvars  :  Je  demande  k  la  commission  qu'elle 
soit  de  bonne  foi,  cl  qu'elle  déclare  si  son  intention 
n'est  pas  d'engager  nos  collègues ,  sur  tes  pièces 
qu'elle  se  sera  procurées ,  à  renoncer  à  leurs  fonc- 
tions. 

Plusieuri  toi»  à  gauche':  Oni,  oui! 
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I^autru  à  iwilê  :  Volii  totfi  trôtntMtt  «  êa  n^est 
pas  cela. 

DBsyAM:Qnell«  i|u«iolt  votre  iutention  Je  Vettt 
que  ceux  qui  sortiront  de  la  Cunventiou  nationale 
retournent  à  leurs  départements  avec  l'estime  pu- 
blique :  je  demande  en  côusëqucnce  la  question 
préalable  sur  un  projet  qui  soumet  notre  conduite  à 
un  examen  inquisitorial. 

PoTTiBB  i  J'ai  lu  ce  projet  avec  attention ,  mats  non 
pas  sans  inquiétude ,  en  y  voyant  des  dispositions 
mystërieases  ;  mais  je  déclare  quei  depuis  ^uc  Lan» 
juniais  s*66t  expliqué  à  cette  tribune,  j'en  ai  compris 
parlaitemeut  Tobjet.  (On  anpiaudlt  à  gauche.)  On  a 
dit  que  ce  serait  au  jury  ae  conitance  â  prononcer 
contre  les  personnes  ;  je  vous  le  demande,  a  vous, 
représentants  de  la  nation  ,  à  vous  qui  obtîntes  les 
suffrages  de  vos  concitoyens,  et  qui  ne  devez  compte 
de  vos  actions  au*au  peuple  entier ,  pouyez-vous  re- 
mettre à  neuf  d'entre  vous  le  droit  terrible  de  pro- 
noncer (tur  votre  conduite,  de  ta  jngei^,  et  de  vous 
dispensera  leur  gré  lo  blâme  ou  l'honneur?  Voulez- 
vous  être  justes  ;  rejetez  cette  mesure  inconséquelite^ 
qui  admet  la  voie  du  sort  pour  écarter  de  la  législa^ 
ture  les  membres  de  la  Convention  nationale ,  et 
qui  la  rejette  pour  les  y  faire  rentrer  ,  si  les  dt^mis- 
sîons  sont  trop  nombreuses.  D(*eri*trz  qjic,  dans  crs 
deux  cas ,  la  voie  du  so^t  iera  également  employée  ;* 
alors  vous  ne  présenterex  pas  a  la  nation,  qui  se 
sonriendrait  du  mot  de  Lanjnlnais,  un  décret  con** 
tniirc  à  tous  les  principes  de  la  justice* 

t Ai«JuiNAi$ .:  J*ai  dit  queo*était  au  jury  detoA- 
fiancV  à  s'ocQUfier  des  perspnm's.  Je  n'ai  point  dit 
qu*il  dût  les  juger.  Toute  autre  interprétation  qu'on 
voudra  donner  à  ma  pensée  ,Âe  la  désavoue  (oriqel^- 
Icment.  .    > 

Baudih  :  Laajuinais  vient  d*expf  rquer  le  met  qui 
semble  avoir  Tait  nattre  des  soupçons.  Je  dét*lfire,  aa' 
reste,  que  Lanjuinais  a  p:irlé  en  son  nom,  et  que  la 
cotnitiissioti  n'a  pas  eu  d'arfière-petiséc.  Elle  a  ttn 
qu'il  était  n^esialre ,  pour  la  célérité  du  irftvslt , 
que  le  jury  de  confiance  se  divisât  en  bureaux  poor 
recevoir  les  démissions  de  nos  collègues;  mais  que, 
si  Tun  d'eux  se  trouvait  devant  un  membre  qui 
n'eût  point  sa  conliance,  il  eût  le  droit  de  demander 
la  réunion  du  JU17  complet.  Voilà  son  intention 
réelle;  elle  n'en  a  point  eu  d'autre  en  vous  proposant 
le  mode  que  je  vous  ai  présenté. 

DuQUé-DAssÂ  :  Nous  sommes  tous  solidaires. 

tKVtxn  :  Cito^iens ,  je  vous  parle  dans  mystère. 
Puisque  vous  uherciicz  le  véritable  objet  de  l'insti- 
tution du  jury  de  conliance ,  je  vais  vous  le  faire 
connaître  avec  frauchise, 

Vo^s  savez  lousqu*il  y  a  parmi  nous  des  hommes 
cootre  lesquels  ou  a  vomi  d  atrooes  oalumoies  )  eh 
Luen  ,  s'ils  veulent  cesser  d'être  membres  du  corpe 
législatif,  il  faut,  pour  leur  épargner  dans  leurs 
départements  d'interminables  tracasseries ,  pour  ne 
les  point  obliger  à  intenter  des  procès  à  tons  leurs 
déuouûiateursi il  faut^dis-je,  qu'ils  les  nmisenf  ap- 
peler devant  le  jury  da  conliance,  et  la  sejustiiier 
des  imiiutattons  qu  on  leur  a  faites ,  et  retourner  ir* 
réprochables  dans  leurs  foyers.  Vous  vouliez  sa* 
voir  le«eci*ei?  eh  bien»  le  voilà  dévoilé  ! 

ViLLBTABD  :  Je  soutiens  que  ce  mode  n'écartera 
ni  les  soupçons ,  ni  les  calomnies <  La  malveillance 
empoisonnera  tes  motifs  les  plus  naturels  qui  force- 
ront les  représentants  du  peuple  à  rentrer  dans  leurs 
familles.  Bile  répand»  que^sHls  se  retirent  de  la  lé- 
gislature ,  c'est  que  leur  conduite  n'a  pas  été  pure. 
Je  vous  demaude  si  l'on  peut  réserver  un  pareil  sort 


à  on  si  pn%i  notibrêde  nos  eollè^é^  t.  Je  Hemanda 

la  priorité  pour  le  projet  de  Lehardy. 

LÊMomB  :  JA  retids  justice  à  le  loyauté  de  notre 
collègue  Baudin,  mais  je  ne  suis  point  satisfait  de 
l'explication  qu'il  a  donnée.  Il  faut ,  dit- il ,  que  nos 
collegltes,  ftvitnt  dé  quitter  leuré  IbnCtioUs  législati- 
ves, confondent  leui's  calomniateurs;  mais  quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  n*S  pas  été  noird  par  les  soup- 
çons, par  les  libelles  de  la  malveillance?  11  faudrait 
donc  qùé  là  Convention  tout  entiète  se  présenfût  au 
jury  de  oonfiaoce  ;  il  faudrait  donc ,  pour  prononcer 
sur  chacun  de  ses  membres,  ramAsser  tout  ce  que.' 
les  royalistes  ont  entassé  d'imputations  absurdes,  de 
calomnies  odieuses  contre  nous:  je  ne  conçois  pas 
une  telle  mesure.  Citoyens ,  il  faut  marcher  plus 
loyalement ,  il  faut  que  ceux  d'entre  nous  qui  sont 
coupables  Soient  pUnis ,  maiâ  il  fhut  en  même  temps 
que  le  législateur  Irréprochable  ne  soit  soumis  à 
aucun  exnmen  ,  et  que  son  innocence  lui  fterve  de 
garanrc&nti«  les  injustes  défianues.  BeJeteB  donc  UM' 
mode  si  favorable  aux  manœuvres  de  nos  emneillls^ 
et  adoptée  la  voie  du  sort  pour  la  réduclioA  des 
membres  do  Cette  assemblée 

OraoT-PotfzoL  t  Vou«  «vet  décrétez  oonititouon- 
netlement  que  le  corps  législatif  serait  renouvelé  par 
tiers,  et  vous  voulez  faire Tapplicatiou  de  ce  princt|^e 
sur  vous-mêmf»s. 

Parmi  les  diilércnts  modes  proposés,  aucun  n'est' 
sans  inconvénient;  mais,  selon  moi,  le  mode  qui  en 
otfre  le  moins  est  Celui  qui  donne  ouverture  anx 
démissions  rn  empêchant  qu'elles  soient  trop  nonn 
breiises;  cVst  le  seul  qui  atteigne  votre  but  sans 
choquer  rumour*propre  de  personne.  Aimex-vous 
mieux  renvoyer  aux  assemblées  électorales? 

,  Plmieurt  mmkr$9  :  Nout  obn  ! 

•  âUMrNPouzoL  :  Je  suis  de  votre  avis.  Cette  tn^.<^ 
sure  est  contraire  aux  principes  ;  car ,  investis  du 
caractère  de  reorésentant  du  peuple.  Vous  devei  lé 
porter  dans  la  législalure  ians  être  soumis  h  la  cenr» 
sure  de  ces  assemblées.  Je  demaUde  doue  qu'on 
adopte  la  voie  du  sort. 

Gutr.LBMABDBT  :  Il  mé  semble  qne^  dans  la  sitna>« 
tton  ob  se  trouve  la  Convention  nationale ,  elle' 
marche  entre  deux  écueilH  1  car  elle  ne  suit  pas  la, 
ligne  des  principes;  il  n'en  est  qu'un  pour  l'élec* 
tien  des  représentants  du  peuple  :  c'est  qu'elle  soit 
faite  par  les  assemblées  électorales*  (On  applaudit  à 
droite.  ) 

QueU  sont  les  motifs  allégués  pour  écarter  cette 
proposition?  On  dit  que  c'est  soumettre  les  repré- 
sentants du  peuple  a  la  censure  du  corps  électoral. 
Mais  vous  savez  tous  que  les  fonctions  de  ces  assem- 
blées se  bornent  a  nommer  purement  et  simple- 
ment, sans  établir  de  discussion  sur  les  Candidats. 
Leurs  fonctions  se  réduiront .  relativement  à  vous,  à 
choisir  dans  chaque  députa tion  les  deux  tiers  de  ses 
membres. 

Et  ce  n'est  point  jeter  de  la  défaveur  snr  ceux  qui 
ne  seront  point  réélus,  puisquVn  supposant  qu^ls 
ont  tous  Id  conliance  publique,  la  lof  ne  permet  pas 
aux  électeurs  de  donnera  tous  leu)*s  suffrages:  Je 
demande  donc  que  les  assemblées  électorales  choi- 
sissent parmi  nous  les  deux  tiers  des  membres  de  \lï\ 
législature. 

Pbiuppb  DEf.iiBTiu,B  2  lA  projet  de  Lehardy  me 
parait  plus  conforme  aux  prmcipes  de  In  justice  e( 
moins  susceptible  d'inconvénients  que  tous  ccur 
qu'on  vient  ae  vous  présenter;  il  a  surtout  un  ^nond 
avantage  :  c*est  qu*en  donnant  au  aort  k  choix  dem 
membres  qui  devront  sortir,  il  pisé  vient  IttdiSsnrr* 
drcs,  le$  trouble^  gjHuAMltec^ient  detpréffir/onMMi 


dta  farines  (rnVIIes  feraient  nrftre.  Se  demande  que 
ce  projet  obtienne  la  priorité. 

Ddmont  (du  Catvados):  Ce  projet  à  An  grands 
avantages  sur  celui  de  lu  commission,  car  il  ne  jette 
noiiil  de  défaveur  siir  aucune  partie  des  membrr s  de 
la  Convention;  imiaje  déclareque  je  mis  plus  porte 
a  adopter  la  proposition  de  Guillemardct,  parce 
qu'elle  est  plus  conforme  aux  principes.  Je  ne  con- 
çois pas  comment ,  k  jour  même  où  l'on  donne  au 
peuple  une  constitution  dont  le  premier  article  re- 
connaît 53  souveraineté ,  on  veut  lui  donner  des  re- 
présentants qui  ne  seraient  pns  de  son  choix. 

Si  la  lui  ordonne  aux  aisemble'et  électorales  de 
choisir,  par  exemple,  huit  membressur  une  députa- 
tbn  qui  en  a  duuEC,  cela  ne  souffrira  point  de  difO- 
Gultû:  les  assemblées  électorales  donneront  leurs 
suffrages;  si  ce  mode  a  desincunvéaiciiU,caiKHi3 
davauiige  les  défordrea  qui  naîtraient  d'une  rtpré- 
senlalion  qui  ne  serait  pas  avouée  par  le  prupie,  , 

Taluen  :  La  question  incidente  qu'on  a  jetée  dans 
la  ConveulioB  oatiQnBlecstdespliuimportaoteji,  et 
mérite  toute  son  attention,  car  elle  tient  etsenlJejle- 
nieut  au  maintien  de  la  cooatituljoa  noiivclle  ;  aoitt 
Krious  imprudents ,  noua  «arions  ujupables  de  l» 
diïCiiIar.aveclé^tiU, 

l.ei  ipplaudisaemenU  4|ut  sa  tant  fait  entendre 
hirsqu'on  a  fait  la  propoiilion  que  je  tiens  combat- 
Ire  oMt  |iu  faire  eroire  qu' "  i 
principes  ;  mais  je  viia  vous  f 
n'inqulMe  peu  des  applaud  <i 
autres;  ces  vains  ténioignagi  ^- 
Tentjamai;  influer surTopii  il 
faut,  avant  tout,  servir  fj  j 
des  mesures  inconsidérées  i:  e 
en  doDger  ;  il  faut  Qter  aux  « 
moyeu  da  renverser  la  qt  t 

Juifloitauureraabbwleeti  r 

iirabla.  Cm  à  la  CDii|vmti<  t 

iM4|m'nix  deiniaramamaDta'deBOn  exitteneb l^gisk 
lalirai  «TmI  i  flllflà  t'éioigner  des  «nbAobee  que  lui 
tondenlKiennemtsdana  ce  moment  décnir;tl  fatll 
que,  par  «m  testamcfit  politique ,  elle  apprenne  aa 

fiCMpleiiseméOerdes  hojnmcs  <]ui  lui  parlent  ton- 
ours  de  ses  droits,  pour  parvenir  plus  facilement  à 
es  usurper  et  i  ropprimer. 

Ri  Dioulons  au  premier  de  tous  les  principes  ^  & 
celui  d'où  dérivent  tous  les  droits  de  la  nation  :  c'est 
que  la  suuveruueté  réside  dans  runiversatilé  dea 
citoyens.  Cette  universalité  ae  compose  drsdiilén- 
SCII7S  do  la  patrie,  de  leurs  parents,  des  fonetinn- 
naires  publics,  de  tous  les  français,  mais  elle  n'est 
pas  dans  la  tourbe  des  misérables  intrignnts  qui 
s'agitentautourdenouspour  rétablir  la  royauté  ou 
reoarehie. 

Hier  la  commission  a  proposé  de  réduire  1  cioq 
cents  le  nouibre  des  membres  de  cette  asseoibliie, 
au  imijen  des  démissiona  volontaires  reçues  p#r  un 
jury  de  conliance  ;  quelques  personnes  ont  cm  voir 
des  inconvénients  dans  cette  mesure,  ils  ont  élev^ 
df(  soiipçous,  ils  ont  conçu  des  craintes,  «(je  lésai 
aol-m^me  partagées-,  mais  l'on  propose  aujourd'hui 
4e  donner  aux  assemblées  électorales  le  droit  de 
faire  c«  choix  parmi  tous  les  membres  actuels  de  la 
Convention  nationale;  je  pense  que  l'on  s'est  étran- 

Î;en>eiit  éparté  .dea  principe).  En  effet ,  est-ce  dans 
es  assembla  électorales  que  réside  la  sonveraineté 
nationale  ?  Non ,  elle  est  tout  entière  dans  les  assem- 
blées primaires;1a  délégation  bite  aux  oorpa  électo- 
raux aa  boKM  t  la  simple  misaionde  Dommer  les 
femlionBairM  puUiet;  ilsaoot  oireonserita  dans 
cette  «HaaMM^ct  Baipaunal  en  aiican  cas, «amren- 
veiwr  bHia  hs  prlBdpca ,  aaM'vW^Kt  les  droits 


les  pliis  sacréa ,  être  «îrigés  en  tribunaux  de  censure 
ou  d'épuration  de  la  représentation  nationale. 

Nous  ne  représentons  point  dans  l'assemblée  tel 
ou  tel  département,  nous  appartenons  i  la  totalité 
de  la  nation;  c'est  A  elle  seule  que  nous  devons 
compte  de  notre  conduite.  D'après  ce  principe  in- 
contestable, ce  scraitdoncagx  assemblées  primaires 


Je  demande,  en  conséquence,  la  question  préala* 
ble  sur  |e  jury  de  confiance .  comme  dangereux ,  et 
sur  la  proposition  de  Guilkm.irdet,  comme  coa* 
traire  .1IIX  principes  de  la  son  vcrainele  du  peuple;  je 
demande  en  outre  le  renvoi  h  la  comnlissliu  Hu  pro- 
jet de  Lctiardï,  oui ,  arec  de  \éga&  cbangcroeiLti!, 
coDcijiera  toutes lesoplniona ,  eL remplira  jucfaiti!'-! 
ment  l'objet  que  you^  voua  proposez'  (QuappUu.-. 
dit.  j 

Saladiii  :  &i  v«ui  renvorn  i  la  comnissmn  de* 
Orne  la  proposition  à*  Lxhaniy,  je  demande  aussi 
qu'on  7  renvoie  calle  <le  Guillemaidet.  K  l'i'gnrd  da 
projet  de  la  commission,  irparaît  si  gi'nérdlemeqt 
improuvé  qu'il  est  ia)(U»aible  de  l«  représenter.  Res- 
tent deux  propositions  :  la  premirrr  ,  de  laisser  en 
sort  ii  désigner  le  tiers  des  membres  dp  celte  ussem- 
bléequi  derroritsertir.suxtennesde.  la  conslliniion; 
l'sutrf ,  de  laisser  sui  assemblées  éleclOMles  la  no- 
mination de  tons  1rs  membres  de  l'assemblée  tégiS' 
lative.  Si  l'on  veut  disenter  dans  ce  mome  rjt-ci,  je 
me  charge  de  prouver  que  la  proposition  de  Guifte- 
mardet  exila  seule  admissiMe;  mais  puisqu'on  In- 
siste sur  le  renvoi  du  projet  de  Lehardy  à  la  com-- 
■li^sjoa  ika  Onae ,  je  demande  qu'on  y  fCHToiO 
également  la  propowtimi  defiuillemardet; 

Cbénibr  :  Je  viens  m'onposer  aii  renvoi  demand  j 
delapropAslUondeOuilIcmardet  à  la  coinmtssiOD 


da  Onu;  le  vais  tkher  de  nronv»  qu'il  cslDilme 
'itiif«»ftniW''«eiilWÈijt(*  -Dtfti  p;ii*fll«  prnposltlon. 

■Kous'twdnai^OMSiodi  Ta  siniatioti  delà  rppiililiiiiir, 
'Wfia'SaVbhs  t)c  qucfs  ciinf  mis  nous  sommes  eniou- 
"•ÉiS;  flBkiïsàVbnï  iin'aprfsavoii'  vaincu  au  dehors  les 
,j[«S8tes,çoalùés,laiirsaKpiitsuoutlr{iviuilctil  flans 
i(CJ'W^V-.('0"ll''*f  "P'^f'-s  '"oir  mi»  en  activité  (a 
,^fj^itutlffji.,,ni;|||5  jorLlronK  de  l'tocciHte  où  nous 

«vous  décrète  la  république,  il  bul  que  ofrioil^ns 
sPeDQQSKK'il  r>ul(lûe  la  Conventioa nationale,  hoTe 
-i(hi;l(Ha  ceMx  qui  u'himenl  pas  la  vépuUi^ue  ;  ne  se 
-itomc  fn  acubt^e  par  l'insotente  caloMnie  nue 
-tiM  disl)lle<  ilepais  qi^Hme  Ifmtis  «tnlrt!  elfe.  iSi 

TOUS  donncï  aux   assemblées  électoraH's 'le  tfrott 

■d'cSHiAiner  In  ealoainirs  qu'un  ré|iain>  cliaqilchiur 

'«ont»  vbusdansinicf«w»rd'i'ci'ih','pBS(inseiltrt- 
•  ■pi<rseBtanIdn  ppunle  ne  sera  Jllgc"  eiïirtpf  de  tdJme. 
Je  rc  conçois  pas  coimftf  t(C .  en  soilitwftaiil  à  un 
i.*!»!! pareil  iB-conduttedos  niMnWfîPtte  crneèsstin- 
•*We.  nn  pense  nHnMIr  1»  «6ncoMe'(hAit"biT  a  Si 
■lgr»*irf  besoin  ptrtirmCtire'chattmtïlâtdnstîliinoh. 
Je  pense  que  Si ,  en  sOhhieitsrtit'  ain'  asiseinblëés 
t7lrlKmroHtaemlKtitutiniri1t(e<vOtM-vefi»'iHi|fi:temcr, 

vous  les  engegiwâ'dftièWei'irttifd'enirftntfiiïqttj 
-■doivent  >CMlpD8e^. le  mrpstiifjtsIaTtr'^tt'set'M  jeter 
sfonnicraHwnnfeMeg.tnviiiltueusefietloUiffuM'agi- 
uléiBs''0«feiwreirtde  éffnn  Cl*!le  f  eè  iëraif,  ié  tie 

crains  pas  de  le  flirt;  tKsigiidr  une  bBirtifeflèVoscol- 
it^um  *u>tWcrtf #i«usat»dn  ;■  et.'tut  sùtté  .'6Të- 
atihaftïhl- -  .'■■•■■■u^  '!■  ■■Ti.  «',  ..  M?'';!-.  ,„       ..„. 

■Wfthi'l^aYs^ffl^^&Ill^d  àXiite  la  rénuÈ 
^q^lK  RaMii'H'K-toiiS  que" c'est  avec  les  calqinwès' 
,J»^js4uiiiilic|idPSi^Qfls,4ecfttlji,Til||et.»t.re^- 
.pa.riijliçï  dans  toup  Icsdefiartenienis qu'on  ï.nstPM-  ' 
:VciiUflc,ouaiitfcùl'mhabudVçr«wki^d,.CwHkirBd. 
,  Gcosoime,  etc.,  et  à  aisosKiHr  en  l«tu>  acEaniB*  ta 
I  vertus  et  les  taLenti.  / 

:>  (.ficaractÉrc  de  l'homm  se  plie  souvent  Hufc'etH- 
consunces.  mais  il  reste  toujours  le  même.  DtitiSc^ 
i«ei«ren.1eni^  on  a  cherctié  Sltirigcr  Vôlrc'joslc 
;*itign»liontDntrt  les  hommes  de  sang  sur  dcina- 
'Mms  eiirhwftlasws,  h  qnî l'on  n'avait  ricn'à  Kpri. 
■«1»+  Si  'ce  n'êbt  leur  ardent  amour  pou(  la  rdoublu. 
Çiie et  la  libmi*.  ^        •'^'•tmOr 

'  Si  l«  représentants  du  peuple  se  p^nèlreni  bm 
,|iie  le  pnuvgir  judiciaire  donne  aux  assemblas  p«T 
fulmres  est  un  pouvoir  de  mort.ie  lps«»ijumd'a*- 
pnyer  la  question  préalable,  que  je  demande,  sur  la 
■fWTW»«it>abde<^cn«irdat.  ..i  ,- 

Le  proictdela  caanniKioBatC'ientp  iiliidi«ir<fi;>. 


■'  P>ffffàiidnmhredemmbTet:Kiix\oïxhmcs- 
fioifiireaiable! 

Bau-ixul:  Jc^manila  le  renvoi  de  (oatcslespro- 
tpsitiow  *  Ja  GonuniMJw  des  Ouie.,(  Grand  bniii.  ) 
Si  I  on  ne  veut  pas  renvoyer  à  la  commission  le  iiro- 
|el  dP^CuaiciDardet,  jo  demande  à répoiHln:  à  Che- 
nier,  (HurmureB.) 

OelouifipMiiondemBndttaqBeaiooiïftilibleMria 

-  Lwr»  :  An  nom  du  scrlnt  de  la  rénnWiane ,  je 
MnMndc  la  elOtiire  de  la  discmsioo. 
'  ta  diieusrion  c«i  TermCe. 

;  Le  presldcm  mçi  aux  toii  Ia^ucsUODpj^a|a^jf^|a 


Le  proi^  de  tefiatd;  gà.  rpnnié  k  la  commiMiM  en 
Onw.  I  . 

.     La  ttancecM  Icvëc  k  cmq  timiM. 

ilmci  BD  ûin  tm  S  raneriMaa 
t'm*n»blêé  prteîde  a'Un  n'ôliTeàli  «rulin  Bo'urVnt- 
iiitnailmiaupr*ir*iit.     '  -r- <  wm- 

Cbénier  oblicDI  la  niajorlli  afifoliteAiaBuBr^e^ 

„'        SÙN£8  Ml  S-,*!»]!)»!, 
'  '   ■  Pritidente  ie  Chèaitr,'  ' 


nrt^mtgMf  iià-pevtpltKteûù  ti  mflint  4» 
laConvtntion'Mitfmale.  . -^;\  TOKi.ir 


a  Convtntioni»^tmate. 

s*  de  1^  ^pfdtdqnc  rrwgMir,  im  tiôUtWBt*.  I 
nqtréseiusois,  le  13  de  ce  mois,  noui  loa»',  nA':<M( 

'«».;.''SiSS«^ii^i^Sn.t'^^^ 

^ ■      Trrf,HiiT„d'«BÎ£S'5 


■h 


paliiotiiiiM  lur  la  tjranaie.  Trc^  h 
|UH)u  ï  BiDEbia,iMI  .HnMpetk  nMnr*IM>««'j«l«-ti'« 

l*S^m^.^-Wr^n»  iWa**  CMàin  leur  iMitpMriBMa 

ims,hliétendtL,fit^ph.ipÂm!mtf\im^Bmlxt»iuU 
«aB^jMW/iVK'^^ft'iile*  iDvoqiUont  A.la-LiMÙ,  à 

rB|;a1ilI,  al"  Victoire,  se  lont  fuUenleuUte  to»i  Tarti 

dujouriusqu'aiapKilctata..    .■  q 

iJj^.f  ^'fft'WB..'*''*"  da  Vvaatt,  DUu-nowïa  la 

tte  r«  plus  fralcrncllç,:  le»  co;f».B4wlnta»aiit»  «»«ili. 
.ffir?"  '*  iÇ***."' '"  .*•"'•  «"*  ""HitiMfl  denOi-frÉrt* 

mrlheietdeciiojenitoont  liDnJsirecnoDsau  li.iu^4 
iF'»,<t;-.<Vnil.|biti,W,diH«ui»qM»faiwlHWMraaMai  t 

CCtlflell^  ;fe«KiUiiM)i(*,|lB;iN«Mif(la>cl,«-aaiUè-M» 
amt  ,|',fyB>iH,tn.fiWMPljH»BJwWnmwi^N— laya» 

tes  prrsrcutiDii),  ont  éti  Tiicnieot  appliudii  ;  et.^lauitt 

H''^t'^^.">f'*""'P"'"'î«''¥'''fw««-     "'■  ■  ■■■■'■I 

.  AjirCs-micli ,  h),  iroupej  onl  atl«que  et  déTendB  l»M 
3^E'>'';K«ne,J  "oiilc  l«,»iVT  j,«»it  MM»«w»tfr»Mi«t« 
niie*  iivcc*ciencttet^r«d»»n.On  «it  mitié  m  Ma*MH 
If  «<"?>,'.  Ptîl/<«u  «.  4«tul  é$  CF^pù^SiStaw^-r 
U  riant  al  lftor(.U^utbtB.n,  J«.|tfH<AifiM^<|n»a 
iDulea  Ici  chaiiMni  dicl^s  par  le  nalriolisme  le  nItM  ar. 
M*f;>HllW><4'MlllV  ait  de  lÀM  tiSri.tiu  *o«hV  "ÏTriL 
M'RtpMMf .t«<] Mttt  la CommHan  ».aiMatt!  AoaiiiïM 
cumpagiiéi  cbei  nou%  ^^  .     Tf 

-  Non ,  la  pairie  B^  pa»  d'eiihnis  plus  QdbH'âotrfÀis 
<!*< e4n<piieHi  l'irfra*e  rfelUiln-et-Mowlic :  i-ll*VrÛÏel,-ir, 
clie»er  d'anérfnllr'la'llsnê  M  fnli.  rouVrfïmir  auSflS 
^  b  «riiide,  liuiitlIewinlribuiT  à  !■  tmin  liein««iè  «  1 
7  maiiilciik'  U .pali „iatit  laqueltc le ItonhfW  tat  ahc  dm 
mtrc.  Nauiparlagionsseiscnlimenlt,  el  iiaus  vouj  iMiaI 
de  rtoifc  A  ntire  infiolablc  itiadtaaMDi  1 1a  t^pâiniauc 
elAvou).!  .   ■    ,    ,.;) 

het  TtpTgientantM  du  peuple,  enroj/ei Amie* An 
partimefiu  de  VAin,  4t  LUètt^  loin,Miw,  et 
baont-ei-LoiTe ,  inveUU  ''f  f mtf 'rt  i<rf(itoyrt 
o«x  repréitnianlt  dupimfU  prit  Ut  wméet,  à  la 
CMvtniion  natioMolt.  i 

tjxin,  [e97ilw«i|^,  uSt:    '' 

*  Cîlojens eoll^B^e»,  l'annireruiicde la  cbnKida  IttM 
Tient  defre  célèbre  ovec  une  latenqilî  quiectttt  leciio* 
rage  aballu  des  Trais  nmis  de  II  liberté,  .'        -  .  i^i, 

•  Nou»  »oui  entOTODs  le  piàc£-»-Teibai  deeeitc  Itltn.lef 
eoRitn  un  ici  lions  qn'elle  noui  a  uocui^ti  naahw  tli»< 
nai*  leur  ont  ouicrtjes jpu  ■"''■i-îf— 'm'nnHiWl 


t'fM  sHiinrt  qm  et  u*nt  que  târ  in  Cmiitté),  la  Ara^- 
Ecn,  Im  milveilliDii  et  ta  ■uusini,  qu'i  wii  et  .que 
'|lèia-MNra  le  4écr«t  da  V BMMi4ar.  Li  prie  aaUon^e 
est  ■ctDillemrni  peniudée  qa'oo  d'r  pu  fuulu  li  dè»r- 
mer,  puldiue  >et  tran  tul  ptileet,  ei  qnWe  K**  rendu 
qae  oellei  qal  lid  éiaieul  dercnnet  laniilcs  pir  1*  tulle  dri 


■  Les  babilinb  de  ^pD  tota  InUrcMt*  Mt  itumr  de 
rti'dre  i  Ib  conçolTenl'qne  'c'e*t  &  I*  Conteatino  ulranile 
qo'lltd^eiilMriIlleriilietpireniIoulde  li  piix  qu'elle 
la  àommtr  k  fKarope,  et  dé  )■  cotiMUailoD  qu'elle  pt«- 
pare  101  Frisçiii  :  ili  ittendenl  »ec  pitience  l'heureui 
insuni  DÙ  l'iglUifd MrMè-,  ^  MedeleBnBnn,  leri 
remplioè  pir  ji  reiuura^ioa  de  ce  coaiBeree  qui  ■  Iiti  U 
tplendeur  de  leur  cllt, 

<  Un  annumenl  qui  illcile  la  deittudioa  de  tDqta  les 
Ifrannin  lient  tl'ïtre  fleif  au  milieu  d'uite  de  ws  place*; 
■et  crit  de  rin  la  répuUitIMil  tiei  I»  COHctHlion  nalio' 
naU!  too»im  nipCIt*  pwdut  w»  iMutcanlton,  Atoalfe- 
Vont  InM'oinniesdtinlicctbleMU  vjJlt  deL|a«canqul 
'wubîent  tnnlnir  dérendre  Kl  inlértli, 

■  Signi  PocLiM-GktiiSHt,  Fiimi'i,  Devinifst.  ■ 

L»  GoBVMlioB  ordMHK  l'insertion  et  Ces  lettres 
«l'Bultetio. 

'    Sur  le  rapport  de  Isonnot,  le  ilâvet  luivurf  eil 
jreJirtu.  ■                    '    ,    .  ". 
.  .^lUiCwTiwHaiiikiBilet  «p»èif  df  wwaJa«M«>- 
JWiliis  de  ûdMibe»  al  de*  tranfpMito,  ÉlcrtU  1 
■    -Art.1".  Uiera  p«j«  pratiMiIretntnt .  pir  éhmi'èt 
^•r  pamot-n  llT^  el  pMrfDidta  au  pwiHIAn,  7L'I0 1. 
y.   ■ll«raKCDnI<d«iliidtiuuilé)iui  intntrade  )pute, 
«tilji  lien,  ■arpffHloDipartlcunère).  '         '>    ' 
t    »rBf  diique  *in>Mt«r,  uarlieue,  Anl hii uUlIbppi- 
tÉ^IlHn  i>iT<-iai-(     ' 

■  D8nfnnltrieurde)dillK»W«,tVtl'  "<'i  "<> 

.    aDMn'le*abriaM»éndinfeiRe«eia«<!iTr(ràeli,feL| 
-'<i>6a?ina|i«rial'««dMi|enw,(rf.  J ""  '        " 

■  Dhm  ha  pMcn  dei  tamtn ,  chak'lali  rt  fburEtiU^, 

♦thu?  —      ■    ■■      ■  ■■■""■  ; 

I    aHMaeratlenpift  pour MMinmtiail-dMieat  d'ut! 

«i«c«»aa4euu*.  )B««rB'tiélnq'kiW,  ptMobi  deml-iiiacrj 

«qvaMMiainrieeSBMux'iteli  perwAne^utciipreei- 
ii  Dtwi  enfants  en  de«1^1Hee]aiilnwd*nnepl>eé'ciP- 

tièrc:  lu-deuwdedniianSi'irMrà  bi}^  oiieblace' «f- 

ItWe.'  ■■       ■■■■■".., 

■j  -' Le* ai ifcw »t*ttin H »*es  ï  lambftté  du  brli Aet  pUcéi, 

«■«aiflWei  an  moment  d«  l'bnrr^ilreRieTil. 
''*Leffti>fe«aM«MDpéesdilrfs1VsiiacEdèdiilWnet^^ 

A^MftpourraM  HW  remplacées  par  le  condiiçieùr. 
"•  Traïuforfâ.  —  Ilxrapertu.  p«rquiFi(al.dep*qMH( 

tèllpii  el  martlian^ue*,  ppur  «ut  Ueua*  P»  ■<*  dillfcuf 

eèt.SSVIW.i 

•  Parle* camsKa et ftm^liM,  lOft^ 

f  LetU,  la  ratine  H  le  pain  ofaeroMlaUt,  H*  ><*'*• 
l^énce*  cl  ruurgaui,  que  Ht  le  pied  de  lav  1. 
,    t JlliHadpa('«>  — Paurle4ranipand»Hai|ntils,llHra 
paré,  paf  l,M#<li*.(  piMtr  «tofi  lieue*  cl  a«-de»sui,  S I. 

IfttMl**.'   - 

.  I  il»4r*«H4l«  tiati  Ucuei.  ta  t*«Mporiaen  taié,  de 
cinq  en  cinq  lleuca,  dans  la  wtioe  propotllon. 

•  Le  numCraire  métallique,  matière*  d'or  et  d'argent  ef 
e^tri  pittirai  : 

•  4'Lrpo(l  laliantleiMldi.BtiulqD'iJ  esléubllaux 
HUelespréeédeniai 

«1*  Un  qua*l  peut  ccMi  e'cil-t-dirc  Ili*.  tO  k,  de 
l'étaluatlon  en  at^jnad  qui  en  lera  fkitc  loti  du  cbarge- 
Bcnl,  pour  lingi  lii-iieset  en  propotllon, 

•  L'administrai  ion  ne  sera  respoosabJe  d'aucune  MOitne 
nHiiiau  >  l'tTahiMloB,  ainsi  qu'il  est  dit  d-de*in*. 

'  ■  Ili  Le*  nallar*  de  pôsle  conllitiicrael  1  (Ire  ch(r|él 
da  •eriice  des  mallM  H  dlltteucc- 
.    a.n  ltM'**ra  p*;r*ilT  eticraiii  eldeni  pQsinioMponr 
tai'dili|M«Wl)ht  placM,aw«  ieat  ou  troii  places     - 

«M*M«MiM'l'Mi(itTla<e,  char  '  

tait  paant  d'clda  at  aMTchand 


t  11  Mra  pa;d  hoJt  «heitm  A  dcM  pQUflkian^at'Ie» 
diligences  qui  n'ncéderont  pu  dix  places  daiia  l'intArluafi 
arec  trois  place*  au  cabriolet  ou  sar  l'invCtiaile.  chMKfp* 
de  dii-buli  cents  tdcm  mille  pesant  d'eUcUct.inf^rctwf- 

■  Oéhniet  iiét-expmses  (ont  film  k  tout  miilirede 
porte  dé  percerotr  un  prit  eicédint,  à  molhi  qu'il  ji>  «fil 
aMatM  pr  r>dmi  n  lu  ration ,  poor  de*  loctHlâ  tfilScllés 


llf.  LeprtMl  Otenl  aUrm  wo  nCdiUoa  AArllile 
lendenwiB  de  wm  iaiertion  aa  Bulhtmdecaircspdic 
d4noe,  el  dan*  la  département*  le  ttndenaiadel'arriifo 
du  BulicUa  dan*  la.camiBaM  ab-le  dépael  dn'raîlBic* 
.aunlIiMi^s  -  .  .< 

••LeelInjcaLeaialKt  eiplniiè a«i poste* ,  I 
ipateàUConwnUns,d'Uisei»rage4atllu<*i  U 
4tiaft\K^it,  MfiKt,  oa,A«*>f«r*  aar  tt»  a aivM**»  Aaaa 
«n  Elal  tagemtfii  ^fçiiu^r'^,,  fit. 

La.C«nretiiii>ikdédrM«l««Be<itiaa  bawraUref  l«  rcmbI 
|lereli>u»«Keifc  laMWqi^WivdehOBie,  ensemble  ki 
upiBiao*wrcette,4PMtUojtd«i'npié«eM«Bl*I~4Iklieptl- 
lelier.el  R^ïPRV^'^dtla.iiilHle-ùiirc).  ,     .    ,. 

n-U*nta»tee.a«B4«4aicaaM*deMiWaliia«télp* 


^Vn.'Sife  JépAt  couiiste  ^.malitras  d'w  ou.d';«r|«U< 
Il  iêit  lélabTi  en  matlEre*  de  giéme  nature  ei.de  mta^c 

'•ni.  A  défliot,  parle  dépôinalre,  de  salliralrè  ïion 
»M^1ati',  )l'«éi-a  condnmn*  t  )•  ép  pijeliietit  de  la  rani* 
tDBii<JinMalt<^TM>r  ae  pi'ocurfr  iMcRH^AfreniplBemFiit, 
M*  «fard-à  la  «aletrdcMtlU  oltfcts  h  tVpoqUe  du  Jugemenli 


Sftittdi  la  rfùnttfioHvwr  lanwjrtnt  dfltriHltW 


permis  d'hésiter  sur  la  conservation  des  deux  ti 
de  cette  assenblée  pourcnlrcr  dmis  h  i^ishilnre. 
Si  le  rcDouvelteinent  de  la  KprdsenUUon  nationlt 
ne  doit  se  Taire,  dans  les  temps  cilnest  qiaapwlitl' 
Icmeiit;  si  celui  de  toutes  leB«diwiiiBUatioMct>d* 
directoirceiécutifcsIr^gléd'apcéq.lenNimeaïHlâaK. 

Îour  prévenir  !■  secougK  Vi*  ne  msjiqucjMiwic^e 
i-oduiit  raVtaemcBt  «Tud  corps  eutîèieineiitiirâf. 
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queHat^oe  soient  tes  fbnedoM,  du»  i^ieUas  cir- 
constances cette  prëcaulton  salutaire  sera-trelle  plus 
ri^èiifieiisenent  indispensable  que  lovsqir'il  s'asUde 
tarminar «une  rëroliitian  f  Vpus  ne  Taites  ici  qu>xë- 
cuter  la  constitution  ;  et  si  elle  n'avait  pas  prescrit 
anDuelleoient  ce  mode  salutaire,  il  faudrait  y  recou- 
rir extraordinairement  cette  fois.  Vous  avez  adopté 
le  principe  ;  et  c'est  trop  insister  sur  un  point  qui  ne 
peut  se  mettre  en  question* 

ta  nécessite  de  conserver  iesdeux  tiers  de  cette 
assemblée  entraîne  robUgation  de  Tv  réduira,  et 
pourriee*FQiui«  citoyeM  collègues»  n'étfe  pas  con» 
vaincus  que  la  diflicuîté  'du  choix  des  moyens  s'til  ' 
accroc,  pour  nous  qui  JesavonacbefchéeSf  par  i>x- 
tréme  désir  d*écarter  lotis  oeoi  q4»i  poncrtieut  aUU'*  ' 
mer  daa  passions  ou  réveiUerdessouvesiirsqa'àtout 
prix  nous  voulions  éteindra? 

▲pproCbndissez  nos  cmufs»  aondes  nos  i  Alan  tionst 
et  vous  y  verrez,  de  okis  en  plus^  qu^élMogers  à 
tout  parb,  loin  d*en  ^loiv  sarvir  aucun  <  tous  fl«a 
soins  n'ont  tendu  qu'à  préserver  ceux  qui  rentre* 
misât  dans  tours  foyîeffB  daa  a^anuicosctdusoup' 
çon  même  d*exoluston  9  leluneateeietdetppéveffK 
lions  et  dta  rasaeiitimaata  inévitabJas^  après  tant 
d'agitatious»  oat  da  donnct  uneconlaur  défiiioralole 
à  «««^f  dans  dttilemps  plus  iranquiHe*,  ne  sera 
redouté  de  personne. 

^  Plus  é'une  .fob  «elui  qiii«  loin  do  aa  fomillai,  avM-a 
aacrifid  treÛMiaà  servir  la  patrie  dans  le  corps  lé«* 
gislatif,  épuisera  son  crédit  pour  n'être  point  réikk^ 
cependant  le  h(«oîn  du  repos  ne  sera  jamais  aussi 
pressant  qu'il  Test  ponr  nous;  mais  aussi  la  maU 
veillance  qui  noMs  entoure  est  un  privilège  qui  nous 
est  particulier,  oui  venge  les  privilégiés  de  tout  oa 
que  nous  avons  rail  en  laveur  de  l'égalité. 

Si  les  vues  que  votre  commission  vous  a  proposées 
ne  vous  paraisfifnt  pas  convenablea  pour  d^ouer 
cette  malvoillance;  al  la  pureté  de  noa  motifs  et  Ton 
piniâtreté  de  nos  travaux  n'ont  pas  sufti  peur  arrive? 
n  la  aoluëan  d*utt  proWèiie  qui  peut-être  n'en  est 
pna  susoM>Uble^  nous  n'avons  pas  cru  que  celle  qui 
vou8«été  présettéé  par  na(re  eoltègue  tehardy  fftt 
plus  *heurtU9<^.  la  voie  du  sort,  uniquement  cm* 
ployéf  «entraîne,  seloh  vous,  des  inconvénients  trop 
graves  pour  la  pouvoir  adopter.  Entre  tous  les  se* 
présentantsqui  se  décideront  è  la  retraite  il  y  a  ccr- 
Uûnmnent  l]fie  grande  inégalité  de  titres  po^  l'oblfr- 
nir»  et  dès<»loes  il  est  évident  que  le  sort  peut  com- 
neltre  ide  grandes  ioiinstieea»  Celle  eonsiééralinâ 
AOus  décide  à  renopaer  aux  démissions. 

Vous  vous âtesprononcés  contre  lerenvoiduchoix 
ans  assemblées  éleetoraks  ;  tout  ee  qu*on  a  dit  pour 
nppwyer  celte  demande  nousa^odmme  à  vous,  para 
manquer  tle<80lidilév  Rien  de  plus  respectable,  sans 
doutOf^elea  ditoitsdu  penpie  qui  ont  étéiovoqués, 
el  ea  ne  sera  pas  ceux  à  qui  vous  avez  déféré  Tinitin- 
lire  de  la  censtilntioii  qu'on  soupçonnera  d'avoir 
anéeonnu  ces  droits  imprescriptibles  et  sacrés  ;  vous 
n'avea  pas  oublié  que,  d'après  ce  respect,  notre  vœu 
personnel  était  ponr  les  élections  immédiates  des 
assemblées  primaires.  Quand  vous  avez  institué  des 
corps  électoraux  qui  n'entraient  pas  dans  notre  plan, 
vous  les  avez  sans  doute  ehargés  d'élire,  mais  non 
pas  de  faire  un  triage  qui,  dans  les  circonstances  où 
BOUS  sommes,  deviendrait  un  procédé  inquisitorial. 
Les  corps  électoraux,  en  aucun  cas,  n'opèrent  que 
sur  une  Hste  de  candidat»,  et  vous  leur  en  donnenez 
onc.  Mais  ce  qui  surtout  vous  a  déterminés,  c'est  le 
danger  trop  évident  d'exposer  à  la  censure  des  étec- 
tenrs^ponr  ne  rien  dire  de  plus,  les  opinions  âes  re- 
présentants du  peuple,  opinions  pour  lesquelles  ils 
ne  peuvent  Jamais  être  recherches,  et  qui  cependant 
iirssisit|>n?m  donteffas,  l'ofajH  dt  t^dtcrâtes  que 


vous  ne  deves  pas  soiiflWr,  et  beanconp  moins  favo- 
riser. 

On  invoque  les  droits  du  peuplé  ;  mais  n*avon$- 
nous  pas  eu  l'avantage  de  les  invoquer  nous-mêmes  ' 
les  premiers,  puisque  nous  avons  demandé  que  le  ^ 
projet  de  décret  lui  KU  envoyé  avec  Tacle  constitU-  ' 
tioonei  ? 

Ces  distinctions  odieuses  entre  vos  collègues  se- 
raient TeOîet  inévitable  d'une  mesura  qui  n'est  ni 
puiiiée  dans  U  constitution,  ni  combinée  d'après  la  < 
considération  dont  il  importe  d'entourer  la  repré- 
sentation nationale* 

Nous  nous  sommes  donc  rabattus  à  vous  proposer  ' 
un  dernier  moyen  que  nous avjons  repousséa'abord. 
et  qui  n'est  pas,  nous  Tavouons,  sans  inconvénient; 
la  nature  de  la  question  qui  nous  occupe  est  d'en^trc 
hérissée,  et  il  ne  faut  pas  se  flatter  de  les  écarter  ^ 
tous.  Nous  avons  donc  pensé  que  la  Conventioa  na- 1 
tionale  devait  se  charger  elle-m^me  de  la  rcélectioii| 
de  cinq  cents  de  ses  membres  pour  le  corps  IcKislatif» 

Vous  n*avez Jamais  vu  aucun  de  vous  se  plaindre 
ou  se  croire  humilié,  pour  n'avoir  pas  réuni  les  suf- 
frages  de  la  majorité  quand  vous  renouvelez  vos 
comités  de  gouvernement  ou  les  membres  qui  com-* 
posent  le  bureau.  Dans  réfection  dont  il  s  agit  au- 
jourd'hui, et  qui  vous  intéressera  tous,  vous  seret 
tons  atissi  égslemetit  électeurs  et  éligibles,  tandis 
que,dans  les  corps  électorauz,indépendamii;ent  du' 
preori^de  ces  deux  avantages,  vous  avezencore  ce- 
lui d'être  présents  en  personne,  et  de  pouvoir  dissi]>er 
des  insinuations  dangereuses,  ou  même  des  attaques 
ouvertes.  Nous  ajoutons  que  c'est  surtout  dans  le 
lieu  de  notre  résidence  ordinaire,  au  milieu  de  nos 
compatriotes^ de  nos  amis,  de  nos  proches,  qu'il  im- 
porte i  chacun  de  nous  de  ne  pas  être  ex|M)sé  aux 
cihances  de  la  non  ^réélection,  qui  seniit,dans  le  mo- 
ment actneU  une  exclusion  véritable;  tandis  qu'au 
sein  de  nos  collègues,  accoutumés  que  nous  sommes 
à  céder  au  jugement  de  la  ma;^orité,  il  est,  pour  nous 
tous,  la  règle  de  notre  conduite,  sans  enchaîner  no- 
tre opinion  personnelle.  Ainsi  celui  qnî,  n'étant  pas 
choisi,  croira  qu'on  ne  lui  rend  pas  assez  de  mslfcc, 
aara  du  moins  contribué  au  choix  de  ses  collègues  ; 
il  aura  lui-mêr|ie,  en  votant,  restreint  son  suffrage 
è  l'égard  de  auelques-uns  ;  et  pourquoi  sepersuâiSé- 
rait-il,  quana  il  n'aura  écouté  que  sa  conscience,  que 
chacun  n'aura  pas  suivi  la  sienne? Pourquoi,  quand 
if  sera  forcé  d'omettre,  malgré  lui,  quelques-uns  des 
représentants  du  peuple,  faute  de  les  pouvoir  nom- 
mer tous,  ne  supposerait-il  pas  que  d  autres  ont  eu 
à  son  égard  les  mêmes  regrets?  Enfin,  il  lui  restera 
la  ressource  qu*i1  n'aurait  pas  eue  auprès  du  corps 
électoral,  dont  les  opérations  ne  sont  suivies  d'au- 
cune autre  qui  puisse  réparer  ses  erreurs  ;  tout  mem- 
bre que  vous  n'aurez  point  nommé  doit  si  peu  se 
regarder  comme  exclu,  que  vous  le  déclarerez  inv- 
mediatementrééligibleparlesassemblecsélcctorales 
qui  vont  être  incessamment  tenues;  il  sera  si  pu 
exclu  qu'il  oontinuera  de  partager  vos  travaux  jus- 
qu'à la  fin  de  votre  session. 

Bien  propose  un  projet  de  décret  dans  îeQ0el5onl  corn- 
Wnées ,  d'une  manière  nouteîîe ,  lc«  démissions  librcjt  Cl 
la  voie  do  sort  pour  les  réduire  ou  pour  y  suppléer. 

Dellevlllc  en  présente  une  autre  qui  rentre  dans  le  svt* 
tème  d^éleciton  par  la  Convention»  eaomie  oonnaicittai 
mieux  ses  membres  que  ton/  autre» 

LegcnUre  (de  la  Nièvre)  Niirace  te«n  tes  événements  qui 
aa  Miil  écoelSs  depuis  que  la  Convention  M  rasceMblée  ; 
il  eu  conclut  que  ceux  qui,  dant  quil^w  cHeositaneMi, 
AM  déployé  i|ee  énarfie  (}ei  n%sf  ph»  néeaialre  aefour- 
d'iiuit  «ot  bit» mérité  de  leur pay» 

VftLPrAfrn-  ¥tms  nvtt  rrjctJ  fè  projet  qui  vous'e 
clé  prôscnié  hicr'ptrr  roli^  commisSsîoh;  celui 
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qa*e1le  tous  présente  aiijotirdlial  a  les  mêmes  ineon- 
yénients  :  c'est  encore  un  scrutin  épura tolre  qu*on 
vous  propose  j  et  par  ouels  moyens?  Par  un  scrutin 
•ccret.  Il  est  bien  peu  ae  repr^ntants  que  la  calom- 
nie n*aU  poursuivis,  et  celte  calomnie  a  laissé  des 
traces  plus  ou  moins  profondes  dans  l'esprit  de  leurs 
collègues  eux-mêmes.  Si  celui  qui  en  est  la  victime 
pouvait  être  entendu,  il  dissiperait  les  préventions, 
mais  un  seratin  secret  se  ressentira  nécessairement 
des  impressions  qui  existent  dans  Time  des  représen- 
tants; des  députes  dignes  de  siéger  dans  le  corps  lé- 
gislatif pourront  en  être  exclus.  Pour  moi,  je  ne  vois 
de  voie  honorable  pour  tous  les  membres  de  la  Con^ 
▼ention  que  les  démissions  volontaires  et  le  sort 
comme  supplément  ;  11  n*y  a  que  ee  moyen  de  rendre 
Tintrigue  nulle  et  les  passions  vaines. 

Guyomard  pense  que  les  membres  de  la  CoDventîoQ  ne 
se  connaissent  pas  sssez  poar  cliolstr  entre  eax  cinq  cents 
âe  leurs  coHègues  destinés  an  corps  législatif. 

Fbbrand  :  Les  raisons  qu'on  a  fait  valoir  à  cette 
tribune  ont  suffisamment  convaincu  cent  qui  aiment 
leur  patrie  que  la  Convention  ne  doit  se  renouveler 

Sue  par  tiers.  C'est  l'intérêt  de  la  république,  et  c'est 
'ailleurs  mettre  à  exécution  le  mode  qu'elle  a  pres- 
crit par  la  cotistitution  qu'elle  a  faite. 
*  Mais  quel  mode  adoptera*t*oB  pour  indiquer  ceux 
qui  doivent  se  retirer? 

De  qui  tenez- vous  vos  pouvoirs?  quel  est  L'intérêt 
du  peuple?  quels  sont  ceux  qu'il  importe  qui  rcs" 
tent? 

N'est-ce  pas  ceux  qui  ont  le  plus  de  lumières  et  en 
qui  le  peuple  aura  plus  de  confiance? 

Et  comment  pourrez-vous  connaître  ceux  qui  au- 
ront le  plus  sa  confiance,  ceux  ou'il  jugera  dignes  de 
la  continuation,  s'il  n*apas  la  liberté  de  porter  son 
choix  et  de  les  indiquer? 

Est-ce.  à  vous  qu'il  appartient  d*éliminatf  sans 
causes  ceux  qui  ont  la  même  mission  que  vous? 
Sera-ce  une  commission  ou  un  jury  à  qui  voua  attri- 
buerez ces  importaoies  et  dangereuses  fonctions? 

Sera  ce  le  sort  qui  prononcera?  qui  ne  sait  qii  il 
est  aveugle,  et  qu'il  nVstpas  indifférent  d'avoir  pour 
législateur  ou  pour  juge  tel  plutôt  ({ue  tel  autre? 

Admettez-vous  la  voie  des  déminions?  Dans  la 
chance  des  dégoûts,  des  périls  et  des  peines, -est-ce 
l'homme  paisible  qui  sera  tenté  de  rester?  Ne  le  .ver- 
rc2;V0Us  pas  toujours  soupirer  et  demander  sa  re- 
traite, tandis  que  ceux  qui  pourraient  craindre  quel- 
ques désagrément  dans  leur  pays  feraient  leurs 
efforts  pour  demeurer? 

Je  ne  vois  d'autre  parti  à. prendre,  pour  ne  point 
violer  les  principes,  aue  donner  aux  assemblées  élec- 
torales le  soin  d'iudiquer  les  députés  qui  doivent 
rester  à  l'assemblée  législative.  Par  là,  vous  aurez 
l'assentiment  du  peuple,  et  vous  neblessere*  point 
la  délicatesse  et  rhonneur  de  ceux  qui  ne  seront  pas 
désignés,car  on  peut  être  nuparfaithonniHc  homme 
et  ne  pas  être  réélu. 

Le  peuple  oublierait-îl  que  ceux  qui  ont  fait  un 
ouvrage  qui  lui  plaît,  qui  est  le  plus  parfait  qui  ait 
encore  paru,  sans  Ôlre  cependant  sans  défauts,  mé- 
ritent encore  sa  confiance  et  sont  dignes  défaire  le 
bien? 

Bbbnabd  Saint -ApRiQoe  :  Vous  avez  Jugé  sage- 
ment dans  la  censlitution  que  le  corps  législatif  se- 
rait renouvelé  tous  les  ans  par  tiers  ;  vous  avez  tous 
senti  les  avantages  de  cette  mesure,  je  suis  dispensé 
de  les  développer. 

D'un  autre  c5lé,  vous  éles  pent-étre  embarrassés 
sur  les  moyens  d'exécution,  vous  ne  feret  rien  pour 
vous,  représentants;  vous  ne  redouterez  pas  non 
plus  les  hommes  trompés  ;  votre  conduite  fera  dis- 


paraître les  préventions  ;  votre  courage  et  voa  vertns 
confondront  vos  détracteurs. 

Le  corps  législatif  sera  renouvelé  par  tiers  toual«i 
ans;  comment  s*eirectuera  ce  renouvellement?  Dé« 
sfgnerez-voos  ceux  de  vos  membres  qui  doivent 
rester  ?  nommerez-vous  une  commission  pour  pro» 
Céder  à  cette  nominatlou?  oà  renverres«?iou8  aux 
aasembléea  électoralot  pour  prendre  dans  votre  leia 
le  nombre  déterminé  par  votra  constitution  ? 

N'êtes- vous  pas  convaincus  que,  tans  la  confiance 
du  peuple,  vous  ne  saurirs  faire  son  bonheur?  Bh 
bien,  représentants,  cette  oonflsnes,  je  dois  vons  le 
dire,  vous  ne  l'avez  pas;  et  pour  vous  convaincre  de 
cette  triste  vérité,  consultes  l'opinion,  non  les  flat*' 
tenrs,  ni  les  enthousiastes,  ni  vos  ennemis,  msis  les 
citoyens  de  benne  toi  :•  et  le  résultst  de  Toplnion  d« 
ces  derniers  sera  le  même  qae  celai  de  vos  détrso^ 
leurs,  aves  cette  dllTémnoe  que  la  citoyen  vertiMux 
s'abstierrdrs  de  rejeter  sur  vous  le  blâme  ;  ii  attri* 
bnera  à  leurs  ?érltablss  ssusetf  tons  les  maliMMrssnr 
lesfuels  vous  avec  gémi;  il  ém  que,  dans  les  oir» 
constsnoes  difficile»  o^  vous  vous  êtes  tronvés,  voiw 
ftveswrdala  csniianesssns  svoiroesséde  la  mériter. 

Tel  est  l'état  de  la  Couvemion*  ëes  esnemis  pro« 
clament  qu'elle  est  indiens. de  la  oonfianoe  natio- 
nale; et  ies  bons  natnsles  avouent  sa  génissnnl 
qu'elle  n'en  jouit  plus. 

Is  ne  veux  pss  que  ce  soit  la  Convention  qui  opère 
le  renouvellement,  parce  qu'alors  ce  serait  toujouis 
la  Convention,  et  que  vos  ennemis  ne  verraient  que 
la  Convention;  mais  les  assemblées  électorales  lai- 
ssai elle- mêmes  les  nominations  parmi  vous,  alors 
vous  cessez  d'être  la  Convention  ;  ce  choix  vous  9&^ 
sure  la  confiance  nationale^  et  vous  met  à  menus  de 
faire  le  bien  que  vous  désirez  tous. 

ie  ne  veuxpas  non  plus  que  l'assemblée  électorale, 

3ui  aurait  quinte  membres  À  nommer,  savoir,  dix 
anâ  la  Convention  et  cinq  au  dehors,  soit  tHnued'en 
prendre  dix  chez  vous,  s'il  n'y  en  a  que  huit  qnl  re* 
oueiltent  la  confiance  de  teurs  commettants,  et,  par 
la  même  raison,  je  désire  que  rassemblée  électorale 
qui  en  trouvera  douze  au  lieu  de  dix  ne  puisse  être 
forcée  d*en  rejeter  deux  ;ear,outreou>lle  a  ee  droite 
je  maintiens  qu'il  est  essentiel  qn*erle  l'exerce  pour 
i'avantsge  commun* 

11  est  des  honunes  que  lenr  énergie^  Isursouraga, 
un  earaotère  remuant,  a  fait  nommer  è  la  Oonven-* 
tion;  ils  ont  répondu  aux  vues  de  leurs  oommst- 
Unis.  Notre  situation  aeiiaa^é,  noa  travaux  nssoM 
plus  1rs  mêmes  ;  il  ne  nous. faut  maintenant  que  des 
nommes  calmes,  tranquilles  et  constants,  te  guer- 
rier vainqueur,  licenciéàla  paix,  sera-t-il  moins  |^ 
rienx  en  portantdanssa  paisible  retraite  les* kranners 

3u*il'  a  cueillis,  que  celui  &  qui  l'on  confiera  lagsnfe 
es  'drapeaux  ?  non,  sans  cloute.  Laissez  donc  aux 
snemblées  électorales  un  droit  qui  leur  sppsrtirnt. 
Bn  suivant  cette  marche,  représentants^  vous  triom- 
phez de  vos  ennemis,  vous  conservez  au  peupla  sas 
droits,  il  vous  rend  sa  confiance,  et  vous  foitéa  son 
bonheur» 

CuAiiLtËR  :  On  objecte,  contre  la  voie  du  sort,  que 
le  peuple  ne  voudrait  pas  reconnaître  des  renreseû- 
tnnts  qu'il  n'aurait  pas  choisis*,  c'est  un  sopnl^nie, 
car  nous  avons  été  tous  élus  par  le  peuple,  et  ceux 
qui  resteront  ne  cesseront  pas  d'être  revêtus  d*uii 
caractère  légal,  d'un  pouvoir  légitime.  Ainsi,  coMinc 
chacun  de  nous  mérite  également  la  confiance  pu- 
blique  (il  s'élève  quelque»  murmures),  comme 

vous  avez  tous  un  semnlaliie  amour  pour  la  llbeMé, 
un  même  ^vouement  pour  la  défense  des  dr6its  du 
peuple,  c'est  le  sort  qui  doit  décider  entre  nous. 

BAïUBut  :  Ce  n*cst  qii*avco  répugnance  ^  je  t'a» 
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roiip,  quj  Je'prefillsli  paroft  dtns  c^tn  question  t 
■Dais,  ciloyeiii,  V0U$  n'iiiircz  p^uX  •>  iQe  faire  lé  re- 
proche que'  qiietqu'iiii  adressait  hier  assez  I^g^re- 
attHl  à  la  tuuimiMion;  non,  je  n'aurai  point  tfar- 

On  a"rMiM 'Jeter  4«  1>  défaveur  sar  l'inAiltition  ' 
d^aijwry  de  oonfiaiiMi  en  disant  qu<!  ce  sérail  nlie 
iio«w>aHË-épuraiion.de  eelte  assemftlée,  que  c'était 
niwmastire'inqfulittoriate;  tnals.qDelqiie  nonrqn'on 
lui  donne,  pourquoi  donc  miiiiRsIe-i-Dit  taut-tK 
cnMeS'  (Twn'oWél  tant  de  s^iirité  de  l'autre?  La 
raitontst  trieii  stnvple':  tom  n^es  phis  les  maîtres  ' 
de  prehdre  tel  eu  lel^rti  detis  «elte  maiifre;  )l 
faat  célcr*ilB force  d«  rup4himi,'et 4e ifticitfef  pour 
la Mtert'pabife  :  si  vBUsmttenieE  «u  Mrt'fa  oompo- 
sition  du  corps  lifeisiatir,  je  ne  vois  nis  sans  effrtti  les" 
UDWïqui  poHrrah^nt  «n-TiitMktW.'HOitl'rnDlK'afMs 
tout  Atf  élus  pbr  lë'peupifl,  ibsik  ■ttWi9<fî1iiiùm  pus 
i0M't*nu  tani#iiR«&fidi>ite-;' il'f  eavTérthi'nous 
qui  «Mlonfficr^tf  la  cohfie««e''putfli4|ue;'l]-f  en  ■ 

sa  miSsfon , 
it  tokite  s)f 
Irait  pas  SI 
nonibre  de 

e<tailj»tai, 

p  .matiïfe 
Eci|i,,sawi 

ayoyw  tç( , 
isqoqchve, 
igi^a»çnr. 

lion^lcquiii 
a  luniué  la  plaoê  de  obaeun  de  imiu,  ^ue  rwn  «e 
peut  élouSwietqiu  quelques  nwtaKoQonc<tOQmr\ 
p[)){WAai»iU,afltle  tribune  ne icroot  point  turc.  Bn 
vaHioudiranNousKunniet  tous  digoeq^leJ*  to»ni 
fianÔe0U.t«ewpJe:  Muavoin  loi;le;s:ë[evMldc:tautM: 
l«SPWlJtt!de,li|Frai«e»jqpûiiUra:fi(Bi/    ,     ,    ,    ,.; 

'Sïlavdie  du  sort  jrtle  encora  Aaat  la  t^giiitatuN!' 

wt^i    ' 

ttlahwei 
jciTMuileriMKlémquedevleDdn  la  Itbetur.'. 

iM'n^kÀii/ 'J^  demande  que,  par  ses  allégations, 
vdguèij,  roiiinint  ne  jette  pointu  de'bveiir  sur.b>U>. 
les  membres  de  la  Çopvehlion. 

tlAiLLEULMT  n'est  pas  plusca  mon  pouvoir  daj«-. 
ter  la  défaveur  sur  celle  assembjée  respectable,  que 
db  rendre' IQ  cbatiltnceliC^ui  qui  l'ont  perdue. 

'  Jl'  né  s'àgî^t  ici  que  d'une  quesiion  défait  :  pouvez- 
Ttfiis  dire  que  vous  ayez  tous  tenu  une  conduite 
ëpleulent  sage  et  vertueuse?  Si  ne  pouvez  pasré* 
pondre  a[Grmativemen[,i'en  conclus  qu'il  est  dan- 
gereux de  laisser  au  sort  à  désigner  entre  nous  les 
membres  du  corps  Jégislalit,  Autrement,  citoyens, 
ceux  d'entre  nous  qui,  iiar  leur  conduite  ou  leur  ex- 
trême faiblesse,  ont  mérilé  Ir  reiiroche  d'avoir  cou- 
couru  au  (iialheiir  de  la  nation  française,  s'attire- 
raient encore  celui  d'avoirempCché  t'affermisse  ment 
do  régime  républicain. 
Je  vous  invite  à  peser  mfirenieut  les  observations 

Îue  je  viens  de  vous  faire  ;  car,  si  vous  les  perdiez 
e  vue,  vous  ne  les  Icriex  pas  oublier  i  tout  le 
moadc^On  applaudit.)  (LaïuUe^tmain.) 

if.B.—r  La  séance  du  7  a  ^iri  eAiplof  ée  à  dirers 
«tijett  partioiliert  d'adinioisIfBtion. 


le;  al'la  Ifetsli 
n<àatamaitt* 


lahwepeKl  la  GoBfi>nc«  ^ublil|tte. 


'*■''  '  liVài^ 'divers.' 


\'   i* 


Oiiirvallaiii  lur  la  niclaraiioH  dtt  VrolU  Je  FBommt, 
Jh  cemiiHitniitilr  i19t-,*nt^tHmi,  parle  litBjcai-.-Ur 
PochoD  ;  brseliurB  d*  60  pigci.  Prii  :  «  Ii>.  —  A  P«rit,  cb« 
touliivirqb^lfdtfnjlitautfij  ,  I  i    .     .   ,  .-    i    . 

Cei  obieriitisu,  terila  d'un  ilvle  nint.  préWBtant  in 
iitmiliam  irè»4Hcl»  M  èet  r^flCiloni  jadiaicntci  qui  M 
pcnirat  q^i'iplrer  licarrui^  d^m  U  uirculatign  ^H  iÙtt. 

—  GEuvriJ  Ja  Sintqut  It  philoiophi ,  triduilei  an  frin- 
fiti  pirlapriaga,  nte  it  nMai  crlliqilci.  dUNolr*'  M  da 
liinJritHrr,  pniodiU*!  aToa  eaiitar  1h  rApitt  de  Citsth  . 
cl  fia  Néroa,  itiarluBvinct  lot  <*rïu  di  Bistfae.  (iMir 
KCTir il'iuiiediKtiMi  h  U  I«i4ttr*  d*  t»  Mvng*ii  »i>  ((M, 
*alun<i  ÏD-«*.  Prii  :  WO  lir.,  ut  410  lii..  Irauc  de  pari. 

A  Perl*,  chei  Mairaot,  libraire,  cUltra  Bmmi.  , 


,     .      .  ,  ArAU^nml  it'atiignata. 

tl  â  m  brûlé.  Te  19  thermidor,  dans  ta  cour  lîu  ' 
nouveau  local  de  la  ve'riticatian  des  assignats,  situé , 
sur  le  terrain  des  ci-devant  Capuciues,  la  soiniti*  de 
it  piillions  en  assignats  provenant  des  domaine*. 
uationauiet  receltes  extraordinaires,  lesquels, Jimity 
lajJX  S  milliards  S^l  millions  6B3,000  liv.  d^k  brfl-',' 
I  les,  luruieDl  un  total  de  l  milliards  979  miUioas 
1^^6,91»  liy.  ,    . 
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Payemaiti  à  la  (rétortrit  aottono/e. 

lia  crfanciera  de  la  delte  *lagi're  lonl  çrjirnui  qu'un  « 
irrt  le  pajeneui  dei  ptrlict  de  rrn(e<  iiagèri'i,  lur  plu> 
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On  aeri  ivcrli  par  de  aaurcani  aviidn  parERMnt  dît  M* 
Di^rot  iubaèqueBti. 

On  Irearen,  i  M  la  Eilerie  iti  t^rilieHean,  det  ifteWc* 
iidiiMîvaiduliaranuiutipKttil  Caudra'i'adrïtHn   ''    '  " 


CAZETTI  raiPALE  o„  il  MONITO IINIVERSÏL. , 

N»  339.  Ifonidi  9  Fii(criDOB,  Ta»  Z.',  (Mercredi  28  Aour'ngS,  vieux  tiyU.)     ',^  '.,''_'" 


V  Séria,  — Tomi  XII, 


5fiO 


Je  dis  :  f  oim  faites  nii  ealcut  peu  digne  de  vos  fone^ 
tionsaugQStes:pourauoinevousexpo$ericzvouspas 
â  quelque  péril, si  le  nien  public  Texigeait?  J'ajoute  : 
vous  faites  uo  mauvais  calcul.  Les  républicains  ne 
se  sauveront  qu'eu  afermissant  In  république  :  elle 
oe  s*afferraira,  sous  les  auspices  de  la  constitution 
nouvelle,  que  par  un  corps  législatif  environné  de 
conliance  et  de  force. 

Pour  qu'il  ait  de  la  conOance»  il  faut  qu*il  soit 
composé  de  la  manière  la  plus  propre  a  satisfaire  la 
nalion. 

L'empressement  de  quelques-uns  â  se  maintenir 
dans  un  poste  périlleux,  lorsqu'ils  sont  affaiblis  par 
la  diminution  de  leur  force  morale,  me  paraît  bieu 
mal  entendu.  Je  les  comparerais  à  des  vieillards  qui, 
lejourd*une  bataille,  viendraient,  pour  leur  plus 
grande  sûreté,  se  jeter  dans  les  rangs  d'une  vigou* 
reuso  Jeunesse  dont  ilsgéneraieitt  ractivité  naartiaie. 
N*aurnit-t-il  pas  raison  le  guerrier  prudent  qui 
leur  dirait  :  «Vieillards,  rentrez  dans  vos  domiciles; 
laissez-nous  libres  sur  le  champ  de  bataille;  nVm*- 
bnrrassezpas  nos  mouvements;  quuud  vous  ne  se- 
rez plus  la^  vous  ne  serez  que  mieux  défendus.» 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

J*ui  prouvé,  ce  qui  n'avait  pas  besoin  de  démons- 
tration, que  dans  le  mode  proposé  il  n'y  avait  pas 
déshonneur. 

J'ai  prouvé  qu'il  y  avait  «ir€té  plus  gronde» 

J'aurais  pu  me  dispenser  de  tout  oeU^  puisque 
ebacuu  eent  êausz  qn'ii  y  a  utilitét  convenaoot  et 
nécessité  pour  la  chose  puMnine. 

RépuMienins,  nous  nvons  cent  fois  Jur#  lotis  de 
f^ire  à  II  pAlri«  toutes  les  espèces  de  Sfteriffees.  Le 
moment  me  semble  tenu  d'acquitter  nos  sermen^ts. 
On  peut  également  se  dévoner,  sort  qu'on  demeure 
à  BOfi  pôit««  soit  <|u'on  rentre  dans  ses  foyers.  Tel 
devra  rester  ici  qui,  s'il  n'écontnlt  que  ses  penehantS 
et  ses  intérêts  particuliers,  rentrerait  atec  délices 
dans  la  vie  priv^.  Tel  quittera  les  fonctions  pnbli- 
quesqui,  retournant  dans  son  département,  y  re-* 
portera  cette  pensée  consolante,  empruntée  d*nn 
ancien.  Je  dois  me  réjouir,  puisqu'il  y  a  dans  mon 

Êoysoinq  cents  hommes  plus  capables  qneirfoi  de 
iw.  I#8  lois  nécessaires  à  son  bonheur.  (On  ep-* 
plttiidit.)  ^ 

Je  demandé  lA  question  préalable  sur  ta  vote  du 
sort; J'insiste  pmirle  scrutin  d'élection  dans  ras- 
semblée. 

GiBOT-Pouzoï.  :  Vous  vous  êtes  aperçus,  pendant 
le  cours  de  celte  discussion,  des  dlfljcuités  que  prtv 
seule  la  question  qui  a  pour  objet  la  réduction  de 
cetli!  assenibléo  :  celte  réduction,  commandée  par 
un  déoi  et,  doit  s'eifrctuer  de  la  manière  la  pluit  fa- 


peuple,  et  alors  vous  devez  prendre  plus  de  mena* 
getnents. 

Il  fan  t  réiluire  cette  assemblée  aux  deux  tiers  :  pour 
y  parvenir,  deux  moyens  sont  offerts;  le  premier, 
défaire  vous-même  cette  réduction;  le  second,  de 
la  confier  aux  assemblées  électorales.  Les  assem- 
blées électorales  sont  instituées  pour  élire,  et  non 
pour  épurer«  Dans  le  temps  de  la  terreur,  vous  avez 
vu  lessuppléants  soumis  à  l'épuration  des  assemblées 
électorales,  et  vous  avez  ^éini  de  l'abus  qu'ont  fait 
ces  assemblées  de  l'autorité  qui  leur  était  confiée. 
Le  sort  ne  peut  être  admis,  car  il  forcerait  à  rester 
des  membres  qui  ont  intention  de  donner  leur  dé- 
mission* Le  projet  de  la  commission  me  paraît  à  tous 
éçards  préférable;  il  ne  présente  aucun  inoonvé- 
nlenti  il  n'est  point  insultant  pour  les  membres 


que  la  fatigue  ou  d'autres  considératiotM  détermi- 
neront  à  donner  leur  démission  ;  en  sortant  de  oette^ 
enceinte,  ils  emporteront  notre  estime  et  la  satîsfac-' 
tion  d'avoir  contribué  à  fonder  la  république.  Je  dé* 
mande  la  priorité  pour  le  projet  de  la  commission. 

Chénibr  :  Je  me  suis  opposé  hier  à  la  proposition 
deGuillemardet;  Je  viens  m'opposer  aujourd'hui  à 
une  mesure  qui  ne  me  paraît  pas  moins  désastreuse, 
au  sort* 

Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  le  sorti 

CusNiSM  :  Si  personne  ne  s'oppose  à  la  question 
préalable  sur  le  sort,  je  renonce  a  la  parole. 

On  demaDde  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la  qaes« 
tion  du  sort  seulement. 

La  discuMioa  est  fin-iiite  sur  ceita  quertien  i  le  sert  est 

rejclé  parla  question  préalable. 

Ou  demande  la  prlorltépoor  !•  pnjet  de  le  eonnlsiloii* 

GuiLtenARbET  ;  Je  demande  à  parler  contre  la 
priorité. 

C'est  parce  qne  J*avals  crû  entrevoir  de  grands 
inconvénients  dans  le  sort,  que  j'avais  demandé  fa 
réélection  des  deux  tiers  de  cette  assemblée  par  les 
assemblées  électorales.  11  ne  reste  plus  maintenant 
que  deux  questions  à  discuter  :  celle  de  savoir  si  oo 
sera  la  Convention  elle-même  qui  opérera  sa  réduc" 
tion,  ou  si  ce  sera  par  un  autre  mode.  Si  la  Conveo- 
tion  croit  que  je  ne  doive  plus  parler  sur  In  propo- 
sition rejetce  hier  par  la  question  préalable,  je  ne 
prendrai  pas  la  parole. 

Pluiiaurt  nembrci  demandent  te  rspportdo  déerec  rendu 
hier  sar  les  aasembl6si  «leetoralei» 

OviLLEMASDEt  :  La  proposition  de  conféeer  â  Ta 
Convention  nationale  tes  fonctions  électorales  me 
parait  une  idée  mohstrurnse;  c'eât  au  corps  chargé 
par  ta  constitution  de  nommer  les  membres  des  as- 
semblées nationales  que  doit  appartenir  le  droit 
d'élire  ceux  d'entre  nous  qui  devront  composer  fe 
corps  législatif.  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
contrarie  ce  principe. 

Perkin  (des  Vosges)  :Nous  n*aurons  la  coofianc* 
publique  qu'autant  que  nous  seront  réélus  par  ceux 
qui  nous  ont  envoyés.  La  moralité  de  chacun  de 
nous  est  connue  dans  son  département.  Persomie 
n'aura  h  objecter  que  la  passion  l'a  fait  exclure, 
quand  les  corps  électoraux  choisiront  parmi  nous 
les  deux  tiers  des  membres  de  l'assemblée  législa- 
tive. (On  applaudit.)  Remarquez  que  le  sort  et  le 
choix  par  la  Convention  peuvent  laire  sortir  tout^ 
uuedéputation.  Il  est  cependant  de  toute  nécessite 
quechaquedépartementsoitreprésentéJedemaniiiev 
comme  Gnillemardet,  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  :  il  viole  le  droit  légitime  du  peuple.  (YiCi  ap- 
plaudissements.) 

On  denande  la  clôture  de  la  dii6ttuloe« 

LouvET  (du  Loiret)  :  Je  demande  à  motlter  la 
question  préalable. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Ne  nous  attachons  pas  ici 
à  quelques  intérêts  particuliers;  il  n'y  a  |uis  un  do 
nous  qui,  s'il  est  délicat,  ne  désire  être  nommé  par 
son  département.  (Oui^  ouil  s'écrient  plusieurs • 
membres.  —  Vifs  applaudissements.) 

Tallibn  :  Je  viens  combattre  cette  propositioii. 
J'y  vois  le  plus  grand  danger  pour  la  chose  publi- 
que; j'y  VOIS  un  germe  de  guerre  civile.  Le  aoinM** 
rain  ne  réside  pas  dans  les  assemblées  éiectonlill 
il  est  tout  entier  dans  lej  assemblées  prtmairertt 
>  Si  l'on  rejetait  lo  mode  de  la  ooromissioii^qtiiaiei 
parait  le  meilleur,  J'aimerais  mieux  laisser  aux  corps 


électoraux  le  droit  de  renouveler  ta  Convenlien  tout 
eD()ére;cirH  voiis.les  chargei  de  prononcer  enlre 
les  individus  au!  sont  ici,  il  ;  aura  des  pyssions, 
des  divisions,  des  inirigries;  ce  sera  encore  un  scru- 
tin épunloire.  Je  demande  le  maintien  dn  difcrct 
rendu  hier. 

Boux  :  J'appuie  ta  prooontion  de  Tallien.  On  vous 
a  peint  hier  te  danger  de  lûrer  la  Cunvenlion  tout 
entière  à  la  censure  des  aiseoiblees  électorales.  Lh 
pourraient  s'agiter  îles  liiines  el  des  pussions. 

Le  mode  de  réduction  par  l'assemblée  elle-même 
n'est  pas  coiitrjlre  aux  principes,  puisqu'il  sera  sou- 
misiln  sanction  des  assembires  primaires,  qui  pour- 
l-ont  le  rejner;  mais,  si  elles  l'adoplent,  il  sera  Iciis- 
I^gal,  et  lie  présentera  pas  les  incouvéoients  qu'on 
semble  redouter. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  se  presser 
de  prouoikcer  lur  celte  question  avant  que  les  assem* 
blérs  primaires  aient  exprimé  leur  vœu  sur  celle  de 
M  voir  ai  la  CmitcoUad  sera  renouvelée  par  tiers  ou 
en  totalité. 

TuBREAU  :  Mes  commettants  ne  sont  point  dau 
la  Convention  nationale.  Je  deuiaode  à  être  jugé 
par  eux.  (On  applaudit.) 

J.-B.  LoQVET  :  fle  doit-on  pas  s'étonner  beaii- 
eoop  de  ce  que,  sans  alléguer  aucune  raison  nou- 
velle, on  vienne  aujourd'hui  vous  demander  lerap- 
portd'nn  dëerel  renda  hier  ï  la  presque  unanimité? 
Hier  il  vous  fiil  tr^s-bien  démontré  que  la  réduc- 
tion fwr  Ira  «ssemMëes  électorales  pourrait  êtn  ei- 
eessivement  danserense.  On  ne  renroduil  mainte- 
.  nant  que  les  sopliismes  de  la  veille  :  est-ce  pour 
nousréduire't  ne  répéter  que  lesmdmea  raisoi»»? 

Il  est  toujours  aisé  de  lattii'er  les  applaudisse^ 
me  Dis  des  ciioyeu«  peu  éclairés,  en  venant  crier  à 
celte  tribune  que  \et  droits  du  peuple  sontviaÛa} 
ou  le  criait  à  d^aiitrea  épDt(Uw-  £>■  I  que  da  sens  afi- 

Flaudiuaieot  conUa  leurs  intérélal  oue  de  maux 
ambition  de  quelques  homines  et  l'errear  d'à* 
graud  nombre  ont  causas  a  la  France  I  Et  il  est  re- 
connu cependant  qu'alors  nous  soutenions  tes  véri- 
tables intérêts  du  peuple.  Aujourd'hui,  comme  alors, 
nous  venons  prouver  one^  loin  de" vouloir  lui  ravir 
mielque  chose  de  ses  aroils,  c'est  pour  leur  main- 
tien que  nous  stipulons. 

Ce  décret  de  réduction  par  vous-mêmes,  dous 
vous  proposons  de  l'envoyer  avec  la  constitution  à 
l'acceptation  du  peuple;  et  lorsqu'il  aura  consenti 
à  vous  remettre,  pour  celle  Tois  seulement,  l'eier-. 
cice  momentané  d'un  droit  qu'eu  cette  circonstance 
il  ne  pourrait  exercer  lui-même  sans  pifril,comipeitt 
fonrra-t-on  dire  que  ses  droits  sont  usurpés? 

Hais,  dit-on,  qnand  1rs  assemblérs  primaires  au- 
ront accepté  sans  guerre  civile,  commejit  y  aurait- 
il  ^nerre  civile  dans  les  assemblées  électorales?  Je 
réponds  qu'elles  exercent  deux  missions  très-diffé- 
rentes, qu'elles  s'assemblent  dans  un  autre  temps , 
qu'elles  sont  autrement  composées.  Les  assemblées 
primaires  ne  s'occupent  que  des  ctioscs;c'eal  des 
personnes  que  les  électeurs  s'occupent.  Un  mois 
peut-éire  se  sera  écoulé  avant  que  les  corjis  électo- 
raux aient  succédé  aux  assemblées  primaires,  et,  à 
voir  tes  efforts  qu'on  necessede  multiplier  pour  dé- 
pnvrr  l'opinion,  qui  calculrra  les  effrayants  pro- 
grès de  la  mslveillance  pendant  un  mois  d'attente 
el  dliKertitudes  que  voai  laissez  de  pins  aux  ma- 
nsnvm  dent  elle  vous  travaille?  Enlin,-ilaRs  les 
assemblées  électorales,  l'ambition  des  individus 
•'exerce  avec  beaucoup  plus  de  force  que  dana  les 
«■eiiibIéesprimaires;c'éuit,iuuvetie£-voii»«R,  une 
des  raisoDS  qui  avaieol  détû'uiiné  la  eomuission  è 
ti^Marleacvrpa  Uectamu..  C«iu-ci  «wt  trop  sou- 


vent des  foyers  d'intrigue  où  se  développent  les  plus 
terrible  germes  des  divisions  intestines. 

Et  c'est  h  vous  particulièrement  que  je  m'adresse 
ici  (parlant  à  ta  gauche  de  l'assemblée),  1  vous  qui, 
chaque  Jour,  faites  retentir  celte  enceinte  de  vos  ré- 
elanistions  dont  une  partie  me  semble  trop  fondée. 
<^haquejour  vous  dites  que  beaucoup  de  di'pnrtc- 
ments  sont  dans  uuesitMalion  déplorable,  qu'un  y 
déprave  l'opinion;  que  te  fanatistiie,  et  l'arisr'craltc 
et  le  nouveau  terrorisme  y  dominent;  qr'';,  sous 
prétexte  de  rechercher  les  assassins  rt  les  vnlruM, 
on  y  persécute  les  patriotes  irréprochable.^  ;  nue  les 
républicains  ne  trouvent  pllis  d'appui.  Vc-H  le  dites 
chaque  Jour  ;  et  cependant  c'est  vous  q*ji  proposez 
qu'en  de  telles  eirconstsncps  les  corps  électoraux 
soient  appelés  à  prononcer  snr  le  sort  des  représen- 
tants du  péople  fondateurs  de  |a  république!  Il  y  a 
dans  vos  platnlrset  dans  vos  demandes  une  contra^ 
diction  bien  palpable,  ou  bien  de  l'irréflexion.  (Oik 
spplnudit.) 

Est-ce  Reniement  ' 
d'«rerejetée?e!tcff 
voulez  exposer  l'inté 
vous  trompes  dans  i 
nos  opinions  et  nos 
révolution,  iln'ya  ji 
totilcit(iyen:c'estn 
La  cruelle  anarchie  i 
jour,  et  pour  déchirf 
veau  terrorisme,  s'il 

vaux,  à  relever  la  royauté,  serait  bien tAt  dévoré  par 
«Ile.  (On  applaudit).  Quelque  earactèrBqn'ellepré-' 
sanlât,  une  révolution  nouvelle  ne  se  commencerait 

fias  sans  amener  la  guerre  civile;  la  guerre  civile 
tineste  â  tout  Français, favorable  au  seul  étranger! 


Oui,  les  conspirateurs  les  plus  audacieux,  comme 

'     citovens  les  plus  paisibles,  u'ont  tous  qu'un 

lytn  de  silut  :  c'est  le  salut  de  la  république.  (On 


applaudit.) 
nais,  au  jour  des  élections,  le  sort  de  la  répiibli- 

3 IIS  est  fortement  lié  au  sort  des  républicains.  S'il 
tait  possible  que  ceux-ci  ne  fussent  pas  élus,  je 
doute  que  celle-ci  pût  s'afTèrmir.  Je  suis  ti^nquilfe 
sur  les  destinées  de  la  constitution  nouvelle  ;  les  in- 
trigants qui  la  voudraient  rejeter  seront  contenus 

dans  les  assemblées  prii — ' -* —-  J 

blérs  primaires,  vous  les 
Vous  en  avez  qui,  depuiJ 
taillons  toujours  vainqn 
de  l'Anglais,  de  l'Autrich 
royalistes.  Il  eflt  été  en 
et  tels  hommes,  toujours 
de  la  patrie,  fassent  appe 
relies,  et  que  ceux  qui,  d 
leur  sang  pour  elles,  n 
d'émettre  leur  vœu  sut 
donc  offert  aux  armées  ;  1 
constitution  nouvelle  : 
sort.  (Onappinudil.) 

Mais,  dans  les  assemblées  électorales,  qui  défen- 
dra lesrépublicains?  Leursdérenseursquittcronl-ila 
les  frontières  potir  venir  les  secourir  dans  l'inlé- 
rienr?  Tâcheï  donc  aussi,  lâchez  d'évoquer  du  sein 
des  tombeaux  celte  foule  d'administrateurs,  de  fonc- 
tionnaires irréprofh aides,  que  la  tyrannie  décemvi- 
rale  a  frappés  sous  prétexte  defédi'ratisme.  Ah!  s'its" 
vivaient,  ils  auraient  dans  les  assrmtilées  électora'- 
les  la  douille  influence  des  vertus  e(  des  talents;  Je 
serais  tranquille  aussi  sur  le  sort  des  républicains. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  je  croie  nue  la  majo- 
rité de  la  nation  seit  l'ennemi  des  fondateurs  de  ta 
république;  mais  je  n'ignore  pas  non  plus  qu'il  n'eal 
passaïuexcBpleqii'tloroerinlrigueset  decriRiea 


sb% 


la  miBoritëentrafne  oa  domineJe  plus  grand  noin- 
hfë:  lAvAwn^éf^i  le  81  tiiai,  et  le  31  mai  valut dix- 
Jiuit  mqia  d'oppreassion  à  la  nation  tout  entière. 
Osera^-t-on  soutenir  que  le  4,  le  5,  le  6,  et  le  8  ther- 
aikior  encore,  la  majorilë  approuvAt  les  pillages  et 
les  asBasainaïa^Cerlaincnient  non, et  la  manière  dont 
Teaprit  public  <e  prononça  dès  le  lendemnin  de  la 
chute  de  Robespierre  en  fait  foi.  Mais,  la  veille  en- 
ocre,  il  existait  anc  opinion  factice  qu'on  appelait 
l'opinion  publique,  et  que  déterminait  la  terreur 
exercée  pourtant  par  le  petit  nombre. 
Et  giiand  je  vois  dans  quelques  di^artements  Te 
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tassemblent  si  fort,  font  de  continuelles  tentatives 
pour  se  relever,  certes,  je  m^inquièle,  et  je  me  de- 
mande, non  pas  si  les  assemblées  électorales  vou- 
dront faire  proniptement  la  réduction  ordonnée,  car 
ie  n'en  doute  pas,  mais  si  elles  seront  parfaitement 
libres  dans  leurs  travanx.  Je  me  le  demande»  car  je 
n'oublie  pas  que  les  joura  des  élections  sont  des 
jours  critiques,  et  que  ce  fut  au  temps  des  corps 
eiectoraux  que  les  niKaits  de  septembre  8>xécute- 
rtatà  Paris  et/urciM  essayés  dans  les  départements. 

Je  n'oublie  pas  qu'aujourd'hui,  les  mêmes  âtten* 
tots  étaient  préparés,  avec  cette  seule  différence  que, 
ne  pouvant  les  essayer  sous  vos  yeux,  on  tes  com^ 
mençait  plus  loin,  dans  Tespoir  de  les  ramener  jus- 
qu*à  voas» 

Qu*on  ne  dise  pas,  ati  reste,  que,  même  dans  le 
système  de  la  ooamiiiaion,  je  ne  puis  éviter  l'électfoi^ 
d'un  tiers  par  les  corps  éleetorux.  Ne  snis-je  pas 
conséquent,  moi  qui,  craignant  pour  leur  liberté,  ne 
veux  leur  laisser  de  leurs  fonctions  que  ee  que  Ta 
constitution  me  détend  de  leur  retirer? 

Voilà,  représentants,  ce  que  les  circonstances 
n'ordonnent  de  vous  dire.  En  comment,  lorsqu'on 
discute  de  tels  intérêts,  serait-on  déterminé  par  des 
considérations  personnelles  !  Qu'importe  en  ee  éïs 
tel  ou  tel  homme  ?  à  auels  sacrifices  ne  doit-on  pas 
se  résigner  individuellement?  et  qui  ne  dirait  avec 
moi  :  Qu'on  prenne  mon  sang,  mon  honneur  même/ 
et  oue  la  république  soit  sauvée  f  (On  applaudit.) 

J  avoue  qu'il  m'a  profondément  adligé,  celui  qui, 
tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  demandant  la  réduc- 
tion par  les  assemblées  électorales,  a  dit,  pour  tonte 
raiaon,qu'on  avait  déversé  la  calomnie  sur  plusieurs 
membres,  et  que  lui  voulait  être  jugé.  Quoi  donc! 
nous  recherchons  les  intérêts  du  peuple,  et  c'est  de 
vos  intérêts  que  vous  venez  nous  entretenir!  c'est 
de  vous  que  vous  nons  pavlex!  Nous  avions  cru  que 
vous  alliez  parler  de  la  république.  (On  applaudit.) 
Vous  prélendex  avoir  été  calomnié,  et  pour  cela  vons 
nrovo«)uex  des  mesures  qui  peuvent  entraîner  tous 
les  fléaux!  Nouveau  Samson,  voudricz-vous,  dans 
vos  fureurs  parricides,  renverser  les  colonnes  du 
temple,  vous  inquiétant  peu  d'en  être  écrasé,  pourvu 
que  vous  entraîniez  tout  dans  sa  ruine?  Probable- 
ment vous  ne  le  voulez  pas.  Oublions  donc  ce  qu'il 
y  a  de  personnel  dans  cette  discussion.  Ne  songeons 
qu'au  meilleur  moyen  d'éviter  les  dissensions  intes- 
tines, d'obtenir,  sans  déchirement,  la  réduction  d'un 
tiers  et  d'établir  la  constitution  de  la  république. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  et  le  scrutin 
d'élection  par  l'assemblée. 

Go  demande  Pajournemenl. 
L^ajoamemeot  à  deoiain  eit  décrété* 
La  iéaiice  est  le? ée  à  cinq  heures. 

séANCB  DU  4  rnUCTIDOK. 

Un  des  secrétaires  lit  une  Adresse  ainsi  conçue: 


Les  envoyés  da  einquanU^ni^f  commmm  ,4u  ée*^ 

partèrhenl  de  Jemmapei  àda  Convenli9n  nm^ 
lionale, 

m  GllojewiepréseDtants,  vomBomaTes  promis,  parrôr> 
CBoede  votre  préâdeMf  laSO  ihemidordemîer,  que  li  Con* 
veniioD  oalionale,  lîdMeaux  eng:agenientsaaleiificls qu^ellê 
a  pris  avec  fesnUiétft  les  pcwyfes  qo»  se  «oat<rétii»ia  A  ^le. 
saura  toujours  les  rsatpUc  avte  ta  ptes  inj>pu|ens<  oèavi 
vance,  ei  qu^elle  ne  souffria»  jamaia  qm^oo-  porta  «Itrioas 
aux  garanties  qu^elle  a  doiioéesBux  diflérenls  pei^kaqoll 
après  avoir  combattu  avec  eîle  pour  la  liberlét  ont  étére* 
connus  pour  Tafre  partie  de  la  rëpubliqui:  IVançaise.         | 

•  Oui,  citoyens  représentants,  nous  avons combaUn, 
et  noue  combmiionft  eBoore<aTcc  la  répnbH^iie  pour  la  li* 
berlé  :  nous  avons  été  reconnus*  par  voire  décret  dn 
8  mors  1793  (vieux  style),  pour  faire  partie  de  la  répoWl* 
que«  et  depuis  nous  ne  cessons  de  réctamer  Tcxécutioo  de 
ee  décret.  La  Convention  avait  ordonné,  te  26  llicrroldor 
dernier,  on  rap^iort  en  trois  feitfs  t  ordonner,  ctioyens 
représentants»  ordonnei  rexécotlon  de  votre  décret,  et,' 
en  roellani  le  comble  ^nolrebonhcusi  vousrainanfarsdllni 
notre  département  le  calme  et  la  tranquillilé,  vous  ferri 
aolaat  debensrépubltoaiMqaHae  trouve  parmi  nom  d'in- 
dividoB*  » 

Limeitioa  lU  Bullélln  est  décrétée. 

—  Un  membre  propose,  et  rassemblée  adaptt  Infruifal 
de  décret  qui  suit  :  .m 

«  La  Coof enUoo  imkuale,  «piès  pivoir  fntand^leaip- 
port  de  ses  comités  de  salut  public*  en  aa^omi  fwhëam 
de  marine  et  des  colonies,  décrète  : 

«  Art.  ^"«Le  décret  cVi  45  lUvpse  an  9««oiaeinaatdff< 
pensions  a  aécdrder  aux  cniplo^é^  ^sivilsou  militaires  de 
la  marine  et  des  colonies  qui  ne  sont  plus  en  acUvIté  de 
service,  aprf  sa  pleii^ç et  entière cxécoli^n*  / 
'  t^h  consi^quence,  la  coroniissîon  de  la  marine  et,daa« 
edtohies  s*6Ccupera  sans  délai  du  travail  nécessaire  pèmr, 
dlMIIv'Iaeémmhiifon  des  secoua  publics  ft  portée  de  pro« 
pmte^irH  ConvetitiM  natfonaléla'  liquidation  des  pen« 
sianaenquellisoet  tmptoy es  civils  ou  militaires  petivenC 
«ii>k'dh>il|  .d*Épvl»  les  lofa  q«l  leur  sont  respectivement 
f|ytffilikiL 

«  IL  Tout  employé  civil  mamUitalne  delaonrlneeidES 
colonies  ayaut  droit  a  eue  pcniios  est  Icmi»  à  paioe  de* 
déchéance»  de  déposer  dans  les  bureaux  de  lft.conariK»' 
stoo,  dans  deiix  mois  du  jour  dcJa  publication  do^pvtant 
décret,  les  pièces  nécessaires  pour  la  liquièilioQdolafan^ 
slon  i  laquelle  il  peut  prétendre. 

t  III.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  fera; 
payer,  sur  le  Tonds  raïs  à  sa  disposition,  auxdits  employést 
à'titre  de  secours  provisoire,  itoiputable  sur  la  pension  à 
laquelle  Ils  poavem  avoir  droit,  moitié  des  appointements 
dont  ito  iaaiwaicnt,  pourvu  que  cette  moitié  n*esoède  pas 
la  somBM  dea«Maiiv.t  maxiaiani  pravlsoireaiem  0aépoor 
le^  pensions* 

•  IV.  Ce  payement  aura  lieu  a  eampler  dujour'O*  lei^* 
dits  employa  ont  cessé  de  loucher  uiiiraileiBentd*netlvné 
ou  de  retraite  jusqu*an  i*'  pluviôse  an  4.  époque  è<ia»<* 
quelledevra  être  terminée  la  liquidation  de  leurs  pcmloM* 

v  V.  Ce  secours  provisoire  est  déclaré  définiUrà  Téfan^ 
de  ceux  qui  reruscraient  de  rentrer  en  activité  de  service, 
pour  tout  autre  moUl  que  celui  de  défaut  de  santé  fégalc- 
roent  constaté;  et,  en  eecas,  ils  seront  déchus  de  tout  droit  ' 
à  une  penaiaii. 

•  Vl.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  fera 
passer  à  celle  des  secours  puMIet  les  pièees  S  l*appui  de 
toutes  les  demandes  et  les  étala  de  service  certifiés  par  elle. 

e  Celle  dernièse  commission  Sera  cbargée  de  l*ex«euHon 
du  décret  sur  la  liquidation  des  pensions,  et  en  fera  âéH* 
vrer  les  brevets  ;  celle  de  la  marine  et  des  colonla  Ini  fera 
remettre  en  conséquence  un  état  des  sommes  qui,  en  été* 
cution  de  Part.  IIl,  auront  été  payées  «eoulita  pcniioiini^ 
res,  pour  la  retenue  en  être  Taite  i\}r  le  moulant  de  lanns 
pensions 

e  VII.  Il  n*est  rien  changé,  par  le  présent  décret,  aui 
attributions^  de  la  conraHaaion  des  lecdura  puDHet ,'  aela(t> 
verocnt  aux pentiona on «eeonra àacoarder aneinpaayar  ■ 
civil»  Cl  piUiuires  de  la  iparine  et  des  folaplai,  miâ  >— «'  ' 


GuTOHAKD,  au  nom  du  comité  de  sAretë  générale  s 
Ypaa  00119^  avj«9  renvoyé  f>liisli;Di«  pétittoiit  4te*  nos 
eollègaca  détenu»,  avec  flutopisMM  d€  *8tatn<rr6tt9 
]fftAr»d(|iaMfias.'  •.<•  •..<  /<■••<•.•  .••>.' 
,  NQU8<tvoiMperffiM9àitoiid;è'lean^Boti  i^t^'J.-V; 
Laeaatedo  vetlerdMM  téOf  iluMidh!  âVec  des  g<ii*d>s; 
awle»  dimwiMlê«*dtf'txtrè  'hâtiife  se  mumpticnt: 
Bamat^^dfe'Sëlntei);  IKéàttT;  faljtrlzel  ctXavicomr 
Itrie  tëelam^nt  la  même  faVeur;  ce  deri^îçr  eait  ôi 
wlraftc/    ^  .,  ;;';■;.; 


m 


•'  OotoMaKo  ï  Cefa  vent  dire  qu'il  estpn  fuite.  {On 
f(tJ)XèlHyi  dertiandc  qu'on  le  réuqisse à  sa  famille,  «v 
dh'on  place  sa  famille  auprès  de  lui.  Le  <CQfviitd  m 
Ait  quel  parti  prcndrç  à  cct<ég»rd  ;  il  m>  chargé  de 
Vt)us, consulter.  : 

'i^offj|«  demande  Tordre  du  loOir;  "  ;'. 

^  |«|saEMPMc  L*prdredaiMWif'MM|it'PM.*<Laftde« 
mandes  de  nos  collègues  peuvent  être  justess  el^ufe 
devez  être  humeiM^nl»  i)^maftd»qwe«to<—mit<  iPit 
eutorisé  à  tlatuer  dant  su  ugeMe.  It  est  inutilf  d'a< 
tmr4m MHMMée^'g^veMiemeiH  s'ils o^oseAi ja^« 
mais  rien  prendre  lur  eni. 
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juBMm  i«f  Itti  «éd  venbl 
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Il  f.l 


Baodin,  rtpp6rteâf  lié  Ta  cqàiniiè^pti  i  Je  jvpis 
it^ler  réttf  et  Ppb]^t  de  la  ^uesUôiï:  Û  /fl«&.fkb 
slruver  les  intérêts  de  lâ;rcpu))liQMej«J^  Ih^i^^mnii 
des  représentants  du  peuple..  Pomc  i'eflarmijWgnHmi 
(IM  gQMy$trxu'4^i^t..répubMcaMi».:ii  eel^adis^flnMiMr 
(^.  ç9Dspj;v»,(eMlcM)i  Kierf  il*ie  C<MH^Q«(dkne(|v 
corps  législatif  ;  pour  décider  comment  $*0pHwé^ 
6é¥!(M  4u  liera  ,4(  ii!r e^rqw  laei»  fmfëM*^  te-^H, 
qMii^wtifaAr oreille  iwuréeantertdut-seKiMDtr  ê^épxi-'; 
rateii»  DiàisimMi'polir' aeenfre)^  trttt^  «omjibsitfon^ 
diiiomm<^eiiiP({umpese)atiû^4}aHce^':1le^tj)i.oss|tirq^ 
qtii^f  hisieur^de  eeui  qui  ta  me'ritent.  L*dier?t  ipju&tf^r! 
ment  pprdiie  ;  juais  elle  est  oéce^^ke^^u^  ôpVfQir 
dè^stlccl^sïïan's  une  situation  aM^L4ifneilà.tt. 


-»  ,1  '■'»   î 


*;A  di^àut  du  sort^  il  but  qMe(;ivMMe<<)épMteiSoil 
mi-[ri^me.Tqrbitre  de.,sa  destiAJe  l»a4iMî;'de»ilft'|ie! 
s|s(èïni*  dc$  di;m;y$sipn^  âa  là  eeiui  xlltiaiiif  y^foMV' 
Q^^'jl.i^P^M^y  9VW  Uii<aKâfitiaâiv^4R'er)o«i4)i«ift 
enfjn'cnaque  député  doit  être  choisi,  soit  pifr  tfrÇpn^ 
ViMi^iMiiiM^lparietevrpsêlectorafftx;         ^   '' '  , 

i.le  iiremief  de  ces  deux  moyens  a  Tovautage  iiii-  ' 
.menée  •de  l»  c^érité,  faute  de  laquelle  se  prolonge 
uneincertltude  funeste  à  Tétablissem^ent  de  la  Ii- 

bèpriéi  .       ' 

É  .lit 

.^çTapparlèur^eaveie  teutee  «eHi  Mt  la  «onmllstini 
Pfur  prév^o^  ^  peev  «lénnger  ks  peisiont,  Cemposev 
de  membres  dei  trois  asiembiéet ,  d^hommes  dmit  taf  vm 
oi}l^ét,nMI  \iw^\%  loi»  kl  «uirefciHQyéi^en  mlisioiN«t 
qui  qui  reip^Ufemeni  éniai.ftiir  les  quesiiona  qui  J«dii 
oiit  divU^  TesseiAblée»  dea  opioioiis  coelradieloiTet  enire 
~e)|es;  avec  iBQLd'éiéoient»  de  diaoorde,  TeHime  et  la  con- 
fla.nee  ont  r;4t  naître  VumoQ  la  pluslnthne;  de  là  Tespoir 
qoe la  méfqe harmomepoiuaii sarélebitr et daof rassem- 
blée ^dane  (a  rénuMlqne  eetlèMi 

•BimiTie  demande  que  le  mode  de  réduction  soU 
dMâd  senf  désemparer. 

qiMitii>|  déiieftë  ipi.  ^Map^w^fif^f 'fti^  t e str  long- 
VOÊfâ  Éaii8(Vrwr>iiM'o|ritfioii^f*dnoifeèé':  j'ai  ^er- 


tâgéaVêc  toute  l'assemblée  les  cfDtelesiyleB*iM>iei&- 
tuoês et  les (Jungeisquî  éiaieMl*i4ai;l)ésiBit!partf qiib 
Yoiis  elles  preiKire.  J'ei  yen^  enssi  ipirty-quBKjél! 
parti  fue  le  j[us(iceet  la  politique  vouttiiuipirBseeflt 
fie  preTére r,  il  y  avait  égalemftnl^eainoQawénipatb 
graves  à  eneoiurir;  mais  oues^qifaBd  j.'el.^ln4ellt 
gue  et  les  embarras  auxquels  lAiUficu!Bltteii^ëe>eatli 
question  avait  livré  pfiidaiiitt4eu«jeiirreat«ele$9emv 
liléç;  quand /ai  vu  que  le  tnifiq«ii^lité«4  tHronn^nt^ 
d'une  grande  partie  de  laCoaventinn^ijC'direiraiê» 

Siede laCfnyentiou  nsitioiiialeeiuiirei dépendaient 
e.sa  soiu^ioJl.;.qua^j*at  aQiisidéréqMkfl:nlD?efi| 
qiîê  Toi^  avejt  proposa  iCompromettaieiit'VviilBme 
m(Uit  Pii^  ^  l>Mtfe.  eai^éU0'««emplB  M  dangerl 
pour  la  cb^^ p^Ûique,|, je.nlniipas ^elatics  è^me 
dicidéj;  poqR  te,rar.Û/^<avAil  peur  lui  leeprincipesv 
et  paru.t^y^f .  l'asseolmeini  de la-gpendettuijoiiitéi 
P^bqrd  à<i.^rqis,qi*Ufe«tre«etirifirifi  tonsMtu 
wp.çi  \M  |S*lpt..deit?  ^\M:\f^W9t  .que  l«B^*ia  wm 
de  Iji  CqoH«ft^W.^•«^tPHt  dwwj/l'essemhlée.  légistes 
tiiVje.iCest.unipifiucipfj  Ii»p>bie4  pfqu«év|lro|>ilD»r« 
s^L  pojiir  jqjOd  yereoHiie  iH"ssq'  Ir^cembettre.  ^Mf$ 
la'r|^ieclto9.8^iffir¥»f»t<^JLffi)ilf  1a''€o«vpnlBon'>«llé« 
n^émf  ou  p^ri*assemWéeéle^iire?iirt>ilàteqftesUtM 
q^e  vou^egiM"^'  •.:'.•:•..».  •■,'  "'M  .r''.'..o  ♦.! 
.,U,nf}  yQjXf  que!  Jq  ne:  corniai^-fMStH  m^^sM&t^M 
seja  df.  f Qtte  assemblée«»i'époiiëi>  à'4olis>«e8»proa 
jet^  ;  m  ç>>,si  M^^  '•  f*,4t  ^^dé^i<vw«si  qi^^l  dans* M 
mains  de  mes  commettants  le  caractère  et'lce'pduf 
i5pi/^.donMsi#n'<«it  «••T^i»-<w  yr«i   «-"t  -n  ,io"  .9 

^^voueieiioyei^i  qM«pee  peniàat«eiifebMft'jtii1« 
0^,  jjuf  ^i)ultUed^d)déee,»oiiiiébraiilé  fierte»ekitoii> 
q^Vl^ssepUme  Iliaque  j'av^idonqé  id'flri^nl>àqiiefd 

qV«Al^^yj^i(^tm*OAttfeit^eilclier  d'tuèrrsimdyens  r 
ces  nioyens  èont  oeiiX'dfl  té)  eenèlitotion  mêiaè*  Je 
^(^^ifi,eiir>touDeftehoaes,  il  feutiireiidDe  lefNfrti 
(mj  ;ii^iurerft.U  république  vmaiB4l'fMit'qae«e'par(il 
s^apcpr^fl^  euBsi  «veo  lee  firiiMifpee  rieur  iiolaidoé 
q^gs,^  prpdtiijt  tfmt de  mauxvdepnâsiqve dou^eotti^ 
luef  fJtk  aévieluitioii»  que  no^si  devons  «««îciiM  oniitW 
(^è/deinouveeuxiiiaiiieimdamiiHMy  tiet9tioii'Bmi'«' 
vc^ie*,'-  «  •  i  •...',.•'.»■■•'■•.••.•».  !'"*» 
'  Ji^eaniniur)ereiflBOlemente*il  peutiréénlter desdirrt^ 

SfM.eji,  leissairt  aux  eesMiMféfis  électDne^asite^dfoit 
e.chQieir  sur  tes  déptitelîeiia  leetdeuxSiet9t|M  *eid 
nftçtnvster  densilecoffielégisfatld  i  '^  ^^  •  r'  -^ 
^XlrAJreX'MQuaqiMvIoràqiKe  lesotemnliléesiiriifMriMfl 
atiroc^t  accepté  v«tpecontltlDttout  le  sirlotiatiK^uV*!^ 
i  lef  ^uria^nt.demiée  àili  rééligibiiitiédesi^uii  JCi«r»i4éi 
I  If',  Cqnvitpt^n'impusera.pvsaux/  cotfis^éteotoraliXf 

■  U  loi  ^v^re  d*obéifr  à  ee'piirieqn<  ëofemii  (Kmirti<i>^ 
•tiofteellf?     .-     •    •:  i-.; :.  i«.  ». .  v.:il«.  ^i">' 

■  ,  Ci'vyea-voufl  que  lesiooria  éteotonnnv)  >éoM^par 
Texpérienoe  de.s.mMi».quej)eoi.i«nereîïmr  Itt^Nncrvtf^ 

'  tion  entière  et  \^  pessegi^  i^ipide  d'en eof  psi i^fstatiP 
à, un  autre  ,  uetifnlirettt.fas  vttemenllâtllétiêèsttë'^ 
des  mesures  de  segfBBee^  et  du  principe  qu«  tes  asséitt')  ' 
blées primaires  eurent sauetientiéP  .  >t  ..  .    - 

Croyez- vous  que,  iMtf  Tedop^on  d*ati  ^liti*e  systèM* 
me,  ifs  veuHleat  encore  courir  les  oliences  éxiftt 
autre  révolution  «voir  renaftire  hi  guerre  dVife,  er  }k  ' 
France  ensanglantée  fMr  lesfureuf s  tle  Tanârchie  ëi  ' 
les  vengeaueesitrooes-du  ruyalismil? 

Croyez- vous  que  tes  aaseflméesélectnroleiiiie  ter- 
ront  pas  que  Tintërét  de  toue;q»e'!èB  desiinëesde 
la  France  entière  sont  attachés  à  tous  Jes  mojene^ài 
peuvent  éloigner  pour  toujours  les  commotieiis  ne- 
lentes,  ramener  l^ordre  et  affermir  la  république»  et 
qu*au  delà  il  n'y  aurait  plus  que  d'affreuses  calami- 
tés è  efpérer? 

'  La  dépravation  de  1^:)p1mon  publique  qui  règne 
dans  que)qyfS<ef)dceiM.  e.  Eail  trâindre.qim  lee^ot^ 
électoraux,  composés  d'éléments  peu  rcpubficaiiifi 
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)Ié»eiiusinIi4i1"  *  Uitt  mission,  «è  pnssnifdei  dt- 
laivinatutos  runrMuàli  librrte.Ceicmlntfs  peu- 
vfMt  »v«ir,  j»  l'avoue,  «tURlqu&apparence  dans  les 
ItMis  «i»  k'tspril  .pubUc  prot  uvoit  reçu  qiivlquc  aj- 
léntian  ilu  c)i»c  dru  psisMona  el  <les  cirwiwtaac», 
ptrlioiliùrs ,  nuti  pmses-voas  ^ue  l'ioiinaïue  mi^ 
jot4tt!*U  peniitK.imûTcsséau  K)rtilut»Ttt|MUiqHef 
pmr'lïqHeHeiiBMmbaUu  }«n)u'ki  n(M(-tknl4»i 


&ii' 


\c 
.MOtii>iivtibrd'iuMi.iMi]Tf<ilecoflfrânae> 
"  '  Cd'ii'osl'i»»  qn<i  }e  CfOM  <fue  Ja  Convcntioii  ail 
'4ë*ii*rité  celte  bodriiiice,  comme  l'a  Ht  hirr  un  dr 
DOS  colt^ws  Dcrttn  tribune; Cfs  parotrs,  je  ('a- 
voue,  oui  rtfenti  bv«  douleur  dans  mon  imr.  Poiw- 

'    ' "      comme 

Ih  !  au- 

1-îl  pns 

Eruetiri 

II  pénf- 

>tK  dé- 

que  ks 

révohitiotis  onL  éiaré  quclquïf«ii  la  *ërUi  mtoe, 

-t(.qM'il«9t  aUKhe  A  l'huManile  dM  éWinsiiU  bMS 

ct'iiiiUTaTS,  eomtieà  tontm  les  dioses  Jn  imnide? 

Le  peuple  cal  jofite  :  ceux  qui  ont  ïm\i  la  mort  pour 

hii,  qui  ont  tout  vbandonné,  ne  peurent  ivoir  cesië 

'de  tnéritersa  confiance. 


Copvçhlioti^iîKioWald.îtfaHl  lï  dire  ici  en  ftcffUB 
lotîtes  Ift'h.tM's  et  dt-ttiinF9lcïcafomniesilefios 
ennemis ,  en  |ace  rfe  la  pOStéHW  tpii  Jugera  avwf 
plusdcc.-i1mril.i  CoT)vfentian,il  est  tarder bom-' 
mes,  et  il  en  eïtlieslbcoMp,  qui  aiirali^nt  honbn<  W; 
tiatnrn  humainfe  Uns  tuus  tes  plVs  thi  monde  ;  (jtH,  ' 
à  cÂië  des  séililctions  tfc Toi^uejt  et  de  f  amtrilknii 
à  cikë  dra  appâts  non  irtoini  s*-itni«n(3  de  )a  jiopit- 
lnriti?,soiitrestrtintïcbetli«mobnesflMiïrai«iÉr((' 

«rtu.  '  ■       '; 

Kn  me  résumant,  je  deihande  le  ra^porldu  d^et' 
d'ht^r^  et  la  tcrjecliou  desdeui  (içrs.de  la  Çour^a- 
l!qn  pai les  assemblées  priniaires.  _  ,     ^    ,, , 

Crt«nm  (d'Arles  )  û  Rdpràealaitts,  tmri  depuMi 
iteu  f  armi  1uh«,  je  croirais,  garderie  4lIai)ce<qMi»| 
rimportanle  oiieslion  qui  .voua  occupe;  main.daWc 
iourcM-sofllttoulés  SUIS  d'autre  réultatqucdBifftn 
lanlit  l'epvM.dc  Jï  cgnftttutioD  au  pcnpk,  «tictni 
s«iMâtuerlailuU6i]eft{>a6sioiiaaB)MHiBUR4il«i(P- 
tnr.i  i'ii  tun  DWfODicmiciliiloir»  à  psop9M*«  i*<  doiM 

pWl«f^      ,,'.,■,-.[.■,  ,   ■.,,i..,|, 

OBa4tl.qu'i(i9araildgKBC^i:quelu«>rpaiti«hi 
loraufl  s'occupa asflnlJttptnoMWtcetl»  rMMNi 
est  peu  solide  ;  ces  corps,  par  leur  iustitn[ioii,ii^«an 
cMpcnl  u>i(|ueincnt  4ài,p«iana«fli  fia^ulila  o'qnt 
^tKdn^lctlwi)sii  lawt;  niBtsiaB'nailir<M(erimH 
uni  poiur«jetdr  te  mode  d'épinlion,  o'wlquavflB 
pi  .     .  .       .    _  ^^^  ^^  j.^ 

e  ittpMonJvr 


pi  krMcntfnetM 

H  B  •M«i4lll  «lèf 

laEiaaBquéideA>iré(iiOMtioft«Kinr««llei..i  ■■■  -.  (. 
'l'Offa  dlIqiïH  muKdBnstaConveiititinideaitwmt 
l#ts'liitfa«a;>on»nraii  «M  avoir  Ig.'oovrigeéaM 
homnurtide-rrivMéil4«'faitB(Hi'oa  leur iaÉpBrtfe';<at 
nejnsV'liaF  U«e  réticeser  pero4fl,  fnraplinei>4'i»* 

iiiÀem.  GtHipçoiWMit'Ia  tot«1ft<^  d'une  aAenibltoii&f 
■  «alvrtllBttceiTanaotibàioalomtiirt'aawcevsftJ'»- 


ians  dbiftie  *jl  ti(;  dtoil'Vich  refl^i'dlrnnui- ^JrM 
HhiB;  a«s4i'*iih*j(-  tni«?st|d'bn'n«cnmMc]*as;-i)tlr- 
lihi'lFè  mcThbreï  tft  itcttVitk^'.  eCHKqnfonri^KMerii 


jMid'aMiSBtioa,.Dii  it'afr«tlaUop.dnpuiftfe,l^K4rr- 
«ligalinMisi^pfèaln^téBiblAsëfiratioas^aLniHi* 
avons  donné  rricMMnent  l'flM^»lr,i«'Me'iettqnti 
itliliatinelnnMitdns  Irstirasd^mn  catlèg«esj«)e 
qwlqm  tfM  qiiStsaient  sidgii.'bim  nrrsHad^'fc 
neiinWset  contrr  ntmi  ceMrrq^  devrWr^iwbKi' 
cains.quedes  hommes  entièrement  ddvbnés  i  Mit 
pnlrtc  -  I 

Un  inoonTriRienliMMi  naiiM^«M>idsiilledc.«e 
(fDftparlt  MiodoprDposéyvaveiilopërtr'hiMMMA- 
tMm  ■  eintf  cpfilB  mcMirwMr'la  inasm  Mlièra  4e 
ta  Cnnrfntion,lan(Ks  i|n^>n'<M(  opAvrsAPClUtiilfe 
rt^pntation  en  ))artiei>lf«r  ;a4iMl;  ali  pfemiei' bas,  ch 
veut  substituer  i  ta  cnn^tftrttiôA  nn  '  rfinde'qtii'  mi 
est  contraire ,  on  vent  transgresser  t'Bcte  COQsUtii- 
lionncl  qu'on  présente  au  peuple  commfe  ijti  pctl-t 
assuré.  >'..... 

Il  est  d'ailleurs  des  dé  parle  ment*  «lii.dcVtfWt 
fournir  au  corps  lifgishtir  uti  nombre  de  OKinlMVS 
moinilre  que  celui  ^u'i)*  ont  naiaitfaatil  1  Ja<QoD- 
Ttntion  ;  or.  Je  le  drmDndr,»,  par  )>|r<  ê»i\:éaw 
ration,  lesd^utationsilecn^paetflarivrMdtnMat 
passer  intaeteS'SU'eorTr»  Mgislitlff  e 
lesrAlHPrle»>vsaa«i  mMumâi 
YbietitRiaRrij^r    ' 


utre  an  «toHiM  n'ii»*- 


i» 


On 

du  MI 


Jnca 


"^ 

KS 


MP|( 


iùéetittitei  rrtcfcis  Sir  cIlBcun-)]»  ««nfrct  ti'i  codI- 

lioicol  ccUc  assembler.  Il  n'en  est  pas  de  mente  du  peuple, 

qui  HOU»  cu«u«i|nyi'aRque  nptu-mtnkts. 

D'uprte  lii  c<iiiiiais!<uncc  etacie  ei  parLItc  que  le  peuple 

•  «ur  «nlreconlul  te  comme  léfislaleun,  crojiei^njus  qu'il 
,Hil,tn>|iutau£.sur  •Di)  clioU^^'  poove  ir, 

.,tl'uA<;pa[t,.Ju  iucunvéïiieDtsccrUins  q  en 

ÎnuJ  tlii^^jiit  tous-nl^caes,  «I,'  de  l'iiuin  ce 

uc  TOUS  ubticuili  Ici  en  rendant  ce  droll  je 

l((  repaie,  vous  CDiinall  bien  el  qui  esl  toi  ns 

'VliemaliiredecelM  nnlure^D^ja  soiioi  a- 

«éi  sur  le  livre  de  loémiiïre  ;  déjt  toui  j  ^- 

iohm  tloac  f»i  Mll-ibiiMl,  qui  lait  k  la 

coiiiulutloD  déj  boibneB  du  liiea,  tl  le'  lé- 

ItbMib.-  ■  ■'     ■.       r   ■■■  .  1 

'■  jedcMwdelerdppapcdudlcnt^'nmil-liWivaili'rw 
Toi  aai  Dfstmbléa  tkctoriJas  p«M  laooMlMIioi  dMihmi 
lien  de  IVttmUâe.  .  ,:    .> 


BnUtmtUt  d'aitlgtuat.  ' 

lltenfarùM,  let/roMIdor,  dinili  MttrdnimitnBla- 
eatilelatËrttcitlftti  dei  inignkts,  «itut  lurje  frrriltl  d^ 
ohdcMnl  Capuciiub,  la  somiM  de  (S  nillhrai  en  iHig*!!» 
provenaal  de*  douulaei  ndionaut  el  rcMIM  HtnonK- 


nde  la  Coiirtalloi)  tortiront  decétoia- 
tnen  plus  o<i  moins  taloniDiffk 

Quelle  Mum  [teo«d«  dramMBUona  eonlre  l'asiemblft 
%illalir«l  (ta  tuile  dunaùi.) 


'  ff.B.— Laiéancedu  Sa  ËiecamncrCEàladl^cHiilensnr 
rtHii  rttraaCtir donnea  la  lot  dD n  uliosfl;  elle  e»  eouii- 
Buée  i  dfmala. 


UVRBS  DIVBR8. 


1  Tl.r,  10  Ws 


in-»"  de  oa  pagei.  Prit  ;  t  Ht.,  broehë;     '  " 
mn*  dspoKt,  f*f.  h  fi^i-  • 
A  Parli,  cbei  Prinfaii  BuitMO,  libraire,  m 


tl.  B.  Sa  iBriacHit  la  aiantint  et  I>  lettre  d'iTÙ. 

—  MldeJi  raUointe  pour  eppl-OuIr»  la  lUgOg  Ulùtê, 
par  Duniriiii.  Prit  :  1  Ir.  10  »ut|  cl  I  Ut.,  fraon  da  pan. 
On  <n  a  lire  qnclqn»  eieapUim  lur  paplir  TJlin. 

A  Pifjli.  sb»  À^C,  Faïf  at,  liifraira,  niaduJaif^HaBM^» 

Lt  IMamiaJij^tHfil^JMflit.  rtihMa>)r  L.-P.  taufc 
Irti.  musique  el  ici^ompagnemsnl  de  diieciD  par  Wliiit.  A 
tàtli,  abn  CotKiaean  p*ra  at  fli) ,  latbiar»,  fn  de  TÙan- 
itilg,  a*  IMO.  Prii  i  »  a«iu. 


•OMHiBU  CHAMOBt. 
'  '  PaHf,  h  S 


It.TTO  1  M.m 
1,M0 


m^-- -i ■.-.-. »h, 

flfaet ,,.,....,.., k,«SO 

Litourae siu 

BiUei  de  iMerïe. <■  pour  IAd  it«  gariAI 


1    M  DITIU»    riiaCHlRDlia), 


Cuara  d-Orf  ten..   .  , 

Scan  de  U(r»iUe. 
Si  TDK  de  labriqua.  . 
Uoodelle 


Panenunli  d  la  trétoreHt  nationale. 

Lc)  erjwiciera  de  la  deU*  Ti'Eàra  «ant  pr^Ttnui  qa'Da  a 
iverl  le  pa^emcst  Jet  parti»  do  rentei  Tiagèret.iur  pli*- 

?urilétciauavfciur*ia,(li:poicei.  aTigtla  t*t  veadimiaire 
lesqualra  burcauide  liquiditian,  jiuquci  el  Cfn)- 

IMiAUÛO.a» 

juaqu'à  WOO  de  «allai  étfé< 

On  ter)  «Terll  paf  da  aantaiBt  »tH  fapayaam  im  ■» 


tnS, 

priil 
La  pijrament  deiaatnei  parliaa,  du  a' 

o.,».' 

idndapuli  la  lat  laaddiiiiairaao  1. 


«  lUb» 


irnli. 


,   (ta  irouiera  diBi  la  galerie  du  i^riAcataan  in  alite 
iqdiïaiite(<Ui|b«i;««iK»iuqiKl)il(a)i<W^*dr*M«>.,f  jùt 


GAZETTE  MTIONALE  o„  lE  HOMTEUR  UNIVERSEL 

N*  340.  Ditadi  10  FMraniraH,  f^n  3*.  (Jmdi  27  Août  1796,  vittm  »tyh.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrilUtiiM  4*  Oatnau, 

BOITI  M  Ù  IIÊAKOB  PU  4  FBUCTIDOB. 

Suit*  i{<  l'ofinitm  éa  Lakanml, 

CitoyFDs,  voici  la  vdrUé  loute  pu«  et  tODl  cnllirt> 

b'una  part,  on  vcul  unerspèce  d'épuration,  moins 
pour  élointer  in  «oupables  ijufe  pour  m  dér»ire  de 
^MtqttMMBHIlet  (jU'Ml  a'atmfl  pli. 

Dfl  l'autra  pirt ,  on  veut  hê  corps  électoraux , 
parée  qu'oi  orainl  um  «puralioa  concertée,  une 
^piirailon  faim  par  l'iniriguc. 

Je  dirai  t  MUi  qui  lemblent  aAMler  une  épura* 
lion  iwuvellc  t  La  dernière  s'rst  iaite  sur  le  rapport 
<)'wi  cottitd  eoiii(Wsri  en  aiajorité  de*  victimeataono- 
rablesdeia  tvrannie  décflmviralc. 
'  NaiMrelbêllepMDiln<rl'op>ilo*>i«in>l*Mrtoiites 
loahainn,  rCttitir  tsiis  Iri  caon,  si  on  m  ehcrrhnlt 
dtisleMluUelapatrie?QncdVpurBtionsaesft^t«rtt 
kilM  dans  I'A5MRibli>e  coiiRilliianle  si,  dans  toutes 
-tes  eonvtt(«lotn  lie  t'vmnire,  tm  arait  écoutée,  eotnme 
aujourd'hui,  les  jmirn*ilslfSciilamiileu)t,l«aremRies 
tnlrigantes.  !«•  partisans  hypocritet  de  l'humanlld 
et  de  le  justice  I  oonsultn,  dans  les  psmptilélaires 
du  tetntis,  Oe  qu'on  aiipelai  m 

publi<iue:  lecAlénlich^df  1'  le 

éUit composa  de  brifiNds.  d'  i!s 

pMdUf  de  deltFR  et  de  répirta  i. 

slitiiame,  <jui  Sentait  praroni  \- 

pt^MlwJnnrnsnf.dontehei  je 

de  faire  utie  puissance  ridici  [e 

brSraaeiéDBetnlt  et  te  titres  c- 

tiona. 

Lorsque  voua  auret  prononM  sur  nos  eollfetaes 
ijournés,  je  ne  verrai  ici,  i|iiol  qu'on  en  dise,  diie 
des  hoDimM  dig;nn  tle  leurs  fonctions. 
'  Il  est  déÉticniré  i 

1°  Que  vous  avrz tous  fondé  I S  réplibllltue  ;  ' 

sa  Que  vous  etéercK  tous  les  f  nfSmes  émigrés  ) 
'   8"  Que  vous  faites  anJouM'hal  le  birin  publie  sans 
tntnves  et  sans  obstacles. 

Que  vouièi-vubs  dOnC  F  poUVe^-VoUs  elpérec  qiie 
lea  corps  ëletitoraux  Uonneront  i  ta  patrie  des  éld- 
mants  plus  propres  â  son  bonheur  F 

Vous  porlin  la  république  dans  le  tasf,  ptitsqiie 
VDM  i'aves  proclamée  unanimement;  vous  Bips  in- 
téresaéa  fa  la  nutenir,  puisque  sa  mine  entraînerait 
la  votre. 

Qulprononc6rientrefle«homm«qiil,sanïdoute, 
B'onl  pas,  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  des  droits 
tftoi  k  l'eitifflede  la  Datton,  mais  qui  me  paraissejit 
tfi^nes  de  te  représenter? 

Ijb  sort  FSt  atMgle,  me  dtt'On  ;  ouf,  mais  bien 
fliDlnsQue  le  royeHame  et  le  fUnatisme,  qui,  dans  les 
corps  «eclomui,  (rnvaiMeront  i  (hire  écarter  de 
TAsMBiblée  législative  les  repréSenlanU  tes  plus 
vertueux.  C'est  en  conformité  de  la  constitution  que 
TOUS  vous  renouvelé!  par  tiers.  Eh  bien,  n'exécutez 

Cl  i  demi  ta  disposition  de  la  conslitullun,  et  que 
«cri  «lédde  entre  VOM  tous  quets  sont  ceui  qui 
doivent  rester. 

"-Offpirfe  iH  déftitRlODHIitts  ;  si  leitr  tiomlife  n'é- 
gale pis  te  tiers  de  le  Convention,  quelle  carrière 
mfnawrts-nmt  pas  a  la  malveillance  qui  Vous  repro* 

V Série. ~-rom«  XIL 


gouffre  de  l'anarcbie,  K  |i9r  suite  nous  ctu>4luir«i  la. 
n(i*tit44  lMwndesA«ude  wng< 

iBii.fl(Naéi||ieiKe,  par  respect  pour  les  priocipeiet 
pMiR'IeidtQitde  «iMeomiMUanU,  quejeMewka 
ttiMtiitW^it  denwdeqHe  ta  réduction  delà  Coif 
VMtHHi  BaJianalB.  aux  deui  i*tn  aojt  £|ik  par  \ga 
etnfi&tebm*t'  )'  

'tLoDvlRi'JBn  princiwvDueun  Mttntenttntne  peut 
MfezcIbsparunc'fractioRMCtiDniMH'eïd'nHeun, 
qM  fi^ponlrèà  deféleetears  qui  diraient  I   1 

'"J  I4ott«  d^putition  t-sl  composée  de  fiouzfcfMm-' 
bi^s;îlyertdSeptDUhûltcini  iJesaiil>a«Ai^nèïfIe 
notre  cunHance;  nous  ne  pouTonk  dolio  pas  noiHaier  ' 
léSdeuiliers.  •  ■         ' '^  '    '    ,'    ,  j     ,['','  "" 

,'lpoi^r  nioliver  celle 'aisè'rlion,  ('aisébbj&.^ecto-  \ 

riile  3p|i<)rten)i[  des  dénuçciatijjps.ica.niri;  ks'picin: 

b'r^s  qu'elle  rejetterait;  uiUL);9US»çl(e/i.l,0U(es  les.' 

'  tuiues,  vous  provoquez  toutes  {«icptoinmés  (^a  rova- 

■      "  ■  ■'     '  "c  va^eniblfe' 

t  éntii^réfnent 
it.Comtoïcpt^ 
àt,,  voiis  pçr;  ' 
tel.^loquenM; 
icher  le  lîers.  ' 

iiTel',uiic.hoTx^f^ 


_    mivHatitditftoufiaftt}ttopiiié,itf\      , 

■ion  des  Onze,  ni  du  scrutin  d'êlectiou  paK  J«£wii 
inil>*néatit)nMflellei-n)4me.n' n.i't-1  ,-a:  ,.  'iij.i 
iiUiUgQeidMttB  esLtouj»)un.)a.pli««(Htfte;;«tiiq 
Beiriii)ip«ilitjIfl,Hgnada^le.d)M,)«B«o^ri^iiaiIfe-i 
quàf  iaacpt'kiftéamii  citqriéflehiMkS'aMBitalïA) 
etaci^aalèa-i  "  '  .<.  ■-.  '  i  ".<  >  i'.  '  u...  -.'i  >i>  .jm'mI'j  'iI 
KiiEMMinilanajorltàde  >  CtRreatianiUiralt  iidi> 
dfilillelon  idv'vil'idflirMuctianiiw  laiminoriti^t 
fiuait  deiB'iy»MWwMit»»ijcll»yatMslaU,B.ttéger.4wHi 
le  corps  lééislatir,  vous  n'auiws  làit'ifa'oiMOMlwn 
ddian  lice  H>uiinr«u  lier  la'n<|ti)bl>'at»i^'in«iDique 
b»  ««àwHMai'rflettatalMi  I  n»,^«(fiif*aK^b  lia  I  «frt 
tM)uiEB«)ntné|ifidi(b4'<lp4Qili<to  qwit^eNt>L]3uwir 
lifu  d'elles  un  tout  aiitreife^tnc»^  4q KUscKfrflef^tte 
cfflut'qit'Mtiwut/«tifi«v(UiieB.hHiiri^p«tgnMt<|are- 

iM«tioDjrr>'>i  11  .>{<  -i-Mi]'i.l  'li'.a.  NI  '  ..    |.>nii  ,  1  ,i'.i 

ni  Qn>.|i(aù»iditide  iug«ir|dei>ttàil)irenwuja,qu<  m 
lUaaqiiirail  WSi  d'oaeHaiwstr  I  i^Wi  ire(lii|Ct<P»>d«n« 
ha-BMesnbK»  ùltvtoiaia^  pic  cem  iVi'iiDC<iiiAiu|« 
Aisa>>ii<<»i 'fod"**!  dMH.  ta  .Cwren^iioiioHtioaalftt 
luBîa  I  k^.  iMer«l>r«s  deicha^uefaiMniiblw.  lëlaolpratc 
«f-iSMri.  ipH<0?gris  Jksiuwi  lEontrc  (eE-|i|lKsi  ccwau 
atetileitMliniC3^.5tai»,si^a,sMile  propnBilion  d'iwt 
MduftiMiiMn  n((ustiBitu«4*DUS«>àsflê^,ti  xîvimr 

nous  effectuerions  une  véritable  épuration,  qu^ne 

queilesecliafaudsouau  tnoinsri^iioniinie?     ,.    . 

(>s,^ésultal?r(U)eslcs^er;iie|a  évités  ^r, une  ié- 
^fldio^(l^ps  Ifs  ijsse^iul^ej  électorales. , 

Hai^on'ï  obiccltl'qiié.lëriioinc^i  est  inopportun 
pourfairedélibercrceSassembléessurles  personnes; 
-qocllrt)(oaTn]nt<iqno(|Bi>»i>VBtsck«is;quela8Uu- 
Teraineté  ne  réside pascii elles,  mais seuluDcnl dan 
Jç&aMwulikesjiittmaîrw..  „  ,,  ,,  , 
..  $i.)asouver4M>el^J)e  H»de  pasdans.les  afs^iw 
.blées  «flctaralM,  »  ellos  peuvent  nwiosqu^  les  a»- 
HnjMérB4>ûiwii«i,)rau(liiire.la.^iiiici^0{ii(lifomtiie, 
il  me  semble  que,  suus  ce  rapport,  la  Coiivtatira 


serait  encore  bien  moins  sotiKCrfiif  nilwiHlu^qlIp 
'estpluscloig|itîcdeSjassvniblecspriniaires,et  qu'elle 
Il  a  reçu  efle-nii!me  â'existonce  que  far  les  atsemi- 
blt'es  clectoriles. 

Vous  avancez  que  crsasseniblées  électonles  « 
tromperont  dans  leur  réddrtioft '■.  je  pense  bien  an- 
féremmeni,  ctjesuissilr  que  chacun  de  vous  T  sera 
récompensé  seiw«»m|Vfesu:L«aceireaux  brQlés 
pourraient  bien  agiter,  égarer  les  assemblées  pri- 
maires sni:  le  coniple  AÙ)  Mmilusimsis  |eiii%^- 
bI^B&Alecti)taies,améesdei  votre  ,*cruL>u  CD nsUtlh:. 
tiiWDcl.  ferenl  HBflsuafldalB,etsaDS^r«w  la  TÀduc-i  < 
tûin,  mi,  M  Ton  veut,  l'épuralîQfl.  dont  oa.prdt«nd.i 
»mftI^(isai'»n»e*(igi;ft|jeSioiH.>.  ■„,,.■.   .      ■  ■m... 

Hais  s'il  était  vrai  que  les  assemuUec.fSkctocaVe^, 
dussent  faire  une  réduetion  inverse  de  leurs  intérêts, 
il  faudr«bdoM)>a«fK«lit«eEdMist« Convention  non- 
8«i(çq}pii,tCettfl  cé^luWioM.  majs  encçicçelLe  4if.f^m- 
plBCeiqeDit  4u,|jer$  qiù  (ujii  coinjiI,et*c  le  corp*.  t^i, 

Sislatir;  car,  piiisque  It'S  assemblées  électorales 
Rivent  ch'u^|r  le  tier^  remitlaçant.  je  ne  CoucotS^uj^ 
pourqi^oî  ,pti.  hi-sïle  de  <en  r^pp^rtcr  ^gairqulit^.^,, 
ellï^  pour  del^wider.  ,1*  jior  Uoa.qw  idoil  jUr  .wi»i 

plane,,., .,..,,,...  ,    ■„ ■■    .■ j  Nia 

.  Lft  naaie«li„dit-»M.  ii.'Mt,p«sDpp<iitiui  iMMMi&imi 
diUbéKtixïï.  MitswnMéM  «lealawlBgiWiii  tèajieiMii  t 
nB»^Cetl*objaatiw  i^Mt'pkswciwici  EU  «fctv<ilt  f- 
attci'iwii'de  i4trip«t0i«a»'(»iBpHteni  H  t  «n  «"fh'M 
sieurs  où  il  ne  reate  presqiWplits de  depaiég.HM' 
nk)dta<dapciqu|iv'>Os  IwkrfNtMsM  oMMiqUe-je 
ii*|H|iiése^pi«qM  toiMW-  les  tUseAMéeS'éhMoralw 
seraient  forcées  de  délibérersm  tet  jittaotuita''4'*^ 
boitd  fKiwi«tt)niild(aratli  dépautioiM,<«atiMeiipir 
lctais»&i<nMa'j«diiHiiM,>)iar'hs^r«tcrtp;NllS,^f' 
les  urrestations;cnsmlepour  remplacer  les  meMÏMM 

SailEi«>j4e<<wfiam»<ni'la»et»linétecliriOan- 
eniit4Jbt«0Bin«Ifioti  nBttonalfî.ltéAicItoD'^Mu 
ratoircqui  potRTaftwéaBtir'efllf^eainitde^'llé^ 
tatipM.'"'"  '  ..■■         ■    ...   .  ,i-:'  I. 

,  Âin^i, donc,  vous  ne  pouvez  pas  nius  dans  une Jif- 
^onlïse^tic  dails  l'antre  éviter  que  les  a^rnitUéet 
eli'ctdt-ales's'occupenl  dès 'personnes;  Voul^étr^ifttr- 
césde  les  réunir  toutes;  elles  né  doivent  d^tbercr 
ifmtmr  IwpersnnniéEf  <«s«ntb  fols,  cMtnwMa»- 
tVM.-'e  Mes  •seront  obi  feées,iMlitirezéciitër'*(»tMn%ts,' 
de  délibérer  sur  les  personues.  '■  '    '"" 

'<iOM<gsgtiBnri)irotuibMB>4iin>jqrf  dvouGaiice 
o«ut->u>sctiulin*'BlBcliiq?iri«Éiqi|BitfMginantatltt 
prrivnrtHMs-  foiBùiipoliai;  Ltrvatifnt  -qu'um.dtfibef 
ttem  iBodBatB«n1'  eaAlMMemài;^'all^ttité4t^'m^^ 
sflntbUCfil  ttrailprinitate'iiC.prolon^rliHfaT'aaid* 
lence ■politique  amntdq  imididtpfcbtén'atSuMsqili 
iORl  «fcm  d^AitTB  bounqniijquiismrtideta'flanfiBlice 
nationale.  LBi()onl)aiiu  In  Bi^iettUHaBqdBJiaïjiÉtl'js 
<rlnaittt!oi<si'àioet^ii«Blant}'aioa«nB*éii3ell»iqili 
inlavatt  éléiBCDODdràpi  ("«'trois.aMs'pariuaraDait 
siHliant9<is'.iteunaD4iii<'""tvi*«*iKi'erai^aluil'olr* 
scurité.;  Blai9,<s'ils<UMMaMV»e>ts>p«rai>nBC u'auM 
ptiisiilt:  droiti:de  jm  dàipMtrËi^ntsnoéBcila^iHik 
cnnune  usurpa  tetiii  Personne  ■^nataMlHS'tdJilMHli  de 
fauiUrrdana^iMHéfiaurimiIrtwaclKrjdkeieintia 
ou  mênic  desdétits>néi^«lionMlrwi«B&n/odln't*- 
pèoe  de  r^oéntieninc  Modta  kouM  l»(atttimdra- 
le,  toute  Une^doMi'oJ  UiiimpoitiiMtiMMriinh 
carrière  politique.     >    y- ,-.  ■  .^i  ■■■„■.<.  .--i  ■■  ■■■  ,—<i 

Au  lieu  ^ue,  parTOtre  jurip  dc'iiQiIGsnH'-Mi  ttàr 
rotTB scrutin  <l'cl«c^on,:te.niBtVRlbntaive>4iiMl> 
queraieut  pas  da  vunsMevs**-  dem'anriiiiait  tr^W 
en  me  ceoservant,  oit  d»  tjratiif ie  on'nipirawii<«l. 

Je  dtpaadfcdDBO  Iki^aieitMa.pBtalablB-tftirilMt 
awtre  modedo  rdduGti<ln,«iHiaettii  -ddaipaenbléei 
élecloral«a.tOaidptiliauÉl.V"<i  -' -i  ■>  <-l  ^>i<.i''il> 
'I  Oail«inMla>«uiau4*pMiiliiiilH)M4#l#dbMMliÉb 


i|i;«lftW*!,'  ;■"■"!  Il--''    "■   '"■' 

L«  C<ip*coiInii  (Kcrïlê  ijù^  In  iiiéit^l^f  tieèftfriîln 
déilpiereut  [ndnii  lléri  dct  bMibm^Dt'ilàiTeuterilr^ 
dau*leMrp)UgMilit{On>pplaudil.)    " 

ï^iéinee.eW.ljîïèèi'Àuiifpiiipp^','  ,^,.',,'': ' .'-'   ■  , 

'    ■■     '■      StAUCK'M-l'VIWCTIOMr. 

KKnttXL'.  Se^Ms'hlte  n.Trt  à  In  Convi-ntioit  fiii-' 
liotiate  d'une  IMlreftfiWïIe  Ctibrboiirg  par  te-di- 
rMl^rfteiloUAneï.'piTMqiwIfsftlttsvn'ellecm- 
tient 'houoreiit  !■  hirriit-  TrinçiiM;  rt  qm  de  tels' 
exoinnles  de  civisme  el  de  eoùramnc  ntavei»  tna'm 
iropierpaWkHi.  ■  ■         '  '    ' '  , 


-irr-J>"':%|in»T,Pliilipn;.|Ïpïidj  ui|ilj»i|»nM«>int4l 


._    _  _.,    jot<}«-taiIM|r»' 

««  »rép«»<fc  «4  (BêiM  «ncc^,  .  ;  '  .1     ,1, ,,,t  Iiriiiiii^ 

hK>>.?rafO*^  iarWg>4ltedeiWTiiaial«i«a)r.it0^n«iiM 

i:«  Ihast  MHiiiipt4'abjeneT<4a^lki^>7a4T«lDif  ihtâip 
c^p^til*  wcwra.ij*  ritimdofit»imiAicl«tbi|nËeida 

•  CvML,  diretitur  dti  douaiin  é«  Cktrhamfiat 
Vinf^iiian  au  tiiiNFlin  «t  ja  ineplipii  lioiipùb^  de  la 

'■   —  -   ■  ■■   ■  "■  'àifiS  <l^"Ri3 

,.;  tI,  ,,■) 

.      «4NMWh| 

iriilc  à  Ta  barre.  ,  ,,|,     ,,,.■,  ,1  i.'  -  u  J.r.h  'ili 

!i<nijitiUBri>t>I)np|ÀDntntilsvOH<vc)<it'nindaiifiCMltfite 
M  hiiiiioioimirCinpiirtn  ù  Qwifaet  o  ifc  pmllac  ■do-ni» 
piditibniiiriijE'Haùaaifiat'Ié.doipluNBlvsrdàMncinti 
•iiiiiélhioM«{aiias.liMHiltioiivf«yAtfMiifi(]ikB>av>iMtl 
«DBBérinrla^BiiliDq,Us'M8so«rtiisit  Icsmliyeai 

^  >J«>iicn»<^rrfM»to«uji)un}<liui<i'uMif)e'cui  hrUm 
9fllkt».<.i)ailqfiii»<Phil>iqiaHDiiinti^if[U(i  tmlSi«o}«a 
fli(iii'tMle'<KeM>te,ri|t  fail-piSDDnifv  bnraifatiiMl* 
heDsa)wcnDi))atm»Taliiki  ISfmfaïuiliui  9B,  tuintitit 
nhJliigMc(niftttida|L'ïu»ba<^ttiiit't>;Hbs  oaMMc 
IM»  IcsautHnprjMiiiMrrsfruaqniK,  tvtt»  In  bnrtiarie 
Ja  ptw  nafliii^kiJI'lin  fiit  {irdpoaé,  obmhMâ  tous  st>F 
Aaioibdns'idrinl'Mtuanv  ili>f)rtndre  jmrtirtMU  lu 
mrfnitéùiigriii'q^Ri  Diltiur^iiiMil  'peur  vtnir  ea 
-FffaDCoyipvtcr'tiïruiMiIvSmirac.  - 
"  AiQOglcalpl  Daiùd  lëaiila vinaisi léduitâ  la  nitsctt 
Jaipé(isfrande,T«TanltbaM  jour  diminuer  In  ra- 
tiun  de  subsistances  qu'on  dounaitaui  prisuiimars, 
«iif'atgaKBaitniu  h  rcgiaieiilde'Reyal'LoiHS.  Il  ne 
Atinaa«Tii>tAii«fldui»90n  corps  t^i\  Inm»  le  pro- 
^fflftdAomfMrh  (nvede-quclquacbelsile  oes 
JiBCiuea  W^atnt  et  de  fiiner  en  fVanee  pour  liiire 
wMmdm  au  fouaemeMrnt'  m  qiii.  se  préparait 
aBMili«aaiMUiei.a>imlfiicl(|Mi>ansde  an  camara- 
des dans  la  confidcncci  Maù' i|  iliit'Irahi  par  l'un 
Ji«ai£ttbil#Miii«iBtunui|  daMUkqaiilwit,  eLooD- 


MirpeiidsMtPiMtn 

Comme  messieurs 

soMnta  qu'il'  ut  Iror  e 

David  de  nnsont  et  Vemmenèrenl«veè#il«''l(ttsitl«<l 
>  hrilmile  «Mdttioii  flur  le»'eO(c9;d<r'Bf«tii^TM-j:) 
ujsiJOt  qnel  armée  aiigli)-«iiNsfi(ewelMas»«An< 
iifeniiée  dansQuiberoo,  DsTJd  iMMUli't'i't'KVlB^ 


IhUa  itn*  folk  H' a'ittitf  faWfc'î'ï'faf!  îlH- le»«tfc 
garant.         '  '   -   '  '  ■' "■    m.  i^"  -  ^  ■■i  -■-'■•  ■:■;. 

Avant  <\tti  ce  brave  jiart'e  j'Ortr  c'urîlW  "Hi*  titn- 
veaux  lauriers,  j.e  vous drman<le  ^oUr  lul^h  Ui^iOT- 
(;nnged'inl(!r^tet  desatisracHon,,       ,',.,,  ' -,  ' _ 

En  consi<qB«ite,'ieN)ia't»'ap<s'J''P'oid)C'^ 
erettnivaiitï    -     -    •  ' 

•  La  ConTinliannalioDite,  tpiH  iTOlrenlFWEliiIéri)))- 
port  fait  |Mr"Tï1lien,  Van  et  t««  mefnfares,  ïDrlaloiv- 
daiic-Irmieimrtedlnjien  Jiic<|tieaObrM  brS  tfe  U  prtn 
deQuitcront  *  la^cHolia  tr  "    '    " 


s«d 


.  «  AH,t**.  Il^fi  d0Mé  ime  annore  to»p!èU  ft  lac* 
qtie^-Pliiltppc  Davtd,  ça  rccoHnaiMCiaee  de»  lerYÎeef  par 
IviraqdaiàlapQlHe, 

•  II.  ht  eomilé  de  salut  publie  lui  fera  fournir,  daadè- 
pdts  da  la  répulilique,  deux  chevaux  nécessaires  pour  son 
service  dans  la  grade  de  sout-lieuienant  au  10*  régineut 
49  chasseurit 

•  111.  L*aceDlade  répaMicaine  sera  donnée  par  la  prdii* 
danl  de  la  CooTention  à  Jacques-Philippe  David. 

•  IV,  Expédition  du  présent  lui  sera  détivrée^  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopta 

Le  piésidenl  doone  l*aacolailc  au  bitte  David  »  au  m\^ 
lien  des  plue  virsappkavdisnaBCQls. 

-<*  J«-B«  Loavel,  au  nom  du  coaiité  de  sailli  pliMIe,  Ml 
paoroffr  les  pouvvinde  telèare  (d0  Ma«las)v  w  inâssion 
dans  la  Miiquef  où  H  tHdiirgé  d*ii»ll»vail^ti*ii  stmil. 
dpngereux  d^iiiterronipre» 

Is  m#Bif  déeeet  mmm  !•  aapÉaciila»l»0avMy  iKiot. 
aller,  avec  les  mêmes  pouvoin*  seowHitgaea  apU>mai  !■»* 
fi^metGirovsl^  .    . 

BtMio^  laMuna)  t  Vonaâ¥fif«iidii>Jii8lieo««» 
principea  m  déorétoiH  qiM'lf»«Meiiibiëfséleotora«* 
fit  dmiraiuil  te  «imi  imiilft.DieaibrM  4*  k  Gen** 
«enlion  qui  doiv^at  ooMfM»^  les  d«ii  tiendu  odi^i 
Ugiflatiu  MMt  4aiia  oe  ddwH  j«  ne  voii  pas  le» 
Maymw  M  laoMiier  !•  ivIftilÉ  dt  oauv^ont  Wa  In» 
finnit^  bUm  <ionalrtdaa  gwpialiaMwiit  dsconliiitif  r 
ItaiwMlMM  IdgiaÉPliw».  Jt  vient  en  pra|Mer  vn  i 
e>sl  b  déaMMÎMi  «itonbnra^  aana  i|«^slla  miae  •» 
éâaH  qui  aieiwieaiiMdu.  VnieieemaN  jeeençoie 
Tarlieleé  *     • 

li  «ara  Jsrvé  mm  MUajiaBaaibaa  éaa  NpréaeB- 
laiOa  à  famplaaar  |^  laaaaaeaiMéeadieeUNralea  poar 
chaque  ddpntatiea  ;  U  y  sera  jeint  eelle  deaiMmie^ 
aionoatres,  saM  qu'ils  puiaaciii  fawe  pariie  duiiers 
a  remplacer  de  droit.  £ii  ooaeëaaanee,  i4  eera  oua«H 
un  reyiilre  ^iir  reeeeoit  les  demiisiewsr 

Oji  aa'objeetera  que  par  oe  noyei»  je  m'ëratte  der 
but  de  la  oonslitution,  qui  veut  que  cinq  oents  iirem-' 
brcade  la  Coavrn^ien  fiaimeni'le  nepaïf  du  eorps 
legislatiC;  mais  jerëpends'^HIeet  rnipeesiMe  dVadN 
GUM  veftra  déeat  1}  en'ireici<la  prenve  r  le  ddputi^ 
tioade  la  Gironde,  oompmide  oe  dennf  membreir, 
est  réduite  à  trois  ;  il  rn  faudra  neuf;  celle  de  Paris, 
^e  ffingl-auatraifeal  réduite  à^enae^eBlkrdes  Seu- 
chrs^i«RliAneesl4ani  le  mAmecas,  et  tant  d'autres 
qti'il  est  innliled*rnuinrrer.Groyri'>¥(ni»quetrS'as- 
arnibiées  élcetorairs  soient  obligées  de  compter  tes 
membiwa  realaiMs  de  eea  dépniationa  eamne  foisant 
partie  «le  ceux  oui  de  droit  font  partie  é^  corps  lé> 
^islatif?  ie  ne  le  crois  pas.  Votia  voyes  donc  qne 
wtae  déorrt  pr^asnif.  pinsienra  ineonvt^nients,  soit 
ms  ^tant  la  fMoKd  à  qnrli|nes-m»  de  tos  collègues 
de  se  rrtirrr,  soif  en  en  Ibnant  rester  (rentres,  quoi- 
a|n'il  pûtareiver  qm  qe  fAt  eônm  le  ▼««  des  assem- 
blérs  élecloralfS« 

Je  persiste  à  Tadmlsslonde  Tartiele  qnc  roi  pro- 
posé pour  iavoriser  les  retraite»  indispentanles  sans 
nuire  aux  droits  des  assemblées  électorales,  et,  quant 
aux  difKeuttés  oue  présentent  les  députations  que 
j'ai  citées,  j'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  Onze  |K)ur  les  aplanir. 

Ces  observatiens  sont  renvoyées  h  la  eeomiisslon  des 
Omet 

Baudii)  prcsenlCi  au  nom  de  la  commission  des  Onie, 
ta  rédaction  du  décret  portant  que  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  corps  législatif  seront  pris  dans  la  Cou* 
l^entloii,  et  aboIsH  par  les  assemblées  électorales.  Il  pr6- 
senle  en  outre  les  artides  qui  doivent  être  la  suite  de  ce 
pHndpcw 

Saladltt  est  i  fa  tribnnei  et  demande  la  parole  sur  le 
premier  articlet 


GoupiUKAU  (de  Fontenay):  SiSdftdin  \^eiitpàrl<rr 

contre  le  déoret  leudu  hier,  aprcâ  une  difici^siOQ  si 
solennelle*  il  ne  doit  pas  être  entendu*  • 

P/tMtettraapMçr.Paseansà  Tordre  dn  jour.!  ' 

Legenorb  :  Je  peffse'^qfiHI  Ibill  entendre  Salodtn, 
et  alors  U  ne  sera  pas.dtfisitodetuiproafer  à  lui- 
infme  qu'avec  las  mfillewreaiiitciilioqion  peut  pro« 
poser  des  mes  que  partagent  les  coiitre*révolution- 
nairest  •  . .      r 

SALAOïn  :  Lorsque  je  crois  avoir  des  vérités  utiles' 
à  dire,  je  trahirais  mon  devoir  si  je  vous  les  taisais  ;• 
vous  trahiriez  le  vAtreen  ne  m'écoutant  pas.  Je  ne 
viens  pas  parler  cooire  le  décret  d'hier,  mais  com-' 
battre  le  premier  article  du  projet  que  vous  avez  dé* 
crélé..  Le  rapport  de  cet  article  nnf  parait  une  con- 
séquence immédiate  du  décret  rendu  hier. 

THiBAunsAU  :  Je  respecte  autant  oti'un  autre  la 
liberté  des  opinions;  mais  il  est  une  borne  à  toutes 
les  facultés ,  et  il  ne  doit  pas  lira  permist  00  ma 

semble,  de  venir  dès  le  lendemain  demander  If  lap* 
port  d*un  dç^cret  rendu  après  trois  iours  df;  la  di^us-^ 
sion  la  plus  approfonaie  et  la  plus  solcniielle.  Je 
demande  l'ordre  du  Jour  sujr  toufii  di5cni$iQi)  j^onlfdi 
fe  décret.  ....... 

.  ^sirsN>Mr/<nuBVOMr/i^éeHeHlloii8lMinambtev 
en  se  levant  nmnllaBément. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  joiu  \  U  pr^WUn  ^^^* 
liîmUe,  ^ 

LARBVEiLLiBB-LÉPAux  ;  Yeut-on  enfin  sauver  la 
p^uie;  ccartez  touU's  ces  disotissioos»  oACupaz-voua 
Se  gounor  un  gouvernement  ji  la  France,  et  d'ormf 
eiser*  sans  retard,  la  constitution  nouvelle-^  (On 
applaudit), 

L^aiiemblée  passe  à  la  discussion  du  prqfet  de  la  corn* 
mission  des  Onset  et  Tadoptet  aiosl  qu*il  sait  : 

TITRE  h». 


•i 


*Dê  la  ^broMllM  ém  «•«»#«•  $orpê  iégistoHf. 


.  n  Art.  I*'.  Lecorpa  législatif  sera  composé  denrmbwéd 
élus  par  tes  prochanies  as«emblées  élecloralos^  dans  tas 

Ïiroportinns  qui  foiit  réglées  par  Tacte  çoostitqUo^nflppur 
^  renourcllement  aanueU 

«  IL  Tons  les  membres  aetoellefflrnt  en  oetiritl  dans  la 
Coaveatien  sont  réétigiblcsb  Les  assesabiéesélocioralesfle 
poiiri«nt  ea  pvandve  mêlas  des  deux  tiers  pour  fosmev  le 
corps  législatif. 

•  Ul.  Ne  sont  peint  compris  parmi  les  d^pnShen  nell- 
vilé  cens  qvl  soal  décrétés  d^neeusailon  ou  (l*»rrc9iblioA« 

f  |T.  Cbaqne  dépoté  remeUra  par  écHi,  d'ici  au  30  n*aç* 
tidor«  au  comlié  des  décrets,  procès-verbaux  et  archirrs, 
sa  dééki ration  aur  son  Sfe  e€  les  autres  conditions  prescri- 
tes par  la  constHntion  pour  être  membre  de  Tim  eu  de 
ranuv  eaaaeH  iégialatU; 

k  V.  Les  députés  en  mission,  tant  auprès  des  armées 
que  daas  les  départements,  ainsi  que  les  absetiis  par  coAgé 
on  maladie,  feront  parvenir  leurs  déclarations  d^iel  a«  fi 
fructidor,  au  même  comité,  qui  pourra  néanmoins  de^ 
mander  dès  à  présent  les  éclaircissements  qoi  iea  causer 
aent  à  eeaz  dont  Ils  sont  plus  particnllèremeat  coanas.  • 

TITBB  IL 
De  fa  pHHHtûHm  é$  tmt$  êwmHHUionnêt  aa»  <stim« 


•  Art  !•'•  Aosaitât  après  Tebvoi  de  racla  fonstitatlaonel 
à  toutes  les  coffiiuuucs  de  la  réi)ubli<)uef  les  asscaiblées 
prîmairis  seront  convoquées,  à  fa  diligence  du  pr«curcyr 
généraUsyndic  de  Tadmînisiraiion  oe  chaque  déparie- 
mcnt,  pour  y  Ctre  otrvcrtcs,  au  plus  tard»  le  20  fr&cUdart 
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dans  le  mémetl^u  oA  se  sont  tenues  tes  dernières  assem- 
blées, sauf  les  changements  sorYenus  depuis  dans  quelques 
chers«licux  de  canlon. 

«  II.  Tous  les  Français  ffu)  ont  voté  dans  les  dernières 
assembUes  primaints  y  sflrqnt  adaùi» 

t  IIJ.  Le  bureau  aéra  foi«é  |iar  no  taak  loar  de  semtift 
de  fisie  simple  de  einq  menriires«  k.k»  .pÉuraliiê  rvlalHre. 
Parmi  les  cinq  citoyens  quirèuniffottt  le  pivade  suffrages* 
les  fonctions  de  prèsidenl,  de  secrétaires  et  de  scrutateurs 
seront  distribuées  suivant  l'ordre  de  pluralité;  et,  en  cos 
d^ëfpiiité  dé  suffrages  entte  deux  ou  plusieurs  élus,  Page 
décidera  du  rang. 

•  IV.  Dès  que  le  bureau  sera  formé',  Il  sera  donné  lec- 
ture de  la  Déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  el  de  Pacte 
constituliomief* 

■  V.  Les  assemblées  primaires  etprlmqront  leur  rœu  sur 
l'ensemble  de  Pacte  coostitulionnel,  pour  Padraetlrc  ou  le 
rejeter* 

t  Vf.  Cbtque  toMUt  donneta  s<m  suffiragede  la  maoitrc 
^f  lui  sera  conuenubte. 

•  VIT.  L'ebitreaii  constatera,  par  un  proo^s-Teiliali  le 
nombre  des  totautsec  te  résultat  des  suffrages.' 

„  •  VIIL  Le  procès- verbal  de  chaque  assemblée  primaire, 
relatif  ft  Pacte  tonstitutionael,  sera  mis,  aussitôt  ta  rédac*^ 
tioo,  par  les  membres  du  bureau,  sous  enveloppe,  nvec 
fpIte'iNlrflBa»!  ém^atmté  éi9éétrêt$,  pmftéw^verbttuM  et 
archives  de  ia  Convention  nafionait^  à  Parkp  et^ontrt^ 
signé  :  Assemblée  piimaire  du  canton  d.,,„  département 
Amm.  Létdh^teuts  des  postes  de  chaque  bureau  de  dépf^rl; 
en  chargeront  leurs  feuilles  d*avi8* 

'c  IX.  t^  procttrenr  général-syndic  de  chaque  dépar^e- 
tteni,  eaucttiremment  avee  Padmlnistration ,  se  ftTa  renw 
dve  compte,  tant  parla  munleipalllé  de  chaque  cheMieu 
ée  GButo»,  que  portes  directeurs  des  |ios(es  qui  auronl 
reçu  les  paquets,  de  Pexécution  du  précédent  «rlide,  m» 
pll)s  tard  le  25  fructidor,  et  en  informera  ausaiLûilL  le  fo- 
mité  des  décrets,  procéa-verbaux  et  archives» 

•  X.  Immédiatement  après  la  rédactiop  et  Penvoi  du 
procès-Terbal  dont  il  vient  d^étre  parSé,  les  assemblées  prl* 
maires  nommeront  le  nombre  d^électeurs  que  chacune 
doit  fournir  d*après  Pacte  coosIMuUodbcI*  Il  jem'falt  de 
cette  élection  un  procès-verbal  séparé.  La  tenue  des  assem- 
blées électorales  sera  indiquée  ultérieurement  par  fia*iiou- 
voau  décret. 

t  XI.  Les  députés  en  mission  auprès  de  chaque  armée  i$ 
concerteront,  dans  le  plus  court  délai,  avec  le  génërui  en 
chef  et  ks  généraux,  tant  de  division  que  de  bHgode;  pour 
•aseflibler  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  employés  ft 
la  suite  de  Parmée,  et  leur  donner  lectarre  de  Paeie  oon- 
stituiionneU 

«  Xih  Les  dépotés  en  mlsskm  auprès  des  «rtiées  nava- 
les, dans  les  ports  ou  en  rade ,  et  ft  icor  délbnt  les  com* 
mandants  en  chef  de  la  marine,  eu  donuerool  aussi  lec- 
ture â  Parmée  de  mer  et  aux  marins. 

•  XIII.  Le  jour  où  chaque  armée  etpriioera  son  Tcra 
sera  euattitc  fixé  par  les  déi>ulésen  mifslon,  qui  régleront 
sommairement  la  forme  de  la  délibération  convenaMoeux 
localités  et  aux  circonstances* 

«  XKV.  Les  dé|iutés  en  mission  auprès  de  chaque  armée 
de  lerre  ou  de  mer,  on  le  général  en  chef,  feront  pauer  au 
comités  des  décrets,  procès-verbaux  et  ardiives,  le  vœu  de 
chaque  armée  aussitôt  qu^ils  Pauront  recueilli.  • 

TITRE  ni. 
De  ta  mise  en  activité  de  la  eonstitatioti, 

«  Art.  I*%  Le  comité  des  finances,  section  deadomaîncs, 
est  chargé  de  faire  on  rapport  ft  la  Convention  nationale 
sur  te  placement  tant  des  deux  conseils  législatifs  que  du 
directoire  exécutif. 

•  11.  Le  comité  des  inspecteurs  fera  pareillement  un  rap- 
)portsnr  les  distributions  et  travaux  nécessaires  dans  Pinlé- 
rienr  dn  Palais-National,  en  se  concertant  avec  le  comité 
Iles  finances,  section  des  domaiues. 


■  III.  Le  comité  d^Instructlon  publique  fera  uA  rapport 
siir  le  costume  particulier  à  donner  à  chacun  des  dcu&con* 
seils  législatifs  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics. 

«  IV.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire  un  rap« 
port  sur  Paitribution  à  donner,  aux  admlnislralious  insti- 
tuées par  la  constitution,  des  opérations  relatives  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  qui  se  faisaient  par  les  districts 
suppliâtes. 

«  V.  Ces  divers  rapports  seront  faits  d*lci  au  15  fructidor 
au  plus  tard. 

«rVI.  Aussitôt  que  le  comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  avcMvee,  aura  fiiH  le  dépouilIcBent  des  procès-verbaux 
des  assemblées  primairea,  iftc»  Ibra  son  rapport  à  la  Cou* 
veution  s^atiopale. 

I  VIL  La  CflBfemimi  délenuSher»eiisaiie  le  jour  de  la 
otttuae  deaeairavauK  coonopouvoir  oonslitoant. 

«  VIII.  Le  lendemain  au  plus  tard  de  la  dernière  séance 
d»  la  Oonfenlton^iMltapalei  ks  4eux  oonseila  législatifs 


•  Le  mode  de  répartilioD  de  tous  les  membres  actuelle- 
c»act^vàbidaDal»£ao«eiUoQaaitfU  las  deascMutils 

seva  ddierouaé  pwr  un, naiiiveau. décret. 

<  IX.-i>iim  ti0i»Je«t%  pourtoai  délai,  leeonseildesCioq- 
Cioli  piéaeniura  me  liste  de  cinquaiite  candidol»  pour 
Garmar  le  Oê'^eteére  eççéffutif;  les  cinq  tmtmkttR  qui  lecoai» 
liosermit  seruntuornuiés  iiar  le  eonaeildas  ADGieMa,4austaa 
trois  jour»  qui  auivaoïa  la  pséMuiftalkm  de  la  lidcb 

«  Les  membres  qui,  à  Pépoqoe  de  la  formation  de» 
dewx  conaeils,  compcaeroat  les  aoawSèii-da-aalut  publie  et 
(k  sCurcilé  géaéffsJe,eootiuaeiiom|Mttm(iBiwMaenttecHrs  fbuo» 
lions  jusqu^au  jour  de  Pinstallation  du  directoire. 

K  XI.  A  dalttr  du  Joiir  de  cette  tnsiattotifm,  les  OOtnftés 
(lepourronl  pMUdre  ni  aigMr  aueuisarfêté  :  ils  Ibunritofttf 
au  directoire  les  éclaireissenients  dont  il  aura  besoin. 

'  «  Xl^'  Toutes  le»  commlSirieBs  exécutif  es  continueront 
iDttra'fonetiona  jusqu'à  ee  que  te  direei(ifr<*  ait  organisé  le 
ministère;  et  Sauf  les  iaoelioanalieB  publies,  jmqu'è  ce 
««.Miifient  été  renoumiéi  daau  la  iume  piescrisc  par  la 
caosUtutiou*  .  f 

'  •  XIII;  Les  aisenbtées  Cteetoraléft  senont  eonvoquée^ 
par  la  Genventioa  tosmédiBiieinenl  après  le 'rapport  qui 
Lui  sera  faut  du  réraltat  Ues  evffrage^  des  aasemblées  pri-» 
mairesj  et  a? am  qu'eila  cesse  Pexercioa  d»  pouvoir  con- 
stituant. 

•  XIV4  Les  aisemMéesy  tant  primaires  qu'électorales  t 
qiii  vont  être  successivement  eonviWiuées,  leaniit  par  an* 
ticipalion  sur  ceèlea  de  Pan  i  V,  pendant  lequel  il  n'en  sein 

plus  tenu. 

«  XV.  Quimo  jourt  avant  la  tenue  des  assemblées  ptl- 
maires  du  mois  de  germinal  de  Pau  5%  les  membres  de  la 
Convention  naiioiialc  qui  aoroM  prisi  place  dans  Pon  il 
Pau trç  conseil  tireront  au  sart  la  aoflicde  la  aaaitiéd^sii^ 
trc  eux,  laquelle  formera  le  tiers  duoarpa.léglsbMsIpuW 
le  reuouvellcmeul  aimuel  prescrit  par  la  conaiituiion. 

«  XVI.  Ceux  qui  aortirant  aloia  par  la  vole  dn  sort  ae^ 

roiil  imincdiatemenl  rééligibles. 

m  XV n.  Le  présent  déerct  sera  joint  à  Pacte  eonstliu- 
tionncl,  pour  èire  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
aux  armées  et  aux  administrations  de  déportement  :  celles 
ci  seront  tenues  de  le  faire  passer,  sans  aucun  délai,  ans 
a(llnini^t^alions  de  districts»  el  ces  administrations  à  toutes 
les  communes  de  la  république.  > 

Legendre:  Je  demande  la  parole  pour  une  ido- 
lion  d*ordrr.  ;  mon  caractfTc,  mes  devoirs,  ma  fran- 
chise,  m*obligent  à  vous  dire  encore  quelques  véri- 
tt5s  Importantes.  J'invite  la  Convention  nationale  è 
jeter  «les  regards  attentifs  sur  ta  silualion  actuelle  de 
la  république.  On  assure  qne  beaucoup  d'émigrés 
rentrent  en  France,  qu'ils  y  trouvent  un.  asile,  qu*il8 
y  trouveront  bientôt  des  ddrenseurs.  Déjà  q.uelques 
publicistcs,  oubliant  les  leçons  de  Pcxpérience,  ré- 
pandent des  brochures  où  Ion  distingtie  les  éiuigré9 
(les  réfugiés  ;  les  uns,  disent-ils,  partis  dans  les  trois 
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premiires  onnëes,  doivent  être  à  Jamais  bannis  ; 
mais  les  autres,  en  fuite  depuis  le  2  septembre,  doi- 
vent rentrer  dans  leur  patrie.  Savez-vous  à  quels 
maux  vous  conduisent  de  pareils  principes  ?  Quoi  ! 
nous  reverrions  parmi  nous  des  nommes  (lui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France?...  Non,  citoyens; 
si  les  émigrés  rentrent  en  France,  Ils  doivent  y  trou- 
ver leur  tombeau,  ou  ce  sol  malheureux  doit  deve- 
nir le  tombeau  de  la  république. 

Joule  Vaitemblée  el  tous  les  citoyens  prétenls: 
OuiyilsTy  trouveront! 

Lbgen DRB  :  Lafayette  ne  serait  donc,  à  vos  yeux, 
qu*uti  fugitif,  qu'un  républicain  persécuté?  Il  pour- 
rait venir  contempler  le  Champ-de*Mars,  ou  il  a 
fait  couler  le  sang  du  peuple!  Non,  il  faut  que  la 
Convention  s»  prononce,  il  faut  qu'elle  défende  au 
comité  de  législation  de  prononcer  aucune  radiation 
sur  la  liste  des  émigrés,  que  la  eonstitution  ne  ioit 
solidement  établie.  (On  applaudit.) 

LAREVEiLLÈneLÊPAUx:  La  proposition  que f  al  à 
faire  rentre  dans  Pintention  de  Legendre;  je  demande 
que  le  rapporteur  de  la  commission  soit  entendu, 
pour  présenter  quelques  changements  de  rédaction, 
afin  que  la  constitution  puisse  être  envoyée  cette 
nuit  aux  départements.  Empêcher  la  corruption  où 
Ton  veut  faire  tomber  Tesprit  public,  établir  un 
gouvernement,  voilà  le  moyen  d'ôter  tout  espoir 
aux  ennemis  de  la  république. 

Tallibn  :  Je  crois  aussi  que  c'est  par  la  prompte 
organisation  du  gouvernement  républicain  que  nous 

fiarviendrons  à  mettre  un  terme  à  la  dépravation  de 
'esprit  public  ;  mais  je  saisis  l'occasion  que  m'olfie 
l'élan  patriotique  de  notre  collègue  Legendre,  pour 
déclarer  aux  ennemis  de  la  liberté  qu'ils  ne  trouve- 
ront parmi  nous  ni  partisans,  ni  défenseurs  ;  pour 
dire  a  ceux  qui  nous  circonviennentjournellement, 
k  ceux  qui  cherchent  à  nous  apitoyer  sur  le  sort  des 
indignes  Français  oui  ont  combattu  contre  la  patrie, 
que  nous  nous  décnirerons  plutOt  le  sein  que  de  les 
laisser  rentrer  sur  cette  terre  qu'ils  voulaient  cou* 
vrir  de  sang  et  de  ruinr>s.  (On  applaudit.) 

Citoyens  collègues,  ne  vous  dissimulez  rien  sur  la 
situation  de  la  république,  ouvrez  les  yeux  sur  Ta- 
bime  où  Ton  veut  précipiter  vous  et  la  liberté  natio- 
nale. Je  ne  viens  point  à  cette  tribune  pour  faire 
parade  d'un  vain  courage,  ni  pour  demander  le  ré- 
tablissement de  l'affreux  terrorisme  ;  vous  savez  as- 
sez combien  j'abhorre  ce  régime  sanguinaire.  Depuis 
le  9  thermidor,  je  n'ai  cesse  de  combattre  ses  secta* 
leurs;  mais  je  viensattaquer l'odieux  royalisme  non 
moins  cruel,  non  moins  avide  de  vengeances  et  de 
désastres;  j'y  viens  combattre  cet  inconciliable  en* 
nemi  de  la  république  et  des  républicains;  car,  ci- 
toyens collègues,  les  rpvalistes  et  les  Jacobins  du  9 
thermidor,  les  soldats  ae  Condé,  ceux  de  Robes- 
bierre,  les  fanatiques  et  les  brigands,  également 
acharnés  à  la  ruine  de  la  liberté,  doivent  aussi  avoir 
une  part  égale  à  votre  haine  civique.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.)  Réunissez-vous  donc  pour  dé- 
jouer leurs  complots  ;  c'est  en  ce  moment  qu'ils  les 
trament,  qu'ils  les  renouent  avec  plus  d'activité,  et 
qu'ils  méditent  votre  perte.  C*est  ce  moment  où  vous 
présentez  à  la  France  une  constitution  républicaine 
attendue  avec  tant  d'impatience,  qu'ils  ont  choisi 

S our  corrompre  l'esprit  des  citoyens;  c'est  aujour- 
*hui  que  Ton  voit  ceux  qui,  dès  89,  se  déclarèrent 
les  ennemis  de  la  révolution,  qui  rampèrent  suc- 
cessivement» sous  Breteuil,sous  Lcnoir,  sous  Ro- 
bespierre et  sous  Chaumette,  reparaître  avec  audace 
et  se  dire  impudemment  lesainis  les  plus  sincères  et 
les  adorateurs  les  plus  fervents  de  la  liberté 


Anathème  contre  ees  perBdcs  caméléons,  cotitre 
ces  loups  prêts  à  nous  dévorer  ;  il  faut  que  la  voix 
qui  se  fait  entendre  contre  eux  à  cette  tribune  reten- 
tisse dans  toute  la  république,  et  donne  l'éveil  à 
tous.les  bons  citoyens.  8i  les  royalistes  sont  instruits 
par  leurs  journaux,  parleurs  correspondants,  qu'ils 
ont  des  amis  dans  Paris,  il  faut  que  les  républicains 
apprennent  aussi  qu'ils  ont  ici  des  défenseurs,  des 
défenseurs  courageux  et  fidèles,  qui  périront  tous 
plutOt  que  de  trahir  la  cause  de  la  liberté.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Non,  citoyens,  nous  ne  redescendrons  pas  dans  le 
sans-culottisme  affreux  qui  a  ravagé  la  France;  mais 
nous  ne  retomberons  pas  non  plus  sous  le  despo- 
tisme des  privilégiés,  des  nobles  et  des  prêtres,  qui 
l'ont  si  longtemps  opprimée  ;  non,  les  Français  ne 
seront  plus  décimés  par  des  tyrans  anarchiaues; 
mais  ils  ne  seront  pas  non  plus  courbés  en  esclaves 
sous  le  joug  odieux  des  droits  féodaux,  ils  ne  seront 
plus  immolés  à  l'orgueil  de  leurs  anciens  maîtrej. 

Loin  de  nous  d'apporter  aucune  entrave  à  la  li- 
berté des  cultes  ;  respectons  toutes  les  opinions  re- 
ligieuses; que  chacun  dise  sa  pensée  et  adore  Dieu  u 
sa  manière  ;  mais  poursuivons  ces  prêtres  fanati- 

3ues  qui,  au  nom  die  la  religion,  ont  fait  couler  tant 
e  sang,  qui  ont  créé  et  alimenté  la  Vendée  et  les 
chouans. 

Faisons  un  appel  A  la  Philosophie,  cette  fille  du 
Ciel,  cet  auguste  présent  des  dieux.  Disons  aux  phi* 
losophes,  aux  amis  de  l'humanité  : 

0  vous,  qui  dissipfltes  tant  d'erreurs  funestes,  tant 
d'absurdes  préjueés,  vous  qui  naguère  aviez  éteint 
les  torches  du  nnatisme,  éclaires  donc  encore  le 
monde. 

Oui,oitoyens,  ce  fut  la  philosophie  qui  commença 
la  révolution  ;  ce  fut  elle  qui  guida  nos  premiers  pas 
dans  la  carrière  de  la  liberté  ;  c'est  par  elle  qu'on  a 
fait  le  bien  ;  c'est  en  l'outrageant  qu'on  a  fait  le  mal; 
c'est  elle  aujourd'hui  qu'il  faut  rappeler  dans  notre 

fiatrie  ;  c*est  elle  qu'il  faut  défendre  contre  les  roya- 
istes  et  les  fanatiques,  ses  éternels  ennemis. 

Citoyens,  le  peuple  va  se  réunir,  garantissons-le 
de  tous  les  pièges  :  faisons  un  appel  aux  patriotes 
de  89,  aux  vieux  amis  de  la  révolution  :  que  ce  soit 
un  coup  de  tocsin  qui  donne  l'éveil  au  peuple  contre 
les  charlatans,  les  hypocrites  et  les  traîtres,  ennemis 
de  son  bonheur  ;  il  faut  qu'enfin  la  liberté  lui  reste  ; 
il  faut  que  le  règne  des  lois  s'établisse  ;  il  faut  trom- 
per les  espérances  des  royalistes,  et  accomplir  celles 
des  braves  défenseurs  de  la  patrie,  qui,  par  tant  de. 
sacrifices,  de  courage  et.  de  sang,  ont  élevé  et  ci- 
menté réditice  de  la  république  française. 

Je  ne  prends  point  de  conclusions  ;  je  me  réserve 
d'émettre  mon  opinion  lorsque  Ton  traitera  la  ques- 
tion des  fugitifs. 

Tallien  descend  de  la  tribuae  au  milico  des  applaudis- 
scmcnts. 

L'assemblée  décrète  que  sod  discours  sera  inséré  au 
Bulletin. 

MÉAtiLB  :  Je  demande  que  la  commission  des  Onze 
rcdigo  une  Adresse  au  peuple  français,  pour  être 
envoyée  aux  départements  avec  la  constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Debourges  :  Je  demande  que  ceux  qui,  portes  sur 
la  liste  des  émigrés,  n'ont  pas  obtenu  leur  radiation, 
ne  soient  pas  admise  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires, et  ne  puissent  être  élus. 

CoRNiLLAu:  Je  demande  que  tout  ministre  d'un 
culte  quelconque,  qui  n'auraitpas  prêté  le  serment 
à  l'égalité  et  à  la  liberté,  ou  qui,  après Tavoir  prêté, 
Taurait  rétracté,  ne  puisse  être  élu* 


î  i 


o63 


Pbbrin  (des  Vosges)  !  La  rëpQbliqae  ne  reconnaît 
que  des  citoyens,  et  non  pas  des  ministres  des  cultes. 

GiROT-PouzoL  :  Il  est  un  principe  conatant:  c*est 
que  celui  qui  H*a  pas  voulu  reconnaître  les  lois  de 
son  pays  ne  doit  pas  être  adoiia  à  Texeroice  des 
droits  politiques.  Je  demande  que  ce  principe  soit 
appliqué,  sans  distinction,  a  tous  ceux  qui  Q*auront 
pas  prêté  le  serment  a  la  libertéé 

CambacAkès  :  Vos  derniers  décrets  n'exigent  des 
ministres  des  cultes  qu'une  déclaration  porta  nt  qu'ils 
se  soumettent  aux  lois  de  la  république.  Je  demande 

Su'on  substitué  le  mot  déclaration  au  mot  termenL 
ops  n'avons  eu  que  trop  de  serments,  et  nous  ne 
devons  plus  mettre  la  loi  en  opposition  avec  la  con-» 
science, 

Garran  :  C*est  ici  surtout  que  le  mieux  est  Ten- 
nemi  du  bien.  Votre  intention  n'est  pas  de  jeter  dans 
les  assemblées  primaires  de  nouveaux  ferments  de 
discorde.  Rejetez  donc  toutes  les  propositions  qui 
vous  sont  faites,  si  vous  voulez  que  la  formation  de 
ces  assemblées  soit  simple  et  facile,  et  nimposez 
pas  des  conditions  qui  entraîneraient  des  discussions 
interminables.  Quant  aux  ministres  des  cultes,  je 
les  crois  plus  dangereux  dans  ce  qu'ils  font  secrète* 
ment  que  d'une  manière  publique. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  toutes  ces  proposi- 
tions. 

DBLAincAT  (d* Angers)  :  Je  prie  mes  collègues  d'ob- 
server que  la  loi  du  1^'  fructidor  porte  que  tous  les 
individus  portés  sur  la  liste  des  émigrés  ne  jouiront 
pas,  avant  leur  radiation,  des  droits  politiques. 
Ainsi,  toutes  les  propositions  faites  à  cet  égard  sont 
superflues. 

L*assemblée  passe  I  Tordre  du  Jour  sur  tt>ute8  ces  pro- 
posUlons. 

— -  Daunou»  au  nom  de  la  eommiuloo  des  Onze,  pré» 
sente  une  rMaclion  plus  parfaUe  de  quelques  orUeles 
ooniiitulionoelSf  et  en  propose  deux  nouveanst  Tun  porte 
que  Tsslledu  citoyen  est  inviolable  pendant  la  nuit;  Tau* 
tre,  que  les  émisrés  sont  bannis  à  perpétuité  de  la  répu- 
blique, cl  que  leurs  biens  sont  pour  toujours  confisqués 
au  profit  de  la  nation  française* 

Ces  articles  sont  adoptés  au  milieu  des  plus  vifs  applsu» 
disse  roents. 

ha  féanoe  est  levée  à  quatre  heures* 

SÉANCE  DU  6  FRUCTIDOR. 

tes  représentants  du  peuple  à  Lyon  écrlTent  que  les 
terroristes  s*agitent  encore  dans  ces  conlrées  ;  les  prêtres, 
de  leur  cdté,  travaillent  k  égarer  Tesprit  public  et  à  sou- 
lever les  habitants  des  campagnes.  Un  d'entre  eux,  con- 
damné à  la  déportation ,  se  qualifiant  de  curé  de  Chêne* 
vières,  était  venu  depuis  quelque  temps  habiter  dans  cette 
commune,  district  de  Montbrison  ;  il  refusait  de  reconnaî- 
tre les  autorités  constUuées ,  prêchait  partout  ia  ri^volte, 
et  éiait  parvenu  à  empêcher  le  renouvellement  de  la  mu- 
nicipalité. 

La  veille  du  10  août,  après  les  vêpres  qu^il  venait  de 
chanter,  U  sortit,  accompagné  de  quelques  scélérats  qui 
avaient  arboré  le  panache  et  le  drapeau  blancs.  Le  drapeau 
portait  une  croix  et  ces  mots  :  Union  au  pape. 

Les  révoltés,  abandonnés  de  tout  le  monde,  restèrent 
au  nombre  de  cinquante.  La  commune  a  désavoué  cet 
acte  contre-révolutionnaire  :  des  forces  ont  été  envoyées, 
et  les  représentants  du  peuple  ont  pris  toutes  les  mesures 
pour  empêcher  que  les  royalistes  ne  lèvent  encore  la  tête. 

Celte  leUre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale* 

Dbpbbmon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  vous  a  déjà  rendu  compte  de 
plusieurs  événements  qui  se  sont  passés  dans  vos 


armées  de  terre  en  Espagne,  et  qui  caractérisent  la 
générosité  et  la  loyauté  espagnoles. 

Nous  venons  ai^ourd*bui  vous  communiquer  ce 
qui  s*est  passé  sur.mer. 

Ces  traits  multipliés  d'un  enthousiasme  récipro- 
que doivent  nous  convaincre,  ainsi  que  l'Europe  en*- 
tière,  que  notre  alliance  avec  TBspagne  est  fondée 
«ir  des  rapports  politiques  et  naturels  qui  doivent  la 
rendre  durable  et  sacrée. 

Trois  gros  navires  français  venant  d'Amérique  et 
chargés  aobjets  précieux  pour  notre  marine,  ont  été 
attaqués  sur  ia  cote  d*Bspagne,  entre  Deva  et  Guet- 
taria,  par  une  escadre  espagnole,  composée  de  sept 
bâtiments  de  guerre.  Les  uns  et  les  autres  ignoraient 
ia  paix.  Nos  vaisseaux  se  défendaient  avec  courage  ; 
mais,  ne  pouvant  résister  plus  longtemps  è  cette  su- 
périorité de  forces,  ils  allaient  se  briser  sur  la  côte 
pour  enlever  cette  proie  à  Tennemi,  en  se  bornant  à 
sauver  les  équipages. 

Notre  collègue  Auguis,  ayant  vu  ce  qui  se  passait 
du  haut  de  la  citadelle  de  Saint-Sébastien,  envoya 
sur-le-champ  un  bâtiment  parlementaire  avec  un 
officier  français,  pour  prévenir  l*amiral  espagnol  de 
la  paix  nouvellement  conclue  entre  les  deux  nations. 

A  rinstant,  et  au  premier  mot  de  paix  prononcé 
par  Tofficier  français,  des  cris  d'acclamation  se  firent 
entendre  sur  le  vaisseau  amiral,  et  bientôt  ce  trans- 
port se  communiqua  sur  toute  l'escadre  espagnole. 

Les  officiers  espagnols  embrassaient  les  Français 
avec  une  cordialité  difficile  à  peindre,  et  Taroiral 
commandant  des  forces  si  supérieures,  au  moment 
d'une  riche  capture,  et  n'apprenant  la  nouvelle  de 
la  paix  que  par  notre  collègue  Anguis,  donne  Tordre 
à  rinstant  non-seulement  de  suspendre  toute  hosti- 
lité, mais  s'empresse  de  fournir  a  nos  bâtiments  les 
secours  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  (vifs  ap» 
plaudissements),  et  les  trois  gros  navires,  chargés 
d'approvisionnements  précieux,  ont  été  conduits  et 
sont  entrés  très-heureusement  dans  le  port  du  Pas- 
sage. 

Citoyens  collègues,  le  comité  de  salut  public  nu 
serait  pas  venu  vous  instruire  de  ce  nouveau  trait, 
qui  ne  peut  étonner  ceux  qui  connaissent  cette  na- 
tion brave  et  généreuse,  s*il  n'avait  appris  que  la 
malveillance  de  nos  ennemis  intérieurs  l't  la  corrup- 
tion de  quelques  journalistes  se  plaisaient  a  répan- 
dre dans  quelc|ues  départements  que  la  paix  avec 
l'Espagne  n'existe  point,  et  que  le  comité  de  salut 
public  ne  l'a  faussement  publiée,  de  concert  avec 
vous,  que  pour  stimuler  le  zèle  des  républicains,  et 
atténuer  les  espérances  des  chouans  et  des  royalistes. 

Qu'ils  apprennent  donc,  les  ennemis  intérieurs  de 
notre  liberté,  qui  cherchent  à  égarer  des  hommes 
simples  et  faciles  à  tromper,  que  non-seulement 
cette  paix  est  conclue  et  ratifiée  par  les  gouverne- 
ments, mais  qu'elle  est  sanctionnée  par  le  vœu  des 
individus  des  deux  nations,  et  qu'aujourd'hui  il  n'est 
pas  un  Espagnol,  ni  un  Français,  qui  ne  la  regarde 
comme  un  bonheur  depuis  longtemps  désiré.  (On 
applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  rtniertlon  de  ee  rapport  au  BuN 
letin. 

—  Delleville,  Berliefi  Eseliassérians  aîné  et  Grenié-La- 
touche  présentent  successivement  des  projets  d^ Adresse  au 
peuplai  celui  de  Berller  est  adopté  i  le  voici  i 

«  Français,  après  de  longs  orages,  vous  ailes  fixer  ybs 
destinées  en  prononçant  sur  votre  constitution» 

«  Depuis  longtemps  la  patrie  appelait  à  grands  cris  an 
gouvernement  libre,  qui  trouvM  dans  la  sagesse  des  prin- 
cipes la  garantie  de  sa  durée, 

«  Vos  mandataires  ont-ils  atteint  ee  but  r  ils  le  erotanit 
ils  en  ont  fortement  le  désir.  Gitojpens  qui  aimes  Tordre 


(t  h  IranqiHllllé,  acceptR-«B  le  f»te  ;  tl  al  dini  le  ptn- 
ferimnéiit  qui  «oui  est  oITertt  lui  leul  peut,  en  noas 

idotnanii  W  {Mil,  mmmtr  par  dcpe  fabtBduoc  et  le 
twnlienr. 

I  «IbaDfiktdtajBni^aioatetlMprofeidou.  leUMte* 
iMopinioni,  r»IIie»t«tM  p*ar  l'InlMt  ielt  pairiei  Hlr> 

,  tontiBt-pfrtn  paidwpM  rttrograde)  len  le  polat  dedé- 
fvli  Q<^»>>te'M*e  •milécanli*  depi^  lU  anii  ctaiie 

,  peuple  traufaU  e«  kit  d«  r£>olut)oDi,  tl  ne  l'ui  pu  de 
llberlé.  Voui  (ouCtrei,  il  est  vralt  mii*  ce  n'est  pas  m 
faiunL  des  r^volulion»  nouielles,  c''ell  en  Gnîtsanl  crlle 
qui  cit  commencée,  fin4  >ott  UfMWtx  le  terme  de  tes 

.'■  <  KoB,  «cainlupiiicTei  poltt  i  te  lA^ubtlque,  qnl, 
JBsqu'k  eejoiH,  nefutpHerfatiltée,  desmalbeBnqi^Be 
■ouraieut  ae  repradoir*  h«s  un  cooTernelieDl  libre  hbi 
licence  etlijct tant.4«paU)nie> 
<  '  PeDplesoovorain,  teotteta  NiidetetmtadaUlreti 
Jieprqî^lda  pidc  lod*l  «u'ii*  foffnHil  Jutlr  JuL  dicU  pir 
Ir  dtlir  de  Ion  bonheur,  c'est  ï  loi  (Tj  *Uacber  liiD  lorl; 
coosfiUe  ton  InlérËl  et  la  (lai/e.,  «1  li  pairie  est  uaKe.  > 
Ln  Convention  naiionalp,  a|iris  aroir  entendu  la  lecture 
^  cellD  Adretae,  dttnile  qu'elle  Mia  inptiinte,  envoyée 
nui  Uf|iiiricmeiiis,  aui  armées  el  aui  u^mjjltc*  primai- 
fça,  uvecle  proiel  de  coniiiiulion. 


'  ■'  Aiirts'  le'»  luillel,  ywacun  ne  parlaH'qne  d^soli  ivet-, 
tton^Ur  ICHelmetnantrclilqne  on  teiitneuriil  i  dtnUis: 
IvtliieTnfMar.'Aii'pHlleplHitJblIuelIrUieNt  Ae  U'hbMei 
pnuT  [e  régime  enarchique  ou  jMtdifn  :  esl-ceque  I[<<|ir^< 
MinrieraildeveiM  moins  adieui  pn-InrUCisilutocènd?, 
AaneiWiiio  il  est  nMunlqiH  le  sautcair  d'un  mri'pl*i 
ancien  iDilioainiiirquBctlDl  d'un  val  pluiréomigniàs. 
icV  l'^Bfloaif  rtt  w. grande  qu'il  n 'cal  pas  pouIblQr  ^  un 
liomnie  Ftnâclii  de  npwter  se»  regaidiiur  l'uuaiiMHW- 

Quel  borrible,  mais  quel  utile  recueil,  que  celui  où  k. 
ImuTcraient  d^TeloppCs  Tuai  tes  potncrde  comparaison 
eilslonl  enire  iBXfrvqwf  ^pi4.p*^^é  le  9  iJiermidor 
cl  11  Ijrannie  qiii  piécéila  le  14  juillet  I  PIfil  i  Rieu  riue 
.tepeuplecAÎMnisuncelialileBupréiietit  tte*  Teavet  A' 
..Miieafitt|:ef  Mraîl  «neginaiieéiornetleenniicietre- 

tour  i3e  loule  espèce  d'où  presse  urs.  Nous  allons  en  traœr 
ri'squitse,en  invllanflàécriVahii  amlide  l'urdrc  i  l'a- 

Avanl  le  14  juillet,  unseulliomme,atecuneniiavrilé 
■yïptiiitàlreffeiesfiiteun,  daliloul,  et  lepeuprericn. 
.  ,,A*AulJf  91JuR|iiiJor,  uDieul  individu.  Tort  de  l'aufiace 
jdo  quelques  brïfBud)  injiresiés  i  son  aiubilion,  aoil  re- 
plongé la  nation  entière  daiis  sa  première  iiutlilé. 

Atmi  le  11  juillet,  uo  tii'Hi  pankemin  tenait  lieu  de 
tnimin,  d'iastrticlion,  da  tartua. 

Avant  le  HiherasMor,  le  mérite  auiiriiiie  était  ntlacbé  A 
une  carte  de  Jai;obin. 

Sous  le  régime  cgpéiie»,  la  tyrannie  l'élaiiçatt  de  la  tigi> 
féodale  qui  «tait  le  trdoe,  et,  passant  par  les  mutiis  des 
imenilns  et  des  wigoeura  en  sous^rdre,  d«  gouTrrneurs 
de  province  et  des  contmissairn  départis,  des  parlements 
et  des  Irlbunaui  tnbitteroes,  des  conseils,  îles  cours  et 
des  commissions  spéciales,  allait  écrater  toiii  ce  qui  n'é- 
tait pas  priiïlégié,  tout  ce  qui  n'était  pas  noble  ou  préire. 

Sous  1c  régime  robr^pierrlcn,  la  tjrranoie  avait  son  IrOne 
dans  le  sein  de  la  Société  mère,  et  parcourant  récbelledes 
dubs  de  départements,  de  districts  et  de  canio'is,  de  leurs 
commissaires  respeciiri ,  des  comiiés,  des  idbuiiaui  et  des 
armées  révolutionnaires,  proscrivait,  égorgeait  ou  rançon- 
nait  toat  ce  qui  o'aïqiarieDait  pu  t  ^ucliiues-uua  dca  ar- 
Uiolkiitt  domiuairiccfc 


Qu'on  cite  m  plébéien  qnl  n'att  pai  wceonbé  Intlanl 
contre  un  grand  seigneur;  qu'od  cite  un  républlcala  qui 
D'ail  pas  iuccombé  lullani  contre  un  lacobin, 

L'aoardiie  ■4>aiiritUKitneant  ^1  l'ananllc  qnl 
et  nos  derniers  tjrana. 

D«nfrlaoroifgJa«,'MiéfttMUt4ik'ittaiWt  9M  des  fonc- 
tion* précaires,  qui  consistaient  à  surveiller  l'eiéculion 
des  iBla  adnlnlstraU«e(  i  antls  lea  aojoss,  dam  leur  Nn- 
glanle  hlstdre,  rivalisant  inatsriblenHOl  avec  leur  cbrf 
appelé  roi,  te  prétendaul  et  s'érigeanL  en  souverain*, 
rompant  toulH  In  retatloni  commeicMes;  relouant  la 
France  dam  le*  plaaépaisses  ténèbres  de  la  stagnation,  de 
l'ignorance  et  delà  barbirUf'pn>>tanl  de  ce  cliaos  pour 
fonder  une  puinanee  abaolue  lur  le»  personnes  et  les  pro- 
priétés; emprteMniHal,  alhnMnl,  mutilant,  égarant 
tout  ce  qui  ne  restait  pa*  hnniUeuKnt  soumis  a  l'oppies' 
tion;  supposant  que  toutes  les  terres  leur  ataicut  originai- 
rement appartenu,  et  qn^ls  tes  avaient  distribuée*  ï  titre 
réodal,  avec  le  droit  de  les  reprendre,  quond  Icsconifi- 
lions  du  plus  absurde,  dv  plus  inique  esdava^  b'élaicbt 
pas  ponctuellement  observée*. 

K'aton^DOu»  pas  ééaîrmcnt  tu  les  Jacobins,  appelé* 
d'abord  t  une  limple  surveillinee,  destiné*  i  éclairer  le 
peuple  lur  ses  droils  et  A  le  guérir  de  le*  vieux  préjuge 
si  grands,  il  niiles  tant  qu'ils  se  tinrent  renfermés  Âins 
l'<Ajpt  de  ienr  ftislilifllon,  ne  iet  arons-nous  pas  vus  porter, 
auiù  loin  que  le*  antiques  seigneiin,  le  délire  de  leur  an* 
bitlon  et  Ile  leur  «UpMilé,  pvélendre  qu'ils «ateat  lefKu- 
pleiouternin,t'org«nJaar  eu  puissance  rivale  ri  oppraitte 
de  sa»  reprtûntaati ,  et,  au  non  do  la  nation,  .étendre 
un  sceptre  de  Ter  et  de  tang  sur  la  nation  entitrel  Se  lea 
aH^iatimispaa  eniKMdus  ériger  le  ptllage  en  préôepie, 
préclicr  ouvertement  la  loi  agraire,  dont  le  résultat  intail- 
iibla  aurait  éit  l'an éanttsieni eut  de  tout  commerce,  de 
.loifiq industrie,  de  toute  circulation,  l'inculture  des  terres, 
une  iuisére  univerwlle,  la  nécessité,  pour  cbaque  ludivi* 

Su,  de  «endre  ou  d'abandonner  sa  mince  portion  leirito- 
ibtc,  W  fl'ani-r  chfrchtT  ta  Siibilstanee  sur  un  <ol  étran- 
ger: ta  fvlllié,  pour  un  petit  nombre  dlioiiimcs  ricbes  de 
rapiuA,'  et  d'accord  avec  tes  tarant  ettérienr»,  d'appeler 
et  de  concentrer  dans  leur*  maini  toutes  le*  poaàaioiii 
l*Mié^::lu  retour  de*  t'undk  letrfart,  el,  parunesuile 
naturelle,  le  rétablissement  de  la  monarchie  Itodalof 
[LaêKlUâtMuiti.) 


reiééutkti  que  du  joor  de  sa  pr««irf- 


COtBS  DES  CHARGES. 
P*rii,  leO/ructldor. 

Lelauitd'or 01G  à  9MI>«. 

L-orn.. B.BO0 

L'or<:ul>irr« t,s50 

Leliiigal  J'argii.t 1,900 

L'argfnl  nur.]",!. 1,8T0 

LeBuménirc S,900 

Lr«  intcripliuni M,  3tl/,,S3  l>. 

Hinibaurg T,«3 

Ausierdiin , 1  */,i  %4 

"»'- Î'/,P. 

Génri S.IUÛ 

livouma ,  .  .     j.w» 

Billet  de  loliric Il  p.  100  perte. 

rux  va  DiTEam  utacaaaoïiTi. 

CiNdela  Hanimiiu.- SO  I  M 

Sucre  de  Himhoiirg ei  1  <C 

Suera  d'Orléaai SSieft 

SaioK  de  Haricillr .        «s 

Savon  d»  rabrir|iic H  k  SK 
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CONSTITUTION 

DB  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE. 

Propoiée  au  peuple  françaie  for  la  Convention 

nati&naU* 


DÉCLARATION. 

Jks  Droits  et  des  Devoirs  de  V Homme  et  du 

Citoyen, 

Le  peuple  français  |)FOclaine ,  en  présence  de  TÊtre 
Suprême,  la  Déclaration  suivante  Uca  Droits  et  des 
Devoirs  de  rUornaie  et  da  CÀtoyeii« 

DROITS. 

Art.  l«r.  Les  droits  de  l*hocome  en  société  sont  la 
liberté,  Tégalité,  la  sûreté,  ta  propriété. 

II.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne 
Bjuit  pas  aux  droits  d*autrui. 

III.  L'égalité  consiste  ea  ce(|aeU  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu*elle  puoissf . 

L'égalité  n'admet  aucune  uistinctionde  naissunoe, 
aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  touspoar 
assurer  les  droits  de  chacun.  .    .        i 
/  VyLa  propriété  est  îe  droit  de  fouif  et  de  dlspofe^r 
WiSes  biens,  de  se?  revenus,  da  fruit  de  Son  IfaVàil 

et  de  son  industrie.  .  r 

VI.  La  loi  est  la  volonté  générale,  exprimée  par  |A 

majorité  ou  des  citoyens  ou  de  leurs  représenlaiils^ 
VIL  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  pe4it 

être  empêché.  ,         , 

Nul  ne  peut  être  contraint  i  liive  ca  qu  eltoii' at- 

donne  pas. 

VIII.  Nul  ne  petit  être  appelé  en  justice,  accus*', 
arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  qtfeHe  a  iircscrites. 

IX.  Ceux  qui  sollicitent  expédient,  çignei^t,  /exé- 
cutent ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires,  soi^t 
coupables  et  doivent  être  puni&.- 

X.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  la  personne  d'un  prévenu  doit  être  se- 
yèrement  réprimée  par  la  loi. 

XL  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir  été  en- 
tendu ou  légalement  appelé. 

XII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

XIII.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déter- 
minée par  la  loi  est  un  crime. 

XIV.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif. 

XV.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses 
services,  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu; 
sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

XVI.  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utilité 
générale  :  elle  doit  être  ré|>artie  entre  lescontribua- 
bl(*s  en  raison  de  leurs  facultés. 

XVII.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
l'universalité  des  citoyens. 

XVIII.  Nul  individu  et  nulle  réunion  partielle  des 
citoyens  ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

XIX.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale, 
exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction 
IMiUique. 

XîUNChaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
iinoiécUatemcntou  médiatemeut  à  la  fonnatioQ  de  la 


loi,  à  la  nomination  des  représentants  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 
XXI.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir 

ropriélé  de  ceux  qui  les  exercent. 

LXlLyLa  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la 
dtVislOn  des  pouvoirs  n'est  pas  établie,  si  leurs  i- 
mites  ne  sont  pas  fixées,  et  si  la  responsabilité  des 
fouctionnaires  publics  u*est  pas  assurée. 

DEVOIRS. 

Art.  I^.  hn  Déclaration  des  Droits  contient  hs 
obligations  des  législateurs;  le  maintien  de  la  so- 
ciété demande  que  ceux  qui  la  composent  connais- 
sent et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

II.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  déri- 
vent de  ces  deux  principes  gravés  par  la  nature  dans 
tons  les  cœurs. 

Ne  faites  pas  i  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  voù^flt; 

Faites  constammetit  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir, 

III.  Les  oblisations  de  chacun  envers  la  société 
consistentà  la  défendre,  àr  la  sehrir,  à  vivre  soumis 
au*  lois,  et  à  respecter  ceux  tfui  pn  sont  les  organes. 

IV.  Nul  n'est  bon  citoyen  Vif  n'est  bon  fils,  bon 
père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux. 

V.  Nul  n*est  homme  de  bien  s'il  n'est  franchemciit 
et  religieusement  observateur  des  lois.      , 

/.,,  yi.  Celui  qui  viole  ouvertement  lesloi^  se  déclare 
en  état  de  guerre  av^ec  la  société, 

VU^. Celui  qui»  S9^&  enfrc^ipdrd  ouvertement  les 
'  Ipis^  les  élude  par  ruse  bu  nar  adressa,  blesse  les 
.iftl4ri?Xsie  tou&;  lUe-rend  inaigne  de  leurbienveil- 
.■knee  «i;4e  leur  «stiiine. 
■   ViU.  C'est  sur  la  maintien  des  propriétés  que  re- 
fiosênt  la  culture  des  terres,  toutes  les  productions, 
lo«t  moyen  de  travail,  et  tont  l'ordre  social. 
'     4X.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au 
'Maintien  de  la  liberté,  de  l'^égalité  et  de  la  propriété, 
toutes  les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  les  défcudrc. 


CONSTITUTION. 

Art.  I*'.  La  république  fV^nçalw  est  une  et  indivisible. 
IL  L*anherMlilé  des  diaycnsfrunçais  est  le  so«Tenite. 

TITRfi  !•'. 
Division  du  territoire, 

IIL  La  France  est  divisée  en .  •  •  •  •  dëparteroenis. 

Ct'S  départements  sont: 

L'Aîn,  l'Aisne,  PAlller,  lest  Baws-Alpcs,  les  Hautes- 
Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  1* Ardichc,  les  Ardennes,  TA- 
riége,  TAnbe,  l'Aude,  l'Aveyron  ; 

Les  B(Hielie»4lu«Rlitoev 

Le  Calvados  le  Cantal,  la  Charente,  la  Charcnre^lnlb- 
rieare,  le  Cber,  laCorrèMi  la  GMe-d'Or,  les  Cdte^u- 
Nord,  la  Creuse  ; 

La  Dordogoe,  le  Doul»,  la  Drdmes 

L'Eure,  Eure^l>Loir  ; 

Le  Finistère  ; 

Le  Gard,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  la  Gironde,  lo 

Golo; 
L'HérauU;  .    , 

llle-et-Vilaine,  l'Indre,  Indre-et-Loire,  l'Isère,  le  Jnras 
Les  Landes,  la  Liamone,  Loir-cl-Clier,  la  Loire,  la 
Haute-Loire,  la  Loire-Iurérieure,  le  Loiret,  le  Loi,  Lot-et- 
Garonne,  la  Loière  ; 

Maine-et-Loire,  la  Manche,  la  Marne,  la  Haute-Marne» 
la  Mayenne,  la  Marne,  la  Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont' 
Terrible,  le  Morbihan,  la  Moselle; 
La  Nièvre,  le  Nord; 


L^OIk,  l'Orne  i 

If  Paa-de-Cilati,  le  Piir-d«>DAiii(!,  In  Bi«iM-P;rè- 
Dée*,  le»  Bkotn-Pjr  rente»,  le*  PjréntM-OrinitatM; 

L«  Bi^Rhln,  le  Hial-Rbin,  le  Rlidne  i 

La  Biute-SaOne,  Si0ne-cl-L(i)re,  la  Sirrlie.  1aS«ine,  il 
BeiM-InfMnire,  Seio»«l-IiIirDe,  6ciite<«t-0Ue,  In  Deux- 
Ht^ret,  la  Somme  | 

Le  Tara  t 

Le  Var,  VauduM,  la  Vendie,  la  Vienne,  !•  Haule- 
VJai*«i  let  Vs«EE>i 

L'Yonne. 

IV,  L«  limites  da  d^pariementspeutentftTechantiie) 
00  rEctifièeifiir  le  corpi  l^itlatiri  oiiis,  en  ce  cm,  In  «ur> 
face  d'un  déiiarlemenl  ne  peul  eicéder  cent  myriamèlres 
carréi  (qualra  centi  lieue*  carrtei  mejtones,  ou  de  dcui 
mille  cinq-ccnl  •oiianie-tU  toiKa  chtcume  ]. 

V.  CUsque  dépattemcnt  «il  diithbuË  en  canlon»,  cba. 


Let  canlons  conservent  leuri  dmonacriptioni  scluellM. 

Leuri  limites  pourront  néinmolni  tire  chanK^eK  ou  TN- 
tlftéei  par  le  corpi  ItgitliliCi  mai* en  ce  cA  il  ne. pourra 
y  atoir  plu>  d'un  nijfianièlre  (clrui  lieuct  nnyennes,  4t 
ÎInii  mille  cinq  cent  loiiaDta  «i  toiiei  chacune)  de  la 
camiaune  la  plus  iloignte  au  cUer-lieu  du  canloit. 

VI.  L«i  cHianiet  rnoçaliM  Tont  partie  iniépranbi  de 
larépnblique,  eIs»Dt»ouini*eatl»n)emlei«OMlil«lia» 
Délie. 
.VU.  BlleaaoMdiiiE6efCDd4p«rtemeMt,Riniiqu'iliuil: 

L'Uede  Siiinl'Doounfiui,  dont  le  corpalécMlaiirdéKr.. 
tninerali  diviùon  «a  quatre  d^rtcmcntt  au  JBaiiwi  et 

.La&Mdi'hHi^MailivGelanlcIa  Dfairade.lei  Satfltn 
et  ta  partie  Tranfaiie  de  SaInt-HarUn  ;  la  Uanlnlqile;  la, 
(lH}««e CrwvùiBvi  C^OHie  i6ainie-L«Eie et  Tab^o i 

.  Jflli  dt  franc*.  !«■  Selcbellci,  Rodrif ut  «  lei  ttiUs- 
tntients  de  Uailogatcsn  l'Ile  dfl  ta  Béunloni 

Le*  tn*»0(ieM«lta.  PMMcbtr;^  ChtrtMiufai,  Hihé, 
KaricaleiaulreatLabKiwmtDit,  >      .  ,, 

TITRE  II. 
Ettttpothiiiue  dé*  cHaytni. 

VIII.  TonI  bonim  néelrtaidmi  en  Fntnfle,qa1,  AgS 
de  vingt  el  tm  ani  aecomplla,  l'ett  611  Interire  >ur  le  ns 
Rltlra  oitiqoe  de  ion  canton,  qui  a  demeuré  depuli,  pen- 
dant nne  aiintr,  lur  le  territtire  de  la  république,  el  qui 
pale  une  tsnIrIballoD  directe,  Tonci^e  ou  personnelle, 
CM  aitoTCB  françaia. 

IX.  Sont  dloreni,  nni  inciine  condition  de  contrfbu- 
I'n»,  le*  Françanqui  aoranl  hit  une  ou  pluïicnn  cam- 
pMiMi  Mmr  l'tiabHasemeni  de  la  rtpnbllqae. 

X.  LVlriuger  devient  cU»]'en  rrançlts  lonqu'afirti 
sralr  atiHnl  T'ftge  de  Tiii(tt  el  an  ani  aecompiig,  et  aïolr 
ùieiué  l'intentioti  de  m  flier  «n  France,  M  f  a  résidé 
pesdaot  t^apC  onntet  ooMteolivei,  pourvu  i^u'il  j  paie 
DM  cenlribollon  dirnole,  el  qu'en  outre  tl  j  possède  une 
(tnpiMlétonnUrr  ou  on  établimetnenl  d'*|rleQlIuTe  ou  de 
comatrce,  ou  qu'il  ait  tpousé  uDeVranoilie. 

XI.  Lei  cilojieni  rraufalt  peuveul  seuls  voter  dani  les 
■WBMbltw  pilmalra  n  être  appeltt  m  loaeUons  «lablie* 
par  la  Consiilution. 

'Xll.  L'ourdee  det  dral»  dn  tHajen  *e  perd  :  i*  par  la 
nalaratinatioD  en  pays  tiranfer  i  —  1*  par  l'amiaHon  ii 
lonta  MrpOMllôii  UrmaR^  qui  luppaieraii  dri  distrne* 
lleni  de  naicMnce,  ou  qui  exigerait  des  vœvi  de  rel<|[liint 
.— 8*  par  l'acceptation  de  fooctloiia  ou  de  pentiom  offerte» 
par  an  gognrncmenl  étrangierj  —  1*  par  la  eondamnn- 
llon  t  dca  prineialDietiTei  ou  inramantra,  )oH|u'à  rtbabi- 
liiaiion. 

XIII.  L'exercla  dei  àMu  du  cltojeo  est  inapendni 
1*  par  rinlerdidion  judiciaire  pour  cause  de  lureur,  de 
dtmeim  oud'lmbtclllhti  s*  par  l'ilat  do  dMileur  railM;— 
—  S'  par  l'tlat  da  domestique  i  Rage),  atlacbd  au  serrlcc 
da  la  penonua  ou  du  nimrgei  —  4*  par  l'èlal  d'accuia- 
liaa;  —  5*  par  no  jugetaeat  de  conlumace,  tant  que  le 
Jncemeui  n'eal  pas  uitaaK. 

XIV.  L'eMtdaedei  draHide  eitoyea  n'est  perdn  ni  las. 
pendn  que  dant  leiCBi  ei|nlBit(  dau  les  dnii  atilclei  pr6 


XV.  TonI  citoyen  tfat  aura  Tét\ii  wpl  années  eontf  en- 
lires  bon  du  territoire  de  la  république,  sans  misiion  ou 
donote  aunoin  delà  nation,  nt  réputé  étran-' 


nenlaui  proleuions  ntoiniques. 

Cet  article  n'aura  d'eitcnllon  fn't  eau^r  de  Van 
11*  de  la  rép oblique. 

TITBE  IH, 
itwmbtcet  pritluirf, 

XVII.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  c'i- 

tojens  doTniciltcj  dnus  le  mfme  canton. 

Ledonileilerequta  pour  Toter  dans  ces  assemblées  s'ac- 
quiert par  ta  seule  résidence  pendant  une  aniiéo,  et  11  ne 
se  perd  que  par  un  an  d'absence. 

XVIII.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  asscm- 
blées  primaires,  ni  voler  poar  le  même  objet  dans  plus 
d'tme  de  ces  aîsemhlées. 

XIX.  11  f  n  au  moins  imé  as<emhtée  pHnairi;  par  can- 

Lorsqu'il  yen  a  plusieurs,  cbacnnevst  composée  dfqua- 

trecrnttinnuanieclinyrnsaumoiasideneurcenliauiilu*. 
Ce*  nonibrt»  l'entendent  des  eilojeni  présents  ou  »h- 
senl  ayant  droit  d'j  voler. 

XX.  Les  assemblées  primaires  sa  constitueul  pn)vls<d-) 
;  remenl  sous  la  présidence  do  plut  ancien  4'lgei  le  plut 


I  iMlion,  au  scrutin,  d'un  ptisldcDl ,  d'un  secrétaire  et  de 
[trol^  scrulaieurs. 

,  XXII.  S'il  s'élève  des  dlIBeuUéi  sur  tes  qttalil^  requises 
I  pour  toirr,  rassemblée  statue  provisolremeill,  sauf  le  re- 
iMUHau  tribunal  civil  du  département. 

XXni.  En  lont  autre  cas,  te  corps  léflstalirprononc» 
!i*nl  lur  la  validité  det  opéritioni  des  aattaiblées  pti- 

lllaife^ 
'    XXIV,  Nol  ne  peut  parallrt  «n  aratl  disi  le*  ■»»• , 

blées  primaires. 
'XXV.  Leur  po1!c>  leur  appartient. 
XXyi,  Les  assemblées  primaires  se  réuniuenti  1*  pour 

seceplerou  rejeter  les  cbangementsï  l'Acte  constitulion? 

nel,  proposé)  par  lei  assemblées  de  réiisinn;  —  S*  pour 

faire  les  é'ecliout  qa(  leur  appartiennent  si^vanlI'Acte 

constittlllonnel. 

XXVll.  Elles  s'assemblent  de 

de  cbaqne  année ,  el  procèdent 

uonrtnatlort  :  1*  dn  membres  d 

— 3' du  juge  depali  el  de  ses  os 

de  l'admlnislralion  municipale 

munidpuui,  dans  les  comipun 

liabilanla. 
XXVIIL  Immédiaiement  aprisctséloctioDhilseticnt, 

dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  babil  ani  s,  ae« 

Dssemblifes  communilrs  qui  élisent  les  ggenU  de  cliaquc 

commune  et  leurs  aiijoials. 

XXIX.  Ce  qui  se  bit  dans  nne  assemblée  primaire  on 
communale  au  dclï  de  l'objel  de  sa  convocation,  et  contre 
les  lormes  déterminées  par  la  coniiliulion,  est  nuC 

XXX.  Les  assemblées,  soit  primaires,  tnil  cammnni.Ief, 
ne  r,int  aucune  autre  élection  que  cellea  qui  leur  sosl  *■■ 
Iribuées  par  l'Acte  cont II tutionneL 

XXXI.  Toutes  les  élections  se  font  lu  terntin  secret, 

XXXII.  Tool  citoyen  qui  est  légalement  aontaineu  d'a- 
voir vendu  ou  ocbeté  un  suffrage  est  eiclus  de*  astemblérs 
primaires  el  communales,  cl  de  toute  lonctlon  publiquCi 
pendant  Tingt  ansi  en  cas  de  rfddlve.  Il  l'est  pour  toujours. 

TITRE  I». 

ÀtitBiêU**  ifttttralM, 

XXXni,  CbaquE  assemblée  primaira  uooma  v*  ttas 

leur  i  raison  de  deux  cents  citojrns,  préienti  gu  afnçnUb  ' 

Bjnnt  droH  de  voler  diu  ladite  atscnûtb 
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Jusqu'au  nombre  âe  trots  ceuli  dtoyeni  loduslfement» 
Il  n^e$t  nommé  qu*uD  électeur* 

U  en  est  nommé  deux  depuis  trois  ceot  un  jusqu'à  doq 
cents; 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu^à  sept  cents  ; 

Quatre  depub  sept  cent  uu  jusqu'à  neul  cents  i 

XXXI V.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont 
nommés  ckaqu«  anuép»ct  ne  penrcotéiro  réélus  qu*après 
un  intervalle  Ue  deux  ans» 

XXXV.  Nul  ne  pourra  are  nommé  électeur  s'il  n*a 
fingt-cinq  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réuAit  aui  qiialUés  né- 
cessaires pour  exercer  les  droits  du  citoyen  français,  Tune 
dc«  conditions  sui?anles,  sirvolr: 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  babitants, 
celle  d^élre  propriétaire  ou  usufruitier  d^un  bien  évalué  ^ 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  joaroées 
de  travail  ;  ou  d*étre  locataire,  soit  d^une  babiiailon  éva- 
luée à  un  revenu  égal  ft  la  valeur  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail,  loit  d*un  bien  rural  évalué  à  deux  cents 
Journées  de  travail; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habitanl^t, 
celle  d*élre  propriétaire  ou  usufruitier  d^uu  bien  évalué  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail;  ou  d*étre  locataire,  soit  d*une  habitation  éva- 
luée à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de  tra- 
f  ail,  soit  d*uo  bien  rural  évalué  à  cent  journées  de  travail. 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu* 
fruitier  d*un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  Iq- 
cate  de  cent  cinquante  journées  de  travail;  ou  d^^tre  fer- 
mier ou  métayer  de  biens  évalués  à  la  valeur  de  deux  cent 
iodmées  de  travail. 

A  regard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriér 
laires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  eu 
métayers  de  l'autre,  leurs  facultés  &  ces  divers  titres  seront, 
cumulées  jusqu'au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligi^ 
biliié. 

XXXVI.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département 
se  réunit  le  30  germinal  de  diaque  année»  fi  termine,  ' 
en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus,  et  saps  pouvoir 
s'ajourner,  toutes  les  élections  qui  se  trouvent  %  faire;, 
oprèa  quoi  elle  est  dlssopte  de  plein  droit. 

XXXVII.  Les  assemblées  éledorales  ne  penvept  sToqcu- 
per  d'aucun  objet  étranger  aux  élections  dont  elfes  sont 
chargées  ;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune 
Adresse,  aucune  pétition,  aucune  députation. 

XXXVIII.  Les  assemblées  électorales  ne  peureut  cor- 
respondre  entre  elles. 

XXXIX.  Aucun  citoyen  avant  été  membre  d'une  asicm- 
Uée  électorale  ne  peut  prendre  le  titre  d'électeur,  ni  se  réu- 
nir en  cette  qualité  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres 
de  cette  même  assemblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  un  attentat  à  la 
sûreté  générale. 

XL.  Les  articles  XVIIT.  XX.  XXI,  XXUI,  XXIV,  XXV, 
XXIX,  XXX,  XXXI  et  XXXII  du  Utre  précédent  sur  les 
assemMées  primaires,  sont  communs  aux  assemblées  élcc- 
toralea. 

XLI,  Les  assemblées  électorales  élisent,  suivant  qu'il  j 
a  lievt  1*  les  membre!  du  corps  législatif,  savoir:  les  mem- 
bres do  Conseil  des  Anciens,  ensuite  les  membres  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  ;  —  S*  les  membres  du  tribunal  de 
cassation;  -«3^  les  hauts-Jurés.  —  4^  les  administrateurs 
du  département  ;—  5*  les  président,  accusateur  public  et 
greflkr  du  tribunal  orioiinel;  —  6*  les  juges  des  tribu- 
Deux  civils. 

XLII.  Lorsqu^on  citoyen  est  élu  par  les  assemblées  élec- 
torales pour  remplacer  un  fonctionnaire  mort,  démission- 
naire ou  destitua  ce  citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps 
qui  restait  au  fonctionnaire  remplacé. 

XLIII.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration de  chaque  déparlement  est  tenu,  sous  peine 
de  destitution^  d'informer  le  directoire  de  l'ouverture  et 
de  la  clôture  des  assemblée»  êleetorales  :  ce  commissaire 
n*eB  peut  arrêter  ni  suspendre  les  opérations,  ni  entrer 
dans  le  lieu  d^  séaoeea;  mais  il  a  droit  de  demander  corn* 
Bunication  du  proeès-verbal  de  chaque  séance,  dans  les 
YtagtflViti^  bevres  qui  la  suivent,  et  11  est  tenu  de  dé- 
mmkm»  «s  direetoire  lea  lofinciloiis  qui  seraient  laites  à 
l'Acte  conHitatiooaeU 


Oam  tons  les  cas,  le  eorpi  législatif  prononee  seul  nr 
la  validité  dei  opérations  des  assemblées  éleolordes. 

TITRB  V. 
potrvoia  lÉGisLATir. 

Dispositions  générales» 

XLIV.  Le  corps  législatif  est  composé  d'an  Coùsefl  des' 
Anciens  et  d'un  Conseil  des  Cinq-Cents. 

XLV.  En  aucun  cas  le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  ft 
un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres,  ni  &  qui  que  ce  soit, 
aucune  des  fonctions  qui  lai  sont  attribuées  ffar  la  présente 
constkuCion. 

XLVL  II  ne  peut  exercer  par  lui-même  ni  par  des  délé- 
guéi  le  faMtoIr  exéouiU,  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

XLVII.  Ily  aincompatibilité  entre  la  qualité  de  membre 
du  cor(T$  légWtatlr  et  Pexercice  d'une  autre  fonction  pu- 
blique, excepté  celte  d}ai*ckhitte  dt  la  répubikfnt, 

XLVIII.  La  toi  dttemiine  le  mode  du  remplacement  d6* 
(ItiItLrou  temporaire  dés  fonctionna  ires  publics  qui  vien- 
nent à  être  t\^i  membres  du  corps  léglNlatifl 

XLIX.  Gbaqne  département  concourt,  ft  raison  de  sa 
populutton  seulement,  è  la  nomination  des  fflcmtires  du 
Comeil  des  AoeieM  et  d«  membres  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

L.  Tous  les  Ax  ams  ,  le  cerpsiéglalalif,  (Taprfes  tes  états 
de  population  qui  loi  sont  envoyés,  détermine  le  nombre 
des  memlMres  de  l^un  et  de  l'autre  Coûseil  que  diaquc  dé*'' 
parlement  doit  fournir. 

LL  Aucen  changement  iM  peut  être^  fisilt  dans  cette  ré- 
partKkDi  dorant  cet  fntervalte* 

LIL  Les  membres  du  corps  Iég9statir  ne  sont  pas  ttpré- 
sentaAitadu  départetm'nt  qui  fes  a  tmmmés,  mais  et  la  na- 
tion entière,  et  H  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 

•UOL  VnvL  et  fiulit  Conseil  est  renotrlreie  tenu  les  abs, 
paniers.  ' 

LIV.  Les  membres  sortants  après  trois  années  peuvent 
être  immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  suivantes; 
après  quoi  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils 
puissent  être  réélus  de  nouveau. 

LV,  Nul,  eu  aucun  cas,  ne  peut  élre  roembee  du  isoips 
légUlatit  durant  plus  de  six  années  coaséouiives* 

LYl.  Si,  par  des  cirooosUnceei  cxir^iordiueito^  l'un  des 
deux  Conseils  se  trouve  réduit  à  moins  des  deex  tiers  de 
ses  membres,  il  en  donne  avis  au  directoire  exécuta,  le- 
quel est  tenu  de  convoquer  sans  délai  Jes  assemblées  pri^  • 
maires  des  départemeuis  qui  ont  des  membres  du  corps 
législatif  à  remplacer  par  l'elfet  des  cirooiiatanoes*  Lea  as* 
semblées  primaires  nomment  sur*le-cbamp  lea  élccleuiSr' 
qui  procèdent  aux  remplacements  néeen»aires« 

LVII.  Les  membres  nouvelleasent  éhis  poer  l'un  et' 
pour  l'autre  Conseil  se  néi^Aisscat,  le  i*'  prairial  de  chaque 
année,  dans  la  commune  qui  a  été  indiquée  par  le  oorps'f 
législatif  précédent,  ou  dans  la  commune  même  où  il  a  tc^ 
nu  ses  dernières  séances,  s'U  n'en  a  pas  désigné  une  aotrré  i 

LVIII.  Lesdeux  Conseils  résident toujouradaus  la  n^mo 
commune. 

LIX.  Le  corps  législatif  est  permanent;  il  penl  néaiH 
moins  s'ajourner  ù  des  termes  qu'il  désigne. 

LX.  En  aucun  cas  les  deux  Conseils  ne  peuvent  se  réunir 
dans  une  même  salle. 

LXI.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaires  ne  pcn* 
vent  excéder  la  durée  d'un  mois,  ni  dans  le  Conseil  des 
Anciens,  ni  dans  celui  des  Cinq-Cents* 

LXU.  Les  deux  Conseils  ont  respectivement  le  droit  de 
police  dans  le  lieu  de  leurs  séances  et  dans  l'enceinte  ex* 
térieure  qu'ils  ont  déterminée. 

LXUI.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur 
leurs  membres,  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine 
plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour  huit  ionrsi  et 
la  prison  pour  trois. 

LXI  V.  Us  séances  de  l'un  et  de  l'ealre  Conseil  sont  pn-i 
bliques;  les  assistants  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la 
moitié  des  membres  respectifs  de  chaque  GonaelU 

Les  procès*verbaux  dttt%  séances  sont  imprimés. 

LXV.  Tonte  délibération  se  prend  par  assis  et  levé;  en 
cas  de  doute,  il  se  fait  un  appel  neininali  mais  alors  les 
votes  sont  secreisb 
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tXVI.Sar  la  demande  de  cent  de  ses  membres  chaque 
Conwil  pi^ol  m:  former  en  comilé  général  <!t  secreU  mais 
•ettlrmeiit  pour  discuter^  et  non  pour  délibérer. 

LXVII.  Ni  Tun  ni  l'autre  Conseil  ne  peut  créer  dans  son 
•cîn  aucun  comilé  pcriuanrnt. 

Seulement  chaque  Conseil  a  la  faculté,  Iorsqu*une  ma- 
tière lui  paraît  suscepliblc  d'un  examen  préparaloirr,  de 
nommer  parmi  ses  membres  une  commission  spéciale,  qui 
se  renferme  uniquement  dans  l*objct  de  sa  formation. 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  Conseil  a 
statué  sur  Tobjet  dont  elle  était  chargée. 

LXVIII.  Les  membres  du  corps  législatif  récoltent  une 
indemnité  annuelle;  elle  est,  dans  Tunet  Tautre  Conseil, 
filée  à  la  ? aleur  de  trois  mille  mjrriagrammes  de  froment 
(  six  cent  treize  quintaux  trente-deux  livres). 

LXIX.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  foire  passer  ou  sé- 
joumei; aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six 
niyriaméires  (  douze  lieues  moyennes  )  de  la  commune  où 
le  corps  législatif  tient  ses  aéanees,  si  ce  n'est  sur  sa  réqui- 
sition ou  avec  son  autorisation. 

LXX.  Il  y  a  près  du  corps. législatif  une  garde  de  ci- 
toyens pris  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les 
départements,  et  choisis  parmi  leurs  frètes  d^armes. 

Cette  garde  ite  peut  être  au-dessous  de  quinze  cents 
hommes  en  activité  de  serviee.* 

LXXL  Le  corps  législatif  détermine  le  amde  de  ce  wr^ 
vice  et  sa  durée. 

LXXII.  Le  corps  législatif  n'assiste  à  avcune  céféflMwie 
pttbli(|aet  et  n*y  envole  point  de  députalioo. 

Conseil  des  Cinq^Ctniu 

LXXf  IL  Le  Conseil  des  Cinq^eenU  est  faivtrltMetttot 
fixé  à  ce  nombres 

LXXIV.  PourareélttmcnhradaGoiiseildesGfnqGcfMSt 
il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  oTOlr  été  domi- 
cilié sur  le  territoire  de  la  république  pendant  les  dix  an- 
nées  qui  auront  imaaédiatemeiit  prnédé  Téleclion, 

La  condition  de  TAgo  de  trente  ans  ne  sera  point  aiiglMe 
avant  Tan  7*  de  hi  république;  |usqu'4  cette  époque  Tige 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  sera  suffisant. 

LXXV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n*est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

LXXVf.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusive» 
ment  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

LXXVIf.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni 
résolue  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qu*eD  observanltos 
formes  suivantes  : 

11  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition;  Tintervalle  en- 
trc  deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture;  et  néan- 
moins, après  la  première  ou  la  seconde,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  peut  déclarer  qu'il  y  a  lien  à  rajournement,o« 
quMI  n*y  a  pas  Heu  à  délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée  deux 
jours  avant  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture,  le  eonseil  des  Cinq-Cents 
décide  s*il  y  a  lieu  ou  non  ft  ^ajournement. 

LXXVIir.  Toute  proposition  qui,  soumise  à  la  diseur-  j 
sioo,  a  élé  déflnitivement  rejetée  après  la  troislimc  lecture, 
ne  |)eut  être  reproduite  qu'après  une  année  révolue. 

LXXIX.  Les  propositions  adoptées  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  s'appellent  réêolutions, 

LXXX.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce:  i^  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  de  la  propo- 
sition auront  élé  faites  ;  —  S*  Tacle  par  lequel  il  a  élé  dé- 
claré, après  la  troisième  lecture,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  Ta- 
journemcnt* 

LXXXf.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  rariicle 
LXXVU  les  propositions  reconnues  urgentes  par  une  dé- 
claration préalable  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l'urgence,  et  il 
en  est  felt  mention  dans  te  préambule  de  la  résolution, 

Conuil  du  Ancien»* 

LXXXIL  Le  Conseil  des  Anciens  est  composé  de  deux 
cent  cinquante  membres 

LXXXIIL  Nul  oe  peut  être  élu  membre  du  Conseil  des 
Anciens: 

S'il  n'est  ègé  de  quarante  ans  accomplis | 


Si  de  plAS  il  ii*est  pas  marié  on  vicuf  s 

Et  s'il  n'a  pas  élé  domicilié  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique pendant  les  quinze  amiées  qui  auront  immédiate- 
ment piécédé  TéiccLion. 

LXXXI V.  La  condition  de  domicileexigée  par  le  précédent 
article  et  celle  prescrite  par  l'article  L}5u  V  ne  oonœment 
point  les  citoyens  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
blique avec  une  mission  du  gouvernement. 

LXXX  Y.  Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n'est  composée  de  cent  viiig-»ix  membres  au  moins. 

LXXXVL  II  appartient  exclusivement  au  Conseil  des  An- 
ciens d'iipprouver  ou  de  rejeter  les  résolutions  du  conseil 
des  Cinq-Cents. 

LXXXVll.  Aussitôt  qu'une  résolution  du  Conseil  des 
Ciiiq-Centscst  parvenue  au  Conseil  des  Anciens,  le  prési- 
dent donne  lecture  du  préambule. 

LXXXVIII.  Le  Conseil  des  Anciens  refuse  d'approuver 
les  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  n'ont  point 
élé  prises  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

LXXXIX.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des  Anciens  délibère 
pour  approuver  uu  rejeter  racle  d'urgence. 

XC  Si  le  Conseil  des  Anciens  rejette  l'acte  d*ufgenee« 
il  ne  délibère  point  sur  le  fond  de  la  résolution. 

XCI.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée  de  l'acte  d'ur- 
gence, il  en  est  fait  trois  lectures  :  rintervalle  entre  deut 
de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distribuée  deux  fours 
au  moins  avant  la  seconde  lecture. 

XCIL  Les  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  adop- 
tées par  le  Conseil  des  Anciens,  s'appellent  lois. 

XCI  IL  Le  préambule  des  lois  énouoe  les  dates  des  séan- 
ces du  Conseil  des  Andens  auxquelles  les  trois  lectures 
ont  été  faites. 

XCIV.  Le  décret  par  lequel  le  Conseil  des  Anciens  re- 
connaît l'urgence  d'une  loi  est  motivé  et  mentionné  dans 
le  préambule  de  cette  loi. 

XCV.  La  proposition  de  la  loi  faite  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  s'entend  de  tous  les  articles  d'un  même  projet  % 
le  Conseil  des  Anciens  doit  les  rejeter  tous,  ou  les  approu- 
ver dans  leur  ensemble. 

XCVL  L'approbation  du  Conseil  des  Anciens  est  ex- 
primée sur  efaaque  proposition  de  loi,  par  cette  formule, 
signée  du  président  et  dies  secrétaires  :  Le  Comeit  tki  An* 
€kn$  apprùHve^  .  •  . 

XCVIL  Le  refus  d'adopter  pour  cause  d'omission  des 
formes  indiquées  dans  l'article  LXXVII  du  présent  litre 
est  exprimée  par  celte  formule^  signée  du  président  et  des 
secrétaires!  La  fonsfi/MlJon  «ttfial/e.  .  .  . 

XCVIII.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi  propo- 
sée est  exprimé  par  cette  lurmote,  signée  do  président  et 
des  secrétaires  :  Le  Conte%iHt$  Avden$  ne  peut  adopler»,, 

XCIX.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  le  projet  de  loi 
rejeté  ne  peut  plus  être  présenté  par  le  conseil  des  Cinq- 
Ceols  qu'après  une  année  révolue. 

C.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  peut  néanmoins  présen- 
ter, ft  quelque  époque  que  ce  soit,  un  projet  de  loi  qui  con- 
tienne des  articles  faisant  partie  d'un  projet  qui  a  été  re- 
jeté. 

CI.  Le  Conseil  des  Aneîens  envoie  dans  le  jour  les  lois 
qu'il  a  adoptées,  tant  au  Conseil  des  Cinq-Cents  qu'au  di- 
rectoire exécutif. 

CIL  Le  conseil  des  Anciens  peut  changer  la  résidence 
du  corps  législatif;  il  indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu 
et  l'époque  h  laquelle  les  deux  Conseils  sonixenus  de  s'y 
rendre. 

Le  décret  du  Conseil  des  Anciens  sur  cet  objet  est  irrévo- 
cable. 

CIIL  Le  jonr  même  de  ce  décret,  ni  l'un  ni  l'autre  Con- 
seil ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont 
résidé  jusqu'alors. 

Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions  so 
rendraient  coupables  d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  répu- 
blique. 

CIV.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarda 
raient  ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  envoyer 
le  décret  de  translation  du  oorps  législalU*,  seraient  cov» 
pables  du  même  délitr 
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CV,  Si,  dans  les  vingt  joun  aprte  celui  fixé  par  le  Con- 
seil (les  Anciens,  la  nnijorité  de  chacun  des  deiix  Conseils 
n*a  pas  fait  connaître  ft  la  république  son  arrivée  au  nou- 
veau lieu  indiqtié,  ou  S^  rémiioii  dsns  on  autre  lieu  quel- 
conque, les  administrateurs  de  départements f  ou,  à  leur 
défaut I  les  trfbunaui  civils  de  départements ,  convoquent 
les  assemblées  primaires  potfr  nommer  des  électeurs  qui 
procèdent  aussitôt  à  la  formation  d*un  nouveau  corps  lé- 
gislatif, par  Télection  de  deui  cent  cinquante  députés 
pour  le  Conseil  des  Anciens,  et  de  cinq  cents  pour  Tautre 
Gonse». 

CVI.  Les  administrateurs  do  département  qui,  dans  le 
cas  de  Tartiele précédent ,  seraient  en  retard  de  eonvoquer 
les  assemblées  primaires,  se  rendraient  coupables  de  haute 
trahison  et  d*stientat  contre  la  sûreté  de  la  république. 

CVU.  Sontdéolarés  coupables  dn  même  délit  tous  ci- 
tojrens  qui  mettraient  obstacle  à  la  convocation  des  assem* 
Uées  primaires  el  électorales,  dans  le  cas  de  ^article  GTf. 

GVIIl.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif  se  ras^ 
acmMeot  dans  le  Koo  où  le  Conseil  des  Anciens  avait  trans- 
féré les  aèaiwes* 

Sila  Me  iieoveiit  se  réunir  dans  ce  lien ,  en  quelque  en» 
droit  qu'ils  se  trouveat  en  majorité,  Il  est  le  corps  légis- 
Utifi 

CIX.  Excepté  dent  les  cas  de  rarticle  GH,  aucune  pro* 
poettion  de  loi  nt  peut  preodne  naissance  dans  le  Conseil 
dtf  Aoeieua, 

De  la  ftartmik  é0$  memàrcs  dm  eorps  ié§M0iHfé 

ex.  Les  citojens  qui  sooloii  quiooiéié  iBcmlH«s4o««rpft 
léustalif  ne  peuvent  être  reciiercbés,  accusés  ui  jugés  en 
auèun  temps,  pour  ce  qu'ils  ou  dit  oa  écrit  dans  i'ewr» 
ciœ  de  leurs  fooclions.  •  ^ 

CXI.  Les  membres  dis  ofuyi  législatif,  depuis  le  monent 
de  Jeur  nomination  jusqu'au  trentième  jour  apiét  l'expira* 
tioo  do  leurs  foactlooa,  ne  peuieot  étse  mb  en  lugomeat 
que  dans  les  (ormes  presoites  par  les  articles  f  ui  suiMofe  • 

CXlL  Ils  peuvent,  pour  faits  orimioela,  être  saJais  an 
flsgrMnt  délit;  mais  il  «n  est  donné  avia,  sans  délai,  au 
corps  législatif;  et  la  poursuite  «a  pauva  élre  oDoliwka^ 
qo*après  que  le  Gooseildea  Cinq^CeBla  aara  pcapaaéla 
mise  en  Jugement,  et  que  le  Conseil  des  AaaiaBt  ^*a«Nl 
dêoréiée,  .   .    : 

tXUL  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  flKnbraa  4ia . 
c6rp$  légi&Jaiif  ne  peuvent  étFaamaaés  davantiiiaficlen». 
de  police,  ni  mis  eu  état  d'arrestation  avant  i|iie  4« Can» 
scil  des  Cio4-Ceais  n*ait  propoaé  ia  mise  «n  ji^nsnt  «  «t 
que  le  Conseil  des  Anciens  ne  Tait  déerétéen 

CXiV.  Dans  les  cas  de»  dawt  afiiolaa  piécédantét  nn 
membre  du  corps  législatif  na  paai  éli»  traduit  devant  • 
aucun  antre  ivibaoai  que  la  baola  aonr  da  josiîce* 

CXV,  Us  sont  iraduiJs  devant  1»  nséina  ennr  |iMir-4ea 
faits  de  (rabisoiit  de  dilapidation,  damancauvrcspouistn»' 
verser  ia  coaatituiion»  et  d'atlantotnanlsa  laaftivi* Inté- 
rieure de  la  république. 

CXVL  Aucune  dénonciation  aontra  «aaMmbra^ncoepi 
légisiatil^  ne  pont  donner  lien  à  po«fsaila«  liaila  n'ait  r^ 
digée  (Nir  écrit»  signé  el  adressée  au.  Goapett  des  Cinq^ 
Ceuts. 

CXYIL  Si,  après  y  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  LXXVil,  leCoaseiè  de»  GiW|«GaBU  adaatla 
dénonciation  »  il  le  déclara  en  ca»  tamiaai 


La  dénonciation  contre,.,  pour  le  fait  de,..,  éa(é0dn„$ 
Migné€  4ê.*n.cit  admiie. 

CXVIII.  LMncitlpé  est  alors  appelé  :  Il  a  pour  compa- 
raître un  délai  de  trois  jours  francs  ;  et  lorsqu*!!  comparuit, 
il  est  entendu  dans  riulérieur  du  lieu  des  séances  du  Con- 
seil des  Cinq-Cenls. 

CXIX.  Soit  que  Tiaculpé  se  soit  présenté  ou  non,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  déclare,  après  ce  délai,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  Pesamen  de  sa  conduite* 

CXX.  S'il  est  déclaré  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qu'il 
y  a  lieu  h  examen,  le  prévenu  est  appelé  par  le  Conseil  des 
Anciens:  il  a  pour  comparaître  un  délai  de  deux  fours 
francs  ;  et  s'il  comparait,  il  est  entendu  dans  l'Intérieur  du 
lieu  des  séances  dn  Conseil  des  Anciens. 

CXXI.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté  on  non,  le 
GottitU  dei  ànoicofi  apiét  ca  délil»  et  eprèi  avobr  déll«- 


béré  dans  les  forines  prescrites  par  l'arliple  XGJ*  pro- 
nonce Taccusation,  s'Ii  y  a  lieu ,  et  envole  l*accusé  dcvao^ 
la  haute  cour  de  justice,  laquelle  est  tenue  d'instruire  te 
procès  9ans  aucun  délai. 

CXXII.  Toute  diseu$sfort ,  dans  l'on  et  dansfaifire  Con- 
seil ,  relative  à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  mem- 
bre du  corps  législatif,  se  fhlt  en  conseil  générât.  .  ^ 

Toute  dàibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  ^ Rap- 
pel nominal  et  au  scrutin  secret. 

ÇXXin.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du 
corps  légisfalir entraîne  suspension. 

S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  ta  baulc  poiir  deJ9S< 
tice,  II  reprend  ses  fonctions* 

■  EeêaHonêéeêdêêmConieittênH'êêuXé 

CXXXV.  ]U>rsqno  les  deu&  Conseil»  sont  définitivement 
constitués,  ils  s*en  avertissent  mntnelleroent  par  un  nea- 
sager  a'£iat. 

GXXV,  Ciiaque  Conseil  nfiOMBa  nuatra  meisagw»  d'£tat 
pour  son  service. 

CXJCVi,  Us  portent  à  cMacuo  des  Conseils  et  au  direc- 
toire exécuiiries  loi»  et  açtasdncorp»  iégisialif;  ils  ont  en^ 
tréeà  ça«aeVdaa»le.iie«dfS4éan«t»Uu  directoira  axé* 
cntit 

Ils  marchent  précédés  de  davx  M4»ieia* 
.  .GXXVU.  Vièu  des  ConseiU  nt  p^iU  s'ajoumar  au  delà  de 
cinq  jours  sans  le  consentement  de  Taulre. 

Promulffation  de»  Iqx$% 

CXXVin.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier 
les  lois  et  les  autreit  actes  du  corps  législatif,  dans  les  deux 
jnnraaprès  louie  i^œption» 

CXXIX.  11  fait  sceller  et  promulguer  dan»  le  joer  les> 
loi»«t  |ea.aila»dn  enaiftlégialaUf-iint  tMt  yréeédéa  d'an 
déard  A'urganatb 

CXXX.  ta  pnbliaatlM  de  la  loi  et  des  aatm  dn  eoi^s  M»  • 
.  gislaiii  eal^rdanaée  «8%.  Amne^suivaMa; 

ièéiaoMdelo  tiputHqtit  p^Hrffatte  (fof]  ou  {itcfe  du  ô&rpM 
iéftêlmHfyiu,.  ÊBê  dirtfiffrtrt  ordount  que  la  loi  ou  Cacfe 
Ugiêlaêifci'deêêUê'ifgrû'pubîfé,  eàeécuti^  ef  qWU serit matif ' 
dis  neau  de  te  répubHqtt», 

CXXXL  tes  fois  dont  le  pré&mbtile  nVtesle  pas  Tobser- 
viftofides  formes  pfescrltes  par  les  articles  LXXVlI  et. 
XCl  ne  peuvent  élre  promulguées  par  le  direcloiie  cx<icu- 
[Wfi  et  sa  rc^ponsabîTîié  t  cet  égard  dure  six  années, 
'   'Sont  exceptées  lés  fois  pour  lesquelles  Tgctç  d^urgcnpe 
'  a  été  approuva  par  le  Conseil  des  Ândeaif 

TtTRW  Vïî 

Mnfnia  naievni» 

.  WXXtT*  lë  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  direo«.. 
toire  de  cinq  membre»  no«n)és  par  le  corps  l^gUiatiftfaii- 
(Safit  nlors  les  fûbctions  â^asseinbléf; électorale  %  ai«,  nom  in., 
la  nation.  ,      . 

:    CXXXITL  Le  Conseil  dps  Cinq-Cents  forme.  »n  scrutin... 
secret,  une  liste  décuple  du  nombre  des  membre»  du  d^ 
rectoire  qui  sont  à  nommer,  et  la  présente  au  Conseil  de» 
Anciens  qui  choisit  aus^l  an  tantin  secret  «  dans  celio. 
liste, 

dXXXîV.  Les  membres  du  directoira  doivent  Mre  Igéa 
de  quarante  ans  au  moios* 

CXXXV.  Ils  ne  peuvent  élre  pris  qne  parmi  le»  citegrena 
qui  ont  été  membres  du  corps  législatif,  on  ministres* 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  obaervte  <iu*à 
commencer  de  l^an  d*  de  la  républic^ue. 

CXXXVI.  A  compter  du  premier  jour  de  Tan  5*  de  la 
république,  les  membre»  du  corps  législatif  ne  pourront 
élre  élus  membres  du  directoire  ni  ministres,  soit  pendnnt 
la  durée  de  leurs  fouclions  législatives»  soit  pendant  la  pre* 
mière  année  après  l'expiration  de  ces  méqie»  (onaliona« 

GXXXVII.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelét 
pa»  l'élection  d'un  nouveau  membre,  abaque  année. 

Le  sort  décidera ,  pendant  les  quatre  premières  annéeii 
de  la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  ilé  noooi^  la 
première  (bis. 

GXXXVni.  Aucun  des  membres  sortants  ne  (eut  ètr0 
réélu  qn^aprés  un  Intervalle  de  cinq  ans. 
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CXXXIX.  L*aicei)dant  elle  descendant  en  ligne  direcle, 
les  frères,  l'oncle  et  le  neveu ,  les  cousins  au  premier  de- 
gré, et  les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  C-tre  rn 
même  temps  membres  du  directoire,  ni  s'y  succéder qu*u- 
près  un  intervalle  de  cinq  ans.  * 

CXL.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autre- 
ment, d'un  des  membres  du  directoire,  son  successeur 
est  élu  par  le  corps  législatif,  dans  dix  jours  pour  tout 
délai. 

j  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  tenu  de  proposer  les  can- 
didats dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le  Conseil  des  An- 
ciens doit  consommer  Pélcction  dans  les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  nVst  élu  que  pour  le  temps d*eier- 
cicc  qui  restait  à  celui  qiiMI  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n^exccde  pas  six  mois,  celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonction  jusqu*ù  la  fin  de  la  cinquième 
année  suivante. 

CXLL  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à  sou 
tour  durant  trois  mois  seulement 

Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  cor|is  législaiirsout  adressés  au 
directoire,  en  lu  personne  de  son  président. 
^     CXLIL  Le  directoire  exécutil  ne  peut  délibérer  s*il  n^y 
a  trois  membres  présents  au  moins. 

CXLIII.  Il  se  choisit,  h6rs  de  son  sein,  un  secrétaire 
qui  contre^srgiie  les  expéditions,  et  rédige  les  délibérations 
sur  un  registre  où  chaque  membre  a  le  droit  de  faire  inscrire 
son  avis  molrvé. 

Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  délibérer 
sans  Tassistance  de  sou  secrétaire;  en  ce  cas«  les  délibéra- 
lions  sont  rédigées  sur  un  regbtre  particulier,  par  Tun  des 
membres  du  directoire. 

CXLlV.  Le  directoire  pounroit ,  d'après  les  lois«  à  la 
sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  coulurmes  aux  lois  et  iK>ur 
leur  exécution. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  qu*en  aucun  cas  le 
directoire  collectivement,  ni  aucun  de  ses  membre^,  puisse 
la  commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fondions,  ni 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  Tex- 
piralion  de  ces  mêmes  fonctions. 

CXLV.  Si  le  directoire  est  informé  qu*il  se  trame  quel- 
que conspiration  contre  la  s&reté  extérieure  ou  intérieure 
de  TEtat,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  et  des 
mandais  d*arrOt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  au- 
teurs ou  les  complices;  il  peut  les  interroger  ;  mais  il  est 
obligé,  sous  les  peines  portées  contre  le  crime  de  déten- 
tion arbitraire,  de  les  renvoyer  par-devant  roOkicr  de  po- 
lice, dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder  suivant  les 
lois. 

CXLVI.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  clief;  il 
ne  peut  les  cboishr  parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses  mem- 
bres, dans  les  degrés  exprimés  par  rarticle  CXXXIX.   • 

CXLVII.  Il  surTeille  et  assure  rexécution  des  lois,  dans 
les  administrations  et  tribunaux,  par  des  comniissaia'S  à 
sa  nomination. 

CXLVIII.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  minisires,  et 
les  révoque  lorsqu'il  le  {nge  convenable. 

Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans,  ni 
parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses  membres,  aux  degrés 
énoncés  dans  l'article  CXXXIX. 

CXLIX.  Les  ministres  correspondent  immédiatement 
a^ec  les  autorités  qui  leur  sont  $ubordonné<'S. 

CL.  Le  corps  législatif  détermine  les  atlributions  et  le 
uombredes  ministres. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  et  de  huit  au  plus. 

CLl.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

CLII.  Les min'istres sont  respectivement  rrspon<^ablcs  tant 
de  l'inexécution  des  lois  que  de  l'inexécution  des  arrêtés 
du  directoire. 

CLIII.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositions 
diieetes  de  chaque  dépa.rtement. 

CLIV.  Il  nomme  tes 'préposés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indirectes  et  ù  l'administration  des  domain'cs 
uationaux. 

CLV.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies 
frunç;iises,  excepté  les  départements  des  Iles  de  France  et 
de  la  RéuQtoii,  seront  nommés  par  le  directoire  jusqu'à  la 
paix» 


CLVI.  Le  corps  législatif  peut  aotoriier  le  directoire  ft 
envoyer  dans  toutes  les  colonies  françaises,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  unou  plusienn  agtots  particuliers  nommés 
par  loi  pour  un  temps  limilé. 

Les  agents  particuliers  exerceront  les  mêmes  foûctioDS 
que  le  directoire,  et  lui  seront  subordomiés. 

CL  VII.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du 
territoire  de  la  république  que  deux  ans  après  la  cessation 
de  ses  fondions. 

CLVI II.  Il  est  tenu,  pendant  cet  Intervalle,  de  justifier 
au  corps  législatif  de  sa  résidence. 

L'article  CXII  et  les  solvants,  jusqu'à  rartîde  CXXtlI 
iiiclusivemeat,  relatifs  à  la  garantie  du  corps  l^siatif,  sont 
communs  aux  membres  du  directoire. 

CLIX.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  direc- 
toire seraient  mis  en  jugement,  le  corps  législatif  pour- 
voira, dans  les  formes  ordinaires»  à  leur  remplacement 
provisoire  durant  le  jugement. 

CLX.  Hors  le  cas  des  articles  CXIX  et  GXX,  le  direc- 
toire, ni  aucun  de  ses  membres  ne  peut  être  appelé,  ni  par 
le  Conseil  des  Cinq -Cents,  ni  par  le  Conseil  des  Ancien^. 

CLXI.  Les  comptes  et  les  éclaircissements  demandés 
par  l'un  ou  l'autre  Conseil  au  directoire  sont  fournis  par 
écrit. 

CLXII.  Le  directoire  est  tenu,  chaque  année,  de  pré- 
senter par  écrit,  ft  l'uo  et  à  Taotre  Conseil,  Taperçu  des 
dépenses,  la  situation  des  finances,  l'état  des  pensions 
existantes,  ainsi  q«e  le  projet  de  ceHes  qu'il  croit  conve- 
nable d'établir. 

Il  doit  indiquer  les  alnis  qui  sont  à  sa  connaissance. 

CLXIII.  Le  directoire  peut  en  tout  temps  inviter  par 
écrit  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  prendre  un  objet  en  con« 
sidération  ;  il  peut  lui  proposer  des  mesures,  mais  non  des 
projets  rédigés  en  forme  de  lois. 

CLXIV.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  s'absen- 
ter plus  de  cinq  fours,  ni  s'éloigner  an  delà  de  quatre  roy- 
riamt^lres  (huit  lieues  moyennes)  du  lieu  de  la  résideucc 
du  directoire,  sans  l'autorisation  du  corps  législatiC 

CLXV.  Les  membres  do  directoire  ne  peuvent  paraître, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  soit  au  dehors,  soit  dans 
rintéricur  de  leurs  maisons,  que  revêtus  dujcostume  qui 
leur  est  propre. 

CLXVI.  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle,  et  soldée 
aux  frais  de  la  répuMiqoe,  composée  de  cent  vingt  hommes 
ù  pied  et  de  cent  vingt  hommes  U  chevaL 

CLXVII.  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans 
les  cérémonies  et  marches  publiques,  où  Ha  toujours  le 
premier  rang. 

CLXVIIL  Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accom- 
pagner au  dehors  de  deux  gardes. 

CLXIX.  Tout  poste  de  force  armée  doit  au  directoire 
et  ^  chacun  de  ses  membrea  les  bonneors  militaires  supé- 
rieurs. 

CLXX.  Le  directoire  a  quatre  messagers  d*Etat,  qo^il 
nomme  et  qu'il  peut  destituer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  législatifs  les  lettres  et  les  mé- 
moires du  direeioire:  ils  ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu 
des  séajiccs  des  Conseils  légishitifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

CLXXl.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune 
que  le  rorps  législatif. 

CLXXl I.  Les  membres  du  dhrcleire  sont  logés  aux 
frais  de  la  république,  et  dans  un  même  édifice. 

CLXXl II.  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé  pour 
chaque  année  à  la  valeur  de  cinquante  mille  myriagram- 
mes  de  froment  (dix  mille  deux  cent  vingt-deux  quiutaux). 

TITRE  VIL 
Corpt  adminislratift  et  municipaux» 

CLXXl  V.  Il  y  a  dans  diaquc  département  une  admlnls* 
tralion  centrale,  et  dans  chaque  canton  une  administra- 
tion municipale  au  moins. 

CLXXV.  Tout  membre  d'une  administration  départe* 
mentale  ou  municipale  doit  être  âgé  de  vlngt-cioq  ans  au 
moins. 

CLXXVI.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe, 
les  frères,  l'oncle  et  le  neveu  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés 
ne  pcttvcut  simnltaoémcat  être  ncmbics  de  la  mCrne  «d* 
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intnislrstlon4ii  »*jriuccéder  qa^après  an  intervalle  de  deax 
ans. 

CLXXVII.  Chaque  administration  de  département  est 
composée  de  cinq  membres;  elle  est  renouvelée  par  cin- 
quième tous  les  ans. 

CLXXVIIL  Toute  eommunè  dont  la  population  5*élève 
depuis  cinq  mille  habitants  jusqu^à  cent  mille  a,  pour  elle 
seule,  une  administration  nuinictpale. 

CLXXIX*  11  y  a  en  chaque  commune  dont  la  population 
est  inférieure  à  cinq  mille  liabitants  un  agent  municii)al  et 
un  adjoint. 

CLXXX.  Ljrréunîon  des  agents  municipaux  de  chaque 
commune  forme  la  municipalité  de  canton. 

CLXXXI.  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l*administralion 
municipale»  choisi  dans  tout  le  canton. 

CLXXXIl.  Dans  les  communes  dont  la  population  s'é- 
lève de  cinq  ù  dis  mille  habitants,  il  y  a  cinq  officiers  mil- 
nici|Mkux; 

Sept ,  depuis  dix  mille  jusqu*ii  cinquante  mille  ; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu'il  cent  mille. 

GLXXXIII.  Dans  les  communes  dont  la  population  ex- 
cède cent  mille  habitants,  il  y  a  au  moins  trois  adminis- 
trations municipales. 

Dans  ces  communes,  la  dÎTÎsion  des  municipalités  se  fait 
de  manière  que  la  population  de  l*arrondissemenl  de  cha- 
cune n'excède  pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas 
moindre  de  trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est  composée 
de  sept  membres. 

CLXXXIV.  11  y  a,  dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs municipalités,  un  bureau  central  pour  les  objets  )u* 
gés  Indivisibles  par  le  corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  momlires  nommés  par 
radministralion  de  département,  et  confirmés  par  le  pou- 
voir exécutif. 

CLXXXV.  Les  membres  de  toute  administration  mwii- 
clpale  sont  nommés  pour  deux  ans,  et  renouvelés  chaque 
année  par  moiUé  ou  par  partie  la  plus  approximative  de 
la  moitié,  el  alternativement  par  la  fraction  la  plus  forte  et 
par  Ja  fraction  la  plus  faible. 

CLXXX VI.  Les  administrateurs  de  département  et  les 
'membres  des  administrations  municipales  peuvent  être 
réélus  une  fois  sans  intervalh*. 

CLXXXVIL  Tout  dloyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite 
élu  administrateur  de  département  ou  membre  d'une  ad- 
ministration municipale,  et  qui  en  a  rempli  les  fimctions 
en  vertu  de  Tune  el  de  Tautrc  élection,  ne  peut  être  élu 
de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

CLXXXVUL  Dans  le  cas  où  une  administration  dépnr- 
lementale  ou  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  par  mort,  déiwssion  ou  autrement,  les  adminis- 
trateurs restants  peuvent  s'adjoindre  en  remplacement  des 
administrateurs  temporaires,  et  qui  exercent  en  cette  qua- 
lité jusqu'aux  éleclions  suivanleSk 

CLXXXIX.  Les  adniinisti-ations  départementales  et  mu> 
nicipales  ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  légrslatir, 
ni  ceux  du  directoire  exécutif,  ni  en  suspendre  Texécution, 
Elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  objets  dépendant  de 
Tordre  judiciaire. 

CXC  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargées 
de  la  répartition  des  contributions  directes,  et  de  fa  sur- 
veillance des  dealers  provebant  des  revenus  publics  dans 
leur  territoire. 

Le  corps  I^slatif  détermine  les  règles  et  le  mode  de 
leurs  fonctions,  tant  siir  ces  objets  que  sur  les  autres  par- 
lies  de  l'administration  inlérieure. 

CXCL  Le  directoire  cxécutil  nomme  auprès  de  chaque 
administration  départementale  el  municipale  un  commis- 
saire qu'il  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l'exécution  des  lois. 

GXCIL  Le  commissaire  près  de  chaque  administration 
locale  doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis 
un  an  dans  le  déparlement  où  cette  administration  est  éta- 
blie. 

Il  doit  être  Agé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

CXCin.  Les  administrations  municipales  sont  subor- 
données aux  administrations  de  département»  et  celles-ci 
aux  ministres* 

En  conséquence,  lesmUiislrea  pettUM  annuler,  cbaeun 


dans  sa  partie,  les  actes  des  administrations  de  départe- 
ment, et  celles-ci  les  actes  des  administrations  municipa- 
les, lorsque  ces  actes  sont  contraires  aux  loisvou  aux  or- 
dres des  autorités  supérieures. 

CXCIV.  Les  ministres  peurent  aussi  suspendre  les  admi- 
nistrateurs de  département  qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou 
aux  ordres  des  autorités  supérieures,  et  les  administra- 
tions de  département  ont  le  même  droit  à  l'égard  des  roem* 
bres  des  administrations  municipales 

CXCV.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  dé* 
finitive,  sans  la  confirmation  formelle  du  direcloire  exé- 
cutif. 

CXCVI.Le  directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement 
les  actes  des  adminislralious  départementales  ou  munici- 
pales. 

Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement,  lorsqu'il 
le  croit  nécessaire,  les  administrateurs,  soit  de  départe- 
ments, soit  (le  cantons,  el  les  envoyer  devanlles  tribu- 
naux de  départements,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

CXCVII.  Tout  arrêté  portant  cassation  d'actes,  suspen- 
sion on  deslilutinn  d'administrateurs,  doit  être  motiva 

CXCVIlI.  Lorsque  les  cinq  membres  d'une  administra- 
tion départementale  sont  destitués,  le  directoire  exécutif 
pourvoit  ù  leur  rempincemcnt  jusqu'à  l'élection  suivante  ; 
mais  il  ne  peut  choisir  leurs  su|)pléants  provisoires  que 
parmi  les  anciens  administrateurs  du  môme  département* 

CXCIX.  Les  administrations,  soit  de  départements,  soit 
décantons,  ne  peuvent  correspondre  eolre  elles  que  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  at'iribuées  par  la  loi,  cl  uon  sur 
les  intéréLs  généraux  de  la  république. 

ce.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte 
de  sn  gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administrations  départemen- 
tales sont  imprimés. 

CCI.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus 
publics  par  le  itépôl  du  registre  où  ils  sont  consignés,  et 
qui  est  ouvert  à  tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et  n'est  déposé  que 
du  jour  qu'il  a  été  clos. 

Le  corps  législatif  peut  proroger,  selon  les  circonstances 
le  délai  fixé  pour  ce  dépôt* 

TITRE  Vin. 
Pouvoir  judiciaire»  —  Dispositions  génêraUs, 

CCIL  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

CCIII.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ni  fuire  aucun  r^*glement. 

lis  ne  |)eu vent  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'aucnne 
loi ,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fondions. 

CCIV.  ^ul  ne. peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui 
assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attri- 
butions que  celles  qui  sout  déterminées  par  une  loi  anté- 
rieure, 

CCV.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

CCVL  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu- 
sation admise. 

CCVII.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe, 
les  frères,  l'oncle  ou  le  neuveu,  les  cousins  au  premier  de- 
gré, et  les  alliés  ù  ces  divers  dégrés,  ne  peuvent  être  simul- 
tanément membres  du  môme  tribunal. 

CCVIII.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ;  les 
juges  délibèrent  en  secret;  les  jugements  sont  prononcés  ù 
haute  voix  ;  ils  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes  de 
la  loi  appliquée. 

CCIX.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'âge  de  trente  ans  accom- 
plis, ne  peut  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  département, 
ni  juge-de-paix,  ni  assesseur  de  juge-de-paIx,  ni  juge  d'un 
tribunal  de  commerce,  qI  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion; ni  juré,  ni  commissaire  du  directoire  exécutiCprès 
les  tribunaux. 

De  la  justice  eioUém 

CCX.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  fhire  pro- 
noncer sur  les  différends  par  des  arbitres  du  choix  des  pan- 
lies» 
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GCXL  La  dédfioo  deeei  arbitres  eil  nns  a^pel  cl  saoi 
recourt  en  cassation,  st  les  parties  ne  Tont  espretséaunt 
Feserrc^ 

CCXIf.  Il  y  a  dans  chaqaearrondissenent  déterminé  par 
la  loi  un  juge  de  pals  et  ses  assessears  ;  ils  sont  tous  élus 
poordeux  ans»  et  peutent  éire  immédlatemeot  et  indéfi« 
Qlment  réélus. 

CCXIII.  La  loi  détermine  les  oijets  dont  les  juges  de 
pdti  et  leurs  assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort* 

Bile  leur  en  attribue  d^autres  qu'ils  Jugent  à  la  cliarge 
de  Pappel. 

CGXIV^  Il  y  a  des  tlribonaus  particuliers  pour  le  com- 
merce de  terre  et  de  ner;  la  loi  détermine  les  lieua  eu  il 

t  utile  de  les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être 
étcndn  au  dclù  de  la  valeur  de  cinq  cents  myriagramraes 
de  froment  (ci^nt  deux  quintaux  vingt*deux  livres)* 

CCXV.  Les  affaire»  dont  le  jugement  n^appartient  ni 
aux  juges  rte  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  k  la  charge  d*appel,  sont  portés  immé- 
diatement devant  le  luge  de  pais  et  ses  assesseurs,  pour 
être  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  de* 
tant  le  tribunal  civil. 

CCXVL  II  y  a  un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt  juges  au 
moins,  d*un  commissaire,  cl  â*un  substitut  nommé  et  des- 
Utuable  par  le  directoire  exécutif,  et  d^un  grpflier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  k  Télection  de  tous  les  meai« 
bres  du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  tou]ours  être  réélus. 

CCXVII.  Lors  de  l'élection  des  juges,  il  est  nommé dnq 
suppléants,  dont  trois  sont  nris  parmi  les  citoyens  résidant 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

CCXVIIL  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sur  les  appels  des  iuge- 
meois,  toit  des  jugesdepali,  soit  des  arbitres,  son  des 
tribunaux  de  commerce, 

CCXIX.  L'appel  des  jugements  prononcés  par  le  tri* 
bunal  civil  se  porte  au  tribunal  civil  de  l'on  des  trois  dé- 
4>artements  les  plus  voisins,  ainsi  qu'il  est  détennlné  pur 
la  loi. 

CCXX.  Le  tribunal  civil  se  diviie  en  sections. 

Une  section  ne  peut  Juger  au-dessous  du  nombre  de  cinq 
juges. 

GGXXI.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment 
entre  eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de  chaque  sec- 
tion. 

De  lûjuiiieê  eorreetionnêtle  et  erhntnede, 

OCXXiL  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit 
devant  l'olBcier  depolice,  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arresta- 
tion ou  détenu  qu*en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  des  ofliciers 
de  police,  eu  du  directoire  exéculir,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle CXLV,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit 
d'un  tribunal,  soit  du  directeur  du  jury  d'accusation,  ou 
d'un  décret  d*aoeusalion  du  corps  législatif,  dans  les  cas 
où  il  lui  appartient  de  la  prononcer,,  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  la  prison  ou  détention  correctionnelle. 

CCXXin,  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation 

{misse  être  exécuté,  il  faut  :  1*  qu'il  exprime  formellement 
e  motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en  ronfoimiié  de  laquelle 
elle  est  ordonnée  ;  S^  qu*îl  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  est 
l'objet,  et  qu'il  lu!  en  ait  été  laissé  copie. 

CCXXtV.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l'of* 
fioier  de  police  sera  examinée  sur-le-cbamp ,  ou  dans  le  jour 
au  plus  tard. 

CCXXV.  Sll  résulte  de  IVxamen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'Inculpation  contre  elle,  elle  sera  remise  aussitét  en  li- 
berté, ou,  s'il  7  a  lieu  de  l'envoyer  ^  la  maison  d'arrêt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui  en  aucun 
cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

CCXXVI.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue, 
si  elle  donne  caution  suffisante  ,Muns  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  le  cautionnement, 

CCXXVIL  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  détentibn 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue 
que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés, 
pour  servir  de  maison  d^arréi»  de  maise»  de  Justice  eu  de 
maison  de  détention* 


CGXKVIII.  Nul  tardko  oa  feMler  ne  |miI  inmeir  «i 

retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrèl« 
selon  les  formea  prescrilea  par  les  ertictea  GCXXIl  et 
CCXXIII,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  d'un  dé* 
cretd'accu»ation  ou  d'un  jugement  decoudamnation  è  pri* 
son  en  détention  corractioooeliek  et  sans  que  ta  transcrip- 
tion en  ait  été  faite  sur  son  regislre. 

GCXXIX.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  sans  qu'au* 
cun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne 
détenue  li  l'officiercivil  ayant  la  police  da  la  maison  de  dé» 
teotion ,  toutea  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  oflkier» 
CCXXX.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne 
pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs  de  Tei^ 
dre  do  IVifficier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  Taecer- 
der,  à  moinsque  le  gardien  ou  gediier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge,  transcrite  sur  son  reglsirQ,  pour  te* 
nir  la  personne  arrêtée  au  secret, 

CGXXXI.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  la  droit  d^rres- 
taiion,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter 
Tordre  d'arrêter  un  individu  i  ou  quiconque,  même  dans 
le  cas  d'arrastalieo  autorisée  par  la  loi,  conduira,  recevra 
ou  retiendra  un  individu  dans  un  lien  de  détention,  non 
publiquement  et  légalement  désigné,  et  tous  les  gardiens 
ou  geôlier  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois 
ariioles  précédente,  seront  coupables  du  crime  de  déten* 
lion  arbitraire. 

CCXXXil.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arresta- 
tions, détentions  ou  exécutions,  autres  que  celles  près* 
crites  par  la  loi,  sont  des  crimes, 

CCXXXUL  Û  y  a  dans  chaque  département,  pour  le  jtt* 
gement  des  délits  dont  la  peine  n'est  ni  afilieiive,  ni  ioik- 
amutet  trois  tribunaux  cprrectloanels  au  meios,  et  .six  au 
plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peines  plus 
graves  que  l'emprisonnement  pour  deux  années, 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine  n'excède  pas 
soit  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  un  empri* 
sonnement  de  trois  jours,  est  déléguée  au  juge  de  paix»  qui 
prononce  en  dernier  ressort, 

GGXXXIV,  Gbatiue  tribunal  correctionnel  est  composé 
d'un  président,  de  deux  juges  de  paix  ou  asse!«eors  do 
Juge  de  paix  de  la  commune  où  il  est  établi,  d'un  commis 
taléa  du  pouvoir  eiéoutit ,  nommé  et  deslituable  par  le 
diveeloire  oxéoutif ,  et  d'un  c*vfii«^ 

CGXXXV,  Le  président  de  cbaque  tribanal  eorrectioo* 
nel  est  pris  tous  les  six  meis«  et  par  tour,  parmi  les  mem* 
bres  des  aeelioDS  du  tribunal  civil  du  département,  les  pr6> 
sidents  exceptés* 

GCXXXVL  11  y  a  appel  des  iugements  do  tribunal  cor«> 
rectlonnel  par  «devant  le  tribunal  criminel  du  département» 
GGXXXVII.  Bn  msttèiv  de  délits  empoHant  peine  ar<> 
flietiveoo  Inflsmantc,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée 
que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés,  ou  décrétée 
par  le  corps  législatif,  dans  le  cas  où  II  lui  appartient  de 
décréter  d'aceusatlon. 

GCXXXVin.  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit 
être  admise  ou  rejdée  ;  le  fait  est  reconnu  par  on  second 
jury,  et  la  peine  déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par 
des  iribunbux  criminels. 
CGXXXIX.  Les  Jurés  ne  volent  que  par  scrutin  secret. 
CGXL*  Il  y  a,  dans  cbaque  département,  autant  de  lu- 
rys  d'accusation  que  de  tribunaux  correctionnels. 

Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  en  sont  les 
directeurs,  cbacun  dans  son  arrondissement. 

Dans  les  communes  au  dessus  de  cinquante  mille  ftroe% 
Il  pourra  éire  établi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribu- 
nal eorrectionnel,  autant  de  directeurs  de  jurys  d'accusa- 
tion que  l'expédition  des  ami  ires  l'exigera, 

GCXLI.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif et  du  grrjfier  près  le  directeur  du  jury  d'accusation 
sont  remplies  par  le  commissaire  ot  par  le  greffier  du  tri- 
bunal correctionnel. 

CCXLII.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la 
surveillance  Immédiate  de  tous  les  officiers  de  police  de  son 
arrondissement 

CCXLIIL  Le  dlreeieiir  dttJurypounollImmédlatemeBt, 
comme  officier  de  police,  sur  les  dénonciations  que  loi  (bit 
l'aoeUsatettr  publie»  soit  d'oOea^  soiid'apiti  les  eidrcs  du 


«ndôTre  eiécottr  M*  In  inenUti  eoMie  Ulibcrté  W  la 
tbWi  indîTlduelle  dttciiDjciu  ;  ~  1*  ccui  oommli  contre 
le  droit  de>  lenii  ^  I*  U  rebelliDi)  k  l'eiécatlon,  ult 
de*  tugemenli  >  >oU  de  toui  les  aclea  eitcutoir»  £iiianâi 
deiiuiarilèicoDstilutei:  —  4*  les  trouble»  occasionna  ïl 
In  Toici  de  ruit  commiKi  pour  cainier  la  percepiioa  du 
canlribullom,  la  libre  ciroulation  d«  aobaituncei  et  d'au- 
Un  objets  de  commerce. 

CCXLIV.  Il  ï  a  un  tribunal  criminel  pour  chaque  dé- 
partement, 

CCXLV.  Le  trlbtinil  criminel  eil  corapojé  d'un  prési- 
dent, d'un  accailtenr  public,  de  qoaire  juges  pris  dans  le 
tribunal  dTil ,  du  commlssgire  du  pouioir  etécalirprii  le 
même  tribunal  ou  de  ton  tubtiliut,  et  d'un  grelDer. 

Il  ;  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  na  vice-p résident  et  un  subtillal  de  l'accusateur  pu. 
biie  :  ce  tribunal  est  dlflsé  en  deux  uclloni  :  buil  mcm- 
brea  du  tribunal  ciill  j  exTcent  les  Tonctiont  de  \uits. 

CCXLVI.  Le*  prtsliten'*  des  wcllons  du  tribunal  citll 
ne  peuvent  remplir  les  Tonctloiu  de  fugci  au  tribunal  crl- 

CCXLTlI.LMtntrei  juges  }  Tanl  le  Mrrlce,  eitacun  t 
*on  tour,  pendant  aii  mois,  dans  l'ordre  île  leur  nomina- 
tion ,  et  tli  ne  peureni  nendant  ce  temps  eiercer  aucune 
ronellon  gu  tribunal  fItII, 

CCXLVIII.  faccnsoteiirpul)!!»!  est  chargé  :  1*  de  pour. 
luivrc  lei  délits  sur  les  acies  d'accusation  admis  par  les 

fiicmlers  jurés;  —  1"  de  transmcltre  aui  officiers  de  po- 
Ice  les  dénonciations  qui  lui  «ont  adressées  dircdemenii 
—  S*  de  suneiller  les  officiers  de  police  du  département, 
et  d'agir  contre  eux  suliant  la  loi,  en  cas  de  négilsençe 
00  de  rail)  plus  grades. 

CCXLIX.  Le  eomraisiaire  du  pouvoir  exécnlif  «l  char- 
gé !  i*  de  requérir,  dan»  le  couDde  l'iniiruction,  pour 
la  régularité  des  forme»,  et,  8»ant  lejagemenl,  pouri'ap- 
pllcaiion  de  la  loi;  —  I*  de  pounulTre  l'ciéculion  dnju- 
gemenli  rendus  par  le  tribunal. 

CCL.  Les  juges  ne  peuienl  proposer  aux  Jatte  aueuae 
question  roropwie, 

CCLL  Lejur;  de  Jugement  est  de  donieluréiio  moliU; 
raccusé  a  la  faculté  d  en  récuter,  sans  donner  de  mollft, 
un  nooittrc  que  la  loi  détermine. 

CCLIL  L'îoïltnclton  devant  le  Jury  dejnnment  est  pn- 
blique,  et  l'on  ne  peut  réfuter  aux  Dccut6  It  leconn  d  on 
consril,  qu'Iti  ont  11  f>iculté  d«  cboirir,  oo  qui  leur  ftt 
nommé  d'olBce, 

CCLIILToute personne lequltlée pir  un  jur;  i^tl  no 
peut  ^u  tire  np^t  Di  accusée  pour  le  même  raiu 

D»  tribunal  de  eutaHoH, 

CCLIV.  Il  J  •  polif  toute  la  république  m  irlbuoal  de 
cassation. 

Il  prononce  i  1*  »o'  le»  demandct  en  eatiailon  contre 
lefjugemenia  en  dernier 
-  a"  sur  les 


<i  tribunaux; 


tre,  pour  cause  de  «uspldon  lé)[illme  ou  de  sûreté  publi- 
que; —  >'  surlein'glemenlsdejugeset  les  priieabppr- 
tl«  contre  un  tribunalenller, 

CCLV.  Le  tribunal  de  cjisallon  ne  peutJamRlt  connaî- 
tre do  tond  des  alTaires  ;  mais  il  casse  les  jugement*  rendus 
lur  des  procédures  dans  iesqucilet  le*  formes  ont  été  tio- 
léci.ouqui  contiennenlquelqueiconlraientloGseipressi's 
a  la  loi ,  et  11  reoToie  le  fond  du  procé*  nu  tlibunal  qui 
doit  co  connaître. 

CCL VI.  Loraqu'aprN  une  caïsation  le  second  ingement 
»ur  le  fond  nt  attaqué  par  te*  mêmes  raoyens  qu»  le  pre- 
mier, la  question  ne  peut  plus  Cire  agiléc  au  tribunal  de 
CBSsilJon  tans  iTOir  été  soumise  au  corpi  légyaiK,  qui 
porte  one  loi  ï  laquelle  te  tribunal  de  cuiaLlun  est  Unu. 
de  se  conformer. 

CCL VII.  Chaqueannte.  le  tribunal  de  caeallon  eai  tenu 
d'cnvover  ï  chacune  de*  sections  ilu  corps  législatif  une 
d^nutalion  qui  lui  présente  l'étal  des  jugement*  rendus, 
avec  la  notice  en  narse  et  le  lexM  de  la  lai  qui  a  déter- 
miné le  Jugement. 

CCLVIII.  Unombre  detlnget  do  inbunal  de  casuuon 
nt  peut  eudân  !*•  tniîi  quarti  du  noinbre  do  dépult- 

WSérU.—  TomtXII. 


CCLIX.  Cetrlboual  tslKamTclé  par  doqnl^a,  looi 
le*  au. 

Le*  assambléei  électorale*  dcl  déplruncnlt  MWWBt 
tuccessiiement  et  ail  cm  alitement  le*  juges  qui  doltent 
rcmplaeer  etui  qui  «irtiuit  da  Iritiunt)  de  cl*t<tioi. 

Las  jugea  de  ce  tribunal  peuvaot  loiuoun  Un  rMltu. 

CCLX,  Chaque  juge  du  tribunal  de  cBatatiro  a  HnilW - 
pléani  élu  par  la  même  aiiemblée  tltciarale. 

CCLXI,  Il }  a  prii  du  tribunal  deoataalioa  un  commis- 
saire et  des  substituts  nommés  et  destituabtw  par  le  dlreo» 
ti^re  eiAontif. 

CCLXll.  Le  direelolrteiAcolifdteanc«  au  Iribonal  do 
caueiioa,  par  la  voie  di  son  commitiair*.  M  sans  pr^u- 
dioe  du  droit  des  parties  lultreaién ,  le*  actes  per  lesquels 
le*  iuges  ont  excédé  laura  pauToirt, 

CCLXIU.  L«  tribunal  annule  cas  acUa,  et<  s'ils  don- 
nent lieu  t  la  forfaiture,  le  fait  est  dénoocé  au  corps  lé- 
gtatatif,  qui  rend  la  déerM  d'aeouiatioa .  apréi  avoir  en- 
tendu o:i  appelé  Im  préienus. 

CCLXIV.  Le  corps  législalKiie  peut  annuler  les  juge-. 
ment* du  tribunal  de  cassation,  sauf  t  poursuivre  person- 
nellement lei  juge*  qui  auraieut  encouru  la  (brl^iture. 

Ihate  eoar  de  Juillet. 


publique;  11  nomme  de  *nlie,  dans  la  ntètne  «Canee.  par 
ja  voie  du  scrutin  Kcret ,  cinq  de  ces  quinie  ;  Içs  cinq  Ju- 
ges ainsi  nomméi  sontje»  juges  delà  hante  conrdejaatlcei 
lliclioliissentenlreeui  un  président. 

CCLXX.  Le  iribunalde ïBSiatlon  nnoime dsn* la mÉme 
séance,  par  -cmtln.  6  1»  majorité  absoloe.  flmx  de  se* 
membres,  pour  remplir  «  la  haute  cour  de  Justice  les  ftinc- 
lioiis  d'accu  fa  leurs  nationaux. 

CCLXXl.  Les  acte*  d'accuitHoO  font  dressés  «  rédiBés 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

CCLXXll.  Le*  assemblées  «eHflr»letdet»aqo#d«par. 
Icmcnl  nomment,  tous  les  ans.  un  Juré  jionr  |a  haaie  cour 

CCLXXIII.  Le  rttrecioire  eiêenlif  thil  Imprimer  «t  pu- 
blier, nnmoisapr6sl'époqoedes«e«10M,lBlitledesJuré* 
nommés  pour  la  haute  cour  de  Justice. 

TITBE  IX. 
D*  (n  fiiTM  ami», 

avmie  eit  tnsliluée  pour  défendre 
ils  du  dehors,  et  pour  assurer  ou 
d^anï  le  maintien  de  l'ordre  et  reiécuHon  des  lois. 

CCLXXV.  La  force  publique  Ml  essentielle  m  en  I  obéis- 
aanta  j  oui  iiotp*  ar«é  no  penl  dtilihérer. 

CCLXXVI.  Bile  sa  distingua  an  garde  Bttlooale  atden- 
Ulrc,  at  «arda  nailonalt  en  aoiiiité, 

D»  ta  geriU  ntttionalt  *idcnlaire, 


CCLXXIV.  La  f< 


de  tous  les  citoyens  et  Gis  de  clloyens  en  état  de  porter  le* 

"TcLXXVIII.  Son  org onlsalion  et  in  dl'clpllne  sont  l« 
mêmes  pour  toute  (a  république)  eil"  (ont  détermine** 

'"cCLXXlX.  Aocnn  Frai»çals  ne  peut  exercer  la  droit» 
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de  dtoyen  8*11  n^esl  inierit  •«  rftie  de  la  garde  mlloDale 
sédentaire. 

CCLXXX.  Les  distincUons  de  grade  et  la  Sulwrdi nation 
n*7  sulMistcnt  que  relativement  au  serricc  et  pendant  sa 
durée. 

CGLXXXL  Leïo0iciers  de  la  garde  nationale  sédenUire 
sont  élus  à  temps  par  les  citoyens  qui  la  composent*  et  ne 
peuvent  être  réélus  qu*apr^  un  intervalle. 

CCLXXXII.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
d'un  département  entier  ne  peut  être  confié  babituellemcnl 
à  uu  seul  citoyen. 

CÇLXXXlll.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  foute 
la  garde  nationale  d*un  déparlement,  le  directoire  exécu- 
tif peut  nommer  un  commandant  temporaire. 

CCLXXXIV.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
sédentaire,  dans  une  ville  de  cent  mille  habitunl^et  au- 
dessus,  ne  peut  être  babituellement  confié  à  un  seul  homme. 

De  la  garde  nationale  en  aetiinié* 

CCLXXXV.  La  république  entretient  ù  sa  solde,  même 
en  temps  de  paix,  sous  le  nom  de  gardes  nalionules  en  ac- 
tivité, une  armée  de  terre  et  de  mer. 

CCLXXXVl.  L'armée  se  forme  par  enrôlement  volon- 
taire, et,  eu  cas  de  besoin ,  par  le  mode  que  la  loi  dctcr- 
nrine. 

CCLXXXVIL  Aucun  étranger,  qui  n*a  point  acquis  les 
dsoftsde  citoyen  français,  ne  peut  être  admis  dans  les  ar- 
mées françaises,  è  moins  qu'il  n'ait  fblt  une  ou  plusieurs 
campagnes  pour  rétablissement  de  la  république. 

CGLXXXVllI.  Les  commandams  ou  cbefs  de  terre  et  de 
ner  ne  sont  nommés  qu'en  cas  de  guerre;  ils  reçoivent  du 
direciotre  exécutif  des  commissions  révocables  ù  volonté. 
La  durée  de  ces  commissions  se  borae  à  une  campagne, 
mais  elles  peuvent  être  continuées. 

CGLXXXIX.  Le  commandement  général  des  armées  de 
la  république  ne  peut  être  confié  &  un  seul  homme. 

c:CXC.  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  &  des  lois 
particulières  pour  la  discipline,  la  ^rme  des  Jugemcnl$  et 
la  nature  des  peines. 

GCXCl.  Aucuncpurtie  de  la  garde  nationale  sédentaire,  ' 
ni  Ue  la  garde  nationale  en  activité ,  ne  ))eut  agir,  pour  le 
service  intérieur  de  la  république,  que  sur  la  réquisition, 
par  écrit,  de  l'autorité  civile,  dans  les  formes  prescrites  par 
lal«i. 

CCXCIL  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les 
autorités  civiles  que  dans  retendue 'de  leur  teiîrttoire  ;  elle 
ne  peut  se  transporter  d'un  canton  dans  un  autre  sans  y 
êiri*  au«ori!iée  par  l'administration  du  département,  ni 
d'un  département  duns  un  autre  sans  les  ordres  du  ,d,i* 
re«*loire  eiéeeiir. 

CCXCIII.  Néanmoins  le  cprps  législatif  détermine  les 
moyena  d'asiurer  par  fa  force  publique  l'exécution  des  ju- 
gements et  la  poursuite  des  aceusés  sur  tout  le  territoire 
français. 

CGXOlVk  En  cas  de  dangers  imminents,  l'adminl!$lration 
muiiieipaltt'  d'un  cantmi  peut  requérir  la  garde  nationale 
des  cantons  voisins;  en  ce  cas,  Tadministralion  qui  a  re- 
qui»,  et  les  chef^  des  gardes  nationales  qui  ont  été  requi- 
ses^ tout  également  tenus  d'en  rendre  compte ,  au  même 
instant»  à  l'administration  départementale. 

€(:XGV.  Aucune  lroiq)e  étrangère  ne  peut  être  Intro- 
duite sur  le  territoire  français  sans  le  consentement 


que  «*«nt  Milre«ii  tnevn  rapport  4e  iiibovditalloii  ni  dt 
eorrespoudanoe  administrative. 

CGC.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établisse- 
ments particuliers  d'éducation  et  d'instructioo,  ainsi  que 
des  Sociétés  lltu^  pourooucourir  an  progrès  des  sdeuces, 
des  lettres  et  dei  arts. 

GGCl.  Il  sera  établi  des  flHes  nationales  pour  entretenir 
la  fraternité  entre  les  citOMOii  eilea  attacher  à  la  constitn* 
tion,  k  la  patrie  et  %m  loU, 

TnURXL 
Pùianeee,  «^  ^lanlHfrttfiofif. 


français 
lable  du  corps  législatif. 


préa« 


TITRE  X. 
Insh*ue(ion  publique* 

CGXGVI.  Il  y  a,^an8  la  république,  des  écoles  primai- 
res nû  «es  élèves  apprennent  à  lii^,  &  écrire,  les  éléments 
du  calcul  et  ceux  de  la  morale  :  la  république  pourvoit 
ont  frais  du  locfemeut  des  instituteurs  préposés  à  ces  écoles. 

GGXGVII.  Il  y  a,  dans  les  diverses  parties  de  la  répu- 
blique, desécolessupérieures  aux  écoles  primaires,  et  dont 
le  nombre  sera  tel  qu'il  y  eu  ait  au  moins  une  pour  deux 
départements. 

GGXGVIIL  II  yn,  ponr  toute  la  république,  un  insti- 
tut national  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  per- 
fectionner les  arts  et  les  sciences. 

CCXG1X.  Les  divers  èlublissements  d'iostmction  publi- 


t 


GCCII.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et 
fixées  chaque  année  par  le  eorps  législatif.  A  lui  seul  ap- 
partient d'en  étatdir;  elles  ne  peuvent  tubsisler  au  del& 
d'un  an ,  si  elles  ne  sont  expreisément  renouvelées; 

GGGIIl.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  con- 
tributions qu'il  croira  nécessaire;  maia  H  doit  établir  cha- 
que année  une  imposition  foncière  et  une  imposition  per- 
sonnelle. 

GGCIV.  Tout  individu  qui,  n^élant  pas  dans  le  cas  des 
art.  XII  et  XllI  de  la  ooiistitntlon,  n'a  pu  été  compris  au 
rôle  des  contributions  directes,  a  le  droit  de  se  présenter  à 
l'administration  municipale  de  sa  commune,  et  de  s'y  iu- 
scrire  pour  une  eonirHmiion  personnelle  égale  4  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail  agricole. 

GGGV.  L'inscription  mentionnée  dans  l'anide  précè- 
dent ne  peut  se  faire  que  durant  le  mois  de  messidor  de 
chaque  année. 

CGCVI.  Les  contributions  de  toute  nature  sont  répar* 
lies  entns  tous  les  eontriboaldes  à  raison  de  leurs  facultés. 

GGGVIL  Ledirectotre  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contribotiotts,  et  donne,  à  cet 
elUfl«  tous  les  ordres  nécessaires. 

CGGVUI.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  minis- 
tres, signés  et  certifiés  par  eux,  sont  rendus  publics  au 
commeoœmentde  cbaqîie  année. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  ton- 
tributiooset  de  tous  les  revenus  publics* 

GGGIX.  Les  états  de  ces  dépenses  et  reeettes  sont  dis- 
tingués suivant  leur  ualure  t  ils  expriment  les  sommes  toii- 
cbtea  et  dépensées,  année  par  année  |  dans  chaque  partie 
d'administration  générale. 

GGGX.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses 
particulières  aux  départements  et  relatives  aux  tribunaux, 
aux  administrations^  aux  progrès  des  sciences,  à  tous  les 
travaux  et  établissement»  publics. 

GGGXL  Les  administrations  de  départements  et  les  mu- 
nicipulités  ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au  delli  des 
sommes  filées  par  le  cori)s  législatif,  ni  délibérer  ou  per- 
mettre, sans  y  être  autorisées  par  lui»  aucun  oropruut  lo- 
cal à  la  charge  des  citoyens  du  département ,  de  la  com- 
mune ou  du  canton,      i 

GCGXIL  Au  corps  l^ialatif  seul  appartient  le  droit  de 
régler  la  fabrication  et  l'émission  de  toute  espèce  de  mon- 
naies, d'eu  fixer  la  valeur  et  le  poids  «  et  d'en  déterminer 
le  type. 

GCGXIII.  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  noiH 
naies,  et  nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  immédia- 
tement cette  inspection, 

GCGXIV.  Le  corps  législatif  détermine  les  contributions 
des  colonies  et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métro- 
pole, 

Tréiorerie  nalionale  et  eompta^lUé. 

CCGXV.  Il  y  a  cinq  commL<aaire8  de  la  trésorerie  natio- 
nale, élus  par  le  Gonseil  des  Anciens,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  celui  des  Ginq-Gents. 

GGGXVI.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  an* 
-nées  :  l'un  d'eux  est  renouvelé  tous  les  ans,  et  peut  être 
réélu  sans  intervalle  et  ind(*finiment. 

GGGXVII.  Les  commissaire»  de  la  trésorerie  sont  char» 
gés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ( 

D'ordonner  les  mouvements  de  fonds  et  le  payement  de 
toutes  les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps  légis- 
iallf; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avee 
le  receveur  des  contributions  directes  de  obaqvt  dépiitf- 
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ment,  aveelet  dUTérpHtes  régies  nationalni  et  avec  les 
payeurs  qui  seraienl  établis  dans  les  départemoib; 

DVntretenir  avec  lf*sdits  receveurs  et  payeurs ,  avec  les 
règles  et  adminïslralîODS,  la  correspondance  nécessaire 
pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

CCCXVIII.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  lous  peine 
de  îorfaitvre,  qu*en  vertu  :  i*  d*un  décret  du  cor|)s  légis- 
latif, et  jlisqu*à  eoncurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur 
chaque  objet;  3*  d*une  décision  du  direeloire;  8*  de  lu  si* 
guature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépense. 
•  CCCXIX.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture, 
approuver  aucun  payemeot,  si  le  mandat  signé  par  le  mi- 
nistre que  ce  genre  de  dépense  concerne  n^énonce  pas  là 
date  tant  de  la  décisioD  du  direaoire  exécutif  que  des  dé» 
crets  du  corps  législatif  qui  autorisent  le  payement 

CCCXX.  Le»  receveurs  des  contributions  directes  dans 
chaque  département,  les  différentes  régies  nationales  et 
.  les  payeurs  daus  les  départements,  remettent  à  la  trésore- 
rie ualioiiaie  leurs  comptes  respectifs;  la  trésorerie  les  vé* 
riiie  et  les  arrête. 

CCCXXI.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale,  élus  par  le  corps  législatif,  aux  mêmes  époques 
et  selon  les  mêmes  formes  et  coaditioiis  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

CCCXXI  L  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  la  république,  appuyé  des  comptes  particuliers  et 
des  pièces  justificatives,  est  prèwnté  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  aux  commisfaircsde  la  comptabilité,  qui  k 
vérifient  et  TarrétenU 

CCCXXIll.  Lescommissaircs  de  la  comptabilité  donnent 
connaissance  au  corps  législatif  des  abus»  oialversatfons  et 
de  tous  les  cas  de  respousabilité  qu'ils  découvrent  dans  le 
cours  de  leurs  opération»;  ils  proposcul  dans  leurs  parties 
les  mesures  convenables  aux  intérêts  de  la  république. 

CCCXXI  V.  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  est  imprimé  et  reilda  pafaâie» 

CGCXXV.  Les  coamiissatres  tant  de  la  tféaoref  ie  natie* 
iHile  que  de  la  comptabilité  au  peuvenlêirc  auatpcBdus  ni 
dcstilués  que  par  le  corps  législatif^ 

Mais,  durant  rajouroement  du  corps  législatif»  le  di- 
rectoire exécutif  peut  suspendre  et  remplacer  provisoire- 
ment les  commissaire  de  la  tréMirerie  nationale,  im  nombre 
de  deux  au  plus,  à  charge  d*en  référer  à  t*ttn  et  à  Tautie 
Conseil  du  corps  législatif,  aussitôt  qa*iUoal  repris  Inirs 
séances» 

TITRE  XIL  . 

nelaîiom  extérieures» 

CCCXXVI.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  sur  la  proposition  fbrmello  et 
nécessaire  du  directoire  exécutif. 

CCCXXVil.  Les  deux  Conseils  législatifs  concourent, 
dans  les  formes  ordinaires,  au  décret  par  lequel  la -guerre 
est  décidée. 

CCCXXVllL  Bn  cas  d^hoslltités  imminentes  ou  com- 
mencées, de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre 
la  république  française,  le  directoire  exéculifcsl  tenu  d*eni- 
ployer  pour  la  défense  de  TEtat  les  moyens  mis  ù  sa  dispo- 
sition, è  la  charge  d*en  prévenir  sans  délai  le  corps  légis- 
latif. 

Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les  aagmentations 
de  forces  et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  les 
circonstances  pourraient  exiger. 

CCCXXIX.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  dis- 
tribuer les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  juge 
convenable ,  ift  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

CCCXXX.  Il  est  autorisé  *  firire  les  stipulations  prélimi- 
naires, telles  que  des  armistices,  des  neutralisations;  il 
peut  arrêter  aussi  des  conventions  secrètes. 

CCCXXXI.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait 
signer  avec  les  puisst\oces  étrang^rel  tous  les  traités  de 
paix,  d'allHmee,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce  et 
autres  conveotions  qu*il  juge  nécessaires  au  bien  de  TEtat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés,  au  nom  de  la 
répttbiiqve  française,  par  des  agents  diplomatiques  nom- 
més par  le  directoire  exécutif,  et  chargés  de  ses  iuslruc- 
Uons. 

CCGXXXIU  Dans  te  cas  où  tiQ  traité  itiifierne  des  arti-  | 


des  secrets»  tes  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent 
être  destructives  des  articles  patents,  ni  contenir  aucune 
aliénation  du  territoire  de  la  république. 

CCCXXXIII.  Les  traités  ne  sont  valables  qu*aprês  avoir 
été  examinés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif;  néanmoins 
les  conditions  secrètes  peuvent  recevoir  provisoirement  leur 
exécutioa  dès  riostant  même  où  elles  sont  arrêtées  par  Je 
directoire. 

CCCXXXIV.  L'unetraulre  Conseil  législatif  ne  délibè- 
rent sur  la  guerre  ni  sur  la  paix  qu*en  comité  génénit. 

CCCXXXV.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France» 
succèdent  à  leurs  parents  étrangers  ou  français;  ils  peu- 
vent contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  en  disposer,  de  même  que  les  citoyens  fran- 
çais, par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

TITRE  XIIL 

Révision  de  ta  CohsdtuUon» 

CCCXXXYI.  Si  rexpérience  faisait  sentir  les  lnconv6- 
nients  de  quelques  articles  de  la  constitution»  le  Conseil 
des  Anciens  en  proposerait  la  révision.* 

CCCXXXVII.  La  proposition  du  Conseil  des  Anciens  e^t» 
en  ce  cas,  soumise  &  la  ratification  du  CouMil  des  Cinq- 
Cents. 

CCCXXXVin.  Lorsque,  dans  on  espace  <le  oeuf  années» 
la  proposition  du  Conseil  des  Ancicos,  ratifiée  par  leCoiH 
seil  des  Cinq-Cents  a  été  faite  à  Uois  époques  éloifné«»  . 
l*une  de  Tauire  de  trois  années  au  jdqws  »  uw  asstmUâe 
de  révision  est  convoquée.  % 

CCCXXXIX.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  mem- 
bres pur  départements,  tous  élus  delà  môme  manière  que  ■ 
les  membres  du  corps  législalil ,  et  réunissant  les  mêmes 
conditions  que  celles  exigées  |)our  k  Conseil  des  Aacinis. 

CCCXL.  Le  Conseil  des  Ancicjis  désigne,  pour  la  réu- 
nion de  rassemblée  de  révision,  un  lieu  distant  de  vingt 
myriamOtrc»  au  moins  de  celui  où  siège  le  corps  législatif. 

CCCXLl.  L*ussemblée  de  révisiou  a  le  droit  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence,  eu  observant  U  distance  prcscrilc 
'par  farlicle  précédent.  • 

CCCXLll.  L*asscmbléede  révision  n^exorceaucone  fonô- 
•tion  législative  ni  de  gouvernement  ;  elle  se  borne  ù  la  ré- 
vision di's  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  dé- 
signés par  le  corps  lêgislatiL 

CCCXLl  II.  Tous  les  articles  de  la  oonsiixution,  sans  ex- 
ception ,  continuent  d*ètre  eu  vigueur,  tant  que  les  chan- 
gements proposés  par  rassemblée  do  révision  u'ontpas  été 
acceptés  parle  corps  législatif. 

CCCXLl  V.  Les  membres  de  rassemblée  de  révisiou  dé- 
libèrent en  cQmmttn« 

^  CCCXLY,  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  lé-  * 
gislatif  au  moment  où  une  assemblée  de  révision  ost  ooiivo-« 
quée  ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette  assemblée.  • 

CCCXLVI.  L'assemblée  derévis^ion  adresse  immédiaie- 
mcut  aux  assemblées  primaires  le  prqjot  de  réfornB  qu'elle  -. 
a  arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été  adressé* 

CCCXLVIL  En  aucun  cas  la  durée  de  rassemblée  de 
révision  ne  peut  excéder  trois  mois.  « 

CCGXLVIU.  Les  membres  de  t'aseemblée  de  révision 
ne  peuvent  être  recherchés»  accusés»  ni  luges,  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  rexcrdoe  de 
leurs  fonctions. 

Pendant  la  dtiréede  ces  fonctions,  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  si  ce  n*est  par  une  décision  des  membres  mê- 
mes, de  l'assemblée  de  révision. 

CCCXLIX.  L'assemblée  de  révision  n'assiste  à  aucane 
cérémonie  publique  ;  ses  membres  reçoivent  la  même  in- 
demniié  que  celle  des  membres  du  cor|>s  législatif. 

CCCL.  L'assemblée  de  révisiou  a  le  droU  d'exereer  ou 
de  faûre  exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle  lésidib 

TlTitE  XIV. 

DitpoiiiiQus  géiiétaieu 

CCCLL  H  n'existe  entre  les  citoyens  d*autre  supérlèrltô 
quecellc  des  fonctionnaires  publics,  et  relativement  &  1*4 
clce  dé  leur!  fonctions. 


TA  »  ni  1  tr  •  •.! 
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POLITIQUE. 

AKGLBTERnE. 

Londre$9  (t  •  ooAl*  —  Vm  p^piert  f  iêOMat  enfin  de 
Mttf  donner  connni&sanee  dn  inUé  entre  le  roi  de  la 
Grande->Brel«gne  ci  kt  filnU-Unii  d*Aniériqiie«  tigiié  à 
Londres,  le  19  novcnibre  I7U4«  par  lord  Greiitlllr,  ninit- 
tre  plénipoUalieifc  de  S»  ll.«  ei  M.  Jsy,  enTO^e  des  EU!»- 
Unis» 

Ce  trvilé  eeatlent  tingt-Ml  articlei»  fni  portent  en 
•nbtienee: 

Qn*n  y  nnni  nne  pelx  In? kMIe  et  «ne  anhié  «ncère 
entre  S.  M*  et  les  Elal»-Unis,* 

Que  S.  U.  retirera  tes  troupea  cl  fa^nl^on»  de  Ions  les 
posict  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  qal  borne  lea 
possessions  des  Eials-Unts  en  vertu  du  (railé  de  pais; 

Qu'il  sera,  de  loui  temps,  permis  aus  sujets  de  &  ll.t 
aus  babilants  des  Etats-Uuis,  ainsi  qu''aui  Indiens  demeii* 
rânL  de  Tun  ou  Paulre  côté  de  la  ligne  cle  démarcation, 
de  passer  et  repasser  dans  leurs  territoires  respectifs,  mil 
fêT  terre,  soit  au  mojen  de  la  na?igatioo  liitérieurrt 

Que  rien  ne  consluiant  encore  que  la  rivière  du  Misais* 
lipt  descende  assrs  loin  vers  le  nord  ponr  qu'elle  puisse 
être  entrecoupée  par  la  lignr  à  tirer  du  lac  des  Forêts  (IA# 
hkê  oflkê  fVoodt)^  en  conformité  du  traité  de  pail,  les 
minbtres  de  8,  M«  en  Amérique  le  cnneeiteront  avee  le 
gouvernement  des  Etals- Unis  pour  en  faire  la  reconnais* 
sanee  ;  et  si  «  d*après  cHte  opétalinn  «  m  tmnfe  que  la  ri* 
flère  ne  peut  pas  Hm  eniiceonpée,  les  parties  eantmclan* 
tes  pvMJderani  •  à  raaieMe  »  à  In  fiaaIioM  de  la  Ug«#dani 
les  endroits  respectifs  t 

Que  nVtant  pas  wm  pins  constaté  quelle  est  la  rhièrf 
de  Bainle-Croii,  mentionnée  dans  le  traité  de  Mil  etamé 
fbiienr  nne  partie  de  la  ligne i  on  remet  la  décision  mt 
«pmmltfalres  qui  serant  nminiéa  de  part  et  diantre  i 

Que  des  sujeu  de  &  M«  t'élanl  plaints  de  ce  que  les  ha* 
bUents  des  Etals-Unis,  qui  avalent  eonlraelé  entre  eux  des 
dettes  ëonàlldêt  avant  la  guerre,  ne  s*en  sont  pas  aeqnll* 
I4s«  tt  a  été  eenvenn  que  les  Etats-Unis  aeeorderani  des 
indennitds  dans  tons  les  cas  oft  les  voies  ordinaires  de  la 
fustloe  ne  pourraient  terminer  les  contestations  t  il  a  été 
convenu  en  outre  qu*ll  sera  nommé  des  commissaires  de 
part  et  d*autre,  pour  la  liquidation  des  sommes  dues  ; 

Que  les  haWianls  des  Èlals-Unls  s*étant  pareillemenl 
plaints  de  ce  que,  durant  la  guerre  dans  laquelle  êk  M* 
est  HCtnellefflent  engagée*  ils  sont  sooErrt  des  perles  con* 
sidérables  ner  beauconp  de  prises  Illégales ,  Il  a  été  OM»ve> 
nu  que  S.  M.  leur  Am  accorder  des  Indemnités  dans  tous 
les  cas  oè  les  voies  judiciaires  seraient  insuflisantes,  et 

3u*on  nommera  à  cet  effet  des  comoilsfeires  de  part  cl 
'autre  I 

Que  les  sujets  de  S.  M.  qui  possèdent  des  Mens-fonds 
dans  le  territoire  des  Etals-Unis ,  et  les  habltanu  de  l'A» 
mêrique  qui  en  possèdent  dans  les  domaines  de  S.  M.»  se» 
roui  regardés  comme  de  véritables  propriétaires  sans  au* 
cune  exception ,  et  sans  qu*il  ^oil  porté  atteinte  à  leurs 
propriétés  I  dans  quelque  cas  que  ce  soit* 


HBPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PttrU,  le  10  frnetidor,  —Taudis qne  la  Convention na* 
llonale,  sftre  de  ra^sentiment  de  tous  les  bons  Français, 
se  prononce  avec  plus  de  force  que  jamais  pour  le  bannis- 
sement perpétuel  de  ces  enfants  déUuturés  qui  ont  porté  les 
armes  cotitre  Içur  patrie  ;  tandis  que,  pour  déjouer  les  rcs- 
aorts  ténébreux  que  fout  mouvoir  des  prêtres  ingrats,  qui 
doivent  aux  principes  proffssés  par  etie  la  sOreté  de  leur 
personne  et  la  liberté  de  leur  culte,  elle  fait,  du  bsutde 
In  tffknnn»  nn  appel  ImnoraMe  et  solennel  ft  la  philoso- 
phie t  une  voix  qui ,  dans  le  cours  de  telle  révolution ,  ne 
a*M  fiiit  entendre  qu'une  fois  pour  la  caloankri  s*élêve 


du  fond  d'une  retraite  profonde»  et  veut  défendre  la  eause 
ipipie  des  ennemis  de  la  liberté. 

Ce  doit  être  sans  douie  pour  Tobscrvatrur  Impartial  nu 
spectacle  donnant,  et  pour  une  âme  républicaine  un  s«i- 
jet  d^indignation^  de  voir  celte  cause  embrassée  et  soutenue 

Ear  un  homme  que  la  bardiessie  de  ses  pensées  lit  compter 
mgtemps  au  nombre  des  philosnpiies,  et  que  la  chaleur 
de  son  stjrir,  quoique  déparé  souvent  par  un  Ion  emphati* 
que  et  déclaauteur ,  rangeait  parmi  les  écrivains  dont  cet 
Ige  pourrait  s*bonorer.  Eu  lisant  le  nouvel  écrit  de  Guil- 
launie-Tboma«  Aaynal,  intitulé  :  De$  AtêouinnU  et  des 
9^oUpoliUqu€$t  ou  des  Proscripiioniet  de»  Confiseotion»^ 
on  se  demande  s*i]  a  pu  sortir  de  la  même  plume  qui,  dans 
VOiêtairê  eu  Heac-indes,  donnait  aus  sujets  des  rois  des 
conseils  pins  qu^éaergiques,  et  Ton  se  dit  :  Quelle  êUauge 
palinodie  I 

Arant  d'examiner  si  ce  qu*i1  appelle  l'exil  des  proscrits 
est  utile  ou  dangereux,  rauienr  trace  d*iibord  rhi>toire 
des  assassinais  et  des  fols«  qu'il  divise  en  quatre  classes  : 
les  kérotqitet^  qui  sont  ceux  de  la  guerre  extérieure,  com^ 
bals,  victoires^  conquêtes  ;  IcJpa/i/i^aies,  qui  sont  ceux  des 
guerres  civiles  ;  les  tkinlogiqujt» ,  commis  par  l^ambition 
des  prêtres  ;  et  ItMJuriàiqueit  commis  par  les  magistrats 
chargés  d^admtnistriM  les  lois. 

Sons  Is  seconde  ditisioo  il  comprend  les  proscriptions  el 
les  confiscations,  qui  sont  les  assassinats  H  les  vols  de  la 
politique }  Il  recherche  leur  origise,  leur  étendue  ;  établll 
la  différence  des  pro<icnptions  et  des  confiscations  ancien- 
nes svec  les  modernes  ;  examine  leun  prétextes,  qu'il  as* 
signe  dans  le  bien  public  lui-mémei  et  leur  motif  unique 
dans  l*amoor  du  pouvoir |  la  soif,  ta  frénésie,  la  rage  de 
dombier  .«es  égaux. 

Considérant  ensulle  leurs  effets,  qui  sont  des  violations 
manifestes  de  Inhumanité  naturelle  el  de  la  juslice  humaine» 
il  rapporte  contre  elles  une  foule  de  preuies  tirées  de  Tbis* 
toire  de  la  Grèce,  de  Rome»  de  ta  France»  de  rAugltierre 
et  de  ritalle  moderne. 

n  arrive  enfin  au  vrai  but  de  son  ouvrsge:  c*est  de  prou* 
ver  que  ta  bannissement  des  ennemis  de  la  patrie  est  in* 
jnsteet  impolitique  :  il  rappelle  les  exemples  de  Coriolan» 
du  prince  Eugène  et  du  général  Schomfaerg  ;  il  montre  In 
soccessioo  desnroscripteun  proscrits  à  leur  tour  :  Marins 
poursuivi  parSjlls,  et  se  cachant  dans  les  marais  de  Min* 
turnes;  César  assassiné  aux  pieds  de  la  statue  de  son  rival» 
de  Pompée,  égorgé  en  son  nom  sur  les  rivages  de  TEgypte  % 
le  triumvir  Antoine,  foreé  de  se  donner  ta  mort  Inl-mêmo 
pour  se  soustraire  ê  la  froide  barbarie  df  cet  Octave,  avee 
lequel  il  a  trafiqué  de  la  lêtedeCicéron;  il  trouve  nos  grandes 
écoles  de  morsie  dans  les  carrefours  de  Nantes,  de  Mar« 
seille,de  Lyon,  fumant  autourd'hui  du  sang  de  ces  mêmes 
scélérats  qui  tas  avalent  Inondés  peu  de  jours  auparavant 
de  celui  de  tant  d*iufortunés  Innocents. 

C*est  du  sein  de  ces  débris  qu*il  nous  crie  i 

•  Cesses  de  confisqoer  et  de  ravir  les  biens  de  vos  frèics, 
rappelés  leurs  vérîlahiea  snallrest  consmciices  par  être  jus> 
les,  et  vous  deviendrcs  libres  après.  •  Il  cite  à  Tappui  de 
CCS  conseils  vraiaisal  (rnitrm€lê  quelque»  pensées  cta  Mon* 
tesquicu  qu*on  peut  rétorquer  contre  Tauteur,  quelques 
pensées  de  Ckéron  qu*on  ne  saurait  appliquer  h  la  cause 
aciuelle. 

Eh  quoi  1  sont-ce  des  proscrits  ceux  qui,  dès  1789,  allé* 
rent  susciter  des  ennemis  à  la  France  chex  toutes  les  nations 
de  l*Eorope ,  lasse  de  leurs  bassesses,  et  indignée  de  leurs 
crimes?  Est-ce  par  Texemple  des  vertus  d'Aratus  que  votis 
justifierex  Coudé?  Vous  parles  du  danger  de  nous  taire,  en 
persistant,  des  ennemis  irréconciltables  et  désespérés  1  Cer- 
tes Us  sont  bien  dangereux  ces  braves  4|iii  se  laissent  pren* 
dre  vivants,  quoique  vingt  décn'ls  le<(  assurent  d^une  mort 
honteuse  sur  Téchafaud,  tandis  qu*ils  pouvaient  la  rece* 
voir  avee  quelque  gloire  sur  un  cbamp  de  bataille! 

Si  nous  admettions  un  seul  de  vos  principes,  il  faudrait 
donc  rapiti'ler  les  ci-devant  princes,  d  le  roi  Louis  XVIII» 
et  son  frère,  devenu  Manêieur,  eu  attendant  qtt*il  devienne 
«a  grand  kommgJ  U  faudrait  donc  taur  rendre  les  domti- 
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■HsqnlIbnnBlenlIeiiniftiniitiraftlllIltfaDdrdtl  tfano 
TciDeltre  la  Évïquei,  le»  Bbbès,  m  )i<Ksc»ion  iln  ricbn 
béo^flDf»  que  la  volonit  natiaotle  a  pu  reprnulre ,  et  qui 
n'ortireront  Janiaisfn  coinpeiuiilion  des  m.nui  qu'il»oiit 
rnlis  6  leur  paj'I  El  cVitau  moment  qu'une conslituUoii 
r^fiublicalne  tb  donner  lu  peu  pie.  franc:!  il  un  ([Dutcrnr- 
menl  digne  de  sin  rourLLEe  et  de  se)  ^ucc{9,  cW  en  p^'' 
feiice  ûc  douic  armées  viciorleutes  que  lonsnieitteTcr  ûa 
pareilles  prtie niions  t  Quelles  lécom  penses  oiïrirîei-tou!  A 
cw  f  uerricrs  irlomphaieun ,  dotant  qui  les  (Ihncnlt  ont 
ttâé  aussi  bien  qut  ie^  plialangei  de  vingt  roi^  milts^i? 
QuelMn  le  prix  de  leurs  eipinitt,  le  dédommngemenl  de 
Icuii  pertes,  l'adoncïssenienl  de  leurs  Ta  ilgun,  aptis  cinq 
année*  de  conslBneepalrioKqiip,  si  tous  procnrei  des  jouis*  i 
nnees  <i  cummode»,  si  paisibles.  auimnrmfsdebFrâncet'l 
BU I  assassina  de  la  iiberiË?  Matsaon;cen'c«l  pasiacuuie   : 
de  ces  httoi  qui  thus  iniËrcsie  ;  loiis  ne  plaignet,  tous  ne  ' 
Kcmireique  le<  ladie).  | 

Ainît  s'eierCT  depuis  un  an  ce  sysltinc  adroit  de  con.ipl-  [ 
rations  sourdes  don)  nous  connaissons  les  liases  :  ainsi  s'o-  '  i 
pérerair ,  i  \a  Tuvcur  Je  ce*  senlîmcnl'i  liypocriiei  de  ju;-  I 
tice  et  d'humanité,  la  rtladion  tei  rfhle  et  sanglante  qui,  i   | 
la  pisce  des  bourreaux  jacobins,  riHabtlrail  les  bourreaux 
de  Ceblenli,  de  Vérone  et  de  Londres.  Timides  d'jbord  et 
clrconspccls,  les  partisans  decnmpiol  n'ont  demandé  que 
des  nrtwqu'ilsMi'aienlCiredansIe  coeur  de  tous  l«  rC- 
pubUcains.  Enliordis  par  te  succès  de*  principes,  ils  out 


geuiicrs  particulières,  ni  leuisallenlals  |lnliliques,  si  von) 
cnnscnln  ï  les  revoir  parmi  vous,  cnmblii  la  mesure,  pro- 
nwieei  en  nrtme  temps  lebannisiemenl  ou  In  mon  de  tous 
ceu»  '  ni,  soit  dans  l'intérieur,  soit  aux  fronlitres,  ont 
cAmbails  pour  In  république.  Il  ne  peut  ;  aïoir  rien  de 
coinmiiii  enitc  eux  et  leurs  Tiire/eiufiii  frèrtt,  deveou*  lei 
aaielliicsft  gages  dnijranséiranKcrs.  Tuivvti 


CONTENTION  NATIONALIi. 

ÀTréti  du  comité  dt  talul  publie,  rdalifà.utudU'. 
li'ïAulio»  de  dfuréit  d*  cranicri  nêetiiilt  attx 
■  ciloj/en*  dt  la  commune  di  Parii,  du  27  lAirmi- 
dor,  l'an  3  de  la  république  (tanfaiie,  uni  el  ia~ 
divitibie. 

Lfl  comité  de  salut  ptiblic,  empressé  de  saisir  lou- 
Ics  les  oec:isions  ih-  r^ponilre  oui  vues  de  justice  cl 
d'IiiNiianiU^  xftù  Garncti'risent  tu  Convention  natiu- 
iinlu  ;  CoiifiiJiTant  une  l'approvisionnement  des  den- 
rétis  existant  dniis  tes  magasins  ite  la  ri=piil)li(]iie  à 
Paris  le  met  à  purbie  de  venir  au  setrurs  de  t.i 
dassR  indigmlc  des  ciloyeiis  el  des  Ton  cl  ion  na  ire  s 
publics,  eni|iIoy<'s,  rentiers  et  pensionnaires  peu  ai- 
sés, hubitaiils  de  cette  commune  ; 


bilaiilsde  cette 
Voulant  en  m^iiic  temps  faire  diminuer  le  prix 
excessif  auquel  l'agiolage  criminel  qui  s'y  eitrcu 
lournci  lemeut  a  élevé  tuuies  les  dcnrùis  depremièra, 
Q(!i»^itL',  arrête  ce  qui  suit  : 
'  Art,  !•'.  Sur  la  lotsiilé  des  denrées  rxislant  main- 
tenanl  dans  les  magasins  de  la  république  à  Pari.i, 
il  sera  misen  réserve,  el  à  la  disposilioti  spéciale  de 
la  septième  section  de  l'agence,  des  subsistances  gé- 
nérales, chargée  de  l'approvisianncmeiit  dePviSf 
lesquantilés  qui  seront  déterminées,  savoir: 
.  Oc  morues,  harengs  et  salaisons  ; 

De  lucre  Ijrut  lerrd  on  i ^- 

ft'tauitoibrfileri 


-  Dltutle  à  nan^er  ; 
De  savons  étraiigeis; 
De  savons  de  Marelle}  ' 
De  suifs  ;  > 

De  colon  bazat  DIé, 

II.  Sur  ces  dctlrées,  il  sera,  parles  soins  de  Ta- 
gcnec  des  approvisionnements  de.  Paris,  fait  une 
preniièrr  dîslribiition  duiis  les  qii'nrnnte-huit  sec- 
titùis.  Cette  distrittutiao  ne  sera  pas  gralnite  ;  lïs 
denpée^seront  vendues,  jous  la  surveillance  «les' 
coitiités  eitils  et  de  bienltaisancc,  aux  priï  qnt  seront  ' 
ci-aprH  déterminés. 

III.  La  distribution  et  la  vente  seront  faites  aux 
jdeckiciui 
(. 

IV.  Les  citoyens ienim,souBeanpfK)rl,â>vi(éi en 
quatre  classes. 

La  pmniiK  eooiprendfa  ceux  non  iutftMés  et 
ceux  imposés  jusqu'à  la  somme  de  to  livrea  inotafi- 
venient; 

La  seconde  comprendra  ceux  imposés  Jusqu'à 
Mliv.; 

La  troisième  comprendra  ceux  imposés  jusqu'i) 
SOliv.; 

Lu  quatrième  comprendra  ceux  imposés  jusqu'à' 
IM  liv.  : 

V.  Les ciloyens  imposés  à  nne  cote exeédnnt  150 1. 
étant  présumés  jouir  d'une  aisance  i]ui  les  mel  au- 
dessus  du  be!!oin,  ne  seront  pas  admis  à  la  distribn-' 
tioii  desdîtes  denrées. 

VI .  Sont  eiceplés  des  dispositions  de  l'arlicle  plé-r 
céik(it)cifaaoli(UHUtrefipitbiica,rcBliers,  pejtsion- 
naires  ou  salariés  du  gouvernenMnt,  qyi  scnieut. 
reconnus  n'avoir  d'autres  ressource!  pour  eiitter 
que  leurs  rentes,  leurt  peniimis  ou  leurs  triil»- 

yil.  Les  livraisons  des  quantités  de  dcnrées^roiil 
faites  daus  une  pru(iorljoa  décroissante ou' gradué«r 
surles  cotes  d'imposition,  à  ladilTérenced'uB^^ut 
d'uiieclasse  à  l'autre,  de  manière  que  la  classe  u^ô-, 
rieure  reçoive  loujmirt  un  qtiarleran  de  plus  qi«i« 
claise  immédiatement  supérieure. 

VIII.  Pour  assurer  l'exétution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  sera  formé,  par  les  comités  civils  et  de 
bienfaisance,  des  éliits  nominatifs  des  chcis  de  mé-. 
nage  qui  devront  p.irliciper  aux  disiribuLM»  d';iprûs 
les  rôles  de  coiilriuution. 

Ces  états  seroat  divisés  en  quatre  olanei,  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  IV,  et  le  ii ombre  iriu- 
dlviduj  compiissDt  chaque  mdn.igc  nu  bmille  sera 
désigné  à  cOtfi  du  nom  du  cbcfde  méii.i^e. 

Choque  individu  recevra  la  même  distribution  que 
le  chet  du  ménage  qui  le  représente, 

IX.  Il  sera  fourni,  d'après  ces  états,  des  caries 
particulières  pour  chaque  mciiagc  :  ces  cartes  se-: 
roui  remises  au.  chef  du  ménage,  et  lui  serviront  « 
obtenir  la  première  distribution  chez  l'épicier  ou  le 
marchand  qui  liii  seront  indiqués. 

X.  Aussitôt  la  réception  :du  p,résent  arrêté,  les  co- 
mités civils  cl  de  bienfaisance  de  chaque  section 
s'occuperont  de  ta  formation  des  états  mentionnés  en 
r-articleVIII. 

'  Un  double  de  chaeun  de  ces  états  sera  remis,  sans' 
délai,  a  l'agence  des  approvisiaiini'iprnLt  de  Paris.' 

A  fur  et  mesure  de  la  réceptiiin  de  chaque  étal,, 
celle .igence  tiendra,  û  la  disposilion  deseumilés  ci*' 
vils  et  de  bieuraisaiicc  de  ciiaijue  section,  la  quaa- 
liU-  totale  de.dennies  iudiqt^paf  le  mMKantdeil 
élai«  foumis. 

U.Getle  qtiHrtHé  de*n  4trc  teUeqReehaem  ^- 
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înéividot  mentionnés  daiw  lesdiU  étêU  imistrniob* 
tenir  au  moins: 

Une  livre  de  sucre  brut  terré  ou  cassonade  ; 

Une  demi-livre  d'huile  à  manger  ; 
.  Une  demi-livre  d*huile  à  brûler; 
.  Une  livre  de  savon  ; 

Une  livre  de  chandelle  ou  soif  ; 

Qnatre  livres  de  morue  ou  harengs. 

XII.  La  vente  s  en  Fera,  sons  la  surveilkineê  des 
eomitës  civils  et  de  bienfaisance,  par  des  (épiciers  et 
des  morchandes  de  marée,  à  leur  choiic,  et  connus 
par  leur  probité  et  leur  intelligence  dans  le  commerce 
de  détail. 

XIII.  Les  comités  civils  et  de  bienfaisance  remet- 
tront aux  épiciers  et  marchandes  de  marée,  «{irils 
anront  ainsi  choisis,  des  bons  avec  lesqiiels  ces  der- 
niers se  présmteroiit  dans  les  magasins  de  Pagenee, 
pour  en  retirer  successivement  la  mianttté  totale 
des  deiffées  qni  aura  été  affbctée  li  ctiaque  sectiotL 

XfV.  Ces  denrées  seront  vencTues  dans  les  bouti- 
ques des  épiciers  et  marchandes  de  marée,  aux.  ci- 
toyens de  fa  section  nui  se  présenteront  munis  des 
eartes  mentionnées  en  rart.  IX. 

XV.  Lesdites  denfées  seront  vendues,  savoir  : 

Le  sucre,  l'huile  à  maogrr  et  à  briVer,  le  saron,  la 
chandelle  ou  le  suif  à  10  livres  (eu  assignats)  kl 
livre; 

La  morne  et  le  hareng»  à  3  liv.  3  aoua  (en  assi* 
gnats)  la  livre. 

Il  sera  retenu,  par  chaque  épicier  ou  marchande 
dé  marée,  sur  le  prix  decliaque  livre  de  denrée  ven- 
due,  la  somme  <le  10  sous  (en  assignats),  pour  in- 
demnité de  ses  |H)ine4  et  soins  k  la  vente  et  distrîbtf- 
tion  d«'$  denréesy  et  pour  fraie  de  magasinage  et  de 
conservation. 

XVI.  Le  prix  net  de  la  vente  sera,  au  fur  et  h  me- 
sure des  livraisons,  remis  par  les  épiciers  ou  nmr- 
cbandea  de  marée,  anx  eommrssaires  Vérificateurs 
qui  seront  prisés,  et  ces  derniers  verseront  ce  pro- 
duit à  hi  tn^sorurie  nationale,  qn\  leur  eu  fourrifrn 
décharge. 

XTIF.  Les  mesures  de  surveillance  en  vigueur 
pour  les  distributions  du  paîn,  dn  riz  et  de  la  viande 
serone applicables  à  celles  des  denrées  ci-dessus. 

Les  distributeurs  infidèles  seront  poursuivis  sui- 
vant toute  fa  rigueur  des  lois,  notamment  de  celte 
do  14  nivoêt  dernier. 

XVIIÎ.  Un  mois  après  la  première  distribution  gé- 
nérale, dontîl  est  parlé  en  Tart.  H,  il  en  sera  fait  une 
seconde,  suivant  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
procédés. 

XIX.  La  commission  des  approvisionnements,  la 
septième  section  de  l'agence  iti  subsistances  géné- 
rales, et  les  comités  civils  et  de  bienfaisance  des 
quarante-huit  sections  de  Paris  sont  chargée,  cha^ 
cim  eu  ce  qui  les  concerne,  de  rexécutiou  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché. 

Les  membre»  du  eamité  de  ealut  pubtic^ 
Msauiv  (de  Douai),  Makec,  LsTotraffeun  (de  la 
Manche),  Doulcet,  J.-B.  Loiîvrr,  Ka^aut, 
Gamoii ,  Jban  Dbdbt,  VKBinEa. 


flOnS  DB  LA  BÉANCB  do  •  PBOCriDOB. 

Pt^sidcuee  de  Chinîer. 

StUlf  eu  mppore  âê  MÊâilkf. 

Tonte  la  caste  nobiliaire  n*Btait  pas  également  op- 
primante ;  elle  comptait  dans  son  sein  desphiloto» 
pbes,  4c^  j^naia  de  Vbiui|aiii|é«eaUai«Mteiiivcoregict 


Ear  le  torrent  monarehtqne,  rt  géniisnnt  des  horrl- 
h*s  abus  qui  pesaient  sur  Tétat  social  ;  on  en  a  va 
ménie  un  grand  nombre  adopter  franchement  les 
vrais  principes  de  la  révolution. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  caste  sociétaire. 

Il  est  constant  qu'une  minorité  concentrée  dans 
les  Sociétés  populaires  goovernait  tyranniquemeut 
la  France  ;  mais  toutes  ces  Sociétés,  dont  la  masse 
a*était  toujours  conservée  saine  et  pure,  étaient  elleS' 
Diémes  gouvernées*  chacune  dans  son  sein,  par  une 
autre  muiorité  d'nmbitieux  et  de  brigamls.  Combien 
d'instruments  même  de  cet  exécrable  ivf^ime  tie  Tn^ 
voient  été  que  par  fanatisme,  par  faiblesse,  ou  pour 
se  soustraire  aux  proseriptions  des  motion naires  el 
de»  initiateurs  du  crime  ;  et  combien  n'en  vtmes- 
nous  pas  aussi  se  rallier  au  9  thermidor  I 

Comment  la  minorité  féodale  était-elle  parvenue  à 
retenir  si  longtemps  dans  la  servitude  les  qnatrc- 
vingt^dix-nenrcentièmes  de  la  nation?  C'est  qu'elle 
était  en  possession  exclusive  de  tous  les  emplois  qui 
donnaient  du  crédit  ou  de  l'autorité;  c>st  que  les 
linancea  et  les  forces  publiques  étaient  toutes  dans 
ses  mains;  qu'elle  recueil I ail  tous  les  honneurs,  tous 
lus  avantages  de  l'Etat,  sans  supporter  aucune  de  s^s 
charges  ;  qu'elle  avait  étouffé  toute  idée  d*éqirité  na- 
turelle et  sociale  ;  qn'elle  était  elle'» même  le  jn^e  Ae 
ses  usurpations,  de  ses  rapines,  ^de  ses  exactions; 
que  ses  volontés  étaient  la  lot,  et  9rs  passions  la  jus- 
tice; c'est  que,  par  de  pieuses  impostures,  elle  avait 
associé  le  Ciel  aux  iniqnités  dont  elh*  souillait  la 
terre  ;  cVst  que  Tarbilnire  le  plus  rapide  et  le  plus 
effrayant  pesait  sur  toutes  les  têtes  non  titrées,  et  que 
la  Bastille  ou  l'échafaud  attendait  Thonime  de  cou- 
rage qui  osait  dire  ou  écrire  la  vérité. 

Les  Jacobins  et  leurs  afiiliés  ont-ils  employé  d'au- 
tres ressorts  pour  asseoir  et  eimenter  leur  domina^ 

tiOB? 

Comme  ranciennc  nol^lesse,  Ils  i^étaient  exdusi^ 
vement  emparés  de  fontes  tes  fonctions  publiques; 
comme  elle,  ils  se  faisaient  gloire  de  mépriser  les 
sciences  et  les  arts,  de  consacrer  rij^norance  et  la 
barbarie,  qui  sont  le  tombeau  de  la  liberté. 

Comnre  elle,  ils  avaient  avili  et  entravé  la  presse 
au  point  qu'elle  n'osait  ex|)f1mer  que  leurs  princi- 
pes, leurs  louanges,  leurs  intérêts  et  leurs  volonti^ 
Bupi^êmes. 

Comme  elle,  ils  s'étaient  élevés  mt-dessos  des  lois, 
ue  respectant  que  la  justice  des  voleurs,  qui  ont  des 
règles  pour  eut,  et  n'en  connaissent  aucune  nour 
les  autres,  corrompant  la  morale  publiqtie  par  leurs 
discours  et  leurs  actions,  encourageant  le  crime  et 
désespérant  la  vertu  par  les  blasphèmeé  de  Pa- 
ihéisme  ;  versant  leurs  poisons  sur  tous  les  princi- 
pes conservateurs  de  rhumanité,  entreprenant  de 
falsifier  les  liens  mêmes  de  la  nature  et  de  la  société 
pour  les  plier  a  leurs  passions,  se  faisant  un  jeu  de 
séduire  et  d'immoler  la  pudenr,  la  forçant  de  se  veil- 
dre  h  une  fausse  protection  et  à  IVspoir  souvent 
(rompéde  aanverun  père,  une  mère,  (in  étmux. 

Comme  elle  enlin,  ils  s'étaient  arrogé  le  privilège 
de  disposer  de  la  fortune  IndividueTfe  et  pnbnque,  de 
s'enrichir  de  concussions  et  de  brigandages,  de  frap- 
per de  captivité  on  de  mort  tont  nomme  qui,  ayanf 
des  connaissances,  du  bien,  de  findnstrfeon  du  cou*- 
rage,  ne  montrait  pas  nn  dévotiemenl  sertrie  à  fenr 
atroce  système  ;  et  e'est  par  la  terreur  qtie,  toujours 
aitacliés  <nax  traces  de  l'ancienne  noblesse,  ils  com- 
primaieBt  t'indigiuition  dn  jpenple,  et  soutenaient 
l'étoamanl  et  monslrseur  édifiée  de  lenr  puissance. 

Il  est  donc  vrai  que  les  hommes  détrônés  parle 
9  Ibcrmidor  n'étaient  ifue  les  snccesscursdes  hom- 
mes détrônés  por  le  f 4  jailtet  ?  Malhenr  à  carx  qoi 
UalcffaieDt  derHif  ar  Teinpire  des  tfna  etilea  avlr^! 


êm 


mt?  ifu  tjtjc*  trop  «ipprisà  IcsconAmlre,  saura  s^e  ga- 
fwrttif^dte  ti*urs;p^niclips  etvtnger  les  outrages  qu  ils 
fcraienl  è  »a  fîbertc*. 

'^'tarlisâiis'dela  terreur  dccemvirafe,  partisans  de 
ft1fèrnntr"monarchtque,  osez  soumettre  vos  priiteii- 
tii^TTS*  r^^etiveis  un  jugement  dé  la  raison  et  de  la 
véritç. ,  . 

"^Vôirérful  aecuse2l(rjnsffee  thermîdorieone  d*avoir 
fbit  rtîthJgratîer  ia  llherté,  d'avoir  mis  régafité  en 
péril,  n*pwrttlesj:  est-te  faife  rétrograder  la  liberté 
«Irre  th  la  t^Vircr  du  chaos  sanglant  où  vous  l'aviez 
précipîtée^;  que  de  la  raitierter  à  son  objet  n^urel,  le 
bonh(Mrrdu  petrple  cî  lé  rriomplie  dcrhumanîté? 
Est-ct^  blesser  fi^galllif  qni*  de  l'a^socief*  à  fe  justice t 
.  Cette  jtislice  que  vous  calomnie:?  àteti  tdntde  Sctné- 
'  ratease  ou  d'ineptie,  e!{i-el|é  dutf^  chrise  (Juc  iVga- 
ÏHé  mise  en  action  ?  et  liV^t-t^è  pas  pj-^^cisêitirrit  dic- 
tion (le  lalustiee  qni  ct)tr^ltue  rih'f^galltécivjte  et 
politique,  le  despotisme^et  roppre^sîdifif  '  ' 

'  Ce  fïVst  donc  pas  la  t.'rwse'dê'  WHlfert^,  e'e$t'U 
éanse  ih  Ta  tyrannii*,  cVst  r6lfè'urtj)rc  danse  que 
Vodî?  dtfi'ftdrt .  Vbusvtïudriei  eticofecies  sasplicionsV 
dt*s  éeWiêii;  des  taxes  rt'vohrtiUn»iàirrs;des  «(en^ean- 
ëès,'deî^nr<iis<;i'iptn)iiè,  des  qssnssinalsl 


qucccg(V 
nmwmtrti^mi  tins,'qTi1l  Wx-rste  pa$  twlffio 
Aïetti^  ;  ifA  i^  iVir?!  ^<^ch«<an  moment  ifftre  orga  n  isé, , 

Nous  H'aviArti'im  pllis  de  librtlë  avant  cèltë  tûé- 
niHtAm''épttiiWutfiiWm\6\\'t  nous 

il'àrWa*;  soutf  lé  nom  (le  llbc^Hë;  qû*«fte  bdèchàrVt?" 
towjôurslrfë des^g,  lodjburs^ft'^mee rfe'yjcjliîjii^:- 
A»<e'itek  mteruHe  qoé -vôirs  vdudriei.rèàuscîlér 
aiffotifd'ljdi  sbrt^ lènttm  de  ft^Vautir!  i .  '■   ^^'z  ^  ^V;' 
-    Aveè  Hk  ftfpMf;  ititx<dettfAni\ipt  néte^^mml 
étIWattribwts  mt\  étt  «ont  msi^parablesr,  éiih  cVitncs 
qtiVbtfainerail' sa  ri^k'ganisation  ;  voù^  di^^nde^' 
<Wnc  le  rt'labli^sertentife  la  tioblesse,  léWgîméK6-' 
dal,  M  eètvéès,  teà  lïianallf éi,  lesf  cens,  fis  cTiarrt- 
parts,  cette  foule  de  droits  seigneuriaux  quild^grà- 
daieut)lp^^liWMMfe^^if|éVoéttirtia^  propéélds;  ^ 

y9^^,4m9inA^^  ^q  Jft  .gob^Ue.  .«i/  1oiiteB<  fts 
vexations  qui  Taccompjigpeilt^     ,.  .,    .«.  ..|  um.ji.liî 
•  Vous  deiMndez  (iQ^i  un  clerg^PQW 
grande  portion  du  territoire  français  çtd«  1^  difiorpe 
partie  des  fruits  croissant  sur  la  totalU^Mu  territoire. 

Vous  deniairfWf  dbrte  'Ï!l*'rëirtstaTlatfbri'Vi^i'  ml- 
gaiids  qui  sont  allés  provoquer  la  coalition  de  PEti- 
rope.  et  se  soffl'JWhes''k«nosVl«*'ÉWéls  ennemis, 

KH""' •' '  ^  '^'^^'^'''  ^"^"^  '  "*'"'  ^  ^^  ^'  ^^'''' 
Tôu'^ W^bhde*,  ddm^.PanVantisseméhJl^'aB$oTû  duv 
grf^ê  *  Ms  ^s!/îfeimi  etlTiôrrible  banqueroute',  en-, 
gloutissant  avec  eux  toutes  les  fortunes  particulières' ' 
eliUMHaJafiPAlunffDiitfonaJck'/    >  •    t/    <  -   <  <  < 

Voustdemaiidcajéme  kB  tbKi^«éii' fanatisme  Jes 
fuffiursUftU^flDg^DCfli'IeptlIiigéi  l^f|AMMli^  les  as- 

'  VfHia  deai2Hi4n  ébno  Jamôrtidc^toM  kf!<  Irnmmcs' 
qui  Anl^ii|feBdas|iostesp»b|iof  depuis  l*<ommen- 
cdjnfiAt  oeà«.r«v0lutidnvdcr'tahs<9ux  qui  se'sont 
faiii  insetim^iir.  Je  grpild  Jivre,  de  tous  ceux  qui  ont 
acquis  ée»dp«Mines.nfttknuinx,  de  tatrs  les  ûéhHt* 
soiii:$.d4hlapalrie,**del«ii»  pètes,  de  leurs  mères,  de 
lc|irsXeii|inUih,  dekttrs  veqve s,  de  leurs  enfants. 

.V<Mis4eiiiandmdonc  dt<s  bourreaux  pdur  égorger 
toM^h^  (»iitirietiea'de  KS»,  o*est-à*d»re  la  presque 
universalité  de  la 'iiatiokii 

JM)ns|Horro.av»iiv4liti4>n,  taUm\é  qne  les  fonde- 
meiHa  dr.^atdumtnaliun^fMnfr  acifuévlr  tm  certain 
Ue0r^.f|â^«i|iditâ4  deTBiitul.âlrp<o«pdsl%.Hn  mohis 


dé  huit  ihftllons^e  ëattâvres  ;  Kl  en  faudrait  peui-^ 
davantage  pour  servir  de  marche-pird  eu  trune  que 
v^iis  VoftdH^  relever.  Mathéurent!  et  vous  vous 
dîtes  les  amis  dé.l'bnmatiité  ! 
'  Non,  ifs  né  se  réaliseront  Uiis^  vos  vœux  parrtci*. 
des!  Ce  ne  serai  pas  po^r  IfyrerJU  frauce  ai/x poi- 
gnards de  la  monarchie,  que  Aous  lUui'Qns  arrachée 
aux  poignards  du  déçemviratji^ce  ne  sera  p^spour 
devenir,  par  un  IScnè  retour  iik^l  antique /($cla-. 
vage,  la  risée,  Topprobreoii  ïa  pitiede  l'Europe,  que 
les  Français  auront  hit  tant  de  sicfîficfes  ponr  leur 
liberté («e  nesempaa pouv}fabre.baiMrr  devant dn 
roi  Jeun  fnMrta  cduverls^de  kiiihera,.qiie'aeB<qfiâ^ 
torze  armées  auMMit  vaincu  la: ligue 4es  roii^j  - .  »  >  • 
lA^prudeuts  ennemis  du  gouvernement  u^pfihli* 
cain»  et,  vous,  ses  faoz  ;\mi$>  si  vous  êtes  insen^iUJks 
au  |)on  KcMi.  général  »  ne  le  soyez  pas  du  Aoîm  à  vqt 
tjce  iiilcnet  bien  eDU'udn  a  souveurzrVQMs  de«  vmà^  . 
heurs  publics  et  partiçqliers  occasipnnéa  pai;  taré?  . 
sislnhce  que  vousavez  ^pj^osifev  lesuusai^x  I(mdIJAi^^ 
élans  du  14  juillet  et  du  10  août,  les  autres  aji  gé- 
if?è  non  mbflië  grand  dtf  9  thermidor.  N'avéz-voiis 

es  îisSrez  épronté;  à  Voti-'e  détriment  respectif,  que  ^ 
liberté'  peut  bien  létre  Jetée  par  la  maireiirance  ' 
dana  de8<écprlklnnfslesi  mois  qb\l  esl  iâifiosiblede 
ll^dëlr«fedAB«uii<pays  où  te  penpl»^cMmftA(S/ 
dueiès  1.  Irdtë&  par  les  ^mmaoes  •èi>  par  les  o^ittp^  ^w  *• 
deitooiiBQie«c^eat«Qa  tpnrentqut  Renverse  ses  dignre  * 
.  dlsélneaiirâoli: passage  ladévastatioa  et  laistiéifKlé!;  « 
'  livrée  à  son  cours  naturel,  c*est  un  fleuve  majestuent*  ' 

W/lfp?nd40n9.l^f  lainei  envifannames  Jalécoa- 

dite,  la  Vie  et  le  bonheur.  *  < 

--^*yB'"flSf!ppp.frff«5lM?n]çnivosçrr<;uwr^^ 
qâ^^  res|;m9i93  d^TmauJgence nationale;  separei^-' 
vj()ù^,l|^^9^sa^siQsi^tde,^v|(MeMrs»sojt  nouyeaqx,  soit  i 
^Irlîi?^»  Wi  "'t^^''  Ç<  "9  peuvent  avoir  d'9Utre  per^ 
8p<*jj!ye.<jûç  l!ecb^faudi  joigaez-vQua  aux  p^\mU^ 
dç,ô^,qui^àuo^qu'9ii.en,(^^se,  sortie  viérji^blc  m.-  ; 
tlpn,.pi|is(]u  \l^  tiK  ^uX  encpre.  (a  grande  oiajQrttéi,' 
L^ahàrcnte  les  avait  subjugués,  isoles,  mutila;  mai^«  > 
passés  parle^creusetde  Texpérjence^du  malheut, 
,  il^ïlôHt^réts  à^  rt^uW  dontre  Tes  pefftdSés  ki  lés 
lassants  partiels  ou  combinés  de  leurs  divers enpe- 
mis.  Ils  n'attendent  qd^tiine  c^stHutfônrépublr- 
<^f\f  ,ppvr  ee^talUer  autciur  jd'>e|]eiel  ddidoyeripouir 
sa.^é(e«iD.jB^f,.biiMteiic.d<r.eslnaclère,  cwtteiinrtev'l 
'  mais  sage  énergie  de  I  âme,  cet  amour  de.laiivstioe^»  - 
celle  pm-eté  fie  ||rinQipfs.eL.^e  mœv«i  qv,<qr«(H* 
'  e^séppe  et  Ift  tnp^opl^e  de  lia  .l^l)erlf„  etq4n,#ei^a^>t,M 
îles  premières  ^inuiics  ac.la  A' v<5lntic)M»'a4ï|)ft| firent,., 
isiîr,  eux  (  attçnliyn,,!  j's^me  et  l  ftdn)iraliQU4|f  i*»»r..î 


le  ïtrjnc  des  divisions  et  des  malheurs  delp  Frapce, ,. 
r^^pbqné  et  la  garantie  de  son  repos  et  de  sa.pro^ér  > 
rite.  Mais,  pour  que  son  acceptation  soit  aussi  jibre' 
qnte  ^feiinMIe,  raîtrS  d'aboraTe^rter  toutes  ées'ca- 
verhes  impulses,  si  ïmpropreirient  àp|ielées  popitldi-  ' 
res,  où  les  vociflJrarions  de  la  térri»ur  et  di»  rimrfio-  ' 
raliténe  cessentde  tyranniser l^dpînidn et d^attaquer  ' 
respHt  nationaf.  ^  .^         ^       > 

Il  en  est  cependant  qui  n'ont  janiais'Sei'vi  là  cause 
de  la  tyrannie;  il  eu  est  qui,  depuis  leur  rég(»nérhtiôii  . 
thermidorienne,  n'ont  pas  cessé  de  défendre  la  jusr 

tice  et  rhuinanité:  mais  comme  ellesspnt  toutes jiror  , 

scrites  par  ta  loi  constitutionnelle  que  vous  allez  pré«  ' 

senter  au  peuple,  vos  comités  bnt  jj^énsé  que  ioulc  j 

exce|ition  provisoire  serait  contrfiire  aux  véritables  . 

prhicipes.  !  ' 

Je  sdis  chargé  de  votis  tItëiehttïr'IeproSell  dê^'  " 
creisuivant:  ®  -  ^'  **  .J'^.,".."^  ^ 

ÉLa  CoYiventtôh  niilon^e,  apr^saVbireDiendaiérep- 


port  Jj  »rt  vnUti  *,;ia1n(  jw|iîl,c„  iç  j(ftrçW,(to^r»If  «f 
de  l^lsliiriun ,  Jécrf le  : 

•  Art.  1".  Touie  •twntt)lf«f  oqq^e  spfi*,le  W)  ÙtciuJ^ 
en  de  Sôcitlc  populaire  r>l  (|i>*f!UU-  ^  CoaséqiiMH», 
II*  Mtin  o(i  iHÙiic*  ■iiMpibRea'  tkiincDi  liurs  stancu^e- 
roni  tetntn  tur-ti'-thaiiit>,  rllM  tieft 'en  seront  iléposie», 
■tMtqae  Im  KttÂw  kl  'pipi«H,  Oiai  la  «ecrAirtaU  ia 

■wltanlMwmiHùim.  -   i    *   '  '  '     '      ' 


«M 


'  t  n.  tinièriioij  du  prisent  (fecrétiit  BaUetIa  decor> 
Ktpondance  tleniLn  l|(b  lie  publication.  ■ 
,Ce  i(niieldcJi.'qrct,çstado'|it«^ 
.  U.CoBVmtinii^iwlkinila  ,<Wor^ei»  ODkc  fim- 
prtMft»  duinitiportflVnroiuiHx  4épaHrfilcitU,  bac 
armers  d  anx  a£Miiil^léM'|wiinoliw& 

—  Bmi)^iYo4,  ail  tiot*  (W  coitliW  tt«  dl'crrts,  pi^- 
pnw  irtdtnrhre  ^n  mialité  df:  ffpn'smiant  du  peu- 
ple le  ennym  Lafnrét,  ;n'f  mier  sirp]ili'ont  de  la  Ai- 
putaltott  du  nord  de  Sairit-Dumift^icdoht  le  pnstc 
est  vacant  drpuis  la  diimlssion  du  Citbyen  Hiéliiii, 
sîTièint  membre  de  celtedépiiUlrtm'.'   '     ' 

C'ouLT  :  le  demande  il  faire  des.TepKseiitatiiw. 
xùr)»  de'putatinn  entière  de  Çnint-I>otnia^uc,  el^, 
fqire  cotiuaftre  d«  quelle. maiii^te  «lia. ji^ie.éluc^  ,i 
iLBMas^'fiiiM^eC-LoiR)  [  Jednna*db(pie4a:C«vJ' 
rtwiioa.m»  »  irtte  point  à  qnfcdÎKnisMMi'ailui' 
irapolif^ne- qi»  ccUe-i]u'«ii'>Tnlt 'nvrih,  ôU'Mmu 
ineol  au-,  abaodomié»  à  leur  pmpM  rarnv^'^'^-'' 
fnuftirc  de  la  colonia  y  'HiiilieBB«nlt»-CDifEe'da'lt' 
liboi4(!<.  -.    -I  -,.■■.!   ■! 

U  0<iavtMl«D  dAirto  l^miBriondtf  cIlAm'W 
for«.  •      "'  '■'  ■''■■' 

-i'EréhnsS^tliiiit'leniie,  au  rrojt  -i, 

eislnlton ,  Tait  tin  npport  snrla',  & 

n^tt-ich,  flfs  du  mrfirt  de  SlrâsTioi  e 

de  la  t;rramiie  de'(.-emi^irii)i'.  Affrèi  d.' 

I^ttinil*  despsrPclam»Uo(B,  H  X 

trrflirt!  Irnhm  de  Oiétrich  pèM  s«  é| 

des'^inigrés,  et  que  ses  biensinii?  •. 

mate. 

Delletillï  (de  U  HartieX:  Je  deuaiiilèl'a]i»i;neni 
"ienW  .  .  ,    , ,   .    ■  , , ..  ■  ■■  I 

Pluiiaurt  wtff  :  Wativet-ic]  .  -  i     ii: 

«BLLCviLwi:  fih  bidn  «  ^  la  imKvetfHi  ee  qtM 
DiÀkiieh  «tait  l'ami  cCIvcotreitMiHMntdeLiUj'ènci- 
(On  nmriMiiw.)  ■       .•."••->r 

'€nÀTiLiÉK  ^  Je  deman**e  .iiM)1'»jrtiimi"mpiH:'j'ai-' 
m4!^  croire  que  In  ramjllcnii't^ldi  est  bien  ronifl'é  il 
inVtMuerlVjuHJce  delaConrention  ;  mhis  îl  fsl  des' 
peTMnliMqtit  ont  Iles  doutes  sdrla  rëritj  d^s  faits 
contenus  iraiM  ce  rapport-,  je  demande  que  loiis  les 
mtmbrts  aient  la  factrtté  de  mfirtr  leur  opinion ,  et 
jesifis  persuada  que  ta'hmilteDirtrich  elle-mi^me 


ne  voudmlt  pas 


'  que  ta 


i  qa)  pourrait  ne  pas  [u|: 


Jean  t)BBl>t  :  Ls  connaissance  qne  j'ai  des  feita 
contenus  dans  le  rapport  me  porte  i  ni'oppoKr  À 
rajournenieiil,<t  à  dernanili'r  quVnHn ,  après  (rois 
ans  de  persà:ntiuiis  et  d'iiijiislici's,  la  Cunvi^ntioD 
■oti  t!miltable  envers  la  m îj [heureuse  famille  Di^- 
tri^ch.  Quand  rajournemeiil  n'aurait  pas  clé  reclamtï, 
j'aurais  demandi!  la  parole  pour  exposer  ses  infor- 
lunes  et  ses  pertes. 

Diflrich,  a-ton  dit,  ^t.iit  l'nmi  et  le  correspondant 
deLafayrlteii'élais,  moi,  membre  de  la  commission 
extraordinaire  des  Donic ,  lorsque  l'iiiculixitinn 
d'intelligence  avec  UF^yette  fut  faite  à  Diiaricb, 
to^lnTon  Pacciisa  d'avoir  voulu  livrer  Strasbourg 
i  rppntmi  ;  c'était  au  momeot  oîi  la  perfidie  de  la 
eoitr  avait  nrdbimf  atik  deux  armées  de  Luckner  et 
de  Lata^elle  ce  déplaceuieiit,  cet  marches  crujsi'es, 


qi^  laissaient soiuntc  lieiiesderhiiilièresoitverlefl, 
n  arriva  alors  a  la  commission  des  T 

qui         .,     ,   .   ,_, 
icn  que  la  fruiitieri) 


IXTOn 

tquJt 


1  arriva  alors  a  la  commission  des  Douze  dru) 
lûmes  in-quarto  de  sisnatiires  oui  altes^iiijit  m 
c'était  par  les  efforts  de  Diétrîcn  ([ue  la  fruiitie 
avait  ^Le  préservée  des  ravsgrt  de  ['ennemi,  «l,âL. 
le  rapport  qui  en  fut  lait  àT Assemblée  législaliyA 
(ur  Tordiveau,  elle  renvoya  Diétricb  dansées  fiwen 

ArépoqueduXKpl«iat>re.il  K»!iHUif,^lS;barr« 
de  l'Assemblée  légùlative,  où  il  avait  clé  mandé  t  if 
apprit  â  t}uelques  lieues  de  Paris  qu'il  venait,  il'dtra, 
décrété  ^  accusation  :  c'élait  alors  le  désigner  UI14' 
poignards  des  septembriseurs  ;  il  fuit  en  Suisse ,  en, 
promettjot  de  rentrer  dès  qu'il  pourrait  croire  que^ 
dans  son  Vays,  la  justice  seule  pruiioucerait  sur  son 
sort.  Penilant  le  peu  de  temps  ([u'il  resta  en  -Suisse, 
il  lie  vit  (^ue,des  patriotes,  ne  fréquenta  que  des  gens 
diivou^  il  la  révolution  fr^iiçaise.  Ce  fuit  est  attesté 
par  le  çiioyçu  Sàr^liéleraj^  uotre  ambassadeur  au- 
pri's  des  cantons  liekétiqiH'S. 

.Oe  retour  en  ^raiice,.ua  ne  voijat  pas  permettre' 
(ju'jl  fftt  jugé  par  Sfi^iu^eï naturels,  pw  le  tribunal 
crimiNi)  i|m  94s-;RIiiUi  VV^^  n«''<  di^ait-ion,  il  était 
trop  aimé  dans  ce  déf  artement.  )1  /ut  traduil  de  vani 
ct'Iuidu  Doubs,et,  malgré  toute  riufliic^uceqJi'nvaiL 
sur  ce  dfr^iier  tribunal  le  prioce  Charles  de  Jlesfe, 
l'ennemi  le  pli^aobarné  à/t  Oiétrich,  celuiroi.fHt 
acquitté.,         ■  ,...,,  ,  ,, 

L«  tribtinal.iw  regarda  pasm^incGOAunesérÙHW 
r  rémigratioii.siir  |aqnrU,e  l'AssembléA 

I  ait  passé*  l'ordre  du  jour,         .     ,/ 

i^P«- après  Diélrich  tut  repris  et  co4t, 
•  ;  tribu|i:il  ^t  Sube^pierre,  hou  point 

I  ré ,  mqis  ^iimme  cwuspira|<ur  de  pn-< 

!  loix!  s'^a'tt'-l-ott.)  Ne  4r«igA^*  pninL 

I  justice  qi^e  yaus, allez  bire  aiuour- 

<  Ir^  MCéravccs  aux  eftoenu^  de  U  pa- 

1  niai&  les  éiuktés  qiii  out  fui  leur  paya 

I  ranger  sous  la  bannière  rurale  ue  Irvii' 

utecteurs  ici;  iiais  les  viotimtsde  U 
I  tnvirale  y  trouveront  toujovrsde^  dé', 

ie!.pr(^t  dq  Mmitd  jle  légiflati««  e«t  «idopté. 
cfloisiy  d'Angl»  pranoriceM  discdurs  mr  la  ^- 
lualioD  politique  de  l'EampeL    <  ' 

'■tafcdrivflitiOnehdécrHc  rinlpréssion.  ' 

'f  Nous  le  donnerons  demain.) 

L^séiifice^tkvéçàqiiatrebeurfSi    .   .    .      / 


SÉAHCS  MJ  1  FsncrtoM.  ,,  'i 

'Le  cttoyeli  Millin  se  présente  à  la  barre,  et  (ait! 
hommage  à  la  Convention  d'un  opvrage  iiitilitlé' 
Eli^rjJi  d'UUtoîrt  nalwtlU,  vol.  iq-3o  de  Mt  p. 
d'impression. 

Lb  PaÉsiDENT  :  Citoyen,  n'est  tmijours  avec  niio  ■ 
scniibilité  nouvelle ^u*  la  C«ov«*tiofl  nationale  at- 
cueilktin  nartyr  de  la  tyraantedéeemvirale,  sur- 
tout nnand  rllr  recontialt  en  lut  un  véritable  ami 
de  la  liberté,  n*  des  rédacteurs  de  celle  CAnmi^we 
de  Parit,  un  drgtie  coDpérateup  de  riniciénieuK  Ra- 
baut  Sai  lit -E  tienne  et  itu  profnndCondorcet,  qui  a 
préparé  Ira  voies  de  la  républiipie.  La  perséculion 
dirigée  cotttre  v«ug  a  trouvé  son  terow  ;  te  9  titer- 
midor  est  arrivé  ;  le  9  thermidor,  ce  jour  sacré  pour 
toutes  les  familles,  ce  jour  qui  a  séché  tant  de  pleurs, 
qui  a  brisé  tant  d'écnafauds,  et  dont  le  nom  sera 
toujours  UD  sujet  d'espérance  M  de  oonaolatioa,  tant 
qu'il  y  aura  des  opprimés  sur  la  terre. 

Ahl  que  n'a-l-it  pu  délivrer  avec  voua  cet  illot- 
Ires  GontpagnoiM  de  votre  infortune,  dont  la  coura- 
geuse «loquHwe  ■MBqneaujoimfhui  à  la  répuHi* 
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qne!  Digne  de  partager  kor  proscription,  vous  avei 
conservé  votre  liberté  dans  les  prisons  du  despo- 
tisme anarohique;  vous  avez  cultivé  les  sciences 
dans  les  fers  dont  Tignorance  orgueilleuse  et  cruelle 
avilit  chargé  vos  mnins. 

La  Convention  nationale,  ennemie  de  toutes  les 
tyrannies*  amie  des  arts  consolateurs  et  des  sciences 
utiles  qui  forment  essentiellement  le  domaine  de  la 
liberté,  accepte  avec  plaisir  l'offre  que  vous  lui  pré- 
sentez; elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 
(On  applaudit.) 

La  Convention  agrée  rhommage^en  décrète  men- 
tion honorable,  et  le  renvoi  de  Touvrage  au  comité 
dHnstruction  publique. 

• 

BoQER-Ducos ,  nu  nom  du  comité  des  secours  : 
Dt^à  cette  enceinte  a  plusieurs  fois  retenti  de  l'hé- 
roïsme dont  les  citoyennes  françaises  ont  aussi  fait 
leurs  preuves  pendant  la  révolution.  Ce  n'est  pa» 
sans  fundement  qu'on  a  dit  que  le  génie  de  la  li- 
berté n'avait  point  de  soxc  :  Marie-Barbe  Parent, 
native  de  Valenciennes ,  en  fournit  nu  nouvel 
exemple. 

Dès  l'origine  de  cette  guerre  Ja  citoyenne  Parent, 
brûlant  du  désir  de  combattre  les  enuemis  de  sa  pa- 
trie, s'enrôla  dans  le  9«  bataillon  des  fédérés,  et  sui- 
vit la  première  campagne  i|ui  noua  rendit  mahres 
delà  Belgique. 

)U&  cbaiffies de  la  guerre,  on  plutôt  la  trahison 
descUefs  militaires,, ayant  obligé  dos  troupes!  ré- 
trograder, le  bataillon  des  fi^éréa  fut  renvoyé  de 
BruxeJles  sous  les  murs  de  Valenciennes  :  là,  la  ci- 
toyennç  Parent  est  reconnue,  et  forcée,  parsesfKi^ 
rents  qui  la  réclament,  de  déposer  Tuniforme  répu^ 
blicaîn  et  de  rentrer  dans  le  sein  de  sa  famille. 

Cependant  Valenciennes  est  bientôt  cernée  et 
assiégée  ;  tous  les  bras  y  deviennent  nécessaires.  La 
citoycuue  Parent  rentre  dans  la  carrière  militaire', 
partage  tous  les  dangers  du  siège  jusqu'à  la  reddi- 
tion de  la  place,  d'où  elle  sort  aveo  la  garnison,  et 
se  rend  à  Paris,  quittant  une  fennrille  contrainte  ii  se 
disperser,  après  avoir  tout  perdu  par  l'eÛct  du  bom- 
bardement. 

Elle  n'est  pas  plus  tôt  à  Paris  qu'elle  appreud  q«e 
la  voix  de  fa  patrie  appelle  de  nouvelles  phalanges 
républicaines  pour  aller  repousser  les  ennemis  hors 
du  territoire  français:  elle  s'incorpore  de  nouveau 
dans  le  1er  bataillon  du  75«  régiment,  lequel  fait 
aujourd'hui  partie  de  la  139©  demi-brigade,  où  elle 
a  continué  le  service  militaire  depuis  le  12  veutose 
de  Fan  2  jusqu'au  27  messidor  dernier. 

Les  certificats  que  la*citoyenne  Parent  produit  du 
coN«eîl  d^administratlon  et  des  officiers  en  chef  de 
la  t30«  demi-brigade  justifient  qu'elle  s'est  trouvée 
dan»  toutes  les  aOMres  que  cette  brigade,  attachée  h 
l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  a  eues  avec  l'ennemi, 
pendant  seize  mois  de  fatigues  et  de  victoires  con- 
tinuelles. 

Ces  certificats  attestent  de  plus  que,  pendant  le 
cours  de  sa  carrière  militaire,  son  zMc  à  remplir  ses 
devoirs.sa  bravoure  et  la  décence  de  ses  mœurs  ont 
été  au-ucssus  de  tout  éioge,  et  lui  ont  ajuste  titre 
mérité  l'estime  et  la  bienveillance  de  ses  chefs  et  de 
ses  camarades. 


quitté  à  regret.  C'est  au  camp  devant  Mayence  que 
le  congé  absolu,  le  plus  honorable  qu'on  puisse  re- 
cevoir, lui  a  été  délivré  ;  et  je  ne  dois  pas  omettre 
que  le  certificat  du  conseil  d'administration  porte 
cetla  invitation,  boo  moins  honorable,  de  donner 


Éeeoursef  assistance  è  cette  héroïne  qui  a  oonragen* 
sèment  sup{)orté  les  fatigues  et  les  dangers  de  la 

fuerre  avec  une  fermeté  et  une  sagesse  qui  la  reli- 
ent recommandable. 

C'est  à  l'âge  de  vingt  ans  mit  la  citoyenne  Parcht 
recueille  ce  tribut  d'éloges  dû  à  son  amour  pour  La 
liberté. 

C'est  à  vous,  citoyens  représentants,  qu'elle  est 
venue  demander  celte  assistance  et  ces  secoùra 
quelle  n'a  pu  retrouver  dans  le  sein  d'une  fomille 
ruinée  par  révéuement  de  la  guerre;  voits  avez 
renvoyé  sa  pétition  au  comité  des  secours,  qui  h  ëlé 
pénétré  du  courage  et  de  la  boane  oonduit»  tf^'ë  te- 
nue la  citoyenne  Parent  ;  et,  comme  vous  l'aviez  aM» 
doute  préjugé  au  premier  exposé  qui  vous  au  fut 
fait  nar  elle  même,  revêtue  du  costume  militaire,  te 
30  inermidor  dernier,  il  a  été  davis  qu'il  lui  fftl 
accordé  une  somme  de  600  livres  à  titre  de  gratifi- 
cation. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

"  La  Comcotioii  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  U  pélilioii  de 
la  ciloyeime  Maiic-Barbe  Pareui,  de  la  cooMDune  de  Va« 
lencîenne?;,  qui  a  servi,  sous  riinbît  national,  dans  lesar- 
mées  de  la  république,  noiamineut  ùtpvh  le  49  «^irtosc 
de  r«Hi  a  jusqu'au  27  mr&sidor  derni«*,daiislaia9*  demi* 
brigude,  atlachce  ù  l'unaée  d6Afaiii*ci-MoccUe  jajreDUitça 
sou  congé  abiioiu  au  cauip  devqnl  Mayence*  «t  j«eiifiiBt 
par  cerlidcats  qu'elle  s'esl  trouvée  tUiis  l«uUf»  kt  ftSnret- 
quc  celte  brigade  a  eues  avec  rennemi ,  cl  que  sou  XMle« 
sa  bravoure  et  la  décence  de  ses  n)Œi|^rslui  oui  luériié  Tqs- 
trme  et  hi  bieitreillonce  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  paiera  t  snr  le  ru  du  pré9enl 
décret,  à  ladilc  ci  (oy  eu  ne  Pareul,  uoe  somme  de  600  IHr.» 
^  titre  de  gratification  »  et  reuToie  sa  pétition  au  comité 
d'instruction  publique» 

«  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  iaséiés  au  Dtil« 
lellnde  correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
rapporte  le  décret  qui  nonraie  iantculottida  les 
deruiersjoiirs  de  Tannée  du  calendrier  républicain, 
et  décrète  qu'ils  porteront  à  l'avenir  la  nom  de/oura 
comyiémentaires, 

BoissY  d'Anglas  :  Je  demande  qii^on  a'oecupe  * 

enfin  de  la  discussion  sur  la  loi  du  t7  uivose. 

Cfl.  DELLBViLtB  :  Il  est  temps  aussi  que  l'assen^- 
blée  discute  le  projet  de  déereC  relatif  aux  pré* 
venus. 

La  Coovention  déerète  que  demain  elle  dfscutera 
la  première,  et  l'autre  apres-demaitf. 

—  Aubry,  nu  nom  du  comité  de  salut  public,  à  la 
suite  d'un  rapport  dans  lequel  il  fait  l'éloge  des  ver- 
tus et  du  courante  i\n  général  Dugommier,  mort  au 
cbamp  de  la  gloire,  propose  et  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  CoaveDtion  TMiionale,  après  ovofr  enteodo  le  rap* 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrMc  : 

«  An.  1*^  A  dater  du  jour  de  la  mort  du  général  DU' 
gommier,  il  est  accordé  ù  la  dloyenne  Dugomnder,  sa 
veuve,  une  pensioii  annucMe  <le  3,000  liv.,  qui  hi}  sera 
pij>ée  de  six  mois  en  six  mois  par  la  irésorerie  nationale, 
sur  lu  simple  pré^entiiiion  de  son  certificat  de  vie,  et  dtt 
brevet  de. pension  qui  lui  sera  eipédié  à  cet  elTet  par  la 
commi'-sion  des  armées,  et  coufirmé  par  le  conseil  exécotir. 

«  II.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre 
tons  1rs  moyens  d*opérer  sans  délai  l'échange  du  fils  aln^ 
du  général  Dugommier,  acluellemeiu  prisonnier  en  An- 
gleterre, ainsi  que  de  pourvoir  à  son  atancement  mili- 
taire et  à  celui  de  ses  deux  frôres»  |>rêseatenieai  a*à  ilkmxi  "' 
de  la  république. 

f  ni.  A  dater  du  jour  da  la  mori4B«éaéral  0«|ani3^^* 


mker,  il  est  accordé  une  pension  annudîe  de  1,50Q  lîv., 
pAjable  flcfix  tfidwfii  ««i»;  à*filMie«n  de ics  enfants  ûè' 
nommés  ci- aprèi,  sa roirft 

«  A  la  citojreune  Justine  Dugom^'er  s 

•  A  la  citoyenne  Au^usiUie  DugooiiiiQri  « 

•  Au  citoyen  Ad.onis  Dogommrêr; 

'«  Le  brevet  leur  en  sera  expédié  par  la  commission  4fiS 
secours,  et  confirmé  par  le  conseil  exéculit 

«  IV«  Le  cotohé  de  salut  public  est  chargé  de  pourvoir 
'  •■*  mofei»  et  aux  fVais  nécessaires  pour  la  traversée  du 
àâoftm  Dugommier,  chef  de  bataillon,  jusqu'à  la  Guade- 
loupe «  où  sa  mère»  veu\e  du  général  Dugommier,  est  ré- 
filgléc.9 

•^Sur  le  report  de  Dciccloy,  le  décret  stiivant  est 

m  La €oo?eoUoR nationale,  apr&s  avoir  entendu  son  co- 
m^  de  iégirtalion  sur  la  pétition  de  Philippe-Marin  Tho- 
mas* et  Marie-MarguoriteLeroj,  sa  femme,  par  laquelle 
•ilscaiisttiteni  JaCoatcoHon  sur  la  valkHté  du  jugement 
rendu  entre  eux  el  les  nommés  Lucas  et  Cocagne  ,eu  tri- 
bunal du  district  de  Gonroa^ ,  par  lequel  ce  tribunal  a  or- 
donné que  les  témoins  produiu  par  les  parties  seraient 
enieodiis  ft  l'audience  pubHqueet  en  présence  desdites 
{)artiei»  ; 

«  Considérant  que  ce  jugement  est  conforme  k  l*esprit 
et  à  rintention  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ; 

•.  Oécrète  qu'elle  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  la  péliiiou 
dvsdits  Thomas  et  sa  femme.  «^         • 

ji  El  €■  éu*re ,  pour  ne  laisser  aoctm  doute  sur  le  véri- 

Uhia  8e«s  débilite  loi  et  prétenir  hpsobject  ionsqu*onnour- 
rait  faiiw  à  ee  sujet ,  décide  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  A  faveuir,  en  toutes  matières  civiles  dont  Ja 
coiiiiaissaiiee  appartient  aux  Iribunaux  de  districts,  et  sans 
aucune  distinction ,  les  lémoins  seront  entendus  à  Tuu- 
dieuce  publique,  en  présence  des  parties  iuléwsées,  ou 
elles  dûment  appelées.  * 

-  II.  Le  greffier  tiendra  note  de  leurs  noms,  Age,  qua- 
lité et  demeure,  ^insi  que  de  leurs  dépositions  et  des  re- 
jirocto  qui  auront  éié/ourni#  oootre  eux  ;  ii  f«ra  nai^He- 
ineiit  mention  du  serment  que  le  tribunal  aura  fait  nrtter 
avant  que  de  recevoir  leurs  dépositions. 

•  Uf.  L'aflbire  sera  jufrée  immédiatement  après  ouHIs 
auront  été  entendus,  si  feire  se  peu i,  sinon  à  l'audience 

dure^'"^'  '*°'  ^""^^  ^^*'  ^"^'"^  ^'""  ^^^^^  ^^^  "*  V^^^^ 

'     «  IV,  Il  est  dérogé  par  le  préscut  décret  à  toutes  lois  cou- 
traires. 

i   Â  h^  ^^^ ^'^  ^^  imprimé,  publié  el  affiché,  el 

—  Un  mmbre,  au  nom  dti  comité  d'instruction 
^OUque,  fait  rendre  le  décnet  suivant  : 

•  Art.  1".  A  compter  de  ce  jour,  7  fructidor,  il  ne  sera 
plus  revu  aucun  oatrage  ou  jury  pour  le  concours  des  li- 
vres él<»meataires ,  qui  dm  ait^tre  fermé  le  4"  nivôse  dert 
nier, 

a  n.  Il  est  ouvert,  sous  lei  mêmes  conditions,  un  nou- 
veau concours  qui  sera  terpiné  au  i«'  vendémiaire  dé 
I  an  ôa  B 

PiETTE  :  La  hausse  des  subsistances  csleffra y ante- 
il  raul  que  les  comités  s'empressent  de  vous  prcscii- 
ter  des  viies  pour  amener  le  bQuhwir  sur  celte  terre 
désolée,  jl  ai  vu  des  infortunés  obligés  de  manger 
I  herbe  des  champs,  des  racines  d'arbustes,  tandis- 
que  des  hommes  qui,  U  y  a  deux  ana,  n'avaient  rien, 
se  gorgenl  de  tout.  Il  doit  y  avoir  un  terme  à  ers 
maux  tnU)lerahl€«  ;  il  faut  ^tie  l'indigent ,  dont  la 
liaUence  i^^tU  peuasée à  bout,  soH  a«uré  de  sa  sub- 
sistance. Je  demande  qu'il  soit  fait  une  taxation  des 
grainsvet  qti'«n  «tablissr  ime  police  sévère  pour  les 
uiarches.  (Quelques  applaudissemetils.) 

•  Roux  (de  la  flamc^Marne)  ;  La  Convention  entend 
toujours  avec  un  nouvel  intérêt  les  hommes  qui 
wwieat  1411.  parler  des  besoins  <lu  peuple  ;  mais  il 
«si  des  choses  qu'il  faut  qu'on  sache.  C'est  plus  co- 
«ii!M4A*ittaiv«Mattc0qti*H  faulatlilbucr  la  diseltet 
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dont  nous^oufiroiis  qu'à  la  force  des  tûroànstancés; 

la  preuve  en  c^t  qu'il  y  a  encore  du  blç  delà  récolte 
de  l'an  passé  ;  ou  l'avait  donc  caché. 
.  Le  gouvertiement  s'occupe  sans  relâche  des  sub- 
sistances ;  ce  qu'il  a  pu  Caire  Ta  été  :  U  esl  des  me- 
sures qu'il  importe  de  ne  pas  révéler;  mai»  Ma  la 
distribution  dans  Paris  est  plus  abondante. 

II  part  quelques  murmnjrcs  des  tribunes. 

Le  président  les  rappelle  à  l'ordiv. 

Roux  :  Citoyens  fie  Paris,  la  république  n'est  pas 
dans  celte  enceinte;  nous  sommes  les  représentants 
de  toute  la  France,  Ceux  qui  murmurent  ignorent 
donc  le3  saçrilices  que  nos  frères  des  défjartetnents 
ont  faits  cet  hiver  pour  approvisionner  Paris?  (On 
applaudit.)  Les  malvrillants  ne  jwr viendront  pas  à 
troubler  runioii  qui  règne  entre  les  citoyens  de  tous 
les  départements.  La  moisson  se  fait  ;  elle  est  abon- 
dante; l'agriculture  ne  craint  plus,  comme  du 
temps  de  Robespierre,  de  se  voir  enlever  ses  ger- 
i)es;  on  n'ira  pas  dans  les  marchés  acheter  au  nom 
do  gouvernement  et  y  établir  une  concurrence  dé'- 
sastreuse  ;  bientôt  l'abondance  fera  oublier  l'affretisb 
flisette.  Je  demandé  le  renvoi  du  tout  au  comité. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

LecotisTE  (des.  Deux-Sèvres)  :  Je  demande  que 

notrecollègucPiellese  présente  aux  comités  des  sc^ 
cours  el  de  sfirelé  générale,  iionr  faire  connaître  au 
premier  le^  indigents  dont  il  a  parlé,  aUu  qu'on  les 
soulage,  et  au  second  les  voleurs,  alin  qu'on  les 
punisse.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  déerétée. 

La  séaDce  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  8  FnUCTtDOTl. 

Pi^fct,  au  nom  des  c»wiîtés  de  sûreté  générale  et 
lie  salut  «ubiio ,  propose  â  l'assemblée  de  nommer 
Pelel  (de  la  Lozère)  pour  aller  remplacer  les  repré- 
sentants qui  soirt  h  Lyon. 

Bbverchon  :  Je  m'oppose  au  projet  de  décret  ;  les 
représentants  qui  sont  à  Lyon  ont  sauvé  Je  Midi; 
ils  ont  fait  cesser  les  massacres  qui  se  commettaient 
dans  le  département  où  ils  sont  ;  mais  leur  surveil* 
Mnce  el  la  continuation  de  leurs  soins  sout  d'autant 
plus  nécessaires  que  les  assassins  se  sont  répandus 
dans  les  départements  voisins.  On  a  osé  faire  l'élogo 
funèbre  de  l'un  d'eux  ;  on  Ta  représenté  comme 
un  martyr  de  la  patrie  ;  îj  avait  été  tué  par  un  pri- 
sonnier. 

PiKnnET  ;  Je  n'ai  été  que  Torgane  de  vos  deux  co- 
mités ;  demain  nokc  coilèfftie  Chënier  doit,  au  nom 
de.ces  deux  comités,  vousiaire  un  rappert  général  ; 
ce  qticje  puis  dire,  c'est  que  les  comités  n'ont  pas 
eu  d*autre  raison  pour  remplacer  les  représentants 
qui  sont  à  Lyon,  si  ce  n'est  que  leur  mission  est 
iini«. 

CuBNiEB  :  Il  n'a  nullement  été  question  de  ca- 
lomnie contre  nos  collègues;  les  comités  savent 
qu'ils  ont  tenu  une  conduite  sage,  et  qu'ils  ont  sauvé 
le  Midi. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  les  rappeler? 

'••  :  En  effet,  on  n'a  pas  osé  les  rappeler  ;  mais  on 
a  épié  le  moment  où  leur  mission  (iiussait,  pour  pro- 
poser de  les  remplacer.  - 

De  même  on  viendra  vous  proposer  de  casser  Cfl 
ijlunicipaitté  de  Lyon  ;  mais  on  vous  proposera  aussi 
de  décréter  que  ceux  qui  la  oompasent  pouiront  être 
reclus. 

.  TuBftCAU  :  La  discussion  doit  avoir  éclairé  la  Cou-' 
vculion  ;  je  demande  formellement  que  les  pouvoirs' 


inli  4ijH  sont  à  Ly«ta  «oleiit  prolong<!s. 

Cette  prDpoiilNMi  cfl  écartée  HV  t'o*diie  du  Jaiirc 

Plittieun  membrft  réclameBl  viTene»!,  et  et* 
Vident  une  seconde  épieuve. 

9mn  taattbrcs  voot  i  la  trilMiiie  »  et  demtadeiit 
:la  parule. 

Lb$aqi  :  Un  mot  va  tout  finir.  C*cst  moi-iDéme 
qtn  ai  proposé  tes  membres  dont  on  s'occupe  pour 
leur  roissiofl  ;  mais  celle  mission  était  près  des  aimées  : 
ce  n*est  que  par  un  arrêté  particulier  qu'ils  se  sont 
arrêtés  i  Lyon  ;  il  convient  donc  quHIs  se  rendent  à 
leur  destination.  Je  demande  Torikie  dajMir  niasi 
motivé  sur  la  motion  de  Turreai». 

Cette  proposition»  ainsi  fuc  k  peajet  4e§  ooaaîM» 
catadupiëe. 

DiêtmiÊimm  f«r  In  M  4n  IV  nitoéi. 

LAiinniiAis,aa  nom  â\t  comité  de  lésislation  ;  Les 

'  Ofalenta  ont  beaucoup  divagué  dans  ik  discussion 

'  ouverte  avr  la  loi  du  IT  ntvose  :  aucun  n'a  traité 

précisément  la  nueaiion  i  ni  même  la  inoillé  d^  la 

question. 

L'un  n'a  parlé  que  de  fégalité  de  partage  :  il  a 
soutenu  que  le  partage  de  toutes  les  suocessions  ou- 
vertes diipi«ia  la  U  juiilell7fl»de»aiiae  régler.par 
)  iik  Ioidei70i.lln  laissé  de  eàté>toutce^iiioonteme 
IVffet  réiroactif  de  cette  loi  sur  les  donaftinns  entre 
virs,  sur  les  dispositions  i  cause  de  mort,  sur  les  dis-; 
postHons  par  contrat  de  iiiarîo;:e,  même  au  profit  des 
étrangers  et  nareiils.nçn  héritiers,  st^r  U^<(vantages 
entre  mbri*  A  TemMes,  sifr  IW  fepresentafNfn,  et  sur 
l'ordre  de  succéder»  d'j\ine  l^ite  préfcrablement  à 
I  autre* 

>oimW0nt«slea<n(r.aowlr»  îê$émmié  <\lMnBiile, 
naec  tffH  rélroMi/.  -^  Le  principe  #4gâliti^  est| 
étranger  à  toutes  ces  matières  ;  et  comme  la  .loi  du, 
17  nivôse  les  a  toutes  soumises  à  Tefiet  rétroactif,! 
aeaaé  Indéfcndn  aortousees  points  importants,  nia! 
propbaition  demeure  intacte,  inattaquée  dans  sa  g(-! 
néraKléb 

Il  a>nan<t  qne  refèt  i^tmcUr  de  la  loi  do  17  ly-, 
voae  doit  Are  aboli,  et  que  le  projet  dn  comité  de. 
légtalation  doU  être  dinsuté,  sauf  les  amendements* 
et  les  eiOÉptiottS  générales ,  si  l'on  juge  devoir  en 
ndmettre. 

Un  «ntrn  nnatonr  adit  qne  le  projet  abroge  Ib  loi 
du  •  avril  1701,  au  moins  sur  les  exclustons  et  rt- 
nnncintiona  dra  filles;  il  a  parlé  sur  cet  objet,  et,! 
fueiqnn  inate  faveur  qu'ait  obtemie  son  talent,  toute 
an  discnsaiott  a  porté  abaolumentà  faux. 

Loin  de  vouloir  abriter  la  lot  du  •  avril  1791,  je 
propose,  par  nn  article  exprès,  qu'elle  soit  entière- 
ment cuuscnrée  et  eaéeulée  du  jour  de  sa  publica- 
tion* 

Il  y  a  plna  :  cette  loi  du  8  avril  17f  1  a  confirmé, 
dans  son  article  IV,  les  exclusions  et  renonciations 
des  filles  normandes,  qu'on  a  en  vue. 

Cet  article  IV  n'a  été  abrosé  qu'en  1704,  par  la 
loi  du  17  nivôse  ;  et  le  comité  de  législation,  dans 
l'article  VII,  dont  on  se  plaint  sans  en  avoir  saisi  le 
sens,  rejette  pour  le  passé  et  pour  Tavenir  les  ex- 
clusions des  tilles  normandes,  parce  qu'elles  pou- 
vaient être  rappelées  par  leurs  pères  et  mères ,  et 
qu'ainsi  leur  exclusion  n'était  pas  vraiment  irrévo- 
cable. 

Un  autre  système  sera  présenté  par  mon  collègue 
Berlier  ;  il  est  particiilièrement  favorable  aux  filtcs 
normindcs;  mais  c'est  aussi  sans  efl'et  rétroactif. 
Ce  n  estpaa  encore  le  moment  de  a'occuper  de  cet 
nliîei. 


f* 


}} 
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.    ,.       /  .•:  M  {     -  I  t     â/  Iî 

Il  s'agi(  uniqueiiient  de  savm'r  si  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  niveoeidoil  lare  aifW>li  ou  maintenu* 

Il  s'agit  de  savoir  si  une  loi  de  1791  a  pu  annuler, 
conserver  ou  réduire  tous  les  actes  faits  auparavant, 
sur  la  transmission  ^tt  pqtaimoine  des  bnulles,  ani* 
vant  les  lois  en  vigucWr  insqn  en  1704. 

Donations  entre-vifs,  d^sDÔûtions  à  cause  de  mort, 
soit  au  profit  des  étt^iigers,  Soit  a  celui  des  parents 
ou  des  héritiers  nalurels;  dispositions  par  oontmt 
de  mariage,  soit  entre  époux ,  soit  au  profit  des  étran- 
gers ou  des  parents  ;  contrats  de  vente  au  profit  dss 
Sarents,  orure  de  succéder  en  ligne  ascendants  ou 
escendante,  directe  on  collatérale  ;  représenintinn 
bornée  ou  à  l'infini  ;  mode  de  partage  dans  tonins 
lessucesaiotts;.  tout  s  été  réglé  de  «ouvesn  par  Ins 
lois  du  5  nrumaire  et  du  17  uivose,  en  ce  qu'ettes 
a*applii|iaena  au  trapo  passé, en ee  qu'elles  d^ont 
«tnsnnUsiitee  qni  s^étatt  fiait  légitimehient  pendant 
cinq  années  antérieures  à  leur  existence,  c'est-à-dire 
jnsnu*au  14  juillet  17S9. 

Tel  est  le  IVnit  odieux  d'un  complot  dirigé  par  le 
sordide  intérêt  de  quelques-uns  de  nos  tyraua,  et 
if  une  fttusion  révolutionnaire,  qui,  an  milieu  de  la 
plus  aO'reuse  anarchie,  a  ébranlé  ou  détruit  Is  pro- 
priété de  cinq  cent  mille  familles. 

Comment  un  si  révoltant  désordre  n-t-ii  aubsidté 
pendant  toute  une  snnéeaprès  le  9  liiermidorf  OHki- 
maiit  peut*on  en  lair»  sujourd'Iitti' même,  après  le 
ItigerasinaUt  le  t«»  prairial,  le  aujet  #une  disctis- 
'Sioit  sérieuse?  Hispensex-mof  de  fsire  une  réponse 
-«Kreeteè  ces'^eux  questions.  )t  dirai  seulemtïnt  que, 
'  ntfu»  longtemps  vous  avet  été  forcés,  par  des  ctrcoii- 
"Itlnces  fumais  déplorablek,  de  retardrr  rabblilion 
41^*  Uint'd'aetes  de  la  tyrannie,  de  tant  de  lois  iniques 
et  barbares,  sous  Icpoid^  dMiqnelles  gémissent  en- 
core des  Français ,  jîlus  vous  deves  vous  hiter  de 
^  leur  4o9nrr  Mlialaction .  pour  le  passé  et  de  Its  ras- 
.  Ibhcr  pour  |  avenir,  an  suppriinant  l'efietiélroaotif 
ds^ipidunuivoss. 

(£a  9Uiê$  danuitfn.) 


M««Wi 


if.  Vi***-Bansta  sésneedu  f  (Tfiruelfdor.InCtAveh- 
tion  a  chargéles  représentants  do  peuple  en  nilssidn 
dans  le  département  de  la  Loire  d  en  épurer  les  au- 
torités constituées,  dont  ooelqnes, membres  ontpno- 
li^é  les  émigrés  et  les  réiractaireSp 

^  tcsdernièrea  nouvelles  des  AmilIss^cMinnml- 
quées  à  la  Convention  par  le  comité  de  salut  pulilée, 
annoncent  ane  nous  nous  sommes  emparés  deSanif^- 
Lucie  à  labatonnette ,  et  d'un  grand  nombre  tfe 
vaissenua  onglais  Ifès-richement  cfcargAi. 


Payemtntê  à  la  iréiorttit  nnltonala. 

Lei  crêenciera  «le  la  dette  viarère  aooi  prêvcmu  qB*o«  • 
ouvert  le  pejencni  det  perlict  de  Moiet  ^ii){ère».iVff  phi- 
•icurs  lêle»,  ou  avec  survie,  depoaéca,  avant  le  i*'  vendéaiiaire 
an  3,  dans  les  quatre  burcavide  U^uidalioa,  jits^ca  cl  ce^i- 
pris  le  0*  SOO. 

Le  paycoienl  des  mémea  partieav  de  S*  aooi  k  SSSO,  ait 
aussi  ouvert  depuis  le  I"  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  l«  n*  t  jaaqn*à  SSOOdacalleedépo 
aées  depuis  le  lar  vendémiaire  an  3» 

On  sera  averii  par  de  mmfeaoi  «via  dv  pnysaMSt  dsi  Mh 
■léros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vdrîficateura.  dcs^ 
indicatifca  das  bureau  auaqvcls  W  faudra  s'adrûaér. 


«•Mit.— r«aMX;i, 


Sau' 


f^ci)t'la'%a1ne  «liôtistrsiléttn  qui  IMceidpa^ 
giiffitA  JdraqufliIcttrtfglttvefi'setitteisMidfcs  tribuMed 
payeesl,  des  plumes  vendues  «  des  politiques  merc&K 
naines fvicBnctit  offrir  de  Doavteaux  instrvnH^nts'i! 
feurstfiurdura,  de  tioiiT«auz  alknenlsà  tetir^hainc,idci 
dbufieatix la nAtersïà  leurs  illnisiotts*  Tootrii  l-nenns 
drfeorsv  un  graod^  effort  vient  d'élrc  kttAé*  contre 

^^iM  etoiilionvaHioue, après <QMriV!aiB0àiet»t  les-' 
SBifé  de  nous  Renverser ,  le  !«'  pnatrbl ,  parut,  ne  se 
eonfiet'pias  qvt'en  une  invdsion  hardie  ^exe'cutée 
pat  des*  hommes  désespérés,  plac^  entre  le  suècès 
«t  lar  mort.  Le  gouveiiiemeii!!  angtats*  devenu  le  seul 
appui  d'ime  guerre  dont<  pcuïwer  dès  Je  principe v 
il-a  é()ë  le  seul  agent  .secret^  avait  dirige  40Hti*s  aes 
vues  vers  cette  tx^M^m;  il  qTrûil  faitles  feais  d*iui 
atmemei^t  immense,  dk  tel  yqut  l- An^terrè  pdiurrait 
le  demander  .dans  ses- pftu8^çeaiids!pdrils;i  il  avoil 
payé  des^bsidesaui  AnU'iehilDn»ct  ouxiFiémontaii^ 
pof  f  eittreleftir  des^vefsimis7il  avaitsoudtkTe  deux 
«f^rpaid^iémigréa.:  eelai 'qui  débacqnatlattS:!  Ouest ^ 
^ilTaranéeide  Oo]ié^;qiii  devait  pénûtref  par  un  att*t 
/ce  poiotir  ".  -.      '  ,-   .  •  •'■     ;  .  -1 

st/DttrBtë  dejcetcffbrt  tennit  l'fintrope  en  saspebs. 
Laj^timiditc  de^jnipUuieS'ptiisBapers  iiculress*eii  albiv 
raail{)l!indécisio9i>((e.  quelques  auttea  semblait  s  ed 
atOFoltnaq  eqtnoUsipr^entuit/à belles  comme  placée 
sur  ub  MùkfJ^  d*atitant  pl«is.  dtnigHreiixiqulB  ^oos 
iia>po«yioiisl^i^rceiioiiii  (Jn  sYM)ème  de  iiepiilditt'fiat 
omniséj  fatkiJ8i»u^Jo>ipartdÉSici»OBaésieiidtajff-i 
klnl88Klep<)aï  Vendée;  l'aaMiiiaiei|ae''veiiS(avB9etaeU 
cariée»  6it!  ptésenléi;  commipUD  acta  tde  faiblessq  el 
dtini|hns»«cai:Alei»rs  hostÉHtéaviqd'at'jo'diU'fdurs 
a8saastaatareooiiaiffiaè|(c«it(  jiotre.eioatioeiBaç«t 
tm)ëciitc,'^  l'itnglai» Vernit  sur  Tio^jcâlrs -ua«fssaim 
déFmm^is^  doBlîlea^ons)  vokMitairettnfit  «  eÉ  lnt«itv 
trrspar  lat  focee,  ëtaliftit  destinés' iergârâer'aa 
«llieu  ôe  tiwLS  oetta  guerre  eiviley  lo  buloitmoe  des 
tNnalrâiiâaD»tbiKpsadi^r8ëre&      ^  •  '    ;  •     •*) 
'  Qa^ongéait.inoius  à.miui'sabidgttBh  pat  iteMe 
cxjiédiliiin  qu^à  nous  ieaipéciripr  )de<pTtfidrejkl  sIbh 
talttédui^oit  ûxer  attjoilrd^liui  aos^stinéesa  qu'il 
neo^-aarêlfer  (BU  «Hieu*  dflinos  tt)Bquotas^qU''i;iioiiS 
pri^erdfi  Ibdikb  dèfaijie!la:pai^,:qo!à  nofttlidétpQhntf 
de  nos  alliés,  qu*à  lancer  contre  nObSUld/lionveaHiB 
fiéauaDBoaripmsèr  noire  t»apdldtion^  idésolpr  «oire 
agricoUQPe  cStta|ieBdre!  ^adiaiiak  notro>)ndbislrir)«l 
siiHkrotlretaMbBRi'jintantde'iraoBeplQliûaitdelaioâlç^ 
strtgtiohiqte  vous  ^nexid*adopter|Kwxicoasoiidf# 
àjpnaistno|regà>riefise ré^blatioTh:  •  ;    -^    n  .  m»  :•{ 
ir  Le  ^ouvwnqementianglais  attaobqit  encéreimà 
/Bsp^0aikocile^u«à  eelto  iarosion  ;  il  voulait  «^un 
côté,  Toniar^  le  vaiwdésir^deroBuxqui;  pariM  nous, 
èegaetiteiit  encol^  la  royautévfffésenternieqi^yonx 
eefaatCme  qu'ils  poursoireiit  ;  etdervutrci  il  vou-* 
iait  ranimer  «et  ëta4>  de.  défiance  et  d'alarme  qui 
«DmkiEt  d^alxord  a«x  mesures  violeaies^  ensuite  nu 
ttimoyeiiquiteà  iat^ramlCé  t'béroTsme  des3oldats 
yépubtioainta  dëtrwVt  tu  tqaelques  heures,  lespro- 
Sondes  combinamns  d'une  politique  atroce.  Tous 
las  fléam  que  le  gouvernement  anglais  voulait  nous 
aiseiler  sont  telombés  sur  lui.  il  voulait  nous  ren- 
dre suspects  aut  puissantes  neutres  ou  alliées ,  et 
o^estlui  oui  s*est  rendu  odieux  à  chacune  d*elles  par 
ses  procédés  tyranniques ,  par  ses  pirateries  sur  les 
mers;  par  Ses  alliances  mensongères.  Il  voulait  nous 
épitiser  dans  tous  nos  moyens,  et,  tandis  qa*il  pour- 
auit  ce  but,  c>st  lui  qorconsume  tou|es  ses  ressour- 
ces :  il  se  charge  de  tous  Ic^  frais  de  la  coalition ,  il 
soutient  pour  nous  accabler  un  fardeau  supérieur 
peutt-être  à  celui  que  nous  nous  imposons  pour  nom 
défendre.  H  vent  entraver  notre  comaierre,  nmis  il 
attaque  en  meute  tcat|)s  cctut  dé  sa  iuition  en  lui 


ierImmtiyifllménsftjmfldolaB  4tabli'.p0DV  flh!aiitf|>irf 
lieb  do  «mus;  Il  (Voulait  nous  4iRamer<,«t€festjim  qui 
se  désbenoie  Jûor^l^iSflcours  |>erfi(k4oané  à  «bs  uta^ 
heureux  qu*il  envoyait  à  la  mort  et  qu^il  !a  ilâ^hlh 
ineflrtlabamloMiés4]««un'-i^' l;  . '»     '  <(  >'  .      \  :\ 

Loift-denobacâtsyaliMO  mqus^  qpai  read toutd 
uneiiatiqBii^OiMabkflQsJiaatas^desoii  gop^wMH 
ment!  <>-     ki         i 

i:  Les  cris  de  rAdgkiiasildigDd  reteotisaea^idi^ide 
tontes*  ptarts^  elUM|ne  |a4ic  cette  guêtre  d^éistneusq 
pou^  lui*l«t  devi4*nt^plii$^>insup|)<^Uhre;  obaqqe 
jouff  ^  besoin  élève  dans  ses  iviUes  de  ptiessamia 
védamatieaa.  Ab!  queii'bonqeuryje  premier. iKsoin 
dos •eoplfs,jque l'humanité  outnajgéen.iasseoleu^ 
tendredk  nouvellesi  que  ce  parti  de.roppositioai^ 
honoré  par  an  cimstanee  à  jlévoiler  tant  dt  fautes  il 
tant  d'horreurs ,  à  en  prédire  le  mauvaiâsuoeàst  à 
eoi Bëddmen ie^ dhèlnneol n  seinoiHf a icafiii >a vto le 
cara^èreïimpDsatit/éeVttpoosition  nationale^^vaili 
leîvcjbu>oueiiinos  at*ifaQhe;lieidésiff'du.repoadeUBuH 
topf,-0tlbkiitAlll*detairéolisé.LageHVeriiemanlfNH 
glaîs  entesLlcI&viyé  lui-même^  Gonsteitiédu  speelM 
cletdeino&ifictoiiiesvde  Is'dissplution  delà  lîgiiedef 
rois ,.  et  surtout  de  budealvuetiott^  de  ceUeit^rtnnij; 
ifftdridirec  cpifiiavail  luirméflu.encoqragé^  1,  letiqûi 
Sacoiulaitisi''pilissaiiQpieiit;se&|Nr<^ts  „iI.<totnmeBSf 
èji»aiiNlniJe]  ddmiuemenltk  ces^scènas  ^glaaki| 
qttSt  a isi-téOiérdiromimt  liait  naître  rt  qa'ilio!si(pfl 
soptan|rnlijsail'qiie>  1.1  matioA  qulil  dirige  »  braTStit 
mneh^ApujbuKs^uBieideilaiiibertat  ne  paai.étio 
hnigteÎDpsiéëuiteipnii  lessopW&mosd^uQQpoliJâçM 
ifrimmiale^  niipdn Jfs  pircsèigffiidHine  fatii^  K^inj* 
U^édmilêfl^iBitant  «iquiinTeili.iiatieloigiiéf  ^  eetlf 
BiBtiflB' tfqiAiifch  lat  séMbretj  Uii^emaodaDt  Itnieonptf 
rtgbure«Bcsé^^saico#duite\  4ui.)adreasera  eos^parolef 
taf|âb^8i2'  "t,/  iii'*'''\  >  I  '1^1  ..  I..  .f.i  n 

jiiiloBR|uaii.m*aBflu.jciitrai«ée  dans.  la  guerre idei 
prélbgBslBQrftae'la raispo^iÂU  fanatism^oORtreiiiiar 
iéramsn^^duidespoiisatticoftre/lB  liberté?       '      ii 

•1  P«lMaquiii.4s^a  dissipé  mes  Urésors.^  stipendiani 
desJpBf»aqacsiidisp«qifQ9À.lafppift^^t  deoti  psict 
aoooins4.l«ivTi*bs.âûttqitt  psolongteoics  erreursii 
multiplier  les dt'IbitesFi:  lun  .  .^,  .<^ ..;  <  .■,/().•  ai 
-'^ffkacHpqnoi.jaD  leigfmnt(de^iiOQloir(M||k^en«a^^ 
brisé^a4lU*oiurrché  àdéSMmhtvn  lecofUini^  mm 
qaoïitnahttdnçns-voiilniir:  rétablir^  ;en  l-emparafft 
phépairemtmvait'BOiiK^ioii  roi  v  de  la  Corse  queitf 
ne  pmnc,  eonserttr  ,idu.f  ort  4e  Ibuloii  ^ue  tv  asii 
làcAnqeiiti évacué)  <klï ieoloiiiea.;qne  tu  Biasp» 
iftén»sii:  «défendre  ocmtre'quelqiw»  nègref  et  qtMr 
irdcs  cultivateurs ai;més  scblemefitde.leuqcotliiMi^ 

'  Pourquoi,  au  mépris  de  tous  ces  prHicip!m.dejpnit 
losophie>  et  d'humanité  qui  m'avafc^  asaigoétiififi^ 
qu'ici^  un  rangsi  gloviciix  parmi  tous  les  peupkSb 
ab-tu  orgpnise.oet  a&eux  ayalème  de  faux  papieift 
deiamincvq«iipoui^ait,s*ila«altocuiiplélcmoiitféu$À 
livrer  à  la  mort  cl  aux  convulsions  de  la  rage  vingts 
eiqq  millions  d'homitacs;dotille  setilcrimeiétatldf 
vouloir  être  libres,  cl  de  rcKisor  de«8eaoumftl«&ii 
joug  des  éti^anjgers?  -  .. -v 

Par  quelle  impériti&,^ngegeanlid'abofd.1a  Boh* 
lande  <uns  taquerelle«  l?as-liu  sèfulisfAilfaMieHiaf 
ton  armée,  coupée  dans  aarefrailK^'  at  ëtfsforat 
d'aller  cacher  dans  le  fond  de  la «Ocrmatiie] latente 
que  la  fousse té  de  les  combioataons Jui.avail  pi^épsi* 
Ke,  en  abandonnant  ainsi  iine>répiiblifuequifl«M 
été  détruite,  si  la  générosité lraiiçaise-D*ftvaitmieax 
aimé  relever  ceux  qu'elle  avait  vaioemvOtlK'fin>laiii 
des  alliés  fidèles  que  drasujels  nnlhciire«x?  t'^  '>'  > 

Par  quelle perudie;fiiflafnma*t'B»ns<orssalcS'pas^ 
sions  des  émigrés,  flattaut  lent  ^cBrc,  aigrissanl 
leur  douleur,  et  creusant  de^usdk  p4usil^Bblai| 
qtii  doit  les  engKtM Uis  Jea  aa^lui  pûijtoubcxailéB^tdh 


-■  »—»-*«  ^ ,  -.—  . .  .^  ^j^  .,  ,^« 
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èOCesq^ui  hi  virent  naître ,  en>  ImHfrftotflab^  ûén 
ftèn^^tt  ferdeceux  qu'Us  ontivahis;  est  ttlaséVâîitd 
de>leîirs-l<iisFi'  '  •  >  î  ■!•...  •  ,.-.,; 
Par  quelle  politique  de'sastreuse^a»ftu;abaiidiMin^ 
Il se^ilMsyitèiie Q'nf'Ofê  ûahVèHaitvoeluLd^oneneu- 
tndicé'  i|ui  tfurait'piort)i(bo  «eoMil»  la  prospévifaé  de 
mon  comoierce  ?  < 

'' Par' q^He' politique 'Abômiiiable^  après  avoir 
pnré  TAngliftterre  dé  réooitieincjiit  de  ses  denrées; 
appauvri  sdri  agriculture^entrUvé  la  libcKéindivi'^ 
ducMe  de  set;  cit^éns  ;^era«^  une  partie  et  ses  eini 
nufaelures,  esesUu  dspircr  à  donneir  des  lois,  aux 
goarernements  plus  auges,  qui  veulent  rester çcu-* 
Ires i  afin  de  mettre  quelques  patlieS'  de  PBurope  à 
l^brldpft  horreurs  de  la  guerre  «Joe  toiseal  asvooid 
rén4re  universelle? 

tCes  iiembrent  rHirochès*  retentissent  .â*avanoe 
iox  oreilles  ëpouf  tiiiléf  s  «tv^o^vtenwn^entODÇlais  ; 
tiekï  adeablé  de  leur  (^rdeau>,«b  la  temeiit  ^u^ils^lai 
Hispinent  est  leviérifoble  molif  deiia  cindoite  qu*ii 
tient  0noore.  tt  ^aitq^ee«  danssoô  poyiSv  lû-fm  u'est 
prësifo^  jamais  faite  par-  le'  miorstèce  qfu  e- lait  la 
guerre  "^lï  draint  de  devenir^  u»  eDcmpiei  teiyible  et 
fiS^oilbrable,  qui  proivré  oueJairespDnQabilittf  n'est 
pas  un^aifl  mot.  Il  tennattleigiéuiede.sa'datbu;  cl 
pek^iiadé;!!  lie  soir  seul  défaut  tsldetitopaifitor  cette 
fflDîfe'briliatife  qui  fait  trcip  souvent  oubUferla  f  raip 
gloire  ,U  veut»  en  «cheMaut  la  ^etrepdr. quelque 
eehqftéte.  d'éclat  ;ti*omper  la  tmson  du  lA^uple  aa^ 
gteis^,  tatter  sa  vanisé;  et^ébhapperà^'aqcBs^ind 
qiii  TaltenU ,  en  couvram  M  i|iielqiif8  Uuriers'Ies 
profondes  blessures  qta'iï  afuitei  «*ia  piatrieitC*e^t 
|ibii9  MteiiAtré  4  ce  l)ut  qu'il'  s 'reteiMéd'effcMi 
pour  nous  vaincrSé -Que  Julioi^te^rqèexMS'Blliés 
perdent  leurs  Elats,  que  la  coalition  voie  sesfkeeielS 
Mriilts^  nue  les  trésors  tfv  {;eà(rie  anglais) soient 
diétf  IbUM  a  Vienne ,  à  T^sriii ,  à  Vérone^  dans  Ifart 
me'e  de  Cohdé ,  pourvu  ^ï\  pvoibwe.  la  içuenre  «et 
bpèfela!  diversion^oi  tuii esb  utile  ?  Queilui,in»pôl-te 
Vip  de  l'Aif^tèterpe ,  polirvii><fo^efi  le  répaûdant-eh 
Franeell  f  k-atnàne  len  fiiclionsi,  il  l'y.  divisai  nos 
moyens,  il  y  porte  quelque  calamité 9'  '  ^  i<  •  «ii 
'-  Qâe  lui  miportedtC(*sinlmeme^  approv;isiiMrie- 
Menus  perdus  suV  nos  €0tc8,<ees  levons  d'iéraigrës  et 
de  rebelles?  que  liii  iniporie'lersanç;desihoitfniBsi4 

Sourmt|u*H  éternise  aofc  guerres*  niteslineS'^qHtij 
isse  forger'  les  Fra^ribçais  par  les* Praimais  ;jpourvtt 
ipifeii  NUU^oeeupanil  ainsi  de  fiotrndélense  perÀin; 
nettf  iH  jHiisse  espék'eride  s'afilerniirf^.'Gersei  «k 
breffdre  qiieli[Ities-iines  de  nos  possessions  dans)  Las 
deii^r  Indes,  et  d'en  obtenir  la  pessioa  honteuse' ae 
r^puisemeiit  ffnUi  vous  sappose?  lise  flatte  qtip  eei 
Aoi^eaox  fleurons  de  In  ceuromieaQgiaiaef  lui  f»» 
k^Èi  trouver  grice  aoa  yenx  de  Pamour*propoe  de 
isette  nation,  et  la  poi'ter^nt  à  lui  aanioN#ier  d'avoir 
Vwsë^son  saibg,  disséminé  ses  ricliesses^  ruiné  sott 
tbinmeree^  afiait>ti  sa  liberté,  démenti  ses  principes 
atcoÉipvomis  sa  réputation. 

ftlais  un  tel  espoir  sera  encore  déçu  ;  M.  Pîtt  ne  le 
réalisera  paé«et  il  ne  lui  restera  aue'la  honte  et  l'im- 
wpbation  4»pe«^ke  q>tt'ii  Veut  abuser.  La  paix  avec 
rBspâgne  doit  tUi  persuader  que  la  Çprse  ne  peut 
îlmgleBlpstai  appartenir-^  e\  que  l'amour  de  la  ii«f 
berlé;  fav  feit  le  caractère  de  ses  habitants,  saura  la 
Instituer  au  |ieuple  ^le  plus  libre  de  la  terre.  Tout 
iHHis>  annonce  qae  nos  colonies ,  par  l'énergie  de 
leumihabitaotS;^  savent  résister  à  ces  audacieuses 
entreprises;  tes  insorr^ions ,  au  contraire ,  des  îles 
anglaiiesvdoiycnttai  présager  la  perte,  non-seule- 
ment de  ses  conquêtes .  aMis  même  de  sesantiaucs 
psfisbssions^  Son  aàoibition  sera  trompée.  Si  même 
elfteaydit  en  uujptejn^suocès^  qu'en  sarait*4l  arrive? 


Teqtos  les  puissances  maritimes,  f Bspnf^é «  liii 
fraacey  la  HuHande,  la  Stiède ,  le  Danemark,  justes 
ment  olarméasl,4e  seraient  liguées  contre  lui',.etj 
l'^oi^letevre  n^anrait  retiré  des  folies  de 'Sob  minis44 
tère  que  la  haine  de  s«s  voisins  et  Jta  perte  de  aeii 
trésors»  Arinsi  soo  plan,  condamnaMa'fiaroc  qu'ib 
devait  ccboaer «aurait. été  ftine^  à;||on:.pays-'sUb 
eût  réussi  :  c'est  ce  que  la  raison  du  peuple  anglais 
va  bientôt  sentir  t  il  veitqae  nous  ne  smamas  phis 
gouvaraéspan des inpendiures  et  des  Vandales; qus 
nous  K^afllchonaplus  la  désastreuse  firéléqtkHi  de 
vouloir  a  postoliser  en  jioiilii|iie  et  propager  eb  lé^ 
gislatibn  ;  qtiè  noua^tnaitons  sincèrement  avec  touia 
ussgouvqrmeBtèatsqui  refiUnt  la  paix  ;  que  Dons|cïa 
nspeOtonB  tousv  quelle  ^oe  soil  leur  forme;  qti'au«« 
tant  naue  sommes  disposés^  iM.p^s  soaffrip^ue  l'on 
se  méledaïaûlc^^auia^.noassommes'étoi^néade 
aons iolmiscer  dwiSiOeuxrdesr autres  peuple»;  qud 
nous  'VoulûbsivivoeJibdes  soas  le  règne  dies-lois,'  e| 
an  bonne  harmonie  aveo«eaxqui  lic  fMréteadenlpa^ 
nai»<^ner'AQa8i>aette'libcirtC4.ct  qu'en  ofhiBlii» 
paix  il toattruniver^;  sous  lB(v;a6lons  aussi anod^ 
rée  pour  nos  ennemis  qu'honorable  pour  nousui  '-'% 

'  La  nation  anglaise  li  été'tmiilpée  jpakr  ies  iuquié- 
tadte  ^rsonaeiicsetipeu  londiiéQsidaiSOd  n)liiteli|Ai 
le  système  1  erroné» et  ambitijNixi>de>6oa«fminislrffai 
LesPrançais oui  été t rompes Iqngtemps  panfesiets 
reors  d'i|tic  p hri^nthrofiici  etafféeeë  ^V^Hiàtt  théoaie 
iai^alitlqiif  ;.itB>ont 'été  k^nsuitrtopprioiési  pae<(dBB 
tyi«BiS'fburiMa;ekueftiâl!£a|iiatii|uesv<4anl  rinvasion 
desenaemisiBsepv^lesiuwurà  etl<Miglèm|>sibiKiéhté 
le  pewroir)  Dlaist  noasisommrs  guéris  de  iM  emeurs 
etidébâtrtissés.deivaa'lyi'and  '^kS'AngaatS'iécèaÉrds 
Imisi  rendeotjusdoe;  ils  apprécientmoseiiais^fgéffi^ 
muX'pour  ÀMpper  à;tulitas  iesiJwatïaies  v»ls  tiouB 
voienti  aves  salisfaGiBoa  aRimés'*aeaiBêfnes.  sentie 
xatxÉoà^  les  onitoujenIrsJBnIbiamésvet  ficmb  dlanssl 
sâtcèDf8ir£SuÉqUeilous  pvtwivoinsuccBérrie'Calaas 
de  la  paix  aux  tempêtes  de  4»|^etre.;  ilS'asfiisBat 
àifoir  &'c|afalic:dcs.lieB8d^milie  entre  ideiiK  penples 
qoft  Uuréacrgia^el  èeur  iadustsie  doivent :iistidra 
toujours  émules^  l'an,  da  l'autre  ^  mais<  que(|'a0ibi4 
lifiB  tde  >lf)uss: ministcea  rend  ènueaùa*  •  Cetlei dcspQ|8i«> 
tionpaciliqiie des espritsii  liondrea  «l'csttpisinfrint 
aasoae'àM^Pittk  :>^^- 

.  G^ast  poor  Tempâcher  de  s'étendmy  (dei  segénérd^ 
lisfTiefrdb.  faire  tuabbcttla  glaive  dp  ses  «ailisaaii» 

Ïaotes  V  :  <}D*il  vient» ide  i faine  «épa ndkrsK  àr  djmidn» 
iBekts^ouviBge^  doqtle  but^estrKiiiliittidprileapm'* 
priétaires  anglais  en  s'effnrçant  dehïpTiprouneniipa 
là  «ù  iè  n'y  aipaint!  de<  fOi^  auoune  arôpiiét^  iilest 
assurée;;  que/le  voésiaageid'une  grailqe  fépuhiiiMie^ 
ausst.iaiiiente  quela^Franocyneipeut  étrequedant 
gereux  pour  Le  maia^en*  de  la:  oaustitutiotti  ;  tquev  â 
ellaest  heureuse  et  paisible»  elle. amènera .^«pae  son 
expuifile.,  une  révoiiition  dans  I0  igouvannament^ 
que^si  elle  est  agitée,  ses  mouveaMUts  se/ercart  tsa» 
tir  chez  les  |Muples.qui  r.eaivireBn6ntj;tqtteUftaoa'fr 
séqaence  de.ces  argume^si  est  iquîH' faut  fianrsuiwra 
la  guerre  avec  opiniâirets  pûurempéeher  ea  Ftanoe 
l'établissement  ne  la  répnblt^e.  Voilà  lenauvead 
genre  de  guerre  que  nous  feit  le  jninisteffe  anglais 
Nous  avons  repoussé  sesefierts.  mtliiaireset  dévasta* 
teurspar  natre  courage;  nous  sauiosis  biaq  anéantir 
wt%  sophismes  par  notre  fraBefaise,et  iljBere«ie  croisi 
aussi  facile  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  éga* 
rer  les  nations  par  des  erreurs  aussi  nangereuses»et 
qui  doivent  sç  dissiper  aux  premiers  raisons  de  la 
vérité.  Dans  la  guerre  que  nous  avons  soutenue  jm^ 
qu'ici ,  le  hasard. a  quelquefois  trop  d'empire  ;  mais 
oans  la  guerre  d'opinioa;  qu'on  nous  déclare ,  notre 
triomphe  est  ï^vi  pins  certain ,  puisque  uous  som^ 
I  mes  armés  de  raisuo  et  de  principes,  et  ^c  nous 


n't4on»i  MBbitn  tpit  des  ptMteittdai'prâa- 
^t  n'y  K  Heo  rte  si  injuste  (t  de  Si  cotnlfiofi  «|u« 
^Miribueri  loue  ou  telle  fntmr  de  gouvcrDeniefll 
d«to(ils.d«mBlhetiMOUtleicHiiiM  qu'on  trouve 
dons  tous  \ti  nnvS ,  qui  if  rr produl^nl  iDiis  mille 
eiLT(û<t)ui>$  ilill^KntES ,  qui  rroalstfni  ittni  lous  let 
SIcIrI^T.  nïUtiI jamais  Ic  HStillal  à(i  pflndisti, 
nali  lU  eofitrnirë  étânl  conslaitimEnt  l'effet  ûH  pai- 


fliis  sblftnlltre  mu»  coo  s  Ultime  lit  tIdI«  0U  mUU 
ttfs.PuisuVfiiiMt/è  y^u-  dafiscHl^  réUfiUe Itl dS^. 
CMiit  l'(ti£a^empniquttiDU4ayoAi(!bbltiçU^ 
reuoDcer  à  toule  récrinii|iBlit)n  inutile  ,  et  SiinU 

lotit  t^  qtli  pdurtaU  ttiim  i  mpiitff  hâs  b^ublUH 
aui dëpent  Ht  h  irafiiimllileâid  mtH M^-  nb^l 
ffbuns  â  tiolre  foriiie  tlil  gluifenliibiCtK.fivceqn 
DOiuUcroToi»  meilleure  qu'une  Autfé;  tKtUI  f^ 
Mtlôxn  mia qù»  coâltéf ?tii(  ks  dUlret  |Jrut>l?.,n 
oDuiferOilsaetTduïllourqd'elldileJntiaèiltUitii 

UnË  bbliUtlue  sllt  (îciil  to^c1[tl<f  iùt  VliliftiNj 
des  ruis  d'ituTiM  Id  niDd^t-albo  flobt  haii^  e«flMo 
loDi à  ddnher  l'tiecnplG.  Lé  voitt hbt  eU  fUlit-M 
ÀlUa  ll^cË5s^l^é  qu'iiiliiij;  lu  distil^luii  scrdllfil|ij 
aBtig(>fei]5e  pour  iui',  U  raison  Et  TIltilâitË OpU 
fuuniuuei^t  d«>,arfiifi  dout  ils  36lTeilI  emï.rttî 
letnW. 

Piiisfln'IfS  Bous  ftpHehâlenl  dej)f6BS«rU  WpB- 
biicanisifi^ ,  que  trolis  matiia  me  joffi  et  j!i|fïj4 
pouf'  fiuti»,  tu  Brii4ftice  leitr  cufiSËiile^ïmoDUK  « 
nt  p3!  eNïVïhft  ï  prâiftirf  lé  ««vaitiM:  wil  m^ 
loir  tri-dur^r  bu'on  ttê  frul  titsier  eniDretei<qi 


mois  de  riroticbHlTranS.brDtmfHt  âfVtt»milft>- 
■AblirflH'pcitffMrt'-irtllrolIH-inN.tMlliWpIrftlM 
'siiriKiirr  Minetes  horreurs  combltlto  M Mïpo^ 

-imne  etwi'niflyetfK 

L'auront  ot  ^tS'Vt»  i«H  tntbgH  MUr  «fl'At 
wt  nHW^sètnlw  tfttt  f'm  vmw  ût  iVfHiciffUk'qui 

a  eneeudre  Ht  parrlli  fli'iut;eilF  nniMtWtaUHntrM  I 

'iWfrmrtwi'Mi  ;  CfliPetiin',  Aniru,  L^uii  xt  ;  char-  ' 
ifMlKielHhtil^dim'mDntlttejt'oumiin^sntagft-iirts 
eAMir;s'fl4i>twffi,'(nK«os  nraiicb^i  wo^Wtlti. 
"f  1^1  <es'irtr(9  pKWft-n  silêtts  un  txiiiw .  Ii  longue 
4t4nt»wbieitirii.ii«tiKHffi  ViHbp.l'tirnrviis^ctm- 
Mct«Me  ifinoulliiKl  dei  flulMPS,  le  bonHMrr  me 
)Ma*'M»<cirM;lirfbrtnnM«it  l'fcwtjAtt  font  dHenJfirf 
dldS  IHEUU'tJniSdel'Aiiii<rlqut.\oti^1»rkla0M 

'di>  hMMHpuee  i'MmvftuM  n^Mwm  d'tii»  Miiie 

■fliMii^t  M  tcitititKftniM-IM'fnsib  mysiil^  «ecH 
«chgfdUdiiff  d'inlsfMdom  on  sewri  dour  inqtitiller 
M«M|ft-jlliim  H  ipifuf  rttflutntnpr  le»  esnriu  w 

.  (teAti,  afliroe  perfifiMr  ertte  funfUM  tt-oMile  qtie  h> 
XVllianifBie  «  VU  itee  wuvpr\séattntatef  contre  it 
Hbert^r  Qtwi  1 1»  pTuprii^M  «(  tes  iiemiflnM  ik^ 
rttehl  mottii  Hflres d«ni  un  pays fltieiMCtin  t  \«  droit 

'  de-^eMler  I  leor  eonw rvrtlnir  que  dins  eeui  db  un 
leut  bamme^uten  dl«)W*ér  >(t  grë  de  m  Vohnhlbt 
el  lies  pMMoM  de  sm  eotirasanit  le  fie  tlnl  Mg 
fiai  Idftsleinpi  l'injore  au  ginre  btiniain  d(  rtfuler 
un  KiitbTftble  sophump  ;  Je  tii>  suivrai  tut  même  la 
route  ftelle  qui  ois  m^neraili  poiisWr  la  etiat93rii-< 
tou  Jusqu'i  su  Ûttaitt  trrtiie,  et  É  jiMiiVer  tuai 


loir  vtbuv»  biïon  nt  brij  titsler  enHiretejllil 


-nul  rcipttiidpnt  de  i'9VeMir. 
'  fâmiurex  l'hlilotr» ,  vdiis  Hf  Kl  tftfflft  m  fi 
iiiitidpj,         '     ...    .1-..ÏÎ-  .^.  ^-< 


sotvre  un  àjiitmt  de  eariqtiïie  tfnl  II  eoQfi'itjl 

Sloire,  Ifloll  qiti  imeild  si  HeHr.  MhniM, TeSiM il 
dIsb«  ,  Il  ttoiDitide  bTii  mvim  vil  it'Alm  9f 


JatDdlS  troubla  IcUf  rrpûs  \(i  BMl 

slHhi  Sfi  pftm  et  ik  làitmm 
Cambrai,  les  elTisrtj  if  ta  Oerfiiuti 


, I  félïMê  ffi&Wtfl 

des  t'^pubfiques;  l'Urfriie  ii4us  kdfiiil  q\ié  bitif  f  cii 
dVsemiilPS  qn'oB  luisae,  ■utUtMtf»,  olrt  pj* 
bnder  Im  iiiamétudu  ^'14  OMÂ^  A  I^Udit- 


rfit^r^'det  Jtntihii,  (tfs  ËBteighoIs  et  — - 

Voill  les  fïlll  &.Mifn  iiiiK  ii&'(iS  félfHê  j 


«AiftMflfi!  itif 'Mifnivmr««''«itN'  mrtrV  lit 
FWùtewiifag^B ,  fttifMK ,  cnïjliis,  a  ftitbiiirfM 

eiinrniii,  et  porté  ses  éleitdaflls  Ht  Rtu^cMAi.  fbtt 
laiiiaeiéJrrUntin^if.BtlbHitirflleifbtrilKoiJUlc- 
Mitusi,  txamttii  Mi  tntu»  itS  buh  Un  \t  fH\  Se 
iVùHi! ,  (|ii#  u«  jiiitn  f  tjqin»(i(tH  ptif  ititf  iiik  feiiNT 

■es  fortes;  avec  la  Bdllaiiiie  que  nous  iviotu  ËdlT- 
dilisf  :  IfM:  fKSlIagnft;  ètiA  fiaifl  hMéUîOhé  d^i 
ptUliétiH  t>''t)*'lice£;  »lU»il,  HAflIcriMeaildllK^V 

l'on  doit  Rtjiis  ïtinpdit'r  ffî)  tfbiit  iiisciise  ae  tofI> 

^llttcs,  ou  SI  l'Crti  Suit  cttUlptertf»  Sbildtte  «Uf  notre 
lagpssptt  noire  modération.  Apuraruiidissez  paf  ^W 

Èfum  m  ihiinfie  tte  nés  i<Hr<r)r»|TrH  m  ^vmsutin 
Ml  ont  obstnrt  \i  neulritiii!,  «i  {ii-unenect  H'a^f^f 
«s  IMu  eoilsHMs  si  l«  tniillsttre  bHlàilllIilLle  nt 
siuwtv  trti  itvHijicuri  et  i\  imte  eettduiie  ne  ténuttii 
|H3  ïds^  f  leufrieiflMMm  «tte  nm  »mts  b  smahiiu- 

ces  funealcs.  {Lé  hiUé  émMn;} 


iSblti  Di  LA  itkWit  bu  s  rjKicTiOoB. 
<fil  iTMtliisf. 

.  L^iele  L\i  )H>^tl!  i 

•  touiu  lois,  coutumes,  utiles  il  Btululs  Mrilft 
i  l>  tnlnsmi^ioR  dea  biCB*  par  sucnewion  M  liuiia- 
thmiwntabfttis.)  ' 

'    Dnueflirantle  t  btt  iti 

llb«llfs;r«t>lttuïuil  nt 

ttUCUa  étNettfeutëe  ii 

la  loi  du  9  brumaire,  'f 

vose,  en  rrndaiitsansc  Pg 

lois  anUfrleures,  ont  b<  jl- 

nMDoer  I  eoiiMt!»/  l'H  le 

ta  rttntaMiHM.  ~ 

L'OtftioRlflin  R'avai  t^ 

«■|llirdes)iiNdgi>*,s  r> 

flie  Mlldlét«j«,  j'HI  Bl 

mrMGtiretisteïuhw  l<, 

'etMveti  iiippttsMiill'  Us 

ftolklijues  capables  di  i 

Il  Fitut  s'avei^kr  voluDtairPinent  pour  coiitwler 
Ja  rdiltlri  de  i'efret  rétroactif  dans  la  loi  du  IT  n(- 
VMe.  b'sHIcle  )X  de  «ette  lui  oe  lliste  aucun  doute 
'1  cet  ^gardi 

/  ÀtlicU  lit  qui  fttipnii  du  U  juittil  im. — 
JPaiit-il  eximiner  Ici  olijrctioiu  par  lesquelles  ou 
«mdfalt  «Mllrelr  Une  vérjt*  al  claire  r 

Oli  i  dit,  pteraièrEinetit.  que  loutei  lus  lois  un* 
«eniiè.^  uni  été  annulées  pu  Ips  dëcreU  du  ir  ]ii)li 
ITBS  ;  rriàis  11  h'y  a  bas  un  Inoi  dans  ue  écctel  sUr 
Tégalite  de  partage.  Il  ptfnct-'tue  uiilqupmPht In  con- 
ti(iuat)ondescoiitril)Ulialis;ilii'y  est  pas  dit  un  mok 
di'  l'abrogation  d'aucuue  loi.  Comincnt  nutre  colib- 
gue  Vil  jftijrif  ne  s'rat-il  pas  rappelé  l'arlicULXI? 
.  Uuv  l'egaliU  de  ttarlage  q  ■  éid  établie  que  par 
deslois  succe&sives,  en  17&0,  lïSlilTSB,  1798  al 
,lTOi  I  ek  aralil  les  Uùa  du  9  brumaire  et  du  17  Bi- 
tow  de  l'An  ï),  porUca  tous  le  rfegne  absolu  des  !>' 
fans,  il  d't  a  eui  lur  l>gslitd  dfl  pirtagCi  aucun 
eflbt  rétroactif. 

A  »•[  égard,  16  Ceti*enlidH  ttiSme,  Ibrit  qn>ll«  i 
IShififi  un  peu  de  llbrHé,  i  éléfaltlt,  pour  paMSi' 
iàiàûit  VilieUrd.  c'est-k-djre  juslâ  et  sa^e,  Alnll 
'4u<!  1  Assemblée  iiuiiàtilnante. 

ÙilmiUL  •-  Les  •rilelet  du  19  Jtiln  Aant  Aiflttés, 
«iB'ttiinitéMii'.li'QÉBlaMtlondes  Dri>iu,  sur  Ifl 
inMipiia)ti««a  ii^tiHaiiiiniH  tiuttin-ii.-     ' 


MttiffPmiMMiMarcii»»  mumm  ifteri^. 

ealiiédts  mufeiis, Ve^im  Ûta  dmil!)  kreo  l'teultM^ 
(fnfjKuHesi  .1 

Ls  DdélEtrvtltlrl  «ei  Drdils  riVsl  )tii  une  Isl  ;  t'ai- 
la  loi  tvaVi  qui  pen  eiablli>  10  tttturul  otitreile  sw^ 
ciîder.  ' 

Lé  di<di(  tte  paHdiff!  a  \ti  iûHètMoa  VttBiÈ  bë 
sUtll  bai  Hff  arlllli  ffaturds^ 


•H  giremiei'  UMiupJiHt ,  dOUO  poiilt  A  oelul  i|U)  s» 
absent,  û  1*  lîlle  niirléË  bot»  U  aulstiil  poieruellat 

Ule  donne  â  l'industHe.dtiM  à  celui  quU  funt» 
it«faiit  el  i\m  couNge,  -i  oMquW  ou  twtwrrd  U 
peoptlitlri. 

DviiB  l'enfanli  en  bs»4|i  «sléMrMt  «m  m  part 
kés^iailmi^ci 

DuacBuaaaiaMporlipnpIiiibfle  At'alMsaleal 
d'ége  *itil|  BH  pntjtidiM  je  reufant  «I  mim»  de  It 


agi  de  U  Hhm 
»  i'avKea  paNieai 


•tlfCBI 

Di^juel  ioi ,  tOAme  eu  twauwup  (  , 

c'est  la  loi  civile  qui  corrige  les  inégalités  de*  la  Ai- 
turc  I  u'ast  l'ordre  oifil  qi|i  fend  tellie  eom«tlo(i 
potailjlé  etraisvnnublet  voila  le  bi«Dhit«)U«  rtMm-* 
nie  doit  à  la  loi  et  à  l'ordre  sucial  ;  mais  c'est  la  l«i 
i«liale  qtii  r^^le  eiieOre  Ie4  sueceesiensi  Au  rule, 
^ue  parle-t-oD  iai  dégilitërde  nisMi  et  de  uhirer 
Cei  m»  VIgdM  elimtifftlill.  «i  dit  Ita  tjnDlqw 
aux  propriétés  privées,  il  n'y  atlH  plUi  de  pro{)rl«> 
(fl.nti'y  itlff[ifU»de!«t!ifl*!.Alieitfi  fUbtieui,  au- 
cun parijsafl  m  xa^m  vt  m  ^im  ëi  umi» 


retrubetiTJté  de  la  tM5ur4^t!galilé-des  partages.  '- 
.Obieelion:  rabotifion  d*  Ceffet  rélroacti,  terafl 
AtgflritroMlif,  —  Sophisme  qui  supjiose  ce  qui 
c^HiiutttiaiLi.quidéciue  la  question  piiriai|»iu- 
tiaBiBMiiip..  ■■■.■[ 

MiitB'Yit  poÎBl  i'*Bel  rétro^tif  à.MHw  ItSiSCU» 


Ia'Miiomlé«pntMtwrinn,emKr»l«[Diuo«itétMn-' 
tOeileS'CiBkti&sj  -,.  o  ■■  j  i- 

"t,a)«slh»'M'[ieiMeftvea'tiH -bandrdu  tur't«»ytnii> 
<?hA  tfu'clif  (fort  êittfavWMleï'eHe newrtnaH'iii 
■luJs.^letidéa^MttVrulËget'BàteaieAfflesIpï^prif;^' 


lt«l3'riew«-)tKr,'4c*'DMiirliU'(hi'VMHe«  fonds  peiw, 
db,  T^riVuK'tWami'inMHiMs'IiH  HM  chi  I7  nhwse, 
iin«^^tn<h>ftittJfë!<nli»»ltl)^a[KouppliM(ltHtsiirsbon* 

fiïiH  ill's  ftf^gïniéï'  de  pmitde  ^btfes  par  tus  an- 
enniisloiS/^  <   ^ 

Lés'liTl^^s6i)lmariéM:  les  marîi  onlTes  paris  de 
Iwnixew:^,;.  ui6ni  h  premier  est  tout  en  leur  la- 

Par  diiieKaoeidcBtB  de  lavie  (|He  J4  ne  veux  point 
4|iUiniirei,uiel9n^volulioBiinultipli:ésdaiis  toutes 
I#«,cl4^&  uc&i^JtoïqoSt.  raiuf  touventaiite  ruin«; 
làcadet.s'otlietiticbi. 

J'eMrte^ionu  cef«iHMidértition>iionmoinBMiiSKS 
at.tfoiur«i«uqua  («ti(c«etnica|uili««>i.;.j.,i.  ,... 


'  -<kVflnit(Nt4d<kt«isI  MiLH 
4]lleieetl^-iTfllil(itr«itlMhiis4eitirrMSi'IUt6ilMb''' 
versives  de  la  iir*>P'''i^t(!!  i    ■    .   .   :■(.■■ 

■Pifct  titià  H'iim'ilË  ll«W]#ndtttit"({Ufnzé  tiMt 
bannie  (le  cette,  cuçrûite,  ralbil-il'ttHiit^^Vttf  lîj  1^ 
dÛ2i'prairb!;réiépirlss;We(is,aBs^ai]nîl|eisiIt>.vjl;. 
lifOtiJ  ,       .     ,,,,  ,,..'..,   .,.        ",'.     ^'ij3 

.  Fuudra't-il  conlumer-^^  gi^tr  Û>us  celle  "^U  if, 
Mplcmlircet  detaut  d.'4Vlrf«.  cixiikscLcriii^^l)^ 
quevvusue  Muriec  trop  voikIii^t  d'unduriii?,.  ,d 

.J*  Mugirais. d'iusiiiw.fi«&'longlenipB  sue  mL 
objet.  ... 


sidàhtMniiaMMnieBfl  neutJMtilicrlafâtraiCUntc!) 
tMi>iMsimtlB)tWjuitMe>et  de  u«M -potitiqvt  t^^ 
Iftirttiiiebiihtib'féwwe*»»:  '  ■  I  ■  :  ■  -■• 
■''BSIHi'j  »  s'agit  hslt-^iileilirtiE  dtTeiTM  Wlrosci» 

df^ISliàtlhÇiH^'tifiHakf^^jaii^ltfi'siietecssionsipKiiii 
e'ilË!tit%'ll^'r«V^'r»)-i)Sctir  appliqui!  'en  tout  UiU,  tat 
(fôii!i'tloTf9,'iiaite$iatneni$,auicoDtràtrile(liiriiiif^ 
<ïfla'lBW,it(|H.S<VHtflV^ûBérei«.     , . 
l'JtitrvtniW  par^oetterrlkxiDuv       '         -   ,■.■_. -j:-'! 

ijfciiaiWi*j««<>n*i<.rf«.>MP'c(.PfllW  iet  propre 
(A'r-"Lia.M«lHin,  l'Eufopceiitiéni  ont  lei,rrg»nH 
fiais  istfT.  *«iu.:Ui  décPHMi  qw  voua  iJlcs  nNMf#k 
a|ffè»iMtediscaision  salamellpt  H  au  milieu  dt  «m 
tminplwst'  *•  wmiimtt  ouictetiidi'e  |io«r<jMnaiii  I» 
aoiiHbnBeiniblH]ue^^1<I^liersiu-  notre  aMeinMée-ls 
jïfgpInenTfltseotitpmpoi^nsetcetiiidefapestiMtéii 

¥WieHB*flprc4èï*)dtcrt[;  ''^ 

(Sur la  propcnillon  Idiie,  aa  nonida  comité  de  I^W)* 
lHn>^  l'skblif  l\<«cl  MmiElir^caMI  par  l>  l«i  '*i>4Til-. 
iaB^ll«CwneHtfcaiuHbind«p«sHal*ot«nrilirii>4»i<««' 
iWesufl'bnieUXIVdflti^DftlartiUnidtaOralIVrtisel*' 
li^dlssusdui  iri  riiiieit«r«iitfri'«  la  iat^a  iTntiMiVF**' 


pire,  «>  dMMnl  (ftA»>âMs«ahM<'aiBnei»iV 
Uon  iMrtade  hi  nourrir,  de  k*  niicieiuif  Mdapi 


mo  jcns  à  sa  mprL  *■>!  ..|  |  -i  ;  .j  .f.  -   ."^i.v 

^Ji^i  U  Ipl  ^9niftU?ç  4V^HB^  lêsi^rcf  d*iJpu(rpiU^r3,  mi- 
Uineoi dr Icjur^ bienf,  .  .   .,     .     ...      _      .    j 

Il  iiVn  esl  pa»  de  inémé  d  luta  ^oTlaléralà  résard  de.K9t 
c'dllatéraux.  Il  ëfil  évident  qUe  ccuid  de  »ë  doives  rien 
CDtre  fux.rL.a  nature  les  unit,  naisp^r  un  lic^o  tortaé^t  ' 
cH^^  q\x\  ne  pkWult'tf'édti^^eiti^maiem  (jvé  cehiVconi* 
nbtift'  Wtn  \éa  \/btkAtit'^e$Hkùtt^  dé a^efikre^^eeiHirf r 
éans  léiéMoliii  Àlâ  ti6nbei|M«i«  S  ^  j^tlM«rf  «««is^lMrfÉntij 
tkhà  «iMnil«flls»:ettisib9r4iiifoMMHid«ider»lèm'V0loftU, 
qu'un  collatéral  s'empare  de  ma  succession»  J  .  c. 

P)ii^|^i:tsdçjitoi  flMi'ïwatttiie.W  ^  n^jUM-Mft^^^^tfiâfie 


mil  vie,  je  sofs  prîTé  de  témofgtief  mtf  rectti^f»stfiice  à  udi' 
fl^fie  ef  ihitère  «ml  qof  taut  mieuk  -pow  lîml  qoetimi  fcï 
parenu  ensemble,  queje  MpauMpas  lui  MMieruli  tto»- 

4, ,  détendre  conurc  Iv  ert r^Rristt,  f», ,  \^  oipidi^ ; . , Ifç. 
dis  qife  rien  n'est  phis  coxjlr^u-e  ||.lajo<stiç(;^  k}f  iraisoiu 
Bn\  ,vrai|pftfiQdpes  du  droU  cjtil,  au;i  ^^'P^?,  fn^^JiQ^it  de 
la  morale,  auK  usages  reçus  thvt  toutes  1^  natidbl  ^bïï- 
cées.  Voill  cependant  Terreur  nue  consacre  la  loi  do.il^' 
nîVose;  VollsTéiicore  Tefretii^  qtiè  lé  p%r  dèf  ht  b6bTéi|e 
Mdëfatfsprop«se«pft!iiéArMfiiifir;' i  *'  '-^ 
^  '  1»  ftrât  douer  «vmt  loul  s^ocdufleii^dti  ^itt  de  «M^obr 'i^ili 
éoiiexMer  ûH  béritiets*dv)#-oit  dMS  Ifune  flomÉie.te»] 
f  altfref  lifae  $  titdi  TMisiTmisdéijdBi,'eaBfnli  jf  n^  dmilft 
piSi»  ^MBrln.Qéfitfirt,  Il  q«eft«)nideJreMiiii4ir9«itiliiNi) 
subsiste  plus  que  pour  la  iigteidipw^»)? l(^«f1i|>lM9qi|lAr4i 

dissimuler,  unie  cerljiip^îraéfaieiJCJ^os.fîst >|f^çj»^^  l^jl^, 
du  i7  lufQsff  que  p^rçç  qq'eïl^.coôrqnd  ^i^fk  ^^jiapj^ij-^ 
rioiis  deux  Ws  esscutjcllem^^ql.i^ittr^^iir;^  p_i^ 
M  Aine  pftr  Ta  naton!*  ^  ^ 

Je  demande  dont  rajbtîrnétdéiltâè^lîr'dîtfcteildMW^ViP 
sVngager,  {usqu'à  ce 
on  s'il  n'est  p^s  permii 
réht^MélMigf )«  dlrvdtfV  di^'dl^pôl 
de  biri  bbn  '  lui  semblera  ;  qo'à  «et  ^^et  ■  r^lrtètfb  ^lexeRè^ 
qiRCMkio  »M  pentoyé  M.edMM  ^  tèffishMUiH ,  ^  énféi 
%mm  ilVeti  Mre'un  ptiampt  Pi^idru  on;  4k  è^Oéntèkidootqi: 
eri  élatidcpitmonceffidètàiîfÀseuftamjvn  peiqlsMÉoBiiprat 
9dsoepMile«dedHlcqli^  j«id«nni>d«iqH^lefd#«mlfl<iMt» 

SWAMiie  q«'il  n'jr*d!liérUiqTftdc,dw>M  ftiie.4«ns,.lAi|igp9j 
Irecle,  et  qu'en  contéquencei^lfe  mW¥^H^\f^^Hffi^y 
lions  contraires  de  la  loi  du  17  nivôse. 

DumMiGMiMifi  l^n  ontleiir  (i>.«>dil  JirAni^bier  è  cttAtf 
tribnpe  .que «YiMM-dQTie^ifff unir  li9ntlet.le&  i^hM^fto^nm 
«PiMcrte^ipatf  !•  |]rnnnic>dMmti«ftled>etiqu>il  léioii -dti 
v^m  JiMMur  deiB^pM  liùsier  «elle  tdeb»«  ramplii^litUi 


tipns  de  la  loK  ,       .  ,.  ,    ^  , , 

.  Qn  a  dtt  que  té  pcuptç  avait' rccoutrê.  ses  droits  ittik 
juillet,  et  l'on  en  tirait  celte  désastreuse'  cotiséqbéncè^^ 
qi^il  «iMt-filIre  rétrograder  les  disposikitotii  dés'ioh'dè^» 
6  brumair?  et  i7  nivôse  k  cette  épooue,  ei  par'ltt'reMv^ful 
seir  idttteslen  fim^ifrs,  poHeir  U  ]ltfMirdrd«l'»l|  i<»olatl4a 
daimteaftMiitfcs^etid^àitttrlesliigitimesiiOMHsepwé!  ii 

dommWsf  «es  «értiiiUeft  ditiiU  du  ^^ple  «ifétaidnityMia 
dlmis  l0't«ip«c|  leffUB tellgiedi  pMiriles  pvlnc4>eS''ouli«SMi 
surent  la  jouissance  impet-turbable  des  propriétés! Kqvisttf 
on. 'possédées .€ri.tort«i4M'loisi'C»i^llNrést>fQQif«a  9t  îN 
djroi¥»<d!ispetip)qn'4^teii(pa^4l«R4  J'eM|iwyQ«cfgourev#q, 
des. lois*  taui(  qM>Hes  q«  fOJytMs  J(ifm^\)i9Vfnwl,  «brogèes 
e(rem|)lHCérs.p«r.d*amri^I^i4.; ,  .     . 

On  à  objecre  encore  qii^en  Rapportant  celte  msposilioD 
rétiioactiye,.fo «serait  la^vorîser  quelques  aînés  au  préju- 
dice d!une' foule  de'^delu^  el  qO*a1nsi  ce  serait  dépouiller 
ifne^ajof  îrè  (dn  l^veqr  tf  une  rtlnOHté. 

Il  lié  s*agft  pas  Ici  âé  ftVetir.H  s'atf^defnslfee'^'etfa* 
Ootftfetiilofei  Matièmfé'Me<dbit'paà  déterminerai  ddctolMs' 
d'apis  4««limiMie  qia4i|«yii«totÉqdfrperd!rnNds«etiltmtntt 
d^p#è»  c«qul(é0f]sawcl«lnMaem  jtistt,'  ei  par  cfc  qniJn«(i 
lénédse'le  plMvl\lrdi«(socmlw  m  Avoine  jfonsidéflalioo  M^ 
peut'diHicwVMlsfrcla  i(iokrtM»4iii»  pAmisUw»  ct.iin9«#^i 
considératl0»lif  pi^Ml  P4r«Bf^^  <lp  <WptW«WVj»Mi^^*8WWfli 
P|sopf4éia)re,jppr  lA,raisQn,»qi9)c<gM:'p^  jr^,^9f?^p^^^  7 

gagne^ait^,.  ,.  ,  ••  V ';•'  -l'u- U  ■"•^'•i  J'i-U 

Nous  np  sommes  plus  sans  doute  au  temps,  ou  des  i  j- 
râHi,''t»o(A'  Ktoèsil"  là  fôuVbe  JHSéoSéé>ei  skbÉitfèfi^é  ^e 
leurs  partisans^  étajaient  leur  sil^iiri«i|flftiquUê>kttt<IIR 
sïflBile^tiéiUrwfalioii^du  pMlsf^tni)l>hkiHMWifaljy:|dinàlt: 
ataililti'>sfè«p^riaélftldt9'fonlinris  pé^tiduHèrrs''piBiBtfiftBl 
imfitddii*)t>ia»  gfaMd>'floapbraV  atoii  dbi  faiteianti  igaitff ^ 
drinii«cfeiiVts>lricUme»pe«fil&lfMitoRdli|llu»tm(viino4)«) 
'  briap*;^,^.futfsipptN!J«9wsiri}nd{pomlurf)4¥'ffn  tftd 

de^jmûf^uusyt^^audq^  put  ptin^.floquDe, 

l(|{,  \\fàvl^r:n'^  que^lk  Çpnffinlioa  luliftnale.consacrjkt  une 
Itfîwdç  injustice/ confrp  aueîquei'citjyrcpf,' parce.. ^^'uti^ 
rtlus  %ratid  nombre  en  j^i'oflieraiU  \  :  ^ 

'tés  r^hôns  âUéguèescb  faveur  dq  système  dé  t'elféfré^'^ 

•  tfôactif  iol\i  si  faibles  et  d^unc  conséfiiénre.si  danjj^er^'use, 
Dln^l^qié  te  ilt^is  dele  tfémnnttér,  etccfnes,'^àd^cèntirair;è^' 

I  qui  doivent  vous  déterminer  4  rapporter  cette  désastreuse^ 
<  <Mlp«iMbftM8<)hiisl  ptiléaam^/el  fanneiit  ai  filiilcnIcM  à 
l-nMr^tpuMlcM  'i^neMim»  3e(*•l•tfee■tt^p99lllll(i|lsl•nll 

•  d*en  faire  cesser  les  funestes  effets;  el  lors(|«foo<ii/aiipH) 

!  crpipi7d«if«ir«id<»'mé«ppMnUfifn<U!i>^<éHi^fW«JF>- 
JHfiKPi  '  WW  ^  ^mn^^^  f^AP^  4*q».  ^iiflpai[.up  ^e, 

Je  (iropbse le  projet  dé  décret  suivant:        ^     ,  .^|^     . 


fîAlcét* cefte  rfiiipc^sitfoti  odieuse,  qui,  en  fa  constrVaiil', ' 
▼btïs  t-eod^it  complices  tf uti  des  plus  nprands  aitt;nfats 
cbhtré'lapfopriélé. 

'Citojerts,  nbns  rie  fionvons  d*a^rd  dlseonvri^  q^tc  Ta' 
siii'etéifei  pVopdété<i  rtfsdt  une  des  condll  ions  fcs  pltises- 
sCiYlielfM  de  tout  pacte  ^daff,  et  nue  cette  sûreté  n'existe 
véyihi1)lemcnt  qné  dans  fe  respect  pour  les  Im's  eu  vertu 
desquelles  on  possède,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  nbrogées  ; 
cràYcVi^t  itir  éë'prthdip'e  slicfé  que  résident  principalc- 
mliràt  la'Ibrce  bc  la  |)rospértiè  d*un  gouvernement,  ainsi 
i|0c  sa  durée. 

'ITellef  seraient  \H  èbns'éqt^ence^  funestes  de  radoptioii 
de  V"etref  rélroncfir  de  celte  lof,  qu'il  n'y  aurait  plus  rîcn 
dè>erTarn  pouf  lès  (^dpriél pires;  que  celui  qui  po^s^de 
al^loiird^'ui  lie  serait  pa^  sdr  de  posséder  demain  ;  rin'il  en 
réstfftei^aft  le  d^cnuragerhci^t  dans  tous  les  esprits,  et 
irU*e1le  serait  d'un  exemple  infiniment  dangereux  pour  les 

-<«)  B»lit!«:df An^las i  ^dattu sois4lBcoari:stir U  aitaatiAQ  po- 


l'assemblée  â  pissé  âl'ordrc'dn  Jourloutbs^hîi'fcft'qilW* 

luîaparié  decqt^A  loi^ lhéemai(aG ^vMb  pifie<«ilfp«4re 

dttjour.jwlQareéj  •  i  i--  -'. ,  ...  ^  »  *  —  .t^.  \'\u  "\  «hit^ 

aïoielcomlMtf  aoi*kedapp€Vtrdei^Qi(BHléMiliiiirtf  nDfiWf 
pUi»4*ni)C)0CGasit»«  /dlliiW  il^ssomWdc,  «Val  4lQ««#eil)if  t 
lois. positivas.' »itt  cifei«l)e'dMi0l9>'Hnqip«.iai!MPn'C^*i<  ^î 
d» dauUft /éodaquf  de^  cen^^Pf  •ADr?i)rM  fi^s.f^  cr^'vid«.<?, 
que  ceux  /}ufeccajpiapqt  ri^ppés,i.lq»,péU^  9urlPU.t^  nf; 
vinssent  dire  qu'ils  possédaiciTt  aux  lirmes  des,  loi?»  cl 
que  Ton  a  donné  wi  effet  rétrqç^ciif  à.  cfl|(^ /iqi.f  jdécl^ré' 
leurs  biens  &  la  disposition  de  la  haiibh  ?    '  '  ^  '       - 

Il  se  résnrte-,  et  i route  q«e  fe-dêtrét  tfù'hm  jjitéMitiî&'w 
injuste  el  dangereux,  par  le»  troubles  çl  les  embarras-^t^K 
vBdenoti<vetitfK't^daiislésfamfHè9etlesforHmék  '  > 

LACRtïtceAU  :  Il  était  juste,  danslé's.y«èhiedbscbWiïf-^ 
râleurs,  queiouKA  fei  MIs^èsiénl'tftfbVéï^Ttbs'dérMttl 
social;  que  le  bouleversement  fDi  HklrDUutt'€elob«^alear 
manièM  possfèltis  ^qtfe'l'iiKtfHlMNie^lla'déKolatlM  pHs* 
sculrapidemeMilisftoi8idto?iaLgftt«t(  qup  faiiaoeittédtit  A» 


IKirUnlë,  ?(  nou;  lulficrienièchapncr  fnccB'kiiidih-ii*' 
Hrv^  reili|itrb  dn  crime  et  de  1^  pftn^ltittM,  ma»  de 
mi(|r|oiu  M>  au  uenple  lom  sa  draits,  noui  tiHMtrtopt 
lubsjflïf  qtielqDCf  vraiiita  d«  U  lyraiiaiel  < 

On  convieiil  •!«:  voni  que  lu  loi  du  1?  nl*OM,  ^f/tnl  (t 
M)»  ell'el  rélraaoïif,  «[  injuste',  >pXDI<i!re  et  IjranTiiquei 
pion.  Tout  l|i'-oii>  il  ^13''  fldiigeri'iii  et  inFRie  ImpolHI' 
qiie  de  11  rapporter,  car  cela  occailonnersll  une  telle  i^ 
pgiiite  dam  l'Etal  qu'elle  iioiirrail  le  nondiiirc  1  fa  perte. 

tài  qi|pl  I  GilDjent,  ce  Mnt  de%  K'gIsIsteuTt  qui  llonnenl 

un  pareil  lanEiiE>'  I  Qu'lli  niiirenl  dono  les  annal»  <lei  ta- 

cient  empii»,  qu'ili  j  rechcrclicnl  1*  cau'e  de  leur  chult 

cl  de  leur  deUrnetion,  el  ili  Trrronl  •>  rllei  furent  jamaii 

'    occaaionntei  par  l'ciMutkin  dei  Inii  ou  pirlMr  infTaElipn. 

On  fgui  a  dii,  d'un  uiilre  tM,  qa'il  j  «uraU  aelnelle- 
BMnl  la  Rtèine  incoHTtnli'nt  à  r.ipporler  l|  M  qu'il  j>  a  en 
4»at  le  priBcIfa  t  la  porter  j  qu  l^ui  jMMWI  tft  PwiHe* 


■■   r  ■  t  •  r  I   ■  ■■   1   ■  ■  ■   ■   ■  <•'•'■     "'fS 
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ANGLETERRE. 

ré|iubii^«e  Q-MH»iM  ii'auiiiMiiiil^lé  pré?  uti»  à  ga  qu'il  |#- 

mii;  par  le  minittàrt  lifilaaMqiif.  Ce  A*élail|iifiiH  du  Iflut 

âiiiic  lie  «es  inesttrcB  ifiii  vut.  quaifinerois  lieu'ionqii*upe 

aussi  lasse  que  loii  alliée  de  la  RUerre,  jpaia  UfOpi 


,  la  premîcre  vigueur  1  Ifontrex  que  tous  ne  tout  ^fés  tt^ 
,  s^  9ue  pour  acquérir  de  nouTcfles  forces;  rcntrtx  d.ifcs 
'  Tos  aleliers  trop  longtemps  abandonnés;  reprenez tosl là* 

tatix;  oesont  là  tos  Traies  rirliesses  r  ratiimexlMtidusirie,  elfe 
,  hW,  la  gluire  des  nations  policées;  cultivei  l»  arts,  ili^h(>« 
'  norénl  et  oôbsolenf.  Que  rétènîNitd'  IHenlove  flbitànt  sur 
,  voprfn)|iarla«,f^ue  le  pavillon  natiooal  Nî^^èsur  vra.oatà« 
,  res,  (ixe  au  milieu  de  voui  la  bonne  folqurest  rftirie  du 
j  cooijuerce,  Tactitité  qur  reniretirnl,  lé  courage  qui  lepro* 

tége  et  ep  Tait'  re9})ecier  fet  droits.  Que  k  flux  et  le  reflux 


•  fière  pov  et  oonveitir,  ia.chaffgedect  qu^qlk. appelle  lai  ,  df  la  Juer porlent  I  excédant  de  vosbesoitisautnaltoosq^il 
lionle  de  faim  les  piMiien  pas»  -   '     '^  demanaent  ;  que  le  retour  des  ilôts  vous  rapporte  Te  tri« 

|)iut  des  dcut  bémi»phèress  que  le  négoce  amène  Ici  !%• 
bondance,  et' que  le  peuple  jouisse  dehmiessrs  dottcdiirsl 
•  Vainqueurs  dé  Jéjndiupes,  d*Hondsèooie  et  de  Fteurus, 
généreux  diisâtllaiiiit dé  B6ii-1eDite,  Grave,  Nito^oe^t 
Gertruydenbfrg*  liliéiateur»de  la  Belgique  et  de  la  llal- 
^  ran4ef  8i$ldâi»  répuUifcarns,  ce  seront Ja  les  fhiHs  de  vos 
exploits  et  de  voin*  dévouement;  cHex  vos  triomphes^  vous 
poutex  le  faire  avec  orgtiëil,  Tar,  poinr  )e!ï-aiMes<géiiéti^« 
ses,  le  souvenir  d'avoir  bien  fah  est  Teiigagement  d^étr« 
tdujiiurs semblable k solÀéme.'    <•  '    ' 

4Çit«ofeiis.  ^ua«,fex  vu  nos  phtitfiigei  républléalilea 

combattre  sur  vos  rem^avt^',  You^avte  vu  Vios^hérosUona 

!,  lescbamps  dé  la  gloire;  entrex  en'rélitidn  àVeè  eut,^i#ee 

^  leurs  parents  et  leurs  proches,  vous  ne  ttotiveret  pàiitiut 

que  des  amissincères;  tout  nous  riivHe'aYtef9rttiel'qii*«^ne 

même  famille;  ref.sérrons*n6uè''dliUY  lés  llttt^'Aé'li  édn« 

G^ncéet  de  la  fraternité ,  et  liirolW'titfr  (fltei  deTétiufr  nos 

eflbVis  pour  que  tontes  les  fcérréiaeibmi  té|Jéte^èé«l  erii  si 

'diers  aux  Français;'  lA 'chers  4  tnVis  lei  ho(iifiiiei''lilirtk  : 

^ViviUtffuMi(lû$!  idhêlammi^éà'méHfm 

t     Lfs'mrése^la^fs  ^u  |iwp)e' opt.|ep»ùllê  ptpcTai^é  iSr- 
rété  suivant  : 


piMiiefa  pas» 
i  Oo  pc«t  eft  joger  par  ThaaMur  que  témoignent  aujour* 
ii^boi  tel  papieva  mitiisiérida  oantiv  Tfopaguet  dontil^ 
••onlffayqNie  aiusaàaiéoaiilienls  que  de  la  Praii^c. 
•  -.  «La  €iesaiii.é»kfctiartit.€HWBW>it  d«  SiwtV^Uomiugne ,; 
-^flhmti  icf  FtMçaÉi  qn  paawifiir^  de  la  loiaiiié  de  ceii< 
Ue,  l'une  des  meilleures  tl  des  plus  éM»diies».da  VAméri** 
'  ^ttf ,  leaeiienl  fort  ù  iifettr;,ilaei^a#fUMii|,  #1  ils  jie  s^ 
t.  irqaMeni  fei|i^élMtpnaJbeauMU|)»  «#«?  perle  \m^  seoi^lfl 

pqaf  lecanitPQroeaDglaia*     ^    .   .,  , 
-u..iAaireak*«  il  se  tieol  difroan^ls  lirèa-fréqueiita  dep«l4 
cette  paix.  Oa  a.  envoyé  de»  oaufriera  à.  PétersUurg  «I  K 
-<  Vifmar.i  ce  derniar  a  reça  ondM  de  Xaii?  la  plus  gxaode  ûU 
.iigemse|K»fR}b)e« 

«      itm  papiers  de  roppoaltian  diaeetiafivfrif  meaft  que  cc^ié 
.«fidiu  <|uWiui^H#ii'<«iamearfLqoad«roayec,gl9irfte( 
prom.en  s^picnaiMrde  Hiti|J|kure|ieMr%i|  l^ûdita  aiij^pr^ 
d*bui  se  résoudrai  la  faire  avec  boiile  et  perle*  lis^8êu4 
reiit  f|tt*il  V  1  M\%  tà  capitale  de^  eéMifsbtflhil  Mnçaii  \ 
cbargés  de  traitai^4'q«ér'dMM|'leaM«ftlk^lai«aliaiépar 
lagcnl  t  al,  ce  qui  paraîtra  bien  étonnant,  que  et  aon 
MM.  Piti,  GreniéllenH  Pundai  qui  opinent  poor  la  paix 
taudis  qu'elle  est  rejrtée  par  le  duc  de  Portlandi  le  eomti  i  I 

,I|  ne,  faut  pourtant  recojtnauré dans  (out^s  ceraii^K|oi|l 


.   que  des  brûlis,  cr  même  for(  ba^ard^  (finals  fotil 

^.'  \\  s&r  qu*on  parle  de  paix,  et  que' c'est' k  cela  quVrt  non 

atirtbiier  fa  liausse  des  fonds  publics'et  les  |)aris  dû  flsittéui 

cufé  de  LIojfd,  où  Ton  'a  gage,  '4 S  guinées  contre'  ï^\ 

*  '^i|«d<lta  f  lAt  ÉéraH  «ontla^cntrd  lîAagleteraeeble  ad^abli^ 

que  française  avant  la  i*'  novembre*    .     #  • 


fU    1    •    Kll 


.  ,  . .PA««-»BAS,    -  \ 

Protéê^erbat  dt  Pouverture  de  la  navigation  ée  VBseauU 
dont  la  Uberiéti'éê4^'oe^8pié4\p§rM  république  (raté* 
çaite ,  U  30  thermidor ,  jour  de  ta  célébration  de  Cim» 
mortelle  Journée  du  10  août  179S  (vîcmx  style). 

Le  80  ihermidor  de  Tan  8*  de  la  république  Ihinçaise, 
ft  quatre  beurci  aprDs^midi,  les  représentants  du  peuple 
LbiVbvre  (de  Nantes)  et  D.-»V,  ftamel»  en.  nThaie»  daes  la 
Belgique,  moatéasat  un  navire  oft  était  arboré  leip*vilon 
putional ,  après  avoir  remonté  4a  rivière  de  Tfacauiy  de- 
|)UÎ3 ,1e  fort  Saint  Laurent  jusqu'au  milien  du  port  dTAp- 
ters,  se  sont  upprocbés du  rivage,  où  ih*  ont  Ireuvéled ha- 
bitants d^Anveri  rassemblés,  la  garnison  sons  les  ardies, 
ia  muriicii^alité  en  ècbarpe;  Tun  d*eax  a  prononcé  le  dis- 
éours  sbirfcrtt  : 

• 

«  GHoyens,  le  peuple  fVançais,  armé  pour  sa  liberté,  armé 
«pour  la  liberté  des  .nations  dont  les  tyrans  avaient  l^nté 
'tfe'cOmprlmer  Pénergic,  le  peuple  français  ne  compte  .ses 
-«iole(rr$  qne  ear  ses  bienfaits  envers  IMiomanité  ;  il  n'at- 
tache de  plis  •  ses  travaux  qu^autant  qu'ils  lui  fournissent 
de  nouvenast  neyent^'waemr  anr  les  bases  inébranlab  es 
de  la  prospérité  publique  les  droits  imprescriptibles  de  la 


I 


H- 


»  •  Belges  et  Anvery>i|«  les  avantages  dont  vous  allex  jouir 
-aonluaus^rir  cette  précieuse  récompense.  Conformémrni 
eu  vmn  du  gouvecnemenl  français»  dont  nous  nous  féli- 
citons  d'être  les  organes,  nous  venons  rendre  la  liberté  aux 
*0mles'de  TEscaut,  captives  depuis  plus  d*un  siècle.  Que  le 
Ûémuiérce  f  banni  do  votre  territoire,  y  rentre  et  rrprcaiie 

3«  Siiie.  —  Ti,me  XlL 


•         •  '1,1 

.Anvars»  la  1^1  thaamidar ,  Tan  3a  dq  la  république 
I     '  française,  uaa ai  indivisible»  .    ..  ^ 

â  Les  représentants  du'neupte  prN  les  armées  du'fVbrd 
et  <fe  Sanibre-el-Mcusc,  dans  la  Belgique, 

•  iCdnsidérani  qu*il  est  temps  que  les  contfée»  Mr  les- 
queUés  la  république  a  porté  les  armes  lot^fsseiif'dd  fl^uit 
,  de  ses  Victoires  et  des  efforts  génèrent  de»  d^fiseors  de 
'  la  liberté;.  *  .i 

f  Considérant  quela  France  attaebe  toujottri  t  «géAffrl^m* 
phes  rblfrancfaissement  de' l*agHcunore^, 'ta  i^Hispérfté  du 
commerce  et  les  avantages  que  le  peuple  dtiît  en  rélh<cr, 
arrêtçnt  ce  <j(oi  suit  :  '  •  '  -  ■  •  «^  •    i 

9:.ArL  !*■;•  tes  navires,  vaisseani  et  bilt^enf»  çi-ddant 
belges  et  anversaiî  porteront  le  pavillon  oational*. 

fil»  La  liberté  de.  Ici^  uavigaliun  sur  fEscaul  est  |>ro« 
clamée;  elle  rat  placée sous^  la  garantie  de  la  république. 

«  IlL  Lea règUipaols  qpe  Tia^érét  national  et  fe bien  du 
commerce  sollicitent  pour  le  port  d^Anvers  scrout  inces- 
samment publiés  ;  les  lois  générales  et  particunères  siJr  la 
navigation,  la  police  et  la  perception  des  droits  nationaux 
y  seront  provisoirement  exécutées  selon  leur  forme  et  te> 
neur.  t 

Etait  signé D.-V.  lUvaL,  h  Lavaayaa  (devantes}. 

Une  saive  générale  de  )*artiUerie,  et  plusieurs  décharges 
de  la  mousquelerie,  les  cris  répétés  de  vive  ta  république  t 
vive  la  liberté  des  mers!  le  salut  correspondant  des  èqui* 
pages  de  navires,  le  déploiemeut  de  leurs  flammes  et  de 
leurs  pavillons  dans  les  airs,  leur  abandon  au  cours  dea 
eaux  ou  ft  la  direction  des  vents  qui  enflaient  leurs  voiles» 
ont  été  les  signes  par  lesquels  la  joie  publique  s*est  mani- 
fcsLée. 

Les  représentants  du  peuple  ayant  ensuite  remis  à  la  ma* 
ntcipalité  Tarrété  ci-dessus  rapporté,  et  déclaré  qu'ils  le 
confiaient  a  leur  civisme  el  à  leur  fidélité,  le  pré^ideut  de 
la  muuioipaliié  aprouoncé  le  discours  suiwaiit  : 
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inmi,  riAnftHtTi,  ÈCàitjU 


La  munîetpalUé  (CJnveVê  auoC  rêpréscfitanti  du  peupU 
Lefèbvrt  {de  Nantes)  et  D,»K  Hamet,  en  mission  dans 

Anvért,  30  thermidor,  Tan  3a  de  la  té^Vh 
blique  françaice,  une  et  iqdivîsible* 

•  Le  |oii?d*aujottrd*bui,  r(»préifnlaiil9  du  périple,  ce 
jovr  à  jaioeia  B^morable,  est  te  plus  miriMte  qve  te  Bel* 
gique  en  g«Hérat«  el  la  vtlhi  d^AitTcra  pu  parlieutier,  ont 
jomaia  vu  sur  leur,  boriion  i  il  nous  rappelle  4'elieed  le 
nouioni  où  la  liberté  ei  régalUé  cet  reotecaè  Iie.lr6ee«  eà 
toire  natioo  a  tenrassé  la  tyrannie  ;  il  nous  rappeUe  le  bmk 
meut  auquel  nous  devons  notre  affrancbisscmeott  el  il 
MOUS  Tait  rcssouTenir  de  ce  Courage,  de  cette  énergie»  que 
des  Français  seuls  pouvaient  dénioyer,  et  d'où  seuls  dé- 
rive notre  bonlieur.  Puis^  cette  vérité  ôlre  sentie  par  tous 
les  Belges  I  Puisse  Tamourde  le  libellé  vivifier  rflrae  de 
tous  nos  coticiloyens,  pour  apprécier  le  différence  entre 
resctavnge  et  la  liberté  I 

«  Ce  nutnentt  repréicotants  de  pettfRe»  epproebe  \  lOete 
îudifl<!rence  ve  disparelire  ;  tous  ellèi  ceptifer  tekis  les 
coBurs  |Mir  des  bieiifaiia  IncalcelaMea  dent  vous  les  eikre 
combler  ;  voua  allealeiir  donner  lu  liberté  duceinmere^  car 
il  ne  suflisail  pas  de  les  rcndi-e  libres  dans  ue  set»  tropéUwU 
il  IcUr  tallail  uue  liberté  sage,  politique  et  coemierclale  : 
personne  ne  dontait  de  la  liberté  des  opinions»  personne 
ne  doutait  de  la  liberté  des  uclions  qui  lie  nuiraieut  poioL 
e  autrui  ;  malfi  on  doutait  beaucoup  de  la  liberté  du  coni* 
iBerCr.  L'Bscaut,  ce  fleuve  que  la  nature  a  formé  en  fa- 
veur de  nos  contrées,  qui,  jadis  libre,  6i  le  bonbeurdCno- 
Ire  ville ,  enelidlné  et  dos  en  verte  du  traité  tyranniqde  de 
M  umter,  eausa  la  décedeaoe  de  notrecooimerce  «  ee  tnéofe 
Eseeetf  eeite  eiénie  source  d>apulence  vient  ^*eire  ahi- 
verte  par  la  bieeftilseAcD  d^eae  uiien  victoricttse  etese** 
gnanioi«^  qui.nieiso  gloire  h  readre  libre»  cem^p  «ioif  at 
et  veulent  la  liberté.  t 

•  CcMle  liberté  de  commerce,  baulegieat  prooopeée  par 
la  Convention  nationale  et  proclamée  par  ses  représentante» 
est  un  acte  sacré,  uneohiigalinn  formelle  pour  elle  'de  la 
mainlenii'  ;  rassurés  sur  ce  principe  el  convaincus  de  la  pu- 
reté dos  intentions  de  la  Convention  nationale,  placés  à  la 
tète  de  cetie  commune,  et  au  nom  de  nos  concitoyens,  Aouis 
lui  rendons  grices  des  biéolaits  dont  elle  vient  de  nous 
combler. 

•  AoeqKei  denoi  représentaols  de  peuple»  i^bcMfmagc 
sincère  queneua  pertoas  4  celte  auguste  esaettiriée  { faites 
seutir  à  aMbienMitcura  eoaibiea  tes  Belges  ea  généret  sent 
dévoui^ik  ta  Couvenlion,  et  combien  lo  ville  d*Anfci«»eo 
particulier»  est  recooaaisMâkte  envers  die,  guidée  par  les 
principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté , -qu'elle  ne  ceaseia  te* 
mais  de  proksser  ;  aentimeol»  qui  jat  feront  que  a'au|^neo* 
ter  par  le  moment,  pluslieurcux  encore,  où  la  Belgique 
sera  réunie  ù  la  France,  et  celui  où  les  bommes  de  ces  deux 
nations  ne  feront  qu*uoe  seule  et  môme  lamiile. 

«  Vive  la  république!  vive  la  Conventioooatiouale  t  vive 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  t 

t  J«»H.  Mattbkt,  préskteuu  • 

Les  représeatents  du  peuple  ont  répondu  qu*ns  rappor* 
teraieut  k  Ja  Convention  Nationale  les  sentiments  qui  ve* 
naient  de  leur  être  exposés,  les  vcsu»  qui  leur  avaient  élé 
présentés;  ils  ont  dit  qu^ils  rinviieraient  à  croire  que  le 
peuple  d* Anvers,  digne  de  ses  bieotailAf  s'empresserait  de 
lesJustiOer  dans  tous  les  temps. 

Les  représentants  du  peuple  se  sont  eosuîle  transportés  à 
le  maison-commune  t  accompagnés  des  officleie  munid» 
paux,  et  ils  ont  assisté  ft  la  fête  qui  a  été  célébrée  k  Tocca- 
iioo  de  Tévénement  ioléressaot  qu'a  présenté  cette  lournée. 

Présents  tes  citoyens  Lcfebvre  (de  Nantes)^  etD.-V.  Ra- 
met,  représentants  du  peuple  en  mbsion  dans  ta  Belgique; 
J.-H.  Matihey,  président  de  ta  muntctpatité  ;  S.-P.  Dar- 
gonne,  ageut  national  ;  E«  de  Piueda  |  substitut  de  l'agent 
national. 

fitak  signé  J.-H.  MiTTaaY,  président:  S.-P.  DAeooinrB, 

agent  uatiQuali  £•  <>e  PieaoA»  substitut  de  Cageut 
national. 


Vui  floprouvé  et  poimt^  d^sfloher  per  neni^,  Mn^^ 

commandant  le  Bfabanl.occidfnUl.   .     ifi^né  Moai^vu. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

,  I 

PréiidêÊ£édéCkinUfk 

SuUe  du  diâcourt  pranoneé  dfojte  la  séantiê  du  6,  < 
par  Boiay  d* Anglais  êur  la  êilualion  pdilique 
de  l'Europe. 

Déjà  Une  grande  partie  de  PEurope,  abjurant  les 
préjugés  d'une  haine  injuste,  rfcoanatt  la  Inuaseté 
de  ces  accusations  inacliiavéliques,  ouvre  ItSt  yeux 
sur  Ses  vrais  inlercts,  3e  lasae  de  coiubalUe  i^ur 
servir  les  passions  d'un  inini&trei.reooAGe  au  &yeièime 
itiscnsé  de  détruira  des  opinions  par  ielert  eieedisr 
pose  à  rendre  à.  rfiurope  lea  douœtira  dé  la  |^i«t 
dont  celte  déplorable  croisade  Ta  si  looguemenlaft 
si  cruellcmeiit  privée. 

Le  grand  due  de  Toscane  a  donné  aux  piincee 
dltalie  un  exemple  qui  fait  honneur  à  son  tiutun- 
nilé  t\  à  sa  sagesse  ;  le  roi  de  Prusse,  bravant  les 
cris  de  rambiliou  trompée»  de  la  haine  impuissanl| 
de  rorgueil  au  dêsespotr,  est  rentré  daus  le  vr^i 
syslèmt;  de  la  s^eule  i^olitlque^conveuablc  à  sa  posi- 
tion; il  a  senti  qu'il  ne  TaUait.pas  attaqtier  plus 
toiigteoips  son  allié  et  son  appui  naUrel.  suivra  k» 
dauf^ereux  conseils  de  l'^utncbeson  éternelle  eiine* 
mie,  et  de  la  Rtissie,  son  ennenaie  secrète^  qui  r<x-« 
horlbient  à  s*épuiser  contre  nous,  pour  pouvoir  en* 
suite" t^écraser  plus  faeilement.  L^amitié  que  nous 
lui  offrons,  les  services  que  nous  pouvons  hij  rendre, 
la  haine  de  trois  puissances  dont  il  a  déjoué  les  uro' 
jets»  et  le^  vœux  de  toute  la  Germanie,  dont  il  esi 
appelé  à  soulager  les  blessures,  et  qu*ilxlott  eultiitr 
ner  aveiÇ  lui  dans  lesystème  dé  .pacification  doul  il 
a  donné,  le  A)rcmirr  emo|»le,  tout  4oU  Jeporier  à 
être  ferme  et  couslant  «Uns  le  nouveau  plan  q/u'i 
^'est  tracé. 

Si  d'artificieux  politiques  ont  cherché  à  lui  doia* 
net  des  alarmes  sur  l-iiiipression  que  poturait  pçf- 
duire  sa  séparation  4es  aoalîsés,.  la  majorité  qu*il  a 
obteitue  à  la  diète  de  IXmpire  a  dû  lui  démontrer 
con^bien  cette  crainte  était  peu  fondée,  et  eonunrnt 
l'opinion  publiqtie  apprécie  sa  conduite.  Si  d'autres 
t)ersonncs  instroitesdu  nouveau  et  vaste  projetformé 
pour  renverser  notre  gouv<^rnement,  avaient. pu 

{chercher  à  Tébranler  ru  lui  donnant  dea  4ai4esaur 
a  solidité  de  noire  puissance,  nostriompheadana  4ei 
colonies,  la  victoire  de  Quiberfmeifiosn0ui>eanx 
traités  de  paix  lui  prouveront  suffisamment  la  Cri* 
volité  de  tous  ces  rêves  et  de  toutes  ces  espérance^ 
chiméri(|urs,  dont  se  berce  ta  vanité  de  nosenaemi&i 
Le  rot  irEspagne,sacnfîaat  ses  intérêts  privf^s  et 
les  ressentiments  de  5«t  famille  aux  véritables  in^é* 
riHs  de  la  nation,  a  mérité  lYstime  de  tous  leaaipts 
de  rhumauité.  Il  a  renouvelé  It^  |jpo& d'amitié  que 
la  raison,  la  nature  el  la  politique  doivent  reoare 
indissolubles;  et,  par  cette  démarche habUe.(^sa£e« 
il  a  détruit  les  coupables  espéraocef  du  moisiam 
anglais,  qui,  sacrifiant  Je  vérilablA  bonheur  eilsiri»* 
chesse  de  TAngleterre  k  son  amUlion  |}eirs<»nnellf« 
croyait  toucher  au  moiaent  oà  il  pouaait  ïammhIii»* 
liser-son  nom  en  plaçant  Tétendard  britanni^oeiaitr 
les  ruines  de  toutes  les  cotnnies  dévastées.  L'Espagne,. . 
toujours  loyale  en  politique  eomme  eu  guerre,  iia 
déguise  point  ses  louables  desseins  sons  ces  vailcâ 
inutiles  que  tout  le  monde  perce,  et  dont  la  diplo^. 
matie  vulgaire  veut  toujours  se  cotivr/r  en  Viain.  . 
Elle  a  prononcé  publiquement  que  leaintcsdtf 
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céminniiii  Tions  eômmandënt  de  tiduy  np^fochef. 
Elle  8  ilécfVaré  à  t'univera  qiie,  p9r sa  médiation,  elle 
comptait  fiiciliter  la  paix  avec  l'Italie  et  délivrer  le 
DiidideffiaTopedufpaii  deUgnerre;  fa  république 
de  Venise  forme  les  mêmes  vœux.  Presque  tous  les 
princefrde  JIBn^reJarde^ftjtttrep^ur  les  itftë- 
r&U  de  la  maison  d'Autriche,  pour  Quelques  droits 
de  peu  de  valeur,  et  pom^  T^oitReur  des  émigrés,  ne 
déguisent  plus  leurs  désirs  de  voir  la  paixélabliea  vec  , 
une  puissance  qui  les  4  totijours  préservés  du  joug 
dont  la  cour  de  Vienne  les  n  si  longtemps  menacés. 

ils  voient,  par  nos  traités,  que  Tesprit  de  conquête 
p€  nous  dirige  pas«  et  que  Ja  sOreté  de  nos  frpntièriss 
et  la  sUbHile  que  Ton  donno  à  nos  limites,  et  notre 
volonté  bien  pi*ononcée  de  ne  faire  au'une  pix  du- 
rable, serviront,  plus  que  nos  succès,  de  règle  au;c 
co^ilioDs  que  nous  acceptons,  La  Hollande  rendue, 
pat  ses  malheurs  et  les  fautes  de  son  gouvernement, 
a  sdn  ancienne  énergie;  la  Hollande,  unie  avec  nous 
par  uneallience  inoestmctihle,  fonde'e  sur  le  même 
amour  de  l'éeaHté,  Joint  ses  efforts  aux  nOtre!;,pour 
reconquérir  la  liberté  des  mers,  et  dunqer  des  bases 
sdfide^  à  la  paix  que  nous  désirons  oifrir  au  monde, 

La  Suède  et  le  Danemark,  qui  ne  se  sont  jamais 
ëeai^tds  d*une  humaule,  sage  et  respectable  neutra- 
lité, supportent  avec  impatience  les  menaces  et  Tor- 
§tieU  des  cabinets  britannique  et  russe,  qui  voi- 
raient leur  dicter  des  lois  aussi  coulrafres  à  la  ' 
justice  qu'à  la  prosoéritéde  leur  commerce  ;  ils  sen- 
t«m1  que  leur  Intérêt  les  attaché  à  notre  sort,  et  qiie 
Tappui  de  fa  France  leur  sera  toùjonrs  nécessaire .',' 

r^o^ir  échapper  à  cette  souveraineté  humiliante  que  ' 
'Angleterre  et  la  Russie  voudraient  établir  dans  le 
NorJ.-    ■•        '       '  '  '  ■    '  . 

La  Porte,  mdlgtiée  de  la  domlhàltion  dd&  Itlb^âdvi- 
tes  eti  Pobgtie.  et  èè$  prdjets  dte  l'Impératrice  de 
B<iss?b  contre  rempîrc  ottoman ,  renouvelle  avec 
nous  son  ancienne  amitié',  et  si  certains  nlàns  am- 
bitieux ne  cèdent  pas  âmx  conseils  de  la  raison  et  de 
riluwnittité,dle  petrt,  dé  comrrt  Hvec  nous  et'd'au-  ' 
tupSMiiasances,  renvei^f  en  peu  de  temps  un  édi- 
fice de  gloire  plus  imposant  par  son  éclat  etsa|7-an- 
dciif  que  par  sa  sofidité.' 

Tei  est  le  tableau  actuel  de  l'Europe,  desstnésans 
art,  et  présenté  sans  dégUlsemertt.  Tandis  que  quel-, 
ques  cours,  se  trompant  minuellement,  changent 
leurs  liens,  leurs  rues,  leurs  espérances,  an  gré  des 
événements  et  de  leurs  passions,  le  gouvernement 
français,  n'éeoutant  aucutie  affection  partrctilière, 
in^rfebfe  danisa  politique,  fmhiuable  comme  un 
roliber  (rrr  miKeu  de  l'agitation  des  vagues  qui  l'en- 
toiTéen^  sans  rébrahler,  ne  suivra  janàais  que  rjn- 
iétCt  du  bonheur  général,  Réécoutera  que  Tamuur 
de  ta!  paix  et  de  rnumanité,  ne  Sonticndra  que  les 
o|lprimés,  ne  combattra  que  les  ambitieux  :  il  doit 
successivement  rallier  autour  de  lui  tous,  tés  gou- 
vernements qui  veulent  en  Europe  le  rotnlillssement 
de  hiquitibre  et  le  maintien  de  la  tranquiiiilù  i>ubli- 

2iie«  et  se  placer  parmi  les  puissances  pacifiques 
estinées  a  exempter  le  genre  humain  des  nom- 
breuses guerres  qui  Tout  déshonoré, 

La  seule  ombre  de  ce  tableau, c'est  la  triplealliance 
formée  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Londres  et  de 
Pétersbourg.  La  masse  de  ces  trois  puissances  paraît 
d*«bôrd  avoir  quelaue  éclat,  donner  a  leur  projets 

âiietque  solidité,  et  placer  un  poids  considëraDle 
iiti»la  balance-QO  TEdrope:  mais,  en  coosidërant 
do  près  cette  alliance,  les  éléments  qui  la  compo- 
sent, la  distance  qui  sépare  les  trois  puissances  qui 
]*dnt  fdrmée,  ropposftion  des  vues  secrètes  qui  les 
divlient,  le  neil  de  sinoéritëde  leur  amitié,  le  défaut 
indispensfllbled'>uAité  dans  leur  plan,  loin  d^en  crain- 
di^U  Msuitàti  uoiU  étrùM  voir  avec  satisfaction 


que  cette  alliflfnce»  q  ui  ne  pent  plus  nous  être  funeste; 
ait  démasqué  leurs  projets  ambitieux,  et  averti  toute 
rsurope  de  se  mettre  en  garde  contra  leurs  culr^ 
.prises. 

.  La  coalition  était  dans  une  grande  erreur  en 
croyant  qne  Timpératrlce  de  Russie  la  servirait  efH- 
cacemenL  Cétatt  pour  elle  qnVIle  travaillait,  etnon 
pour  eus-;  etson  caractère  1  éloignait  trop  des  prin- 
cipes de  nos  adversaires,  pour  qu'elle  pût  les  servir 
de  bonne  foi.  Mais  soyoôs  sincères  sur  les  qualités 
comme  sw  les  torts  de  nos  ennemis;  apprenons 
d'aillevreé  kf  eonnattre,  pour  savoir  ce  que  nous  en 
devons  craindre, 

Catherine,  célèbre  par  la  finesse  de  sa  politique  et 
rétendue  de  son  esprit,  a  ambitionné  tous  les  genres 
de  i^loire. 

Lo^gtempS  c)Iea  donné  k  TEuropéuo  spectacle 
rare»  çn,  plaçât  sur  nu  trOpe  despotique  la  philoso- 
phie et  la  raison.  Klla  a  presque  réalisée  Tidée  d'une 
représentation,  nations If^i  en  rassemblant  autour 
d'elle  dtt  députés  de  toutes  les  parties  de  son  eaa- 
pire,  pour  las  consulter  sur  les  lois  q«*elle  projet 
tait,  fille  prit  dans  Montesquieu  toutes  les  bases  de 
^on  code;  elle  a  disposé  des  biens  de  son  èlergé  et 
p*éprimésasuperstitiun;e1|e  appelé  Diderot,  et  voulu 
confier  Téducation  de  son  fils  à  Daîembert;  elle  o 
iétabli  la  tolérance  et  dt^fendu  les  duels;  elle  a  con- 
isacré  le  droit  de  pétition  ;  culin.  ^lle  a  tenté  de  dé- 
lruirej*esclavage  des  paysans,  et  n'a  pu  remporter 
cette  victoire,  sur  les  grands  de  son  empire, 
•  Ci4be«rJoet  avec  de  |>areilspriQoipQS,.ue  saurait 
avoÎA  iKie  ^érilable  haine  pour  une  nalion  coura**^ 
jgauiei  qui  a  versé  son  swif  alin  d'établir  en  fH'atique 
Es»  usécepMd'uiM  pbiliisopbiequ*elle  a  elle-même 

I  |)rotes5és. 

'  i  Notre  révolution  ne  peut  lui  donner  aucune  in- 
iquiétu/leV^'^n^^ft^'f  1<^  lumières  qui  l'ont  prépa- 
rée solit,  malgré  ses  efforts,  trop  loin  d'être  parve- 
nues en  Russie  au  point  où  Ton  peut  discuter  les 
droits  du  peuple  et  sentir  le  prix  de  la  liberté  :  nous 
sommes  places,  elle  à  un  bout  de  l'Europe,  nous  à 
Tautre;  nous  n'avons  direcletncut  aucun  sujet  dedif- 
ficiiUës  et  de  discorde  :  nous  devrion<^  doue  èiivauiis. 
Catherine «st  d'ailleurs  trop  habile  en  iralittque 
pour  voir  evee  satisfaction,  ou  que  la  France  fût  dé« 

inembréeet  ne  lui  ofliît  pins  un  appui  qui  peut  au 
)esoin  s'opposer  à  ce  que  les  puissances  de  l'Alle- 
magne ne  réagissent  contre  elle,  ou  que  TAtigle- 
^rre  n*flcquière  sur  la  mer  un  empire  aosoUi, et  soit 
ensuite  en  état  de  l'enfermer  dans  les  glaces  du  Mord 
et  de  disposer  arbitrairement  de  son  commerce  ; 
elle  ne  veut  pas,  comme  le  cabinet  anglais  dont  elle 
estime  peu  les  ministres,  voir  une  monorchie  déchi- 
rée, faible,  remnineer  parmi  nous  une  république 
florissante  et  paisible,  de  laquelle  elle  n'a  rien  à 
craindrci  et  dont  eile  peut  beaucoup  espérer.  Que 
peut  doncespérerCatherine?  l'événement  Ta  prouvé. 
Cette  princesse  qui,  malheureusement  pour  l'uni- 
vers, ne  s'est  pas  contentée  de  la  gloire  nés  législa- 
teurs, et  qui  a  préféré  la  fausse  et  brillante  célé- 
brité des  conquérants,  a  toujours  trompé  la  coali- 
tion ;  et  se  jouant  des  passions  des  puissances  belli- 
gérantes, elle  en  a  profité  pour  exécuter  ses  vastes 
projets.  Constante  dans  son  désir  do  renverser  le 
Croissant  et  d'étendre  sa  domination  surson  empire, 
file  a  flntté  l'orgueil  dej  émigrés  par  des  ambassades 
fastueuses,  sans  leur  rien  donner  dVffectif  que  la  per- 
mission d'aller  peupler  des  déserts;  elle  a  aigri  le  cour- 
roux descoursde  Berlin  etdeVienne,  lésa  exciléesà  la 
f;uerre,  leur  a  fait  épuiser  leurs  trésors  et  consumer 
eurs  armées,  en  faisant  espérer  des  secours  qu'elles 
n'ont  jamais  reçus;  et  lorsqu'elle  les  a  vues  dans 
rimpossibilité  de  lui  nuire,  elle  s'est  emiiorée  de  U 
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i]t$  pt'ôbès  et  ta  hùsèrc  les  alleiiiIrniciU  dniis  leurs 
cohy^unesf  Vous  condamneriez  à  des  larme»amitf'6$» 
aux  dérisions  de  l'insolente  richesse,  vos  défenseurs, 
vbSdTttls,' devenus  les  dignes  o()jet8  des  sollicitudes 
de  hi*  patrie! 

Citoyens  cortègues,  vous  le  voye;,  le  royalisme 
mî's'f*nvHoJ)pe  plus  de  Jénèbres;  il  vous  combat  au 
flambeau  du  jour;  et  cependant  on  demande  de  tou- 
tt>s  parts  que  les  ressorts  du  gouvernement  se  dé* 
tetioent  de  plus  en  plus  en  Faveur  des  incendiaires 
de  leur  patrie;  et  cependent,  comme  si  Injustice 
p<^nv^Uétre  d*fntHligfnce  avec  le  crime,  on  sollicite 
d*elfe  un  de'cret  qui  frapperait  principalement  les 
armées  de  la  république  et  tous  çe& nombreux  cadets 
sur  lesquels  repose  son  espérance.  lU  n*Q\^\  qu<»  (a 
Convention  pour  appi^i.  Les  abandon nerexrvpus  à 
la  cupidité  qui  tes  poursuit,  l  la  mslveillancequi 
déjà  sourit  à  leur  infortune? 

On  invoque  les  principes itoiU  effet,  rétroactif, 
dit-on,  est  une  injustice,  Vouscommettri^it  donc  iftit 
inxustice,  car  ta  loi  est  exécutée  ;  on  mi)dtlic,  tm 
alJVoge  tine  loi,  mais  on  n'a  jamais  rapporté  Texecu* 
tion  d\ine  loi.  Rapporte^  donc  au^isi  celle  sur  ies 
substitutions, sur ja restitution  des biius aux  parents 
des  nîM^ionnaires  rugitiTs,  les  lois  aLrogaijvies  d«s 
redetarrces.féoddle^  et  de^  vœux  religieux.  Qendfz 
à  \k  proiitiété'ses  chaînes,  au  cloître  ses  victimes^ 
La  cupidité  des  privilégiés  de  toute  cspècie  ^lîentS 
aufotiftf  hni  lé  srgnàf  pour  Jnonder  voirez  barre  4o 
pénflonséonlrc-révolutionnaîres.,  \.  ■    .  i. 

Je  vous  1e'  demande  :  la  révolution  'elle-même 
nV^t^èfirc  pk^  un  grnnd  effet  rétrbactif,  dont  le^ 
rof*tfstfs  iaitk  demandent  le  rapport? 

Niftn,  la  loi  du  17  nivôse  n'a  [jas  consacré  uo<l  vio-. 
lalion  des  principes:  TinéLMlilc  des  pin:tuges  pnçyef-i 
naitdu'êystèfrie  féodal,  et  Tarbrc  entier  die  la  féo- 
dalité avait  été  frappé  de  mort  par  rassemblée  cpn^ 
slltupnte.  Si  la  toi  nt'témontcr  l'tolilé  des  partagea 
au  Woi^'dr'iuîltet  ItSd;  c'était  pour  réparer  Tiiàus-r 
tlce-de  ftlrr^tocratie,  et  du  fanatisme.  Qui  a  profité 
de  âette prétendue  iéir^àction?  des  infortuut^fi  qu*qn 
dépcynillurt  de  leurs  droits  naturels  depuis  dix  siè- 
cles. Vowti*en  pouvez  maintenant  annuler  les  ^f-. 
feti,  si  ce  n*est  au  profit  du  royalisme,  À  la  sf^tisfao-* 
tion  d^  b  malveillance,  au  détriment  de  la  répM*-. 
blique;  ei^  canspniK))aMt.  (9  ruine  de  ^  Ufif^ifwi 
défmeui^s,'     '  .1 


Je  dcipmde  la  questioii'pvéalo|)lésur  k)  Np][iofe<t 
de  li^.loi,  ^\  sou  renvoi  eu  comitd  de  légrslatton,' 
pou^  cp  resl^Uidrï^.l^.4ispowtiêiiSé  '  < 


Mailhe  ;  Votre  discussion  sur  Ip  loi  du  17  nivôse 
0  mÎB'PII  rto^ivement  tinc  infiniu?  (tintertîls  pe rspn- 
nets. CPinr  qu'elle  a.dépouilli^s  en  rctiameijf  le  rap-. 
port;-ceAxqu*ell(r  favorise  en  démandeiille  nwintiep.. 
Quelteafiesoit  votre  décision^  elle  f^râ  des  mecop- 
lentsrc  est  le  sort  de  toutes  lés  lois  ;  pais,  si  elle  est, 
just^«  nul  in'aurû  le  di^oit  de  s'en  plaindre^  et  I9  na- 
tion entière  v  applaudira. 

Ecartons  les  sot^ismes,  et  ne  nous  attachons 
qu*aur  principes. 

Est-il  vnrque  II  loi  du  17  ni'vose  ait  frappé  les 
propriétés  par  un  e^ffei  rétroactif?  Si  cela  est,  nous 
serons  tous  d*aeeord  sur  la  nécessité  de  lu  rappor- 
ter ;  car  il  o*est  pas  de  principe  plus  certain  que 
celui  qui  dit  qtie  toute  rétroaction  dans  une  loi  est 
un  crime. 

Les  défenseurs  de  fa  loi  du  17  nivôse  prétendent 
qu'elle  est  foiKlëe  sur  le  droit  naturel,  et  que  cela 
exclut  toute  Idée  d'effet  rétroactit,  Le  rétablissement 
des  droits  naturels,  disent-ils,  dalc,  en  France,  du  H 
Juillets  8*il8  n*ont  iKis  été  tous  proclamés  CC  JQur*Ià« 


ils  ont  dAi  Véfve^  et  iMii9>ne  defNMid  sèoffirir  Ai  tfi^  lit 
négligence  des  légisbieofs,  ni  de  l^îflipo9sN>ilild  où 
ils  étaient  de  tontraire  à  la  fois. 

Moi-même  jb  fus  d'obord  séduit  paftè  félonne - 
ment  ;  mais,  après  Tavoir  considéré  ûe  près;  Je  nV 
Bi<vu  qu'on  topiiiime. Il sereit exact, si 4e droite^ 
succéder  dérivait  de  kinature')  mais  eeëvoithVst 
qu*upe  émanation  de  Tétat  social. 

•  Avant  tontes  les  fois,  dit  Montesquieu,  sont  cel- 
les de  la  nature,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  déri- 
vent nniqiif  ment  de  la  constitution  de  notre  étre« 
Pour  les  connaître  bien,  il  faut  considérer  Thomme 
avant  TétabliiSemeni  des  sociétés;  les  lois  de  1»  na- 
ture sont  oellesqu'N  recevrait  dans  un  pareil  état<> 

Or,  avant  rétablissement  de  Tétst  social,  le  droit 
de  propriété,  s'il  était  connu,  n'était  point  gai^anti  : 
le  droit  de  succéder  n'existait  donc  p'<is. 

On  a  observé  que,  chez  les  peuplades  moins  ct- 
viliaéest  la  tendresse  «paternelle  est  phts  forte  qnc 
parmi,  les  peuples  poheési  Le  devoir  de  nourrir  ses 
enibnte,  tant  que  dnrent  la  ftiiblesse  et  l'imptiissancc 
de  leur  âge,  y  est  sacré,  ^onx  et  religieusement  rem- 
pli ;  HRiais  on  cesse  de  s'ocenprr  decc  soin,  et  on  lés 
livre  à  toute  leur  indépendance  naturelle,  dH  qii'jts 
peurenl  se  procurer  enx-m#mes  leur  stib^istanee. 

On  sauvage^  en  mmiratit,  laisse  plus  volontiers  sa 
oabane  et  see  provisions  à  un  ami  vieux  ou  inUrOtc 

•  qu'à  ses  probes  enfantSi  jeunes  et  robustes. 

,  Disons  .donc  ef  rcpptpi^s  avec  Mi^ii^s^uieu  ; 

«  Kottr^r  ses  c^ufaiiis  estuoe  obligalèofi  deiirofr 
I  iiaUiral  ;  ieundonner-si «Heceaslon  eitiikie ol)Ngtt* 

•  tlor)  dedroit  civil  et^pelitique.  De  là  dérivent, «J^te->* 
.  ifil^  les  diïére^les  dispositions  sur  âes-bêtafild  dans 
)  lès  différents  pays  du  monde;  elles  salvefA  les  lt)il 

civiles  ou  pohtiqyes  de  chaque  pays.  > 

^  {;  I  Ou  p^igiiw^ote.des  lois  qui  o«it  supprimé  Isr  Kd-^ 

'-,■>  d|iiUt'^;-matkS  qM>  ant-il  de  commun  entre  ces  lois  et 

>1a  question  actuelle?  La  féodalité  comprimait  lo 

;  spuvcrainrté  iiaèipuaie.EII^ grevait  la  natare  dans 

i  lès  personnes,  et  rélal  social  om»  k^&fr^priétéei    .  • 

,  Kée  au  sein  de  la  violence  et  dç  Tusurpation,  elle 

.  ne  s*était  agrandie  et  ^oàtentie  que  par  le  droit  dn 

f  plus  fort.  Il  h*y  a  {ne  plus  d^iffet  rétroactif  dans  s« 

suppression  qi>  il  n'y  ena  dansl^cpurage  d'un  osclav* 

^  OUI  ^ri^c  ses  çliaînes,  et  .prive  son  iiMlttt  du  fruit 

I  d  une  acquisition ^éproi^vêç  pai;  la  nature  et  par  Tob* 

,  j4t  imprescriptible  des  institutions  sociales, .      . .    > 

,•    Otk  vous  parle  des  défendeurs  de  la  pati:ie;waiik 

iu'y  a-t^il  donc  que  des  légitimairea.  parmi  eux?  N'y 

.  a^t^il  fiaifanssiaes  héritiers  ou  des  dçnaiaires?  iV 

,  nes'ag'lt  pas  de  calculer  leur  nombre  respectif:  moi^ 


n*estHl  p.is  certain  que,  $j  les  uns  trou  vent.,  lei^t* 
•avantage  dans  la  loi  du  17  ùivose,les  autres  y  trou* 
,  vent  Hut  ruine?  Est-ce  d'ailleurs  par  des  lois  i^jus^^. 
tes  et  If  ran niques  que  vous  prétendriez  récompen- 
ser les  d<^nseurs  é»  tir  juslier  et  de  la  liberté!?' 
JN*est-ce  pas  flétrfr'l»oaQae<de  lenrté^'ottementque' 
de  les  supposer  attaches  à  de  pareilles  lois?    -   -     * 

Il  ne  s  agit  point  ici  d'un  droit  naturels  quteB.re^ 
lève  sur  les  débris  de  la  tyrannie  :  ce  sont  les  effets* 
d*un  droit  civil  ancien,  qui  sont  anéantis  par  un 
droit  eivit  nouveau.  Bh!  s'il  était  question  ici  dun 
droit  naturel,  ne  pourrnis-je  paség^jlementrjirro- 
quer  en  faveur  des  enfants  nés  d'un  mariage  con- 
tracté sons  la  foi  d*une  donation  ou  d'une  institu- 
tion solennelle,  et<f«ri  se  trouvent  rédtdts  I  Tindi- 
gence  par  l'annulation  de  ces  act^s? 

Mais,  dit-on,  la  loi  qui  rappt)rièratt  lèé  dtjgptfsl'^  "^ 
lions  réironctives  du  décret  du  17  nivôse  siertll  elle- ' 
même  une  loi  rétroactive. 

Est-ce  bi()Q  sVriauseinenl  qmfon  fait  une  telle  db-*,,' 
jcciion?  Il  s'agit  de  rapporter  l'^eiiite  portée  HtÙ^  ' 


coo 


Toutes  lej  fois  que.  la  loi  n'a  pns  précédd  le  mo- 
ment de  son  applicalioiu  elle  participe  de  rhomme 
et  de  la  circonstance;  elle  est  faite  pour  Tun  et  pour 
lautre;  elle  n*est  plus  la  volonté  g[én^rale;  et  dès 
lors  plus  de  liberté,  plus  de  sécurité;  aucun'acte 
uVst  à  Tabri  de  la  loi  ;  et  des  considérations  du  mo- 
ment, des  intérêts  particuliers,  des  haines  de  cir- 
constance, des  alarmes  vraies  ou  fausses  rompent  les 
liens  sociaux,  divisent  les  familles,  les  arment  les 
unes  contre  les  autres,  et  leurs  membres  entre  eux. 
Mais  une  autre  conséquence  que  je  dois  tirer  et 
que  déjà  vous  avez  tirée  avant  moi  des  principes  que 
je  viens  de  dévelop|ier,  c'est  qu'une  loi  qui  sVn  écarte 
D*est  plus  une  loi,  mais  un  acte  de  violence,  un  acte 
tyrannique. 

Eh  bien,  cet  acte,  le  laisseriez  vous  subsister? 
Vous  vous  rendriez  complices  des  tyrans  sous  le  rè- 
gne de  qui  il  fut  porté. 

Cet  acte  n*estpasunc  loi,  je  i*ai  démontré  ;  tous 
les  caractères  qui  constituent  une  loi  lui  manquent; 
dès  lors  il  laut  l'anéantir;  car  ce  n*est  pas  assez  de 
détruire  la  tyrannie,  il  faut  détruire  aussi  tous  les 
monuments  qu'elle  a  rievés.  D'ailleurs,  si  ce  n'est 
nas  une  loi,  si  ce  ne  peut  pas  être  une  loi,  pourquoi, 
lorsipie  la  justice  a  reparu  et  nous  console  de  nos 
maux,  pourquoi,  dis-je,  permcttriez-vous  qu'elle 
fAt  exécutée  comme  loi? 

11  la  laut  donc  rapporter,  ou  plutôt  prononcer 
avec  courage  qu*ellt  n  est  pas,  qu'elle  ne  fut  jamais 
une  loi. 

Seriez- vous  arrêtes  par  Pexéoulion  qu'elle  a  reçue? 
Mais  cette  exécution  a  dû  participer  et  a  participé 
nécessairement  du  vice  qui  l'a  entachée  dès  le  mo- 
ment de  son  existence. 

Et  vous  ne  laisserez  pas  plus  subsister  Texécutioii 
tyraniiique  que  le  principe  tyrannique  qu'elle  a  eu. 
Ce  n'est  pas  ici  un  elfct  rétroactif  douné  à  la  loi 
que  vous  allez  rendre.  Car  si  l'acte  >|ue  vous  détrui- 
sez n'est  pas  une  loi,  il  n'a  pas  pu  produire  d'cflct 
comme  loi,  et  celle  que  vous  aller,  rendre  ne  fait  que 
remettre  les  choses  dans  Tétat  d'où  la  violence  seule 
les  a  arrachées. 
Vous  allez  froisser  les  individus. 
Eh  !  que  m'importe  à  moi,  pourvu  que  je  sois 
juste,  pourvu  qu  attaché  aux  principes, sur  lesquels 
je  ne  transigerai  jamais,  je  fasse  disparaître  le  mal 
qu*a  lait  un  acte  reconnu  injuste! 

L'intérêt  général,  voilà  mon  guide:  rintérêtm- 
dividuel  doit  s'y  tondre;  il  est  en  révolte  contre  la 
loi,  il  s'en  détache. 

Je  ne  vous  dirai  m(me  pas,  quoique  cela  soit  très- 
vrai,  que  cet  acte  qu'on  appelle  loi  n'a  presque  pas 
été  exécuté,  et  que  le  maintenir  serait  blesser,  plus 
qu'eu  le  détruisant,  les  intérêts  individuels. 

Non, ce  langage  est  indigne  du  législateur,  parce 
qu*il  rentre  encore  dans  les  considérations  person- 
nelles, parce  qu*il  leur  subordonne  l'intérêt  général. 
Je  vous  dirai  :  La  justice  exi^e  que  vous  prononciez 
l'auéantissemfnt  de  cette  prétendue  loi  ;  et  dès  lors 
vous  vous  hâterez  de  |e  prononcer ,  car  la  justice  est 
la  seule  politique  des  Etats  ;  la  justice  est  le  seul  in- 
térêt des  gouvernements.  Celui-là  est  près  dç  sa 
chute,  qui  cesse  d'avoir  cette  base. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion  !^ 

Plusieurs  autres  :  Non,  uon  ! 

GUYOMARD  :  La  matière  est  trop  îmnortante;  il 
faut  entendre  tous  ceux  qui  ont  deiiianué  la  parole. 

Une  voix  :  Vous  n'en  voulez  donc  pas  Unir? 

L*asscinblco  consultée  ferme  la  discussion. 

Un  membre  :ic  demande  Tappcl  nominal.  (Ou 
murmure.) 


Bourdon  (de  TOisc)  :  On  connaît  le  danger  des 
appels  nominaux. 

Plusieurs  voix  :  Lfi  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le  prin- 
cii)el 

LAunENcSAU  :  Je  demande  qu'on  mette  ainsi  la 

auestion  aux  voix  :  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
u  17  nivôse  est  il  rapporté? 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  eette  proposition» 
et  présentent  d'autres  manières  de  poser  la  ques- 
tion. 

GARRAN-CouLOif  :  Vous  ne  pouvez  pas  proposera 
l'Assemblée  des  questions  complexes:  cette  manière 
de  délibérer  est  interdite  même  pour  les  tribunaux. 
Comment  voulez-vous  faire  voter  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  rapporterez  ou  non  un  effet  rétroac- 
tif, quand  plusieurs  d'entre  vous  pensent  que  cet 
eiïet  rétronctil  n'existe  pas  ?  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  ainsi  po^ée  :  La  loi  du  17  nivôse  aura-t-elle 
son  effet  depuis  le  11  juillet  1789,  ou  seulement  a 
compter  du  jour  de  sa  proclamation? 

Le  président  met  aux  voix  si  la  loi  du  17  nivôse 
aura  son  effet  depuis  le  14  juillet  1789. 

Cette  proposition  est  rejetéc. 

Quelques  réclamations  s'élèvent. 

Lr  Président  :  On  réclame,  et  l'on  a  raison  :  Taa- 
sembtce  n*a  délibéré  que  sur  une  partie  de  la  ques- 
tion ;  je  vais  mettre  l'autre  aux  voix. 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition  : 

La  loi  du  17  nivôse  n'aura-t-ellc  d'effet  qu'à  dater 
de  sa  promulgation? 

Cette  proposition  est  décrétée  compne  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  'sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation.  décrMe  que  les  lois  des  5  bru- 
maire et  17  nivose  au  2  de  la  république,  concernant 
les  divers  modes  de  transmission  de  biens  dans  les 
familles,  n'auront-d'cffet  qu'à  compter  des  époques 
de  leur  promulgation.  •(Ou  aptdaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  13,  la  Convention  a 
décrété  que  les  détenus  seraient  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  conlormément  au  code  criminel  de 
1791,  et  qu'ils  auraient  la  faculté  de  choisir,  entre 
le  tribunal  de  leur  dé|>artement  et  les  tribunaux  des 
départements  les  plus  voisins,  celui  par  lequel  ils 
voudraient  être  jugi^. 

On  a  démejitt  le  fait  faussement  avancé  par  un 
journaliste,  qu*on  formait  plusieurs  camps  autour 
de  Paris,  et  qu'on  plaçait  de  l'arlillerie  sur  la  hau- 
teur de  Montmartre,  qui  domine  cette  ville. 
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POLITIQUE. 

ANGLETEBRE. 

Londres^  du  H  au  20  août»  —Le  cuUcr  le  Fateon^ 
arrivé  le  10  d:;  la  baie  deQuiberoii,  a  rapporté  que  les 
émigrés  qui  avalent  réussi  ft  s^échapper  s'étaient  embar- 
quée^, et  qu*on  verrait  dans  peu  de  Jours  les  transports  ft 
bord  desquels  ils  sont.  Quant  à  un  de  leurs  chef»,  M.  d'Her 
tilly,  blessé  dans  celte  alHiire,  et  qui  s*esl  nuvé  au  mo- 
ment ment  où  l'eipéditloD  ^  écbouét  om  dlMtpère  de  sa 

«^  La  Cooptfirie  des  Indct  a  reçu  la  Bonrelle  qoe  liult 
vaitfleaui  hollandaia,  évalués  à  5  ou  600,000  liv.  iterliiir, 
ont  été  prisât  amenés  dunt  Sainte-Hélène  par  quelqu«*t 
vaisseaux  de  guerre  qui  y  avalent  été  armés  eu  course. 
Ca  vaisseaux  espéraient  Taire  encore  d'autres  captures 
sur  les  bâtiments  marchands  de  la  Compagnie  des  Indes 
Lollaiidaise,  à  plusieurs  desquels  ils  donnaient  la  cba^ie. 

—  Lord  Mojrra  est  arrivé  à  Southampton;  on  continue 
d^mbarquer  les  troupes  qui  j  arrivent  journellement;  elles 
monteront,  lorsqu*eHes  seront  toutes  réooies,  de  quinte  à 
seize  mille  hommes* 

«-'  C'est  le  oomu  de  Maillé,  premier  gentilhomme  de  la 
cbarobre  de  Monsieur  d* Artois,  au)ourd'hul  Afoasieiir,  qui 
a  donné  le  premier  avis  à  Leurs  If  ijestés  britanniques  de 
Tarrivce  de  ce  prince.  Le  duo  d'Uai  court ,  gratifié  du  litre 
de  repr.ésenlaiil  dn  roi  Louis  XVIU  à  la  cour  de  Londres 
n*a  pai  plus  tôt  eu  connaissance  de  Parrivée  du  frère  di* 
son  maitrei  qu'il  est  reparti  pour  aller  lui  rendre  ses  de- 
voirs. 

Uui6  aoûtm  -*-  Le  roi  vient  de  proroger  de  nouveau 
jusqu'au  i3  octobre  le  parlement  d'Irlande»  qui  l'avait 
été  jusqu'au  il  d«  ce  mois. 

—  On  !»*occupe  beaucoup  dans  ce  royaume  des  Defeti' 
der$  (I),  Le  clergé  catbolique,  culte  auquel  ils  sont  pres- 
que tous  aitucbés  voulant  bien  mériter  du  gouvernement, 
essaie  de  les  ramener  à  la  tranquillité  par  la  voie  de  la  r(> 
Irgion,  tandis  que  le  gouvernement  emploie  la  force  àe% 
ormes  pour  tftcber  de  les  réduire. 

Un  placard ,  affiché  dans  la  chapelle  des  oathollqvei  di* 
Dublin,  déclare,  à  la  suite  d'une  remontrance  adressée  à 
cette  classe  d'hommesi  que  toute  association  de  ce  genre 
est  contraire  à  la  loi  de  Dieu  et  aux  canons  de  l'Eglise  ro- 
maine. Ce  pliicard  excommunie  en  quelque  sorte  et  me- 
nace de  la  privation  des  sacrements,  même  ù  l'article  de 
la  mort,  ceux  qui ,  ayant  préié  serment  à  cette  association, 
n'abjureront  point  celle  proutesse ,  qui  ne  saurait  les  lier, 
puisqu'elle  blesse  également  le  droit  divin  et  humain,  etc. 

En  altcnduni  leur  conversion,  le  gouvernement  en  en- 
voie tant  qu'il  peut  I  la  Baye^Botaniqoe.  Le  vaisseau  le 
Cornwalii*^  parti  ces  jours  derniers  de  Cork  pour  ce  lieu 
d'exil  I  emmène  un  grand  nombre  de  condamnés,  parmi 
lesquels  on  compte  soixante>dix  Defendêrêé 

—  11  s'est  encore  manifesté  de  nouvelles  émeutes  en  di- 
vers endroits,  ayant  toujours  pour  cause  la  cherté  des  sub- 
sistances t  une  entre  autres  a  éclaté  àCaruarvon,  d'uue 
manière  si  sérieuse  que  la  force  militaire  déployée  contre 
elle  a  échoué.  Le  duc  de  Portland,  informé  de  la  tournure 
que  prenait  cette  affaire,  a  dépêché  un  exprès  au  duc 
d'York,  àOotlands,  pour  l'engagera  se  rendre  au  conseil 
qui  s*est  tenu  à  Downing-Street.  Le  résultat  des  confé- 

(1)  Dç/èfi</tfrj  (Défenseurs^.  Association  politiane,  foraiée 
•près  la  bauill«  de  la  Bpyne  (1698)  parlai  calboliques  an* 
glaii  et  irlandais,  pourrétisierà  Toppresaion  qui  pesa  sur  eux 
■près  la  victoire  de  Guillaume  IIL  Cette  Société  joua  un  grand 
rôle  dans  le  soulèvement  de  l'Irlande,  de  1797i  1798,  et  peu 
S*en  fallut  alors  qu*aidés  par  les  Français,  les  De/enders  ne 
toarvinssent  ■  conquérir  l 'affranchissement  de  1*lr1ande  ;  mal- 
nenreusement  ils  furent  trahis,  et  leurs  principaul  chefs ju« 
mU  9t  tséeaSéa  Otl  h  l'aide  des  dtsceodants  des  membres 
•e  eotte  Soeiélê  qu'O'Coonell  a  «otrtpris  et  continué  de  nos 
jenrs  son  syuème  d'agUation,  qui  n'a  d'autre  bul  que  celai 
que  s'étaient  proposé  tes  Drfcndeis, 

VSiHu^TomêXU. 


renoes  a  été  d^cnvoyer  aiir»le*champ  de  la  cavalerie  è  Car- 
narvon. 

Les  mêmes  mouvements  odt  eu  lieu  ^  Barrow  et  dans 
les  villages  voisins  de  SIeby  et  de  Opcorn.  Le  Me  avait  to« 
talement  manqué  pendant  plusieurs  jours  à  Barrow,  ait 
point  que  les  boulangers  n'avaient  pu  cuire. 

Du  20  ooiiL  — C'est  dans  ces  circonstances,  c'est-à- 
dire,  en  manquanfde  pain  pour  lui-m^me,  qu'il  faut  son- 
ger ù  en  donner  a  d'autres  :  les  officiers  de  l'escadre  russe, 
maintenant  stationnée  aux  Dunes,  ont  signifié  qu'ils  m;in- 
•quaient  de  munitions  et  surtout  de  vivres;  les  papiers 
anti-mioistériels  prétendent  aseex  plaisamment  qu'on  ne 
saurait  mieux  employer  ce  qu'on  a  sauvé  des  débris  de 
Tetpédition  de  Quiberon ,  q1i*à  donner  des  secours  à  la 
flotte  d*une  aMiee  aussi  précieuse  a  cooserver  que  l'ftnpv- 
ratrice  de  Russie»  «Il  est  impossible,  ajouteot^ils ,  que  les 
tK'S-honorables  membres  de  l'administration  se  refusent  1 
exercer  une  généreuse  hospilatité  envers  leurs  amis,  eux 
qui.prati<^uejit  dans  une  grande  étendue  cette  vertu  chré- 
tienne  qui  consiste  à  nourrir  ses  ennemis.  • 

—  Le  gouvernement  a  /ait  établir  un  télégraphe  à  cin<| 
milles  de  Portsrooulh;  les  premières  expériences  ont  Si 
bien  réussi,  que  l*on  espère  communiquer  incessamment 
de  Londres  a  Portsmouib  en  vingt  minutes. 

^  Il  est  arrivé  de  Saint-Malo  dans  cette  ville  un  bfitK 
ment  de  cartel,  chargé  de  trois  cents  matelots  anglais. 

L'amirul  Harwey  a  dft  en  partir  avant-hier  pour  aller 
rejoindre  l'amiral  Bridport,  auquel  H  conduit  cinq  vais» 
seaux  de  ligne  et  deux  frégates. 

—  Le  prince  de  Galles  est  allé  rendre  visite  au  ei-de- 
vant  comte  d'Artois,  qui  était  à  bvrd  de  la  (régate  U 
Joion» 

—  Il  est  arrivé  des  dépêches  de  lord  Dorcbestcr^  gou* 
vcrneur  du  Canada,  et  1  on  sait  aussi  que  le  vice-amiral 
Wullace  a  conduit  sain  et  sauf  à  Terre-Neuve  le  convoi 
qu*il  était  chargé  d'excorier. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

PaHpy  le  27  thermidor,  —  Le  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Cunvcntiou  nationale,  vu  ta  lettre  du  gé- 
néral Pichegru,  Commandant  en  clicf  de  l'année  do 
MoscIlc-et-Rhin,  en  date  du  23  de  ce  mois,  rela- 
tive à  rexécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  12  messidor  dernier^  concernant  les  cinq 
représentants  du  peuple,  le  ministre,  les  ambassa- 
deurs français,  et  les  personnes  de  ieur^uUe,  livrés 
à  l'Autriche,  ou  arrêtés  et  déteuus  par  son  ordre,  ar- 
rête ce  qui  suit: 

Art.  le'.  Le  citoyen  Bâcher,  premier  srcrélaîre  in- 
terprète de  l'ambassade  de  la  république  française 
en  Suisse,  est  nommé  commissaire,  à  1  effet  de  né- 
gocier rechange  des  militaires  au  service  de  la  répu- 
blique française,  faits  prisonniers  de  guerre  par  les 
troupes  autrichiennes,  contre  les  militaires  au  ser- 
vice de  b  maison  d'Autriche,  faits  pcisonniers  de 
guerre  par  les  troupes  de  la  république  française.     . 

II.  Le  citoyen  Bncher  se  conformera,  danscctic 
négociation,  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
cartels  d'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

III.  11  stipulera  formellement,  comme  condition 
préliminaire  et  sine  qud  non,  que  les  cinq  représen- 
tants du  peuple,  le  ministre,  les  ambassadeurs  fran- 
çais, et  les  personnes  de  leur  suite,  livrés  à  TAutrl- 
che,ou  arrêtés  et  détenus  par  ses  ordres,  seront  sur-  - 
le-champ  rendus  à  la  liberté  et  remis  a  Bàle,  à  la 
charge  que  le  gouvernement  français  fera  au  m^me 
instant  remettre  à  Bâie  la  fille  du  dernier  roi  des 
Français  à  la  personne  que  le  gouvernement  autri- 
chien déléguera  pour  la  recevoir,  et  que  les  autres 
membres  de  la  famille  de  Bourbon-,  actuellement  dé- 
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téMis  mi  FrdBce,  toonrtronl  ainsi  sdrtmifutetftloiire 
de  4a  république  ;  le  tom  en  oènfbrmHé  du  ééw%  de 
I» Convention  oationaf e ,  dn  1 2^  messidor  denotet»  < 
•Expéditions  du  présent  urfitë  sevont  adressées  an 
général  Pichegru  et  au  citoyen  Bacfaet /    - 

Signé  à  la  minute  :  Mbrun  (de  Dowii),  r?VW-  ' 
denî;  Jean  Dbbry,  LBT<iDRNtOfi  (de  la* 
Manche),  VERNiEn,  Marec,  Gam6n,  I>oul- 

CET,  RaBAUT,  DBPERMON. 


CONVENTION  NATIOÎ^ALE. 

Préaiden§0  dt  CkéMur^ 

^ .      Fin  dû  discours  dt  Boisty  fAnigioê. 

jQoeitesvCfipéninoes  peivcqt  rester  eneore.àeeux 
qui  veulent  rétablir  parmi  noua  la  royauté  ;  jusqa*À  i 
que  i(tnmiMeur  iparti  peut-iL  noua  ini^irer  des  craii- 
tai(*mtàoe4|ii4l  fButc9ftaiMier<    ^ 

D*aliofé«  ealcfidoni-noiisfar  royalistes  cesthor* 
dendlMMBsifif  quifioUB  combaàleaA  à  feiiceiaiiTerte 
setiB  levom  de  ehonanaet  de  YendérnSvMiqtûotir*- 
di99c«t  dans  Vintérieur  des  trames  «plus,  ou  moins 
dai%çrtiise»9  eriJX'  qui  empruntent  lelaiigMcedu 
fandtisqte  t^oor  égarer  les'âmes  faibles  ;  jces  lâches . 
eliûrotiRSiénHgrés^teudeyéfl  par  l'Anij^terre^  qui 
oaeiitMioleciiotroteiriloire,r(DU  qjui^ s'intinoduisaiil' 
panmijUMis  à  la  fav«ur  de  notre «ciémeAee,  vieiinent 
aiguiserjusque  sous  nos  yeux  les  iKiigMiids  dMit.il* j 
reutoBt  nous  frapper  ;  ees  homoMtS'affreax,  qui  se  ' 
porleni  violemment  au  détordre  et  à  iVsaasiASt, 
et  dont  on  ne  peut  ni  méeoaraiftre  rei|sftenee.fii0MS*  > 
priser  la  fureur,  puisqu'ils  ont  réussi  à  soui^ffe  pari 
deaneurtrea»  dans  quelques  villes^du  toidide  la 
France»  les  beaux  jours  que  noua  qami^tofiadefiuiatet 
9  thermidor  ?«...  Ceux-là  sont4io&.eonQmis  jrré(»m^< 
cili^bles;  rien  ne  pourra  les  convertir  :!ilR  uenrem^i 
l<dit  qucnotre  destruction;  iJ5  ne  respirent  q«ieila) 


vengeance  ;  ils  ne  méditent  que  la  ruine  et  {es 
riMrfnbwiment  de  leur  patrie  ;>  ils  a>l  lient  à  itQius  tes 
pnfitis]  ilsse  couvrent  de  toutes  lés  livre  eq,  mteer 
de  celle  du  démagogisme,  avec  lequel  i la  lometHont 
des  insurrections  etdes  révoltes;  mais  ItlernM^é  du 
ÇpuveinAment  que  vous  allez  OPgarMaert; la-. vigueur: 
des  Joie  et  Je  courage  imperturbable  4le  noaguer-^* 
riersv  assureront  uqtre  triomphe  sur  eux»  LecDup»; 
qui  vient  de  les  frapper  doit  les anépo.tir  à  jamais,  lit, 
nouvelles  forces  seront  employées  ;  et  vous  ne  souf- 
frirez pas  que  riutérieiir  de  la  république  soit  plus 
longtemps  désHonoré  pér  la  ))ré!feri€e'  dettes  traîtres; 
iq^aji^  vous  ne  Jes  confondrez  pas  dans  votre  ,vep- 
geance  avec  ces  hommes  qui  ne  sont  que  faible;»,  et. 
que  l'on  peut  bien  nommer  royalistes,  $î  Ton  consi- 
déra tour»  ôphaidnft  ^parttonlièk-es  ;  ((u'K  faut  oppef  ei* 
ré|)ublicains,9î  vous  0utiâktérea  leur  respect  pour  les 

lois*  ..'..'. 

Ccux*U  n*aiment  pa&  la  république,  pprce  qtu^' 
cette  idée  se  lie,  dans  leur  esprit,  avec  celle  dos  or»' 
gcS|  des  troubles  et  des  factions.  L'ombre  desdécem* 
v'irs  M  poursuit;  le  flambeau  hideux  de  l'anarchie 
les  eiïraie,  et,  trompes  par  les  crimes  des  scélérats 

3 ni  ont  souillé  le  berceau  de  notre  liberté,  iisregar- 
ent  un  autre  ordre  de  choses  comme  la  seule  base 
ppssiblede  la  tranquillité  qu'ils  désirent.  Voulez* 
TOUS  ramener  à  vous  ces  citoyens  ainsi  trompa,  et 
dont  nos  longs  malheurs  peuvent  rendre  Terreur  ex« 
c)i^fi(ite,  lorsqu'elle  ue  les  empêche  pas  d'obéir  aux 
lo^is  aveo  soumission  :  organisez  votre  gouverne* 
m^j[\X,  afin  qu^il  protège  la  faiblesse,  Irannuillisc 
l*Snnoççnce,  punisse  le  crime  et  extermine  i*anar« 
cl^e!.  Prouvez  aux  incrédules,  à  ceux  qui,  partisans 
dès  pçemicrca  conquêtes  que  fit  parmi  nous  la  liber- . 


ter  9i*arrêt(ffen|  DnsvAte  j^ripuaiWaiiiqijy^  etir<»H(i(- 
rent  ^ap;  faiblesse  devant  U^r^ndc  exitér^^icé  oplif , 
'république^  que  cette  liberté  qu'ils chéfiçept au Vre^ 
foiao*est  pas-iocpowatible  avee  la  tranquÛUtiquIils' 
demandent  aujourdjiui.  Démontrez-leur  qu<l  aflerfVN 
missement  de  la  république  peut  seul|assMi;erJeui?i 
repos  et  fonder  leur  bonheur,  tandis  que  f  on  rp|t,v^r^., 
sèment,  s'il  était  possible,  loin  d*aipener.lerplf>^ç^ 
paisible  d|B  cette  royautéjustement  proscrite  i  nje  prjfot , 
duirait  que  le  plus  funeste  enchaînement  ^e.cO^cnn' 
sions,  de  guerres  civiles,  de  conjuralion^»  (le. y>ei^ , 
geances  et  de  proscriptions  et  ne  ferait,  f^udçchiraot 
les  Aancs  deuotre  malheureuse  patrûu.qu*eu  ouvrir 
rentrée  aux  barbaree  étrangers  oui  J^  cpiivoitenti^ 
pour  lui  faire  éprouver  le  sort  de  riuforUioef^I^olor , 

Ene.  Mais  la  république  aue  le  courage  de, qu^queS} 
oromes conçut, ^ue  rheroïame  de  nos  arinées  ci-, 
menta,  que  la  nation  consacra  par  tous  les  actes  qui, 

f>eu  vent  manifester  son  adhésion»  qiuela  déstîpéê  e»?  i 
in  a  pris  soin  de  consolider;  l;i  ré|»ubtique  nes*oOie, 
plus  aujourd'hui  avec  eetle  vague  tti^pne  i|ui  déses-  • 
pérait  les  esprits  asser vis  «  leurs  4|iciei^nes  .habita^ 
des.  C'est  un  gouveraemept.  en  4plipn,  vainqueur 
desgûuvememeuta  les  plus  vieux  de  lu  i^re^EWt. 
ne  s*e^viroone  plusdeqetappaxeiide  inoKt,  sons  |^*, 
quel  lapréseotèreipit  des  ^yra9a  iarfiiucnes.quÂ  abhor-rt 
raient  U  liberté.  >   .  t    .'  ^ .   >      ..  m 

,    Le  9  thermidor  a  ebsojas  Ifc  g^uie  de  la  Francedes. 
ctm^  mèfj$ù  de  6eS'0ppres5eurs,i<ft  la  con^iluiiiQi^. 
q^fl  vpM^4|lk«  souoMttre  à  Taççeptation.  du  if|BUf|l<), 
vi^  ^^^âtri^er.  toutes  les  blessures  et  garantie ilei^g^e^ 
d^  loiSfi.CIfst  depuis  le  9  .ihermidorp, /c'est  ^lepuis  CO; 
;  jour  qiie  U  république  a  fait  ses  plus  beJlouiet  Bf», 
iplpst^récjfuses  conquêtes.  Tant  de  familieSi  sprta^Ki 
I  likm,  ^fia  desicaqhots,  dont  ou  ne  sortait >aupaf;H>/ 
!  vaut  que  pour  aller  à  la  mort  ;  tant  d,'h(aainAes(  vrt^. 
I  tiie^ix  nappejéS/à  liB.yiecama»eduseio^de^toinbeauyc, 
\  slétonnaut.de  trouver  epçoce  des  êtres  ;scM^bles«i 
!  béuisiaint  bes.légf  latejurs  humajus^qui^  devf^i^li^, 
bfcs,  dôppaienl'i  ipua'lajiberté;ces  ocends  sacfé$k, 
serrésdans lie  f»ïiA  ^^.prisons; ceslegous (Tdgali^^/ 
dQi^néf^iPWJr  niAlliéuf  «ce^ibânquets.de  rinfpclifi^): 
où  chacui»  aifai^  pris.f Ufle^^t;  bu  to^r  n  lour  fJfiofiAai 
mêmf  coMpei  4'AqYeratM  ;  «^Ut^  mwoo  (i^iro^éfi  idrRuif  ( 
par  le  besoin  de  résister  ensei9blei9M  PfslA  ilirs,tyri9piii 
qui.hrAlatenldf^  reMi^<$ii>  kMr  proie.;  ffoilàlns  Ueps 
qoi.  uut^eDtiii  (jamais,  Acsi  b^tfWkVVOSidfi  .bi^n  4e  .tm^U»* 
le^opi^iMosi  sQVfî  le{s  éieudmlsi^^  Ja  irff)ibli(|Mf<.  f  V 
vpil^  .çe^nouv;4;<^UiX  lrophé«s;,MftK/wlj£nlfi  lkips4n9« 
pensée, avec  leslropbé^fl.dei Ip-iglAÎvèn^ dOi^^^^^' 
suspendus  à:ce«  vQÛi^,,et,itM«  llhéfloiHU^ideNAMtrT) 
nées  a  conquis* '.  .•  i  i,  .-»  •  u-mI  i\:\  .■♦'^wn-.i  «..  .-i 

Tout  ce.  qui  éJoigiiaitide  ta  Jh6piib|itii«tl»9iAi»e8i 
honnêtes  et  inqaièt<»Sit«ml]eei^i<^r^»uiQb^it»«iCe/ 
noni,  les  esprits  raifîofineursi  eJii)fr^i4H)Vrs  aUAcha' 
a4ijotu*d*hui  à  «Ite^  .Adt'iQiil'bPrn^UT  deatrpuoks«i^ 
vils:  la  royauté  ne i présente  ;p1iift>qu unei'h^ngue. 
succession  de  guerres  ij»tesitin<ft4  Artf  oh  Ae 'besoin  dCi 
perfectionner  un  gouveriiP0iQni.établ9:JAQO08i(ttu- 
tion  républicaine  renferme  le  germe  de  tontes  leS' 
bonnes  lois.  Porte-^t-^navecorgueilJe.uoio  fcaoçais: 
la  république  Ta  illustré  |iar  tous.Joft  genres  de, 
triomphes. 

Le  royalisme  est  tme  faction  eriifiif)filQ,airtbev 
elle  doit  être  exécrés;  mais  elle  est  divisét^dana  ses  * 
vues»  incertaine  dansM  marche;  elle  ne  petit  pMis 
nous  attaquer  que  par  des  moyens  indicecta^.oiitBl!! 
fortitier  par  ocux  mêmea  que  Toa  emploiera  çautrei 

elle.  ./'<<, '  ^iH  " 

•  La  surveillance  du.gou«erneMentdoits*i^tendfe' 
sur  ses  manaiurres  cachées,  déttiêhTisefl'COflililolt,^ 
faire  |)uuir  ses  infâmes  ohcfii,  ré(pvimer6êsfirot»o»«  i 
lions»  •       •-.<  *t  K'>i .  .'rf.c'i  J 


-iilyiï.'Toi^VIle  prend  ti«  ca^attUfe  Aihiffirai, 
oMhngeèx,'  elfe  avilit  saiH  litttlté  ccdx  qui  la  dtrl- 
geiitet  Teitrrceiit. 

'  Il  csinne  Buln  rnctton  non  moins  odiruw.-oellc 
dlif  nercTIe  ttqUi  veutrëtablrrle  régime  a BVeui  de 
BbbM^tërrr.  Bile  s'unit  au  royHlismo  pour  marcher 
■n'ntémêbul  que  lui: celui  du  rélublissement  d'une 
tjnnnie  qUel»»nqiie,  pour  l'eirrcer  au  nom  de  ses 
CTi*lk  Wle  profile  de  ses  excès  comme  de  rinquié- 
lade  qu'il  inspire;  e)le  esicompnéede  dëlaieura,  et 
etK  vJent  uns  cesse «ffrir  te  secours  de  sesdéUlions; 
ell^  Ht  c^rtiposëe  d'hommes  qui  ont  A  ithet  une 
Jitslicévengeitsse, et  elle l'appeilesur^s  torts  tf  un 
alJtregeili'e,  tffin  de  faire  oublier  les  sieiis.  11  lui  im- 
porte que  [b  Convention  donne  par  sMdiTJsionsin- 
Wrietit-e*  le  signal  de  celles  qu'elle  voudrait  semer 
sur  la  France  ;  illni  importe  que  le  gouvernement  se 
précipite  ils n$  l'arbitraire,  afin  de  se  rendre  odieiis. 
Om',  l 'arbitra ire,  Voilft  tout  f  espoir  de  nos  ennemis, 
q4irls  quesoieirt  le«r  livrée  et  leur  étcndanl.  L'»rbi- 
itthe  promet  ani  terroristes  t]ue  te  règne  tant  re- 
douté pourvu!  d'uncï  constrtuhmt  sage  peut  encore 
#lre  éloigné,  que  le  coati  de  la  justice  peut  encore 
Rre^uspéndu,  qut  les  aîannes  de  tous  tes  gpurrs 
pï'iivent-renante  parAri  tes  cilovffls,  et  à  leur  suite 
les  'df'sçrdres;  Vanardiie  et  l'oppression;  que  la 
théorie  des  soupçoos  peut  encore  devenir  un  code 
[to^hiique,  qu'on  ^ent  encore  cruii^  b  ta  doclrine 
iAftminn1>te  des  eriinéï  nrcesBarres  ;  que  le  gonvfr- 
ifement,  ^1  est  épouvanlë  liti-méme,  ré^clamera  Icsl' 
afeCMirs  de  cette  dàsse  4~homnieq  qaïllppe)tétlt^e^' 
^e«t  natrîotisnie  td  vo)  eti'assnssinai;  qu'ainsi, de 
stirveHlésqn'itsM>ntaujourdtmi,ilspourTontdeVe>' 
■Afdetminsui-veillanM.c'est-ft-direobtMil-'Ie-ydu^ 
TOi^  ite'sVlancer  encore  snrles  proiei'WWriiTitat' 
qiftdeml^pouiHées.  ,■.,''■ 

'  l'arbitraire  promet  an  rfryantmé  qDti  la  Utune 
rfWendra  moins  chère  anxFranbaiïlinesiite  qu'ils' 
jotiiront  moius de  sa  réalité;  qiî«  (aJlberté  (ierdra ' 
o^aqnejour  dts  amispnnnHrs'hommeséCllriréset" 
Vl^tueui,  k  mesure  qii'ette  latquérra'  îes  sdutiti 


■-■bti  f  otisfctt-i^Mif  lc)4ei  »l'(Mt«s;  ftf  «iwiinables' 
r«pérfln(4si')«'fi^ml9«i«t''lnâh«<dn'tlélfi«'al«iigte' 
i^AiliKiiirtrâ'des'hnmMedffniti^nvent-viKnépro- 
If  gés'pi^  ilH  B^HWwnMiieKl'iluni  M  justice  et  fa  mts  ' 
tWraîiob'WlMilliaiSnl'laldtiréf,  d'*ar*  tourmcnie'*: 
|t]r(irnlgM»0fwAiehlMi6d(>,,qmpeut  Stre  riotetn^ 
ment  renversé.  Eb  bien  !  ce  dttire  existe.  Il  est  des 
b«>mnesimMV<ll<it'HHVl>isdlii'r)g&eur,'vivre  sans  se 
V(ngel-v  Vivre 'sAW'ttOFlpiritner,'  saos  en  humilier 
iFlUli4«/i/a«l'qtlW  hmsiM^liee:  Ah!  qu'ils  ne 
conmnu«ini<qrieï«M^UriNe>lriir  ternissons  pas 
(»ta"«C(aHU>iij'<Nl'ilt  UtMltnt;' d'ître  tin  Instant 
v1«lMW«  '^oi|i'dmi^n'<Jr  lèM" tour,  opprfsseura. 
Cntiiprhnonb-ltï  tbutà  la  Cols  par  )a  Justice  et  la  sé- 
fftité,       ■■'■■   .1        '^ 

Vit  bm  g^overtiement  ff'eatpvHnt  aHlitraire;ilesl 
jaste  et  rem>«;'G(mn;nMr  n'est  pas  tvranuiser,  c'est 
exécuter  les  lois  dictées  par  U  juslW;  il  doitétra 
!()■<  i  la  loir  la  rrssoBrce  et  l'espoirdes  bonsci- 
t«Tcna,  et  Inerreur  des  méchants. 
''Maittsisétéritédu  gouvememcBtn'en  (telut  ni 
liRiwaniténiiladouoeuv;  songea, feprésentants du 
pnt^  nuiaqui  voulra  traMmettresTossucees- 
seurs  le  déijCl  sacré  de  la  liberté  nationale,  placé 
■aièila'gBrtlelidc  t«aiMleS'Vrmh;songRqDe  l'on 
■'.aHadw  ten)euM  par  les-lrienrails  tes  ennemis  que 
l>Hi'«Vp94)emptea||at  Iffi  Kipplîces.  Rappel»- vous 
luusces  actes  de  justice  et  (Thumaniléque  VOUS  avez 


cotwibrésd^ait-itc  V1hehnl4or.  Bnegtit  nniml  ■■ 
donc  voni  ayeirâdïf^rer  les  suites 7  Nos  lëftwca 
décenrirs  avaient  envoyé  à  l'échabud  des  milliers 
dindividas,  et  s'étaient  approprié  leurs  dépouilles 
san^lantrs  ;  vaul  les  avez  rejetées;  vous  avez  resti- 
tué a  l'orphelin  l'herilage  de  son  père  ;  et  ce  décret  a 
vaincu  un  grand  nombre  des  ennemis  que  voua 
couipliez  encore,  a  éilniré  plusieurs  de  ceux  que  le 
seiUmient  égarait,  a  Tait  lreml)Ier  les  miuistres  des 
rois  qui  ont  vu  que  la  justice  que  vous  proressiez  de- 
vait tous  concitrerde  nombreux  amis. 

Poiirfujvrz.donCf  vous  qui  atmei  I»  républnjue, 
vous  qui,  passionnes  pour  elle,  brûler  de  rêpniidre  . 
ce  saint  enthousiasme  ;  poursoivrt  ce  cours  de  bien- 
faits qui,  oIuqu«  jour,  TOHs  obtient  de  tUMveiiux 
partisans.  Voyez  dans  ce  code  de  lois  révolutionnai' 
rés,  médite  quintemoispar  ta  tyrannie,  voyczè^tte 
restepasencorertesinjustices'i  réparer.  >  '  tup 
Quecbscun  4t>  nous  se  consacre  A  octt0  reobérui' 
cbe;que  les  loneues'veiHuite  nuits neDstt'mffenti 
sanscca«eeoupe»à(«tranitd«b)enbisa*ae.<'  n 

Avant' la Y^olÉtio»,  tant  d'hamine*  s'Aariealiliif' 
lustrés  h  dévoiler  onfiorren ni  ifnneiiiriipradëiiW' 
criminrlte,»rbiIrstTV,  térecfe,  t^nni47ueills1at>atn)tl' 
délnoniré  fAopréur'deitaaaerivn^des  tortoresvdia'' 
préjugés,  qui  étendatent  les'  peines  des  coupaUlB*'^ 
sur  dorbMmcshinaeenlfKCrwrez'veBswia  (eeodd'> 
dCvii»«])f)tnsseuFsin'«l're|iasdtstrMe»dcbarit)iiri«  ' 
atissi'profondeB'qnccelles  d«ootre  sacieMte  jutt^<i 
ptuiteMe-SriMÙelle?    '  -  ^•■ 

'Crorrz^voiisqoe  tontflstes  lotssoient  tSacént     ■ 

.  Croync-vousque  deS'iniKiew  de  violimesn'Mii»-  ■ 
cusaiipasit'ttajinUce,  et  ne  murmurent  pas  de  muta 
lewtrtrf'    - 

'■Eh  bitnl  httezorous  "d'acoiieitlir  leurs  réchni' 
tiiinsjBntiore'quKlqinis-instBnU,  et  d'autres  quevousi 
semoMtS'dépOsitairm  de  l'iutoriti^  nationale,  tfe'' 
leMM  ban  don  net  pas  rhonneur  de  faire  oiiUierles 
calmndoni'  vous-mêmes  avez  eu  si  loDgiempg  A-> 
souffrir.'  .,    .     ., 

-  d'est  h  VMis,  qui  avez  renversé  Robesoitrre,  qaïf 
avtzétd persécutés,  jiroscrits  par  lui,  i  fairCoublrefi 
à'ia  PnnDel  tout  te  mal  qu'il  a  pu  lui  foire. 

'  Li  pMiétité  qui  vous  jugera  n'attachera  ses  re-il 
gwds  sue  sur  les  derniers  pas  de  votre  caitifire  vet-' 
tnKt&ta  fbiSBévère  et  juste,  elle  ne  vont  injpukra' 
pas  les  manx  qM  vous  n'anret  pas  faits,  nais  oefeX' 
q«t  vous  n'aurez  posréparés.  >| 

SÉANCE  ou  )0  raUCTIDOK. 

Stcy^,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  doonfl' 
lecture  de  la  pièce  Suivante: 
TraduetMHdê  la  raiificaiiania  traiUitfàit  a»^, 
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bliaue  françatset  et  de  ceux  donnés  également  par 
cpllé-ci  à  son  ambassadeur  en  Suisse  don  Fran- 
cisco Barthélémy ,  ces  plenipotenliuires  ont  arrêté, 
conclu  et  signé,  le  22  juillet  ae  cette  année»  le  traité 
définitif  de  paix,  qui  est  composé  d'un  préambule  et 
de  dix-sopt  articles,  te  tout  en  langue  française. 

•  A  ces  causes,  ayant  lu  et  examiné  les  dix-sept  ar- 
ticles susdits,  j'ai  approuvé  et  ratifié  tout  ce  qu'ils 
contiennent,  comme,  en  vertu  des  présentes,  je  les 
approuve  et  les  ratifié  de  tout  mon  pouvoir,  dans  la 
forme  la  meilleure  et  la  plus  étendue; promettant, 
sous  la  foi  et  la  [)arole  de  roi,  de  les  observer  et  ac- 
complir, et  de  faire  qu*on  les  observe  et  accomplisse 
complètement,  comme  si  je  les  avais  signés  moi- 
m^me. 

•  En  Fol  de  quoi  j*ai  fait  expédier  les  présentes, 
sîgnécsde  ma  main,sccllées  de  mon  sceau  secret,  et, 
contresignées  par  mon  conseillcret  premier  secrétaire 
d*Etat  et  des  dépêches, 

•  Donné  à  Saiut-Udephonse,  le  4  août  1705. 

•Signé  Yo  bl  Rev. 

«  Côntre-iigné  Emmanuel  Godoy.* 

{Orand  sceau  secret  d'EspagneJ) 

Le  même  membre  propose,  et  rassemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu 
la  lecture  de  Tacte  de  ratification  donnée  le  4  août 
1795  (t7  thermidor  au  S  de  la  république  française), 
par  le  roi  d'Espagne,  au  traité  de  paix  et  d*amitié 
conclu  à  Bêle,  le  4  thermidor  dernier,  entre  Tani- 
bassadenr  de  la  républi(]ue  française  près  les  cantons 
helvétiques,  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
d'Espagne  près  le  roi  et  la  république  de  Pologne, 
chargés  respectivement  de  leurs  pouvoirs  à  cet  (•net, 

«Décrète  oue  le  traité  de  paix  et  d'amitié  ci  «dessus 
mentionné,  le  décret  du  14  thermidor  dernier,  par 
lequel  la  Convention  nationale  l'a  ratifié,  et  l'acte  de 
ratification  donnée  i  ce  même  traité  par  le  roi  d'Es- 
nagne,  seront  déposés  aux  archives  nationales,  im- 
primés, solennellement  publiés  et  affichés  dans  toute 
retendue  de  la  république.  • 

Drfermon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  s.'i lut  public,  citoyens  collègues,  vient  vous 
confirmer  les  heureuses  nouvelles  qu'il  vous  avait 
dernièrement  aimoncées  sur  nos  colonies  des  Antil- 
les, et  vous  communiquer  de  nouveaux  détails  qui 
vous  prouveront  que  le  gouvernement  britannique, 
assez  Inche  pour  employer  l'incendie  et  les  moyens 
les  plus  vils  pour  ravager  lo.  territoire  de  la  républi- 
que, soutenu  pnr  ses  flottes  qui  le  rendent  si  orgueil- 
leux, ne  pourra  non-seulement  envahir  nos  colonies, 
mais  préserver  les  siennes  de  la  dévastation* 

Des  Français  outragés,  indignés  des  crimes  com* 
mis  par  les  suppOts  de  ce  délestaule  gouvernement  en 
Amérique,  commencent  à  venger  ses  atrocités. 

La  colonie,  dans  les  Antilles,  la  plus  difficile  à  ré- 
duire par  ses  positions  inexpugnables  (Sainte-Lu- 
cie), vient  de  leur  être  enlevée  a  la  baTonnette;  elle 
est  entièrement  à  nous,  avec  ce  que  les  Anglais  y 
avaient  amené.  C'e^t  de  cette  île  voisine  de  la  Marti- 
nique que  d'autres  incursions  vont  être  orgnni^^ées. 

Des  navires  de  commerce,  chargés  d'approvision- 
nements sous  l'escorte  d'un  amiral ,  ont  été  enlevés; 
et  la  Providence,  oui  paraît  protéger  le  courage  de 
nos  républicains,  leur  a  livré,  dans  ces  mêmes  na- 
vires, tout  ce  qui  pouvait  leur  être  plus  utile.  Ce 
n'est  qu'avec  les  armes,  l'artillerie,  les  effets  de  cam- 
pement» la  poudre  et  les  munitious  de  toute  espèce 
enlevés  aux  Anglais,  qu'ils  ont  été  battus  par  nos 
troupes. 

La  prise  de  poudre  a  m^me  été  assez  considérable 


pour  que  les  délégués  aux  Iles- du-Vent  en  aient  fait 
passer  aux  défenseurs  de  la  colonie  de  Saint  Do- 
mingue. 

Voici  la  lettre  de  ces  derniers. 

Les  eommissaires  délégués  par  la  Convention  na^ 
iionale  aux  Hes-du-Venl ,  au  comité  de  salui 
publie, 

•  Par  la  eorvelle  CHeureusêmNouvelle,  partie  le  28  pral- 
rlil ,  nom  vous  avoni  annoncé  eombiep  les  luccès  desar> 
met  de  la  république  ont  été  oonitammont  footeiius  i  c'est 
avec  la  pi  m  vive  latiifactîoo  que  nous  vonsIkiteDi  pari 
de  leur  conlinualiont 

•  Nous  vous  avons  marqué  que  les  Anglais  s'étaient  re> 
tirés  dans  les  forts  ûv  Sainte-Lucie,  le  Gibraltar  des  An* 
tilles.  Ils  n'ont  pu  résister  a  rimpélueuse  valeur  des  ré* 
publicains.  Le  Gros-Ilel,  le  Morne  et  la  Vigie,  et  la  batterie 
Bustaclie,  formant  la  clef  des  ouvrages  du  morne  Fortuné, 
furent  emportés  d'assaut  i  et  lorsque  tout  était  préparé 
pour  un  assaut  général,  l'ennemi  jugea  à  propos  de  l'éva* 
euer,  et  se  réfugia  sur  son  escadre,  en  abandonnant  tous 
set  effelSt  même  ses  femmes  et  ses  enfunts.  Ainsi,  ce  que 
ne  purent  faire,  la  guerre  dernière,  Bouille,  llestaiof  tt 
Lovendal  avec  dis  mille  horomes  et  vingt  vaisaeeui  de  li« 
gne,  une  poignée  de  républicains,  à  la  (éie  desquels  était 
noire  collègue  Goyraud,  quelques  bâtiments  armés  de  ce* 
nous  dont  les  plus  forts  sont  du  calibre  de  S ,  ont  opéré  cet 
événement,  malgré  l'escadre  formidable  des  Anglais. 

•  Vous  pouvex  assurer  la  Convention  nationale  que  nous 
épuisons  toutes  les  rp^sourci>s  de  noire  génie  pour  anéan- 
tir  les  Anglais  :  ils  n*onl  jamais  essuyé  autant  de  pertes 
dans  leurs  colonies,  dans  toutes  les  guerres  qu*ils  ont  en 
à  soutenir  contre  la  France,  que  oelles  qu^lls  éprouvent 
aotueilemeot  :  ils  sont  oonvalncus  que,  pour  peu  que  vous 
nous  secouriea,  ils  les  perdront  toutes  les  unes  après  les 
autres,  sans  qu'ils  puissent  entrevoir  aucune  lueur  d*espè* 
ranoe  dans  les  moyens  à  employer  pour  les  sauver.  Lu 
terreur  est  chei  eux ,  et  ils  n'entrevoient  que  la  paix  pour 
let  tirer  du  péril  où  ils  sont» 

c  Nous  avons  è  vous  rendre  compte  de  nos  expéditions 
navales,  qui  ont  eu  la  plus  grande  réussile'jusqu*^  ce  |our, 
malgré  rescadre  des  Anglais.  L*blvernage  approcbaii, 
sans  espérance  de  secours  de  votre  part;  nous  résolûmes 
de  Aiire  un  ellbrt  et  de  lia<^arder  avec  prudence  le  peu  de 
fbrees  navales  que  nous  avions.  Nos  petits  bâtiments  ar- 
més étsnt  occupés  aui  transports  de  troupes,  vivres  et  mu- 
nitions h  8aintc«Lucie,  eu  dans  les  autres  lies  atiaquées, 
nous  arrêtâmes  de  former  trois  divisions  et  de  les  faire  croi- 
ser dans  dos  parages  od  les  Anglais  cerlaioement  ne  s*t-n 
seraient  jamais  doutés,  vu  la  supériorité  de  leurs  forces. 

t  Les  frégates  C  Hercule,  la  Thétis^  la  Coneorde,  et  la 
corv(  tte  le  Drntus,  lurent  croiser  en  latitude  de  la  Bar« 
bade,  cent  soixante  lieues  au  large. 

«  La  corvette  le  Déeius  et  la  goélette  la  Révolution  de- 
vaient être  au  vent  d*Antigoa ,  à  soixante  lieues  en  lati- 
tude. 

m  l.a  flûte  le  Manouih ,  les  corvettes  la  Bépubllque  et  te 
Sanê'CutotUê,  ont  débouqué  entre  Pertorle,  Saint  Tho- 
mas, pour  remonter  en  latitude  dans  le  parallèle  de  Saint- 
Domingue  jusqu'à  celui  de  la  Guadeloupe. 

«  Après  quarante^inq  jours  de  croisière,  le  contre-ami* 
rai  Leisseigues,  qui  commandait  la  division  des  trois  fré* 
gales,  est  rentré  après  avoir  fait  onxe  prises  du  oootoi  do 
Tamiral  La  Forcy,  dont  dix  de  rendues  à  bon  port«  et  une 
coulée, 

••  Plusieurs  de  ces  bâtiments  étaient  chargés,  pour  le 
compte  du  roi  d*Angleterre ,  d*obje(s  qui  nous  étaient  in- 
finiment essentiels  :  l'un,  entre  autres,  chargé  de  quatre- 
vingt-sept  milliers  de  poudre,  douze  canons  de  campagne 
et  quatre  obusiers  en  fonte,  quantité  de  gros  canons  et 
mortiers  en  fer,  bombes,  boulets,  artiOcef,  mèches,  et  gé- 
néralement tous  les  outils  nécessaires  pour  un  arsenal  i 
une  grande  quantité  d*ustensîles  de  rechange  pour  Partit* 
lerie,  comme  affûts,  trinquebales,  cbèvres,  forges,  refaii- 
loirs,  lanlernes,  enfin  mille  autres  objets  dont  nousaviooa 
le  plus  grand  besoin.  Dans  les  autres  bSUments  ic  sont 
trouvés  des  tentes,  diemiiei,  nédicameotf  et  quantité  de 
marchandises  sèçlieSt 
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t  !■  corvette  h  DMu»  est  rentrée  ftatsf  ivec  cinq  atitres 
prises  du  même  convoi,  dont  quatre  de  rendues,  et  anc 
de  eonlée ,  chargées  aussi  de  différculs  effets. 

■Quant  k  ta  division  du  Manouin^  comnie  sa  croisière 
est  fort  éloiguée  et  qu*elle  i)*esl  pas  finie,  nous  ne  pouvons 
vons  en  rendre  compte,  sinon  qu^une  de  ses  prises  est  arri- 
vée à  Saint-Euslacbe,  ^  ce  que  nous  marque  le  citoyen  Mer- 
let,  notre  déiégoé  :  nous  espérons  que  cette  croisière  aura 
le  même  succès  que  tes  autreS|  et  nous  vous  en  instruirons 
par  la  première  occasion. 

«  Le  comité  jugera ,  par  les  instructions  que  nous  avons 
données,  de  la  lagesae  de  ces  opérations  qui  ont  parfaite- 
neni  réussi,  malgré  la  répugnance  de  certains  marins  à 
aortir,  vu  l«  forcef  de  rennemî.  Elles  sont  ious  le  na* 
ipérol. 

«  Noos  oitlfDons  à  près  de  800,000  gourdes  les  effets  de 
guerre  seulement  dont  nos  bftliments  se  sont  emparés,  et 
qui  soQt  entrés  dans  les  arsenaux  de  la  république»  ce  qui 
nous  rucilHera  les  moyens  de  secourir  un  peu  en  poudre 
Saint-Domingue. 

c  Le  comité  de  salut  public  peut  être  assuré  que  notre 
prévoyance  s*étendra  toujours  au  delà  des  bornes  de  notre 
mlMlon,  pour  les  Intérêts  de  la  république.  Le  général 
Lavaux  nous  ayant  Tait  demander  des  poudres,  nous  les 
lui  envoyons ,  et  à  vous  un  double  de  la  lettre  que  nous 
lui  écrivons  (sous  le  vfi  t  )• 

•  Salut  et  fraternité.         Victor  Hoouts,  LuasT  s 

Depermon  :  Nous  devons ,  citoyens  collègues, 
TOUS  rassurer  sur  Fidée  que  vous  pourriez  concevoir 
que  ces  colonies,  ainsi  conquises  par  Taudace  rëpu- 
blicaine,  présentent  la  dévastation ,  le  meurtre  et  le 
brigandage.  Non  .sans doute:  la  culture  y  est  soi- 
gnée; les  noirs ,  rcbdus  à  la  liberté,  sont  assidus  a 
reurs  travaux  ;  des  règlements  sévères,  quoique  fra- 
ternels ,  les  y  attachent;  et  tous  les  matins ,  à  des 
heures  fixes  et  invariables ,  les  cultivateurs  se  ren- 
dent aux  ateliers, chantant  avec  un  enthousiasme 
religieux  les  hVrones  patriotiques. 

vos  délègues  nous  ont  envoyé  des  états  extrê** 
moment  soignés  de  tous  les  domaines  appartenant  i 
in  rt^publiquc ,  du  nombre  des  noirs  ci-devant  es- 
claves attachés  à  chaque  habitation  nationale ,  ainsi 
a  ne  des  états  très-circonstanciés  des  recettes  et  des 
épenses  de  leur  administration.  En  même  temps 
que  ces  chefs  républicains  hasardent  des  expédi- 
>  tions  incroyables  par  leur  audace  et  leurs  succès , 
ils  établissent  des  comités  chargés  de  Tinstruction 
des  noirs,  chargés  de  détruire  les  superstitions  de 
leur  ancienne  misère. 

Les  lettres  de  ces  délégués  nous  persuadent  qu'ils 
ne  sont  enivrés  ni  de  lety  gloire  ni  de  leurs  pou* 
yotrSfCar  ils  attendent  avec  dévouement  les  autorités 
supérieures  qui  leur  sont  annoncées  ;  il  paraît  que 
toute  leur  ambition  se  borne  à  léguera  leurs  succes- 
seurs beaucou|)  de  colonies  envahies  sur  Tennemi  et 
décorées  du  pavillon  tricolore. 

Ils  finissent  toujours  en  vous  renouvelant  le  ser- 
ment d*étrc  fidèles  à  la  Convention  nationale,  et  de 
mourir  pour  défendre  Tunité  et  l*indivisibill(é  de  la 
république. 

Le  comité  vous  propose  de  donner  une  nouvelle 

E'  renve  de  votre  satisfaction  aux  délégués  et  aux 
raves  républicains  qui  les  secondent,  en  ordonnant 
rinserllon  au  Bulletin  du  compte  (^ue  je  viens  de 
vous  rendre,  et  de  la  lettre  dont  j*ai  donné  lecture, 
et  de  charger  le  comité  de  salut  public  de  pourvoir 
é  Tavancement  du  citoyen  Landolphe. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  pes  citoyens  du  département  delà  Manche  se 
présentent  à  la  barre,  pour  dénoncer  les  manœuvres 
îles  prêtres  réfractaires. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  dénoncia- 
tion soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Dblbrbt  :  H  faut  eotendro  la  pétition. 


GocriLLSAu  (de  Montdi^u)  :  Len  pétftlonntlres  gfl 
sont  présentés  plusieurs  fois  au  comité  de  sûreté  gé* 
nérale;  on  n'a  pas  voulu  les  y  entendre. 

L'un  des  secrétaires  lit  la  pétition.  La  longueurde 
cet  écrit  excite  l'impatience  et  les  murmures  de 
rassemblée.  . 

I.ECOMTE  ;  Je  demande  que  la  lecture  né  soit  pas 
Continuée,  parce  qt|*il  importe  que  les  individus  dé- 
noncés ne  soient  pas  avertj^  par  la  publicité  de 
leurs  noms  dans  cette  enceinte.  On  vous  en  a  dit 
assez  pour  vous  prouver  nue  les  prêtres  réfractaires 
organisent  la  guerre  civile  dans  le  département  de 
la  Manche  :  déjà  des  papiers  publics  l'ont  annoncé. 

Les  citoyens  présents  à  votre  barre  sont  ici  depuis 
trois  mois  ;  ils  n'ont  pu  obtenir  audience  du  comité 
de  sûreté  générale;  ce  comité  est  seul  préposé  au 
maintien  iie  la  tranquillité  publique; il  est  étonnant 
qu*il  repousse  les  bons  citoyens  qui  viennent  pour 
lui  donner  de  bons  avis ,  et  que  les  membres  de  ce 
comité  retiennent  ici  depuis  si  longtemps  les  péti- 
tionnaires, faute  de  les  entendre. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  par-de- 
rant  les  comités  de  sûreté  générale ,  de  salut  pt)blic 
et  de  législation  réunis. 

GouPiiXEAU  (de  Montaigu)  :  11  y  a  quatre  à  cinq 
jours  qu'un  de  nos  collègues  dénonça  les  manœu- 
vres des  prêtres  réfractaires-  vous  ordonnâtes  que 
les  comités  réunis  vous  feraient  incessamment  un 
rapport  ;  ils  ne  l'ont  pas  fait  :  je  demande  qu'ils 
soient  tenus  de  le  présenter  dans  le  plus  bref  délai , 
et  de  nous  mettre  dans  le  cas  d'extirper  ces  pestes 
publiques.  (Applaudissements.) 

La  proposition  de  Goupil leau  est  décrétée. 

—  Une  députation  des  sections  de  la  commune  de 
Rouen  présente  plusieurs  plans  ayant  pour  objet  de 
rétablir  le  crédit  public  et  de  faire  disparaître  la  di- 
sette. Elle  propose  de  ne  laisser  dnns  la  circula- 
tion quel  milliards  d*assignats,  et  de  faire  échanger 
l'excédant  contre  des  billets  de  citoyens  ou  des 
reçus  d'administration  portant  4  pour  100  d'inté- 
rêt, etc. 

Vernier ,  après  avoir  applaudi  aux  intentions  et 
aux  vues  de  la  commune  de  Rouen ,  annonce  que  le 
comité  des  finances  présentera  ,  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  des  mesures  relatives  au  crédit  et  au  com- 
merce ,  mesures  qui  sont  déjà  préparées.  (  On  ap- 
plaudit.) 

**  Une  députation ,  au  nom  de  la  section  de  l'U- 
nité, présente  des  ot)servations  sur  la  loi  des  paten* 
tes;  elle  dévoile  plusieurs  moyens  qui  restent  encore 
aux  agioteurs  pour  éluder  cette  loi  et  en  empêcher 
les  effets  salutaires;  elle  indique  les  mesures  Qu'elle 
croit  propres  pour  les  déjouer  :  elle  rendrait  que 
les  patentes  fussent  délivrées  par  les  autorités  con- 
stituées ,  en  présence  de  plusieurs  citoyens  connus , 
qui  attesteraient  que  celui  qui  demande  à  être  pa- 
tenté fait  réellement  où  veut  faire  sa  profession  du 
commerce. 

Cette  pétition  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Le  fils  du  citoyen  Vial,  ci-devant  maire  de  Châ- 
lonnes,  district  d'Angers,  département  de  Mayenne- 
et-Loire  ,  se  présente  é  la  barre.  11  expose  que  son 
père,  prévenu  d'avoir  été  l'un  des  aeents  de  la  der- 
nière tyrannie ,  vient  d'être  frappé  d  accusation  par 
un  jury ,  et  sera  bientûl  jugé  par  le  tribunal  criminel 
de  son  département,  fl  dit  qu'il  est  innocent,  qu'il 
est  patriote  ;  il  prie  la  Convention  de  lui  conserver 
l'auteur  de  ses  jours,  de  ne  pas  le  laisser  courir  les 
hasards  d'un  jugement,  (On  applaudit.) 

*•*:  Avant  le  9  thermidor,  Vial  fut  opprimé  par 
Robespierre.  Il  est  Vendéen;  on  Ta  persécuté  comme 


m 


patrkrieï^mi  progtri^ià  ont  M  <iMeraUéM,-iléiHV- 
\ées  par  les  brigaitds.  ViaL  a,la  lélfl  exaLlée.  Il  a  (U 

SomineUre  quelques  erreurs  et  sa  faire  beaucMitl 
'ttinrmii.  Je  demande  qu'il  soit  stiriJK  à  !■<  proctl- 
jjire  dirigée  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  le  comitd  de 
l^isUtion  ait  Tait  un  rapport  sur  cette  albiie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Berli»  :  Une  loi  du  8  prairinl  dernier  lutoriM 
les  citoyens  ^ui  ont  été  ray^  de  la  liste  de^émigrés, 
«t  dont  les  biens aTaJeiIt.daMrinterralle,  été  Bffer- 
DHs  par  la  nation  ,  à  cviticer  le  fermier  en  lui  reni- 
IwiirsaatHS  frais  (le  culture. 

La  justice  peut  murmurer  de  celle  mesure,  <|uiEe 
trouve  d'ailleurs  eu  opposilion  directe  arec  ce  qui 
se  pratique  envers  les  fermiers  des  biens  raram  pro- 
.  veiiuHI  des  oondanuiës  ;  du  uioins  laiue-t'ea  à  ces 
bôfinlcrs  la  jouissance  ite  l'année  courante. 
.  Où'il  va  tnéme  raison, il  y  a  mân^drotl. 
^.TflulefoiejeBevotispTopasaraipas  île  rapporter, 
sans  autre  examen,  cette  Ici  du  8  prairial;  tnaisil  y 
qijiislTceet  iMence  1  revoir  3ei  dispMfliitn^.etje 

SMHioJe  (pe  lie  comité,  de  législation  soit  char^ 
e  voifs  Titre ,  sous  trois  jours ,  un  lapporl  snr  cet 
objet. 

I  Ce  renvoi  est  décrété. 

:  Isjibbau,  BU  nom  du  comité  (le  sQrelé  générale: 
Jesuis  charge  de  vous  (Tonner  lecture  Cune  lettre 
denotrecullt'gue  Bonnet,  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  la  Luire;  je  n'ajouterai  rien;  les  bits  par- 
feht  ifeux-niéuies. 

'  Isabcau  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

L*  repréuntoni  du  peuple  Bonnet ,  tnvoui  dan*  ie 
département  de  ta  iMÎre,  à  la  Contvndon  na'ia- 
,'nale, 

•  fiiinl-Etienoc.  le  3  rruclldor^  l'an  i'  ié'  |*  rièuf 

'  bliqBs  rnnttiM,  uoe  cl  inilhrliifctt.  '  i 

■  Cilaytns  eoltj^uet,  on  ne  peut  pli)S  eB.P'iiK«fa|t 
npHi  il'un  roi,  etciier  une  ituerre.ciiitejinaii.  qajvul 
(bruKr  quelques  iMDdM  de  brigaudi,  cl  cest  ceiqupn 
diMie. 

•  Le  1>  du  moi)  dernier,  dont  le  d^lricl  de  Mol|l1irîian,' 
4étiartntienldE  la  Loire ,  cinq  oo  irt  ineoAnitSïc  |iiËsen< 
tËieiit  DU  peuple  de  la  ciiniinuue  de  Clii'trii-rc,  raiMndMè 
)tour  tVu-rclce  lic  ion  culte;  cm  boinaiei,  Tld)edlMïii|^ 
\tna  d'bnUls  blaoo  temit  de  Heurt-ilc-li*  ntnim  el'  H.H'- 
tBflséM ,  dAnlolepI  aa  «eadard  ont*  le  lam  tn  tmblèMer 
JelailïtaNmej-ojale,  '    i  i' 

-•La  iMiarreric  du  ipecliele  inattendu  étann*  bglkiMM 
Ici  liabiluils  de  Ctieïri^re.qu'ili  «lémeurârew  «gcta^tl 
Ijnbéciles  ,     ., 

'  I  ]liéc«iitèTenluncliaraii|uetédilicute,  aprialaïufiU* 
dei  cocardablaDchesfUieutjtriA^savecprofuiioi^iquiii^ 
leutefflent  furent  ramasiccs  par  autiiitl  déjeunes  tfiUt,  et 
duMiSt  rtncmblte  dispersée  les  Isista  seuli  sur  la  place 
Otm  Ici  liaraBRaeun,  canileriifs  du  mauials  succis  de 


;  a'Cepvgdaal  ils  resciH  dam  la  commuai',  et  leleiide- 
wnin,  h  11  Mte  des  Jeuae«  gnu  t  cocirile  bltache,  ili  se 
tprleol  cliei  le  peneplciu'  des  inpoiilkat  pour  enlever 
Iju  aiMgiiBli,  (nuiile  chez  li»  cilufcni  puur  eorûler  les 
psutret  de  force,  et  piller  te*  ricbe*, 

•  Mdl),  l'enrAltmcnt  ËprouYinl  trop  de  dilicutt^.  Ici 
tnriilcurs  abauduniieat  Ici  premiers  le  service  du  roi,  et 
dl^araisleiil  peu  dcjaiiri  uprfei. 

' '<  Les  repretentaul)  du  peuple  dans  le  déparlemenl  de  ta 
liDifé  ont  firii  entrer  dans  le  pays  quciqui-s  ilragous  et 
tft  ilarde*  Usllainile*  de  Sainl-Bilcnne  ;  l'Injure  faite  i  la 
Hpàbll^ne  ■  él*  rtpar4e,  «  l'i^icndard  déthonort  du 
aqnliBBaïauHililt  caché  que  aeniré,  ne  ri;pa<atlraplus 
d4ui.  la  coanauue  dr  Cbevrière. 

■  |^.Tt^  Mithl  d»ni>rr  conuainrancr  de  ce  ÙU  A  la  Con- 
TtWif)»  ;)«lionaJe,  afiu  que  la  piibitcild  qu'il  oblleinira 
aiipronqe  lu  iwuple  ûts c^iiipaKuet  A  fe  niifur  de.cei  in- 
t^a/ati  euiiïiéi,  qui,  traliiaul  avec  lui  le  fDalbïur  et  le 


WidraWat é|ew||« iKi^U rmea  anljCrA Idi NHit 
qui  uni  si  loiigieops  déwlé  les  d^itemiiU  d<^  rOust,^  ,  i 
■  Salut  et  rratemilé.  iigiii  Bwbit.  *  ,  , 

Isabeau  d«>maiHle  l'inscrtioQ  an  Bulletin  dt  \à  let- 
tre qu'il  vient  de  lire, 
t'iiisortion  etttlccrélée.  '' 

*":  Le  comité  de  sûreté  généra  ie  a-t- il  Brfides 
iBtiures? 

IBABB4U  :  Lea  aouru  conveuablca  ont  Aé  «r^ 
données. 

Hevesoidn  :  Toutes  lea  mesMrea  b«  soal  jien,-sî 
r«(i  lie  met  (Uns  les  administrations  des  gens  amia 
de  la  révolution,  i'ai  tu  des  administrateurs  (kf 
di'  its  dont  on   TOUS  eutretir>nt  rappeler 

le  PS  frontières  pour  1^  enrfiler  riavs  U 

ce  de  Jcsus.  Je  demande  que  notre  «iillfcue 

fil  oncerle.  avec  les  représentants  qui  santé 

position  est  adoiitée. 
bre:  Je  dcniHndc  que  des  mesures  rieow- 
relises  soient  prises  contre  les  Ûuiigrés  et  les  prêtres 
rétracta  ires. 

Garbau  :  Pe  toutes  parts,  cas  nrâtres  s'eDlcndent 
avec  les  émigrés  pour  prêcher  lej-afalisme«t.ra- 
narotiie.  Et  l'on  parle  âa  lerroiisies!  quel  plus 
grand  terroriste  que  celui  qui  pEé«be  le  retour  il  la 
royaiibJct  à  l'anarchie  I  pjvefses  propositions  rski-< 
tives  aui  ennemis  ilc  la  patrie  ont  élii  renvoyéasAK 
qomi^  Uc  sAreté  générale  ;  il  est, étonnant  qae  ce 
comité  n'ait  pus  txiKOXi  lait  de  rapporL.  Je  demanda' 
qiie,)pustrou  jours,  il  le  ■u'éseulvà  l'assembldet     ' 

"  ;  Je  deinande  si  l'on  a  pris  aussi  des aacsttrotfj 
pqnr  (aii'^saisir  et  punir  Jesassossins  danslesdépar- 
tpiuenla.,.  .     ;  ...n 

l'ùiiies  ces  propositions  sont  renvoyées  M«oiMlé 
de  siVe té  générale.  ,      ;  - 

'  *-  Vanter  propose  quelques  articles  additionqcU 

«< 
él 
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compagnies.  .^     . .     ,, ,    ,.|., ,  ^ 

•  III.  Il  y  aura  iih  souJ-lreut|Hfl'()|['|^'4w>.iQî.9>JraF 
r.iux  par  compagnie  n^-ilei^iiiau,fiq^hro,Iix^ar 
la  loi  concernant  rargaiil«Itibii  générale  de  1  inlan- 
terie.  ■    tj    yi  ,  ■■.  > 

•  IV.  La  cavaterîé  de  la  légion  sera  composée 
d'un  régiment  de  dragons. daiil  l'orgariiMHttii »^ra 
conforme  A  celle  des  autres  régiments  de  dra^iii 
de  la  repu bli que.  ' 

•  V.  Ily  aura  de  plus  troisn(ljiidants-lnjtiorS,tlK»^ 
cun  desquels  sera  attaché  ù  dêiu:  recadrons,  avcn 
un  adjudantEOus-oflicier. 

•  VI.  Le  nombre  des  brigadiers  est  porGé  8  #ld 
par  compagnie,  non  compris  le  hrigadier-lbunlff:'  j 

•  VII. Les  drugons Buroal  un  casqné  poul'édi^ 
fiirc;  leur  armement  et  équipement  srva  leiMBK 
que  celui  des  autres  régimelits>de4lrag«Mi,iiHF'rilk- 
billemeut,  qui  sera  coaIorme<B  celui  d^réll:  pBf 
l'art.  XI  de  la  loi  du  0  messidor  dernièi^i'^i  ^  '^  '""-' 


lion'd'tiH  ïut-rnajer  général  de  là  lé^un  de  police , 
est  rapfwrtrf. 

i«1Xl  Laiaidu  9  mMsidor,porltntci-Mtî»n  delà 
légion  de  police  générale,  Hraao«urp>hi9  eii'nKM 
iaas  toutes  les  dispositions  auxqwUes  il  n'esl  pus 
défliDgâff ait  le  pré«iu  décrcl. 

•  X.  La  coromission  du  moaremrnt  des  armées 
de.  leirc  (at  clivgte  de  J'eitfeuliMt  du  prtoM  dis- 
cret. • 

'  — 'SDrteTBpjtort'^  Genuin,  m  nom  dn  eomlMs 
militaire  et  de  salât  public,  le  décret  siiivaul  est 

'  'Lb  Gnnvention  nationBle,coinidJrant  (^ae.dans 
letaiif  delà  solde  atlribuée  au  ctirpi  de  l'artillerie 
nuatfxé  »1b  lotdu  18  Boréal  dernier,  il  n'est  point 
Tait  menlûn  de  ceHe  des  gardes  et  sous-gardes  atln- 
chés  aux  parcs  d'artillerie  des  armées,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  ite  salut  public  et 
mlilaire,  ilrctvle  ce  qui  Mit  : 

•  An.  lu.  L,esear<k-sgéii^raux,  prrincipaiix  et  or- 
dinaires, employés  aui  armées,  sont  assimilés  pour 
Ift  traiicmeiit  àax  ton  duc  le  ors  génénilix  ,  princi- 
paux et  ordimtlrvs  ;  et  les  st>us-gurdes,  A  ceux  em- 
pt«yésdans  les  pinces:  ils  jouiront,  en  coiisciiui'nce, 
de  la  solde  aUrilHféebeks  employa  par  la  loi  du  18 
floréal  drrnrer ,  relative  ^Torganisalion  de  l'arme 
(le  l 'artilleries    > 

•-•  •il;  Les  ireilerhenM  fités  par  le  prépetit  décret' 
cdurrdnt,  ;linïi  que  cruic  drs  antres  emploviis  de' 
l'aïli4lérii>,'à^e<Xnplei>(tiil>rpnirinl  dernier,  épui^ue' 
de>1* -nMTello  organisation  de  celte  ardié. 

isf^cmnHm^ion  de  l'or^anisalion  et  ^ùmoiivt''' 
meut  drs  armées  est  chargée  de  l'exiicution  du  pré- 
«fWdfc»*!,-.  ■  .  :   ,       I 

.— Le  même  membre  propose,et  l'assemblât  ^Opte 
flnitt^jel-dedécrelconfn  rnceslermà:    '   '        ■ 

•  Lti  ColiVenlion  nationale ,  ;nr  le  riippiirt  de  qcs' 
él|mllés'de  Saint  piiblic  et  niïlilairè,  (le'çjéte  :    ,■    ,' 

'•  AtI.'  I«r.  La  31*  division  de  gêudàriiiwie  à  pied, 
BiiitctÏTllé'de  Service  h  l'urtnée  ,dç  îiainlire-(;t- 
Heuse,  conservera  provisoire  nient  son  6rganVîl''o» 
ifctuellé.  Il  est  dérogé  à  cet  égard  â'.la,  loi^|(i;9  («ïs- 

sàni  p'srW  ^BeWft 
l,vcjn"~'"'-* 


•  II.  Lest 
A  Vision  reji 


çspiitc 
lées,  ' 

ès's'ét. 


lo 


it[oQp3i^es  sont  fiucccssivnnent 


>rt(r  liiorillï 

publiai '^ 

.  -r  plusieurs  j 

Leurs  réçlaoïations^nl  renvoyéea.aux  divers  co- 
iMiWsqli'éBeSfbiltBrnènl. 
''  La  wiiqCe  es,t  l^yéc  à  trois  licitres. 

téutcE  nu  ^  fRucTiDon. 

.  On  adnut  i  la  barre  une  dtfputalioa  de  la  seolion 
JuMail.    .  :  '  - 

L'oraleur  :  L'amour  et  la  connance  des  peiifiles  I 
t44iour5  fuit  Ih.Fmcc  de  ceux  iiiri  gouvernenL  La 
«tur  cessa  d'elle  f  ubsoMe  qoand  elle  s'enloura  de 
oaTonnettes.  L'Assemblée  co«titaant«  fit  un  décret 
tSW  einpicliet  que  les UMpesdi!  ligne  nes'appro- 
cnafSfnt'à;  une  cerUeuc  dittaiice  du  temple  dps  lois; 
lA.liiiefLÉ  jalui^so  lui  dicia  coite  loi  prolccirtcf-.  Le 
^fiffe^rat  Hve-aeme  de  la  tyrannie.  Dans  iiire  répu- 
bdqiie,  le  «WKfliement  populaire  se  eonduirail-il 
iiï,«:.plji»dcira  "  ■ 

biiitt  des  roi3,2 


1Mnn}if(4"erB'tr«ti)!«6  MowdePiiMs?  Snihmet^ 
nous  tftsiégésiOD  A  la  l'eillethtrétre?  Vouirrait-on 
ttBJMr  te  peMi^e -comme  un  fsMe qu'on  adorera 
dieu ,  tt  qw'on  enfirnie  m  eselare  ?  Drptijs  le  )»•" 
prairial  ,1b  «aliOn  est  rentrée  dans  ses  droils;  elle  a 
jurédenepassonlfrir  l'nsurpaiion.  Le  14  Juillet,  le 
peuple  brisa  les  baîoiineties  des  despotes  :  les  ser- 
ments des  hommes  libres  ne  seront  pas  vains. 

On  est  aoeiisé  de  vouloir  établir  un  nouveau  ter- 
rorisme, )>arce  qu'on  demande  que  les  oppresseurs 
de  la  ipatnesDÎeDt  pounuivii  devant  les  tribunaux. 
On  est  chouan  parce  qu'on  porte  un  collet  noir  ou 
verLDnett  roy»liite  sui  jeux  de  certains  pamphlé- 
taires, parce  qa'en  refiuc  «l'être  dupe  de  leurs  sollt 
ciludea  viaiQDBairesl 

La  garde  aalionale  par'ittenBe  a-t-elle  déia^rilé/ 
pour  qu'on' l'envircniM  de  troupe»?  La  Vrniléeinl 
grossit,  dil<on<iBh<bten,  UisseaiKia  Tnères^'amtes 
aHerceindreleura  (rontadenouveana  Iq ut iflrs judos 
veUlaroBs-denarintérieMTk  (Bmil.)^  '    < '•■' 

Le  PeBaiBCiitHv  à  la  dépirlalioit:  La  ConveMion 
luliottaleaatini  trlenipher  de  toiriea  ka  boiieiiRt' 
elle  w-taiasera  pas.Miltr  celte'paissanc«  qu'elle' 
tient  du  peuple  entier;  elle  sera  toujours  ce  qu'eltb' 
ét.iJlBuO  lhermi<)or,au13germiaatjaul*'etail4 
pr^irjgl;  eUc.répriAicH  l'anarchie  et  le  royalisaie; 
elle  serait, jadfgae  de  &a  auissioii  glorieuse  et  dea 
périls. qu'elle  a  courus  si  elle  se  laissait  ébranjer 
par  lies  «raiiite^  pusillanimes  ou  par  tes  calooNiiea 
insutenles  de  quelques  amis  de  la  tyrannie.  Aveeiet 
peuple,  elle 4  fondé  la  république;  avec  le  peuple, 
elle  saura  la  maintenir.  (On  a|)|ilaudit.)  Les  armées 
sont  aussi  une  pprllon  du  peuple  (  nouveaux  ap* 
p(aijitissefiifnts^,r!  les  sriils  ennemis  de  la  liberté 
poutraieiit  concevoir  des  déKaucrs  contre  des  ci- 
toven^,  q)ii.,ont  rep^porlé  cent  victoires  pour  elle,  et 
afin  oiit  vèm  tant  cÇesaiig  précieux  sur  les  Frontières 
de  la  république.  La  Convention  vous  permet  d'as' 
sMterà'sa'séKncé.i  '■■ 

"  Tkltitii«tt)FiisiélirS  membres  réclament  la  |iat-o1ë.i 
"Lv'PtiËJiAEHT  :  La  parole  est  à  la  dépulation  qui 
oft  à  la  |)urei.  • 

'  uqç'iiépù^tion  dp  la  section  des  Cbamps-Elyséc;)^ 
RWML'.'.  '  .     .         ■ 

,.,J,MT'teUejtMn*,  orateur  de  cette  députSAion,.:, 
Baprései)lBntsdHipeu|ile,uD  grand  jour  s'eppUoche/ 
«elM.oiklepniplefrMi^isrxero'ra  m soirreraiiiHié/ 
si  longtemps  méconnue;  il  l'exercent  tionr'ï'tnT[li>" 
senâ  fiHi-inAnte  le  Jofig  des  lois,  [lOur  occepl'er  ^e 
onnMitWti'ini  qui-doM  mrtfre  le  terme  fi  tantd'agilA- 
lions  et  de  malheurs.  Il  sera  beau  le  jour  oii  K 
peupfe  français  pourra  dire  :  la  révolution  eil  (err, 
t/riné*.  Enchaînons  sous  des  portes  d'airaiu  la  rc-^ 
volutioii,  cl  ses  fureurs,  et  ses  di'sastrrs  ;  mallieu^a 


^'attandolla,^ue  du  Imips  (a  perreclion  de  nos 
lois.  Le  bien,  a  dit  le  sage  et  maiheilreiix  Brnllf ,  ta 
bien,  daui  la-  nture^hj^ite  et  inerale,ne  di^c«ti4 
du  ciel  sur  nous  <]ne  lentement,  peu  à  peu,  j'af 

Kres<|ue  dit  goutte  à  goulte;  mais  tout  ce  qui  est  su-'' 
it.instantané,  violent,  est  une  source  demauic.  ^ 
Bepréscntants  du  peuple,  si  prés  de  ce  jour  qn^ 
doit  clore  la  révolution ,  nous  ne  sommes  p.-is  sans 
alarmes  sur  des  causes  qui  peuvent  la  ranimer, et 
qu'il  dépend  de  vous  île  (aire  cesser.  L'acceptatieik 
de  la  couttitulion  doit  être  simple;  elle  leacraBatu 
doute,  comme  elle  sera  unanime,  nous  pWKTom 
l'espérer  ainsi.  Mais  le  décret  qui  ordonne  le  renoiv'' 
vetltmentparticr^-senlement  de  la  (JDiwenlionrna- 
lionale  est  une  seuroe'«l'emIiarTDsrtde  diVitiorrï. 
Celtcdr>pOSllion,sisngequ.indrlles':ipnIlqriP'fl'"iiiï 
■égistotorcâ  une  législature ,  cesse  du  l'itie  Quanti 


•'1  ! 


elle  l'aiiiiliqae  d*«nt>iCoiveUi(hk  m     „ 
It  est  naturel  à  de*  bommei  libres  de  concevoir  de 
l'inquidtude et da  1  ' ombra gcd'aa  paavoirimimiiM 
al  Mns  bomeR,  tel  que  celui  qui  roui  a  iU  conlié. 

Sa  prolongalion  soui  un  tutre  nom  eat  toujQuri 
effraTSule:  irauvei-voua  voai  aUlmUPl-  a  une  législa- 
ture qui  seri asf ujettie  i  uneconstitution, qui  n  aur« 
3u'un  pouvoir  distinct  etH^rment  balance  entre 
eut  corps,  qui  sera  surveille  elle-mline  ,  vous  c]ui 
■vr£  todl  r^uni  daui  vos  maina ,  le  pouvoir  de  faire 
di*»  lois  .celui  de  l<^s  réviser,  celui  de  kachanger^ 
celui  de  les  exécuter? 

Le  sort  a  voulu  ^ue  voire  histoire  se  ln>uvStpar> 
tagM  entre  deui  epoqiiesi  l'une  où  vous  fûtes  op- 
primas pur  des  tyrans;  l'autre  oîi  vous  êtes  libres. 
La  première  ctt  sign^téa  pv  loutei  les  horreurs  et 
les  (lêsaslrcs;  la  seconije  l'est  par  des  bienraili,ct 

a:.veu(a»pDrtient.  Hais  Tes  tfrsns^ui-vsus  oppri- 
raiit  ëtawnl  pris  (laits  votre  sein  :  o'nl  dans  votre 
-.loeiii  ifu'ils  irMivrreni  IrnneempMcei.  Où  s'arrête 
.-  lenoinbte(leeeseonipllces?Vai|àcei]ue  ni  tout  ni 
les  aaacm (liées  primaires  ne  nouveïdelermineravEC 
prticistnn.  Comment  n^gler  te  choix  que  vous  pres- 
«riTck?  Il  semble  que  le  sort  ait  vuu]u  multiplùr, 
'  tomme  k  plaisir,  les  cmL&rras  fuur  i'exécuiion  dt 
'  ce  décret. 
.  Il  csl  tel  département  donl.la  dëpuMiABcntière, 
coiuposie des  hoiwrables  advcnairu  drf  tfrans i  a 
,.pt'ri  suuslcurscoups;  it  en  est  tel  autre  dont  la  dé- 
[uitation  s'est  rangée  toutenli^  sous  les  étendards 
«les  tyrans  :cominrt)t  voulez-vous  que,  dans  ces 
dcui  CBS,  les  électeurs  ne  nomment  pas  1  la  totatTld 
lie  ta  di'pntation  de  truri  iléparlrnirnts?  Si  VOUS 
pl-cscrivn  un  autre  mode,  les  aéiiarteuieuLs  ne  saiil 
plusrrprilscnlés.  Bt  d'aillenra  Ics^ej^tcursac  tca^' 
veraient'ila  assez  iustrnits  sur  la  raociLilé  d'hom- 
mes qui  leur  seraient  à  peu  près  ioDOWiiiaf  Qui 
peut  prévoir  1rs  embarras,  lesdiiMnsNmt'qii«ti- 
tralnera  une  telle  mesure?  Ne  comproncWi^vois 
{wsjur  U  U  |Mi>  publique  an  monmit  ofreUc  va 
s'aflt'rmir? 

Il  iiuus  reste  à  exposer  nos  crsinles  rarira  BU|re 
ohjvt.  N'avei-Tous  pas  remarqué  quel  soin  dn  met 
Biijeiinltiui  à  enciler  dis  divisions  entre  les  çilovcDs 
de  nos  armées  et  les  citoyens  de  l'int^ricur7'Vous 
n'i)(uoreip3S  que  des  suldala  ^ar^  ont  fait  couler  à 
Nantes  lesangdi'scitoyenS'. 

Que  nr»i$prw#ci'ui|  tel  iitlentat)  H^He-v ous  d'en 
arr^ler  les  suites  funestes-  Vous  vous  hftleres  sans 
doute  aussi  de  calmer  les  slarBiesqui  at  j<épdMeiil 
sur  dos  uiouveawiil.s  de  troupes  dont' on  asawsi^e 
.Paris  est  euvirvnné.  Il  ue  (aui  paa  qu'as  voie  f  arw- 
tre  les  easeigiiesdc  la  terri ur....  (  Il  l'ëlère  de  vio- 
lents murmures.  ) 

U  uc  faut  pas  qu'on  voie  poroltre  des  «nseif^es 
de  1.1  terreur  au  milieu  de  cei  détibératmis  duus 
lesquelles  le  prupk  vaeiercer  sa  soureraineté. 

Vçilli-ï.  l^isjateiirs;  aonges  combien  le  despn- 
tisiiic  niililaira  est  ù  «rsindre  pour  les  républiques. 
Ituuie  y  a  trouvé  le  tumbcBu  de  sâ  liberté ,  lorsque 
Rouie  comptait  encore  ui)  Cicâron  et  un  Cston.  t. a 
carrière  qui  vous  reste  u  parcounr  est  bien  courte 
|)oui  le  nombre  de  bieiitiits<^ie  vousavcià  répan- 
,dre;  cruignrzde  perdre  unseuliasUinl,  elvenei  en- 
suite, veuei  avec  couliance  vous  présenter  aux  inf- 
frages  du  peuple  :  méritez  son  choix,  et  ne  le  eom- 

.UUlIKtcZ  JUS. 

Us  murmures  recommencent  après  la  lecture  de 

.^(e  Adresse. 
,    LiPassiDENT.àla  drputation:  Ledemier espoir 

.  des  euaemis  de  ta  chose  publique  est  de  Tomenter 
des  divisions  :  la  dernière  rrssoaroe  du  despoUsoie 
,ro]f«)e«Lde  oaloaiHJer  In»  leprjaeatials  du  peuple 


:    rfoa     "::■'..!'/'    .    V- 'i 

K^UtaiB^s.     ^iortffcMéUVi^Mrtiatt^fi  1^'ffôjfmeai 


_  . années 

lui  ont  su  la  m?intoiiip  contre  iesdfspote<taxijf*)^. 
'n  veut  nous  entourer  de  nouveaux  orages  ,wut* 
m  naus  préparer  de  rrrareaDt  peTVs.  La  tonven- 
tion,  accoutumée  A  vaincre,  saurs  les  braver.  (On 
applaudit.)  Déjt  les  bttves  loHats  du  eampsoua 
Paris  ont  accepté  la  constitution  rénublfcaine. 

Les  applandiœuebts  étftateAt  i  plusieurs  repri- 
aei:  l'assemblée  se  lève  tout  entière  aux  crisde,oio« 
larépuilifiw;  '^ 

La  Paénnmit.  nmffnHOM.'D^',  dring'HtiK'la 
France  entièrv,  un  cri  général  reléMit  Conlrf  les  jiir- 
lis»nsde  l'anarchie  eldn  royalisme  :  la  Conrenuoa 
donnera  l'rxemple  de  I*  fermeté.  C'est  arec  le  peu- 
Pie,  c'est  pour  le  peuple  qu'elle  a  vaincu  ;oesl^Tn 
lui  et  pour  lui  qu'elle  coatinuerade  «sineretas-tf- 
rans  du  dehors  et  du  dnlaas. 

Comme  la  Couventioa ,  l'arma  a  fond^  ta  repu* 
blique;  comme  l'ormiie,  la  CaDVenliea  al&oMvn 
tous  tes  duneers  pour  la  fain  trk^pber-  Lr«  fian- 
çais veulentetre  libres, ilsiaaeeanti(On  spptandit.) 
La  Convention  vous  permctd'asslsteràaa  s4incr. 

Divers  membres  se  Uveat  et  fdelsment  Is  parole. 

Le  PaisiDini  i.  ta  panta  est  i  IMîen. 


serait  pastrppridtaift.aouspciao  de  dcM-aahén  de 
piisou  et  u'uM  Axpoaition  prdalable ,  avec  un  Att- 
leoii  putant  te  mot  :•  if  fwnir>  ' 


""■  '"'""'  ■"■   ,. : Twnr- 

DraiMtlM!iwM4«lli^awi't**aJA!',fMKMhhr»t4it 
tsl<'iuiiT90,  ■iriuirsl«l*tafc|>UKm*,ftt»te^JMir 
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GAZETTE  NilTiONALS  «>  LE  lONITEllR  UNIVERSEL. 

N*  SI5.        Quinlidi  15  Fbuctidûb,  l'an  t^.  (Hardi  l«r  SBPTBfliBBB  1795,  vieux  stylé). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londrtê^  U  20  août*  — -  L*ainiraulé  ■  rtçn  lef  noateMei 
•QkteUcf  de  révacqtUQO  de  nie  de  SeliHc-|j«eicc  dm»  lei 
ludes  occidentales,  par  les  troupes  brilannitMes,  Le  lieu* 
teDanl  général  sir  Jobn  Vaughan  envoya»  le  18  juin»  Tor* 
dre  ezprfsà  Tamiral  Laforey  de  retirer  avec  la  plus  grande 
haie  la  garnison  de  Sainte* Lucie,  composée  de  doute  cents 
hommes.  Ils  Turent  tous  embarqués  dansla  nuit  sur  le  vais* 
lean  de  guerre  l^Erperiment  et  un  bàliment  de  transporti 
et  conduits  à  la  Martinique. 

La  précipitation  avec  laquelle  cette  opération  s*est  faite 
prouve  eoitibien  nous  sommes  InKrieurs  aux  Français  dans 
ets  parages,  te  même  amiral  mande  que  Tennemi  nous  a 
pris  six  bâtiments  qv*H  nomme* 

Pour  compéaseron  peu  ces  revers,  on  apprend  que  deux 
de  noa  vaisseaux  de  guerre,  en  croisière  dans  les  Indes  oc«  ' 
cidentales,  ont  pris  deux  bftflments français  armés  en  guerre« 
U  CourrUr  nalignat^  de  18  canons  et  cent  dix-neuf  bom« 
mes  d*équipage,  et  la  Perdrix,  de  24  canons. 

•—  Lrsénieutes  populaires  se  succèdent  en  ditTérenlseom^ 
tés,  et  continuent  d inquiéter  le  gouvernement. 

-—  Sir  Balph  Abercromble  vient  d'être  nommé  comman* 
dant  m  chef  des  forces  navales  dans  les  lles-du-Vcut,  k  la 
plaee  de  sir  John  Vaughan ,  qui  est  mort  de  maladie^ 

«-  Suivant  une  dépêche  de  Tamiral  Hotliam,  datée  «  ij 
bord  du  vaisseau  te  Britanniti^  de  la  baie  de  MyrtîHe»  li| 
80  juin ,  il  y  a  eu ,  le  25  juin,  ft  la  hauteur  des  Iles  d*f1yë« 
re»,  un  eombat  trés-?ff  entre  les  frégates  la  Didon  et  lé 
Lmmmtmftf  et  les  deux  frégates  françaises  ta  Minerve,  à^ 
40  canons,  et  CAriémiâê^  de  86.  L<i  iiinerte  a  été  prise  el 
cpfidttite  au  Port-lf  aben.  Il  y  ■  eu  sur  ià  IHdùn  six  moHd 
ci  qfàinm  Messes,  sur  tê  Lêmêêtaf^  cfiiq  blessés*  Lt  pettet 
des  rrançais  a  été  plvs  eeuaidéeable.  | 

■<^  Un  éviter  apporta  taicr  des  dépêcbea  I  Hanriek  ;  it  a^ 
jvacgotré  la  flotte  boUaodnife  dana  Je  veinuagede  Hte  de 
Cogrec;  lia  passé  si  près  de  oHIte  flotte  o*(t>|M>«oaspter 
les  vaisseaux  qui  composaient  Teicadre t  Ua  au  lepl  vais-^ 
leaux  el  diverses  frégates  ;  Tescadre  faisait  voile  vers  l*esl« 

—  Suivant  les  demiém  noûveHes  d^Amériqpe,  le  traité 
ooncUi  par  KL  laj  BtausédefraBdt  BéeomeBteaieBts  dan» 
la  Caroline  dtlC'MarjpImid, 

—  On  dit  que  notre  escadre,  d^ns  la  Méditerranée»,  sera 
ibicntèt  renfortée  par  donte  valtfeaux  de  ligne. 

*•  Le  prinee  de  Gniles,  aecompagné  du  lord  Moyra,  du 
maniBia  deBuriingbimyde  l*a«ikal  Pariter,  8*est  rendu 
de  Brighton  k  PorisflH>mb,.pQ«r  faire  «ne  visite  au  comte 
d* Artois,  avec  lequel  Us  ont  resté  environ  deux  beures,  à 
bord  de  la  fréif(ale  <•  Jmmm» 

Ceprinoe,  quoique  retenu  par  des  motifs  particuliers  (sans 
doute  pour  éviter  de  tomiier  entre  les  mains  de  ses  créan- 
ciers en  débarquant)  «  est  traité  avec  beaucoup  de  distinct 
tion. 

-«  l>on  Yriarte,  qnl  •  oondo  le  traité  entre  I^pagne 
et  la  France ,  a  été  nommé  ambassadeur  à  Paris. 

•  —  Noos  avons  de  Madrid  des  renseiguementssor  la  dette 
publique  de  l*Espagne. 

Avant  la  guerre,  elle  montait  &  260  millions  de  piastres; 
elle  s*est  augmentée,  depuis  le  mois  de  mars,  de  200  mil- 
lions. 

Celle  somme  n^ayant  pas  suffi  aux  dépenses  «  on  a  levé 
sur  le  clergé  «ne  semme  de  96  millionii.  Tout  Tor  et  l*ar- 
gnnterie  des  églises  qui  nVlait  paad*nn  mage  nécessaire  a 
été  envosFé  k  la  Monnaies 

Oulrc  cela,  il  a  été  mis  en  ctreulalioo ,  dans  le  mois  de 
mal  dernier^  pour  20  millions  de  cédules. 

La  perte  totale  en  hommes,  iusqu*au  mois  de  laai  dcr* 
Bietf  étan  évaluée  k  soixante  mille  hommei» 

B«  5eiie.  —  TofM  XU. 


I  Tfiblea%  actuel  dt$  forcée  de  mer  de  t^ Angleterre ,  mnê 
1  compter  U$  bdUmeniê  armée  qui  êervent  d  protéger  U 
commerce  de*  eâlesm 

Vaisseaux  de  ligne •  •  •  •  .  116 

De  50  canons. 20 

Frégates 149 

Cbaloupet.  •  .....•••.••.  140 


Total. 


425 


ITALIE. 

Bomt^  le  HjMilleê^  ^  Vendredi  an  soir  est  airrivé  fc^  <nn 
courrier  venant  de  Terracine»  avee  lo.nouvene  que,  deux 
tai  taues  napoliiaines  ayant  poursuivi  un  brigantin  corsaire 
français,  ce  dernier  se  8auva-M>us  Je  caoen,  dans-leseaux 
entre  Pogliano  el  Palo,  où  il  échoua.  L'équipage  du  bri- 
gantin, k  Taide  de  ses  bateaux,  alla  k  terre,  eu  se  réfu- 
giant en  t^ailie  dans  les  forêts.  Cependant  les  tailanescom- 
meneérent  k  faire  feu  sur  le  même  brigantin  ;  mais  le  canon 
de  nolr^ i^rferesse  fli  mi  signe  pour  le  faire  cesser,  ce  qui 
produisit  refftt  dé!>iré,  et  les  tartanes  sVioign^rent. 

Oai  éffénemem  donna  Heu,  dimanche  dernier,  k  one 
congréBatêenealraorditiaire  des  memlires  composant  Ta  eùn^ 
eulêa^  qui  dura  cinq  benats.  La  cengrégariofi  de  la  cen- 
êuUa  avait  été  informée  que  seiae  de  œs  marins  français 
venaient  d*étre  arrêtés  aprèa  lenr  déliarquement,  et  que 
d'aulres  erraient  dans  lès  environs. 

Comme  le  brigantin  français,  venant  des  côtes  de  Bnr- 
barie,  eiigeait  les  précautions  dNissge  par  rapport  à  la 
santé*,  on  prit  les  mesures  nécessaires;  et  en  conséquence, 
liendant  la  nuit,  on  expédia  un  (6tacbement  d'infanterie  du 
régiment  bleu,  avec  delà  cavalerie,  commandée  par  lecolo* 
MlobevnNer  Severt  ;  on  leur  envoya  deux  chirurgiens  pour 
ilêof  donner  tous  les  secours  en  cas  qo*il  y  en  eût  quel- 

Le  pape  «nsnilt  8  «adonné  que  le  brigantin  soit  répnré  k 
ses  dépens,  et  que,  lorsqu'on  pourrait,  il  serait  escorté 
jusqu'à  imn  certaine  hauteur.  Sa  Sainteté  ayant  déclaré 
dan»  cette  occasion  qu'elle  n'e^t  en  guerre  avec  aucnne 
puissance,  et  que,  désirant  de  vivre  toujours  en  paix,  oile 
ne  veut  faire  tort  k  aucune  nation. 


RÉPUBLIQUE  PnAffÇAISE. 

PwUy  k  14  fmeftrfor.  —  PItis  le  terme  approche, 
«ni  doit,  en  finissant  la  rérolution,  établir  le  r^gtic 
oesiois,  ramener  la  paix,  tarir  les  sources  dti  brigan- 
dage, revivifier eellesdu  contmfrce,etaiiéanltrsans 
retour  les  espérances  des  ennemis  de  la  ré))tibîfqite, 
pèua  mi  devait  s'attendre  k  voir  cetix  que  menace 
rëtal»lissement  d'un  pareil  ordre  de  choses  s'agiter, 
intriguer,  employer  toits  lea  genres  desédoction  et 
de  corniption  potir  pi^venir  ce  moment  si  désiré» 
Mais  il  arrivera  encore  de  cette  tentative  ce  qti'il  est 
arrtvé  des  milleaitlres maneeuvres  qu'on  a  essayées: 
elle  aura  un  instant  inqniété  les  patriotes,  et  ne 
tournera  on'à  ta  concision  de  ses  autetirs.  Tel  sera 
toujours  I  effet  de  l'énergie  et  de  la  constance  que  la 
Convention  voudra  montrer  dans  ses  principes.  Ce 
u'est  pas  d*atijonrd*hui  que  nous  hii  adressons  nos 
vaux  à  cet  égard.  Bile  paraît,  erdce  au  Ciel,  bien 
déterminée  a  ne  pas  laisser  déshonorer  la  fin  de  sa 
carrière. 

Elle  a,  ces  jours  derniers,  repoussé  dignement  THi- 
suite  faite  aux  défenseurs  de  la  liberté.  Cette  fer« 
meté,  t{iii  n'était  qu'un  devoir,  a  déjà  fmpos^à 
ceux  qui  voulaient  pervertir  l'opinion  piiblrque,  et 
noua  ne  doutMS  pcmiit  qu'elle  ne  parvienne»  avec  le 
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concoura<H  ëorlvlfui  feten  fnlentlêM^  àtUfarper 
le  germe  de  cette  dépra ration,  qui  commençait  à 
s*y  manifester. 

En  vain  on  empruntera* des  plumes  célèbres  pour 
répandre  plus  rapidement  et  plus  loin  une  doctrine 
pernicieuse  ;  en  vain  rauieor,  dont  le  nom  aura  été 
usurpé,  tout  en  désavouant  l'écrit  au'on  lui  prèle, 
paraîtra  en  approuver  les  maximes:  les  émigrés  sor- 
tis pour  prendre  les  armes  contre  la  France  ne  se- 
ront*jamnis  regqrdés  comme  les  bannis  de  Sycione, 
ou  bien  il  faudrait  regarder  la  réyqlution  française 
comme  Touvrage  d'une  faction  enneoiie,  u  qui, 
malgré  l'histoire  calomnieuse  et  absurde  des  crimes 
du  genr«  humain,  ne  peut  entrer  dans  un  esprit 
juste  et  de  bonne  foi,  encore  moins  dans  un  cœur 
qui  sente  le  prix  de  la  liberté,  et  qui  chérisse  ses 
semblables. 

O'un  aulre  cflté,  on  aura  beau  altaiiiierlc  décret 
qui  applique  à  la  Coiivention  Texécution  du  renou- 
vellement constitulionnel  par  tiers,  le  peuple,  réuni 
en  assemblées  primaires,  ne  sera  point  la  dope  des 
homimigfs  rendus  à  sa  souveraineté  par  des  hum* 
mes  dont  le  premier  acte, s'ils  réussissaient, serait  de 
Ten  dépouiller  encore  pour  en  revêtir  un  chef  uni- 
que. Leurs  efforts  continuels  lui  auronl  waleiiMiK< 
prouvé  que  la  coiisUtutton  présentée  a  son  neeepta*-' 
tioH  la  mérite,  ptiisque  ses  féritabtes  ennemès,  ses 
ennemis  éternels,  cnerdiMit  par  toits  les  movciM  à 
empaler  rétablissement  du  gourememeût  repu** 
bTicain. 

«  En  effet,  se  dira-t-il,  al  cette  constitution  était 
mauvaise ,  iuexécutable ,  ceux  qui  veulent  aujour- 
d'hui que  la  Convention  soit  entièrement  renoure^ 
léc  ,  exigeraient  au  coptraire ,  qu'elle  entrât  tout 
entière  dans  le  corps  législatif  pour  subir  la  honte 
de  voir  périr  son  ouvrage.  • 

Ainsi  le  peuple,  pour  déconcerter  ûcUenooTelk) 
intrigue  et  pnrer  au  choix  dangereux  qu'on  ne  jQtn* 
auerait  pas  de  faire ,  s'empressera  de  donner  uoe 
dernière  marque  de  confiance  a  sqs  représentants, 
en  exécutant  le  décret  qu'ils  ont  soumis  à  sa  ratifia 
cation  avec  l'acte  constitutionnel. 

La  Convention  d'ailleurs  vient  de  lever  toutes  les 
dirncultés,  de  répoudre  à  tontes  les  objeetloos  éle« 
vi^es  contre  le  renouvellement,  en  présentant  un 
mode  simple,  facile,  et  qui  consacre  encore  le  prin- 
cipe de  l'unité  républicaine. 

L'objet  que  nous  traitons  en  ce  moment  nous  con- 
duit à  dire  un  mot  de  l'exemple  donne  par  tfn  des 
membres  de  l'assemblée,  exemple  doul  loi  «Misé* 
quences  pourraient  devenir  funestes* 

Le  décret  relatif  au  renouvellement  est  discuté 
penjant  trois  jours.  Eniiii  il  eal  rendu  ;  le  lendemaiii 
un  député  veut  prononcer  une  opinion  pour  Le  faire 
rapporter.  L'assemblée  refuse  de  se  livrer  à  de  non* 
veaux  débats  qui  serviraieut  encore  de  prétexte  à 
Taccuser  d'une  versatilité  dont  elle  a  trop  souvent 
escouru  le  reproche.  Que  fait  ee  dépoté?  il  publie 
son  opinion  par  la  voie  de  l'knprtsaioii.  Nom  osent 
le  dire,  citoyen,  en  ae  sachaot  pas  faire  le  âaarifiee 
de  votre  amour-propre  auxdéciaiomée  la  najerttë, 
vous  avez  eu  tort,  d'antant  plus  tort  ^o$  voua  avec 
été  vous-même  longiempa  vietine  des  penëcutioBa 
de  la  minorité  factieuse  et  tyraMiique  du  at  oni. 

6i  te  décret  de  la  Convention  pouvait  étreattaqcré 
avant  la  réunion  des  assemblées  primaires,  ee  ne 
devait  pas  être  par  un  de  ses  membres,  surtout 
après  avoir  en  pendant  trois  joor»  la  faculté  de  ftnre 
entendre  sa  pensée  à  la  tritmne.  Se  tùîAï  rencontré 
pour  vous  no  ol>stacle  pendant  ces  Irols  Jours,  vouii 
dévies  à  vdtrc  caractère  une  preuve  de  respect  pofrr 


.av«lnaiN|iidk4oMllkM%|i  liMit>>Mèlé  lafMdkmliu 
pour  vous  trouver  offeoséde  notre  franchise*. . 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  df  Ckinitr. 

iltfpporf  /M<;  dont  fa  a^iiiiev  ém  T,  pftr  JMtjÊ,  M' 
'  nom  if  M  etmité  éntU^  fuHie^  «nr  la  patmiHé  dû  * 
général  Dugomm(tr. 

Citoyens  représentants,  je  viens,  au  nom  du  eomM 
de  salut  publie,  vous  entretenir  de  la  finmille  du  ^- 
nénri  Diigommier.  Depuis  longtemps  il  vous  devait 
un  rappprtsur  cet  obpt, digne  de. votre  sollicitude; 
et  le  retard  provient  de  circonstances  qui  ont  con- 
trarié ses  pressants  désirs  à  cet  ^ard. 

En  effet,  combien  la  patrie  ne<loit*eUe  paaà  Pii>. 
gommier  i  quels  saori6ces  ce  ffénéral  ne  lui  a-t-il 
4nis  faits  !  Si  Ton  iette  on  conp  d*QBil  sur  sa  coadiûle 
patriotique,  on  le  voit  abatidonner  t  milltooi  de 
tn'ens  dont  il  jouissait  en  Amérique^  i  l'époque  delà 
révolution,  pour  embrasser  etdëfeaidre  Uoaosada 
la  liberté. 

Rappelez- vous,  citovens  repréBCi^nta«avec  quelle 
vigueur  il  défendit  Saint-Pierre  ae  la  Martiniaue, 
qtai,  dans  ses  mains,  fut  un  rempart  incxpognablc; 
il  sut  réunir  à  la  science  militaire  Part  de  concîliar 
les  esprits,  de  maintenir  Tunion  parmj  les  cslayeiK 
à  travers  les  torches  de  la  guerre  civile,  et  conserver 
à  ta  patrie  des  délenaeurs,  en  évitant  de  bire  ooïkr 
le  sang  par  des  «lanceu  vrea  qui  ne  lot  anTMenlpto» 
curé  que  d'inutiles  victeires* 

Bloigné  de  la  Marliniqne  par  dea  intricues,  il  ftil 
béenlètforaé'd^Bbandonfier  ansai  In  Guadmnpe  p&iïf 
seraïKlae  eR'FnMiee,  afln  d^y  aotticiter  contre  lel 
dangers  que  couraient  fei  lles*du-Vent,  et  (riiteiif 
dea  secnora  poor  un  paya  où  il  échappait  an  fer  af*i 


€om  Wm  do  itdjoA  ta  n^ent*^!  pae  k  supporter  alM 
dans  cntte mission  en  France!  Vainement  il  bfsaif 
entendre  sa  voix;  en  f  7f  t,  au  miaistre  de  la  marine; 
et  fa  dmienr  dto  ne  rien  gtgner  sur  Ini  Faoraithiit 
retourner  aux  fies  potir  y  partager  leur  malheur  et 
l'état  d'oppression  qui  les  accabliMt,  si  les  commo* 
nicationa  avec  ces  contrées  n'eussent  été  interrom- 
pues. II' 

Il  demanda  dn  service  en  Franee,  et  eé  'n*a  été 
qu'après  un  longtemps  qu*ff  partimf  èftrèMirt^ 
comme  général  die  brigade  à  Vàttaé^  tfltalf^.  Il  M 
tarda  potnt  à  s'y  dfstlnj^ief ,  et  futblentiytnmniflC 
au  commandement  du  siège  de TottTon, siège  mémo* 
rable  sous  tous  les  rapports,  et  qui  le  fit  eolîn  aoa^ 
mer  général  en  chef  deVarmée  oes  Pyrénéea-Orie» 
taies.  C'est  I&  qu*îl  acquit  une  nouvelle  gloire. 

Ses  sages  dispositions  ont  procnré  les  fameuses 
journées  des  It  et1lflor<^l,  la  prise  deÇoIiiottrtft 
Snint-Elme,  Port-Vendres,  Bellcgarde,  enfin  tons  ^ 
les  snccès  de  cette  armée,  et  l'évacuation  totale  do 
territoire  de  la  républi<|ue  par  lea  Espagnols.  Cas 
victoires  multipliées  lui  avaient  faitdon^r  \t  nam 
de  Libérateur  du  Midi, 

Après  tant  d'exploits,  il  désira  rentrer  dans  le  miH 
de  la  Convention,  dont  il  était  membre  ;  maisfl  M 
invité  de  rester  à  son  peale  pour  le  aahif  de  ladlnié 
publique.  11  obéit,  et  sembla  donW«T  de  «èfe  H  d'**' 
deur  pour  servir  sa  patrie,  et  b«na  tdus  s«  vtwx  i 
mourir  pOur  elle  en  la  sauvant.  Ils  ne  furent  qVé 
trop  exaneés,  et  le  îT  bnimafrefut  fa  titmièrt  ép^ 
I»  volonté  générale ,  el  nona  croyona  que  fouay  I  que  de  son  tHomphe  ;  Il  tronva  eéjonrnn^flMf 
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^îriflMflnb  Ift'lêlit  dsvtutt  MfntfBi  Mi«èiNiriNrtliiiiHB 
ifpagnola» 

Que  d^  rtgrets  ne  doit-on  pas  à  sa  mëmoire  !  que 
de  reooDoeissaDce  n'Inspireiilpas  ses  brtHanta  ira- 
Taux  !  et  si  la  nation  ne  peut  plus  s'acquitter  envers 
M  ^éBé9ê\  i^publieain»  sa  famille  infortunée  doit  re- 
^ueillifi  par  deiustea  bienfaits,  les  laiiners  qit^l  coi- 
fiarte  dans  sa  tombe. 

Oui,  etteyensreprésentapts^eeitehqiillemathea- 
reuse  tt*a  eonaervé  de  leur  père  qne  des  vertut  ré^ 
|Sd»lieaki0S,seuibéffiiace.qu'iUeur  a  trenamàa^Sivi 
épu^asetf  ne  sa  tendresse  iiuale  a^  fait  rester  dans  Jcs 
colonies  prèn  de  sa. mère,  igëede  oinnuanle^six  ans, 
M  VU  tous  aea  biens  devenir  U  proie  des  rebelles,  et 
ensuîtela  oonquéte  des  Anglais, es qni  les  vëdnità 
to  pJus  afireuae  détresse.  Deux  de  ses  iis<snnt  dans 
leaerméea  de  1»  république  ;  un  troisième  était  en* 
Imh^  enr  la  flotte  destinée  à  porter  des  seconrs 
«m  lles*dtt*Vent  ;  mais  le  vaieseait  qu'il  mentait, 
séparé  des  autresipar  une  bottffrasflue,fielsisse  plue 
«ttcune  eomeissanoede  son  sort.  Une  fille,  objet  de 
sn  tendresse  paternelle»  qui  eoiiseleit  son  cssur  dirs 
ehagirina  qui  .\&  déebiffaicftt  eur  la  situation  cruelle 
de  sa  liimme  éloifnéede  lui  et  des  siens,  est  anjeur- 
d*bui  saneancun  moyen  d*exisienee.  Mettons  encore 
nu  Bombns  de  ses  «nfanis. deux. infortunés,  nés  de 
mère  de  couleur,  dont  rëducalion  lui  était  égaler 
meni  pràxeusn»  ei  qni  ae  tronveol  dane  ee  moment 
délaissés  et  sans  ressources. 

Tel  est,  citoyena  représentants,  le.  tableau  rac- 
emuret  de  là  position  douloureuse  de  le  famille  d'un 

BIriole  que  la  France  doit  eoosidérer  comme  un 
roe  dans  ceUe  révolution  ;  je  n^ai  pas  besoin  dfex- 
oiteff  vosemum  à  la  reconnaissanec  ;  vos  regrets  sur 
le  perte  de  ee.aéoéral  se  sont  déjà  faétetilendr#;el, 
dispensaleurs  de  la  justioe  nstionale^  vouneltea  mt^ 
:9BX  ses  bienfaits  mérités  sur  unefeiniftle  qui  devient 
eell«dela  nation^  et  dont  la  ailHallon.déehirante)8el' 
keitA  ke  plue  proaipta.seeeurs*! Viens 'Bc  Hrimerea 
dette;  pas  ptua  longtemps  gémir  dans  le  plus  «Amix 
.befloinllepQuse.de  Hngommleryeca  filles  nbandon- 
nëes,  ses  lils,  enfin  nuit  infortunés  qui  donnent 
^exemple  d*un'altaohementrssnaberm»  «  is< répu- 
blique, et  dont  les  .larmes  ne  sont  ^uspendnes  que 
poiir  faire  des  vcmix  pour  se  f  reapérilA.  .     -. 

.  (NeuBevonsderméledécrevdans'reNogfl.)^ 
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SUITB  ne  LA  sâANOB  W  it  raUCTlDOB.  . 

TàkkWI^  (  CfHeséanq^  .ne  sera,  pas  perdue. pour 
rbisloi|««ei|e.pe^ra  jpas  panjue  pour  Tiostruetion 

Îe  iHKSp^H^m^yens.  11  umt  loire  oonnaltreà  la  r^u- 
liqueqiiels  sont  1^  bonunes  qui  viennent  ici  a  la 
baxre  insulter  ij,  la  représentation.notionale.  11  faut 
que  lu  ConveutiQu  lasse  connaître  aux  nrméesceux 

Sui  les  calomnient»  (Oa.applaudit.)  Quoil  on  ose 
ire  que  les  enseignes  répuuUcaines,  qui  ont  tant 
de  foisconduit.UQs  braves  fi-èrrs  d*arnies  a  la  vio- 
toire«  sont  les  étendards  deia  terreur  1 

,Oui,.elles  lesont  pouriea  ro^eliatoSi  les  brigands, 
)es  anarobistes  et  Irsierroristes*  (  On  spplaudit;  ) 

Remarquez  quels  sont  tous  les  moyeiis«  quels  sont 
les  hommes  qu'on  emploie  pour  dépraxer  l'eSprit 
nubiio*  Ce.SQMt  les  mêmes  individus  qui,  aprèsavoir 
tonlymfmeni  courbé  la  léta  sous  le  joug  de  la  ty- 
ungiei  viennent  maintenant  oalomnict.ce  qu'il  y  a 
4^  plus  iieapectable» 

.^Valeur. qui  vient  de  paraître  à  la  barre  s'était 
xefvgié<i  après  le  10  aoAt»  dans  une  do  nos  armées; 
it  4  lui  les  drapeaux  de  la  liberté  ;  elo'est  cet  hom* 
IM  WèMMAiekeJtéraefëpttbkoaina^iMKiisqii*a«- 


prèsilrliii^^veiaihififadn. brève  Diétrieb*  qnf  ne 
sevengedelamort  de  son  père  qu'en  combattant 
pour  la  patrie.  (On applaudit.) 

Tons  ces  hommes  perfidfs  sont  4e8  mêmes  qui,  à 
la  iÎB  de  t*Assemblée  constituante,  ont  sollicité  la 
-révision^  qui  formèrent  la  majenté  de  l'Assemblée 
lé||[islative,  qni  voulaient  maintenir  la  royautés  et 
^tti  aiiiottrd*nui  dirigent  certains  journaux.  Us  se 
réunissent  dans  des  eoterics  particulières;  c*est  là 
qu'ils  disaient,^  ii  y  a  deux  jours,  que  le  moment  n'é- 
tait paseneove  venu  déjuger  les  événements  du  to 
aoâl,  et  que  Lafayette  avait  bien  fait  d'abandonner 
aon^  armée. 

Vous  voyw  que  c'est  centre  la  république,  contre 
les  républicaÎM  qu'ils  conspirent.  Pourquoi  crient* 
ils  contre  les  troupes  r^publîeatiies?  C'est  parce 
qu'ils  les  voient  animées  d'un  bon  esprit  ;  c'est  parce 
qil'ile  savent  qa'ellos  ne  souffriront  jamais  le  re* 
tour  ni'du  sanglant  terrorisme,  nide  l'odieux  roya- 
lisme. 

A  entendreoes  messieurs,  il  fandrsit  faire  évacuer 
tout  le  territoire  des  troupes  qui  y  sont  dissémi» 
nées;  car  partout  le  peufile  va  se  réunir  pour  déli- 
bérer sur  ses  intéi^éts communs,  et  les  citoyens  des 
Pyrénées  sont  autant  que  les  citoyens  de  Pans.  Ce- 
pendant its-aoeueillent  nos  défenseurs,  ils  lesem- 
beaasentv  ils  vivent  enseniblB  en  frères  et  amis,  ils 
soulagent  les  blessés,  tandis  que  vous,  vous  vous 
agitée  ici  (vifa  applaudissements),  et  vous  vous  con- 
tentes de  montrer  votre  couroee  dans  les  spectacles. 
(Nouveaux  applaudissements^  Maiss'agit-il  d'aller 
combattre  aux  frontières,  on  vous  voit  solliciter  des 
réquisitions  pour  être  employt's  dans  tel  ou  te! 
bureau ,  dans  telle  ou  telle  administration.  (Dés 
mui'mures  s'élèvent  dans  une  des  grandes  tribunes. 
««•  Les  citoyens  chassent  les  individus  qui  se  les 
étaient  permis;  le  calme  renatL)  Voyez  quels  moyens 
misérablee  Usvfffploleiit  I 

•  V?fs  fntefgahts,  c'est  en  vain  que  vons  voudriez  dt- 
vWetîes  citoyens,  pendant  que  nos  braves  soldais 
cuéin^nt  des  lauriens  ;  vous  ne  réussirez  pas.  Vous 
accusez  tios  arnle^es  :  ne  sont-ce  pas  elles  qui  nous 
ont  sauvés?  Elles  n'ont  d'autre  désir  que  de  vaincre 
pOurf;iii*èla  paît;  elles  ne  marchent  riue  pour  le 
maîntren  de  vos  promîéte's,  qui  sans  elles  seraient 
au  pHIage.  C'est  a  elles  que  vous  devez  l'existence  ; . 
sachez  donc  reconnaître  leurs  services,  et  ne  venez 
point  au  milieu  de  nous  pour  les  calomnier-  Nous  ne 
sdufTfirons  pas  qu'on  les  insulte  impunément  et 
qu'on  les  accuse  de  voulorr  le  régime  de  la  terreur. 
A  vous  entendre.  Hoche  etPichegru  seraient  ausèi 
des  terroristes.  Vou^  voulez  juger  nos  armées  ;  ch 
bien ,  il  faut  qu'elles  vous  jugent  aussi,  et  qu'elles 
Connaissent  quel' est  l'esprit  qui  vous  anime;  c'est 
pôuronolje  demrtnde  t'Impression  de  vos  pétitions 
en  etitîer,  avec  la  réponse  du  président,  et  l'envoi 
aux  armées  et  aux  départements.  (On  applaudit.) 

TnmAUDXAU  :  Représentants ,  ee  n'est  point  un 
syelème  nouveau  que  les  ennemis  de  la  république 
qui  s^agitent  encore  venlent  introduire  ;  il  a  existé  à 
tontes  Tes  époques  où,  jaloux  de  l'union  qui  régnait 
dans  la  Convention^  ilsont  tenté  de  la  détruire  pour 
diviser  les  oitoyens  français  et  éloigner  d'eux  la  paîx 
et  le  bonheur.  Je  vends  grâces  aux  pétitionnaires  de 
nous  evoir  fourni  cette  occasion  de  vider  enfin  d*une 
manière  éclatante  cette  lutte  indécente  et  criminelle 
que  quelques  intrigants  dominateurs  des  sections  de 
Paris  ont  voulu  sans  cesse  élever  entre  cette  coni* 
m  une  et  la  représentation  du  peuple  français.  Je  ne 
descendrai  pomt  Jusqu'à  relever  les  expressions  in- 
solentes et  injurieuses  aux  défenseurs  de  la  patrie 
qnecontienneiit'eea  Adresses^  le  préopinaoi  Ta  fuit 


lit 


d'une  manitK  iilMMwiM'M>lic<f|-at«Mntiel<At 
les  cuosidérer  soua  lew  rapport  potitlifue.  Le  Jowr 
i'api>n>ohe  où  l«  peuple  français,  auembM  pour 
exercer  l'acte  le  plutiolcnneldê  »  souTenineté.va 
liilir  ses  elorieusea  destin^ei  ;  il  va  délibérer  Inr  II 
Gonatitution  que  voua  arcE  soumiBc  à  son  accepta- 
tion. Le  (Ueret  qui  porte  que  tes  <leux  tiers  de  la 
Conveiiliou  entreront  daoa  le  eorpa  lëgislalif  pro- 
chain, et  qui  charge  les  assembléei  éleetoratcs  de 
cerie  opération,  n'a  point  é\é  retidu  d'uDC  iMnière 


ÏiHir  la  liberté  et  pour  vosdroits,  la  preuve  que  vous 
les  libres  est  dans  \es  Adresses  même  que  vous  v&- 
nez  de  pronuncer;  car,  lorsque  les  déceoivir^  vous 
pri^pnlereiiLlB  coMstItutton  anarchique' de  1793, 
qu'ils  )a reiirirmèrt-nt liuns crtleardie d'nùett^li'est 
jamais  sorlie  et  il'où  elle  ne  sortira  jamais,  jei'espi^ 
re;  tju'ils  établirent  le  eourerneiiifnt  tcrâliilioi)- 
Dairf,  les  écbabuds  et  Ta  terreur,  vous  nciwliltak 
point  réclamer  vusdioilsiDdicitrnicritnatMtvooi 
trouviies  (ilus  cninmodede  courberia  l^  astis  île 
joug  de  In  iiJus  (léteslable  lyrannie.  St  au>ountriHN 
que  les  Gchabuds  oiit  disparu,  aujourd'hii -<)nViil 
use  lajit  qu'où  veut  du  droit  de  parler, -avE'eaJser^ 
pour  de:vcrser  des  soupçons  injunciixtiit  te«  roeda^ 
leurs  de  la  républiuue  et  sur  ses  défriiHurs.  Cad 
troupes  ,t^t  l'on  redoute  taut  n'onl  point-  été  non- 
diutesaux  environs  de  Paris  peur  le  moment  oà  la 
coustilutioa  Krait  acceptée^  c^est  une  lAche  napos- 
Inrede  le  supposer;  legoiiremeoieatles  a  fait  ve^ 
nir,  on  le  sait  bien,  pour  aider  lei  boos  eitoyeas  d 
terrasser,  dans  les  mois  de  KerninBl  et  de  praitinl, 
les  reste»  eipireuls  de  rBuarcnie.  et  pour  assurer  Icb 
arrivages  des  sulisisbiace&;  ainsi  en  ealonntie  jus- 
qu'à vos  iutentions  les  pltia  pures.  Représentants, 
reconnaissez  la  les  dernîen  efforts  de  vos  ennemis 
intérieurs  et  ext«rieurs,  qui  l'aplent  en  tout  sens 
pour  calomnier  vos  vues  bienfaisantes,  pour  empê- 
cher l'ctablissement  d'une  etnstilulion  ;  qui  ne  veu- 
lent point  de  gouvernement,  qui  veulent  prolonger 
les  nuuK  de  la  pairie,  et  la  voir  encore  baignée  dans 
le  saug  de  nos  tuFilleurscitoyeiis.  Cetavertissemeal 
suriJra  aux  républicains  pour  leur  Taire  rejeter  loin 
d'eux  les  gcrjnes  de  la  discorde .  on  connaît  la  souroe 
d'uù  sont  parties  les  Adresses  que  vous  venei  d'en- 
tendre ;  je  déclare  que  je  voue  au  mépris  l'homme 
asseï  vil  pour  sjcriliiT  à  son  amour-propre  irrité  la 
paix  et  la  tranquillité  de  son  pays.  J'appuie  les  pro- 
positions de  Tallien,  et  je  demande  GU  outre  l'ordre 
du  Jour.  (Ou  applaudit.] 

GiHOD-Pouzo^:  Il  y  a  longtemps  que  vous  con- 
Biissri  les  maniEuvres  perHdes  de*  intrigants  qui 
veuleut  nous  ramener  ww  le  dtspotiBme^  il  y  a 


ldiw'.eDpii<nii!'<Mt»  fltt!alD«ti^itsdM>(IIMl«|tfltt 
fonfiMiiragiter  lessetitionsde  Paris.  La  franceigad^ 
mit  leurs  nouvelles  Irames;  elles  ont  éternises  m 
grand  jour  parles  tiétitwns  qui  viennent  devons  ftre 
présentées. 

Ceux  que  vous  veon  d'entendre  n'ont  po  eatAn 
leur  haine  pour  la  liberté  et  pour  ses  intrépides  dé^ 
renseors  ;  ils  ne  penvent  souffrir  ta  présence  de  «9 

Serriers  rëpubltcains  qui  ont  tant  de  Ton  exposé 
irs  jours  pour  sauver  la  patrie;  de  cesguerrim 
qui  ont  si  nillaminenttrioinptaéde  nosenncmiset- 
térieurs;  ces  drapeaux  tricolores,  ces  sienei  cbdrft 
de  la  liberté,  sont  h  leurs  yeux  les  étendards  de  II 
terreun  ils  veulent  que  nous  les  Tassions  dis  pi  raltrc. 
Comment  ont-ils  pti  s'abuser  au  point  de  croire  que 
leurs  demandes  seraient  suivies  de  quelque  suceefi 
Les  ennemis  de  la  lilwrté  tiendraient-ils  un  autre 
Jangige?  Ils  nous  citent  l'exemple  de  l'Assemblét 
constitua ntp,  qni  demanda  l'étoi^nement  drsirotï- 
pesqni  environnaient  Paris.  Hais  quelle  diffiérenee 
dans  les  temps  et  dans  les  cirranistanees  !  Alors  les 
armées  étaienl  i  la  di^osiiion  d'un  despote  qui  les 
avait  appelées  pour  étuufitr  le  mvmier  cri  des  la- 
çais pour  la  liberté;  alors  on  1rs  faisait  venir  pour 
dissoudre  la  représentatioa  notioital»  et  vemetlre  Is 
peuple  sous  le  joug;  alors  les  soldats  maretUleM 
sous  les  drapeaux  dluanuiitre  ;.les.oOfcien  el  les  gé- 
néraux ne  se  scrraieulde  leurpoiivwrtiue  pour  II 
taire  triompher. 

Aujourdliui  les  temps  smt  ctwngés;  l'armée  voit 
QoUer  sur  ses  étendards  les  couleurs  nationales.  Spl- 
dats,  officiers, ^néraux,  tous  ont  combattu  glontii- 
semtTiI  pour  la  cause  de  la  liberté;  c'est  à  eui  qu^ 
rtous  devons  la  paix;  ce  sont  leurs  victoires  qniser' 
vent  i  fonder  la  ri'publique;  el  l'on  veut  que  nous 
les  envisagions  comme  des  ennemis,  que  ii"  *  "' 


Ifift^touM  leg||«els-ilsmaroheiilsonteeuxdebltfi 
reur  ;  et  c'est  au  nom  de  deux  sectionsde  PBrls>^ 
l'onvws  parle  ainsi  1  Cesont  Udescalouuunq"' 

seront  bientôt  reconnues. . 

Hommes  perGiles!  les  citoyens  de  ces  srctionsdés; 
avoueront  le  langage  que  voua  leur  pr^i>  Ce* 
I : — ; .  ont  dissipe 


s  guerriers  qui  nous  ( 


virDunent  o 


kMerveorqu^spinie»!  tes  brigands  et  Itsasasslni 
pendant  les  journées  du  l'r  et  du  4  prairial  ;  ilsonl 
déTendu  vus  personnes  et  vos  ^^éléS';îUi)RtfoKé 
les  rebelles  à  se  soumettrç  aux  lois^  et  ràis  d^Titei 
que  leur  présence  vous  itQpottuu^I  Q)je]Ies  HBt 

Ce  n'est  pas  tout;  les  mêmes  pétitionnaires  jai 
denwndent  que  les  troapes  qili'HtsUl'ent  rritéciiTïoa 
des  lois  s'éloïKitent'decet-murà'matiinrstMaDssile 
vosttdeToasélui^er.  SuivaMeuii;  Itikisrinbléti 
primaires  ne  TOUBCOnnaiSfient't>BS,et  vbusntrvoilt 
connaisses  pas  vous-mtoes.'Efi  tiùa'ii'v6usnt  vmis 
connaisseï  pas,  lorsque  vbUs  erércet  des  actes  de 
justice  contre  vos  propres  membm,  lorsque  vous 
éloignez  de  cette  enceinte  ceux  dOnl  la  conduite  a 
été  réprehensiMe  !  Vous  ne  nous  connaisses  pis, 
vous,  pour  lesquels  nous  avons  reconquis  la  liberlé; 
vous  à  qui  nous  noua  sommes  empressés  de  li  ren* 
dt«,aprMBroirrenv«isénog  tyrans! 

Nous  avons  ouvert  les  prisons  dans  lesquelles  1» 
déwmvirs  vous  tenaient  enfermés:  un  desortWiTf 
qui  nul  été  entendus  a  recouvré  sa  tiberlé  pir  vous, 
représentants  du  peuple;  et  il  craint  que  ses  lib^ 
leurs  soient  appelés  bu  corps  législatlr!  llcrsMtqH 
les  étendards  de  la  libeHé  ne  répandent  II  terreur  1 
Ainsi  vous,  qui  ave/  proclamé  une  constitnlton  n- 
publicaine,  et  les  troupes  qni  l'ont  iceeptée,  ro^ 
t)ortaE(tM»soolm«laten«ttr.  Hii9ineM»iwda 
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pifseOf  «•■UiBCttli,  A  eeiutqai  ir«fleo9ip«g«Mit  Mig- 
rent comnt  lui  réloignenieBi  des défeuseurs  delà 
patrie*  les  bonscitoyeikStquiSQBtlef  plus  Aombfeuxi 
pensent  différemment;  Us  ont  cru  sans  doute  nous 
intimider;  mais  ont-ils  oublié  les  dangers  que  vouji 
ave;( courus?  îgnorent-ils  que  vous  les  braves  tous 
pour  assurer  les  droits  du  oeuple  ?  Qu*unt>  ilsfait  ces 
oommesqui  font  enleadre  leurs  voix  contre  rarmëe? 

Î|u'oQt-  ils  fait  pour  vous  dëkndre  de  la  tyrannie  qui 
ut  établie  sur  vous?  Rien.  Que  veulent-ils  iaire  en 
ce  moment?  Ils  intriguent,  ils  font  passer  leur  vœu 
pour  celui  des  sections,  afin  de  vous  im|ioser  etd*é* 
tablir  un<^  tyra^nnie  d*un  nouveau  genre;  mais  vous 
ne  le  souffrirez  pas:  leurs  vains  efforts  viendront  se 
briser  contre  la  puissance  du  peuple  que  vous  re- 
présentez. 

La  liberté  va  s'établir,  ils  en  sont  désespérés  ;  ils 
Teulent  éloigner  les  prochaines  jouissances  des  biens 
qui  nous  sont  réservés,  et  nous  Mire  tomber  dans  une 
affreuse  révolution  qui  éterniserait  la  tyrannie» 

Je  ne  crains  pas  les  effets  de  ces  pétitions.  Je  suis 
satisfait  de  l'impression  ifu'elles  ont  faite  sur  vous^ 
je  demande  qu'elles  soient  vouées  au  mépris  qui 
leur  est  dû  :  les  injures  dirigées  contre  l'armée  ne 
diminueront  eu-rien  sa  gloire.  Je  demande  Tordre 
du  jour. 

BouBDOn:  Personne  ne  peut  proposer  de  délibé- 
ver  sur  une  pétition  aussi  insolente  que  ceHe  qui 
vient  de  vous  être  présentée;  je  demande  donc  rim-* 
pression,  mais  Tordre  du  jour  sur  le  reste. 

DellbvillIe  :  Des  assemblées  illégales  ont  osé»  à 
votre  barre,  prendre  Tim'tiative  sur  les  assemblées 
primaires;  ce  n'est  donc  pns  assez  que  de  passer  à 
Tordre  du  jour  ;  je  demande  que  TassemÛce  im* 
prouve  formellement  ces  Adresses. 

Cette  proposition  est  adoptée 

L'assemblée  décrète  ensuite  Timpression  de  ces 
Adresses  et  des  réponses  du  président ,  TenvOt  aui 
départeoients  et  aux  a  rmées. 

MAerrrrB  :  n  est  bon  que  Tassemble'e  sache  que 
les  sections,  hier,  n'étaient  conqiosées  que  de  dou^e, 
vingt,  trente  individus  :  voilà  ce  qu'où  app<!lle  Lç 
vœo  du  peuple.  ^    ^    . 

PlutieiiTê  voùf  s  L*insertioo  de  celle  annoueesMi 
Bulletin. 

L'mser^n  esl  décidée. 

'—Henri  Laritière  soumet  à  la  discussion  le  projet 
dé  loi  qjfW  avait  précédemment  présenté  sur  le  mode 
à  établir  pour  |e  jugement  des  oétenus. 

QluiBaT  :  Je  m^oppose  à  ce  projet.  Dans  un  pays 
libre  les  loisdpive^it^treégales pour  tous.  C'est  in- 
troduire le  |>lus  effrayant  arbitraire  que  de  soumettre 
une  classe  de  citoyens  à  des  lois  aui  leur  sont  par- 
ticulières. Voulez- vous  séparer  de  la  société  des 
hommes  dont  le  crime  est  de  s'être  un  moment  re- 
vêtus des  livrées  de  l'exagération  ?  Eh  quoi  !  parce 
que,  sous  un  régime  affreux,  on  appelait  le  cordon* 
nier  à  être  administrateur,  et  qu'il  a  commu  des 
fautes  dans  des  fonctions  qu'il  ne  savait  pas  remplir, 
pouvez-vous  le  priver  de  ses  juges  naturels,  annuler 
pour  lui  les  lots  protectrices  qui  lui  accordent  un 
premier  degré  de  juridiction,  et  l'envoyer  devant  des 
tribunaux  dont  il  ne  couuaît  ni  les  formes  ni  la  ju- 
risprudence? Non  9  vous  ne  commettrez  point  cette 
iniustice. 

£n  vain  on  vous  répétera  :  •  Mais  ce  sont  des  ter- 
rorisâtes; leurs  crimes  ne  sont  point  dans  la  classe 
ordinaire.  •  Vous  vous  souviendrez  de  ,Tabus  cruel 
que  Ton  a  fitit  de  cette  qualification  vague,  sous  la- 
quelle h  malveilUnoe  a  confondu  lopins  purs  ré- 


piiMifaiAaBvecileà  Ugauda  leaiiliB  fntenés.  If a-U 
OB  pas  vu  les  meilleurs  patriotes  persécutés  aulrefoli 
eoiume  fédéralistes,  et  désignés  aujourd'hui  couime 
terroristes  par  les  mêmes  nonMues?  On  sait  bien 
pourtant  que  ces  deux  choses  sont  incompatibllbs; 
mais  les  malveillants  s'en  fout  un  jeu  cruel  pour 
tourœeuter  les  bons  citoyens.  (On  applaudit.)  J*d 
vu  moi»même  uu  brave  homme  arrêté  par  sa  section 
eoiBBM  terroriste,  pour  s'être,  trouvé  le  4  pratnati 
dans  la  rue  Antoine. 

Baillt  :  Ce  fait  est  vrai.  Il  prouve  que  les  sec- 
tions ont  pu  se  tromper  sur  le  compte  de  beaucoup 
de  citoyens. 

QoiBOT  :  Pourquoi  voulez-vous  faire  contre  ces 
citoyens  une  loi  particulière?  Ceux  d'entre  eux  qui 
sont  coupables  ne  seront-ils  pas  atteints  par  le  code 
pénal?  ce  code  n'a-t-H  pas  des  dispositions sufTî- 
santes  contre  le  vol  et  rnssassinat  ?  Si  Ton  veut  al)- 
solument  des  lois  particulières,  pourquoi  n'en  pro- 
pose-t-on  pas  également  contre  les  chouans f  Ne 
sait-on  pas  que  ct^s  cannibales  se  sont  portés  à  ûe$ 
excès  moi/Is contre  tes  défenseurs  de  la  patrie?  ne 
sait*on  pas  qu'ils  ont  assommé  ceux  qu'ifs  ont  Eiiitli 
prisonniers,  qo'SIs  les  ont  mutilés  «  qu'ils  les  ont 
brûlés,  qu'ils  leur  ont  scié  la  tête?  Ces  atrocités  ne 
sont  que  trop  certaines.  I^ourquoi  donc  ne  prorion- 
cez-voiM  pas  contre  leurs  auteurs  des  châtiments 
extraordinaires? 

Je  penK*  que  la  Convention  doit  s'en  tenir  aux 
lois  criminelles  et  au  code  pénal,  et  rejeter  toute  loi 
pariieulière  comme  superflue.  (On  applaudit.) 

La  sorte  de  cette  discussion  est  ajournée  h  de* 
main. 

— «  Une  députation  dn  camp  sous  Paris  est  admise 
â  la  barre.  Elle  est  composée  de  généraux,  de  sim«* 
pies  ofllciers  et  de  soldats. 

.X'orutfevr  .*  Nos  frères  d'armes  nous  ont  chargés 
de. transmettre  à  la  Convention  nationale  leur  vcdii 
unanime  pour  l'acceptation  de  la  constitution.  La 
loi  par  laqaeile  vous  a vex  permis  aux  armées  d'é* 
BMttre  leiur  vceo  sur  te  pacte  social  est  la  récompensa 
b  (dus  flatteuse  pour  des  soldats  français.  L'armée 
qui  partagea  vos  périls  le  l«r  prairial  se  trouve  heu- 
reuse d'éfre  la  première  à  donner  son  accepUtion  à 
la  constitution  républicaine  qui  doit  nous  garantir 
désormais  des  fureurs  de  l'anarchie.  Apreis  avoir 
traversé  cinq  ans  de  révolution,  nous  n'eu  sentdns 
que  BÛeux  le  besoin  de  nous  reposer  dans  un  gou* 
veriiemeiit  libre.  Qu'ils  nous  soit  permis,  législB«« 
leurs,  d'associer  nos  travaux  à  votre  gloire.  Nous  ne 

J pouvons  point  séparer  notre  cause  de  la  vôtre  ; 
orsque  l'histoire  retracera  nos  vietoires  de  Jemma^ 
pes et  de  Fleurus,  elle  peindra  aussi  vos  triomphes 
qikO  thermidor  et  du  4  prairial  :  quand  nous  ébran- 
lions les  trônes,  vous  abattiez  les  échafauds.  Soyons 
donc  à  jamais  amis  !  Guerre  éternelle  à  l'anarchie, 
au  royalisme,  à  la  terreur  ;  mais  amour  éternel  à  la 
république,  respect  et  reconnaissance  à  ses  fonda- 
teurs. 

Celle  Adresse  est  souvent  interrompue  par  des 
applaudissements  universels. 

Lb  PaÉsiDBirr  :  Braves  citoyens ,  vous  ne  savex 
pas  intriguer,  mais  vous  savez  combattre  et  vaincre. 
Vous  avez  versé  votre  sang  pour  la  république ,  et 
vous  rccevres  aujourd'hui  le  prix  de  votre  courage 
en  acceptant  les  premiers  la  constitution  répubti*' 
caine.  Vous  Taviez  acceptée  d'avance,  en  terrassant 
les  armées  des  despotes  et  les  assassins  anarchiqués; 
elle  éuit  scellée  de  votre  sang  ^iiéreux  ;  elle  élaît 
écrite  sur  vos  cicatrices  honorables;  elle  était  gra- 
vée sur  le  sable  sanglant  de  Jemmapés  etdePleurM,  ' 
sur  le  sommeldes  Pyrénées  et  des  Alpes^  et  sur  les 
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ll'4UittndeiiliMMÎ0le  aom  «mm  frémir.  VeiKcgë» 
aéreui giierrifiVB,  frèm chérisde  touft:lds rétHiMi-' 
«•iOf  »  Iturribies  settieioeBi  pour  1rs  tqiaalt  de  ta 
lyrlttilûe  et  pour  les  amis  de  ia  royauCë»  vrnes  don« 
lUMPQluairedesloiaffecuetflir  le  âoiii  tribut  d'rati^ 
me.  que  méritent  votre  eeiirage  et  vos  triomphcis: 
^'il  oonsole  vos  frères  d'urmcs  des  oalomoîes  diri-^ 
géeacoolte  eux  et  cootce  vous.  Les  eeprése ntoitts  du 
peuple  ont  partagé  ces  outrages  ;  noua  a«ona  tcnif 
mérité  cet  honnrur,  car  nous  sommes  tous  les  fon- 
dateurs de  la  république.  L'exemple  que  vous  don^ 
het  auJoui'd*hur  sera  suivi  par  la  France  entière: 
c'est  dapsce  jour  solennel,  cVst  aujourd'hui  que  le 
royalisme  et  fanarchiû  sont  enkrmes  dans  la  mém» 
tombe.  La  Convention  nationale  applaudit  4  vos 
sentiments  civiques  ;  elle  aime  à  vous  voir  dans  sou 
sein  :  efle  vous  invite  à  sa  séance,  (On  applaudit  à^ 
plusieurs  reprises.) 

.P^NiÈRBft  i  Las  soldats  répubikains  que  voiift^avei 
apipeîUb  pourfocmar  Tarmée  intérteurf,  maintenir 
Tordre  etgaranlir  la  sûreté  de  la  refMrésentation  na-^ 
Uonatef  viennent  de  voua  faire  oonnnitre  ks  aenti« 
menti/civiques  qui  les  animent.  On  les  a  vus  ôûnts 
leur  campi  cea  braves  guerrierst  autour  de  leurs  ar- 
n^  réunies  en  faiseeauxi  et  semblables  auk  aneiens 
Gaulois  qui  délibéraie«&  anr  leurs  bouoliar»,  aeoep^ 
ter  la  constitution  républicaine.  Ils  veulent  la  liberté 
pour  laquelle  ils  on t  taAl  combattu  ;  non  eetle  san- 
gUnta  anareUie  •  oette  licence  effrénée  qui  en  avait 
usurpé  te  nom  auguste,  rosis  la- liberté  vénlsble^ 
celle  fini  d'uoe  main  embrasse  ta  statue  de  la  Justiée, 
et  qui  tient  de  l'autre  le  niveau  de  rBgalité.(On 
applaudit.)  Noui  ils  ne  réussiront  pascaux  qui  veu- 
lent renouveler  le  X^f  prairial;  ces  guerriers' répn* 
bticains  sont  amis  des  lois  et  sont  armés  pour  déien* 
dre  la  patrie  et  la  représentation  nationale.  Us  ont 
déjà  terrassé  Tanarcnie;  ils  sauront,  s'il  le  fautf 
remporter  sur  elle  de  nouvelles  victoires. 

>  C  est  avec  la  plus  entière  liberté ,  citoyens  repré- 
sentants, qu'ils  ont  ace(*nté  l'acte  constitutionnel. 
Je  puis  vous  citer  un  fait  q«i  le  prouve  éridem- 
me4it. 

Lorsque  les  chefs  des  Côrps  ont  recueillMes  tobt; 
un  caporsl ,  dont  je  ne  caractériserai  ni  les  mœur$ 
ni  l'opinion,  niaisqni,  la  veille  (il  est  bon  de  l'ob- 
aervf  r)  avait  été  h  Paris,  a  dit  :  «  Je  ne  l'accepte  pas. 
—Tu  en  es  le  maître,  lui  ont  répondu  ses  camarades, 
ton  Ofùnion  est  libre.  •  Cet  homme,  après  avoir  pro- 
noncé houteme nt  son  refus,  s*e5t retiré  palstblemetit 
dans  sa  tente,  où  il  est  resté  seul  avec  la  confuj^ion 
de  se  voir  d'un  autre  avis  que  tous  ses  iVferes 
d*armes. 

Leacanenniers,  au  contraire,  ont  voulu  donner 
leur  acceptation  auprès  de  leurs  pièces.  «  Elles  ont 
fait  trembler  l'Europe,  ont-ils  dit,  elles  feront  écla- 
ter notre  allégresse.  «Leur  acceptation  a  été  unani- 
me; ils  l'ont  annoncée  par  une  décharge  générale. 
(On  ap[>raudit.)  J'eusse  désiré  que  la  Convention 
tout  entière  eût  assisté  à  cette  scène  touchante.     . 

Jean  Dëbry  :  Je  demande  Tinsertion  au  ftulletia 
de  TAdresse  de  cc$  braves  soldats  et  de  la  réponse 
du  président, 

L*insertioo  au  Bulletin  est  dëorétée. 

•*•  :  J'en  demande  l'envoi  aux  départements  et  anx 

innées. 

•  1. 

Totffe  rassemblée  ;  Non,  non  ! 

JiAN  Desey  :  Non,  citoyens,  car  il  ne  faut  pas 
même  avoir  l'apparence  d  influencer  leur  vcbu.  Ne 
fournissons  pas  de  nouveaux  prétextes  à  la  calom- 
DiCt  Ui^opt  les  asHinbléea  primaires  se  prononcer 


pour  la  constitution  )  elles  en  sentiMnt  tfop  bM 
tons  letavantagra.  k  Paria,  eonraiedims  Tarmëei 
comme  dans  toute  la  France ,  la  m»|Ofilé  des  et* 
toyens  cat  répotîlieaine  ;  elie  vent  la  Ulietté)  eHo 
l'aura.  La  4  prairial,  l'asmëe  a  servi^  d'avan^gante 
i  cette  masse  d'excellants  eltovena  do  F«r«8  ^*#i 
sont  rangés  auleur^la  n^jMTsentalteii  nattanitc  | 
en  vain  rintrigu»s'ag<tt«t  cette'  mnase  en  toujount 
lé  ;  toujours  eil#  saura  défendre  el  faifs  respecter  le 
Ui.  (On  applaudit.) 

La  dépntatlon  du  camp  est  admise  au  seîn  de  l'as« 
semblée;  l'orateur  reçoit  le  baiser  fraternel  du  pré- 
sident, aux  applaudissements  universels  et  aux  cn$ 
éêviffe  la  république! 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  eldefflie« 

SÊAtICË  VX3  13  ffttJCTlbOB.  ' 

Unedéputaliefn  de  la  seeC?on  du  Faubourg-Mont- 
martre est  admise  A  là  barre. 

Vorateur  :  D'après  Taccuell  fait  hier  à  plusieurs 
seetions  60  Paris,  nous  avons  hésité  si  novis  deman- 
derions d'être  admis  devant  V 01^,,  tenais  nous  avons 
pensé  que  nous  né  devions  pas  (rahir  la  couUance 
d'une  section  qui  a  adopté  a  l'unanimité  l'Adresse 
dont  vous  allex  entendre  la  lecture. 

Nous  ne  venons  pas  exprimer  des  toquiétudesstnr 
les  troupes  qnï  sont  autour  de  Paris,  ni  élever  des 
doutes  sur  la  loyauté  de  la  Conventron  nationale^ 
La  Gonatitution  sera  acceptée  ;  miis  la  liberté  des 
suffrages  doit  être  indégnie. 

Vous  avea  décrété  que  cinq  cents  membres  du 
corps  législatif  seront  pris  dans  la  Convention  :  quel 
est  celui  qui  consentirait  à  représenter  le  peupi^ 
sans  être  assuré  que  le  peuple  a  voulu  fixer  son 
choix  sur  lui  ?  Nous  vous  demandons  avec  confiance 
le  rapport  {l'on  décret  qui  restreint  les  droits  du 
peuple. 

Le  Président,  à  la  députation  :  C'est  dans  ]es  as- 
semblées primaires  que  le  peuple  exprimera  libre- 
ment sa  volonté.  La  Convention  nationale  a  cru 
devoir  lui  indiquer  ce  qu'elle  croyait  le  plus  a^onta- 
geux  pour  le  bien  général  :  elle  attend  avec  confiance 
la  .décision  du  peuple,  oui  ne  peut  être  dictée  que 
par  l'amour  du  bien  public. 

Déhex-vous,  citoyens,  des  intrigants,  surtout  dans 
ce  moment  où  une  constitution  républicaine  va  être 
pMétftée  à  la  sanction  du  peuple;' songexqiieîee 
ennemîs  de  la  république  sont  çeux,d^  la  Conven- 
tion ;  songez  que  cette  Convention  a  écrssé  la  ty- 
rannie qui  opprimait  la  France  au9lhe»midof  ;lDn- 
ges  surtout  que  celle  tyrannie  «'«At-joniaf s  existé  sî 
des  forcenés  n'étaient  veiiua  à  cette'  inêflrie<bitfre;  an 
nom  des. sections  de- Paria,  la  sontentr  ^en  cotirbdnt 
servilement  la  tête  devant  ell«.  (A]»placKMssements.) 

6ouvenexi4VMis  des  fatales  jouniées  du  2  juin  et 
du  81  mai  9  sonveneK<*vons  de  ces  bancs  qui  Aiment 
encore  du  sang  de  nos  vertueux  collègues  \  dites  aux 
homnMS  perfides  qui  cherchent  en  ce  mottient  à 
égarer  l'opinion  publique,  que  le  temps  n'est  plus 
ou  l'influence  d'une  commune  eonspiratrice  entraî- 
nait après  elle  les  suffrages  de  la  France  entière  as- 
servie ;  ditas'teur  ooe  c'est  par  la^  volontédu  peuple 
tout  entier  qoe  la  Convention  «xerce  le  pouvoir  su*  - 
prême  qu'elle  tient  de  lui,  el  que,  jusqu'k  sa  tter-^' 
nière  séance,  elle  combattra  et  vaincra  tout^êspède 
de  tyrans.  " 

—  Lareveilîère-Lépau«  Ht  une  Adreil^e  dés  rfftt- 
glés  des  départements  de  rOuest,  dans  laquelle  ÎW 
expriment  leur  reconnaissance  à  la  Con  ventioh  pour 
la  eoostiuition  républicaine  qu'elle  Vient  dbtfotinél' 
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au  pey  pie ,  et  l«  4^ir  'da  concourir  à  son  aocepla* 
tloo« 

Lai%f  «illfcre  propûse  en  conse'queoee  le  projet  de 
décret  suivant»  qui  est  adopte  : 

**rLi  tioBveftiîon  iiiifoh^te  décrète  (t^e  fés  réfutés  de» 
cmtiH»  Infiestti-par  le*  bilgands  dans  les  dèpnnements  de 
POneiiaerMMdttti»,  daai  teseonniines  oà  ite  (bni  leur 
ii|sideiM0a«iiiidk,  ftiveiep,  dam  tes  aMaiiililè>a  primaires, 
sur  raccepia(i#Dile  la  aoMiiliiliaa.et  pottr  la  formaiiim  dea 
assemblées  électorales* 

i  L^inseriion  du  présent  décret  tiendra  Ueu  de  publica» 
tlODi  M  aera.eiiToyé  par  des  courfiers  cxiraordinuiresy  • 

H!ENBi  Larivière,  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  gi^JiéraU»  et  de  législation  ;  De  tou- 
tes parts  des  opprimés  demandaient  justice  de  leurs 
oppresseurs;  le  désir  de  les  consoler,  de  les  venger 
des  persécutions  qu'ils  ont  essuyées,  tels  6ont  les 
motifs  uni  d'abord  avaient  dicté  aux  comités  le  pro» 
jet  de  décret  qa*ils  ont  soumis  à  rassemblée.  Les 
observations  qu*on  a  faites,  la  discu^oo  qui  a  eu 
lieu,  ont  déterminé  ces  comités  à  réduire  ce  projet 
aux  trois  articles  qui  suivent  ; 

t  Art.  I*'.Toutes  les  personnes  actuellement  détenues  en 
vertu  d'ordres  émanés  de  foute  antre  antorité  que  de  celle 
des  ofliciers  ordinaires  de  police  wront  conduites  sans  d^ 
laf  par^ievsnt  roffleier  de  police  de  sûreté  de  rarroudisse- 
dientdafis  lequel  ellf s  sont  en  arrriiation* 

I  II«  L'officicrde  police  de  ^Oretë  procédera  à  leur  égard 
solvantlfs  lèfflespreseritefl  pBrlatol  du  iO  septembre  1791. 

«  m.  Usera  libre  a  ceux  des  détenus  contre  lesquels  le  ' 
jury  d^accHMiion  aara  d<*elaré  quMt  y  a  lieu  A  accusation 
d*o|itcr  pour  être  j«gé8dé6niliTemeni  entre  le  Iribanal  crW  • 
raiiiel  du  département  où  le  jury  d*accusation  aura  leou 
sei  séances,  et  les  deut  tribunaux  crinUoela  les  ploi  vol- 
siiisv  • 

Ce  projet  de  décret  est  applaudi  et  adopté* 

—  Lrtourneur  (  de  la  Manche)  fait  rendre  le  dé- 
cret suivant  :     • 

«  La  Convention  nationale,  apitès.aaa|r  entendu  ses  oo-** 
mîtes  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  militaire,  ïïiwA\ 
que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  la  direction  de 
la  foraa  arméede  Paris  t 

1  Cnesidéi«nt  qu'il  importe  â  la  sûreté  publique,  et  ft  fa 
responsaMIili  respective  des  membres  chargés  de  la  main- 
tenir,  de  Tuer <l'une manière  préeise  le» Rapports  qut  doi- 
vent eiister  entre  eux  dans  les  moyens  (l'exécution  t  dé-« 
crête  t  .     ., 

-  Art.  I**,  Le  comité  de  sûreté  génémfc  et  les  repi^aei^ 
tants  do  peuple  tbargés  de  la  surveillance  et  de  la  dîfci> 
tion  delà  fbrcc  armée  de  Paris  se  concerteront  jouirncllc*  • 


ment,  soit  eu  réunion  générale,  «oit  par  Torgane  de 
dVnireoflx  quMIs  désigneront  à  cet  effet,  pour  convenir  de 
toutes  les  mesures  militaires  que  las  drcoostances  pour* 
raient  exiger* 

•  H;  Leeenifité  de  sftreté générale,  qnî,  par  ses  ailribu- 
tions»  aesdaaivemeM  Je  droit  de  réquhîiion  dé  la  force 
arHM>e,  prendra  tovsarrélés  y  relatifs,  et  les  représentants 
du  peaple  chargés  de  ceue  direction  seront  temos  de  lea 
mettre  sans  délai  à  exéruiiom 

«  m.  Dans  tous  les  cas  imprévus  oli  la  lranqixilliié.pQ« 
blique  serait  menacée,  et  où  Turgence  desciroonstances  ne 
permellrpil  pas  le  concert  prescrit  par  Tari.  \*\  éîrtrc  le 
comité  de  sûreté  générale  et  les  représentants  du  .peuple 
cliargés  de  la  direction  de  la  force  armép,  et  dans  le  cas  éga- 
lement  où  le  comité  de  sfireté  générale  ne  pourrait  requé- 
rir asdea  I4H  la  force  armée,  tes  reprôienlnnis  du  peuple 
chaq^deealte  difHaien  feront  tonti^s  les  dispositions  et 
psendreni  feiMet  le»  mesures  d'exécution  qu'ils  {ugeront 
otllesy  è  eharge  par  ena  d'en  rendre  compte  sur-Ie-cbanp 
au  comité  de  sûreté  générale. 

•  IV.  Le  présent  aéetei  ue  sera  point  impriné  t  rimera 
lion  au  Bulleiio  tiendra  Ueu  de  promulgation*  s 

GoupiLLCAU  (de  Ponlefiay);  Je  demande  la  parole 
pour  dcroenl^r  un  faux  ftmiit  qui  pourrait  troubler 
la  tranquillité  publique.  Le  rédacteur  d*un  journal 
au  UBAtiB,  nooiDid  Jaguia,  noBopcc  daoa  aon  ouméro 


d*«i|Jottf d*btil  ^H  «6-  fbfAt  flotteur»  CÊtn^mm 

Paris,  et  que,  la  nuitdeniière,  on  a  traf né  d«g  ea-^^ 
nous  sur  la  butte  Mentmatre.  J'iavUe  lea<€ttôfens 
qui  pourraient  avoir  quelques  soupçons  à  ae  Iraas»^ 
porter  sur  cette  bautear;  iU  se  convaineront  par 
leurs  propres  yeui  du  meusonge  de  ce  journaliate,* 
J'atteste  d'ailleurs  qu'il  o*exiate  point  autour  de 
Paris  d'autre  camp  que  celui  de  Marly,  qui  fut  for- 
mé, eomme  on  sait ,  à  l'occasion  des  événements  de^ 
prairtali  Quant  aux  officiers  généraux  que  Ton  voit 
arriver  dans  cette  ville  »  ils  y  viennent  uniquement 
pour  être  admis  dans  la  légion  de  police  çénénije. 
Voilai  citoyens,  à  quoi  se  rctluit  l'un  des  mille  metir 
songea  répandus  par  dea  perturbateura  amis  de  la 
royimié.  i 

BAiLLfiOL  ;  J'ajoute  à  ce  que  rient  de  dire  mon 
collègue  qtie  plusieurs  citoyens  sont  venus  annon- 
cer au  eouiité  de  sûreté  générale  qu'on  répandait 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris  qu  on  avait  établi 
des  batterie»  aur  la  hauteur  de  Montmartre,  trt  que 
ces  bruits,  dont  riajent  les  honunes  ae nsési  Diisaîefrl' 
impression  sur  les  esprits  faibles  et  crédules. 

Ce  n'est  Ik^  citoyens,  qn*tine  des  manœuvres* 
secrètes  qu'emploient  iesroyahsles  et  les  agents  de* 
rétranger  pour  troubter  la  tranquillité  puoliqne  à 
répoc|Qe  dea  assemblées  primaires.  Vous  avez  vti 
leurs  premiera  essais  à  cette  barre  :  on  nous  en  pro- 
met d'autres  encore  dans  le  cours  de  la  décade.  Les  • 
royalistes  feulent  absolument  amener  la  giterre  ci- 
vile ;  c'est  l'objet  de  tous  leurs  voux,  de  toutes  leurs 
démarches,  de  tous  leurs  libelles* 

Uter  quelques  individus  qui  parcouraient  les 
gtùUfes  se  plaignaient  aveo  amertume  de  la  Con«  ' 
vention  pationaip,  critiquaient  la  constitution,  atUi- 
quaient  riastilulion  du  Conseil  des  Cinq^CenU,  et 
'aVflieoi  l'iœpuiknce  de  dire  que  le  peuple  était  op^  ' 
primé  ;  comme  s'il  était  au  monde  ub  peuple  plus 
iil>re  que  celui  qui  va  se. rassembler  en  corps  politi- 
que pour  proomicer  sur  ses  lois  ;  mais  tout  le  motide  • 
ne  fait  point  cette  réflexion,  et  l'on  espère,  en  la  dé- 
guisant, séduh*e  l'ignorance,  entraîuer  les  esphu 
faibleaet  agiterla  multitude. 

S11  se  trouvait  dans  les  sections ,  quand  ces  per- 
turbateurs tes  égarent,  un  seul  homme  de  bien  tou* 
jours  prêt  û  demander  aux  cito^fens  :  Voulez-vous 
la gtfértv  civile?  bien  des  questions  captieuses  se- 
raient ainsi  décidées  ;  bien  des  provocations  sédi- 
tieuses seraient  ré|)rrmées;  bien  des  démarches  in- 
coRStdéréèa  ne  erraient  jamais  fiiites  par  des  citoyens 
debonnefiai^quetrompentlenrsplusci-nelseonernis. 

Il  faut  ^ue*  la  Convention  nationale  se  mette  en 
eut  de  prévenir  les  motivements  qii>n  tondrait  ex-  ' 
ciU»r,  il  faut  an*elte  éclaire  les  citoyens  sur  leors  vé- 
riiables  intiérits,  qui  sont  tous  dans  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité.  Je  demande  qxte  îe  comité  de  sûreté 
générale  soit  chargé  de  faire,  après-demain  au  plus 
tard,  u  n  rapport  sur  ta  sif uatioii  de  Parts.  ' 

Cette  proposition  est  décfétée.  ^  ' 

ftoux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  faut  diatingner, 
citoyens,  la  liberté  des  opinions  des  provocations 
séditieuses,  des  mensonges  répandus  pour  alarmer 
les  départements  et  troubler  Tordre  public.  Je  de- 
mande que  tout  individu  qui  répandra  un  fait  faux,  . 
capable  de  troubler  la  tranqnrHrfé  publique ,  soit 
puni  comme  perturbateur.  Je  denianae  en  outre  que 
le  comité  de  légistation  soit  chara:é  dindinuer  le  tri- 
biiiMtl  devant  lequel  sera  traduit  rauUtir  d'un  pareil 
délit.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  renvoie  cette  proposîtfon  au  èoioKé.  . 

-*  Quirot  fait  îecttfrc  d'âne  lettre  de  quelques 
patriotes  de  Besatiçon,  qui  se  plaignent  d'avoir  éu§ 
incarcérés  au  10  aoûl^  à  Poccasion  d*une  fête  qu'ils 
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aviif  Dt  câ«brée  ce  Jourlè,  ta  «ânoiré  dtt  renrer* 
sèment  du  trône. 

Quirot  avoue  qu*H  ne  connati  pas  tes  citoyens  qui 
ae  niaiencnt,  mais  il  assure  que  ce  sont  des  patriotes 
delà  classe  ouvrière,  injustement  opprimés  par  un 
parti  qui  veut  exclure  des  assemblées  primaires  des 
nommes  qui  lui  déplaisent. 

Il  demande  le  renvoi  de  la  p(^tUion  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  que  néanmoins  il  soit  sursis  à 
toute  procédure. 

Le  renvoi  et  le  sursis  sont  décrétés. 

LariviIbb  :  Aucun  de  nous  ne  connatt  cette  af- 
faire ,  Quirot  lui-même  avoue  qu*il  ne  connaît  pas 
les  citoyens  dont  il  est  question  ;  et  sur  sa  motion 
on  rend  un  pareil  décret!  Il  s*agit  d'arrêter  le  cours 
de  la  Justice  ;  cela  est  au  OMins  imprudent.  Je  de- 
mande que  le  comité  fasse  on  rapport  avant  que 
vous  prononciez  le  sursis. 

Laoaioirr  :  Je  m'oppose  à  oe  qu*on  arrête  ainsi  le 
cours  de  la  jnstiee 

Lb  PiritsiDEifT  :  Je  rappelle  nominalivemcnt  Lau- 
jnont  à  Tordre,  pour  avoir  dit  que  j*avais  mis  aux 
voix  le  sursis  de  la  justice. 

Laumont  vole  à  la  tribune  ;  il  demanda  la  parole^ 
n  assure  qu*ii  u*a  pas  dit  ce  que  le  président  lui 

prête. 

Ou  demande  de  toutea  parts  Tordre  dn  Jour. 

TaiBAiiMAO  :  J'appuie  Tordre  du  jour  sur  la  que- 
relle personnelle  de  Laumont  et  du  président.  Quant 
au  aurais,  je  m'y  oppose.  Le  lé^islnteur  ne  doit  ja- 
maia  interrompre  le  conrs  de  fli  justice,  à  moins  aue 
ea  ne  soit  dans  un  cas  extraordinaire,  où  la  vie  d  un 
citoyen  court  un  danger  imminent  ;  mais  quand  il 
De  s'agit  que  de  police  correctionnelle!  Je  ne  croîs 
pas  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis. 

ÇJuiROT  :  Il  paraît  qu'à  Tépoaue  des  aaaembléea 
primaires  un  parti  veut  incarcérer  Tautre»  afin  de 
s'assurrr  la  prépondérance  dans  lea  élections.  De 
quel  droit  les  autorités  constituées  eompriment*eMes 
ainsi  les  citoyens  et  lancent-elles  coutre  eux  des 
mandats  d*ariêt?  D'ailleurs, c'est  ici  une  rixe  partioii- 
Hère;  les  délits  ne  sont  pas  graves.  Si, d'après  le  rap*- 
port  de  votre  comité,  les  individus  sont  coupables, 
TOUS  les  enverrez  aux  tribunaux;  mais,  eu  attendant^ 
Je  ne  vois  aucun  inconvénient  au  sursis. 

**•  :  On  prétend  que  les  oorps  covstitués  de  Be- 
sançon ont  agi  par  esprit  de  parti,  et  que  les  arresta* 
tibus  n'ont  eu  lieu  qu  en  conséqueece.  Voiei  le  fait  : 
A  la  fête  du  10  août  tous  lescœors  étaient  dans  Ti- 
yresse  de  la  jore  ;  tout  le  monde  était  pour  la  Con* 
vention  nationale,  et  se  disposait  déjà  à  accepter  la 
constitution.  La  joie  fut  troublée  par  des  malveîU 
lants  qui  crièrent:  Vive  la  Mtmtûgne!  vivent  èe$  Ja- 
cobins !l\  y  eut  une  rixe  oà  plusieurs  citoyens  furent 
blessés.  En  lançant  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
coupables,  les  autorités  constituées  n'ont  fait  que 
leur  devoir;  c'est  Tamour  de  la  justice  qui  lésa  di- 
rigées. Voilà  les  faits  dans  toute  leur  vérité* 

Le  sursis  est  rapporté. 

Charlier  :  Je  demande  que  tous  les  membres 
prennent  part  à  la  délibération;  le  décret  est  majeur. 
Ce  sont  les  patriotes  qu'on  persécute ,  qu'on  jette 
dans  les  fers  ;  il  est  impossible  que  le  comité  fasse 
demain  son  rapport.  Je  demande  le  maintien  du 
décret. 

L'assemblée  maintient  son  dernier  décret,  et  or- 
donne à  son  comité  de  législation  de  lui  faire  demain 
leTapport  de  cette  affiiire. 

La  séance  cst.levce  à  trois  lieurcs* 


N,  X.— Dans  !a  séance  du  14,  le  département  de 
Jemmapes  et  la  vi^e  de  Gand  ont  Mt  demauderla 
faculté  de  voter  sur  la  Constitution. 

La  Convention  nationale  a  donné  à  Kellemaim 
le  commandement  de  Tannée  des  Alpes-;  è  Sehérrr 
celui  de  Tarmée  dltalie  ;  k  Hoche  celui  de  l'Ouest; 
à  Moncey  celui  de  Taraée  des  €ôtes-de-Bresl;  à 
Caudaux  eelui  deadépartemcntadu  Midi. 

Un  décret  abolit  pour  Tavenir  toute  action  ou  in- 
stance en  rescision  de  contrats  de  vente  pour  cause 
de  lésion  d'outre-moitié. 


ANNONCES. 

On  cadrait  acqaérir  poar  600  IÎt.  tas  «s  pruiiart 
4«  Mhniimr,  q«  ■  connencë  te  14  Dovembrc  naa;  «iiM* 
400  liv.  les  trois  premiert  moit. 

S*aért«er  aa  cttofen  Creuon ,  rue  Tirebovin,  tfi  a. 


LIVRES   DIVERS. 

Manuel  pratique  du  Laboureur  ^  wivi  d*iui  Trmili  sur  hs 
Abeities,  par  le  citoyen  Cbabouillé.  A  Parit  (nSS),  Tas  S* 
de  la  république;  un  Tof.  în-S*,  avec  fifnref. 

Prix  :  f  a  liv.,  broché;  et  tS  liv.  tO  aew,  fvMS  eu  poft» 
par  la  poste. 
€hct  Pueh,  libraire,  quai  det  AuguUtat,  n*  ta. 

Cet  ouvrage  renferme  lea  deuils  lea  phu  iuiéreafaatf  mt 
tout  ce  qui  concerne  la  culture  des  terres,  Tédiicatioa  eu  fvea 
al  menu  béuil,  la  position  et  la  disiributioa  d*une  lerae,  loa 
travaux  rustiques  ae  ebaque  mois  de  Tannée,  et  enfin 
M|ie«ée«Bbeaiat. 


COURS  DBS  CHAN6B8. , 
fûrist  UU/ructidor, 
UUvk  d*«r f.OaoTiv. 

LVfio 8,aeo 

L*or  en  barre.  » ..•••.        u 

Le  lingot  dVgenl*  ...* ...•    %VÊ$ 

LSrgeot  marque.  ••.«••••.»•,..••.  » 
La  BUmcraire.  *.•<••••«•.•■•••«  u 
Les  tnacrtptioiis    ..•....'..•••    Sf,  SS,  SI  H« 

Hambourg • 7,050 

AmÊSmiàm. 1  *Uh  'U 

Baie«  • a*lip. 

Gé«Mb s.aoo 

LivetWM* .    4,050 

faix  jis  mvsMBa  ■AacB4aMfBi. 

Cafédela  Martinique. SSftSS 

S:  rre  de  Bamboorg ••• StèaS 

Sucre  d*Orléana. .  88  I  St 

Savon  de  Marseille. ...•••.*  44à48 

Savon  de  fabrique SSiSS 

Cbandellr , 43448 

Rif. »        fS 


Payements  à  la  Msorerie  nationale, 

tes  créanciers  de  Iji  dette  viacère  aooC  prëvemia  qa^ea  m 


ouvert  le  paiement  des  parties  Je  reste  sur  pliwieuri  tdies 
on  avec  survie,  déposées,  avant  le  l«r  veadénuair*  aa  8,  daaa 


les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jnsquea  «l 
«4io  9000. 

Le  payement  des  m4mes  parties,  du  n^  9001  k  lOtOQO»  eal 
aussi  ouvert  depuis  le  H  fructidor. 

^  On  paie  aussi  depu'is  le  n*  1  jttsc|b1i  SOOO  4e  celles  d^pa- 
sées  depuis  le  ff  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  Douveatt  avis  da  pafsawai  dai  tm 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  TériTicatears,  dcaafidMS 
indicativet  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


.,,.  GAZETÏE  NATIÛMB  «t  tB  MOMM  DMVBR». 


•     GON.VBNWON  WATIOÎtAtE. 
■'^^ Mmtm*'  *  '■  •■^^"*"  (Vmp«*«, «i» h 

«„.*  ^'  î^-"!'ï  ^'  ."''it,  '*".'■';?•  '''*'™''  J"i'*n.met.»i  qui 
•Kdlîr^i'.'''      *''''  '■"  ^""'•'  <"-"'  "■"*"  ^■ 

•  CoMlderantqUelaprûftpw^.UnlIîotidacoufiBWotlrfl- 
pnrw  m  mgimt«n  de  la  Iraiitrifflllié  publii,up.  w  flfl'il  eit 

wwMrjWfMnMni  M  det  Gilmct  qat  ODt  wotlIèllMs 

diM  It  nanlm  do  iucUUilui^Mwni  lltK»  h  iIim^ 
iff,  on  ■  munlut  phu  H'Inbliinu  (to  NMIm  qui  ^  rm* 
mi|r«,  el  que  cerRADUliMlil  l#>.<n«nin  qui  nwntn 
.^w.r>v«l»niMi.  borribta  t^nnitie  i  ^^  ' 

.  Considêranl  qu'il  ■•(  ^^Iwioil  fOoMU.  Mu  kt.Otèl 
mf»  rtnirifiirnenK,  que  iv  signal  d«  mcurln  ■  AU  dMTi« 

MOMtf  m  |iRMct  ib  (rfi)icu  J  une  umota  rlK  oua  um 
•l"»mç>«drtWf«re«»kn,lii,ue,  t*""*«»»^ 

mÏ  ll'ï'ivï'"''""'""''  ''■"  ''•  '•'>«*i«i«'H 


illil 


•  Ki"'      ""'"  *  •''°"'  "  *  >«"»«  M- 
Wftni  Mpiv«liM»»M  j|  eoMKrXMu  n,  („ 

iwavvnt  Mm  «ttvMpflrii  (iMm  tiinn  :  l'uni- ar»  hn*.. 

w.|»H«lta|.«diiBMi,  n  dt  h  ll,u»,.ll'.îï. 

fiP««ltederiil*rrrivt*«rtrOtrtn. 
CtmtetnirltOfM  «l-irâvrrsi!  iinr  tf'iiliti'p^  rI«Uk 

«••do»  l»,Mct>.m  mi  lû  KL'  1,  SX,  h 

«•»*"lJ«  <««l«  «loMti  cllci  «onl'iiiïljiEJ  iî 


«Mil,  Ml 
•  MHlMH 


>Jrrrllt«4«ltwir  '  ■     " 


■"■!1"1"'  «nnplFcn,  ttRéntralcroniiioii 

«H.l.lrei  qn.  «MaUiMr».,'  tMt  tHmô  cornai,  en  Mti 

«M ,»pÇronï*B,  elt,  (^iJmflg] demeure okargé ife»  boDhi 
mUw  Ifiifiullon, .  "^ 

au  emoil*  de  ulut  public  Je  l'éiii  dCt  piocfidiue». 
_.'i.'^j'^  mir^nunls  do  )i«uple  muI  «hirgéi  Je  l'eié- 
— .''jLSi!L^l!i''^liS  P""^^*  ""iri  flront  en»o/i«  anl 
él««lB  h  ph«,  tu  Irtbuiial  eriffilnel  milllaire,  b  Tmcu' 
JWjWfptjWff,  fl  I  fldniMiISUiltoû  du  dfipit[êB«lil  dt  <■ 

i(l*(ldupfi)pie!iU. 

"■■iMdÉfiimuit'iir- 

I  CMcï'tle'Bml  M 

•rk  tlKnC  «-)f  nhmie  !  Inmmirti  du  eomiti  Ht  ia~ 
iO"*''*.  Mmii»  (de  Doûlt),  DDiitcM.  RtUGf, 

'flmfcit  Mitot i  LiYAtitatt'i  <n  Dèmna,! 

r  s rfi-Ù.  -  Tami  XII. 


mitdm%  flenl  frpirte  lifiicg carrées.  ctli;lalBl(la 


m&mmt  mille',  imiiffm*.  publM n  tst 
mdUwmeni  ftB  arifi«n  de  l'ount,  M 


.■ondUsïnicuj  on  armen  . 
4tl«lt«)-iIe-Cli#rbai)rg. 


U  nays  ift  iuiitra  a  wDt  trasta  iNau.carrtn, 
dduemiqualff-vingt  mille  habitants;  llapfWrtiM 
au  iH-iiice  patfliJri.Ce  pa|sMt  un  (Jea  plus  fetiilM.Otf 
y  ftilirique  des  rlmps,  des  loilrs,  du  \iHab  ;  il  .  a 
des  fondrrlea  el  forae»,  beiUGOiip  de  houille, et  dIh- 
«leuMaulreeniBnulacturM  de  diïera genres,  «otwn- 
nwBt  ceJUa  te  algiiiilM  a(  déi  &  «MHtte. 
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LVIeetOFOt  de  Cologne  est  une  langue  de  terre 
qni  longe  le  Bhin  ;  son  territoire  est  de  cinquante- 
sept  lieues  carrées  ;  il  comprend  soixante  mille  in- 
dividus ;  il  est  le  plus  fertile  du  pays;  on  y  fabrique 
des  toiles, 

Le  duché  de  Limbourg  appartient  à  Tempereur;  on 
y  récolte  beaucoup  de  fourrages  ;  il  produit  peu  de 
gnnins  ;  on  élève  beaucoup  de  bétail;  l'industrie  est 
très  grande  ;  on  Fabrique  dos  draps  de  toutes  sortes 
de  qualités;  on  exploite  de  la  houille  :  il  a  cinmiante- 
quatre  lieuescarrées  et  quatre-vingt  mille  haBitants. 

Le  marquisat  de  Franchimont  et  la  principauté 
deStavelut  appartiennent,  le  premier  au  prince  de 
Liège,  la  seconde  à  Tabbéde  Stavelot,  çiui  est  prince 
de  TEmpire.  Le  territoire  de  Liège,  qui  est  à  la  rive 
droite  oe  la  Meuse,  a  soixante-dix  lieues  carrées  et 

auatre-vingt-dix  mille  habitants  :  old  y  fabrique  des 
rapsodes  cuirs;  on  récolte  du  fourrage  etdu  grain 
en  modique  quantité. 

Le  duché  de  Luxembourg  appartient  à  TAutriche; 
il  a  en  étendue  trois  cent  soixante  lieues  carrées, 
trois  cent  cinquante  mille  habitants  :  le  principal 
Qommerce  est  en  laine  ;  il  y  a  beaucoup  de  Jt>ois  :  ce 
duché  n*est  pas  fertile. 

L'électorat  de  Trêves  est  possédé  par  Télecteur 
évéque  ;  il  a  cent  soixante  lieues  carrées,  cent  trente 
mille  individus.  Ce  pays  n*est  pas  fertile  en  grains, 
mais  il  produit  du  vm  :  il  y  a  beaucoup  de  fonderies 
et  forges,  surtout  dans  l'arrondissement  de  Blank- 
neim,  où  Ton  extrait  aussi  de  Tardoise  et  du  marbre. 

Le  Palatinat  et  les  portions  des  év^échés  de  Worms, 
Spire,  et  tcduchéde  Deux-Ponts,Bingheim,Mayence, 
et  la  petite  portion  de  cet  électorat,  avec  quelques 
tBtres  parcelles  des  pays  voisins,  enclavées,  ont 
quatre  cents  lieues  de  superficie  et  cinq  cent  soixaiifee 
mille  individus.  Ce  pays  est  de  In  plus  grande  fer^ 
ttlHé;  il  y  1  des  mines  de  fer  de  trè»>bonne  qualité,] 
on  exploite  des  mines  de  mercure  qni  sontabondan* 
tes.  EnGn,  pour  ne  rien  omettre,  le  territoire  près 
Nîmègue,  et  la  portion  do  conté  de  Naimir  qui  est  à 
la  droite.de  ta  Meuse,  ont  vingt-sept  Heues  carrées 
et  vingt-sept  mille  habitants. 

La  seconde  zone  se  divisera  en  trois  parties:  Tes 
Pays-Bas  autrichiens  qui  s'y  trouvent  compris,  te 
pays  de  Liège,  et  le  Brabant  hollandais  :  cette  éten- 
due de  territoire  est  plus  riche,  plus  fertile  que  ce- 
lui d'entre  Meuse  et  Rhin. 

Les  Pays-Bas  autrichiens  ont  en  population  douze 
cent  trente-cino  mille  individus,  et  ensuperficre  cinq 
cent  soixante- dix  lieues  carrées  :  ce  pays  renferme 
(Ses  mines  de  fer  et  de  plomb,  beaucoup  de  houifle  ; 
on  fabrique  des  draps,  des  toiles  ;  on  prépare  phi- 
sieurs  objets  relatifs  aux  arts;  la  culture  est  poussée 
à  son  dernier  degré  de  perfection  :  on  récolte  une 
grande  quantité  d'huile  de  colza  et  de  navette.  Le 
commerce  est  très-étendii  :  c'est  le  pays  le  plus  ri- 
che et  le  fjtus  abondant  de  l'Europe. 

Ln  partie  dn  pays  de  Liège  qui  est  à  la  fl;auche  de 
la  Meuse,  si  vous  en  exceptez  le  canton  d  Hezebaye 
et  quelques  communes  près  la  Meuse,  n'est  pas 
généralement  fertile,  mais  aussi  rindiistrie  y  est 
très-grande;  on  exploite  beaucoup  de  houille;  on 
fabrique  une  grande  quantité  d'alun,  des  cuirs;  il 
se  fait  un  grand  débit  de  chaux.  La  ville  de  Liège 
surtout  renferme  beaucoup  d'ateliers  où  l'on  fabri- 
que des  armes  à  feu  de  bonne  qualité,  des-clous  pro*  U 
prt*s  à  la  marine  et  à  d'autres  ouvrages  ;  ce  peuple 
est  très-actif  et  laborieux.  Le  territoire  a  cent  dix 
lieues  carrées;  il  renferme  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  habitants. 

Le  Brabant  hollandais  et  autres  possessions  hol- 
landaises ont  deux  cent  vingt  lieues  carrées  et  deux 
cent  mille  individus.  Ce  pays  est  abondant  en  pâtu- 


rages ;  îl  produit  en  quelques  parties  beaucoup  de 
grains. 

Ce  vaste  territoire  étant  morcelé,  il  n'y  a  pas  de 
pays  qui  n'ait  ses  barrières,  ses  douanes,  ses  droits 
d'accise  et  de  péage  :  ki,  on  jouit  de  quelques  prîvi* 
lèges;  ailleurs,  il  n'en  existe  pas;  les  usages,  Ti- 
diome,  les  mœurs  difl^nt  généralement  ;  l'indus- 
trie s'est  développé  chez  eux,  plutôt  par  les  ciroon* 
stances  et  la  prodigalité  de  la  nature  que  par  une 
sage  administration  et  des  règlements  calqués  sur 
l'inti'rét  et  le.  bonheur  du  peuple.  Chaque  prince  a 
cherché  avec  plus  d'ardeur  la  ruine  de  son  voisin  par 
les  défenses  qu'il  a  faites  pour  l'importation,  que  l'a* 
vnntagc  des  nabitants:  la  féodalité  n'a  cessé  depuis 
des  siècles  d'y  être  en  vigueur  dans  toute  sa  latitude  ; 
le  clergé  a  constamment  fait  sentir  sa  domination. 

Ce  peuple^  au  milieu  des  richesses  de  la  nature, 
est  restreint  ainsi  dans  ses  jouissances  :  tout  est  en- 
travé dans  son  commerce,  dans  son  industrie  ;  et  oe 
qu'il  a  acquis  jusqu'à  ce  jour  est  plutôt  le  fruit  de 
son  activité,  de  son  génie,  de  ses  dispositions  natu- 
relles aux  arts,  à  la  conception  des  grandes  entre- 
prises, que  des  mesures  combinées  de  son  gouver- 
nement. 

La  Hollande  Ini  a  enlevé  son  commerce  ;  TAngle- 
terre  l'a  dépouillé  de  ses  tnanuficttircs  :  on  lui  a 
tout  usurpé,  excepté  la  richesse  de  son  sol,  son  heu- 
reuse situation  qui  ini  facilite  les  débouchés,  et  les- 
seules  fabriques  de  toiles  et  de  dentelles,  parcequ'îl 
n'a  pas  élé  facile  de  les  lui  enlever. 

Malgré  ces  entraves,  ce  pays  abonde  en  produc- 
tions ;  il  est  riche  en  Industrie  ;  H  a  un  commerce 
très-éteiidu.  Pour  juger  à  quel  degré  de  nrospéritc 
il  peut  s'élever,  si  un  gouvernement  libre  laissait 
l'essor  à  l'activité  des  habita4)ts,  portons  notre  atteii-* 
tiop  sur  ses  différents  canaux  de  richesse. 

On  se  fera  une  idée  exacte  de  la  fertilité  du  sol, 
lorsqu'on  saura  que  les  Hollandais  tirent  de  gcscoot 
tcées  une  grande  quantité  de  grains,  qu'il  en  reflue 
communément  beaucoup  en  France,  qu'on  en  -tx^ 
porte  aussi  pour  les  pays  de  Munster,  duché  de  Bcrff, 
comté  de  Mark  et  Faim,  qui  sont  à  (a  rive  droite  du 
Bhin  ;  la  présence  des  deux  armées  n'a  pas  arrêté 
cette  exportation;  les  habitants  ont  fourni  la  subsis»- 
tance  de  ces  deux  armées. 

Indépendamment  de  cette  consommation,  qui  a 
été  énorme.  Ton  a  employé,  comme  cela  se  faisait 
avant  la  guerre,  les  grains  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  qui  est  la  boisson  en  usage  parmi 
les  habitants  ;  une  çrande  partie  a  serviauss^à  la 
conrection  de  l'eau-ae-vic  dite  genièvre,  dont  Tusage 
est  également  très-commun  dans  rèt(!'ndue  des  pays 
conquis  ;  enfin  les  habitants  ont  encore,  en  ce  mo- 
ment, des  subsistances  jusqu*au  mois  de  nivôse. 

H  passe  pour  constant  que  le  pays  produit  pour 
deux  tiers  en  sus  de  sa  population. 

Quant  à  l'industrie ,  malgré  les  entraves  et  les 
difheultéssans  nombre  que  les  gouvernements  n'ont 
cessé  de  lui  porter ,  elle  est  proportionnellement 
plus  étendue  que  dans  tout  autre  pays. 

C'est  à  Aix-la-Chapelle  que  Ton  voit  des  fabri- 

3ues  d'aiguilles  qui  ont  la  bonté  et  le  poli  de  celles 
^  Angleterre  :  trente  moulins  sont  journellement  cm* 
ployes  à  leur  polissure. 

C'est  dans  cette  même  ville,  dans  celles  de  Ver- 
viers,  Nénut,  Monjoie,  Ensival-Francomont ,  etc.» 
que  l'on  labrique  des  draps  communs,  façon  Lou- 
viers,  sérails  et  londrins,  qui*  rivalisent,  poui»  i» 
qualité,  ceux  d'Angleterre  et  de  France. 
C*est  ractivité  de  ces  habitants  qui  a  enlevëa  TAu* 

Sleterre  les  deux  cinquièmes  des  fournitures  des 
ra^s  sérails,  destinés  tiour  le  Levant. 
C'est  a  Stolberg  que  plusieurs  particuliers  fabrl- 
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queot  des  fils  et  des  plaqués  de  laitoD  dont  le  dëbou- 
âbé  se  fait  dans  tous  les  Etats  voisins  k  ces  pays. 

Ost  à  Cologne  qu*il  s*est  élevé  des  a,lehcrs  de 
•aétes  en  fer  généralement  recherchés  par  Télégance 
Ofr  leur  Ibroie  et  leur  solidité. 

C'est  à  Liège  qu*on  fiibrique  des  armes  à  feu  rc- 
eherehées  par  leur  bonté  et  le  fini  de  Tou  vrage  :  c*est 
dans  son  voisinace  et  le  cours  de  la  Meuse  qifon  ex- 
trait  de  la  terre  d  alun,  pour  en  obtenir  ce  sel  si  né- 
cessaire aux  arts'et  à  la  teinture. 

C'est  dans  la  Flandre  autrichienne  qu*on  febrique 
des  toiles  ordinaires  et  damassées,  des  dentelles  dont 
la  beauté,  et  la  perfection  n'ont  jamais  pu  £lre  imi- 
tées par  les  autres  nations. 

C'est  à  Lié^e,  Stavelot  et  une  partie  de  la  Guel- 
dre«  qu'on  prépare  des  cuirs  dont  In  bonté  est  uni- 
versellement reconnue. 

C'est  à  MaLmedi  qu'on  fabrique  des  cartons  qui  le 
disputent  par  la  qualité  à  ceux  d'Angleterre. 

Cestdans  le  paysdeBlankneim  que  l'on  fait  cou- 
ler des  fers  et  qu'on  les  dispose,  par  une  bonne  pré- 
paration, a  élre  commués  en  acier,    . 

C'est  à  Namur  et  dans  son  voisinage  qu'on  fabri- 
que des  fils  de  laiton^  des  chaudrons  en  cuivre  aussi 
lions  qu*en  Allenagne.Cet  article  est  très-important. 

Qnant  au  commerce,  il  n*est  pas  ce  qu'il  devrait 

élre:  il  se  borne,  dans  l'intérieur,  à  la  eammunica- 
tion  diClicile  des  objets  ouvragés  d'un  pays  à  l'autre, 
et,  à  l'extérieur,  a  tout  ce  qu'il  y  a  d'excédant  en  tout 
genre. 

Le  premier  ne  peut  avoir  de  la  prospérité  que  lors- 
que les  droits  des  frontières  multipliées  seront  tota- 
lement supprimés.  Le  second  sera  plus  considérable 
lors()ue  l'es  mêmes  entraves  seront  abolies,  que  la 
navigation  des  fleuves  sera  libre,  que  le  'tai*rf  des 
douanes  sera  modéré.  Les  articles  destinés  à  être  ex- 
portés sont  les  aiguilles,  qui  sont  expédiées  pom^Di 
France,  ritatie,  l'Espagne,  le  Levant,  FAUemagne  et 
les  Etats  du  Nord. 

Les  draps  sérails  sont  particulièrement  réservés 
pour  Sinyrne  et  les  échelles  du  Levant. 

Les  draps  fins  s'exportent  pour  l'Allemagne,  Ta 
Prusse,  la  Pologne,  la  Russie,  la  Suëfle  et  le  Dane- 
mark. 

Les  toiles,  les  dentelles  et  le  lin  s'envoient  dans 
tontes  les  parties  du  çlobe. 

La  houille  est  destinée  pour  Ta  Hollande  et  la 
France;  les  fers,  pour  les  mêmes  pays. 

Les  plaques  de  laiton  sont  pour  la  Suisse,  Genève, 
la  France,  et  pour  tous  les  pays  où  l'horlogerie  est 
eu  activité. 

Les  cuirs  s*e;cpédient  pour  tous  les  pays  du  Nord; 
ieschaudrons^  pour  tous  les  Etats  voisins* 

Qu'on  juçe,  d'après  cette  courte  énuinération, des 
ressources  ae  ce  pays,  des  richesses  qu'il  renferme, 
de  celles  qu'il  peut  se  procurer  et  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  y  contribuer,  et  on  sentira  l'avantage 
que  peut  présenter  un  jour  à  la  France  un  pays  in- 
connu sous  ces  rapports,  et  sur  lequel  on  n  ouvre 
pas  assez  les  yeux. 

Examen  de  ta  qnestiùn  eur  la  limite  du  Rhin. 

Ici  se  présente  naturellement  la  nuestion  de  sa- 
voir s'il  importe  à  la  république  de  les  réunir  à  son 
territoire  ;  si  cette  réunion  doit  en  comprendre  la* 
totalité  ou  une  partie,  et,  dans  ce  cas  quelles  seraient 
les  limites  à  déterminer. 

Cette  proposition  exige  d'être  examinée  sérieuse- 
ment et  envt^géc  sous  toutes  ses  faces.  Pour  la  trai- 
ter complètement,  je  vais  donc  énoncer  quelques 
principes,  mettre  quelques  vérités  eu  avant;  elles 
aerviront  à  l'éclaircir  dans  tout  son  jour. 


Les  Français,  se  trouvant  daqs  le  cas  d'imposer  la 
loi  à  un  ennemi  puissant,  doivent  la  lui  dicter  dans 
le  traité  de  paix  a  conclure,  avec  toutes  les  condi- 
tions qui  puissent  assurer  sa  faiblesse  et  augmenter 
leurs  forces. 

Le  traité  de  paix  devant  faire  mention  de  limites, 
il  faut  eu  tracer  la  direction,  de  manière  que  ces  bar- 
rières ne  puissent  être  que  diflîcilement  franchies. 

Les  articles  de  ce  traité  doivent  {{revenir  de  nou- 
veaux germes  de  guerre,  et  s'appliquer  au  présent 
comme  à  Tavenir. 

L'ambition,  la  jalousie,  l'esprit  de  rivalité  pou- 
vant porter  ce  même  ennemi  à  faire,  en  temps  et 
lieu,  de  nouvelles  entreprises  contre  la  nation  fran- 
çaise, il  faut  que  ce  traité  de  nalx  puisse  lui  en  atté- 
nuer les  moyens,  s'il  ne  peut  les  lui  enlever. 

Il  faut  que  le  dispositi(  de  ces  conventions  soit 
tellement  combiné,  aue  Texécntion  de  toutes  les 
clauses  tourne  au  prolit  et  à  l'affermissement  de  la 
république. 

Ces  données,  dont  on  ne  pent  contester  la  justesse, 
serviront  à  résoudre  la  question  proposée. 

Il  règne  généralement  trois  opinions  sur  le  sort 
futur  des  pays  conquis; 

L*une  est  de  dire  qu'il  est  politique  et  juste  d'a- 
bandonner ces  pays  pour  reprendre  nos  frontières, 
en  nous  contentant  d'avoir  repoussé  au  loin  notre 
ennemi; 

L'autre  est  de  porter  le^  limites  de  notre  territoire 
au  cours  de  la  Meuse  ; 
La  troisième,  de  les  fixer  au  cours  du  Rhin. 

La  première  est  étayée  sur  le  besoin  <]tte  nous 
avons  de  feire  la  paix,  sur  les  inconvénients  qui 
résulteraient  d'un  territoire  trop  étendu,  sur  la  né- 
eeséité  d'tMcr  à  l'eniiemi  toute  occasion  de  nous  atta- 
qupr,  de  ne  lui  laisser  aucun  prétexte  ;  tentatives 
qu'il  ne  manquerait  pas  d'effectuer,  disent  les  par- 
tisans de  cette  opinion,  si  on  le  privait  des  paya 
dont  la  bo(Bilé  est  bien  propre  à  perpétuer  ses  regreU« 

Lasraondfl  est  fondée  sur  ce  que  le  territoire  com« 
pris  entre  la  Meuse  et  l'Océan  appartenant  à  la 
France  fecilite  la  conservation  des  avantages  que 
promettent  l'ouverture  de  TEsciiut  et  la  navigation 
de  la  Meuse,  assurés  par  le  traité  de  paix  avec  la 
Hollande; 

Sur  ce  qu'il  est  juste  que  la  nation  française  soit 
indemnisée  des  di^peases  qu'elle  a  faites  pour  défen- 
dre sa  liberté  au  détrimentMe  ceux  qui  ont  voulu  la 
lui  ravir; 

Sur  Tassurance  que  ce  territoire,  k  raison  de  la 
richesse  de  son  sol  et  de  l'industrie  de  ses  habitants, 
ne  peut  être,  sous  tous  les  rapports,  que  profitable  à 
la  république  française. 

Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion  pensent  qu'une 
plus  grande  étendue  de  territoire  que  celui  qu'ils 
indiquent  n'ajouterait  rien  à  ces  avantages. 

La  troisième  enfin  repose  sur  l'allerniissement  de 
la  république,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  reculant 
les  limites  jusf)u'au  Rhin  ; 

Sur  l'impossibilité  où  Ton  mettra  l'Autriche,  avea 
de  semblables  limites,  de  former  de  nouvelles  entre- 
prises contre  les  Français  ; 

Surl'indemnitéjustementdueà  la  nation  pour  lei 
dépenses  d'une  guerre  de  trois  années  ; 

Sur  les  obstacles  que  présente  ect  arrangement  à 
l'ambitiob  de  la  maison  d'Autriche,  dont  il  est  né- 
cessaire de  diminuer  la  puissance.  . 

Elle  repose  aussi  sur  la  nécessité  de  se  procurer  ane 
balance  commerciale  et  politique,  avantageuse  à  la 
nation;  balance  qui  reste  assurée  par  la  réunion  de 
ces  pays,  puisque  nous  aurons  la/acilité  d'ouvrir  des 
relations  commerciales  plus  intimement  avec  leNord 
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et  quelcjueç  eerc1e$  d'AUeiiiagnet  etd'tu^enter  no- 
tre bominf  ree  maritime. 

Elle  est  (bndf^e  sur  ce  qu'il  en  fé$n\%è  la  Itbre  no- 
yifçation  du  Bhin,  dont  io  plus  Ic^gère  entrave  peu- 
drait  les  portions  de  ce  fleuve  qui  ik)us  sont  diMô  as- 
siirëfs  de  nul  (>ffet  pour  nous,  tandis  que  la  liuertë 
de  soit  cours  entier  rend  Incalculablea  lea  profits  4e 
la  navigatioq  ; 

Sur  les  moyens  de  nons  approprier  les  raasmirpfs 
que  présentent  l'induatrie,  le  pro^rè^dea  arts,  Tex- 
ploitation  de  quelques  mines  pnviMglées  par  lenr 
rareté,  dont  nous  sommes  privée  en  France  ! 

Snr  i*uccasion  infaillible  qai  se  présente  aes*em* 
parer  do  plusieurs  branches  de  commerce  sfiivles 
par  les  Anglais,  nos  plus  ^rd(*nts  ennemis  ; 

Sur  les  bonnes  dispositions  de  la  majorité  dea  ha- 
bita nis  d'entre  Meuse  et  Rhin,  qui  ont  réclamé  plu* 
sieurs  fols  leur  réunion  à  |a  France  auprès  ûç  la  Con- 
vention nationale  ; 

Sur  le  vtru  de  la  nation  française,  qnl  demande 
nioinç  de  foire  la  paix  que  de  la  faire  aux'conditlons 
los  plus  favorables. 

(£a4uife<femafn,) 
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séANCB.  DU  19  ritucTinon. 

Préiidenee  de  Chénier» 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivanta; 

«  Ciiojrea  présidant»  iomau'iio  d4aretë*aae«ialton,  (bndè 
sur  des  grkf»  pliiin^iquas  YiQtiprAac«r  uoii  fia qw? j'avais 
qQn^^aiTOv  ù  ma  pairie |  ai  iuiçrromprc  le  «ucw^»  ifuf  j'ù)- 
tenais  pour  elle,  on  éiatt  d^Jli  vmi  d«iu  c«U«  période  maU 
heureuse  où  les  actes  d*DccMsalioii  n'ont  é(^  que  dçi  for- 
miiles  de  proscription,  et  oA  le  citoyen  Ini^e  a  pu  ce^sçr 
d^obéir  ft  des  lois  qui  cassaient  dé  le  proi^^er. 

•  Je  sentis  que  je  n'arals  a  cbolilr  qu'entre  Tassassinat 
et  l*esil ,  et  }e  dére|>tti  à  la  ven||[fance  c«Ue  tête  que  je  pré* 
acfiterat  sans  crainte  à  la  Justlee.  J'envoyai  cepentlunt  pn 
mémoire  jiitliai>attf  A  hi  ÔNiventioii  millon*lei  elle  o^don- 
DS,  le  M  d^aembrt  410t,  qu*uN'desat  lecrétalras  lot  en 
peéieiiiat  la  lendanain  raiialjrsai  maisea  dëaral,  qn'on 
n'a  pas  rapporté  «  q*a  lamals  été  aséaui^ 

•Dtfaifrjaan  rappeler  le  souvenir  quand  j'ai  f«  laFrinet 
tombée  sous  la  ijrraunie  décemvirale?  aurais^ie  ^rls  aaa 
ennemis  publies  pour  jufrt  de  mo»  patfioilavie?atUfué 
moniale  pour  |a  librrté  devant  cens  qui  l'avaient  délruila? 
damandé  un  brevet  d'innocetice  ^  des  liompirs  qui  ne  poii* 
valent  Thonorer  que  par  leur  haine,  ni  mieui  la  consliilGr 

qu'en  la  periécutani?  J'ailcndaîs  donc,  et  je  ne  pouvais 
me  plaliulrt  que  ma  justiQcatlon  fOt  ajournée,  quand  les 
causes  si  sacrées  de  la  liberté,  de  la  gloire,  de  la  sûreté 
publique,  seroUaleni  perdues  de  même  dans  uo  qjouni&» 
ment  indéfini* 

«Depuis  le  0  tbermidar,  trop  de  soins  Importants ,  trop 
de  maui  S  {i;uérlr  ont  occupé  la  Convention  nationale,  et 
j*ai  dû  respecter  ses  Iroaaui  ré^oraieprs.  Mais  si  l'Instant 
de  lui  présenter  mes  réclaniailians  vous  paraît  arrivé,  |e 
iNMia  prie«  elloreo  président ,  d*éire  mon  interprète  auprès 
d*elle.  Je  réclame  de  la  Convention  BaUonale  rcaéoutioit 
do  décret  rendu  pat  eUa  le  10  déaembra  i99S,  poêlant  qu'il 
lui  serait  fait  un  nippon  sur  iai  moyam  de  lusiifiautiwi  qoo 
Je  lui  ai  présentés. 

<  Je  joins  à  natta  lallve  no  méaBOivi  destiné  A  éelalear  la* 
lustice  du  comité  auquel  on  renverra  ma  demande, 

■  ifaii|»nMs  li^«  friMUdor  da  ia  l«  année  de  la  ffépu? 
Uiqusb 

«  Mot  et  frateniilé»  A^^M,  IfminioaioA  i 

TanitBABD  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
fux  trois  comités  de^alut  public,  de  $iireté  générale 
et  de  législation  :  il  faut  examiner  si  Montesquiou  a 
tdellcRi^jDt  trahi  la  r<pubUque  ;  car»  9*il  lui  est  reatd 


lldèli^  ;  si,  ootQmeil  le  ditt  il  n*a  pas  forme  un 
qiil  ne  fût  pour  elle,  sa  proscription  est  oarbare  ;  et 
ce  qu'il  rdolanie  aujourd'hui  fst  un  aete  de  justice 
que  noua  ne  devops  pas  laissera  fa)re  à  not aucees* 
seurs.  Je  propose  que  les  comités  anxauels  le  ren* 
voi  scni  fait  soient  chargés  de  vous  présenter,  dpna 
In  décade,  un  rapport  sur  la  eopduitfi  du  général 
Montesquidu. 

Cf  tte  propo^iUion  est  diîcrétée, 

DouLCBT,  au  non»  du  oomité  do  aaluC  pnblier 
Chaque  joua  aat  marqué,  à  i'arpiée  des  Alp«a  H  d*l* 
talie»  par  des  afFairaa  4m  poataa;  choque  jaur  est  ai* 
gualé,  à  .catta  brave  ot  inbticabla^anuéa,  par  des 
actes  d'intrépidité  et  de  diseiplino,  at  pae  diea  aran* 
tagoa  renipArtéa aitr  iaa  aoldais  da  la  epalittos, 

Dana  la  nuit  dn  to  au  to  thermidor,  lea  Piépon» 
tais  ont  attaqué  les  postes  du  .grand  Mont-Cenia  ;  ils 
ont  M  repousses  a  vue  perta»  at  poursuivis  ylvanient 
jusqu'à  la  Ferrièra. 

Le  ao,  lea  avant^poataa  de  la  division  do  droite  ont 
été  attaquée  à  Dorgbatto:  aprèa  une  fusiliada  très- 
vive  et  de  plusieurs  heures,  ira  républicains  ont  eu 
reeours  û  leur  cfeniiire  fmm^;  ilsse sont  élancés 
sur  reunami,  et,  la  baïonnette  aux  reins,  lui  ont 
fait  repaaaer  la  rivière,  et  l'ont  cbaaaé  bien  au  delà 
deaaa«vantrpostaa,  après  lui  avoir  tué  et  pris  du 
mpude.  yesc^dre  aogUiae  ae  tient  en  croiaière  aup. 
le  pAr9ge«  antre  Albinga  et  Oneille,  U  eommandant 
de  cette  escadre,  pdèie  au  ayilème  da  violation  du 
droit  des  gens,  de  brigandage  et  de  piraterie,  adopté 

par  le  gouveroemcDt actuel  de  la  Grande-Bretagne, 
à  (]élacné  les  ohalpupr s,  dans  la  nuit  du  )6  au  27* 
pour  s^cmparer  desept  bâtiments  génois  mouillés.  A 
la  (in,  elles  auraient  réussi  à  les  amariucr,.  lorsque 
nos  tarUnes  coursièrea  se  sont  mises  à  leur  pour- 
stiitci  et  QA(  repris  six  de  ces  bâliments.  (Oa  ap« 
pl^uditi) 

li*aiiaiiibUo  ordoMio  rjoaertion  de  osa  Douvallas 
au  Bulletin. 

Boiin  o'ANOLaa  1  La  Franco  est  t'aaite  des  hom- 
mes libres  ;  la  Convention  s*est  toujours  empressée 
d'aceordardes  secours  à  ceiii  qui  ont  l\i|  la  tyran- 
nie, at  aont  venus  se  réfugier  au  sein  de  la  républi-* 
que  française  ;  mais  ce  devoir  lui  a  paru  plus  doux 
aiMorB  lursqu'ella  a  eu  oceaaion  de  le  remplir  ft  l^é- 
gard  des  citoyens  français. 

-A  répoqua  de  invasion  do  la  Corse  parles  An- 
glais, un  grand  popibre  d'habitants  de  ce  dépnrte-' 
ment,  par  amour  pour  la  Pranoé^  par  hirine  pour  les 
Anglais  qu'ils  avaim»t  vaillamment  oombatti»,  so 
sont  réfugi  es  dans  les  départements  du  Midi^  fa  Con» 
vention  a  décrété  des  secotnn  pour, eux  t  nralsces 
secours  sont  devenus  insuffisanla*,  d  ail leiire,  sou- 
vent ils  n^QOt  pas  été  payés.  Je  demande  que  le  co- 
mité Tassa  un  nouveau  rapport  à  co  sujet.  J'espère 
en  outre  que  vous  u'aut-et  plus  longtemps  à  paver 
caa  secours  :  la  Corse  rentrera  incessamment  sous  Io 
pouvoir  de  la  Franeai  déjà  elle  supporte  impatiem* 
ment  le  joug  anglais,  qui  veut  y  laire  Teasai  d'un 
gouvernement  bien  plus  despotique  onoore  que  ee« 
Fui  de  la  Grande-Bretagne. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  t 

«  Art.  !•'.  Sur  les  fonds  mis  %  la  disposition  de  la  oom« 
mission  des  secours  publics,  il  sera  payé  aux  religieii«es, 
sœurs  converses,  agréées  et  domesliqueRaiiacliés  eus  qojM 
Ire  malsons  hospiiali^rei  supprimées  parla  loi  du  SS  oivoH 
dernier ,  les  sommes  ci  après  : 

fl  A  cbacuoe  de«  es-f eli|<ettfei|  «^r>  Qopvarici  et  agr^ 


«  A  chacune  de  celles  au  dessus  desoIxBDle  uni,  0I  nra 
Inffrmêi,  SOMWrett 

•  A  chacun  des  doipestiqnes  qui  auront  ptqi  de  dU  an- 
liéM  de  services  daiîs  fesdlles  maisons,  450  livres; 

•  6t  ^  cbaçuii  dp  ceux  ^ul  luroat  moins  de  dit  poiié^ 
de  service,  f  00  liv  ; 

f  Ht  Iie«  ei-ri4liifiiiN«  9mn  eonimie»  y  domestiques 
qui.  Ion  d«  la  «fNaUcHi  d«  t«ur» Mrvipft,  iuront  éi^  r»- 
^acéi  dans  d'autroi  hospices*  oe  n'ccvronl  j^inl  toi  tom 
cours  provi«oir«s  ci<d€isu»  déleripio^ 

t  m.  Un  MmmMon  dai  ifonan  pubUc»>ft  MqoiHfr 
fet  divwf  »f4miri  provisoirti,  IfiqueU  icmiu  Ifnpvtablap 
sur  le»  pcpiioiif  ausqu^tokidilfi  f]Mfli|MWiai  •(  tUilW 
pgurroutMoir  droit*  • 

Gamon  !  Je  viens,  an  nom  da  voa  quatre  eomitéa 
deaaiut  publie,  d«  sAretë  gcfriénile,  de  liigialatioii  et 
des  finances,  réunis,  vous  présenter  un  meyen  sfir 
et  ftiuile  de  retirer  i  Hnstanl  plusieurs  mHIterds  de  la 
ciroutation. 

Vons  savetqne ,  dans  rene<»intadrs  murs  de  Parle, 
Il  existe  une  futile  de  maisops  nationales  qui  di^pd- 
rissent  entre  les  mains  de  la  ri^publique,  et  qui  loi 
aont  plutAl  onéreuses  que  profitables. 

Bn  effet,  les  revenus  de  ees  maisons  dent  tsvsîMil* 
est  Immense,  deviennent  presque  nuls,  sottp<tr  les 
frais  dVntretien,  soit  par  les  dépenses  d*nne  admi- 
nistration mineuse. 

Il  est  temps,  il  est  urgent,  dans  ces  circonstances, 
de  faire  la  vente  générale  de  tous  ees  ërllflces.  H  f  tiut, 
pour  H*ndre  cette  vente  prompte  et  efticaoei  adopter 
une  forme  extraordinaire. 

Il  faut  que  la  vente  de  ces  biens,  Impstlemment 
tlésirée  par  tetis  les  citoyens,  fasse  rentrer,  dans 
Ir^'peu  de  jours,  au  trésor  publie,  ees  millions  d'as- 
signats aveo  lesquels  les  agioteurs  pompent  notre 
namératre,  et  disposent  à  leur  gré  du  pris  de  toutes 

CllQSMf 

Il  but  proûurer  aux  hibiuots  de  cette  grande  aité 
des  aMles  commodes,  et  les  aiuchpr  de  plus  m  pliiSi 
par  la  pcopriélé,  et  surtout  ppr  de«  doruaîi^  m^^ 
nauXt  au  nouveau  gouvauemeiUt  à  U  ^usUluiioA 
nouvelle. 

Qui  pourrait  na  pas  regarder,  en  ça  moment,  la 
vente  générale  de  ces  maisons  comme  une  mesura 
extrémernani  ssluUij'^  soua  U  doubla  rapport  de  Ji 
politique  et  dea  tioances? 

Ne  oéconc^rli'z-voua  p«is  d*abord  toutes  (es  esp($^ 
rancea  di^s  ^)igréa„qM»  sa  pourrissent  et  s*entra« 
tiennent  par  lespeçtacle  de  leurs  u^aisous  invendues? 

Ne  détruisez-vous  pas  la  calomnie  audacieuse*- 
ment  répandue  dans  le  public,  que  vous  diffère;  la 
Vente  de  ces  rnaisons  n^lonales,  pour  investir  de 
nouveau  l(*s  émigrés  d'un  bien  qui  ne  peut  être  con- 
testé à  ta  nation,  et  oui  n*est  qu*une  bien  faible  in- 
demnité des  pertes,  des  dummoges  et  des  dépenses 
occasionnés  par  la  guerre  qu'ils  ont  suscitée  à  la 
répul)li(]ue? 

Ne  faites-vous  pas  rentrer  des  fonds  considérables 
dans  le  trésor  publie? 

Ne  ravisses  vous  pas  aux  ogipteurs  Téponge  dont 
lisse  servent  pour  l'imbiber  ou  sang  du  peuple? 

N*augmentez-vous  pas  les  propriétés  particuli^res? 
et  n'est-ce  pas  dufrand  nombre  des  propriétaires 
que  se  oomposela  richesse  des  réfiubtiqiies?  et  n'est- 
ce  pas  le  grand  nombre  de  propriétaires  de  domaines 
nattomux  qui  importe  à  raflermissement  de  notre 
réptiblinue? 

Attachez  h  llnstant  ft  la  révolution,  parVaèhnt  de 
toutes  les  maisons  nationales,  dix  mille  habitants  de 
Paris,  et  liana  Paria  [a  r^olution  est  à  Jamais  conso- 


liddt.  Qo»  ipMmIaBi  tlMB.  a»  aftii,  al  MBtl»4es 
patriotes,  et  oonlre  les  acqutfrsm*8dea  daniaiiMs;iia* 
tionaux  ;  que  pourraient ,  je  von»  la  demanda,  eonrea 
l'intérêt  et  le  patriotiama  réuinai  las  iâohea  partisans 
de  la  royauté? 

Considérq^,  si  vons  v<Milft>  le  mise  en  veirle  de 
tontes  les  maisona  nationeles,  eemma  un  nottvel 
aliment  offert  à  la  cupidité.  N-lmporte;  vous  avea 
obtaMi  une  taie  d'tvanUgea,  Mais  eoiiaidérat  plu- 
tôt eetta  veiiteeemme  un  mtiyen  offortauz  patnotea 
riches  «le  faire  plMementde  leurs  assi^iats,  et  de 
foira  dispereftre  de  ta  eireulation  un  pépier  trop 
ebondani,  et  par  eette  unique  raison  aussi  i  charge 
aux  ettoyrns  qu'à  rBtat. 

La  vente  générale  des  maisons  nationales  de  Parts 
ne  petitiftie  relever,  eomme  je  Ta!  observé;  le  cré- 
tllt  «les  assignats,  m  dinnnuant  leur  n'ambre,  en 
manifestant UNinemanière  prononcée  fes Intentions 
du  gouvernement;  et  d'ailleurs  le  gage  immense  qui 
leur  mate  liens  frea  propriétés  nstiouaTee  situées  dans 
tous  lesdépartrmeuts  de  la  France,  et-qtri  txtMê&è 
beaiieoup  la  valeur  des  assignats  émis,  ne  duit  veus 
faire otatiidre aueufiement la diipariliou delà  partie 
du  ^age  (j^ui  repose  sur  les  maisons  naUooaleftde 

Sans  doute  vous  auret  d'autres  mesures  à  prendre. 
et  contre  ces  hommes  indignes,  dont  I^  luxe  et  j'é- 
goisme  relusent  tout  aux  devoirs  de  rhumanitd,  et 
contre  ces  agioteurs  infâmes,  qui  déplurent  IraUrcu» 
sèment  la  misère  du  peuple  au  moment  où  îU^ 
couvrent  de  ses  dépouilles,  où  ils  se  gorgent  de  se^ 
sueurs  :  ces  mesures  vous  seront  proposées  :  et,  avec 
une  volonté  ferme,  vous  sauverez  la  république.  ' 

MaiS)  en  ce  moment,  vos  comités  sa  bornent  i 
vous  proposer  une  mesure  particulière, 

Citoyens,  vos  comités  ont  acquis  cette  conviction 
dans  la  discussion  du  projet  de  dticretquHs .m'ont 
chargé  (le  vous  présenter,  que  la  rf^nuée  sut|iû 
d*une  ernnde  masse  d'assignats  exis^ut  dous  Paris, 
résuftal  inévitable  de  la  vente  générale  des  n)«^isoua 

nationales  situées  dans  renceuite  de  celte  grande 
commune»  doit  uécejisdirein<^nt  opérer  autoAir  dç 
nous  une  amélioration  dans  les  changes»  dont  l'beur 
reuse  influence  se  fera  biantût  sentir  à  toi*ie  la  ré^ 
publiquet 

Rnconséauenaa,  voiei  le  projet  de  décret  que  Je 
auisdMrgéde  voua  présenter  t 

f  La  Convention  nstlonale,  après  avoir  entendu  tel  co- 
mités de  salot  publie,  de  lèrelé fénérale,  de  téflsIalkM  et 
dti  finaneas,  reunis,  déorMeea  qui  suit  1 

•  Art.  !•'.  Les  mulson^  nationale  sitaées  dans Pencelnte 
des  murs  de  Paris  pourront  (tre  acquises  par  tous  les  eU 
lûyess«  dans  It  eoarMft  dHine  décaîde,  eo  se  eonfbrttant 
aux  dispotittonssulvantes. 

# 

«  11.  Tout  citoyen  qui  voudra  acquérfrse  pré^ntera  au 
bureau  d*enreg:istiemeiit  de  ranondisseitoent  où  la  maison 
sera  s'riuée;  le  receveur  ouvrira  un  registre  à  l'eU^t  d*y  re< 
ceietr  les  seunisakinfl,  ef  tout  eflôyen  pourra  y  fbire  in* 
•erlft  sa  loumiasion  d^acquérlr  la  maison  qnMI  désignera 
par  la  rue  et  te  numéro  de  sa  situation ,  eu  s*obtlgeant  par 
écrit  de  pajrer  Iv  valeer  ao  denier  cent  dnqnante  du  reve- 
nu délermméaiest  qu'il  suit» 

.  •  m.  Le  revenu  de  ehaqae  matson  sera  fl«éd*après  Te 
prix  de  bail  de  1792,  sans  aucune  diminution  de  ebarget* 
el,  Édéfeuldebsil,  d*aprèi  le  ttox  de  la  eontribuUoe  lon« 
eièrt»  en  évaluant  le  reienu  à  dix  ftiis  la  aMMient  de  cette 
aentribuiion  au  réla  de  1709* 

•  1V«  BHI  ••  prdaenta  plusIeuneeneevreeiB  peur  la  mCme 
naisen,  il  sera  libre  à  chacun  d*eux  de  couvrir  les  demlé^ 
res  soumisiloni,  en  teisant  eeile  de  payer  un  sixième  en  *aa 
du  montant  des  soumisiions.  Nul  ne  sera  reçu  é  faire  de 
nouvelles  soumissions,  ouft  couvrir  celles  qui  iiuraicot  été 
faites,  passé  midi  prébis  du  quatrième  Jour, 
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c  T.  tci  iimlMioiis  qtti  MralHii  ftHet  po«r  des  miU 
loot  défi  cttttprfoes  dans  tes  lotcrieii,  oa  aSéclées  h  des 
dtaMbseneois  irablks,  retieront  saos  eflël. 

•  VI.  Les  registres  des  soumissions  seront  arrètés,défiDi* 
tifement  le  qaatritae  jour,  k  midi  précis,  et  fignés  par  le 
icceveur  de  l'enregtstremenl  et  deux  commissaii-es  de  la 
•cctioD ,  ei  les  regisirei  seront  déposés  de  sotte  aa  bureau 
général  de  l'administraiioa  de  renregistrement. 

«  VII.  Le  dernier  soumissionnaire  dechaque  maison  res- 
tera adjudicauire,  à  la  condition  de  pajer,  dans  la  décade 
de  la  mise  en  tente,  le  tiers  de  son  adjudication ,  et  lf*s 
deux  autres  tiers  dans  le  cours  de  la  «fécade  suivante,  k  peine 
d*élre  décbu  de  sa  soumission  tl  d*étre  contraint  de  itayer, 
à  titre  d'indemnité»  lesixièmt  du  montant  de  sa  première 
ionmiislooo 

■  VIIL  Toutes  Icf  dilDcuUét  qui  pourront  s'âever  sur 
Tcxécution  du  présent  décret  svront  soumises  aux  coiàllés 
de  salut  public  et  desauancei  réunis,  pour  j  statuer  défi- 
nitivement. 

•  L'insertion  du  présent  déerel  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  publkatioo.  • 

On  demande  l'impression  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  Gaoïon,  et  rajournemeot  de  la  disctission. 

BoiHiDON  (de  roise)  :  Ce  projet  n'est  pat  neuf. 
L'assemblée  doit  se  rappeler  que  la  question  a  déjà 
été  discutée  il  y  a  quelque  temps;  elle  lut  suivie 
d'un  décret  semblable  à  celui  d'atyourd'hui  ;  le  co- 
mité des  tiqances  d'alors  le  fit  rafiporter,  je  ne  sais 
pourquoi.  11  est  beau  de  le  voir  revenir  sur  ses  pas  et 
convenir  qu'il  s'est  trompé.  11  n'y  a  plus  maintenant 
que  les  finances  aui  peuvent  mettre  la  patrie  en  daii* 
ger,  et  vous  ne  finirez  jamais  la  révolution  qu'en 
vendant  promptement  les  biens  des  émigrés,  et  en 
mettant  enfin  un  terme  à  ces  radiations  scandaleuses 
qtti  se  font  chaque  jour  sur  la  liste  des  émigrés. 

Dans  le  tableau  qui  nous  a  été  distribué  ce  matioi 
Je  vois  rayés  provisoirement  des  hommes  qui  ont 
combattu,  le  10  août,' contre  le  peuple,  avec  le  ty- 
ran ,  des  hommes  qui  ont  voulu  sauver  le  roi  après 
celte  journée. 

$i  nous  continuons  k  marcher  encore  trois  mois' 
dans  ce  sens-là,  je  vous  le  prédiSi  noua  serons  tous- 
égoïïgés,  a  force  de  justice,  par  les  royalistea. 

Quoi  !  nous  n'aurons  donné  un  si  sublime  eiem- 
pie  de  fermeté,  dans  les  journées  immortelles  du 
^  thermidor,  du  i%  germinal,. des  !«',  s,  $  et  4 
prairial  ,que  pour  faire  rentrer  lesémigrésen  Franoel 

Que  signifient  ces  assemblées  secrètes  chez  les  mi* 
nîstresdes  puissances  étrangères?  Pourquoi  se  mê- 
lent-ils  de  notre  gouvernement,  et  par  quelle  impu- 
deur va-t-on  tripoter  la  radiation  de  certains  émi- 
grés? 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur-le- 
champ  sur  le  projet  du  comité  des  finances  ;  que  la 
Convention  charge  ses  comités  réunis  de  proposer 
îYicessamment  un  nouveau  mode  de  radiation,  et 
qu'on  excepte  de  la  honte  et  du  crime  d'émigration 
ces  sincères  républicains  qui  ont  fui  d'un  départe- 
ment dans  un  autre,  pour  se  soustraire  atu  fureurs 
du  terrorisme. 

Je  le  répète,  vous  ne  terminerez  la  révolution 
qu'en  vendant  sur-le-champ  les  biens  des  émigrés. 
Je  demande  que  le  projet  présenté  soit  discuté  arti- 
cle par. article.  (On  applaudit.) 

.  Bab  :  J'ap|)uie  la  proposition  faite  par  Bourdon  ;  il 
^  est  nécessaire  de  porter  un  examen  sérieux  sur  les 
lois  relatives  aux  émigré»  :  je  demande  aussi  que  les 
Comités  soient  chargés  de  faire  un  rapport  à  cet 
égiird,  et  que  toute  radiation  de  dessus  la  liste  des 
émigrés  soit  suspendue  jusqu  a  ee  qu'il  soit  fait. 

Tallikn  :  Le  projet  présenté  par  le  comité  des  fi- 
nances me  paraît  mériter  l'attention  des  représen- 


tanu  da  peuplé  ;  nar  tf  «al  knpairtani  d»  sTiminpis 
sans  délai  du  retireoRnt  d^nae  grande  nH~~^  ^^ 
signets. 

On  a  parlé  de  la  facilité  avec  laquelle 
personnes  obtiennent  des  radiations  sur  la  liste  des 
émigrés.  Je  crois  aussi  qu'il  est  hors  des  principes 
de  remettre  à  un  seul  comité  le  pouvoir  de  faire  ren- 
trer en  France  des  individus  soupçonnés  d'avoir 
trahi  leur  patrie. 

Les  mesures  prises  en  faveur  de  ceux  qui  étaient 
dignes  de  votre  indulgence  ont  été  trop  généralisées, 
et  nous  avons  vu  rentrer  en  France  les  véritables 
ennemis  de  la  liberté,  ceux  qui  ont  autrefoisconspirë 
avec  la  cour,  et  qui  conspireraient  encore  s'ils  le 
pouvaient;  mais,  il  faut  ici  le  dire,  parce  qu'on  n'n 
pas  encore  abordé  cette  (question  ;  il  faut  enfin  exa- 
miner quels  sont  les  vériubles  émigrés;  il  faut  exa* 
miner  si  l'on  peut  ranger  parmi  eux  les  hommes  qui 
but  fui  la  terreur  sans  aller  se  réunir  a  ces  hordes 
rebelles;  je  parle  de  ces  fondateurs  de  la  liberté,  de 
ces  citoyens  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services  s 
la  patrie,  et  qui  ont  été  forcés  de  s'en  aller.  Talley- 
rand-Périgora,  par  exemple,  n'a-t-il  pas  été  mis  sur 
la  liste  des  émigrés,  quoiqu'il  soit  sorti  avec  une 
mission  du  gouvernement? 

H  est  des  nommes  qui  ont  fui  des  mandats  d'arrêt, 
parct  qn'alors  c'étaient  autant  d'arrêts  de  mort.  Si 
vous  les  traitiez  comme  des  émigrés,  voos  rendries 
service  a  leurs  ennemis,  et  à  ceux  de  la  liberté,  qui 
les  ont  en  horreur  :  voilà  la  Justice  qui  est  à  l'onlre 
du  jour. 

Il  faut  bien  mettre  un  terme  aux  radiations  et  fer- 
mer la  porte  de  la  république  aux  partiuns  de  Tan* 
cien  régime. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  Onze, 
et  aux  (|Uatre  comités,  de  la  proposition  que  je  fais 
de  confier  au  corps  législatif  seul  la  laculte  de  statuer 
sur  le  sort  des  individus  qui  ont  quitté  la  France  d^ 
puis  le  t  septembre, 

LANiUiNAis  :  On  vous  a  proposé  de  suspendre  les 
radiations  des  prétendus  émigrés.  ^On  murmure.) 
Si  la  suspension  est  nécessaire,  je  demande  qu'il  soit 
fait  une  exception  en  faveur  des  victimes  de  la  jour- 
née du  31  mai.  H  existe  plus  de  vingt  Oiille  pétitions 
au  comité  de  législation  pour  demander  justice.  II 
est  peut-être  plus  de  quarante  mille  pères  ae  famille 
dont  les  biens  sont  saisis.  Vous  ne  voulez  pas  que  la 
France  ne  présente  bientôt  plus  que  le  spectacle  d'un 
vaste  terrain  en  friche.  (On  applaudit.)  Ce  que  Tal*- 
lien  a  proposé  est  juste,  mais  ce  qu'il  défaire  a  été 

Ï^révu  par  la  loi  du  2&  germinaU  Je  demande  donc 
'ordre  du  jour  sur  sa  proposition,  mutivé  sur  cette 
loi. 

LgcoiNTE  (des  Deux-Sèvres)  :  De  m4tne  qu'aux 
yeux  des  bons  Français  il  n'est  pas  d'individus  plus 
vils  que  ces  hommes  désignés  sous  le  nom  d'émigrés 
et  qui  se  sont  ligués  avec  les  ennemis  pour  combat- 
tre contre  leur  patrie,  de  même  II  n'est  rien  de  plus 
respectable  pour  l'humanité  que  les  victimes  ae  la 
persécution. 

Notre  collègue  Lanjuînais  a  demandé  une  excep- 
tion au  sursis  en  faveur  des  victimes  du  31  mai;  je 
loue  son  bon  cœur,  mais  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  que 
l'émigré,  adroit  à  prendre  toutes  les  formes,  ne 
vienne  se  présenter  a  vous  comme  un  de  ces  respec- 
tables persécutés?  Justice  aux  malheureux,  mais  la 
mort  aux  émigrés  qui  ont  soulevé  contre  nous  les 
puissances  étrangères.  (Vifs  applaudissements.) 

On  vous  a  présenté  la  France  comme  un  vaste 
champ  en  fricne,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  vrai; 
mais,  si  les  émigrés  rentraient,  il  serait  couvert  de 
sang  et  de  cadavres.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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QuMil  à  la  radiatioBvie  erois.qi&*il  ne  convient  pas  j 
de  Ja  laisser  à  la  volonté  d'un  seul  comité  (  il  n  est 
point  de  droit  plus  important  que  celui  qui  rétablit 
un  citoyen  français.  Il  laut  une  justice,  mais  sévère. 

Je  m*oppose  donc  à  la  proposition  laite  par  Lan- 
juinais. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  la  suspension  de  la  radiation 
de  dessus  la  liste  dès  émigrés.  Elle  renvoie  aux  co- 
mités de  saint  public,  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, la  proposition  de  Tallien  et  celle  de  Bourdon 
(de  rOisc). 

Tallibn  :  Je  demande  que  les  comités  soient  aussi 
chargés  de  vous  faice  un  rapport  sur  les  agitations 
excitées  dans  les  départements  par  les  ennemis  de  la 
république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Gamon  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

6A11.LEUL,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  :  Vos  trois  comités 
réunis,  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, m'ont  chargé  de  vous. présenter  une  me- 
sure  contre  ces  rassemblements  d'où  part  le  signal 
du  renchérissement  des  denrées  et  des  marchandises, 
où  Ton  dévore  la  substance  du  peuple,  où  Ton  cal- 
cule la  ruine  de  TElat  et  de  la  liberté,  où  Tagiotage 
trouve  dans  ses  premières  rapines  des  moyens  plus 
puissants  d'augmenter  les  malheurs  dont  il  sen- 
graisse,  et  d'accélérer  la  contre-révolution  vers  la- 
quelle il  marche  avec  un  acharnement  sur  lequel  il 
ne  vous  est  plus  permis  de  fermer  les  yeux. 

Si  jamais  la  confiance  dut  renaître»  cWt  au^  mo- 
ment où  une  grande  nation,  si  féconde  en  ressoi^ces^ 
partout  victorieuse  de  ses  ennemis,  va  recevoir  iiq 
gouvernement  qui  fixe  ses  destinées.  En  laissant  auj^ 
choses  leur  libre  cours,  et  d*après  Texamen  paisible 
de  notre  situation,  d'après  les  calculs  simples  de  la 
vérité  et  du  bon  sens,  on  verrait  que  là  doivent  finir 
tous  les  désordres,  toutes  les  spéculations  de  la 
cupidité  ot  tous  les  efforts  de  ta  trahison  :  déjà  le* 
peuple  sentirait  les  approches  du  t>onheur,  et  ce 
premier  sentiment  en  aecélén»rait  la  Joéissance, 
comme  il  en  garantirait  la  durée  ;  mais  aussi  là  ton- 
tes les  espérances  coupables  seraient  dëtrnites. 

Il  ^it  bien  permis  de  penser  que  des  événements 

Slorieux,  un  acheminement  rapide  vers  un  ordre 
e  choses  stable, et  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
des  citoyens,  bien  senti,  dompteraient  tontes  les  en- 
treprises de  hi  nrâlveitlflnce  etdu  crime.  Cet  espoir 
nous  avait  arrêtés  Josqa*à  ce  moment  ;  le  doute  pro- 
doit la  défiance  :  mais  qui  peut  maintenant  douter 
que  les  citoyens  sont  maîtres  d'assurer  leur  tran- 
quillité et  leur  bonheur?  Les  ennemis  de  la  patrie 
sont  pénétrés  de  celte  vérité;  aussi  leurs  efforts  ont 
dégénéré  en  fureur.  Ce  moment  où  la  France  va  ac- 
quérir la  preuve  de  ce  aue  peut  pour  sa  prospérité 
un  gouvernement  i'épublicam,  c'est-à-dire  unique- 
ment occupé  des  intérêts  de  tous,  ce  moment  leur 
donne  des  convulsions  ;  ils  s'agitent  partout  et  dans 
tous  les  sens;  ils  forment  des  groupes,  répandent 
des  nouvelles  également  Causses  et  alarmantes,  dé- 
naturent  les  opérations  de  cette  assemblée,  afin  de 
les  présenter  sous  un  jour  défavorable,  et  d'empê- 
cher des  mesures  salutaires  et  qui  garantiraient  à 
jamais  la  tranquillité  de  la  patrie  ;  iï$  appellent  la 
guerre  civile,  ils  exagèrent  la  misère  publique  ;  les 
misérables!  dans  le  même  instant  leurs  agents  tra- 
Taillent  a  raccroitre* 

Vos  comités  ont  pensé  surtout  qu'il  fallait  frapper 
sur  ce  foyer  d'iniquités  et  de  brigandages,  où  le  mil- 


lionnaire en  guaniHes  vient  chaque  Jour  réaliser  ses 

ftlans  de  destruction  et  de  famiite;  ils  ont  pensé  que 
'infamie  et  le  châtiment  devaient  poursuivre  par- 
tout des  hommes  qui  ont  renoncé  à  toute  pudeur  et 
qui  coopèrent  de  tous  leurs  moyens  à  prolonger,  à  . 
augmenter  les  malheurs  publics.  On  a  souvent  ré- 
pété qu'ils  étaient  lesagentsde  l'étranger;  et  Qu'im- 
portent les  motifs  qui  lesdirigent,  que  ce  soit  la  cu- 
pidité ou  la  trahison,  si  les  résultats  sont  les  mêmes? 

Ces  hommes  ont  des  complices  partout;  et  les 
effets  de  leurs  manœuvres  sont  d'autant  plus  déchi- 
rants pour  la  patrie  que  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  vie  se  calculent  sur  tous  les  points  de  la  sépa- 
blique,  immédiatement  sur  le  prix  auquel  ils  Ibnt 
monter  les  matières. 

Le  jour  où  l'on  proclamait  la  paix  avec  l'Espagne, 
ces  misérablesdisaient hautement,  dans  leur  repaire« 
qu'au  moment  de  la  paix  avec  la  Pru«se  le  louis  avait 
monté  de  400  livres  a  100  pistoles,  et  que  mainte* 
liant  il  fallait  qu'il  montât  à  1,S00  liv.  Vous  voyes 
qu'ils  tiennent  parole,  c'est-à-ilire  qu'ils  calculent 
les  désastres  dont  ils  peuvent  être  cause,  en  raison 
de  nos  succès  et  de  nos  espérances.  Comment  les . 
citoyens  peuvent-ifs  être  un  instant  dupes  de  pa 
reitles  menées?  Est-ce  donc  quand,  après  de  grands 
orages,  tout  rentre  dans  l'orare,  et  qu'une  nation' 
puissante  donne  la  paix,  que  son  crédit  doit  baisser? . 
Non,  sans  doute,  mais  le  plan  combiné  des  agioteurs 
leur  a  valu  ce  succès,  et  ils  l'ont  un  moment  em- 
|)orté  sur  nos  victoires. 

la  France  a-t-elle  de  plus  cruels  ennemis?  C'est 
contre  elle,  c'est  contre  vous  qu'ils  sont  déchaînés; 
c'est  vous  et  la  liberté  qu'ils  veulent  anéantir,  l'a- 
spect d'un  ordre  de  choses  paisible  les  fait  frémir; 
c^est  dortc  eux  qu'il  faut  combattre;  il  faut  les  pren- 
dre corps  à  corps,  et  les  précipiter  dans  l'abfme  où 
ils  veulent  ensevelir  la  patrie.  Les  armées  républi- 
caines eombottent  les  ennemis  du  dehors;  elles 
triomphent  :  vous  devez  combattre  les  ennemis  de* 
l'intérieur,  et  vous  succomberiez  ! 

*  Votre  comité  de  sûreté  Générale  est  préparé  ponr 
faire  une  guerre  terrible  a  tous  les  brigands;  il  at- 
tenilde  vous  le  signal,  et  vous  allez  le  lui  donner. 
Bientôt  de»  mesures  efficaces  sur  le  crédit  pubKe 
vous  seront  proposées;  mais,  en  attendant,  lecntnc 
ne)  doit  pas  jouir  d'une  plus  grande  sécurité,  et  il' 
fàtit poursuivre  les  brigands  comme  on  poursuit  leS 
bêtes  féfoees  qui  s'échapp<*nt  des  forêts  pour-porter 
le  ravage  et  la  mort  dans  les  campagnes. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Confemioii  natioDale,  après  avoir  entendu  ses  ea^.. 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  l^iilation»' 
décfète  : 

«  ArL  l<^  II  est  défendu  S  tout  indif  Ida»  à  Pari»  et  dans 
toutes  les  places  de  commerce  où  il  y  a  une  Bourse,,  de  ven^ 
dre  de  Tor  et  de  Targent,  sioit  moiuiayé,  soit  en  barre»  e» 
lingots  ou  outré,  ou  de  faire  des  marchés  qui  auraieuloet 
Diattëres  pour  objet,  sur  les  places  et  dans  les  litus  public^ 
autres  que  la  Bourse  :  tout  conlreycnantsera  condamné  k 
deux  années  de  détention,  à  Pexpositloo  en  public,  avcé 
un  écriieau  sur  la  poitrine,  portant  ce  mot  :  Ag^ttur;  et 
ions  ses  biens  seront ,  par  le  même  jugement,  confisqués 
an  profit  de  la  république. 

c  IL  II  est  également  défendu  de  vendre,  dans  les  lieux 
publics  autre  que  la  Bourse,  aucune  espècede  marchandise 
qui  ne  sera  poinc  exposes  vente  sur  le  lieu  même  où  cette 
vente  se  lait  :  les  comreveDanis  sont  réputés  agioteurê  et 
punis  des  peines  proBoœées  ei*dessuSi 

•  I|L  Tootlionme  qui  sera  conToIncu  d*aTolr  vendu  dei 
marciiatidlses  et  elKeis  dont,  au  moment  de  la  tente',  Il  né 
serait  pas  propriétaire ,  est  aussi  déclaré  agiotear,  et  doit 
être  puni  comme  tel* 

<^  •  iv.  Tout  indix;du  arréiécoipme  prévenu  des  délits mcn» 
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iioMM ««ni  IM  tftiim  ffMtlHirgirt  lohlirtt  niM»-! 

clMmptftvtfitltdlicdeiirdiiJury,  Vr|uel  icr»  imudedft»- 
ser«  dans  It  Jmir«  l*a«te  d'accuiifelion,  <l  de  !•  pémamtêH 
jar/  d*at«ufaiion  Miti  le  jour  suitanl* 

•  V.  81 1«  )iiry  dêotlK  «lom  y  a  tlêu  a  accusdlloti,  Vêc* 
cMé  lem  Higd  dam  Ici  IftiiJoiiWMlItailUf  par  le  IHfttittal 
criMliMl* 

«  Le)irésM  défm  $Êtê  pnbtlé  à  Pivli  danii  tejotir  ;  son 
îM^ftion  BU  Bdllntn  décorfési^ondafic^tlt^ndra  liéu  de  pu» 
bilMilmi  iHKir  IM  aiitrei  cottiihdnf»  tf<  fa  r^obtiquc*  a 

Ce  pl-ojct  de  dëct-et  e^t  adopté.  (On  apt)laudit.} 

tiAfiDY  :  Ce  pfojptest  iitfluffiftani*  il  fsut  non^séti- 
U\miii  Drr(*ipr  rugiutégei  mais  foire  rendre  gorge 
aux  agioteurs.  (Ou  applaudit.)  J'ai  un  travail  prêt 
à  cet  egafd,  et  que  Je  préiemerei  demain  à  raaseifi- 
blëe. 

Plusieurs  meitihfeft  foht  h  ee  ftUt<^t  divéréès  proposUlonI 
que  Paueniblée  renvoie  aui  quatre  coRittës. 

Bàupift»  ail  nom  de  la  «omdris^ten  dca  Onic  t  GiM|ens 
coUègufs»  dans  le  prciiet  de  eonalilMlion  qec  Mua  atoiit 
pré!ieiili|  nous  avions  cru  devoir  Vous  firopMcr  Sélection 
imuiédiiile  de  lous  les  (bnrlionoaires  piiblica  par  Itvaasem* 
bJéfS  piiroaires.  Vous  avei  jugé  dans  votre  «agessc  quSl 
était  plus  convenable d^insliiuer  desasseoibléeséh'ctoralts. 
Le  soir  même  du  Jour  où  voU»  lei  «vei  décrétées,  irauâ 
nous  Mmines  occupés  de  leur  orftafllsation ,  CI  notti  tous 
Tavons  apportée  Mit»  fettcun  ielehrallek 

Oe  é«  ta»  réiollem  deul  oofiséqeeiieei  églMieiH  évU 
dénies:  noire  profond  respect  poUr  laidr«liade  piëpleftt 
Doira  empnmapiDtitC  à  ete«aiar  vea  déerelsi 

Ces  dena  aeniinoiiUoVM  été  ai  «pias  pnlbeéaai  Miiaa 
aciilH  dabs  te  oours  de  nos  deniers  traviUSt 

CrM  dans  l'intéi'èl  du  peuple i  dan»  la  d^ir  ardcal  de 
lui  épargner  les  désastres  d*une  iévolulioniiouv«llo«  q«t 
nous  avons  pui>é  le  courage  oécessaixe  pour  lui  propoier  le 
maintien  de^  deux  tiers  de  la  Convention  nationale,  eooime 
foiidé  sur  la  coiiJitilullon  et  nécessaire  aurloul  à  ratK^nnis- 
semebi  de  la  république^ 

Ce  principe,  voui  Tavei  adopté  i  but  moyeits  d*tté«ii- 

tion  que  nous  vous  avloh»  MHIlAls,  voua  en  ivef  substitué 
d*utttre«  I  bt  ttutalia  nouit  bOtt«  MAinesetii^orabaiM  de  veos 
en  prft*<efiler  la  rédaetion.  Noua  y  «mni  appacié  feme  4* 
précision  q«*e<le  ealgpaU»  polir  m  pvd|uger  «wmee  dai 
quMlioiil  dont  nOua  aeniioiia  la  dillo«4ldi  Vmbi  I*  Iblre 
eulrevoir  alorsi  c'oOi  été  noUsMposovflU  re|MiNbf  de  ihius 
roidircoulre  les  mojronaauiquels  voua  veliieft  do  vouafltoft 
'Ton  nous  eût  soupçonnés  paol-élre  de  vovloit  vous  cn.raire 
départir*  en  Vqus  alléguanl  les  olutaoles  dont  iissonlada» 
cet)tibles,  au  lieu  de  nous  appliquer  à  les  Vaincre  :  c'est  à 
vous  dp  nous  appn*udfc  ii  nos  efforts  ont  été  aussi  beureus 
que  prompts  et  sincères.  BieiilOl  Vous  rcetMiiIttllrea  que 
nous  avons,  avec  un  soiu  scrupuleua,  respecté  la  pleiii* 
lude  du  droit  qui  vous  ap|)Brtient  de.  proooiieer*  Un«Miaa 
semblé  qUe  vous  y  prucétleriex  avec  plus  de  calme  et  de 
maiurité  après  quelques  joui <»  de  rénexion  ;  mais  il  nous 
pttfttlt  àusii  qu'dh  tie  dOtt  pas  plU<  longteUlp^  laisser  Popi- 
nlon  publique  Aotter  a  eei  étafd  âûm  Une  iiitrertkudé  ûonX 
tout  atet  déjè  pu  eaieiffer  lotttes  les  cmi»équefiees. 

Le  rovaihttte,  pour  la  p^^m}^re  foift,  se  déclare  tout  à 
ebiip  dérena^tfr  ardetu  de  la  smivemliieté  de  ce  lUéMepeU' 
pie  quil  brbie  de  rêdutt-e  a  TesclâVage. 

Le  rbyallicne»  furleut  de  n'avoir  pu  fdnl  anéantir,  dé< 
pbis  iroift  ans,  pnr  In  arme»  dr  tant  de  [)nl!isdnces  crfall- 
aie»,  par  les  diviaîens  imestidos  qu'il  a  suscitées  et  \wm* 

ries  par  le  délire  deranaicliie  qu'il  a  fuit  ffaUrd  tt  quil 
■  preiégéev  peut-il  voua  Voiri  d'un  ail  iranquille,  tolisom- 
■lev  votre  ouvrage  I  en  donnante  l«  nation  uft^eon9tlta• 
ItoB  i^ubltoebity  QuVIle  aolt  aeceptéVf  que  HM  dettt  tiera 
dVfolie  vèoa  sirteni  cbargéa  quelque  tenipl  d*assurer  son 
exécution  t  que  vos  soins  aobi'^TPiit  M  que  vetia  avet  eoMI* 

Canoë  pour  la  paciJicatiou  générale  :  oVo  est  fait  sans  re- 
ur«  Il  faudm  donc,  s'écrient  doulourettseniaot  les  aéla* 
tours  de  la  uionarcbie,  il  faudra  donc  nous  fésovdre  à  voir 
ce  peuple  jouir  avec  Iterté  de  ses  droits  reconquis  { il  sero 
libre  i  nos  yeux;  il  recuetllera  d'autant  plus  sûrtmonl  les 
flfuîtade  abitc  égalité,  avËè  laqilellé  oo^  lômmeâ  irrécoa* 


enlfenifi,  dif  II  b  briaui  Êï  n  l^nMaër  mké  édi^ênlaMea 
liiBUa«4  apré*  tout  œ  que  dôui  avloea  (bit  poer l*cii  éétotl» 
taff  eu  l^niraleeet  a  ea» aaaiil 

Basayona  encore  um  fbto  lat  forttaaat  It  l«i|aie  dite 
démagogie,  qui  liova  ont  si  bien  réussi*  du  plutôt  revenons 
à  notre  raractère  et  k  nos  habitudes;  employons  auprèa  âm 
peuple  ces  moyens  de  séduction  qui  nous  étaient  faôiiliera 
auprès  des  rois  :  pour  tromper  eeux-ci ,  neug  les  eatllona 
sur  leur  grandeur  i  «Hrolwiona  leptiiplt  delaakNiM.  Nous 
avions  soin  d'éveiller  chei  les  premiers  la  jalousie  du  pouk* 
voiri  persuadons  au  peuple  que  leaiee  eat  méoeutiii  Cttl* 
Conveoiion  toute  républicaiitei  nous  n'avonapu  ta  dlanu^ 
dre  ;  ali  I  du  moins  ne  soulf robs  pas  qu'elle  &e  abrvtve  «a 
majorité,  pour  consolider  un  gouverneineol  liliTe  t  faisons 

tout  pobr  ta  disperser  au  momeitl  eu  eUa  ta  lui  daeiiëi  et 

la  consistaitce. 

Puisque  les.  Frartçais  a*obstiiictit  eftoora  è  «eiiloir  «ae 
représentation  naiionale,  laissons-la  se  former  laiiaièbittl 
oe  pourrions-nuus  pas  l'emp^cber;  mais  qu*elle  soîtenli^ 
rement  nouvelle,  elplaçnns-y  hosaifidés. 

Ce  ne  sera  pas  la  première  fMi  qu'ils  aurdni  pria  le  lao* 
gage  et  teeostume  du  jour  pour  en  impoaeraot  palrlotout 
surprendre  leurs  suffrages.  Vuita  nolie  dernière  ressource; 

lUah,  il  elle  odui  réU!<sit,  la  vietdiivea  a  ftoe^.  I*nt-é(re 
u^éviteroiis-nous  pa<  qu'il  ne  se  glisse  des  répubtleabis  dsfis' 
cette  assemblée,  ni  métne  qu'elfe  eU  MHt  eomiiosée  eb  pav^ 
iieeo  en  lotHlIiê;  mal!i|  «ii«  malheur  est  po^tbieet  menu 
probabi<«i  dn  mobM  ffod^i  ieneH^W  qe^iques  cbsneei  poer 
le  pittantr  por  nos  ihtrigeei,  de  «leina  n^a-t^ii  paa  la  eertl» 
tudeddiespirRnieoA  nous  sottinm  qvc«etia  Gonvenibifif 
si  diviaée  qeelqeeMSi  est  «nanimrHienl  Intraitable  de» 
q»*tUe«BiaOToét^'o0  vam  rdovdr  la  royauté» 

(tAêÊUédëmabk.) 


t  tra  t   MiT 


N.  È,  ^  Oabs  la  léanec  dti  1 9,  la  Cnnventlon  a  Même 

3ue  iMil  titoyen  de  pouvait  être  prhe  de  iHat^nsioe  de  sei 
hif(#  p<^rtliqbra,  si  ee  tiVat  dâtts  te»  cai  prévds  par  les  Ma 
daiatanieaob  par  raetaaoaiUiuiioflNeli 

Klte  a  suppHmé  la  éômtnis&iou  de  commerce,  et  sounak 
sa  conduite  a  i*etamen  d*ofie  eommMion  eitraerdldûlré. 

Le  comité  de  salUt  public  a  fait  annoncer  quo  lu  pale 
^it  soitclua  i^vec  la  landgrave  de  Hesae-CosaeL 

Varflier»  Rabaadi  DonMel  n  Petmdn  sont  sorlis  de  ro* 
mile  de  salut  pubNci  «eut  qui  le»  remplacent  sont  Caift- 
bsoéièai  Lor«v«illéro-Lépaei|  Dauoou  cl  Bcriiert 


MumammmÊÊÊmaa^àê^ 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  347.        Septidi  il  Fbuctidoi,  ('sa  i«.  (,/evdi  3  Serbhdbe  1196,  vitux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

.  ALLEMAGNE* 

*  l/iinff A,  té  %5JitllUtu  ^  VùtMfëâe  rek*intnHire  ^ré- 
f  tirice%èiif  eomtr  de  BiltKhtird  est  en  Un  lenninée.  Pla» 
«leMM  Ibto,  cotnme  ou  jiait,  Téieftietir  l'a  filée  el  rrndoe  t 
la  Juiileet  mafë  dti  vient  de  pronooeer  définitivement  nur 
'wn  fl»rt«  Le  coiitinble  paësem  le  re^le  de  Be.<t  Joiin  dans  la 
fArlcreMe  d'Oliberg,  où  M  rrcetra  i  florin  p«r  jonr  pour 
sa  subsistance  f  ef  poorrfi,  trnîs  fuis  par  semaine  «  se  pro* 
ilierîpf  dans  le  Jordin  du  rliàttuu.  Le  baiDti  de  Gmésen- 
•vilhf  piéventi  decompIleHé  tfco  Bettsebardi  doit  aussi 
Ctrcmis en  jugement* 

*  tc«  tMie$  mines  de  se!  du  pays  de  Bercbqligadca  vleQ- 

Dcnl  d*£'lre  aèbclécs  par  Ja  cuui  éleclorale*  ' 

T4Hiles  k»  ilcoréat  aaot  daM  ce  ptjra  à  mi  pria  eaofM- 

Aani. 

.  *  ■ 

,    Otnabruckf  U  Su  <u)â/«. -r- Oa  sait  quVn  grand  nom- 
bre de  désificurs  bjQlUndois  lyssenblaifinl  cl  s^orgiiui- 
' 'taicnl  daus  ocUe  ville»  pour  ag^r  sous  le»  ordres  du  prince 
'(l'Oraijgc.  MaJs«  )e  i5,  dans  la  malinéei  U  a  été  publié 
au  son  (le  la  cuisset  el  au  aoi».du  roi  de  Prusse,  que  ceux 
.drs  émigré'  bullandvis  et  français»  (|ueU  qu*iis  fussent , 
qui  s*>  trouveraient  au  bout  de  deui  lisuret,  seraient  en- 
levés par  les  patrouilles  prus»icuiics«  Au  bout  de  deux 
kcurcs  tout  avait  disparu. 


■«y^- 


.      CONVENTION  NATIONALE. 

PrMkatt  4»  CUt>kr. 

ê 

*  Pç^Uiou  de  Uauriee  TaiUyrfmdt  MiM  ivàfiiê£4mtniit 
.    *  à  la  CoiuietUuffk  uaiiotuUcp 

MoaHcc  Talltyraird-Peil^rd,  anden  Mtj^xe  d*Anlon, 
est  parti  de  France  le  fO 'septembre  1792,  avec  un  pasbc- 
port  du  gouvernement  (1),  qui  lui  ordonnait  d^aller  ft 
xondrcs.  Cette  mis^oo  avait  pour  but  d*essayer  de  pri^vc- 
vir  fa  rupture  entre  la  France  et  TAngietcrre.  Les  rircon- 
'stanècs  n*out  pas  permis  que  les  efforts  de  Tulleyrnnd  fus- 
aeiit  eonrOflnès^  par  fe  snccés;  mati  les  envoyéfi  de  Franoc 
•  en  Angleterne  rendront  témoignage  au.  tèle  français  ^|uc 
TaHeyrand  a  constamment  montré  pour  b  république. 

Pendant  la  durée  de  ta  ml^^sion  môme,  le  5  décembre, 
fi  fat  décrété  d'aectfsaiion,  et  $w  un  préteiie  si  frivole 
,qoe  les  conciles  ebargés  de  rédiger  Pacte  d'accusation 
n*ont  jatnals  trouvé  de  quoi  le  composer,  et  qu1l  eût  sans 
tlonte  été  rapporté  tnns  \H  événements  désastreux  qui 

fi  )  l*«l  entre  tes  mnhis  H  pSMepert  ertgrnil.  signé Ir?  7  irp. 
temlie»  IIIM  pse  ïtt  tlt  niiifiirei  dit  gonvertfrmcnt  d'slors, 
B*land,  <Ilicv4èrff,  0cr«4«,  Dmmmi,  Mén^,  L(»frfitn,  er  eott* 
ipe4i|gDé«»fii>av«ll«.J«  towmtiwi  ■McoinîtévirinsCtfnt  <yè 

Cc.pancpMi ,  qp«  TallcyvaBé  m*MWtMa  k  répmfiM  (vA  Je 
Aisobsi^é  pur  lai  de  pvufmivr»  le  rapp oH  desMiddorti  d*«i». 
ciisalion  ,  au  «ujet  tluf|uel  décret  j'afiirma  ici  iy«c  les  diveva 
«leaibfc*  Ûif  eMHié  dftf  rapporu  mo  dévl«'Éraitt  è  plwJiun 
reprisas  <|u*il  leur  éuii  ia»po«s«M«  de  iro«v«r  une  kàm  ^wtft» 
£0U4)ue  sur  laquelle  il»  piuseni.  dreaaer  Taeie  d'ecetnatieB» 
ce  pasMport  prouve  k  la  fois  Incn  dvideauneel  ei  ^«le  Tetley^ 
rand.  naéineau  mois  de  sepieiubre,  ne  i;herciie  poiqi  à  se 
eouHraire  aU  danger  par  la  fuite,  et  de  plus  «pieuse  niaaief 
particulière  oGccssita  son  départ  pour  rAnglciarre;^ari|  y 
est  dit  liticralement  :  Laisses  (^sstr^.*  Tuli^rfmd^^.tsU^M 
à  Loiidret  par  nos  ordtts, 

Ptsaeif  AUDE8,  professeur  aux  Ëcolu  cenWaks  tU  Ptwin 
fyuié  de  Mtfiareifs  tU  Ttlkifnmdm  «à^vani  Mmu% 


s'opposèreut  aua  mesures  di^  justice,  l'ullcyrand  iKMivoitv 
il  revenir  sans  que  Tobjet  de  son  décret  d*uccttsotton  lui 
fût  seulement  oaimu?  devaiu-il  se  constituer  prisonnier 
alors  que  les  prisons  venaient  d'élre  violées?  L* Assemblée 
nationale,  géuijssaot  de%  massacres  qui  s*y  étaient  com* 
mis  ^  s*élait  vue  dans  Timpossibililé  de  les  empécbert  elle 
avait  donc  rendu  à  cbaque  bomme  le  droit  de  nature  pour 
se  défendre:  cbl  quel  droit  de  nature  plus  èvldeift  que* ce- 
lui de  se  soustraire  à  ces  mêmes  prisons  où  on  avait  mas* 
sacré,  et  où  rien  ne  pouvait  garantir  dNm  massacre  nou- 
veau (1)  ?.  Le  jninisire  anglais,  parfaitement  instruit  des 
sentiments  de  patriotisme  de  Tallevrtnd ,  se  servit  du  pou* 
voir  qa*il  acquérait  par  VaUen-^Ut  pour  lui  ordonner  de 
sortir  d*AngletcrKe  soiai  tffgia  joups  (8)» 

Talleyrand  partit  pour  les  Etats-Unis  d*Amértqne,  où 
il  réside  encore,  attendant. qu'il  lui  soit  permis  de  revoir 
sa  patrie,  et  dtgne  dVfte  par  ses  princines  et  ses  seni)- 
menrs.  Talleyrand  rtprésemé  qtie  ta  qualité  de  contumace 
et  eelfe  d'émigré  ne  peuvent  ie  réttntr  sur  fa  même  peS 
«mne;  que  la  foite  causée  par  un  décret  d^accusation,  et. 
ft  plus  forte  raison  Tabsence  prolongée  par  ce  motif,  nSi 
itucun  rapport  atee  le  départ  volontaire  qui  eonsiiiae  Ijb 
défit  de  f *émigittioo  ;  que  la  Convention  nationale  a  rc- 
connu  quecettx  quf,.dMuf8  te  81  mai,  avaient  éié  perse- 
entés  par  desmandatii  d^irtét,  dénonciations,  etc.,  étalent 
autorifés  ft  reparaître.  Talleyrand,  décrété  d*accdsa(lon 
depttlt  tel  ae^tembre  1792,  est  absolument  dans  le  mèn^e 
cas  ;  car  les  prisons  étalent  alors  ce  que  toute  la  France 
eaf  dercnae  depub  sous  la  tyrannie  de  Robespierre,  et  11 
efit  été  fnsenw  deae  eon<tl(nef  prf<(onnler  ati  milieu  des 
troubles  qui  déchiraient  ainrs  la  république.  Tulleyraud  ^ 
représente  que,  dam  unm  les  pays  et  par  toutes  tes  lois ,  * 
ttn  eiMKotoaee  obtient  Ve  droit  de  venir  fiifre  purger  son 
déeret ,  et  c*est  là  te  seul  objet  de  sa  pétition.  Plein  de  con- 
flmeé  dam  la  Jostlee  de  fa  Convention,  dans  cette  M  ci- 
toyens qui  exercent  aujourd'hui  le  pouvoir  judiclliire,  H 
mnande  ouMI  ftti  soit  permis  de  venir  se  présenter  dei-ant 
Itf  trifeitfnai  Ifidiqiié  pour  le  juger,  sans  qa*fl  puisse  éti'c 
eoasfdéré  comme  émigré,  alors  (jn'il  n'est  précisémeift 
ttne  etmttftbace,  et  contumace  ft  une  époqoe  où  les  rcpr^- 
aentarnsent-môtnea,  menacée  on  victimes,  ne  pouvaiedt 
^fantitflr  raiipot  de  fa  loi  an  x  Innocents^ 

Aees  lltnps  d'niîejnsrlce  unlverseffc  Taffeyrand  croît 
ptmtoîr ajouter  te  dévouement  qu'il  a  ccmsTnm ment  mon- 
tré pour  la  cause  de  la  liberté,  les  opinions  pronoti- 
céas.  et  iiiéva«abl«s  4|ui  l'attachent  sans  retour  an  sort  de 
èa  pépubliqsw  francaisOf  des  travaux  multipliés  entrepris 
pour  les  finances,  peur  l'instructiou  publique,  et  son  nom 
enfin  tellomanl  désigné  par  b  baine  et  la  persécution  des 
«nnemis  de  la  France,  qu'il  ne  p«ut  en  même  temps  être 
f  râacrit  par  ses  rapréaentaïus» 

Philaddfhlet  le  98  prafriat,  Taii  8*  de  la  républlqtlc 
IKmçaiaeb  Gii««li4oaic8  T4Li.ixaAfl»-Piai«eaa. 

Kote  du  fondé  de  poapoin. 

La  C^oveniion  nationale  vient  positivement  de  recott- 
n«i)lre  le  principe  qui  distingue  les  contumaces  des  émi- 
grés, en  Ailsanl  rayer  de  la  liste  des  émigrés  Diétricb,  qui, 
à  repoque  du  2  septembre  avait  clicrcbé  en  pays  étroneers 
uû  asile  contre  un  décret  d'accusation  ;  mais  quand  ménse 

(t  )  L*A|ienl>Iéo  légUleiive,  dans  une  proolavatlen  duS  arf- 
lembre  I79â,  dit  ces  propres  paroles  :  «  Il  » V  pi"'  ^^i  ^t" 
bertë,  oi  patrie,  li  ei&  la  force  prend  la  place  de  la  loi.  • 

A«  0* 

i%)  01  ^qu'uaaa^er^ytiile  droU  d'élever  va  doute  q«el> 
aeei|«e  sar  la  ceedeile  de  TeUeyraad  li  Lendves,  il  suflife 


I 


aiiaQi,parou 
duquel  IL  "' 


ÇiûiA  dst/ot»di  de  pvmvmrt^ 


fiH 


U  CofinhlIoD.  par  une  mpimmIiIm  qnc  toai  Hmble  n- 
(wDuer,  K  reruH rail  i  ftn^rtliser  ce  principe,  il  j  •■Tah 
ericoreli  rfclnmerrnriiTeardiici-dnaniéTCqueit'Aiilun 
une  ncfption  fii»  tè|iliqti«;  rar  il  wratt  loujoun  «rai 
de  itft  qui  lu)  n'a  polnl  clierch6  «on  uiot  dini  la  («Hbi 
Cl  qu'en  parlant  il  aivil  éa  ordre*  piKttcalien  k  remplir  ; 
nr  11  rai  de  principe,  même  dini  le  code  de  l'trolBraliOn, 
qne  celui  qui  ■  rtçn  une  mîMioD  pouf  Ici  paji  tirangcn 
Tt'nt  Intn  de  renirer  qu'après  snn  rsppf  I  ;  m  )l  fit  de  rail 
qu'aneun  rappel  n'a  eu  lieu  i  t'^ard  de  Tadcjrand. 
Fuis,  10  fmctidor,  l'an  S'. 


,  Sait*  de  l'extrait  du  rupporl  {ail  à  la  Convention 
^.maHonalipar  ilobf  r;ol,  iur  samiuion  dam  Ut 
payteovquiëpar  iaatiniuduNiurd.tldtSan- 
trt-^'MauMt. 


ion,  —  JltRlriÉ  rinm  Us  antieanu  ti'mi- 
r»,  impoliliqiia  e(  injuiU, -r- U  m'arrfUrai  ptu  i  rtTuler 
>keUeariDlon  ;.c'esl  celle  <)»  piriitani  de  r^ulriche«lde 
;éc«  qàta-'aUrmint  Irop  rdcilcoiciil  lur  1«  lorl  futur  delà 
1  Vn«ac.,daDilBc«toufei  linulftaçraieiu  rtcuU». 
,'  iBa  HthaelUnt  oeUf  gpiDioii,  oa  k  iviterait  (rslutle* 
'  BKM  de*  aMittaco  que  promellcnt  il  la  France  l'ouier- 
"Inr*  de  l'BacKuL  et  U  libre  uTiEaljoD  de  la  Ktun,  deui 
«nad*  iiMjeM  de  riclKHea  ^nt  lei  tUpicHaoeoli  boa- 

LanalioB  te  dégraderait  ell  i* 

ta|>e,  >i  die  oouientait  A  aban  le 

(mit  de  ta  conquitvi;  elle  tal  i- 

rtHenenl  jaloiue  de  nalre  pnii  le 

nam  ntifre  :  car  cellc-d  pourn  u- 

'  «biBotrelalieMeiNamTciale*.  (i 

coHlanoe*  qui  lui  leroM  lawoi  li 

.  flce  de  noUe  libené,  et  ae  ti  i^ 

■oaArtDècilaiaBtfilliprttuTi  >■ 

paise. 

Ca  itrail  donner  i  noire  eoDcn  Ir 

du  f  nod  épuiaerneal  où  la  guerti  tt 

-OtraniRKraeiroraEi,  ellui  laiiseï  c^ 

une  8uin  biiplut  adioiteaieaiie  u 

nr«  |ihti  de  iMiDriié  ion  plan ,  lo  ef 

plu*  UUet  préteilea,  ea  proGlan  ti) 

-jlte  «M  faewinai  oeni  dédater  un4  : 

Il  d'ciI  doue  ni  puliUque  ni  jut  a* 

tieaan  fioniiirc».  ' 

DinxUmt  opinion.  —  Ittculemtnt  du  ttMtU  m  eokrt 
,  rfe  la  Meute,  tniuj^mnr  tt  jiea  lûr.  —  Eiaminnn)  arlnet 
IcRwnt  11  MCODde  opinion.  Qaolqu'alle  lolt,  Mat  ertnfnt 
rapports,  plu»  propre  t  consolider  )■  répnWiqoe  gue  la 
première,  «qu'elle  «oit  bonne  dam  plusletin  point*,  i 
esl  néanmoini  des  personnes  qui  regardent  le  cours  de  la 
tfeuie  comme  une  limite  insuiSsante  et  peu  sOre. 

£lle«  conrienneni  que  la  nation  Trançaise  Irotiverait, 
daot  1e>  pijj  qu'elle  se  T^serTergit.  une  indemnilt  pro- 
partÎDDnelle  i  la  plus  granilf  partie  des  dépenses  que  la 
guerre  lui  a  nécessitées;  mais  ce  n'est  pas  sous  ce  seul 
point  de  vue  que  celle  limite  (lait  être  considérée  :  il  s'agit 
de  satoir  »i  on  ne  laisse  pas  à  rAnirlche  Ions  les  mojens 
de  reprendre  le  lerriloîri:  que  nous  itou»  serions  réservé, 
el  ti  cela  nous  coiidulrail  à  une  paii  durable. 

Ceui  qui  ODl  parcouru  ces  pij»  et  qui  oui  snlrl  le  COUra 
delà  Ueuu  do!  teol  savoir  qne  ce  fleuve  a  ion  cours  enlre 
deui  rinfées  de  montagne*  qui  t'abaisKaI  seulement  b 
t'ipprocbe  de  HaEsiricbl  ;  que  les  baoleuri  qui  lonsenl  lei 
deui  rives  dilTêrenl  peu  entre  elles  ;  que  cette  rivière  est 
Euéable  en  certains  letnps  derinnée; 

Que  Namnr  ei  Lié»,  deoi  lillei  principales  qnl  te 
'trouvent  b  ta  rive  itancne  rie  ce  fleoTe,  et  <rni  smt  iés  pas- 
sages le*  plus  siiltis,  se  trouvent  doiDlnées  de  ToMat  parti. 
1  .'i'C?ttl  in  ta  potltlian  des. Clurircui  que  le  fatiliourf  de 
iiW^niW^  lavilIcdeLîéiie  a  été  incendié  A  détruit  par 
Kt  Autricbiens,  quoique  les  français  nissént  en  posseï- 
.  lion  de  la  citadelle  b  la  rive  gaucbci  c'est  d'une  position 
^'|«MlhWi)  yfrn  9tn  |lXwa  It.iWeA  Nnwrpaurrtli 
(bc  détnilie. 


ta  rlvi^re  de  ta  Hcuic,  Ict  silcs,  ne  forn 
des  obstacles  awe*  [tn-tt  pour  empêcher  Peni 
un  paisage,  de  foire  invasion  dans  le  terri 

cunserverall  î  elle  ne  peut  donc  en  aucune  i _.  ^^ 

de  fronlitre  propre  b  garantir  la  ibretr  du  pa^s  HotM 
liHse  entre  elle  cl  l'Océan  |  elle  n'est  bonne  qu'b  Bttt  M 
limites  qui  iteKront  passujelles  i  eonteslaiiun,  sans  M 
rempart,  ud  taoïen  de  ttlretéi  det  point*  dé  W 


_i,^......,  placé  entre  Meuse  et  Bhio, 

joun  la  bcullé  de  rassembler  tes  forces,  de  Taire  des  pHA 
«isiont  «a  grains,  de  se  procurer  du  rcrcii  grande  quapMII 
pour  le  Bf rvice  de  l'artillerie ,  d'équiper  ses  troupes  avll 
des  draps  du  Urabourg  :  rien  ne  peut  donc  l'empéeber  H 
prendre  toutes  ces  précautions,  puisqu'il  se  trouvera  daHb 
le  territoire  qui  duune  toulet  ces  ressources. 

Occupant  les  liauteurs,  il  pourra  elTeCluer  dam  Idutfe 
la  langueu. 


çais  vint  b 
tridùennes 

Les  limites  liiées  par  \e  coo'rt  de  la  Meose  n'amrWAI 
pas  asiti  la  liberté  au  peuple  franl^t  :  renneml  se  Iroé- 
vers,  il  est  vrai,  moins  puissant  ponr  notis  déeknr  la 

Scrrci  mais  on  loi  laisserait  asset  de  mofcnt  povr'la 
re  encore  lorsqu'il  croira  que  son  intéra  ddl  lepoMGr 
A  pous  attaquer.  '    ' 

'TWfaUMopMiM.— ^Mnfopti  Oe*  tiéiteë  iU.JU^Iifi. 
— BemoM  acioelleiacnt  fc  la  troisième  opinion,  eontre 
leqoalla  il  est  on  plut  grand  nombre  d'oppomnts,  ci.qull 
«st  pflM-ttrc  de  KMérét  d'ttoc  puiatanee  btk  lat|ad>l 
nons  avons  iraM'd'empét&crqa'rile  ne  prenne  bieur., 

G«kiiqal.tarp*na|tesit'BBnlpenuadé*q«'en  adaptant 
les  limitea  dn  fUiiOf  l'AuUiclM  et  k«  cercles  ne  fourf^ot 
'toraKr  dBiMuieUea»nmprJte.s  Ce  Beuic  diJTérf;  Pcfia- 
omipdela  Heuspi  aqncoivDol  est  plut  rapide,  aonli^f» 
double  en  largeiut  sa  proToDikuresl.^y^ 


ment  pitn  graadei  da  lauti>  manière  il  est  plus  djfimle 
dtut  n  natigtiiqo,  dans  son  fHssagei  tes  li^ioaL  qucl- 
f«el)9itesoarfécl,  d'atiim  roia  «lin  SW>  4Vn  «bora^se 

heilck  

fin  prenant  le  Rliin  poar  limite],  |t,)t.fi  d|)i)f:^|)n«Tà»- 
tagc  plus  grand  qu'en  s'arrilanVi  1« UfMSVi^JVPM ce n^ 
qull„r*u4fiHiJtadoBl« 


PIS  par 


'S  coniidéralioa»  m 


déjà  dit  nne  le  ptn  d'tnU^  UéKK  ei'llùit!  «if^it 
^s>|,'«i-  -'  — ■  ■— -'  " 


imraensivV.  l'wwmi  flVij*wi,JWupcr, 
et  qu'il  trouveraitcn  taul,lenp«BM  trËt-abpiidqînbcnt • 
tout  ce  qui  loi  leiBÎtnémsiwn  fWir,  fifSffnWn  nR,SF^nil 
corps  d'armée  II  (rt  d«H  da.nplHï-JnlM'  wpiqlIlFr  dea 
circousuBces  poar.dépwiUltn  ««(««Muemii  ITuanlaca 
qoi  en  réaniKnH  poitr  nous, aérait  d'autant  pin*  grand, 
que  le*  irtmpet  aalritUenoes,  lurtéca  d'occôpcr  la  tin 
droite,  ne  poairaicnts'rinaiawnirloefiempa  qu'avec  de* 
(rais  oonstddrableai  qoi  la  forcsrBMl  tdcntdt  à  cesser 
lenn  lioslililés  b  eelle  riie> 

Depuis  le  dncbé  dt  Clercs  jaaqu'à  Ua^enee,  le  ptjrs  est 
■aiei  fésrtralemeal'  pe«  Tertilc  i  la  babitanti  ne  récollent 
pwde  graiiM «■  alsn  grande  qaanlilé  pour  Icar  usage; 
il  n'eti  paa  rare  de  les  voir  obligés  de  manger  du  pàînd'a- 
Tohte.  Cet  pajt  sont  nomucuji,  ariilcs,  coupés  "par  dn 
revins  ou  des  gorges  de  monlogncs  qui  rendent  Ininnt- 
porti  diiScilet  ;  quelques  portions  asseï '|!^tn''ij|p  Bon* 
terrains  ne  doivent  pas  lairc  cxccpijou  À  mli**^^» 
eisctc  la  detcripiion  qui  fient  d'être  ibHi!  dii.ISt, 
toialilédu  territoire^  '   " 

Ondula  diSoulléqD'aÉpnutEcrXt 
les  division I  de  son  armée  qu'elle  aYnjtb., 
et  dans  ce  local,  la  oéccfEiK  aiù'éMBrèit 


_,.    _e  VeoTe  I  mb  çorpi  donnée,  pour  le  hirè 

anpfT  dans  un  pajiquipFéMnISt  plusd'itmndtncei  l'6- 

Eitmciil  de  «M  ItiKir,  opéré  par  Its  tnSt  qu'il  *  failli 
re  (MJttr  rendra  la  pHilc  quanlllt  de  Ui  qut  le»  prCcao* 
tapa*.  pdMt  à  pfOlKii  lui  oui  pens»  de  Iklni  irflnlrfui- 
«u'aux  diriiioi»  le«  plui  InparlDnlH;  dd  Hit  que  la 
BtccwU  lui  a  Tait  dispoier  de  loui  lea  cnantiblti  que 
pounieut  iroir  eonienti,  dm*  cci  inilam  de  dttrewe, 
quelques  proprlélairei  aiib  de  ca  coairéek 

Ce  paji  ot  penl  donc  pir  lui-même  nnorrir  un  ecrttiti 
eoBbrc  d'honnes  que  1i  [uerre  Tirait  lèiaumer  quelque 
Icvpi  sur  ion  territoire.  Perwnne  n'ig:ii(ire  que  k*  ducU» 
de  B«t  •  '"  P^"*  fude  partie  du  comté  de  la  HnHi  et  ee- 
Jui  d*  FaiiDi  et  une  psnle  du  ducUC  de  Wnipballe,  l'ap- 
Brovulonu^nt  chaque  annte  dam  le  paji  de  Co<<i|net  daui 
laGuel(lie,lcducl>édeClèteiet|çpa^i  de  Julien,  qui 

volt,  4 
pelaeci 


4BUa 


-  bmbenr  de 

CM  uètiri  MUH  «nlDraieiit  pour  Biar  lealtmîlet'ida 
'  France  an  Mtn;  aiah  II  eu  dm  eowHtrallma  plua'pal>4 
^  noiM  que  Ira  pirtiMi»  é»  Miii  opMon  peutoM  f  ootra 

hlrenloir,  flqaiianiliwdtinlamrfcs.  1 

'      >l  NUI  tmporie  de  thtnhti 
'"■i^Ulteute.  [iniuiDe  e'«t  dt  la  qua  dtipi 
'  In  puluance  relative.  Il     '      ~ 


'aie  a 


««If 


a  M  t  notre  dJwt*Dtafc,  qaoiquei 

ttnit  deiFrantataniueMUurlalipoUr  naaai»u«eoD<- 

tenir.  Ln  prtncipan  ttMyeiM  d'f  parmiir  wnl  l'eapott» 

'  llmi  <ti*  l'excédatil  des  deurtes  at  'àm  prodait.dM  naDu- 

'  rtduref'njr  (teoHtntaniliaa.  Le*'«bitlf  d'art  de*epus 

DU  besoin  chn  lei  peuples  policéi,  enSn  le  oameatrM  et 

'  l^délMKltlUnsurtdt'toaiMlMbranMMi^iidusirft.lei 

'  vuieofl  rMIM'dfcciebMe*,  m  le  proCtda  ta  nain  ^mu- 

iK ,  foniHN  uaMt de iwleara-qul  Diiila  riefame du|KU- 

ple  qui  Mut  le  livrer  i  celte  actirité, 

'       ''Ot'n'tA'BMdélHiMitfqMiaFnBM.  pareelleréu- 

-    tllMi,'  WêMdritlUPIIVItmdet  ,-palsqu'aui  objda  qui  pro- 

'   Vieiitièhl'de  itti  ilNintm'et  dk  lan  aot  poorratent  tire 

'    hihiMcëitt'Wd(rtihM«lfeN«e«Mt*#auierrttaère. 

'  Du*]»  j'a(  dît  qufe  ëé'ptjli  mH  m  ticMaat  de  denréo 
de  ibui  titn  M  w»  M  iMMla  4»  *»•  popoMiaB. 

Pal  dit  auHl  (|M  n«du>«rte  pHtkâUèta  è  cm  contrdei, 
Ifllc  qoe  hr  Itbrkalibfr  de*  Mte*,  des  dwteUn,  dealib 
cl  (Ici  Itui;  cefle  dta  draptdu  Ltafaarg,  d'Ail,  etc.t 
c«lie din aigorltes  X dda  tcoudre.dB  lBiioa,dHamci 
t  lcu,delac1iDpfllerie,  des  pcMSideieloui,  des  huiles, 
des  mttnerlet;  de  l'alnn,  etc.,  cic;.  ittialenl  ua  débsii* 
ché  hnnriisr  ]dqt  la  Rawle.  ta  Pmm*.  la  Mogne,  I» 

"  !,  la  VtaBM.rAllenMgpe, 

htt,  GtntTC  et  l'Espaïue. 
iporla?cnl  en  Hollande,  oA 
d'A ngtc terre  I  qne  le  pajs 
Tinntllé  prodlgl«u>é  de  fer* 
■linai  nvilt  dei  aUnn  irtt- 
11  anprti  (rAti^ta-Chapclle 


«  calamlBil 


',qBi 


tnnger  loal  dea  reaacnreH  InipntuhlM  de  rtcheMc*  qnl 
rHtoralrat  1  l'enacBii  li  bmi*  aometitioaa  li  lui  liiMcr  iiq 
paj*  aussi  Kcond, 

Ce  lerritoire  inportani  ccnaerfé  t  la  Fronce,  celle  1»! 
dnrtrie  auia)  Multiplia  et  aoitl  variée,  ue  peuvent  quQ 
deaarr  aui  Fraii^i*  une  prépeadérance  qui  doit  laitv 
tourner  la  balance  i  leur  aianlacc. 

Un  antre  aïolitaen  noini  intéressa  ni  pour  U  coniarva- 
lion  de  cette  liioila ,  c'eal  que  l'on  ajoute  i  cet  immeiisci 
ricbeaseï  le*  profil*  que  doit  douiier  le  libre  coun  d'un 
Beuve  dont  iSiDpotiaitee  de  la  eouervaliou  eat  de  l'iuiérCi 
le  plut  mijear. 

Le  Rbiu,  depuis  le  tcrKtotre  de  la  France,  traxenedet 
paji  iainienies,  fcrlila  ou  iodutlrleoi;  toucbant,  par 
une  de  te*  eiiréinités ,  au  sol  de  la  liberté,  çt  pr  ton  em- 


d'iuires  riviires  qui  viennent  de  l'iittMeur  de  TAIMna- 
|ne,  il  est  le  plus  intéressant  des  Oearei ,  le  plat  pitiprc 
b  la  communicaliun  et  an  iranipon  d'une  malllluded'ob- 
jris  livret  eu  commerce,  qui  icDueroni  dans  une  partie  de 
la  Fnnceet  dans  le  nouveeif  territoire  «A la  MKttt)ékap> 
pelleri  pour  FinlérM  de  ceni  qui  ieareemroni.    -     .  -  -^ 

Asturéi  déjà,  par  noire  proprlM  M  par  le  IraM.^ 
pair  avec  la  Hollande,  d'une  partie  aiaet  dteadaede-Mn 
coun,  irons-noui,  par  de  léger*  préWIieii  Doo*f(Mr 
d'une  pCTspcdive  dont  on  ne  peut  istci  cakâlei<  leadfeia, 
en  coDseiilanl  1  une  privation,  t  des  bartttwr,  k  éta>ln- 
lerruptlons  qui  nous  appanvrlralcM  eu  eariekitMnl' flua 
'ToisinianDoseflneniii}  Non,  nom deeona  voutoii'It'lMn- 
beur  de  la  nation  rrançaltt:  nous  dcvnns  l'acc0éreri  rap- 
peler, longue  le*  moyens  l'm  Iroareul  entre  noaiaiios. 

Héb  nae  de*  triode*  ctuseï  qtri  doivent  noua  eatafer 

k  prendre  le  Rhia  pour  rrootiére,  c'eM  parce  qae  nous 

nous  approprions  In  brincbe*  de  canmercc  dont  l'Angle» 

terre  l'était  eniparée.  Farorliant  de  tout  mm  ponvolr  let 

petilei  rue»  d'économie  polltiqBe  dea  élaewar*  on  pelMe* 

■jul  oui  des  po*)e*Moi>*  le  long  du  Bhln,  eHe  kl  a  entae- 

tenus  dans  l'opinion  que,  pour  accrotlre  leina  tmmttt 

Il  fallait  nainicnir,  aoinenler,  nnltlpilcr  Ica  drain  «ur 

ortenl;  elle  a  eicilé  leur  rivailUrlqur 

pour  déiïBdre,  proaerlre  l'ntage  de* 

e  d^un  paji  t  l'ntrei  «Ha  leur  arfiit 

!  aojeDi  •erraleai  k  aclhtrlet  aamu- 

ilier  les  branebe)  d'iodntlrlek  "■ 

ujonr*  sciiie  k  ckercher  de*  itbovdbta 

ma mi flirt ures  en  drap*,  avaH  )alkrie* 

^.^.  _ordèi  parlaner  BallîqiK,*urlBiUi*> 

lÛ,  dans  quiÀquet  Eléts  du  Rerd. 

Bien  aisurée  que  la  proaimilé  de  la  proiteted*L)in> 
IboBFS  peluderaitpudelulealetcr  la. fourniture  de  ces 
«atle*  pajs,  elle  n'a  ccué  d'agir  pour  eutraverlei  Iran». 
p«ru  d^'t  mime*  objcu,  pour  les  cbarger  de  droits  aaren 
dcf  aieal  aucmeutct  le  prit ,  et  euipïcUet  les  destiuiiion* 


Ce  mp|iort  et  le  projet  de  d/cntsoM  vivement 
■pplatidis  par  l'asscmbrec  et  pur  tes  dltfftmUré- 

uiits.  '  ;  ;^^^'^ 

Boonr:^fMid  viede.pHii{Et,«ïte(HS(w«iiMnf- 
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fisant.  Il  butittagiifrlemal  dans^a  racine;  il  tsvî 
Tftnontrr  jusqu'à' Ta  «oott-ed^'crt boiÉiix  agiotage 
■et  la  tarir.  Vbds  voyet  des  riiHiifl Jus  qui  vont  ae  tous 
cOtés  ëchai)g«aDt  des  assignati  contre  de  l'or  et  de 
l'argent;  maïs  ce  lie  font  Ui  qnedesagoilsensoiur 
prdre.  «t  vous  pensn  bleu  que  ces  assignait  iloiit 
lis  sont  chargés  ne  kur  lombetit  pas  da  cid.  Save» 
Toua  où  ils  lea  prenocntî  C'Mt  en  grande  parti*  i  In 
coRimiatton  de  oonmim  tt  du  BppFMbtMiM^ 
menu. 

■  Empfetie^  rtonÉ  celte  comriiîssion  de  se  prêter  i  cf 
commerce  désastreux,  et,  s'il  «st  dans  son  sein  des 
çouLiabIrs,  piuiisaez-les,  et  que  leur  ctiilimaiH  serve 
d'eiemple  a  tous  ceux  qui  le  mérileot. 

Il  est  use  autre  classe  d'agioteurs  ;  ce  sont  les  fn- 
idifidus  qui,  drmiî!  l'originp,  se  sont  interposés  eu- 
trc  le  marcliand  et  le  consommateur,  et  qui  ont  fart 
monter  les  denn'es  au  taux  acessif  où  vous  les 
TnyrzaiijonL'd'hui.OD  me  cîtaU  l'autre  jour  l'un  de 
ces  hommes  qui  n'avait,  il  y  à  un  an.que  1,500  liv. 
dé  rérenu,  qui  a  caniniencé  son  infâme  commerce 
urs.darnien  s'ettavouc 
ivira. 

n  individus,  enrichis  de 
indent  le  pTIis  de  ealom- 
t;  ce  sont  cul  qui  vou- 
lue ce  sont  S€S  rcprésen- 
teux  qui  fout  demander 
i  que  nous  avuuf  touaM 
our  ;  ils  te  gardent  bieii 
ie  la  trésorerie  nstionsle 
vuni  januis  tonché  que 
;  itt  se  gurdeoi  liicn  de 
dinqne  ptusienrs dVntre  nous  sont  duns  une  indi- 
oenee  réelle.  Oui,  citoyens,  ces  scélérats  sont  à  la 
lots  les  sancsiirs  du  peuple,  les  perturbateurs  de 
l'tmfre  public  et  vos  calomnia teurs  les  plus  ach;irT 
nés.  '11  but  les  atteindre  sous  ces  dlS'érenb  rapports, 
Je  demanda  que  les  comités  saiaitl  chargea  de 
nous  présenter  contre  eux  irs  lois  les  plus  sëvèrea. 
GÉNiasiEux  :  En  vnin  vous  voudrex  déslionorpr 
ïesiufàuies;  accoutumés  i.  l'avilissement,  ils  bra- 
vciU  riufjmiG.  Il  faut, outre  l'cmprisonneai eut,  leur 
ÎNiposcr  ude  grosse  amende,  et  décréter  qu'ils  se- 
ront iugés  par  lunnede|>ulicecorieaiowwlie> 

Jbsh  Drbrt  :  Ce  n'est  encore  I»  qn'une  a«hi-mfl- 
flurc.  Ce  n'est  i<as  ssiezde  lenr  inqmser  une  amende 
de  1 ,0CN)  (m  a,00fl  livres.  Qu'importe  cette  somme! 
(tes  millionnaires  qni  la  g.lgncHlehaqne  Jour?  Je 
demanda  la  «onliscation  de  leurs  biciis.  (On  ap- 
plaudit.) 
'  C«ll*  pro))ositien  est  décn'iéo. 

Jran  Dsbrt  :  far  le  diferet  que  vous  venez  de 

rendre,  citoyens,  vous  reprimez  rcrllement  ces 

odieux  agioteurs  qui,  comme  ou  l'a  dit ,  ne  viveut 

que  du  sang  du  peuple. 

Oui,  ce  sont  eux  qui  cnlomnient  le  gouvernement, 

Îiii  alarment  les  citoyens,  qui  entretiennent  l'espoir 
rs  ennemis- de  ta  n^ubliiiue,  dont  ils  sont  cuz- 
mj!mes  les  plus  zélés  amis. 

On  vient  de  relever  utie  des  c-ilpmnies  qu'ils  ré- 
p.indeiit  dans  quelques  journaux;  ils  dem.indcnt 
comment  il  est  possible  qu'un  député  vive  avec 
38  livres  par  jour?  Je  vais  le  diie  ;  c'est  que  les 
(roviBiea  qui  préTirent  la  république  i  tout  mangent 
l'hérita^  de  leurs  pèrea  .|)our  laisser  l«  libsrté  à 
leurs  eiifanls.  (On  applaudit.) 

DeramoEi  :  f  I  me  srmbleque  les  artielps  qne  vous 
déci'éiez  ii'nlleindroht  pas  ceux  qui  sont  vraiment 
i^prébeDsibles  et  que  vous  voulez  réprimer'  Quels 


individus  [ioa^4^tfOn  ui^ir  oqett^tpiv  Wvut  of 
commerce  iHiciteî  ^eîiigenlssêcow(^^ires,  ilci  uiir 
serables  qui  font  fulié ,  et  jainait  le  icaufiubla  uiilr 
liotioaire  qui  les  fait  agir, 

-  je  pense  que  cette  mesure  doit  étr«  ranv»T^  st 
oomilë ,  pour  chercher  un  mode  d'exécaUoP  plut 
iflr  que  cclulqu'il  présente. 
'  Quaiit  à  la  proposition  de  Gériissiieus.  je  l'avoiitr 
^t,  if  Iremlile  pour  la  violation  d«s  principes  <|uiud 
j'enteuds  proposer  de  donner  à  la  police  oorrùlioiu 
Jielle  la  faculté  de  prononcer  ^ur  l'nonneur  et  sur  li 
■fortune  des  citoyens.  Si  j'éliis  sûr  qu'on,  n'y  Imdui* 
«Il  que  de  véritables  agioteurs ,  )«  n'hâsileroig  pu 
on  moment;  mais  si  l'erreur  y  conduit  un  ciloyea 
honnête,  oiltrouvers-t-il  les  formes  protectrices  de 
son  innocenee?Non,  ilfst  impossible  de  porter  une 
atteinte  aurai  forte  i  la  |oi  sur  la  procédure  crtnii- 
nelle.  Je  demande  la  question  préalable. 

Gbnissieux  !  Si  vous  ne  prenez  le  parti  de  tndniH 
à  la  police  correctionBelleoeui  qui  contreviendront 
à  votre  décret,  il  sera  nul,  comme  si  vous  nefaviet 

fias  rendu.  Si  voua  renvoyet  le  prévenu  devant  le 
ury  d'accusation.  Il  y  sera  pendant  douze  on  qnintt 
moi.t,  et  l'exemple  de  la  punillon  d'un  coupable  sf  ri 
perdu  pour  tous  les  autres.  D'ailleurs,  voiis  puuiir 
sex  bien  le  vol  simple  par  vole  de  police  corrcclliiii; 
neile  ;  eh  bien,  n'est-ce  pas  Un  vol  que  vousarei 
ici  i  réprimer?  Quelle  est  donc  la  diflérence?»lcr 
parce  que  le  vol  de  l'agioteur  est  lilusci^ilùdéralik? 
Je  soutiens,  au  regta,que  lesciraunslAnoesdif^eiln 
où  nous  tommes  justilient  a^sea  les  mesures  que 
n«i>p«eHdfoiu  pour  réprimer  la  raee  infernale jni 
tawiiente  le  peuple.  11  faut  que  ts  premier  eaupntt 
sott  puni  dans  les  vlagt-qustre  (iPHres,  sltmtsmo- 
lee  nire  hnprenton  inr-les  nôtres. 
,  L^njuihais  :  Je  suis  de  l'avis  de  mon  oolléflut 
pelerQon  :  point  ds  petun  infamante  saniprooéaure 
ErimiMllet  c'eeluQ  prlnoiMsaeré.etqui  tieetS' 
sentiellement  à  la  libellé  di  dtoycD.fii  tous  tom 
fcn>éoiHndaativas  laist  11  n'eat  pins  de  sAret^pour 
l'ianMeneC'  Malkesp  i  tmite  assemblée  léglsmirè 
(]uiMcroitoblliBéederilrr'rip9  lots  h  la  minute;  en 
matière  pénale, «ito yens,  il  fsul  tottjoilrs  rravoTM- 
i  ts  réflexion.  Je  demande  donc  tjuc  ce  projet  soit 
Soumis  A  un  nouvel  examen  dn  comité;  oii  bien,  <i 
l'ous  voulez  adopter  dès  sujuurd'liu)  la  vcnc  de  li 
police  corrcotionnelle ,  cffacet  de.  vatr«.décwi  la 
peine  inlaoïaiile  pMiet^ct  poiur,l«priiMipsi4cl» 
vraie  liberté. 
MRLn<(dROonat]:II  Prtimpbftffiled'aecorderei- 

Î;ue  nous  commandent  les  principes  avec  cegb'rtis" 
e  mal  oui  no\is  presse.  Décrétez  que  tout  conirevr- 
hant  à  la  loi  que  vous  venez  de  rendre  sera  Iradiiil 
devant  le  directeur  du  jury,  lequel  wrn  tenu  de  ré- 
diger dans  le  jour  l'aele  d 'aoc  usât  ion ,  de  le  pril- 
seuter  le  lendemain  au  jury;  lequel  sers  letin  os 
prononeer  dans  loa  trois  joara. 

Vonsponvéx  de  cette  mîinl6ré  maintenir  ta  priiç 
infbmiinte;  elle  est  absolument  nécessaire  polir  opé- 
rer une  répression  réelle;  c'est  feiposilion, soj-ei- 
(Opersuadés,  qui  atterrera  le  plus  les  agioteurs. 

Câ  proposilioD  de  Herlin  est  adoptée- 

tRGemiBB:  n  ne  faut  pas  faire  une  lolpdOfPlri' 
seulement  :  vous  devez  poursuivre  Tagiolaged»"* 
toute  la  république.  Je  demande  que  votre  «wl 
S'étende  ji  toutes  les  villes  de  couiiuerce  où  il  y» 
Bourse. 

Celle  proposition  est  adoptée,  fv«  le  àéatt  q* 
nous  avons  donné  dans  la  feuille  4'lriet. 


6es. 


'     FrMéêtieê  de  Chénief^ 


6e9  par tisoni,. son»  tenir  ouvertement  eelaogpi^e 
qui  tfs  trahirait,  citoyens  eollèeues,  marchent  rapir , 
oemeut  au  but  qu'il  exprime.;  iis  s'agjtent  autour  oe , 
voua,  et  déjù  le  Dourdonnement  a^i  &*y  fnjl  entendre , 
v»ua  avertit  deg  efforts  de  la  sëauction  qui  se  pré- 
pare. Toutrroi3  il  oe  leur  auftit  pas  de  soulever  la 
nation,  coutre  la  conservation  des  deux  tiers  de  vos 
membres,  d'exciter  le  ressentiment  de  ceux  qui 
souffrent,  Tambitipu  de  ceux  dont  le  talent  est  im*-. 
patient  de  se  produire  enfin  au  grand  jour,  d'allumer 
au  dehors,  contre  vous,  toutes  les  passions;  ils  se. 
flattent  d'appeler  ^aussi  les  vôtres  à  leur  secours 
contre  la  r4pu|)lique  et  contre  voui*mémes,  de  se- 
mer au  milieu  de  ypus  la  haine  et  les  soupçons,  et 
d'attacher  à  la  retraite  de  ceux  d'entre  vouç  qui  né 
seraient  t)as  réélus  un  coractëre  d'ignominie  et  des 
prévoyances  de  persécution. 

-  Lâches  et  perfides  enpemis  du  bonheur  et  du  re^ 
poa  de  votre  patrie,  enfants  dénaturés  qui  voulez  la 
sserilier  à  votre  vanité,  telle  est  la  trame  que  vous 
ourdiwei,  tels  sont  les  ressorts  ^ue  vous  laites  agir? 
Et  poiirriez-vous,  citoyens  représentants»  p'êLre  Wki 
frappés  d'un  tel  concours  de  circônstanccsi  ou  acn 
pis  (iéituMer  la  cause? 

.  Pouiriez-vous  no  pas  sentir  le  piège  q«*OttToua 
dresse  en  cbeiroliant  à  vous  peindre  sous  des  coukiiri 
si  redoutaJ^les  le  sort  de  ceux  d'entre  vous  qui  n'aa** 
raient  |)oint  de  part  omsuifrages  desfvoohMnesofr  ' 
semblées  électorales? 

On  vous  a  dit  que  chacun  4e  vous  allait  élre|u9é/  ' 
et  que  même  vous  rëtiei  déjà  ;  c'est  utie  erreuiri  oi« 
toyens  collègues  ;  le  jour  do  la  justice  n'rsc-pas  an^ 
core  arrivé.  H  n'est,  en  matière  de  Pépiitalioov  do 
jugements  irrévocables  que  ceux  qui  somt  poités 
dans  le  silence  absolu  des  préjugea  et  des  luissionSf 
ot,  qo  n'est  pas  à  lu  suite  de  six  ajinées  de  révolution 
que  les  uns  sont  dissipés  sans^  relour,  et  les  autres 
pleinement  amorties* 

Trop  dintcréts  s'entrechoquent  encore ,  trop  de 
nvageo  obseiirclssenl  la  vérité,  pour  qn-elte  puisse 
briller  de  tout  son  édol..  Et  lyuel  fruit  aurions^nous 
Jono  lire  4e  nos  propres  i^servations,  lorsque  tant 
d'événements,  accnaHiUa  dano  un  si  court  ospicoi 
ont  dû  nous  donner  la  même  expérience  que  si  no- 
tre vie  eût  embrasse  plusieurs  sièpics?  M'avons-nous 
pas  vu  jus<]|u'où  fut  poussée  Tidolâtrie  qui  parut 
placer  tour  a  tour  au  même  niveau  des  hommes  en- 
tre lesquels  la  cjistance  était  immense  à  tous  égards? 
Mirabeau,  Potion,  Robespierre,  Marat,  dont  j'hési- 
tais à  prononcer  le  nom  ;  mais  peut^il  souiller  ma 
bouche  après  celui  de  Robespierre?  et  dans  quel 
déqri  sont  tombés  depuis  ces  hommes,  dont  quel- 
ques-uns même  furent  révérés  au  delà  du  tombeau, 
qui  sepibli!  fixera  jamais  la  destinée  de  noire  mé- 
moire? quel' acharnement,  au  contraire,  précipita 
dans  ce  même  tombeau  Vergniaud,  Condorcci;  Ra- 
baud-Saint-Blienne,  et  les  y  couvrit  d*un opprobre 
passager?  Et  nous  regarderions  comme  une  tache 
ineffaçable  la  simple  préférence  donnée  à  nos  collé* 
gués,  si  nous  ne  1  avions  pas  obtenue  nous-mêmes! 
Combien  n'en  est-il  pas  parmi  nous  qui  ont  été  ré» 
doits  à  braver  si  longtemps  la  défaveur  publique*, 
les  menaces,  les  ir\)ures,  les  demandes  les  plus  ou<- 
trageantesde  proscription?  Combien  de  fois  ont-ils 
léLd  dépeints  au  peupte  comme  ses  «nnemis,  et  se 


sont-ite  entemtu  qualifier  eoMi  no0i.dq  ^attiras  W\ 
avaient  perdu  sa  contiance  !  Se  so|ît«ils.  diS|>o)isés  de,] 
rester  fidèles  à  leur  poste^  au  miheu  de  tant  de  pé- 
rils et  de  dcgofits  ?  Et  Ton  viendra  pous  dire  qu'un 
rm4sehtant  du  peuple  sera  dévoué  à  l'infamie  par' 
cela  seul  qu'il  n'aura  pas  i\i  cc^ntiqué  dans  ses  fonc-' 
lions  r  ...  '       ' 

.  fiidions  mieux  9^^éfsm  l«  .mnomoiéo  t  et  mon* , 

trons-nous  plus  difhciies  sur  les  oracles  qu'elle  pro**; 
nonce.  La  faveur  publique^  dans  un  temps  de  révo- 
lution,ressemble  trop  aux  illusîonset  aux  transports 
de  l'amour,  pour  n'être  pas  aussi  quelquefois  aveu-* 
gle  comme  lui,  et  pour  ne  pas  lui  ressembler  encore' 
par  l'inconstance  et  les  caprices.  La  faveur  est  pas- 
sagère comme  l'enlhonsiasme  :  l'estime  est  durable' 
et  solide  comme  la  vertu  ;  l'estime  neprécipite  point' 
ses  jugements.  Si  soYr  équité  vous  semble  tardive, 
<»l!e  est  du  moins  infaillible  pour  vous  assurcf  dans* 
l'opinion  publique  la  place  honorable  que  vous  avez 
méritée.  Celle  qm;  vons  nfiex  cru  devoir  obtenir 
dans  le  corps  légl^alif  vient-elle  à  vous  échapper)* 
croyez- vous  essuyer  une  injustice  :.un  tribunal  ae*» 
cessible  à  toute  heure,  et  coosUimment  incorrupti- 
ble,  rousest  mivert :  oe  n'est  pas  celui  de  l'amour-», 
prom;e'eslà  vatreoonseienco  qu'il  fauten  appeler» 
MsNieor  à  eolui  qu'elle  condamne  I  malheur  aussi  i\ 
celui  è  qni  sou  témoignage  uo  sudlt  pas  pour  io. 
rendns  supérieur  an  jngement  des  hommes ,  et  le 
eoaookr  de  leurs  fréquentes  erreurs  1 

ffous  n'examinerons  point;  citoyens  collègues,  I» 
triste  question  de  savoir  si ,  après  tout  ce  nue. voua 
ne  cesses  de  faire  poin*  réparer  les  maux  de  la  tyran^ 
nie  que  vons  avet  abattue ,  la  confiance  oubliqu» 
vous  aurait  abandonnés  à  mesure  que  vos  droits  sur. 
elle  se  sont  accrus  ;  laissons  k  vos  ennemis  natuiyïls 
le  soin  d'établir  ce  paradoxe,  et  croyons  aue  les 
bons  citoyens  sauront  estimer  à  leur  véritable  prix 
\tâ  servicfs  qu'a  rendus  la  Coovention,  et  se  rap-* 
i>eliirlef  dilficiiKës  qu'elle  avait  à  vaincra. 

Lês'décemvirs  se  sont  prévalus  de  l'invasion  do 
noire  tarrttoire,  dos  traltifon^  de  nos  premien  gé-i 
néeaux,  et  de  l'audace  de  l'aristocratie,  pour  jnsti**^ 
fiefliles  farfiils  otrooosqui  ont  attiré  sur  leprs  têtes 
doupables  ialuudredont  vous  les  avez  frappés  ;  mais  j 
dans  Pextréaùtédu  péril,  tout  ce  qui,  sans  porter 
Teopreinte  du  crime,  que  rien  n*e)icusè  en  aucuq 
temps,  pariit  aujouid'hui  violent  et  exagéré,  ne  fut 
souventqu'énergiqne.  Eh!  comment  vouqroit*on  que 
le  chaos  n'eût  pas  précédé  la  oréaMon  I 

.  Tous  les  malheurs  dérivent  de  ce  qu'alors  les  sa  - 
ges  institutions  que  vous  venee  d'établir  n'étaient 
pas  encore  conçues,  et  c'est  à  ces  malheurs  mêmc^ 
que  vous  êtes  redevables  des  observatiqns  par  les- 
quelles vous  avez  été  conduits  à  la  séparation  salu- 
taire qui  va  donner  à  chaque  talent,  comme  à  chanuc 
vertu,  sa  direction  naturelle.  L'ardeur,  ou,  si  1  oq 
vent,  la  fougue  des  uns,  comme  le  flegme  des  au.-, 
très,  n*eussent  produit  qu'un  résultat  toi^jours  bieii- 
foisiint  et  sage,  si  les  fonctions  diverses  eussent  été 
distinctes.  Chacun  de  vous  remplissait  par  anticipa^ 
tiun  celles  auxqiielles  son  caractère  le  rendait  pro- 
pre; elles  n'étaient  point  encore  divisées,  comme 
elles  le  seront  désormais,  par  une  mission  spéciale  ; 
et  ce  qui  parut  un  choc  de  partis  n^était  le  plus  sou- 
vent qu'une  confusion  de  pouvoirs.  Les  uns  appar- 
tenaient d'avonee  an  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  leur 
prévoyance,  leur  Inquiéinde,  leur  Mcomitté  no  con^ 
naissaient  aneunes  limites;  les  autres  étaient  1rs 
préctu>seurs  du  Conseil  des  Anciens  par  leur  retenno* 
Les  factions  profitèrent  de  ce  funeste  mdiange,  tsn» 
dis  que  vous  les  eussiex  éccaséos4ans^leur  naissan** 
ce  SI,  au  lieu  de  vous  diviser  en  deux  côtés  enno» 


Voilà ,  citoyens  rfpr^ntants,  ce  que  Hun  dis- 
cerner le  palriotisnip  flairé,  lans  prêter  l'oreiHo 
aux  déclamations  iodiscrètes  qui  tendent  k  faire 
croire  que  vous  avez  perdu  la  conliauce  de  |f  na- 
tion. Il  taul  en  être  soi-ménie  le  dépositaire  avoué 
pour  parler  de  la  corle  tn  «»  nom ,  et  tllHWMH' 
ainsi  la  censure. 

Nous  vnui  avons  beaucoup  entretenus  de  votre 
réputation,  citoyens  coliques,  parce  qu'il  est  juste 
que  vuus  m  soyez  jaloiiï  :  nous  ne  nous  arretoni 
pas  à  discuter  ces  prrils  chimériques  dont  on  veut 
effrayer  ceux  aii'ils  attendent,  dit-on,  6  TeipiratiOD 
(le  leur  mission. 

Ce  serait  une  £t»nge  man  M 

nfvolulion  que  tic  décUrer  la  ;  if|| 

«eivie  su  nique  de  leur  lilt  u* 

'verMDtent  Lien  étrange  que  c  ir 

intenter  ou  per  souffrir  des  p  [^ 

.BBudatairH  in  peuple  pour  ( 
'  Ancun  de  vnits  n'a  jamais  prétemlu  à  l'tniHHiiU 
'du  Cf  hne  ;  U  vengeancedes  lois  a-t'«lle<éiMrBM(UH| 
'  voIK  proprç  lein  et  dans  la  pléniludie  de.ieiir  paq- 
''Voireeui  qui  l'en  Aaient  souillés? iQtudann  osereil 
'croire  on  publier  avec  quelque  apporenoe  de  l)oaiK< 
IM  que  la  centinualien  de  votre  amsion  fâi  une 
'^gMe  à  Tabri  de  laquelle  le  cnwe  pflt  «a-eoustnira 
à  des  ponVnites?  Biles  l'alteindrari  ici  caniinfiBU 
,. dehors;  mail  cUm  ne  s'attacheront  plus  qu'è  fui 
seul,  et  |j>en[Ct  avrc  les  noms  de  partis  cesseront 
aussi  les  redierches  doul  ils  ont  trop  souvent  étïu 
.pratejiïe. 

T6utelbti,ei  i-\ 

ftoeer  que  cell  il 

-  meaace,  que  o  i>: 

'  ti«t,  soient  au  r. 

'ehqDoitlequ  |. 

seoir  iMrmi  lei  [t; 

ttiigi  cir  Mena  p 

«atfial  .     ,,...)  ...      ..  . 


., ,  .  Jffî^S  ne  vous  citerons  point  le*  esemples  de  l'hé- 
^  .Jvtsaie  fabuleux  dclus  du  cerveau  des  poules,  dont 
\  ■, l'iwKiiiaUua  a  droit  de  tout  crdcr  et  de  tout  em,- 

!>l'"i  G'ealiilaséTàttiSde  l'histoire  que  noosavons  ri- 
-ii«wn;^eel«^UMNitiiii)c«ri:«^ible que  nous tuter- 
-naoçeltiMHl.déraide-ivos  yeux  lell4bleJ^l<ù  l'aoïl- 
•THMlié?let-MO«ig|dwto»ài^etk  tant  de.  désastres  qu'a 
oiiMHâithi  «leepotisBie  ,<  par  i'ejwuyle  teucboni  du 
OudtnHfDiiintiquB  4eiir<^Mt*h«)linf><iMA|W)HlK  pour 
leur  patrie. 


les  sue. 


Brutu;  surinante  la  tendresie  patemtelle^thtfiir' 
bn  immole  son  ressentiment  ;  trois  Décîus  ccmWnt 
successivement  chercher  une  mort  certaine  dans  In 
rangs  ennemis  ;Cur[ius  se  prt'cipile  dansungonlre; 
Béguins  fait  prévaloir  dans  le  sénat,  auid^nsdt 
■es  jours,  l'avis  qui  doit  sauver  Borne,  et  la  quitte 
pour  aller  dégager  sa  parole  en  expirant  dans  les 
tortures  :  et  l'on  croît  vous  ébranler  en  voUs  parlant 
du  soin  que  vous  devez  à  votre  répulation,  en  rtiui 
engageant  à  songer  à  je  ne  sais  quel  péril  imaginaire 
dont  votre  vie  est  menacée  si  vousn'êtrspasmlin- 
(enut  É  votre  poste  !  Quoi  donc!  lorsque  voui  y 
filtM  appelés,  n'ave^vous  pas  fait  le  sacrilice  de 
votre  vie  ?  Ne  vous  étes-vous  pu  exposé^s  s  toutes 
les  atteintes  de  la  caloninie,  en  vous  repotanltur 
l'impartiale  postérité  du  soin  de  venger  votre  até> 
moire  !  Les  inquiétudes  qu'on  travaille  i  vous  inspi- 
rer décèlent  trop  quels  sont  eeax  qui  vous  les  au- 
gurent :  le  royalisme,  indigne  de  s'élever  k 
g  ;s  généreux,  vous  ^te  ■'  "^ 

c  le  latte  de  vous  raviter. 

op  vous  en  p'arler,  citoyens  repr 
I  es  intentions  vous  sont  connues,  Ivoirm- 

I  les  seconder  eu  paraissant  lÉJ&ilin  de  ne 

r  <ir  part  nui  élections  :  il  MW  reste  ■  dU- 

I  olre  sagesse  les  ojatadis  que  lermfBM 

(  rr"""     r-Ti1riÉliii  flu  décret  par  tequil 

fMis  avez  demandd^Kles  deux  tiers  ée  laCewe*- 
tletarusseotréélus.  ' 

Dé  tontes  pdris  on  objecte  ntnposslbilitéd^  par- 
Vi  iilr  en  resserrant  chaque  assemblée  éleciorlle 
dans  lé  cercle  de  b  dt^putatiofi  de  son  dépaMtnnt. 
{■Insieurs  ne  sont  pas  complètes.'On  bit  vatot^  itW 
ilDule,  la  liberté  qui  doMpMsidBr  w 
i^tessité  d'Une  eonGaneeqAineeieeM- 
.  On  allègue  les  droits  du  pen^erA 
fortement  défendus  dans  votre  dJiM- 
ous  être  prononcés  sur  celte  quectiM 
re  trop  solennelle,  pour  que  vMl  Wt 
't  deux  mesures,  ni  pour  qu'on  pDWC 
!  vous  ayez  circonscnt  le  diuhl  ixt  tftc- 
tfujTS  aux  seuts  Sémites  de  leur  département. 
'  'HkstdB  princtpc  invariable  que,  si  chacuDje 
jMiMTeçoit  origiHitireiaeAt  sa  aussioii  d'uue  purc 
du)ir«plei,MOHa«pp«rieniMis«4is>qu<nouS'SoaiiMt 
trdseHèlés|.'aw  peùpIneMKrb.piiwr.fefnieteif  «■•- 
1  non  sa  représentatlDn.  AUms 'OffnnSjdQ'iG  peùé  que 
irOcttiuiK  deviU.  porteBSiiCrl»i»msRr_WiJ«£<»i^.' 
iroBjOMte  ' 
,ct  tes  obje 
Commet 
décidera-t- 
nnnibre  ei 
ce  que 


nombre  de 
nommer  p 

aue,  les  E 
ont  les  u< 
mes  députi 
l'on  U'aun 


^l 


foncp^uCpl  DQur  vous  çQnvaiiH^Q  q^rcn  cITet  ce  sera 
ù.abord  sur  lea  membres  decna(jue  (1f')mt.ition  ac- 
tuelle qu'oD  ^citera  les  yeux,  et  celles  qui  ne  sont 
)oiiit  complètes  en  ce  moment  ne  iormcnt  pas,  è 
)caucoup  près,  le  grand  nombre.  En  laissant  toutes 
es  ASsciubleVs  électorales  étendre  leur  choix  sur  la 
totalité  de  la  Convention ,  toutes  les  probabilités 
conduisent  à  présumer  que  beaucoup  aentrc  elles 
se  restreindront  à  donner  une  nouvelle  mission  i 
ceux  de  nos  collègues  qui  déjà  ont  été  envoyés  par 
le  même  département. 

Ensnite ,  pour  éviter  qii*un  trop  petit  nombre 
d'hommes  ne  soit  désigne  par  diverses  assemblées^ 
nons  vous  proposerons  de  multiplier  les  chances  en 
demandant  6  chacune  dVIIes  des  listes  snpplémen- 
taîres  quadruples  du  nombre  qu'elles  auraient  à  fonr- 
nir.  Par  exemple,  s*il  s'agissait  d'une  dëpuUition  de 
neuf  membres,  dont  les  deux  tiers  sont  de  six,  ras- 
semblée, après  les  avoir  choisis  d'abord,  en  inscrira 
dix-hutt  antres  à  leur  suite*  Par  cette  opération  vous 
donnerez  une  grande  latitvde  aux  suffrages  des 
électeurs,  sans  les  jeter  dans  la  complication  d'une 
liste  de  cinq  cents  représentants  ;  enfin ,  si  ces  moyens 
ne  sufGsaient  pas  encore  à  la  conservation  des  deux 
tiers,  nous  allons  subsidiairement  vous  en  indiquer 
UD  nui ,  tout  extraordinaire  qu*il  pourra  paraître, 
ne  1  est  pas  plus  que  les  circonstances  qui  do.ûs  y 
font  reeourir. 

Vous  n*avez  pas  voulu  faire  von&-mêmesrélectipn 
des  deux  tiers;  et  puisqu'il  n'est  pas  impossible  de 
prévoir  qu'elle  n*aura  pas  été  entièrement  consom- 
mée |iar  les  assemblées  électorales,  à  qui  convien- 
dfait*il  mieux  de  compléter  le  peu  de  membres  qui 
pourront  manquer  encore  qu'à  ceux  qui  parnii  voys 
auront  été  réélus?  Ce  ne  sera  plus  alors  la  Conven- 
lion  q|vi  choisira  sur  elle-même,  car  ils  n*en  forme- 
ront pas  la  totalité,  car  ils  auront  reçu  des  pouvoirs 
•nouveaux  et  une  mission  nouvelle,  car  personne  ne 
connaîtra  mieux  qu'eux  ceox  qu'ils  auront  à  nôm- 
nerp  cor  ils  auront  un  intérêt  pressant  à  fa  sagesse 
du.  choix  ;  et,  bien  différents  aes  électeurs,  qui  fie 
contribuent  le  plus  souvent  à  la^pôniinatioo  d'^si 
.fonctionnaires  publics  que  pour  les  perdf-e  de  vue  à 
rinstant  même,  ils  appelleront  auprès  (FeulE^d<lf  coN 
lègues  à  côté  desmiels  ils  iront  ^dsseo9rw>Leipas8agfl 
tie  fétat  révolutiomiaflre  à  Tordre  ooostitiHionbel 
fient  néeessairemftit'qnékfue  chose  de  Vian  «ttlé 
flieftre  \  étdbns  uh  trajet  si  dinioile  il  ferait  injuste 
d'eXMrqne  là  ntttrehe  fftt  aussi  régniière  qu'eUdlo 
'  devimMIérsk^d  tMUfi»s«rbns'parvenns  au  tcsme. 

Le  respect  (>9ur  les  droits  du  peuple  a  été  le  motif 
du  décret,  d^aprîs  lequel  la  réélection  sera  son  ou* 
vragc.  \u  lieu  tlenous  arrêter  aux  clameurs  de  ceux 
qui  publient  que  Percc^idn  est  impraticable,  nous 
nous  sommes  fivffS'a^^ec'atitantdezèleqae  de  bonne 
foi  a  toutes  les recherchesqu^rxigcait  la  solution  du 
problème,  dans  Pcspoir  que  roits  ne  demanderez  pas 
de  nons  au  défi  de  ce  que  permet  la  nature  de  ta 

auestion  que  nous  avions  à  traiter.  Ene  se  compose 
e  tant, d'éléments  qu'on  ne  peut  pas  en  soumettre 
tous  les  détails  è  une  application  rigoureuse  des 
principes,  pour  lesquels  il  vous  est  d'autant  plus 
glorieux  de  vous  être  aussi  fortement  déclarés. 

Mais,  dira-t-6n ,  avec  ces  divers  moyens  combinés, 

,  comment  chaque  département  sera-t-il  égnlemrtit  et 

yéritablement  représenté?  Nous  demandons  k  notre 

toiir  cpmmcnt,  lorsque  la  république  sera  renversée 

01^  déchirée  par  une  guerre  civile,  les  intérêts  de 

.  cliaqiie  département  seront  mis  à  couvert.  Un  dé- 

«portçipeiit  peut-il  trouver  son  salut  ailleurs  que 

,  dai^  çi^uide  la  ^raucc  cpliirc?  N'en  ronl-ils  pas 


tous  partie  ?  et  Tamonr  de  la  patrie  commone  est-il 
balancé  par  des  considérations  iociles  ? 

Sans  doute ,  il  ^faut  que  toutes  les  fraettons  dit 
peuple  souverain  aientici  leurs  défenseurs  ;  elles  ont 
toutes  un  droit  égal -à  .prélemlre  que  leurs  pétitiotti 
soient  appuyées,  lenrs  Adresses  présentées,  la  coi^ 
respondance  avec  elles  régulièrement  suivie,  le  moii<^ 
tant  de  leurs  contributions  réparti  dans  une  pro- 
portion éqoitable;  mais  ne  aont-elles  pas  et  plus 
vivement  et  plus  fortement  intéressées  à  ce  que  le 

gouvernement  s'établjsse,à  ce  que  la  révolution  se 
xe  sans  rétrograder?  Oublie-t-on  d'ailleurs  que 
chaque  département  pourra  nommer  un  tiers  de  dé< 

Sûtes  entièrenicnl  nouveaux,  parfaitement  instruits 
es  besoins  qu'ils  seront  chargés  d'exposer  ?  Croit- 
on  que  ceux  qu'on  leur  associera  parmi  vous,  pour 
compléter  la.dcputation,etqui  lui  seront  étrangers, 
quant  à  leur  naissance,  ne  s'empresseront  pas  de 
justifier,  par  l'activité  de  leur  zèle,  un  choix  d'ain- 
tant  plus  flatteur  que  leur  réputation  seiiloanm 
parlé  pour  eux,  loin  de  leurs  foyers  et  de  leurs  «mis? 
Enfin,  s*arrêtera-t-ob  à  quelques  difficitités  pasto*- 

gères,  quand  il  s'agît,  apr^six  années  d*agrtatioiii, 
'arriver  à  un  repos  duraMe  enassuranl.l^-  liberté  ? 
et  doit-il  s'écouler  des  sièdes  jusqu'au  1er  gQcmiuAl 
de  Fan  5e,  oAtoul  repreadra  son  cours  nalAireV^ 
Sommes-nOtts  dans  un  moment  où  il  faille  calculer 
queli^nes  sacrifices?  et  des  convenances  de  localités 
ajournées  à  dix-huit  mois,  quelques  espérances  ri)- 
culées jHS^'ii ce  terme,  remporteront-elles  Sur  qe 
que  présent  le  bonheur  d'une  grande  nation  ? 

Des  hommes  dignes  de  la  défendre  ici ,  et  qni 
croyaient  toucher  au  moment  d'y  paraître,  perfec- 
tionneront encore  par  T'étude  le  talent  qu'ils  doi- 
vent y  déployer  ;  ils  acquerront  un  nouveau  titre' à 
h  tài\ûtsfm&  publions,  qui  te  proofamait  d'avance, 
en  s^crserfVtrrtt  ad  délai  que  leur  impose  lesakit^e 
la  psrtriéVNeus  rougirions-  dépenser  que  des  Jkmp- 
itiesqtti  '!te  disent  républicains  pussent  s'arréttvà 
des  cdftfffls^d'rfttêur^iMropre  ou  d'intérêt  personnel, 
et  qoe^  CëMtiressement  d'arrrrer  ou^eorps  législANft 
non  MâS  ^é' lu  «Mime  de  le  quitter ^  doivent  éirf 
mis  aans  la  balance  pour  décider  de  nos  destinéettr 

Fraiicajs,«  dans  le  contrat  social  sur  lequel  vous 
allez  délibérer,  tout  doit  se  rapporter  à'I'mtér^t  tIe 
la  nation;  et  notre  ouvrage  n'est  pas  dignede  #ous 
si  ce  but  n^est  pas  atteint.  '  -    ' 

Aucun  dos  pouvoirs  que  vous  déléguerez  ne  rfoit 
se  perpétuer  entre  les  mains  de  ceux  a  qui  Vous  les 
^  aurez  confiés,  pour  qu'ils  n'en  abusent  jamais  contre 
vous  ;  mais  aussi  toutes  les  autorités  eonstrtni^  ne 
fieront  renouvelées  que  sticcessivement ,  H  fFune 
manière,  en  quelque  sorte,  insensible,  parce  qA'il 
ne  vous  importe  pas  nrwins  d'être  préservés  des  Se- 
cousses brusques  et  fréquentes  que  de  vous  gni^ntir 
de  l'oppression.  Votre  corps  législatif  ne  verra  sor- 
tir, chaque  année,  que  le  tiers  de  ses  niem1>tTS, 
parce  que,  sans  cette  précaution  ',  vous  Seriez  ewjm- 
sés  à  de  continuels  changements  dans  vos  lol^f,  e*ést- 
à-dirc  à  un  des  plus  grands  fléaux  qui  puissent  dé- 
soler la  société.  ;• 

Vous  venez  de  faire  et  de  soulcnîT  uhe  granfle  ré- 
volution :  le  fruit  en  est  perdu  si  voirs  ne  préréfacz 
tout  ce  qui  peut  amener  une  révolution  nourt«I!c, 
c'est-à-dire  une  contre- révolution  à  laquelle  mf  fait 
tont  pour  vous  entraîner.  SI  rions  wimm  fa»  folle 
pfésomptioh  de  nous  croire  seuls  digne» de  9os«if- 
frages ,  ne  sotirions-tmNs  pis  au  moin&ls'diuiintt- 
ler?  Lors  donc  qiie  woUsvouspropotonsde'tNii^per- 
vertes  deux tierv d'entre  nous,  comiMi  lédétctnine 
•la  cooslitutiMiv  tM  ^Uià  u«lle4Uitr«  lépoqn»  ib  no 
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aujourd'hui  de  vm  mÂtrei  Bii»gftÂlè4xiiiH^  le§w 
DovaUon$*  '  - 

i.a  |Miix«  qtie  TOitt  désirez  dtrdcmmeDti  D*e$t  point 
aehevëe  ;  et  voue  ne  voudree  pea  riaqtierqifekie  soit 
ou  moins  prochaine,  ob  idqim assurée*  au  meina 
honorable* 

Quand  nous  rédamons  rhonnenr  de  vous  servir 
eneiire,  ce  n'est  (me  pouf  l'affermissemefit  de  la  réi 
publique,  an  maintien  de  taquclle  notre  existence 
est  attachée.  L'unique  privilège  qui  nous  distingue. 
et  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ceux  que  vous  avei  m 
justement  abolis,  est  la  certitude  de  périr  tous  pouf 
rntoir  |>roclamëe  et  soutenue  trois  ans,  si  des  hom- 
mes dont  les  sentiments  seraient  pars ,  mais  qui 
n'auraient  paS  les  même  engagemcals,  se  laissaient 
non  pas  corrompre,  mais  surprendre  par  la  royauté, 
qtii,  <(u  moins  ne  s*établirà  que  anr  nos  codavrei, 
tiiirl  que  Boui' resterons  dépoeitaires  de  vos  pou- 
voirs. 

Et  voiîj,  citojcns  collègues,  Mtçz-voù5  de  fixer 
l'ttplriîon  et  dé  ftîssiprï*  les  doutes  qu*on  alïeclç  de 
répandre; prouvez  à  TEuropeetà  la  pr;ancc qu'au- 
rnrt  l*etour  survons-rtiémcs  ne  dlcla  votre 'résolu- 
tidn;que  le  safut  de  la  patrie  vpus  Pinspira  seul,  rt 
que  ttincuo  de  Vous,  étranger  à  toute  aiobition  ))er- 
stmnctle,  esf  pr^t  à  se  retirer,  pourvu  qu'il  soil  as- 
suré que.  la  République  naissante,  unique  objet  de 
ses  inquiétudes,  triomphera  de  toute  atteinte  par 
nnsurmontable  résistance  dé  la  majorité  de  ceux 
avec  lesquels  il  en  a,  comme  eux,  été  le  fûndatcurA 

Voici  îe  projet  de  décret  :  *  ^  ^ 

•  La  Convention  nationale,  après avOff  entendu 
Je  rapport  de  la  commission  des  Onze,  décrète  :^ 

,  •  Att.  l«r «  Lee  prochaines  asi^Miiblées  éloolocolei, 
•on  exécution  des  articles  1^'  et  II  4ki  4ilaa  Hf  <d»*a  Am 
du  S  de  ce  mois*  itommeronl  d^abotéles  daa»*titts 
«des  menibres  que  ohacuae  d*ellc»  doit"loiiVitir*'alà 
eorps  législatif;  et  lis^hoisifientt  Ml  dims  ht  déptt- 
«talioii  aotuelle  de  leur  drpMiemeat»  eoif  fKkrmt  tous 
d<e  imtreii  «leinbrrs  an  h  Oovvemfon ,  sf  ce  nVilt 
ceux  qui  sont  exceptés  par  rartide  HI  de  la  même  ' 
loi.  .  '       ' 

.  <  «  11^  Il  leffr  eti  coMéqnence  adressé  i  chaque  pSr 
semblée  éleetorale,  lors  de  la  convocation  pre^^rilc 
par  Tartiele  X  dû  titre  II,  des  exeutplairesdp  la  l^\r 
«les  membres  qui  sont  eu  activité  dans  la  Cûoveu- 
tion.  Les  exemptaircs  seront  cerliQés  par  le  çomiui 
des  dccrct.^, procos-verbaux  et  archives. 

'  .  •  HI. Chaque  wsemblée éleetorale,  indépendam- 
wtnldesdenx  tiers  qu'elle  doit  nommer  d*abord, 
fqrmeraune  liste  supplémentaire  triple  de  la  pre- 
inièrt,  et  composée  m  membres  égaUnnoDi  |H'is  sur 
la  totalité  de  la  Convention  ;  en  sorte  »  par  exemple, 

3uVn  Supposant  une  députation  de  neuf  membre» 
ans  une  totalité,  il  eu  sera ,  avant  tout,  choisi  ^ 
pour  former  la  lisU  de  deujs  liin^  et  dix-huit  autres 
pour  ta  liste  su^iémentiure. 

•  IV*  Il  sem  firoeédé  suoeessif  emenf  et  séparé*- 
ui«nt  à  chacune  des  deux  élections  :  elfes  seront 
faites  Tune  et  Tcotre  au  scrutin  de  liste  simple,  a  la 
.pluralité  absolue  aux  deux  premiers  tours,  cl  a  Uk 
pluralild  relative  au  troisième  tour,  si  i'ou  est  obii^ 
ay  recourir.  Après  cluquc  touf  de  swutiuv  le  bureau 
en  publiexa  le  résultat  en  anuouçsni  les  ëli»clioiis 
e<Mi$omuic6s,  s  il  y  ou  a,  et  en  proelanuiol  les  noius 
de  ceux  qui«o*élautr  PAS eotioreétus»  auroiit  oblemi 
des  suurases^  siusi  que  le  uonhre  de  voix  données 
4dMMiuu(ux« 

*V.  |.'é|eclioii  du âetoSer. tiers  qui  eess  prii|  soit 


dans  ta  0)^|4ldli  j  fli^it  né  ielo|s\  Ml'otH'rs  se 
"fMre  qn'tiprfs  avoir  achevé  celles  qui  sent  prescrites 
par  les  articles  précédents.       ^  '^         yiZ  *^ 

«VI.  En  cas  ^'insuQisance  du  résultat  dessewding 
'de  toutes  les  assemblées  électorales  nour  la  réélec- 
tion de  cinq  cehts  meiAbrct  de' la  ConvenUoa,cc 
nombre  sera  complété  par  ceux  qui  auront  été  réélus 
dans  son  sf  io i  pour  composer  tes  dcur  tiers  du  corps 
fcgislalir. 

•  Vit.  Cette  opération  suivra  idimédietettauà  li 
véfification  des  pouvoirs,  et  se. fera  par  scrutin  de 
liste,  eh  observant  les  conditions  preseritès  parlVir- 

tîcIcIV.  •     ■•' 

•  Vilt.  Il  sera  envoyé  à  chaque  assembliieilcfilKH 
rate  un  tableau  du  nombre  de  députés  qM!elk4«it 
fournir,  d'après  les  dtaUdc  populutluû^* ,  ^  . 

«  IX.  La  disIribuUou  desdàiuié»  eRlre^€dMril 
des  Cinq-Ceuts  et  4e  ConietI  des  Anoletts  sers  faite, 
puivicetie  fois*  fiwtla'tolaAité'dif  cenz  qui  stirout 
irluspourfonneff  leiBorpe'tégMdtff. 

•  X.  Aucun  d(fputé  çb  mission  ou  eu  congé  tie  sera 
élfgrbfc  dans  te  département  oà  il  se  Irwitera  j 
dant  la  tenue  de  rassemblée  élue(oitil& 


I  pte- 


«XLLeprésentdéçretscrasur-lé-cbamii^Iinpriuys 
et  envoyé,  par  ramenée  dc'.renvol  cfes  loU*  4  i^m 
les  départements,  jusqu'à  coricurreupedu  n^niWe 
d'exemplaires  nécessaire  pour  les  asseiubiées  ^ti- 

ftïàfres  cl  Ids  (jommiiiiea. 

(£asutleif#«aln>) 
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i^.  B.  —  Dans  la  séance  du  16,  oft  a  cl 
.mitédUnstmetioo  publique  de  faîrc  un 
*^$'  honneurs  è  fendre  a  F^nclbn ,  CorucT]    , 
taire,  J.-|.  Rmissedu,  et  sur  les  inesurcsa  Mcnuft 
.|)^Ufr  éllvcrdes  statues  è  tes  grands  homoifS. 

Daunou  s  présefi|é)le  jprqietik  ou^l)esloiso^ 
gaiiiques  de  la  coustitutioo  ;  il  a  été  a|oHrné» 
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»V 


\Xyéiéc.it$  ur/ju 


i»  Attendu  le  décret  (Mi  ISib  hd  StF'frtkttM^hv 
temblées  prima  ires,  la  s^anc^  pu'blit^iie  lluJSir(:,^wln|f 
qui  devait  avoir  lieu  cç  jOur-fS^  e^l^^tiffiji^^^ ,,  ,   i 
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TT 


•     '4 


Le  Monltenr  titûversel,  cAYciiiI|4%  <2««ip«iic«ae'W*  tÊf- 
ttmhrt  1790,  leqnd  ILrira  m  l^v  rn/MmmMl  Af^iè'J^ié 
(i%  fcpierohrc  iton,  ticui  aljde),  «Vl^MrfamMiiSaf^*' 
a.iut  ecuc  UmIc  du  1^  aepicuibçc.  wfui*  le.^afnafOtMJJiy^yi 
de  U  révolution ,  ce  qui  forme  uoe  cqUccUoh^  ^^^pl^^  ^ 
Olijels  (jui  y  sont  refàlirs. 

S'adre&scr ,  lo-  maiia ,  au  cICojco  fcrâtlin  »  f ue  dei  Pré* 
trcs-raul,  ft«  15.  ... 


i«A- 


Payements  à  ta  trêèofirié  l^aUû}\alÊ* 


a«  U  d^tu  iiiM«»e.MemréfipM^^ 
ouvcrL  le  pajremeot  du  pariiel  m  rvntet  riae^riii»  f<r  yu»* 
lïcurs  liHcs  ou  avec  uirvierdépofé^  avant  le  l*""  Te»4ép»«tfe 
an  3  dans  fes  quatre  biir«aoa  de  liqoidatldg,  joi^acaai^*^ 
prîi  te  n*  ueoo. 

Le  f^)  ement  des  mâiM»  partitt,  dtt  n*  SSOS  ^fOySe^''^ 
altftsi  oùrert  depoia le  11  fmatid^r. . 

On  paie  asad  depuii  !■  ri«  f  JuMnl^  9^  déX*MM  d^ 
•«Mdep«îtt«4<«veadtiBiiifeaeU.    •  •         •         " 
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N*  848.       Oetidi  18  Phuctidob,  Can  3*.  {Vendredi  4  Septembbk  n9â|  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Bxlrali  ée  la  gazette  de  NenhYorlu  -*  Citoyen  Priée, 
VMiillei  insèivr  dans  voire  prochain  journal  Tcxtrait  sul- 
VMt,  tiré  dei  inslruclions  qa*ont  reçues  les  agents  pottli* 
qiirt  de  In  rtpublk|tte  francise  dans  les  pays  étrangene 

•  Les  agents  politiques  de  la  nation  fraoçaise  déclare» 
ront  sans  réserve  que  le  peuple  français  considère  tes  au* 
Ires  peuples  comme  ses  égani,  et  qu'il  désire  qu'on  écarte 
toute  idée  de  préséance  et  de  supériorité.  Toutefois^  si 
d'autres  Etats,  méconnaissant  la  générositéde  ces  principea, 
maniSntaienl  le  désir  de  s'arroger  des  distinctions  particti* 
lières,  et  prétendaieni  à  des  attributions  privilégiées,  direc- 
tement ou  iodireclcaent,  les  agento  du  penp.e  français 
doivent  alors  insister  pour  aalntënir  les  prérogatives  dont 
la  France  a  joui  dans  tons  les  temps;  et  lorsqu'ils  ne  pour- 
mot  éviter  avec  dIgnHé  ces  discussions  peu  stnsées»  qu*ils 
observent  que  certains  droits  de  préséance  donnés  aux  rois 
de  France  ne  Icnr  «m  point  été  accordés  *  titre  de  monar- 
ques, mais  comme  aux  cheii  d^nne  grande  nnUon;  qu'an 
tvrphis  la  république  met  peu  d'importance  à  des  droiu 
de  cette  nature,  pourvu  qoe  les  autres  puîssadces  o^aSte- 
lent  point  de  prétentions  4  cet  égard,  s 

J'ai  appris  que  le  vice-consul  de  la  Grande-Bretagne, 
résidant  en  cette  ville,  refusait  d'apposer  sa  signature  à 
tout  certificat  signé  par  moi  le  premier  ;  or  si  les  Français 
regardent  les  autres  peuples  comme  leurs  égaux,  aussi  ne 
aont-ils  pat  disposés  d*autre  part  *  leur  labser  prendre  le 
pas. 

J'Informe  donc  le  public  qQ*à  Tavenir  |e  ne  signerai  ««• 
eun  certificat  après  I»  signature  du  vice-oontnl  susdit,  en 
moins  josqu*b  ce  quMI  ait  désavoué  ses  prétentions. 

Mgné  Cnuunr,  viee^oaêuléeêa réfÎMi^mf^MnffÊdee, 

ANGLCTEBUB. 

téOnireê^  du  16  au  S2  août.  —  Des  complets  se  préieiK 
lent  partout  à  rmil  épouvanté  des  minisiffab 

Trois  messagers  d'£lat  firent,  il  y  a  quelques  jours,  une 
desci*nte  ches  un  irès-bonnCtc  marchand  die  la  capitale, 
coupable,  à  ce  quMIt  peètendaitM^  d'avoir  fait  fabriquer 
dix  mille  piqnes. 

L'accusé  se  plaignit  delà  mnrehevexatofreemptoyéeèson 
égard  ;  mais  on  lui  répondit  qu*on  avait  la  oeriilude  quH 
avait  fhk  bbriqoer  au  moins  des  manches  pour  dix  mille  pi-  * 
quca,  et  que  le  parti  le  plus  sAr  était  de  déclarer  le  nom  du 
forgeron  qui  avait  fbit  les  télés,  et  de  le  prévenir  ainsi,  parce 
que  l'autre  le  déelirvraft  de  son  cdié;  qu'an  reste  il  devait 
à  llionnéleté  reconnue  de  son  caractère  qu'on  s'était  a>n« 
tenté  d'envoyer  dMt  lut  trois  messagers  et  un  chef-arcber, 
iu  Neo  de  le  IMre  saisir  par  un  détachement  de  cavalerie. 

Quand  les  émissairet  du  gouvernement  eurent  cessé  de 
pérorer,  le  marchand  leur  montra  'que  ce  qu'ils  prenaient 
pour  dci  manches  de  piques  était  tout  bonnement  une 
certaine  quantité  de  perches  de  tentes,  pour  le  service  pu- 
blio. 

—  A  l«  pieml&ffe  nouvelle  de  la  paix  entre  t^pagne  et 
la  France,  nouvelle  arrivée  de  Paris  par  un  expiés,  en 
trente-six  heures,  le  gouvernement  a  dépéché  un  courrier 
au  comte  de  Butte,  envoyé  britannique  k  Madrid. 

Cette  paix  a  donné  lien  à  beaucoup  de  conférences  dans 
le  cabinet.  La  dernière  séance  a  doré  plus  de  trob  heurest 
On  ne  sait  pas  quel  est  le  parti  qu'on  y  a  pris.  Il  est  pro- 
bable que  la  goertc  continuera;  mais  le  théâtre  en  sera 
fcansporté  aux  Indes  occidentales,  quoiqu'on  ne  puisse  se 
dMmuler  que  les  Français  y  sont  devenus  bien  puissants 
par  l'acquisition  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 

Att  rci«e»ce  qu'A  y  •  de  sûr,  c'est  qu*ii  n*y  a  encore  eu 
de  proposition  de  paix  d'aucune  part ,  ft  moins  qu'il  n'ait 
dl*  «topé  4lui  ordre»  sceieu  k  mylord  Bottew 

—On  lit  dans  la  Gaietiê  àa  Bamèag  des  décails  ti^-inté* 
ffcssanu  Mir  Ici  découvertes  faites  par  le  capitaine  Uayes, 


dans  son  dernier  voyage  ft  la  Nouvelle-Guînée.  Parti  d« 
Bengale  pour  une  expédition  secrète,  il  s'avança  jusqu'à 
la  terre  de  Van-Diemen,  que  le  capitaine  Cook  avait  crue 
séparée  de  la  Nouvelle-Galles  méridionale.  Il  trouva  eflfeoi 
tivcmcnt  que  ciïtle  conjecture  était  fondée.  Les  détroiia 
auxquels  11  a  donné  le  nom  de  cap  Pruen  ont  huit  lieues 
de  large,  ei  sont  navigables  pour  des  vaisseaux  de  toutes 
grandeurs^  Ce  pays  est  couvert  de  grands  arbres,  dont  un 
ressemble  au  cbèiie  anglais.  Le  capitaine  Uayes  s'avança 
de  là  vers  la  Nouvelle-Zélande,  d'où  il  fil  voile  vers  le  nord 
de  la  Nouvelle-Guinée.  Y  ayant  remaïqué  des  muscadca 
de  l'espèce  ronde,  il  y  débarqua  aussitôt  quelques  hommes 
de  son  éqoipage,  pour  fermer  un  petit  étublissemenl,  et 
encourager  les  natorrls  do  pays ,  soit  à  la  cnllure  de  cette 
plante,  soit  k  lo  récolte  de  l'écoree  d'un  arbre  qui  a  un 
goAt  très-aromatique,  et  qoe  l'on  présume  être  la  même 
écoree  que  celle  dont  parle  le  capitaine  Thomas  Forese,t 
dans  son  voyage  b  la  Nouvelle- Guinée,  et  qu'il  appelle 
masel, 

—  Il  parait  depuis  peu  un  prospectus  qui  annooee 
qu'un  prêtre  français  résidant  à  Oxford  doit  y  former,  en 
faveur  des  enfants  sourds  et  muets  un  établisseotent  dans 
le  genre  de  celui  de  l'abbé  de  L'Epée  et  de  l'abbé  Sicard* 

MÉLANGES. 
Au  Rédaeleur, 

Paris,  16  fructidor. 

GltoyeB,  Auguste  Donican,  général  de  brigade,  a  dest- 
iné quelques-uns  de  ses  collègues  comme  coupables  d'ln<- 
numanité.  Il  m'a  honoré  de  sa  calomnie,  et  Je  viens  exprès 
de  Joigny  lui  en  exprimer  ma  reconnaissance. 

Le  jour  oÉ  l'homme  pur,  franc  et  patriote,  est  attaqué, 
ait  un  jour  de  triomphe  pour  fui.  Danican,  celui  de  mon 
tnnocenee  contre  ta  jalouse  perversité  va  se  réunir  aux 
lauriera  que  mon  commandement  en  chef  contre  les 
chouans  a  preourés  à  mes  frères  d'armes. 

Dsnican  accuse  Bouland  d'être  coupeur  d'orellies ,  et  il 
me  dénonce  comme  son  pendanL  Pour  ce  dernier  lUt^  Il  a 
menti  à  sa  propre  conscienccw 

Voici  des  faits: 

J'ai  été  général  en  chef  dos  troupes  dirigées  contre  les 
diouans:  je  dois  être  coupable  aux  yeux  des  royalistes  el 
de  Danican;  j'avoue  que  {e  les  ai  battus  plusieurs  fois: 
leurs  chefs  et  lui  m'ont  accusé  et  reconnu,  dans  leurs 
éerits  res|)ectirs,  pour  être  un  des  plus  scbarnés  défenseurs 
de  ta  république.  Mai»  je  leur  défie  de  me  prouver  que  ja 
me  sois  jamais  écarté  des  principes  d'humanité  qui  doivent 
caractériser  un  soldat,  même  victorieux.  Danican  doit  au 
contraire  se  rappeler  l'acoueil  généreux  et  fraternel  que 
Je  fis  au  quartier  général  de  Craon,  à  onie  feaunas  et  sept 
enfants  faits  prisonniers  aux  affaires  de  Bonoaovre,  firioli 
Marc  et  te  bois  de  Bougé,  où  les  républicains  se  couvrirenl 
de  gloire,  tandis  que  lui  prenait  du  courage  auprès  des 
femmes  amies  des  chouans.  Je  dois  à  son  intrigue  et  à  sâ 
diffamation  plusieurs  dénonciations  dans  les  Sociétés  po* 
polaires  pour  cet  acte  d'humanité. 

Qu'il  se  rappelle  ce  que  f  ai  fbit  pour  cicatriser  cette 
plaie  profonde,  où  l'air  d'y  porter  remède  était  un  crime. 
A-til  oublié  ma  publication  d'amnistie  dans  ces  contrées 
malheureuses?  en  a-t-il  oublié  le  bon  effet?  Peo^tro 
troore-t*il  des  motifs  de  réprobation  dans  les  affaires  glo* 
rieuses  du  Mans,  et  dans  la  défense  de  Granville?  Veubil 
m'assiéger  dans  mes  vingt  ans  de  service,  el  verser  l'op^ 
probre  sur  quatre  blessures  que  j'ai  reçues  en  combat- 
tant le  fanatisme  et  la  royauté?  Me  comprendrait-Il  au 
nombre  des  militaires  qui  réctameut  sur  leur  radiation  du 
généra  la  t,  et  qu'il  qualifie  de  euréit  de  moinei^  tTèêcamo* 
ieurtf  de  charlalans^  de  tauteurs^  etc.  etc.a 

Je  suis  soldat  depuis  l'âge  de  seite  ans,  et  Danlean  doit 
savoir  qoe,  comme  tel,  je  ne  sais  que  me  l»Ure. 

F,  Vacbot,  gé)iérat  de  brigade,  rue  de  la  Loi,  hâtct 
de  yaloist 
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COKYENTION  NATION ALÎÎ.        t  ^'^S^^  \(im^e  n6M  les  ôuppwtloils  ntWs-mômei 

sans  eëmir.  « 


Présidence  de  Chénieu 

fti  de  Vexlrait  du  rapport  fait  à  la  Convention 
nationale  par  Roberjot ,  sur  sa  mission  dans  les 

Says  conjfuis  par  les  armées  du  Nord  et  de  Sam^ 
re-et-meuse. 

Vœu  de  ta  majorité  des  habitants  pour  la  ftacation 
àe$  limites  au  Rhin,  —  La  fixation  des  limites  par 
le  cours  du  Rhin  s'cloie  encore  du  vœu  de  la  majo- 
rité des  habitants;  vous  avez  souvent  entendu  re- 
tentir à  votre  barre  leurs  ddsirs  de  faire  partie  de  la 
grande  famille.  Leur  empressement  s'est  manifesté 
yar  de  nombreuses  Adresses  des  autorités  cunsti- 
Uiées,  qui  vous  exprimaient  la  volonté  du  peuple; 
vous  connaissez  les  démarches  qu'ils  ont  faites  pour 
presser  une  réunion  qui  doit  faire  leur  force  et  la 
vôtre* 

La  malveillance  s'agiterait  en  vain  pour  noircir 
leurs  intentions,  pour  calomnier  leur  conduite^-  Sans 
doute ,  il  se  trouve  parmi  eux  des  ennemis  de  la  li- 
berté des  peuples  i  nourris  au  milieu  de  Topprcs-^ 
sk>n ,  élevés  avec  les  préjugées  de  Tesclavage ,  inté- 
ressés peut-être  au  maintien  de  Tancien  régrme , 
CCS  mêmes  personnages  voudraient  en  vain  établir 
que  leur  vœu  est  celui  de  leurs  concitoyens;  il  faut 
parcourir  ces  contrées  pour  être  bientôt  persuadé 
du  contraire ,  et  s'assurer  de  la  fausseté  de  cette  as- 
sertion. 

Sans  doute^  il  s'est  passé  des  faits  qui  prouveront 
Fenvie  qu'avaient  les  partisans  de  l'Autriche  dé 
faire  prendre  en  haine  le  nom  français  aux  habi- 
tants de  ces  pays;  il  s'est  trouvé  plusieurs  agents 
delà  république  qui  exerçaient  sur  ces  habitants  un 
de<)potlsme  et  des  injustices  bien  propres  à  les  ré- 
volter ;  mais ,  animés  d'un  bon  esprit,  ils  ont  su  dis^ 
tinguer  les  agents  de  la  nation  entière  :  leur  mé- 
pris ,  leur  animadversion  se  sont  dirigés  contre  oe^ 
agents ,  et  leur  cœur  est  toujours  resté  attaché  a  la 
France. 

Il  règne  une  grande  erreur  snr  ces  pays.  On  croil 
communément  que  les  lumières  y  sont  moins  avan* 
cces  qu'en  France';  on  se  persuade  que  les  mœurs  et 
le  climat  sonttellementdis|)arates que  nos  principeay 
notre  révolution  ne  pourraient  jamais  s'acalimater  | 
nue  leur  réunion  va  devenir  un  sujet  de  troubles  y 
dont  leseffelspourront  s'étendre  jusque  dans  l'iiKé- 
Heur  de  rob  départements. 

On  les  croit  entièrement  étrangers  à  notre  cause  : 
cependant  on  y  suit  les  progrès  de  ta  révolution 
airec  une  activité  qui  étonne;  on  exécute  une  grande 
partie  des  lois  françaises;  on  a  créé,  dès  le  moment 
(le  l'invasion,  des  administrations  à  l'instar  des  dé- 
partements et  districts;  on  a  établi  des  tribunaux  ^ 
des  juges  de  paix ,  des  municipalité.  Les  grandes 
époques  de  la  révolution  sont  célébrées  «  comme  en 
France,  par  des  fêtes  civiques* 

Les  idiomes  flamand ,  allemand ,  hollandais  sont 
en  usage  ;  oo  pourrait  même  dire  que  le  flamand  et 
ce  dernier  sont  les  mêmes ,  tant  il  y  a  de  ressem- 
blance :  mais  on  y  parle  assez  ordinairement  la  lan- 
gue française;  elle  est  devenue  plus  commune  de- 
puis rentrée  des  troupes  de  la  république.  Il  n'y  a 
pas  pitis  de  différence  entre  ces  provinces  et  notre 
nation,  qu'il  n'y  en  a  des  départements  du  Midi  à 
eenxduNord;  les  usages  et  les  mœurs  différent, 
il  est  vrai, mais  ils  sont  plus  convenables  à  la  nature 
du  gouvernement  républicain  que  nos  mœurs  mé* 
oies.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  la  Hollande;  elle  était 
république,  elle  avait  brisé  Ira  chaînes  de  l'escla- 


,   gémir. 

Ce  peuple  a  manifesté  plus  d'une  fois  son  amour 
pour  la  liberté  :  soit  démnt  de  moyens,  soit  trafti- 
son  ,  il  a  toujours  échoué  dans  ses  révolutions  ;  ses 
clans  ont  été  pris  pour  des  émeutes .  son  opinion 
l>our  une  faction  ,  son  énergie  peur  intrigue;  il  a 
presque  toujours  succombé,  |>arce  que  les  princes, 
intéressés  à  étouffer  la  vérité,  faisaient  artéier fea 
plus  ardents,  les  faisaient  conduire  à  l'ëeliafaud , ei 
dissipaieut,  avec  ces  mesures  tyrannioues,  ces  insurv 
reclioos  qui  auraient  pu  amener  la  révolnlion. 

Les  Liégeois  ont  montré  plus  d^une  fois  leur 
haftne  pour  l'esclavage.  Im|)atients  de  voir  leurs  fers 
brisés ,  indignés  du  despotisme  du  prince-évêque , 
ils  ont  osé,  dans  ces  derniers  temps,  se  roidir  contre 
l'oppression  ;  ils  ont  fait  valoir  les  droits  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  ils  ont  proclamé  leurs  princi- 
pes avec  courage;  ils  ont  montré  de  l'héroïsme  a 
les  défendre  ,  lorsque -des  forces  imposantes  d'une 
puissance  qu'ils  croyaient  être  leur  appui  leur  ont 
fait  perdre  l'espérance  au'ils  avaient  conçue  :  elle 
s'est  ranimée  cependant  lorsan'ils  ont  vu  commen* 
cer  la  révolution  française,  ifs  en  désirent  rachèfe^ 
ment  pour  s'attacher  fidèlement  à  fa  répuMlqW, 
ils  y  sont  portés  par  amour  pour  la  liberté , paf  rc* 
connaissairce  :  aussi  demandent-ils  avec  ardeur  Icui* 
réunion  h  ta  France ,  ou  sa  protection  pour  mainte- 
nir leur  inde^pendance. 

La  majorité  des  habitants  des  ïiutrespays  partage 
la  htéuie  opinion;  ils  veulent  s'associer  aux  Français 
pour  partager  leur  prospérité  future.  Trop  clair- 
voyants sur  les  avantages  qu'ils  ont  à  espérer  de  II 
rcunion,calculant  les  effets  de  la  liberté  du  com- 
merce, et  les  suites  de  l'encouragement  donné  è 
l'industrie  et  aux  arts,  ils  sontoonvaincus qu'As  oui 
tout  à  gagner  pour  être  Français  :  certains  éù  sort 
qui  les  attend,  ils  mettent  tout  en  œuvre  pour  n'être 
pas  déchus  de  leur  espérance  ;  profitant  du  succès 
d'une  révolution  dont  ils  n'ont  pas  éprouve  les  hor- 
reurs, 11^  seront  ardents  à  profiter  ae  cet  hcnrcnx 
événement  pour  eux. 

Déjà  un  grand  riombre  concourt  avec  les  soldiits 
de  la  répuDliciuc  a  repousser  les  satellites  de  la  coa- 
lition :  ils  ne  le  cèdetit  pas  en  bravoure  à  ces  héros 
de  la  liberté. 

11  n'est  pas  même  jusqu'aux  insouciants  qui  oe 
soient  disposés  à  cette  réunion  ;  ils  disent  que  tont 
gouvernement  qui  aura  des  bnse«  assurées ,  et  eu! 
reposera  sur  la  justice  et  l'é^lrté  ,  leur  cottvientW 
par  cela  même  :  sentant  la  nécessité  de  se  soumettra 
à  des  lois  sages  pour  éviter  t^s  hortétth  de  l'anaN 
chie,  ils  seront  prêts  à  adopter  un  pacte  qcrî'lBur  éil 
garantira  les  droits. 

L'a})olilion  du  culte  aurait  feU,  il  est  vrai,  an  bb- 
stacle  insurmontable  à  la  réunion  ;  mais  comme  le 
peuple  aura  la  faculté  de  l'excrcert  et  que  les  réfor- 
mes qui  pourraient  se  faire  dans  le  clergé  ne  lui  en- 
lèveront pas  cette  consolation ,  rkn  à  cet  égard  ae 
ruirra  s'opposer  à  la  réunion.  Les  hommes  oévows 
la  vie  religieuse  ne  sont  ni  considérés,  ni  estimés; 
ils  ont  perdu  la  confiance  ;  l'opinion  s'est  déjà  pro* 
noncée  contre  eux.  Laissez  donc  à  ce  peuple  son 
culte  et  ses  ministres,  ses  cérémonies  et  sa  croyaucct 
et  vous  l'attacherez  a  vos  principes,  à  votre  sort,» 
la  liberté.  v 

L'Anglelcrre  et  l'Autriche  entretiennent  pwfl* 
eux  des  émissaires  secrets  pourcorrompre  l'opioioa» 
faire  détester  les  Français ,  jeter  le  désespoir,  paw 
les  habitants,  attiédir  le  patriotisme^  préparer^ 
retour  à  l'ancien  ordre  de  choses,  diviser  lea*w»** 
ceux  qui  prennent  part  aux  événements  poIdJOJJJJ» 
pervertir  respril  pubHo  ^  ceiOflHito  <•  rfpwW»- 
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ttgpiimtîftiwil»,  ûm»tiikÊf  toMw^t»«et  tour  ïme 
i>^rdre  l'espëraiice  d*uoe  réanioii  ou  d*une  prolec«- 
tion  signalée, 

A  ocui^  m  joigACBl  csiMire  1^  anîs  du  despo- 
ttaie  •  les  i^urtisoDS  de  Tancieii  gouvernement ,  |^ 
.geasintéreisés  per  leurs  phiees  à  voir  réUblir  les 
Sboaes  Gomme  dles  éuienl  avant  la  guerre  ;  ceux 
qui  SQQl  ddvorésd^ambiUoD»  et  qui  spéculent  sur 
lot  ebaooearde  U  faveur  qu  de  U  protection  des  ge\\s 
à  crédit,  les  personnes  élevées  dans  les  pri^Mgés  de 
la  domination;  mais  ce  nombre  nVst  pas  assez  grand 
'pour  ein|iéoher  la  réunion ,  il  n'est  pas  asseï  fort 
pour  inspirer  des  eratntes  aux  amis  de  la  révolution 
française  ;  ils  seront  entraînés  par  la  masse  la  plus 
imposante,  qui  veut  la  liberté.  Combien  en  est-il  qui 
paraissent  opposés  à  cette  rcnnion ,  el  qui  se  pro- 
ooiieeronl  avec  énergie  lorsque  le  moment  sera  ar* 
rivé  dé  |a  voir  réalisée  ! 

.  Moiifi  pour  pronomcff  la  r AwAm.  r-  Jiul«miu|^ 
dês  fraie  el  ë$*  malkeurê  de  la  guerre.  —  Enlin, 
4^lrès  lani de  victoires ,  de  succès,  d'avantages  sur 
1a  coalition;  lorsque  la  nation  française  s^épuise 
pour  soutenir  une  guerre  que  lui  ont  faite  TinjuS' 
ticcu  la  mauvaise  fo)»  la  haine  pour  la  liberté ,  la  ja* 
lousie  de  sa  prospérité  future ,  toutes  les  passions 
•céuiiiea  pour  la  perdre  et  la  détruire,  sera-t-il  poli- 
tique, convenable,  de  n  exiger  aucune  indemnité  de 
nos  ennemis ,  de  ne  prendre  aucune  mesure  pour 
mlever  nos  finances,  aoGroltre  notre  commerce,  out 
¥rir  les  porte»  de  Tabondance  des  productions . 
oublier  les  pertes  considérables  qu'ils  nous  ont  occa* 
sionnées  ?  Convient-il  de  se  dévouer  aussi  généreu- 
aement.à  la  faiblesse,  aux  besoins  «ior/iqu  ou  a  les 
moyens  assurés  de  les  satisfaire  et  d'acquérir  une 
plus  fiandfl  force  ?  Nous  devons  donc  vouloir  cette 
iiidemnilé.;.eilo  se  trouva  dana  la  conservation  de^ 
pays  qu'occupent  nos  armées. 

Notre  premier  but,  en  terminant  la  guerre,  en  pa- 
cifiant avec  les  puissances  armées  contre  nous ,  est 
d*afferaiir  la  république;  le  bonheur  de  la  France, 
sa  prospérité,  tiennent  à. ce  gouvernement.  Quelles 
sont  les  nations  qui  oseeont  porter  atteinte  à  notre 
aûreité,  a  notre  territoiie,  avec  des  moyens  de  résist 
tance  aussi  grands?  quel%st  le  potentat  assez  osé, 
lorsque  nous  aurons  des  frontières  aussi  ùiciles  à 
défendre,  aussi  redoutables,  aussi  imposantes,  qui 
veuille  att^Mlîer  uu^  puissance  aussi  formidable  ? 

La  paix  o^t  pas  le  seul  moyep  de  consolider  la 
république;  qn  peutencore^  lorsqu'on  sera  revenu 
de  répuisement,  essayer  de  nouveau  à  renverser 
rédifioe  de  notre  liberté;  mais  avec  la  paix,  un  ac- 
croissement de  territoire,  un  [>lus  grand  nombre 
d'hommes  armés,  avec  plus  de  richesses ,  la  révolu- 
tion est  affermie,  la  république  est  assurée  pour  tou- 
jours, la  prospérité  publique  est  certaine. 

Promesses  faites  aux  habitants  de  la  rive  gauche 
du  Rhin, —  rj'oubliez  pas  que  vous  avez  fuit  espé- 
rer à  ce  peuple  sa  réunion  ;  il  en  croit  votre  pa- 
role: les  représentants  du  peuple,  qui  connaissent 
nos  intentions,  l'ont  proclamé  hautement;  vos  comi- 
tés de  gouvernement  leur  recommandaient  de  dis- 
poser les  esprits,  de  préparer  l'opinion  .d\igîr  enfin 
comme  devant  être  un  jourréunisà  la  France.  Fidè- 
les à  remplir  vos  vues ,  ils  n'ont  négligé  aucune  oc- 
casion de  leur  dire  avec  franchise  qu'ils  ser^iient 
bientôt  vos  frères,  vos  amis  :  irez-vous,  lorsque  vous 
•poovex  effectner  ros  promesses,  les  retirer;  èTèur 
perte  et  è  votre  honte  P  Non ,  votre  loVouté  Vous  éh 
fèrsH  un  devoir,  quand  rihtérét  géifml  ne  Voirs  le 
prescrirait  pas. 


•  •< 


Fom  (fii.pfppi^9m£e(t9  OpifiiQai^  MroiMr^  9^çm 


ëtayée  Aarvau  du  peuple  fr^açM^car  ses  oiteiàtiona 
sont  que  vous  mettiez  tout  en  œuvre  pour  le  rendre 
heureux  et  tranquille;  il  vous  en  a  aonné  les  pou- 
voirs; sa  volonté  est  connue;  il  l'a  fbrmellement  ex- 
primée lorsqu'il  vous  a  chargés  de  ses  intérêts .  et 
vous  le  lui  avei  promis  tacitement  en  acceptant  fe 
mandat.  Son  vœu  ardent  est  de  voir  la  répubfiqqe 
aflfermte,  ses  ennemis  albiblia,  vaincns;  toute  mesure 
contraire  à  son  bien-étra  jette  sur  vous  une  respon* 
aabilité  dont  vous  avex  à  craindre  les  suites. 

Le  peuple  n'est  pins  ce  çfu'ii  a  été  :  courbé  autre* 
fois  sous  fe  joug  des  rois ,  il  ne  prenait  aucune  part 
aux  événements  Dolitiques;  mieux  éclairé  à  présent, 

Î;Qidé  par  ses  réflexions  mêmes ,  vovant  justement 
es^choses,  instruit  par  les  écarts  el  la  marche  pai^ 
fois  régulière  de  la  révolution ,  ayant  toujours  ses 
malheurs  et  ses  sacrifices  devant  les  yeox ,  il  juga 
sainement ,  et  ne  se  trompe  pas  snr  ce  qui  lui  con*- 
vient.  Or  il  veut  que  vous  preniea  pour  frenlières 
des  cercles,  des  Etats  du  Nord  et  de  l'Allemagne,  le 
cours  du  Rhin.  Il  s'attend  à  cette  démarcation ,  il 
fonde  déjà  de  grandes  espérances  sui;  cette  mesure  ; 
le  négociant  spéoule  #avanee  sur  les  nouvelter 
branches  de  commerce  qu'il  va  ouvrir,  l'artiste  sm 
de  nmrveaux  procédés,  le  eonsommateur  sor  la  feci- 
litë  de  se  procurer  plusieurs  objets  dont  il  élail 
privé.  Consultez  l'opmion ,  et  vous  apprendrea  la 
vérité. 

Manmwres  emp/oyeW  pour  emfiéçher  la  dàmar^ 
cation  de  noi  Limites  au  Rhin,  r^  Toutes  les  mar 
nceuvres  s'emploient  déjà  poMr  vous  empêcher  de 
prendre  cette  résolution;  plusieurs  écrits  circulent 
dans  le  public  et  dans  ces  pays  même,  pour  cher- 
dier  à  persuader  que  vous  ne  devez  pas  reculer  vos 
frontières iusqu'à  ce  terme. 

Les  princes  intéressés  à  conserver  leurs  posses*- 
sions  S'agitent  en  tous  sens;  les  puissances  qui  nrér 
tendent  avxiir  des  droits  un  jour  sur  Quelques  eiec- 
tofols  OM  principautés  tâchent  au^i  aéloigner  une 
décision  qui  ne  pourrait  être  que  contraire  à  leurs 
intérêts. 

L'Autriche,  à  son  tour,  qui  s'aperçoit  que  le  vaste 
territoire  de  son  emph'e  ne  touchera  plus  celui  de 
la  république,  ^t  que,  pour  vous  attaquer,  il  lui  fau- 
dra passer  sur  le  territoire  étranger,  fait  encoi*c 
qtouvoir  |ivec  plus  dactivité  pour  éloigner  radop** 
tion  d'un  projet  qui  nuit  si  sensiblement  ^  sa  pré- 
pondérance, à  ses  projets  d'ambition. 

Mais»  dira-t-op  ,  irez-vous  priver  de  leurs  droits 
et  de  leurs  possessions  des  princes  qui  aiment  votre 
révolution,  qui  haïssent  comme  vous  la  maison 
d'Autriche,  et  qui  ont  intérêt  à  s'opposer  constam- 
ment à  ses  vues  d'ambition  et  à  l'agrandissement  de 
cette  maison? N'est-il  pas  plus  convenable  de  laisser 
ces  princes  avec  leurs  propriétés,  comme  chefs  d'E* 
tats  intermédiaires,  afin  de  contrebalancer  la  puis* 
sance  de  l'Autriche, que  de  lea  dépouiller  et^néaik 
tir  leur  électoral? 

On  sait  qu'ils  n'ont  fourni  leurs  contingents  que 
par  Tempire  des  circonstanoesretpour  ne  pasdéro*- 
ger  aux  conventionsqu'ils  avaient  consenties  avant 
votre  révolution« <   •   . 

Mais  r  dans  cette  supposition!  se  sonttils.  moins 
conduits  en  ennemis  cie  la  nation  française.?  n'ootr 
ils  pas  voulu  porter  atieinteà  sa  liberic?  sesootrilp 
montrés  empressés  de  fiiire  la-  paix  ?  sont^ils  iea  pn^ 
ipiers  qui  aient  fait  des  dénurchea  pour  la  proposai* 
0t  ep  accélérer  les  conclusions  ?  Et  lorsqne  des  £tatjp 
plus  puissants*  liéscomne  euxàlacQaiitjon««nl 
o<^à  (raitét  sont^ilu  excusables  de  tant  différer?  ••  « 
•  Au  suppUiSt'Ie  premier  b«t ,  en  traitant  de  paixi» 
<M'd<'al{9Qiir,)#4'épMWi4tte4$ieile  nep^trétre 


Isnte  «Ulfe  considératioB  doit  être  trjiHo. 

Moyen»  de  concilitr  Im  itUéritt  paTlwiÊUm.  — 
L»  nation  peut  cependant,  au  milieu  de  ses  succè», 
être  assez  scuéreiise  pour  iccotder  aux  étecteun 
Quelque  inaeiiiDilë. 


"DtrnUrt  MOtift  pour  lu  Hmilt  At  JIMH.--^6t 
\tm»  ne  profitez  <lt  cette  cireonstanee,  ««(tsitt  touS' 
IrfmvereijanMJsàméme  de  Ibire  atls^l«fi'MAg4ll•' 
sèment  te  bien  de  l>  rëpiibliqne.  L'ordre  des'SUCWJs^i 
sràns,  les  prétentions  de  quelques  prlrion/heUn- 
serraroflt  pis  toujours  re^  p.iys4  desélPfltetrrar^es' 
maisonB puissantes  feront  ratoir  A-s  drttliri- h  siftP' 
cession  de  ('électeur  patBtht  loiwl,  (Mit»'qU'fH' 
n^anrom  qif^  Bs  mort, comme  héritlen  leulewent;' 
etmfilsne  penveni  hira  eiloiractflellentent';  :  I  "i 
'(VcbnnaR  les  contesiBimns  qui  sexMirriKmM' 
diM  o<IK  Buecession,  à  I*  inort  do  l'«eMtnripi<rid«) 
dent ,  Is  conduite  de  l'empereiir  a  l'^^m)  ttès-eum-' 
tendrinis;  hs  arrangements  qU'iTs'DM'trt-ii'enth^  eux 
pohrdripouillerteltii-ciduBéniiwtwqiitl  a^fartin** 
sariIittuvcMiian.  Si  rniis  ne  iritlpe  avttitla'mon' 
du  prince  palatin  ,  niti  nitr^»^ifé ^ rf  ipA  setDon^é 
sansHibnu ,  <e  PatatinDt;  transmis  aVee^e  ptiysf  de 
iBlieo  HfmiIres^MWesMons'i^  oetllt  mbiBon'iMt»- 
saMe.  va  vAiislaire  perdre  voBarantogM.irMiri^tfv 
I»  BollMidc-roIra  ilMe.et  Mm  évtnoutrte'lniitde 
.    TU  sucrés." 

Il  rtignn  eneorvuim  D^tinton  sar  le  sert  «tes  nsys 
Dcanpds fwr  les  Français,  qui,  sans  ^trrenbore  bien 
dév«t«ppee  et  propagëf ,  peut  «epenrtnnt ,  lorsffoe 
les  orconstances  le  ^mettront ,  rendre  eoni[itéle- 
mant  ues  viotoiresnDHeset  Htnsoirn  :  c'est  cellede 
Vindépendanee ,  soit  que  ee«  pays  fassent  un  corps 
uniqne,  soit  qu'ils  MienttRrisës  en  Etats  nu  pmtin- 
CM.  Cette  optaioa,  «'«ndoDlez  pas,  prendra  fsveur 
S)  vous  prononcez  leur  abandon,  et»  tous  les  sou- 
mettez ne  nouTCMi  an  despolfsme  de  lents  ëlectrurs 
om  princes,  dnnt  ils  désirent  depuis  plnsîeiirs  ann^ 
de9ntonerlejoiig;et  d>in  pareil  cas,  poavez-TOiis 
Tona  promettre  qitelques  avanlB^es?  aurex-Toiis 
afaMS'Ces  moyens  qui  tous  rendront  le  peuple  de 
l'univers  le  plus  pirissanl?  Ne  ressentirons- nous 
paa  des  atoousies  terribirs  on  troubles  qu'amène- 
ratl'lB»  erius  de  cette  r^votirtion?  pourrez-rous 
ptivmt  sentenM  H  aon  issue  î  sem-vous  les  mal- 
trcHileToaadMiier  le  voisin  qui  peut  TCosoonve- 
mr)  Ih  eoDiDiunication  de  c»  pnowincet,  si  nA;es^ 
uiretvaitsaeT&-t-«IIeb)«i  assurée?  Gfojwqn'il  est 
des  puissance» ^iu,wtrwiTadl uni  iMMtfrévnrt 


pciW  (IM>aV9vMltMK>MaMKilM>il« 'MWM  Wt^ 
pwiflKT',  afin  de'dimtnoer  me  pvissaaoe  ^tii  w' 
s'accrott qH'en'la aftrfbUBsanl.  "  ■■  •"''' 

enffn/ptnfriiévien«niettresurieettégTafid)!t|Ws'' 
tton,B'(il-il'pa>de«olfeintérétd'éloigiier«e'Vdtf«; 
territoire  les  émigrés  qui  vont  faire  deeef 'MatMa' 
lear  repaire  iMunec,  pour  avoir  ta  ficililé^'Mtn- 
«nir  dBstroufelefiSuseilerdasdiaseiiaioMtBMtriBi 
1a  haioe  de  la  rèvolutiou ,  et  a'oppoaar-è  U 
rite  générale? 


quillitë,  albiHUw  la  puianuca da^l'Utaitte.  oadin 
un  frein  à  ses  vues  d'iimbitioniqu^  l'^in  trouvedap* 
cet  arrangement  une  inaém'tiifépropcirtioaiiéeàtiaf 
■icrilices;  que  notre  commerce  s'eleiidra,  que  notre 
induslnecn  arrtf  plna  igntiit  i  iqoe  la  iulanee  -n 
lOurncE.à  notre  avantage  ./quanoMOtat  «ppr*- 
privm  des  miiiei,  desjaMîvuKdnlaout  étÏMftUb 
ppurvuB. .  '  *     ■■  -i.ri.,!,| 

.  J'ai  dit  ()ue  c«s  tinùtna  nou  oettaicnl  daot  len<< 
de  il^youiUer  les  Aurais  de  pluaiaan  hwanafaasJei 
commerce,  et  de  faire  tomber  leurs  mànufaelsKeacai 
idraps; 

I  Que  le  vnu  de»  habitants  pour  1^  réunion  était 
prononcé  ;  que  la  nation  française  elle-même  le  de- 

man4fil.f'  .-...  H- 

,  i.levatarioqciBvoirélabli  qMetaouatowJesaap-Jt 
pnUi  leii>a(ira4iillhi»iWtétre  pria  pour  fnatièan 
dedBfBaoM."  ''"  •» 


MuslAUnsjBiradFmdamaadealà  aller  ileiaailaitax 
vwB  I  d'autaes  -aoHiailrnt  ^veaicnt  yiwprsBirewt' 
raiaHtKiqaatda<o«prq)eK  '  Il  '    > 

"■•  :OtSri|«t  eslinh^rMif  duffftreirendiiM-, 
ni#r<>VnMI  toncertiant  b-  rrhDiiTi'llbhiént  di<  jà^îf-  ' 
venlion  par  lej  corps  élpelorauï;cjesl-i-dire' Me 
loUs  les  membres  de  la  CunTcrinân  nb'^Plif  DMi 
dignrs  de  la  confiance  du  'beupte.' j'en  '«■»&&' 
rajoiirnement.  .'  |'.' ..',"..',!,,  ., 

Talot  :  Je  demande  au  r4pppr;eiir„M«|BMa4,wi. 
rccoiinaitra  que  les  di'ui  ticr^ide  laCoDvHttioa  avri 
ront  été  réélus?  Undéput^  p»,  ji]|uFiinirs.|WHr(onC 
ëtie  réélus  à  la  fuis  par  cinq  pu  sik  aaKmliléc«|ijle^ 
torales  ;  et  alors  vous  o'aurqt  pas  les  deux  Iwn  de- 
mandés. 

BoDiDOn  (de  l'Oise)  :  Il  e«ddnmilf>é  ^ue  la  «on»-  ' 
mission  des  Onze  a  combiné  tous  les  moyens  posté* 
blés  d'exécatrr  nn  déoret  fort  e«barrBtis8M.I.'ollJeG- 
tion  de  Talot  est  sans  foodeinent.  Si  le  choix  nr  II  ' 
toutité  de  la  C«Bventio<i  ne  donne  pa*  les  drax 
tiers d«aiandés;ebbien,leiH>bteau  coi|)S tétfslatlT'' 
conpléteri  luM^neoenombre.  AtnBi(«nHNlê|ir*'> 
posé  suffit  ;  je  de«BDde  qu'il  soit  A  l'instaDt  ais  éot  ' 
voix.  I  '•' 

BeNTABOr.R  :  Ce  projet  présente  les  plus  ffViàiil 
diflicultés ,  et  ce  serait  lé  moyen  le  plus  «nUM^ 
pour  r^iK  rrjptf  r,  dans  les  assemblées  prlMi|t'n,Ii. 
conservation  des  deux  tiers  ;  il  anhoncena*  conw^f, 
le  disent  tes  royalistes ,  qn'on  nesaitcommfnii'z,, 
prendre  poi#  leicomdrrerdaiiste  tn^Il^pîlir 


Vous  uni  H^etif  l«  rtfMHurallaMtil  ptr  la  Convw- 
titHi  ,,rl  Voa  VQW  présesle  CMOre  un  novon  qui 
resMroble  >u  jury  de  conCuee.  Unepirtie  du  corps 
IçgÙJatif  KraitliMUilire  par  une  autre  parlie  desrs 
nombres,  et  non  par  leamtpa  élaeioraui.  J'Appuie 


^RiAii-C4WL0N:Queh;De  i  m  portant  f|ue  soft  l'eb- 


k  D'abord  ce  m  sont  point  de  noiiv^nux 
principes  que  l'on  vous  propose,  mais  les  moTens 
d'exécution  de  ceux  que  vous  avez  dixi  étés  et  déjà 
BOtmiiS  i  Taceeptalion  du  peuple  souverain.  Ensuite 
la  nAn-ssit^oA  roua  llta  de  faire  vile,  et  de  termi- 
ner promu  te  ment  toutes  ces  discussions  oiî  l'iiilerét 
personnrrparaft,(]uoique  vous  fatsirz, être  toujours 
pour  quelque  chose;  enlin  ces  éléments  si  divers 
éai  vbDS  pressent  de  tous  cOtés,  tout  vous  fait  un 
devoir  de  statuer  dans  le  jour  même. 

U  Convention  br««  la  discussion. 

On  réctane  d«  nouvtau  l'ajotimeinAt. 
'LEOtmaB  :  Auxvohfle  projet  de  décret!  l'intérêt 
de  la  patrie  reiîge. 

Le  projet  de  décret  est  adopté.  (Oh  applaudit.) 
-  LuBvn.uÊ>*-Lir«in[,  au  mm  de  la  commission 
dM'Onae  :  Voitvtxmanimitn  »iagéqa'\V  serait  k 
propos  de  faire  une  Adresse  au  peuple  ;  je  vais  vous 
iloantr  toetuffl  lit  cette  qa'iri  le  roM  prupôse  ;  iri  vous 
l'dgrécs,  «H*  pMtin  avee  h  dteret  que  tous  venee 


■Aâfiit»  avrPrantait. 

•  Français,  dea  hommes  qui 
|l«pendejMiM  encore,  hn  , 
■MMMrMMle«faipei^))e,alfactcDtaufMirdVKiides*»n' 
noDlrer  les  plus  xélés  défeaseurs,  en  s'éteMiKbab^l 
trela  mesure  gui  «ou»  eal  proposé»  par  la  Conven- 
tion nationale,  celle  de  conserver  dans  le  prochain 
eorps  légàlatiF  tes  deuxtiMS-dsMS  idmiiIww  choisis 
par  les  assemblées  électorales, 
f  MllsvMisdistntqil'itbalicmMVF  ■a'pfluple'l''«iEM-' 
CHedoMNavarakiclé;iisle4iaint<et'noasJ'i)OM 
le  vouIoBi.  La  eunstitution  anîi  «out  tst'prdaetttil* 
cstdcin  vous 
ans  l'aurai  M> 

e  laisser,  pen- 
Du  elle-même, 
hommes  suni- 


l'oncesseenlin 
sure  :  la  seule 

„o ^_. ._  p-.rte.  D'ailleurs, 

ai  la  iMjorHé  des  assemblén  prtmaires  de  France 
l'approuve,  qui  oserait  dire  oue  le  peuple  aurait 
reBoocéà.HBaDMwtinBlécncDaiçant  amsiaa  vo- 
lonté? 

>  Perdant  aloral'esp«îr  d'ameneriiR  état  de  cho- 
ses eouronae  i  ses  ialérMs,  à  ses  vues  aa  a  tes  pas- 
■i^Ma. chacun  cherchera  à  ac  placer  dans  le  nouvel 
ordre  politise  ;  et  Ici  qni  aurait  tout  bouleversé 
coBcourra  pBiHanmoit  à  lout  aniitlenir  :  par  li 
l'wlrC'Publw  a'afcrniUanl,  )■  coniaBoe  renaissant 
de  jour  en  jour,  l'abondance  et  le  crédit  public  vien- 
dront nous  consoler  dans  nos  souflrancea  et  réparer 
progressivement  nos  maiii. 
[f  Hais,  au  coiiltaire,  si  le  corps  législatir  se  trouve 
mposé  en  entier  d'hommes  nouvrauz,  c'en  est  Tait 
ne  vutre  liberté,  de  voire  repos,  et  peul-ftre  devo- 
trt  existence  polilii^;  un  autre  sïiUne  de  révo- 


Cmipg 


lution  y^brtilîrt  ;  on  pmirsutvra  avec  achinietneitl 
tous  les  soutiens  de  la  république,  tous  les  patriote! 
de  IT8B,  tous  ceux  qui  ont  occupé  dea  fonctions  pu- 
bliques depuis  la  révolnlion,  quelque  peu  impor- 
tâmes qu'elles  Tussent,  tous  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  ;  il  BulHra  enfin  d'avoir  poité  rhïbit  na- 
tional ponr  devenir  un  objet  de  persécution  :  les  bra- 
ves déTenseursde  la  patrie  surtout  exciteraieut  toute 
la  nge  de  ces  nouveaux  révolutionnaires. 

•  Le  désir  de  di'trnire  et  d'innover  est  si  naturel 
an  cteur  de  t'hommr!  Quels  sont,  au  surplus,  ceux 
qnj  vous  pressent  de  renouveler  en  entier  la  Con- 
vention? Des  ambitieux  qui  espèrent  se  rendre  maî- 
tres du  prochain  eorps  législatif,  afin  d'opérer  une 
révotulron  nouveirr,  et  Se  placer,  les  uns  à  la  tête 
d'Un  paNi  anarehique,  les  antres  relever  letrOne 
pour  y  faire  asseoir  celui  dont  ils  espéreraient  deve- 


re  impossi- 

!),laguerreeivtleen  serait-elle  moins  inévitable? 

•  OJi  serait -eette  illusion  qui  seiile  donne  laTàrce 
i  un  roi?  elle  est  pour  janiMS  dissipée.  Où  seraient 
ses  armées?  quelles  seraient  les  forces  qu'il  opposr- 
rait  i  ouatorze  armées  triomphantes,  qui  n'ofitpas 
versé  lenr  sanf;  et  vaincu  tant  de  despotes  pour* 
enréiablirunet  devenir  l'objet  de  ses  fureurs?  Où 
seraieut  ses  trésors?  où  trouveraient- ils  des  subsis- 
tances pour  alimenter  les  grandes  communes,  lors- 
que les  «aaspagues  seraient  ravagées  par  vingt  partis 
qui  te  joueraient  de  son  autorité,  et  se  partageraieat 
les  lambeaux  sanglants  de  la  patrie,  jusqu'à  ce  que 
l'étranger  t'eJlt  envahie  comme  une  autre  Pologne? 

,tQu«ls.»wit  encore  les  hommes  qui  s'élèvent  con- 
Uft:la  mfwiH  proposée?  ce  sont  A  eiécrablet  agio- 
tcMrsiii's  sardfll  bfenqae  le  gouvernement  une  fois 
é|<it>lik  tes  fiwtuiMs  il  licites  pourraient  enHn  lire  r«- 
cofWMHCj^B  d'ailleurs  aes  opéralions  seerèlfs, 
promptucl^ges,  rétabliraient  les  Bnanocs,  met- 
ttaw»t  un.freia  i  leur  afreux  l>rigandege.  Usait 
besoin  Lfle.cMngniiails  et  de  troubles  pour  con  lin  iicr 
a  vou64évQaer., 

,  •  Eotin  et.  ooal  des  hommea  animés  por  un  dtfur 
iatensédeTengaanecqui,  dans  leur  aveuelement, 
a)incnt«iituxcoiisa«n>er  la  ruine  de  leur  paya  quo 
dflAa^wks^liMre  cette  afroce  passioa. 

^Entucais,  et  vous  aurtout,  Miilinis  de  Paris, 
n'étesrVOUSrpat  las  enfin  tX  dëtobueésdea  intrigoata 
qui. vous  ODt  ^rrissi  longtemps!  AySimai.ils 
voua  ont  fait  cvostruire  de  v«s  propres  Diai us  les 
échafauds  où  vous  deviez  périr  par  milliers;  au  31 
ntaj,  ils  vous  ont  fait  forger  de  vos  propres  wmM  les 
horribles  (ers  dont  vous  enchaîna  la  tjrawûe;  atir 


longuesannéesdeverlDS,  de  sagesse  el  de  paix,  pour 
eu  rappeler  le  cours  eutiec. 

•  Aujourd'hui  ils  veulentencopa  vousfaire relever 
de  vos  propres  mains  les  écbabuds,  et  allumer  le 
flambeau  de  la  guerre  civile. 

•  Des  vengeaiiees  et  la  guerre  civilel..»  Génie  île  ' 
lapatrie,  ne  soufre  pas  que  de  pareilles  horrrurssc 
renouvellent.  1^  France  serait-elle  destinée  â  deve- 
nir lout  entière  une  Veudéel  Là,  des  villes  ont  dis* 

Cani,  et  presque  partout  les  règles  malheureux  des 
abltanta  n'ont  plusqne  des  huttes  pour  abri. 
•Génie  de  Is  patrie, éclaire  seseiifonts^ouvrelew  i 
esprit  à  la  lumière,  et  ferme  leur  cour  au  désir  de  I» 
vengeance;  dis-leur  que  la  inodératien  n'Ml  paa.k 
vertu  lamoioi  nécessaire  dansles  républiques, qu'elle 
eit  surtout  indispensable  à  la  suite  d'une  grande  ré- 
volution, que  sans  «Ile  enfin  la  société  n'est  qu'un 
abeux  rastenUcment  de  bétesfénoca. 
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•  Dis-leur  que  cpa  hommes,  qui  gment  si  bien  ( 
le  honleox  salaire  qu'ils  reçoivent  dcTélranger  pour  1 
nous  détruire,  oMnvoqucnt  ici  la  souveraineté  du 
peuple  (fue  pour  ta  lui  faire  perdre  ;  ils  couvre»!  de 
miel  les  bords  dq  yase,  pour  lui  faire  avaler  le  poi* 
son  dévorant  de  la  discorde. 

•  Ah!  certes,  ce  n*est  pas  nous  qui  serons  leurs 
complices  !  La  Convention  nationale  régénérée  ne  se 
rendra  jamais  coupable  d*unc  aussi  lâcne  perlidie. 

«  Français,  nous  le  croyons  sincèrement,  il  s*agit 
Ici,  ou  de  la  paix,  ou  de  la  guerre  civile,  ou  du  re- 
tour de  la  vie,  ou  de  la  mort  absolue  du  corps  poli-^ 
tique  dans  les  plus  pénibles  angoisses  d*uQe  anarohir 
sans  fin  :  choisissez. 

•  Quant  à  nous,  quel  que  soit  le  parti  que  voua 
prendrez,  que  vous  adoptiez  ou  rejetiez  U  mesuro 
que  nous  vous  proposons,  aussi  tranquilles  au  mir 
lieu  des  tempêtes  que  dans  le  calme  le  plus  parfait/ 
nous  dirigerons  avec  courage  tous  nos  vœux  et  toua 
nos  efforts  pour  assurer  à  notre  pays  la  paix  et  le 
bonheur.  •  (On  applaudit,) 

La  Convention  nationale  décrète  que  TAdrcsse 
aux  Français,  présentée  par  la  commission  des  Onze, 
sera  imprimée  et  renvoyée  aux  assemblées  primaires 
de  la  république  avec  le  décret  du  jour,  concernant 
le  mode  de  renouvellement  de  la  Convention. 

La  sëauee  est  levée  à  quatre  heures^ 

SéAIfCE  nu  14  FBUCTIPOR* 

t)es  envoyés  des  communes  du  département  de 
Jemmapes  sont  admis  à  la  barre. 

lé'oraleur  :  Citoyens  représentanls,  vous  voyez 
à  votre  barre,  pour  la  troisième  fois,  les  envovés  des 
communes  des  trois  districts  du  département  dîe  Jem- 
mapes ;  nous  y  venons,  cette  fois-ci,  avec  autant  de 
conKpnce  que  la  première.  Pardon  si  nous  sommes 
importuns;  mais  le  temps  presse,  mais  les  assem- 
blées primaires  sont  convonuées.  Jouirons-nous, 
con^mt  les  autres  Français,  ou  bonheur  d'accepter 
votre  ouvrage?  Voilà,  représentants,  ee  que  nous 
vous  demaiioons  au  nom  au  décret  qui  nous  réunit 
à  la  république,  ou  plutAt  au  nom  de  la  loyauté 
française,  qui  n'a  jamais  promis  en  vain.  Quelle  que 
soit  la  décision  que  vous  dicte  la  politioue,  rien  ne 
nous  empêohera  d'accepter  de  cœur  ou  de  défendre 
de  toutes  nos  forces  une  constitution  républicaine 
dont  rétablissement  doit  lixer  sur  des  bases  inébran- 
lables l'union  et  le  bonheur  des  Français.  Vive  la 
république! 

Lb  PBésiDBKT,  à  la  députation  :  Citoyens,  au  mo- 
ment où  la  Convention  nationale,  après  avoir  brisé 
les  ëchafauds  de  la  terreur,  présente  au  peuple  fran* 
çais  une  constitution  républicaine  et  non  anarchi- 
que  ;  au  moment  oh,  après  trois  années  de  succès 
non  interrompus,  elle  travaille  sans  relâche  à  une 
pacification  glorieuse,  de  vils  calomniateurs  ne  ces- 
sent de  la  déchirer  par  leurs  imprécations  impies, 
comme  autrefois,  dans  Rome  victorieuse,  les  cris  des 
esclaves  vaincus  poursuivaient  le  triomphateur  jus- 
qu'au milieu  du  capilole. 

Il  est  doux,  il  est  consolant  pour  les  représentants 
du  peuple  d'entendre  aujourahui  la  voix  patrioti- 

3ue  des  citoyens  de  ce  département  de  Jemmapes, 
ont  le  nom  seul  réveille  dans  l'âme  de  tous  les 
Français  l'idée  du  courage  et  du  patriotisme  récom- 
pensés par  la  victoire. 

Le  civisme  ardent  et  éclairé  qui  a  dicté  les  récla-* 
mations  de  vos  concitoyens  n'étonne  point  la  Con- 
vention nationale.  La  liberté  ressemble  à  l'astre  du 
Jour;  elle  dispense  comme  lui  la  chaleur  et  la  )u« 


mièr^.  Allea  dire  à  eeoz  qui  vans  ont  envoyéf  que 
lea  républicains  fran^is  ne  savent  pas  abandonner 
leurs  irères  d'armes,  et  que  la  Convention  nationale. 
en  achevant  par  degré  le  grand  onvrage  de  la  paix, 
bien  pénétrée  de  la  miissanoe  et  de  la  majesté  du 
peuple  français,  qu'elle  représente,  saura  coneîfier, 
dans  toutes  les  circonstances,  les  droits  des  nations» 
les  intérêts  de  ses  amis  et  U  gloire  de  la  vépubliqué 
française, 

La  Convention  nationale  examinera  avee  un  vif 
Intérêt  les  réclamations  des  citoyens  du  déparlo- 
tnent  de  Jemmapes.  Elle  yous  invite  aux  hooneuvs 
de  la  séance. 

^  On  admet  à  la  barre  des  envoyés  de  la  com- 
mune de  Gand. 

L'orateur  :  AfQîçés  de  la  compression  qui  depuis 
si  longiemps  paralyse  les  efforts  des  vrais  amis  des 
Français,  indignés  de  l'insolence  toujours  croissante 
de  l'aristocratie  et  du  royalisme,  exposés  aux  poi- 
gnards du  fanatiame  relevant  sa  tête  hideuse,  con- 
traints de  vivre  sous  les  lois  mixtes  de  la  liberté  et 
de  la  barbarie,  incertains  sur  le  sort  qui  est  réservé 
à  leur  patrie,  effrayés  du  sijence  trop  prolongé  du 
sénat  auguste  qui  seul  peut  le  déterminer  :  telle  est 
la  situation  pénible  où  se  trouvent  les  Belges,  après 
avoir  luUé  pendant  sept  ans  contre  le  despotisme 
autrichien. 

Conquis  k  la  liberté  par  Veipulsion  de  vos  enne- 
mis, vos  armées  arrivèrent  pour  la  première  fors, 
sur  le  territoire  de  nos  fertiles  provinces,- avee  l'o- 
livier de  la  paix  ;  rcnthousiasme  de  la  liberté  était 
dans  tous  les  cceurs;  votre  comité  de  salut  public 
nous  en  jugea  dignes,  et  votre  décret  du  2  mars 
170a  noua  associa  à  la  grande  familledes Français 
libres.  La  trahison  de  l'infâme  Dumonriez,  le  retour 
momentané  de  nos  anciens  oppresseurs,  les  cala- 
mités qui  ont  pesé  sur  la  France  pendant  dix-huit 
mois»  auraient-elles  pu  porter  atteinte  è  cette  réu- 
nion que  vous  avies  solennellement  décrétée,  et 
dont  nous  avons  religieusement  observé  les  obliga- 
tions? Vingt-cinq  bataillons  de  nos  frères  n^ont-ils 
pas  toujours  précédé  les  phalanges  républicaines, 
et  n'oqt-ils  pas  scellé  de  leur  sang,  aux  Thermopy- 
les  de  la  France,  notre  dévouement  à  la  cause  su- 
blime que  vous  défendex!  Ou  le  Belge,  plongé  dans 
la  plus  affreuse  incertitude,  doit-il  attendre  le  ré- 
sultat d'un  calcul  diplomatique  pour  être  rassuré 
sur  sa  destinée?  Non,  vous  êtes  trop  grands,  trop 
puissants  et  trop  généreux,  pour  régler  une  paix  aux 
dépens  d'un  peuple  victime.  Les  législateurs  de  la 
France  ne  seront  jamais  réduits  à  cette  extrémité  ;  la  . 
justice  et  ta  sagesse  sont  leurs  guides,  et  leurs  armées 
sont  leurs  boucliers. 

Cependant  cette  ardeur  inquiète,  qui  dévore  le 
sein  de  l'homme  fortement  passionné  pour  la  liberté, 
agite  tous  les  cœurs  ;  et  l'intervalle  de  Pexécutton 
de  notre  réuuion  avec  les  Français  se  remplit  de  con- 
vulsions, de  crainte  et  de  découragement.  Aussi 
éloignés  de  la  ré[)ublique  que  nous  le  fûmes  lorsque 
nous  ne  la  connainions  que  par  la  renommée,  nous 
sommes  réduits  à  entendre  ses  chants  de  triomphe, 
sans  pouvoir  mêler  nos  voix  avec  celle  de  ses  en- 
fants. Nous  voyons  son  bonheur  sans  pouvoir  le  par- 
tager :  déjà  le  Frtncais  a  pris  un  caractère  robuste, 
tel  qu'il  convient  à  f'homihe  libre  ;  et  les  Belges  sont 
encore  esclaves,  et  vivent  dans  une  honteuse  dépen- 
dance* 

Esclaves!  nos  nobles,  soutenus  et  protégés  par 
nos  anciens  tribunaux;  nos  gens  privilégiés,  nos 
moines,  semant  partout  l'esprit  de  division;  l'édu- 
cation publique  confiée  aux  docteurs  du  fanatisme 
et  de  la  auperatitioii;  notre  commerça  accablé  de 


itiBle  èntrares,  arrête  daos  sa  marche;  les  arts  Torcés 
à  acheter  de  Hgnorance  la  faculté  de  se  déployer  : 
législateurs,  si  vos  collègues  envoyés  auprès  de  vos 
armées  et  régissant  nos  provinces  ne  nous  voient  pas 
ooaiine  teJs,  c'est  qu'ils  nous  croient  insensibles; 
c'esi  qu*ils  se  sool  laissé  persuader  que  le  Belge 
aime  mieux  un  asservissement  obscur  que  la  liberté. 

Bn  rain  obtenons-nous  des  lois  provisoires,  en 
Tain  apercevons-nous  de  temps  en  temps  une  lueur 
d*espérance  à  travers  les  arrêtés  de  Bruxelles;  nous 
voyons  constamment  nos  intérêts  séparés  des  vôtres; 
nous  demeurons  toujours  conquis,  et  le  droit  du 
conquérant,  nous  empêche  de  jouir  des  droits  de 
t*homme  et  du  citoyen. 

Législateurs,  hâtez-vous  de  prononcer  sr  le  sort 
de  vos  meilleurs  amis;  empressez-vous  à  leur  accor- 
der Texéculion  de  voire  décret  du  t  mars  1793,  qui 
les  attache  à  la  grande  famille  de  la  république.  Les 
Gantois  vous  en  conjurent  par  notre  organe,  comtne 
il  couste  par  les  pièces  que  nous  déposons  sur  votre 
bureau. 

Oui,  vous  verrez  les  Belges  vous  servir  de  rem- 
part contre  les  rois  jaloux  de  la  France,  leur  indus- 
trie porter  un  nouvel  éclata  votre  commerce, tandis 
que  vos  lois  feront  d'eux  le  plus  heureux  des  peu- 
ples. Vive  la  république  !  vive  la  Convenlion  na- 
tionale ! 

Lb  Paésiofeirr,  à  la  dépulation  t  Citoyens  de  la 
commune  de  Gand,  le  peuple  fÉ-ançais  et  la  Conven* 
tion  nationale  n*oublieront  jamais  le  courage  des 
Belges.  La  commune  qui  vous  envoie  osa  la  pre- 
mière s'associer  au  sort  de  la  république  française  : 
ne  craignez  pas  que  ses  fondateur^  négligent  vos  in- 
térêts; ce  serait  négliger  leur  gloire.  La  force  est 
reconnaissante  r^la  faiblesse  seule  est  ingrate.  11 
existe  entre  tous  les  hommes  libres,  quelque  point 
du  globe  qu'ils  habitent,  une  fraternité  inaltérable, 
dont  les  armes  de  la  tyrannie,  Tcmpire  des  circon- 
stances, les  combinaisons  même  de  la  politique  ne 
sauraient  dissoudre  les  liens  sacrés.  Combien  est- 
elle  auguste  quand  elle  est  cimentée  par  des  périls 
communs  et  par  les  mêmes  victoires  ! 

Le  sang  des  Français  et  dos  Belges,  en  se  mêlant 
sur  le  champ  de  bataille  où  ils  ont  souvent  triomphé 
ensemble,  a  scellé  leur  sainte  alliance  et  confondu 
leur  destinée. 

Vous  vous  plaignez  d'être  encore  persécutés  par 
les  amis  de  la  royauté,  par  les  apôtres  du  fanatisme, 
ce  fléau  des  sociétés  modernes,  cette  incurable  ma- 
ladie de  l'esprit  humain  :  mais  jetez  les  yeux  sur  la 
France;  voyez  cette  belle  république,  qui,  debout 
sur  des  trophées,  semble  depuis  cinn  ans  avoir  fait 
un  traité  avec  la  victoire,  dont  lesconortes  toujours 
triomphantes  ont  franchi  les  ondes  immobiles  et  fait 
fleurir  le  laurier  français  au  milieu  des  neiges  du 
Mont-Blanc  :  c'était  peu  qu'elle  eût  à  combattre  tant 
d'armées  qui  ont  disparu  devant  elle  ;  il  fallait  que 
le  parti  de  l'étranger,  mettant  à  profit  jusqu'à  l'en- 
thousiasme de  la  liberté,  excitant  toutes  les  ambi- 
tions et  toutes  les  vengeances,  couvrît  la  France  d'é- 
chafauds,  plaçât  la  solitude  et  la  désolation  dans  les 
familles,  et  répandit  par  torrents ,  sous  l'absurde 
prétexte  de  fédéralisme^  le  sang  des  plus  énergiques 
républicains. 

Alors,  dans  les  rangs  éclaircis  des  patriotes,  on  a 
vu  se  glisser  des  hommes  qui,  n'ayant  jamais  rien 
fait  pour  la  république,  ont  cru  signaler  leur  civisme 
tardif  en  déchirant  fa  Convention  qui  Ta  fondée  ;  des 
hommes  qui^  n'ayant  jamais  su  combattre,  ont  ca- 
lomnié ceux  qui  ont  su  vaincre.  L'incorrigible  aris- 
tocratie, le  làcbe  royalisme,  le  terrorisme  sangui- 
naire» le  faualisoM  noa  moins  sombre  et  noa  moins 


cruel,  le  candaleux  a^çîotage,  se  sont  ligués  cOQtr« 
vous  et  contre  nous;  ils  se  sont  ligués  au  nom  dé 
Dieu,  au  nom  de  l'ordre  public,  au  nom  de  la  foi 
publique,  et  même  au  nom  de  cette  souveraineté  du 
peuple,  éternel  objet  de  leurs  dérisions  sacrilégesi 
Mais  la  république  française  triomphera  de  tant  de 
vils  ennemis  ;  vous  en  triompherez  eooivie  elle  : 
nous  le  jurons  tous  par  ce  code  républicain  que  la 
France  adopte  à  grands  cris  \  les  droits  immortels 
des  peuples  ne  seront  plus  foulés  aux  pieds.  Une  na- 
tion qui  a  connu  la  liberté  an  seul  jour  ne  peut  plus 
supporter  un  jour  d'esclavage. 

La  Convention  nationalerera  examiner  les  récla* 
mations  des  patriotes  de  la  commune  du  Gand  ;  elle 
les  pèsera  dans  sa  sagesse,  et  avec  l'intérêt  puissant 
que  lui  inspire  la  cause  des  Belges.  Bile  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

L'orateur  dépose  sur  le  bureau  les  signatures  des 
citoyens  de  Gand  qui  ont  émis  leur  vœu  pour  leur 
réunion  à  lo  France. 

(Suivent  vingt-sept  pages  de  signatures.) 

Là  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  cette  Adresse  an  Bulletin,  et  le  renvoi 
à  son  comité  de  salut  publié  pour  y  statuer. 

—  Merlin  (de  DoUai^  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  donné  lecture  des  deux  pièces  suivantes: 

Le  représenlant  du  peuple  prèe  leê  armées  du  Nord 
el  de  Sambre-ei-Meuêt  au  comité  de  salut  publie^ 

0 

A  Drnielles,  le  e  frnoUder,  Tao  S«  4e  la  répttbliqae 
fraoçaite,  uo«  el  indiviaible. 

I  ie  VOUS  adresse,  cbérs  collègues,  des  exemplaires  du 
procètHrerbai  de  Tiicle  d'ouverture  de  PEscaor,  que  tous 
nous  aviet  chargés,  par  voue  inslrudiôii  du  7  messidor 
dernier,  de  lail-e  en  âiveor  des  habitanu  de  ia  Belgique 

•  le  suis  inlbrind,  par  voîc  sûre,  que  telle  maisoti  et  tel 
aairasin,  proposés,  la  veille  de  la  liberté  deVEseaut,  pour 
6,000  florins,  ont  été  vendus  le  lendemain  50  et  60,000 
florins  Vous  voyet  par  là  la  preuve  la  moins  équif oque  de 
la  confiance  que  l'on  a  dans  ics  opérations  du  gouverne^ 
ment  fiançais. 

•  Salut  et  fratemil^. 

•  Sipii  LsvBSvnB  (  de  Nantes  )•  s 

Eœlrail  d*une  lettre  écrite  de  Berpues,  le  8  fructi- 
dor^  par  le  citoyen  Dehaerkes  pcre^  au  représen- 
tant du  peuple  Merlin  (de  Douai), 

ti  Noos  jouissons  du  plus  beau  temps  du  monde  pour 
notre  récolte.  Un  phénomène  est  arrivé  à  notre  marché 
d^avant-hien  le  citoyen  Dousselaer,  cultiTalcur  de  la  com- 
mune de  Socs,  a  éUilé  sur  la  place  la  première  rasiére  de 
blé  nouveau:  il  n*cn  demandait  que  50  rrancs  (la  rasière 
pèse  dcui  cent  vingt  livi)  ;  le  peuple  parut  surpris;  un  im- 
prudent en  offrit  300  Uv«  ■  Non,  4il-il«  je  n'en  reui  pas 
davantage;  mais  je  voudrais  le  distribuer  aux  huit  plus 
pauvres  familles.  >  Vous  sentex  parraitement  qu'il  ne  lut 
manquait  pas  de  pratiques.  Pour  éviter  le  desordre,  U . 
municipalité  a  fait  empiète  de  la  rasière  de  blé,  et  a  rcm« 
pU  le  voeu  du  eoltivaleun  i 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin. 

Lbtourneub  (de  la  Manche),  au  nom  du  coinitd 
de  salut  pilblic  :  Citoyens  représentants,  les  armées 
des  Alpes  et  d'Italie  ont  été  jusqu'ici,  tantôt  divisées 
sous  le  commandement  d'un  général  assigné  à  cha- 
cune d'elles,  tantôt  réunies  sous  les  ordres  d'un 
même  général  en  chef. 

L'impéritie  et  l'inexpérience  pourraient  seules  at- 
tribuer à  la  versatilité  du  gouTeniemeirtee  changé- 
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neiil  êê  dl^OiitioBi,  que  les  eireottftances  ont  dé- 
termine* 

L'aetioD  simultanée  ou  partielle  de  ces  deux  ar- 
mées» leur  attitude,  soit  oifensire,  soit  dcfenstTe, 
iTaprës  loirs  forées  et  leurs  positions  reapectires, 
ont  dû  fixer  cette  détermination. 

Le  commandement  en  chef  de  ces  deux  armées  est 
confié  en  ce  moment  â  un  seul  général  en  chef. 

Lé  comité  de  salut  public  vous  a  rendu  compte 
de  tous  les  arantaecs  qu'a  remportés  particulière- 
ment Tarmée  d*ltatie9  depuis  plus  d'un  mois,  dans 
toutes  les  affaires  de  postes  ou  l'ennemi  a  été  con* 
stamment  repoussé,  malgré  son  audace  et  sa  supé- 
riorité en  nombre  :  je  n'ajouterai  rien  ici  aux  éloges 
justement  mérités  çiue  la  républiaue  doit  à  cette 
orave  armée.  Depuis  longtemps  elle  supporte  avec 
un  courage  et  une  intrépidité  vraiment  républicaine 
toutesles  fatigueset  lesprivations  inséparables  d'une 

f;ucrre  aussi  active.  Les  succès  dont  le  comité  de  sa- 
ut public  vous  a  rendu  compte  sont  un  garant  bien 
sAr  de  ceux  qui  se  préparent. 

Les  renforts  considérables  qui  se  vendent  à  cette 
armée  vont  redoubler  son  énergie  en  multipliant  ses 
moyens  :  il  ne  restera  bientôt  plus  à  Tennemi  que 
la  honte  do  n'avoir  pu  profiter  des  av^tages  qu'il 
pouvait  espérer  de  sa  supériorité  momentanée. 

te  comité  de  salut  public  se  plaît  à  rendre  une 
Justice  éclatante  au  général  Kellermann  :  il  réunît  à 
un  ardent  amour  pour  la  patrie  une  activité  et  des 
talents  militaires  qui  ont  puissamment  eontribué  à 
maintenir  l'armée  d'Italie  dans  une  honorable  éé- 
fensive;  mais  les  circonstances  et  les  plans  adoptés 
par  votre  comité  pour  terminer  glorieusement  cette 
campagne,  son  dessein  l>ien  prononcé  d'employer  de 
la  manière  la  plus  décisive  les  nombreux  renforts 
destinés  h  cette  armée,  la  néceasitéd'une  aurveillance 
plus  active  sur  tous  les  points  de  l'étendue  qu'elle 
occupe,  et  plusieurs  autres  considérations  d'où  4é» 
pend  le  succès  des  opérations  ultérieures»  ont  décidé 
votre  comité-à  vous  proposer  d'affecter  un  général 
en  chef  à  chacune  des  armées  des  Aines  et  dltalie» 

Kellermann  a  longtemps  commandé  celle  des  Al- 
pes, etficherercommanduit  celle  d'Italie  avant  d'être 
destiné  à  fixer  la  victoire  sur  le  sommet  des  Pyrénées. 
Ce  dernier  ne  connaissait  pas  aussi  parfaitement 

Sue  Kellermann  les  positions  occupées  par  Tannée 
es  Alpes  ;  il  a  paru  convenable  à  votre  comité  de 
confier  a  Scherer  le  commandement  de  l'armée  dl- 
talje,  et  a  Kellermann  celui  de  l'armée  des  Alpes. 

Ces  deux  généraux,  également  recommaiidables, 
également  animés  du  désir  de  vaincre  et  de  guider 
nos  braves  républicains  dans  le  chemin  de  la  gloire, 
agiront  de  concert  et  d'après  les  mêmes  instructions; 
et  l'unité  d'action,  loin  de  souffrir  de  cette  disposi- 
tion, ne  fera  qu'acquérir  de  nouvelles  forces  par  une 
surveillance  plus  rapprochée. 

D'après  ces  consiuerations,  votre  comité  de  salut 
public  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ion  co« 
nilé  de  lalut  public,  décrète t 

«  Art»  !*'•  il  lera  aUocbè  è  chacune  des  armées  des 
Alpes  et  d*llalle  un  cénéral  en  cher. 

«  IL  Le  commandement  de  Parmée  des  Alpes  est  confié 
au  lénéral  Kellermann,  et  celui  de  l'année  d'Italie  au  gé- 
Béni  Scbert  r. 

«  UI.  Ces  deus  généroux  agiront  de  concert  et  d*opr6s 
les  mêmes  Instructions;  ils  ne  se  rendront  au  poste  qui 
leur  est  assigné  qu'après  s'élre  concertés  sur  les  opérations 
ultérieures  qui  leur  seront  confiées. 

iLl  neuvième  commission  est  cbargéc  de  Teiécution  du 
présent  décret,  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


—Le  mime  membre  fait  rendre  les  ikm  déttcb 
suivants: 

t  La  Convention  nalfonale,  inr  la  proposition  de  son 
comRé  de  salnl  publie,  d^réte: 

«  Art.  I".  Le  général  Hoche,  commandai  en  chaT  rar^ 
mée  des  Càla-àfhrai,  prendra  desoite  le 
Bsenl  tic  d'Ile  de  l*OiiciL 

•  IL  Le  général  Monopy,  commandant  ei 
des  Pyrénées  Occidenlalcs,  piwdra  k  commandcmcat  de 
ccUe  dm  Cdlcf-de-Bictt. 

«  IIL  Le  général  Candani,  oommandanic»  eheffîv^ 
mée  de  l'Ouca ,  sera  emplt^écn  sa  qualité  de  générai  en 
chef  dan»  les  d^rlemenls  da  Midi. 

«  iV.  La  nenvièmeconimisdoo  est  chaigée  del*eièni* 
tlonda  présent  décret.  • 

Âuirê  déenU 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  es* 
mité  de  salut  poblic,  décrète: 

•Art.  l".  Les  reprétentanls  du  peuple  Real  et  CUappa 
sont  spécialement  aUacbés  à  l'armée  des  Alpes. 

•  II.  Les  représentants  do  peuple  Ifeve.  Peyre  et  mtrr 
ooniinoeront  lear  mission  près  ^a^n^e  d*llalie. 

•III.  Ces  représoDiantf  agiront  de  ooocerl  cl  d*apièB  In 
instructions  qui  leur  seront  adrsiuéss  par  le  amM  da 
satut  public.  •  (Ut  êmê€  ëimmbu) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  J7,  la  Conventioii  a 
rapporté  le  décret  d'accusation  porté  contre  Perrio, 
déiNité  de  TAube,  le  21  septembre  17fl3  ;  a  déclaré 
nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  prononcé  oon* 
tre  lui  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  a  décrété 
que  les  indemnités  qui  lui  étaient  dues  aéraient 
payées  A  aa  veuve,  tutrice  de  ses  enfants. 

Par  un  autre  décret,  la  Conventioo  •  pemii  è 
Ten -général  Montesquieu,  réfugié  en  Sitisae,  de 
ivhtivr  en  France,  pour  y  être  jugé. 


COUIft  DBS  CHAN6BS. 

Patiâf  h  il  fructidor. 

U  loobd'tr. f  «lasiiv. 


L'er  fia 4,440  k 

VûT  «o  barra  ,.»*.;. • 

te  lingot  d!ar|eot 3,100  à 

L*«rgeiit  marqua .•..•...       « 

Le  numéraire tf.**.*^,*    4»400  i  600 

Le»  inseriptians SI  •!•.  H,  f S  Vs  ^* 

Hanbourg.  >  • *  *  *  *    7,000 

Amsterdam » .  ^  .  •  ,    i  'Im 

Mie n^tit 

Oéoes • n.OSO 

Livourne ivilNIIria» 

MIS  M  MVMêM  nanenaaMits. 

Café  de  la  Martinique H  i  Sg 

Sucre  de  B«ml»oiirg « OS  ï  SV 

Sucre  4*0rlëans 00  i  00 

SiToo  de  Marseille .,«  SSàSO 

Seven  de  fabrique • SOASa 

Cbaodelle 4S  k  40 

Ris IS 


Payemenir  à  la  irésortri$  naiiomaU, 

Les  créanciers  de  la  dctle  viaeère  aenl  frértmm  qo'eo  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  renies  viagères ,  sur  pla* 
sieurs  l4tes  ou  aveosurvie,  déposées,  avant  le  |w  vandémieiro 
an  S,  dans  les  quatre  bnreausde  liquidatiao,  |us<pMScteam* 
pris  la  n<*  0000. 

Le  payement  deaoïSmes  parties,  du  n*  0001  k  10000,  asS 
aussi  ouvert  depuis  le  I  !  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu*!  SOOO  de  cellea 
sées  depuis  le  iw  vendémiaire  an  S. 

On  sera  averti  psr  de  nouveaui  avis  dvpayemeoldcf 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérifieeleurt  des  oAcM* 
indicatives  des  burffai>">ansquels  il  faudra  s*iwlresMr* 
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.i|rtH»^*polvqMlnl7*,U'e(67'tëguDBii<>(l'lDbnUrJ4 
.nf^WiÂafvWMBM  aiir-lc-chaipp,  Ua  croil  que  c'esIA  Corlf 

qu'on  les  entoie,  el  qu'ils  j  wroiM  ooudiitl*f»>ept  Tlis- 
(iWW  4t  4Jtwii|nrl«"<tdBd'lrliad«  MraHli  dtrnin. 

Quant  lui  15',  31'  et  &&•  régiments  d'tnrnti^e^,  Quf 

Kront  BuiaiaiDtM»qiAr'l«tr|MoldfldqMrt  vit  Partie 

n^L^ih,!  ,(Ht,)fa  I .  trafi^ortera  danj  dea  taiiseaui  d^ 

Bi^ré.  '■  ,        ,  ^  ,    I  j 

>  .iTiTi)inil*tlt.C)H»ilnr  ^witli.  .«lûinonte  l«  IM|Bte  fe 

iJinmanf,  dqjt  CiJre  toUe  Sieo  «U  buatW .MtlÇu|)me9 

—  Le  «MMcsociBtoi  bit  iwa  perte  «wiMltnble  dans 
,'  ,lwtl|Enai  longtmpt  (ardfc  Abart  dn  blliipcnliileu'an»- 
'  .portAPodamofiikHàSaudMairlaaitlenp^rit  na  graïKf 

nombrCficlill  •'f-afM  de  jour  qu'on  n'ra  letU  f»t  dwi-' 
taine  à  l«  mer,  I 

—  On  parle  )ieiuci.nn  d'un  traité  de  conmcrM  enirj 
"MAtitie  ri  N  (MniW-BiWa^f  Alf'HdttiWiné  Ibrj 
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i>É9M<IM»»M-nhP0«rlMM<sl«*i'        ->''-;  'iil -l'il   I 
'"■■"-^*ei  lelliMdel 
IVilchfinetitwrift  i 
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Telle  lui  ajaui  don» 
la  fuite;  au  moment 
elle  était  Tis-i-iii  111 
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t  EEKUBI.1QL1G  raïKÇAISS. 


'P4r4*,I«  lifruciidtr.  —  Si  qml^uft  choM  4oii 
etcilrrleriKdufn^priseldelapitië,  c'«stlartécl3- 
râtion'RU  prétendu  Luuis  XVlll,  imprimée,  dit-tni, 
ayfc  profusion,  pour  tlie.  répandue  en  France,  Où 
l'on  espère  Sans  doiile  qu'elle  cnlrarnera  la  conlre- 
rjvoliHioit  que  n'oirt  pu  opérer  lu  iiktttres  artniei 


a  emoloie  t^drrtsct  en  attendant  qu'il  soit  teoipa 
d'agir vIoroEDiiverle;  et  cHtc  pièce,  aussi  pleine 
d'éfoquencc  que  rie  raison,  est  çolporWe  i&ns  le 

'^anlêab,  et  glî.îst'erortivpinrnljusqiic  sons  les  nor- 
tades  femmes  de  marché.  Rare  et  sublime  enorl 
(Tiinaginative!  car  11  ne  faut  point  douter  quelïurs 

•CMtaamtiaqs.  leurs  commentaires,  leurs  plaintes, 
leurs  rapprochements  n'électrisenl  bientOt  toute  la 

'frtaKll;  «lue  Ik  ramènent  aux  pieds  de  ce  bon  roi, 
qui  {irotnet  •  de  ne  point  voir  des  crimes  dans  de 


ordonne  â'j  monter  ;  s'il  est  réduit  à  le  conquérir, 
il  va  tnarelipr  à  sa  conqiif Ir. 

C'(%l  <l<}ncânous  ûr  Irembkr!  «Hais non,  il  ne 
srn  pRs  contraint  d'employer  1rs  amies  contre  des 
■njels^earrs.  ■     - 

-  D#jà,  dil-il,  les  sentiments  religieux  qui  se  ma- 
nifeslcnt  avec  éclat  dans  toutes  tes  provinces  du 
raraiinie  retracent  aui  yeux  édifies  l'imngc  des 
beaux  siècles  de  l'Eglise.  • 

Le  maladroit  !  comme  il  trahit  ses  amis  !  N'élions- 
Bous  pas  prSis  k  nous  persiinder  que  rien  n'était  si 

Kir,  rien  nVtaitii  nipiililicain  qne  lennële,  leur 
rveurptiurln  religion?  Leur  imprudent  monarque 
k  donc  laissé  échiippiT  leur  secret?  He  serait-ce  pas 
aussi  un  secret  de  cnmédic?  ' 

1^  déclaration  finit  jiar  des  témoiguiges  de  rc- 
Qonnaissancerpour  •  les  illustres  armées  catholiques 
clrojale».  ■ 

.  Avco  quelque  intérêt  que  se  lise  à  Hulheim  cette 
espèce  de  manirrste,  nous  croyons  que  tout  le  suc- 
Ct»  qu'il  obtiendra  en  France  sera  le  mépris  univer- 
sel, car  il  lie  mérite  pas  d'exciler  l'indiRriLilioii.  Si 
la  victoire  de  Quiberoit  n'a  p;is  fait  déchoir  ces  vas- 
WB  espérances,  ces  hauts  pr"jets,  il  ne  faut  point 
doirter  que  Louis  XVIII  ne  consente  encore  à  par- 
donner aux  guerriers  qui  se  présentent  de  si  bonne 
(!f3ce  au-devant  de  sa  cMmence.  Envcrra-l-il  aussi 
de  Vérone  on  de  Londres  le  pardon  de  tous  ces  Fran- 
çais qui  vont  accepter  iineconsliliition  rep-i-' ■"-:■■" 
Mirer  «ne  haine  éternelle  à  la  royauté,  et 
bannissement  perpétuel  de  ee((e  fidèle  nbt 
crut  dérendre  sa  patrie  en  portniit  1rs  arr 
elle,  et  qui  tend  une  main  ti  iteourabit  d 
quevu?  Ils  auront  longtemps  à  nous  si 
nous  pardonner  ainsi ,  car  les  Français 
ponrjamais  républicains.  Trouvk. 


CONVENTION  NATIONAL^. 

PréiidtHCt  it  CMiàer.  '         '' 

SUITE  DE  LA  SÉAnCE  DU   14  FBUCnDOS.       1 

Letowneur  propose  le  décret  suiranl,  qui  c 
BQoptfl  : 
'  *  L(  Contenrioi 


prit  l'arAéf  de  I'. 
àccirJtmnri.BuivanlK 
deiArtita 


n  nailonale,  eonsidérani  que  pour  tcct- 
u  tribunal  ciimiuel  miliuire  éfabli 
leur,  Il  eil  indi^peiiiBbre  d'nilaciiei- 
n  dlvlilons,  wpl  Afficien  de  police, 
.  m  l'un  ina  tu  quartier  général  de 
celte  armée,  l'auLre  à  Pari.,  et  les  cinq  autres  jcro  ni  ré- 
panlg  dai»  lei  diSiirenls  ■rrondinmietiii  qui  leur  leroot 
oDfcIés,  à  relfcl  de  se  porter  plu>  ruciLeoMnt  dan>  Iom  lei 
Deni  oA  leur  présence  deviendra  nécessaire  pour  rcwrcicc 
de  leurs  fiinclions:  api«<  attrir  entendu  ton  comité  de  sa- 
lut  publie,  dteri'tei 

j^'*'M"'  ^«  J'°ï«»  Pellipréj,  déjï  nommé  par  un  pré- 
cédent décret  offlcier  de  police,  de  sllrcié  militaire  sera 
Mtaclié  en  celle  qualité  au  quBriier  gén«rul  de  l'orinfe  de 
I  inténeitr* 

1  ^1'  ^  *'■")*"  Lebas,  commissaire  de  police  militaire 
S  Pari»,  remplira  dans  celle  commune  les  ronclioiis  d'offi- 
cier de  police  de  sDreté  mililairt  près  le  tribunal  mililaîre 
de  la  DSine  ariBée, 

■  Ilf.  Le«  dloyens  Donnot  et  Brf quîn ,  officiers  de  po- 
HMilwItlalie  prés  le  iribunul  eriniinc!  militaire  de  i'»rméê 
dnCMes-dc-Cbertoury,  eontinnrront  de  remplir  les  mé- 
ww  foiiclions  près  le  tribuDal  mililaire  de  l'armée  de  Tin- 
lerieur,  le  premier  a  Rouen .  et  le  second  au  Hatre, 

■  IV.  Les  citojeni  Nicolas  Renaud,  Bénard,  juge  de 
ni  dp  Hénil,  et  Pierre,  ancien  commisiaite  de  poli 


liai  les  ronelloni  d'officiers  Aif  police  de  sllre^,nlHutn 
cLacun  dans  les  arrondlideiBcnti  qui  leur  seront  alti^b- 

<  V.  Ces  sept  officiers  de  )iolice  de  sûtelé  militalFC  «rTU^, 
lenu*  de  correspondie ,  pour  tout  ce  qui  coneeriii'ra  l'ex^ 
cicc  de  leurs  foncllon!!,  atec  le  Itibuiial  mililaire  UMi' 
prés  l'armée  de  rinlérieur.  et  se  conformeront  eiadeturnt 
t  tout  ee  qui  est  prescrit  par  les  lois  relaliTes  ï  rètablif- 
temeni  dn  iribunani  militoircs,  et  nolanuuent  par  celte 

•  VL  La  commission  du  mouvement  des  armées  de  tcm! 
CM  cliaigte  de  tenir  la  main  t  l'ciécution  du  préscul  ih 
crel.  »  ■         T  ,  (- 

—  Un  membre  demande,  et  l'assemblée  orilabne 
l'insertion  au  Bulletin  du  rapport  qui  concerue  les 
généraux. 

—  Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  sutriniB  : 

La  eomntUiion  da  adminitlratioiH  cioiUi^  foliet 
cl  Irtbunaux,  au  citoyen  prétidnU  ë*U,  C«ii«(m-^ 
lion  nationale. 

Puii,  la  11  tmotidor,  m; 
.  •  Citoyen  président,  le  représentant  JosepbLrban 
a  demauilé  au  tribuonl  criiniitrl  du  di'p.nrteiiiéut  de 
la  Somme,  où  il  »  été  traduit,  la  remise  de  trois 

g-ands  paniers  de  papiers  justilica tifs,  qu'il  dit  avoir 
é  enlevés  en  son  absence,  pour  les  déposer;!  la 
comoiisfiioii  chargée  de  t'eiameH  d<^  pnpiers  de  Ro- 
bespierre, li  demande  aussi  on  pnquel  de  papiers  en- 
levâ'dt  stin-loeeauintàPaHs,  et  un  pertereoille  re- 
tiré des  mains  de  son  épouse,  et  oil  se  trotivrnt  Âs' 
Iflttncsiel  arrêtés  des««mitês  de  la  Conventiob,  el 
do&lénioif^ages  qui  lui  sont  rai'orables.  " 

i^Lelriininalcriniitiet  du  département  de  bSrnnmt' 
■.pcnséqu'il  apporteiuil  à  la  Cou venlioii d'examiner' 
cette  rédamalion  «tde  protMncer  sur  son  objet  :  mr' 
CMIéquente,  il  a  pris,  le  9  de  ce  mois,  un  art^te' 

riant  qu'elle  serait  instntite,  par  l'intermédiali*' 
la  eomnission,  de  la  pétition  de  Joseph  LpIkMi. 
«floas  n»us  empressons  de  transmettre  ii  f  oWhT-' 
blée  la  réclawatioD  du  pétitionnaire  et  l'arrftédU 


•  Nous  vous  envovons  même,  citoyen  présidêtit'." 
des  doiibktEesDééitiimE  de  chacune  de  ces  deux  piè  • 
ccj.  pour  (jiie  vous  puissiez  ei\  donner  coimaisfaner, 
s(  vote  lejkigei convenable,  a  la  commission  cbar-.. 
géedel'cxamt'n  des  papiers  de  Robespierre,  daù  U 
cas  où  elle  eilitel^it  encore. 

•Signé  tè chargé protfùpxre,  Kiaiofu.  *    ' 

Cette  lettre  est  renroyée  au  (wiatté «le  légisMioo, . 

PiCMET,  ail  nom  do  comité' ide^sOréié  céinéràlc: 
Le  comité  m'a  chargé  de  vous  tfaiinér  lc«<ire*5  ' 
pièces  suivantes  :  ' 

L'adminiitralion  Ou,  dewttmnUduDMbf  mc 
reprNenfanir  du  peupi*  com^oianl  le  eaiwli'dr 
itlrele  général»  de  ta  ConvMMiM  «oti'onafr. 

Beuiif  «n,  la  t4  ihermidtr,  fan  f. 
Les  craintes  que  nous  tous  avons  inanifcstérs  par 
notre  lettre  du  T  de  ce  mois,  sur  lei  siiilcs  riinestea 
que  pourrait  et  devait  avoir  la  mise  en  liberté  des 
chefs  (tes  terroristes,  prononcée  par  un  arriîté  du  30 
messidor,  ne  se  sont  que  trop  réaRWes. 

■  Dès  cet  instant  les  buveurs  de  sang,  les  promo- 
Ictjrsde  l'anarchie,  tous  les  bommea  «nfa  qui,  do- 
puis  le  31  mai  ITD3  jusqu'à»  g ibermidor.B*  anntfa  <  ■ 
républicaine,  u'oiit  que  trop  manireslé  une  activilé  ' 
meurtrière,  des  principes  dcslniclcurs  de  toiilndr« 
social,  ont  repris  une  aiiilacc  alarmante.  Jls  «sont 
permisde  provoquer  resbons  citoycNs-cciw.i;!  a  ont  i, 
opposé  a  leurs  insultes  qu'une  modc'ratio^.gufifaK,. 


l^^x^^^zi  '^^^s^f^^^^=^^!>i^- 
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Hnhardîs  par  cettn  id^e,  fis  ont  exciti!  dans  cette 
commune,  dans  la  journée  d'hier,  un  mouvement 
qui  présentait  des  caractères  très -inquiétants.  Des 
cris  sëditienx  de  vive  la  Montagne  I  vivent  ieê  Jaco- 
hins!  se  sont  Tait  entendre.  Les  imprécations  contre 
les  royalistes  ont  été  répétées  par  les  citoyens  ;  mais 
ils  se  sont  refusas  aux  cris  séditieux,  et  ce  refus  a 
fait  éprouver  à  quelques-uns  d*entre  eux  de  mauvais 
traitements  graves. 

.  •  Le  jour  d*hier  avait  été  choisi,  soît  i  raison  de 
la  fête  que  Ton  célébrait,  soit  à  raison  de  Farrivée 
dans  nos  murs  de  plusieurs  bataillons  que  Ton  a 
cherché  à  égarer  ;  mais  nos  braves  défenseurs  se  sont 
refusés  de  seconder  les  projets  des  pervers,  et  leur 
conduite  est  au*dessus  des  éloges. 

•  LeshoniDeS  qne  vous  avez  fait  élargir  sont  trop 
adroits  pour  se  montrer  à  découvert  ;  mais  nous  de- 
vons vous  dire  que  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne 
soient  les  insrpgatcorsseoretsdetous  les  mouvements. 
Leur  sortie  en  a  été  le  signal  ;  de  toutes  parts  on  nous 
a  demandé  leur  réincarcération;  nous  nous  y  som- 
mes refusés  par  respect  pour  vos  arrêtés;  mais  nous 
ne  pouvons  vous  .dissimuler  que  leur  liberté  nous 
parait  infiniment  dangereuse  peur  le  mainliea  de  la 
tranquillité  publique. 

>  Nous  vous  envoyons  copie  de  ia  lettre  qui  nous 
a  été  écrite  par  la  municipalité  de  Besançon»  et  de  la 
délihéTatiuu  qu*elle  nous  a  transmise. 

•  Nous  vous  ferons  part  des  résultats  de  IHnfer-» 
mation  qui  se  suit  avec  activité. 

>  «  Au  milieu  des  inquiétudes  que  nous  donne  le 
maintien  de  Tordre  public  souvent  menacé,-  noua 
YfUMS  de  recevoir  un  arrélé  du  comité  de  léjgisla- 
tioUf  qui  nous  orived^un  collègue  probe,  intitlligcut,* 
laborieux,  et  a  un  civisme  reconiMi  ;  (fui.ealèvedu 
Strict  de  Besançon  deux  citoyens  recomnniMlDbles* 
Cet  événement  est  fait  pour  jeter  le  déeoncagcmenti 
dans  tous  les  fonctionnaires  publics,  qui  dans  le  mo^*'' 
ment  actuel  surtout  ont  besoin  de  toutoleor  éneKgte. 
Nous  adresserons  au  comité  de  légistaiâon  des  récla^ 
mations  auxquelles  nous  espérons  qu*il  aura  quci^ 
qiies  égards.» 

{Suitient.  Ui  aifRafittat*) 

Pierre!  donne  ensuite  lecture  d^ua  arrêté  4e  la, 
commune  de  Besançon,,  et  de  Tenvoi  qu'elle  ea  fait- 
à  ^administration  dudeparlemeut. c)u.p9ubi9« 

Il  paraît  parycet  arrêté  qu'un  firand  nombre  de  ci- 
toyens se  soiit  assemblés  uahs  diiïérents  quartie^^  i|e 
ceete  cemmuMe,  {le^crryfaife  des  orgies;  qu'ifs  ont 
arb^iré  .sM^r  leuRSichapeiiux>des  branches  de  ehlne, 
cornue  signe  d^tnalliemefil;  qa*ils  se  sontensaite 
répandus  par  troupedans  les  rues,  en  chantant  diffé* 
rents  airs,  dont  les  refrains  étaient  principalement: 
Viv^lmMùkta^^!  titmflésians'eutoUes!  à  bas 
Icà^Tùgaliêieê  éi  tu tretvates  vertes!  que,  non  con- 
tents dVxotter- le  Iroidite  par  des  provocations,  ils 
ont  msltraifté  plusieurs  titoyeo». 

La  municipalité»  dans  cet  arrêté ^  désigne  pour 
chefs  de  ces attrou|temeuts. séditieux  les  chefs  des 
anciens  comités  révolution^iaires,  des  terroristes 
connus,  et  la  plupart  dcsariués;  elle  charge  le  juge 
de  paix  d^informer  contre  les  auteurs  de  ces  rasseei- 
blements,  etc. 

-PtERMET-  cofUttMie;  Le  comité  n'a  pas  cru  devoir 
riea  ajouter  à  la  lectore  de  ces  pièces  ;  c'est  à  la  Con- 
vention à  juger  si  on  était  fondé  à  demander  le  sursis 
diA  jugement  à  la  suite  de  cette  procédui:e. 

Qoirot  insiste  pour  que  les  prévenus  soient  tra* 
dikits  devant  un  autre  tribunal,  ou  pour  que  les  co- 
mités réUnfS fassent  ira  rapport  sur  cette  affaire. 

Lie  i*ettvol  aux  comité  est  décrété. 


—  Lesage  ^d*Eure-et-Loir)  obtient  la  parole  f>onr 
une  motion  d  onlre  ;  il  expose  que  des  membres  du 
cottûté  révolutionnaire  d*Evreux,  prévenus  d*aTOir 
volé  deux  cents  doubles  pièces,  ont  été  traduits  au 
tribunal  criminel.  La  déclaration  du  jury  fut  ina- 
nimé ;  et  ces  individus,  convaincus  de  leur  vol,  fa* 
rent  condamnés  à  douze  années  de  fers.  Ils  s'adres- 
sèrent à  la  Convention  en  brumaire  dernier,  et  leur 
riétition  fut  renvoyée  au  comité  de  législation;  ce- 
ni -ci,  convaincu  par  le  vu  des  pièceii  que  ces  indi- 
vidus avaient  été  justement  condamnés,  ordonna  que 
le  jugement  serait  exécuté.  Les  coupables,  au  mé{)ris 
de  cet  arrêté,  se  sont  adressés  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  et  hier  un  décret  a  annulé  It  jugement. 

Lesage  propose,  et  rassemblée  décrète  que  son 
décret  d'hier,  qui  annirtle  un  jugement  du  tribiinaî 
criminel  du  département  d'Eure-et-Loir,  dil' 16  ni- 
vôse, qni  condamne  les  citoyens  Wercier  <ét  Rolissel 
à  douze  années  de  fers,  est  rapporté  :  en  conséquen- 
ce, elle  ordDftae  «ne  le  jugement  seta  exécdte  sah^ 
délai.  ^  ^  .      *  '      .  , 

MoRRAU  :  Les  deux  sœurs  Tusseau,  domestiquée 
f  un  prêtre  insermenté  de  la  commune  de  ûigny, 
département  de  Saône- et-Loire,  district  d^  Chàlpns^ 
snrSaOne,  ont,  le  8  septembre  170^,  engage  dans 
ladite  commune  une  rixe  avec  des  citoyenne  qui 
sortaient  de  la  messe  du  curé  constitutionnel,  à,Jb 
suite  de  laquelle  lesdites  Jusseau  furent  fouettées 
par  celles  qu'elles  avaient  provoquées  :  ces  deux 
sœurs,  après  avoir  gardé  le  silence  sur  cet  événe- 
ment pendant  près  de  trois  ans,  ont,  depuis  deux  ' 
mois,  intenté  un  procès  pour  tous  ces  faits  à  diffé- 
rent^ cnftîVateui^  de  la  susdite  commune,  d  abord 
atr  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  à  Sei^ 
cey,  ertsliitt:  au  tribunal  civil  de  Châlonssur-SaÔne. 
Les  accusés  n'ont  pu  parvenir,  malgré  leurs  récla- 
mations, a  faire  entendre  des  témoins  à  décharge 
;  dans  oeS|(leiiic  cpinpiunes,  et-xNit  été  cond^aïqis  à 
=  des  amendes  pfus'oo  moins  fortes  et  à  plusieurs  mois 
,  de  détention. 

Moreau  propose  |  et  l'assemblée  décrète  ce  qui 
suit: 


>  t' 


•  Art.  I«r.  L'exécution  des  jugements  readuspnr 
lè's'tHbunanx  de  police  correctionnelle  de  Si^nefey 
et  civil  de  Châlons-sur-Sadne,  en  faveur  deSt  sœurs 
JtIsseM,  contre  Louis  Griveau,  Pierre  Blanc,  Ciau*! 
dîne  Perret,  femme  Labourier,  Françoise  Ôuériii« 
Atme  Mfarcean,  Joanne  Bouceaud  et  Bénigne iSordet^ 
relâtiNTuient  aux  événements  du  8  septembre  1792^ 
demeure  suspendue.  .  - 

•  IL  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  fair^ 
incessamment  un  rapport  sur  cette  affaire»  •  , 

—  Hardy,  par  motion  d'ordre,  propose  quelqiies 
moyens  pour  faire  rendre  gorge  aux  agiotemil  et  à 
ceux  qui  ont  dilapidé  la  fortune  publiquie  !  il.pense 
que  le  décret  rendu  hier  est  insuflisant  et  sera  trop 
facilement  éludé  .  la  véritable  cause  du  mal  estdans- 
rénorinité  des  dépenses  publiques.  Qu'espérer  tant 
que  les  rentrées  d'assignats  ne  seroni  qu'un  rais- 
seau,  et  leur  émission  un  fleuve?  C'est  à  la  sagesse 
du  gouvernement  a  réduire  ces  dépenses.  L'orateur 
voudrait  qu'on  établit  un  impôt  extraordinaire  sur 
les  marchands  de  fraîche  date  qu'il  regarde  comme 
des  agioteurs,  et  sur  les  membres  des  oommiasioDS 
et  agences  publiques  qui  ont  abusé  delenr^tae* 
lions  pour  piller  le  trésor  public. 

L'assembK^  renvoie  ce  projet  aux  comités  de  ia- 
lut  public,  de  législation  et  des  Hnanoes» 

—  Lanjuinats,  au  nom  du  comité  de  légîstationt 
fait  un  rapport  sur  lés  inconvénients  résultant  au- 
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ioiird'hni  de  la  loi  qui  permet  Taetion  en  rescision.  ( 

Une  muiliUide  ûè  |iroeès  sont  portés  maititenant 
devant  lea  tribunaux,  parce  que  les  vi^odeurs  pré- 
tendent que  le  prix  des  objets  vendus  a  double  de 
moitié,  à  cause  de  la  baisse  extrême  des  assi^ats. 
Le  législateur  doit  réprimer  de  pareils  abus(  ils  at* 
taquent  même  la  prospérité  nationale,  puisque  les 
acquéreurs  des  terres  aifèrent  de  les  améliorer  dans 
la  crainte  de  lé  rescision» 

Lanjuinais  prepost  à  la  Convention  de  suspendre 
toute  action  ou  instance  en  rescision  de  contrats  de 
rente,  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié. 

LAORBiioe  s  Représentants  mes  collègue^ ,  vous 
allez  décréter  la  suspension  des  actions  en  rescision 
pour  lésion  d*outi'e- moitié  *  il  y  a  longtemps  que 
vous  rauries  dû  faire.  Mamteoant  je  pense  que  vous 
devez  entièrement  les  abolir. 

On  a  dit  qu'en  éteignant  les  actions  ouvertes,  ou 
^  li  pourraient  Têtre  à  ravenir,à  cause  de  ventes 
ailes  depuis  dix  ans,  ce  serait  doooer  un  efiel  ré" 
troactif  à  lo  loi.  Cette  objection,  qui  n'est  que  spé* 
cieose,  ne  m*arrête  point.  Une  loi  a  un  effet  rétroac* 
tif  lorsque,  comme  celle  du  17  nivôse,  elle  frappe 
sur  un  objet  réel,  une  propriété  acquise  par  une  loi 
ou  par  un  contrat  antérieur.  Mais  ici  Vaction  en 
rescision  n*est  pas,  proprement  dit ,  une  propriété 
formelle;  ee  n  est  qu*un  simple  droit  encore  dou 
teux,  un  droit  qu'on  peut  qualiOer  d*odieux,  puis- 

1u*il  est  une  exception  au  droit  commun,  a  la  liberté 
es  contrats. 

A-ton  laissé  ces  sortes  d'actions  pendantes  quand 
on  a  aboli  le  retrait  féuda) .  le  retrait  lignager  même, 
bien  plus  favorable  que  1  espèce  où  nous  sommes? 
Oh  anéantit  jusqu'au  droit  de  réméré,  oui  pouvait 
être  acquis  lors  de  son  abolition.  Pour  être  consé- 
quent, il  faudrait  donc  rouvrir  la  voie  aux  retraits 
qu'on  était  en  droit  d'exercer,  ou  pour  lesquels  on 
avait  formé  des  demandes;  or  cela  est  impossible. 

Au  feste,  citoyens,  ^avez-vous  ce  que  c'est  que 
toutes  ces  actions  en  rescision  pour  lésion  uHra^di* 
midiaireJ  le  scandale  le  plus  affreux,  le  brigandage 
le  plus  iiildma^ 

vous  ne  vous  laites  pas  d'idée  de  la  foule  des  ni- 
clamations  qui  sont  parvenues,  il  y  a  dc(jà  plus  de 
trois  mois,  au  comité  de  législation,  de  tous  les  points 
de  la  république,  contre  ces  actions  en  restitution. 
Elles  sont  multipliées  dans  les  départements  que  je 
viens  de  parcourir,  et  surtout  dans  ceux  de  l'an*- 
cienne  Normandie,  à  un  point  qu'il  y  a  dans  ehai}iie 
tribunal  civil  quarante,  cinauante,  jusqu'à  cent  pro* 
ces  en  restitution,  tandis  qu  avant  les  variations  que 
le  système  des  finances  a  éprouvées  il  y  en  avait  à 
peine  deux  ou  trois  par  année  dans  chaque  bailliage. 
C'est  un  agiotage  qui  révolte,  inquiète  les  citoyens 
et  compromet  les  propriétés.  Celai  qui  intente  une 
action  en  restitution  du  fonds  qu'il  a? ait  vendu  n'est 
souvent  qu'un  prête-nom,  tandis  qu'un  marchand 
de  ces  sortes  de  procès  agit  en  dessous  et  fait  mettre 
à  contribution  1  acquéreur,  qui  tremble  de  se  voir 
enlever  le  fonds  qu'il  avait  légitimement  acquis  et 
bien  payé.  Fort  souvent  l'acquéreur  est  dSpossédé. 

Plusieurs  tribunaux  ont  étési  indignés  de  la  mau- 
vaise foi  des  réclamants  et  des  arbitres,  qu'ils  ont 
quelquefois  d'eux-mêmes  sursis  aux  poursuites. 

Ainsi  donc,  citoyens,  l'appareffce  du  bien  vous  sé- 
duirait, et  voua  troubleriez  les  propriétés  et  les  fa- 
miUea,  ai  vous  laissiez  de  l'espérance  aux  agioteurs, 
aux  réclamants  de  mauvaise  foi.  L'apparence  de  la 
règle  vous  ferait  violer  la  iustice, 

EU  me  résumant,  la  distinction  que  je  vous  ai 
laite,  l'extinction  depuis  longtemps  décrétée  des  ac- 
tions pendantes  pour  les  retraits»  le  respect  des  pro- 


priétés et  r^éenlissemeot  d*uae  foule,  de  |irocès« 
tout  vous  presse  ae  décréter  l'abolition  de  toute  ac- 
tion en  restitution  pour  le  passé  commis  pour  i  a- 
venir. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  aationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  I^^.  L'action  en  rescision  des  contrats  de 
vente  où  équipol lents  à  vente,  entre  majeurs,  pour 
lésion  d*outrë-moitié,  est  abolie  à  l'éf  ara  des  ventes 
qui  seront  faites  à  compter  de  la  piu)licatioD  de  la 
présente  loi. 

«  H.  Toutes  actions  et  toutes  Instances  en  rescî* 
sion  de  contrat  de  vente  ou  équipollent  à  vente,  pour 
cause  de  lésion  d'outre-moitié  demêureot  provisoi- 
rement suspendues. 

«  La  Convention  renvoie  è  Son  éomité  de  législa- 
tion pour  ce  qui  concerne  Texercice  de  Taclion  à 
l'égard  des  ventes  actuellement  existantes.» 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tienara  lieu  de  publication. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

BÉANCB  DO  15  rBUCTIDOB. 

BoissT  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Citoyens,  les  traités  de  paix  passés  avec  le  roi 
de  Prusse  et  celai  d'Espagne  ne  pouvaient  manquer 
d'être  les  avant-coureurs  de  plivsieurs  autres  :  on 
aime  à  traiter  avec  un  empire  qui  ne  fait  la  guerre 
que  pour  assurer  la  paix,  et  qui  est  aussi  maananime 
après  les  succès  que  courageux  au  milieu  aes  com-* 
bals.  La  république  française  prouve  tous  les  jours^ 
par  la  loyauté  de  ses  négociations,  qu'elle  n'aspire, 

Î)our  prix  de  ses  victoires,  qu'a  donner  la  paix  à 
'Europe.  Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de 
présenter  è  votre  ratification  le  traité  de  paix  passé 
a  Bâle,  le  11  fructidor  dernier,  entre  te  citoyen  Bar- 
thélémy, ambassadeur  de  la  république  près  les  Can* 
tons  suisses,  et  M.  Frédéric-Sigisniond  "Waitz  d'Es- 
chen,  plénfpotentiairedu  landgrave  de  Hesse-Cassel. 
(On  applaudit.) 

m  La  république  française  ayant  accueilli  les  bons 
offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  de  Son  Altesse  se- 
rénissime  le  landgrave  régnant  de  Uesse-Cassel,  et 
étant  animée  des  mêmes  sentiments  eue  le  land- 
grave pour  faire  succéder  une  paix  soliae  et  durable 
a  l'état  de  guerre  qui  les  divise,  les  deux  parties 
contractantes  ont  b  cet  eièt  nommé  pour  lears  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

«  La  république  française,  le  citoyen  François 
Barthélémy,  son  ambassadeur  en  Suisse; 

•  Et  le  landgrave  de  Hesse-Cas5el,son  conseiller 
privé  Frédéric-Sigismond,  baron  de  Waitz  d'Bscben; 

•  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs, odt  arrête  les  articles  suivants  ; 

f  Art.  I«r.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  inlelli- 

fence  entre  la  république  française  et  le  landgrave 
e  Hesse-Cassel. 

a  11.  En  conséquence,  toutes  hostilités  entre  les 
deux  parties  contractantes  cesseront  â  compter  de 
réchange  des  ratifications  du  présent  traité,  et  au- 
cune d'elles  ne  pourra,  à  compter  de  la  même  épo- 
que, fournir  contre  l'autre,  en  quelque  qualité  et  k 
quelque  titre  que  ce  soit,  aucun  secours  ni  contin- 
gent, soit  en  hommes,  en  chevaux^  vivree,  argent» 
munitions  de  guerre  ou  autrement. 

■  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  na  pourra,  tant 


Hi 


quH  fmn  gntiVe  wa%  H  r^Miiii»  française  fet 
rADgfeterre,  ni  proroger  ni  reaau vêler  lc8 dent  trei* 
tés€e  subsides  existant  entre  lui  et  T Angleterre. 

m  Cette  disposition  aura  son  effet  à  compter  du 
jour  de  la  date  du  présent  traité. 

«  IV.  Le  landgrave  se  conformera  strîctemeni,  à 
l'égard  du  nassage  de  troupes  quelconques  par  ses 
EUitSy  aux  uispositions  stipulées  dans  la  convention 
conclue  à  BAIe  le  18  floréal  dernier  ^17  mai  1795), 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

•  V.  Ui  république  française  cotllinuera  d'occu- 
per la  forteresse  de  Rheinfefs,  la  ville  de  Saint  Goar, 
et  la  partie  du  comté  de  Catzenellenbogen  située  sur 
la  rive  ffauche  du  Rhin.  Tout  arrangeraient  définitif 
à  regard  de  ces  |>ays  sera  renvoyé  jusqu'à  la  paciH- 
catiou  entre  la  république  française  et  les  parties  de 
rAlUmagne  encore  en  guerre  avec  elle. 

•  VI.  Toutes  les  communications  et  relations  com- 
merciales seront  rétablies  entre  la  France  et  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  sur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  la  guerre  actuelle. 

•  VII.  Il  sera  accordé  respectivement  aux  gouver- 
nements et  individus  des  deuichations  la  niamtevée 
des  effets,  revenus  ou  biens,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient,  détenus,  saisis  on  conftsqnés  à  cause  ae  la 
guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  France  et  la  Hesse,  de 
même  qu'uUe  prompte  justice  à  Tésard  des  créances 
auelconques  qu'ils  pourraient  avoir,  dans  les  Etats 
des  parties  contractantes. 

«VIII.  Tous  le^  prisonniers  faits  respectivement 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  sans  égard 
à  la  diiérence  du  nombre  et  des  grades,  seront  ren- 
dus dans  Tespace  de  deux  mois  au  plus  tard  aprè^ 
réchange  des  ratifications  du  présent  traité,  sans  ré- 
pétitiofl  quelconque,  en  payant  toutefois  les  d^tes 
partieulieres  qu'ils  pourraient  a  voir  contractées  pen- 
dant lenr  captivité.  On  en  usera  de  même  à  Tégàrd 
des  malades  et  blessés  d'abord  après  leur  guérlson. 

«  Il  sera  incessamment  nommé  de  part  et  d'autre 
déb  commissaires  pour  procéder  à  rcxéciition  du 
présent  article,  dont  les  dispositions  ne  pourront 
être  appliquées  aux  troupes  nessoises  au  service  de 
l'Angleterre,  faites  prisonnières  de  guerre. 

•  IX.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu*anrès 
avoil-  été  ratifié  par  les  parties  contractantes,  elles 
ratifications  seront  échangées  en  celle  ville  de  BAIe, 
dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible, 
à  compter  de  ce  jour. 

a  En  foi  de  quoi  nous  soussisnés,  plénipotentiaires 
de  la  république  française  et  de  Son  Altesse  sérénis- 
sime  le  landgrave  de  besse-Cassel,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  de  paix,  et  y 
avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

•  Fait  à  Bâie,  [e  11  du  mois  de  fructidor  de  Ton  3^ 
de  la  république  française  (28  août  1795). 

•  Signé  François  Babtuélemy, 

•  Fb^déric-Sioismokd,  baron  de  Waitz 

d'Eschen.  • 

«  Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  land- 
grave de  Hesse,  prince  de  flersîeld,  comte  de  Catze- 
nellenbogen, Dietz,  Ziegenhain,  r^idda,  Schaum- 
bourg,  Hanau,  etc.,  ele.; 

•  Savoir  faisons  à  quiconque  appartient  que,  dé- 
sirant de  procurer  à  nos  fidèles  sujets  le  retour  des 
bieftiiitsoelapaix,  et  de  contribuer  en  môme  temps, 
autant  qu'il  peut  dépendre  de  nous,  à  faire  cesser  le 
fléau  de  la  guerre  qui  pè^e  surtout  sur  l'empire  ger- 
manique} ayant  dans  cette  vue  salutaire  choisi  pour 


mèdàle  la  pâte  twcament  ewiélue  «btre  Satlljesfi 
le  roi  de  Prusse  et  la  république  française,  et  pour 
apinit  les  bons  effiees  de  ce  monarque,  de  l'interpo- 
sitton  desquels  le  patriotisme  et  la  bienveillance 
amicale  de  Sa  Majesté  nous  assurent  d'avance  Jesef^ 
fets  tes  plus  désirables  ;  nous  atons  résolu  d*ettvoyelf 
à  Bâle  en  Suisse,  Iteu  de  la  résidence  de  M.  Barthé** 
lemy,  ambassadeur  de  France,  et  également  celui 
du  séjuur  actuel  de  M.  le  baron  deHardenberg,  mi^ 
nistre  d'Etat  de  Sa  Majesté  prussienne,  une  personne 
investie  de  notre  confiance,  et  suftisamment  Instruite 
de  nos  intentions,  à  Teffet  de  s'adresser,  sous  les 
auspices  dudit  ministre  de  Sa  Majesté  prussienne,  à 
celui  du  gouvernement  de  France,  pour  traiter  de 
notre  paii  avec  cette  puissance,  et  la  conclure.  Eu 
conséquence  et  quoi  nous  avons  choisi  pour  ladite 
mission,  nommé  et  constitué,  eommenousnommon» 
et  constituons,  par  les  présentes,  notre  plénipoten- 
tiaire 6  eet  eftet,  notre  conseiller  privé  le  sieur  Fré*- 
dà'ie-Sigismond  Waitz  d'Eschen,  lui  donnant  plein 
pouvoir  et  mandement  spécial  d'entrer  eh  négocia* 
tion  et  de  traiter  avec  ledit  sieur  Barthélémy,  où 
avee  tels  ou  tels  autres  qui  y  seraient  autorisés  de  la 
paridu  gouvernement  firançais,  au  sujet  du  rétablis-  ' 
sèment  de  la  paix  entre  la  république  française  et 
nous,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  y  seront  rela^' 
tifs  ou  qui  en  seront  la  suite,  et  de  ooncinre  et  signer 
tels  actes,  traités  ou  conventions  qui  seront  jugés 
nécessaires  ou  convenables  à  cet  égard  ;  nrometlant 
d'avoir  pour  agréable  d'observer  et  de  faire  obser- 
ver religieusement  ton)  ce  que  notredit  plénipoten- 
tiaire aura  ainsi  promis^'et  stipulé  en  son  nom. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  plein- 
pouvoir  de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  notro 
sceau. 

4  Fajt  à  Cassel,  ce  l£  mai  1705. 

(L.  S.)  *  Guillaume,  L. 

«  Tu  :  Fleknenball,  dit  Buroel.  « 

•  Pleine-pouvoir  pour  le  conseiller  privé  F.  S.  Waitz 
d'EscbcM,  pour  entrer  en  négociation  et  traiter,  sons 
les  auspices  du  ministre  d'Etat  et  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  prussienne,  le  baron  île  Hardenber^, 
avec  l'ambassadeur  de  la  république  française.  Te 
sianr^Barthélen^y,  ou  avec  tels  ou  tels  autres  qui  se« 
ront  autorisés  à  cet  effet  dé  la  part  du  gouverneinefit 
français,  m  sujet  du  rétablissement  de  la  paix  entre 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  la  France^  ainsi  que 
de  lousles  objets  qui  y  seront  relatifs  ou  qui  en  se- 
ront la  suite,  et  pour  conclnre  et  signer  tels  actes, 
traités  on  conventions  qui  seront  jugés  nécessai- 
res et  cenvenables  à  cet  égard.  ^ 

•  Pour  copie  conforme. 

«  Signé  FBBPBRio-SlotSMOffD,  baron  db  Waitz 
d'Eschen.  > 

Boissy  propose,  et  rassemblée  adopte  le  projet  da 
décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  et  la  lecture 
du  traité  de  paix  conclu  à  Bâle,  le  11  fructidor  der- 
nier, entre  le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de 
la  république  française  près  les  cantons  helvéti<|ues, 
fondé  des  pouvoirs  du  comité  de  salut  publie,  et 
M.  FredérJc-Sigismond  Waitz  d'Eschen,  plénipoteo* 
tiaire  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  ordonne  l'im* 
pression  et  la  distribution  du  rapport  et  du  traitéf 
et  rajournemcnt  du  projet  de  décret  à  trois  jours.  • 

Prieur  (de  la  COte-d'Or)  :  Vos  comités  de  salut 
public,  des  travaux  publics  et  d'instruction  publique 
m'ont  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 


ï 


■nr  les  coaditiou  néotMUKH  pu»  étn  idiiiis  b  Vi- 
cole  centrale  des  Tnvaui  [iiibliu. 

Voue  aviez  déjà  deleruitai^  ces  aHiditioru  par  la 
loi  du  7  vendémiaire  dernier;  mais  il  coivientau- 
jourd'luii  d'y  apporter  quelques  changemmia,  soit 
|t4t  rapport  aux  nouvraux  pouvoirscomtiltitiotmels 
~ui  vont  être  en  activité,  soit  parce  que  l'expérience 

uue  anuëe  a  déjà  ludique  des  perfecltonnements 
dans  le  mode  â  suivre.  Celtr  itemierp  considéra  tion, 
prévue  lorsque  vous  di^crétites  la  Inj  du  1  vendé- 
miaire, vous  porta  à  borner  en  qunlque  sorte  son 
effet  ù  une  seule  année.  C'est  donc  une  conséquence 
JKmédiste  de  cette  première  toi  c|i)e  de  la  modilier 
nitiitensnt  par  une  seconde,  qui  puisse  assurer  le 
reROUvelIriiii^nl  périodique  des  élùves  de  l'Bcote 
centrale  der  Travaux  publics,  ainsi  qve  cela  Tnl  tou- 
Jmbs  dtm  votre  intention. 

<  Lon  du-mpport  fait  antérieurement  h  la  création 


convaincre  par  ses  propres  yeux  ;  il  pewtte  f  rocnrer 
l'Intéressant  spectacle  de  cit  utelier  ilé  Iravitil  in- 
alruclir,  coDliiiiiellcmeiit  en  activité.  Il  y  «eerattoit 
cents i<-unes  gens  d'une  iiitriligrnce  chiiisre,  et  une 
vingtaine  d'instituteurs  ou  alliâtes,  la  plupart  d'une 
réputation  illustre,  s'occupaut,  suit  d'acquérir  les 
-  connaissances  les  plus  utiles  des  sciences i^a,tl>»n>-'A 
tltiofS  et  physiques,  soit  d'en  découvrir  de  nouvelles, 
ou  d'en  préparer  d'heureuses  npplications  aui  arts. 
sont  en  effella  l;MiifidKpnl»(le 
nanuracture.  Elles sor>t.nÀ»saai>-i 
rset  à  nos  artistes  plu» OUI  woinsv 
quelque  [liK'rflnce,suiv>'UrtlD<di' 
r«,  mais  néeiiiovia»  iiiillipRtsii'-' 
i  veulent  éclaimt»pt4)cédé!t'de' 
^perfectionner.  ' 

alenienl  ewmn  d'ingénrein?  « 
d]nrtj;sitei> pour  toutes «orlesde  linvauois'tainécâstilé 
d^.ré|K|»r  U»  calamilés  inséiinraMca  da>la  fiuevre 
oucau^rs  parla 'évulution,  d  apposer  une  Inrrt^e 
inwrjnoulaole  au  t-andalisiiir  qui  'a  fatllrnbus  sub- 
juguer, sont  autant  de  considérn lions  dont  la' Con- 
vention, Balioiwle  est  trop,  iwncltae,  qii  sont  trop 
cvoivrmei  aux  lart,  bieuTaiswites  qu'efte  a  luanMes- 
téffl  ta  fondiint  l'instruction  punlique  pjr  l'acte 
canstilutlouae).  pour  que  jecroie  dernir  ni'élendre 
darwtngeMir  l'utilité  de  l'école  qui  Tait  l'objet  de 
ce.rappurti 

Lf's  inotirs  des  -articles 4>ue  j'ai  i  vons  soumettre 
exigent  peu  d'exfilications  ;  ils  se  conçoiVeul  i  la 
siitipk  lecture,  surtont  en  se  mppelant  la  loi  du  T 
ventUniinir»,  sur  laquelle  le  projet  suivant  est  près- 
qae  caitièreiitent  «atqaé. 

yoici  le  projet  de  décret  : 

'•La  Convention  nationale.,  après  avoir  entendu 
le'l'appori  de  ses  comités  de  salut  public,  de  travaux 
publics  et  d'instruction  publique  réuni»,  décrète  : 

.V  ,Kri'  )"■  L'écute  centrale  des  Imvaux  publies 
IKli'lera  «  l'avenir  te  nom  d'Eeole  Polytechnique. 

-an.  Les  examens  dés  candi  diits  pour  celte  école 
a'ftttvfirotrt,  chaque  année,  le  l"Wuniairi',  et  se 
I(-roHt  du  manière  que  les  admis  puissent  être  rendus 


•  III.  Les  connaissances  exigées  danji  ces  exahiens 
seront:  l'ar  itbmëtique  ,  l'algèbre  .comprensnt  1a 
résolution  des  éiftiattous  des  quatre  premiers  dpprés 
et  la  tbéofie  des  suites  ;  la  gémiiétrie,  comprenant 
la  trigonométrie,  l'applicatiou  de  l'atgèbrc  à  ta  gév- 
méti'ie  et  les  sections  coniques. 

■  IV.  Les  antres  conditions  et  le  mode  de  ces  exa- 
mens seront  conrormrs  à  ce  qiti  est  prescrit  par  les 
articles  M,  111,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  de  la  loi  di(  1 
vendémiaire  dernier,  relative  nu  même  objet. 

'  V.  Chaque  examinateur  adressera  au  iiûaistK 
sous  l'auiorilé  duquel  l'école  sera  placée  kooupt^ 
rendu  <;ui  aura  été  prcaetité. 

•  VI.  C«s  comptes  -  rendus  asTMt  irrtb  par  ce' 
ministre  à  nn  jury  formé  ii  Paris,  et  composé  de 
cinq  membres  choîgis  parmi  les. savants  étrangirs 
à  l'école,  et  les  plus  distingués  dans  les  uiences  N^- 
théinatiqiie^. 

>  Ce  jury,  par  la  comparaison  des  comptes-rendtw- 
des  examinateurs  particuliers,  désignera ,  par  ordre 
de  mérite,  les  jeunes  gens  qui  paraissent  avoir  le, 
plus  d'instruction  et  de  capacité ,  et  qui  seront  en 
conséquence  admis  à  l'écoj^i  fH  même  nombre  iiuc 
les  places  vacantes. 

•  VII.  Les  dispositions  des  articles  XIII,  XIV.  XV 
et  XVI  de  la  loi.  du  7  vendémiaire  der  nier,.  coBcer- 
nnnt  )e  traitement  et  la  destitution  ui;éri«UM  dm 
c|cves,contiii|ieronl  d'être  exécutées. 

•  VIU.  k  la  fin  de  chaque  année  d'études.  Tes  él^-'. 
,ves  de  l'école  seront  examinés,  pour  constater  le' 

diwnéde  Intirs  eonnaUsanocs  acquises  Kle  Irdtlil 
qu'ils  aursnl  hit. 

''  -Cenxqui.  i  Texpiration  de  la  présente  anDce^ 
n^aaront  pas  fait  les  deux  tiers  du  travail  affixté  a-i 
cette  année  seront  censés  n'avoir  pas  l'intCFition 
d^p|tralondyr  l'étude  des  sciences  et  des  arts,  et  eu 
cCTiïéqiience  ils  se  retireront  de  l'école.  ,,  .    . 

•  Ils  ne  pourraient  y  être  reçus  de  nnuveau- qu'iH ' 
près  l'intervalle  d'une  année,  et  suivant  le  qwde 
déttTfliirié  pooï  là  première  admission.  _  , ... 

;  •  IX..  ,Lp  commission  des  travaiu  publies  et  les- 
comités  d?  \i  Conveiition  qifi  Mit  «tevcillé  Itécole  ' 
jusqu'i  présitiil  contitiueeuul  deJo  Taire,  et  d'assu-' 
rcrreséeutioBidfslué, coininepne  it.  fàsBé. «nW- 
tendant  l'acliviié  dc&^^ut^uitsciNWlilutiaiiiUlsqui 
leur  suiit  substitués.-  ..n^  ;<"''>  <    "  -    - 

Ce  projiHdedéorctMImhtptéi    '    i  ■■ 

Roger-Ddcos  :  Bier  on  voiii^  a  <)it,quf  ^aniRi' 
département  l'on  avait  mis  en  question  si  des  bcus 
désnrmés  pouvaient  êrri*  reçus  eh  la'gùïtiinf  «et  qu^on . 
avait  refosé  de  les  entendre  en  cette  qualilç..pa. 
agite  une  autre  q 
savon- SI  ces  nof  II 
dnHs  les  assembli 
a  pas  de  toi  qui 
néanmoins  mie  )' 
pour  empèclier  I 
et  les  troubles  qi 

'"  :  L'ordre  du  jour,  motivé  sur  U  loi. 

Bemtabols  :  Les  désarmés  sont  citovens  firan-' 
(pis,  et  il  n'y  a  aucune  loi  qui  les  prive  du  tfroltdl 
ciloyeus ,  donc  ils  doivent  les  exercer. 

CttABUEB:  Je  demande  qu'on  généralise  fa  Joî,»t 
qu'i>nl'ctendeauxdt^artenients;onyagilelainé«a 
qiirstiou  ;  on  prétend  priver  les  ronclioBiiùcséaili- 
tuêsde  voler  daus  les  assemblées  prinairos. 

L'assemblée  passe  à  l'vrdre  àm  JMr,<ilM)likl»ii«P" 


srs  droits ,  à  moins  qu'une  loi  broKHIt  ac  le  prive 
de  cftte  faculté. 

iMoKHOT,  au  nom  des  eoiniWs  de  lalst  pubHc  et 
de*  Unancea  :  Citojciii,  le  moment  esL  venu  où  vous 
pouvcisupiirimer  sans  danger  celle  des  itiHlitutioni 
de  Bobcspierre  qui  a  bit  le  plus  de  mal,  après  les 
tribunaux  révululionnaires;  je  veux  parler  de  ta 
eommistion  des  approvisioiinemeuts.  (Vifs  applau- 
disSemenls.)  La  puliiique  et  la  prudence  n'ont  p«a 
permis  de  le  laite  plus  (Ot.  Il  Fallait  ressplaeer  celle 
commission  de  manière  que  les  approvisionnements 
de  Paris,  ainsi  que  ceux  de  nos  armées  de  terre  et 
de'  mer,  ne  pussent  en  souffrir.  Le  vice  radical  de 
celle  administration  éiail  que  chacun  des  agents 
faisait  un  bénéfice  immensf  qui  aueuientait  en  rai- 
son des  achats;  ils  étaient  doue  intéressé  à  les  mul- 
tiplier piiur  accroître  leur  fortune. 

Voici  le  prnjet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
VMM  pr^nter. 

Monnol  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 


TITRE  I". 

^  ,     ,  Oûpotiliim»  ginimltu 

tAtl  I".  AeompierdccetmiMaeommîjiton  detap- 
(•«•rirtoDiMiDCnli  est  ^opprimer,  La  itvW  igunn  chargée 
del'approfitioaiiFinEMdePliriietinlinun'aproiiraireineal 
K»  foncUpnaf  soau  la  HirieilliiBee  ûHiétBaU  4e*ttttti4éi 
d«salm  public  et  du  (iBiiDcn.  '    -■■ 

I  •  IL  La  liriureric  na  pouTra  acfaltlcr  aMane  •rlMi 
nance on élat  de répartitioi) émf nfs de  ladttarsiaMiUlMI 
daipprovijianni'Tiicarsou  dei  a|encn  dewortuort,  a 
BOtnt  qu'ih  n'aicnl  &è  Tisd  et  approuvai  de  nôuTHU  far 
1(1  mnriié]  detslut public  et  ilei  lltiaucei. 

■  111.  L'agence  des  ippiovisioiioenicnti  caaurtteA  Pa- 
rti par  le  iiréscnt  dtcrct  formira  diieclcmtnt  auidili  c«- 
mile  réunii  Je«  dctuindo  des  Toadt  ncccuiires  pour  auu- 
rcf  toawtfiea. 

•  IV.  TOffi  tes  ronds  adiielleaientetliUn^daotletQi^lH 
dniienUquelconquesdt'ladilecomniiiiiaiidecqiiiiwrce, 
ra  qnelitae  lieu  i)«'lh  stneol  employés  ieronl  verfét  iïdi 
délaidanileaeitaMspatDqunitt'ei'iF,  contre  làconlrc- 
vcnauU,  d'étra  rtpulèi  léunliDniialm  de  thnifit  iiatlo* 
iiauii«lcoiuiKlcl9'Pc(aiiiiii*aulMuteI»ritueardeil(ii>. 

•,Vi  LeMrtknMNtuerttRiUbargie  depoiirvoirla  eom- 
binkin,  iinlaDi  Brmee3<iuedan!>lndépariemeiiiscldaU] 
InporUde  la  républicmc,  laca  MlaMuleiordreiet  aaUi 
lairtidu  nufuieuitaldes  aroites 


de  tf  rrc  «  de  k  marine. 

I  Bn  cdnjéquciicei  1^  «te»''  dcl'cl 
~"-  ' ■  "  reul'i  luiianl  te  ca>,  ai 


Il  lia 


mcnl  de>  armte.t  qii'ïcellcde  ta  maiiiie,  un élai iiamiiiaiir 
des  afenti  gtattani,  directeurs  en  chef,  dirtcleun  de* 
aelial»,  gardeimagaiin),  ei  gentralemciil  de  lau>  aulrei 
préposés  coiiim'és  ou  mil  par  eus  en  aellvlie. 

'  Cet  élil  Indiquera  le  lien  de  la  réiidence  et  la  nalure 
dcsropFiioot.decLacuu  desincnli  j  dénomn^A 

«y|L>,D'BprèilHprécédealeidltpoiiliaiH,  Ineomml)- 
salrn  du  mouTeinent  dei  armén  et  de  la  marine ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  sont  cbnt^es  de  puurtoir,  toit  par 
li^miedei  entreprises,  dei  marcbéiou  régiii,  ou  par  tel 
■uire  moyen  qu'ils  «riseronl,  ï  la  subii  si  a  nce,  habille  ment, 
éqttfpMncnl,  miretien,  campement  et  casernemcnl  des 
lioDpci  de  ta  répabliqne,  avec  l'approbation  des  comiies 
dQMlut  publitflléetfiuaBcasTCuitis. 


atUL  11)  prtiéMWMtt  en  conséquence  aux  eomHéi  4e 
sa^ul  public  cl  des  llutnee»,  dans  dii  ionrs  pour  tout  dé- 
lai) IcnKidc^u'iltBUfoiitailotUérl  qu'ils  jugeront  le  plus 
cotiteiiable  potir  awurer  leierric*  attciouieracliiilén^ 
ceiiaire,  Sfns  prèjudider  aux  inltrfti  de  la  république, 

•  Cenwd**ti«Drtao<ié  sut  le  piindpe  qne  lesob}eU 
pioprei  t  11  marine  aeroni  Mfafléi  Mw*  le*  ordres  de  la  cDDi. 
miuionde  marine  ;oeuipt«preiauiannéei  de  Irrre,  mu» 
le*  ardre*  de  la  commisMon  du  mouiemeul ,  et  le*  objtia 
par  nn seul  ■gcilqucleideuicanmiaii«nsnam< 


■  IX.  lusqu'a  radmbilon  du  mode  qui  sera  piésenié,  H 
«la  poiiriuaùx  besoins  des  arméei  et  dépar1enienL%  ainri 
lu'a  l'opproviiionnemenE  de  Paris,  de  la  nanitre  qui  sera' 
udlquée  au  litre  II  ci-ajirës. 


•  XII.  l'agent  du  trésor  puUic  poursoivra  tout  prépnsé 
ul  appmvItionnemeniK  qut,  an  ternie  prrscrlt,  ne^se-' 
lit  paieonftirtné ans  diiposilloiis  de  l'arlkcle  précédent.  ■ 


Dt»  mogiitkprpèlioirei 


.AVLI'».'Le»< 


ni  ta  déparltmtnlt, 
Ciitlbles,  fourrages,  bois» 


d'babHtetMiK,  tTéquIpemcnl,  de  ei 


■  cfleli. 


irM)  etiatlnueiùm'a  élre  tourniidans  les  magasins  de  \a' 
réiiUUIcpM,' dépits  les  ordre*  des  commiisiirei-ordonna-' 
lcurs:eB;clMoii«nlomMtcun  des  parts,  saur  aeni  a  eri', 
rendK(ioniplea«tcom>ki>'>aireidu  mouvement  desarmtes 
ou  de  la  marine ,  pour.q'u'Ui  aient  i  pourvoir  t  leur  rnn-  ' 
pl«feneatdi*nslndiia  magMin». 

•liLtiailfdsorerle  nationale  tonlinueta  prwbeiremctit' 
a^aïfn  passer  des  laliib  «ui  paj^uti  des  dépurtemenl^  cl 
Bro)éf*t  en  propoclion  des  bosolnspiéiumés,  tid'aprte  la  ' 
deiaBU<k.  4's.n*îeW">'Saur.»éaiHnuni  l'approbation  par 
écrit  et  préatalite  du  con^  àg»  Citante 

t  Uli  Le»  irprésealania  du  peuple  en  mission  ptfs  les 
armét»  scTetout  fcumiriipar  II»  anoiena  dincienra  en  chef 
decbaque  «ernoeeaiplojiéaptiilaa'aniiési,  l'état  oertiM' 
des  BpprovUiaaae»enl*  «n  iDUlgetUBDctuaUemani  em*' 
magasinés,  et  deslioés  kpouitoli  aasbetoinaideslniDfaft! 

•  Un  pareil  élat  sera  également  fuu ru i  par  eusauioMB* ' 
missuircs  en  chef  et  ordonna  leurs 'des- porta.  .    i 

•  IV.  lodèpendomnent  de  l'étBi  gânéral  fourtii  parles  ' 
anciens  direcimrs  ru  ebef  de  disque  serTiee,  Tes  gardes-  ' 
magasins  en  fouctjoas  près  h's  stmées  et  daai  les  ports  ' 
adresseront  anidils  repreteninn1s,coa»Bbaaireseuebtrél,' 
ordonnaleurs  des  part>,  les  étala  des  elTels  et  matières  eiis- 
lanl  en  magasina,  après  les  avoir  cerlilés  e>  ftall  eoiilrélér 
par  les  commissaires  des  guerres  tes  plus  proches  de  leur 
résidence.  Ihenrerronl  en  outre  de  pareils  étab  ans  ^Mi*,t 
missions  chargées  d'en  eonmillie. 

■  V.  Crus  des  directeurs  des  approristonnenienls  qot 
sont  emplojés  dans  les  riépoilemenli  eoreivonl  ans  eoifl- 
mlssaires  ilcsgiKrrescl>iîésdt  l'inspeelisa'desnKiBtshls'  1 
lestitualionseOectiseSidAmenlccniOéespareum^ef  q<9B- 
mis  de  malîtresou  denrées  déposée)  dant  les  magasin}  i4a > 
leur arTOiidisu:meni.  ^  j   .,.,  ■ 

■  Les  commissaires  des  guerres  eu  léiilîciooi  l'uactl* 


tnda.  In  irrMtranI,  H  MadrelJci'Of  IpHlÀUfeoi^M- 
Ulre  du  mouvempnt  dci  armée),  m  les  rournllurei  wnl 
dcMintei  1  l'ipprotliloniroeBl  d«i  troupe  de  Uire,  et  «n 
caminig»<Te  de  In  narine  si  Hl»  foui  désiinéei  bdi  ecdi 


la  préMDI  dMntj  IV 

..         lijOBri,  lucofwlt  lia  Mlut  paUk,)'é<bl 

di»  qiMDiiKs  de  deiirén  de  lanie  etptce,  de>UnéM  1  ip- 
tiitoife  «D  aenice  dwit  elle  tal  obarf  fc. 

•  VII.  AuMiiSi  II  promulgition  du  ptétrnl  déoeli  k 

Soiioii»lre  en  obel  de  cba^ue  arinte  cboitiro  ei  prtEcn- 
r»  aui  reprÉscntamt  du  peuple  r&ldaiit  aai  quartiers 
gén^iaui  ceux  des  agenis  in  plu*  propres  par  leur  capu- 
ciU.  leurs  lumières  et  leur  (irobitt,  i  diriger  provisoire- 
nenl  en  c1k>  chacoDF  des  parliei  de  seriice  conGâes  pré- 
cfiilemmeDt  t  la  coinoiiwiaii  ^  appiwtfsioniiemenlii 

■  VilMlwn  hrutpro*i!iDir«nieMp>éa'cbi(luaar(née, 
■DUS  la  lurrcillance  des  reDrésentoni!  du  neuiile  et  deg 


IC'KcD  de  la  réshlenee du nudmr,  la  quaoïhl  ctiialun 
'  det  denitet  <M  matièrei  qnll  s'en  entqgé  î  litrer.  te  priij 
fliépour  chaque  llTraiion,  alosi  que  l'ipoiglie  b  laquelle 
•Ite  de*n  i'cffecluar, 

■  XI,  Le  irdiïidus  qui  Boront  eoniracLf  fies  en|fage-' 
neMaierant  lenusdelrarenraliraiit  êpequescorï^tntiea,  ' 
tla  première  réquisil ion  qui  leuru  ""  •'-■''*  •■ 
eoncurrenoe  de«  quantités  pour  ' 


leur  sera  rjltc,  â'iÛi^u*^' 
ir  lesquéllo  Ils  5É  sdti^  en-; 


■  XII.  Ils  seront  payés  du  prix  de  leurs  {avniifprçt,ii(r 

ccrtifleais  de  tiTraison  du  garde -magasin,  d^|^,\îié9,. 

•  Aui  armées  ^  par  le>  cammlsiilivf  4e^  piertniUd'a- 
gencc  des  approvisionaenients  ; 

■  Dans  les  départetneuti,  par  )etdits  commissaires  dés 
guerres,  et  les  auloriWscenjtllQées  des  lieux  où  sont  si- 
tués les  magasins) 

•  El  i  Parts,  par  le  commluiIn-ortaidileurVt  |tir  l'a- 
gtnce  des  a ppni'ision Démenti.  ~     '' 

■  XIII.  L'afenM des  Dppr(nManneMHibdl!^;hll(r<lè'br- 
mée  eil  »uleri>ee  t  eOnwrïer  lenoBibre  de  prffosSirtjn- 
wnaMe  pouT-aswrer  les  dl(WretHes:|lai11e»'de  son  si?rV(ci;, 
3pri«tonte*aiiifo)rpréHnlé(VlataQt^>mmisMirc-Miétlc^  - 
qui  sera  cbargâ  d'eu  lUuIra  le  maibrv  m  stiitt-néces-  ■ 

'  ■lIV.HraonFrtsI'agenMdeKkaqararmMuiiekti. 

titr  jréoéral,  q«t  leiBara  «ni  di'pareor  gattrah  tm  tltur- 

nissaiil  son  récépisié,  lesfiindaf>seMe^tKirl*aaqiiliii<Dn 

de*  denrées  et  maliËre*  deslJoéet  t  l'apprinliionuemenL 

«r  le  contrôleur  gâséral 

■  les  prâfioiét. 

^ctirlrs  raiids,  d'spriiles 

nt  lires  par  les  agents  sur 
ui  au  DwiDi  de  Iroii  ^■ 

,    ,  ._   . .^ jenlaniLda  (eproeaitr, 

^our  opéfoi  H  décharge,  les  récépiuisdei  rond*  qu'il  aara 
.   Tm^  «ui  Btiami»  it»  «cbal*)  d'aprt»  taa  ordres  à»  l'a- 

•  XVI.  Chaque  memlire  df  l'asanMfiaicleaBbcrd'une 
',  paHlf  du'  service  sera  tenu,  aussiiAl  son  enltée  eu  foo^ 
.  lions,  (rétat)tir  un  état  particulier  des  ronds  qui  luiaeront 
,  nécessaires.  . 

•  bes  éiats  particuliers  de  cliaquc  agent.  Il  en  seia  Ter- 
iné  un  général,  lequel,  après  avoiréléceriiCé  par  tous  les 
membres  de  l'agence,  ordooiUDcé  par  le  commissaire  en 
cbeli  et  apDTouTi  par  le  représenlBot  dn  peuple,  (m  re 


igeM  «BKhnmia* 
1*  le  Bartaat  ibv 
H-rdm  laronDatioKdeséUudartfaritiîaaqnlsMaHt  c» 
Toyé*  par  chacune  de  ces  commission*  k  la  Irdsorerle  ■■• 
lionale,ponrqu'elleaitàMr«lerewpiacBWfcntdetaMM— 
y  énoncée  dans  les  caisses  de*  pajeuri  des  anate% 

•  XIX.J,a  appointements  des  niip1o)>*i,^Rt  prés  kl 
armées  que  dans  les  départements,  setent  les'infeHea  qut 
ceui  des  irKliyldus  qu'ils  auiont  rmptâois  et  donl  11*  fe. 
TODt  les  fonctions. 

•  XX.  Toatnteifonatlitet  sMiqiiiIlH  flriMnwviqHUa 
les  anciens  agents  ùt%  approttsHMaoDera  CI  |)rép0tSwat 
aebals,  H  qui  uasoM  pas-abrafétf  par  Iq  prtMUIoJ,  aont 

■  XXI.  baaslcs «lllei toaMees-et  dUBs  ccIMod 11 ptiste 
det  uaupe*  arpnilivoj'MalaaonHni  «<  détteèeneai, 
lesaalorWt'CoaMituÉn^llennA  proVKttIrenefll  I  1>ap- 
prori»Joiuiein«iiSdeadiwett[Nifrt.Blle«désfKner«i1kc(ter- 
In  l'ua  des  ageats  de  PwkleBBC  Comnilsilèn  «mi  réunira 
le  plu  ^  coonaisuncas  d«nt  cMW  fiante ,  a  OlIH  de  «ub- 
wnkaKt  boBOÎM,  uns  qoe  iiénliriOln)  lAdtf»  Mlotiits 
MuMMkai  pvtsMDiMiMlsdvlMdUa^CMMt  AipMtt'dc* 
■pproiisioDuenienis  destinés  pour  la*armde>.HIIca1Maal< 
uM'ORt  MO  oqnbn  d'HtnU  pWE  «'«tdodaM  m*  fane- 
\V?ib  vm  tpiiivun  $»  tHiml  m  PWbwt-auptenWm* 
.çes.r-aurr.  •  .  .(I*  irt»idnnrt»)ii 

Ji-A  «-Dante  aiiBMdttU  fiMMW)tr«iA«HIHaa 
pwN  «HNranM^Nnd- 
ercBPran».''    '^   * 


dilsB.iip(yetA-,l4ltW(^r«>rik)fcek^M!iUen 
dans  la  caisie  de  l'agence,  enrelirant  décbaige. 
I  Oipin  de  L'eut  général  reViii  ou  payeur  -^ 
par  lui,  dClmeut  certiCÉe,  ajir ■--■-- 

.'j 

CB|SS( 

naître  leurs  besoins  a  la  trésorerie',  qui  sera  chargée  d'y 

pourvoir  par  les  TdtéaMtdMpNMptes. 

XVIII.  L'étal  général  mentionné  dans  le)  artidn  pré- 
paMllIe^BBl adrcttt  piar liager  -    — "    -'- 


'eriibiiÉr  flilai't  penaiada  rentrer  en  Pran»:  ' 


CODIIS  DES  CBANGS8. 
'     tirit,  ta  ttputHdtr. 


rrym 


.U4yib<«  #n<^n«..v .  ....;...,■.:.:.  «.tBo 
(.'»v**>''ot(tué)..^-'.  . '.  :,..  .....  i  ...  .:    i.nk 

J,a  Itunérurq,   ...h...  .  c -,  i-'«,M»t'M» 

I^» liiuripiliaas. ,  .,..,..(.-.  j..'.«St-H,  SB;Wb3 
HinihDUfig. <,.A    -i.™!,  |...>v>lTVfi..l.tM| 

BUe '.  Vy./;.V,iiVJH*t%"*w  ••■*A»*'''«' 

Génci..  .  .  ,  ,,  ...  .  ivMWinnimmMF-tliiltrfdMA 
Livourpî,   ,.  ,  ,  -,  ,i»rf.,...„a,B.t«i.*tr*«««'«(M« 

Caladal*  HanîDiqua.r  >'i.'i^'»u  L'<;».'~j>;.'H1''in'VM* 
Swir«dcHMab«««f>.Td  '  I  ^vtaeiiV':  ?>4'Vl'r'Wt^V 
Sucra  d'OriMM.  .  k..  ..iif.w:  .!•  ni.  ¥iuili<.rcHf«A> 

SaroD  de  Marteiib... u  ..'i  ,">.,'.  3  '.ItSit'MP 

Sivon  de  (ibriquf.    ....  ,.,.....  ...  >>..b  '>»  4  |IX> 

Chitidelle .,;,...  ,.1.  ,,.  ,ï  .  .!■..,  4».*  *l" 


Payementi  à  la  irAoriric  naifo'miti. 
Lci  ci^inci<9r(de  la  d«Ue  yJastre  ■aat  pfdtauM^iAba 

oUTin  le   p»ypi»cnlile)  parliodB rentes ïiMèrai.aqr  pi». 
deunittteionitcctDrTie,d^pD)Je.itintt«l*ivmd^^î(>r« 

in3daBilm]aatr«bareiutdelinnidniaa.ju»qBWMqnmrh 

Lç  piremeni  des  mjnet  parlîei,  d«  n^A^Çl  {^fjï^^MîW 
luui  «raitrl  depuii  IttlTmelidor. 

On  psi.  »«i  depnil  le  0*  I  iViiM-%a.0OlfiiftiàUim^ 
i<eidepDi>t(l«{cnJcaitaireinV  ■       ''«^'W^ 

On  sert  iTcrii  par  de  «mtuni  aria  au  pafMMHaUTÏx 
méroiiubtdqueau.  ^'       " " 

On  tranven,  d*iu  la  galen*  dei  *<rMM(ewi;'del  iSAu 

iadtc«iÎT««  des  bormai  am^udall  ta*iMMM.^  "**" 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  DNITEUR  IIVERSEL. 

M*  8fiO.      Décadi  20  Fbuctidob,  l'un  8«.  {Diman^  6  Septbbibbb  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rmiu^nnt,  te  S8  août,  —  Voici  l'extrait  da  décret  de 
la  nili6eitioii  itD|iéri«le  sur  le  eonehuum  de  la  diète,  rela- 
UvciMot  à  rouvcrinre  des  négoctaCioiw. 

Extrait  du  décret  de  ta  ratification, 

«  S»  M.  impériale  croit  devoir,  avant  toot,  témoigner 
sa  sensibilité  et  sa  satiafaciioo  sur  Pespression  de  gratitude 
avec  laquelle  les  électeurs,  princes  et  Etais  ^onl  reconnu 
la  nouvelle  prepveqn>tle  venait  de  donner  de  sa  sollicitude 
toujours  constante  pour  le  bien  de  TEmpire;  elle  a  vu  sur- 
tout avec  plaisir  le  veau  et  la  résolution  foroicllemanires* 
tés  dans  la  deuxièaie  partie  du  cowc/imtm,  savoir,  d^effec- 
tuer  le  plus  lot  possible  et  de  la  manière  la  plus  durable, 
dans  une  réunion  la  plus  parfaite  de  tous  les  Etals  de 
TEmpire,  Ivur  cbel  aoprême,  une  paii  générale,  dans 
la  voie  de  la  coiistilutioo,  par  laquelle  TEmpire  recouvre 
rimégriié  de  son  territoire  et  la  sftreté  de  sa  constilulion^ 
et  dont  les  bases  londaoïentales  s*aocordent  parfàilemeni 
avec  celles  établies  dans  le  eoneittêuméel»  dièle,  du  22  dé- 
ccn^bre  de  Tannée  dernière,  approuvée  par  S.  M.  impé- 
riale, et  ajant  pour^bjet  une  paia  juale,  coofcnuble  et 
splabie. 


•  •  Cooiffle,  d'aprts  les  lois  fondaiDetitales  de  rRmpire, 
le cbef  suprême  de  l'Empire  ne  peut  être  séparé  des  Etals, 
ni  l'Empire  de  son  chef,  dans  les  aftvires  comitialcs,  telle 
que  la  conclusioi)  d'une  paix  ou  la  décirion  d'une  guerrv, 
ce  voiu  et  celle  résolution  formelle  sont  l'espreasion  pum 
et  glorieuse  d'une  façon  de  iianser  entièrement  consUtn- 
tionne|le,  généreusement  persévérante  et  palripUqjne,  et 
eonséquemmcnt  lu  consUtutionderAIlcroagne  ne  peut  man- 
quer de  subsister  encore  longtemps  avec  splendeur,  si  les 
tiecieurs,  princes  et  Etats*  pénétfts  de  l'importance  de 
leurs  devoirs  et  animés  tous  d'un  même  es(»rit,  restent 
IMèlcis  à  des  sentiments  manifestés  d*une  manière  si  solen- 
nelle. 

«  liais  S.  M.  impériale,  après  avoir  donifé  des  preiives 
il  multipliées  (et  récemment  encore  par  son  décret  de  c{>fa- 
■rissioiftdn  19  mai)  de  son  attachement  învfofaMepou^  la 
consiltutiott  germanique  et  son  maintien  dans  touiesses 
pnvtits,  membres  et  droits,  S.  M.  croimit  contredire  ses 
pmpan  déclarations  et  sa  conduite  antérieare  si  elle  ne 
donnait  point  son  approbation  formelle  au  contenu  du  se- 
cond article -susmenlioniié,  qui  s'accorde  si  bien  avec  ses 
seslinentselses  devoirs  comme  cbef  suprême  de  TEmpirc. 

■  S.  M.  se  nmftrr  ei^  outre  disposée  a  prendre  sur  elle  de 
faire  les  premières  ouvertures  de  pais,  dont  TEmpire,  dans 
«ne  respectueuse  confiance,  l'a  choiîiée,  en  laissant  h  la 
disposilhin  ultérieure  de  Sa  Majesté  le  choix  do  lieu  où  se 
timidra  le  congrès.  Pouj  hftter  autant  qu'il  est  possible, 
d'après  le  désir  de  la  diète,  la  conclusiop  de  la  paix.  Sa 
Majesté  vient  aussi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'Em- 
plre,  de  faire  des  dispositions  préparatoires  à  ce  sujet,  de 
rissue  et  du  succès  desquelles  elle  instruira  en  son  temps 
Ja  diète,  et  dont  dépendra  le  prompt  envoi  du  plénipoten* 
tiaire  de  Sw  Bf.  impériale,  arec  la  députation  de  l'Empire^ 
Mlieii  où  dernNit  être  entamées  les  négociations. 

•  Qnant  k  ta  question  de  savoir  si  une  trêve  peut  avoir 
lien  sans  qu'il  en  résulte  rien  de  nuisible  pour  les  négo- 
ciations de  paix  prochaines,  c'est  ce  dont  on  pourra  juger 
avec  certitude  lonqueces  négociations  seront  ouvertes  en» 
Irélesplénipotenfiaires  des  de«x  parties,  et  qu'ensuite,  d'a- 
près le  contenu  du  décret  de  commission  impériale,  rendu 
sur  le  eonetutum  de  la  dièle  du  22  déocmbie  de  l'année 
dcniiière,  on  pourra  espérer,  avec  quelque  vraisemblance, 
de  conclure  une  paix  juste,  convenable  et  acceptable;  mais 
il  en  résulte  en  même. temps  la  dure  nécessité  (pour  être 
prêt  à  tout  éiénemcnt)  que  les  électeursi  priuces  ci  Etats  ne 

Z*  SérU.  —  Tome  Xîh 


dolventse  désister  de  l'arDcment  et  des  moyens  de  défense 
générale,  conformément  aux  déeision^prisesparla  diète, 
ainsi  qne  de  l'exécution  de  tous  leurs  engagements,  qu'au 
moment  où  l'Allemagne  aura  recouvré,  dans  la  voie  de  la 
constitution,  le  bonheur  et  la  tranquiltiié,  par  une  paix 
générale  de  l'Empire.  Cependant  la  diète  peut  attendre  de 
la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  que  si,  par  égard  pour 
l*hnmanité souffrante,  lesgouvernanlsactuelsdela  France, 
qui  sont  revenus  maintenant  à  des  sentiments  plus  modè- 
le, peuvent  être  amenés  à  la  modération  ou  à  la  suspen- 
sion des  réquisitions,  des  dévastations  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  %a  Majesté  ne  manquera  pas  de  faire  toutes  les 
propositions  capâlilea  de  Ihire  atteindre  le  but  sur  cet  ob- 
jet»««»« 

•  Sa  Majesté  impèrfale  termine  en  renouvelant  la  décla- 
ration contenue  dans  le  décret  de  commission  impèrfale, 
du  19  mai,  déclaration  que  sa  soincilude  paternelle  lui 
fait  juger  ne  pouvoir  être  trop  souvent  réitérée.  La  consi- 
dération politique  et  Pinfluencc  de  l'Allemagne  reposent 
sur  Hieureux  accord  des  volontés  de  tous  les  étrclcurs, 
princes  et  Etats  réunis  légaTement  6  leur  chef  suprême,  et 
son  bien-être  permaneni  sur  le  respect  pour  l'inviolabilité 
de  ses  lois  fîood«men taies  et  ('.es  décisions  de  la  diète. 

•  Les  lois  commandent  au  chet  et  aux  membres,  à  tons 
et  un  chacun  sans  exception,  quel  qne  soit  le  degré depuls- 
sance,  et  elles  interdisent  tout  acte  arbitraire  et  despotique. 
Sa  Majesté  impériale  étant  particulièrement  chargée  de  veil- 
ler au  maintien  des  lois,  tant  en  vertu  de  ses  fonctions 
impériales  que  par  U  capitulation  d'élection  que  les  élec- 
teurs ont  passée  en  forme  de  traité  le  plus  solennel,  pour 
eux  et  pour  tous  les  Etats  du  Saint-Empire  romain  ;  c'est 
aussi  une  obligation  pour  elle  de  protéger,  par  des  démar- 
ches ouvertes  et  conformes  à  ses  devoirs,  les  droits  de  la 
constitution  contre  toutes  les  actions  qui  ne  s'accorderaient 
pas  avec  elle,  d'autant  plus  qu'il  est  assex  prouvé  par  des 
exemples  qu*â  la  8uU«  il  pourrait  s'introduire  un  change- 
ment tacite  dans  les  principes  les  plus  importants  pour  In 
sûrelù  el  lu  pMspéHté  de  1*  Allemagne,  t 

ANGLETERRE. 

LenémM^  émit  août,  --  Il  est  arrivé  diverses  dépêches 
du  continent;  mais,  quoique  rien  n'en  ait  tr  an  spire  dans  le 
pi^bUct  on  en  lire  quelques  augutes  favorables  à  la  paix 
que  l'un  désire.  Ce  qui  Uit  la  plus  do  piniair  dau8' celte 
disposilioo  générale  des  esprits,  c'est  rarrtvéad'un  courrier 
expédié  par  M,  Wjfckomb,  agent  britannique  à  fiâlcw 

•^  LeconseH  prHé  a  rendu  une  ordonnance  pour  empê- 
cher ta  sortie  de  la  flolte  marchande  prêle  à  fulre  voile 
pour  l'Eapogiie^  elle  était  chargée  d'une  qoaniité  considé* 
rabte  de  munitions  navales  et  militaires  achetées  pour  le 
compte  de  cette  pnimance^ 

—  On  s'accorde  à  dire  que  la  dissolution  du  parlement 
suivra  immédiatement  la  récolte,  et  même  les  candidats  et 
les  électeurs  font  déj&  leurs  a  nu  ngemenis  pour  une  nou- 
velle nomination.  La  raison  qu'on  donne  de  ce  renouf  el- 
leraent  est  la  nécessité  prévue  par  les  ministres  comme 
tKfS^rochfiine  d'adopter  des  mesures  diamétralement  op- 
posées à  celles  qu'ils  ont  suivies  jnsqo'è  présent;  dans  ces 
conjonctures  il  ne  serait  peut-être  pas  po^sib'e  et  certaine- 
raeni  point  du  tout  convenable  de  fhtre  tenir  aux  repré- 
sentants d'un  grand  peuple  un  labgage  tout  différent  de  ce- 
lui qu'ils  tenaient  naguèfri  pour  les  minisives,  c'est  autre 
chose. 


—    -»—---■       —     —        -         ■--  —    —  »-a'—  -- 

fait  de  fréquents  voyages  de  Soutbamplon  à  Londres,  et  de 
Londres  ù  Soutbamp'.on,  et  enfîn  qu'il  aura  pour  adju- 
dants le  prince  Joseph  de  Monaco  et  le  marquis  de  Bel- 
su  nce;  ce  qui  semble  annoncer  qu'on  a  en  vue  les  eûtes  de 
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MfiLANGES. 


Jamrnal  Po^ftcAfiifn^  ou  BuUeiwéutrMoitfétueB* 
eole  centrale  <^s7Vavauj;ptt6/icJ,  publié  par  le  cooieil 
d^nslractiofi  et  adminbtraUon  de  ceUe  école.— Premier 
cthiff  du  mois  de  getmlnalt  an  1*  de  la  i^ubllitue. 

Cet  oufrage#  d^un  genre  abtolomeoi  nenf»  est  recom* 
mandable  à  plus  d*on  litre,  soit  par  rapport  aux  matières 
qui  y  sont  traitées,  soit  par  le  mérite  des  auteurs*  C*est  en 
cfiet  la  première  fois  que  Pou  offre  au  publie  un  tournai 
d^enseignement  tel  que  celui-ci.  Le  Jom*nai  de  VBeele 
NormaUf  qui  a  co  quelque  sorU  rouf ert  la  carrière  des 
études  en  France,  a  donné  le  précis  de  ce  qui  avait  été  pro* 
fessé  par  des  maîtres  habiles  eu  discuté  arec  eui  par  ieuit 
élèves;  le  Journal  Polytechnique  rendra  compte  des  tra* 
vaux  bits  par  les  uns  et  les  autres.  Il  faut  donc  se  repré- 
senter près  de  quatre  cents  jeunes  gens  préalablement  ios« 
truits  sur  les  éléments  des  mailiématiques,  et  se  destinant 
la  plupart  aux  professions  d'ingénieurs  et  de  différentes 
•ories. 

Il  faut  les  foir  réunis  dans  un  local  vaste  et  convenable* 
ntaC  disposé,  a  jant  près  d*eux  les  collections,  les  instru- 
ments et  tout  ee  qui  est  néeessaire  à  leur  instruction,  se 
livrer,  pendant  neuf  heures  chaque  Jour,  aux  exercices  pre- 
scrits par  le  régime  de  Pécole^  dans  lesquels  ils  sont  guidés 
par  leurs  Instituteurs:  c*est  le  travail  exécuté  par  cet  atelier 
cmiiinuellement  en  activité  qu'il  8*agit  de  ^Ire  connaître* 
Il  serait  difficile  Ici  de  donner  une  idée  u^s  objets,  aussi 
nombreux  qu*intéressants,  contenus  dans  le  premier  cahier 
du  journal  que  nous  annonçons.  Nommer  les  auteurs  des 
principaux  articles  suffira  pour  disposer  le  public  ft  les  oc- 
eueillir  :  ce  sont  les  citoyens  Monge,  Lamblardie,  Baliard, 
Pobenheim,  Neveu,  Prony,  Barruel,  Foureroy,  Gbaptat, 
Bertholel,  Guylon,  Vauquelin  et  Ghaussi^r. 

Quant  à  la  nature  des  objets,  elle  se  rapporte  à  plu- 
sieurs brandies  mathématiques^  è  la  physique,  à  11  chimie, 
au  dessin,  et  aux  arts  fondés  sur  ces  genres  de  connals- 
•ancest  Enfin  cet  ouvrage  contiendra  une  collection  de 
nouveautés  qui  mettront  par  conséquent  au  courant  dtf 
l'avancement  des  sciences,  et  en  même  temps  II  donnera 
des  chiMes  appropriées  à  renseignement;  ce  qui  doit  cil 
randra  l'utilité  plus  prochaine,  et  les  tient  h  la  portée  d'un 
plus  grand  nombre  do  lecteurs* 

Pour  augmenter  les  facilités  à  cet  égard,  on  expose  en 
Tenta  le  Journal  Polytechnique  à  un  prix  modéré.  U  se 
trouve  ches  les  citoyens  Régent  et  Bernard,  libraires»  quai 
des  Augustins,  n*  37. 

Le  format  est  in«4*,  sur  très-beau  papier,  et  Imprimé 
avecfoin* 

Le  premier  cahier  comprend  Î5  frnilles  et  plusieurs 
piandaeaou  taMeaux  repliée.  Son  prix  est- de  80  francs; 
on  le  recevra  sans  autres  (hiis  dans  toute  la  république. 

Les  athiers  qui  paraîtront  successivement  chaque  mois 
seront  donnés  de  même  à  raison  de  i  franc  t  décimes 
la  l^uiile.  lisseront  communément  moins  volumineux  que 
le  premier,  dans  lequel  il  a  (hlln  rendre  coaspla  des  Ira- 
vaux  préparatoires  de  Técole. 

Ceux  qui  désireront  souscrire  pour  le  bulletin  complet 
d*une  année  pourront  s'adresser  en  conséquence  aux  ci- 
toyens Régent  et  Bernard,  en  affranchissant  les  lettres. 


«*■ 


iiii  Rédacteur. 

Paris,  17  fiructidor* 

le  no  satSf  citoyen,  si  l*oovrage  ayant  pour  titre:  Du 
Aalgnate  et  de$  VoU  poUtiquee^  ou  dee  ProêeHpfUme  et 
Confue^iionMt  est  réellement  de  l'abbé  Raynai  on  de  toot 
autres  ce  qu'il  y  a  de  vrai;  c'est  que  je  n'ai  Mt  que  réim-» 
primcri  littéralement  et  mot  pour  mot,  nette  brochnrc^ 
portant  le  nom  de  l'abbé  Raynai,  et  telle  qu'elle  a  été  Im* 
primée  ches  Pétranger. 

le  vous  prict  citoyen,  d'insérer  cette  déclaration  dans 
votre  prochain  Numéro,  aûn  de  détruire  les  impressions 
défavorables  que  le  rédacteur  du  Ménager  du  toir  (n*  iiOO, 
do  15  fructidor  )  aurait  pu  faire  naitrcsur  mon  compte* 

Salut  et  fraternité. 

Bnnaoïi,  (tératVe  et  ingn^ma  «r« 
Rue  Haulefeuille^n*  20* 


CONVENTION  NATIONALE* 

PHddêneê  de  Chénkf. 

SUITE  DB  LA  SBANCE  DU  15  PBUCTIDOB. 

SuiU  du  décret  sur  la  iuppreipion  de  la 
tion  des  approvinonncmcnU. 

TITRE  III. 

Delà  véri/icaii&n  du  caiecn  et  maçacinê^  foui  mua 
arméu  que  dam  tu  dépairtcwmnîi. 

>Àrt.  l«r.  Au  reçu  du  présent  d^Scrct,  et  à  la  dili- 
gence des  procureurs-syndics  de  chaque  district, 
ou  (à  ce  défaut)  du  maire  de  chaque  commune,  il 
sera  procédé  par  deux  membres  du  direotoiro  ou  de 
la  commune  a  la  vérification  des  caisses  des  divers 
agents  désignés  au  présent  décret ,  employés  dans 
chaque  arrondissement. 

«  H.  U  sera  pour  cet  effet  dressé  un  procès-rerbal 
du  montant  et  de  la  nature  des  fonds,  ainsi  que  do 
l'espèce  d'assignats  réellement  trouvés  au  moment 
de  la  yérification. 

•  m.  Les  membres  des  directoires  ou  des  com- 
munes qui  auront  été  chargés  de  cette  opération 
requerront  lesdits  agents  de  verser  sur-la-champ 
les  fonds  dont  ils  sont  reliquataires  ès*mains  du  re* 
ceveur  du  district,  qui  leur  en  fournira  récépissé. 

«  IV.  lis  les  requerront  en  outre  de  leur  déclarer 
les  engagements  ou  marchés  qu'ils  auraient  contrée» 
tds,  le  lieu  de  la  résidence  du  vendeur,  ainsi  que  la 
quantité  et  La  nature  de  donréea  ou  matières  à  Ibnr- 
nir  par  lui,  et  consigneront  lesdites  déclaratiooa  as 
procès* verbal  susmentionné. 

•  V.  Copie  des  procès* verbaui  sosmentionnésse-* 
ront  remises,  par  les  membres  du  directoire  oudo 
la  commune ,  tant  à  Tarent  quMIs  auront  vérifié 
au*au  receveur  du  district  qm  devra  recevoir  les 
ronds. 

•  VI .  Les  commissaires  des  guerres  employés  prèi 
les  armées  suppléeront  les  procureurs-syndics  on 
membres  des  airectoires  et  communes ,  et  vérifie* 
ront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification 
du  présent  décret,  les  caisses  des  agent» emplovés 

Srès  leur  résidence  :  ils  rédigeront  prooè^vernai 
ans  la  forme  précédemment  indiquée  »  en  délivre* 
ront  copie  tant  à  Tagent  vérifié  Wau  payeur  do 
Tarmée ,  et  feront  voner  les  fonds  a  la  oaiase  dudit 
payeur* 

•  VU.  Tout  agent  des  opprovisionneaients  qid 
n*aur«  pas  fait  la  remise  de  la  totalité  des  fonds  dont 
il  se  trouverait  reliquataire«  et  serait  en  débet  lors 
de  la  présentation  desoncoinpte>sera  réputé  réten^ 
tionnaire  des  deniers  publics,  et  poursuivi  comme 
tel  par  l'agent  du  trésor  public. 

•  Vlil.  Ceux  dont  les  restants  en  caisse  n'auraient 
pu  être  constatés  sur-le-champ, pour  quelque  cause 
imprévue ,  verseront ,  dans  une  décade  pour  tout 
délai,  dans  les  caisses  indiquées,  et encotirront en 
cas  de  retard  les  peines  prononcées  en  rarticle  pré- 
cédent. 

-  IX.  Les  payeurs,  des  arm^  veilleront  à  ce  que 
leurs  préposés  leur  fassent  passer. exactement  les 
fonds  provenant  des  versements  effectués  par  lesdiU 
agents. 

•  X.  Il  sera  formé  un  registre  particulier  i  ptr 
chaque  payeur  et  receveur*  de  tous  les  fonds  do  h 
nature  indiquée  qui  auront  été  versés  à  leur  obîsw* 

•  XL  Les  payeurs  généraui  des  armées  et  r«ce^ 
veursdedistrictadreaseront  sans  délai  à  la  trésorerie 
un  relevé  général  certifié  des  sommes  versées  entre 
leurs  mains  par  les  agents  de  la  commission  ;  cet 
état  indiquera  le  nom,  les  fonctions,  là  résidence  de 
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ragent  qiyi  aura  eSecto^Ia  remîs^*  dea  fonds  i  et  la 
nature  oies  assignats  aont  elle  sera  composée. 

•  XII,  Le  d^artemeot  de  la  Seine  vérifiera  dans 
le  jour,  sans  dé|)lac€r  les  fonds,  la  caisse  de  l'agence 
conservée  provisoirement  à  Paris  ;  il  adressera  au 
comité  de  salut  public  et  à  la  trésorerie  nationale  le 
procès-verbal  de  ses  opérations  rédigé  dans  la  forme 
prescrite  ci-dessus. 

•  Xin.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  reddition  du  présent  décret ,  les  registres  de  la 
<K>OMrâ^ond*apDrovisionnementsserontarrétéspar 
trois  membres  au  bureau  de  comptabilité ,  qui  se 
transporteront  à  cet  effet  au  local  de  ladite  commis- 
sion, dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations, 
et  Tadresseront  aux  comités  de  salut  puolic  et  des 
finances. 

•  XIV.  Les  commissaires  des  approvisionnements 
seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes  au  bureau 
de  comptabilité  dans  le  délai  de  trob  mois,  sous  telle 
peine  au'il  appartiendra. 

•  XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  tant  aux  départements  qu'aux 
armées  ;  les  départements  le  notifieront  sans  délai 
aux  districts ,  et  ceux-ci  aux  communes  de  leur  ar- 
rondissement. 

•  XVI.  Les  représentants  du  peuple  en  mission , 
les  autorités  constituées ,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie et  de  la  comptabilité,  ceux  du  mouvement 
des  armées  et  de  la  marine,  les  commissaires  en 
ehef  et  ordonnateurs,  sont  tenus  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  décret ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
eerne. • 

Barbas  :  11  faut  que  le  peunle  sache  que ,  s*il  i 
Souffert,  ce  n'est  ni  la  faute  de  la  Convention  natio- 
nale ,  ni  celle  des  comités  de  gouvernement  ;  c*est  à 
Ja  commission  des  approvisionnements  que  i^ous 
aevons  la  famine  qm  nous  a  si  longtemps  tourmen- 
tés. Cette  commission  a  envoyé  des  armées  de  bri- 
gands dans  toute  la  république ,  et  fait  payer  jusqu'à 
8,000  liv.  au  gouvernement  des  sacs  de  blé  qui  ne 
lui  revenaient  qu*à  600  liv.  Représentants  dn  peu- 
ple, vous  qui  vous  occupez  de  son  bonheur,  il  faut 
que  vous  sachiez  que  vos  comités  n'ont  jamais  pu 
connaître  un  seul  des  marchés  passés  par  cette  com- 
mission. Si  depuis  plusieurs  mois  les  citoyens  de 
Paris  ont  mangé  du  pain  détestable .  c'est  à  Taffreuse 
cupidité  des  agents  de  la  commission  des  approvi- 
sionnements (]n*ils  !e  doivent.  Je  demande  que  vous 
déci^éties  sur-le-champ  Tarrestation  de  ces  fripons, 
et  qu'il  soit  nommé  une  commission  extraordmaire 

goqr  examii^ér  {escomptes  de  cette  administration, 
ans  doute  il  est  des  agents  probes  qui  n'ont  pas 
Participé  à  tous  ces  vols  ;  ceux-là  sortiront  purs  de 
examen,  et  les  brigands  seront  punis.  (On  applau- 

Hardt  :  J'appuie  les  propositions  de  Barras;  Je 
donnerai  à  fa  commission  qui  sera  nommée  des  ren- 
seignements précieux  sur  les  menées  de  ces  fripons 
arec  des  bonlangers  de  Paris  et  avec  les  meuniers. 

TniBAULT  :  Je  m'oppose  à  ce  que  cette  commis- 
sieii  extraordinaire  soit  prise  dans  le  sein  de  la  Con- 
Tention.  Vous  avez  un  oureau  de  commerce  com- 
posé de  citoyens  prot>es  et  éclairés;  je  demande  que 
les  membres  qui  le  composent  soient  chargés  de  cet 
^amen. 

Lbsaob  (d'Eure-et-Loir)  :  Je  ne  puis  appuyer  la 
motion  faite  d'arrêter  la  commission  des  approvi- 
sionnements. Cette  commission  est  composée  d'un 
Commissaire ,  de  deux  adjoints,  et  de  treize  à  qua- 
torze mille  agents.  Sans  doute,  parmi  ces  citoyens, 
ttyen  a  nn  Très- grand  nombre  d'honnétfs;  il  ne 
fHut  donc  pas  les  confondre  avec  les  coupables.  Je 
demande  ^u^n  se  borne  i  attribuer  au  bureaif  de 


oommerce  les  recherches  des  naalvcrsations,  dilapi- 
dations ou  vols  de  la  commission  des  a ppro vision^ 
nements  et  de  ses  agents;  s'il  y  a  des  coupablesi  ils 
seront  punis. 

***  :  A  Pontoise ,  un  agent  des  subsistances'S  mis 
dii  sable  dans  un  sac  de  farine  pour  en  augmenter 
le  poids.  (Murmures.) 

On  demande  que  l'accusateur  public  dq  tribunal 
criminel  du  département  de  Seiqe-et-Oise  soit  tenu 
d'instruire  de  ce  fait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Roux  :  Des  agents  de  la  commission  des  approTt*- 
sionnements  ont  eu  l'audace  de  livrer  aux  moulins 
de  Charenton  de  la  vesca  et  des  pois  gâtés  pour  le 
plus  pur  froment;  on  est  à  leur  recherche,  (Ou  ap- 
plaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  que 
les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
das  finances  réuuis  présenteront  à  son  appr^tion 
cinq  citoyens  pour  former  une  commission  extraor^ 
dinaire ,  à  reffet  d'examiner  les  marchés  et  achats 
faits  par  la  commission  et  les  agents  des  approvi* 
sionnements. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renou- 
vellement partiel  du  comité  de  salut  public. 

Les  memnres  sortants  sont  Doulcet,  Raband-Pom- 
mier,  Vernier  et  Dèfermon. 

Le  résultat  du  scrutin  secret  donne  pour  les  rem- 
placer Cambaoérès,  Daunou,  LareveillereLépaqx  et 
Berlier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

êBANCB  DU  SOIR  DU  15  FQUCTIDOB. 

Celte  séance  était  destinée  au  renouvellement 
partiel  du  comité  de  sûreté  générale. 

Les  quatre  membres  sortants  sont  Ber^mg, 
Pierret ,  Kervelégan  et  Guyomard.  Il  fallait  aussi 
rsfiHilseer  Perrin  (  des  Vosges),  envoyé  en  mission. 

L'^assemblée  procède  à  Pappej  nominal  au  scrutin 
secret,  qni  donne,  pour  les  cinq,nouveaux  membres 
du  comité ,  Quirot ,  Montmayau,  Colombel  (de  la 
Meurthe  ) ,  Hardy  et  Barras. 

séAr«CE  DU  16  FRUCTIDOn. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sut* 
vantes  : 

L$  consiU  général  de  la  commune  de  Rosoy^mr^ 
Serri^  déparimêni  de  VÀUne ,  au  prétideni  de 
la  Cùuveuiian  «oltoiuUé. 

«  Nous  nous  empressons ,  citoyen  président ,  de 
faire  à  la  Convention  nationale  le  récit  d'un  trait  de 
courage,  de  dévouement  et  d'humanité» 

«  Nicolas  Garaud,  charpentier,  notre  concitoyen, 
travaillant  au  fond  d'un  puits  de  quarante  pieds  de 
profondeur ,  se  trouve  tout  à  coup  englouti  sous 
les  débris  des  murs  environnants,  On  accourt ,  et 
tous  les  assistants  le  croient  péri  :  on  n'ose  aboixier 
le  précipice;  on  voudrait  tirer  de  dessous  les  décom- 
bres les  restes  du  malheureux  Garaud ,  mai»  pu 
craint  de  partager  son  sort. 


du 

blient  , 

s'il  en  est  temps',  leur  ami  »  leur  compatriote.  Les 
mains  sont  les  seuls  instruments  qui  leur  convien- 
nent :  ils  fouillent  les  terres.  Environ  deux  heures 
de  travail  sont  écoulées;  il  leur  semble  entendre 
une  voix  plaintive.  •  Silence!  crient-ils  au  peuple 
qui  enyiranne-le  précipice;  noua  entçndpnaasi  voix 
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il  rwfiîre.  •  Ne  pmrttiX  t«  Wrèt  XiHs  fôl  êef  te  gèufJ  I 
Il  c,  ils  portent  dans  son  âme  h  consolalîon  et  tts- 
poir.On-IpuroflVc  de  partager  avec  eiii  le  bonheur 
de  tendre  Garaiid  à  la  vie.  «  Non ,  répondent-ils, 
nous  sommes  descendus  deux,  nous  voulons  remon- 
ter trois.  -  Enfin,  après  douze  heures  de  travail  sans 
relâehe,  ils  parviennent  à  rendre  Garaud  à  la  lu* 
mière.  Il  respire  dans  les  bras  de  ses  libérateurs; 
on  le  retire  sain  et  sauf,  au  milieu  des  cris  de  joiede 
tout  le  peuple  et  de  sa  famille. 

•  Binet  et  Petit  ont  rendu  un  mari  à  une  épouse 
désolée  ,  un  père  à  trois  petits  enrantd ,  un  bon  ci- 
toyen à  la  patrie.  • 

La  Convention  nationale  dt^brète  la  mention  ho- 
norable du  trait  de  dévouement,  rinsertion  des  noms 
deseitoyens  Binet  et  Petit  au  procès  verbal  et  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 

et  des  énonces. 

.•■ 

le  t\tppé$0^iatU  eu  feuple  kieharé ,  prèf^  TorM^e 
dk'Ncrd^aucûmiiédetalmi'pubUeé  ' 

'Au  ^oarf  ier  génértl  de  Gorciim,  le  5  fructidor,  C«o  3"  de 
la  républiquf!  française ,  uoe  et  indiviiil>le. 

•  le  vou^  envoie,  ciloyeus  collègues,  une  lettre 
du  citoyen  Hespe,  adjoint  aux  adjuaaqts  généra(i)(r 
par  laqnellè  il  me  prie  de  remettre  à  la  Convention 
nationale  un  brevet  de  gratification  aunurlle  d^ 
1,500  livres,  qui  lui  avait  été  accordé  uarrancien 

;ouvcrnement,  comme  Batave  rélugié.  Je  vous  prie 
e  faire  mention  de  ce  don  patriotique- 

La- Convention  nationale  décrète  la  mention  tio* 
Doroble  de  ce  don  au  procès- verbol  etan  fiulleti^< 

— '  Une  députation  de  b  section  Lepeiletler  tik  '• 
admise  à  la  barre. 

Lûraiêur  :  L'assemblée  géfiérale  de  la  seittionie*' 
pelletier,  aussi  nombreuse  une  TtHait  son  bataillon  ' 
aux  jimrs  de  germinal  et  de  prairial ,  et  toujours 
animée  des  mêmes  sentiments ,  n^ius  a  chargi^  de 
venir  vous  exprimer  ses  sollicKudes  sur  Itsclroon^ 
stances  «rësentes. 

Si  la  formation  d'un  corps  sous  Paris  a  pn  causer  ' 
quelque  inquiétude  aux  habitants  de  cwtte  cité ,  ce 

n*est  00»  qu'ils  fassent  l'injure  à  nos  braves  frères  ,   . 

d'araesde  jeter  le  moindre  nuage  snr  leur  loyauté     du  mdins  nos  guerriers ,  s*ifs  demeun  nt  près  de 
et  leurs  intentions  ;  nous  sommes  sers  des  nOtres;  \  'nous,  côtinaissent  mieiir  nos  seutinirnts;  quMs  sa- 
et,  nlalgré  la  Calomnie  qui  cherche  â  argrir  iko^       ~ 
guerriers ,  nous  ne  pouvons  rien  craindre  d'eux  ! 
quand  même  «quelques  usur^yateurs  concevraient 
ricléo  rk  les  diriger  contre  noua ,  la  haine  du  ées* 
polisme  nous  les  ramènerait  eonsme  au  14  Juillet 

1789. 

Mais, législateurs,  plus  notreconfianoe  est  grande, 
moins  nous  fwuvons  concevoir  <que  vous  ayes  cessé 
de  compter  sur  notre  courage  pour  délendre  ta  li- 
berlB  contre  les  etinémis  de  llntéHeur.  Craignez- 
vous  i|ae  les  citoyens  de  Paris  aient  si  l6t  oublié  les 
bienfaits  du  9  thermidor?  Ne  sont-ils  plus  les  ven- 
geurs du  vertueux  Féraud  ?  ne  sont-ils  pas  les  vain- 
Sueurs  des  constitulionnels  de  1793?  N'est-ce  pas 
ans  cette  même  salle  qu'ils  ont ,  le  1»  prairral, 
etabti  la  liberté  de  vos  délibérations?  Ont-ils,  depuis 
les  deux  expéditions  du  4  du  même  mois ,  cesse  de 
mériter  ce  tendre  intérêt,  cette  sollicitude  pater- 
nelle que  vous  leur  témoigniex  dans  ces  fameuses 
journées!  £hl  que  doivent  penser  nos  braves  frères 
d'araMSf  iorsqu'au  moment  où  la  garde  nationale 
est  plus  fortement  et  régulièrement  organisée,  on 
noua  ptim  à  leurs  yeux  comme  des  hommes  sur  les- 
quels vous  ne  pouvez  plus  compter? 

Lôgialaleurs^  Bouffrirez-vous  phis  longtemps  que 
Ton  MMKS  représente  à  eux  comme  des  ennemis  de 


fa  patrie?  Bt  ne  vdyex^vmlspas  que  lesdéhottfTKIi-  ' 
lions  perfides,  qnl  ai  longtemps  tirent  eouler  Jesaft^ 
des  Français, sont  encore  aujourd'hui  employées  de 
manière  a  comprendre  les  meilleurs  eilovens  sok^s 
des  prétextes  différents?Mais  combien  n^réflefrfons 
doivent  encore  se  mêler  d'amertume  lorsmie  Aomr 
voyons  les  diefli  du  iacobtnisme  se  réjouir  avec' n^ 
fectation  de  l'approche  des  troupes,  poui*  qui  téîVà 
joie  coupable  est  bien  plus  injurieuse  que  to5  alÉr* 
mes  les  moi  f  i  s  fondées  f  * . 

On  a  quelquefois  dit  dans  cette  enceinte  t  N<MH* 
mec  donc  ces  Jacobins,  ces  terroristes  relMiés  in^ 
justement.  Eh  bien,  nous  vous  nommerons  Thômet, 
Cornet ,  Joigny,  membres  de  notre  ancien  comité 
révolutionnaire,  arrêtés ,  non  pas  depuis  le  4  prai- 
rial, mais  longtemps  avant,  d'après  le  rapport  anne 
commission  nommée  ad  koe ,  dont  le  procès- verbal 
a  été  envoyé  au  comité  de  sûreté  générale,  avec  les 
déclarations  des  témoins  entendus;  Cal ve  etBaff^, 
membres  de  l'ancien  comité  civil ,  voleurs  et  bri- 
gands reconnus.  Tous  ees  seélératii  viennent  cepen- 
dant d'être  mis  en  liberté  sans  jugement,  et  ils 
délibéreront  aved  nous  sikr  Facceptalion  de  ra  con- 
stitution! ....  M  . 

Les  noms  de  ces  assassins  trotis  raftpHrent  que 
c*est  aujourd'hui  l'anniversaire  dé  ce  j()ajr  affreux  • 
où,  dans  notre  cité  maftieur'etkse;  èhÀque  homme  de 
kâen  dut  s'envelopper  de  son  matfleau  i  jour  d'exé- 
crable mémoire  ;  qui  éclaira  des  forfaits  sans  exem- 
ijle  depuis  Tinfâme  Charies  IX,  et  dont  l'impunité  a 
produit  tes  hommes  du  3t  mai  ei  Tes  coupables  re- 
présailles exercées  récemment  par  des  habitants  dii 
Midi. 

Législateurs,  les  calomnies  atroces  qu'bn  réjtand 
aujemt^ui;  en  peignant  une  foule  de  bons  citoyens 
c|)iiime  royalistes  et  contre-révolutionnaires,  itC 
trndemti^elnis  pas  à  produire  de  nouvelles  scènes 
d|horreur?Oui ,  le  sang  a  déjà  coolé  dans  Nantes. 

Iti^reuV,  qui  abuse);  du  crédit  d'un  hioment  pour' 
eaarer  altisi  vos  concitoyens,  voilà  le  fruit  de  votre 
aituce  réVoKitionnalre,et  ce  sang  innocent  retomlie 
tdut'entier'survous!  • 

•  ,  Cé^se^d^c  d'indiqder  à  nos  braves  frères  d'ar- 
:  nies  Vme' partie  des  citoyens  de  cette  commune 
'c^iAfne  de  noi^eaux  ennemis  à  combattre.  Ah  1  qu^ 


Qu'ils  volent  dans  nos  bras!  nanti  u'aspirohs  qti'ïiu 
moment  de  les  serrer  sur  Yibs  éœnr^  et  de  ceindre 
de  lauriers  leurs  fronts  victorienx.   ' 

Tel  est,  législateurs,  le  sentiment  unanime  des 
citoyens  delà  section  Lcpelletîer:  acéoutunxésànc 
vous  rien  celer,  nous  nous  sommes  exprimés  lïbrt- 
ment,  et  sans  doute  on  ne  réussira  pas  a  nous  pein- 
dre à  vos  yeux  comme  ayant  l'intention  de  troubler 
la  sagesse  de  vos  délibérations.  Vous  ne  nous  con- 
fondrez pas  avec  ces  hommes  qui .  suivis  d'une 
troupe  de  furieux,  venaient  naguère  vous  dicter  des 
lois  ;  avec  ces  hommes  qui,  le  25  août  1792,  vinrent 
à  la  barre  du  corps  législatif  prédire  d'un  ton*  mena- 
çant les  massacres  du  2  septembre,  et  n'en  sortirent 
que  pour  afier  ourdir  cette  trame  infernale;  avec 
ces  hommes  sur  l'écharpe  desquels ,  ainsi  que  sur 
celles  des  maires  d'Etampes  et  de  Bordeanx,  étaient 
écrits  ces  mots  :  -Meurs  avant  que  la  loi  soit  violée!» 
et  qui  attendent  au  6  pour  afficher  un  placard  danâ 
lequel  ils  disaient  :  •  Peuple  bon ,  il  a  été  juste  de 
te  venger,  puisqu'on  a  voulu  t*attaquer;  tu  Tes 
montre  sublime  en  ne  dépouillant  pas  ceux  que  tu 
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as  immolés;  ma»  In  as  ?êrsé«S8e«  ide  smig  :  e*eat 
maiiit«nar>t  au  glaive  de  )a  lui  à  frapper.  • 

Soiisi/avons.  ponr  appuyer  notre  demande,  d*au- 
tre,  força  que  notre  conscience  et  la  pureté  de  nos 
intentions.  Mous  voulons  tous  la  république  et  la  lU 
berié,  mais  nous  les  voulons  pour  tous  tes  Français, 
et  non  pour  le  prolit  de  quelques  ambitieux. 

Puisse  cette  protestation  solennelle  de  nos  senti- 
ments retentir  dans  tous  les  camps  et  détruire  l'es- 
pérance des  brigands  (|ui  voudraienirégner  paur  la  di- 
vision M  On  applaudit*  ) 

Lu  PsyÉsiDSNT,  à  ia  députation  :  Citoyens ,  ceux 
qui  cberchent  à  vous  séparer  de  vos  Irères  qui  com- 

E osent  les  armées  sont  ceux  qui  viennent  a  cette 
arre  faireéclaler  de  bonteuses  méfiances,  ceux  qui 
voient  les  enseignes  de  la  terreur  dans  les  drapeaux 
du ,  patriotisme,  et  qui  demandent  le  renvoi  d'une 
armée  républicaine  avec  la  même  ardeur  quel*  Assem- 
blée constituante^dans  les  plus  beaux  jours  de  sagloi- 
re,  réclamait  le  renvoi  des  troupes  du  despotisme. 
Quant  aux  hommes  qut  vous  dénoncez  comme 
coupables,. les  tribunaux  existent  :  ils  atteindront 
tous  ceux  qui  seront  convaincus,  non  d'opinions 
exagérées ,  mais  d'actions  criminelles  déterminées 
par. la  loi.  S'il  a  été  Qommiadesip^u'^ft  àManteSy 
c<;s  meurtres  seront  |)unis.. 

La  Convention  n^ionaile,,tôiiioun  ferme  dans  ses 
principes,vient  d'arrêter  les  massacres  de  Lyon;  elle 
a  interrompu  le  cours  d'assassinats  qui  désolaient  le 
Mi^i.  Elle  ne  composera  >amais  avec  les  assassins; 
elle  a  dévoué  à  Texécration  des  siècles  leseriaes.de 
ce  9  septembre  (lui  souilla  les  derniers  regards  de  la 
Législative,  comme  elle  a  su  célébrer,  comme  elle 
honorera  ,toujours  les  trois  immortelles  jourem^u- 
peûple  français  :  le  14  juillet,  qui  porta  le  pnenfer 
coup  au  despotisme  royal;  le  10  août^qui  (enveiisa* 
un  trô^e  conspirateur;  et  le  9  tbermtdojf,  q^  brise 
les  écnaijvids  de  la  terreur  décemviraie. .   • 

Cet  horrible  2  septembre ,  qui  vit  régner,  il  ^m 
trois  anné^^  Tanarchie  armée  d'un  pojgi^rdi  rer 
vient  aujourd'hui  sous  des  auspices  plus  favocai^les; . 
il  voit  tous  les  Français  prêts  à  se  ralliersous  l-ajâri. 
de  la.constitution  républicaine.  Vous  dites  qu'à  cette 
époque  la  Législative  entendit  à  sa  barre  des , péti- 
tions outrageantes;  vous  rappelleriez  à  la  Convenijkm.. 
toute  l'étendue  deses  deicoirs  sielleavaithe^oi^d'en 
être  avertie;  mai^.je  vqus  ^ure  en  son  nom  «qu'elle 
ne  lalssera.point  avilir  ses  dernières  séances- 
Là  Convention  n'aUoma le,  ne  confond  pas  les  bra- 
ves citoyens  de  Paris  avec  quelques  ambitieux  sub- 
alternes qui  yoiufrâjent  encore  adter  cette  belle 
commune.  En  vain  Cfs  hommes  perfides,  tantôt  iso- 
lant pardes.catommes  plusieurs  représentants  du 
peuple  au  milieu  de  la^avention»  tantôt  isolant  la 
Convention  entière  au  milieu  du  peuple  qu'elle  re- 

K résente,  cherchent  à  <)i.viser  sans  cesse  pour  e ta- 
lir  leur  domination.  Leurs  plans  sinistres  ne  réus- 
siront pas;  elles  échoueront,  les  intrigues  qu'ils 
préparent  pour  le  renouvel lemeilt  total  de  cette 
Convention ,  fondatrice  de  la  république.  Le  peuple 
français  est  fatigué  d'anarchie  ;  il  veut  enfin  la  li- 
berté ;  il  veut  un  gouvernement  solide,  fort  contre 
le  crime,  fort  pour  le  maintien  des  droits  de  tous. 
Il  va  prononcer  lui-même  :  les  patriotes  du  U  juil- 
let, les  républicains  du  10  août,  ceux  oui  n'ont  point 
verSé  de  sang,  ceux  qui  n'ont  point  dilapidé  la  for- 
tune*' publique,  ceux  qui  ont  aimé  la  liberté  pour  la 
libei(té^  ceux  qui  ont  combattu,  qui.  ont  vaincu  pour 
elle,  se  trouveront  en  foule  dans  les  assemblées  pri- 
maires, et  toutes  les  factions  d'un  jour  s'évanouiront 
devant  rétemelle  majesté  du  peuple  souverain. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 
(  Ou  applaudit.  ) 


La  Conveatm  4(iorète  «l'impressioB,  l'insertion 
au  Bulletin  et  l'affiche  dans  Paris  de  l'Adresse  de  la 
section  Lepcllelier»  et  de  la  réponse  du  président. 

Un  membre  propose,  et  l'assemblée  aaopte  le  pro- 
jet de  décret  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  section  de  l'ewr- 
men  des  comptes,  en  interprétant  le  décret  du  5  du 
courant,  renau  sur  le  rapport  du  même  comité,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
constituante  sur  la  recette  générale  du  ci-devant 
clergé  et  les  receveurs  particuliers  des  décimes  des 
ci-devant  diocèses,  les  18  juillet,  t4  septembre,  26 
décembre  1790  et  15  juillet  1701,  seront  exécutés. 

•  U.  Les  receveurs  particuliers  des  décimes ,  dé-» 
clarés  débiteurs  personnels  par  le  décret  du  15  jan^ 
vier  1791,  seront  poursuivis  à  la  diligence  de  rajgent  * 
national  de  la  comptabilité,  tant  pour  la  reddition 
de  leurs  comptes  t^ne  potr  le  vcreementdvrsoin^  ^ 
mes  dont  iIspoucraientétrereliquataiNts,  él  itont  le 
ci-devant  receveur  général  demeure  déchargé^ con- 
formément an  xdites  lois. 

•  III.  Les  articles  V  et  Vf  du  décret  du  5  du  cou- 
rant, en  cc'^uî  concerné  le  citoyen  Quinson,  ci-dc-., 

^  vant  reccVeui*  général  du  ci-devant  clergé  de  Fran-, . 

ce,  présent  à  Paris  et  réputé  absent  par  ces  articles,.' 

sont  et  deiïiènrent  rapportés. 

<  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 
OaiÊGOiRB,  au  nom  du  comité  d'instruction  publî* 

Que  :  tJn  décret  6q  7  floréal  an  t  avait  interdit  la 

laculté  de  pei^voir plusieurs  traitements  lorsau'on 
;  réunifiait  plAisieurs  fonctions.  Les  hommes  noués 

de  ^ands  ^Lente  sont  du  petit  nombre  de  ceux  qui, 
.  à r^isp^ de  leur  eapacité,  de  leurs  connaissances, 
.peuvent  simultanément  remplir  avec  succès  des  fonc«- 
,  tloni^VH^lipliées;  aussi  ia  rigueur  de  la  loi  a  frappé 
i.spéf^iailenientlieS'Sovants  el  les  gens  de  lettres,  dont 

/la  pi^paftponvaientse  plaindre  d'ailleurs  de  ianodi'' 
cité.de  leurs  salaires.  Actuellement  encore  la  misère 
acca^  ()es.pèi'es  de  lamille,  des  vieillards,  dont  les 
•uns,  professeurs  dans  Quelques  collèges  dedéparte** 
roeifts  échappés  à  la  destruction  par  une  sorte  de 
iprod^ge,  lont  perpétué  l'enseignement  des  connais^ 
tsances  utiles  ;  les  autres,  commissaires  aux  btbiio- 
.thèques,  en  ont  sauvé  les  débris  et  arraché  à  la  fti'« 
;reuri)udques^  monuments  des  arts. 

[^'après  les  dispositions  de  la  loi  du  7  floréal,  des 
.hommes  distingués  se  sont  vus  obligés  decbercher 
un  moyen  d'existenoedans des  occupations  étran9è«> 
res  à  Leurs  soins,  de  priver  la  république  des  iiruits 
de  leur  génie  en  suspendant  des  travaux  utiles,  mais 
dont  la  gratuité  leur  était  onéreuse,  ou  d'opter  entre' 
des  traitements  roodiquesy  et  dent  la  réunion  eût^en» 
core  été  insuffisante  pour  les  mettre  à  l'abri  du  be- 
soin. 

A  Bordeaux,  Larapie  jouissait  d'une  pension  de 
800  livres,  comme  ancien  inspecteuc  des  manofiio^ 
tures  ;  il  en  fut  privé  parce  qu'il  avait  «90  livres 
comme  professeur  de  botanioue. 

Mauduit,  mathématicien, à  l'âgede  soixante-quinze 
ans ,  s'est  vu  réduit  à  opter  entre  le  traitement  de 
1,500  liv.,  comme  professeur  au  collège  de  France , 
et  celui  de  800  livres ,  comme  prolesseur  d'ardii- 
tecture. 

Une  loi  du  4  pluviôse  dernier  accorda  une  aug« 
mentation  de  traitement  aux  fonctionnaires  pubHcs; 
mais  les  hommes  voués  à  l'instruction  ne  partagè- 
rent pas  le  bénéfice  de  cette  loi. 

A  cette  occasion  on  peut  citer  un  fait  assez 
étrange. 

L'agence  des  mines  est  obligée  d'employer  con-' 
stamment  des  dessinateurs  qui  sont  payés  aunnois* 
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A  la  trésorerie  nattonale  on  leor  tttam  raugmenta* 
tion  dëcrétëe  pour  tes  employés  dans  les  diverses  ad- 
ministrations, et  Ton  ne  parvint  à  la  leur  faire  obte- 
nir au'en  les  considérant  comme  ezp^itionnaires. 

L'nistoire  ne  pourra  taire  qu'après  la  chute  de  la 
tyrannie  décemvirale  Thomme  de  génie  ne  jouissait 
pas  encore  parmi  nous  des  mêmes  avantages  çue  le 
simple  copiste  \  mais  aussi  la  Convention  nationale 
va  sans  doute  imposer  à  Thistoire  Tobligation  de 
dire  que  cette  injustice,  capable  d^étouffer  rémuU'' 
tion,  fut  réparée  dès  qu'elle  fuï  connue  des  législa- 
teurs. 

Tous  les  artisans  ont  augmenté  leurs  salaires  en 
proportion  de  Taccroissement  prdgressif  de  toutes 
les  choses  coîisommables;  nous  ne  réclamons  pas 
même  pour  le  talentles  avantages  dontjouit  la  main- 
d'œuvre  ;  mais  peut-on  démentir  cette  maxime  anti- 
que et  toi^jours  vraie,  que  toute  peine  vaut  salaire? 

Ou  permettez  à  l'homme  de  génie  de  cumuler  plu- 
sieurs traitements,  ou  détendez-lui  de  cumuler  plu* 
sieurs  travaux.  Mais  qui  pourrait  proposer  itno  telle 
défense  lorsque  la  rareté  des  hommes  a  obligé  le 
gouvernement  à  réclamer  sans  cesse  les  lumières 
de  ceux  qui  nous  restent,  et  qui,  dans  Texercioe  de 
fonctions  diverses,,  peuvent  agrandir  le  domaine  de 
la  raison  et  concourir  à  la  prospérité  nationale?  Ûro- 
tius  savait  également  conduire  une  négociation  diplo- 
matique et  sonder  les  profondeurs  de  l'érudition. 
L'Angleterre  pensa-t-elle  jamais  à  priver  Newton 
d'un  traitement,  lorsque,  dansdes  places  différeales, 
il  rectifiait  lesystèa»e  monétaire  de  la  Grande-Breta- 
gne, et  qu'il  appliquait  à  la  théorie  de  la  navigation 
le  calcul  des  mouvements  célestes?  Il  pouvait,  avec 
un  égal  succès,  discuter  un  plan  de  finances  ou  la  dé* 
composition  de  l'eau,  comme  ce  Lavoisier  dont  lea 
sciences  pleureront  longtemps  la  perle. 

Législateurs,  vous  consacrez  tous  vos  efforts  à 
cicatriser  les  plaies  causées  par  la  tyrannie  ;  mais 
que  de  temps  doit  s'écouler  encore  avant  aue  noua 
puissions  être  consolés  de  la  perte  de  tant  d'nommes 
célèbres  qui  faisaient  la  gloire  de  la  France  I  Qu'au 
moins  ceux  qui  ont  échappé  à  la  persécution  pui»* 
sent  trouver  dans  Texercice  de  leurs  facultés  une 
existence  honorable;  et  lorsqu'ilsseroat  appelés  par 
la  patrie  à  remplir  des  fonctions  différentieSi  relan 
ti  ves  à  l'instruction  publique»  qu'ils  puissent  en  per^ 
cevoir  les  émoluments!  Pourquoi  un  maximum  des 
traitements  lorsque  vous  ne  pouvez  mettre  de  maxi* 
mum  aux  talents  ?  Nous  invoquons  ici  les  principes 
rigoureux  de  la  justice  ;  et  si  cependant  quelqu'un 
prétendait  que  par  là  vous  accordez  un  privilège, 
vous  lui  répondriez  péremptoirement  en  lui  per**^ 
n^etlant  d'atteindre  ce  privilège  par  son  génie. 

Voici  le  projet  de  décret: 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ; 

♦Les  savants  et  gensde  lettres  et  artistes,  qui  rem- 
pliront plusieurs  fonctions  relatives  h  l'instruction 
publique,  pourront  en  cumuler  les  traitements.* 

Oefermon  :  Je  m'étonne  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  vous  présente  une  mesure  particulière 
pour  queldues  citoyens,  tandis  que  tant  a'autres  qui 
ne  sont  pas  moins  recommandables,  et  qui  servent 
la  patrie  au  péril  de  leur  vie,  au  détriment  de  leur 
repos  et  de  leur  fortune,  ne  peuvent  pas  cumuler  de 
traitements.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  avantageux 
que  les  savants  puissent  remplir  trop  de  fonctions  a 
la  fois  :  il  les  négligeront  ;  il  n'est  pas  sage  d'ailleurs 
de  diminuer  le  nombre  des  places  :  c'est  éteindre 
Vémulation.  Je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi 
du  projet  de  décret  aux  comité  de  $si^\  ppblio,  d'in- 


stmotion  poblîqiie  et  de  finanees,  pour  le  géBénm 
ser  et  prévenir  les  abus  dont  Je  viens  de  parler. 

Lbcointb  (  des  Deux-Sèvres)  :  Je  pense  qu'il  est 
aussi  nécessaire  de  venir  au  secours  des  soldats  que 
des  savants  ;  des  invalides  oui  ae  font  infimiers  nt 

Ï meuvent  pas  cumliler  oe  modique  traitamant  avec  le 
eur. 

Plusieurs  membres  appuient  les  réflexions  de  De- 
fermon  ;  mais  ils  insistent  pour  qu*on  adopte  le  pro« 
jet  de  décret  présenté  par  Grégoire. 

Lksaob  (  d  Eure-et-Loir  )  :  Je  partage  les  nlKei- 
tudes  manifestées  par  plusieurs  de  noacoUègoes; 
.  mais  hâtons-noos  de  consoler  les  lettres  et  les  arti 
de  tout  le  anal  que  les  tyrans  leur  ont  (ait;  je  de- 
mande que  vous  adoptiei  la  déorel  proposé,  et  quo 
vous  renvoyiez  le  reste» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BoissY  :  Vous  venez  de  venger  les  savants  et  la 
artistes  de  l'iniustiee  de  la  fortime;  il  vous  reste  on 
devoir  à  remplir  :  il  faut  transmettre  leur  gloire  i 
la  postérité  par  des  monumeota  dnrables,  Voltaire 
et  Rousseau  sont  au  Panthéon  ;  <eela  ne  suffit  pas  :  il 
est  d'autres  grands  hommes  dont  les  talents  ont  il- 
lustré la  nation  Irançaise  ;  elle  leur  doit  d'éclatinti 
témoignases  de  reconnaissante.  Poarauoi,  dansuos 
places  publiques,  l'étranger  ne  s'arréte-t^il  pas ra 
contemplant  la  staUie  de  Fénelon  ?  Très-vifs  applau- 
dissements. )  Pourquoi  celles  de  Corneille,  de  Baci- 
ne,  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de  Bulibn  nt  partis- 
sent-elles pas  a  nos  yeux? Le  despotisme  avait 

adopté  une  institution  sa^e  et  favorable  aux  arts  ; 
tous  les  ans  il  commandait  quatre  statnes ,  quatre 
grands  tableaux.  Je  demande  que  le  comité  d*ia- 
struction  publique  présente  une  liste  des  Français 
aujoiiieU  la  reconnaissance  nationate  doil  des  sta* 
tues. 

Cette  ivopoaitioD»  vivement  applaudie,  est  dé- 
crétée. 

LBSAon  (d'Eure-et-Loir):  Je  demande  la  parok 
pour  une  motion  d'ordre  :  c'est  du  prix  des  grains 
quejBveuxparler« 

Votre  loi,  qui  oblige  les  ooltivaleors  à  approvi- 
sionner ka  mafcbés,  a  en  d*abord  lea  plus  heureux 
effets;  ils  furent  tels  qu'an  commencement  de  ce 
mois ,  dans  le  département  d'Eure^tLoir,  le  prix 
de  deux  ootniaux  de  blé-seiffle  baissa  à  too  livres,  et 
celui  de  neui  quintaux  de  Blé-froment  à  000  livres. 
Mais  bientôt  les  agents  de  la  dévorante  eommission 
des  approvisionnements  parurent  ;  Paeiètage  s'en 
mêla ,  et  le  prix  de  deux  qutntaor  de  olé'fronent 
s'est  élevé  à  2,40(^  Iiv4  et  3,000  lir.  (Violents  nlD^ 
mures.  ) 

J*ai  pi>éparé,  deooncert  avec  ^elqoes  bons  esprits, 
un  projet  de  décret  qne  je  eroia  utile*  Je  demanda 
la  parole  pour  demain» 

La  parole  est  aoeordée  à  Lesage  poût  demain  à 
midi. 

•^  Monnot,  au  nom  dea  eomités  des  finances  et  de 
législation,  expose  que  la  loi  du  Ifl  frimaire,  qui < 
statué  sur  les  taxes  révolutionnairesdont  le  produit 
doit  être  restitué, et  sur  celles  dont  le  prodoit  ne  doit 

pas  l'être,  donne  lieu  à  une  foule  de  réelsmations 
sur  cet  objet.  On  se  plaint  de  ce  qne  les  tribunaux 
s'arrogent  la  connaissance  des  poursuites  relatives 
à  ces  restitutions,  tandis  qu'ils  ne  doivent  jamai' 
connaître  de  ce  qui  est  administrât^.  Les  lois  snté^ 
rienres  ledéfendeut.  Monnot  propose  en  eonséqaenea 
un  projet  de  déoret  tendant  à  annuler  les  iugeraen^ 
et  ffe  faire  de  nouvelles  défenses  aux  tribunaux  » 
s'immiscer  dsns  ces  sortes  d'affaires. 
LEGOiirrn  (des  Deux-Sèvres)  ;  Les  eomités  ré  voro- 

tionnaif  es  ont  levé  des  taxes  en  verin  dea  l  ia  :  tout 
injustes  qu'elles  étaient,  c'étaient  des  lois.  Hslseei 
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comités  eo  ont  lève  «ttstii  de  leur  autorité  privée,  et 
ceUes<ci  sont  des  vols.  Je  demande  donc<^u  aux  mots 
UVB$  iévoltttionneires,  on  ajoute  :  >  Levées  en  vertu 
des  lois  existantes  ou  d^arrêtés  des  repr^ntantsdu 
peuple.» 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  ter* 
mes  : 

■La  Contention  nationale^  aprës  avoir  entendu 
sonoomilédesfinances,  décrète  qu'elle  annuité  tou- 
tes procédures  et  Jugements  intervenus  dans  les  tri- 
bunaux judiciaires  contre  les  membres  des  corps 
administratif  et  comités  de  surveillance»  sur  récla- 
mations d*objets  saisis ,  de  taxes  révolutionnaires 
et  d*autres  actes  d*administration  émanés  desdites 
autorités  pour  Texécution  des  lois  et  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  en  mission,  ou  sur  répétition 
de  sommes  et  effets  versés  au  tr^or  public. 

•  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque  es* 
pèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit;  sauf  aux  ré- 
clamants à  se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances, 
pour  leur  être  Cait  droit,  8*il  y  a  lieu,  en  exécution 
des  lois,  et  notamment  de  celle  du  13  frimaire  der- 
nier* • 

—  Savary,  au  nom  du  comité  de  législation,  après 
avoir  rappelé  ledéeret  du  25  messidor,  quLsuspend 
le  remboursement  des  rentes  constituées,  prouve 
que  les  raisons  qui  ont  motivé  ce  décret  doivent  le 
rendre  commun  aux  rentes  constituées  depuis  la 
même  époque,  ainsi  qu'aux  sommes  prélées  et  au 
payement  Qts  dots  et  des  légitimes,  dont  les  capitaux 
ont  été  perçus  avant  1792. 

Lecointe  (  des  Deux-Sèvres  )  :  Je  crois  qu*un  pro* 
jet  de  décret  qui  peut  avoir  une  si  forte  influence 
sur  notre  système  financier  devrait  avoir  été  com- 
muniqué au  comité  des  finances.  Je  demande  en  co»" 
séqpence  Timpression,  rajournement,  et  que  le  pro- 
jet soit  communiqué  au  comité  des  finances. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  piéa- 
Iable« 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  Lecointe. 

-^  Plusieurs  communes  faisant  ci^devant  partie  du 
duché  de  Deux-Ponts,  et  réunies  maintenant  à  la 
république  française,  dénoncent  les  manoauvrea  de 
quelques  individus  émigrés  de  ces  communes  ;  ilt 
font  tous  leurs  efforts  pour  remettre  ces  communes 
sous  le  joug*  Les  conseils  généraux  de  ces  commu** 
nés  protestent  en  leur  nom  de  leur  inviolable  atta- 
chenaent  à  la  république  française. 

L'assemblée  ordonne  Tinsertion  au  Bulletin  et  la 
renvoi  au  comité  de  sâreté  générale. 

— Les  administrateurs  du  département  de  la  Loire 
instruisent  la  Conventioq  qoe  quelques  oommniies 
de  leur  département^  égaréespar  de  perfides  étran«* 
gers  et  par  un  prêtre  q^ui  n'a  cessé  <l'y  prêcher  la 
résistance  aux  lois ,  avaient  arboré  l'étendard  de  la 
révolte.  Cette  étincelle  pouvant  allumer  un  dange- 
^reux  incendie,  ils  ont  cru  devoir  en  arrêter  prompte- 
ment  les  progrès;  et  secondés  du  sèle  et  des  secours 
des  représentants dn  peuple  Poulain,  Ferroux,  Des- 
pinassy  et  Bonnet,  ils  sont  parvenus  à  Téteindre  et 
a  en  prévenir  tous  les  ravsges. 

Les^instigateurs  de  cette  rébellion  ont  échappé  à 
leurs  recherches  «  et  ila  ont  erusatvre  les  principes 
de  la  Convention,  ceux  de  Thumanité ,  de  la  justice 
et  de  lapolitique,  eo  usant  de  clémence  envers  les 
malheureux  habitants,  dont  le  crime  ne  fut  qu'une 
erreur,  et  qu'un  prompt  repentir  a  bientôt  ramenés 
à  la  soumission. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

•*DeUeville,organe  des  comités  des  inspecteurs  de 
la  salle,  des  finances  et  des  domaines,  appelle  Tat- 
tention  de  l' asiemblée  sur  le  renvoi  fait  i  ces  comitéa 


pour  examiner  qae!  emplacement  il  convient  de  don- 
ner aux  deux  Conseils  et  au  Directoire  établis  psr 
l'acte  constitutionnel.  «Vos  comités,  dit-il,  ont  con- 
sulté la  commission  des  Onxe  et  tons  les  artistes 
diatingués-par  leurs  lumières.  Ils  ont  tous  pensé  que 
vous  deviez  investir  les  pouvoirs  constitués  par  le 
peuple  de  toute  la  dignité  convenable.  Les  usurpa- 
teurs de  la  souveraineté  du  peuple  se  logeaient  dans 
des  palais  qu'ils  convertissaient  en  forteresses  du 
despotisme  ;  vous  deves  y  placer  les  vrais  représen- 
tants du  peuple;  c*est  à  eux  ({u'ils  appartiennent. 
Le  Conseil  des  Anciens  et  celui  des  Cinq-Cents  sont 
la  tête  et  le  cœur  du  peuple  ;  le  Directoire  exécutif 
an  est  le  bras.  Ils  doivent  pouvoir  s'entre-aider, 
sans  se  nuire,  et  sans  perdre  de  vue  la  volonté  na- 
tionale dont  ils  sont  les  organes.  » 
Voici  le  projet  de  décret. 

•  Art«  l«r.  Le  palais  des  Anciens  sera  placé  au  ci- 
devant  palais  des  Tuileries.  11  comprendra  les  bâti- 
menis,  cours,  jardin,  et  généralement  tout  le  terrain 
soumise  la  police  immédiate  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  11  y  sera  disposé,  pour  les  séances  du  Conseil 
des  Anciens,  dans  le  pavillon  de  l'Unité,  une  salle 
convenable,  dans  la  proportion  déterminée  par  la 
constitution  tant  pour  le  nombre  des  membres  dé- 
libérants que  pour  celui  des  assistants  :  le  tout  con- 
formément au  plan  qui  sera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

«  11.  Le  palais  des  Cinq-Cents  sera  placé  au  ci-de- 
vant palais  Bourbon.  11  comprendra  les  bâtiiAents  et 
la  terrain  déterminés  dans  le  plan  quisera  annexé  au 
présent  décret, séparédeceluidont  il  a  étéou  pourra 
être  disposé  pour  TBcole  centrale  ou  autre  etablis- 
sament. 

•  Usera  préparé,  dans  la  partie  du  milieu  des  bâ- 
tinents  placés  en  foce  du  pont  de  la  Révolution,  une 
salto  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  dans  les  pro-* 
portions  marquées  en  l'article  1er  pour  le  nombre  deS 
délibérants  et  celui  des  assistants; 

•  «Si  les  travaux  n'étaient  pas  finis  avant  l'entrée 
dn  Conseil  des  Cinq-Cents  en  fonctions,  il  sera  avisé, 
par  les  comités  réunis  des  finances  et  d'inspection, 
a  leur  faire  préparer  un  local  provisoire  dans  l'an  • 
cienne  salle  de  la  Convention. 

•  III.  Le  palais  directorial  sera  placé  au  ci-devant 
palais  du  Luxembourg.  Il  comprendra  tous  les  bâti- 
ments, courset  jardins  connus  sous  le  nom  de  grand 
et  petit  Luxembourg,  même  la  partie  située  de  l'au- 
tre côté  de  la  rue  de  Vaugirard. 

•  Il  y  sera  pratiqué  des  salles  et  autres  pièces  pu*« 
bliqiies  pour  les  audiences  ordinaires  et  extraordi^ 
naires,  et  des  appartements  destinés  au  lo^mrnt  des 
membres  du  Directoire  et  de  son  secrétaire,  le  tout 
conformément  aux  plans  et  deviaqui  seront  annexés 
à  la  minute  du  |jrésent  décret. 

•  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  provisoirement 
dans  la  partie  du  petit  Luxembourg  et  terrain  ac^ja- 
cent. 

«  IV.  Les  comités  des  finances,  section  des  domai^ 
nés,  et  des  inspecteurs  du  Palais-National  se  con- 
certeront, et  nommeront  des  commissaires  pour  di- 
riger et  activer  les  travaux  nécessaires  eu  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
pour  tenir  lieu  de  promulgation.» 

L'assemblée  adopte  Timpression  et  rajournemeni. 

—  Daunou  fait  un  rapport  sur  un  mode  définitif 
de  scrutin  à  adopter  pour  toutes  les  assemblées  pri- 
maires :  la  Convention  en  décrète  rimpressîon. 

Marbg  :  Je  demande  k  faire  sur  le  décret  qui  sup- 
prime la  commission  de  commerce  quelques  obser- 
vations que  je  crois  nécessaires. 

J'ai  pour  maxime  qu'on  ne  doit  pas  parler  de  sub* 
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sistances,  mais  qu'il  faot  ft*mi  oocaper.  le  n'ai  poiat 
concouru,  comme  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, au  projet  qui  vous  fut  hier  présenté.  Si  j'avais 
assisté  à  la  discussion,  j*aurais  observé  combien  ce 

5 rojct  pouvait  avoir  de  dangereuses  suites  ;  j*aurais 
émontré  que  sa  brusque  exécution  allait  arrêter 
toutes  les  opérations  commencées  pour  Tachât  des 
subsistances,  pour  Tapprovisionnement  de  nos  ar- 
mées, de  nos  places  fortes,  de  nos  grandes  cités,  de 
nos  départements.  Remarquez,  citoyens,  que,  pour 
prévenir  ces  inconvénients,  on  n*a  mis  auprès  de 
cette  loi,  qui  détruit  une  branche  de  l'administration 
générale,  aucune  autre  loi  qui  supplée  à  ce  qui  exis- 
tait ;  on  a  abattu  la  maison  vieille  sans  rebâtir  à  sa 
place  ime  maisou  neuve. 

JNe  croyez  pas ,  citoyens,  que  je  prenne  ici  la  dé- 
fense des  agents  que  Ton  a  accusés  hier  d'infidélité  ; 
non,  je  n'en  connais  aucun,  et  je  ne  m'intéresse 
qu*à  la  chose. 

Vons  aviez  décrété  que  toutes  les  commissions 
executives  continueraient  à  remplir  leurs  fonctions 
jusqu'à  rélablissement  du  régime  constitutionnel  ; 
par  cette  disposition  sage  vous  aviez  prévenu  la  dés- 
organisation ;  vous  donniez  de  la  suite  au  gouver- 
nement, et  vous  rendiez  presque  iuseosible  le  pas- 
sage qu'il  va  faire* 

Pourquoi  donc  vous  a-t-on  fait  rendre  un  décret 
si  contraire  a  cette  mesure  de  prudence?  Ce  n*est  pas 
vous  maintenant  qui  pouvez  changer  utilement  le 
système  actuel  ;  vos  innovations  ne  pourraient  durer 
que  quelques  mois  :  est-ce  la  peine  de  les  faire  ? 

C'est  au  Directoire  exécutif  a  présenter  a  la  légis- 
lature un  meilleur  système  d'administration  ;  c'est  à 
lui  à  mettre  en  pratiqué  quelques-unes  des  idées  su- 
blimesdesColbert,desSeignelay,ctde  tous  les  grasids 
hommes  qui  ont  médité  sur  cette  partie»  S'il  letdé^ 
daignait  ces  idées,  on  pourrait  dire  qu'il  ii*«iirail 
pas  rempli  le  vceu  de  la  nation,  qu'il  n'aurait  pas  Irn- 
vaillé  pour  la  prospérité  de  l'Étal  et  le  bonheur  de 
tous. 

Mais  j'en  reviens  au  décret  d'hier,  et  je  vous  an* 
nonce  que  plusieurs  de  nos  collègues  avec  lesquels 
j'en  ai  conféré  ont  pensé,  comme  moi,  que  son  exé«> 
GUtion  rapide  aurait  les  plus  graves  inconvénients. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens»  a  le  rapporter  ,011 
•  du  moins  à  en  suspendre  l'exécution. 

MoNNOT  :  J'observe  à  l'assemblée  qae  le  projet 
de  ce  décret,  après  avoir  été  adopté  par  le  comité 
des  finances,  fut  soumis  pendant  vingt-quatre  heures 
i  l'examen  du  comitéde  salut  public, stction des  dé* 
penses  publitques,  et  qu'il  fut  approuvé  par  tous  les 
membres  qui  composent  cette  section,  à  l'exception 
de  Marec,  qui  ne  s  y  trouva  point.  Il  me  semble  que 
l'opinion  unanime  d'un  si  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues doit  aussi  avoir  quelque  poids. 

***  :  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  décret 
rendu  hier  était  nécessaire,  mais  qu'en  effet  son  exé- 
cution subite  pourrait  avoir  des  dangers.  Eh  bien,  il 
faut  concilier  ces  deux  opinions.  Je  demande  que, 
sur  les  diverses  propositions  qui  lui  sont  faites,  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
droit  qu'a  le  comité  de  salut  public  de  prendre,  a 
l'égard  des  approvisionnements  et  subsistances,  tou- 
tes les  mesures  qu'il  croit  utiles. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie. 

SBANCB  nu  SOIft  DU  16  FRUGTIDOn. 

Le  renouvellement  du  bureau  était  l'objet  de  celte 
iéauoe. 


m 

<     Beriier  a  été  élu  présiden  t. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Gareaa;  floorin 
et  Poinsot. 


N,  B,  — -  Dans  la  séance  du  19,  Préron  et  Talliea 
ont  dénoncé  les  complots  des  émigrés  et  desprétrei 
réfractaires  rentrés  en  France  pour  détruire  la  répu- 
blique. 

Après  une  discussion  très-vive,  ta  Convention  1 
chargé  ses  comités  de  législation  et  de  sfireté  géné- 
rale (le  lui  présenter  demain  des  mesures  répressives 
contre  ces  ennemis  publics. 


LIVRBS   DIVERS. 

Manuel  pratique  du  Laboureur  ^  ittiviiTiiii  Irmitèturk» 
Àbeitlet,  par  le  ciloyen  Ch»bouïlIé.  A  Parti  (1705),  VvtV 
de  la  république  ;  un  toI.  în-S* ,  avec  Cj^rci. 

Prii  :  la  liv.,  brocha;  et  16  lit.  10  «oui,  franc  de  p«i, 
par  II  poste. 
ChezpQchs,  libraire,  quai  des  iusuaina,  n^ss. 

Cet  ouvrage  renferme  le«  déuila  lea  plna  intcrenaMiiv 
tout  ce  qui  concerne  la  culiure  de*  terres,  rédiiQ«fcioiidog;ni 
et  menu  bëtail,  la  Do»ition  et  la  dîuributioo  d*une (craie,  lit 
travaus  mstiquet  de  chaque  noiade  raooée,  et  enfin  fài- 
«ation  deaabeillei. 


COURS  DBS  CBANGES. 

Porif,  le  i^fiuciidmr. 

U  l««k  d'or. f  .lOOfif, 

JL'orfio..  .  «  . 4.40S 

i^^or  en  barre, 8,M0 

Le  lingot  d*argvnt a,taOft  S,l 

L^argent  marqué.  «...  .i.  ..•..• t.( 

Le  numéraire. ...., • ,    4,SSS 

Les  inscripcioni 97,  38  '!•.  98,  97  «IhM^ 

Hambourg 7,000  i  9S0 

Aimt^rdam l  Mu  à  M» 

BSIe 9»ImIM. 

GéMi. a,SM 

Livourne ...» MS^ 

paix  DB  mvcAm  nAaoïâvnifci. 

Café  de  U  Marliniqno «  •  .  .  SI  A  SI 

Sucre  de  Hanbovrg SS  i  SS 

Sucre  d*Orléans .•..«•  SSâS7 

Savon  de  Marseille •  SI  i  St 

Savon  de  fabrique SI  i  SS 

Chandelle 4ii4S 

Ris »...'•«.  ■       tl* 


Payements  à  la  tréiorerie  nationale» 

'  Les  créaneiers  de  ta  dette  vî.igère  lont  prévenus  qo'ea  ■ 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  pla* 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépeiéea  avant  le  !•«  vefldéMÎa*ro 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidatioa,  Jusqnes  M  ci** 
pris  le  vfi  9000. 

Le  payement  deamémea  partieat  d«  d«  9001  fe  10000,  cft 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi ,  depuia  le  n*  I  joaqu**  3000,  de  coVtiOT' 

posées  depuis  le  \"  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paycpieot  deiBtt* 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérlficatcurf .  Ae^9ti^M 
iodicalives  des  bureaui  auiqucls  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  MTIOMLE,  «;  LE  lOMilR  lllWSEL, 

niWRiMlw Pf^midt^H  PkuftflvoK,  Ton  S*.  (Z^ndt  ,7  SariBMHi  1785,  «ùu»  HfU.) 


CONTENTION  NATIONALE. 

"'.''"''!'.!"■',"■'    '^rétiienv4tStrli*T,'       '     '  .. 
u-l>,  ..I  .  I    >    «j^NOB  VO  17  PlDCTIDbB. 

.■j;jç*<m(d'Eurfl-et-Loir):Gi>uly,iwlro«oHégue, 
,  vient  ae  pi|blier  une  seconde  édition  fort  augmeil- 
'  tir  du  compte  rendu  par  lui  de  »  cuDduite.  U  ne 
'  Mis  qui  f  y  a  autoriië,  comme  j'ignore  qui  l'a  porlri 
à  publier  des  piècei  du  genre  de  celle  que  je  vais 
lire...  Voua  laTes  ce  que  c'était  que  le  fédëralismA; 
~  '&oulet  : 


'■  ■    ■Mr^Wsntoaidiltwupleprtflledfpïrtenientdel'AlD, 

''  lÏEtitlt  finre  pttnii  ]p  ameifr*  des  trouble*  qui  ont  tour- 

nenlélieommunedeBdlEy  r#g«nérie,  sloiiquccauiqul 

•'  «iteomtfM'MnC^  rà  répréiénTilion  nationale ,  1'ud]|«  et 

-   rindiTtiitilIllé  de  la  rtpubliqoï  :  |»ure ,  par  la.  conipulia- 

lion  des  t^gMIreide'TB  Sckiélé  populaire  supprima,  pir 

r'-Mte'<leiprM*»iwMuitilu'ci]'mf(ïdes\irTeilfïnee,  et  par 

>''tafip|Xp«Mtf[iKi4irET#il'-cohstnu*iitBrll1al-9aT!irin,i)iglre 

''  de  cette  commune,  ruglilirdëputiprti  d'un  mois,  eUcclal 

""•f|ala<S*MM'tlia^'epàt'lle  detcllDjens,  quia  fnpo^i 

le  rMAÏliim»,  qnt  a  mtmt  est  propottr,  dans  cctta  Sa- 

_Gi£lË>ui)>nadedejuTjnailDulpourjuKe  '   "  '   i; 

enfin ,  qn'i)  s'eil  adjoint  l'n-v icaire  Cpl»  Jp 

SaTarlo,  qal,.j]ani  celle  iqdne  Sodétft  m 

de  pranonocr  un  diiCDUn  des  plui  llbertl  i 

Injaricui  t  la  mémoln  de  Har«t|  j'ai)!  di  t\ 

•  Art.  I".  Le«  cltojcns  Btillal-Sairarlr  tk 

„N>  V4'<^  de  ja  commune  de  Belley,  fl  Sa)  ife 

^iKopaj,  seront  saisi»,  arrSIéi,  IranjlËrt  i. 

duUEvu  tribunal litoluiloonaire peur;  J  | 

ob]!.  L'agmt  nadseal  prialedhlricl  i)i  i^ 

■eui  A  re^wnsabilllé,  de  Faire  mettre  t  ii  4 

tfntl'quairslieurcileirrtjentarifté,  et  d  u 

lt;in*toertfl>i.--    ■■     '^ ;  '       , ,„„„T 

'  imt  en  cotnmitsion,  ÏBcllej,  làdilf  joHUMU'ant 
dbslii.  ■,■'.''  ■■''  i 

iiiCtUepiice  eicilede  il>ei  nar^uei  d'ImprobaMw/'l  | 
"IMaas  ;  M  est  quelques  ■uti'es  piècca  tout  auss) 


ft!préheii8iIt(M^,mi|j(.  jfcisp.  borne  leulement  i  deJ 

mander  qiie  les  frais  oc  cette  édition,  qui  ont  df 

aetitniQins.de  190,000  livres, ne  soiRiVota  ^îp- 


pettisper  la  nation  /vils  Bpplaudtssemetlls),  tt  qii4 
la  iflsptcteHrs  soient  tenus  de  prendre  les  pHcui-' 
tlMiscfjjivenaWes.-  ■ 
^iviRDBK  :  J'appuie  cette  propoiition  [  )■  mtton 
De  doit  (laa  fair*  les  frais  des  oontos  bletis  de  Goulv, 
d'autant  plus  qu'on  vous  a  fait  observer  que  c'était 

--déjà  la  seconde  édition  qull  Taisait  distnbuer. 
L'assembl<!e  çbarge  le  comité  des  Inspecleufs  de 
denner  des  ot^res  k  la  trésorerie  pour  que  les  Trais 
d'iiDprestloa  de  cenompte  d«  aoicnt  pai  fujés  iMr  la 

.  république. 

•'     ?B,  DEUEVtttR  ;  nier  ]e  voiis  pfbposal  de  faire 

-'«ervirla  rï-dévitiit  pallnsdu  Lui'^mbourg  à  l'^a- 
blUsement  de  l'up  des  deux  grands  pouvoirs,  et  te 

'Wir  même  on  a  enlevé  Tes  inarbres  de  ce  palaij  ; 
demain  on  doit  vendre  les  arbres  du  jardin.  Je  dc- 

4u4te  irii  déctvt  qui  arrêté  loutfE  ces  dégradations, 

La  propoaiUon  de  Pb,  Delleville  est  adoptée. 
"'  Li^KOTin  :  t^c  fkit  doit  faire  ouvrir  les  veux  k  la 
CoDvenlion  sur  toutes  les  dilapidations  qu  on  com- 

^met  dans  les  mouutnents  publics.  Je  demaDde  «ue 


VSMt.- 


s  public 
■  TtwuXIU 


le  copitë  des  domaines  nous  prtontetine  loi  pour 
faire  oeiMr  ces  abus  el  punir  ceux  qui  a'«n  rendent 
coupables.  On  dirait  que  nous  sommes  dans  un  pays 
de  Vandales  et  de  vampires.  On  casse,  on  brisa,  on 

!iit1e,on  vole  de  totis  les  côtés;  el  les  auteurs  de 
DUS  ces  actes ,  ail  Uni  de  ne  irouver  drs  gens  que 
pour  les  dénoncer,  en  trouvent  qui  les  secondent. 
,    La  proposition  de  Lenojne  cet  jtBtojiit  au  coniiâ  des 
linancn ,  feciiiia  de*  ilomauiei. 

CiaoT-PonoL,  au  nom  du  cMnltd  deHglilailaa  |CI> 
WjEiu,  MaaaTBaraayq^AvatracemltCdf  MltlilMionla 
péililoii  de  la  Teuae  et  dea  «nbali  mliMun  de'PtoraiNI- 
colo*  Perrin,  dtpHtédudtparicineiit  del'AKbn  leodania 
ce  que  la  jugeaicnl  dû  tribunal  révolu liwa aire  qai  Fa 
eondamnt  a  dauieanaéndc  Ifn  uli  dâelaiéntilafomine 
non  avenu ,  et  w  mémoire  rétiabllitéa. 

Voie)  ce  qi^ll  rtsulie  de  l'eiamen  soptefondi  de  vite 
■Mk,  dont  TWKCotDlté  mt  ebargi  de  falfe  le  rap^l, 
'  Bo  lèvrter  ma,  fadniniaTrBtton  de  l'habllleifient  des 
Iroofei  dMna-aoaiDlwion  k  la  maison  de  eommereé  Pet*- 
fiai  UaiHoaiM  «aaiMinie,  M  JnrjVt,  d'acheter  jfonr 
aile  dei  lollEt  de  fil  el  coton.  L'acte  m  a  tl«  Mt  MHble, 
.1*4  ^'iw.raaia.'etapprauiéiiar  leBMsiKWta  ^ueirb 

Taiir  l!ei«tuUan  de  oïUe  wujJiaiaB,  PadninlitrallaD 
Bnii),t(jiurHi«poquei,  du  6  UvrWr  17H  au  M  juillet 
tuivuit,  aia  dliposilloQ  dawlla  maiion  de  conowrtr)  dl^ 
ffirentei  loaiinei  quimonlEntk  fimillioiis SI8,MI  Ht,  46 *. 
9  d.  Fendant  eei  memei  ili  tnoli,  h  quelques  jours  pris, 
'  c'etl'-a.dlre  du  1"  maraiu  10  aodt  sulianl,  des comiiii)» 
sttmnalres  ont  aelieté'el  Ait  entrer  dam  les  magasins  de 
ItdlWiilafraHon  des  talles  de  fil  et  colon  pour  uoe  somme 
'<«t«,nilHMHlMI,etOliv.<ls.  «d.,  et  dm  draps  bteug  et 
iblBic9>p4u*<67t97*  riv.4»i.  Bd.i  ensemble  II  miUlona 
i.lM.VTa'K^'  à«v\  dt  hninelie  relrancbant  tes  6  mitliàn» 
,aifclfn4niék!>.Ad'qn'liKMtrefU),ll*Htn)urenicr£an' 
i«(fmd«fll^|JiN.0i.fld. 

Cette  siiuBLlon  i  l'époque  du  10  eollt  I79S  [rteui  ti;^e) 
pL^ulJisnii|Vio|Wi<P>oa>M|  le  compte  artttt  le  14  ger* 
miiialf  l'en^,  eulraradmliilsIratloaderbabUlement  eflM 
nJRdésdf  poutolndei  commlstlonnalres,  l'itelDualdcetsâ 
'parlecoltiAilssaire  liquidateur  géiiérBl,  le  4"de<«iQtili, 
trt'IiWsctil  rlt>n  t  désirer  k  cetégardt  ie  les  al  en  muiu. 
''  '  TtnislMàébatsde  l'administration derbBbitlemeQlHnnt 
été  suspendus  ^t-un  décret  des  derniers  jours  de  juflfet, 
jR-n(ai«>K^rnni  HaitwetateoDpagnlas'oeeiipaKdurt- 
Alfi&cnt  déOnlM  da  loa  aanptc,  lorsque,  te  IB  sqil^fti- 
ire.^^St>  l'ertln  Muiruiattelal  d'un  àtaa  d'atcusatlon, 
les  scellés  ajiposès  sur  les  papiers,  nUea  et  rmis^lfoem^nit 
de  sk  tnalson  de  commerce,  tant  t  Paris  qu'a  Trojqs,  lui 
itrrfté,  éond'ull  h  fAbbaje,  ei  de  II  au  tribunal  révolu- 
ihnnairé,  ' 

■  Le  ï8  f endwlatre,  Ttngl-wpl  four»  aprli  fon  arresla- 
IMrf ,  sanliarotr  pris  conDBlManced>^s  papiers  rrslés  t(nn 
le* scellés,  estlntenenu  le|B;emeiil^n!vant: 

■  DVprta  la  dédaralloe  Au  Jary  de  jugement,  portant 
qu'il  ett  ai  allant  qu'il  a  été  détourné  par  un  ruiRtlonnatre 
public  deaiteniqraapituunani  lia  ><pDbliqtle,  et qn'Itt». 
nail  par  l'eM  de  l'abus  d'une  oanfianee  DAieasdni 

*  Qw  PieiroMaalH  Devrlit  MMibra  du  cdhIi*  de  tor. 
veillance  dei  «aarfbts  da  iê  GoavegtlvAinliwia)^  eiltsh» 
tbIpcu  d'avoir  dlb 
des  ipécul*  liant  « 
delà  république,  etc.;  < 

•  Le  irlbunal  le  «ondanne  I  la  peine  de  douta  aipiéei 
défini,  etcit  lelonieonfarmAiient  I  l'art.  XII  de  la.  do* 
qultmet«eHondntllicI"dn  Code  pénal,  <rul  perte)  v-tout 

■  (iMiclIonnalrepublIcouoBeler  qui  rera  eonrelncu  d'etoir 

■  détourné  on  loniiraitdH  deniers,  effeti,  actes,  plécr) 

0  ou  lllrea  *mt  H  était  dépeattaiie  1  ralwn  9»  fbnctioni 

1  publiques  qnll  eieree  et  par  l'effet  d'une  confiance  ne* 

■  (CHalte,  sert  p«^  de  la  pelMdtdaaseamécs  deMt.  « 
Ordonna  an  awplua  que,  pour  ibrctt  des  wEBmei  qol  étf 
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?ent  être  resUtaées  à  I9  r^ul^Uque»  labien^.iIa^U  Perfin 
•eront  séquestrés.  • 

L^iofortunë  Perrin  a  ftubî  ce  cruel  jugemeot  et  n*a  pu  le 
,   tupporler  ;  il  est  mort  accablé  de  sa  douleur  encore  plus 
que  du  poids  de  ses  1ers. 

Si  j'ai  pu ,  citoyrns  collègues,  tous  tracer  fhiidefïtetit 
rbhlorique  de  ce  funeste  jugement  »  votre  comité  et  moi 
o*en  avons  pas  moins  senti  ce  qu'il  offre  d'illégalité»  d*in- 
justice  et  de  scéléiatesse. 

Le  fait  de  Taocusaiioa,  seule  base  du  jugement,  était 
t  qu'il  y  avait  eu,  par  un  fooetionnaire  public,  des  deniers 
détournés  appartenant  k  Ja  nation,  et  que  Perrin  les  avait 
détournés  pour  en  faire,  A  son  profir,  desspécnlations  com* 
merciales  préjudiciables  ans  intérêts  de  la  république,  s 
Ifais  ce  fait,  s^il  e(il  existé,  ne  pouvait  être  prouvé  que  par 
le  résultat  d'un  compte  Tait  vîji'j  iabulis.  Eb  bien,  ces  piè- 
ces étaient  sous  les  scellés  appo»és  au  moment  del*arresia- 
tlo»;  teslwellés  n'ont  été  levés  que  le  31  iiivosc,  trois  mois 
apiè«  le  jugement  \  ce  compte  vi»iê  iabuUi  n^a  été  faft  que 
le  li  germinal  suivant  El  qu'a-t-il  prouvé? le contfairc  de 
ceiquisest  suppoaécmistaniparbidédaiatlottdujttry  defâ- 
gemcftti  il  a|)rpi»v6  q«c  Perrin,  ou  plutôt nimiiiaa  de  oom- 
infrc/e^loin  a*avoir  détourné,  loin  d'éire  débitrieet  rétention* 
naire  ou  seulement  reliquataire  de  deniers  appartenant  à 
la  rjè|)ublique,  était  réelicmentet  inçontestifblêmeoi  créan* 
ci^re  de  ôi^AH^t  liv.  9  s.  S  d.  Il  a  prouvé,  par  Ja  comparai- 
son  des  époques  des  recettes  de  fonds  avec  celles  des  dé- 
penses d'acbais,  qu'elle  n'avait  pas  même  eu  I9  possibilité 
d'en  détourner  pour  fuire  des  spéculations  à  son  proOL 
C'est  sur  oe  compte  dressé  aote  rigueur ,  expressions  des 
adfllnisl râleurs,  que  la  trésorerie  iiatiooalen^a  pu  se  refo- 
set  Adooaer  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de 
Perrin  ;  elle  a  en  Ifeu  le  5  prairial,  par  oetè devant  notait^. 
Toutes  les  lois,  citoyens,  vcnleni  qu'an  fugement  soit 
rendu  sur  les  pièces,  qnaod  il  enexisle^ici  il  en  esiiloit  c  on 
le  wvaiu  En  vain  la  victime  demandait  qu'4Mi  les>vii,qn'on 
ne  la  jugent  qu'après  les  avoir  vues.  Les  Gofljinbal,  in 
Fleurjot,  qui  auraient  dft  en  ordonner  çux-mémes  le  cap* 
port  j  l'ont  impitoyablement  relusé. 

Un  jugement  est  nul  quand  il  est  prouvé  que  «  Tes  piè- 
ces sur  lesquelles  il  devait  être  rendu  ont  été  retenues  ou 
détournées  par  le  fait  de  la  partie  adverse,  v  L'accusateur 
public  était  la  partie  adverse;  s'il  n*a  pai  détourné  ces  ' 
pièots,  te  monstre  tes  a  du  moins  retenues* 

Les  scellés  apposés  un  mois  avant  le  jugement  n'oac  élé' 
levés  4UBtfols  mois  après  la  coodamnalioiv  Ailitlw<oui  té 
dopble  aspect,  retus  de  voir  les  pièces,  véMnIion.idff ma 
papiers  par  les  juges  mêmes»  ce  jugeaieoteM4lV4gal>ei.Qntt  r 
il  a  été  rendu  sans  preuves,  sans  connaissance  du,  fait)  loin. 
de  les  avoir  clierchée^,  on  en  a  rejeté  tous  les  moyens 

De  II  cette  absurde  disposition  :  «  Pour  sdreté  des  som- 
mes qui  doivent  être  restituées  A  la  république,  les  biens 
dudlt  Ptvrin  Seront  séquestrés.  •  Des  scélérats  que  Tenfer 
avait  placés  sur  le  siège  des  Juges  attestent  que  Perrin  9 
détourné  lies  deniers  :  Ils  n*en  savent  ni  n>n  fixent  le  metf- 
tant;  ils  le  oondannant  t  rettitoer  des  sommes  qu'il»  ne 
connaissent  pas,  donc  ils  n^ont  pu  ni  voulu  Aiire  la  liqnî- 
datioD;  elce  cuinpie,  devenu  aussi  nécessaire  aprè»  le  ju- 
gement qu'il  l'était  avant,  démnntre  jusqu'à  l'évidence, 
comme  nous  l'avons  vu,  qu'il  n'était  dû  aucune  somme, 
qull  n'y  avait  rien  h  restituer,  qu'il  n'y  â  eu  ni  deniers 
détournés,  nj  spéculations  préjudiciables  A  la  république. 
Enfln,  citoyens  collègues,  quand  ce  jugement  ne  serait 
ni  illéga)  ni  injuste  au  fond,  il  serait  encore  nul  par  la  plus 
fausse  application  de  la  loi  qui  lui  a  servi  de  base.  Elle 
porte  s  ■  Tout  ftmctionnaire  publie  on  officier  qui  sera  con- 
vainen  d'avoir  détourné  00  soustrait  des  deniers,  effets, 
actes,  pièces  ou  litres  dont  il  était  dépositaire  à  raison  des 
foneltonf  publiques  qum  exerce,  et  par  l'effet  d'une  con* 
fiance  nécessaire,  sera  puni ,  etc.  • 

Quels  sont  cei^  lonclionnaires ,  cesfonetions ,  cette  oon« 
fiance  nécessaire  dont  il  «'ugii  ?  Ce  seraient  le»  receveur» 
généraux  et  particuliers,  le»  commissaire»  de  la  trésorerie 
nationale,  tous  ceux  qui  ont  des  caisses  destinées  à  rece* 
volKdes  dépéts  de  deniers  publics  ou  particuliers;  mais  la 
comtnlsslon  d'acbeter  des  toiles  n'élaît  pas  une  fonction 
publtqae;  les  associés  d'une  maison  de  commerce  n'étaient 
pas  des  fonctionna  il  es  publics;  les  deniers  qu'on  leur  fai* 
sait  pa^cr  n'étaient  envoyé»  ni  reçus  I  titre  de  dèpOt  forcé  : 


Perrin  ft'étaît  Ik  qiie,QpmflM.a»9QCiéi  II  e»t  d'^)ta9i|i,#. 
montré  par  le  compte  que  ce  n'éuit  pas  lui  qiii  reccTaii^ 
ces  payelbcnts,  qu'ils  ont  été  eflTectués  par  les  payeurs  gé»; 
néraus  à  Troyes,  à  Lyon  et  à  Rouen,  pendant^qull  ri-sl- 
daitù  Paris.  La  confiance  donnée  à  la  maison  deanaMitc 
dont  il  éuit  aasooié  n^était  pas  une  conflaace  aéoeMkirf , . 
puisqu'elle  fiouvait  éUc  retirée  à  tout  iusUnL^M.*  Ii'oo  »,  ; 
de  la  manière  la  plus  criminelle,  tordu  le  lensdBicdela  1 
loi,  pour  l'appliquer  oik  elle  n'était  pasappliodile. 

Votre  comité  dt;  législation,  citoyens,  n  a  pu  voir  dans 
cette  malheureuse  kffaire  que  la  violation  de  tous  les  priu* 
cipej,  l'infraction  la  plus  manifeste  de  la  loi,  et  la  t))i:i 
fausse  cmtmie  la  plu»  crimiaelle  application  desH  diipod* 
tiens.  C'était  au  nam  des  lois  qu'on  voulait  desvktiofu 
le  jugemeai  de  Perrin  en  est  un  tri»te  exenplc^  Tint  de 
motifs  ont  dQ  seuls  nous  dédder  contre  cet  scie  de  la  i^** 
rannie;  mais  nous  n'avons  pu  noua  défendre  encore  dp 
sentiment  le  plus  douloureux,  en  portant  uoa^'egardi  w 
la  méchanceté  des  juges  et  la  candeur  de  l'accusé,  i  Oc 
quel  cété  siégeais-tu  k  ta  Convention  nationale,  lui  demande 
Coffinbal?  Quelle  a  été  ton  opinion,  ton  vceu  dans  raflalre 
de  Marat?  Comment  t^es-ta  comporté  le  81  mal?  As-tu  roté 
l'arrestation  de  ces  coquin»?  ^  Ji*ai  cm  M  «rat  coupable; 
j'estimais  les  autres;  j'ai  volé  selon  ma  oquBcfeucetoela  oe 
touche  point  à  mon  aOaire  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  compte  k 
dresser.  —  Oui,  sans  doute,  reprend  Fleuriot,  on  pourrait 
pardonner  A  Perrin  ce  que  sa  conduite  présente  d'irrégu* 

lier  s'il  avait  une  autre  moralité ■  Et  les  as^^ossinsse 

retirent  pour  venir,  deux  fUinUtnapuèa^  émeliseropiaioa 
commandée  la  veille.  Combien  de  personne»  digne»  df  i|l 
ont  été  témoins  de  cette  înrumieî 

D'un  autre  côté,  Perrin  dans  les  fer»^  sans  appai,  uns  ' 
moyens,  reçoit  les  marques  les  plus  touchantes  de  l'esâme 
et  de  l^ittaehement  de  ses  concitoyens. 

L4  commrone  de  Troyes,  l'assemblée  générale  des»  set* 
tîQ»,  k  coaité  de  aurteillance ,  la  Sociélè  popirtaire  tégé* 
léfée,  lott»  arempre»sent  de  lui  donner  le»  léaoiguagesics  ' 
>lus  éclaianude  probité,  dedéslntéreaseaiènt,  de  alonh 
ité«  de  palrioiisme  et  de  xèle  ardent  pour  le  biai  puWlei; 
ous  se  (èveat  en  masse  pour  réclamer  leur  ancien  maire, 
e»  fin»  leur  ami ,  le»  autres  leur  père,  tous  l^liommejasia 

2ui  n^'a  pu  les  tromper,  qui  n*a  pa»  encore  perdu  leur  coa* 
ance. 

Voici  comme  s'exprime  Parisot,  bomme  distiofoé  par 
ses  vertus  et  ses  talents ,  président  du  tribunal  criminel,  et 
alors  de  la  Société  populaire 9  en  voyant  le  procès*verbal 
d'une  séance  : 

<  Je  n'ai  jamais  connu  Perrin  ;  maïs  tout  ce  qoi  a  été 
dit  sur  son  compte  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ait  rocrilé 
le  témoignage  rendu  i  f  unanîmilé,  et  qui,  quand  on  est 
datt»  le»  fers,  peot  être  considéré  eomme  fVxp  cession  de  la 
.  térité ,  et  noo  Je  fhiH  de  l'intrigue,  s  Qtief  aéeusé  rt  qeels 
fuge»! 

Votre  comité,  citoyen»,  n'a  éeoiitèquu  fa  ioH  de  la}ot^ 
tice;  mai»  il  a  entendu  ceMe  ùo  l'bumatilté.  Voas  antâi« 


que  mes  faibles  enfant»  u'aienMw^raugir.df  m'tfoircu 
pour  époux  et  pour  pèrel  Renilexrl^ur  l'bnnDeur.agx  KUt 
(fe  toute  la  France;  ils  p'ont  pa;i  appriA  à. vivre  dans  ror 
probre. 

Voici  le  projet  de  décret  :  j 

'  c  aW  1«'.  Le  décret  du  ffi  septembre  1798,  poH»iit 
qu'il  y  avait  lieu  à  accuaatioo  cootre  Pierre^iioolas  Perria, 
député  du  département  de  l'Aube  è  la  L'oavcutîoo,  et 
Taccusation  qui  l'a  »uivi,  »ont  rapporté*, 

•  II.  Le  jugement  qui  condamne  ledit  Ptrtli  anx  ien« 
rendu  par  le  tribunal  révolutionnaire,  le  98  vendéuiiiire 
an  S,  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu* 

«  m.  Les  indemnité»  que  ledit  Perrin  aurait  dfi  louckfr 
en  sa  qualité  de  député  seront  payées  à  »a  veuven  idrioe 
de  leurs  enfants,  à  compter  du  jour  qu'elles  ont  cc»»é  de 
l'être  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session. 

■  IV.  Le  présent  dicrct  et  le  rapport  seront  UqprisaAiflt 
insirés  au  Bulletin.  » 

Ce  projet  de  ddcrct  est  adopté.  "''  ' 
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'  BoCAimir  :  Je  demande  qne  le  rapporteur  Kseles 
pièces  qui  ont  motive  te  décret  d*arrestation,'et  nous 
dise  qui  Ta  fait  rendre. 

-'isitâBLifiv  :  C'est  moi  qui«  au  nom  deseomttés  des 
maroliÀy  ai  annoncé  deux  faits  à  la  Convention  :  le 
prernid',-  c'est  qtie  Pe rrin ,  comme  membre  du  eo* 
nrftéde  surveillance  drs  marches,  était  commission- 
naire de  la  commission  des  approvisionnements, 
moyennant  un  droit  de  2  ip  pour  100  qu'il  en  re- 
tirait. 

Le  second  fait,  c*est  qu*il  avait  reçu  de  cette  com- 
mission une  somme  de  1  million  100,000  livres  pour 
adlat  de  doublures  de  toile,  postérieurement  au  dé- 
cret qui  avait  proscrit  ces  doublures. 

On  trouvera  la  preuve  de  ces  faits  dans  les  regis- 
tres dh  comité  de  surveillance  des  marchés  et  de  la 
cooimissiun  des  approvisionnements. 

J'ai  déposé  lai  même  chose  au  tribunal  révolulion- 
naire,  où  j*ai  été  appelé  comme  témoin. 

Perrin  achetait  immensément  du  côté  de  Ville- 
franche  et  aillenrs.  Ce  sont  ces  faits,  exposés  aussi 
simplement  que  je  le  fais  (violents  murmures),  qui 
ont  décidé  la  Convention  à  porter  contre  lui  le  décret 
d'accusation. 

CbarUer  retourne  à  sa  place  couvert  de  huées. 

fiBBRBT  !  Je  suis  aussi  de  la  députation  de  TAube, 
ei^%  connaissais  bien  la  moralité  de  Perrin.  11  i^a- 
vait  d*àutrc  crime  à  se  renrocher  que  d*eLre  membre 
du  côté  droit.  (Vifs  applaudissements.).  On  voulut 
a\ofs  faire  croire  que  ce  côté,  qui  est  au-dessus  des 
humiliations  comme  au-dessus  des  épurations  (on 
ril  elii«i  applaudit),  renfermait  des  dilapida  leurs  de 
la-fortune  publique  ;  et  Perrin  fut  sacrifié.  *   ^\ 

J^lusieurs  de  ses  collègues  savaient  qii*il  devait 
étfedénoneé,  ils  en  connaissaient  le  motif;  ilssa-^' 
valent  en  même  temps  que  la  compagnie  Martici,'' 
Perrin  et  autres ,  quoiqu^on  ait  toujours  aflTéeté  de 
ne  mettre  en  avant  que  Perrin,  afin  de  déverser  suç 
lu?  seul  toute  rignominre  et  le  chagrin  ;  ils  savaient» 
diS'je,  que  ce  n'était  qu'à  force  de  sollicitations  quc^ 
cette  compagnie  sVtail  chargée  de  Tachât  des  dou- 
blures, et  que  c'était  à  ses  sojns  qu'on  avait  dfl  q|UÇ 
la  jToiirniture  n*eh  eût  pas  manqué.  Perrin  lui-même 
étj|îit  instruit  qu'il  allait  ^ire  dénonce,  il  ne.  s,'ea 
trqubîa  pas  davantage* Quand  il  voulut  4*ei|iliq«er 
à  cette  tribui^^t,(P'9UeincufieMQnUffne,  où  se  sont 
toujours  trouves  les  patriotes  exclusifs  (  applaudis*. 
8emeiilfl>i  le  Socca-de  descendre  à  la  barre,  en  lu? 
criant  qu'il  souiilaièJa  tribune.  Il  ne  fut  pas  plus 
entendu- dans  ceiae-denifère  place.  Vin^t-sept  jours 
après  itfut  tradirirtu  tribunal  révolutionnaire,  ofi, 
malgré  qu'if  dît'tjfu^ri'lr^veraft  sous  les  scellés 
toiilèfl  tes  fïictures,  torires'Ies  pièces  justificatives  de 
ses  achats  et  dé  ^cs  coitiptes,  on  ne  voulut  rien  en- 
tendre ;  les  scëîtés  ne  forent  pas  levés,  et  il  fut  con- 
damné comme  dilapiduteur.  Quatre  mois  ensuite, 
un  compte  fait  contradictoirement  avec  la  trésorerie 
a  iirottvë  Qor  Ferrin-^lioiad'ôtredilapidiiteur  de  la 
fortune  publique,  était  orëancier  de  la  nation  d'une 
somme  ne  êOfOOf  livres»   - 

A  tant  d'injustices  on  a  ajouté  la  barbarie  la  plus 
raryiioe  ;  il  a  été  exposé  sur  Ui  place  de  la  Révolu- 
tion; le  Jour  que  la  fameuse  armée  révolutionnaire 
y  défila,  et  il  n*est  pas  un  seul  des  individus  qui  la 
composaient  qui  ne  lui  ait  craché  an  visage;  Abreuvé 
d'amertnAiie,  navré  de  chagrin,  il  n*a  pas  survécu  à 
tant<dlnraniies,  et  il  est  mort  en  arrivant  à  Toulon. 
Sa  famille  n'avait  pas  daigné  s'occuper  de  ses  dénon- 
ciatkiM^  If<«st  è  ropinlon  à  en  faire  justice. 

DoucRB  I  à  Charlîer  :  Le  mépris  public  te  pour* 
suit. 


VAtitt  :  Je  demande  qu'on  fise  une  lettre  écrite 
à  la  Société  populaire  de  Troyes  par  David  (de  TAu- 
be),  alors  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  a 
fait  condamner  Perrin  parce  qu'il  devait  le  rempla- 
cer à  la  Convention  nationale. 


PiEBBBT  :  Le  rapporteur  n'a  pas  cette  pièce  ;  mais 
on  l'apportera  demain,  et  elle  sera  lue. 

DouLCBT,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  :  Vous  avez  renvoyé 
à  vos  comités  réimis  de  salut  public,  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation,  une  lettre  de  l'ex-géneral 
Monlesquiou,  adressée  au  président  de  la  Conven- 
tion et  lue  à  la  séance  du  IS  fructidor.  Vous  leur 
avez  ordonné  de  vous  présenter  un  rapport  sur  l'ob* 
jet  de  cette  lettre, sur  la  conduite  et  lesréclonutions 
de  sou  auteur  ;  je  viens,  au  nom  de  vos  conutéa,. 
exécuter  vos  ordres. 

Montesquieu  réclame,  daua  la  lettre  qui  vous  v 
été  lue,  rexécution  d'un  décret  rendu  pr  voiis  te* 
SO  décembre  170t,  et  qui  ordonnait  qti  un  rapport 
vous  serait  fait  sur  les  moyens  de  justffiention  que' 
cet  ex-général  vous  avait  présentés.  Ce  décret,  que 
vous  tnufct  point  rapporté,  n*a  jamais  été' exécuté  ; 
c'était  un  engagement  de  justice  que  trois  ans  de 
proscription  iront  pu  invalider.  Nous  allons  le  rem* 
pUr. 

Montesquiou  commandait  l'armée  des  Alpes,  lora- 

qu'uD  décret  rendu  le  %$  septembre  179S  prononça 

sa  destitution.  On  allégua  pour  le  motiver  des  sus*- 

t>icions  vagues-  sin*  ses  intentions;  ou  assura  qu'H 

n'avait  point  les  connaissances  militaires  nécessaires 

lu'  poste  où  il  était  placé.  On  prédit  enfin  qne ,  par 

'efl^tde  cette  malveiHanee,  ou  par  suite  de  cette 

ncapacîré,  Montesqufou  n'entrerait  pas  dans  la  Sa- 

roie:  mais,  à  l'heure  même  où  vous  écoutiez  ces 

lénÔnciatioo^ ,  Chaihbéry  retentissait  des  cris  de 

ric'loii;c  ;  le  général  qu'on  destituait  ici  prenait  pofr* 

session,  oc  la  Savoie  au  nom  de  la  république,  et 

joute  l'armée  du  roi  de  Sardaigne  était  en  fuite  de- 

ta«tltti..'  .  • 

t  II  nesulM  /pa»,  je  le  sais,  qu'un  général  soit  if\c* 

ËiBÎBiixfpour  if0*on  doive  le  juger  irréprochable  :  si 
ohtesquifln^vait prodigué  le  sang  français  pour  le 
faitt  honhenr  de  sa  renommée,  on  diUesteraft  ses 

Îuccès,  on  le  punirait  avec  justice  ;  mais  il  est  loin 
'avoir  mérité  ce  reproche,  et  son  entreprise  a  com- 
plètement réussi  sans  coûter  la  vie  a  un  seul  répu«. 

l|licain-. 

Aussi,  quand  on  en  reçut  la  nouvelle,  parnt«oa 
bieco.  sentir  qM*il  venait  de  réfuter  mieux  que  pardea 

Earoles  les  reproches  de  ses  accusafteiirs,  et  J'en  se 
nta  de  stispendre  Texéeution  du  décret  qu'on  avait 
rendu  contre  lui  ;  bientôt  m^me  deux  de  nos  collè- 
gues proposèrent  de  le  rapporter,  et  s'exprimèrent 
en  termes  pleins  d*estime  pour  le  ge'ne'ral  Montes-; 

Siiiou.  Ces  deux  délenseurs  lui  manquent  aiijour-^ 
'hui  :  c'est  Vergniaiid  et  Birotteau.On  peut  remar* 
3uer  aussi  que  l'orateur  qui  les  combattit,  et  qui 
étermina  la  .Convention  a  ne  point  rapporter  son 
décret,  mais  seulement  à  en  maintenir  la  suapen* 
sion,  n'existe  plus  dans  cette  enceinte:  ce  fntBarère. 
Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'au  méfia 
de  novembre  1792,  époque  à  laq«ieile  une  négocia* 
lion  faite  par  le  général  Montesqniou  avec  l'Etat  de 
Genève  donna  matière  à  des  dénonciations  nouvelles; 
elles  furent  renvoyées  le  8  novembre  à  l'examen  des 
trois  comités;  et,  quoique  l'examen  de  ces  gnVfs 
parût  devoir  être  l'onjet  d'un  assez  long  travail,  le 
rapport  se  trouva  prêt  au  bout  de  vingt-quatre  heu« 
res;  il  fut  présenté  sans  pièces,  ses  conclusions  fo- 
rent adoptées  sans  discussion,  et  le  décret  d'accusa- 
tion fut  porté  contre  le  général  Montesquiou. 


Bo»amtffinir«a(ttau1pitlDnit|iil)Uli)nl<UfelU!i 
par  le  rapporteur, etaprii  avoir  iJparé  de  aeiënon- 
cJilioDi  prJcitM  tout  ca  qui  n'a  que  le  vagoe  oerao- 
tire  de  la  déeUnitioD ,  vu  comltéi  ont  trouvé  dua 
l'accusation  pouvait  se  dif  iier  aoui  IroU  elieb  prin- 
cipaiiE. 

Le  premier  est  relatif  à  l'eipMilion  de  Savoie  ; 

Le  second  i  un  marché  frauduleux  que  leg^nérfel 
eil  Boeus^  d'avoir  païaé,  ou  du  moini  approuvé  ; 

Le  Iroiaiime  a  pour  objet  a>  dëgooiation  avec  la 
république  de  Oeuive. 

Sur  le  premier  obéi,  on  lui  reproche  d'avoir  exa- 
Béré  dint  sei  lelir«t  i  l'aMemblée  les  forces  du  rai 
de  Sardaigne  ,  et  d'avoir,  par  ses  temporiaationi , 
donné  à  cet  ennemi  le  tempj  de  monter  ton  artille* 
rie  et  de  préparer  sea  moTentde  défense. 

Hais,  pour  queeelta  accuMtion  coniervftl  quel- 
que force  ,  il  serait  nëcessaire  que  Montesouiou 
eÔt  été  vaineu  *,  ear,  ea  admettant  tnéme  qu'elle  fût 
fondée ,  ce  général  aurait  encore  le  droit  de  dire  i 
Qu'importe  que  J'aie  exagéré  les  forces  de  nos 
ennemis,  puisque  ce  n'a  pas  été  pour  me  diapenasr 
de  lesvaincreFqn'imporie  que /aie  laissé  au  roi  de 
Sardaigne  le  temps  de  monter  son  artillerie,  puiaque 
cette  artillerie  n  a  pu  ni  défendre  sel  Btsts,  ai  at- 
teindre un  seul  de  nos  jçuerriers? 

Cette  réponse  pourrait  suflire.  Ajoutons  cepen- 
dant que  te  mémoire  de  Honleiquiuu ,  imprimé  et 
distribué  k  la  Convention,  offre  b  t>reuvB  que,  si  ce 
général  a  différé  d'attaquer  la  Savoie,  c'est  parce 
que  le  conMil  exécutif  le  lui  avait  positivement  dé- 
fendu !  que  la  liberté  d'agir  ne  Ini  fat  rendue  que  la 
11  septembre,  et  sur  sesinitanees  réitérées;  que^ 
Aha  le  14,  il  en  fil  usage,  et  que  le  »  il  était  maTtra 
de  Chambérr-  (Mémoire  ]usti4iwtii,  paftn  14  et  1T.) 
Il  ne  repousse  pas  moins  victorieusement  l«  repvo- 
ehe  d'avoir  exagéré  dans  ses  récita  les  Ktrcat  du  ml 
deSardaigne.  (Jttii.,  parea  11  et  IS.) 

Le  marcliéqui  roill  objet  du  seeoBdthefd'Mmi' 
sation  fut  présenté  comme  l'ouvrage  da  VincMt, 
commissaire-ordonnateur  de  l'armée  des  Alpes,  et 
l'on  reproche  à  Moniesquiou  de  l'avair  autorisé  de 
sa  signature  ;  mais  les  répouaet  qu'il  ■  faites  é  eel 
égard  ont  paru  Irè^-satlafaisaiitu  a  vos  oomitéiL 

H  a  observé  :  l»  que  les  généraux  n'étalent  point 
chargés  de  faire  les  marchés,  que  leurs  drofts  sa 
bornaient  1  ordonner  les  dépenses  eilraordinalres, 
et  que  leur  signature  n'était  que  l'illestatlon  de  ce  j 
ordre  nécessaire  pour  autoriser  le  commisiaîre  gé- 
néral h  agir; 

20  Que  le  rourché  pour  lequel  Vincent  avait  été 
accuse  u'était  pas  même  son  ouvrage  ;  qu'il  avait  été 
rédigé,  discuté  et  signé  par  les  Iruis  représentant! 
du  peuple  Lacombc-Saint-Michel,  Boyer  et  Gasna- 
rin,  à  Oranee,  tandis  que  Vincent  et  Montesquiou 
étalent  auprès  du  Pont-de-Beauvoisin ,  i  cinquante 
lieues  de  ta  ;  que  Vincent  n'y  avait  ajouté  qu'une 
seconde  discussion  des  prix,  par  laquelle  il  avait 
obtenu  un  rabais ,  et  qu  ainsi  raccusatlon  était  ab- 
surde. 

3°  It  a  observé,  eofin,  que  cette  accusation  ab- 
surde avait  été  jugée  au  tribunal  criminel  de  LyOn, 
contradictoire  ment  entre  Vincent  et  l'accusateur 
public,  le  20  janvier  1T0S,  et  que  l'unanimité  des 
jurés  l'avait  absous, 

Ainsi,  ce  grief  qui,  s'il  eQt  été  réel,  ne  pouvait 
Ctredingé  contre  Montesquiou,  a  été  détruit  par  un 
Jugement  régulier,  et  il  a  perdu  mime  sa  obiméri- 
que  existence. 

Pour  étr«  en  éut  de  prononcer  sur  le  troisième 
dierd'aeeusation  et  d'apprécier  la  conduite  de  Hon- 
teaqnioa  avec  l'Etat  do  Centre,  il  Mt  léinfiaira  de 


Mppder  iMbjM  im  MdpMhaoïM  dMf  •«!>  nMi 

BharfTé. 

Au  moment  de  l'entrée  deflfsupeafrançttoeftia 
Savait ,  le  gonverneaKBt  de  la  répnbtiquo  dt  0)^ 
qève  avait  demandé  «gs  cantoDa  de  Zariob  at  et 
Berne  un  leMurs  de  saiie  «nts  bonmaa  pwr  pr»> 
server  octu  ville  de  toute  eotreprite  d*a  puiaaHM 
belligérantes.  Ces  troupes  j  Atrant  introduites  )•  M 
ssplembrellUI. 

L'événement  de  la  guerre  ayant  chassé  de  la  Bar 
voie  toutes  les  troupes  sardes ,  |e  conseil  exécutif 
envisagea  la  demande  d'un  tei  Eeeiilirs,au  moment 
où  l'armée  française  seule  environnait  Genève, 
comme  l'effet  d'une  méfiance  lujurleMte,  et  le  géné- 
ral Montesquiou  fut  chargé  d'obtenir  la  aoflle  de 
ceslroupéi,sotlpar  la  force,  soit  par  les  voies  Jeta 
persuasion. 

Tel  lut  l'objet  de  la  mission  qu'il  reçut  ;  H  rétuslf 
i  \<i  remplir,  et  le  3  novembre  1793  la  garnisoD 
BDÎsse  commença  i  elltctuer  sa  retraite.  Le  reproclte 
ne  peu)  doM  porter  qua  sar  Isa  moyens  ^n'If  a  en- 
ployés. 

On  rawuse  d'avoir,  dans  dette  oeeisioa,  leom* 
promis,  par  une  traniaolton  hontease,  la  dtgoilé  Ba- 
tiooale  ;  d'avoir  enchaîné  devant  Genàve  la  yaleur 
de  nos  soldats  et  terni  la  gloire  du  nom  TraMais.* 

Il  nous  semble  d'abord  que,  quand  un  plénipo- 
tentiaire français.soutenu  par  une  armée  victorieuse, 
traiuil  avec  le  petit  Btat  de  Genive ,  il  n'avait  à 
craindre,  pour  rhonneur  de  ses  commettants,  qne 
le  reproche  d'abuser  de  leurs  forces. 

Ce  n'était  point  l'occssion  de  prouver  leur  pul»< 
sanee ,  mais  leur  Justice  ;  et  s'il  a ,  comme  dit  le 
rapporteur,  enchaîné  devant  Genève  la  valeur  de 
nos  soldats,  le  mérite  de  celte  modération,  qu'on  ne 
peut  confondre  avec  de  la  faiblesse,  était  le  seul 
genre  de  gloire  que  des  différends  avec  Genève  pus- 
sent offrir  BU  peuple  français. 

On  reconnaît  dans  le  préambule  de  la  tradsMtlon 
lignée  par  le  général  Montesquieu  que  ces  principes 
ont  été  les  siens.  On  n'y  voit  point  l'arrogancA  que 

S  rut  inspirer  la  supériorité  des  foreei,  mais  le  désir 
e  conserver  la  paix,  de  rrspecter  les  droits  du  bi- 
ble, et  de  reconnattre  solennellement  l'égalité  des 
peuples  libreë. 

8i  les  considérations  géoAatet  que  nous  awns 
présentées  justiBeni  le  eanctère  de  cette  négocia- 
tion, m'est  encore  davantage  par  les  Instructions 
parliculi6resqu'avaltreçaesu  général  Montesquieu, 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  avait  écrit  en 
date  du  17  octobre  : 

•  Il  est  inutile  de  vous  observer  que  notre  Intérêt, 
celui  de  Genève  et  de  tout  le  corps  helvétiqM ,  est 
d'éviter  la  guerre,  et  qu'ainsi  vous  n'a urex  i  uéer 
des  moyens  de  vigueur  qu'après  avoir  Inutilement 
épuisé  ceux  de  la  prtidence  el  de  la  pentiaslon.  > 

Comment  donc  ponmll-on  lui  reprocher  ae  n'a- 
voir employé  que  ces  derniers ,  puisqu'il  a  attelut 
par  leur  secours  le  but  qo'il  avait  dû  se  proposer? 

Il  a  obtenu  le  renvoi  de  la  garnison  qu'il  était 
ehsrgé  de  faire  congédier  ;  el  les  moyens  dont  it  s'est 
servi  ponr  réussir  sont  ceux  que  lui  conseillait  la 
justice ,  et  dont  ses  instructions  lui  disaient  un  de- 
voir, 

Cependant,  en  vova 
prochable  avait  été  c 
voBcomitésontrecbei 
el  fia  ont  rencontré  a 
sions  d'un  homme ,  i 

son  lèle  pour  la  libei  ; 

avoir  aveuglé  dans  eel 

Il  no«s  est  deraeiré  eonstant  que  ClavHra*  en- 
nemi personnel  de  ceux  qui  gonvernaient  alorsPI- 


eèi 


f«l  A  AMltèî  BTstt  toiiitt  iMterminer  llontesquioo 
è  wtv\t9È  tengeatiee  ;  qti*une  rupture  arec  la  Suisse 
eût  élë  la  suite  inëvitaole  de  ses  vues,  que  le  gënd- 
ra)  ftrançeis  a  dû  refuser  d'y  sûiucrire,  et  que  ce  ra- 
Ais  a  seul  causé  sa  perte. 

Noua  j)ottrrîotis  vous  soumettre  les  preuves  de 
cette  opinion,  mais  il  nous  en  coûte  métpe  de  devoir 
voua  nndiqtter.  Il  serait  pénible  d*avoir  è  s'appe- 
santir aur  lés  fautes  d*un  nomme  dont  le  tribunal 
rëvoIttHonaalre  a  abrégé  les  jours,  et  nous  recon- 
naissons à  ee  genre  de  martyre  une  vertu  expiatrice, 
un  caractère  sacré  que  nous  saurons  respecter. 

Plua  le  décret  du  9  novembre  1792  était  injuste, 
#t  nieui  il  prouvait  i  Monluquioii  riniroilié  et  la 
puiasanae  de  eeut  qui  l'avalent  fait  rendre*  O'était 

Eour  la  seoonde  fois  qu'il  éprouvait  l'effet  de  leur 
aina  i  lea  directeurs  des  massacres  du  %  septembre 
iîégaaient  dans  la  CcmvantîoB  nationale  at  mena^ 
çaient  ddjjà  loua  oeui  qui  n'étaient  paa  leurs  oom-. 
plicaai  la  priaon  n'était  plua  raaila  de  la  loi,  Tinno-» 
cence  n'était  paa  uiiaaauvagardat  la  fuite  était  donc 
légitime. 

il  ne  8*y  résolut  qu*a  la  dernière  extramité.  Il  vit 
arriver  le  porteur  du  décret  qu'on  avait  rendu  eontra 
lui;  il  le  vit  descendre  à  sa  porte,  le  |8  novembre 
179f  y  et  ce  fui  alors  sculemeot  quHl  aa  détermina  à 
fuir. 

D'autres  généraux  accusée  de  même  se  sont  laissé 
saisir  ;  mais  auel  a  été  le  prix  de  leur  conGance?  Bile, 
leur  a  coûté  la  vie;  elle  noua  coûte  d'irréparables 
regrets. 

neprésentants,  si  je  pouvais  vous  révéler  que  Cus- 
tine,  que  Beaubarnais,  que  Daoust  vivent  encore  et; 
demandent  à  reparaître,  vous  couvririez  d'opplau- 
dlssemenls  cette  nouvelle,  vous  compteriez  parmi 
leurs  plus  utiles  services  celui  qu'ils  autaieut  rendu 
à  leur  patrie  en  se  conservant  pour  elle,  cl  aurtqut 
vous  n  imagineriez  pas  qu'on  dût  les  proaerire  par 
h  seule  raison  qu'ils  ne  se  sont  pas  laissé  aasassineft 

S'il  est  une  vérité  qui  n'ait  jamais  été  démentie 
que  par  les  tyrans,  c'est  que  le  droit  naturel  auto- 
riae  tout  homme  &  se  dérober  comme  H  le  peut  au 
fer  des  assassins. 

Les  seules  questions  oui  se  présentent  ici  iont 
donc  celles  de  savoir  :  1^  si  c'était  le  fer  des  assas^ 
sios  qui  menaçait  Montesquiou;  f  a'il  pouvait  s*y 
dérober  par  d'autrea  moyena  que  eaux  gu'il  a  pHs* 

Le  premier  point  serait  d'une  discussion  inutile; 
de  vrais  assassina  ont  mauié  longtempa  en  Franoe  le 
glaive  des  lois;  en!  que  n'avons-noua  moins  dq 
preuves  de  cette  désolante  vérité! 

FoUvail«il  t'y  dérober  par  un  autre  moyen  que 
celui  qu'iUa  adopté?  Ici  l'on  objectera  peut-être  è 
Montesquieu  le  lieu  qu'il  a  choisi  pour  son  refuge  \ 
mais  existait'il  en  Fram^e,  pendant  le  règne  des  ty* 
rans,  existait-il  pour  un  homme  décrété  d  accuaation 
un  seul  asile  impénéUrable  à  leurs  rtf  arda?  Où  pou» 
vait  se  réfugier  un  proaorit?  L'amitié  acule,  l'amitié 
généreuse  et  héroïque  eût  osé  la  recueillir;  mais 
rhomme  digne  d'inspirer  un  pareil  dévouement  était 
incapable  de  l'açcanter. 

nontesquiou  a  fui  une  perfécution  meurtrière, 
une  persécution  personnellement  dirigée  contre  lui; 
il  n'a  pu  l'éviter  qu'en  se  réfugiant  sur  une  terre 
étrangère,  at  ce  qu'il  a  fait,  vous  avez  reconnu  que 
Diétricb  avait  pu  le  faire.  Le  parti  qo'ila  ont  pria  est 
le  même  ;  la  date  de  leur  évasion  remonte  à  la  même 
époque;  les  motila  auxquels  ils  ont  cédé  furent  éga- 
lement pressants  :  la  seule  différence  que  l'on  puisse 
observer  entre  eux,  c'est  que  Diétricb,  plus  confiant. 
eat  revenu  trop  tût  chercher  des  Juges  et  n'a  trouvé 
que  des  bourreaux*  U  a  prouva  de  son  sang  qu'en 
ce  dernier  point  Hontesquiou  n'avait  pas  dft  nmiler. 


Vous  avez  d(!claré  çtie  Diétricb  né  pouvait  âtrc 
considéré  comme  émigré;  nous  vous  proposerons 
de  rendre  le  même  décret  en  faveur  deMonlesquiou, 
De  ces  deux  proscrits  qui  ont  des  droits  égaux  à 
votre  justice,  Tuu  a  cessé  de  vivre,  l'autre  respire, 
encore  ;  est-ce  une  raison  de  négliger  le  dernier?  et 
lerez-vous  comme  les  habitants  de  l'ancienneEgypte, 
dont  la  piété  ne  savait  s'exercer  que  aur  des  osse- 
ments insensibles? 

Vous  ne  craindrez  pas,  citoyens,  que  là  nouvelle 
de  cet  acte  de  Justice  fasse  entrer  aucun  espoir  dans 
les  cœurs  des  coupables  émigrés.  Ils  ne  pourront  y 
voir  le  présage  d'une  indulgence  que  voua  ne  leur 
accorderez  jamais. 

Qu'y  a-t-il  en  etfet  de  commun  entre  Montesquiou 
et  ces  rebelles?  entre  le  général  qu\  guida  nos  ar- 
mées à  la  victoire, et  crux  qui  essuyèrent  d^associer 
toute  rBurope  à  riofamie  de  leur  impuissante  ré- 
sistance? entre  des  hommes  qu'on  n'a  connus  que. par 
leurs  vœux  parricides,  el  le  citoyen  qui,  le  premiejc, 
leur  fit  eompreodre  que  ces  vœu  i  allaient  être  trom- 
pés? 

Quand  vous  avez  placé  aon  nom  sur  leurs  listes 
odieuaeai  ils  n'ont  point  partagé  votre  méprise*  Us 
n'ont  point  reconnu  son  inscription.  Ils  tiennent 
aussi  leurs  registrea  d'émigrés;  ils  n'en  raieijaiit 
point  HoBtesquioUg  ear  jamais  ils  ne  l'y  avaient 
admis* 

Noua  voua  rappellerons*  avant  de  terminer,  que 
Montesquiou  est  le  premier  de  nos  généraux  qui  ait 
solennellement  reconnu  la  révolution  du  lO  août; 
que  le  premier  paja  enlevé  aux  tyrans  coalisés  l'a 
été  par  l'armée  qu*il  commandait;  que  ce  grand  auiH 
oèa  est  le  seul  qui  n'ait  coûté  à  la  patrie  aucun  de 
ses  délenaeurii  ;  entini  que  le  motif  même  qui  a  fait 
proscrire  Montesquiou  lyoute  encore  aux  droits  qu'il: 
eut  aur  notre  estime. 

Il  paraît  que  a'il  eût  voulu  envahir  Genève,  la  naix 
eût  cessé  d'eiister  entre  la  Franoe  et  le  corps  helvé- 
tique;.mais  le  général  n*eût  pas  été  décrète  d'aecu^i 
salion*  C'est  donc  au  maintien  de  oetteallianoequ'il. 
s'est  dévoué;  il  a  eu  à  opter  entre  le  aacriticede  noa 
intérêts»  oelui  de  sa  vie  et  l'exil  ;  il  a  pris  ce  dernier 
parti,  l^equei  des  deux  autres  lui  reprocberez-voua 
de  n'avoir  point  préféré? 

Vos  comités  ok'ônt  chargé  de  voua  présenter  le- 
projet.de  décret  suivant  : 

•  La  Oonvention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  publie,  de  sûretd 
générale  et  de  législation,  rapporte  le  décret  d'accu- 
sation porté  le  9  novembre  1792  contre  le  général 
A. -P.  Montesquiou  ;  décrète  qu'il  est  rappelé  à  l'exer- 
cice de  ses  droits  de  citoyen  ;  que  son  nom  demeure 
rayé  de  toutes  listes  d'émigrés  où  il  pourrait  être 
porté,  et  lui  donne  mainlevée  du  séquestre  de  Ses 
biens.  ' 

GéNtsstBDX  :  Je  me  souviens  qu'en  1792  Montes- 
quiou donna  à  Grenoble  plusieurs  procurations  pour 
vendre  ses  immeublei;  dans  divers  endfoits.  Je  sais 
que  c'est  là  un  fait  très-ordinaire,  et  que  tout  citoyen 
a  la  liberté  de  vendre  ses  biens  sans  qu*on  puisse 
lui  en  faire  un  crime  ;  mais  s*il  Ta  fait  sans  nécessité, 
sans  être  poursuivi  par  des  créanciers,  et  que  queU 
que  temps  après  il  soit  sorti  de  la  république,  on 
pourrait  alors  présumer  que  son  intention  était  d'é- 
migrer  en  emportant  tout  avec  lui.  J'aurais  désiré 
une  ej(plication  là-dessus. 

Cabblli  :  Je  suis  loin  de  manquer  de  reconnais- 
sance pour  l'armée  qui  a  porté  fa  liberté  dana  le 
Mont-Blanc,  mats  je  dois  à  ma  conscience  de  séparer 
l'armée  du  général.  Montesquiou  n'est  entré  en  Sa*« 
voie  que  pane  qu'il  y  a  ^té  forcée  par  son  armée  ; 


en 


e*est  elle  qui  l'a  foic^  i|*«U«q»er  U  rtdoiitodtlkiM- 
mélian.  U  n*a  pas  su  proKter  de  sa  victoire;  toute 
Tannée  sarde  était  en  déroule,  et  plusieurs  des  urfi- 
ciers  qui  en  faisaient  partie,  et  qui  sont  depuis  passés 
de  notre  côté,  rou!<  diront  que,  si  Montesqiiiuu  avait 
voulu  la  prendre  tout  entière,  il  l'aurait  pu.  (Vifs 
applaudissements.) 

Boussy,  commandant  provisoire,  qu*il  avait  placé 
à  Chambéry,  a  dit  que  la  Savoie  ne  pourrait  jamais 
se  laver  d*avoir  été  rebelle  à  son  souverain.  Mon- 
tesquiou  lui-même  répondit  au  président  de- la  So- 
ciété populaire  qui  le  complimentait:  «Si  la  liberté 
que  rariiiée  française  apporte  en  Savoie  peut  faire 
votre  bonheur,  je  regarderai  ce  jour  comme  le  plus 
beau  de  ma  vie.  •  (Des  apptaudissi^ments  d'approba- 
tion partent  de  tous  côtes.^  Je  vous  demande  s*il  est 
d'un  général  républicain  de  révoquer  en  doute  si  la 
liberté feiti If. bonheur  d'un  peuple!  (Murmures.)  , 

>ll  est  resté  trois  jours  sans  poursuivre  Tenuemi  : 
il  n'avait  pas  même  de  charpie  pour  panser  les  ma- 
lad6S9  c*est4te  que  m'a  attesté  Noël,  ehifurgien  de 
l'atmée* 

'Jèide.màode  rajournement» 

cVEBffim  :  MMMesquioa  a  toujonfe^Aé  et  sera  tou- 
jours à  la  patrie.  (On  rit  à  Textréfilité  gauche.)  L'un 
deif, premiers  il  se  déclara  pour  le  peuple»  Rappelrz- 
TQus  U  lettre  qu'il  écrivit  à  Af  ottstfaur,  «*t  dfans  la^ 
quelie  il  lui  disait  que  peu  lui  importait  d'avoir  en- 
couf  u  sa  disgrice,  puiscf  u'elle  était  causée  par  son 
patriotisme.  De  la  retraite  où  il  est,  il  nous  envole 
enoore  tous  les  jours  des  mémoires  sur  les  moyens 

désubvenirauxcircODstancesdiflIcilesoù  nous  nous 
llDuvons. 


opposer,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c*esl  Monte^- 
qumirqfut'tt'dit  que  c'était  alors  le  seul  môineouar, 


IcsBK  réooKes.  Vûds  wikt  qnll  était  tmiMÉMI  q«le 
le  général  poUBSnivttramiée  ennemie  au  momentoè 
la  sienne  sedisipersait.  Cela  prouve  qu'il  ne  ftiut  pas^ 
juger  légèremeul  lesopérationsd^fû  gniéraltl'antiée. 
Je  dirai  ensuite,  pour  éclairer  Génisii|;ipp»f|u'à  |a 
fin  de  l'Assemblée  constituante,  où  il  y  .avait  des 
calomniateurs  comme  il  y  en  a  maintenant,  Qa  ré*. 

Eandait  que  Montesquiou,  qui  avait  rempli uoe4iclie 
rillante  au  comité  des  fînauccs,  y  avait  fait  une 
grande  fortune.  Pour  fermer  la  bouche  uu^  caJam* 
niateurs,  Muntesquiou  publia  un  bilan  ilesi'Sidettea 
et  de  son  avoir,  et  annonça  qu'il  allait  na^tife  en 
vente  une  partie  de  ses  biens  pour  se  libérer* 

MaRm  :  Lorsque  l'armée  de  la  répobliqueiantrt 
en  Savoie^  l'armée  sarde  étaiteQdénute;el  si  des 
ordres  sages  eussent  été  donnés,  on  lui  aurait  coupé 
la  retraite  et  on  l'aurait  faite  entiirement  prison- 
nière. On  le  représenta  à  Mootesquiou,  qui  prit  de 
fausses  mesures,  et  qui  leurdouua  le  temps  de  ga- 
gner, des  landes  où  ils  étaient  cachés,  le  Saint-^r- 
nard  et  le  Mont-Cenis,  par  où  ils  se  sont  sauvés. 

Fermon  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  en  fa- 
veur de  Montesquiou  est  complexe  ;  il  (bu(  la  diviser 
pour  pouvoir  prononcer  sur  les  deux  objets  qui  la 
composent.  On  réclame  pour  cet  ex-général  le  rap- 
port du  décret  d'accusation  dont  il  est  frappé,  et  Ton 
fous  demande  en  même  temps  de  lui  accortier  la 
permission  de  venir  en  France  se  faire  juger.  Qiiont 
iu  décret  d'accusation,  il  s'agit  de  prononcer  sur  des 
Opérations  de  guerre,  et  en  vérité  je  ne  voUpas  dans 
qette  assemblée»  ni  parmi  ceux  qui  semblent  accuser 
;  encore  Montesquiou,  urv  assez  grand  nombre  de  mi* 


llt^lres  pour  juger  sciemment  ces  opérations,  it 

If'estHl  pas  misérable  qu*on  lut  reproéhe  dd  {^ô-  ,  <  rois  que  l'examen  doit  en  être  renvoyé  k  un  conseil 
Dûfrtenu  par  un  homme  placé  sous  loi,  qu'on  iLi  '  <  c  guerre.  Quant  à  la  permission  de  venir  se  sou- 
hsst  nu  crime  de  ce  que  le  chirurgien  u*â  point  eu  i,  i  mettre  à  un  jngement,  f  ignore  comment  ou  p^t 
soin  de  se  pourvoir  de  charpie  ?  Xe  le  dei^^/^defCif-  .|  '  lébônhaître  jes  premiers  principes  de  la  justice  jus- 
cete  soin  ou  général  ou  du  chirurgien?  .'•  ;.  1 1  <  u*^  refuser  à  un  accusé  ce  droit  si  naturel.  Jiç  de- 

Il  est  entré  malgré  lui  en  Savoie,  dit-on:. mais  ]  ^^nde  que  cette  faculté  soit  accordée  à  Montç^quioii 
distinguons  l'impatience  du  soTdat' que  sob^ifdeur 
emporte,  de  la  réflexion  du  général,  qui  p$iX^  pur . 
un  ^rdre  du  ministre.  Malgré  tout  ce  qu^pn  .peut 


^  TuBttfiAD.  : . ie  m'y  oppose,  et  j'observe  qae^  si  le 

.1  prii^flà avancd par JFreiiMn  était  admii,  il  nY»fas 

I  lài  émigiréqui  nQdeoiaoddL&renirtr  en  France pècr 

se  fsjirei: juger»  Bieutck  DiHBDuriea  le  demauderiit 

«v.ii^i^-  ^t^Mt^«'«..  c.,.^î^  -♦  ^.  j  -  r     XI       •  •       «alj^MHf.^Wfi'^lèwedes  inur«iqres.> 
vofTOTC  d'entrer  en  Savoie,  et  qui  a  forcé  les  mutisr  ,     L^.  ..  1  .    ^*,*  ^    .  •     ^  V  »,^, 

U^  de- lui  donher  Tordre  dVllaquer.  le  demande    .  ,  r^'*^"»  "^"- '^y*?^?*'''*'*?."'^^^^/'"!'^.^'* 
que  le'pn\îel  de  décret  soit  mis  aux  v.oix-     .       T.    t^^^Ww^»»*»*  Dttmoutiei  et  un  citoyen  ^uî  a  fui  tes 
Fbnrtépondre  aux objqctionsde  CareUi,.beul«et .  iPt^'S"*"**-  .. ^.   ..... . 

lit  un  extrait  du  Mémoire  justificatif  de  Montesquiou,        Turbbau  :  lin  bon  éfto/(W  Hé  leà^éi^ilitft  )fki\^  de' 
dans  lequel  celui-ci  expose  qu'il  a  wt, fait  toussa,  .d|)it  point  les  fuir.  .        ii.*     T    .        • 


préparatifs  pour  entrer  en  Savoie  le  H'  septembre; 
qu*alors  tf  re{«nt  du  conseil  exécutif  l'ordre  de  sus- 
pendre, d'envoyer  un  certain  npnd)re  de  ses  batail- 
lons vers  Fontainebleau  pour  s'opposer  à  la  marche 
de^PsQSsicns  ctdes  Autrichiens  etdese  tenir  lui  sur 
la  plus  stricte  défensive.  H  obéir,  envoya  les  batail- 
lons demandés,  et  écrtvilau conseil  pour  lui  repré* 
senter  qu'on  perdait  tous  les  avantages  d'une  diver- 
sion puissante  sii'o^uégliff^fiitdialteqiierla  Savoie. 
Le  conseil  craignait  que  Tes  forces  qui  restaient  à 
Montesquiou  ne  fussent  ijisuflisantes;cependaiitillul 
doriha  la  liberté  d'agir.  Montesquiou  attaqua  le  22, 
s'empara  d'une  partie  du  pays»  et  le  2)  on  le  desti- 
tuait  à  farts. 

ùiàTCAVNBUf  *Bandon  :  J'ai  vu  Montesquiou  fiire 
tousi^fseflorts  pour  former  les  quatre  oi^mées  des 
PyrjiWesOrieotales  et  Oocidentales,  des  Alpes  et 
d'Italie.  ^ 

%]iurv entrer  en  Savoie,  il  fut  obligéde  mettre  en 
réqwsiUon  tous  les  grenadiers  du  Midi;  lorsque 
mu^  fûmes  matures  du  Mmit-Blanc,  ces  hommes 
demandèrent  a  revenir  dans  leurs  champsoontinuer 


Bicm  i  k  ce  titre,  ïi  faudrait  ^d^^  con^'dérer 
cemme  émigrés  ceux  de  nd$  plu$  rbspectablçs  collè- 
guesqui  outfui  les  proscriptfôiiSf   J, 

"*  :  Ce  n'est  pas  avec  des  déclamations  qu'on  peut 
détruire  les  principes  de  la  justice  :  il  est  juste  d'ac- 
corder à  Montesquiou  la  faculté  qu'il  réclame;  Mon- 
tesquiou n*a  point  émigré,  d  a  m  tes  ()ourrehux 

(l'assemblée  est  très-agirée",  on  eiitedd  à  peine  l'o- 
rateur.) 

C'était  an  moment  où  les  déc'emvirs  commen- 
çaient à  élever  les  éehafaud^  et  à  proscrire  les  meil- 
feurs  citoyens.  Ils  s'attachaient  surtout  à  faire  périr 
une  multitude  d*ôfficfers  gëne>aux;  c'était  le  sort 
qu'ils  réservaient  à  Montesquiou;  il  a  échappé  i'ces 
tyrans.  Pouve^-vnuS' aujourd'hui,  sons,  le  règne  41e' 
la  justice,  lui  refuser  c(e  venir  devant  des  lcibui)aj|ft\ 
équitables  fa'ire  éclater  son  innocence? 

OCTOMARD  t  J'observe  que,  dans  le  temps  de .91 , 
fuite,  il  n'y  avait  point  de  tribunal  révolutionnaire...  ' 


••« 


:  Non  ;  mais  on  venait  de  faire  les  maskcres  de 
septembrci^ 


^|Qcrfqfi4)iBrJ''ajMite^«ltrâMt,4tii.niirou5sM 
pagsusitfctatùuuril'hui.vottkdécreld'iK^ouaiilioo. 
Si  l'oo  s'adopte  pas  l'ajourDeiiieDl,  ]«  demande  à 
moliyer  la  q^lion  préalable.  (On  nuraiure.) 

BotmMir  (de  l'Oise)  :  J'appuie  la  propoalion  de 
Fertaion.  La  véritable  fermeti!,  cilovens,  s  appuie  sur 
lajDsttce;  c'est  celle-là  que  vous  devez  avuir.  On  a 
fait iMontesquiou  mille  imputations  raiisses^oaa 
dit  qu'il  afatl  fmportri  la  caisse  militaire,  et  il  est 
protiT^  que  cVtait  une  calomnie.  Il  vous  dit  aujour- 
dlmi  r  Lrgistateurs,  on  me  reproche  encore  des  fau- 
InmlKlairrs;  eh  bien,  permettez-moi  de  venir  de- 
vant un  irtbDDnl  et  d'y  faire  juger  ces  accusations. 
NftR,  je  le  sowliens,  vims  ne,poaveE  pas,  sans  re- 
noncer *  *09  ptincipts  de  justice,  lui  reruser  cetle 
faeulU. 

*"  :  Le  rapport  n'a  &(  hH  que  sur  les  pièces  Ta- 
vonbles  i  MoTilesqiitou  ;  elles  doiTcnlétre  vériBëes. 
Je  demande  l'ajournement. 

DouLCET  :  Je  déclare  que  j'ai  fait  mon  rapport  sur 
celui  Qiie  tit  itnprimrr  le  comité  de  sitretë  générale 
lorsqu'il  vous  proposa  le'dftret  d'accusation  contre 
Moiitrsquiou.  Tous  fes  faits  y  sont  classés  avec  les 
ïépnnses;  je  le^  ai  Ips,  je  les  ai  comparés,  je  les 
ai  juges  avec  impartial  il  é^.  Je  me  suis  niâine  adressé 
k  Bovère,  qui  lut  dans  ce  temps  te  rapporleur, 
pour  hii  demander  s'il  av.iild'auires  Faits  à  la  charge 
(leevtH-g<<néral-,  il  Ai'a  répondu  quenou-  Voila, 
citoyens,  les  précautions  que  J'ai  prises  ayaiit  de 
ïons  Ihih!  ce  rapport. 

J'observe  maiutfuaiit  que  celte  question  est  plus 
importante  qu'on  ne  pense.  Si  l'on  ai 
mavime  aiïreuse,  qu'un  homme  décret 
ue  peut  pas  sortir  de  France  pour  s'y 
faucfraJt  exclure  decette  assemblée  et  r 
,   les'prréons  mie  partie  des  honorable;  \ 

3t  irm;  H  l^udr.-iit  remettre  hors  la  k 
généiTUT  qui,  pour  avoir  donné  asil' 
gués  proscrits,  hireiit  frappés  par  ces  d 
rendus  par  f  liisieurs  d'ejitre  voua,  qui 
de  démence  et  de  tyrannie  se  levaient  aven  enthoa- 
■iaw«  et  agitaient  l«Bfs  chapeaux  *a  sigue  d'^llé- 
greuD^il  faudrait  remettre  hors  de  I*  lotce^inrlbr' 
lunés  représentauta  dupraple  qui  ^'enluiTcnt  alors 
cbej  l'éUati^e^  r^*^  "^  (W  cowprapwtlra  teurs- 
bieubiteurs,  (On  applaudit.)  Je  sais.9UpBiMU9>piidT[ 
pare  de  nouveaux  troubles .-.i..  - 

t(ff  j(raiii^  w>!?^Iff.4(:vp|W:0ui,ctùl:     ,,  i;<>  il 

L'assemblée  est  dans  une  grande  atitaiio^;Tur' 
reag  s'fUlltc;<;  à.jA,l|tbi)oei{  içan  I>e£ry  14  Buiosy; 
d'Anglasy  iuoulentc^q&i|eLri|ipi  comme  pour  lui 
répondre,  lis  pri)l?reut,qiielq^e$  mots;  le  bruit  cai> 
pèche  de  les  entendre.  Duulcet  veut  continuer;  quel- 
qurk  mémbrts  pli^dés  â  gauche  Hiiterrompeulsans 
cesse. 

DoutcET  :  Ne  croirait-oa  pat  que  nous  sommes 
encore  sous  la  tyrannie  des  proscri pleurs?  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  deux  ans  oti  menaçait  les  représen- 
tants du  peuple  dans  celte  enceinte.  Je  demande  la 
Priorité  pour  la  proposition  de  Feruion,  et  qu'il  soit 
tabli  un  conseil  de  guerre  pour  prononcer  sur  la 
conduite  militaire  de  Monlesquiou  locs  de  la  con- 
quae  de  la  Savoie.  (On  applaudiu) 

TuBUAD  :  Je  denaindsâ  motirer  mon  opposition. . . 

PhItfMtn  membrn  :  Aux  voix,  aux  yoix  t 

La  proposition  de  Fermon,  amendée  par  Doulcet, 
est  flecrnée.  (On  applaudit.) 

Tti^tTiEAu  :  Vous  tic  nouvel  pas  refuser  à  un  coll^ 
gue.-.;    ■ 


Wti«#tir»«i*iirtp*/;Ar«r(lrcAiitiurî  ■    ■ 

XuBREAts  i  Je  dois  à  l'acquit  de  ma  conscience.. ..  : 

(Des  murmures  interrompent.) 
*"  :  Turreau  tietit  ici  la  conduite  de  Marat,  il  h\A'- 

lui  imposer  silence.  —  Turreau  descend  de  la  tri»  - 

bune,  et  le  ealme  se  rétablit. 

—  La  Dite  de  LerasScnr  (de  la  Sarihe],  dtpulé  mts  en 
état  d'arroialion ,  vient  demander  qu'il  soit  garde  daot  m 
maiioa,  et  que  aon  indemnité  lui  ralt  psyée. 

Jean  Dsbrt  :  Je  demande  le  rapport  de  l'injuste 
décret  qui  privait  de  leur  indemnité  les  députés  dé- 
crélés  ifBrrestalion  ou  d'accusation. 

Celte  propoiitionesLadopIte,  et  lecomil<de»ltreU|<-  ■ 
nCrale  est  eliargi  de  proDoocer  tur  la  prcmjf  re  pwlie  de  ' 
lap£lil1on. 

—  Sur  la  prappiiiian  d'us  neabH,  an  mndU'COBiié-l 
do  tnaiporu,  postes  el  nwuageiiea,  la  déeNi.mv«ll 
e»t  readu  i 

•  Art.  1",  Il  fera  Ualiti  ua  aait^ea  gâitral^  «oijsaM»  ! 
duquel  HTonl  ver>^>  les  recellei  des  dilTtienis  liumui  I 
de  la  pfi9li  aui  leltm  el  des  messafteries  de.  la  répuliltquï. 
Ce  caluier  acra  nommé  psr  la  Cootenilon  nattunale, 
lur.Uptëaeutalitn.dfi.fM  «otnîUtideMM/puhUiM.'dA 

IrqniporU,  poile*  i^l  qiets^erid,  >\ 

'  •IKCeoluiet  rMnears.MirtnordininaïKn^^l'aA-' 
BiloL'ilEuliDnTdcS'UaDffoKt,  viiée*  par  ka  comnilssisn  det  ' 
retenuiualioiiaui,  k>  lowmt*  néreuairei  pout  les  M^', 
pcDse.^  d'eairclicD  ou  d'unéHorailDii  du  service ,  puemeM  ' 
des  iraitemeiils  el  appolnieineiits  des  membres  de  t'admi-  ' 
nislrailon,  de  sci  em)iio.vés.  commis  el  proposés  de  Imii  . 
gra'de ,  el  pour  tes  réparations  cl  autrei  dépens»  de  leurs 

n  panle^akie, 


ail  en  da  ni 

loismulir 

■  L'inn 

p6ndane( 


le  dénominatiMi   , 
ini»lraii(vi,fivcc,.i 

iisoaLianaujiiCO  .', 

claire  cxCcûlH,  IV^ijtaà 


la  diKuasioi)  h  pr«icl 
'implacepicnl  des  tfetu 
:  fXéçulir.  ' 

fcnt cBCore IccM^ard,   ' 


La  séance  est  levée  k  qnatra  heures^ 

SriâNGB  DU   IB   rWCTinOB. 

CHÉniBii:Le(técrct  équitable  que  vonsavei  rendu  .. 
hier  en  laveur  de  t-' ex- ce  né  rai  Monlesquiou  m'im- 

Eose  le  devoir  d'en  récramcr  un  semblable  pour  un  ., 
omme  que  ses  talents  distingués  et  les  services 
qu'il  a  rendus  dans  V Assemblée  ce nstilmiite  place- 
ront au  rang  des  [ondaleurs  de  fa  liberté,  pOnrTal^    ' 
leyrand-Périgord,  ancien  ^vfque  d'Autan.'  tt"fl'a'  ,' 
point,  comme  ces  enfants  dénaturés,  lourné  contm   ' 
fa  patrieuo  Ter  parricide;  il  est  sorti  de  France  ane 
une  mission  du  gouvernement.  Voici  l'orig^T  4fr  ' 
son  passeport,  signe  Uopge,  Clavière,  Roland,  Le»' 
bniu,  Scrvaq. 


Nos  dîTen  minUtres  i  tondra  atiesleût  la  bonne 
conduite  oa*il  a  tenue  et  les  «ervices  <|u*ii  a  rendus» 
J*ai  entre  les  mains  un  mémoire  dont  on  a  pu  trou- 
ver on  double  dans  les  papiers  de  Danton  ;  ce  mé- 
moii^»  daté  du  35  novembre  t70f ,  proore  qu'il 
s'occupait  à  consolider  la  république,  lorsque,  sanà 
rapport  préalable  et  sans  motif,  on  Ta  décrété  d'ac* 
cusatioii  :  son  acte  d'accusation  est  encore  à  rédiger, 

Dans  le  temps  où  il  était  proscrit  en  France  par 
Robespierre  et  Marat,  Pitt  le  proscrivait  en  Angle- 
tèrre.'C'est  au  sein  d'une  républiaue,  dans  la  patrie 
de  Benjamin  Franklin,  quil  a  été  contempler  le 
spectacle  imposant  d'un  peuple  libre,  en  attendant 
que  la  Franee  eût  des  jufes^  eC  non  des  mrurtriersi 
unaréimbliquc,  et  non  une  anarchie  constituée. 

Je  réclame  de  vous  Talleyrand,  je  te  réélame  au 
Bom  dft  ses  Mmbreut  aarvioés,  j|e  l«  réebune  au 
M«  de  l'équilé  nationale  Je  l«  réclame  au  nom  da 
la  république  qu*il  peut  servir  par  its  talents,  au 
iMm  de  la-  bawe  que  vous  portez  aux  émigrés,  et 
dont  il  serait  ta  violime  oomme  vous,  si  des  lâches 
pouvaient  triompher* 

Je  propose  done  de  rapporter  le  décret  d'aecusa« 
tion  porté  contre  Talleyrand-Périgord ^défaire  rayer 
son  nom  de  toute  liste  d'émi^réa^  et  de  d&réter  qu*fl 
pourra  rentrer  sur  le  territoire  français.  r 

'  Olwissîfctrx  :  U  Convention,  pour  être  consdf 
miente,  doit  agir  i  l*égarâ  de  Talleyrand  comme  q11 
ta  fnit  pour  Moutesquiou;  r^fiucci'  (k la Jlisl,^^  ic 
émigrés,  mais  renvoyer  au  coiQité.de  législation 
pour  faire  un  rapport  sur  Tacte  d'^aaiiaatMNi  drabsi 
contre  lui. 


<",■•' 'Vil''/. iTOi 

i  1  renseignement,  etPactc  est  encore  a  rwnger; 


le  fera 


renseignementi 
qiitpoMrra.(OQrU.> 

Les  proposiiioiia  da  Chtaki  sont) 
applaudissements. 

^Bolny  lounet  à  la  ftUftcailon  de  raisemblée  le  tralK 
de  paii  fiiit  avec  le  landgraTe  de  Hesse-Cassel.  L*assem* 
blée  te  ratifie»  {La  mite  ifemotii  J 


«tfite 


■«A. 


A  VIS. 


Ii«r  éméthrtt  wr  fa  cabla«t  if\A0tiM  AiUir^é  Ai\o7»^ 
gaiir  limwillaQt,  ^  élaii  k  mmân  Im  «•  imeli4«ri  ^  Té» 
Me  fiu  cUoieo  UUoé,  ifoiai|^  D|ai:eid[«|a  9^l|««)a»i  éfca 
sufp^Dducfl  d^àprès  riatilation  oe  plutieiJtts  ^«4S^W»  f!^ 
ont  demandé  le  tempi  de  correspondre  avec  leurs  commcU 

Oa  peut  trsîter  k  rtailsbTa. 

S^adreaser  à  cet  eflîet*  el>D«Mr  voir  la.^sslUaaâv  ^.i*  cU 
kAjreQoe  PçopoTiruf  PlBHv6-if(iA«^  a^.<!a4^  C»iilii>yraM<^- 
cet.  »     .      .    ..  ■    î 


■rr 


LIVRBS  DlVBRSi 


qu'elle  avait  été  rendue. 


»»»!•> 


Let  Troit  Fablierit  ëditioB  eo  4  ▼ol.  Ib-Sa,  favalr  II*'  v^i 
lume .  Esope,  tes^f  4f  ti^»|l(aadufyuilraDÇ«iM,  sQivia  den^ 
tes  élastiques  et  IKtéfaWes, >ir  l.-u.  QaiK  prefessear  d«  1U« 
tërsture  f  reci^ue;  %•  volume,  Phèdre,  iesia  latin,  U>idnclt«« 
rrançaife,  suivie detiofcëa/Jèa,(iiârlimémé  professeur: 3* el 
4«  volumes  {  J,  La  Fontainef  avec  des  notes  de  Champfort  et 
•  i  ,4s  Jt*9>  a^h,  et  iadieaciou  des  pàasaseUSmlt^iltoalDi  au* 
.,         .    ,  ...    ^t^j  1      -L,    «    Uîttrf  préwMeats.  GefoafragBi  «tuipsrsIiW'dBBàJlajwiMesl 

BmvAr.  I  J'appuie  la  proposition  de  Chénler.  tblr  .  ^  Mopaa^  par  «o«aeripti«a .  «avertie  «n  ^iffm^m^k-tàntM^ 
leyraud'Pérîgord  est  le  premier  des  ci-devaRt  piyih  j  UA^ChS^cçaiseur  d«  Desami ,  inpriiMaràRaas^,  f«a^  La 
légiés  qui  ait  renoncé  à  ses  privilèges  pour  reve^Jir  I  Qa^pe»  ^^  i^i  ^Q  lif«  resMPpUift  twê^imfrbmÊkfÊm^r. 
la  qualité  de  citoyen.  Ccsl  lui  qui  depuis  a  étabB  .  [  fti.«*.^!«  ^?»4  vwpl^iras psa  1^111^9» ».iUpaia«i7Ja«v>*^ 
lesévêques  constitutionnels,  el  a  nar&ilbment  tel  1  *^4  éninr4<»  sur  papier. f«lfii,i?,0û9  )|f  J*«^^p|ti||iU 

condé,  parce  moyen,  rétabli 

ire  laquelle  tous  les  prétrea  a^éUiasMI^  lifués^dèb  T,  ;-^  pg^ii  det.fmdm  BkUof^^t  (m  JlrniwîlaNiitirfet 

diYen  pMvr^ye;>  rfp  JPOW'A^^A^.tcgi^^^^jOftsiljt.PSRlifliL^^ 
'  ■    -   U*;  ç^dom^ïqv*»»  Publies  par,  i^iÇjjfsW'Is^S*- 


giies 

terminés 

ëvéq 

peuv 

li'Autun,  comme  Montesquioui  que  de  répùtdtîon^  e^ 

je  crois  que  nous  devons  suivre  pour  Tun  les  fortna^ 

lilésqne  nous  avons  suivies  pourrautre,c'csl-à-dire 

ne  pas  nous  décider  légèrement  ctd'etilhousla^ei 

mats  renvoyer  au  comité  de  législatiou  poui*  faire  uu 

rapport. 

BoissY  :  Il  ne  s*agit  point  ici  d*amilid|  roaia  da 
justice.  L'ancien  éveque  d'AulMUt  dont  Ch^er  a 
luit  un  éloge  mérité,  est  sorti  de  France  avec  iin| 
missiou  du  gouvernement;  ainsi  il  n*estpasémîarc. 
H  fut  retenu  hors  de  France  par  un  acte  semblable  à 
celui  qui  en  avait  Tait  fuir  Montesqoiou,  que  vous 
avez  rappelé  hier.  S'il  était  rentré  alors  dans  sa  pa- 
trie, vous  auriez  à  plenrer  un  homme  de  génie  de 
ptos,ear  il  aurait  été  Inlaitliblement  sacrHié.  Puis 
que  vous  donneriei  des  larmes  à  sa  mémoire,  pour* 
quoi  ne  seriea-vous  pas  justes  envers  sa  personne^ 
eniraraaas  talents»  qui  peuvent  encore  être  si  utiles 
à  la  république?  Je  demande  que  le  projet  de  décret 
aelt  mis  aui  voii. 


guslins,  rue  du  Hurepoii,  n©  17.    ••»«'  »■'  i«oq^  MUOjîiv 
, A^^flPflf^.w:^  I.  9b  Lur>  «un 

«       j  .        • .         -**  t.  ••*'"<»>  «»  1  »nii«  "** . 

On  voudrait  acquérir  pour  600  liv. Tes  $it  premiers  mois 
àa  Êlatriteûr,  «pit S cdnflnMtfrié sMaSvfiéM  ^M)'Rpeur 
400  Ut.  lesiraiaptiaailaasaiol».^^     "'"'»'  ••  -/^'"»«'  •'^ 

8'adreisef  aa  tïf  C4yah^=6èsstfit/Ytib1W$f^Sl^^^^" 


•ém^ 


tàik^^i   iwi.  ■  jr.'.'ii'.i'r 


••• 


:  A  répoque  oik  Talleyrand-PéHf^ord  Dit  décrété 
â*occusation,  j'étais  membre  du  comité  des  décrets, 
et  Je  fus  chargé  de  rédiger  Tacte  d'accusation.  Je 
demandai,  je  cherchai  partout  lespièces  qui  devaient 
le  motiver;  malgré  tous  mes  cfrorta  et  toutes  mes 
recherches,  je  n*ai  jamais  pu  trouver  mAoïe  un  aeul 


PûyÊ9Mni$  à  ta  Cferor^'^VioiIbliqfe, 

Les  créaneiaf s  de  ta  ^Ite  tlsfAre  «ont  bfétébM  qu%ii  a 
ouvert  le  payement  des  parties  &  TtofM  ita^^,  shi' plu- 
sieurs têtes  ou  avec  survie,  déposées,  avant  le  \**  Vendémiaire 
aa  8,  dans  les  quatre  buraaes âaliquldatioa,  Jasauas  e« MB* 
pris  le  n*  9000. 

Lf  pa/fOMV^  dea  Mmia  p«r|i«a,.d«  ll»19DM  k  ^lOAs^  est 

aussi  ouvert  depuis  le  i  i  Cructidor. 

On  paie  aussi  éep«b  le  ■•  I  jv«|a'S  M»  dê'iëMl^Apo» 
tiip%  dâpisis  le  lar  vtodéniaive^an  S» 

On  sera  averti  par  de  neuvbaBi  avii  dtt  paT^aaalMv» 
méros  subséquents. 

Qm  trauvvra,  daas  la  tôlerie  des  vérlficateilrs;desa8dics 
dei  bnreatts  auxtpiel^U  laudra  a*adrei8<r. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ,.  LE  MONITEUR  UNIf  ERSEl. 

F[o  352.         Duodi  22  Fructidor,  Van  3«.  {Mardi  8  Septbnerb  1795,  vieux  style,) 


AVIS. 

Ai^oard^huî  on  mettra  enirenio  V  Origine  de  tout  les  CuUet, 
M  Religion  uniyeruUe ,  par  le  cilojea  Dupuiii  député  â  U 
Convention  nalionale,  Iroit  volumes  in-4®  de  discours,  et  u» 
petit  Tolume  de  planches  de  même  format.  Pria  :  600  Ht.  , 
•D  feuitle» 

A  Paria,  chet  0.  Agaïae,  rue  des  Poitevîiu,  a*  18. 

Il  7  a«u  certaie  uombre  d'esemplaires  aur  papier  vëlio. 

l/éditieii  in-l*  du  même  ouvrage,  en  doute  Yolumes,  et  un 
petit  vetume  de  planches  în-8^ ,  paraîtra  «pus  peu  de  joom 

Le  citoyen  Loysel ,  ingëoieur  pour  les  globes  et  sphères, 
a  construit,  sous  la  direction  du  citoyen  Dopiiis,  un  globe 
destiné  à  faciliter  rintelligence  de  cet  ouvrage.  Les  piles  de 
ce  globe  sent  mobiles  et  radaptent  k  la  précession  îles  équi«. 
•oies.  De  plus ,  lea  figures  des  eonstellstions  sont  accompa- 

5 nées  de  tous  les  différents  noms  et  de  toutes  les  direrses 
énominations  par  lesquelles  on  les  a  jamais  désignées.  Cet 
artiste  demeure  rue  du  PlAtre4acques,  n*  9,  au  premier,  sur 
le  devant. 


POLITIQUE, 

ANGLETERRE. 

Lottdrtê,  le  M  doài*  —  Le  bruit  eoait  dam  mte  capi** 
taie  que  le  conaeil  prîTi  a  donaé  4*ordre  d'arrêter  lous  la 
nef iret  eapagnab  chargea  de  provljdont  de  guerre  on  da 
fliartee  poar  rétraager  ;  mala  que,  pour  tirer  fout  le  parti 
pmlble  de  celte  mesure»  on  ne  dootiera  de  publicité  i  cOl 
ordre  que  qtiand  on  aura  comncncé  k  le  mettre  en  cx6euh 
tlon  É  regard  de  tous  les  falsseaoi  espagnols» 

—  Des  dépêches  arrivées  hier  par  lerre  des  Indes  orien» 
lalef  disent  lorraeHfinent  qu'on  y  arme  en  flûtrs  on  grand 
■onhre  de  Taisseauit  chargés  de  croiser  sur  les  côtes  de 
œtle  vaste  presqulle,  et  d*interceptcr  les  bAtiments  fran^ 
çab  et  hollandais  qui  se  montreront  sur  ces  parages. 

L^amiranlè  se  propose  d^augmenler  les  farees  hrltannU 
qù9n  dans  cGacontréaa«  dont  la  consemtîoa  lui  parait  si 
importante;  en  conséquence,  elle  vitnl  dVxpédIar  des  or^ 
dret  pow  réqpipfmapa  4e  dcns  valmetoR  de  Mgno  appro* 
fislonnés  pour  un  an. 

Le  gonfemeasent  a  frété  dii-sept  vaisseaux  pourtrans* 

rmer  des  troupes  aux  Indes  occidentales.  Ils  se  rendront 
Gravesend  dans  la  seconde  semaine  de  septembre  «  ainsi 
que  eeui  da  la  ComM^  ^  ^^^^  Qu'il  a  retenus  peur 
lea  armer  en  course* 

—  Hiet  malin  sont  arrivé*  è  Porismouth  la  frégate 
VÂlrmàu  et  le  sloop  le  Bamkê,  conduisant  cinquante  bâti* 
laoNi  de  transpoft  chargés  d*émiffrés  venant  de  Bremer* 
lehe.  Près  de  cent  cinquante  autres»  avec  des  troupe^ 
britanniques  à  bord  »  s*jr  sont  joints  dans  raprès*mldi  «  et 
tous  ont  fait  voile  pour  les  côtes  de  France»  sous  l'escorte 
des  vaisseaux  U  Princ€  et  Gnlkt,  de  08  canons,  la  Reine* 
Charlotte^  de  100,  le  Prince,  de  98,  le  Ruuel,  de  74, 
U  Coio$êU9n  de  74  f  et  les  fiéfates  U  Jmion  et  CAréikute. 
Le  comte  d*Artola  est  à  bord  du  principal  vaisseau. 

ITALIE. 

GimiB^  la  10  mM. — Le  ministre  de  la  république  fran* 
çaisc»  fatigué  autant  qu'indigné  des  violences  exercées  par 
les  ennemis  de  la  république  française  contre  les  bêli* 
menu  chargés  de  vivres  pour  la  France,  a  prof  isotremcnl 
autorisé  les  bfttlmenls  de  sa  nation  à  saisir  tous  les  vais* 
acaux  étrangers  ou  génois  chargés  de  vivres  pour  rennenii» 
et  à  les  amener  dans  les  poru  de  l'Etat  de  Gènes,  où  ils 
demeureraient  en  séquestre. 

8«  Série.  — Tome  X//. 


Deux  corsaires  français  ayant,  en  vertu  de  cet  ordre, 
pris  quatre  bâtiments  génois  chargés  pour  l'ennemi»  le 
gouvernement  génois  les  fit  reprendre  et  ordonna  à  l'équi* 
page  de  débarquer. 

Le  citoyen  Villars  fit  de  sérieuses  remontrances  ;  mais 
le  lendemain,  les  corsaires  se  disposant  à  repartir  en 
course,  on  fit  des  balterics  génoises  le  signal  de  la  menace 
d'une  décharge. 

Le  citoyen  Villars  présenta  une  note  dans  lequel  le  il  ren* 
daii  le  fouvernement  ci  les  conservateurs  de  la  mer  res- 
ponsables des  événements»  et  avertit  qu'il  allait  lubtruire 
des  faits  la  Convention  nationale. 

Cependant ,  on  corsaire  ayant  essayé  de  sortir,  un  coup 
à  mllraiUe  fut  tiré  sur  lui.  Un  homme  de  l'équipage  fut 
tué  »  et  plusieurs  furent  blessés. 

Le  citoyen  Villars  se  transporta  suMe-champ  ohei  le 
ministre  d'Elat,  et»  après  de  vives  remoniraoes»  il  lui 
laissa  la  lettre  suivante,  à  laquelle  il  n'a  pas  eu  de  ré« 
ponse. 

Veiîre  du  minietre  de  la  ripublnfue  françaut  au  ucré* 
taire  de  la  république  de  Génei, 

a  11  n'est  plus  possible  de  réprimer  l'indignation  que 
lous  les  Français  qui  sont  à  Gènes  ont  ressentie  en  a|fpre- 
nant  l'assassinat  qui  a  été  commis  hier  sur  la  personne  de 
l'un  de  leurs  compatriotes.  J'en  donne  avis  au  seigneur 
setrélaire  d'Etat,  pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher  sur 
les  conséquences  incalculables  que  cetle  afltaire  produira 
néces5airement.  Les  olficiers  qui  commandaient  hier  au 
poste  de  la  porte  de  la  Lanlerne  et  au  môle  sont  encore  à 
leur  posie  ;  il  est  donc  clair  que  le  gouvernement  génois 
est  de  connivence  avec  eux  et  avec  Te  magistrat  des  con- 
servateurs de  ta  mer,  lesquels  ont  concouru  à  cet  ordre 
tnfilme  par  lequel  tes  Français  ont  été  assassinés.  Mais 
ptftoque  le  soussigné  n'a  pu  réussir  k  faire  entendre  au  se- 
net  les  justes  réclamations  qu'il  lui  a  adressées  hier  au 
aoiri  puisqw  aa  uoie  est  demeurée  sans  réponse,  il  dé» 
clarc: 

fi*  Qu'il  cousitière  comme  autant  d'acta  d'hostiliié 
commis  contre  la  république  française  tout  ce  qui  a  étéfalt- 
depuis  un  mois  dans  les  ports  de  la  république  de  Gênes, 
et  spécialement  l'assassinat  commis-hler  à  la  vue  de  tout  le 
peuple  de  celte  fille; 

•  9*  Qu'en  indiquant  au  sérénissime  gouvememetit  les 
moyens  propres  à  calmer  le  juste  ressentiment  dont  seront 
péiiiéirés  la  Convention  nationale ,  les  armées  de  terre  et 
de  mer»  et  tout  le  peuple  français ,  il  n'a  pas  prétendu  sa^ 
lisfaire  enlièremenl  à  la  vengeance  que  ta  nation  qu'il  re- 
présente doit  prendre  de  l'oulra«;e  qui  s'est  renouvelé  pour 
la  seconde  fois  dans  ce  port»  au  grand  scandale  de  tous 
les  spectaieurai 

a  8*  Qu'en  demandant  une  pension  pour  la  veuve  et  lea 
enfiints  du  Français  qui  a  été  assassiné  parce  qu'il  exécu- 
tait les  ordres  de  son  minisire,  il  n'a  pu  entendu^iour- 
voir  Jk  l'existence  de  cette  Ihmille.  La  Convention  natio- 
nale doit  seule  avoir  l'honneur  de  pourvoir  à  ses  besoins. 
Son  but  a  seulement  été  de  fournir  au  sérénissime  gouver* 
nement  l'occasion  de  donner  une  preuve  particulière  de 
son  repentir,  et  d'étouffer,  s'il  est  possible,  dans  le  sein  de 
de  cate  famille,  le  cri  de  la  vengeance  qui  se  bit  entendre 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

•  Le  sousilgué  demande  une  réponse  catésorlqoe  et 
prompte  à  cette  note  et  à  celle  d'hier.  Les  moyens  et  les 
prétextes  dilaloires  sont  hors  de  saison.  Il  convient  que  le 
Kouvernement  génois  s'explique  définitivement  dans  le 
jour,  d'une  manière  franche  et  nette,  afin  que  la  réptibli* 
que  française  sache  positivement  s 

c  1*  Si  sa  promesse  de  neutralité,  dont  on  a  si  étrange* 
ment  abusé  depuis  longtemps,  est  un  moyen  choisi  pour 
servir  les  ennemis  de  la  France  en  faifant  sciublant  de 
servir  SCS  IntérêU; 

SU 
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.  s-  SI  lé  ieN»H^fhë  V^nMnemïA  «bi)sé)il  h  ï^  t\n^ 
quelques  Génois,  enuemis  du  peuple  français  et  du  gou- 
ferDement  quMl  a  ^âo^pié,  pam(!iihetit  1  larrille^  les  vrais 
Intérêts  de  ta  république  de  Gènes  à  leur  orgueil  et  h  leur 
cupiditéi 

•  8*  Si  fliiaiement  remitié  que  le  séréuissttne  goureme- 
nenl  dit  evoil*  pour  la  France' est  un  aentiment  6cli(  ou 
frai»  dans  lequel  la  nation  française  puisse  ijodter  fuii    * 

i  Si§Hé  VtLLAaSi  s 

DU  ih  doitf.  —  Lfe  gouVerneicDent  a  répondu  :  iQu*!! 
àVaii  lOlit  arfêlër  &  Tinstaot  lès  oiliciers  de  poste  et  le  ca- 
nonnier  qui  avait  tiré  à  mitraille,  pour  savoir  d*eux  de 
qui  était  venu  l*orâre  dé  Uité  tbU  *,  que  les  cdiiait-ei  fon- 
çais pouvaient  sortir  ;  que  le  consul  anglais  ayant  df  mandé 
si  les  btttitnetits  de  sa  tlatlon  étaient  eu  sQ^clé^  il  avait  été 
répondu  que  les  Français  évalent  donné  leur  parole  d'hdn* 
ueur  de  respecter  le  port ,  ele^ 


-  --"  «- 


FlNANtËS. 

Jôûektfn  Ptrîi  (<{u  tle)*S)  au  citoyen  rédacteur  du 

Moniteur. 

iNm,  lé  !^  frûeiiÂor,  SUhiilc  repu- 

blitïamë. 

'  Gilbyétt)  tittupi  f^i^  des  rëii^etglîéihëHU  aUittuèîs  le 
dtîtais  eroire)  ?u  qu'ils  in*avaien(  éié  tbiii'hts  piàk-  quatre 
IbneiitJtlnaireS  publias  du  b|)ef  lien  de  Ubn  dépai-lemént  « 
tîldjrens  d*dne  prbbilé  et  d*un  bivisltie  gétiéràlehiPilt  i^c* 
eonituSi  J*al,  dalis  la  séaitbé  du  80  thettUdor  déhniei-, 
ddtiné  à  là  GbtaVentioh  iiatiotiaie  Tassbriion  d^dh  a^SassI- 
Éét  commil  lur  la  personne  du  fcUHS  boosHtutiddnel  d'En«> 
4ousielle,  dlstHct  de  rile-Ji>Ul^dain,, 

il  1-ésuUe  de  la  pièce*  que  je  tous  adresse  an|oMrd^lioi| 
ci  que  Je  vous  |)rie  d^inserer  en  entier  dans  voire  journal  i 
Avec  ina  iellre ,  que  cet  assassinat  u*a  pas  été  ceuimist 

Je  in*eh  réjouis  (lOur  le  bien  et  pouf  Pliodtieur  de  iliU  • 
maniié)  et  |e  déclaré  Onochement  qtie  J*ii  été  indtilt  «H 
•rreur. 

Mais  comme  la  malveillance  pourrait  s'emparer  dé  moh 
•Teu  pour  infirmer  ou  calomnier  la  nibUon  que  jSt  faite 
datts  la  séance  de  la  Convention  prétilée^  tendini  ft  obte* 
nir  une  loi  répressive  de  toutes  les  maehlnatiéhs  torttif^ 
révolutionnaires ^ue  les prétm  réfrtetaiiH  bé  béSieHt  dH 
pratiquer  dans  les  sombres  réduits  où  ils  ée  tUbMsftënt  attitS 
leurs  béats  sectaires,  je  déclare  aussi,  avec  la  m£mefran* 
cbisét  que  je  persiste  plus  fort  dans  ropinon  que  Tal  émise 
à  cet  égard  ;  f  v  persiste  avec  d'autant  plus  de  raison  qug 
Iq  comité  de  sûreté  générale  a  été  obligé  t  ces  jours  der» 
nicrs,  dé  laire  mettre  en  arrestation  plusieurs  prétnS 
d'Auch  •  qtii  oiit  eu  l^audacc  de  signer  une  pétition  qu'ils 
ont  présentée  h  radminislration  du  département  du  Gersi 
dans  laquelPé  ifs  se  déclaraient  en  révolte  ouverte  contre 
les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

•  Salut  et  rraternité.  i,  t^aau  (du  Gers). 

L*acctsaUur  punie  du  trihunnl  enndtkel  du  d^Mi^tetntnt 
du  Gen  au  rédacteur  du  Journal  du  Gers* 

Aucli,  le  f6  ihermidor^  8*  année  ré|HH 
blicaine. 

rai  m  I  Mtoyeto)  danê  le  defnte^  Ntii^èro  file  vôtre  jour- 
nal ,  la  nouvelle  de  TassaSSlbat  dé  Jedh  Bordigôle,  éuré 
d'Endonaielift  dans  le  distiict  de  rilé>>Joiirdaim 

Je  dois  la  vérité  à  mes  cobeitbjéni  ^ur  un  évëticmeht 
quii  8*11  ifttait  vrai)  intéresserait  de  si  près  l'Ordre  pu-^ 
blic  :  vous  oiiret  donc  la  bonté  dMnsértIr  la  nbte  suivante 
dato^  votre  pit»tbain  Ndtnéro. 

i*  Le  curé  d'Endousieile  n^a  pas  été  assassiné  ;  S*  sa 
tBort  ii>BSl  pus  KbeiAe.  Vbiéi  icé  l^dl  a  ddubé  lieU  à  te  fciùx 
bmit» 

Gé  curé  mi  eCIi>cUvemenl  trouvé  tubrl  dans  Tégiisc  d*En* 
dousieUe,  le  17  juillet  i793«  Au  premier  bruit  de  cette 


mdf l ,  od  fclllt  ittt*li  avait  M  à^sallM^  |  iSh  trtf 8  éénonça 
cet  assassinat  à  l*administratioo  du  district  ;  on  commis* 
Sàire  Se  transporta  sub  ièH  neiii  avéë  IVAcieç  de  police  â. 
des  officiers  de  santé;  en  vérifia  le  fait,  et  il  Oit  monna 
que  ce  curé,  étant  monté  sur  le  plafond  de  Têglise,  qbo 
planche  ayant  échappé  sous  ses  pieds,  était  tombé  sur  le 
pavé  et  s^était  écrasé.  On  tfbuva  ù  ses  côtés  la  planche  qui 
manquait  au  plafond,  perpendiculairement  au  lieu  où  le 
eédéVr^  éttlti  Gepelitfflm  la  débbâblétioH  flHtétiéf^të  ft^ 
dta  curé,  et  dans  taqdellb  dh  aVait  i|uaHIKI  tét  aeCiribat 
d'assassinat,  était  restée  ad  distritt  de  l^II^. 

Est  venue  la  loi  du  4  messidor,  qui  attribue  direétémeat 
aux  tribunaux  criminels  la  connaissance  des  meurtres  et 
assassinais,  et  qiii  enjoint  aux  autorités  consUtuécs  de  re- 
mettre adi  greflés  des  irlBUHàdx  touteè  les  |i!èceS  fèlaliVrs 
aui  déliu  de  cette  nature»  Bo  eiécutioh  de  cette  lai,  le 
district  de  llle  i^ra  fait  passer  au  gneflb  dn  tribunal  erl^ 
minel  la  dénonciation  faite  par  Bernigole  en  1791.  A  is 
vue  de  cette  déndhciation  sans  date.»  croyant  que  révéae- 
ment  venait  d^arriver,  je  dépéchai  de  suite  ungeoéarmei 
Tofficier  de  police  du  canton,  qui  m*eovo)ra  en  léponic  le 
procès-verbal  dressé  en  179dt 

Vdilfli»  t^ltdyeti',  It^qdlvdtlUe  m  à  ddhhé  IIIH  âii  M\ 
4hé  VdUI  AiH  H«tléilti.  Il  é»t  dlllë  Clile  ftbâ  ^bAeltttïeîij 
soiedt  détrddipés  sbr  cet  èVèAfittëilt  dotit  \k\  ClhcdoMsii- 
ces  que  la  malignité  y  ajoutait  «  étaient  affligeanUii  poiir 
les  citoyens  paisibles  et  amis  de  la  paix. 

Saiut  et  fraternité.  Akadb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtiid»Hc€  dt  Berlltri 

Arrité  dn  comité  d»  iûreié  f ^tléhriet 

Le  comild  de  s&re'té  g^Dërol(Bfgu^iè  rapport  dé 
la  commissiOD  administrative  de  police  de  t^ris» 
instruit  que  divers  particuliers  achètent  ftof  les  rou- 
tés les  comestibles  destines  pour  rapprovisionne^ 
ment  de  cette  commune,  quils  les  revetident  efi^ 
suite  a  des  pvii  excessîrst  que,  si  lés  comesiibl» 
arrivetit  jusque  stir  les  earreaus  des  Halloé  H  tmt'h 
chds,  ils  sont  aaseitOt  enlevds  par  les  regrattienct 
lesrevendeura; 

ConsidéMitit  l^ué  ttt  ëgiblBgt!  h\llt  à  TiiitéiHltdéJ 
cottSOmtiiâtellM,  (jui  Sbrtl  bbllgt»  dé  Hàyél'  deSdéh- 
rées  après  qu'elles  ont  passé  en  plVlsIciirs  Ibaids,  a 
qu'il  est  urgent  dis  faire  cesser  les  |iHht^ipalë»csusts 
du  r«tiohérisstement  des  <;t)mt?!itiblé^,  âH^té  : 

Art.  Irrites  mtrchandslbr«in§ou  dHMiihin<|iori 
de  Paris,  qui  apportent  en  charreitci^  sur  desMtéB 
de  somme  ou  a  dos  d^homiM^  du  bettrre,  du  fro- 
mage, des  çeufst  du  friiittars  h^rfaes^  des  fleurs  rt 
du  poisson  d*eau  douce>  sont  Icjl  miftres  de  se  ftn* 
dre  sur  celui  des  marches  qu'ils  oniirdtat  lé  p\^ 
cbntenabtei 

».  Ils  motA  lehUs  i  i»  dé  à^ëiabllr  Sii'r  lé.carreatt 
spéciqlement  affecté  a  iVspJ'ce  de.  denrëe  qu'ils  tcU- 
leht  débiter;  2^  de  la  vetidre  à  des  poids  été  des 
mesures  étalonnés  qu*il§  devront  avoibi  eti  en 
compte.  3<»  Les  marchands  forains  de  marée  sont 
tenus  d'amener  leurs  marchandises  sur  le  terrain  du 
marché  des  halles  appelé  le  Carreau  de  la  Marée,  et 
qui  leur  est  particulièrement  destinë% 

III.  Les  hiarchahds  {TohiluS,  âprèi  âVbif  fl^eWgJ 
ItuHî  denhîes,  dispttscrohl  teurë  vôitureë  él  che- 
vaux dé  ihànirrc  que  les  mâi-thés  hé  soiéitl  bas  em- 
barrassés, hi  le  t^assàgc  géiié  ou  .obstrué.  U  com- 
missaire de  police  oi(  l  inspectt'ur  du  marabérégtert 
les  cm  placements  ou  les  voitures  et  «bariHi  pou^ 
ront  être  mis. 
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denrées  destin^e^  au)(  n^arçtiés,  qe  paupra  le|  trîi' 
verser  pefidqnt  les  heures  de  Içur  piiyertufe. 

y,  ToHt  ipwlM^d  forain  m  v^.nflrf  fi^n»  1w  f iiw 

00  sur  Tes  routes,  pi^  pqntrfv^nliQf^  9U  ^r^^iU  «rw 
rété,  sera  puni  d  une  ^menqe  d^  t.QOO  livres,  et ^e 
conGscation  des  denrées  et'comestÎDles  vehaus.' 

Yl.  Les  marches  seront  ouverts  ira  son  de  la  clo- 
che et  aux  heures  fixées  par  les  derniers  règlements. 

Les  QQdspipipj^teurs  ^\x\s  pp^rrpDt  acheter  pen- 
dant les  quatre  premières  heures.  Après  ce  temps 
expiré,  il  sera  libre  auK  regrattieps  et  revendeurs  de 
s^approvisionner. 

VII.  Tous  regrattlers  et  revendeurs  en  contraven- 
tion à  l'article  précédent  seront  punis  d'une  amende 
de  1,006  livres,  et  de  la  eonfisê^tion  ^es  denrées  et 
comestibles  par  eui  achetés. 

y]\U  Tpui  (i^t^iiiant,  ragraUi^r  f\  f^^yf^nd^iiri  «e 

SûMrr^t  SQu$  pem«|d  iine  annai^da  dp  },pQq  Ijyreact 
Qujiscatjqn,  Aller  m  envoyer,  howlps  marctiés  ^\ 
swr  lej  fpulps.aurdevjnt  ^es  f|eRr<^$  SlPPinpfitiM^llt 
liour  les  arrti^r  m  >c)|^Mr, 


4ni^  mU  tf«ni  {a  î^^m  rfn  U  /THrtWer, 


iaoommqnêoii  ils  résident;  la  Convention  nalio- 
ifiale,  pénétra  (le  la  justice  de  leyif^  r^clafpatÎQns, 
ordonna,  par  l'artiçre  W  de  son  décret  du  6  Juiq. 
Il  OS,  qu^à'  compter  du  W  Juillet  suivaut  toùte$  le§ 
pensions  militaires  et  autres  décrétées,  et  qu»  ]ese-> 
f^\  à  Ta vf.nir«  fierpnt  payées  par  te  rcoeveur  du  lUs- 
Uw^  dan»  ravrondii8«m^Qtdu(|ual  las  paoaionnaiN» 
%H^ni  rësidepcp,  La  eoii^ité  dea  finaneat  fut  ctiargtf 
llfi  pfé^nterjdans  huitaina  la  mode  d-exécutioii.  Si 
P^  \ém\§f\W  da  hiapfaifianea  eat  jusqu'à  présent 
fpsté  8anae(iet,ai  lesp^paioQRairaaeQntiQuentd'étra 
à  la  discrétion  d'une  olassa  d^açents  qui  leur  vaa-r 
dapt  çb^rpmen(  l^ur  ministàp,  i|  n'en  faut  aecu^ar 
que  la  force  impérieuse  dea  oir-ennstancea,  et  les  oo? 

cîlPî!ti9P5  CHR  jnte'rêf  PflPfirfl  plus  générpl  et  p|us 
urgent,  auxquelles  votre  comité  des  linaQcpg  ^  dj| 
se  livrer.  •         *  '" 

D'après  la  dernière  organisation  des  comités,  ce- 
lui dea  iMauva  a  dû  parlaeer  la  tâehe  imposée  ai| 
fomitë  des  ilnaM(i8.  i^-ast  Te  fpult  de  leurs  commu- 
sea  méditalieiis  qte  ie  suis  charj^é  de  vous  présen- 
ter. D^aboMt,  sur  le  rood  du  projet,  ils  n*ont  différé 
diepinbn  iiiiosiMr  quelques  détails;  j'aurai  soin  de 
mettre  les  aeux  avis  sous  les  yeux  de  la  Convention, 
qpj  lef  pèsera  dapa  sa  sagesse,  pour  adopter  le  meil- 
leur* 

f^\fp  ^ntipu^r  le  payement  des  i^ensions  à  Paris 
^xclpsivpm^nt,  c*eat  priver  les  pensionnaires  d*une 
pprtipn  p^  leur  lraitemeiit;car,  pbligés  d*avoir  un 
|)rpcuFppr  fpQdé  ppur  toucher  ca  traitement,  il  faut 
i)épp$spijemflnt  qu'ils  le  salariant  t  ce  qui  devient 

Irès-onereux,  surtout  pour  ceux  dont  la  retraite  est 
modique.  pi'e^^tTçe  pasd^P^illeur^f^vofiser  ungepre 
d'agÎQlage  quf  peut  devenir  funeste  au^  peflsiqnnîjjr 
ffs  par  la  faillite  dé  leurs  agents?  Pourquoi  cj  ailr 
leurs  centraliser  Ipiifes  les  opérations  dans|a  niên)^ 
eon)mnne/et  ne  point  f^ire  faire  c^s  payements  pa^ 
les  payeurs  gén^ér^ux  ()es  départements,  qui  sont  des 
çrnployés  avouée  par  |a  trésorerie  nationale?  Cèttp 

iHcsurcj  il  fem  ÇR  f  PRyeBir,  n^^  ^jç  trpRvée  i^^u*^ 


\^M\  iMi^ti|hhi4t>o  MKa  4U*il  e«iate,  luiqqt 

dans  les  bureaux  même  «es  administratiPRS ,  des 

g^iia  d'affaires  c)Hi  mettent  à  eontributjpu  les  pep- 
sipQnairei.  tordes  par  rélpignement  d'avoir  reeoum 

^  leuT  ministir^l  maîa  il  est  temps  de  foira  dis|iarai)r« 
toutes  les  considérations  personnellf  s,  4e  fair^  taire 

tot)^  |eii  im^rlis  partjaMlierai  il  est  lempa  qMe  Veié- 
cptiop  d^  \%  loi  n'^pr'ouva  pim  d'pppp^itioi»  dana 
can¥  rnâme  qui  iPitl  cbai>g4#  VAf  iÇMre  fopctiqna  de 

la  faire  exécuter. 

Hais  ao^ffient»  dUrpn,  dans  le  fond  d'un  déparie- 
ineut  éloigné  du  aapire  cpmpiUB,  s'assurer  du  véri-f 
table  propriétaire  d«  la  f  epsian  ?  Comment  se  pré- 
munir contre  la  contreiaption  d'un  bravelFCom? 
mn\  <iviter  Im  dciublaa  payements?  Copiment,  enUn. 
cqpn^itrf  1»  r^id^usq  df^  la  généralité  dea  pensioni 
nairefi? 

C^s  phieelinnat  rép^ndnea  aveo  une  atfeetation 
marquée,  ont,  maigre  leur  faiblesse,  trouvé  des  ap^ 
prnbaleurj.  H^s  plus  simples  observDtions  anflirpul 
pour  en  faira  sentir  |e  vide. 

l,es  pensjons  sont  accordées  sur  1^  rapport  ({es 
comités  des  finances  ou  des  secours  publics,  dVprès 
le  travail  du  liquidateur  général  bu  celui  de  la 

co.m9Jl»inn  dissificQura;  çetray^il  n-fsst jamais  sou- 
mis aux  pomités  con)péteptsqn*anrMqt4eip  réclat 
mant  a  produit  son  acte  de  naissance,  sop  certiljc.pt 
de  résidence  et  les  titres  authentiques  des  services 
sur  lesquels  sa  demande  est  fondée.  Oe  préalobfe  est 
d'une  indispensable  nécessité,  et  c'est  sur  la  produc- 
tion de  ees  titres  que  les  droits  du  réclamant  è  la 
reconnaissance  nationale  sont  établis  et  reconnus, 

41^ri  unaid^niité  pv^  rindividn  porté  s^r  N  f  lats 

npmiPfituis  ne  neu(  âtre  douteuse^ 

Lpr^q^'un  pécrpt  relatif  apx  pepsjopsest  randUf 
Dj^§(  pptif}é  pffiejellement,  ^oit  au  iiquidiiteuf  gpe 
n^r^lt  §Qi|  4  l9  commission  des  ^pcpprs,  et  toijjour^ 
^  If)  tj-jf^orerie  uatJQnalp;  apfcs  cette  notilicalipu,  Ip 
liquiqateqr  d<^'|ivre  qps  certificats  dp  jouissaupp  dé 
pensions,  et  1§  Çûpimissiqn  fait  expéqjpr  d^^  hrevpUi 
çpa  certiRçats,  u^^  brevets  foqt  mf^m  dH  Ym  de 
naissance  du  pensionnaire,  de  son  âge,  du  q^ppUnl 
de  la  pension,  de  la  date  du  décret  qui  la  lui  accorde, 
et  des  moti&  pour  lesquels  il  Ta  obtenue.  D\iillcurs 
la  formule  des  uns  et  des  autres  est  tellemept  con* 
iiue  quelaeontrcfâctiou  n'a  paru  possible  que  dans 
rimegmation  des  agioteurs.  H  est  encore  facile  d'y 
obvier  en  suspendant  les  payements  jusqn*a  la  récep* 
tion  de raotorisation  de  la  trésorerie;  et  eomme  on 
n'acqyilt^  up  seme^frc  pu  i|n  quartier  flM«  m  la 
pr^eijtatjqp  dM  certificat  de  eessatipn  de  payen^eql 
du  aernestfe  précédent,  les  doul^jes  payement^  qp 
sàurnjpnt  ayoir  hen.  Ce  premier  ippoavépipnt  e§t 
dope  tout  à  fpit  pnimériqi|p. 

Quant  à  |p  résidpncp  des  pensionnairpai  il  ^^r^ 
facile  de  |a  connaître  en  exigeant  d*cux,  |ors  de  Is^ 
remise  qui  leur  sera  faite,  soit  pqr  le  liquidateur 
général ,  soit  par  la  cpqimission  des  s|!cours,  de  leur^ 
certitîcats  ou  de  leurs  brevets,  unp  dpclaraliop  par 
écrit  du  lieu  où  ils  entendent  fixer  leur  résidence; 
alors  il  en  sera  donné  connaissance  à  |a  trésorerie 
nationale,  qui  fera  de  suite  verser  dans  la  caisse  de 
son  payeur  tes  fonds  nécessaires  ou  payepient  de 
ees  pensions. 

Le  pensionnaire  sera  tenu  de  renouveler  cette 
déclaration  toutes  les  fois  qu'ij  changera  de  rési- 
dence. Il  lui  sera  délivré  alors  un  certificat  du  der- 
nier payement,  énonciatif  de  ses  nom,  prénoms^ 
du  montant  de  sa  pension  et  du  décret  qui  Va  créée, 

La  trésorerie  sera  instruite  par  le  payeur  du  chan- 
gement de  doqijcile  pt  dp  la  qouvplle  résjdenoc  du 
pensionnaire. 

Au  p)oyep  de  pes  préeguliona,  |e  }rpsor  publia 


etti  t'^M'  des  fraudov^M  JttiAi  s^a/j^mytmqa'on 

a  paru  crRJiidrf. 

J'ajoute  (jue  les  peDsions.  soldes  eLdcmi-solilqs 
dts  militaires  invalides  retirés  dans  lesdtrpartemenls 
se  paient  sur  les  lieux,  conforinénieDl  su  voeu  de  la 
Itfidu  16mailT9S. 

Pourquoi  ce  qui  se  pratique  en  faveur  de  celtp 
cltme  de  pensionnaires  ne  poarnit-il  pas  s'eflectutr 
en  faveur  de  tous?  Pourquoi  7  aurait-il  plus  de  dif- 
TiGultés  à  l'égard  des  antres  ? 

Ainsi  s'évanouissent  des  objeeiioiH  sn^érées  par 
le  seul  intérêt  de  quelques  particuliers  qui  voient' 
afec  jteine  échapper  de  leurs  mtlns  la  proie  dout-its 
irlientsi^Iongtemps  g«rf^. 

Hâtez-vous,  législateurs,  de  mettre  mi  terme  k  un 
tr^hooleiix  t  i«iD  BsioUge  qm  prive  >)«s  peniiod- 
nÛttSilluBe  j>Mtia  d«  Ji  FëoDnpeme^'Hv  tientienr 
de44<bieabisaMe  :  ualioMle  ;  <  i^ootapeD»  qae  tous 
ontiim^ritéeiur  Itmts  KnioasnvprtltfBttic.et 
q«iiHlitB,wn.9faBdinmbrc  i'<Dlreeuxtil'eilsue 
l^|H1«dii  «uig  qa'ila  oot  Atté  four  éUe.    ' 

"tBIi^  1é''pro]et'db  "dicrek  quejp  stiis  cfiarg^^e 

véès'probo^er  :  ,  ^  '       . .  „  , . 

.?M>]C(uuieati9ii  natiowlet  apeèa.woir  entendu 
If^jçippoj't  de  ses  oomilés  de»  Moours  yiiUiet,  ol  du 
KOpi^^if^,  décrète  : .  ,       .  :   ,    ' 

'■' AK..  I"'.  A  compter  du  ler  oivosB  prochain,' 
toutes  les  pensions  accordées  par  la  république  se- 
rcyil;  ptyée»  par  le»  pajeura  établii  dans  Jet:  dépar- 
tements. .  .,, ,,  .,1,  .  ,  ,' 

.  t  II.  hta  Miuionnafriu  donl  Ifs  tn^aMtéyOe 
retraite  ont  été  Drécédemmeot  dcOréUs..rb  a^  jas* 
qu'à  présent  en  ^int  fait  reee  [is, 

■ertftll  tf  lins,  s'ils  veulent  et  af- 

tCTMrnis  où  ib  résidmt,  dr  f.  W-' 

rcrie  nationale,  d'ici  au  15  I  iilk' 

déabrafioaénonctttlrr'dumonuntdeiear-pAislèii, 
dç  la  dalc  du  décret  qui  II  tcuraéootdfl,»  duHé^ 
PHtetnetlt  dooi  leqtMl  est  siln^ete  comDDMde  Itilf  ' 
domtoilsJ  ■  1 ,     ,,.    ■, ,   ,. 


feiiDeMntl*mt<le«^d(f'|iiiyirfi«n'j6iM«j-ift(faWI' 
sBitra  reipiratioii  dfl'ohiqiie  iriteestn'.    ■'  -""'  '^'' 

'•VII.  Les  dispositions  des  lois  précéd'^'M'^i!|'| 
rendues  sur  les  pension*  sernnt  eiéciÂéè's éUcddM, 
nç  sera  point  coutnire  |  la  présente.  ■ ,   .       '  ^^i; 

Cepr(>ie)dedécretû»iadopté.     .  -      ,    .  'is.',f.  -.g 


«DITE  m  ta  siuux  DO  it  nocf  (rA.  -  - 

Prindtntt  di  BtrUer,  '  , 

Gossuin  donne  lecture  de  l'Adresse  si 


^Adrttu  det  admfnUlralnirt  au  déparlewunt  4» 
Nord  à  Jeur  ci)»ciïpv«iu. 

Citoyens. tes  rtygrw de  Véspérimcea'ouv^ehUferrtlii  ' 
anos  yeux.  Nous  touéhoHs'kil  terme  4c  nos  maulit'j 
noHSTOyons  près  de  nohS  tfe  (itotWeHt  hèûreUi  dé  ' 
terminer  notre  révolutiM;  po^'hé  JonH-  pluïqûf!'' 
detdoHceiirsdetoiibBni'atdtil'égaMn.    .    -      / 

Une  consiftutfDff  M«r.  1ttn^''siieie»'iimi«j^ 
d'une  démvcriitie  pHmhbte.&l'flfrrtei  notre  a^-'' 


qui  sera  chargé  île  prendre  des  mesures  convenahirs 
pour  leur  faire  de  suite,  payer  les  arrérages  qui  peu. 
vent  leur  *tre  dus,  ç t  faire  coutiquer  les  payeoieDtB 

subs^qucnls  a  chaque  trimestre. 

^V.  Umiu'uD  pcnsioonaire  ebanntq  de  rAi- 
dence,  tl  lui  sera  délivré  par  le  payeur  un  oertiflcH 
du  dernier  payement  qui  lui  a  été  fait.  Ce  osf  tifieat 
contiendra  les  nom,  prénoms  du  pensionnaire,  le 
mdftiaMdeRa  pension  et  fa  date  du  décret  qui  la  lui 
accorde  ;  le  payeur  instruira  la  trésorerie  nationale 
"AfiftÇnWgeinent  de  domicile  et  de  in  noHveWa  ré- 
Ndcncc.  du  pensionnaire;  la  copie  wHatioanée  dn 
brevet  sera  remise  bu  payeur  du  département  du 
nouveau  domicile, 

,^VI.  Toutes  Icipcnbions  seront  navées  chaque 
Iri^fs^n),  eflnfonn^raent  à  l'avtitle  \*t  du  litre  VI 
ae  la  loi  du  II  pltmoseir>tS,.eCI«a  payetMnti s'pf- 


.ritayenat.ehMs^owmitM'dMlMRk-  • 
mes  réunissent-ils  jamais  une  entière  perfccCioiir  ' 
fi'ert-w  point  "sseï,  (|OUi:JHK«iiWi^QirmiC»t.il'M 
examiner  1  eniemUcet  âf,V4irwJ«f 4ilw(bl]i,mr  .i 
sorts  qui  composent  la  machmiBe  MltfKWl'dB  " 
nature  à  s'obstruer  les  umiet  Ifts«ittiea4«t  i'géBei 

SOQJeU?  .'■.:'.   i   1  ,    I t    -  ■     : 

Et,dit«i-le'naui.sit«n0inéeib«itie!bf,te1n)'  ' 
lemUen'eaist^-l-fl  pas  dam  tepfttjrt'deeonstfttr-  ' 
lion  soumis  à  v«(ro  snction?  Ne  *OTK-VaulS  point 
dans  ce  pra^t  urc  josteMtiWsio^  <U  bnu+orfs  et  ' 
tout  h  la  fois  l'exposé  des  principes  qui  doivent  Fan-  ■ 
der  votre  liberU,  diriger  la  «orale  publique  von 
K  plus  grand  bien,  et  scrrir  da  base  i  une  Ws|tl»-  - 
tion  sage?  .       ,      ,  i 


à  I  usurpation,  parce  qu'ils  voient  quenos'JégialitV 
teurs  ont  conçu  l'idée  de  consolider  eiix-mâstai  |eiHr<  n 
ouvrage  en  restant  on  partie  à  leur  poile.  ÈbJ  ci-^ 
loyens,  y  a-t-il  usurpation  quand  un  dema^Sf  raSf. 
sentimentdn  souverain?Est-ce  sans  votre perthi&ioi" 
qiiBtoa  représentants  «eotfntebnthititr'déif'RM? 


s  consulUiil;  car.  quoiquo  It  bieti  paUte 
OOmmaiMk  i uipéralivem en t  cette  mesure,  ils  n«  veu- 
tort  point  la  pl'cndrc  saus  votre  partitipaligo  cx- 

Non,  non,  citoyens  la  malveillance  seule  dicte  et 
propage  ces  observalion»  eapti^OMM  dmt  raniqiie 
but  est  encore  de  vous  traîner  de  révolution  en  ré- 
rolulion,  et  de  voutreplonfer  par  conséquent  dam 
un  Doureau  goullre  de  malheurs. 

Mais  «A  TOUS  qtii  voulez  l'ordre,  la  paix,  la  tran- 
quillité de  votre  pars,  vous  ne  vous  laisserez  point 
éblouir  par  ces  sopnismei  ;  vous  ne  consullem  r^uc 
l'iolérf  l  de  votre  patrie,  et  votre  plus  grande  gloire 
Kra  «rassurer  ta  prospérité. 

Nous  nous  adressons  aussi  h  vous,  et  jirJncipale'- 
ineAI  )  vous,  patriotes  purs,  qui  avez  si  courageu- 
sement soutenu  la  révolution  depuis  son  aurore; 
réuniuei-voMi  eocore.  ooiis  tous  en  conjuroiu  au 
nom  du  bien  public,  au  nom  de  la  liberté  qui  tou- 
jours vous  fut  si  chère,  pour  déjouer  toutes  tes  tra- 
mes que  Ton  ourdirait  contre  la  patrie! 

Si  l'opinion  pablique  chaacila  un  instant,  rame- 
ntirUpar  la  vuie.deia  Hrsua«oD.ttpac  voira  in- 
fluence républicaine,  Ai  ors  mal  veillants  la  Gorrom- 


CQnstaocrs  où  nous  nous  trouvons,  (Ile  tiera  de  près 
i  la  couspiration,  et,  dès  qu'elle  existe,  elle  doit  ttr< 
i  l'instant  réprimée  par  les  tribunaux:  voire  devoir 
est  de  l'y  placer  ;  le  nAtre  est  de  vous  indiquer  d'^- 
vétice  quels  sont  ceux  surqnivotre  surveillance  doit 
porter.  '  '   ' 

Ai^isi,  s'il  ei'kste  parmi  vous  des  honnies  dont  le. 
banoissemeot  est  consacré  pnr  l'ucte 
iiel,  driîez-vous  de  leurs  insinuation 
leurs  trames  secrètes;  surveillez  spé 
émigrés,  ifotit  la  rentrée  n'est  point  ai 
loi  :  il  n'esrpointd'rfrorts  qu'ils  nefeiw...^»,..  .v. 
veiaer  le  gage  de  votre  bonheur  et  TDU3're|^tm<g;er 
'driuranirchie. 

Tloiis  ne  vous  parlerons  pas  des  minisires  des  cql- 
tes.  A  là  vérité,  ils  essaient  encore  |)arro  er 

le  flambeau  du  Tanatisme  ;  mais  le  mou  lu 

où,  convaincus  que  leur  repos  est  es  nt 

inhérent  à  la  marche  sotiJe  d'un  g  nt 

■uMv.'ItsPtrrrenint  eirx-fflémes  leur  i ^-"^ 

msintenir  la  tranquillité  dans  l'Etat  et  l'union  par-' 
mi  ^m  Jet  wto^fcao.  "Eel  e«tli9Ke  ciprit,  tel  en  Mi- 
tra TOW.  

It  en  est  mtips  mOn,  citâ^fFUs,  sachons  nous  ral- 
lier aux'dooli  Wnlimenis  de  h  fraternité  ;  élevons 
des  traipltsk  la  Concorde  ;  i)ue  le  calme  de  l'union 
soit  sanstifsta  Ams-nosïmcs,  et  n'aspirons  qu'au 
bonheur  de  resserrer  les  lirns  de  la  grande  famille 
par  ceux  d'aue  amitié  consUole  et  réciproque.  Ne 
lormonsto        '  '    '  '' —  -  i--- 

iipourl ,     -  -, 

foûfc*,  pour  la  r^bilique  fraBoaise ,  um  et  indi- 
visible. 

Fait  en  séanes  publiqae  du  directoire  du  déparle- 
meal,prAeDlBlescitOTensDiihol,présJdeMt;Devinck- 
'Thiéry,  Dekylspoter,  administrateurs;  Delaetre, 
sutwUlt)t,du  procureur  {éfléral^odic  i  et  Gautier, 
■eoihaiveséacral. 

AiVoaal,  le  îS fructidor,  fan  9* de  la  république 
fra^^lse,  nne  e(  indivisible.  ^On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre 
auVdlleDn. 

fiiHon  ;.  je  Ficaa,  aU:i)on  du  cooutéde  salut  pu-. 


blie,  Towf>nnWBerl»iwi^re>8ioii  dsfa'COinDÎssioti 
des  arqies. 

Le  moment  approche  ou  vous  allei  établir  un 
nouveau  gouvernement,  et  Ibciliter  sa  marche  par  le 
rapprochement  et  la  réunion  à  chaque  département 
des  objets  qui  en  avaient  été  détachés. 

Douze  commissions  devront  être  réduites  à  six 
de'partemenls;  il  faut  donc  préparer  à  l'avance,  et 
peu  â  peu,  cette  réduction,  de  manière  qu'elle  soit 
sensible  le  moinspossible,  et  que  la  marche  des  nf- 
Taires  n'en  loit-^oint  arrêtée  ;  ce  oui  ne  menquerail 
p«s  d'arriver  si  vous  attendira  rétablissement  da 
nouveau  gouvernement  pour  faire  tous  les  changa- 
ments  i  la  fois. 

Déjà  pnr  deux  décrets  roos  avez  rendu  k  la  guerre 
etàl8mBrineletM^BncieaneEaltributioBS,c'e8t-B-dive 
les  fondenea,  anenBiii,  ateliers  «l'arweg H  auireir 
établisacnenti  qui  avaient  été  attribués  i  la  com- 
missioii  des  armes ,  ra  sorte  ou'aujourd'hiii  elle  ut 
ae  trouve  cbargéeqiie  de  la  faorication  des  poudres 
et  salpêtres,  de  l'eiploilalion  des  mines,  d^Eundt- 
ries  pour  le  drpart  du  métal  des  cloches ,  et  de  M 
fabrication  des  flans  destinés  à  être  réduits  en  sous. 
Hm  rimer  cette  eumnii- 
ies  attributions  qui  lui 
n  !  comité  croit  devoir  voua  otMerver  que 

la  D  des  arises  a  rempli  ses  devoirs  d'une 

ni  e  d'éloges. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 


•  Le  cotnité  de  salut  public  est  chargé  de  nom- 
mer noc  commission  de  cinq  membres  pour  rece- 
voir et  épurer  les  comptes  de  la  commission  des 
armes,  et  de  surveiller  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BaéaKD  :  Je  demande  que,  pour  cette  commission 
comme  pour  celle  des  approvisionnements  et  du 
commerce,  il  soit  nommé  une  conmissîen  extraor- 
dioaire  qui  recevra  et  épurera  ses  conptes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Villars,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que, fait  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète: 

•  La  trésorerie  nationale  tiendra  â  la  disposition 
de  la  connaiasioo  «xécubve  d'instruction  publiqne 
une  sonme  de  lii.OOO  livres,  peur  flire  t^rtié 

I  eoafornéflMiit  à  l'eut  ai- joint: 


.  Abeille,  homme  de  lettre^;  Agiis,  corn  posttour  de 
musique  ;  An quelil -Du perron,  auteur  dr  li  Ligiua- 
Uo»  BrimifJ*  ;  Arpould,  auteur  de  II  fialpn»  rfu 
Commvrei;  CtiarptnIiRr,  m^eanieient  Desau^rai^, 
membre  du  bureau  de  consullalioD  des  arts;  Drwail- 
l«,architeetat  Doublet,  ehiriirgien.dini  la  penonne 
<  ~    '  al.  PUleur  d'une  P*MFt)9i<*t>  rfa 

lan  (  de  Slrastioiira  ),  Iioqma  de 
j  ton»  la  persaime  da  s«  njacet  i 

]  :  lettre!  i  Gavigné,  muialsn  i  flic 

I  luan  (de  Montpellier),  bstauislc) 

]  jinion  l'aiQd.  muiielap  ;  JiilieB, 

I  ancien  consul  de  France;  Lebrun 

I  sja  wrsqiine  df  »  petiie-fi!|e; 

1  iPaioH,seHipieur;Pf¥ron,pein-. 

I  iSÎGifn  ;  Buulio,  itrct)itecte,  dans 

1  ;iive  ;  Rgucber,  hommede  Ipltm, 

,  le  $a  veuve  ;  Sabb^Pier  (Je  ÇaSt 

I  étires, 

11,  à  S^ODO  lif.,  fait. .  B«,OIIO  liv. 
9«u«  mi'lff  Hvrtt  A  f  ftiKun  4ff  «ifoypM  l 

■Anielin,  giaMar;Bertho1on,  proPeisetiv  <le  phy- 
(iqu«  eip^Tîmentale  i  Hontpellirr;  Blundin,  pro- 
fbueiir  de  lausues  fratiijalEe  et  étran^ivs  ;  Bonne- 
ville,  homme  M  lattTSS  ;  Berrufr,  leulpteuai  Oerae- 
oioli ,  honirae  de  lettres  ;  Carbon-Flina ,  homme  de 
lellres,  pu(eiir  [lu  Rfw«(  (Cfptiwffiirfi;  Clu^iqn , 
Kulpleur  ;  Çordif r-Deggr^iiges,  Wlleur  df  pluxienii 
ouvrages  dVconomie  polilique  ;  Desfonlaincs,  hom- 
me delettpes  i  Desgraces,  ancien  srcrdlaire  de  la  ci- 
devant  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-L^llres  ; 
DesodQ^rds  (F^iptin),  cqntiniiateur  du  friiùltnt 
J7i7natt{(;  DesQri^,  peintre;  pigarà,  professeur  dfl 
mathématiques  à  Orléans;  pucreui,  peintre  {Pu-- 
rieu,  auteur  d'une  Uélhoat  éléfatntair»  û«  tnufi- 
çue;Duvillard,  m$thémalicien;G^rard  (Théodore), 
auteur  du  7\ibteou  locial;  Gihrat,  géographe; 
Gourdin,  hompe  de  lettres  ;  Grwnvad,  rÉdacteur  de 
la(7ai«"eiafliJaire,'Guï,mathcm3ticien:Quillard, 
nuleurdramatiaue;Guvard  (|a  ciloyenna), peintre; 
Hubert,  graveiif  eu  taille  dimce;  {.abenne,  auteur 
d'un  ouvrage  sur  l'ëducation  ;  Lachabeaiissière , 
bomiiie  de  lettres;  Laire,  homme  de  lellres;  Lami^- 
Irie,  physicien;  Laromigoière,  auteur  d'un  Ettai 
tw  tawiélapkyti^ê  i  Lasaigns ,  géographe  ;  Lavel- 
Ut,  hammede  leltrea;  Leolerc,  dessinateurjà  Lypii) 
Lemasion'Legol[  (  la  citoyenne  ),  artiste  ;  Lesuire, 
hcntRie  de  lettres  ;  LoiiJielrTriiOBate,  aplptir  drama- 
tique ;|.ucps,  conservateur  du  Uuséqm  de  TayloiiMt 
Ualhcrpe,  historiographe  dB#  états  qe  Languedoc) 
Martini,  musicien;  Uitnsigoy.  music|eni  Mutot, 
homme  de  lettres;  Nougnret,  nommes  de  lettrfB) 
Palonibn,  traducteur  italien;  Paliimqt,  ingénieur 
géographe;  Picard,  auteur  dramatique  ;  Piiigeron, 
noinmedaleltref;  Ponte/tu,  muiicien)  la  citoyenne 
I^uysieuK,  auteur  de  plusieurs  i.e|{rH,'Banson,  des- 
sinateur aui  Gohelins;  Requier,  traducteur;  Tou- 
tain,  homme  de  lettres;  VailUntpère,  rédacteur  du 
Toyage  de  son  fils  cA«j:  (tt  Caffr»  «<  'e<  ff9{ttfUoi*; 
Vigée,  homme  de  leUres. 

■Cinquapte-deiix  qotps,  i  3,000 1.,  fai|  10l,OOQ  ), 
ff^^nf^  çaUi  h'prei  à  rA«çuii  dtf  Ft'foyçfM.' 

■  André,  rédacteur  de  différents  Journaux;  Arnault, 
■nteurde  Mariiu  à  Minturtui;  Baillot  (Pierre),  de 
Oijon  ;  Bfliumier  (de  Rennei),  auteur  d'un  Tableaxf 
.  ifNDKNrf  duriJcl«iBeftiii,tFiduoleur|B1lgnitres, 
uwiep  ioféaicnt  invilide  ;  Boimolln ,  hoMme  de 
lettres  ;  Castex,  MMlptaur;  Cbarpanthr  -  Long- 


ehampi ,  hMUM  At  \Mm  \  Cliry ,  haMMt  dfl  Ifli- 

tm;  CfMUtalQD ,  «uteqr  i'om  Àiku  é'ÀUemopm 
Dnhimol,  hnmHwda  latli«*i  Fanin,  p    '  ' 


citoyenne  Ribert,  sa  nièce  ;  Gilbal,  homn»  d« 


gfù;  et  dau  lu  peneuna  ds  m  wumi  Lsabert, 
pemt»  d'hialoiK  I  |.avil>«''^'"iii  <*■  «iloyanac^ 
peintre;  LefebTre,  auleui  dnmaliqw;  ■"'- 


•Trente-huit  noms,  à  I,sooiiY-tfont  ST,OQ0liT. 

.  Ls  loul  fait ',  ««.QM. 

-  pesage  (d'Ei 
d'ordre,  dpns  tfic 
q)el|rp  un  terme 
agioti!ge  iiiramp  ( 
qui  ïfulcnt  ét^bi 
que,  et  (l'prr^iei 
i|fsdpiiileflc«|id 
peu  réprimé. 

))  jttémAf  l>n  projet  da  Iqi  qui  embraue  troU  oh' 
jet*  pripcipaiiï  : 

1«  Le  reaeuismeBldeBblëi  etbriiwadiBS  lonteli 
république  ; 

a»  L'afÇrQvjslopp^qient  Jes  l'allés  et  marchés; 

¥>  M  PPli^B  dg  Kmmfee  daa  gmini, 

On  ferait  dans  chaque  district  le  recensement  A 


précédente,  ainsi  que  de«  farines,  Pes  cflmmitaairci 
seraient  nommas  i  cet  elfet  ;  les  graini  et  farinée 
soustrait»  au  recententetil  serMen)  canfiinuM,  al 
Icuri  pocseatpuft  co;idamfli^  i  tim  amende  Iripl* 
de  leqr  valeur.  Çfii  commiuRirat  auTBiant ,  i  titra 
d'ind«qinité  4pu<  ouiflliat  4b  hlM^Pwnant.  Chaque 
municipalité  constaterait  le  total  des  grains  au  brfe 
nesdesi 

Tous  aont  appTttvjsfpqnéi  pq 

grains  ç  ie  du  commerce  on  au- 

trement n  faire  leurd^cl^r^ù»! 

à  leur  p  inili;  civil  de  Ipitr  ar*«n-» 

disseme  coRiWuncs, ainsi  que  da 

la  quan  $  auraient  à  nofrric  tia 

ne  po"'  un  ^«'1  «PI  f9ll4r»iU 

Les  g  rnant  de  la  contribution 

foncière  ou  des  importations  particulières  seraient 
deslinés  aux  approvisionnements  des  armées ,  et  le 
superflu  aux  autres  besoins  du  gouTernemeiit.  Lcf 
percepteurs  veilleraient  à  <te  que  la  totaFitë  (|e  la 
oantribution  foaaitrt  ftti  acquittée  avant  le  l*>  ni' 
vose  prochain.  Les  marchés  publics  eilstanlseniTSS 
s^fiient  panacrr^,  M  peux  tnstiluiif  de|iim  fap- 


Les  cultivateurs  et  darmiÇK  {mtHA  IWtt#fi 
ours  indiqués,  aux  marchés  le  plus  A  leur  pr  _  . 
mité,  Ifs  crains  et  fapnes  en  leur  possession.  Nul 
ne  pourrait  en  Tendre  ailleurs  qni:'dahslâ  halles  et 


praii; 


êTl 


iBtrdié3|Hiblîeii8piit  {mîm  4e€Q9fi6ealî9ft  el  d^a*- 
ineode  double  de  la  Vak ur  des  objets  vendus.  Les 
§c^iw  Qu  larines  apport<^  sur  les  nisrahës  ne  pour* 
raieut  être  remporte's  par  eeux  qui  les  auraient  mis 
en  vente  ;  ils  seraient  mis  dans  un  dépôt  aux  halles. 
Chaque  jour  les  municipalités  constateraient  le 
prix  commun  dfetfratiis  bu  dmiarittts.  Les  citoyens 
ne  pourraient  s'approvisionner  dans  les  marchés  aue 
peut  leur  conioitimalion  île  deuit  moist  suivant  les 

SropdrtioHs  ëlâblies  par  les  lois  précëdehtes.  L^ 
oulangers  qui  V()udraieht  s*apph)VisiDhner  dans  lé^ 
iftaiKhâ  tae  pourl-aieht  le  faire  pour  leur  consom- 
mation au  delà  d*uné  décade,  et  sans  Un  certiûcal  de 
leur  municipalité,  etc. 

Roux  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  mt  co- 
mité. Je  crois  qu'on  peut  offrii*  Un  moyen  plus  sim- 
ple d'approvisionner  les  marchés  jusqu'à  IVpoque 
des  semailles.  Celui  c)a*ôd  viéht  de  présenter  est 
trop  long  pour  en  ordonner  Timpressiou. 

Le  renvoi  est  décrété» 

La  séâUce  Bl  leVéë  à  tkàïs  heures  él  demie» 

BéaitCM  du  19  l^ftOCTtDOA. 

Laiijiiln«lë  lit  tollé  AdK!^  déà  àdMinlstl-âtétirs  du 
dél^artêhitîht  de  SuôAe-et-Loi^e  ',  ces  administrateurs 
disenl  qu'ils  regafdeht  comme  un  devoir  pour  euX| 
à  Tinstant  où  la  France  va  recevoir  line  constitu- 
tion.,  où  les  malheurs  qu'elle  a  soufferts  vont  être 
oubliés,  les  maux  qu'on  lui  a  faits  réparés,  d'appeler 
la  sollicitude  de  la  Convention  sur  quelques  dispo»* 
sitions  d'une  loi  qui  leur  paraissent  injustes  :  celle 
qui  prive  de  Texereice  des  droits  des  citoyens  ceux 
qui  n*ont  pas  obtenu  encore  leur  radiation  de  dessus 
la  liête  des  émigHés.  Dans  leurs  départétnents.  M 
pluttM^  de  queloues  forcenés  ne  se  lassait  pas  dé  tfa< 
cer  des  listes  de  proscription  et  d'émigration  :  ils  j 
insi^Hvdiënt  les  plushonnête^^ns,  Tes  meilleurs 
patriotes.  Ces  Victimes  de  la  hame  seront-elles  ex-^ 
dues  des  assemblées  primaires?  ne  pourront-eliei 
pasFQter  Taccéptation  de  la  constitution  ou  coneom 
rir  à  ta  nomination  des  électeurs  ? 

LÀMJumAts  :  J'appuie  les  observations  contenues 
dans  cette  Adresse  ;  je  les  appuie  par  un  principe  ci 
par  une  loi. 

Le  principe^  c'est  qu'un  homme  attaqué  dans  son 
état  noit  provisoirement  en  exercer  les  droits  îusk 
qu'à  ce  qu^il  ait  été  jugé  qu'il  a  ttaérilé  d'en  itre 
privé. 

La  loi  I  c'est  celle  que  vo«s  avet  iKndbe  inf  Ifl 
proposition  de  Charlier  ;  voua  avez  décrété  4uc  les 
Domines  désarmés  voteront  dans  les  assemblées  pri* 
maires  :  parmi  ces  hommes  désarmés  sont  dès  com- 
plices de  la  tyrannie,  des  voleurs,  des  assassins  ;  ces 
gens  sont  autant  ennemis  de  la  liberté  que  des  pré- 
venus d'émigration  • 

Si  cependant  ^btiS  h^adotîtéi  paâ  ma  proposition, 
je  demande  au  moins  une  exception  en  faveur  de 
ceUx  ijUf ,  ayatit  l^lé  mal  â  propos  inscfits  sur  la  liste 
dés  élnigfrs.  el  sans  avoir  encore  pu  .obtenir  leur 
radiation  définitive»  ont  été  promus  à  des  ftmationa 
publiques. 

GDtroMAiib  S  té  consens  â  la  pix)noi1tion  de  Ldn- 
juinais  s'il  ne  s'agit  que  de  ceux  qul  ont  été  obligés 
da  ae  «aCh^r  pour  acetisatioh  de  f^dimUsme. 

GoupiLLCAU  (de  Montaigu)  :  S'il  ne  s'agit  que  de 
Détendus  méralf^ë,  J'y  consens  àtossi  ;  mais  dans 
le  Midi,  d'où  j'arrive.,.. 

*•*  :  n  y  a  un  an» 


GouputLSAU  :  il  y  a  ait  déeadeai  Dans  le  lltdi$  tous 
ceux  qui  ont  servi  sur  la  flotte  des  Anglaifli  à  Tou^ 
Ion,  ouj  out  trahi  et  livré  cette  Ville,  qui  si»  sotlt 
donnes  a  montitur^  au  comte  d'Artois,  à  Condé»  se 
prétendent  des  fugitifs  rentrés  depuis  le  61  mai.  (On 
applaudit.) 

Lbgenobè  :  je  crois  devoir  relever  une  expression 
de  Lanjuinais;  je  rends  justice  à  notre  estimablt 
collègue  ;  mais  il  a  dit  que  tous  les  hommes  désar^ 
mes  étaient  des  complices  de  la  tyrannie. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  cela. 

LGeenotte  t  Les  tompiices  de  lé  térM^ur^  ee  ^ont 
les  voieursv  les  assassins  ;  mais  il  y  a  eu  d'excetletits 
citoyens  de  désarmés.  Je  demande  qu'on  consulte  la 
correspondance  du  comité  de  sûreté  générale  ;  vdus 
verrez  quei  si  vous  décréties  la  proposition  qui  voUs 
est  faite,  ceux  qui  ont  livré  Toulon  voteraient  pour 
l'acceptation  de  la  constitution. 

La  Convention  veut  jdslice  pour  t'oUS)  quelle  que 
soit  leur  caste,  car  elle  ne  reconnaît  pas  de  caste  ; 
biais  bienlol  on  vous  dirait  que  ceux  qult  au  lOaoAt  i 
éUienl  dans  le  camp  de  Tarquin«  sont  les  seuls  qui 
doivent  voter  pour  Vacceptation  de  la  constitution» 
On  voudrait  ressusciter  des  dénominationa  \  n'eaiie 
prélude  des  trouoles  oçnk  gn  se  proppse  d'ag itet  le» 
assemblées  primaires.  (On  applaudit^) 

Je  n'aectise  paa  Lanjuinais,  mais  Je  l'exhorte è 
consulter  son  oœur  avant  de  se  laisser  mener  pae  an 
tête»  le  demande  le  renvoi  de  la  propbsitftobàl'elia* 
meH  d«i  Bodilté  de  légialatiiNi^ 

Lehardy  :  Je  demande  la  pdl^ôlé  bou'r  lin  tail;  moi 
aussi  j'eslime  Lanjuinais  ;  mais  UU  homiUe  aussi  bba 
patriote  que  lui  et  moi,  uli  homme  nui  m'a  saU¥é  la 
vie  et  t\vA  •  etposé  la  slenhci  a  été  desai^iné. 

GARfeAU  :  Je  rcndâ  aussi  justice  à  Lànjuinâii» 
mais  ta  cOi-fest)Ohdahcc  du  co^nitéde  èUiété  gcuébàté 
prouve  que  les  émigrés  et  Iks  prêtres  ont  fait  ai-bo* 
nti  du  moins  en  secl^t  ^  l'étendard  de  la  l*évolte 
dans  les  deux  tiers  des  départements. 

VALLte  :  La  QBnvénllDh  toujours  Juste,  du  moins 
depuis  le  9  thermidor^  ne  peut  pas  avoir  eu  l'ititen- 
tion  de  priver  de  leurs  ciroits  de  citoyen  d*excellenl0 
patriotes  persécutés  à  Tépoque  du  31  mai»  Les  ad-i^ 
ministrateurs  du  département  d*Eure  et  Loir  se  sont 
insurgés  les  premiers  contre  cette  fatale  journéci  119 
ont  été  incarcérés  ou  en  fuite  ;  eh  bien ,  celui  qui 
remplissait  tes  Ibncttons  de  président,  dont  Tenigie 
a  été  brûlée  avec  celle  de  Buzot  ^  a  reparu  t  il  a  etd 
élevé  aux  fonctions  de  procureur-syndic,  et  il  est 
inscrit  sut  lé  liste  des  émigrés^  d^autresy  ont  été 
également  inscrits  pendant  C|u'ils  étaient  dans  les 
prisons  de  Paris  où  on  les  avait  traînés.  Les  uns  sont 
èdministrateUrs,  d'autres  présidents  de  leurs  dépar- 
tements. Ne  pourront-ils  pas  voter  pour  la  constitua 

tioit)  K^dncodrir  i  la  nomination  des  éimt*ur»?  Je 

crois  que  cela  serait  ihjustxfti  (Oh  itl^plaudit.) 

Défermon  éppbîe  la  proposition  de  Vallée  \  ello 
est  décrétée. 

-^  L'assemblée  rend  quelques  (décrets  particulier^. 

•^tjn  pétitionnaire  est  introduit  à  ta  barre;  c*est  Urt 
des  vainqueurs  de  Toulon  ;  il  se  plaint  de  ne  pouvoir 
pas  se  rendre  dans  une  propriété  nationale  au'ii  a 
aSquise,  à  cause  des  émigrés  qui  désolent  son  dépar- 
tement. 

^RéRo^  \  Àntam  t^at  Si|)))tândi  i  ta  Jnsti<îé  de  la 
Conventioh  à  l'égàra  de  l'évéque  d'Autun,  de  Moîh 
tesquiou ,  autant  Je  crois  iiu  elle  doit  se  montrer 
inexorable  à  l'égard  des  véritables  émigrés^  des  Irai' 
très  qui  ont  tourné  leun  «mes  ornim  leiic  yatrie» 
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mu  diaitenl  de  lenn  propriélét  les  aeqnëreart  des 
biens  nationaux,  qui  inondent  le  Midi,  et  sortoat  le 
d^liartement  du  Var  ;  j*ai  reçu  â  ce  suie t  quelques 
notes  que  je  crois  devoir  transmettre  a  la  Conven- 
tion. (On  applaudit.) 

Fréron  lit  ces  notes  :  elles  portent  que,  dans  le 
Midi,  des  émigré  en  place  forcent,  par  des  menaces 
et  des  violences,  les  acquéreurs  des  ntens  nationaux 
è  les  rendre  ;  les  émigrés  les  citent  devatit  les  juges 
de  paix  ;  les  prêtres  ordonnent  ces  restitutions  au 
nom  de  Dieu.  On  sonne  les  clodies. 

Le  curé  de  Grasse,  émigré  réfraetaire,  fait  de- 
mander pardon  à  Diea  à  ceux  qui  ont  acheté  ces 
biens. 

Une  femme,  c|ui  était  de  ce  nombre,  a  été  conduite 
à  la  municipalité  de  Souillé  ;  on  demandait  son  in- 
carcération ;  rn  sortant  de  la  municipalité,  elle  a  été 
assaillie  par  des  émigrés,  et  si  maltraitée  qu'elle  en 
est  morte  en  arrivant  à  rhdpital. 

FnÉnoN  :  Ce  ne  sont  point  ici  des  exagérations, 
ce  sont  des  faits.  Tous  ceux  oui  ont  servi  sur  la  flolle 
anglaise  sont  rentrés.  Il  ne  faut  plus  oue  la  Conven- 
tion se  déguise  sa  position  ;  elle  est  dans  un  défilé  ; 
le  royalisme,  les  prêtres  s*agitent.  Etes^ vous  fermes  : 
on  dit  que  vous  voulez  la  terreur  ;  éles-vous  indul- 
gents  :  on  tourne  votre  indulgence  au  profit  de  la 
contre-révolution.  Prononcez-vous.  II  faut  empê- 
cher de  rentrer  les  émigrés,  ceux  qni,  à  Toulon, 
^  ont  proclamé  Louis  XVII,  ceux  qui  ont  pria  une  dé- 
libération pour  proclamer  Jf  onsieiir  régent  et  rin- 
Titer  à  venir  à  Toulon. 

(Il  Ut  cette  délibération.) 

J*ai  encore  d'autres  pièces,  mais  eeUea-ci  sont 
suffisantes.  La  livraison  de  Tonlon  est  nn  lait  assez 
notoire;  qui  sait  si  on  ne  trame  pas  une  seconde 
trahison  ?  Prenez-y  garde  ;  les  Anglais  sont  dans  ta 
Corse  ;  Monsieur  est  à^  Vérone. 

J*ai  rédigé  un  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
soumettre. 

Fréron  propose  ce  projet  de  décrat  portant  t 

i*  Que  eeux  qui  ont  llrré  Toulon,  loninia  nnsiéae  de 
quatre  noit  contre  la  république,  porté  let  armes  pour 
Louis  XVII,  el  fui  atec  les  Anglaist  ne  sont  pos  compris 
dans  le  décret  relatu  aus  ruglilfs  du  ai  mais  s  Ha  renlrentt 
Ut  seront  punis  comme  émigrés  ; 

V  Sont  eompris  dans  cet  article. eeux  qui»  depuis  la  H- 
vnilfon  de  Toulon  jasqo*è  sa  reddition,  se  sont  réhigiés 
dans  oeut  ville  et  ont  fui  aveo  les  Anglais  t 

8*  Que  les  certificats  de  résidence  accordés  par  les  dé- 
partements du  Var,  des  Boucbes-do-Rhône  et  quelques  au- 
tres, qu*ll  a  Donméf,  «ont  annulés  ) 

4*  Que  les  aequéreon  de  biens  nattonaux  qui  ont  cédé 
à  des  menaces  rentreront  dani  leurs  Mens.  (On  applaudit). 

DiPsaMon  :  Il  y  a  des  citoyens  qui  ont  pu  être  eo- 
Termés  dans  Toulon  malgré  eux. 

Lan juiNAis  :  II  ne  faut  pas  faire  des  lois  pénales  à 
la  minute  :  quand  il  s'neitde  la  vie  et  de  la  mort  des 
citoyens,  il  faut  y  réflécnir.  Il  s'agit  ici  d'ajouter  des 
dispositions  nu  Code  pénal  ;  je  demande  le  renvoi 
du  projet  de  décret  à  Toxamen  du  comité  de  législa- 
tion. (Il  s*élève  quelques  murmures.) 

Tallibn  :  Je  demande  i  parler  de  la  position  de 
tout  le  Midi. 

LouvBT  :  Il  est  temps  d'arrêter  la  contre-révolu- 
tion. (La  tuile  demain,) 


Lci  troupes,  dqmis  Bonlegne  jusqu^ft  Dmkerqnei  les 
Hois  divîsioM  ëerarméedeSBmhrMMaeisse.  sUrtioMécs 
dasf  les  pays  conquis  en  deçi  de  ta  Hcose,  ont  ÉoœfU  te 


BrûlewmU  é'eutignëtê. 

Il  a  été  brûlé,  le  19  fructidor,  dans  ta  eaur  d« 
local  de  la  vérificaiioa  te  asoigiials,  ihné  sar  ta 
des  ci  detBDt  Capodnes.  ta  somme  de  SA  miUiona  en 
signais,  proTenanl  des  donaiocs  aationaui  el  reoettca  «s* 
traordioalres,  lesquels,  joints  ans  S  aulliards  4  milUons 
683,000  liv.  dé]k  brûlés,  formeni  un  total  de  a  miUtards 
sa  millions  683,000  liv. 


UYBES  DIVERS. 

La  Niceuiti  ttitMir  mi  /airy  consiiiutioÊmei  pov  le  wnm 
lies  de  la  renslitMiiMi  cl  eelui  de  la  garantie  dea  éroili  ém 
l'hemae.  —  Préfet  d'mi  impèt  aiNqve  «tait  aiir  lea 
ee  lea  faiaaet  4ë«Teltre  ioMmiblcflicMl,  eté*ca  ~ 
■a«e  de  plea  de  I  millieii  par  Jew.  Pni  :  fS  aaw,  fi 
pan.  A  rtaiprieietie  U  U  Yedtm ,  hewieiaed  de  ta 
Martin  à  celle  Franeiade  «  ci-devani  Denif,  n*  S. 


« 
ta 


«—  Irfi  loi  iIh  17  HiiiMe»  iremarale»  allentaleire  à  ta  li- 
berté et  conlraire  i  Tarticle  X  de  ta  Dédaraiion  dea  Dretla 
de  rflomme,  quant  â  ta  dêvoluiion  dea  foçceiiiene.  Pria  :  15 
sons,  frane  de  port;  m^e  adresse. 


C0UE6  DBS  CHAIIGES. 
Perif,  le  t\  fructidor, 

LeleaUd*er 1,140,  MSOlfl.fOOIiT. 

L*or  fin 4,640 

L*er  en  barre. » 

Le  lingot  d'argent 3,314  k  3,319 

L'argent  marqué.  .  .  .  # • 

Le  nnanénûre. 4,000 

Les  •nieriptfona. 98, 98  'U,  80^  tT  b. 

Hambenff 6,600 

Aaateidaak i  'k« 

Mle^ t  Mm 

GéneiL 4,600 

Livouroe. •    4^606 

nix  De  mvEafBi  xaacaAiroitti, 

Café  de  la  Martinique «  .  .  53  I  S3 

Suere  de  Hanbeurg. *.••«••  64A66 

6nem  d'Oriëana.  ..é *.  60  468 

Savon  de  ManeUta « •  «  <  •  36  à  86 

Savon  de  labriqoe.  .•••«.«••••.»«•  86^86 

Cliandelle. ..»••*••.<•.,.  4S  à  44 

Bit. ; ...,,.. »  *       18 


Bf«  B«  —Dans  la  séance  du  31 ,  on  a  annoncé  un  svon-  j 
taie  remporté  par  rariuéu  des  Alpes.  \ 


PayemenU  à  la  IréêarerU  naiiomeUe. 

Les  créaneiers  de  la  dette  viagère  sent  prévenot  qiPon  ■ 
ouvert  le  payement  dei  parties  de  rente*  viagères,  sur  pin- 
•ieurfl4teiou  avec  survie,  déposées  avant  le  l'rvenJéaaiairo 
an  -S  dans  les  quatre  bureaus  de  liquidaUen,  josqnea  et  oam» 
pris  le  n«  6000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  dn  n*  6001  è  lO^OOt^  crt 
ausfti  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  auMi  depuis  le  tfi  1  jniqn'fc  8000  de  eelles  dépt- 
sccs  depuis  le  ivr  vendémiaire  an  8. 

On  sera  averti  par  de  nouvcaui  avis  du  payement  des  MH 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affidics 
indicatives  des  bureaux  ausquels  il  faudra  s*adreascr. 


vu  mnmmwm, 

2R^;î*S;^;,;;  ïî^^  9  SttPTEMûBïî  \1H,  vims  lèy?^)' 


fil  .  '«rr'i 


Wll^'f'lMf**'»' 


•  t. 


POLITIQUE. 
ÉtAtS-UNIâ  D*AMÉHIQV£- 


I 


.  I 


''^PhîtndèffihH,  n  {•*jmèt.  -  Le  (rail^  a^  comiiM?rc» 

'é»  flè  «riitt^s'tiOtt  (|t)e  fi6s  plénrp'otpiiliaires  Viennent  cTe 

ëén^UM'ftVftf  l«r  gt>uf«rneiDi^t  bfilinnittui;  'èptoÂTë  êes 

SfiMUt^i  ifriàërufttfàni  ^t'^qai*  toutei  les  fiff^otstfi  qui  fbN 
Mit  M^ifë'MïWddblton  pomique.  A  ChaHësloWh,  ft  Iftew- 
York  et  à  Boilon,  noo-Mblemcnl  toai  let  hflbitQtiti  fté  dl« 
clarent  conlre  ce  traité,  nuis  on  ft  brftijg.r^ifit^AlU^ajri 
noire  dernier  ministre  à  la  cour  de  Londres,  el  plusieurs 
bâUnenu  «nglali  qiil  le  iirou valent. 4i^i  le  port  de  boulon. 
On  be  pattM  pM  qifeleéf  Adt'sdft  fâtfllét  (el  qû*ll  estf  pâf 
l«  Coi^rès  cl  par  le  président  des  EUts^lkiti* 

*  L*tvl«nÀ«  nfrcoNei  point  de  noninnifoyerdciottvfrlëré 
m  dqHMlMSi  fcn  •6Ui<V|liftKilt,ainéri6ain  ié  ttétoês  «frifé 
4««IMlll«iti^4He«r*iro«Mv'3^'«  iléterq«é  qnntrè  cent 
■éDinnm»^niiwie «p^Nowifg'qM'M *ii«it  priw»  ê' botdcn 
WàMftH  A  fcMNfiteMi.  ttMto^alkiai'iiaaimlfr  M  tormili 
défricber*     * '  ''l  *•'  •  '•'  '  '.  •  '■**  ^'  *•'*  '  ^  •' 


«.<< 


^  Lr  ^MnMtHyq  i^'VWIMrftfti^^'étetBU»  en  <790.  A 

ftdtt  teHllbni  neuf  eet^t  ttirfe  ftmelTi  et  teli  ôdt  éié  Iqi  bèii* 

*Veai  effetii'  de  là  pahi  et  de  la  i^eutralUé,  gucé  c^i(^  {innée,  on 

y  compte  cinq  millions' deux  cent  mtltcfarabitanisde  lout 

ftgC»  

ëetté  augmentation  de  population,  qui  ira  toujours 
crroissant,  est  due  à J*â<n/gratloa  Journalière  d*un  grand 
nombre  d'Irlandàt^;  'd'I^èo9«t&rs,  de  fidibves,  d*Allcniahds, 
de  ooloni  de»  lies  ft-nnçaises  et  anglaise»  de  I* Amérique, 
que  la  guerre,  la  diinSrence  des  opinions  et  le  déiir  de  la 
.W»«hf^i4f  i*î^^?»WaiUié.clia»fnl.d«lettr  pati^,  ,...«|  ^i 

t»i.i>    .'  •!  "ï-»'! 


S.U£0£. 


•  ••••• 


de.i|(ïierre.de  Tempereur.  de.  ItfariDC  ^.causAiftnjMird^àil 
beanoaujaMInquiéiude  I  .cependant  joîl  a»  Hitfle/tâia»  hi 
I10M6  niiclligenoB .ne  tardera. pas  àiltre  rêlalwp^il»lés 
deiut'pnissances,  .les.  présenta  d'usageÂe  poutaMlInaiMiiar 
d'aMivftr  incessammeauà  Tanger^  «l.|La  deoi  moit^v^s 
ont  élé^envoyés.  à  bord  da  la  /régal»  kiDicjiei  gui  •  «p**^ 
le  SUIid  vors  la  ni-juMi. ^"  '  "-* 

11  9»i  encore  parti,  la  semaine  ^i^rnière,  un  bAtioienl 
chargé  de  raûii'éflMifWcOà&ti^uièUdn»  destiné  «usai  pour 

Tc^qi-ej^  de  Maroc ^,„.. ,   „,^  ,j  ..|,  ,\t  ) 

^  Iie»ioujrernemant  auédoif  iian^l'élte  Min''dr'«olr 
avétf'  Uidlffércnce  Je  partage  total,  de  la  IHilogrteà'  quvfc 
RtMe^  §frH  plualeun  démarches  ou  Ufolts  Tfpandut  af- 
lifiMtuséUienc  par- elle  poiir-tpomftef  les  cablmftt  'de  1*BQ- 
ro^  et  les  prendra  «n  déAint^  teoibie  avoir  dMKléttf^tU 
rôsniu.  Ofl  wal'qttef  s*H  garde Ictilencedonslc  laoment 
actuel,  c^cst  qu'il  pense  que  les  circonstances  ne  lui  per» 

»— ■^*»^«%t  «.jM  gtt^Arii  An  un  ild^lwiiif  mwurtmiiMÉl 

Aïkreste,  le  cabinet  de  Pélersbourg  ne  semble  aucune- 
ment dilf^i«»i^MAa|tV  «Mtji  ie  StOCkhoIff;  batberine 
tient  de  défendre  en  Courlande  Texportation  de  tout  autre 
ht  t|U&  e^iul  deisai  posscMioiM.  Ainsi  le»  puissance!  du 
.Nardoe dniwaieni •^MtnVdcr àsenilt  combien  il  importnt 
nkuar  inléréi*qaeia  Rdoi^  dearaorAl  fndé|pcttdMta« 


'fu^i  p'  ^  t  "r 


I  I    !•*      M"» 


î'    I  •»  .♦  ' 


'•.»•••  I 


»mi  %•    ■■  tmmmmtmt0$>»iêmtÊmmit»miim^ 


1.  •      , 


VARIÉTÉS.' 


.1 


\  '. 


i 


iMNa  «tns  l<  fcettouittiée  oooAe*^n  bnrln  de  TblstoinB 
Je^tt  ÔternUçr  le  sonyettir  des  actions  brillantes,  pour- 
quoi eeliea  qui  dnt  moins  d*éclai,  mais  qui  sont  consacrées 
par  Ja  rcponnaissanec  nalionale,  ne  scralent-elies  pas  in« 
"^scrilés  am  fastes  d^un  pcnlpie  qtti  lal*ttéffl«  of&e  Pexemple 

^  Série.  —  Tome  Xlh 


de  traits  nombreux  de  ee  genre,  nt  qtl  aait  lai  téaompeiH 

serdani  ses  amis? 

A  ce  tilrei  le  fait  suUânt  semble  mériter  t^  plus  gra^^o 
publicité. 

l  hê  nâviff  américain  Vàifréê^  chargé  de  dit  mille  <|iiti4 
taux  dablé,  fut  reocontrd  le  17  Juin  (tieui  style)  par  un 
cuUcr  anglais,  qui»  la  soupçonnant  destiné  pour  un  port 
de  France»  s*en  empara  et  le  conduisit  à  Douvres*  Tandfa 
^Oe  In  aapmnivp  9ft  i«fld«lt  n  term  pour  la  térmeiitinb  de 
^n  ptpioi,  'Daokil^WlMIimii  aeMnd>  a  ftord  d«  mite»  M^ 
llmenti  consultant  moins  lé  danger  auquel  il  allait  t*nip#« 
sar  ,q^e  ie  earacU^t  de  fhiternlté  qui  unit  deni  nailoni 
tibres,  priiJarèiblôlton  bardfe  de  restltner  CéUe  nrédeune 
ébrliataott  &  la  ré^nuHque.  A  tiet  effet  il  coupa  së^  èabtes, 
abandonnalinr  anMnes,'  et  lit  toffe  pôttr  te  po^t  dn  'Bàm« 

'  DbVcfûti  lé  èdlAîiilsuife  <lo  fa  inariné  et  des  «^l'ônWs^eui 
connaissance  de  ce  tfâft  €é  eéûrage,'  de  présence  dWrU 
ettdc'détonoiai^^  il  m  -nantit  enmpttTao  éomlié  40' «lui 
'fulAI^  qûtPatttorHaftdoflntrt  nantodutoniKraemèot 
^aneatn  Mua  teéa  i  PniJ»!  wniiams»  ainsi  Wàlatinàe  « 
tnmpia^  N.^tblea  a^i^arjBs  q^:ll  |i«idt fiar^iM*  ■-  <•«  tf  • 

•Mollateiif«>qnil0triaéerltndn«MitèqiNni<a'i'  >>'* 


>  n 


'(•» 


^Vi'è(niiiHliki<Mdè'tn  'mâHriè  el  deê  eoioidâ  m  eapÙaUiê 

-«^fGItojRii^  1a<eaii|innnl0M  a  fênda  compte  i»ti  eeutftlS  de 

.aii\it)|»UlHift  du  tnatiot  f|de  nma  aiet  rendu  à  la  ^épubll^ 

que  rhinçalse,  en  ramenant  dans  off  de  sos  port»  la  naMfe 

Vj4$trée  et  sa  précieuse  cargaison,  qUC  vous  â^^  spus- 

traite  à  nos  ennemis  par  une  action  qui  caractérise  et  vo* 

^Ot^càQraifè'M  WkffS  désir  d^ird  (ilile  &  nhc  nalibnliieii 

^d^n^d^Mtift^de^émlilabtes  marques  d'attachement  de 

9bnnMal«itraiftqialiide1rllbariét'0rgina  t|n  goavdhie- 

cilicntifrqsioaàs^lalqialnnslioirdela  raarhae  ef  desoolonUs 

vous  prie  de  recevoir  jan*  son  nom  oneépéo  Air  laqvflle 

sont  gravés  ces  mo^  s  À%  capilaine  fVHUami^  ieeond  lia 

^'^M)tf^4''A^irêé;t'/^  iMpatUifue  fpntiçaîié  reconnaisiànte. 

•  Puisse  ce  gage  de  son  estime  acquitter  la  dette  saoréo 
quMie  fcwlDtmittdiicoVdttll  .  !  n   t     . 

'^U  iV)6dnl<alfâ«lai»U6t  <  .     '     :  '  .  •  f 

iiniti ''.'ii'b     I  .."*.      .aSigiié  Aanoni  a«iiailaittini«»fi 

7'<Cè^te'iMéb  ibr'T^  Hïmtse'paf  tésadmtnistr^fenVs^ 
•|lbh  dù'mvre,  èrt  f^résence  du  cohsut  des  Ètàt^U^U  et  ((e 

Slusicurs  officiers  de  vaisseaux»  L^expresslon^  de  la  plda 
ivè  sim|iAilil#p<intali«ir le  vHagn  db  «iifélido#iWt)ll«ms, 
^iiai<Ér|Jatexpriawa  qtm*raasnraDeotfdion  auaebeMent'è 
la  république  cl'dn.ite  BntItndévoMnIinf  4  leikttafêla» 

!•■  »    .J,    .  j>  . .      .  ■,!     '    ■ .      .     *      '.»!.•  ii:»    '■'  •  •  'î'f/ 

Dans  un  article  irtsêM'dMiai^m'edd  ÛWHÊttkk(ÊiÊ^/ >ii 
«ign4i^ifMt»4'  iUsinvialineidr  T'OdiM^nt^éaliiil  Qntt« 
land  I  J^wia  ttponadif  re  oiftirdeoadeiniar^nftréfataAaft 
(les  faits  dont  on  Taccitse;  i|  résulta  derexpllcations  con* 
renuesdahs sa  leitiia  que  <^ifs(  Aôssif^hdl  qui  a  ÛhM iei  or- 
dres barbares  que  lui  im^ynie  Dàntean,  Wids  que  BonPan^ 
loin  de  les  avoir  approuvés*  f,  nsnifeafé  |ome  ^  r%iu< 
goance  peur  les  sênUmenls  de  ce  général  ;  M  invoque  ft  cat 
égard  le  ténioignage  du  gèrfèrail  liumbëru  LWrème 
étendue  de  tu*ice  téfotatidnndtts empêché  de  la  publier  to^ 
tniièra» 


fAOSPBCTUS. 


é7r«tildi<»*fe  fdftiildlrd  Q//<mdftM  '  *  '  '^'  * 

Lorsqu*on  prmd  utt  maître  de  langue  on  demande  ton* 
Jours  deux  choses  t  on  veut  apprendre  saps  peine,  e|^  s^oi# 
en  peu  de  temps;  .*, 

■"     ■  '■•    85'"  ■■ 
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On  voudrait  apprendre  en  jouant  la  langue  la  plut  diffi*  . 
die,  et  la  savoir  en  vingt^qnalre  beores» 

Vingt  moyens  ont  éié  unaginés  pour  faciliter  et  ponr 
abréger;  aucun  n*a  pleinement  réns»i.  J'ai  faot  nn  nouvel 
cflbrt* 

Huit  tables»  qui  répondent  aui  boit  parties  du  discoora» 
et  qui  sont  divisées  en  cases  comme  dft  échiquiers,  oBrenl 
à  rélève  à  la  fois  une  grammaire  et  un  dictionnaire.  Il  est- 
sûr  de  trouver  tel  mot  allemand  que  ce  soit  dans  une  des 
cases  des  buit  tables.  Les  dictionnaires  ne  présentent  les 
mots  que  sous  leur  forme  primitive  ;  on  n'y  trouve  queJes 
infinitifs  des  verbes  et  les  nominaiils  des  sulislantifs.  Les 
nouvelles  tables  présentent  chaque  mot  sous  la  forme  que 
la  'construction  lui  imprime.  Le  maître  met  sur  les  mots 
do  BBorccau  à  traduire  les  numéros  respectifs  des  eases  où 
cbaque'motse  troave*  Dès  lors  rélève  n*8  ptus  qtt*i  pren- 
dre dans  les  cases  les  mots  ebiflrés  pour  composer  des  p6* 
riodcs»  tout  eorome  rimprimeur.coaposileur  prend  les 
lettres  dans  leurs  cases  pour  composer  des  mots. 

On  voit  que»  par  ce  mojeo.  la  Iradndion  et  laoamposW 
lion  sont  réduites  à  un  mécanisme  pur  et  simple* 

Ce  mécanisme,  en  effet,  est  si  simple  qu*eu  sulntituant 
le  tact  à  fa  vue,  par  des  moyens  qui  ne  sont  pas  incoonus» 
on  lirait  traduire  par  un  aveugle. 

Je  puis  citer  Texemple  d'un  élève  qui,  après  quinze  le- 
COBad*apr^  la  méthode  tabulaire,  s^esi  mis  iTtraduIre  tout 
aeul  un  poëmc  épique.  Mais  c*est  an  temps,  qnî  réduit 
toarft  sa  valeur,  à  fixer  celle  de  la  méthode  nouvelle. 

On  >i*lnserit  pour  la  Grammaire  labutaire  allemande, 

Lloscriptlon  ne  devant  servir  qu*à  déterminer  le  nom- 
bre des  exemplaires  n'engagera  ù  rien, 

S*adres<er  pour  s*inscrjre,  ou  pour  prendre  leçon,  le 
matin,  depuis  une  heure  jusqu'à  deux»  ou  bien,  par  écrit, 
au  citoyen  professeur  de  langue  atleniande,  place  Égalité 
(ci-devant  du  Palats-Rnyal),  maison  de  France,  cto  le 
restaurateur,  n*  165. 


■.Ai 


■«M 


Art.  I«r.  Les  préposés  au  service  des  étapes  ne 
pourront,  sovs  aucun. prétexte,  abapdfni^er  Ifwas 
fonctions»  et  ils  continueront ,  ainsi  i^ue  les  d^Vjcc- . 
tenrs  et  autres  employés  attachés  audit  service,  d*â- 
tre  en  réquisition  ju$qu*à  ce  qu'il  en  soit  aulreôicot  . 
ordonné. 


II.  Les  quatre  gdmioistraleursgénërMX des  éUi* 
pes  sont  conservés.  Ils  oontinueronl  de'ComesptMi^  - 
are  avec  les  autorités  constituées  et  les  dittelrunxt 
préposés  établis  dans  les  dâ»arteinaiU|ip«uffioiis 
tes  objets  relatifs  au  service  des  étapes.    • 

III.  Lesdits  administrateurs  rendront  provitofn;* 
ment  un  compte  décadaire  de  leurs  opérations  à  1^ 
commission  de  Torganisation  et  du  mouvementée!^ 
armées  de  terre ,  qui  est  spécialement  cbar^ée  de  fa 
surveillance  de  Texéeution  du  service  des  étapes. 

IV.  Les  fonds  qui  pourraient  exister  momtnUoé- 
ment  entre  les  mains  des  directeurs  dea  étapes ,  lots 
de  la  publication  de  la  loi  du  15  de  ce  mois. .ne  se- 
ront pas  de'placés  «  et  ils  seront  employés  à  Tacquit 
des  dépenses,  faites  par  les  uré j)o$és  au  aerviçe  des 
étapes,  à  la  cbnrge  par  les  Jirecteurs  de  conliÀuerà 
verser,  dans  le  cours  de  chaque  mois,  dans  lescai 
des  payeurs  généraux ,  les  mandats  comptables 
quittés  desdils  préposés. 


CONVENTION   NATIONAtEi  .  ! 

À&élé^  du  eomilé  de  salul  pnJbUc^  du,  la  fructidor 

Leseomités  de  salut  public  et  dos  6naqces,sêG^ 
tion  des  dépenses,  réunis,  considérant  que  lo  service 
public  des  étapes ,  qui  consiste  à  assurer  la  subsi<* 
staui^e  des  corps  de  troupes,  détachements,  miliiai? 
rcs  isolés,  et  des  convois  et  transports  militaires» 
pendant  leurs  mouvements  dansrinlerieuf,or^on* 
nés  en  vertu  des  routes,  potirse  rendre  aux  arroceSi 
dans  les  garnisons,  dans  les  lieux  de  rassemblements 
généraux  et  dans  les  cantonnements,  est  par  sa  na« 
ture ,  comme  par  Tobjct  réel  de  son  institution,  sé- 
paré du  service  des  armées ,  des  garnisons  et  de^ 
cantonnements  ; 

Considérant  que  la  multiplicité  de  ces  établisse- 
ments ,  d*une  frontière  à  l'autre ,  et  qui  s  étendent 
sur  toute  la  surface  de  la  république ,  exige  des 
moyens  rapides  dVxécution; 

Considérant  enfin  que  ce  service  est  essentiel  le- 
ment ,  aux  termes  des  lois ,  règlements  et  arrêtés , 
sous  la  surveillance  immédiate  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  municipalités,  pour  la  sûreté  même  de 
son  exécution  et  le  maintien  de  Tordre  dans  les 
distributions,  et  que  les  dispositions  de  Tarrêlé  pris 
le  16  de  ce  mois  par  les  comités  de  salut  public  et 
des  finances  réunis  sont  insuflisantes  ; 

Considérant  enfin  que  les  dispositions  du  titre  11 
de  la  loi  du  18  de  ce  mois  ne  sont  point  applicables 
au  service  des  élanes  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  Forganisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre, sous  les  ordres 
de  laquelle  est  celte  partie  du  service,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 


V.  Les  deurées  existantes  d.ins  les  magasiis  des- 
dils préposés  ne  pourront^  sous  auoua  j^rctexle,  être 
détournéas  de  leur  véritable  emploi. 

VI.  Les  admi'mstraleurs  géiiéranx  des  étapes, 
leors  dfrectenrs ,  les  corps  administratîfe  et  les  mu- 
nieipalitég  sont  tenns,  chacun  en  ce  qui  1c  concerne, 
4e  racilfler  aux  préposés  au  service  des  étapes  les 

royens  de  s'approvisionner  des  denrées  nécessaires 
la  ssbsiUance  des  troupes  en  marche.        ^ 

VU.  La  trésorerie  nationale  fera  {MirVenir  sans 
^ucun  retard,  aux  payeurs  généraux  des  départe* 
Clients ,  les  fonds  nécessaires  pour  rexécution  du 
service  des  étapes  ,  d*a^rès  les  étals  de  ré|)artilioa 
sui  lui  seront  adressçs  a  cet  elTct  par  la  commission 
f  e  rorganisation  et  du  mouvement  dos  armées* , 
i  Ces  fo  nds  seropt  prélevés  sur  ceux  aOectés  à  ladiUe 
^ommissjoni.  , 

:  VUl.tasétfltode  répartition  eoneernant le sorvîeo 
des  étapea^  de  lad^devant  cooimiasion  des  approvi- 
^ioiuieaif  nls  «  et  qui  B'auraiciil  har  encore  âéae* 
(luitiés  par^ia^résortria  natisnaiCi  seront  vifeds^l 
approuvés  de  nouveau  par  la  commission  ddIVe» 
ganiaaAiooetdu  mouvcflioiildesisnBëes.'         ^>   " 

IX<  Les  lois,  arrêtas  ,'décisrote!5  et  K^^lêiftéfils  re- 
latifs au  service  des  étai^escohfintii^rbntd'Blit  eîé^ 
Gutés  selon  leur  forme  et  teneur,'   ' 

X.  Expédition  du  présent  arrête  sera  adress^éaûr- 
le-champ  à  la  cominissioiî  de  rorganisation  et  du 

gouvernement  des  armées  de  terre  ^  qui  est  cbajrgée 
'en  surveiller  Texécution. 

Signé  à  la  minute  CAMBAesRAa,  iprHHmX  7 
HouniCR-Ei.01,  J.  BeauES,  Daukoo  « 
Merlin  f  de  Douai), Poisson, LcrooaiffifjR 
(  de  la  Hanche)^  Ubnbi  LARtvicitB. 

Rapport  fait,  dan$  la  iéanee  du  18  firueiiéhr ,  mr 
ViUard ,  au  nom  du  eomM  d^inêtrueHên  jnAèi^ 
que* 

Ost  un  nouvel  acte  de  jiistieeque  leeomlédlB* 
struction  publiqtie  me  charge  do  vooa  demander 
aujourd'hui  ;  c'est  en  son  nom  qm  je  viens  offrir  è 
volie  zèle  ordinaire  pour  le  bonticnrdn  peuple  «ne 
nouvelle  occasion  de  se  prononcer  en  laveur  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts.  .    :  >.     • 


le  ripW  fl*  fl^oranËe  est  piss*.  DrfjJ  tos  tc- 
gflrt^  eottSorsnb  ont  nnim^  le  courage  de  tjuelques 
EoMmM  qlii,  pir  leurs  talents ,  leurs  lumières  et 
leUnt«m»,  bonorent  leur  patrie  et  méritent  11  re- 
conoaiisaDce  de  leurs  concitoyens.  Vos  lois  bienfai- 
fMies  tësoMpleineiMiit  TengësiletDntragesun- 
glanli^  itn  pcrséoutioiis  airooes  (|u'ih  iTalmt  eu 
Wjrleire  4'esBUïcr  mw  l'empire  du  crinM. 

)j|"e»'Ml  é'sniret  eneareqgi  se  consament  de 
joar  en  jour  dui  une  atleota  troji  loague  et  trop 


!Ut  op- 

lilre  de 
e  n'est  - 
la  bas- 
e  voile 

-^ ^a»traii,'depaisle-9t-ntat,U  sUtue 

d»l>  Libcrw.'  U  est  eiin  pennis  de  plaider  ta  cause 
des  savants,  des  gens  de  lettres  et  dès  artistes,  dans 
le  Sï^cliuire  itesloi«.  La  vérité ^ut  se  Fiire  enleil>>- 
dftau  milieu  de  vuus.dêiiuisrinstaiitOH  TOiuaves 
renversa  les  êchafauils  oretsés  pour  elle.  Se  voit 


Représentants ,  vous  trivalllei  sansMlte)wM£k 
catriserles  plaies  du  corps  pniiK"»'  rn«i«  n«>t.itr* 
atBtefnt^Ilts  trop  vivement  '  r/., 

IMIoûrnezIes  yenx  de  ces  luf  tre 

seHIibSllté  se  ntalt  ï  se  nour;  u- 

riff  Mtle  de  l'histoire;  elle  ai  tre 

i  Ik  postérité  le  souvenir  de  ml 

lueeMsrrethenterondj  siirv  -r^ 

paê  we  M  iwindre  en  Iraiti .ite 

■olliciliide  pour  te  vaisseau  de  l'Etal;  elle  lui  par- 
tenkoartowl'de  >veln!  sagefi)nnet#  duAitt  ta  MUi^ 
de-la  tef^élc.al.de  valreBéle  srdanlïisat)v«r  les 
débiwdu  Mtt(rage.'[.a  catomnia  s  beau  s'agiMrrtOc 
ou tai4' elle'diapardlt» ,' et  taTriritriSecle' notera 
loNleilitn<  -'  '  ' 

Sans  doute-desorfantilis  ianombrablels  tfiUietil- 
rsmimeqtt» 
ouronnailk 
est  à  tant  de 
levez  le  bien 
ureuzBUspi' 
bstacles  sunt 
lanie;  conti- 
éles  plus  ar- 
ré^  uaJcsdivflKcsfaelioits^ur'lesquelItsIa  pa- 
trie K  élait  qu'itOB  pMie  qui  voua  brilliez  en  vain 
de  leur  attacher. 

Il  ne  tient  qu't'VOBS-niafntenantd'eiriuH'r  jusqu'à 
la  dernière  trace  de  tous  ces  fléaux  dont  l'ambition, 
l'bTMcrisMet  la,  stupidité  fropiMTeut  «le  eoitoert, 

tro^iMi-dùibuit  nioia,  iwlre  rdpubtique  flalisMte. 
appelei  à  ta  vie  les  sciences ,  les  lettres  et  les  iris 
descendus  d>ns-la  tombe.  Ne  souffrez  pas  que  des 
citogriu^igiMsde  les  ouUiter  et  propres  â  étendre 
leurempire  gëmisseat  dons  les  horrcun  de  l'indi- 


llbcvtd;  qu'elles  portent  l'épouvante 

et  l'eKroi  dansle  pilais  d'un  despote;  que  leur  ab- 
sence a  fait  tout  le  succès  de  ranarchie  ;  que,  sans 
elles ,  le  corps  politique  le  pins  robuste  et1e  plus 


sain  doit  tomber  dans  cet  ^tat  de  faibleue  et  de  dii- 
soluU'oD  qui  précède  U  mort. 

Voilà  des  maiinies  qu'aucun  Français  ne  saurait 
dëssToner.  Je  ne  dis  rien  des  biifands  :  ignore-t-oii 
qee  le  grand  jour  les  désespère,  et  qu'ils  ne  peuvent 
régner  cpi'à  ta  faveur  d'une  nuit  profonde  f 

Ce  n'est  donc  pas  vous,  représentants,  qui  balan- 
cerez à  secourir  les  savanU,  les  gpnsde  lettres  et 
1rs  artistes  aui  prises  avec  le  malbeur.  Vous  vous 
hiterei  plutOt  d'interpréter  ici  les  sentiments  nobles 
et  généreui  de  la  nation  française.  Oui,  vous  ten- 
drez au  j^éuieuue  main  protectrice,  non  pour  imiter 
les  ancir.os  despotes  dont  la  vanité  prétendait  l'a- 
cheter en  lui  accordant  quelque  légère  récom- 
pense, mais  pour  aujutuer  à  son  égard  une  dette 
sacrée. 

Il  est  vrai,  le  trésor  nationil  tons  commande  là 
plus  sévère  éeonomie.  Mais  ouelle  est  la  principale 
cause  de  son  épuisement?  où  la  trouverez- vous?  Ce 
n'est  pas dans'dess3cri6ces  indispensables oiï  l'hon- 
neur du  peuple  souverain  est  comme  attaché.  •  La 
libéralité  et Taniour  des  lettres,  dit  Vauveuargues* 
ne  ruinent  personne.  • 

llfiulajouterque  ces  deiiigrandes  passions  dont  ' 
lavertu  est  le  principe,  loin  de  ruiner  un  Etat  libtV) 
sont  au  contraire  pour  lui  une  source  iularissable  df 
vraies  richesses. 

:  Au  surplus ,  représentants,  mettez  un  terme  aux 
oitapidations  scandaleuses; fermez  l'oreille  aux  sug- 
gestions perfides  du  charlRlanisme;  écrasez  sans 
Îitîé  toutes  les  sangsue*  publiques  ;  réprimez  l'au- 
ace  de  l'esprit  destructeur  et  du  sordide  intérêt* 
^ '  '    lutourdecetaugusteenceintr; 

Ji  e  l'administration  ,  en  ne  ooD- 

I  le  timon  des  affaira. 
1  el  précision  dan»  vos  lois ,  ri- 

g  ts  votre  gouvernement,  eipé- 

ri  )  les  agents  de  la  république , 

le  i  h  piTMpérité  nationale ,  tels 

sont  les  moyens  par  lesquels  vous  vous  procurerez 
des  ressources  il 
d'hommes  utiles,  > 
une  grande  tache 

ReprâMitanls, 
pas,  dans  IB  IJSt< 
nonf  cherâ  l'hum 
phif^.  Est-il  queti 
payer  i  la  mérooii 
tion,  dé  reconnais 
s'attendrit  pus  au 
nies  dans  un  seu 
doivent  les  peuph 
Représentants,  je  i 
vous;  son  éloge  i 
cœur  de  tous  Tes 
plusieurs  foisavei 
nemeDlsdel'artci 
à  l'homme  simple 
Ion,  n'est-ce  pas  n 
et  le  précurseur  d 
1er  l'admiration  t 
l'apOtre  de  la  toU 
politique? 

O  loi  qui  inspires  la  vertu  bien  mieux  encore  que 
tu  ne  l'enseignes  !  toi  qui ,  dans  la  cour  d'un  tyran* 
as  montré  l'indépendance  el  la  fermeté  d'un  sage  ! 
loi  qui,  dès  l'aurore  de  la  philosophie,  as  prouvé 
par  ton  exemple  que  1rs  hommes  naissent  tous  égaux 
et  frères;  illusIreFénelon,  pardonne  si  tes  deux  niè- 
ces ont  langui  jusqu'ici  dans  la  pauvreté  I  Désormais 
la  patrie  leur  tiendra  lieu  de  mtr^.  Quand  on  a  le 
bonheur  de  t'appartenir,  n'est-on  pas  lié  par  de  saints 
nœuds  aux  destinées  de  la  république  française  ? 
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np^itiiliiittt'  iSkciit6i*cit  é\Ên  Vvmè  tfli6  téoii* 
ble  ;  fai  saisi  l'occasioa  de  Tépioebir  en  tom  per* 
tottt  d'un  si  beau  iialrîoCisne, 

Permetlef  aaast  qoa  te  Totis  tttvile  à  flier  votre 
atteetioo  sur  le  nom  de  trots  femmes  joslemeiil  res^ 
pécules.  La  première  esl  la  veuve  de  I  iofortntië 
Boueber,  le  seul  appui  de  son  é|>ouse  et  de  ses  ea- 
fauta,  homme  de  lettres  que  ses  amis  pleurent  en- 
eure,  fictlnieinnoeentequi  a  parta|ë  le  sort  de  tant 
d'autres  sous  la  dietatnre  saofuinatre  d*un  misera* 
ble  consptraleur. 

La  seconde  est  la  petite«ûllc  de  l'immortel  Charles 
Lebrun*  digne  émule  de  Raphaël  et  de  Rube ns:  taenia 
vaita  ft  puiasant,  Tbonneur  pfut*^(r«  de  IVoule 
française  par  la  noblesse  et  la  mAjeslé  de  aop  pin- 
ce» u. 

Cfifhit  le  comité  vous  propose  une  indemnité 
pour  la  veuve  d*un  de  ces  hommes  dont  la  perte  ne 
se  répore  qoe  très^-dinieilmicnt.  Doublet ,  médecin 
de  Paris  •  ttrofessettr  de  TEcole  de  Santé  que  vous 
aves  fondiMs  célèbre  par  un  Immense  travail  sur  lea 
hOpitaux  et  |i*s  prisons ,  par  d'utiles  reeherehéa  oui 
ont  pour  objet  la  conservalion  des  nourrices .  celle 
des  enfsntSv  et  la  destruction  de  cet  horrible  fléau 
qui  infecte  lea  aouroea'de  la  vie  dans  lea  enfanta 
nouveau-néa. 

Doublet ,  en  mourant,  n*a  presque  légoé  i  sa  fa«^ 
mtlte  que  la  réputation  d'un  homme  de  bien ,  qui 
oublia  ses  propres  intérêts  pour  veiller  à  ceux  de 
rhmnaBité  aouferante.  fi'eat^il  pas  joste  qu'il  reçoive 
dans  la  personne  de  sa  veuve  la  réeompenae  qu  il  ae 
contenta  de  mériter ,  et  qu*ea  vni  républioain  il  ne 
«oiUcita  jamais? 

Je  ne  voua  parlerai  ni  des  Julien ,  ni  des  floudon  » 
ni  des  Pajou,  dont  lea  noms  décorenl  la  liste  que  je 
dois  voua  présenter;  leurs  cbcrs*d*auvre  voua  sont 
connus.  IJn  temps  viendra  ou  le  marbre  «docile  il 
leur  oiseau ,  pourra  nous  retracer ,  avec  cette  vie 

3 u'ils  savent  lui  inspirer,  toutea  les  grandes  époques 
e  la  révolution. 

(  Nous  avons  donné  le  décret  dans  la  feuille 
d'hier.  ) 


ft7ITa  PB  LA  8ÉANC1!  tV  19  VBUCTTOOK. 
Ptétidence.  dû  BêrUer^ 

Talubk  :  Ce  ne  sont  pas  des  mesures  partiolles 
que  voua  deves  adopter  ;  ce  n'est  pas  seulement  sur 
telle  OU  telle  partie  de  la  république  que  vous  de- 
vea  porter  vos  regards;  mais  c'est  sur  la  position 
actuelle  de  toute  Ta  république  que  j'appelle  toute 
votre  attention  «  toute  votre  sollicitude  paternelle« 
Il  n'est  plus  temps  de  vous  le  dissimuler,  représeo'^ 
tant! •  les  mi^mes  intrigues*  les  mêmes  complots  qui 
furent  tramés  à  la  lin  de  l'Assemblée  constituante 
sont  aujourd'hui  renoués  par  les  mêmes  hommes  ^ 
avec  la  môme  activité ,  avee  une  non  moins  astu* 
cieuae  perfidie. 

Peu  m'importent  les  calomniée,  lea  diatribea  des 
ennemis  de  la  liberté;  je  m'honore  de  leurs  injures  : 
je  ne  viens  point  à  cette  tribune  pour  y  répondre , 
mais  j'y  vole  pour  vous  conjurer  de  sonder  le  préci- 
pice qui  est  sous  vos  pas.  Une  poignée  d'intrigants 
veut  agiter  les  citoyens,  les  diviser  les  uns  entre  les 
autres  :  la  calomnie  est  déversée  à  grands  flots  sur 
cette  Convention  nationale  fondatrice  de  la  républi^ 
que,  aur  cette  assemblée  qui,  malgré  tous  les  périls, 
tous  les  obstacles  dont  elle  a  été  environnée,  a  fait 
tant  de  bien  et  surtout  a  réparé  tant  de  maux. 

Il  faat  enfin  que  vos  comités  sortent  de  leur  lé« 
thargioi  qui ,  si  elie  H  prolongeait,  aérait  coupable , 


et  voQf  ftiBBBl  aaniirflfe  rdlaléW|piBiiMa<nplp* 
aieari  partiea  do  la  répoMîH^.  Il  tal  ^le  votra 
comité  da  aAreté  çéo^la  voua  dopim  laciore  d« 
t'Aduaasa  daa  adauMalralean  db  éi$MmfPi  du: 
Jura  (et  ils  no  seront  aaas  doula  pas  auspeeta«air 
ila  viaHiNwl  d'du»  raaovvalaa  par  Saladin  )  :  vooo: 
verrea  aJora  lea  oaui  que  aauaaiil  dans  eea  ooatrôea 
les  prêtres  et  las  émigrés»  qui,  par  la  faiblesaa»  pour 
ne  paa  dira  plus,  de  quelques  iôdividttSt  août  rentrés 
dans  oetta  patrie  contra  laqualie  ila  n'ont  oasaé  da 

conspirer. 

Loraqua  vous  anres  un  moment  promené  vos 
regards  sur  oelte  alBigeante  correspoodaooa  «  vous 
verrea  alors  quelle  est  votre  position ,  qnaUe  cal 
celle  de  voa  concitoyens }  vous  seraa  alors  convain- 
coa  que  psrtout  une  minorité  factieuee  a'agite  imir 
détruire  la  liberté  et  relever  le  Irftne  du  despotisme; 
vouasaurea  alors  que,  dena  nluaieurs  départopiaiits 
méridionaux ,  les  patriotes ,  [es  acquéreurs  û%  biana 
nationaux  aont  partout  égorgés,  proscrits;  vonstoiia 
çonvaincrcs  enfin  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme 
à  tant  d'atrocités.  Vous  ne  souffriras  pas  qu'au  aïo- 
-ment  oà  l'Angleterre  réunit  aea  derniers  aiorls  ao 
préparant  de  nouvelles  desoentes  aur  vos  «Aleai 
qu'au  moment  oA  noa  bnsvas  frèrea  d'armas  vont 
recueillir  le  fruit  de  leurs  pénibles  al  gloriaiix  Ira* 
vaux  ;  voua  ne  souftrirea  pas,  dis-je,  qiron  opprime, 
qu'on  tue  le  patriotisme  ;  vous  ferex  pupir  le  crime, 
mais  vous  protégerex  la  vertu  ;  vous  serex  toujours 
les  hommes  du  9  thermidor  •  également  ennemis  de 
ta  royauté  et  du  terrorisme  ;  vous  marcheras  unis  et 
serrés  dana  lea  range  des  patriotes  de  99,  dcaré|m« 
blicainsdu  10  août. 

C'est  à  ions  •  généreux  citoyens ,  booorablaa  vie- 
timaade  toutes  les  tyrannies,  vainqueurs  delà  Bas^ 
tille  et  des  Tuileries ,  c'est  à  vous  que  je  m'adreasa 
en  ce  moment.  Les  ennemis  de  la  liberté ,  de  l'éga* 
lité  et  des  lois, se  réunissent;  ila  conspirentsils  vao* 

lent  vous  redonner  des  fers  :  lesouffrlrea^voua? 

Non  I  non  )  sans  doute.  Oublias  donc  toolaa  vos 
haioM,  tous  voa  reasentiments}  reprenax  votN  anii* 
que  courage ,  et  combattes  de  nouveau  lea  ennemis 
de  voire  piya.  goyea  audaaiaux ,  mais  sagsa:  o'est 
pour  voua,  a*«t  poorvoa  neveux  »  o'ast  pour  U 
monda  entier  que  vans  oombatlm« 

Laiaaerea*vous  ^  après  six  anném  de  muffrapoea , 
demerifiees  etda  dérouein«it%  ternir  la  gloire  du 
nom  français  !eourberez-vous  de  nouveau  voa  têtes 
aonaléjougl  Monl  non  L«.*  Amie,  ia  république, 
le  salut  de  la  patrie  voua  eppalle.  :  aoyeg  domain, 
tous  tes  jours ,  à  votre  poste,  soyex  toujoim  vous** 
mêmes,  et  de  nouvMuxlauriera  viendront  ombrager 
vos  fronts  victorieux« 

Représentants,  je  n'imiterai  paa  Robespierre  ;  ja 
ne  profiterai  pas  d'un  moment  o'enthousissmc  pour 
provoquer  des  mesures  de  rigueur  contre  les  cnne« 
mis  de  mon  psys  ;  c'est  avec  calme,  c'est  avec  rér 
flexion  que  les  lois  répressives  doivent  4tra  pr^* 
rées. 

Mais  je  demande  que  vos  comités  vous  finsent 
connaître,  séance  tenante,  l'état  de  la  république. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
vils  applaudissements. 

Sur  la  proposition  de  Ghénier,  la  Convention  na» 
tionale  décrète  que  le  discours  de  TalHen  sera  insé- 
ré au  Bulletin  et  placardé  dans  Paris. 

BnÉABi)  :  Je  demande  qu'on  li$e  la  lettre  que  j*ai 
déposée  sur  le  bureau, 

'^*'  :  Pour  tout  rapport,  ja  demande  que  le  comité 
vous  lise  sa  correspondance;  on  y  verra  les  manœn- 
vres  des  contre^évolutioanairae;  on  y  vanta  qu'on  a 
empêché  les  terroristes  d'être  jugés  pour  loftamaeai^ 


OTT 


. .. ^ tonlififie^^offiffaGs; 

il  faut  ffue  iM dMffi  loîeot  oa«iw«i diSmiqu«9.  (  On 
appUuoit,)  ... 

.  '**  )  JtitofMnihi  qaê  le  comité  Imw  u»  npport 

dëtaitié,  appuyé  des  ptècet . 

^*  ;  ,1(9  deuiaMe  pourt|aoi  «  dans  qnalqaaa  aae- 
tiopi  I  Ton  ft  en  aujourd'hui  éêun  oncAi  de  pain  de 

Mabeg  :  81  VaisambMeJu|!e  &  propos  que  les  eo- 
mii^  répondent  ofilciellement .  je  luii  la  pour  lui 
donniir  1^^  éclairciMementi  qu'elle  désirera. 

PbuUufê  voiz  ;  Oui,  oui  I  ditea  I 

Lamvubmab  :  Dans  la  elrconsUpee  importante  oh 
se  trouve  rassemblée ,  il  faut  que  chaque  membre 
puisse  e'éelairer  »  et  pour  cela  s'expliquer  en  toute 
liberté. 

Je  demanda  que  rassembla  so  forme  en  comité 

général. 
Cette  proposition  excite  des  murmures* 
On  demande  Tordre  du  Jour» 

OolaU  obserter  que  la  proposition  n'est  pos  ap^ 
puyée. 

Boi0»T  :  âù  demande  qu'on  Use  les  lettres  reouee' 
du  Midi.  ^ 

Banaan  ;  Je  demande  qu'on  lise  celle  que  J'ai  dé- 
posée sur  le  bureau* 

Un  6ecaiTAiBB  s  La  toIIA. 

Gareau  donne  lecture  do  la  lettre  déposée  par 
Bréord,  La  voici  ; 

£f  evnfeU  générul  d»  la  eommime  de  B^wtaii  a% 
citoyçt^  prjiridml  de  la  ConvinUtin  naiionalé,  , 

.  à  ■aattf«l«i  ••  n  Iriioiiéov,  I'm  Si  do  b  repu* 
bligus  (raafsiiei  nos  e(  in<livi»ib^« 

•  Gitoren  préaideni,  nous  venons  de  recevoir 
dans  Pinstant,  par.  la  posu^  récrit  empoisonné  que 
neue  noua  empressons  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  natioQale. 

\  Le  plég»  est  ffoesier,  roa<s  It  peut  tromper  qneV- 
ques  bons  citoyens;  nous  allons  le  faire  eonnattHs 
en  vouant  à  reiéaration  publique  quiconque  ose 
essayer  de  nous  séparer  de  vous. 

«  Tons  nos  vflBuree:réunissent  d'avance  pour  Taé- 
ceptatioade  Taete  constitutionnel  que  ?  eus  venei 
de  soumettre  ««.peuple  frsfnrais  ;  nous  sentons  que 
nos  représentants  ue  cherchent  que  notre  bonheur, 
et  nous  nous  en  croirions  indignes  si  nous  pouvions 
leur  supposer  craùtre  ambition  que  celle  de  mériter 
notre  éternelle  recoiinaisssnee. 

«  Vive  la  Constitution  de  05  !  vive  la  république  !  • 

.Gareau  lit  ensuite  la  pièce  jointe  à  cette  lettre  ; 
c'est  une  copie  d'un  imprimé  envoyé  de  Paris  ou.\ 
administrateurs  de  Qeauvais. 

Le  voici  : 

EMPÊCHONS  LA  GUERRB  CIVILE. 

Dansles  Circonstances  aotue|Ies,iIesU'mportantque 
les  assemblées  primaires  de  Paris,  celles  desgranaes 
communes,  celles  des  campagnest  tiennent  une  con- 
duite saee,  ferme  et  uniforme. 

C*est  Te  seul  moyen  de  se  soustraire  au  joug  sous 
lequel  la  Convention  veut  courber  le  peuple,  en  le 
forçante  nommer  dans  le  nouveau  corps  législatif 
lea  deux  tiers  des  députés  actuels. 

En  vain  prodtffuera-t*on  les  épithètes  d*arlsto- 
cratea  et  de  royalistes  à  ceux  qui  démontrent  l'irré- 
galartié  de  la  conduite  actuelle  de  nos  représep- 
tante»  -  *  • 


•  Qn'ilireipeetant  les  droite  dn  peuple  ;  qn'ib  eee- 

sent  de  lui  dire  ;  RevâteX''nousde  rautorité,faf  noue- 
/•  fOuioMi,  qu'ils  cessent  de  vouloir  en  masse  cûoh  • 
mander  reatime  et  maîtriser  les  suffrages,  et  le  peu*  » 
pie  Juste  sdiua  reeouuaUre  et  élever  encor&au  nngf 
de  légialateurs  les  oitoyans  qui»  dans  ee  poale  im- - 
portant»  ont  au  se  conserver  purs. 

Si  les  assemblées  primaires  ne  prennent  paabieni 
leurs  précautions,  la  liberté  et  la  tranquillité  pubH*  : 
que  courent  les  plus  grands  dangers. 

Auront-elles  accepté  purement  et  simplement  ia 
oonstitutlon  :  la  Convention  en  inférera  que  lé  décret 
du  9  fructidor*  sur  les  moyens  de  termineir  ]q  révo^. 
lution,  a  été  également  accepté. 

Et  si  les  électeurs  re{à$aient|  les  élections  seraient' 
cassées,  [ 

Les  aaaemblées  primaire^  auront-elles  rejetc^  le* 
décret  du  5  fructidor  :  la  Convention,  qui  s  est  ré-' 
serve  la  convocntion  des  assemblées  cleçtorales ,  ' 
jugera  ces  assemblées  nuisibles  à  la  chose  publique 
et  conservera  Tautoi-ité. 

Qq'arriverant-il  alors?  Si  le  peuple  courbe  aervi- 
lement  la  tête ,  la  liberté  est  perdue;  ai  l'on  veut  ré*, 
sister,  la  chose  publique  est  troublée. 

L'on  peut  éviter  ces  deux  dcueils ,  e(  voici  corn* 
ment  ; 

Apr^s  avoir  accepté  la  constitution,  avoir  rejeté 
le  décret  du  $  fk'uctidor,  et  avant  de  nommer  les  eiec-< 
tenrs,  les  assemblées  primaires  peuvent  arrêter  ; 

10  Q||£  \^  poMvoira  de  leurs  députés  eeaserout  le*^ 
IP  vendémiaire  î 

30  pue  lei  élaetenrs  nommeront  pour  dépotés  ,• 
d'après  les  formes  et  conditions  réglées  par  la  con«> 
stitiition«  lee  citoyens  les  plna  digneade  leur.  oon«! 
fiance,  soit  danel»  Convention,  soit  hors  de  âonseih;: 

se  Que  les  électeurs  se  réuniront  le  plue  tAt  pes»' 
sibte  pour  procéder  aui  élections  ; 

I*  Que  les  assemblées  primaires  ne  se  sépareront' 
définitivement  que  lorsque  le  nouveau  corps  légis-' 
latifaura  remplacé  la  Convention  ; 

!»o  Qu'en  conséquence  les  assemblées  primsires  se 
réuniront  tous  les  décadis  jusqu'à  cette  époque.  Cet 
arrêté  pris,  l'on  nommerait  les  électeurs,  et  l'ous^a-t 
journçrait  au  décadi  suivant* 

L'assemblée  témoigne  plusieurs  fuie  son  nécon^^ 
tentement, 

BaiABp  !  Je  demande  le  renvoi  de  la  pièce  au  eo-  ; 
mîlé  de  sûreté  générale,  et  mention  honorable  de 
lu  conduite  de  la  municipalité  de  Beauvals. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Fréron  reprend  la  lecture  de  son  projet  de  décret. 

TuRREAU  :  SI  quelque  chose  peut  motiver  le  pre« 
mier  article,  c'est  que  celui  qui  commandait  les  trou-' 
pes  à  Toulon  au  nom  de  Louis  XVII  est  anjourd*hiii- 
dans  les  murs  de  Paris, 

J.-B.  LouvET  ;  Je  propose  par  amendementau  pre  ! 
mier  article  qu'on  y  comprenne  ceux  qui  ont  exercé 
des  fonctions  publiques  au  nom  de  Louis  XV|L 

Cette  proposition  est  décrétée, 

Dubois  -  Cr  AFf ce  :  Je  demande  que  Tartlcle  soit 
étendu  à  ceux  qui  ont  entretenu  des  correspondances' 
avec  Ta  m  irai  Hood, 

L'assemblée  passe  ft  l'ordre  du  Jour,  motivé  sur» 
ce  que  ces  hommes  sont  Compris  dans  le  nombre' 
des  rebelles  qui  entretiennent  des  correspondances, 
avec  Pennemi. 

L'article  1er  est  adopté, 

L'article  qui  annulle  les  certificats  de  rdiidençe' 
donne  lieu  à  des  débats. 


UiUDivAW  ;  Il  est  umible  qu'on  soit  obligé  de 
M  itfugier  iJbpb  uoe  nlte  rf  belle  sus  ()ue  pour  cela 
on  »il  un  rebelle.  L'houine  donl  «oui  annules  le 
certificat  de  résidence  rentre  auuitfil  dans  la  ciaue 
d4i  émigTis,  et  peut,  eux  teraiea  dei  lois,  Un  mil 
à  mort  (Uns  les  vingt-quatre  heures.  Voyei  la  ter- 
rible consétjueDce  de  cet  article  !  i'en  demande  le 
renvoiau  comité  de  l^islation,  quienTcrason  rap- 
port en  même  temps  que  celuidoDl  il  est  charf^  sur 
la  suspension  des  radiations  sur  la  liste  des  émigrëa. 

Doux  (de  la  Raute-Marne)  :  Je  demanderais,  moi, 
qu'on  nevrrjugrét  rirn  ni  pour  ni  contre  les  hom- 
mes dont  rariicle  annulerait  1rs  certIScïts  de  rési- 
dence. Je  voudrais  qu'an  suspendit  de  faire  aucune 
pobrsulte  contre  eux  comme  ëu)ig;Tés,  mais  que  par 
prbvision  on  ItfS  privât  de  l'exercice  de  leurs  droits 
d^citOjen.'Le  nombre  destaux  certificats  de  rési- 
dehéettmoni  été  délivrés  commande  cette  mesure; 
le  Mlut  de  la  patrie  la  réclame  :  sauvons  )a  patrie 
avait  Wdt. 

ipiiM^HUf  S  ;  A  ce  wot  je  m*  tais,  quelque  injuste 
quf;,^t  u'^iHaurs  la  proposition. 

Tallibu  :  Il  me  semble  que  l'article  présente  trop 
dctD^ue  >l  dt  ^éni'rDtilé  ;  j'en  demanrfe'le  renrcA 
au-comitéde  législation.  II  ne  faut  pas  setarteeretr- 
traliicr  par  ces  rooU  :  le  salut  de  la  patrie;  nou.lt 
salut,  le  bonheur  de  la  patrie  ne  sont  que  dans  la 
'  justice. 

Je  prends  la  parole  dans  cette  afTaire,  parce  qu'il 
iin|*rtB«ne  lesmalveiUanliwlSuiBMnt  parrépan^ 
dre  que  Talliea  et  Pn^W'TeokmtrétaWir  la'tefr«ut%  ' 
Non,  qu'ils  sachent,  as  hommes  sans  moralité,  que 
nous  M  voKloni  d'riucMm  etpèté-^  ttvnk^t'pà* 
même  dé  ta  leir.  <0b  •nMMdit.)4l>vM>Mi^r(rii' 
une  coptre-police  dans  Paris,  a.voir  des  e^ioits  ji^- 
que  ehei  les  represenUnts  do  peuple,  vouloir  Wai-., 

Sre  Tes  nœuds  les  plus  ^cr^fs,  ceu;^  qu|  liçot  d^UX 
tr'ës  q|li  ont  toujours  été  muluÙTt^X  gaiea)bUi^&, 
ont  beau  faire,  ils  ne  nous  EerObt  pas  AiwsMs»'*" 
lief,d£U  jufJice.  .   •  '       :     -     ' 

Queileurs  e^pioiu  te  eadWNt  tkraitre  la<tapiBsfrp 
rief.qufils «illent  leur  bire  desnppiwts: vraia'OB' 
maAwipnpmir pKiier  leur  ■rgrnttairilt'n^aB-' 
dent^aSintel»  vcdelesdilmonii^  fa  châsse  Ite 
sainte  Geneviive,  ahn  que,  <1«is' me 'SMilton ,  OM 
tombedttriui^  l^ew  «Imparte;  je  ae  Je*  «nias  pethi^ 
toual(iuiB:prqiela<inasaitt  iMinusi,eIiifni4i«  t^ilt 
mefatseHMé^argeroe foiri  ou  hieDjekK'MVOilen)' 

demain^  (Ou  apptaudit^O  >      .  , 

L'artîtte'est  renvoyé  aii  comité  de  législation. 
P»érDailit-l'antAte-qui<ButoriBk  tes  ^UpriéttfJrek 
de  domaines  nationaux,  <prt m  aUrâienrélébbassés 
par  la  ft^rçc  ou  par  les^naçes,  à  y  rentrer. 


fui  a  un  dro«l,-oa  le  lui  Hiaiitlient,  on  l'en  bit^nir 
On  o|iptMidit.  )>ll'r  >'<le*  lois  contre  cen  qui  trou 


publics  tëspâpsafalfla  et  leur  riulation. 
Cette  propoùtim  ni  décrétée. 


—  HareCiM'notnteoonitédesalnt  fniblift.M.  - 
nonce  que  legoitverMmeftt  a  fsit  d'imineoses  t^tm  ' 
de  blé,  qui  sant  arrivés  dans  nos  ports;  l'envo)  tji  ' 
hlterlessîTivafosS'piÉiméeèf-' 


,  LaGomeationiiomme  phitieursde  sesinénbiM  ' 
ponrserandM  à  Dunker^ue,  Arras,  etc., ain'dfi 
riAer  l'arrivage  des  subsistances  pour  Paris.  Les  puCk  '' 
voirs  seront  bornés  à  cette  mieioo  spéciile. 

ISABUU,  au  nom  du  comité  de  sûre|é  générais  | 
Je  déclare  que  les  tableaux  qui  contiennent  la  sitiip^ 
tion  de  la  république  n'ont  pas  encore  pu  ;Stre  fav* 
mines.  Je  demande  aue  le  rapport  soit  i^qurs&-  Lm 
deux  plus  grands  fléaux  de  la  république  topt^iîi 
émigrés  rentrés  et  les  réfraclairr^s  déportés.  Liâtofi' 
dres  sont  donnés  aux  administrations  pour  p 
suivre  sans  relâche  les  premiers;  ce  qui  a  sn 
encourager  les  seconds,  eVst  l'espèce  WfhicluH 
et  d'incertitude  dans  laquelle  s'est  trouvée  Id  Jm 
prudence  à  cet  égaiid.  Des  plaintes  ^lalaut  de  toâM 
parts  contre'  ceUe  horde  sacrilège  :  tnaâa  lauîtf  fit 
ordres  sont  donnés  pour  iirrCter««lix'ln  erUi^nl» 
qui  refusent  d'obéir  aux  loi^de  la  r^ul>lig||i,.ct 
pour  les  poursuivre,  non  coinmé  prêtres,  iU|j|[mM|r 
me  rebelles,  provocateurs  à  la  royauté,  etutuans 
de  IrwuWes  et  de  séditkm^.  '    '«'^'^ 

Quellci|uesoit  la  grandeur  du  maldaof  fntlànes 
départements,  ilrrsulte  néatiQioiiisdelBitiirKspon^ 
daucc  cette  vérité  consolants  i  c'«st  que,  1^  mMle  '' 
majorité  des  départements  estaniméa  tu  uwHMir  ' 
esprit,  et  bo  respire  qu'après  ungouftrneBeBt  rë-"  < 
iiiibjicain.  Les  sincères  patriotes,  les  rrsis  sipitdflla  ' 
latrleJorment  presque  la  totslil^  Am  Fifuçais:,  t*'i> 
lés  vports  d'une  poignée  de  malveilûnts  ésboirtMat  '' 
deviMU  CFlte  masse  imposante  Af  tMns  eitofeat.    '  '      I 


Larjuiiuis  :  Je  demande  mie  Génisjeui  buç  M- 
rïptxuldont  il  est  chargé  sur  n>eâlf  4(|o(|  Jes  ^^u , 
des  prêtres  de'portés;  la  plupart  dé  ce'S  (ire^  sont 
gauls,  leurs  ramilles  réclament,  leur  héritagp:vwu 
«^ilablement  ce  que  vous  devex  d'abord  d^iïtcr. 

Lgmoikb  :  Je  demande  aue  tridi  prochain  Ineo- 
milés  de  législation  et  de  sûreté  générale  fissent  tn 
rapport  sur  les  moyrns  de  fsire  cesser  les  troubles. 
DccasionDé*  dans  plusieurs  déparlemeats  par  ks: 
prêtres  réfrac  tatres.  i,      ' 

CoRNtLuu  :  Je  m'oppose  à  rBJownemflMt  DÉU  ' 
mon  département  les  pritties  rélrac\vr<a  agasswwptfl 
et  incendient.  La  Convention  n'a  point  ntfnrUÀt.i  : 
loi  qui  les  déporte,  elle  doit  être  exécutée.  Qtiaol 
aux  prêtres  infirmes  ou  3gés  de  plusdesuîioAl^aAStfi 
tant  qu'ils  ont  ét^,en  3rrusUtio*,.lM4<VMrteai«Bli' 
onljoui  dé  la  tranquillité  ;  depuis  ^u  ils  sont  rendus 


i  la  liberté,  Ma  dripirtmieDts  sont  agités.  Depuis  six 
inoi«quelD«utrf(lcRuaHnniuai,'hommep«rdd  4e 
.  min«f  et  de.  dAetichett  M  nntri  -dans  ses  tonc- 
ttoni.  il  a  ttulrCMané,  lDatRbaplisd;il  ■  fait  en- 
tendre Mil  pkysaM  w'i\»  wfoattBimtemmtt  \nn 
taies  qu'en  renimi  dans  re  sein  de  la  véritable 
Eglise.  S'ils  se  borniîmt  k  ces  singeries  religienses , 
la  république,  qui  ne  Veut  se  uiAlcr  d'aucun  eulle, 
n'en  souftrirail  pas  ;  mais  les  agent* des  prêtres  VMit 
dans  h-s  maisons  des  patrioles  et  les  •sHaaineot  ;  il 
y  3  quelques  jours  (|ue  duns  vion  district  six  vertueux 
potriults  sont  tombés  sous  le  ftr  de  ces  Cannibales.  . 
(  L'aBScmbl^e  frémit  d'horreur.  ) 

Voulra-vous  enfin  détruire  d'un  seul  cottp  'eïa- 
naiisme  et  le  royalisme  ;  faites  remftUre  en  arresta- 
tion des  hommes  qui  n'auraient  J.nmaisM  en  sortir. 
(Applaudissements  d'une  partie  de  l'iSMmblée  cl 
des  tribunes.  ) 

Un  frand  nomhr*  de  membru  :  Aux  voix  h.pfO* 
position  de  Cotnillau  \ 

Lanjuinait  et  Larivière  demandent  qu'avant  de  ' 
rien  statuer  s«rla  proposition  de  Comillau  on  en- 
tende le  oomilëde  législation. 

On  réclame  de  nouveau  l'adoption  de  la  proposi- 
liOD  de  Comillau. 

Larivière  monte  à  la  tribuM.  (  L'atsemUtfe  est . 
très-agilée. 

BAiLLY(de  Juilly);  VoBcoi 
de  «ûreté  Eénérale  se  sont  eei 
trouUcut  I  ordre  public  :  le  n 
ration  a  été  gu'il  fallait  s'assui 
déitOHés  qui  aéraient  rentrés 
m»  ils  ont  pensé  qu'il  ne  falli 
géMécale  punir  deiliommes  qi 
pables.  Ainsi  les  prêtres  qui  n'i 
ment,  mais  qui,  depuis  leur  so 
bien  conduits,  ne  sont  point»  , 
présenteront  les  comités.  (Des  munaura  inttrwm-" 
peut  l'orateur.  )  >  i     i , 

Citoyens,  notre  collègue  Bâfras  nous  a>  dit  .avoir  . 
rencontré  dans  sa  mission  un  prêtre  réfractuirc  quâ 
arait  rattaché  sa  commune  à  là  ràpuhtique.:  ■ 

CoBfliLLAD  :  Nommez-le  ;  ce  trait  est  beau.'nnUr" 
îleM^sirartt|H'oiidé>irDeneonMttrel'khtetiri  '  ' 

BiliLLT  :  Cfs  considérations  parliciilières  uofi^ 
point  emi^cfté  Jre  dés  m^iirçi^' 

eontrtMsprtlt  oyaliscnl  1é^,tlé;  ' 

pat4eMFMs>,f1s  ui  aux  admiàfS; 

traltORs  Afs'dé.  s  de  mettre  en 

arrestation  ti  :^s  dans  la  républi- 

qud^udi^b'i;  s3t.  Quant  aux  au- 

tres ddpsrtei  se  qu'il  suffisait  de 

frappnseulé  lieraient  l'ordre  pu- 

blic. 

LariviÙk:  Certes,^  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
prenne  des  mesures  contre  les  ennemis  de  la  patrie, 
contre  les  perturbateurs  ;  mais,  pour  que  la  lui  que 
vous  rendre/ soil  exécutée  et  qu  on  ue  la  calomnie 
pas,  ne  la  décrétez  point  d'enthousiasme.  Si  l'on 
parvenait  une  senfc  fois  à  vous  faire  rendre  ffén- 
Ihoasiasme «ne  loi  pénale,  il  n'yapasun  seulrenré- 
senlMldu  peuplequipfllétresQr  de  remplir  le  len- 
demain Ses  lonctions.  Je  ilemaode  le  renvoi  de  toutes 
les  propositions  au  comité  de  législation,  pour  en 
faire  donain  In  rapport. 

Biiuas  ;  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  Je 
•(MYOUssoomettrenuHqurs  réflexions.  Vous  vou- 
lez h  ré^btiqne?  (  Oui.'  oui',  s'écric-t-on  de  tontes 
1wrU-.Véo7ndonc]iisteK;n)ais soyez  fermes:  soyez 
lerrHMniHli'Cfflinnis  de  la  liberté.  On  assassine  au 


nom  du  roi,  on 

pas  plus  lorigtemps  _     .    . _     ,     _  .        _ 

soaillent  le  ICTriton-e  françnis.  (On  applaudit  i  nui- ' 
sieursTcnrlscs.)  J'appuie  la  proposition  de  Larivière;  ' 
mais  je  demande  que  demain,  sans  autrcdélai,  vok  ' 
comitésvous  fassent  leur  rapport,  vous  proposent  des  ' 
mesures.  Noos  ne  pouvons  pas  nous  dissiniuleriiuc 
de  toutes  parts  on  s'agite;  le  royaliste,  l'émigré,  le 
prêtre  sanguinaire  s'agitent  pour  perdre  la  patrie.  Bh 
bien,  cette  poignée  de  misérables  royalistes  t[m  sa- 


qui  ocTcqtait  ni  laHberlé,  ni  la  républiti<f«.'|'Oil  ' 
SfubtudiUÏ  '     '  <M<<  f 

ïl^ietiVQJ  aua  camllOs  ae  sdrete  çénr»le,.etide  \ 
légi^UtmPiPTfaJraua H;y»rt d iwwi jeW ri^fwité ,  1 1, 

La  séance  est  levée  b  quatre  heures.  ''  ' 

SÉAKGS  DU   30  FSUCrIDOB. 


salm  piibliCi  dàape  U 


t  l'extrait  suivant  ; 


ta  m|r«u..4i[<>ctit-<(iatartii<dciMD|,tsxi«iBanMMnii«  '■ 
>aKne.a.M^|ccPW><'<iT*l>le-  'i-''  " 

-Q^tM:te>feflBillond(H>7enM-«M<alreV^ddM'CCIl0  ' 
cccatiqq,  inlpn^tf  l^ne™  1oe^'"<'°''We4il>  ti'»  ' 
foure  »'fbW<l*«tiaBl  jMivit-  lu  if0D|«>  têfnbtkutMM,  "i 
quoique  ÎDlèricurts  m  oombre.  (toiuli  n'aions-ea  ni:lud'    < 

m  bicU^^      .  4,^10"  KlLLUlUlIR.  ■ .         1 

Bxtruit  dH  JiMniat  kittoriqw  if»  JvlM  iv-tf*  i'At-' 
mA  dttMptt  et  d'i(aU<,d»  30  lHtrm<iov,aH  V.:    f 

Au  quartier  ftatT'i  I  Aliuio,  te '6  Ihicliilor,' 

■  Le  n  ihmiMor,  un  torptd^nMitm  ^  MiMCrMrM 
(Uaqui.  t  la  pointe  du  Joui,  dn  ainat-failM,  du'sMt 
de  Tuirans;  11  tun  paneou  li  enfewr'IcipoM  deri  fkas-'  ' 


leclniBpdokiitHllecnkiTb»MiunlO]ioflMie%:ItaevtaU 
noiiis  cent  blesiéi.  Nmi  avons  I  regreUar  1»  pert»  de 
(lualre  républicains  et  hDliUeuti.  .'    t 


il  •  j  MO  '  ;   '     *  {  ^  / 
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«Mte  «Oralret  Ude  Toii  en  mtreltet  elles  n*od&  pas  donné  l« 
lemtis  à  l'eBotmi  dt  rechirgur*  La  btlniNitl  Bt  tê  Mferi 
^1  Msnréla  tictoire.  (On  appiaudiU) 

•   •  Pottr  vitrfeH  conformii  ! 

;  i Signé  ^EBtiîiti,  génital  dé  diviiion^  ekéf  dé  VétuU 
fnfljov  générai  de  Carmét  deê  Alptt  et  d7' 
latte.  » 

L*msertion  au  Bulletin  est  dëcrélëe* 

LRfouiiMfeuti  :  Les  dtfpartements  où  se  trouve  l*ar« 
mëed'italie  sont  infestés  de  ees  gens  qu'on  nomme 
Darbëif^  qui  enlrrtlennentdcs  eorresponéanees  avee 
l'ennemi  et  commettent  toutes  sortes  d>xeès.  Les 
comités  ont  juge  qu'une  commission  mttitaife,  pour 
Juger  ees  hommes  et  mettre  un  frem  à  letfrs  crimes» 
était  indispensable  à  créer. 

il  y  a  deux  Sortes  de  BarhMi  lespramiers,  espico 
de  troupes  légères  qu'on  [leut  comparer  aux  miaue- 
|etsd'£spagne,sontà  la  Solde  de  Pennemi,  se  bat- 
tent, tont  leur  métier  ;  le  tribunal  qu*on  propose 
n^est,  bien  entendu,  pas  pour  eux,  mais  pour  ccuit 
de  rintérieur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t  La  CobVentlon  nallon&le,  opràs  avoir  entenilu  le  rap» 
port  de  ses  comités  de  salut  pubU<:  et  de  légiilalioof  dé* 
ciôte  ce  qui  suU  i 

«  Art.  I*'.  Les  représentants  do  peuple  en  mission  près 
Parmée  dUtalM  sont  oiftoMsés  S  forlMr  Ufle  conafeafon 
militaire  pour  juger  dans  Ie5  vlntt-qnairie  heares  les  bri'* 
gsnds  qui  lAlHtent  té«  enflroni  de  Ihdlte  SmMe»  - 

«  IL  La  conittisston  militaire  sera  pompo^éé  de  efnq 
membres  pris  parmi  les  officiers  de  différents  grades^  ÇeS 
olIicleM  seront  désignés  par  le  chef  de  Parmëe. 

1 IIL  Sont  justiciables  de  ladite  commissUa  tous  les  in« 


ht' 


-«  •  - 


é»" 


Jté  faux  Dénùoclaleui'^  OU  Vtnnûtii\cê  ficOHfuié.  esUiaBé 
ife  dU4dit  pbUMs  itir  v(hg(<<l(!bt ,  grstée  pur  Aiiguftlh  Ca« 
^  gl%iid ,  d*»|frès  le  ubteau  dé  WmuiI.  A  Paris ,  ekei  BlaM, 


•  •  •  • 


dirhitts  qai,  m  (aisani  pariia  d^aucmi  eorpa  a 
iiieUeaieni  4.  la  iplde  des  putesanoH  awieoMeSt  af siMsiMn| 
ou  tgleot  des  lodividuca  faisant  païAîa  do  UdiH  acméit 
AUaqneal  les  convoisi  volent  ou  reoMeal  des  tf«la«ppar# 
lena»!  k  la  répuUliiiieft  en  deçà  das  avaol^poslasiéiiî'ar* 
née  firaaçaiaet  sor  sas  flancs  ai  sur  tmàmWtmi     .<•.!  i 

'   «  IVt  te  M  demeurera  conumiti  Mit  paf  uuttêriara^ 

lion  éerlte,  revêtue  de  dent  signature»!  ou  d*uhe  aigMiatt  \  L'agent  nur^u 

eoiHIrméc  par  la  déposition  d*Utt  tonomi  sill  pir  la  déi     * 

position  orale  aiunlformt  df  dsius  témolim        ^     "    * 

i  V.  Tout  accusé  convaidcu  de  l*un  dci  crimes  et-deS8Ui 
tftoignés'sera  paiit  de  mort* 

'  •  VU  Les  représentants  dn  peuple  en  mission  pr6a  Psr* 
mée  d*Italle  sont  autorisés  ft  (kire  désarmer  les  oommoftel 
dans  le  territoire  desquelles  H  Sara  él6  commis  Tun  de» 
crimes tl*dessu»  spécillé».  II»  pourront  de  mùme  ordonner 
ie  désarmemeol  des  communes  dans  lesqualle»  les  cou|)a* 
blés  raisaient  leur  résidenee  ordlnsire» 

'  •  VIL  Lorsque  les  représentants  du  peuple  auront  or- 
fMoé  10  désarwaaMnt  d'oot  aoiMmioe,  lout  iadîTidu  de 
ladite  commoM  qui  mim  ifouvé  «vmébors  de  son  babil  a- 
lioA  serii  traduit  4  la  commission  militaira  el  puui  de  trois 
mois  de  délcnllon. 

.  •  VIII*  Tout  individu  qui  s'ooposcra  au  désarmement 
ordonné  par  les  représentant»  du  peuple  sera  traduit  de* 
vant  la  commission  militaire*  et  condamné i  suivant  la 
gravité  des  circonslances«  soit  &  la  peine  de  morti  soit  I 
luia  détention  plu»  ou  moins  prolongée,  » 

*  LAtiEVEiLLtitB,  SU  nom  du  comité  de  salut  publie  : 
Les  ennemis  publics  cherchent  à  tirer  partie  de  ce 
4uc  l*acceptauoo  de  la  constitution  par  les  armées 
n*cst  pas  encore  arrivée;  ce  retard  n  est  occai^ionné 
que  par  la  difficulté  de  rassembler  de  grandes  armées; 
en  attendant  qu'elles  aient  toutes  fait  connaître  un 
vœu  qui  ne  peut  plus  être  un  doute,  le  comité  de 
■alot  public  me  charge  de  vous  communiquer  la 
lettre  suivante  : 


6otif 9  au  eomUé  âe  $aM  pii6M^ 

^aris,  <S  flrucUdor,  ii^. 

•  GiUyen»  représentants  i  en  parcourant  avec  oiîeacns« 
pnicuse  altoolion  \^  plus  ^ran^eparUa  des  caumunemenia 
occupés  par  Parméa  que  je  cOmmaiidc,  te  me  fais  un  de* 
ioir  d*éludier  les  dispositions  politiques  des  défenseurs  do 

la  poirier  partom  j*ai  tniavé  rortboftiiMaiA4«M)|lmét 
le  dévouement  s  la  Convention,  et  les  dliposlilons  les  plus 
dkfaciérlsées  à  racceptatlon  par  amenUmcÉt  «t  Mlâma* 
tloo  de  Taete  constltatlonneL 

«  if  vous  ttansineis  l*ordre  que  Je  donna  «n  eoesé^ 
queoce  de  lire  cet  acte  à  Parméa  le  Ifti  à  ûauf  bstittet  dil 
matin. 

s  Les  localités  at  d*SttU^  ofaataales  m*0Qt  smp^hA^ 
rapprocher  ce  terme< 

•  Bn  attendttiii  le  moment  soltfnnjl  o&  îr  ferai  passer 
racceptalion  certaine  de  l'armée  dés  Cûtes-oe-thcHMurg» 
recevei,  citoyens  représentants,  avec  lu  mienne,  celte  de 
mon  état*majdr  générsK  "*    . 

t  Salut  et  rraternné.  AcSViiV  OttSÂIfaT.  a 

{ta  mih  demain,  ) 

,  N.  È,^  Dans  la'  séjinci)  c(^  iitt,  là  CquvsaUod  a 
décrété  que  les  électeurs  seraient  P^^yi»* 

Plusieurs  cantons  ont  envoyé  tes  acceptations  una- 
nimes de  la  cunstitutloo»  et  des  décfiâts  dà  o  et  IS 
fiructldof.  f 


(•*4 


■  tij.    IM   «I 


MÉ** 


ifctÉJ^ÉÉfc 


-'— ^     t 


•t 


OAAVUfti. 


graveur,  ruaMvarla,  a*  IIS. 


■^■l^'lil  MbÉ 


COtlfti  tOê  GHAKOftI. 
Pttrti.ieUftite^ââr. 


La  touia  drop«  •.«■««««•«&»*••«*•«•••    f  t  S  TOMe  Tia  98  liaii 
L*oe  fioi  ••»••■*••*••••  ^1  •*••••>'>  «   »#■«••*  AiMO'i* 
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L'i^aii.barfa*.... •,.,,., ^ ..mv  V 

U  liogoi  dVgwU * » 4.   .  i,âOO 

L'agent 'marqué.  ,.**.'.., i,S50 

La  numértirà.  ..»<»*..*. ^  •  «  ./•  <^  »  f .  4»l^oo  I  4,aio 

Les irMoripUofll,.  »  ..4.1^ ^  .  1  ^ .  ..k  il»»  «9#..30 k 

Hambourg . 
Aoiitérdabl 


•  t  •  •  •  «  i 


•  •  • 

• 


«•••<#•• 


I  •  I     1 1 


■   i    t   •   •  • 


\\' 


il,IOO 

^  */^»  ". 

H^i                         >>                    ••/•lit  •     f  «i         "%^T^ 

DllSa*  •»•••<!•• «..■•«.«•••••«•^t<«tl«l    p     MA 

aénel .*..■/.:/..-..'/.  .'\\  .' , .  kftfSà 

Uvoarna /.-'•. *,lod'Jf4,W<^ 

*  Il  •  . 

laix  at  Mviittii  siAacaAmiseit  ••  ■  • 

Café  de  ta  ttanlnfiqua. . . *  / «i  ....*.  «  >'S9>I  M$  tir. 

Su^re  de  ttnaibauif : .  .^   §*:'  •#  A'td  ' 

0ucra  d^OHéaas.  » . . ,  * «..,-. \i  r  *  6i  Aeo 

Savon  do  Marseme. . .  i . /. %»4-«k>;w  'ifV'e-ae 

Sa voo  de  fabrique ,.«%.«.f«.»«4>*»     9^1  à  90 

CbandeUe .....a,.*.*,..  41  a  U  . 

ttit ^f  •.  •  19 


■««MM 


PayeménU  à  là  iréianrit  naiion^tf • 

Le»  eréaneiers  de  la  dette  vlatlrè  aotif  préveaas  qd*Ob  • 
ouvert  le  pajement  des  p«nies  de  refîtes  rlagiret.  Ai^f^u* 
sieurs  iéte  ou  aveoéurvie,  déposées  a^ant  It  «•''fthééMlre 
ah  8  dans  tes  ouatre  boreaoi  d«  llqoidetloii,  Ja^Oé»  al  aseï* 
pf  is  le  n*  SOOO.  «'      • 

U païamenk  da»  aiémas  parties,  du  a»  9001  a  liyMO,  9tk 

aussi  ouvert  depuis  le  f  1  fructidor. 

On  paie  aussi  dcpuia  le  o«  1  jusau*â  SOÛO  da  çelka  èé' 
pesées  depuis  te  t •  I'  vendémiaire  an  9.  .   i^-fi 

Oa  sera  averti  par  de  nouveaus  avis  du  pajreaiatl  dea  m^ 
ttiéros  sobséquehtSt 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  véririealeara,  des 
ladiaaUvaadaalbiireausaaaqaalailfaMlfes'i  ' 


aZETTE  \ATIONALE  o.  LE  NONiTEUR  UNIVERSEL. 

W  3U.  Quartidi  2i- FEDcriBOi,  Ta»  3».  (Jndi  10  SnrsMBRE  1796;  vieux  gtylt.) 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE  DES   PROVINCES-UNIES.  * 

U>  a»tt,  U  94  aotl.  —  L«  (Mili  st  ai  bouder  Icn  met  IodI 
m  auire  pODr  iroabler  li  inDqvitUlt  publique  dans  no» 
ftllcr.  Dei  tmenlei  onl  ru  lieu  i  Lerde  H  t  Anuterdam. 

Od  dol[  cfire  t  l'honnear  du  mililflim  Itan;ai)  qu'il  rè- 
foe  parmi  eni  J*  inclllcurt  diMiplIni  ft  le  plui  pur  répu- 
UtcinkiiK.  Ln  moindres  Tiiutei  loor  réprimées  arec  >è- 
Ttril*. 

Lt  aeerttlîre  de  légalion  p  ru  Mienne  a  dMatoué,  aa 
non  de  la  cour,  le)  rauenblemeDli  qui  m  font  à  Osna- 
bruck. 


U  chargé  dit  affairet  it  ta  r^puUiqul  franfat**  prit 
eellt  de*  PrniHcat-Unict  an  eilogtn  QitarUi,  artSÎ'r 
tUtélaltgtHtranx. 


cielle  qui  Tient  de  lui  être  remîie  ptr  ie  lecrttaire,  de  !«• 
gaiioa  du  roi  de  Pruiu(  11m  Oalta  qun  *mi  oosIcbu  acra 
ogréaLle  i  IL.  SB,  PP. 
•  Salul,  etc.  PmwT.'i 


Le  nMenblameDi  de  milUalrei  hoUandaiateiRrtt  qol 
■r  rail  actuellement  dani  le  ducht  d'thnabruk,  deimt 
Cicitei  è  )uite  litre  l'stlenlion  du  gonTernemeni  rianfail 
da»  l«  citconaiaocei  préMOlei,  le'M)us9igii«  )'empiTsi4 
de  communiquer  i  H.  le  diuft  d'athires  Pinsot  leseipli' 
«jltonsoMcIcUe*  qu'il  rieul  de  rccerolr  t  ca  «riet  mt  lel 
deruiiim  dtpécket  de  m  eour. 

Sa  Uajettè  prunienin  n'a  pu  enn:  e* 

MKDt  anné  dani  celte  eonlrte  que  o  n* 

compatible  iTtc  le*  itipulatiDO)  de  li  rc 

DelledtilralUdeBUe,  eiatecls  Ir  it 

de  TEmpIre  ooaverte  par  la  Itpie  di  n. 

•idéraiioa  austi  Inporlanle  M  lui  pc  ni 

cane  maiiltre  de  coonlrer  au  mes  s, 

clic  «  dODDé  ordre  tui  cooDiDdan'  de 

M*  Tillei  de  laniiaOQ  de  ne  point  fi  ei 

trawrugc)  boDandabi  el  elle  a  Tait  <  p* 

a«  r^mcMa  (rHaMrre  H  d'Oint  rc 

■  qa'dU  ne  poufait  tolérer  de  paraillea  cDlrcprliea  dani 
le*  llMlMa  delà  U(m  de  danarcaUDa.  el  qu'elle  leur  oon. 
«eillail  d^obTler  prompluKiu  aox  laltcB  Itabcuaci  qui 


>t  prie  H,  k  clwr|«  d'andrcs  PliwM  de  hire 
asniealioo  ra>a|e  qu'il  jogera  le  plui  propre 
t  dtlrulre  le»  lopreaatoiudébTorablei  que  pourrait  pro- 
daire  l«  mnabicncni  eo  queMiom  II  le  datte  que  le> 
dédiarcbei  dn  tçi  son  maître  pour  le  dinjper  ne  laiiseronl 
■Mcun  doute  lur  la  ilncérité  du  désir  de  Sa  Hajnlé  de 
peireair,  par  use  eiéeulioa  aniil  icrupuleute  que  lojale 
de*  enpiementi  contracUi  par  le  IraiU  de  Balr,  tout  ce 
qui  poutraU  altérer  la  boDoe  IntelligeDce  éuUie  entre  elle 
M  la  république  rraufaite^ 
La  Haje,  ce  17  aoat  179S. 
9|n4  BiUTiLD,  «Mr^(<rir«  dt  Ugallon  di  Sa  MaJtiU 
pntnitnKe. 
hnr  copie  conronne:  Pmiot. 

PAYS-BAS. 

I,  la  15  fruetUai:  ~  L'aUronome  Trançais 


Pemj  et  «ea  cnlIéKuei  ont  déjt  commencé  on  grand  nom-' 
brede  traïaui  pour  la  leiéedelacarUdecepajvelpour 
les  opéralioni  ailronomique*;  ce*  travaux  wronl  ronti- 
nuit  par  la  Flandre  bollaiidaise,  ta  Flandre  orienlale  et 
occideniale,  et  la  Flandre  Tranfaise  maritime. 

On  a  ilejt  établi  des  signaux,  entre  autres  sur  \et  tnnn 
de  Hallna  et  de  Gand,  et  on  traiaille  t  en  élerer  d'ati. 
Ire*.  Ob  espère  par  lt  parvenir  t  perfectionner  la  géORrv- 
pliie,  i  iever  les  cartes  arec  plus  de  fuMesse',  d  k  taira 
faire  un  noureau  pas  i  le  science  de  l'astronomie. 

—  Deux frégates  aogltiaes,  deut  colters  el  nn  loufre 
sont  lepu*  iutqu't  la  rade  d'Ouendei  où  il*  ont  tiré  qi^l» 


Il  t'est  gliué  UH  erreur,  citojen,  dan*  lo  tabican  de 
votre  léaDce  du  47  fructidor,  N>  351  ;  je  compte  sur  TOtre 

impartiililépour  la  réponse,  eo  ioséisnt  dans  TOlre  jonr- 
nal  celle  courte  expljralion. 

L'intistance  que  je  oiii  i  la  Go  de  la  séancepoar  oble- 
nirla  parole  n'arait  pas  ie  but  qu'où  m'a  supposé,  de 
m'opposer  au  dicreldc  l'assemblée;  je  loulaia  seulenMOt 
lai  obserter  que  l'opinion  que  je  renais  d'émetlie  sur  Mon. 
leiqniou  était  cdiv  de  ma  conscience;  que  prévenu  d'émi- 
giation,  quoique  décréié  d'accusaiion,  je  craignais  que 

émigré',  mais  qne  celle  opinion,  celle  Inquiétude  de  ma 
consiience  .  je  le  répète,  était  dépouillée  de  toufe  persoo- 
niltié,  M*ls4-Tltde  Honlesquiou,  avec  leqnel  je  n'aija- 
mal»e«auean  rapport,  et  vls.a-ii»de  mes  colKgw*  pro 
iwrila,  don!  ('al  ptaM  el  bonoré  le  malheur;  que,  loin 
d'éu-eBadcMtboaiMsquii'appouieni  A  la  rentrée  de* 
solMUie^rdM,  je  n'étaii  pas  au  sein  de  la  CoDvenlioa  k 
répaqnedeleurlDearcérationet  trellede  leor  réiM^cra- 
Uoà;  qa't  l'époqat  du  U  mal  je  bi'élançai  au  deit  de* 
raafl»  4'UawiM  pour  empêcher  la  proscripiion  de*  vingt- 
ilmu 

Va  hiiissler  de  la  Convention  m'arraeba  au  fer  nenr- 
trier  deiet  tloaireat  ilmesauiala  vie.  Cent  témoins  arec 
lui  allesleront  ce  fait,  dont  on  me  force  de  parler  aujour- 
d'hui. En  un  mut,  je  voulais  conjurer  tous  mes  coliques 
de  *e  tenir  serrés,  réunis,  et  de  s'esHmtr  as<e(  pour  ne 
voir  désormais  dans  l'opinion  des  uns  et  dn  autres  que 
rtmoDT  de  la  république  et  non  la  hsioe  des  indiriduv. 

Ppratettei.  cIIdjtd,  qne  Je  profite  de  la  pulilidtéque 
TOUS  donnei  i  en  deui  moti  pour  pré  venir  tousles  citoyens 
qni  aiment  i  parler  de  moi,  «oit  en  bien,  soil  en  mal, 
d'ajonier  i  mon  nom,  ou  ma  qualité  de  représentant,  ou 
le  surnom  que  j'jr  ijoaterai  t  l'avenir.  Il  est  intéressant 
pour  moi  de  iie  pas  me  voir  attribuer,  jtar  ressembiauce 
de  nom,  lestmoartoa  lo  mauMiaeiacLion*  de  personne. 

Salut  et  fratcmllé.  Toautu-Diiiintiu, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prindntt  dt  Ptrtier, 
SUITE  SB  Lk  SBANCB  DU  30  fHUCTIDOB. 

On  admet  ù  la  barre  des  orCcicrs  supprimés  qui 
viennent  se  plaindre  de  ce  qu'on  replace  les  ofSciera 
généraux  qui  ont  servi  sous  DumourieE,  en  desti- 
tuant ceux  qui  ont  Tait  les  campagnes  de  S3  et  9i. 
Ils  citent  ie  ci-devani  marquis  de  Tourville,  qui  n 
remplacé  Fcrrand  à  Bruielirs,  les  ci-ilcvnnt  coiiitcs 
6fi 
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de  Lan^remoot  et  Honchoisy.  lU  deinandeiit  que 
les  suppressions  n'aient  lieu  que  sur  ceux  qui  sont 
en  activité,  et  qu'on  ne  fasse  point  de  replacement 
que  parmi  ceux  qui  ont  fait  les  deux  dernières  cam- 
pagnes. 

Leqr  pétition  est  vivement  applaudie  ;  ils  sont  ad« 
mis  aux  honneurs  de  la  séance. 

On  demande  de  toqtes  parts  le  renvoi  aux  comités 
de  salut  public  et  militaire,  réunis. 

GoDPiLLBAD  :  En  appuyant  ce  renvoi,  je  demande 

3u*on  s'occupe  de  revoir  la  loi  qui  |)orte  réductiori 
es  officiers  généraux,  car  c'est  de  là  que  viennent 
tous  les  abus. 

Dubois-Cbancé  :  Il  ne  faut  pas,  dans  le  temps  ou 
nous  sommes,  donner  le  change  u  ropiuiou  publia 
que.  Les  événements  désastreux  qui  ont  précédé 
cette  loi  ont  semblé  faire  rétrograder  la  révolution 
au  point  d'où  elle  était  partie.  Le  travail  n'a  point 
été  fait  sur  les  notes  des  généraux  en  chef,  et  il  est 
vrai  qu'Aubrv  s'est  fait  aider  par  des  hommes  qui 
l'ont  égaré.  11  a  appelé  près  de. lui  le  fameux  Gaux, 
agent  décidé  des  anciens  ministres,  qui  a  son  frère 
et  son  beau-frère  émigrés,  et  qui  certes  ne  peut  pas 
être  ffrand  ami  de  la  république.  U  a  consulté  un 
M.  d'Urtubie ,  qui  n'a  point  voulu  servir  depuis  la 
révolution,  et  qui,  avec  du  talent,  s'est  toujours  tenu 
dans  des  places,  loin  de  la  ligne  où  était  l'ennemi. 
Je  ne  parle  pas  ainsi  parce  que  vous  avez  repoussé 
le  travail  que  ie  vous  ai  présenté,  qui  cependant  eût 
été  adopté  si  Choudieu,  qui  ne  le  connaissait  pas,  ne 
fût  venu  dire  à  cette  tribune  que  ce  travail  était  dan- 

Séreux  ;  mais  je  parle  parce  que  vous  avez  aujour- 
*hui  des  injustices  à  réparer. 
On  est  venu  depuis  vous  proposer  quatre-vingts 
officiers  généraux  de  plus,  ce  qui  donnait  sans  doute 
une  plus  grande  marge  pour  rendre  justice  à  quel- 
ques-unes des  malheureuses  victimes  de  la  tyran- 
nie; mais  il  fallait  être  extrêmement  délicat;  car 
n'est-ce  pas  faire  rétrograder  la  révolution  que  de 
regarder  et  replacer  comme  tels  des  hommes  qui 
n'ont  servi  que  lors  de  nos  débites?  11  y  a  donc  ae$ 
injustices  à  réparer. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  des  terroristes  k  l'armée. 
Ah  !  si  ceux  qui  ont  conduit  nos  soldat!  à  la  victoire 
sont  des  terroristes,  ce  sont  ceux  qu'il  laut  porter 
dans  notre  sein. 

Je  demande  le  renvoi  an  comité;  je  sais  que  notre 
collègue  Merlin,  qui  est  un  homme  sage,  qui  ne  se 
laisse  pas  influencer,  s'occupe  de  réparer  les  erreurs; 
il  faut  espérer  qu'il  replacera  les  bons  citoyens,  et 
qu'il  nous  fera  justice  de  tous  les  coquins  qui  les 
ont  remplacés. 

AuBiiT  :  Je  ne  répondrai  point  A  ce  que  vient  de 
dire  Dubois-Crancé;  Je  dirai  seulement  les  faits. 
Vous  aviez  renvoyé  son  travail  au  comité;  personne 
plus  que  moi  n'était  en  état  de  le  revoir  avec  im- 
partialité, puisque  je  ne  connaissais  aucun  des  indi- 
vidus, puisque  je  n'ai  jamais  été  a  l'armée.  Je  priai 
mes  collègues  Lacombe- Saint-Michel  et  Gillet  de 
venir  m'aider; ils  y  vinrent  assidûment:  on  travailla 
d'après  les  notes  signées  des  généraux,  et  on  choisit 
les  meilleures.  Biles  pouvaient  être  fausses ,  mais 
nous  n'en  sommes  pas  responsables.  S'il  faut  parler 
des  hommes,  je  vous  dirai  que  le  général  Tourvilie, 

3u'on  a  cité  à  cette  barre,  est  un  guerrier  de  l'^e 
e  cinquante  ans,  criblé  de  bfessures ,  destitué  par 
Douchotte,  qui  vivait  misérablement  dans  les  envi- 
rons de  Nancv,  et  qui  a  été  obligé  de  se  rendre  à 
pied  à  Bruxelles  pour  prendre  son  commandement. 
Lr%  députés  en  mission  dans  la  Belgique  se  louent 
beaucoup  de  sa  conduite.  Le  géucral  Morga  a  été 


recommandé  par  le  comité  do  sûreté  générale  ;  il 
s'était  bien  montré  dans  les  moments  orageux  que 
vous  avez  éprouvés  ici:  Quant  au  général  Monehoi- 
sy,  j'invoque  le  témoignage  des  députés  en  mission 
près  des  armées  ;  ils  vous  diront  que  c'est  un  de  nos 
meilleurs  officiers.  Je  ne  demande  pas  mieux,  au 
reste,  que  l'on  examine  de  nouveau  notre  travail  ; 
mais  si  vous  le  changez,  je  vous  déclare  que,  daps 
quinze  jours,  il  faudra  recommencer,  si  Von  veut 
conserver  surtout  ces  officiers  qui  de  simples  sol- 
dats étaient  devenus  de  suite  généraux. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  aux  comités  mi- 
litaire et  de  salut  publie  réunis. 

y  ILLBRS  :  Les  préposés  de  la  douane  de  Strasbourg 
ont  arrêté  un  individu  fuyant  par  des  chemins  dé« 
tourucs  à  Bile  ;  on  a  trouvé  sur  lui  des  états  très- 
exacts  et  très-détaillés  de  nos  forces  sur  le  Rhin. 
depuis  Huningue  jusqu'à  Strasbourg;  l'effectif  de 
chaque  corps  ainfanterie,  cavalerie  et  artillerie,  et 
leur  position. 

Cette  découverte  est  d'autant  pins,  précieuse 
qu'elle  décèle  l'infidélité  de  quelque  commis  de  Vé- 
tatmajor.  Cet  individu  a  été  envoyé,  par  les  repré- 
sentants qui  sont  sur  les  lieux,  devant  la  commis- 
sion militaire  à  Huningue  ;  il  a,  avant  de  subir  sen 
supplice»  fait  des  aveux  qui  seront  très-utiles  pour 
Tarmée. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  intéresser  la  Conven- 
tion en  faveur  des  employés  des  douanes.  Je  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  ConventloQ  ntilonale  »  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  de  ion  comité  de  commerce,  décrète  qoe  le  prix  de 
chaque  gros  plomb  apposé  dans  les  bureaux  des  douanes, 
en  ezécuiion  de  la  loi  du  22  août  1791  »  est  proviftoirement 

peiiéàssfeifc  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

—  t}n  citoyen  de  la  section  de  Bon-r Conseil  se  peét 
sente  a  la  barre  ;  il  se  plaint  de  ce  que  l'entrée  de  1  as* 
semblée  primaire  de  sa  section  lui  a  été  interdite, 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  de  billet  d'onire.  Il 
observe  qu'il- avait  été  d'aberd  désarmé ,  et  ensuite 
réarmé  par  ordre  des  eomitës. 

***  :  Je  demande  que  ces  billets  d'ordre  soient  an» 
nulés ,  et  que  les  caries  de  s&rçlc  suiGsent  pour  en«* 
trer  aux  assemblées  primaires, 

Caémui  :  Je  m*oppose  à  ee  qoe  ces  bif  têts  d*ordre 
soient  annulés  ;  mais  Je  demande  qu'on  entre  égale- 
ment dans  les  assemblées  pHmairc!)  avec  les  cartes 
de  sûreté,  et  que  ce  décret  soit  aRIché  dans  Pari^. 

Cette  proposition  est  déorétéiu 

Daunou  :  Le  comité  m*a  chargé  de  vous  lire  les 
plèees  suivantes: 

Ci^mtêl ,  tfprétêntant  4u  «euplê,  àétégmê  par  la 
Convention  nationah  jfret  Varmée  et  le  drparte^ 
meni  des  Pyrénées-OrienlaUê ,  et  dam  ceux  do 
VÂude ,  de  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  à  êeo 
eoUègues  membres  du  comité  de  lo/ul  publie, 

«  Citoyens  eollègues,  eonfbrménent  h  l*arl«  Il  du  ti- 
tre II  de  la  loi  sur  le  moyen  de  lermlner  Iq  révolution,  et  I 
?otre  lettre  du  2  de  ee  mois,  dès  que  le  courrier  extraordi* 
nair«  dépêché  pour  porter  les  exemplaires  imprimés  de  la 
constilution  est  arrîTé,  lecture  en  a  été  donnée  *  tous  les 
militaires  qui  soot  à  Toulouse,  aux  erdrei  du  iréBèral  de 
division  Pérignon,  avec  oonTocatJon  pour  ae  troover  pu* 
jourd'bui,  quatre  heures  de  rapréMSidif  au  hoiUUl|fli 
des  grandes  allées  de  Tesplanade. 

«  L'acceptailon  était  résolue  dans  le  eaor  de  tous  ces 
braves  défenseurs  de  la  patrie,  qui  connaissaient  d^è  par* 
ruiicmeni,  soil  par  les  journuux,  soil  parla  lecture  qui 
leur  en  avait  été  donnée,  ce  cbrf-d^aovre  de  lu  f  hiioae« 
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tthlei  Mf  lèftné  reposent  le«  hèm  de  l«  «Hteltl  (tublKnie. 
llBéiaD  sobUnc,  micus  eeatl  qu'eiprimé,  tk\i  eDiendre 
ces  peroleeiorlies  de  loutet  les  bouchée  1 1  Ool,  nous  ac- 
aepionft  cette  oomUtutiott  que  le  repréwniant  du  peuple 
fient  de  nous  présenter  au  oom  de  le  Gootei^tloii  oatto- 
oelcb  Qui  mieui  qu^elle  aurait  pu  nous  donaer  un  gou- 
vernement lagei  elle  dont  la  loliicitude  n*a  iamais  perdu 
de  f  ue  les  patriotes  purs  do  1769,  les  guerriers  qui  tersent 
leur  sang  pour  la  patrie,  ni  les  citoyens  amis  de  l'ordre? 
Nous  jurons  tous  de  maintenir  cet  acte  immortel,  de  oom- 
baltreceuz  qui  toudraienl  l'attaquer,  ou  de  mourir  en  le 
défendant.  Ailes  chercher  le  représentant  du  peuple  ;  nous 
Vouions  lui  faire  part  de  notre  décision  et  dv  notre  lecon* 
naissance  pour  la  plus  majestueuse  assemblée  de  Puoivers. 
Qu'il  Vienne  I  qù'U  soit  Torgane  de  nos  sentimeiUSi  qu'il 
la  transaeUle  i  ses  collègues»  • 

m  Vous  Irooverei  ci|oint  les  différents  procès-verbaui  de 
raccepralloo»  uvoir:  celui  de  la  demi-brigade  de  Hauie- 
Batee  et  Saône-et-Loire,  celui  de  la  demi-brigade  du  Jura 
et  de  rHérauU,  celui  des  !•»  et  7*  riment  d'ariillerie  lé- 
gère ,  celui  de  la  direction  de  l*arsênal  de  Toulouse,  c^lui 
du  dépôl  du  1*  régiment  d'ariilleHe,  enfin  celui  des  diOé- 
renu  corps  de  garde,  celui  de  la  gendarmerie,  celui  de 
la  garde  soldée,  celai  des  employés  ft  la  suite  de  Tarmée  et 
celui  des  vétérans. 

•  Je  TOUS  envole  encore  uh  eiemplalre  de  mon  arrêté, 
précédé  d'une  proclamaiioo  qui  parait  avoir  ramené  la 
tramiuf lllté,  qui  se  trouvait  troublée  au  moment  de  mon 
■rHvee  tn  ceue  vniei  voos  foedrei  bien  m'acenser  la  ré* 
ception  du  tout,  et  en  f^lrf  part  6  la  CoovenUon  nationale. 

e  liiiit  et  fraternité.  Ct  aoibl.  i 

MQUyir,  tn  mttêtôn  à  Toulon ,  à  m  eoUiguéi  eu 
eomilé  dé  ialut  publie. 

A  Toulon,  le  1 1  fructidor,  Tan  3*  rëpu^ 
blioaio, 

«  J'ai  appris  avec  la  plus  grande  satisf^ilofl,  citoyens 
collègues,  par  notre  consul  à  Qénes,  que  ncs  petits  béi|. 
menis  ont  prit  et  conduit  dans  nos  parages  neuf  bétiments 
chargés  de  grains,  qui  seront  d'un  utile  secours  à  notre  ar- 
mée d'Italie  t  c'est  le  fruit  des  dispositions  que  j'ai  cru  de- 
voir prendre,  en  donnant  à  cet  envoyé  la  fbculté  de  régler 
eu  certaines  occasions  la  croisière  de  nos  petits  bâtiments. 
J'ai  |uH  q«e  cette  UNaore  était  prudente  et  sage»  et  je 
suis  enchanté  que  le  succès  y  ait  répoadii* 

•  Notre  collègue  Chiappe  ne  vous  a  sans  doute  pas  laissé 
ignorer  lé  hasai'd  heureux  qui  a  jeté  sur  nos  côtes  huit 
bâtiments  grecs  également  chargés  de  grains.  Voici  comme 
il  s'eiprime  : 

s  Huit  bâIiiMms  gfm  tbargéfl  de  blé  sont  tombés ,  par 
e  UQ  de  tiesgraiida  miracici  auaquefe  on  ne  veut  pas  croire, 

•  dans  oenoaUlapc}  j'en  ai  Ikit  aussitôt  décharger  quatre 

•  dans  les  roagaçms  de  ceUe  division  ;  j'envoie  lei  quatre 
t  autres  à  Nice,  où  on  s'arrangera  pour  le  pri»  avec  les 
■  egents  de  la  itpubllque;  « 

l*ourcopiet 

Signé  CsiiiActols,  ptéêklenu  s 

PerrU^  (  dtê  Vô$g$ê  ),  repréantanl  du  ptupU  en 
mUii0n  dans  Ih  aéparl^meiUi  du  Nord  #f  du 
Paê'd$-CaUUs^  à  la  ConveiUion  nalionalt. 

•  Citoyens  collègues,  je  Dsls  passer  à  la  CouTention  na- 
llouale  le  procès*verbal  de  racceplatlon  de  l'acte  consiliu- 
tiouuel  par  la  garnison  de  Calais.  Tous  les  géoéraui,  oOi- 
ciers  et  soldats  répuMIcalna  des  diverses  plaoN  que  f  ai 
parcourues  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  n'attendaient  que  l^arrivée  de  la  constitution  pour 
en  Jurer  le  maintien.  Je  dois  lui  en  dire  autant  des  habi- 
ttnis,  qtil  attendent  également  avec  Impatience  cette  charte 
salutaire  qui  assure  le  repos  et  le  bonheurdes  Français. 

-  Les  préparaliis  en  Anglais  paraissent  menacer  d'une 
defcenle;  s'ils  se  présentent  sur  les  cétes  dont  vous  m'a- 
vet  confié  le  surveillauce,  nos  braves  défenseurs  leur  prou- 
veront qu'ils  sont  lci|  comme  à  Quiberon,  disposés  à  les 
enéanlir. 


•  Sahuetfaspectê 
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La  Cotiventîott  ordonne  rincer lioti  de  ces  Adresses 
éu  Bulletin. 

ISABBAC  :  Représentants .  vos  comités  de  sflretd 
ffénérale  et  de  législation  s  empressent  de  satisfaire 
a  votre  juste  impatience^  de  répondre  à  vos  inten- 
tions. Quoique  peut-être  le  rapport  que  je  vais  vous 
faire  ne  soit  pas  très-détail  lé,  il  contient  cependant 
une  assez  grande  masse  de  faits,  d^assez  fortes  con- 
sidérations pour  que  vous  n'hésitiez  plus  à  vous 
prononcer  fortement.  Quelles  qu'aientété  les  manœu- 
vres de  ces  hommes  qui  causent  tous  les  maux  de 
notre  patrie,  de  ces  hommes  qui,  sous  le  nom  de 
prêtres ,  ne  prêchent  pas  les  principes  d*une  reli- 
gion indépendante  de  la  république,  mais  qui,  sous 
ce  manteau,  sèment  les  germes  du  désordre  et  de 
fanarchie,  vos  comités  ont  été  quelques  instants 
empêchés  de  vous  en  parler,  non  par  la  crainte  de 
vous  découvrir  la  venté,  ils  sauront  toujours  vous 
la  dire,  mais  par  cette  considération  politique  qu'il 
ne  fallait  point  leur  donner  te  sentiment  d'une  force 
qu'ils  n'ont  pas,  qu*it  ne  fallait  pas  leur  faire  croire 
que  leur  misérable  parti  puisse  occuper  vos  mo- 
ments précieux ,  et  parce  qn*enfin  les  mesures  de 
gouvernement  pouvaient  suffire  pour  empêcher  les 
troubles.  Aujourd'hui  que  vous  voulez  toir  par  vous- 
mêmes,  nue  ta  France  entière  désire  que  vous  jetiez 
un  regard  sur  cette  plaie  de  l'Etat,  nous  allons  vo|is 
mettre  à  même  de  la  sonder. 

Comme  vous,  TAssemblée  législative,  sur  la  fia 
de  sa  session ,  fut  obligée  de  s'occuper  de  mesures 
répressives  à  cet  égard,  malgré  la  sagesse  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  qui  voulaient  écarter  ce  sujet 
de  délibération.  Ce  serait  cependant  une  erreur  de 
croire  que  le  peuple  français  n'est  pas  plus  avancé 
sur  ces  matières  à  la  fin  de  Tap  d«  qu'au  milieu  Ue 
l'an  2e,  qu'il  est  encore  aussi  dévoué  aux  opinions 
fanatiques.  Querque  soit,  le  nombre  de  ceux  qui  les 
professent ,  la  masse  des  véritables  patriotes  qtii 
sont  demeurés  fermes  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs, 
qui  sont  prêts  à  verser  bnir  sang  pour  la  liberté,  à 
mourir  pour  la  pairie,  est  encore  plus  considéra- 
ble. Ils  sont  dix  contre  un  si  vous  comptez  le  nom- 
bre ;  ils  sont  mille  contre  un  si  vous  comptez  le  cou* 
rage. 

Il  serait  inutile  de  vous  donner  connaissance  de 
toules  les  pièces  qui  parlent  de  ce  fléau  destructeur. 
Il  n'est  pas  une  administration  qui  ne  s'en  plaigne  ; 
toutes  leurs  lettres  sont  dictées  par  le  même  esprit; 
toutes  ont  le  même  résultat  que  celles  dont  je  vais 
vous  donner  lecture,  et  que  nous  avons  reçues  au- 
jourd'hui. 

Ici  Isabeau  lit  une  dépêche  des  administrateurs  du 
département  de  la  cote-d'or,  en  date  du  9  fructidor, 
dans  laquelle  ils  rendent  compte  de  IVsprit  public 
dans  ce  pays.  Ils  classent  ainsi  les  habitants  :  les 
terroristes  et  les  Rens  entraînés  par  eux,  tes  indécis, 
les  patriotes  de  89,  et  les  ennemis  de  la  révolution 
depuis  la  même  époque.  Les  terroristes  sont  en  petit 
nombre;  les  uns  sont  devant  les  tribùuaux,  les  au- 
tres dans  les  prisons.  Ceux  qu'ils  ont  séduits  sont 
honteux  de  leurs  fausses  démarches,  et  se  riéunis- 
sent  aux  patriotes  de  89,  avec  lesquels  ils  ont  autre- 
fois combattu  pour  la  liberté.  Les  indécis,  aimant  là 
paix  et  l'ordre,  adopteront  sans  peine  et  soutien- 
dront un  gouvernement  qui  mettra  un  terme  à  l'a- 
narchie. 

Les  ennemis  de  la  révolntion  depuis  89  sont  toti- 
joors  les  mêmes.  Un  léger  échec  éprouvé  par  nous 
est  à  leurs  yeux  une  grande  victoire  ;  la  nouvelle  de 
Quiberon,  une  chimère.  Le  discrédit  des  assignats 
est  leur  ouvrage,  et  ils  ne  toient  de  salut  que  dans 
le  rétablissement  de  la  royauté,  des  pariements,  de 
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ta  noblesse  et  du  clei'g;ê.  Ils  sont  puîissaroment  se- 
condés par  les  prêtres  insermentés  nui  parcourent 
les  campagnes  et  portent  ta  terreur  dans  l'esprit  de 
leurs  habitants,  et  ne  les  absolvent  de  prétendus  pé- 
^chés  qu'autant  qu'ils  rendent  les  biens  nationaux  à 
leurs  anciens  propriétaires,  qu'ils  reconnaîtront  le 
roi  quand  le  moment  favorable  sera  venu,  qu'ils  ne 
recevront  en  payement  de  leurs  denrées  que  du 
numéraire  à  face  royale.  Ils  font  souffrir  aux  prê- 
tres assermentés  des  maux  incalculables  ;  ils  ne  les 
rétablissent  qu'après  les  avoir  suspendus  de  leurs 
fonctions,  les  avoir  envoyés  dans  d'autres  départe- 
ments servir  la  messe  des  bons  prêtres.  Enfin  ils 
forcent  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  à  les 
;  rapneler,  et  contraignent  ces  généreux  athlètes  de 
'  la  lîDerté  à  se  cacher  pour  éviter  leur  fureur. 

La  police  a  été  avertie  que,  le  25,  les  prêtres  in- 
isermentés  devaient  célébrer  des  messes  de  Requiem, 
Les  administrateurs  terminent  en  disant  :  «  L'Angle- 
tèT+é  se  prononça  fortement  contre  celle  espèce 
'd*hoinmes,  et  l'Angleterre  offrit  un  culte  national  en 
remplacement.* 

,  Le  rapporteur  lit  une  lettre  adressée  par  les  ad- 
'  jministrateurs  du  département  du  Jura,  laquelle  con- 
tient à  peu  près  les  mêmes  faits.  Us  se  plaignent 
d'être  sans  force  contre  les  excès  qui  se  commettent 
sur  leur  territoire,  que  violent  des  compagnies  d'é- 
migrés et  de  prêtres  déportés. 

11  propose  ensuite  à  la  Convention  de  ratifier  ks 
mesures  prises  à  cet  égard  par  les  comités. 

Berlier  :  Je  demande  que  In  Convention  natiç- 
nàle  décrète  que  les  biens  des  prêtres  déportés»  qui 
ont  été  confisqués  par  les  lois  antérieures,  soieiit 
rendus  à.  leurs  ramilles. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

***  :  Je  demande  que,  dans  le  décret  proposé.'le 

bannissement  soit  substitué  à  la  déportation  ;  je  cr^is 

^C|ue  le  vague  de  la  loi  prononcée  pourra  la  rendre 

.  inexécutable  si  l'on  n*adopte  k  changeoQMtAt  q/it^e 

.présente.  ,  i 

CAKBACÉRâfl  :  J'appuie  cette  demanda.  Lr  dépor- 
tation a  été  jusqu'à  présent  impossible,  à  cause  de 
nos  embarras  maritimes.  Les  prêtres,  qui  avaient  élé 
.'jusqu'à  présent  condamnés,  sont  venus  à  bout.de 
surprendre  leur  liberté ,  en  apitoyant  sur  jeur.sôrt 
Tes  comités  ou  les  représentants  eu  missioni 

'  La  Conv«ntion  nationale  adopte  le  proj<er  présenté 
par  Isabeau ,  en  substituant  le  bannissement  à  la 
déportation. 

,  Dugué-Dassé  et  Lej^endre  demandent  que  les  au- 
torités cODStitMées  soient  tenues  de  rendre  compte, 
décade  par  décade,  de  l'exécution  de  ce  décret. 

»  '  Cette  proposition  est  décrétée. 

.  JD|u;bois-Crangé  :  Je  demande,  par  amendement 
h  Tarticlo  Vl^'^u'enoas  de  récidive  les  propriétaires 
des  maisons  où  des  ministres  de  culte  auront  exet«é 
leur  ministère ,  en  contravention  à  l'article  IV , 
aoicnt  punis  de  deux  mois  de  détention. 

^    Lemoine  :  Je  demande  que  l'on  comprenne  dans 
l'article  V  les  prêtres  qui  auront  commis  des  action? 
!  contraires  aux  lois. 

-     L'assemblée  adopte  ces  propositions. 

Voici  la  rédaction  du  décret  : 

■  «La  GoiitenlioD  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  fles  comités  de  sûreté  générale  ei  de  législaUoo ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

"  •  Art.  I*'.  La  Convenfiol^  nationale  charge  ses  comités 
*tfe  gouvernement  de  l^tre  observer,  par  tous  les  moycm 
^qui  toat  eu  leur  pouvoir,  les  lois  rendues  précédemment 


contre  les  prêtres  déportés  el  rentrés  sur  le  territoire  êc  h 
république.  Ifs  seront  banuls  &  perpétuité  hors  du  lerriioitV 
de  la  république  dans  le  délai  de  qui  use  jours,  h  dater  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  et  traités  comme  éxo»* 
grés  s'ils  rentrent  sur  ce  même  territoire. 

•  IL  Les  corps  adminislratils  et  judiciaires  sont  persos» 
nellcmeut,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rùponsaUcs 
de  Texécution  des  lois  rendues  sur  les  a'nistres  des  cuV 
les,  à  peine  de  desutution  et  de  déleotiun  pecdant  Uo|s 
mois. 

«  UL  Trois  jours  après  la  publication  du  présent  d^ 
crel ,  tous  les  ministres  des  cultes  qui,  ayant  refusé  Tacte 
de  soumission  exigé  par  la  loi  du  41  pruirial,  ou  ayant 
ajouté  des  restrictions  à  cet  acte,  ou  rayant  rétracté,  exer- 
ceront encore  uii  culte  quelconque  dansiez  édifices  publics, 
ou  dans  les  maisons  particulièris,  ou  partout  ailleurs,  se 
ront  sur-le-champ  arrêtés  et  traduits  dans  la  maisou  de 
détention  d'un  des  départements  les  plus  voisins  de  ceini 
de  leur  domicile. 

•  IV.  Les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  dans 
lesquelles  le  culte  serait  exercé  en  contravention  ù  rartide 
précédent  seront  condamnés  à  une  amende  de  4,000  lir„ct 
en  cas  de  récidive»  à  une  déleulion  de  six  mois,  le  tout 
par  forme  de  police  correctionnelle  et  sans  appel. 

t  V.  Les  iuges  de  paix  informeront  «ontre  ceux  des  mi- 
nistres des  cultes  qui  se  permettraient  des  distcours,  des 
écrits  ou  des  actions  contraires  aux  lois  de  la  république 
DU  profoquant  au  rétablissement  de  la  royauté;  ils  seront 
punis  conformément  aux  lois  pénales,  ^ 

«  VL  La  Contention  nationafe  décrète  en  principe^ 
|ea  biens  des  prêtres  déportés,  dont  la  confiscatioa  sfait 
ét4  pronpncèe  paries  précédentes  lois  au  profit  de  ta  réfMi* 
bllque,  seront  restitués  à  leurs  familles;  charge  ses  comi- 
tés de  législation  ef  des  finances  de  loi  prétentersorcepoiot 
une  loi  dans  le  délai  de  trois  jours. 

fl  VIL  L'inamion  da  préieni  décveia«  Bulletin  de  cor* 
m  respondance  tiendra  lien  de  publication.! 
ji—.>  Pourquoi  ne  paie^-on  pas  exactement  les 
prêtres  assermentés?  Partout  îïs  prêchent  la  sou- 
missibn  aux  lois  et  à  la  république;  je  demande 
qu'ils  reçoivent  les  traitements  qui  leur  ont  été  pré- 
cédemment  accordés. 

'  La  Cdnv>ention  pane  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  loi  déjà  tiiatante  à  oai  égard. 

—  Fréron  présente  la  rédaction  du  décret  que  la 
6otl  ventMXD  a  nsnds  hier  sur  les  émigrés  du  Midi  qui 
aotït  rentffés« 

"  BÀittt  A$  :  Je  demande  que  les  émigré  qm  seraiwl 
rentrés  par  suite  des  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  aMBt  «D  délai  de  kuiâ  jours fiouraortirde  la 
république. 

Un  autre  membre  demande  que  tous  céftirflas 
soient  annulés.  , 

Ces  deux  propositions  sont  adopiécs. 

Beittabolb  :  D*après  te  tableau  que  Ton  nous  fait 
du  Midi,  il  paraît  qiiélesantorités  constituées  sont 
mal  composées.  Je  demande  qu'elles  soient  tenues 
de  rendre  compte  dans  quinze  jours  de  rexécution 
des  mesures  que  vous  venez  de  décréter,  et  qtieiJJ 
elles  ne  le  font  pa»,  elles  soient  remplacées  par  (Ks 
hoihmes  plus  énergiques. 

Cette  proposition  n*a  pas  de  suite. 

Roux  :  Il  est  à  craindre  que,  si  on  laisse  huit  jours 
aux  émigrés  rentrés  pour  sortir,  ils  ne  forment  ujiÇ 
coalition  dangereuse.  Je  demanderais  que  ce  délai 
fût  plus  court. 

Le  délai  de  huit  jours  est  maintenu. 

La  rédaction  définitive  du  décret  est  adoptée  coBi- 
me  il  suit  : 

>  La  Convention  nationale  décrite  : 

■  Art.  1".  Ceux  qui,  après  avoir  Ihré  le  port  dcfôolo" 
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«n^  AihMi^  Inoendié  nei|l  Tdssaans:  dt  ligne  et  uoe  pariée 
4es  magasins  de  Parsenal,  proclama  Louis  XVtl.  combattu 
|)endaDt  quatre  mois  de  siège  contre  les  troupes  de  la  ré- 
publique, se  sont  retiris  sur  l^escadre  anglaise,  et  qui  se- 
raient rentrés  sur  le  territoire  Irançais,  ne  sont  point  com- 
pris dans  les  dispositions  du  décret  en  faveur  des  cûojeôs 
qui  ont  quitté  leur  patrie  par  suite  des  événemeûts  du 
Zi  mai* 

•  Us  sont  déclarés  émigrés  et  seront  poorsoitis  comme 
«Sis. 

•  IL  Sont  pareillement  déclarés  émigrés  ceux  qui,  de- 
puis le  tS  août  1793  (Tieux  stjle),  jour  où  Toulon  a  été 
livré  aux  Anglais,  jusqu'au  S  8  frimaire  de  la  2*  année  ré- 
publicaine, jour  de  sa  reddition,  s*j  sont  réfugiés,  y  ont 
pris  les  armes  pour  les  puissances  coalisées, ou  y  ont  exercé 
des  foiiclioos  au  nom  de  Louis  XVII,  et  qui  se  seraient 
paiement  retirés  sur  Tescadre  anglaise. 

•  III.  Les  autorités  constituées  du  département  du  Var 
et  de  tous  les  départements  sont  tenues,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  réintégrer  et  maintenir  dans  les  domaines  na- 
tlortaox  qu^ls  ont  acquis  les  citoyens  qui  en  auraient  été 
'dépossédés  par  menaces  ou  violences  de  la  part  desdits 
émigrés,  toutes  poursuites  intentées  ou  tout  {ugement 
renda  à  ce  sujet  sobt  cassés  par  le  présent  décret. 

•  IV.  Tous  arrêtés  des  représentants  du  peuple  tendant 
à  favoriser  la  rentrée  desdits  émigrés  dans  les  départe- 
ment» méridionaot,  et  de  tous  les  autres  départements 
delà  république,  sont  annulés;  ceux  qui  les  auraient  ob- 
tenus sont  tenus  d'évacuer  le  territoire  de  la  répuX>lique 
dans  le  délai  de  trois  jours  apits  la  publication  du  présent 
décrçt 

•  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  les  départe- 
ments méridionaux  par  de^  courriers  extraordinaires.  • 

.    h»  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DD  SI  PBtJCTIOOI. 

lie  eitoyen  H.  Aeasse,  imprimeur-libraire,  rue 
des  Poitevins,  fait  nommage  à  la  Cooventi^.^u, 
prenier  eiemplaire  d*un  ouvrage  intitulé  :  Origine 
dêUmslêi  CulUêfOU  ReUgion^univerêeUê^  pacte 
eitoyeu  Dupais,  député. 

L'assemblée  aérée  rhommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  conké  d*insCruc- 
tipn  publique.  , 

^  Des  militaires  qui  sont  «ooftantanéniciit  à^  Paris 
se  présentent  â  la  barre,  et  demandent  que  la  Con- 
,veiitio/i  les  autottiae  à  voter  suit  i'actq  co^stitutton- 
lAcl  dans  les.sectiQus  respectives  où  ils  se  trouvent,  , 

Lbhoihb  3' Je  amvevtif  cette  demande  en  motiov. 

Quelquei  membrei  :  Le  renvoi  à  la  commission 
èesOnce. 

AuBBY  :  Je  demande  qu'avant  de  rien  prononcer 
on  sache  poorquov  ces  militaires  n'ont  pas  rejoint 
leurs  corps  respectifs,  comme  cela  leur  est  ordonné 
par  les  arrêtés  des  comités.  Je  conclus  au  renvoi,  en 
ce  qui  concerne  le  militaire,  aux  comités  de  gou- 
vernement ;  et  en  ce  qui  concerne  les  droits  politi- 
Sues,  à  la  commission  des  Onze.  11  ne  faut  pas  que 
es  déserteurs  soient  admis  à  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  de  Paris. 

Leblanc  :  Les  militaires  qui  sont  à  Paris  sont  la 
plupart  des  victimes  de  la  tyrannie,  ou  des  patriotes 
remplacés  par  des  royalistes.  (On  murmure.) 

Pblbt  :  Méfiez«vous  de  tous  les  partis  oui  ne  ten- 
dent qu'à  jeter  du  trouble  dans  la  république.  Ne 
faites  rien  inconsidérément.  J*appuie  le  renvoi. 

, .  Le  renvoi  est  décrété. 

LsTouBiiBUB  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
de  salut  public  :  Au  moment  où  la  république  fran- 
Çaisii  offire  i  Tunivers  le  spectacle  imposant  d'un 


grand  peuple  assemblé,  pour  délibérer  sur  ses  pins 

grands  intérêts; au  moment  où  le  souverain  va  ap- 
poser le  sceau  de  sa  volonté  sur  Tacte  constittUion- 
nel  que  vous  lui  présentez  pour  fixer  irrévocable- 
ment son  bonheur,  le  génie  de  la  liberté,  qui  ne  cesse 
de  veiller  sur  ses  hautes  destinées,  vient  a  y  apposer 
d*avance  le  sceau  de  la  victoire. 

Hier  je  rendis  compte  à  la  Convention  nationale 
des  avantages  remportés  par  Formée  d*ltalie  ;  je  viens 
aujourd'hui  lui  annoncer  nue  l'armée  des  Alpes  ne 
s'est  montrt^e  ni  moins  intrépide,  ni  moins  heureuse. 

Le  ta  fructidor,  les  Austro-Sardes  ont  attaqué  tous 
nos  avant-postes  de  l'armée  des  Alpes  au  même  in- 
stant où  ils  attaquaient  ceux  de  Tarmée  d'Italie  ;  ils 
ont  été  également  repoussés  sur  tous  les  points.  Ils 
étaient  six  fois  plus  nombreux  que  nos  braves  frères 
d'armes;  mais  qu'importe  le  nombre  a  la  valeur  ré- 
publicaine? chaque  tentative  de  l'ennemi  s'est  chan- 
gée pour  lui  en  une  défaite  caractérisée. 

Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous  don- 
ner connaissance  de  la  dépêche  de  notre  collègue 
Real,  en  mission  près  cette  ardiée. 

Real,  repréientant  du  peuple  prii  te$  armées  des 
Alpes  el  et  Italie  ^  aux  représentanls  du  peuple 
composani  le  eomilé  de  saLul  public, 

'  •  Citoyens  collègues,  je  m*empresse  de  vous  faire  part 
d*un  avantafe  que  le  centre  de  Parmée  des  Alpes,  corn* 
ttandé  par  iegénéral  Valeue,  a  remporté,  le  18  de  ce  mois, 
sur  les  Piénontais,  au  Mont-Genèvre. 

K  Hier  i3,  un  corps  de  troupes  sardes,  fort  de  quatre 
mille  bommes,  divisé  en  trois  colonnes,  se  porta  sur  Je 
Moiit-Genèvre  eu  avant  deBriançoo.  Le  général  de  bri- 
gade ValeUe  fit  aussitôt  ses  dispositions  militaires.  11  n'a-* 
?ait  sous  ses  ordres,  sur  les  points  attaqués,  que  sept  cents 
liouimes.  Instruit  de  celte  attaque,  le  générai  MouUn,  com- 
mandant en  chef,  et  moi,  nous  nous  y  rendîmes  sur-le- 
'  champ  avec  quelques  officiers  et  cinquante  hommes  de  ca- 
valerit. 

<  L^énneinf  flit  repoussé  victorieusement  sur  tous  les 
poinis  ;  qMlqaes  avant-postes  qui  avaient  été  obligés  de  se 
replier  dans  le  premier  moment  de  Tattaque  lurent  reprfo, 

«  U  a  fallu  toute  l'énergie  et  la  bravoure  de  nos  soldats 
républicains  pour  repousser  avec  si  peu  de  forces  des  trou* 
pes  six  fois  plus  nombreuses. 

•  L''ennemi  a  perdu,  dans  cette  affaire,  cinquante  hom- 
mes tués  ou  blessés  dangereusement  ;  nous  lui  avons  lait 
deux  cenii  prisonniers,  au  nombre  desquels  se  trouvent 
douxc  oflleiers,  dont  plusieurs  d*un  grade  supérieur. 

»^ous  B*avous  eu  que  trois  hommea  tnés  et  trente  Ihlls 
prisonniers* 

«  Généraux,  officiers  et  soldats,  tous  ont  pris  part  à  Tao" 
tion  et  se  sont  bien  conduits. 

«  Le  général  Valette  a  donné  dans  eette  journée  de 
nouvelles  pewet  de  sa  bravoure  et  de  ses  talents  mi- 
litaires. 

•  Parmi  les  traits  de  courage  de  nos  braves  défensenrsi 
un  surtout  est  remarquable. 

•  Les  Piémonlais  avaient  surpris  un  poste  de  vingt  et 
un  chasseurs,  et  les  avalent  confiés  à  trente  hommes  qui 
les  emmenaient  prisonniers. 

•  laneria,  sergent-major  an  S*  bataillon  d^infonlerie  lé- 
gère, entreprend  à  lui  seul  de  les  délivrer.  Posté  avanta- 
geusement, au  moment  où  le  détachement  passait,  U  s'é- 
crie :  «  A  moi ,  chasseurs  I  délivrons  nos  camarades  f  •  A 
Tinstant  les  Français  prisonniers,  encouragés  par  la  vols 
de  Janeria,  saisissent  eux-mêmes  leurs  vainqueurs,  les 
désarment,  et  Janeria,  è  la  télé  des  vingt  et  un  chasseurs 
qu*il  venait  de  délivrer,  ramène  les  trente  Piémontais 
prisonniers,  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

•  D'après  le  vceu  des  généraux,  j*ai  conféré  sur  le  champ 
de  bataille,  en  vertu  de  la  loi  du  19  floréal  deroiert  le 
grade  de  sons-lientenant  au  brave  Janeria. 

■  J'ai  également  conféré  le  grade  de  chef  de  bataillon 
au  ciU)yen  Abafons,  capitaine  du  S*  bataillon  du  79*  ré- 
giment, qui  a  quarante-cinq  ans  de  service,  et  que  les  gé- 
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BArftm  ti  Ml  eimaritfM  m*0At  déslfoé  MmiM  un  de  eeux 
qui  rafent  le  plut  contribué  ta  fuceès  de  Taflalre  t  Tes* 
père  que  la  Gonvenlioo  nalionala  foudra  bien  conOrmer 
ces  deux  oominations. 

«  ChoM  remarquait  t  e*ett  que  le  même  cbamp  de  ba- 
taille où  lii  victoire  nous  est  ratée  est  celui  où,  doux  jours 
auparavant,  le  il  de  ce  mois»  j*avais  célébré  avec  toutes 
les  troupes  desenviron&et^éUt-m^jor^auniref^aiiedel*é- 
poquc  mémorable  du  40  août. 

«  Ce  succès,  important  par  lui-même,  a  déjoué  on  pro- 
jet plus  vaste  qu*avalt  conçu  Tenneml,  qui  nous  est  con- 
firmé par  le  dire  des  prisonniers  et  par  des  rapports  con- 
stants, qu'Hâtait  placé  différents  corps  de  troupes  destinés 
5  DKir  d*tprèa  Peipédition  sur  le  MoDl-Genévre»  dont  II 
regardait  le  sucoès  assuré. 

•  Saittt  et  fraternité. 

I  Si§n4  R*AL.  • 

On  applaudît. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enleodti  le  rap« 
port  de  son  comité  de  salut  public  et  la  lecture  de  la  iettra 
do  représentant  du  peuple  Real,  décrète  que  l'armée  des 
Alpeti  et  dMialie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

c  Elle  conOrme  les  nominations  faites  sur  le  champ  de 
bataille^  par  le  représentant  du  peuple  Réat,  du  citojfcn 
Janeria,  sergent^najor  au  S*  bataillon  d*inl^nter1el^re, 
au  grade  de  sous-lieutenant  i  et  du  citoyen  Abafons,  capi- 
taine du  s*  bataillon  du  79*  régiDeoi«  au  grade  de  ehef  dé 
bataillon. 

•  Les  détails  de  l'action  courageuse  du  aergeot-major 
Junerla  et  des  vingt  et  un  chasseurs  du  V  bataillon  d*in« 
fanterlt  légère  seront  honorablement  consignés  au  procès- 
verbal^  et  le  général  en  chei  de  cette  armée  est  chargé  de 
faire  parvenir  leurs  noms  a  la  Convention  nationale.. 

c  La  lettre  du  reprtfsenunt  du  peuple  Real  ma  insérée 
au  Bulletin.  • 

CoLOMBSL  (de  la  Meurthe)  :  Le  comité  de  sûreté 
générale  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  les  moyens 
que  tes  malveillants  emploient  pour  égarer  les  «ci- 
toyens dans  plusieurs  assemblées  primaires  de  Paris. 
Vous  allez  en  juger  par  l*acte  dont  je  vais  voua  don- 
ner lecture. 

Ewlraiî  dêê  regUiru  deê  délihérationidtl'aêtfmhiét 
primaire  de  la  $ecli9n  LepêUetier, 

Les  citoyens  de  la  section  Leptlletfer,  réunis  en  assem- 
blée primaire,  ont  arrêté  el  arrèlent  d'adopter  pour  eoi, 
et  de  communiquer  aui  quarantt'iept  autres  assemblées 
primaires  de  Paria,  i*actede  garantie  qui  snit  i 

Les  citoyens  de  Paris,  réunis  en  assemblées  primaires, 
considérant  qu'à  Pinstantoù  on  peuple  ressaisit  les  droits 
de  la  souveraineté,  dont  il  avait  été  dépouillé  par  une  Ion* 
giie  tyrannie,  It  premier  devoir  de  chacun  envers  tous  est 
d'émettre,  sani  aucune  espèce  de  crainte,  son  opinion  sur 
les  moyens  de  salut  public,  et  que  le  premier  deroir  de 
tous  envers  chacun  est  de  lui  garantir  de  toultf  lents  for- 
ces morales  et  physiques  ce  droit  impresorlptible  «t  invio- 
lable de  la  liberté  la  plus  absolue  d'opinion  : 

Considérant  que  le  peuple,  assemblé  pour  délibérer  sur 
ses  lois  et  son  gonvernemenl,  ne  peut  et  ne  doit  être  in- 
fiuencé  par  aucune  espèce  d'autorité  i  que  les  pouvoirs  de 
tout  corps  constituant  cessent  en  sa  présence  i  qu'attaquer, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  un  seul  cUoyen  pour  son 
opinion,  c'est  un  attentat  k  la  souveraineté  du  peuple  ; 

Considérant  que  tout  droit  est  dérisoire  et  inutile  s'il 
n*est  garanti  par  tous  envers  chacun  ;  qu'une  espérience 
funeste  a  trop  aopris  avec  quelle  impudeur  les  tyrans  sa- 
vent se  jouer  de  l'honneur,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens ;  que  tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  le  sol  Iran* 
çai$i,  depuis  les  fournées  de  septembre  1792,  sont  dus  en 
partie  à  la  motlesse  des  gouvernés,  qui  se  sont  trop  légè- 
rement confiés  &  la  vertu  des  gouvernants,  et  qu'il»  résul- 
tent surtout  de  l'isolement  où  chacun  s'est  placé,  dans  In 
fausse  espérance  d'échapper  au  coup  qui  (lappuit  sou 
vdsiDi 


;     Considérant  enfin  quelepremlerbesofntfe  tout  homme 
en  société  est  la  sûreté  de  sa  personne  : 

Out  arrêté  et  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Tout  citoyen  a  droit  d'émettre  librement  son  opinion  sur 
'  la  constitution  présentée  è  l'acceptation  du  peuple,  a>mme 
à  iVgard  du  décret  du  6  fructidor  concernant  la  réélection 
de  cinq  cents  des  membres  de  la  Convention,  et  géuéralc* 
ment  sur  toutes  laa  mesures  de  salut  publie, 

A  cet  effet,  chaque  citoyen  en  particulier  et  toos  lésai* 
toyens  de  Paris  en  générai  sont  placés  sous  la  sauvegarde 
spéciale  et  imroédiute  de  leurs  assemblées  primaires  el 
respectives,  et  des  quarante-sept  autres  assemblées  pri- 
maires de  cette  cité. 

Signé  GStAHo  M  Buav»  ^rdiidtnf  /  8AlRT*itiUSK| 
êtûréiairet 

CoLOMBEL  :  Cet  arrête  contient  de^  principes  vrais, 
que  nous  sommes  bien  éloignés  de  méconnaître  t 
personne  de  nous  ne  poussera  jamais  la  témérité 
jusqti^à  vouloir  influencer  les  opinions  des  citoyent 
dans  leurs a6sembiéesprimaires;maiscelle«<;i,eomme 
vous  le  voyet,  prétend  qu*en'8a  présence  le  pouvoir 
constituant  doit  cesser  l'egercictde  ses  fonctions. 
Si  toiites  les  assemblées prioiairea de  lo  Fronoe  étaient 
réunies  dans  une  même  commune  et  qu'elles  fissent 
celte  déclaration,  rien  n»  serait  plut  vrai,  et  noua 
nous  empressons  de  rreonnattre  que  nous  n'avone 
aucun  pouvoir  à  eiercer  quand  le  peuple  entrer 
exerce  ses  droits.  Mais  ici  ce  n>st  pas  le  peuple  en- 
tier qui  parle,  c>n  est  une  très-petite  fraction.  Cettci 
déclaration  n*est  donc  daucune  autorité  pour  nous 
qui  sommes  les  représentants  de  le  république  en- 
tière, et  non  les  reprësentauU  d*une  section  de  Paria, 
et  nous  n'en  devons  pas  moins  surveiller  les  projets 
des  meneurs  de  cette  assemblée,  projets  qui  pour- 
raient être  funestes  pour  la  républu]ue. 

L,^  comité  de  sûreté  générale  vous  propose  de  vous 
déclarer  en  permanence,  afin  qu'il  puisse  d*un  in- 
stant à  l'autre  vous  faire  pari  des  rapporte  iiui  iiti 
parviendront. 

Dbpbhmon  :  Je  ne  suis  point  étonné  de  voir  qtt*iu 
monMnt  où  le  peuple  est  assemblé  pour  consolider 
sa  libertéi  ses  ennemis  redoublent  aVffbrls  pour  le 
tourmenter  et  la  lui  faire  perdre  ;  mais  Je  erols  que, 
si  le  comité  de  sûr^é  générale  s'était  consul  té*  Svec 
celui  de  salut  public,  \\  n'aurait  pas  fhit  la  proposi- 
tion que  neue  venons  d'enteintre,  et  iftt'on  aorsil 
trouvé  dans  les  moyens  qui  sont  confiés  an  goûter* 
neiueot  asset  de  force  potir  réprimer  tous  les  troubles 
qui  pourraient  naître.  Je  ne  crains fioiM  nnmiNlve- 
nirnt  du  peuple  de  Paris  contre  la  Ck}nyeitf ion^paite 
qu'il  sait  qu  a  l'existence  de  la  Convention  sont  ati^ 
tachées  la  tranquillité  et  la  subsistance  de  Paris. 

On  abuse  de  la  lilNsrté  des  opinions  pour  faire  des 
motions  indiscrètes,  je  lésais;  mais  il  faut  les  laisser 
tomber  et  ne  pas  donner  imprudemment  à  quelques 
agitateurs  une  consistance  qu'ils  ne  méritent  pas.  Je 
demande  aue  le  tout  soit  renvoyé  aux  deux  comités 
réunis,  qtron  laisse  agir  le  gouvernement;  car  une 
grande  assemblée  qui  veut  prendre  des  mesures 
dans  des  circonstances  semblables,  loin  d'en  activer 
reflet,  ne  fait  que  le  ralentir. 

ISABBAU  :  Je  crois  que  l'acte  de  rassemblée  pri- 
maire de  la  aeetion  Lepelletier  s  besoin  d'une  ré- 
ponse ferme  et  vigoureuse.  Je  demanderais  donc 
que  la  Convention  fit  une  déclaration  des  principes 
qui  raniment;  qu'elle  dit  qu'elle  n'a  jamais  pensé 
à  porter  atteinte  a  la  liberté  des  opinions  ;  qu'elle  ne 
souffrira  pas  que  la  république  tombe  dans  l'anar- 
chie, même  pendant  vingt- quatre  heures  seufe- 
ment;  qu'elle  conservera  le  gouvernement  jnsqu'à 
ce  que,  la  nation  lui  aymt  donné  des  soeoessetrrs, 
I  elle  puisse»  sans  danger  pour  fts  chose  publique. 
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qnîtter  son  poste;  qu'enGn.  iiVlant  pas  les  représen  - 
tantsdf  Pans  seul,  nous  périrons  plutôt  que  de  souf- 
frir que  les  droits  de  la  république  entière  soient 
btesiëfl* 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay)  :,  Je  propose  ^a'on  se 
rassemble  à  sept  heures  pour  entendre  la  rédaction 
de  TAdresse. 

LsocNDitB  :  On  peut  b  rédiger  tout  de  suite. 

Tbihavoeau  :  J'ai  une  tout  autre  idée  que  le 
préopinant  du  caractère  dont  noua  sommes  revêtus, 
pour  jamais  eonsentir  à  ce  que  la  Con?ention  entre 
en  procès  avec  une  petite  section  du  peuple.  Nous 
sommes  les  représentants  de  la  France;  nous  nous 
soumettrons  à  sa  Tolonté,et  non  à  celle  d'une  section 
de  Paris.  ^Applaudissements.)  Je  m  me  sais  point 
dissimula  la  dirticultë  des  oireonstanees  ;  mais  mon 
Ame  s'est  agrandie  à  cette  idée  que  le  peuple  fran- 
çaitallait  enfin  fixer  ses  destinées,  et  Je  n*ai  point  été 
effrayé  de  roir  se  renouveler  cette  lutte  continuelle 

Îfui  a  touîours  eu  lieu  depuis  le  commencement  de 
a  révolution  entre  une  commune  de  la  républiaue  et 
la  république  entière.(Applaudissements.)  Je  déclare 
qu'avec  le  mime  courage  que  j*ai  poursuivi  Tanar- 
cnie  sans-culottes  Je  poursuivrai  Fanarchie  nouvelle 

?ui  voudrait  livrer  la  France  à  une  tyrannie  royale. 
Viisapplaudissements.)  Je  demande  que  la  Conven- 
tion reste  di|[ne  d'atk-méme,  qu'elle  ne  fasse  point 
de  preolaoïatioB.  Bile  ne  veut  point  attenter  à  la  li- 
berté du  peuple;  et  quand  elle  le  voudrait,  elle  ne  le 
pourrait  pas,  lonau'il  est  entièrement  assemblé. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Ainsi*  ceux  qui  ré- 
pandent cette  calomnie  mentent  à  leur  propre  con- 
science. Je  demande  Tordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions,  et  que  Ton  recommanda  seulement 
aux  comités  de  gouvernement  da  vailler  plus  que 
jamais  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Gimaanox  :  Je  professe  les  mêmes  principes  que 
le  préopinant,  mais  je  n'en  tire  pas  les  mêmes  con- 
séquences. Puisque  la  Convention  n'a  rien  fait  et  ne 
veut  rien  faire  qui  puisse  gêner  la  liberté  deso]»»* 
nions,  elle  doit  le  deolarcr«  elle  doit  avertir  le  peu- 
ple qu'on  Ta  calomniée;  elle  doit  surtout  relever  ee 
principe  faux,  parce  qu*on  en  fait  une  applioalion 
partielle,  qui  se  trouve  dans  l*aete  qu'on  vans  a  lu  ; 
elle  doit  prouver  au  peuple  que  la  cessation,  pen- 
dant deux  jours  seulement,  4les  fonctions  qu'elle 
exerce,  suffirait  pour  perdre  la  république  et  amener 
la  famine  dans  Paria. 

Tauibiv  :  Je  suis  d*aecord  avec  Thibaudeau,  et 
Je  crois  qu'il  suffit  de  s'être  expliqué  dans  cette  en- 
ceinte pour  qu*il  ne  reste  plus  de  doute  sul*  tes  prin- 
cipes qui  anfmentia  Convention.  Mais  je  Pavouerai, 
j'ai  des  craintes  sur  la  commune  où  nous  nous  trou- 
vons. Dans  le  placard  qu'on  nous  a  lu,  à  côté  de 
renonciation  de  principes  conservateurs  de  la  liberté 
il  est  dea  mots  qui  doivent  vous  faire  apercevoir 
qu'on  a  des  projets  contre  la  tranquillité  publique. 
Que  signifient  ceux-ci  :  Prendre  des  mesures  de  sa- 
tutpubtie?  C'est  ainsi  que  parlaient  les  auteurs  du 
31  mai.  Les  royalistes  veulent  renouveler  cette  jour- 
née ;  ils  veulent  foire  donner  Paris  dans  un  nouvel 
écart;  on  veut  encore  une  Mb  persuader  à  cette 
commune  oue  seule  elle  compose  le  souverain;  on 
veut  enfin  l'exciter  contre  la  Convention. 

Je  ne  citerai  pas  de  faits  particuliers  j  je  ne  dirai 
pas  qu'on  a  éloigné  des  assemblées  primaires  drs 
patriotes  très-purs;  mais  je  soutiens  que  la  Con- 
vention doit  toujours  être  a  côté  de  ses  comités  de 
gouvernement,  afin  de  les  secourir,  de  les  soutenir 
de  toute  sa  puissance,  dans  le  cas  oii  les  projets  dos 
malveillants  acquerraient  quelque  consistance;  elle 


doit  être  la  pour  défendre  la  représentation  ustio- 
nale,  contre  laquelle  lesennemisde  la  liberté  tour- 
nent leurs  efforts. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage;  je  réserve  Vé^ 
nergie  républicaine  qui  m'anime  pour  prouver,  dans 
un  autre  moment,  que  nous  sommes  encore  les  hom* 
mes  du  10  août  et  du  9  thermidor.  Je  prédis  aux 
agitateurs  des  assemblées  primaires  que  bientôt  la 
masse  des  bons  citoyens  se  réunira  contre  eux,  et 
qu'ils  voient  déjà  que  les  hommes  au'on  a  le  plus 
calomniés  sont  les  plus  déterminés  a  faire  tous  les 
sacrifices  possibles  a  la  chose  publique.  Je  ne  de- 
mande pas  que  l'assemblée  reste  en  permanence, 
mais  je  demande  qu'il  y  ait  séance  ce  soir  :  puisque 
les  bons  et  les  mauvais  citoyens  sont  à  leur  poste, 
nous  devons  être  au  nôtre.  (Applaudissements.) 

Baillbul  :  Les  rapports  de  la  police  ont  appris  lU 
comité  de  sûreté  générale  que,  malgré  l'arrêté  dont 
il  vous  a  été  donné  lecture,  touta  été  très-tranquille 
dans  les  assemblées  primaires. 

Cbénier  :  11  y  a  dans  cet  arrêté,  k  côté  de  prin- 
cipes d'éternelle  vérité,  des  principes  de  la  plua 
grande  fausseté. 

Oui,  si  toutes  les  assemblées  prtmairsa  pou^ 
vaient  se  réunir  dana  une  même  commune,  tout 
pouvoir  devrait  cesser  devant  elles;  mais  eomme 
cela  est  impossible,  l'ipplicatlon  qu'une  section  dti 
peuple  se  fait  d'un  pareil  principe  n'est  autre  chose 
que  Pi nitiative  d'une  insurrection  contre  les  pouvoirs 
constitués. 

Cette  section  ne  pent  légitimer  ce  principe  qu'en 
faisant  ou  un  nouveau  31  mai,  ou  un  nouveau  tZ 
germinal,  ou  un  nauveau  1^'  prairial.  J'appuie  la 
proposition  de  Tallien. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  aura 
séance  ce  soir. 

^  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

lee  représentants  du  peuple  pris  les  armées  du 
.    Nord  et  de  Sambre-et-U^use  à  la  Convenliçn 
nolionilie. 

nr««n«f,  le  19  fructidor,  an  S*. 

•  Nous  vous  adressons,  cheri  collèsiics,  les  députéi  de 
trois  divisions  des  armées  du  Nord  et  dpSambre*et-Meu8c, 
stationnées  et  campées  dans  les  pavs  conquis  en  deç^  Ut*  la 
Meuse,  chargés  de  porier  le  vau  des  défenseurs  de  la  pa» 
iiie  el  de  tous  les  Français  allachés  au  service  de  la  répa« 
bllque  sur  la  coosUiuiion  que  tous  atez  préseiilée  au  peu* 
pie  Trançais. 

«  La  manièrs  réfléchie  afsc  laquelle  les  diAmseuri  de  la 
pairie  oot  examiné  Tacte  Upportanl  qui  étuU  toumts  à  leur 
acceptaiiuo  fOus  prouvera  que  les  soldats  de  la  lilierté  sa* 
vent  la  raisonoer  comme  ils  savent  la  définidrcw 

«  Salut  et  iratemilé* 

•  Signé  LxvBsviB  (de  Nantes),  GiiOuST. 

La  députation  des  trois  divisions  des  armées  du 
Nord  et  de  8ambre*et-Meuse  est  admise  è  la  barre. 

VoraUur  :  Nous  venons  vous  apporter  le  t«u  de  (rol^ 
divisions  des  armées  dn  Nord  et  de  Sambre-cl-Meuse  s(a« 
tionnees  dans  des  pays  conquis  eo  deçà  de  la  Meuse,  le 
vœu  de  nos  compagnons  d^armes  formant  le  camp  soua 
Anvers,  enfin  racceplaiion  de  loos  les  Français  âgés  de 
vingt  et  un  ^os,  employés  dana  les  admloUlratleos  civUea 
el  miiiuires  de  la  Belgique. 

L*acceptaiion  de  la  eonstiiutioo  que  vous  avrs  présentée 
ft  la  nation  françaiic  a  été  prononcée  dans  noa  divisions 
après  deui  jours  de  discussion  fraternelle  entre  neut.  Le 
vflitt  que  nous  vous  apportons  est  celui  de  la  liberté  que 
nous  avons  su  défendre,  et  dont  vous  nous  avea  assuré  la 
jottissanef.  Nous  n*avons  point,  eomme  en  1791,  juré  de 
,  maintenir  une  coaititulioo  qu*oo  ne  nous  avait  pas  permis 
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dVxanrtoer:  nous  n^oroos  point,  comme  en  4793,  au  ml* 
lieu  des  bastilles,  des  échafauds  et  des  teotalÎTes  de  la  cor- 
ruption de  Tor,  adopté  un  système  monstrueux  de  lois 
ariarchiques.  Au  roomenl  où  par  ros  %frdres  votre  projet 
de  coa<iiiiution  nous  a  élé  présenté,  le  niveau  sacré  de 
rivalité  politique  a  été  promené  par  la  loi  sur  nos  tétet  ; 
le  caractère  de  représentant  et  de  général  a  disparu  devant 
le  litre  glorieux  de  citoyen.  Tous  appelés  à  prononcer  sur 
le  sort  commun  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  d»n$  les  hospices  militaires,  dans  les 
salles  de  discipline,  ont  été  consultés  et  ont  émis  leur 
▼œu  ;  et  ce  vœu  n*est  point  celui  de  Pentbousiasme  ni  de 
rimpatience  d'un  gouvernement  li  longtemps  attendu: 
chacun  de  nous  a  individuellement  scellé  de  sa  main  ce 
^'il  avait  scellé  de  son  sang  depuis  cinq  campagnes. 

Le  jour  où  les  armées  françaises,  citoyens  représentants, 
acceptent  la  sage  constitution  que  vous  présente!  à  la  na- 
tion, ne  leur  laisse  des  rois  que  le  souvenir  de  les  avoir 
Yaincos,  une  haine  irréconciliable  contre  leurs  partisans, 
et  le  sentiment  proiondénent  gravé  de  les  combattre  dans 
rintérieur,  comme  nous  Tavons  fait  dans  les  contrées  que 
nous  avons  soumises  U  notre  commune  patrie.  Le  cri  scan- 
daleux de  quelques  factieux  qui  voulaient  nous  éloigner 
de  vous  s*est  fait  entendre  jusque  dans  nos  camps  :  ils 
craignent,  disent-ils,  que  notre  présence  ne  gène  leur  li- 
berté. Noos  en  appelons  à  la  nation  entière  :  par  qui  cette 
liberté  a*t-elle  été  dérendue?  Est-ce  par  les  vainqueurs  de 
iemmapes  et  de  Fleurus,  ou  par  cette  nombreuse  popula- 
tion de  Paris  qui  a  souffert  avec  insouciance  les  massacres 
du  S  septembre  ;  qui,  au  iO  mars,  ne  songea  même  pas  k 
secourir  la  majorité  saine  de  votre  assemblée,  qui  s'oppo- 
sait à  rinstilution  féroce  et  coBtre-révolotionnaire  d'un 
tribunal  d'assassins  qui  ont  naisacrè  pendant  dix-huit 
mois  une  foule  innombrable  de  vertueux  citoyens  ?  Sont-ce 
encore  les  vainqueurs  de  Jemmapes  et  de  Fleurus,  ou  hss 
habitants  de  Paris,  qui,  dans  l'abattement  de  la  plus  Iftche 
servitude,  vinrent,  le  81  mai,  violer  cet  asile  sacré,  arra- 
cher, par  le  plus  grand  des  crimes  politiquet,  vingt-deux 
l^islateurs  irréprochables  qui  passèrent  de  Téchateud  à 
Timmortalité,  an  milieu  des  insultes  barbares  de  ces  hom- 
mes aujourd'hui  si  scrupuleux  pour  la  liberié?  Vous  le  M* 
vex,  citoyens  représentants ,  ainsi  que  la  nation  entière, 
désorganisée  à  ces  époques  par  la  malveillance  de  Tanar- 
chie  et  du  royalisme,  nous  versions,  en  désespérés,  noire 
sang  pour  la  conservation  du  territoire  de  la  liberté  ;et  Ton 
voudrait  aujourd'hui,  par  les  plus  plates  intrigues,  nous 
faire  perdre  le  fruit  de  tant  de  sacrifices  et  de  tant  de  pri- 
vations 1  Non,  citoyens  représentants,  le  vmu  de  tous  les 
Français  sera  conforme  au  nôtre  :  la  constitution  sera  ac- 
ceptée, la  prévoyance  des  royalistes  qui  vous  entourent 
sera  déjouée  ;  ils  ont  calculé,  dans  leur  délire  hisensé,  que, 
s*ils  pouvaient  réussir  à  vous  écarter  du  second  corps  lé- 
gislatif, ils  amèneraient  beaucoup  de  chances  en  lenr  fii- 
venr« 

Dans  la  divergence  actuelle  des  opinions,  qu^un  gon- 
vemement  modéré  a  tolérée  depuis  le  0  thermidor,  les 
royalistes  se  sont  dit  qu^un  nouveau  choix  de  législateurs 
ne  pourrait  jamais  leur  être  plus  funeste  que  celui  des 
deux  tiers  de  cette  assemblée,  attachés  par  principes  et  par 
intérêt  à  raffermissement  du  gouvernement  républicain. 
Un  renouvellement  complet  du  corps  législatif  leur  pré- 
sente l'espérance  d'un  parti  dominant  de  royalistes,  qui 
vous  succéderaient  dans  la  prochaine  législature  ;  voilà  le 
motif  secret  des  agitations  dont  une  grande  population, 
toujours  sans  mesures  dans  ses  opinions,  vous  entoure. 

On  a  osé  proposer  de  vous  mettre  tous  en  arrestation, 
Jusqu*à  l'arrivée  de  vos  successeurs  I  Citoyens  représen- 
tants qui  fondes  la  répuMiqur,  nous  qui  l'avons  défendue 
et  qui  avons  forcé  tous  les  rois  de  l'Europe  à  la  paix,  nous 
sommes  là  pour  vous  accompagner  devant  le  grand  jury 
de  la  nation,  notre  souveraine  commune;  vous  y  exposercs 
les  malheurs  qu*attira  sur  vous  votre  résistance  à  la  tyran- 
nie, et  nous  demanderons  ensemble,  devant  ce  tribunal 
auguste,  compte  aux  habitants  de  cette  ville  des  journées 
du  2  septembre,  du  iO  mars,  du  31  mai,  du  iS  germinal, 
même  du  9  thermidor,  et  enCn  du  1*'  prairial,  ainsi  que 
des  milliards  qu'elle  arracha  à  la  France  entière,  en  abu- 


sant delà  circonstance  d'être  dépositaire d«  ptemier  po«« 
voir  (le  la  nation. 

* 

Pénétrés  cependant  du  besoin  d'union  et  de  fratemHé 
dans  toutes  les  parties  de  la  république,  nous  invitons  vos 
frères  de  Paris*  à  se  rallier  avec  nous  au  besoin  de  la  paix 
intérieure,  en  les  assurant  que  nous  sommes  à  noire  toor 
fatigués  de  rinfluence  anarchique  qu'ils  exercent  sur  It 
corps  législatii  depuis  Irais  ans;  et  qu*il  nous  soH  aenali 
de  leur  prédire  sans  aigretir  qu'au  premier  abus  quilslea* 
teraient  de  leur  force  sur  le  corps  législatif,  une  Insonte- 
tion,  mieux  combinée  et  plus  impérieuse  que  ceHe  da 
Calvados,  sera  dirigée  contre  eux  par  les  soldats  de  la 
liberté. 

Citoyens  représentahu,  dans  les  soixante-deux  proeèi- 
verbaux  que  nous  vous  apportons,  vous  trouverei  le  v«a 
fortement  exprimé  de  retrouver  dans  le  corps  législatif  kl 
deux  tiers  de  celte  assemblée.  La  constitution  marchen 
plus  sûrement  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ceas 
qui  l'ont  conçue  et  organisée;  ce  n>st  même  qn*à  tfUe 
condition  que  les  vrais  amis  de  Pordre  et  de  la  liberlépca* 
vent  espérer  de  ne  plus  retomber  dans  les  honeuri  et  lu 
secousses  des  révolutions.  Avant  de  terminer,  citoyeni  re> 
présentants,  nous  vous  demandons  qu'il  nous  soit  periah 
de  nous  retirer  près  de  nos  frères  du  camp  soas  Paris 
pour  nous  réjouir  avec  eux,  au  nom  de  leurs  oompagaoss 
d'armes  des  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meose,  de 
ravanliige  qu'ils  ont  eu  de  manifester  les  premien  leur 
vœu  sur  une  constitution  qui  doit  assurer  notre  bonheur, 
et  pour  répéter  ensemble  le  cH  diéri  dos  homaKS  libre»  i 
Vive  la  république  1  vive  la  Coovantlon  naiioaalel  (Qt  iP" 
plaudit  à  plusieurs  reprises») 

{StOwtnt  k9  jf^Mtans.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  Tom- 
teur,  au  milieu  des  plus  viCs  oppbudissements. 

PsALMON  :  Je  demande  Tafliche  «le  cette  kénm 
dans  Paris.  (Murmures.) 

Talubn  :  Je  ne  crois  pas  qu*il  soit  prudent  d'a- 
dopter une  pareille  pro|K)sition.  {Non,non!i*éa^ 
un  grand  nombre  de  voix.)  Je  demande  le  renvoi  « 
rAdresse  au  comité  de  salut  public,  pour  faire  droit 
à  la  demande  que  font  ces  braves  soldats  d'aller  v^ 
siter  leurs  frères  du  camp  sous  Paris.  Cette  demaoK 
est  une  preuve  du  respect  de  ces  braves  gens  aoir 
rordre  et  pour  la  discipline*  Combien  cette  oendatle 
eontiaste  avee  ceMe  de  oerCains  iodividM  ^^y^ 
au  camp,  non  ponrfpsIeraMer  aveo  lessoldato^mte 
composent,  mais  pour  les  corrompre!  (Appliujwç- 
ments).  Il  .sera  beau  de  voir  cette  réunion  de  «• 
toyens,  qui  tous  ont  combattu  les  ennemis  de  II 
patrie,  opposer  leurs  honorables  cicatriccSi  leur  ra* 
leureux  courage  auxséduotioutdeeeux  qui  cêo^* 
rent  contre  leur  bonne  foi  et  leur  patriotisme*  i  à* 
vertisceseon8pirateursqu*oo  conspirefftMuaistuvc 
eux. 

Le  renvoi  au  comité  de  ti4*t  public  est  décrété. 


N.  B.  —  Dans  1s  séance  du  it  au  soir,  la  Coof^ 
tion  a  appris  que  déjà  cent  Ircnle-six  asseœbW» 
primaires  avaient  accepté  la  constitution  et  Ici  lot* 
sur  la  réélection  de  la  Convention. 

Hier  et  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  c\lojtv$ 
sont  venus  se  plaindre  de  ce  que  les  in^*8*°*?.J!: 
mènent  leurs  sections  les  ont  exclus  des  assemble» 
primaires. 

La  Convention  a  renvoyé  leurs  réclamation*  i  '• 
commission  des  Onze. 


..,  fiAZETTE  NATMALEo.,  LE  HÛiTEUR  UNIVERSEL. 

^K.,^..    Quinlidi  i^  Fitucrjocifi,  la»  3«.  {Ytadridi  II  SBnBHB»  1796,  timc  tiyU). 


"■",'  .,,,0  I    P'tlMWil^wompfiMnBMBMli  M»  TériUWeBiilMtrt 

ft»iai  .  uaiioif,loogieinp»»?»ninoirtrtiol«UqD,(IMBo(lul«»iflp,  . 


s*  Sài*.  —  Tomt  X/J. 
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rinlrîgue  n*auraU  pas  fait  mouvoir  des  ressorts  ha* 
biles, quand  de  longs  ressentiments,  le  regret  de 
Tancien  régime  et  la  haine  de  la  révolution  n'au- 
raient pas  fait  fermenter  dans  beaucoup  dVsprits  des 
levains  d'aigreur  et  de  discorde,  il  était  naturel  que 
'  l'ambition  entrât  pour  quelque  chose  dans  les  déli- 
bérations d'hommes  qui  veulent  à  leur  tour  parve- 
nir à  la  première  dignité  de  la  nation.  Il  était  donc 
par  cela  même  naturel  que,  consultées  sur  un  décret 
qui  concerne  l'exercice  d'un  droit  dont  elles  se 
montrent  si  jalouses,  les  assemblées  primaires  re- 
tentissent bien  haut  de  ce  cri  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

On  a  pu  seulement  s'étonner  de  l'entendre  invo- 
quer par  ceux  qui  méprisaient  tant  le  peuple  lorsque 
les  Jacobins  et  Robespierre  la  réclamaient  sans  cesse 
et  avec  aussi  peu  de  bonne  Toi,  lorsqu'ils  causaient, 
eu  son  nom,  tous  les  malheurs  de  la  patrie.  On  en 
a  vu  qui,  selon  Texpression  d'un  excellent  citoyen, 
«  retrouvant  leur  indignation  au  moment  où  tout  le 
•  monde  sent  le  besoin  de  calmer  la  sienne,  •  et  re- 
portant le  fer  dans  des  blessures  déjà  cicatrisées,  se 
sont  étudiés  à  couvrir  la  représentation  nationale 
d'injures  et  d'opprobre,  et  l'ont  menacée  de  leur  ven- 
geance. 

Sans  doute,  si  le  peuple,  las  de  l'oppression  et  du 
crime,  eût  renverse  le  trône  de  la  tyrannie  décem- 
virale,  eût  voulu  dans  le  même  moment  faire  justice 
de  tous  ceux  qui  l'avaient  ou  partagée  ou  soufferte, 
et  eût  appelé  pour  les  remplacer  des  hommes  éner- 
giques et  vertueux,  alors  un  pareil  acte  eût  été  légi- 
time autant  qu'honorable  :  il  eût  immortalisé  Tépo- 
qi^e  où  il  eût  été  exercé.  Mais  lorsque  la  Convention 
a  cherché  à  réparer  ses  fautes;  lorsqu'elle  s'efforce 
de  remédier  à  nos  maux;1orsquelle  présente  aux 
Français  une  constitution  qui  paraît  en  général  l'ou 
▼rage  de  la  raison  et  du  patriotisme;  lonsqu'elle 
interroge  le  vœu  du  peuple  sur  une  disposition  de 
laquelledépendent  l'existence,  la  tranquillité,  le  bon- 
heur de  la  république ,  est-il  donc  et  courageux  et 
juste  de  la  traiter  comme  si  elle  agissait  oahs'rfes 
vues  contraires,  comme  si  elle  aspirait  à  un  but  diC^ 
férenl? 

Ch  quoi  !  veut-on  toujours  servir  nos  ennemis  par 
de$  dissensions  intestines?  veut-on  arrêter  la  coocUir 
sionde  la  paix?  veut-on  la  laire  à  des  condilioBS 
honteuses?  veot-on,  par  de  nouveaux  mouvenwiilst 
réduire  enfin  la  nation  au  désespoir?  et  ceux  qui  «n 
seraient  les  auteurs  peuvent-ils  se  dissimuler  qu'ils 
en  seraient  aussi  les  premières  victimes?  0  mes 
eoneltoyensf  aye z,  ayez  horreur  de  la  guerre  civile  ; 
cl  si  le  sang  de  vos  frères  n'est  pas  sacré  pour  vous, 
eraignez  au  moins  des  fureurs  qui  pourraient  ne  pas 
épargner  le  vôtre.  Entendez  les  accents  de  ceux  que 
vous  réprouvez;  ils  ne  vous  prêchent  que  l'union, 
que  la  réconciliation.  Français,  soyons  donc  une 
b<Nioe  fois  des  amis  et  des  frères  ! 

Que  le  décret  sur  la  réélection  des  deux  tiers  soit 
rejeté  par  des  assemblées  primaires  de  Paris,  elles  en 
ont  le  droit,  puisqu'on  les  consulte  ;  mais  si  la  ma- 
jorité des  assemblées  primaires  de  la  rëpubliqtie  ne 
?ote  pas  comme  elles,  la  déei^on  de  la  majorité 
sera-t-elle  contestée?  La  minorité  prétendra-t-elle, 
tout  en  invoquant  la  souveraineté  clu  peuple,  la  mc- 
connaflre  et  s*y  montrer  rebelle?  Les  sections  de 
Faris  ne  commettent-elles  pas  une  usurpation  évi- 
dente en  sTarrogeant  d'autres  droits  que  ceux  dont 
ellet  sont  investies,  chacune  dans  son  enceinte  res- 
pective? Une  défiance  injurieuse  pour  la  Convention 
BVst^lepas  un  outrage  pour  toute  la  nationqu'elle 
IDprésente?  Le  mépns  de  son  autortié,  le  refus 
d'esécuter  les  ordres  qui  en  émanent,  pour  tout  ce 
qui  ne  porte  pointatteinle  aux  droits  imprescriptibles 


de  choque  assemblée  primaire,  ne  soiit-«e  pas  IÀd«|H^ 
attentats  à  la  souveraineté  du  peuple,  comme, d'at 
autre  côté,  dans  le  cas  où  la  majorité  se  prononee**^ 
rait  contre  ta  réélection,  la  C(»nvention  dTeviendrait  ' 
une  assemblée  rebelle  et  usurpatrice  si  elle  refusqit 
d'obéir  à  la  volonté  du  souverain. 

Mais  si  quelques  sections  ont  oublié  ces  prioci- 
pos  ;  si  plusieurs  ont  rejeté  de  leur  sein  les  citoyens.; 
désarmés,  sans  songer  que  les  ennemis  de  tout  or*;.] 
dre,  de  tout  gouvernement,  s'autoriseraient  peut* 
cire  un  jour  de  ce  prétexte  contre  raceepUitioB<l6 
la  constitntiou  ;  si  presque  toutes  ont  pris  des  arr^* 
tés,  au  moins  superflus,  pour  garantir  à  chacun  de* 
leurs  membres  l'inviolabilité  de  la  pensée,  il  en  e^' 
aussi  beaucoup  où,  même  en  se  prononçant  contre  ' 
le  décret  du  5  fructidor,  on  a  su  entendre  la  voix  de 
la  raison,  où  les  principes  ont  empêché  toute  exclu- 
sion illégale,  où  la  délibération  s'est  prise  au  scrutin 
libre  et  secret.  Nous  aimons  à  reudr^  cetluunmage 
à  notre  section. 

Nous  sommes  pourtant  bien  loin  d'approufer  tous 
les  arrêtés  qu'elle  a  pris.  Nous  avons  voté  contre  des 
mesures  qui  outrepassaient  ses  droits.  Illautavotff 
le  courage  de  le  dire,  les  ëélibératioiis  de  ces  asea^- 
blées  n'ont  que  trop  pronvé  (fnt  six  années  d'ex|>é^ 
rience  et  de  malheur  n'ont  presque  fioiot  servi  à 
éclairer  la  plupart  des  hommes  :  ils  sont  toujoiiri 
aussi  enthousiastes,  aussi  faciles  à  séduire  par  des- 
sophisnies,  aussi  dupes  des  mots,  aussi  disposée Â 
voir  des  amis  du  peuple  dans  ses  flatteurs. 

Crpcndant,que  tous  les  républicains  se  rassaréni; 
la  providence  de  la  Liberté  n'abandonnera  pas  son 
ouvrage;  elle  prévaudra  sur  le  gcniedelaservitude^^ 
quelle  que  soit  la  décision  du  souverain  ;  car  le  sO(tt\ 
verain  veut  la  liberté,  la  république.  \ 

Peut-être  conscrvera*t-il  cinq  cents  mandataires' 
qui  ne  peuvent  vouloir  que  la  république  etlaii^ 
lifTlé;  mais  s*il  rejette  le  décret,  espérons  que  les 
assemblées  électorales  choisiront  dans  la  Conveiitioo, 
une  foule  de  membres  qui  méritent  la  conGaacegi^^ 
nérale,  et  enverroiil  avec  eux  des  boounesdieoct 
de  lesseoonder.  Es^rons  que  le  département  diak> 
Seine  *se  sonvieodra  des  choix  affrenx  de  la  emn» 
mune'de'PM4s  en  1792,  et  ne  roudra  pasen^Uf}' 
ert  17^,-d'au$sffi)nestes,qnoi<fTiedaiTsnneopiRio«f 
contraire.  Il  se  rappellera  aue  les  intrigants dffjovr 
parlent  de  la  souveraineté  au  peuple  pourramenet 
la  servitude,  comme  Robespierre  et  les  Jacoblijs  IW 
voquaient  pour  établir  la  tyrannie; et,  nomaiaotq^S 
députés  probes,  éclairés,  attachés  à  la  répnbliane^ 
religieux  observateurs  dos  loiS|  recommandabl>^ 
par  les  qualités  domestiques  qui  (but  les  bons  Ci' 
toyens,  il  saura  sr  mettre  en  garde  contre  ces  pères 
de  famille  sans  vertus  publiques  ni  privées,  et  b*oo- 
bliera  jamais  que  les  Jacobins  et  Robespierre  nevou; 
laicnt  aussi  que  des  père^;  de  famille,  souvent  aussi 
fameux  par  leurs  briganUagesque  par  leur  ignoraa€ei 

TaocmL 


MÉLANGES. 

Les  agents  des  subsistances  militaires  (première  secîiff^% 
vivres-pain  )  à  Uurs  caneitoyenst 

Dc5tilués  par  Pacbe  vers  la  fin  de  1703,  au  mocucot^ 
cet  ex-ministre  créa  son  directoire  des  achatt; 

Rétablis  par  BeamooviUe,  successeur  de  PocIMi  S» 
mois  de  fétrier  1793  ; 

Desitiués  de  nouveau  trois  laois  après  par  BasiMlef 
successeur  de  Beurnonvillect  digue âDUtcëerlVelMMlMil 
son  système  désorganisatcur  s 
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RappeMf  par  l«  comité  de  salot  public  le  1 8  nltose  der- 
oi«r,  partttitc  de  rbeareoie  rèroIntioD  du  9  therosidor; 

fU>  <}oaipm  enfio  dans  le  décuet  du  15  TrucUdor,  qui  lup- 
prive  toolci  les  agences  dépendant  de  la  commission  des 
appprovjsionneroents,  à  Pexception  de  celle  des  approvi- 
sipnnementf  de  Paris,  qui  est  provisoirement  conserrée 
sotts  la  sarveillance  immédiate  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances; 

les  membres  de  Tafenee  des  subsistances  générales  de 
la  commission  des  approvisionneaaents,  qui  composent  la 
première  section  de  cette  agence,  chargée  de  la  fourniture 
dtt  palii  des  troupes  et  des  approvisionnemenu  extraordi- 
miret,  tant  des  armées  que  des  places  de  siège  «  ne  récla- 
ment point  contre  leur  suppression  ;  ils  se  soumettent  avec 
résignatioa  el  respect  au  décret  de  la  Convention,  et  ils 
vacront  avec  le  puis  grand  plaisir  des  places  quMls  n*onL 
pas  solUcilées  passer  dans  des  mains  jugées  plus  capables. 

Ils  ne  réclament  pas  davanlage  sur  la  commission  qui 
vient  d*étre  créée  pour  rexameo  des  marchés  qu*ils  ont 
passés. 

Us  ne  craignent  point  que  leur  conduite  et  leurs  opéra- 
tions soient  mises  dans  la  plus  grande  évidence  ;  et  si  cette 
commission  n*était  pas  établie,  ils  demanderaient  eux- 
mNùn  qn^ellè  la  fDltr 

Mais  lia  doivent  no  poMk^  ils  se  doivent  h  euxHBémea 
d^telairer  leora  eondtojeos  sur  des  faits  avancés  à  la  tri- 
bmK  de  la  Convamion  nationale,  et  qui,  faute d*explica« 
tiOBi  poumiient  compromettre  leur  réputation. 

I  i*  iM  agents  des  subsistances  militaires  ne  sont  point 
chargea  des  approvisiounements  de  Paris;  ainsi  il  y  aurait 
cnde  rinjustice  à  faire  tomber  sur  eux  les  reproches  bit  n 
op  mal  fondés  qui  ont  été  laits  i  la  tribune  sur  la  mauvaise 
qualité  du  pain  qui  a  été  distribué  aux  habitanb  de  cette 
commune» 

,  3*  Us  ne  sont  chargés  que  de  la  Ibumitnre  des  troupes; 
et«  loin  d'avoir  des  reproches  à  essujrer  à  cet  égard,  ils 
obent  dire  que  leur  service  a  été  constamment  aussi  bien 
Ciit  quMl  était  possible,  même  dans  les  temps  les  plus  âît-^ 
ficiles,  tant  aux  armées  que  dans  les  départements  dé  l'in- 
térieur. Ils  invoquent  sur  ce  fait  le  témoignage  des  troupes 
et  des  généraux. 

d*  Les  agents  dés  subsistances  militaires  sont  loin  de 
ihéHter  les  reproches  des  habilanls  de  Paris,  puisque, 
dans  différentes  circonstances,  ils  sont  venus  an  secours  de 
cette  connnnne,  en  disant  verser  des  magasins  mUitairea 
dans  ceux  des  approvisionnements  de  Paoé  des  grains  et 
farines  qni  n'étaient  destinés  que  pour  le  service  des 
troe|Ms«  Les  prêts  faits  par  l'agence  li  ta  commune  de  Pa- 
lia,  denuis  le  i%  nivôse,  jusques  et  compris  celui  de  dix- 
SfftmiUe  quintaux*  Ealt  dans  ce  mois  (et  k  la  faveur  du- 
quel la  dbtribution  journalière  dans  Paris  a  été  augmentée 
iTun  quarteron),  s^élèvcot  à  soixante-huit  mille  sept  cent 
treota^eux  quintaux, 

A*  On  leur  impute  &a1  à  propos  la  hausse  excessive  du 
prix  des  denrées  et  marchandises  de  toutes  espèces.  La 
c^use  de  cette  hausse  existe  mpins  dans  les  achats  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  la  subsistance  des  armées  que 
dans  d'autre^  causes  qui  ne  dépendent  pas  d'eux  (!)• 

5*  Us  peuvent  avoir  des  préposés  qui  se  rendent  coupa- 
bles de  malversation;  mais  ils  sont  les  premiers  ft  les  dé- 
noncer 9uand  ils  les  connaiS!<ent ,  et  il  y  a  des  tribunaux 
établis  pour  en  (hire  fustiee.  Quelle  est  ragrégation  d*hom- 
mes  absolument  purs? 

6*  Le  rapporteur  qui  a  parlé  h  la  tribune  au  nom  des 
comités  a  présenté  la  commission  des  approvisionnements 
et  ses  agences  comme  l'une  des  institutions  de  Robespierre 
les  plus  dangereuscit.  S'il  eût  été  de  bonne  foi ,  il  aurait 
dit,  non  que  la  commission  des  approvisionnements  el  ses 

agences  étaient  Touvrege  de  Robespierre,  mais  qu'elles 

• 

(I)  Ces  némes  agents,  que  Ton  vient  de  supprimer,  ont  sd- 
mloistré  pendant  la  glorieuse  campagne  de  1 79$  et  les  fis 
^IttttinetÈ  mois  de  1 79S.  Ils  le  sont  conitammeni  opposés  au 
système  des  réquisitions  et  du  maiimum,  et  ce  n'est  qu*après 
leur  dealitetion  par  Rouehotte  que  ces  deoi  régimes  ont  été 
élablif.  Rappelés  le  18  ni  voie  dernier  par  les  comités  de  gou- 
vemettent ,  ils  n'emscnt  accepté  aucunes  fonctions  si  ces 
mêmes  régimes  n'eesseot  été  abolis.  A.  M. 


avalent  été  substituées,  six  mois  après  sa  mort,  I  la  com« 
mission  de  commerce  et  approvisionnements  et  aux  agen« 
ces  établies  sous  le  règne  de  ce  tyran ,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose  pour  les  individus  qui  les  composent,  et  dont 
beaucoup  avaient  été  ses  victimes. 

7*  Ce  rapporteur  n'est  pas  plus  exact  quand  il  avance 
que  plus  les  denrées  augmentent  de  prix,  et  plus  les  droits 
des  agents  sont  életés.  Il  ne  doit  pas  ignorer  que,  par  un 
arrêté  des  comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis,  en 
date  du  6  germinal ,  provoqué  |>ar  la  commission  des  ap* 
provisionnements  et  ses  agences  elles-mêmes,  le  droit  de 
commission  sur  les  achats  est  fixé,  non  sur  le  montant  des 
prix,  comme  il  l'a  été  pour  leurs  prédécesseurs,  mais  sur 
les  quantités  de  denrées  achetées.  Ils  n'ont  donc  aucun 
intérêt  à  ce  que  les  prix  soient  élevés,  et  c'est  ce  qu'ils out 
cherebé  k  prévenir. 

Il  résulte  de  tous  ces  faits  q|ue  les  agences  des  subsistan* 
ces  militaires,  malgré  les  couleurs  défavorables  sous  les- 
quelles on  les  a  présentées  à  la  Convention  nalionule  et  les 
préventions  que  l'on  a  cherebé  à  élever  contre  elles ,  ont 
constamment  rempli  leurs  devoirs,  et  ont  toujours  le  même 
droit  à  l'estime  et  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Signé  HuMAVTt  LsMOTTB,  Farxoif. 


■*»»i^ 


CONVENTION  NATIONALB. 

Présidence  de  Bertierm 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  21  FnUCTIDOR. 

Boissy  d*Anglas  lit  la  lettre  suivante  : 

leltrt  du  général  Landremont ,  comman4ani  en 
,  chef  les  déparlemenls  du  Nord  el  du  Pas-de-Ca- 
laiiy  au  comité  de  salut  publie. 

An  qaartier  général  ■  Dankerqne,  le  f  •  fructidor, 
ran  8fl  de  la  république  française,  une  et  indi* 
visible. 

«  Pai  reçu,  citoyens,  les  exemplaires  de  l'acte constitu* 
tionnel;  il  a  déjà  été  lu  et  accepté  avec  acclamation  par 
toutes  les  troupes,  depuis  Roulojgne  jusqu'il  Dunkerque. 
I^e  représentant  du  peuple  Perrin  (des  Vosges),  que  j'ai  ac- 
compagné pour  visiter  nos  côtes,  vous  a  déjà  envoyé  diflfé* 
rentes  acceptations,  et  nous  vous  adressons  encore  anjoor^ 
d*hui  celles  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  Nous  retour* 
nens  demain  àSaiat-Omer»  où  ooos  le  ferons  lire  au  caa»p« 
(On  applaudit)  Signé  LANaasMoar.  • 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Berlier,  au  nom  de  la  commission  des  Onze, 
propose  plusieurs  articles  comme  loi  d'exécution  du 
litre  Vil  de  Tacte  constitutionnel ,  relatif  aux  corps 
administratifs  et  municipaux. 

ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Des  fondions  des  agents  municipaux  et  de  leun 
adjoints,  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq 
mille  habitants, 

«  Art.  I*r.  Les  agents  municipaux  des  communes 
au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  outre  les  actes 
auxquels  ils  concourent  dans  la  municipalité  du  eaiH 
ton ,  exerceront  les  foDctioos  de  police  dans  leurs 
communes  respectives. 

•  Ils  y  constateront ,  par  des  proces-verbaux,  les 
contraventions  aux  lois  de  police  municipate  et  ru- 
rale, et  y  feront  exécuter  les  arrêtés  pris  par  radmi- 
nistration  municipale. 

•  11.  En  cas  de  maladie,  d'ab^Cence,  on  de  tout  su* 
tre  empêchement  momentané  de  Fagcnt  mtinicinal, 
son  adjoint  le  remplacera  provisoirement,  soit  a  la 
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etiktmf  Mit  ihiM  le  li«ù  de  se  résl* 
denee/ 

é  iir.  L*adjoiBt  peiirrft  même ,  «dr  l'Invitation  de 
Tifetit  montcipal ,  concourir  avec  lut  dans  tous  les 
actes  de  police  qui  intéresseront  particulièrement 
leur  commune. 

Du  ptéàideni  de  TùâffUnùtraHon  munieipaU  de 

canton. 

^lY.  Le  dtoyên  qnî  sera  élu  président  d'une  ad' 
ministration  municipale  de  canton  en  remplira  tes 
fonctions  pendant  deux  ans. 

«  Il  se  rendra  au  moins  deut  fois  par  de'cade  au 
cheMieu  du  canton ,  s*il  D*y  est  pas  résidant ,  et 
con voauera  les  assemblées  eitraordinaires  toutes  les 
fois  au  il  y  aura  lieu. 

•  V.  En  cas  d>xtréme  urgence  «  et  en  Vabsenee 
dû-président,  Tagent  municipal  nomme  par  la  corn- 
muoe  ohef-Hcii  &  canton  pourra  hïn  cette  eonvo* 
eatMn* 

«  Cet  agent  ouvrira  les  paquets  adressés  à  Tadmi- 
nistration,  en  Tabsence  du  président. 

•  Il  surveillera  les  bureaux. 

De$  adminUtraiiom  municipales  de  canton. 

«VI.  Les  munitlpalités  de  canton  tiendront  des  as- 
semblées périodiques,  aai  seront  Gxées  par  Tadminis- 
tration  de  département. 

«  11  ne  pourra  y  en  avoir  moins  de  quatre  par 
mois. 

>  VU.  La  présence  sera  d*obligation  aux  jours  in- 
diqués. L^administration  pourra  s'as&emblcr  exlra- 
ordinairement  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Di»  munic(palUéi  deê  eofUfntintff  uu-^dtauê  di  Hnq 

milie  habitante. 

•  VliL  Les  munieipalités,  autres  qm  oelles  pro- 
reliant  de  la  réunion  des  agents  de  plusieurs  com- 
munes, tiendront  des  séances  au  moins  de  quatre 
sours  l'un,  dans  les  communes  dont  la  popuiution 
excède  vingt  mille  habitants,  et  d«  huit  jours  i'ua 
dans  les  autres  communes* 

•  Ces  jours  seront  déterminés  par  l'administration 
de  département. 

«  IX.  C(*s  municipalités  Choisiront  annuellement 
leur  président  dans  leur  sein. 

tEn  cas  d'absence,  mal.idleou  autre  empêchement 
momentané  de  sa  part,  lofficier  municipal  premier 
nommé  le  remplacera  dans  la  présidenoe* 

Du  huYèau  centrât  des  approviÈionnêmenti ,  dam 
lei  communes  divisées  en  plusieurs  tnuntctpa- 
Utëi. 

•X.Lesmembresdu  bureau  central^établiparTar- 
tide  CLXXXIV  de  Tacte  constitutionnel ,  arrêteront 
seuls  les  mesures  de  leur  attribution. 

•  Néanmoins  ils  pourront  appeler  près  d'eux  un 
Oo  plusieurs  membres  de  chaque  municipalité, 
pour  se  concerter  sur  les  besoins  et  sur  les  res- 
Mruroes* 

•  XL  Quand  les  oommiasaires  du  bureau  central 
auront  arrêté  des  mesures  d'un  intérêt  jugé  indivisi* 
l»le»  quant  à  la  partis  ordonnative,  et  dont  l'exécu- 
tion pourra  se  diviser,  ils  pourront  en  faire  la  déié*^ 
facieo  totale  ou  partielle  à  chaque  municipalité , 
pour  ce  qui  la  concernera* 

«XH.Ges  commissaires  seront  sous  la  surveillance 
et  l'autorité  immédiate  du  gouvernement. 

Dm  administrations  de  département. 
sXIII.  Le  président  de  l'administration  de  dépar^ 


tement  sera  i»tf  elle  aaottenemeM  a^tmiid  pmrt  m 

membres. 

«  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autre  empédick 
ment  momentanée  le  président  sera  suppléé,  eu cattè 
qualité,  par  ^administrateur  preniar  uominé» 

Des  êommiuaires  du  Directoire  exécutif  prie  Uê  mi- 
mimieêralioBê  mumUiptUêê  et  dépavt^mmUakê* 

m  XIV.  Les  commissaires  du  Directoire  aiéeutif 
pràs  les  administrations^  tant  municipalas  qua  dé- 
partementales I  réaideront  dana  la  lieu  où  radmi* 
nistration  tiendra  ses  séances* 

•  XV.  Le  commissaire  du  Difretolre  exéetittf  is* 
sistera  à  toutes  les  délibérations,  et  II  n'en  sert  pris 
aucune  qu*après  qu1l  aura  été  oui. 

«En  cas  de  maladie  ou  d*autre  empêchement  mo- 
mentané, l'administration  nommera  on  de  ses  mem- 
bres pour  le  suppléer  provisoiremeiiL 

«Lie  commissaire  du  Dîroetoire  aamutif  a'aurtt«B 
aucun  caSy  voix  délibérative* 

«  XVI.  Nulle  délibération  ne  sera  prias  qu'à  la 
pluralité  des  suffrages  des  memlires  présentai  et  ae 
sera  valable  que  lors(]ue  la  moitié  plus  un  des  meni* 
bres  de  Tadmiaistration  y  aura  concouru. 

•  XVll.  Le  choix  des  employés  des  diverses  adini» 
nislrations  leur  appartient  respectivement. 

«  Bilea  nomment  un  secrétaire  au  chef  i  qui  a  la 
garde  des  papiers  et  la  signature  des  expédItMM* 

•  Ce  seorétaire  eaf  tenu  à  la  réaidenea* 

Des  ûiêriiutione  rsapesMif • 

t  XVIII.  Les  administrttioas  de  département eo» 
serveronl  les  attributions  qui  leur  sont  Alites  par 
les  lois  aujourd'hui  en  vigueur,  quels  que  SOknt  Ici 
objets  qu'elles  embrassent. 

H  XIX.  Les  admintstrstloffs  municipales»  toit  tfè 
canton  et  autres ,  connaîtront  dans  leur  ressort  : 
10  des  objets  précédemment  attribués  aux  munici* 
paillés;  20  de'ceux  qui  appartiennent  à  l'administra- 
tion générale  et  qUe  la  loi  déléguait  aux  districts. 

«  XX.  Ces  objets  seront  oïùiSéê  et  distingués daua 
chaque  administration  municipale^ 

•  Méanmoina,  à  regard  des  délibérations  prises 
sur  lesuns  ou  lés  autres,  nul  le  réclamation  ne  poorra 
être  portée  que  devant  l'administrfttlon  supmore 
du  dépsrtement 

•  XXI.  Les  admiotalrations  municipales  oonnaN 
tront  aussi ,  comme  remplaçant  les  distrfets ,  dea 
objets  d'administration  qui  avaient  été  délégua  aux 
cidevaht  agents  nationaux  des  districts,  pour  ce 
qui  pourrait  en  rester  i  suivre,  ehaeone  dans  leur 
ressort,  et  sans  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  puisse  s*y  entremettre,  sinon  pour  requérir 
et  surveiller. 

Dee  traitements. 

i  XXfl.  Les  administrateurs  de  département  rece* 
vront  un  traitement  qui  sera  de  quinze  cents  myria* 
grammes  de  froment,  s'ils  résident  dana  une  com- 
mune au-dessus  de  cinquante  mille  habitante  \ 

•  Et  de  mille  mynagrammes  dans  toutes  les 
autres. 

•  XXIIL  Le  traitement  du  Commissaire  du  Di'rSfir 
toire  exécutif  près  tes  départements  sera  d'un  tiare 
en  sus  de  celui  des  administrateurs. 

•  XXIV.  Le  traitement  des  commissaires  en  bu* 
renu  central,  dont  il  est  parlé  aux  articles  X  et  4uî- 
vaiits,  sera  de  quinze  cents  myriagrsmmes  de  fro- 
ment. 
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•TUT.  Lètfalfemertf  9n  eothdîfssatre  db  Dlrectoltt 
êtécutif  près  iés  admiaistratiods  nutiicipales  sera, 
aarof  r  : 

<  De  mllfe  myriammines  de  froment  dans  les 
eommanes  de  dfx  è  cinquante  mille  habitants  ; 

«  De  sept  cent  cinquante  dans  les  communes  de 
dix  à  cinquante  mille  habitants; 

«  De  n\x  cents  dans  les  communes  dé  cinq  ft  dix 
mille  habitants; 

•  Bt  de  quatre  cents  dans  toutes  les  autres. 

•  XXVI.  JuSQU*à  ce  que  la  situation  du  trésor  na* 
tional  permette  de  salarier  les  autres  fonctions  admi- 
nistratives, elles  seront  considérées  comme  une  detti? 
civique  et  resteront  gratuitement  exercées. 

•XXVn.  Bn  cas  de  conflit  d'attribution  entre  les 
autorités  Judiciaires  et  administratives,  il  sera  sursis 
)«aqa*è  deeiaioA  ihi  mioliiref  wMifirniëc  par  le  Direc- 
toire exécutifi  qui  an  rëfiértrif  s'il  tai  bcaoîiii  au 
oorps  législatif. 

•  Le  DiveetoiN  èxëeiitif  •atteouimoecis,  de  pro« 
Doncer  dans  le  mois* 

'  »  XXVIII.  Les  corps  administratifs  pourront  s'a- 
dresser directement  au  oorpa  législatif  pour  Tobten- 
tion  d*une  loi. 

•  Bn  matièf  e  d'exécution  tia  abirront  Tordre  pres- 
crit par  la  constitution. 

Ditpoiittfms  IranHloirêê  al  Hn^nêtancUUit* 

XXiX.  Les  administrations  actuelles  de  départe- 
ment présenteront,  dans  la  quinzaine,  les  moyens 
de  distribuer,  suivant  la  constitution,  les  communes 
qui,  bien  qulnférleures  i  cinq  mille  habitants,  for- 
aient néanmotna  on  canton  isolé. 

■  Leurs  arrêtés  à  cet  égard  seront  provisoirement 
clécutés. 

«  XXX.  Les  mêmes  administrations  dans  le  res- 
sort desquelles  11  se  trouve  des  communes  excédant 
crnt  mrfie  habitants  présenteront,  dans  le  même 
délai  de  quinzaine,  le  plan  de  division  de  ces  Com*- 
mnnes  en  municipalités  d'arrondissement. 

•  XXXI.  Dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  ta 
publioatton  de  la  présente  loi,  les  districts  feront  la 
division  des  papiers  de  leur  administration. 

>  Ceux  qui  concerneront  Tadministration  géné- 
rale seront  adressées  au  département,  et  ceux  qui  se 
trouveront  particulièrement  relatifs  à  une  commune 
ou  k  un  canton  seront  réservés  pour  être  adressés 
ou  remis  h  l'administration  municipale  qu'ils  pour- 
ront eoneertter. 

■  Las  préposés  an  triage  des  titres,  établis  par  la 
loi  du  17  messidor  an  s,  sont  chargés  de  concourir, 
pour  ce  qui  les  concerne,  h  Texécution  du  présent 
article. 

•  XXXII.  Danslemoissttivant,lesadmlnistrations 
supprimées  tiendront  leurs  Comptes  prêts  à  être  pré- 
sentés aux  nouvelles  admlnislrationsdcdépartement. 

•  XXXlIt.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle 
des  administrateurs  municipaux  et  de  département 
qui  seront  nommés  lors  des  premières  élections. 

«  Dans  les  renouvellements  ultérieurs,  la  sortie 
s'opérera  par  rang  d'ancienneté.  • 

Bbpproy  :  Je  viens  vous  offrir  une  nouvelle  occa- 
sion d'exercer  votre  justice  et  votre  bieniaisance,  et 
TOUS  engager  à  porter  la  paix  et  Tunion  dans  quel- 
ques miniers  de  familles  prêtes  à  faire  retentir  les 
nouveaux  tribunaux  de  contestations  scandaleuses, 
qui  ne  peuvent  allumer  que  des  haines  toigours  fu- 
nestes au  corps  social. 

Dans  le  mouvement  convolsif  d'une  grande  ré- 
volution, le  choc  des  passions  basses  contre  les  pas- 


sions généréitses  amène  des  sftbaflons  tetlement  et- 
traordinaires  qu'aueune  loi  n'est  applicable  aux  dé« 
bats  qu'elles  peuvent  fdire  naître. 

Cest  l'expérience  des  temps  qui  fournit  au  légis- 
lateur la  matière  de  son  travail;  mais  lorsque  le 
magistrat,  organe  des  lois,  ne  trouve  nulle  part  la 
baae  de  ses  oeciaions«  l'immensé  latitude  que  le  si- 
lence de  la  loi  laisse  à  l'ambition  des  orateurs,  à  la 
rigidité  des  formalistes,  à  la  cupidité  des  chicaneurs, 
sï'aigreur  des  parties  contestantes,  prolonge  ihdé' 
temiinément  les  oontestations  Judiciaires,  fomente 
les  haines,  multiplie  les  divisions,  forme  des  partis 
dans  les  familles,  et  propage  U  acandale  de  tribu<- 
aaux  en  tribunaux. 

11  voua  appartienti  avantda  remettre  vos  fonetiona 
à  vos  successeurs,  de  donner  aux  citoyens  français 
les  moyens  de  se  concilier  entre  eux  sur  l'effet  de 
l'adoption  authenCiquement  consommée  entre  l'é* 
pooue  âi  laquelle  elle  /ut  iodéiiuimant  permise  et 
celle  ou  la  loi  posa  les  bornes  qui  en  restreignenl  la 
faculté  ;  vous  devez  encore  fixer  les  idées  etla  juris- 
prudence sur  des  mariages  consommés  de  fait,  et  par 
la  possession  d'état  etpar  la  volonté  libredes parties, 
constatée  dans  des  actes  authentiques,  et  rompus 
par  la  mort  violente  d'une  des  parties  sous  le  règne, 
de  la  tyrannie,  à  l'instant  où  la  dernière  formalité 
civile  allait  régulariser  entièrement  leur  union. 

Après  des  rehexions  assez  étendues  sur  les  deux 
objets  qu'il  vient  d'exposer,  Beifroy  termine  en  fai-* 
sant  décréter  que  le  comité  de  législation  présen- 
tera, dans  le  cours  des  cinq  jours  complémentaires, 
un  rapport  et  un  projet  de  loi  sur  l^objet  dea  ques- 
tions suivantes  : 

10  Dans  quel  cas  l'adoption  faite  antérieurement 
aux  restrictions  prononcées  par  le  Code  civil  doit- 
elle  être  validée,  et  quel  aéra  aon  effet  relativement 
à  l'hérédité? 

20  N*e8t-il  pas  de  la  justice  et  de  l'intérêt  des 
mœurs  de  valider  lea  mariagea  constatés  par  la  vo- 
lonté des  parties authentiquementexprimee,  et  roui» 
pus  par  la  mort  violente  de  l'une  d'ellea  avant  li 
régularisation  de  droit  par  la  eérémonie  civile? 

La  aéanoe  eat  levée  à  quatre  heures* 

SBARCB  DU  soin  DU  21  FROCTIOOB. 

Chénier  occupe  le  fauteuil. 

Dblaunay  (d'Angera)  :  Votre  comité  de  sûreté 
générale  eat  venu  ce  matin  voua  foire  part  des  In- 
quiétudes qu'il  avait  conçues  en  apprenant  lea  me* 
nées  de  quelques  factieux  qui  cherchent  A  égarer 
l'opinion  publique.  Il  rend  hommage  aux  sentiments 
de  la  grande  majorité  des  citoyens;  cependant,  re<* 
doutant  de  voir  troubler  la  tranquillité  publique,  il 
vous  a  proposé  de  vous  déclarer  en  permanence. 
Dana  votre  sagesse  vous  avea  rejeté  cette  meaure,  et 
vous  avez  cru  qu^il  sufBsait  de  vous  réunir  ce  soir. 
Vos  comités  de  gouvernement  sont  aasemblés;  dea 
faite  aases  graves  leur  ont  été  annoncés;  ils  s'occu- 
pent à  prendre  t^utea  les  mesures  nécessairM  pour 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité.  L'état  dt  si- 
tuation des  assemblées  primairea  n'a  pas  varié  de- 
puis ce  malin  ;  il  n'a  rien  d'alarmant;  ceux  qui  vou* 
(Iraient  déterminer  un  mouvement  contre  la  repré- 
sentation nationale  sont  surveillés  et  n'échapperont 
pas  aux  recherches  dont  ils  sont  l'objet.  Vos  comités 
respecteront  la  souveraineté  du  peuple  assemblé; 
ils  se  garderont  de  blasphémer  contre  la  constitution 
en  portant  la  plus  légère  atteinte  i  la  liberté  dea 
opinions  :  chacun  d^it  émettre  librement  son  vœu 
sur  la  constitution ,  mais  vos  comités  ne  souffriront 
pas  que,  sous  le  prétexte  de  la  souveraineté  des  as- 
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lemblées  primaires,  des  malTeillantSides  intrigants, 
profitant  des  ombres  de  la  nuit,  puissent  troubler  la 
tranquillité  publique.  Ils  préparent  uu  rapport,  et 
m*OQt  chargé  de  vous  inviter  à  ne  pas  vous  séparer 
avant  de  l*avoir  entendu. 

Ebzabd  :  J*anuonce  à  la  Convention  que  dix-huit 
communes  composant  le  canton  de  Liancourt,  dépar- 
tement de  rOise,  ont  apcepté  hier  la  constitution  et 
le  décret  sur  la  rééleclion  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale.  (De  très -vifs  applaudissements  se 
font  entendre;  les  tribunes  retentissent  des  cris -de 
vive  la  répubîiquel)  Les  habitants  des  campagnes 
ont  rendu  justice  aux  travaux  de  la  Convention  §tau 
courage  avec  lequel  elle  a  fourni  son  honorable  et 
périlleuse  carrière.  Les  séances  de  ces  communes 
ont  été  levées  aux  cris  de  vive  la  république  I  ei 
après  la  nomination  des  électeurs.  (Très-vifis  applau* 
dissements.) 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

Gdyardin  :  Je  viens  de  recevoir  de  Langres,  dé- 
parlement de  la  Haute-Marne,  une  lettre  qui  annonce 
quf  les  assemblées  primaires,  réunies  le  18  ont  ac- 
cepté la  constitution  et  le  décret  du  5  fructidor.  (De 
nouveaux  applaudissements  se  font  entendre.) 

FBBBOtf  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  des  mi- 
litaires actuellement  à  Paris  par  congé  ou  pour  cause 
de  maladie  lui  ont  demande  à  éire  autorisés  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires.  Je  demande  que  cette 
autorisation  leur  soit  donnée* 

***  :  La  commission  des  Onze  doit  bire  demain  un 
rapport  sur  ce  sujet. 

La  proposition  de  Fréron  n*a  pas  de  suite. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Arcis  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Voraleur  :  Citoyens  représentants,  si  tes  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  tranquillité  publique  s*agitent 
autour  de  vous,  s*ils  cherchent  à  calomnier  auprès 
de  vous  les  citoyens  de  Paris,  fermez  Toreille  à  ces 
suggestions  perfides.  Nous  en  renouvelons  ici  ren- 
gagement; vous  serez  entourés  de  notre  respect, 
défendus  par  nos  forces,  soutenus,  s'il  le  faut  par 
notre  courage. 

Cette  grande  commune  n'offre  plus  le  spectacle 
d*uQe  municipalité  conspiratrice  s*élevant  au  dessus 
des  lois  et  de  la  représentation  nationale;  elle  ne 
présente  que  l'aspect  d'une  immense  réunion  d'hom- 
mes libres,  exerçant  le  plus  beau  de  leurs  droits,  et 
volant  sur  une  constitution  républicaine. 

Unis  d'intention  avec  la  Convention  nationale, 
quoiqu'ils  puissent  différer  d'opinions  avec  elle,  ils 
n'oublieront  pas  ce  qu'ils  doivent  aux  libérateurs 
du  9  thermidor.  Leur  vœu,  comme  celui  des  armées 
de  la  république,  sera  toujours  pour  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  notre  commune  patrie.  En  vain  le 
royaliste,  le  terroriste  chercheraient  à  nous  diviser, 
aux  cris  de  vive  la  liberlél  vive  la  république!  nous 
éteindrons  les  brandons  de  discorde  que  les  méchants 
s'efforcent  de  lancer  parmi  nous.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Lb  PaésiDBirr,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  Con- 
tention a  témoigné d*une  manière  éclatante  son  res- 
pect pour  les  droits  du  peuple  en  appelant  tous  les 
citoyens  de  la  républi<{ue  à  émettre  leur  vœu  sur  la 
constitution  républicame. 

Dans  uu  temps  où  les  principes  de  la  liberté  étaient 
moins  connus,  on  exigeait  l'obéissance  du  peuple  à 
une  constitution  qu'il  n'avait  pas  sanctionnée,  alors 
la  sanction  seule  d*un  roi  paraissait  nécessaire.  La 
Convention,  qui  abhorre  et  qui  poursuivra  toujours 


les  usurpateurs,  ne  méritera  Jamais  le  reproche 
d'usurper  vos  droits;  elle  conservera  le  pouvoir 
constituant  qu'elle  tient  de  tous,  jusnu'au  moment 
où  leur  vœu  sera  légalement  constate.  (Applaudis* 
semenls  trois  fojs  réitérés.)  Nulle  section  au  peuple 
n'a  le  droit  de  parler  au  nom  du  peuple  entier.  Cha- 
que commune  de  la  république  émet  un  vceu;  la 
réunion  des  vœux  de  toutes  les  communes  produit 
la  volonté  générale. 

Repoussiez  avec  indignation  ces  hommes  qfxi  cher- 
chent à  vous  faire  méconnaître  les  principes  éternels, 
ce  ne  sont  pas  ceux  des  factions  ni  du  31  mai,  mais 
de  la  nature,  de  la  nation,  et  de  la  Convention,  qui 
la  représente  et  qui  saura  la  faire  respecter. 

La  Convention  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

La  Convention  décrète  que  l'Adresse  sera,  ainsi 
que  la  réponse  du  président,  insérée  au  Bulletin. 

Daumou,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Représentantsdu  peuple,  c'est  avec 
la  liberté  la  plus  intacte  que  les  citoyens  réunis  en 
assemblées  primaires  doivent  délibérer  sur  Tacte 
constitutionnel,  et  sans  doute  ils  ont  également  le 
droit  d'exprimer  leur  vœu  sur  la  loi  que  vous  avez 
jointe  à  cet  acte,  et  qui  est  relative  aux  moyens  de 
terminer  la  révolution. 

Mais  autant  vous  devez  de  respect  à  la  volonté  du 
peuple,  autant  il  importe  au  peuple  lui-même  d'em- 
pécner  que  l'une  des  sections  qui  le  composent  n'u- 
surpe la  souveraineté  nationale. 

Cette  usurpation  aurait  lieu  si,  au  milieu  de  six 
mille  assemblées  primaires,  on  en  voyait  vingt  ou 
trente  créer  un  pouvoir  central  et  indépendant  de 
la  loi,  qui  est  la  volonté  de  toutes.  Un  comité  cen* 
tral  n'est  propre  qu'à  préparer  des  journées  affreuses, 
telles  que  celles  du  t  septembre  et  du  31  mai.  Cette 
institution  monstrueuse,  également  réprouvée  par 
les  principes  et  par  rexpérience,  menace  tous  tes 
droits  naturels,  civils  et  politiques  des  citoyens,  leur 
sûreté,  leurs  propriétés  et  l'indépendance  de  leurs 
opinions. 

Le  peuple  français  ne  veut  pas  que  ses  délibéra- 
tions sur  le  gouvernement  qu'il  va  se  donner  soient 
entravées  et  déshonorées  par  la  présence  et  par  les 
crimes  de  la  sédition. 

Les  citoyens  des  communes  de  Paris,  eomme  ceux 
de  toutes  les  communes  de  la  république,  ont  hor- 
reur de  Tanarchie  et  ne  souffriront  pas  qu'elle  re- 
naisse. La  Convention  nationale  exprimera  la  vo- 
lonté de  tous  les  Français,  lorsqu'elle  comprimera 
avec<iutant  de  calme  que  de  fermeté  les  premiers 
mouvements  de  la  licence. 

Dans  une  circonstance  où  l'amour  de  la  liberté 
peut  avoir  aussi  ses  erreurs,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'une  section  du  peuple  soit  quelquefois  entraînée 
à  s'arroger  la  puissance  qui  n'appartient  qu'au  peu- 
ple entier.  C'est  donc  à  l'égarement  d'un  sentiment 
pur  que  vos  comités  attribuent  un  arrêté  que  l'une 
des  assemblées  primaires  de  Paris  vient  de  commu- 
niquer aux  quarante-sept  autres,  et  dont  Yoici  la 
disposition  : 

«  La  section  Lepelletier.  considérant  qne  le  seul 
moyen  de  faire  connaître  à  la  France  entière  les  sen- 
timents unanimes  des  citoyens  de  Paris  est  de  réunir 
3uarante-huit  commissaires  nommés  par  chacune 
es  assemblées  primaires,  et  de  charger  ces  commis- 
saires de  la  rédaction  d'une  déclaration  authentique 
au  nom  de  tous  leurs  commettants; 

•  Arrête  que  cette  proposition  sera  faite  en  son 
nom,  et  portée  sur-le-champ  aux  quarante-sept  an- 
tres sections.  • 
Vb  tel  arrêté  peut  sans  doute,  au  milieu  de  feffer* 


D'APRÈS  UN   DESSrn   DU   TEMPS. 


iMiure  de  la  Cotuliliilinn  dans  (et  fampngnes. 
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Têscence  d*une  assemblée  nombreuse»  être  adopté 
par  d>xcellent8  citoyens  :  mais  nous  osons  dire  qu*il 
De  pourrait  être  exécute  que  par  des  factieux  :  il 
n'appartiendrait  au*à  des  successeurs  d'Hébert,  de 
Ousman  et  de  Proly  d'accepter  une  mission  qui  ne 
serait  point  donnée  par  la  volonté  nationale. 

Citoyens,  toute  la  république  applaudira  au  décret 
par  lequel  vous  déclarerez  coupables  d*attentats  à  la 
sûreté  générale  ceux  qui  se  reuniraient  en  comités 
extraordinaires  et  préfendraient  exercer  un  pouvoir 
que  la  loi  n*a  point  créé;  ceux  encore  qui,  sous  les 
noms  de  commissaires,  iraient  propager  dans  les 
départements  ou  dans  les  armées  les  poisons  de  la 
discorde,  de  la  calomnie  et  de  la  licence. 

Vous  devez,  citoyens,  transmettre  au  corps  légis- 
latif non  l'anarchie  que  vous  avez  tant  de  fois  vain- 
cue, mais  un  gouvernement  juste  et  conservateur 
de  l'harmonie  sociale.  Vous  êtes  responsables  en- 
vers le  peuple  de  l'intégrité,  de  l'indépendance  du 
pouvoir  au'il  vous  a  confié,  de  ce  pouvoir  qui,  jus*- 
qu'à  l'exécution  de  l'acte  constitutionnel,  doit  do- 
miner sur  tous  les  autres,  et  ne  s'arrêter  que  devant 
le  résultat  des  opinions  libres  de  tous  les  citoyens 
français. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  naUonale,  après  avoir  entenda  ses  co* 
mîtes  de  salut  public  et  de  sûreté  générale; 

•  Voulant  assurer  la  liberté  des  opioions  dans  ebaque 
assemblée  primaire»  maiotenir  la  souveraineté  nationale 
et  Tactivité  du  gou? ernenient»  décrète  : 

§  Art*  I*%  Les  citoyens  qui  se  réuniraient  en  comité 
central,  composé  de  commissaires  nommés  par  plusieurs 
assemblées  primaires,  sont  déclarés  coupables  d*aUenlat 
centre  la  souveraineté  du  peuple  et  la  sûreté  intérieure  de 
la  république,  et  seront  poursuivis  et  punis  comme  tels, 
à  la  diligence  de  l'aceusatear  public  du  département  oà  le 
délit  aura  été  commis. 

•  II.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  les  citoyens 
qui,  sous  le  prétexte  de  missions  données  par  une  assem- 
blée primaire,  se  rendraient  d^une  commune  dans  une  an* 
trr,  ou  auprès  des  corps  militaires. 

«  1U«  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  le  précède  se- 
ront insérés  dans  le  Bulletin,  alBcbé:»  dans  la  commune  de 
Paris,  et  envoyés  par  des  courriers  eitraordinaires  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

■  L^inserlion  an  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication,  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applatidit  h 
plusieurs  reprises.) 

Dbllevillb  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  af- 
fiché dans  Paris. 

Baillbol  :  Dès  le  moment  où  Ton  est  hors  de 
l'enoeinte  des  délibérations  d'une  assemblée  pri- 
maire, on  n'est  plus  dans  l'assemblée  primaire  ;  qui- 
conquese  ditdéléguéd*  une  assemblée  primaireabuse 
du  droit  de  délibération,  cherche  à  influencer  et  fait 
l'office  d'un  factieux. 

Pluêieurêvaiœ:  Ce  n'est  pas  là  l'étatde  la  question. 

La  Convention  décrète  l'affiche  et  l'envoi  du  rap- 
port et  du  décret  dans  les  départements. 

Boudin  :  il  ne  faut  pas  vous  cacher  que  l'arrêté  de 
la  section  Lepelletier  a  été  porté  aux  autres  assem- 
blées primaires  de  Paris.  Il  est  des  malveillants  qui 
cherchent  dans  ces  assemblées  à  déverser  toute  sorte 
d'infamie  sur  la  Convention.  Des  hommes  ontl'im- 

Eudencede  lui  reprocher  les  massacres  du  2  septem* 
re;  peut-être  ceux  qui  font  ces  reproches  sont-ils 
des  massacreurs  eux-mêmes. 

Le  comité  de  sûreté  générale  en  traduit  beaucoup 
devant  lés  tribunaux  ;  on  se  garde  bien  de  rappeler 
cela  aux  bons  citoyens,  et  de  leur  dire  que  votre 
proscription  a  commencé  après  les  massacres  du  2 


septembre  et  la  conspiration  du  10  mars.  On  ne 
leur  représente  pas  que  ceux  d'entre  vous  qui  ont 
péri  les  premiers  sont  ceux  qui  ont  beaucoup  ré- 
clamé contre  les  massacres. 

Croiriez-vous  que  l'on  rejette  sur  vous  le  sang 
innocent  qui  a  été  versé  sous  le  règne  de  la  tyrannie  ? 
Pourquoi  a-t-on  oublié  que,  sans  l'oppression  du  Si 
mai,  ce^  malheurs  n'auraient  pas  eu  lieu?  Si  les 
bons  citoyens  avaient  déployé  alors  l'énergie  qu'ils 
montrent  aujourd'hui,  les  échafauds  n'auraient  pas 
été  dressés.  (On  applaudit.)  Les  méchants  vous  ac- 
cusent encore  de  vouloir  vous  perpétuer  dans  le 
pouvoir,  et  ce  reproche  est  répété  jusqu'à  satiété.  Ce- 
pendant vous  devez  vous  rappeler  avec  quel  empres- 
sement les  sections  vinrent  vous  manifester  le  désir 
de  vous  voir  rester  à  votre  poste  ;  on  vous  ferait  la 
même  demande  aujoiurd'hui  si  vous  vouliez  le  quit- 
ter. (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SBANCB  DU  32  VBUCTIDOB. 

Un  secrétaire  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  directeur  de  l'arsenal  de  Meulan,  chef  de  bo- 
taUUm  d^artillerie,  à  la  Convenlion  nationale. 

A  Menlao,  le  tO  fructidor,  ao'S*. 

•  Représentants,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  les 
procès-verlMiii  de  l*adbésion  à  Tacte  constitutionnel  solen* 
nellement  accordée  par  les  ouvriers  et  employés  de  cet  éta* 
bUssement,  et  par  les  détachements  d*artillerie,  cavalerie 
et  infanterie,  composant  la  garde  qui  y  est  établie. 

•  L'assentiment  de  mes  braves  camarades  ne  se  borne 
pax  A  des  applaudissements  stériles  ;  ils  sauront  vous  prou* 
ver,  comme  ils  ont  pu  le  faire  dans  les  premiers  jours  de 
prairial,  que  leurs  armes  et  leurs  bras  feront  payer  cber 
aux  ennemis  de  la  patrie,  sous  tel  aspect  qu*ils  se  préien* 
tent,  les  efforts  qu'ils  font  pour  nous  di? iser  et  pour  jeter, 
dans  l*aoceplation  de  Tacte  qui  est  la  garantie  de  notre 
bonlieur,  le  ferment  de  l'anéantissement  de  la  liberté*  Foi 
de  soldat,  nous  périrons  avec  elle. 

f  Salut  et  fraternités» 

—  Un  secrétaire  lit  l'annonce  suivante: 

•  Représentants,  le  canton  de  Mello,  composé  de  onie 
communes,  district  de  SenHs,  département  de  l'Oise,  vient 
d'accepter  la  constitution  et  les  décrets  des  &  et  i  a  fructi* 
dor,  aux  cris  de  vivent  ta  répukli^ue  et  ta  Convention  no» 
tionatet9 

MoNNBL  :  J'annonce  nue  les  communes  du  canton 
de  L^ngres  ont  accepte  l'acte  constitutionnel  aux 
cris  de  vive  la  république  t  tive  la  Convention  imi* 
tionatel 

Berlibr  :  Vous  avez  renvo^ré  à  votre  commission 
des  Onze  la  question  de  savoir  comment  les  mili* 
taires  qui  sont  actuellement  à  Paris  par  congé,  ou 
par  autorisation  de  vos  comités,  voteraient  dans  les 
assemblées  primaires:  certes  ce  droit  ne  peut  leur 
être  enlevé,  et  il  est  de  toute  justice  de  les  en  faire 
jouir.  Votre  commission  n'a  pas  pensé  cependant 
que  ces  citoyens  pussent  se  présenter  dans  les  assem- 
blées primaires  de  leurs  sections  respectives  ;  et,  pour 
ôter  tout  prétexte  à  la  calomnie,  nous  avons  écarté 
la  demanoe  faite  hier  à  votre  barre  par  ces  militaires. 
Mais,  en  même  temps,  il  nous  a  semblé  focile  de 
concilier  l'intérêt  de  ces  patriotes  sans  blesser  les 
sections,  ni  fournir  d'armes  a  la  calomnie.  Il  est  de 
fait  que  ces  militaires  auraient  dû  voter  chacun  dans 
leurs  armées;  ils  n'ont  pu  s'y  trouver,  et  font  dans 
ce  moment  partie,  en  quelque  sorte,  de  la  t7e  divi* 
sion  ;  mais  la  constitution  étant  acceptée  au  camp 
sous  Paris,  il  n'est  pas  juste  qu'ils  soit  privés  de  leur 
droit.  En  conséquence,  votre  commission  a  pensé 
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qu*îls  devaient  éltt  admis  à  voter,  ea  pe  i-éunissant 
ensemble  dans  un  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  après 
que  Icars  congés  ou  autorisations  auront  été  vérifias 
par  un  commissaire  des  guerres  qui  sera  nommé  à 
cet  effet  dans  le  jour.  En  conséquence,  elle  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  GoQffailM  nationpk*  après  avoHr  efiten4«  iertp* 
port  de  la  ixmmiasiw  dca  Orne,  d^ciilc  œ  qui  suit  : 

«  Art  l**.  Les  citoyens  Tairant  partie  des  arméM  de 
terre  et  de  ont*  détedbéf  de  ieurs  eorpi,  et  qui  sont  ao* 
tueUemeit  k  Paris  aree  permiesioiit  pourront  voter  sur  le 
coQSlitatioiu 

•  II.  Ils  te  préseQteroQt  préalaMeiiient  defwit  qd  Inh 
reait  de  comniMaire  des  fuefres,  qui  sera  déaig oé  par  le 
comité  de  talui  poMie  dans  le  jour,  à  rcffèt  de  vérifier  les 
qealiiit  espriioées  en  l'article  1*% 

<  Celle  vérlfiaatioii  feile,  il  le«r  sera  délivré  des  eartes 
d^admission. 

•  III.  Ils  se  rormeront  en  assemMe  primaire |laM  Time 
des  salles  des  Invalides,  le  2A  de  ce  mois. 

•  Le  commissaire  dm  fuerrea  désifVé  en  l'article  II 
pourvoira  à  la  disposition  du  local. 

-  IV.  Lesdits  militaires  se  reodroist  sans  armes  à  ladite 

assemblée. 

«  V.  Tonte»  les  autres  dispositions  de  la  lot  générale  de 
convocation  des  assemblées  primaires  y  seront  observées. 

.  •  VL'  L'insertion  do  présent  Bulletin  tiendra  lieu  de 
pronulf^atioii*  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Beauer  :  Noua  avons  reçu  depuis  plusieurs  jours 
diflereutes  lettres  de  citoyens  qui  nous  témoignent 
leur  surprise  de  ce  que  la  commission  n'a  pas  encore 
parlé  du  traitement  des  électeurs;  en  effet,  cet  objet 
nous  a  échappé  entièren^nt;  en  conséquence  votre 
commission  des  Onze  vous  propose  de  décréter,  en 
principe,  que  les  électeurs  seront  payés. 

8ur  la  proposition  de  Berlier,  la  Convention  na- 
tionale décrète,  en  principe,  que  les  électeurs  rece* 
vront  une  indemnité,  et  renvoie  à  la  commission 
pour  faire  un  nouveau  rapport  sur  le  niode. 

—  Un  secrétaire  innonoe  que  les  militaires  ca- 
aernéf  à  Aleudon  ont  «oceptë  la  constitution  et  le 
déeretdu  6  fructidor.  (On  applaudit.) 

Bar  :  Vos  comités  de  siVeté  j^éni^rale  et  de  législa- 
tion doivent  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  U 
police  des  cultes;  ce  projet  leur  a  paru  tout  à  la  fois 
politique  et  philanthropique,  et  je  crois  que  la  Con- 
ventiofi  le  regardera  ^jissi  dans  ce  moment  comme 
nue  des  choses  les  plus  utiles. 

Je  demande  en  conséquence  que,  pour  être  â 
méiBed«  le  discuter  «vee  toute  la  réflexion  qu'il 
mérite,  la  Coaveatiou  ordonne  qu'il  soit  imprimé  et 
distribué  avant  que  sts  comitéa  viennent  le  lui  pré- 
aenler* 

U  proposition  de  Bar  est  décrétée. 

{La  suite  d9Wutin.) 


N.  $•  •—  Dans  la  séance  du  23  aii  soir,  oo  a  iwça  tia 
grand  ooasbre  de  procès-verbaux  d'as&emblées  primairifii 
Il  résulte  que  partout  oo  a  adopté  la  oousliiuiioo  èl'uua- 
bimji^î,  et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  sur  la  réélection 
fc  la  grande  majorité. 

'^  Dam  la  séance  dn  35  on  a  reçu,  eo  même  temps  ^«e 
te  T«u  d*iin  çrand  nombre  de  Français  pour  l'acceptation 
de  la  coiistjlulion  et  des  décreis,  la  nouvelle  d'une  écJa« 
tante  victoire  qui  a  mis  le  comble  ft  rallégresse  des  bons 
t-itojeos» 


Le  30,  l'aile  gauche  de  l'aroiée  deSambre-el^lfsuBf  a 
forcé  le  passage  du  Rbln  entre  Duisbouiv  et  Dosseldor^ 
s'est  emparée  de  cette  ville  çt  de  sa  ctladelfe,  a  mis  rarmèe 
ennemie  en  déroute,  et  lui  a  entevé  une  grande  pailk  de 
son  artillerie. 

Cette  brave  armée  va  consacrer  ses  premlea  moneols 
de  repos  à  prononcer  sur  la  constftutioni  qu*eOe  K^rde 
comme  le  plus  digne  prix  de  ses  victoires, 

La  Convention  a  décrété  que  l'aroiée  de  tasbi#<t* 
Meuse  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la  paU-ie» 

^  La  seetioB  des  Qiiinae'Viogis  et  les  mllIialresliivalH 
des  sont  venus  annoncer  J*«ceeplatioti  qu'ils  out  doauée  à 
la  constitution  et  ans  décrets  sur  la  réélectioo« 

—  La  Conieutiou  a  svppriflié  la  eaainIssiM  «dUtnlea 
delUneille. 


ANN0NCB5. 

Pelle  eollecliaB  du  Homlatr  lrè#>oa«pl^te»  k  vendra. fo» 
dresier  an  citovco  Milliard .  «arcbaïul  asermar  %  me 
près  celle  des  BaiDt«*Pères,  n*  It09. 


■^W***w*Mi^* 


i«  proch  de  Louis  XVf^  on  ColUçthn  çomotkf  da  <^ 
nions ,  discourt  et  mémoires  des  membres  de  ta  Conveniton 
nmioMie  tur  tm  crimes  de  Loutt  xr/.  On  y  ■j^iiit  les  di- 
vcpMt  pièces  iwtifteattvM  AÎMt  mm  les  y«iit  dé  la  Conven- 
tion,  et  dont  elle  a  erdoiraé  riiprawieii ,  teMes  <|il«  a^let 
^at  Q9i  ci4  ixanvéas  cbci  l*iai«odâiit  d»  U  listf  «iviit  «  daac 
I  arooire  de  fer,  et  dont  les  inventaires  «ni  été  dnetaas  tant 
par  les  o^nuDisuires  de  U  C«aveati4>n  nalioaala  que  par  cesa 
de  la  commune  de  Parisj  9  voL  io^a*»  br*  Pria  ;  7t  Uvt  ;  et 
87  liv.,  franc  de  port, 

A  Paris ,  «bei  PeUaHe, 
dn  Hùrepois,  n*»  17. 
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PayemmUtà  H  irésàrtriêntHiûnàU. 


Les  créanciers  de  la  dette  vlatfèfe  aaat  , 
•vvert  le  payement  des  parties  d«  ra«tes  siir  pli 
eu  avec  survie,  ddpoaéea  avant  le  t*f  veaddiiiaîiia'an  S, 
les  quure  bureaus  de  itavidatiea«  jusque»  et  oampria  le 
««9000. 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  856.      Seœltdi  26  Fbuctidor,  Van  3«.  {Samedi  12  Sbptehbrb  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


les  mers  du  Nord  :  il  n*y  aftit  que  douie  beares  qu^elles 
étaient  sorties  de  FlesMngues. 

La  même  lettre  porte  que  la  Oolte  hollandaise  est  rentrée 
an  TexeL 


Londrêêf  du  22  au  50  aoâK — On  s'accorde  à  dire  que 
le  gouveroemcot  va  faire  pa^aer  dt*  nouvelles  forces  dans 
la  Méditerranée,  pour  se  oieUre  à  l^abri  de  toute  surprise 
dans  ces  purages,  et  Toi»  ajoute  que,  la  cession  de  la  partie 
espagnole  de  Saint-Domingue  aux  Franc  lis  pouvant  expo- 
ser par  la  suit»  les  posseMious  britanniques  dans  les  An<- 
tilles,  les  ministres  vont  égalenHMit  tftcber  de  préven:r  ces 
dangers.  En  conséquence,  on  parte  de  Tenvoi  de  vingl-cinq 
mille  bomroes  dans  cette  partie  du  monde,  sout  les  ordres 
du  général  Abercrombie;  mais  où  trouver  ces  vingt-cinq 
mille  hommes?  c'est  là  la  diflicullé:  les  papiers  de  Top- 
po!»ition  jugent  même  la  chose  im|jlbssible  ;  ils  font  obser- 
ver qu'après  avoir  offert  aux  matelot»  iVnorroe  prime  de 
72  guinécs,  on  a  été  forcé,  pour  compléter  le  serrice  des 
vaisseaux,  d^uvoir  recours  à  la  presse,  et  d'enrôler,  malgré 
eux,  des  hommes  attachés  aux  travaux  de  la  campagne. 

Du  S5«  —  Le  bruit  courait  hier  dans  cette  capitale  que 
les  Français  s'élaient  emparés  du  cap  de  Bonne- Espérance, 
et  que  la  garnison  stalboudérienne  A  laquelle  ils  Pavaient 
arra*  bée  allait  être  remplacée  par  une  forte  garnison  de 
républicains  bataves;  muis  on  ajoutait  que  le  gouverne- 
ment avait  pris  des  mesures  pour  recouvrer  ce  poste  im- 
portant dfbnl  que  Tarrivée  de  la  nouvelle  garnison  rendit 
l^enlreprise  trop  diflicile. 

—  Les  papiers  publics  de  ce  jour  donnent  un  extrait  fort 
étendu  d  une  proclamation  de  Louis  XVIII.  Celte  pièce 
semble  écrite  par  la  même  plume  qui  fut  chargée  de  rédi- 
((cr  dans  le  lerops  le  mémorable  mamlesle  du  duc  de 
Brunswick.  Elle  aliène  beaucoup  de  partisans  du  préten* 
danr,  et  en  général  ne  trouve  d'approbateurs  que  parmi 
les  prêtres  et  les  superstitieux. 

Du  S9.  —  Une  lettre  de  Saint-Vinceol,  du  S  jaillct, 
donne  les  détails  suivants  : 

•  Les  Caraïbes  de  cette  Ile  sont  toujours  entièrement  dé- 
terminés à  en  prendre  possession;  leurs  munitions  se  trou- 
vt'iit  épuisées;  ils  emploient  contre  nos  troupes  des  flèches 
em|)oisonnées,  qui  ne  manquent  jamais  leur  effet,  c'est-à- 
dire  de  donner  une  mort  prompte. 

«  La  prise  de  Sainte-Lucie  par  les  Français  les  met  h 
mime  d'en  recevoir  des  secouis.  On  ne  doulc  plus  que  les 
Caïaîbe^,  qui  se  battent  en  désespérés,  ne  réussissent  à 
chasser  tout  à  fait  les  blancs  ;  et,  ce  qui  rend  cet  événement 
enrure  plus  probable,  c'est  que  les  troupes  britanniques 
sont  tellement  affaiblies  par  les  maladies  qu'où  ne  peut 
tirer  de  service  que  d*un  très-petit  nombre. 

f  Ils  n'jf  a  que  les  hommes  de  couleur  qui  paissent  sau- 
ver les  Anglais  ;  le  feront-ils  ?  • 

—  On  assure  que  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Amérique  rencontre  toujours -beaucoup  d'opposition  à 
Philadelphie. 

M.  Jay,  qui  Ta  oonclOf  a  même  été  brûlé  en  efligie  par 
les  mécontents. 

—  L'Kspugne  se  trouve  redevoir  S  millions  sterling  i 
l'Angleterre,  ce  qui  fait  beaucoup  murmurer  ceux  qui 
savent  dans  quel  état  déploiable  sont  les  finances. 

—  Le  bureau  de  la  guerre  a  donné  des  ordres  pour  faire 
lever  dix-sept  nouveaux  régiments  de  cavalerie. 

—  Le  général  Boy  le  conduira  sur  les  c6ies  de  France, 
k  rilc  de  Noirmoutier,  s'il  peut  y  réussir,  le  dS*  et  le  18% 
et  deux  bataillons  du  80*  et  du  90*;  ce  sont  les  seules 
troupes  anglaises  qui  accompagnent  cette  expédition. 

—  La  flotte  française  croise  toujours  à  la  huuteur  des 
lies  d'Hyères,  pour  couvrir  l'arrivée  d'un  grand  nombre 
de  bâtiments  barbaresqaes,  chargés  de  grains  pour  Mar« 
teille. 

—  L'tmiral  Duncan  a  écrit  le  26,  à  vingt-denx  lieues  du 
Tcxel,  que  la  veille  il  s'était  emparé  de  deux  corvettes 
françaises,  ta  Suffisante  et  ta  Vietorieute,  qui  allaient  éta- 
blir, ou,  pour  mieux  dire,  reprendre  leur  croisière  dans 

8*  Série.  —  7'ome  XII. 


REPUBLIQUE    DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye^  te  1*'  septembre,  —  Notre  commerce  reprend 
quelque  activité  depuis  que  l't^scadre  est  en  mer.  Sept  bâ- 
timents chargés  di*  grains  sont  entrés  ces  jours-d  dans  le 
Texel.  Plusieurs  denrées  ont  baissé  de  prix  dans  l'inté- 
rieur. 

—  Un  comité  aTait  été  nommé  pour  examiner  l'étal  des 
affaires  de  la  Compagnie  des  Indes.  Il  résulte  de  son  rap- 
port nouvellement  imprimé  que  cette  Compagnie,  dont  les 
finances  n'ont  fait  que  décliner  depuis  douxe  ans,  se  trouve 
en  ce  moment  arriérée  de  plus  de  112  millions.  Le  comité 
a  proposé  d'ouvrir  un  empiunt  au  nom  de  la  nation  en 
faveur  d'un  si  intéressuni  établissement.  L'honneur  de  la 
nation  est  là,  qui  répond  de  louL 

^  Le  représentant  de  la  république  française,  ayant  ea 
ordre  de  son  gouvememenl  de  mettre  nos  c6les  éans  un 
état  de  défense  respectable,  doit  conférer  sur  cet  objet  avec 
une  dépulalion  des  étals  et  le*  généraux  français.  Il  va  être 
fait  une  proclamation  énergique  aux  militaires  en  activité 
pour  les  inviter  &  se  mettre  en  garde  contre  les  séductions 
du  parti  or:ingiste  et  de  l'embauchage  des  déserteurs  qui 
sont  à  Osnabruck.  H  parait  qne  les  régiments  suisses 
seront  encore  retenus  pendant  quelque  temps  au  service 
de  la  république. 

Cet  amendement  aux  premières  déterminations  flatte 
l'espérance  des  amis  de  la  liberté,  en  ce  que  tout  peuple 
républicain,  malgré  les  différences  de  gouvernement,  doit 
s'estimer  et  s*unir. 

PAYS-BAS. 

Bruxettett  U  20  fructidor,  —  Les  Français,  sous  les 
ordres  du  général  Jacopin,  après  avoir  établi  des  batteries 
snr  la  hauteur  d'Urdingen ,  se  sont  eropaiés  d'une  lie  du 
Rhin  où  les  Autrichiens  étaient  postés.  Les  vainqueurs/ 
ont  placé  des  canons  qui  incommodent  le.canip  de*  Autri- 
chiens placé  vis-a-vis  de  celle  position.  Ces  derniers  ont 
un  camp  piès  de  Kaiserswerth ,  et  un  autre  vis-à-vis  de 
Bonn. 

—  Les  représentants  d«i  peuple  Gtllet,  Joubert  et  Dubois 
ouMenu  ces  jours-ci  un  couïCil  de  guerre  avec  les  généraux 
Jountan,  Kléber,  et  plusieurs  autres.  Legénérul  Kléber 
est  reparti  pour  Bonn  après  la  tenue  du  conseil.  Il  ne  se 
passe  lien  d'important.  Les  Autrichiens  se  fortifient  & 
Kartenswerlh,  à  Mulheim»  à  Dentz,  à  Mendorf  el  à  Val- 
lendar.  Les  habitants  de  Tautre  rive  prennent  la  fuite  du 
c6té  de  la  Westpbalie. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Pariât  te  24  fructidor,  —  Certains  hommes  commencent 
à  désespérer  de  conduite  les  feclions  de  Paris  a  la  ruine  de 
la  république.  Ces  héritiers  des  Hébert  et  des  Chaumelle 
ne  larderont  pas  à  renoncer  A  la  succession  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

Grûces  en  soient  rendues  aux  journaux  aristocratiques, 
où,  depuis  plusieurs  mois,  anathème  avait  été  insinué 
contre  la  Convention  en  masse. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  enfants  de  Jésus,  qui  ont 
marqué  dans  Paris  ravant-got^t  du  massacre  universel  des 
patriotes  de  89,  90,  91,  02,  93  et  94  (vieux  style> 

Grâces  en  soient  rendues  aux  veuves  ou  femmes  divor- 
cées, par  semblant,  de  certains  émigrés,  qui,  presque 
toutes,  ont  soupiré  trop  haut  après  l'exemple  de  Judith  et 
des  filles  d&Danaiis. 

Grftces  in  soient  rendues  aux  citoyens  qui  ont,  pendant 
lexours  d'une  révolution  de  six  années,  appris  à  connaît le 
l'engeance  des  hommes  de  loi  et  des  hommes  de  lettres, 
c'est-à-dire  di  se  défier  des  i?oeaU  et  des  procureur?,  di;s 
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ogloteart  et  des  peintres  en  diseours  on  enlumineort  de 

paroles. 

Muis  honneur  surtoutt  el  honneur  et  gloire  à  la  repré- 
sentation  nationale,  qui,  dans  la  plus  forte  circonstance 
où  elle  se  soit  jamais  Ironvée,  sous  Je  nom  de  Convention 
nationale,  étonne  et  déconcerte  ses  ennemis  d'Angleterre 
et  d'Autriche  par  une  conduite  admirable,  et  qui  la  rend 
le  centre  étemel  auquel  se  réunissent  les  républicains  fran* 
çais  et  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  TégalUé  dans 
l'Europe  entière. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréwUnct  de  DerUer, 
SUITB  DE  LA  SÉANCB  DU  22  FRUCTIDOB. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  de  H  section  de 
Bon-Conseil,  qui  désavoue  un  fait  qui  lui  a  été  im- 
puté dans  la  séance  d*hier  :  on  avait  dit  qu'elle  avait 
exclu  de  son  assemblée  les  individus  désarmés  ;  un 
malentendu  a  été  cause  de  tout  ;  on  a  bientôt  fait 
disparaître  toutes  les  difficultés,  et  le  calme  a  été 
rétabli.  (On  applaudit.) 

Génissieux  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit: 

c  Art.  I*'.  Lesdécrels  qui,  relativement  à  la  confiscation 
des  biens,  ont  assimilé  aux  émigrés  les  ecclésiastiques  dé- 
portés ou  reclus  popr  n'avoir  pus  prêté  le  sermçnt  ordon- 
né, ou  comme  ayant  été  dénoncés  par  six  individus,  sont 
rappoi  tés  eu  ce  qui  concerne  ladite  confiscation. 

f  II.  Les  confiscations  qui  ont  été  prononcées  ou  qui 
ont  eu  lieu  contre  lesdils  ecclésiastiques  cesseront  d'avoir 
leur  effet ,  à  moins  qu^eilcs  ne  se  trouvent  au  nombre  de 
celles  qui  sont  expressément  maintenues  par  la  loi  du 
21  prairial  dernier»  relative  à  la  restitution  des  biens  des 
condamnés. 

«  III.  Les  biens  ou  leur»  valeurs  seront  remis  sans  délai, 
en  suivant  le  mode  ci-après ,  soit  à  ceux  dndils  ecclésias- 
tiques qui  pourraient  être  relevés  de  cet  état  de  déporta- 
tion, réclusion  ou  mort  civile,  et  restitués  dans  les  droits 
de  citoyen,  soit  aux  héritiers  présomptifs  de  tous  ceux  des- 
dits ecclésiastiques  qui  resteront  en  état  de  mort  civile  par 
les  jugements  ou  arrêtés  qui  les  ont  condamnés  à  la  dépor- 
tation ou  réclusion  à  vie»  '  f 

tlV.  Les  héritiers  présomptifs  seront  eeuxqui,  au  mo- 
ment de  la  déportation  ou  réclusion  auraient  succédé  aux- 
dits  ecclésiastiques,  s'ils  étaient  morts  naturellement. 
,  •  V.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  des  biens 
meubles  et  immeubles  desdils  ecclésiastiques,  le  paye- 
ment du  restant  du  prix,  la  restitution  de  ce  qui  reste  en 
nature»  le  remboursement  aux  dits  individus  ou  à  leurs 
héritiers  de  ce  qui  a  ét^  ou  devra  être  exigé  ou  perçu  au 
nom  de  la  république*  les  perceptions  des  fruits,  frais  de 
séquestre,  abus  ou  dilapidations,  on  se  réglera  sur  les  dis- 
positions de  la  section  II  de  la  loi  du  Si  prabial  dernier, 
relative  au  mode  de  restitution  des  bitius  des  condamnés. 

f  VI.  La  disposition  des  articles  préeédenu  ne  sera  point 
applicable  aux  ci-devant  évéques,  ciyrés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques,  ni  à  leurs  héritiers  (bien  que  lesdits  ecclé- 
siastiques fussent  au  casde  la  déportation  ou  réclusion  pour 
.  refus  ou  rétractation  de  prestation  de  serment),  lonqu'ils 
seront  sortis  du  territoire  de  la  république  ou  paysréanli 
sans  y  avoir  été  autorisés,  invités  oueontrainu  par  une  loi 
promulguée  an  France,  ou  par  arrêté  ou  délibération  des 
représentants  du  peuple  ou  de  quelque  corps  administrât!  ', 
publié  dans  le  ressort  du  district  où  ils  avaient  leur  domi- 
cile. C<fux-là  étant  émigrés,  sMls  sont  trouvés  en  France, 
pays  réunis  ou  occupés  par  les  armées  de  la  république, 
seront  punis  comme  émigrés  rentrés. 

t  Dans  aucun  cas  leurs  héritiers  ne  pourront  rien  pré- 
tendre a  leurs  biens.  » 

—  Un  des  secrétaires  lit  la  le^tro  suivante  : 


Les  maire  el  of/ieiêrs  municipaux  de  la  eammum 
d'Eu  au  présidtnl  de  la  Convention  nationale. 

•  Citoyen,  nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que 
hiiT  les  citoyens  de  cette  commune ,  réunis  en  assemblées 
primaires,  ont  accepté  à  Tunanimilé  la  constitution  fran- 
çaise ;  la  loi  du  5  fructidor  an  35,  sur  les  moyens  de  ter- 
miner la  révolution,  a  été  sanctionnée  à  la  presque  unani- 
mité. 

f  Nous  vous  demandons  avec  instance  que  vous  annon- 
cies  le  vœu  solennel  et  libre  de  nos  ooneitoyens  A  la  Con- 
vention nationale,  qui  jugera  qne, depuis  la  révolution, 
notre  commune  a  été  coasiausnent  et  ouvertement  atta- 
chée aux  principes  qui  dirigent  Ums  les  citoyens  qui  veu- 
lent ardemment  et  sincèrement  le  salut  dn  peuple. 

•  Assures  aussi  la  représentation  nationale  qu*cUe  peut 
compter  sur  notre  dévouement  entier,  comme  sur  celui  de 
nos  concitoyens:  leurs  sentinentS'sont  les  nôtres.  ■  (Oa 
applaudiL  ) 

•  Plusieurs  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  Vous  voycx  è  yotrc  barre  des  vété- 
rans de  la  révolution,  proscrits  par  des  contre-révo- 
lutionnaires ;  des  pères  de  famille  qui,  depuis  1789, 
combattent  pour  la  liberté,  humiliés  pnr  des  hommes 
nouveaux  qui  n*ont  travaillé  qu*à  la  détruire  ;  ceux 
enfîn  qui  conquirent  les  droits  de  tous,  privés  de  ces 
mêmes  droits  par  les  partisans  de  la  royauté,  des  ti- 
tres, des  privilèges... 

Vous  voyez  parmi  nous  un  vainqueur  de  la  Bas- 
tille et  du  10  août,  couvert  d*bonorables  cicatrices  « 
décoré  du  seul  titre  précieux  aux  cœurs  répuMicaint , 
un  brevet  de  la  reconnaissance  nationale,  rejeté  de 
son  assemblée  primaire  et  dépossédé  de  Tezereice  de 
ses  droits  lespuis  cbers  ;  vous  y  voyez,  accablé  de  la 
même  disgrâce,  Tun  des  vainqueurs  de  Jemmapes. 
Et  quels  sont  les  spoliateurs?  des  intrigants  déhon- 
tés,  des  ambitieux  plus  d*une  fois  vendus  è  la  liste 
civile,  desécnvassiers  sttpendiaires  de  Pitt,  des  agio- 
teurs qui,  dans  le  désordre  et  l'anarchie,  accumulent 
dans  leurs  mains  les  trésors  du  peuple,  et  sur  le 
peuple  les  besoins  et  toutes  les  calamités. 

Représentants  du  peuple  fran^is,  nouseoneevons 
que  la  pn^nce  des  patriotes  du  14  Juillet,  du  10 
août,  gène,  importune  le  royalisme  conspirateur. 
Tagiotage  nomtcide,  Tintrigue  désorganisatrice  :  il 
ne  peut  y  avoir  de  société  entre  le  crime  et  la  vertu, 
entre  ta  liberté  et  Tesclavage;  mais  nous  savons 
aussi  que  la  cause  des  patriotes  est  la  vôtre,  que  la 
Convention  libre  est  Tasile  des  défenseurs  de  la  li- 
berté, et  qu'il  existe  une  éternelle  alliance  entre  Ira 
vainqueurs  des  rois  et  les  R>ndatears  de  la  républi- 
que, entre  les  hommes  du  14  juillet  et  Im  hommes  dn 
9  thermidor.  Nous  savons  que  les  dangers  de  la  pa- 
trie resserrent  les  liens  de  l'amitié  qu'ils  se  sont  ji' 
rée  ;  qti'en  présence  de  ces  dangers  tout  est  possible 
au  courage  des  uns,  a  la  sagesse  des  antres,  à  l'éner- 
gie de  tous. 

Beprésenlants  du  peuple,  faites-nous  jouir  du 
droit  de  voter  pour  la  constitution  que  nous  devons 
défendre,  et  peut-être  bientôt,  contre  vos  oppres- 
seurs et  les  nôtres.  Ce  droit  est  la  propriété  com* 
mune  de  vingt-cinq  millions  da  Français.  (On  ap- 
plaudit.) 

—  Une  autre  députation  leur  succède. 

Vorateur  :  Nous  ne  sommes  pas  de  ces  monstres 
couverts  du  sang  et  des  déDouilles  de  l^urs  frères 
égorgés.  Vengeance  sur  les  fripons  et  les  assassins! 

Vous  voyez  devant  vous  des  républicains  victimes 
de  leur  amour,  de  leur  exaltation  pour  le  bien;  vous 
voyez  d^  pères  de  famille  infortunés,  df4iz  fois  io« 
carcéréssous  la  dénomination  de  terroristes  et  deux 
fois  rendus  par  votre  justice  à  la  liberté. 

Nous  nous  levâmes  le  14  juillet,  et  le  patriotisaie, 
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l€  eonrace»  le  dëron«m«nt,  rin^iniptlbllit^  ac- 
compaiperent  toutes  nos  actions.  Apôtres  du  droit 
des  nations,  il  en  est  pairmi  nous  aui«  dès  avant  89, 
sonnèrent  le  tocsin  des  bommes  libres.  La  plupart 
d*entre  nous  n*ont  été  d'aucune  corporation^  d'au- 
cune autorité  civile  ni  révolutionnaire.  Nos  opinions 
seules,^  notre  irascibilité  populaire»  notre  ardeur, 
inconsidérée  peut-être  quelquefois,  nous  ont  valu 
les  cacbots,  la  diffamation,  la  misèore.  £b  l  pourquoi 
ne  le  dirions-nous  pas?  sous  le  cachet  des  proscrip* 
tionsi  sous  les  poignards  d'une  tyrannie  qui  ressus- 
cite de  sa  cendre  eiécrée,  la  main  sur  nos  consciences, 
et  les  yeux  fizf^sur  Tavenir,  nous  le  disons  an  moins 
à  nos  enfants,  à  l'histoire  :  il  en  est  parmi  nous  qui 
ont  rendu  des  services  à  leurs  semblable^,  â  la  cause 
de  l'humanité,  dont  la  morale  et  le  stoïcisme  sont 
peut-être  dignes  de  la  reconnaissance,  de  l'encoura- 
gement national.  Si,  comme  simples  habitants  sur  la 
terre,  nous  méritons  les  regards  de  la  société,  méri- 
tons-nous» comme  citoyens  français,  comme  fonda 
teurs  de  la  liberté,  de  vivre  dans  Topprobre  et  l'avi- 
lissement, de  gémir  suus  le  poids  de  l'infortune,  de 
périr  de  besoin,  repoussés  et  séparés  de  nos  frères? 

Une  invitation  de  la  section  de  la  Place  Vendôme 
aux  citoyens  détenus,  désarmés  dans  son  arrondisse- 
ment depuis  le  9  thermidor,  leur  conseille  de  s'éloi- 
f^ner  de  l'assemblée  primaire,  et  que,  s'ils  ne  se  con- 
orment  pas  à  cette  mvitation,  rassemblée  prendra 
des  mesures  pour  en  assurer  l'exécution.  En  quoi  ! 
législateurs,  des  haines  particulières  nous  font  pro- 
scrire, sans  égard  aux  arrestations,  aux  maux  que 
nous  avons  soufferts,  sans  égard  aux  chaf^ins  et  à 
Talarme  encore  répandue  dans  nos  familles,  sans 
respect  pour  les  arrêtés  de  votre  comité  de  sû- 
reté générale  qui  réarment  et  qui  réintègrent  dans 
leurs  droits  politiques  quelques-uns dVntre  nous. 

Non  la  nation,  non  une  commune,  mais  une  par- 
celle d'une  parcelle  du  peuple,  nous  ravit  l'exercice 
de  nos  droits  sacrés  et  imprescriptibles.  L,e  vœu  seul 
de  la  majorité  des  Français,  exprimé  par  ses  repré- 
sentants, peut  tout  au  plus  admettre  une  classe  d'i- 
lotes dans  l'Etat,  peut  rejeter  de  son  sein,  priver  de 
ses  droits  politiques  un  individu  ;  mais  tel  qu'un 
atome  au  milieu  du  globe  ne  peut  arrêter  le  cours 
ûes  astres,  de  même  une  petite  fraction  d'un  grand 
tout  ne  peut  usurper  sa  puissance  ni  sa  souveraineté. 
On  ne  peut  imprimer  1a  flétrissure  qu^après  un  ju- 
gement, et  le  jugement,  pour  être  légal,  doit  être 
appliqué  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  ; 
et  cette  loi,  pour  être  valable,  doit  être  consentie 
par  la  majorité  de  la  nation  et  exprimée  par  le  corps 
qui  la  représente. 

On  expulse  des  assemblées  politiques  les  plus  ar- 
dents républicains,  et  les  valets  du  royalisme  y  sié- 
Sent  àcôté  de  leurs  maîtres!....  Pleins  du  sentiment 
e  nos  droits,  pleins  du  génie  de  la  liberté  qu'en- 
flamment le  danger  et  les  obstacles,  nous  déclarons 
illégale,  tyrannique  et  attentatoire  à  tous  les  droits 
.de  rhomme,  l'invitation  qui  nous  est  fui  le  par  la 
section  de  la  Place  Vendôme. 

Nous  allions  avec  calme  accepter  l'acte  constitu- 
tionnel ;  nous  allions  abjurer  dans  le  sein  de  nos  frè- 
res toute  haine  personnelle;  et  la  violence  veut  nous 
arrachercette  douce  jouissance!.. .Mais,  législateurs, 
nous  voulons  devancer  la  justice  des  temps,  la  recon- 
naissance des  siècles;  nous  venons  vous  dire  que 
nous  avons  médité  l'acte  constitutionnel  que  vous 
Tenez  de  soumettre  à  vos  commettants,  que  nous 
l'acceptons  solennellement  en  présence  de  la  patrie 
et  de  toutes  les  nations.  Oui,  nous  en  jurons  le  main- 
tien avec  vous,  représentants  vertueux,  échappés 
tant  de  fois  au  glaive  des  factieux,  aux  poignards  des 
assassins.  Vos  contemporains  pourront  être  ingrats. 


mais  la  postérité  sera  reconnaissante  ;  oui,  nons  ju- 
rons avec  vous  le  maintien  de  la  république.  Héros 
qui  combattez,  oui  versez  votre  sang  pour  elle,  qui 
triomphez  aux  champs  de  la  victoire,  si  elle  pouvait 
être  en  danger,  ouvrez  les  rangs,  braves  solchts,  et, 
confondus  avec  vous,  nous  vaincrons  ou  nous  mour- 
rons ensemble  pour  la  liberté.  Convention  natio- 
nale, hommes  du  9  thermidor,  vous  tous  investis 
des  pouvoirs  d'un  grand  peuple  qui  veut  son  salut, 
vous  qui  êtes  respectés  par  quinze  cent  mille  com- 
battants, vous  qui  êtes  chéris, par  les  héros  de  89, 
faites  un  appel  au  courage  ;  rappelez  l'homme  a  sa 
dignité  et  à  la  haine  de  la  tyrannie  ;  reconnaissez  les 
véritables  victimes  ;  tendez  les  bras  aux  patriotes  de 
89,  et  la  république  sortira  triomphante  et  majes- 
tueuse du  sein  des  factions.  En  abjurant  toute  pas- 
sion particulière,  en  vouant  au  mépris  tout  germe 
de  discorde,  nous  pardonnons  à  nos  persécuteurs, 
mais  sur  l'autel  de  la  philosophie,  de  1  indépendan- 
ce, proscrites  par  quelques  hommes. 

Nous  invoquons  le  pacte  social  et  la  protection  de 
tous  les  Français.  Législateurs,  assignez  un  lieu  oii 
les  véritables  patriotes  de  89  puissent  être  en  sôrcté 
et  jouir  comme  tous  leurs  frères  de  la  plénitude  de 
leurs  droits  pour  combattre,  s'il  le  faut,  avec  vous, 
pour  vous,  seul  centre  national  que  nous  puissions 
reconnaître  et  protéger. 

Citoyens  de  tous  les  partis,  de  toutes  les-opinions, 
abjurez  vos  erreurs  et  vos  haines  ;  pressons-nous 
dans  les  bras  l'un  de  l'autre;  amants  fougueux  de  la 
liberté  qui  affrontâtes  les  obstacles,  arrêtez  ;  iixez 
votre  enthousiasme  sur  le  code  constitutionnel ,  et 
vous,  hommes  tièdes  ^ui  avez  fui  les  dangers  el  la 
eloire,  sachez  mettre  a  prix  le  courage  de  ceux  qui 
fondent  le  bonheur  de  vos  enfants.  Français ,  ie>s 
poignards  du  royalisme  s'aiguisent  ;  préférez-vous 
l'esclavage  à  la  liberté,  l'infamie  à  la  gloire?  Voyez 
la  guerre  civile  près  de  vous  dévorer;  voyez  cette 
terre  ravagée,  vos  foyers  ensanglantés,  vos  priva- 
tions et  vos  sacrifices  servir  d'armes  à  vos  assassins  : 
soyons  frères,  indulgents  et  généreux.  Journalistes, 
écrivains  politiques,  vous  dont  le  ministère  a  tant 
d'influence,  abjurez  aussi  tout  système  de  division; 
consacrez  quelques  veilles  à  éclairer  les  Français,» 
rapprocher  l'homme  de  son  semblable  ;  faisons  tous 
quelques  pas  pour  nous  réunir,  et  la  républiuue  ne 
sera  plus  un  problème,  et  la  vertu  ne  sera  plus  uu 
vain  nom,  et  le  bonheur  ne  sera  plus  un  songe. 

{Suivent  les  iignaturês,) 

Cette  pétition  est  souvent  interrompue  par.  les 
plus  vifs  applaudissements. 

Lb  pRésiDBNT,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  li- 
berté est  le  patrimoine  de  tous  les  Français;  nul  ci- 
toyen n'a  le  droit  de  déshériter  ses  frères.  Le  crime 
seul  a  perdu  le  droit  de  cité,  parce  qu^il  s'est  mis  en 
état  de  guerre  contre  ta  société  entière;  mais  il  n'ap- 
partient qu'à  la  loi  de  prononcer  contre  les  indivi- 
dus criminels.  L'ambition,  l'orgueil  et  la  vengeance 
sont  de  mauvais  juges;  les  passions  sont  toujours 
injustes  ;  la  loi  seule  prononce  sans  acception  des 
personnes  ;  la  loi  seule  esta  la  fois  la  volonté  géné- 
rale et  la  raison  publique.  La  Convention  nationale, 
ennemie  des  assassins  et  des  brigands,  sera  toujours 
l'asile  des  patriotes  opprimés.  Les  hommes  du  9 
thermidor  n'abandonneront  pas  les  hommes  du  14 
juillet  et  du  10  août.  Les  factions,  qui  se  succèdent 
chaque  jour  dans  une  vaste  et  orageuse  révolution, 
peuvent  bien,  pendant  quelques  moments,  envelop- 
per de  voiles  perfides  les  principes  les  plus  évidents; 
mais  ces  principes  lumineux  perceront  bientôt  les 
ténèbres  nont  on  prétend  les  couvrir.  Le  peuple 
français  sera  digne  de  la  constitution  républicaine 
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que  la  Convention  nationale  lai  présente  ;  laCon- 
vonlioi)  nationale  sera  digne  du  peuple  Tninçais  par 
son  impassible  justice.  Elle  $aura  porter  avec  cou- 
rage l'honorable  fardeau  de  ses  devoirs  ;  et,  en  pu- 
nissant tous  les  crimes,  en  réprimant  toutes  les  am- 
bitions, elle  se  fera  un  devoir  d'assurer  les  droits 
communs  de  tous  les  citoyens^etde  proléeer,  au  nom 
du  peuple,  les  hommes  généreux  qui  n  ont  pas  en- 
vahi la  fortune  publique,  qui  iront  pas  versié  d'au- 
tre sang  que  celui  des  Anglais  et  des  Autrichiens 
dans  les  batailles,  qui  par  des  eftorts  continuels  ont 
foiulë  avec  nous,  on^  maintenu  avec  nous  la  répu- 
blique, et  qui  sauront  encore  vaincre  pour  elle,  mal- 
gré les  clameurs  et  les  intrigues  de  ses  méprisables 
ennemis. 

La  Convention  nationale  a  entendu  avec  enthou- 
siasme votre  Adresse;  elle  examinera  dans  sa  sagesse 
vos  réclamations,  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

L*insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Onze  sont  décrétés.  > 

Legenore  (de  Paris)  :  En  prenant  la  parole,  je  ne 
m'adresse  point  aux  assemblées  primaires,  à  la  masse 
d'hommes  honnêtes ,  de  marchands  respectables, 
d'ouvriers  estimables  qui  les  composent,  mais  aux 
apôtres  du  royalisme,  aux  soutiens  de  Tagiotage, 
aux  intrigants  qui  mènent  ces  assemblées.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ils  invectivent,  ils  injurient  les  patriotes  purs  qui 
se  présentent  dans  ces  assemblées;  il  en  est  m#me 
qui  ont  l'audace  de  les  chasser  en  les  qualifiant  de 
terroristes.  Plusieurs  de  ces  citoyens  se  sont  retirés 
peut-être  trop  facilement,  dans  la  crainte  d'une  in- 
surrection qu'on  aurait  bien  désirée,  mais  qui  n'aura 
pas  lieu.  (Vifs  applaudissements.) 

Quelques  jours  ne  se  seront  pas  passés  que  les  pa- 
triotes qui.  dans  ce  moment,  sont  comprimés  et  qui, 
pour  se  consoler,  élèvent  leurs  regards  vers  le  ciel 
qu'ils  sont  dignes  de  fixer,  quelques  Jours  ne  seront 
pas  passés  que  ces  patriotes  seront  levés,  et  les  me- 
neurs des  assemblées  primaires  disparaîtront.  (Ap- 
plaudissements.) Qu'ils  ne  s'y  trompent  pas,  ces  me- 
neurs ;  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  dans  leurs  sec- 
tions ;  les  ouvriers  sont  <lans  leurs  ateliers,  d'autres 
montent  leur  garde,  d'autres  enfin  n'ont  d'autre 
asile  que  les  tribunes  de  la  Convention,  parce  qu'ils 
n'osent  pas  se  présenter  dans  leurs  asst  mbiées.  Eh 
bien,  que  tous  les  patriotes,  ceux  qui  sont  restés 
purs,  sachent  que  la  Convention  périra  avec  eux 
plutôt  que  de  souffrir  qu'on  attaque  leurs  droits. 

La  plupart  dc<  meneurs  des  assemblées  primaires 
sont  d'anciens  aristocrates  ou  des  agioteurs.  (Ap- 
plaudissements.) Ces  hommes  le  seront  toujours, 
car  on  ne  se  corrige  pas  en  révolution  :  celui  qui  a 
été  patriote  le  sera  ;  celui  qui  a  été  aristocrate  pourra 
se  plier  aux  circonstances,  mais  il  restera  toujours 
aristocrate.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Une  autre  partie  des  meneurs  sont  des  hommes 
employés  dans  les  comités  de  la  Convention.  (On 
applaudit.)  Je  vous  le  demande:  où  Marchéna,  que 
nous  voyons  tous  les  jours  sous  les  livrées  de  la  mi- 
sère ,  sans  chemise  et  sans  souliers,  prend-il  de 
l'argent  pour  tapisser  les  murs  de  Pans  du  venin 
que  sa  plume  distille?  Quelqu'un  assurément  lui 
fournit  des  moyens.  Mais,  je  le  prédis  aux  aristocra- 
tes et  aux  royalistes,  s'ils  font  un  mouvement  ils 
sont  perdus.  J'invite  les  patriotes  à  serrer  les  rangs, 
à  temr  une  conduite  sage,  à  employer  les  armes  de 
la  raison;  et  sii:elles-là  sont  insnlfisantes,  on  en  em- 
ploiera alors  de  plus  redoutables.  (On  applaudit.) 

Le  PRésiDBNT:  Les  comités  vous  invitent  à  vous 
assembler  ce  soir  à  sept  heures.  (On  murmure.) 


Ph.  DcLLtyiLtB  :  Noos  sommes  donc  en.  perma- 
nence !  Si  cela  continue,  je  demanderai  que  noua  al» 
lions  siéger  dans  une  autre  commune. 

—  Un  dea  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

t  Citoyen  pi!éaideiit«  il,  poor  être  bon  léfrlslateur.  Il  suffi» 
sait  de  réunir  à  beaaroap  d«*  bonne  volonté  un  patriotisme 
à  toute  épreave,  je  pourrait  déArer  de  faire  p.irlie  dei  dé- 
pmèi  quiseront  réélus  pour  le  corps  législatif;  mais  iroit 
années  d>xpérience  m'ont  suffisamment  convaincii  qu*il 
me  manquait  beaucoup  de  lumières  néce«>saires  pour  rem- 
plir cette  IScbe  aussi  pénible  que  glorieuse.  C'est  pourquoi 
je  déclare  A  la  Convention  que  je  suis  dans  la  terme  réso- 
lution de  me  retirer  à  la  6n  de  notre  mission. 

«  Je  vous  prie,  âtoyen  président,  de  faire  donner  lec« 
ture  de  cette  lettre  à  la  Convention ,  afin  que  mon  nom  ne 
soit  point  inscrit  sur  la  liste  des  députés  rééligibles  ft  la  lé- 
gislature prochaine,  ou  qu*au  moins  il  soit  fait  note  eo 
marge  de  la  présente  déclaration. 

f  En  me  retirant  dans  mes  foyers,  je  n'en  redoublerai 
pas  moins  d'efforts  poor  faire  triompher  la  cause  sacrée  de 
la  liberté  et  de  la  justice. 

t  Salut  et  fraternité.  L.  Fbooib.  • 

ft  fructidor.  Pan  3*. 

«  Citoyen  président,  en  faisant  ma  déclaration  au  eomilé 
des  décrets  et  procès-? erbaox,  i*ai  constaté  que  mes  iofir* 
mités  m'empêcheraient  de  continuer  les  fonctions  légUla- 
tif  es;  je  te  prie  de  le  faire  annoncer  à  la  Confention,  pour 
qu'elle  ordonne  que  je  ne  sois  pas  porté  sur  la  liste  qui 
doit  être  envoyée  aoi  assemblées  électorales. 

f  Blahc  (de  la  Marne),  s 

L*assemblée  passe  à  Tonlre  du  jour  et  s*ajouroe  à 
ce  soir* 

aéàiiCB  DU  aoia  du  Jt  paucriDca. 

CORNILLAU  :  Le  comité  des  décrets  a  déjà  reçu 
cent  trente-six  procès- verbaux  d*assemblées  primai- 
res. La  presque  totalité  a  accepté  à  runaniroilé  la 
constitution  ;  dans  un  très  petit  nombre  elle  a  été 
acceptée  à  la  majorité  absolue.  Partout  ont  retenti 
les  cris  de  vive  la  répvbtique! 

La  loi  du  5  fructidor  a  été  également  acceptée  par 
la  presaue  totalité  de  ces  cent  trente  six  cowmuiies; 
il  y  a  même  quelaues  assemblées  primaires  qui  veu- 
lent que  la  totalil 


iité  de  la  Convention  reste  i  son 


poste. 

Au  nombre  des  assemblées  primaires  dont  j*ai 
annoncé  le  vœu  sont  celles  de  la  commune  de  Rouen. 
(On  applaudit.) 

Llnsertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  plusieurs  citoyens  est  ad* 
mise  à  la  barre. 

Loraleur:  CtsX  au  milieu  de  la  représentation 
nationale  qu'il  appartient  à  des  républicains  de  se 

fdaindre  des  vexations  qu'ils  énrouvent  de  la  part  de 
eurs  ennemis.  Dos  citoyens  ae  la  section  de  Bon- 
Conseil,  qui  les  premiers  accoururent  sous  les  dra- 
peaux de  la  Convention  dans  la  nuit  du  9  thermidor^ 
désarmés  depuis  peu  par  les  mêmes  hommes  qui 
les  traitaient  de  rebelles  quand  ils  combattaient  la 
royauté,  viennent  réclamer  l'exécution  du  décret 

3tii  leur  permet  de  voter  dans  les  assemblées.  Ils  se 
isposaient  à  remplir  par  leur  retenue  le  désir  dont 
la  Convention  est  animée  pour  le  maintien  de  la  paix» 
lorsque  dés  malveillants  ont  fait  prendre  à  l'assem- 
blée primaire  de  la  section  un  arrêté  qui  exclut  les 
citoyens  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  une  liste  de 
proscription  qui  a  été  affichée  ce  matin. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  patriotes  désarmés 
qui  paraissent  à  cette  barre;  ce  sont  aussi  des  vété- 
rans de  la  révolution,  qui  ne  pourraient  exprimer 
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leur  vœu  dans  les  assemblées  primaires  actuelles 
qn>n  conformité  des  principes  de  tous  les  agitateurs 
qui  les  oppriment.  Indiquez-nous  un  lieu  où  nous 
puissions  nous  prononcer  en  liberté;  vous  verrez 
aussitôt  y  accourir  tous  les  amis  de  la  liberté  de  1789, 
qui,  ayant  plus  de  patriotisme  que  d'éloquence,  se 
sont  éloignés  des  assemblées  primaires  pour  ne  pas 
se  laisser  influencer  par  des  orateurs  audacieux,  qui 
violent  les  droits  du  souverain  et  des  citoyens. 

Ecoutez  notre  voix  ;  nous  sommes  toujours  prêts 
à  vous  défendre  contre  toutes  les  attaques  des  fac- 
tieux :  nous  vous  défendrons  parce  que  vous  avez 
décrété  la  république.  Au  nom  de  la  patrie,  donnez- 
nous  les  moyens  de  jouir  d*un  droit  qui  ne  peut  nous 
être  ravi  que  par  In  tyrannie. 

Cette  Adresse  estcou verte  d'applaudissements. 

Le  Président  :  La  Convention  fera  exécuter  ses 
décrets;  elle  fera  respecter  les  droits  des  citoyens. 
Elle  a  entendu  vos  réclamation|;  la  commission  des 
Onze  doit  faire  un  rapport  sur  S*t  objet.  Elle  ne  lais- 
sera point  violer  la  souveraineté  du  peuple  au  nom 
du  peuple  même.  La  Convention  abhorre  les  crimes 
du  2  septembre  et  du  31  mai  ;  mais  elle  reconnaît  et 
reconnaîtra  toujours  pour  ses  amis  les  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  aoûL  Avec  le  peuple  français  elle 
mamtiendra  la  république  qu'elle  a  (ondée  avec  lui, 
ainsi  qu'avec  les  armées  victorieuses.  Elle  pèsera  vos 
réclamations ,  et  vous  invite  à  sa  séance. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  Onze  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  annonce  que  les  of6ciers,.sous- 
ofGciers  et  soldats  gendarmes  de  la  2^  division,  can- 
tonnée à  Fontainebleau,  ainsi  que  la  commune  de 
Villeneuve-Gaillard,  ont  accepté  la  constitution, 
avec  le  décret  du  5  fructidor.  (  Ou  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  23  VBUCTIDOI. 

Monnot,  tu  nom  du  comité  des  finances,  fait  ren- 
dre le  décret  suivant  : 

•>  La  Convention*  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  finances,  déci(*tequelcs  commissaires  cbarsés  de 
Texamen  des  compies  de  Ta  commission  de  commerce  et 
des  approvisionnements,  et  de  ses  agents  ou  prépo^  ainsi 
que  des  prévarications  qui  peuvent  avoir  élé  faites  par 
quelques-uns  des  agenis  ou  préposés,  sont  autorisés  à  ré- 
gler les  Iraitemenls  et  fraif  de  voyage  des  divers  agenis  et 
préposés  deiaditecommission,  avec  l*approbation  do  corps 
législaiifou  de  son  comité  des  finances,  sans  pouvoir  leur 
passer  aucun  droit  de  commission,  soit  sur  le  moniani  du 
prix,  soit  ?ur  les  qualités  de  denrées  qu'ils  auraient  ache- 
tées ou  fait  acheier*  » 

Marbc,  ^u  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens représentants,  la  loi  du  2  thermidor  dernier 
a  établi  le  pavement  en  nature  de  la  moitié  de  la 
contribution  foncière  due  pour  la  troisième  année 
républicaine. 

Cette  loi  sera,  il  faut  Tespérer,  Tun  de  vos  plus 
grands  bienfaits,  comme  elle  est  l'un  des  actes  les 
plus  marquants  de  la  sagesse  qui  préside  à  vos  déli- 
bérations. 

Déjà,  d'après  les  instructions  envoyées  aux  admi- 
nistrateurs des  départements  par  la -commission  des 
revenus  nationaux,  chaque  municipalité  de  la  répu- 
blique doit  s'occuper  en  ce  moment  de  la  formation 
des  matrices  de  rôles  d'après  les  bases  déterminées 
dads  la  loi  et  les  errements  indiqués  dans  les  instruc- 
tions. 

Déjà  aussi  les  magasins  destinés  à  recevoir  la  por- 
tion du  gouvernement  dans  le  produit  immense  de 
la  précieuse  récoite  dont  il  a  plu  au  ciel  d'enrichir 


encore  cette  année  le  sol  de  notre  réj>ub1ia!ie  nais- 
sante; déjà,  dis-jc,  ces  magasins  doivent  être  dési- 
gnés et  disposés. 

Mais  chacun  de  vous  sait,  par  l'expérience  des 
fonctions  administratives  qu'il  a  pu  exercer  avant 
de  siéger  au  sénat,  chacun  sait  combien  la  formationr 
des  matrices  des  rôles,  leur  expédition  et  leur  mise 
en  recouvrement  entraînent  d'inévitables  lenteurs, 
malgré  tous  les  efforts  du  zèle  le  mieux  soutenu. 

D  un  autre  côté,  l'intervalle  qui  nous  sépare  en- 
core des  mois  de  brumaire  et  frimaire  prochains, 
à  l'expiration  desquels  la  moitié  de  la  contribution, 
payable  en  nature,  devra  être  acquittée,  cet  inter- 
valle est  assez  éloigné  pour  faire  désirer  au  gouver- 
nement l'emploi  d'un  moyen  efBcace  qui  le  mette  à 
portée  de  satisfaire  convenablement  aux  besoins  im- 
menses, aux  besoins  de  tous  les  jours,  ^auxquels  il 
est  chargé  de  pourvoir. 

Ce  moyen  était  facile  à  concevoir;  mais  vous  seuls, 
citoyens  représentants,  pouvez  le  mettre  dans  la 
main  du  gouvernement  ;  ce  moyen  est  simple  et  na- 
turel, mais  la  répj»lique  française  seule  peut  le  four- 
nir :  c'est  de  faire  verser  tout  à  coup  dans  les  ma- 
gasins répandus  sur  toute  la  surface  de  son  territoire 
la  moitié  des  produits  en  grains  qui  doit  résulter  du 

finyement  en  nature  de  la  moitié  de  la  contribution 
oncière. 

Rien  en  effet  n*est  plus  simple,  comme  rien  n'est 
plus  convenable  ni  plus  approprié  aux  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons.  C'est  un  à- 
compteen  grains  que  la  Convention  nationale  de- 
mande au  peuple  français,  sur  le  produit  définitif 
de  sa  contribution  foncière,  comme  l'Assemblée  lé- 
gislative lui  demanda,  en  juin  I792(viettz  style), un 
a-compte  en  argent. 

Le  mode  de  taxation  provisoire  pour  l'un  ne  sera 
pas  plus  difficile  à  établir  qu'il  ne  le  fut  autrefois 
pour  l'autre.  Le  patriotisme  du  peuple  n'est  pas  au- 
jourd'hui moins  ardent ,  moins  prononcé  qu'il  ne 
l'était  sur  le df clin  de  la  monarchie; il  sera  aussi  em- 
pressé, par  une  avance  sur  la  contribution  actuelle, 
a  conoourirpuissamment  à  l'affermissement  de  la  ré- 
publique qu'il  le  fut  autrefois,  par  le  même  moyen, 
a  en  préparer  l'établissement. 

Ne  balancez  donc  pas  à  adopter  le  projet  de  décret 

aue  je  viens  vous  présenter  au  nom  de  votre  comité 
e  salut  public.  Il  a  été  calculé  sur  les  bases  du 
décret  du  2  thermidor,  sur  les  éléments  du  sys- 
tème adopté  pour  la  perception  de  la  contribution 
en  nature,  et  surtout  sur  l'attachement  inaltérable 
du  peuple  français  pour  les  principes  républicains, 
et  sur  l'empressement  patriotique  qu'il  manifeste 
de  toutes  parts  à  accepter  une  constitution  destinée 
à  faire  sa  glon*e  et  sa  prospérité. 

Le  succès  de  la  mesure  que  vos  comités  vous  pro* 
posent  est  certain  ;  nous  en  avons  pour  caution  le 
vœu  de  plusieurs  administrations  de  départements , 
et,  plus  qtie  cela,  le  sentiment  de  son  besoin,  de  son 
importance  et  de  son  efficacité. 

Alors,  joignant  tout  à  coup  les  ressources  incal- 
culables et  intérieures  que  doit  procurer  la  taxation 
provisoire  dont  il  s'agit  à  celles  que  le  gouverne- 
ment s'est  assurées  dans  l'étranger,  quel  motif  rai- 
sonnable d'inquiétude  pourra  s'élever  sur  la  certi- 
tude de  pourvoir  amplement  à  tous  ses  besoins  ! 

Alors  rien  ne  pourra  compromettre  un  instant  la 
subsistance  de  ses  armées  invincibles,  qui  se  mon- 
trent également  dignes  de  l'admiration  île  leurs  con- 
temporains et  de  la  postérité,  soit  qu'elles  combat- 
tent avec  héroïsme  pour  affermir  la  république,  soit 
qu'elles  votent  avec  calme  dans  leurs  camps  pour 
accepter  la  constitution  républicaine. 

Alors  il  ne  restera  aucun  prétexte  à  la  malveil- 
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lince  poor  éléterdet  alames  tar  ripprôvisionne- 
menlde  la  commune  la  plus  populeuse  de  TEurope, 
et  pour  calomnier  à  cet  égard  la  vigilance  et  le  zèle 
du  gouTcrnement. 

Alon  en6n  il  lui  sera  permis  de  ne  suivre  que  les 
«douces  inspirations  de  la  fraternité,  en  fournissant 
a  tous  les  départements  les  secours  dont  ils  nour* 
raient  avoir  besoin ,  jusqu'au  moment  d*f  voir  re- 
naître Tabondance  que  promettent  et  la  récolte  de 
cette  année ,  et  Tapproviiionnemenl  des  magasins 
nationaux,  et  la  disparition  de  ces  nuées  d'agioteurs 
et  de  vampires,  connus  sous  le  nom  d'approvision- 
neurs, que  l'embarras  des  circonstances  a  multipliés 
dans  toutes  les  campagnes,  et  qui  bientOt  cesseront 
d>  trouver  l'aliment  de  leur  criminelle  cupidité. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  renvoyé  à  un  nouvel  examen  des  comités  «  pour 
être  reproduit  demain. 

—  Des  citoyens  expulsés  des  assemblées  primaires 
de  Paris  viennent  réclamer  contre  cette^  violation 
des  droits  fondamentaux  de  la  société»  et  contre  les 
individus  qui  l'ont  provoquée. 

•  La  Convention  nationale,  lem  répond  le  prési- 
dent, pleine  de  respect  pour  les  droits  des  citoyens, 
saura  les  maintenir.  Elle  abhorre  lesassassins  et  les 
brigands  qui  ont  souillé  la  révolution  dans  les  jours 
de  septemore  et  de  prairial  ;  elle  aime,  elle  honore 
les  vainqueurs  du  14  iuillrt,  du  10  août,  de  Jemma- 
pes  et  de  Flouros.  Elfe  éteindra  la  giterre  civile  que 
des  intrigants  veulent  allumer  dans  notre  patrie  ; 
elle  f^ra  tout  pour  la  république,  tout  pour  la  «paix. 
Les  intrigants  ont  besoin  de  discorde,  ils  ne  l'obtien- 
dront pas  ;  elle  le  Jure  par  son  amour  pour  la  liber- 
té.» (On  applaudit.) 

Tallien  :  Les  sentiments  que  vient  d'exprimer  le 
président  sont  ceux  de  la  Convention  nationale  tout 
entière.  Elle  veut  empêcher  la  guerre  civile  et  main- 
tenir l'ordre  public,  malgré  les  ennemis  de  la  liber- 
té :  c'est  pour  cela  que  Je  demande  aussi  la  parole. 
Des  intrigants,  pour  exciter  le  trouble,  font  courir 
les  bruits  les  plus  absurdes  et  les  plus  calomnieux  ; 
par  exemple,  on  criait  hier  dans  Paris,  en  vendant 
un  journal  rédigé  par  le  prêtre  Poncelin  :  •  Grande 
motion  de  Tallien,  qui  déclare  que,  si  le  peuple  fait 
la  guerre  à  la  Convention  nationale,  la  Cfonvention 
fera  la  guerre  au  peuple.  •  Ce  titre,  fait  pour  les 
crieurs,  était  en  effet  à  la  tête  du  journal.  Je  ne  pro- 
voque aucune  mesure  contre  ce  journaliste  impos- 
teur, mais  je  dois  vous  rappeler  mon  opinion.  J'ai 
«  dit  que  des  intrigants  que  je  connais,  et  qui  depuis 
le  14  juillet  conspirent  contre  la  liberté,  sont  deve- 
nus meneurs  des  sections,  et  que ,  si  ces  intrigants 
conspiraient  encore  contre  le  peuple,  la  Convention 
conspirerait  contre  eux. 

Pluiieurs  membres  :  Ce&X  vrai. 

Tallien  :  Hier  c'était  mon  tour  d'occoper  les  sec- 
tions de  Paris;  aujourd'hui  c'est  celui  d  un  de  mes 
collègues.  On  y  accuse  Legendre  d'avoir  dit  ici  qu'il 
fallait  faire  la  guerre  aux  sections.  Vous  connaissez 
toute  la  fausseté  de  cette  imputation  ;  j'invite  néan- 
moins mon  collègue  à  donner,  ainsi  que  moi,  l'ex- 
plication de  sa  pensécet  je  déclare  que  ceux-là  même 
que  la  calomnie  accuse  de  fomenter  la  guerre  civile 
se  réuniront  pour  la  prévenir  ;  qu'ils  feront  en«ffet 
la  guerre  aux  chouans,  aux  révoltés,  aux  ennemis 
étrangers;  mais  qu'ils  périront,  s'il  le  faut,  pour  em- 
pêcher que  les  citoyens  s'arment  les  uns  contre  les 
autres.  (On  applaudit.  ) 

Lbobndbb  :  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  me  jus- 
tifier sur  l'odieuse  calomnie  répandue  contre  moi. 
C'est  devant  voua  tous  que  j'ai  manifesté  mon  opi« 


nfofi;  et  certes,  sf  j*ctisse  os^  faire  ta  provocation  qoe 
l'on  m'attribue,  la  Convention  nationale  se  serait  le- 
vée tout  entière  pour  m'envoyer  en  arrestation ,  et 
je  n'en  aurais  point  murmuré;  mais,  pour  répondre 
en  un  seul  mot  à  tous  ces  calomniateurs,  ennemis  de 


tous  les  Français.  (On  applaudit.) 

—  Quelques  citoyens  admis  à  la  barre  se  plaignent 
des  arrêtés  que  les  intrigants  on  fait  prendre  à  Tas* 
semblée  primaire  de  la  section  de  l'Oaest,  eii  vertu 
desquels  ils  sont  privés  du  droit  d'y  voter  sur  la  eos- 
slitution.  Ils  déclarent  formellement  qo'ils  l'aceep- 
teiit;  ils  protestent  de  nullité  contre  les  actes  qui 
sont  émanés  ou  émaneront  de  cette  assemblée  :  ils 
protestent  surtout  contre  ceux  par  lesquels  on  cher- 
che à  avilir  la  Convention. 

Lanjuinais  :  La  sagesse  et  Ténergie  doivent  gui- 
der toutes  les  démarches  de  la  Convention  dans  les 
circonstances  présentes.  Il  est  nécessaire  qu'un  faux 
principe  soit  relevé  aussitôt  qu'il  est  avancé.  Je  dirai 
que  Texclusion  de  quelques  individus  d'assemblées 
primaires  ou  électorales  n'a  jamais  été  un  motif  de 
nullité  des  opérations  de  ces  assemblées.  Je  demande 
au  surplus  le  renvoi  i  la  commission  des  Onze,  qui 
posera  ce  principe  d'une  manière  plus  positive 

LouvbV  (  du  Loiret)  t  Je  ne  erois  pas  que  la  Con- 
vention trouve  convenable  de  discutera  prâ«nt  sur 
cet  objet;  mais  comme  je  diflfière  d'opinion  avec  Lan- 
juinais,je  crois  qu'il  est  pressant  de  nous  éclairer 
sur  cette  matière.  J'en  demande  aussi  le  renvoi  à  la 
commission  des  Onze,  qui,  après  un  mûr  examen, 
nous  en  fera  un  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thibauoeau,  au  nom  dala  commission  des  Onze: 
Avant  de  cesser  jos  fonctions  conventionnelles  , 
vous  devez  préparer  pour  toutes  les  branche  de  ré- 
tablissement public  les  moyens  d'action  qu'elles  ré- 
clament ,  et  leur  donner  ainsi  la  .vie.  Je  viens  en 
conséquence  vous  présenter  l'orginisation  du  mi* 
nistère ,  conformément  aux  dispositions  principales 
que  contient  la  constitution,  et  aux  principes  qui 
ont  dirigé  la  commission  des  Onze  dans  cette  ma* 
lière. 

Elle  a  toujours  distingué  deux  choses  dans  le  pou« 
voir  chargé  de  l'exécution  des  lois  :  la  pen»fe  et  l'ac- 
tion, le  gouvernement  et  Tadministration. 

Cette  distinction  n'était  pas  nouvelle,  peut-être; 
mais  on  ne  la  trouvait  nulle  part  assez  fortement 
exprimée. 

La  confusion  de  ces  deux  fonctions  entraîne  i  sa 
suite  tous  les  abus,  tous  les  embarras  que  nous  offre 
le  SYStèine  actuel  du  gouvernement  dans  les  comités 
de  la  Convention  et  dans  les  commissions  execu- 
tives. 

Nous  avons  en  l'intention  de  les  séparer,  en  vous 
proposant  un  Directoire  exécutif  et  aes  ministres. 

C'est  dans  ce  Directoire  que  résident  la  pensée,  la 
délibération  et  l'ensemble  du  gouvernement  ;  c'est 
à  ce  foyer  que  doivent  se  former,  des  divers  rayons 
qui  y  aboutissent,  les  grandes  conceptions  qui  em- 
brassent à  la  fois  tous  les  besoins  des  gouvernés  et 
toutes  les  parties  de  l'Etat. 

En  sortant  du  Directoire,  tout  se  divise  naturelle- 
ment entre  les  ministres,  suivant  la  nature  de  leurs 
fonctions  :  c'est  là  que  la  délibération  finit,  et  mie 
l'action  commence ,  pour  se  Communiquer  rapide- 
ment à  tous  les  degrés  de  l'échelle  administrative. 

Si  le  Directoire,  après  avoir  délibéré  en  commun, 
veut  agir  ensuite  par  ses  membres  dans  chaque  dé- 
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parkemenl  du  mioiskère,  rinsUiuUoo  est  dënaturëe, 
tous  les  éléments  du  gouvernement  sont  confondus, 
et  sa  marche  entravée  d*une  foule  d'obstacles. 

Alors  les  membres  du  Directoire ,  pour  ainsi  dire 
noyés  dans  les  détails,  perdent  de  vue  les  grands  ob 
iets  qui  doivent  sans  cesse  lesoccu|ier;  alors  tout 
languit  dans  Tadministratioa  publique.  1^  ministère 
est,  pour  ainsi  dire,  inutile,  puisque  les  ministres  ne 
sont  plus  que  da  simples  commis  et  deviennent  bien- 
tôt des  esclaves. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  consacre 
ces  réflexions  :  ce  ne  sont  point  ceux  uui  délibèrent 
sur  les  moyens  de  défendre  une  grande  république 
contre  ses  ennemis  extérieurs  qui  doivent  créer  ces 
moyens  et  les  mettre  en  mouvement  ;  ce  ne  sont 
point  ceux  qui  embrassent  d*un  coup  d*œil  tout  le 
système  diplomatique  de  TEurone,  qui  doivent  en- 
tretenir 1rs  correspondances  habituelles  relatives  à 
ces  objets  ;  ce  ne  sont  point  cfeux  qui  recueillent  des 
observations  générales  sur  l'administration  intérieu- 
re, sur  Tcconomie  politique  et  sur  les  mœurs  natio- 
nales ,  qui  doivent  suivre  tous  les  détails  de  Tadmi- 
uistration. 

Les  plus  éminentes  de  ces  fonctions  appartieonent 
au  Directoire,  et  les  autres  sont  aux  ministres:  il 
faut  donc  que  le  Directoire,  semblable  à  un  conseil 
d*Efat ,  gouverne  seulement ,  et  que  les  ministres 
agissent. 

Cette  distinction  est,  à  la  vérité,  difUcile  à  tracer 
diins  un  décret,  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
cru  nécessaire  de  la  rappeler  et  de  la  graver ,  pour 
ainsi  dire,  d'une  manière  solennelle,  en  la  déposant 
dans  ce  rapport  sur  le  frontispice  de  la  loi  que  nous 
vous  proposons. 

Plusieurs  questions  se  sont  présentées  à  Texamen 
de  la  commission  dans  l'organisation  du  ministère , 
savoir  :  le  nombre  des  ministres,  leurs  attributions 
respectives,  leur  responsabilité  et  leur  traitement. 

Il  est  statué  par  la  constitution  que  le  nombre  des 
ministres  est  de  six  an  moins  et  de  huit  au  plus.  On 
a  voulu  par  cette  disposition  écarter  deux  systèmes 
également  destructifs  de  toute  administration  :  une 
trop  grande  division,  ou  une  réunion  trop  forte  des 
objets  dont  elle  se  compose. 

Avant  de  nous  déterminer  pour  un  nombre  moyen 
que  Texpérience  du  passé  comme  celle  de  tous  les 
jours  nous  a  fait  adopter,  nous  avons  opéré  le  rap* 
prochement  des  partiQjs  de  l'administration  générale 
que  leur  nature  rend  dépendantes  l'une  de  Tautre, 
qui  doivent  marcher  ensemble,  et  qui  ne  peuvent 
marcher  qu'ensemble  à  cause  de  leur  analogie. 

C'est  le  seul  procédé  à  suivre  dans  cette  matière» 
et  le  rcsulut  de  cette  opération  indique  d'une  ma- 
nière précise  les  bornes  des  départements  respectifs 
du  ministère. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  qu'on  créât 
tin  ministre  pour  chaque  branche  de  l'intérêt  natio- 
nal, à  raison  de  son  utilité  et  de  son  influence  sur 
la  prospérité  générale;  mats ee système  multiplierait 
les  départements  du  ministère  au  delà  du  maximum 
fixe  par  la  constitution,  et  diminuerait  trop  encore 
toutes  les  parties  de  Tadministration.  L'un  demande 
un  ministre  pour  Fagriculture ,  l'autre  pour  Fin- 
straction  publique,  un  autre  pour  le  commerce;  car 
il  o*y  a  que  ces  divers  objets,  qui  foromient  une  partie 
des  attributions  du  ministère  de  Tintërieur,  qu'on 

Ruifseavee  quelque  raison  proposer  d'en  retrancher, 
ous  avons  donc  examiné  les  mo^fs  sur  lesquels  on 
s*e8l  fondé  â  plusieurs  époques  de  la  révolution  pour 


demander  la  division  do  département  de  Tintéheur. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  on  disait  qu'il  était 
dangereux  de  confier  des  fonctions  aussi  étendues  à 
un  seul  homme,  et  qu*il  était  très-^iflKcile  d'en  trou- 
ver un  qui  fût  capable  de  porter  un  pareil  fardeau. 
On  proposait  en  conséquence  de  partager  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  en  cinq  divisions,  et  de  confier 
chacune  d'elles  à  un  directeur  général,  mais  toujours 
sous  les  ordres  d*un  ministre ,  ce  qui  n'était  plus 
alors  dans  le  fait  qu*un  seul  département  avec  des 
bureaux  organisés  d'une  manière  nouvelle.  Aussi 
TAssemblée  constituante  ne  conserva -t- elle  qu'un 
ministre  pour  toutes  les  attributions  du  département 
de  rintérieur. 

Au  commencement  de  la  session  de  la  Convention 
on  demanda  encore  que  le  département  du  ministère 
fût  divisé  ;  on  allégua  les  raisons  que  j'ai  rapportées; 
on  se  plaignait  amèrement  surtout  de  l'existence 
d'un  bureau  d'esprit  public,  et  on  proposa  de  diviser 
le  département  de  l'intérieur  entre  deux  ministres , 
dont  l'un  devait  avoir  le  système  administratif,  et 
l'autre  tout  ce  qui  tient  à  l'économie  politique. 

Ce  projet  de  division  fut  encore  rejeté;  et  on  fit 
dans  la  suite,  en  ébiblissant  des  adjoints,  une  orga- 
nisation à  peu  près  semblable  i  celle  qui  avait  été 
proposée  par  le  comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Nous  ne  parlerons  point  de  l'état  actuel  des  choses, 
où  l'on  peut  à  peine  retrouver  les  diverses  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur,  disséminées  entré 
une  infinité  de  commissions  et  d'agences. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  la  nature 
des  objets  dont  se  coniùose  le  département  de  l'inté- 
rieur, a  pensé  qu'il  suffisait  d'un  ministre  pour  le  di- 
riger. 

En  effet,  l'économie  politique  et  le  système  admi- 
nistratif, quoique  susceptibles  de  division  dans  la 
théorie  et  dans  l'ordre  scientifique ,  se  tiennent  es* 
sentiellement  dans  la  pratique  et  dans  l'ordre  social. 

L'économie  politique  est  le  but,  les  administra- 
tions sont  les  moyens. 

Si  ees  deux  .objets  sont  séparés,  on  peut  dire  qne 
la  manufacture  est  d'un  côté,  et  que  les  matières  pre- 
mières sont  de  l'autre.  ^ 

Tout  reste  dans  Tinertie  si  deux  volontés  ne  s'ac- 
cordent; et  e*est  ici  surtout  que  l'unité  est  nécessai- 
re, parée  quil  ne  s'agit  purement  que  d'action  ;  il 
faut  donc  placer  sous  la  même  main  les  divers  in- 
struments qui  doivent  lui  donner  de  la  rapidité. 

Quoique  dans  l'Etat  rien  ne  doive  être  étranger  au 
gouvernement,  et  qu'il  soit  institué  pour  tout  con- 
naître et  tout  observer,  il  y  a  cependant  plusieiirs 
objets,  dans  Téconomie  pohtique  surtout,  dont  il  ne 
doit  passe  mêler. 

Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  un  bon  gouverne* 
ment  doit  influer,  pour  ainsi  dire,  sans  paraître  sem* 
blable  à  la  cause  puissante  qui  féconue  la  terre,  et 
qui  régit  tout  dans  la  nature  sans  se  montrer  aux 
humains. 

On  sent  bien  qne  Je  wtm  parler  de  fagriculture , 
du  commerce,  dés  arU  et  de  l'industrie. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  ces  divers  objets. 
Il  est  inutile  d'établir  plusieurs  ministres  exprès  pour 
les  surveiller  et  pour  recueillir  des  observations gé< 
nérales.  Ils  voudraient  bientôt  tout  réglementer, 
tout  diriger,  au  lieu  de  se  borner  à  la  surveillance. 

Cette  fureur  de  se  mêler  de  tout  est  également 
nuisible  aux  gouvernants  et  aux  gouvernés;  car 


704 


le  gouvernement  qui  veut  tout  diriger  se  charge  de 
toutes  les  fautes,  et  se  rend  comptable  de  toutes  les 
erreurs. 

•  Les  gouveoiements  ont  deux  grandes  affaires 
très-capables  d'occuper  toute  leur  attention ,  a  dit 
un  publiciste  célèbre  :  celle  de  maintenir  Tordre  et 
la  justice  parmi  les  citoyens,  et  celle  de  défendre 
TEtat.  • 

A  ces  deux  vasies  occupations  est  subordonné, 
comme  moyen,  le  recouvrcuient  des  deniers  qu'elles 
exigent  et  îk  dispeusatiou  de  ces  deniers  ;  tout  le 
reste  est  étranger  à  Tadministration  »  et  doit  être 
laisse  à  Tindustrie  particulière.  Dès  une  le  gouver- 
nement sVu  mêle,  il  gâte  ce  qu'il  dirige;  c'est  le 
bras  d'Hercule  qui  veut  cultiver  une  tendre  plante  ; 
il  la  mutile,  il  Técrase. 

La  division  de  toutes  les  autres  parties  du  mi- 
nistère est  tfllement  établie  par  Tusage  de  tous  les 
grands  Etats ,  par  la  naUire  des  choses  et  par  les 
besoins  des  nations,  dans  Tordre  actuel  existant  en 
Europe,  que  nous  n*y  apporterons  que  quelques  lé- . 
gers  changements. 

Nous  proposons,  par  exemple,  de  confier  au  mi- 
nistre de  la  justice,  dont  les  lunctions  ne  sont  point 
d'ailleurs  tres-étendues,  une  partie  de  celles  du  mi- 
nistre de  Tintérieur,  ou  plutôt  un  objet  qui  leur  était 
commun,  et  qui  dès  lors  ét.iit  mal  rempli  et  était 
deveuu  une  source  de  diflicultrs  :  je  veux  parler  de 
Teuvoi  des  lois.  L'exactitude,  la  bouté,  Tactivitc  et 
Tuniformité  du  service  exigent  que  ce  soit  le  même 
agent  qui  soit  chargé  de  les  envoyer  à  toutes  les  au- 
torités coustituées. 

Ainsi  nous  vous  proposons  de  diviser  le  ministère 
en  SIX  départements,  savoir  :  la  justice,  Tintérieur, 
la  guerre,  la  marine,  les  finances,  et  les  relations 
extérieures. 

C'est  avec  les  six  ministres  que  les  autorités  con- 
stituées et  les  commissaires  clu  Directoire  exécutif 
doivent  correspondre ,  et  non  avec  le  Directoire. 
Quoique  cet  ordre  paraisse  trè^naturel,  nous  avons 
cru  devoir  le  rappeler  dans  un  moment  où  la  des- 
truction  de  toute  hiérarchie  administrative  a  cou- 
fondu  les  notions  les  plus  simples  et  dénaturé  toutes 
les  idées. 

La  constitution  porte  que  les  ministres  sont  res- 

Êousables  de  l'inexécution  des  lois  et  des  arrêtés  du 
•inctoire  exécutif.  Quoiqu'on  ne  doive  plus  atta- 
cher aujourd'hui  à  la  responsabilité  des  ministres 
d'un  gouvernement  lui-même  responsable  la  même 
importance  qu'à  celle  des  ministres  d'un  monarque 
inviolable ,  nous  avons  pensé  néanmoins  que  celte 
responsabilité  dans  un  gouvernement  libre  devait 
s'étendre  à  tous  les  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
et  contre  la  constitution,  a  tout  atteniatà  la  liberté 
et  à  la  propriété  individuelles,  à  tout  emploi  de 
fonds  publics  sans  les  formalités  prescrites  par  la 
constitution,  et  aux-dilapidations. 

Nous  ne  nous  sommes  point  arrêtés  à  un  système 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  tout 

Souvernement,  celui  de  donner  aux  cituyens  le  droit 
e  poursuivre  un  ministre  en  justice.  Nous  avons 
cru  que  ce  n'était  plus  aussi  au  corps  législatif  qu'il 
fallait  attribuer  ce  droit,  mais  bien  au  Directoire 
exécutif.  La  raison  de  cette  innovation  résulte  di*  la 
resnoiisabilité  du  Directoire  ;  c'fst  pour  cela  qu'il  a 
\v  droit  de  choisir  et  de  révoqurr  à  son  gré  les  nii- 
n.sliTs;  il  serait  absurde  de  ne  pas  lui  laisser  •  elui 
de  les  traduire.de vaut  1rs  ti  ibuii  iix«  ft  il  serait  con- 
traire à  la  constitution  de  donner  au  corps  législatif 
un  inoycD  d'arrêter  la  marche  du  pouvoir  exécutif 


en  attaquant  sans  cesse  les  ministres.  11  ne  doitd'aiU 
leurs  exister  aucun  rapport  immédiat  entre  le  corps 
législatif  et  les  ministres,  si  Ton  veut  que  Tautorité 
du  Directoire  ne  soit  point  illusoire  et  qu'il  y  ait 
quoique  stabilité  dans  le  gouvernement. 

Nous  avons  trouvé  dans  une  disposition  de  TAs* 
semblée  constituante  sur  cette  matière  un  moyen  de 
concilier  à  la  fois  le  respect  et  la  considération  dont 
les  premiers  agents  du  gouvernement  doivent  être 
investis ,  avec  le  droit  qu'ont  les  citoyens  lésés  par 
un  acte  d'administration  d'en  exiger  ta  réparation. 
Ainsi  Taction  en  dommages-intérêts  ne  peut  avoir 
lieu  contre  un  ministre,  pour  faits  de  son  administra- 
tion, que  lorsqu'ils  ont  donné  lieu  a  un  acte  d'accu- 
sation ;  cette  action  n'est  qu'accessoire  et  doit  même 
être  sujette  à  prescription. 

Thibeaudeau  présente  un  long  projet  de  décret 
dont  la  Convention  ordonne  l'impression  et  Tajour- 
nement. 

{t0a  $uiU  dnuUn,) 


N,  B,  —  Dans  la  téanoe du  25,  oo  a  donoé lei déldl 
du  passage  du  Rhin. 

On  a  reçu  Tacceptatioo  donnée  4  la  constitutloo  par  plt- 
sieurs  divisions  de  Tarmée  de  Sambre-el-Mcuse. 

La  section  du  Temple  est  venue  se  plaindre  de  quelques 
calomnies,  et  celle  de  TUnité  apporter  son  lœu. 

Enfin  le  comité  drt  décrets  a  présenté  la  liste  nombrease 
des  procès-verbaux  qu*il  a  déjà  reçus;  il  en  résulte  que  kl 
trois  quarts  au  moins  des  assemblées  primaires  acceptent 
et  la  coDsUtuUoD  et  les  décrets  sur  la  réélcclloo. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  tJifruc^dor, 

U]ooiid*or I,l60h  USSlîv. 

P'or  fin 4,600k600 

L'or  eo  barre 3«000 

Le  lingot  d^argent     S.t&O 

L'argent  maryué t.OOO 

Le  numéraire 4.600 

Les  inscriptions.  .•*. 28,  S9,  30  b. 

Hambourg 7,800à  7.750 

Amsterdam t  *1m 

Bile «  Vl 

Gènes 3,800i  3.700 

Livouroe 4,000  k  3,780 

PKIX   DB  DIVEBSCS   MARCHAKOISU. 

Cafë  de  la  Martinique 54  i  SS 

Sucre  de  Hambourg « CG  à  67 

Sucre  d*Orleans 5»  i  SS 

Savon  de  Marseille. 40  k  4! 

Savon  de  fabrique 31  A  3t 

Chandelle 39  k  40 

Ris. «» 


'    Faytmenit  à  la  trésorerie  nationale» 

Les  crëaocîert  de  la  dette  tiarère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagèrrs,  sur  plu- 
sieurs tètes  ou  avec  suryie,  déposées,  avant  le  l«r  vendé«isi«"C 
an  3,  dans  les  quatre  bureaus  de  liquidation,  jusquescl  com- 
pris le  n«  0000. 

Le  payenieol  des  mêmes  ptriies,  du  n»  9001  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depub  le  1 1  fructidor.  ' 

On  paie  ausM  depuis  le  n«  I  jusqu'à  3000  de  celles  dépe- 
sées depuis  le  l*r  vrndémiaire  an  3 

On  sera  xvcrti  par  de  nouYeauaavis  du  payement  des  ••• 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérficaleurs  des  illicbe* 
indicatives  des  bureaui  auiqucls  il  faudra  s*adresier. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

* 

N*  IS7.        Sêpiidi  27  Fiuctidob,  Van  d«.  (Dimanche  IS  Sbptbmbre  1795,  vieux  êtyle.) 


POLITIQUE. 


.  ÉTATS*-UN1S  D  AMERIQUE* 

ChofMomnt  1$  i^juHieU  *-  Hi«r  un  grapd  nombre 
de  «itojftas,  afertis  par  lei  gaieites,  8e  sont  réunii  au 
cbaogf  •  On  a  remarqué  parmi  eux  beaucoup  de  vétérans, 
doni  Utê  Hcrvices  ont  tant  de  fois  éclaté,  mais  que  leur 
gi-and  âge  semblait  pouvoir  éloigner  du  service  public.  Le 
^eux  gébéral  Gaaden  a  M  cboiii  pour  orateur  i  mais  il 
a^est  excusé  d'aoccpler  «al  emploi  A  raison  de  son  4ge.  Le 
juge  Matlbews  tété  alors  appelé  unanimement  à  la  cbalre« 
La  question  suivante  a  été  alors  soumise  ù  la  discussion 
de  raisomblée  i 

«  Le  traité  da  eomm^rot,  d^amitié  et  de  navigation,  en- 
tre les  Btats*Unis  et  la  Gr^d^Brelagne,  ne  tend-il  pas  à 
dégrader  Thonneur  national  des  Etals-Unis?  N'e^tnl  pas 
dangereux  à  leur  existence  politique,  destructif  de  leur 
agriouliurei  manufactures,  eemmeroiet  marine?  t 

M.  Goddain  s*est  élevé  avec  force  contre  ce  traité;  le 
dief  dé  Justice  Rose  a  parlé  dans  le  même  sens  :  il  a  dit 
que  ce  traité  était  appelé  un  traité  d*amitié  et  de  com- 
merce, etc.,  mais  que  c'était,  dans  te  fait,  une  humble  re- 
connaissance de  la  dépendance  des  Etats-Unis  envers  Sa 
Majesté  britannique,  un  abandon  de  leurs  droits  et  de 
leurs  privilèges,  dont,  à  Tavenir,  ils  s'engageaient  à  ne 
plus  jouir  qu'autant  que  la  gracieuse  feveurdu  roi  d*An« 
gleterre  Tondrait  bien  le  sootJTHr. 

M.  Hose  0  appuyé  son  opinion  d*un  grand  nombre  de 
raisons:  ce  traité  lui  a  paru  si  contraire  aux  intérêts  des 
EtaiÂ-Unis,  qu'il  a  dit  qu'il  lui  préférerait  la  guerre. 

Il  sVst  réjiumé  en  proposant  qu'il  soit  convoqué  une  as« 
semblée  pour  nommer  au  scrutin  un  comité  de  auinxe  per« 
sonnes,  chargées  d'examiner  le  traité  ;  qu'il  soit  en  outre 
recommandé  aux  divers  districts  de  l'Etat  de  former  des 
assemblées  parailtesi  et  de  faire  connaître  In  résultat  des 
délibérations  qui  auront  lien* 

Cette  motion  a  été  adoptée  à  Punanimité. 

Dans  le  cours  de  son  discours,  le  chefdejnslioe  Boseo 
fait  un  grand  éloge  de  la  nation  française. 
'  Il  s*est  fbrt  étendu  sur  ses  succès  ;  Il  a  rappelé  comme 
la  Hollande  était  devenue  sa  conquête  ;  comme  la  Prusse 
avait  foit  l'expérience  de  son  énergie  ;  comme  le  corps  ger- 
manique redoutait  d'exposer  ses  forces,  et  l'Espagne  crai- 
gnait une  paci§cation;  comme  enfin  l'Angleterre,  celte 
perfide  et  orgueilleuse  nation,  qui  afliectail  la  souveraineté 
des  mers  et  voulait  monopoliser  le  commerce  du  roon^e 
entier,  désirait  la  paix  à  quelque  prix  que  la  France  vou- 
lût la  loi  donner. 

La  Grande-Bretagne,  selon  lui,  était  à  son  dernier  soo- 
pir  ;  et  si  l'Amérique  voulait  dans  ce  moment  la  prendre  à 
la  gorge,  elle  la  verrait  expirer  à  sea  pieds  dans  une  af- 
freuse agonie. 

âuiourdMiul  18,  Il  y  a  déjà  huit  oent  vingt  votants  peur 
procéder  à  la  nomination  du  comité  arrêté  hier. 

C'est  le  nombre  des  votants  le  plus  considérable  que 
l*On  ait  vu  pour  une  élection,  dans  cette  cité,  depuis 
qu'elle  a  été  évacuée  par  les  troupes  britanniques. 


maire,  que  tous  mes  frères  d'armes  de  cette  partie  de  la 
*5*  division  ont  accepté  la  eonstitution,  et  ont  arrêté  eetle 
réponse  à*  votre  Adresse ,  qu^ils  me  chargent  de  vous 
transmettre. 

c  La  Convention  ne  s^e^t  point  trompée,  représentants 
du  peuple;  c'est  bien  dans  les  camps,  c'est  dans  nos  cœurs, 
je  dois  le  dire,  c'est  lé  dans  toute  sa  pureté  qu'est  le  foyer 
du  feu  sacré  de  la  liberté  ;  ce  même  feu,  qni  en  89  renversa 
la  Bastille,  n'a  cessé  d'y  brûler  et  de  s'y  confondre  avec 
l'amour  de  la  patrie  et  le  respect  pour  ses  décrets. 

c  Non,  citoyens  représentants  non^  jamais  vote  n'aura 
été  émis  avec  plus  de  recueillement,  de  liberté  et  de  fran- 
chise; i'en  appelle  à  deux  mille  témoins...  C'est  autour 
d'un  feu  de  joie,  et  sur  deux  tambours  devenus  pour  nous 
l'autel  le  plus  sacré,  le  plus  inviolable,  que  nous  venons 
de  contracter  cet  engagement,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  ; 
nous  sommes  gens  de  parole. 

•  Signe  BBAUPns,  général  de  division, 

•  Pour  copie  conforme  ; 

•  Signé  HAoaaBt  Herétmrê  des  repri$entaniê  du  peuple,* 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Ami!  OB  anm-BT-nositu. 

iU  général  de  division  commandant  la  5*  division^  aux  re- 
préuntanti  du  peuple  Rivaudet  Merlin  {deTkionxille), 

Au  quartier  général  à  Reschwoogb,  le  tO  frooti- 
dar,  ans*. 

«  Cest  dcrant  le  fort  Vanban,  en  face  de  l'ennemi,  dans 
le  champ  de  Mars,  devenu  pour  nous  une  assemblée  pri- 

B*  Séiie.  —  Tome  XIU 


Les  militaires  de  la  b^division^  cantonnés  à  Resehtooogh, 
aux  représentants  du  peuple  Merlin  {de  TMonvillejet 
Rivaudt 

Au  quartier  général  ft  Re8chwoo|[h ,  le  10  thermidor. 
Tan  S^  de  la  république  française,  une  etindivifible» 

•  Oui,  représentants  du  peuple,  nous  Tacceptons  cette 
constitution,  l'objet  de  tous  nos  vaux  et  la  récompense  de 
nos  travaux;  oui,  nous  Tavons  acceptée  pour  toujours... 

f  EUe  aéra  sacrée  pour  nous,  nous  la  respecterons;  pour 
nous  elle  est  l'ouvre  le  pins  parfait  sorti  de  la  main  des 
hommes. 

«  Enfantée  par  la  raison,  épurée  par  l'expérience  etcon* 
sacrée  par  nos  vosui...  malheur  6  celui-  qui  y  porterait 
atteintel  oar  nous  voulons  tous  qu'elle  seii  respectée. 

«  Cette  volonté,  la  première  ^t  la  dernière  que  nous 
énonçons,  émane  de  nos  cœurs  et  de  nos  principes,  mais  si 
fortement  que  rien  ne  peut  l'aflTaiblir. 

•  Unis,  serrés  l'un  contre  l'autre,  cramponnés,  pour 
ainsi  dire,  à  cette  arche  sainte,  convaincus  qu'en  elle  seule 
résident  notre  bonheur  et  le  satut  de  notre  patrie;  tous, 
oui,  tous,  nous  jurons  de  la  soutenir  et  delà  défendre,  fus-* 
qu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  contre*nos  ennemis, 
qnl  seront  tou}oars  ceux  de  la  liberté  et  de  ta  république. 

(Suivent  les  signatures,) 
«  Pour  copie  conférme  : 

f  Hausbb,  secrétaire»  • 


MÉLANGES. 

Les  anciens  commissaires  des  approvisionnements  â  ta 

Convention  nationale» 

Citoyens  représentants,  victimes  d'Imputations  aussi  in* 
justes  que  calomnieuses,  nous  vous  soumettons  nos  récla- 
mations. Une  confusion  trop  ordinaire  des  noms  et  des 
choses  empêche  de  distinguer  des  cheft  irréprochables 
d'avec  des  employés  auxquels  on  impute  des  infidélités ,  et 
la  calomnie  attaque  en  masse,  pour  se  dispenser  de  dési- 
gner en  particulier  les  foits  qui,  seuls,  peuvent  fonder  une 
accusation  précise. 

La  commission  des  approvisionnements,  créée  le 
îf  nivôse  dernier,  a  succédé  ft  l'ancienne  commission 
de  commerce  et  approvisionnemenss,  établie  sous  la 
domination  de  Robespierre  ;  elle  n*est  done  point,  comme 
Ta  dit  le  rapporteur  du  comité  des  finances,  oet  établisse- 
ment monstrueux,  l'un  des  principaux  instruments  de  la 
tyrannie  décemvîrale. 

Par  le  décret  de  son  établissement,  elle  a  été  débarras- 
sée de  toutes  les  opérations  commerciales  qui  entravaient 
la  marche  de  l'ancienne  commission  ;  les  seuls  services  des 
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•ubsislaneei  des  armées  de  terre  et  de  mer,  de  Tlisbille- 
meiit,  de  i'i^qnipenieiil,  du  camj^meDt  et  du  casernement 
des  troupes,  oni  èlé  conflés,  sous  sa  sur?eillance«  à  des 
ajrcnccs  qui,  pour  chaque  senrice»  opèreot  séparément  et 
en  répondent 

L'administration  des  subsistances  de  PaHs  a  éternise  sous 
la  même  sur? eiltancc  ;  mais  les  agents  qui  la  composent 
travaillent  plus  directement  sous  les  ordres  du  comité  de 
salut  public,  pour  ce  qui  regarde  l*approfisionaement  et 
la  distribution  dans  Tintérieur  de  cette  commune. 

Les  membres  de  ce  comité,  qui  sont  spéeSalement  char- 
gés des  subsistances,  safent  seuls  quels  sont  lesemliarras 
qu'il  a  fallu  vaincre  pour  soutenir  les  diflérenU  services, 
et  nous  avons  trop  de  couGanoe  dans  leur  impartialité 
pour  ne  pas  être  persuadés  quMis  nous  repdront  la  justice 
que  nous  avons  droit  d'attendre  d^eux. 

Forcés  de  tirer  des  mains  du  cupide  agiotage  les  denrée^ 
dont  le  besoin  était  pressant,  les  chefs  gémissaient  des  sa- 
crifices énormes  qa*il  fallait  faire,  et  leurs  intentions  bien 
/connues  des  membres  du  gouvernement  semblaient  devoir 
les  mettre  A  l'abri  des  inculpations  les  plus  odieuses.  Si, 
dans  le  grund  nombre  d^hom mes  subalternes  que  tes  agents 
sont  obligés  d'employer,  il  s'en  Irouve  qui  trompent  leur 
confiauce  par  des  mancanvres  frauduleofles^  peul-oti  s'en 
prendre  aui  commissaires,  sans  prMver  qu0^«eur*eileè'. 
aient  soutenus  quand  ils  ont  pu  en  avoir  cona^issaBee? 

Les  commissaires  chargés  de  diriger  eiifé(ér«l  le  tra** 
vail  des  diverses  agences  ne  peuvent  éti^  responsable» 4|Me 
des  mesures  qu'ils  ont  prises,  mais  noapas  dW  dét^^U  par* 
ticuliers  du  service  dirigé  par  chacune  des  sections  dVf 
agences  :  c'est  confondre  toutes  les  notions  que  d^'ncuJper 
les  eheft  pour  des  déliU  de  subalternes  qu*Hs  ne  peuvent 
eonnaltre.  '  *-     -     . 

•L'inculpation  de  dilapidation  suppose  (pi'H'y  a  eo  cia- 
men  détaillé  des  opérations  d'une  adminfstratîon,  etqih? 
le réfulUI  de  eet  eiamen  a  présenté  des  pneniesde^mal- 
versation  ;  mais  les  commissaires  ignorsni»  enoaitd  «?jl  y  » 
eu  pareil  eiamen  ;  ils  n'ont  pas  été  enteadiis  i  ett*csnin  > 
cruel  usage  de  l'autorité  que  de  les  ioculper  àJ»  liili4ao'> 
par  des  imputations  vagues,  et  de  s'en  jsertie  p^r  mpiff  «r . 
leur  suppression,  qui  pouvait  être  fondée  sur  leitésir^i'fh; 
tablir  un  mode  d'administration  que  l'on  q^  pLuapropre 
à  assurer  les  services.  .     ^^  -  ^ 

Ainsi  l*on  oublie  dans  un  instant  Tes  exfréiè'es  émlSai^iôV 
et  les  obstacles  de  tout  genre  ft  travers  lesquels  la  commis-  * 
sion  a  été  obligée  de  marcher  pour  remonter  et  soutenir 
les  aervicesi  et  au  moment  où  on  a  l'espdrd'uri  Uieiffettr'' 
ordre  de  choses  on  brise  l'instrument  doM  en  sVsr  servi,'' 
et  on  l'accable  des  qualifications  les  ploS'Odieutesi  •'^         ' 

Nous  avon»  fait,  eilojens  représentaotat-toute»  quelles 
circonstances  les  plus  difficiles  nous  ont  fMrmiside  li^i 
pour  le  bien;  nous  sommes  préu  A  rendre  «omptede  no» 
tre  gestion  ;  nous  demandons  un  examen,  juste  et  Imiiavy- 
tial  ;  mais  nous  réclamons  contre  des  jugements  pi^ma- 
turés  que  nous  n'avons  pas  mérités. 

S'il  nous  était  permis  d'entrer  ici  dans  quelques  détails, 
nous  prouverions  que  les  faiu  imputés  aux  agents  de  la 
commission  ne  doivent  Tétre  qu'à  des  préposés  des  parti- 
culiers avec  lesquels  les  agences  avaient  traité  j  et  sî,  en 
bonne  justice,  on  ne  peut  rendre  des  supérieurs  responsa- 
blés  des  faits  de  leurs  inférieurs,  ft  plus  forte  raison  ne  le 
peut-on  pas  lorsque  ces  faits  sont  imputés  à  des  gens  qui 
ne  leur  sont  pas  niCme  subordonnés. 

Pleins  de  confianoe  dans  la  justice  de  la  Convention  na- 
lionajc,  forts  de  notre  conscience,  nous  nous  bornons  ù  de» 
mander  qu'un  examen  sévère  soit  fait  de  notre  gestion,  et 
qu  II  vbus  en  sou  fait  un  prompt  rapport  par  celui  de  vos 
comités  qu'il  vous  plaira  d'indiquer. 

Gomme  nous  avons  été  dénoncés  ù  la  tribune  de  la  Con- 
fcntion  nationale,  c'est  à  cette  même  tribune  que  notre 
Juitification  doit  être  proclamée. 

Signé  LiPATaN,  Mots?  et  Giobob  Conn,  andenê 
commtuûtreê, 

N.  B.  Cette  lettre  a  été  remise,  par  les  anciens  commis- 
Mires,  au  président  de  la  Convention,  le  18  fructidor  an  Z\ 
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Extrait  du  re$Uirt  de$  arrêtée  du  comîlé  de  solaf  fMf 
dit  U  Convention  nationale^  te  24  fructidor^  tm  8*  it 
ta  république  françoUa^  une  et  indîtiùhk. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  rtuais, 
sur  le  rapport  fait  par  un  membre  de  la  situation  de 
Louise -Marie- Adélaïde  de  Bourbon -Penthièvre,  veave 
d'Orléans; 

Considèrent  qve  Lnnise^lfaiie^AdMtaldc  de  BonriN»* 
PenihjèarftA'e  été  privée  de  saUberléebdeIft  joofsiaaoi 
de  ses  bien!  que  par  simple  mesuae  de  slrelégàértlcik  et 
par  l'effet  des  circonstances  révolutionnaires  qui  ont  pitK 
voquésadétenfton;  '  ' 

Ô**tt'  n'a  jaMMls  exvMé  aueune  ■ceuMtkld  contre  m 
principes,  ses  sentiments  et  sa  conduite,'  tnéfiwrèeoiiliN^ 
mes  é  ce  qn\>n  dtvaft  atlenive  d'un*  Pnaifi^'fMiBiie 
aux  lois  de  ann'pfly»  { 

Considérant  que  le  terme  où  la  téiolutiètt  .éttpai^ame 
doit  d'autant  plus  disposer  4e.  féuprenieOiént  à  laasies  s^ 
tes  dé  justice  qui  peuvfaitse  cofH#iiarAléC/la  sûreté,  Is 
tranquillité  publique  et  le>  mi^in^^ep  4cf  principes  répuUi* 
ceins,  que  déjii  les  FrançiÂs,  qui  >e  son^  afs^lés  ont  ac- 
cepté avec  enthousiasme  14  constitution  oesUnée  I  fiait 
leur  bonheur;  .  -     Tr— 

Considérant  que  éette  tratiqîiUf^è,  lolû  tfe  poaf dtr  «tre 

alléi«ée  par  le  dédaretloii  de  ^dnè  liberté  (Tune  fenne 

devenuiiencoreplBsfntérMsâniépai'ses  ttt>p  longues  souA 

fpslice»et'pai>le  délBh>einoni<de*fnsaMérseKfll  consolidée, 

s*il  ci  éii^  besoin,,  pae  •■MéalleapiAlceiion  des  priaciprs  \ 

Cçnyidérasitenfin  ^uf<le  décret 'doM^ messidor  deraicr 

a  ^i|  pi^V9f r,  l'époque  prochiÔM  où  ics-nembres  de  b  fa* 

'^mÛlc  B,ourbon  feixés  en  Fri^ice,  e«em|pla<de  toes  rquo* 

■  ches^  loueraient  de  tous  les  droits  de  citoyens,  et  qac  le 

.teribe  où  et  parvenue  la  négociation  j^laiive  à  l'éclisage 

dé  1^  ^ild  dtr  dernier  roi  des  Français  (}oone  lieodepea* 

stfir'  ûd*%iilèvrtes  convenances  |>otîliques  ne  saeraleot  être 

jblèsim^f  1^  irctes  de  justice  que  le  situation  de  Vm» 

I  Marie- Adélaïde  Penthiènv  solKcite;      ' 

J    Arrêtent  ^uapl à  présent! 

;  ^  Ou«  X4oi|ife^ari»ÂdélaMle  Bouribon-Pénihièfre,  fCBif 
d'OHéans,  jouira  d!a  çcmoment  de  aa  pleine  et  cn|iére  li* 
.  berié,  avec  lacullé  de  se  retirer  à  la  maison  d'Armainvil* 
liers,  oci  esUe  frOIre  qu'elle  Jugera  contenable. 

'  ,Sig¥iéaL  iumânutn  MMiC:  Doulcit,  lu»  Bdit, 
,.  ]Boi»îiJi>BrahMdii;||iiferLA«ttiinM,  Vtaania,  J.-B. 
, ,  MAiaispi»«,Mcnitfi|  (de<Bo«ai^«  KntvtiecAir,  Lirosi* 
j ,  9^f a,  (df)  iltt  Manohe),.  Aimiu  IsAdaiv^  J.-r.  Roviiii 

PtonrfiipédMdo  déUvide  le'lb  Mbidbfe^'  l'an  I*  de  II 
république  française,  une  eiinaifiUfale^   '>    • 

CAMBAcUfts,  pre<i<(aafy1U;B>3mfta^  H«9MtU 


^"^A^i^i^WVtiMAirtMi 


(.-(  .  t 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  23  PEUCTOOI. 

^  .        .      î        . 

Pré$ideAc^,de  Éertier».^  .^ 

Le  citoyen  Liber (,  ad0)isà'lai>arre  :  I^islateon, 
je  paras  à  cette  barre  le  20  tberoiidor ,  et  rous  m'a- 
vez renvoyé  à  votre  comité  de  salut  public  pour  ob- 
tenir justice;  mais  qu'elle  tarde  a  in*étre  rendue 
cette  Justice!  et  qu*il  est  cruel  de  se  sentir dëroré 
par  Tamour  de  son  pays  quand  on  ne  peut  le  déli- 
vrer de  Toppression  !  ' 

Par  cette  pétition,  je  vous  demandais  :  ' 

10  La  restitution  des  sommes  arrachées  et  des 
meubles  vendus  en  exécution  d*un  an^téde  la  ido- 
nicipalité  de  Liège ,  que  les  représentants  en  mis- 
sion, Maynard  et  Giroust,  ont  déclaré  tortionnaire  et 
vcxatoire  ; 

2«  Je  demandais  que  celte  municipalité  Wl  tra- 
duite devant  une  autorité  pour  être  jugée  sur  l'abus 
du  pouvoir; 
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a«  Que  vous  Pf  ndissiex  au  peuple  liégeois  le  droit 
inaliénable  de  nommer  ses  représeiiUiits  «  ou  que 
vous  regénériei  ses  autorités  constituées! parmi  les- 
quelles se  trouvent  des  hommes  flétris  ; 

4«  Qu'il  fût  créé  à  Liège  une  commission  pour 
recevoir  les  comptes  des  administrations  d'arron- 
dissement et  municipale,  et  les  réclamations  à  leur 
charge  ; 

5^  Que  les  fournisseors  des  autorités  constituées 
de  Liège  fussent  payés  des  nombreuses  réquisitions 
qui  leur  ont  été  faites  ; 

6»  Que  les  maisons  des  incendiés  du  Poutrd*Amer-. 
cœur  sorlisseut  de  kursriiioeSt.doBt  roubiioompro- 
met  votre  justice. 

FraAçaislc*«st  pour  v<»m  ,  c'est  peut  U  cause  de 
la  liberté,  c*est  pour  punir  le  dévouement  des  liabi 
tantsdftfCrlauoourrT  de^la  commune  entière, que 
rAubriohieD  a  désratt:  leurs  loyers  ;  indemnisez-les , 
puisque  vous  êtes  généreux  et  justes. 

Représenlantit  dor  peuple ,  je  ne  suis  point  de  ces 
déciamatetirs,  rojàltstès  caches,  gui  assassinent  sous 
le  nom  de  terroristes  lés  patriotes  et  le  patriotisme; 
je  DC  suis  point  de  ces  dénoo^i^teura  a  i*ordre  du 
jour, qui  cbercheot  i.fâirf  tiiw§f^év  la-réivoliilioa. 

Ïiour  lui  faire  bieiUOtsonprocia  ;  noA»  Join.  de*  moi 
es  traItrieaauiveuiki(nVfeÎMli«/iiiiitileaaÛDaniiéea>ite' 
maU^eura,  oaa  sacrifices^. ÎMiMDbfabltaeC  ém  iots 
de  aanf  qu'ont  renée  tant  de  citoyens  <vertiieui.  Les 
bommes  que  j'aiaœuaéaiie  sont  point  des  (jarriotes, 
ne  le  furent  jamait,  et  je  n^al  vu  en  euï  que  dej' 
dilapidateurs,  des  sangsues  du  peuple ,  des  cpnt^e- , 
révolutionnaires; de  fait,  pu^squ  ils  foûl  baîc  U  (év 
publique  par  les  gens  de  bicu.qu'iU  v^çuti.etjaéf.. 
pbuillent;  je  dirai  plus,  des  fiipis  d^Q^ puissaiic<i>' 
étrangère,  vos  secrets  cûnemi^  :i/    n.(/ 

Je  demande,  ou  que  le  comité  de  ssilut  public 
fasse  demain  son  rapport ,  ou  due  mes  pèti^ibi^s 
soient  renvoyées,  pour  y  frii«di\)it,  aii  rep<iésèntàu,t 
Savary ,  qtn  va  se  rendre  eu  mission  sur  l^s  Keut*    ' 

Le  renvoi  au  représentant  Savary  est  ofdonaté. 

—  Daunou ,  au  mm  dotaffommnaion  desOnae, 
reproduit  à  la  discussion  lo  prqfet'de'défttni  présenté 
dans  une  des  dernières  séatteès ,-  sur'laieiiiieet  la 
police  des  assemblées -primaires, 'communafés  et 
électorales ,  sur  le  th&éë  ^e'à»cr(itii)f;fes'éfeetfdns  à 
faire  par  lec^Rfii4é^9iatif,.lB.Dit«otèit&fxéoatff, 
les  corps  administsatiftrSijâidioiaires.       /»     ,  .  •   i . 

Le  premiisft  timasS  aduptéj 

Voici  le  rapporUlout  ee  projet  detlécret  était  pré- 
cédé. 

.  .  j^  .^  <  *    .»   i  ^'  ».'  -, 

Daunou  :  Citoyens .  le  projet  de  loi  que  je  suis 
chargé  de  vouspi^^nter  ne  concerne  en  aucune 
manierejes  assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  l'ac- 
Ceptatioif  de'Ta  cbpstitUliOn  et  ^our  la  première  for- 
'  nintion  dû  cûrps  lé^rsUtir.  tes  circonstances  ont 
exigé  des  règles  particuîières  que  vous  avez  prescri- 
tes, pour  cette  fois,  aux  prochaines  assemblées  élec* 
torales. 

La  loi  que  je  viens  vous  proposer  est  l'une  de  ' 
celles  qui  doivent  se  placer  d'une  manière  constante 
à  côté  de  la  constitution ,  et  qui  serotU  habituelle- 
ment exécutées  avec  elle,  lorsque  la  Convention  na- 
tionale aura  terminé  sa  session. 

Cette  loi  a  pour  objet  les  formes  de  scrutin  ;  objet 
d'une  telle  importance  que  vous  lui  eussiez  donné 
une  place  dans  la  constitution ,  s'il  eût  été  possible 
de  vous  offrir  de%  modes  parfaitement  dignes  de  vo- 
tre confiance.  Mais  cette  partie  du  svstème  social  est 
bien  peu  avancée  encore,  et  vous  n  avez  pas  dû  im- 
primer a  des  méthodes  défectueuses  le  caractère 


d'immutabilité  qui  appartient  k  toutes  les  disposa 
tions  constitutionnelles. 

Il  est  vraisemblable  qu'au  moment  où  les  agita- 
tions politiques  commenceront  à  s'apaiser  l'on  s'oc- 
cupera avec  fruit  du  perfectionnement  dont  ces  mé- 
thodes sont  susceptibles ,  et  il  convenait  de  laisser 
au  corps  législatif  le  pouvoir  de  recueillir  a  cet 
égard  les  résultats  des  méditations  et  de  l'expérience. 

Dans  la  recherche  du  mode  de  scrutin  qu'elle  de- 
vait vous  proposer ,  votre  commission  des  Onze  est 
partie  de  ces  deux  principes  : 

Premièrement,  que  le  plus  parfoit  de  tons  les  mo- 
des serait  celui  qui  ferait  toujours  connaître  les  can* 
didats  véritablement  préférés  par  la  majorité  absolue 
des  électeurs  ; 

Secondement ,  qu'il  serait  injuste  et  dangereux 
d*admettre,  pour  les  élections  importantes,  de  telles 
formes  de  scrutin  qu'un  candidat  pûtétre  élu  contre 
la  volonté  expresse  de  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants. 

Nous  avoua  rapproché  de  ces  deux  principes  la 
plupart  des  méibodea  de  scrutin  qui  ont  été  em- 
ployées ou  ovopoeées  durent  la  révolution.  Ces  mé- 
thodes se  «visent  en  deux  classes ,  selon  qu'elles 
ex^entou  n'exigent  pas  une  majorité  absolue. 

Les  scrutins  à  simple  pluralité  relative  sont  si  évi- 
demment défectueux  qu'on  ne  les  a  guère  appliqués 
qu>ux  élections  les  moins  intéressantes.  lion-seu- 
leinent  ils  ne  sont  pas  propres  à  manifester  le  vœu 
g^i}éral«  mais  ils  peuvent  uomier  des  résultats  cou* 
trairas  à  ce  vrnci. 

•Il  airivean^ffel  biea  souvent  que  les  suffrages  de 
la  majorîtéae  disséaùnent  sur  un  grand  nombre  de 
citevensvet  qu'uneaadidat  qui  n'a  point  du  tout  la 
.counaflcede  oetSe  majorité  se  trouve  élu,  parce  que 
les  deux  ini  trois  dixièmes  de  l'assemblée  ont  réuni 
leufs'virfxsursatéte. 

Oè  i^einra  de  scrutin  est  plus  imparfait  encore  lors- 
iQu'il  s  aeit  d^éjire  plusieurs  fonctionnaires  à  la  fois» 
'(rést-àroire  lorsque  c!est  un  scrutin  de  liste  qui  se 
,fi^it,  \  ,1a  pluralité  relative.  Alors  il  n'est  plus  méoie 
'n^e$saired*êti«  porté  par  ««qu'on  appelle  un  parti; 
il.^Qit  pre«i|iie.de  l'être  par  ses  parents  ou  par  sea 
voisins.  Pan/exemple  «  lonqu'une  assemblée  de  six 
cemt&membres  procédait ,  suivant  ce  mode,  A  la  no- 
nMMtion'de  vingt^quatre  notables  en  un  seul  tour, 
on»  pouvait  être  éfu  avec  moins  de  vingt  suffrages, 
c'est-à-dire  par  un  trentième  des  votants;  etsans  doute 
il'  étlBiil  iflusorre  de  considérer  une  telle  élecU'on 
comme  le  résultat  d*un  vœu  général.  Or  l'expérience 
prouve  qu'il  en  arrive  presque  toujours  ainsi  quand 
les  listes  n'ont  pas  été  distribuéesà  l'avance  à  la  nlup 
part  des  électeurs.  Cette  forme  de  scrutin  place  oonc 
une  assembléedans  l'alterBative  ou  d'abandonner  les 
choix  à  des  chances  presque  fortuites,  ou  d'accorder 
aux  distributeurs  de  liste  l'initiative  la  plus  péril- 
leuse. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  inconvénients,  qui  ne  sont 
point  contestés,  et  je  conclus  qu'au  moins  les  scru- 
tins a  simple  pluralité  relative  ne  devront  être  dé- 
sormais employés  que  pour  la  nomination  des  prési- 
dents, des  secrétaires  et  des  scrutateurs.  Ce  n'est  paa 
que  ces  fonctions  soient  indifférentes;  mais  il  devient 
plus  difiicile  d'en  abuser  à  mesure  qu'un  peuple  ae* 
quiert  davantage  l'habitude  et  l'expérience  des  as- 
semblées publiques.  Nous  vous  inviterons  d'ailleurs 
à  placer  sur  ces  officiers  la  responsabilité  de  tout  ce 
qui  se  passerait  de  contraire  ou  même  d'étranger  à 
Ja  loi ,  et  à  punir  leurs  prévarications  avec  tant  de 
sévérité  qu'ils  soient  peu  tentés  d'en  commettre. 
Enfin,  il  faut  aussi  compter  pour  quelque  chose  l'a- 
vanta(|e  d'achever  promptement  ces  opérations  pré- 
liminaires, et  d'amver  avec  moins  d'embarras  et  dé 
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Uti^iae  aux  ëlcotkrtis  nrinefRalesJ  LorB^ttim  ira 
deux  séances  sont  employées  âu  cboii  des  oCfiders 
du  bureau^  «es  prereières  journées  sont  perdues  pour 
la  patrie,  et  ne  le  sont  pas  ppur  les  imtrigaeset  peut 
les  faclions.  C'est  d*ordinaire  durant  ces  BOfnina* 
tion^  préalables ,  quand  elles  trafneot  en  longueur 4 
que  les  partis  se  forment ,  qnlls  seanesurent,  qu'ils 
ourdissent  leurs  manœuvres ,  et  que  toutes  \ti  pas' 
sions  s'exaspèrent.  Nous  vous  proposerons  donc 
d'a^pteri  pour  Télection  des  présidents,  fleorétoireS 
et  scrutateurs ,  mais  pour  cetle  élection  smleiMnt  i 
la  plus  cxpéditivedes  méthodes*  c'est-à-tiire  le  scru- 
tin de  liste  simple»  à  la  pluralité  retative^ 

Je  passai  rexamtadiesserutiBa  QÙ) Ton «axfge une 
majorité  absolue;  ils  sont  aussi  de  deux  aspèoes  t  les 
UBS  indif  iduais^  les  autres  de  liste. 

■  Le  serutia  indiriduel ,  à  la  majorité  absolue  t  est 
celui  où,  après  une  ou  deux  épreuves  4  il  faut  oplei^ 
en«ré  las  deux  oaiididats.qui  ont  obtenu  la  {iluralité 
relatives  On  a  longtemps  attaché  upegraude  impor^ 
tapota  «oa; mode,  et  roti  semblait croiM  qu'il  iiid»- 
quitnéellemeot  le  candidat  préféré  parla  vblontd  . 
générale.  C'est  une  erreur  ftoilô  à  dissiper^  pour  peu 
que  Te»  y  réfléchisse.  • 

£a  effets  lorsque  vous  laissée  la  ohoisantte  les 
deux  csndidata  quiontoblenn  le  plosi  de  suffrages 
dans  le  scrutin  d  épreuve,  mais  dont  le  premier  en  a 
réuni  beaucoup  plus  que  le  second,  tous  reconnais^ 
sex  que  dins  4e  scrutin  délinitif  le  second  pourra 
être  préféré  au  premier.  Or  il-ett  ëvktettl<que  vous 
devez  concevoir,  de  même,  que  Toii  fMtttralt  préfé-* 
rer  au  second  qudqu^n  de  ceux  «fui  vieoaebtaprès 
lui  dans  l'ordre  des  résultats  du  toUrde< scrute.  Pair . 
cx^l^e ,  trois  candidats  ont  réuni  «  dans  le-serutfn 
d'éprauva,la  premier  trente roixi,  lé  seootiddH^ttaitf)! 
le  troilièaro  dîr-fauit:  vous  ballottea  les  deux  pre^ 
micrs,  et  il  arrive  que  celui  qui  u'avaitd'^bot^  reçu 
qua  <dix<naof  saffrages  l'emporte  sur  cehd  qui  en 
avait  ^tenu  trente.  Bh  bien ,  u'estMl  paâ^KOlent' 
raisonnablt,«tt  ndâme  plus  raisonnable  eoeore«  ûé' 
sappaser  que  celui  qui  a  reçu  dis-huit  Taixdaas'le: 
scrutin  préparatoire  ipourrait  fempertar  aun  oélui  • 
qui  an  a  diï*neuf,8i  Ton  faisait  opter rasacuiblée* 
entra  Tua  at  l'autre?  La  bal1otaa^Miorouv«f  ifone 
rien /Sinon  qu^ntra  les  ilaut  oaudMata  lUdMuésMun^ 
dépldt  un  pan  moins  que  l'autre  à  la  asalorité  «Ibsof 
lue  des  votants  ;  rien  n'assure  qu'il  n'f  an  a  pas  un 
trottièmê  qu'elle  eût  ptMêté  aiixdettEe«tra.lteqnéls 
TOUS  Tav^  forcée  de  chofairi  " 

La  probabilité  que  Pan  adppose  exî9tei<  en  flivein' 
des  deux  premiers  candidat  ne  repose  pas  Sur  un 
fondement  bien  solide.  C'est  en  effpt  une  singulière 
façon  dé  aoaaevuirêa  probabilité  que  de  dires 
Treiita  éleotaan  «nt  dëngné  le  pr^iier  candidat , 
dix-«auf  le  second  ^  dit-huit  seutemeot  ont  indiqué 
la  troisiènie  :  donc  il  est  a  présntber  nue  deux  cents 
électeurs, qui  n'ont  voté  pour  aucun  aes  trois ,  pré- 
férant l'un  daldeustpreinKfrS  au  anivant. Voilà  néan- 
moins le  seul  raisonnemant  qui  a  pu  servir  de  motif 
au  scrutin  que  nous  discutons. 

On  peutassurer  que  la  méthode  dn  ballottage  n*a, 
sur  colle  de  la  simple  pluralité  relative  au  premier 
tour  de  scrutin ,  qu'un  avantage  d'autant  plus  petit 
que  le  nombre  des  électeurs  aura  été  plus  grand  : 
cet  avantage  est  à  peu  pr^  nul  dans  nue  assemblée 
de  huit  à  neuf  cents  citoyens. 

Avant  de  terminer  l'examen  de  ce  mode  d'élec-^ 
tloui  noos  devons  feire  observer  une  variation  qu'il 
a  éprouvée.  D'abord  on  faisait  deux  épreuves  avant 
d'en  arriver  au  ballottage  ;  aujourd'hui  l'on  n'en 
fait  qu*ane  seule;  et  si  cette  seconde  méthode  est 
la  plus  expéditive,elle  est  aussi  la  plus  vicieuse, 
bi  jacdod  tdur  de  scrutin  b'élait  inutile  qae  parce 


qu'on  na  prbalaiimlt  ti6HH  lés  i^ltafta  dtt  tmmitrr, 
•et  qu'aiseï  il'^n^  avabaitcnne  riUson  poàr  qoèfon 
dlwfffdt  de  loutre»  Mal»  si,  après  le  premier  cour,'  M 
eût  faitconnèttre  en  déteHtous  les  candidats  t>ropo<* 
sés^  tviao  le  nooabre  préais  des  suffrafas  reçus  par 
chaeuA  d'eux,  on  aurait  eu  une  liste  da  présentatiott  ' 
qui  eût  servi  du  moins  à  diriger  les  électeurs^  od 
aurait  vu  dans  le  second  tour  les  voix  se  fixer  en  gé^ 
néral  sur  les  sujets  le  plus  souvent  nommés  dans  le 
premier,  et  Téleâtion  aurait  pris  une  marche  un  peu 
plus  directe  vers  dç  moins  mauvais  résuUats.  La 
méthode  eût  été  fort  inexacte  encore ,  mais  il  y  au- 
rait eu  qualmiaschanoesde  plus  pour  lesbohscnoix. 

L'Assemblée  constituante  avait  aussi  ordonné  des 
scrutins  de  liste  double  pour  les  cas  où  il  s'agiassit 
d'éHre  ensemble  plusieurs  fonetiottftalres  à  la  mt^o- 
rite  absolue  ;  néanttioinSt  si  cette  me}qrHé  n'était  pas 
obtenue  au  premier  ou  au  second  toUr,  l'étectkMrse 
coiisommaitt  au  troisième,  à  la  simple  pluralité  re- 
lative. On  trouvaltdanb  cette  liste  double  deuxavan^ 
tages  :  l'un  de  rendre  la  majorité  absolue  {itus  facile 
à  obtenir  ;  l'autre  de  réserver,  disait-un,  la  secoude 
moitié  des  suflfrages  aux  aneilleurs  citoyens,  après 
que  la  première  moitié  avait  été  donnée  aux  parents^ 
ou  aux  amis  deaba^e  électeur.  Depuis  on  a  teaoâeë 
à  la  liste  double,  comme  à  une  méthode  tropcom^ 
pliquée,qui  entraînait  dam  son  e«éei/lion  d'Inntiles 
difiteultés  et  îles  lenteurs  interminables. 

Nous  croyons  qu'il  existait  dans  re  mode4ea  tfcea 
plus  essentiels  qua  l'embarras  qu'il  occasionnait; 
D'abord  il  n'eimnptalt  point  de  la  nécessité  de  se 
contenter  fort  souvent  de  la  simple  pluralité  relàti- 
vec  il  exposait  par  conséquent  a  choisir descandi- 
dats  queée  veeu  de  la  majorité  ne  préférait  point  à 
la«M  eonrarrents,  ou  que  cette  majorité  eât  mMe 
Tepoussés  si  un  autre  tour  de  scrutin  lui  eût  permis 
dalile  faire;  Mats  d'ailleurs  qu'étaH^^ce  dotic  qu'une 
ptuiialitd  absolue,  que  Ton  n'obtedait  que  par  arti- 
fice, et  en  contraignant  les  suffrages  ? 
'  11:  convient  de  distinguer  beaucoup,  en  oétte  Ma- 
tière, les  scrutins  de  préaentation  des  acrutiiia  défi - 
nitife. 

Un  citoyen  peut  bien  être  ou  autorisé*  ou  mémo 
obligé  à'inscHire,  sur  un  bulletin  purement  prépd« 
ratoTre.  pins  de  Aoms  qu'il  n'y  0  de  fonctionnaires  à 
éHtfs. 

^  D'un  côté,  il  peut  sefatre  ^ue  ce  citoyen  ait  en  d* 
ht  plusieurs  condidats  à  désigner  ;  et,  de  l'autre,  il 
est  possible  que  la  loi  ne  lui  accorde  le  droit  de  pcé- 
sentetion  qu'en  restreignshtce  dvolt  par  l'obligation 
de  remplir  une  lifta  doubla  ou'déeuple.  Bn  eel»  il 
n'y  a  aucune  injustice;  il  n'y  a  non  plus  aucun  âàn* 
ger,  puisque  1  unique  résultat  de  cette  opération 
préliminaire  est  d'obtenh-  uni)ur  câtaibguè  dabs  le- 
quel il  sera  fait  un  choix. 

Que  ce  catalogue  soit  nombreux,  quil  offre  des 
noms  qui  h'Qppellent  point  la  conndnce,  peu  im- 
porte, pourvu  qu'il  contienne  aussi  tous  ceux  sur 
qui  elle  peut  s'arrêter  ;  mais  torsqif  il  s'agit  du  scru- 
tin défimtif,  de  l'élection  4)roprement  dite,  la  ques- 
ition  n'est  évidemment  plus  la  même,  et  leà  listes 
multipliées  présentent  des  inconvénients  plus  ou 
moins  graves. 

D'abord  elles  violentent  réleclcnr  :  déjà,  p^ot- 
étre,  il  lui  est  assez  difficile  de  faire  debonscnoix; 
c'est  presque  lui  imposer  robllguliun  d*eij  fbire  de 
mauvais  que  de  lui  en  commander  vingt  ou  trente  { 
c'est  ne  lui  laisser  qu'une  imparfaite  ou  illusoire  li- 
berté, que  de  le  contrai  lidrè  d'associer  à  l'hofaune 
qu'il  estime  celui  nu'il  considère  à  peine,  et  de  pla- 
cer sur  une  même  ligne  la  vertu  et l  insignifiance. 

A  l'égard  des  r(<5uTtats  de  celle  njéthodc  d'élection 
ils  dépendent  d'une  multitude  de  ciréonslances  si  lé- 
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gèfta  .qit*n  «tfalt  permli  de  1e«  rêganicr  comme 
pramue  forluito  ;  et  s*il  y  avait,  au  milieu  de  celte 
coofitaioii  4e  Buffrageit  une  cbance  véritablement 
coMtoute,  file  «crait  en  faveur  des  candidate  médio*- 
créa  qui  «ccupcraicot  les  dernières  pldcea  sur  tou- 
tea  les  liâtes»  tandis  que  les  meiilaurs  citoyens,  ia« 
acrits.à  la  tête  d'un  très^grand  nombre,  se  trouve- 
raient exclus  de  toutes  celles  ^ue  l*intrigoe  et  respril 
de.faotioo  aumientdietdea. 
,  Tels  sooti  citoyens,  les  motib  qui  ont  dëtermiod 
votre 4)oniiDi8sion  à  ne  point  adopter,  pour  rëlcotion 
des  fonctionnaires  publics,  les  scrutins^  aoitindivU 
«]uels,  soit  de  liste  simple^  Soit  de  lisla  double,  qui 
on(  ëtë  enptoyës  jusqu  à  ce  jour. 

Dans  les  premiers  mois  de  votre  Session,  Cohdor» 
CQt  vous  avait  proflNisë  un  Mode  que  votre  commis- 
sion des  Onae  a  reproduit  dans  votre  séance  du  0 
raoaaidov  dernier.  Ce  mode  est  inQniment  préférable 
a  tous  ceux  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ;  mais  il 
serait  d'une  exéeulion  très-difficile  dans  les  assem- 
blées éleciorales  que  vous  avei  établies:  il  offre 
d'ailleura  des  ificonvénients  que  je  tâcherai  de  déve* 
lupper  lorsque  je  vous  aurai  rappelé  lasproeédés 
dontiLseoempose^ 

Il  eaigedeni  serutiiis»  Futtde  ptéseutation.  Tau» 
tre  d%  nomination* 

Pour  la  acrutin  de. présentation ,  chaque  citoyen 
éorit  sur  son  bulletin  un  nombre  de  noms  égal  à  Cfr- 
lui  des  places  à  remplir  )  et  du  recensement  de  tons 
CCS  Jl>ulletins  00  forme,  à  la  pluralité  relative,  une 
lisite  deoBBdidats  triple  de  celle  des  fonetionneires 
^l'ilfautnommen 

.  Lesorutioda  nominatioii  n'est  ouvert  qu^entre  les 
c» udidots  inseritssur  la  liste  de  présentatiooi 

Pour  te  scrutin  de  nomination,  chaque  votant 
reiaplit  un  bulletin  à  deux  colonnes.  Sur  la  colonne 
pvtncipAle  il  inscrit  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de 
fonctionnaires  A  élire:  il  en  inscrit  un  égal  nombre 
sur  la  colonne  supplémentaire. 

On  Cait  séparément  les  rncensemetits  des  Suffrages 
portéssur  Tune  et  sur  l'autre  colonne. ,  ^ 

Lvs  candidats  qui  ont  la  majurit'é  absolue  des  Suf- 
frages «le  première  colontu;  sont  élus. 

Si  )e$  suffrages  de  premièrt*  col  on  ao  ne  donnent* 
pas  U  majorité  absolue  à  uiî  nombre  suffisant  de  • 
candidats,  on  additionne  à  ces  suffrages  ceux  portés 
sur  les  colonnes  supplémentaires,  rtl  es  candidats  à 
q'iti  Cette  addition  donne  ta  majorité  absolue  sont 
élus. 
•  Lds  mêmes  forme»  sont  suivies  lorst{u*il  n'y  a 
qu'un  seul  fonctionnaire  à  nommer  ;  mais  en  ce  cas 
la  liMe  de  présentation  contient  treize  noms,  et  dans 
le  scrutin  de  nomination  chaque  votant  inscrit  un 
nom  sur  U  colonne  principale  et  six  sur  la  colonne 
supplémentaire. 

On  voit  quece  mode  se  réduit  A  unserutindellsie 
quelquefois  double,  qoelquefois  multiple,  fait  sur 
une  liste  de  candidats  tellement  limitée  qu'un  nom- 
bre de  sujets  égal  au  nombre  des  places  à  remplir 
obtienne  nécessairement  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Or  il  est  aisé  de  sentir  que  celte  majorité  ab- 
solue n^.est  qu'apparente;  elle  est  artiticietlenient 
forcée  :  c'est  la  forme  de  l'élection  qui  la  nécessite  ; 
ce  n'est  point  la  volonté  libre  dès  électeurs  qui  la 
produit. 

fin  effet,  dans  ce  système,  tandis  que  le  droit  de 
présentation  est  limité  par  le  nombre  des  places  à 
remplir»  au  contraire,  dans  te  vole  d'élection,  on  ne 
vous  laisse  plus  la  liberté  d'indiquer  exclusivement 
riridividu  qui  seul  peut-être  a  votre  confiance  :  il 
faut  de  nécessité  que  vous  remplissiez  une  cololifie 
sopplémentaire  et  que  vous  y  inscriviez  des  tioms 
qui  quelquefois  vous  seront  suspects,  et  le  plus  sou- 


vent hiOoftttUI  :  Il  fiiot  que  votfs  tes  preniez  dans  u!le 
listé  donnée,  et  qui  ne  contient  que  deux  noms  pour 
un  que  vous  devez  choisir.  Voilà  la  tâch&que  l'on 
vous  impose  ;  et  ai  vous  ne  la  remplissez  pas,  votre 
droit  de  suffrsge  est  perdu  ;  car,  si  l'on  recevait  des 
billets  qui  ne  continssent  pas  ce  supplétnent,  dès 
lors  on  ne  serait  plus  assuré  d'obtenir  une  majorité 

at)80lll€. 

Ce  mqde  ne  présente  donc  réellement  que  dent 
tours  de  scrutin,  Pun  de  liste  simple,  l'autre  de  llÉfle 
multiple,  dont  le  premier  est  destiné  à  fixer  les  liisti* 
tes  du  second. 

D'un  côté,  le  scrutin  de  présentfttion  a  une  fii-- 
fluence  d'autant  nlus  dangereuse  que  beaucoup  de 
citoyens  ne  sauraient  y  prendre  part,  et  que  les  lh« 
dtvidus  qu'il  désigne  comme  exclusivement  éligi- 
btes  ne  sont  appelés  à  oette  concurrence  que  par  une 
pluralité  relative,  qui  peut  être  extrêmement  (bible, 

Ùk  rentre  côte,  le  scrutin  de  nomination  ne  dif-^ 
fère  de  la  liste  double  adoptée  et  supprimée  par  rAiS" 
semblée  constitttante  hoVn  ce  qu'il  laisse  beaucoup 
moins  de  liberb*  aux  électeurs^  et  qo*it  circonsci^it 
plus  étroitement  les  objetsde  leors  suffrages. 

Ce  mode,  appliqué  aux  érections  Immédiates  (jue 
Condorcet  proposait  en  même  temps,  avait  surtout 
rincon  ventent  de  donneraux  grandes  communes  une 
prodigieuse  influence,  et  de  ne  laisser  aux  campa- 
gnes qu'une  part  infinhnent  légère  dans  le  choix  dés 
fonctionnaires  publics;  les 'villes  eussent  presque 
sentes  compose  la  liste  des  candidats,  et,  dans  le 
scrutin  de  nomination,  les  suffrages,  toujours  dans 
les  grandes  communes,  auraient  encore  bien  sbuvént 
déterminé  le  résnltat  dêfinitir* 

Noos  avons  dû  considérer  aussi  cê  mode  d*^te($ti6n 
dftns  l'hypothèse  de  deux  partie  irui  diviseraient  lëa 
citoyens  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  nous  b  polinl 
paru  offrir  des  résultats  très-satisfelsants. 

A  la  f  éHté,  il  empêche  assez  efdcacement  une  mi- 
ntirHé  factieuse  de  faire  élire  ses  propres  chefs; 
mais,  en  éprouvant  cesérutin.  vons  pourrez  recon- 
rrtltre  qu'un  parti  équivalent  a  peu  près  au  tiers  des  ^ 
électeurs  peut,  avec  de  raccord  et  clri  l'adresse,  obr 
tetiiti  presque  toujours  Ton  de  ces  deux  avantages: 
ou  de  faire  tomber  le  Choix  sur  quelques-uns  de 
ses  hiembres  les  moins  odieux  ;  ou  ne  mettre  obsta- 
cle è  la  nomination  des  membres  les  plus  distingues 
de  la  majorité. 

J'ai  déjà  remarqué  (\ttè  Teffët  général  de  tons  les 
scrutins  de  liste  multiple  est  de  favoriser  les  candi- 
dats sans  physionomie  etsans  caractère,  qui  ne  pro- 
voquent aucun  sentiment  bien  vif  ni  de  haine,  ni 
d'estime.  Dans  la  méthode  d'élection  que  je  discute, 
ils  occuperaient  te  plus  souvent  le  tiers  au  moins  de 
la  liste  de  présentation  ;  Ils  seraient  plus  infaillible- 
ment encore  Inscrits  sur  presque  toutes  les  colonnes 
supplémentaires;  et  par  conséquent  ils  se  trouve- 
raient élus  toutes  les  Ibis  due  les  colonnes  principa- 
les n'auraient  pas  donné  la  pluralité  absolue  à  un 
nombre  suffisant  de  citoyens.  Or  cette  pluralité  ab- 
solue par  les  colonnes  principales  sera  toujours  fort 
rare,  puisqu'elle  suppose  entre  le  plus  grand  nom- 
bre des  votants  un  concert  que  les  majorités,  d'au- 
tant plus  confiantes  Qu'elles  sont  plus  considérables, 
ne  cherchent  presque  jamais  k  établir  entre  les  vo» 
tes  de  leurs  membres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  commission  eftt  peut- 
être  persévéré  A  vous  proposer  le  mode  de  scrutin 
de  Condorcet  si  ce  mode  n'était  à  peu  près  incompa- 
tible avec  les  assemblées  électorales  qiie  vous  avez 
instituées.  C'est  dans  un  plan  de  constitution  qui 
n'admettait  que  des  élections  immédiates  que  cette 
forme  de  scrutin  avait  été  proposée  au  mois  de  fé- 
vrier 179),  et  c'est  aussi  àia  stflte  d'un  projet  où  les 
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Canbacërès,  au  nom  du  comité  deialut  publie/ 
donne  lecture  des  nouvelles  suivantes  : 

GilUt,  repréieniant  du  piupU  prit  lu  atméu  du 
Nord  el  de  Sambre-el-Meuse^  au  comité  de  ttUut 
public, 

'Au  quartier  général  de  Crevelt,  U  40  fruc- 
tidor, l*an  3«  de  la  république. 

I  L^aile  gaoche  de  Parmèe  de  Sambre-et-Mcase  »  chers 
collègues,  B  forcé  Bu|oarri*hui  le  passage  du  Rbln  entre 
Dufhbourg  el  Dusseldorf,  en  présence  d*une  omiée  formi- 
dable, qui  avait  eu  le  temps,  depuis  deux  mois»  de  se 
retrancher  avec  toutes  les  règles  de  Tart. 

I  L'armée  ennemie  a  éi4  mise  en  pleine  dérontSf  et 
maintenant  nous  sommes  maîtres  dt  ia  totaliie  du  duché 
de  Berg. 

c  La  citadelle  de  Dusseldorf  a  été  prise  d^assaot  par  le 
iialaiUon  de  grenadiers  de  la  division  du  général  Cham- 
pionnet,  commandé  par  le  capitaine  d^Qonniéresi  et  la 
ville  a  capitulé  sur-le-cbamp, 

<  Cette  expédition  est  cause  que  celte  portion  de  l*atv 
mée  n'a  pu  accepter  la  constitution  ;  mais  que  les  royalis- 
tes ne  triomphent  pas  de  ce  retard  :  des  soldats  qui  ont  en 
main  la  (budre  avec  laquelle  Us  ont  frappé  si  souvent  les 
trônes  et  les  soldats  des  rois  ne  souffriront  Jamais  qu*un 
nouveau  tyran  règne  sur  leur  patrie.  Au  surplus,  la  con- 
stitoiion  sera  présentée  au  premier  moment  où  i'armée  ae 
trouvera  en  repos  i  et  je  pais  vous  assurer  d*af  ance  que 
ce  jour  sera  pour  ello  un  jour  de  (Ite. 

bQb  a  pris  sur  rennenl  beaucoup  d*artUlerie  elda  mu- 
'  nilions. 

■  Je  vous  adresserai  par  le  premier  courrier  le  rapport 
oflldel  des  généraux. 

a  Cette  journée  ne  doit  pas  être  perdue  pour  Thistolre; 
elle  mérite  d*étre  placée  à  cOlé  des  victoires  les  plus  signa- 
lées de  celte  guerre  i  elle  met  le  comble  à  la  gloife  de  cette 
brave  armée» 

«  Salqt  et  fraternité.  Signé  Gillev.  » 

Cette  nouvelle  excite  les  plus  vib  applaudisse- 
ments. 

La  Convention  nationale  décrète  aue  Farmëe  de 
Sambre-et-Meuse  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. 

Des  cris  de  vive  la  république!  se  font  entendre  de 
toutes  les  parties  de  la  salle, 

Meblin  (de  Douai)  :  Je  demande  que  cette  briU 
lante  réponse  aux  placards  dont  les  amis  de  T Angle- 
terre tapissent  tous  les  murs  ioit  imprimée  et  afti* 
chée  dans  Paris. 

***  :  Je  demande  qu'elle  «oit  envoyée  aux  départe- 
ments et  aux  armées. 
Ces  propositions  sont  adoptées.  (On  applaudit.) 

•^  yne  députation  de  rassemblée  primaire  des 
militaires  invalides  est  admise  à  ia  barre. 

Vorateur:  Vous  voyes  dans  cette  enceinte  les 

Ï premiers  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  scellé  de 
eur  sang  i*institu(lon  de  notre  république  ;  leurs 
blessures  glorieuses  seront  à  vos  yeux  le  sOr  garant 
de  leur  républicanisme. 

Assemblés  dans  la  maison  des  Invalides,  nous 
avoas  médité  avec  attention  Tacte  constitutionnel  ; 
persuadés  que  votre  ouvrajge  nous  donnait  une  ré- 
publique qui  nous  délivrait  à  la  fois  et  de  la  déma- 
gogie et  de  raristocratie,  nous  Tavons  accepté  una- 
nimement, convaincus  qu'il  ferait  le  bonneur  du 
peuple. 

II  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  une  bonne  constitu- 
tioo  républicaines  il  foui  encore  des  républicains 


pour  la  faira  marcher.  Vous  iovei  quelles  intrigues 
emploient  les  royalistes  pour  avoir  une  législature 
et  un  pouvoir  exécutif  de  leur  façon  ;  eb  Dien«  re* 
présentants,  nous  voulons  déjouer  leurs  complots  : 
ils  ne  vous  aiment  pas,. parce  que  vous  êtes  patrio- 
tes ;  nous  vous  défendrons  jusqu'à  la  mort»  parce 
que  nous  ne  voulons  plus  de  royauté. 

Quoi  !  après  avoir  versé  notre  sang  pour  la  patrie, 
après  six  années  de  révolution,  souffrirons-nous 

3u*une  poignée  d^intrigants,  vomis  des  quatre  points 
u  globe,  donnent  des  lois  à  toute  la  France  et  ren*» 
versent  un  ouvrage  scellé  du  sang  de  plusieurs  aiil» 
liers  d'hommes  ?  Non,  représentants;  pour  réussir, 
ils  ont  à  nous  combattre  ;  ils  ont  pour  ennemis  tous 
les  républicains,  tous  les  défenseurs  de  la  patrie,  oui 
ont  fait  trembler  les  tyrans  sur  leurs  trônes.  Qu  ils 
tremblent  !  s'ils  osent  attenter  à  la  représentation  na- 
tionale, ils  sentiront  ce  que  peut  un  tépuhlicain 
aguerri  combattant  les  ennemis  de  la  patrie. 

Représentants,  montrez  tout  le  courage  dontTons 
êtes  capables.  Sauvez  encore  une  fois  la  république. 
Douze  cent  mille  hommes,  en  partant  pour  les  fron» 
tières,  vous  ont  commis  le  soin  de  la  raffermir;  œ 
sont  eux  qui  Font  défendue  contre  les  ennemis  du 
dehors  ;  à  vous  appartient  la  gloire  de  la  défendre 
contre  les  royalistes  du  dedans.  Si  vous  avez  besoin 
du  restant  de  nos  bras,  comptez  sur  nous,  comptez 
sur  notre  couraçe  :  il  ne  faut  qu'un  mot,  et  les  roya- 
listes  incorrigibles  ont  fini  d'exister.  (On  applaudit.) 

Lb  PaiipiDRifT,  à  la  députation  :  Citoyens,  vous 
venez  d'exprimer  votre  vœu  sur  les  grands  intérêts 
de  la  patrie  ;  tes  soldats  de  la  liberté  ne  pouvaient 
balancer  de  voter  pour  elle. 

Vous  avez,  en  exerçant  vos  droits,  contracté  l'ob- 
ligation de  respecter  ceux  d'autrui,  et  ce  n'est  que 
par  une  conduite  sage  et  soutenue  que  vous  servirez 
efficacement  votre  pays.  Vous  nous  offrez  vos  bras  ; 
ils  serviront  encore  contre  les  Autrichiens  et  les  An- 
glais ;  mais  les  Français  nese  battront  pas  entre  eux 
pour  la  liberté,  qui  est  l'objet  des  vœux  de  l'immense 
majorité. 

Bientôt  le  résultat  général  des  voeux  du  souverain 
sera  connu  ;  bientôt  Tes  volontés  narlielles  s*eclin- 
seront  devant  la  volonté  générale  ;  bientôt  enun 
une  carri&e  de  gloire  et  de  bonheur  va  s'ouvrir  de- 
vant les  Français. 

Heureux  ceux  qui,  comme  vous,  recueilleront 
dan^le  touchant  spectacle  de  la  prospérité  publique 
In  douce  satisfaction  d'y  avoir  contribué! 

Heureux  le  peuple  qjiii,  affraiMîhi  a  jamais  do  jong 
de  la  terreur  et  de  la  royauté,  ne  oonnattrafiias  que 
le  règne  des  lois  et  la  pratique  de  toutes  les  vertus! 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance,  {La  $uHe  detnain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  36,  la  Convention  a 
reçu  la  nouvelle  de  plusieurs  acceptations  de  la  ce  a- 
stitution. 

Plusieurs  sections  de  Paris  sont  venues  annoncer 
qu'elles  l'avaient  acceptée,  et  qu'elles  avaient  rejeté 
les  décrets  des  9  et  13  fructidor. 


Payemenie  à  la  (réiorerie  naîitmaU. 

Lei  créancier»  de  )•  à^tf  viaffère  «oal  i^révcaut  ^**n  a 

ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sor  plti< 
sieurs  tctes  ou  ayec  survie,  déposées  avant  le  I*'  vcndêmijiirf 
an  3  dans  les  quatre  bur^aus  de  li4uidaU90|  jw^asei  c«ni- 
pria  le  %«  0000.  * 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  358.         Oetidi  28  Fbuctidob,  l'an  3*.  {Lundi  14  Sbptembbb  1795,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 


DANEMARK. 


Copenhaghê,  te  SS  aoâr.—  L^eseadre  eombinée  da« 
noise  et  suédoise  a  fait  foile  de  la  rade  d^Helsiogfors 

Eour  la  mer  du  Nord»  le  16  de  ce  mois;  elle  était  forte  de 
oit  f  aisseaux  de  ligne  et  de  quatre  frêles.  Sa  croisière 
doit  se  borner  à  la  protection  de  la  naTigatlon  neutre. 

—  Le  cabinet  de  Saint-Jamrs  lait  toujours  de  granda 
arances  à  celui  de  Copenhague.  Tout  récemment  encore 
le  tribunal  de  Tamiraulé  britannique  a  déclaré  libres  cinq 
bètiments^anois,  a?ec  indemnité  de  frais  et  de  dommages 
causés  parce  retard*  et  cinq  autres  sans  indemnité.  Dans  le 
même  temps  les  commissaires  de  réfision  ont  adjugé  le 
remboursement  du  prii  de  la  cargaison  de  orne  nafires 
enlevés  Tannée  dernière  «  et  dont  la  faleur  est  estimée  en- 
semble ft  ISfOOO  iif.  sterling* 

—  Du  10  au  47  il  est  passé  par  le  Sund  trois  cent  trente 
et  un  faissf aux. 

—  Le  gouTcrnement  vient  de  s'occuper  de  nouveau  du 
soulagement  des  habitants  de  cette  ville  dont  les  maisons 
ont  été  la  proie  dei  flammes  dans  le  dernier  incendie.  On 
leur  a  fait  remise,  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin,  de  leur 
capiiation  personnelle,  ainsi  que  des  suppléments  de  taxe 
qui  j  étaient  joints  pour  les  pauvres» 

—  On  a  publié  les  dernières  nouvelles  de  la  mission  è 
Tranquebar,  en  date  du  6  octobre  1794;  elles  portent 
qu*on  ne  s*esl  guère  ressenti  sur  le  continent  des  suites  de 
la  guerre  actuelle,  mais  beaucoup  sur  mer,  où  le  com- 
merce a  été  longtemps  gêné.  Les  lies  de  Nacal  et  de  Pa- 
dang  ont  d*abord  été  surprises  par  des  armateurs  français, 
et  beaucoup  de  vaisseaux  anglais  pris  par  eux.  Depuis  le 
20  avril,  les  Anglais,  renforcés  par  Parrivée  de  plusieurs 
frégates,  ont  repris  le  dessus*  repoussé  les  incursions  des 
armateurs  français,  et  repris  la  plupart  des  bfttiments  in- 
terceptés  ;  mais  ils  ont  été  obligés  de  renoncer  au  projet  de 
surprendre  les  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

—  Dans  la  partie  méridionale  du  Carnatle  il  y  a  nae 
famine  occasionnée  par  une  sécheresse  de  deux  ans,  qnl 
a  forcé  plusieurs  milliers  d^hommes  I  chercher  leur  sub- 
sistance dans  la  fertile  province  du  Tranquebar. 

—  Les  missIonnairM  ont  converti  et  baptisé,  dans  la 
commune  de  Tranquebar*  dix-sept  païens  et  deux  catho- 
liques. 

—Dans  la  commune  portogaise'et  dans  celle  du  Malabar 
sont  nés  cent  cinqoante«ix  enfants  ;  le  nombre  des  morts 
dans  les  trois  communes  a  été  de  cent  dix-neur  personnes, 
et  celui  des  mariages  de  vingt-quatre.  Les  missionnaires 
trouvent  les  écoles  sur  un  très-bon  pied.  On  vient  dMmpri- 
mer  le  catéchisme  de  Luther,  et  roD  tàit  une  nouvelle  édi- 
tioo  de  rAnden-Testament. 

ITALIE. 

Tarin  ^  te  19  aoâf.—  Il  o*j  a  point  de  nouvelles  de  Tar* 
mée  piémontaise. 

— -  Un  Sarde  arrivé  de  son  pays,  qu*il  a  quitté  dernière- 
ment ,  a  eu  audience  du  roi.  On  apprend  par  lui  qu*il  y  a 
toujours  des  désordres  dans  cette  Ile  :  dans  le  moment  ac* 
luel  il  y  a  un  nouveau  sujet  de  troubles  de  plus  ;  il  s*est 
élevé  une  forte  dispute  entre  les  départements  de  Cagliari 
et  de  Sassari  ;  le  second  vent  être  entièrement  indépendant 
du  premier. 

—  Le  roi  a  fait  comte  le  consul  anglais  en  Sardaigne, 
pour  rintérét,  est4l  dit*  qu*il  a  pris  aux  affaires  de  cette 
contrée. 

lÀvournet  te  9  août.  —Des  atlf  reçus  de  Malte  don* 

Z*  Série.  ^  Tome  XIL 


nent  quelques  détails  des  prises  lîiites  par  les  corsaires  do 
cette  lie  dans  le  Levant 

Il  parait  que  cette  année»  Jusqu*au  moment  de  la  date 
de  ces  avis,  qui  sont  du  9,  les  prises  avaient  été  plus  con- 
sidérables que  les  années  précédentes.  Sur  une  d*elles  il 
s*esl  trouvé  un  aga  avec  tonte  sa  famille,  et  un  cadi,  qui 
allaient  à  Constantinople.  Deux  galères  se  sont  emparées 
de  deux  bfttiments  senîblables  turcs. 


*-  Le  8,  la  galère  magistrale  rentra  dans  le  port  avec 
une  grosse  demi-galère  tunisienne,  prise  vers  les  côtes  de 
Sicile.  L*équipage  de  ce  dernier  bftllment  a  assuré  que  la 
peste  avait  entièrement  cessé  à  Tunis. 

ANGLETERRE. 

Londretf  te  21  août.  — 11  y  eut ,  le  14  «  à  Sheffield ,  une 
aitsemblée  des  ÀmU  de  la  Paix  et  de  ta  Réforme  f  au  nom- 
bre de  dix  mille.  On  y  rédigea  une  Adresse  au  roi  «  pour 
l'inviter  à  faire  la  paix. 

—  Lord  EIghi  a  été  nommé  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  cabinet  de  Berlin. 

—  La  cour  d'Espagne  ayant  réclamé  qudques  vaisseaux 
hollandais  amenés  dans  les  ports  britanniques  comme 
ayant  été  chargés  pour  le  compte  des  négociants  espagnols* 
le  ministre  avait  consenti  à  les  laisser  partir;  mais,  au 
moment  où  Ton  a  reçu  la  nouvelle  de  la  paix  entre  TEs- 
pagne  et  la  France*  des  ordres  ont  été  envoyés  pour  les 
retenir. 

—  Les  papiers  de  Toppositlon  s'égaient  sur  le  compte 
de  d'Artois.  L'un  deux  prétend  que  la  trésorerie  éprouve 
un  grand  vide  d'argent,  et  qu*on  conjecture  que  les  fonda 
qui  s'y  trouvaient  renfermés  ont  servi  à  payer  les  dettes 
de  l'ex-prince. 

Son  frère  n'est  pas  traité  avec  plus  de  révérence.  Telle 
est  la  manière  dont  en  parle  te  Mominf^Ckronicte  dans 
un  de  ses  derniers  numéros  : 

«  Louis  XVIII  est  un  roi  de  beaucoup  trop  d'esprit  pour 
aceepter  un  royaume,  même  celui  de  France,  avec  la 
moindre  diminution  d'une  des  parties  de  Tancien  pouvoir 
suprême.  Dernièrement  il  a  envoyé  une  démission  for- 
melle è  un  prince  ou  personnage  du  premier  rang,  qui 
avait  rompli  un  des  plus  importants  offices  auprès  de  la 
personne  de  Louis  xVl  :  son  moliC  est  que  cette  personne 
s'était  montrée  favorable  à  la  révolution  dans  son  com- 
mencement. On  peut  se  rappeler,  continue  le  rédacteur 
anglais,  que  non-seulement  au  commencement  de  la  ré* 
volution  Louis  XVIII  B*y  montra  lui-même  favorable,  mais 
qu'il  prêta  volontairement,  à  plusieurs  reprises,  le  ser- 
ment de  la  défendre  ;  mais  ft  cette  époque  il  n'était  que 
Moniteur,  et  il  ne  se  regarde  pas  maintenant  engagé  par 
ce  qu'il  a  dit  ou  juré  alors,  b 

—  Le  gouvernement  a  reçu  des  dépêches  de  Québec, 
envoyées  par  lord  Dorchester  ;  on  en  iginore  encore  le  cou- 
tenu  ;  il  lui  est  parvenu  en  même  temps  des  lettres  d'Holl- 
lax  et  de  l'amiral  Murray*  toujours  en  station  à  la  hauteur 
des  côtes  américaines. 

—  Le  vice-amiral  sir  Dames-Wallaoe*  montant  te  Rom< 
mey,  de  50  canons*  est  arrivé  à  Terre-Neuve  avec  le  con- 
voi qu'il  escortait. 

—  Des  lettres  de  la  Trinité*  en  date  du  11  juillet,  por* 
tent  que  la  lièvre  rouge  y  fait  des  ravoges  encore  plus  con- 
sidérables que  ceux  qu'elle  a  causés  depuis  trois  ans. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bertier. 

DiiCùuri  prononcé  par  Gamon,  dans  la  eéante  eu 
\      23  thermidor,  sur  la  fête  de  la  Réconeiliation. 

I      La  Journée  du  iO  août,  dont  nous  cëlebrons  an- 
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iourd*httt  l*ântttvefsâif e«  et  U  ftObVehtr  de$  prioci- 
paux  événements  qui  ont  précédé  et  suiri  cette  mé* 
morable  journée ,  ont  fait  naître  dans  mon  esprit 
dhrfrses  ri<flpxinns  dont  la  manifestation  me  setnble 
dcroir  concourir  au  rëUblisscment  de  li  concorde 
et  d'une  heureuse  harmonie  entre  les  représentants 
du  peuple ,  entre  tous  les  tnetnbres  de  la  grtnde  fa- 
inilte  des  Français. 

Cette  journée  du  10  dôfll,  è\  «âlôttiUiée  par  les 
ennemis  de  la  république ,  ne  se  retrace  point  à  ma 
mémoire  SâUs  exciter  dans  riiôn  âme  une  haute  ad- 
miration poar  les  guerriers  qui  Popérèrent  par  leur 
courage,  et  pour  les  orateurs  éloquents  qui  liraient 
préparée  par  la  propagation  dés  principes. 

Cétait  vous,  illustres  martyrs  de  la  plus  belle  des 
causes,  énergique  Cuadet,  sublime  Vergniaud  ;  c^é- 
taitvous  tous,  députés  généreux,  compagnons  de 
leur  gloire  et  de  leurs  vertus,  dont  la  voix,  tonnant 
depuis  longtemps  contre  la  tyrannie,  avait  allumé 
dans  toute  la  France  ce  noble  et  brûlant  enthousias- 
me oui  s'est  conservé  toujours  pur  dans  nos  armées 
pendant  le  cours  de  la  révolution,  ttiais  que  les  Pa-* 
risient  ont  souvent  dénaturé  dans  Tintérieur  de  la 
république;  c'était  vous  9  généreuses  victimes  de  la 
plus  horrible  des  tyrannies,  qui  présidiez  le  sénat 
français  le  10  aoflt,  et  dont  le  caractère  républicain 
déji'i  prononcé  se  développa  dans  toute  sou  énergie 
au  moment  de  la  chute  clu  trOne^ 

De  quelle  gloire,  de  quel  bonheur  sans  mélange 
m»  potfie  aurait  jouit  si  toujours  l'opiofon  publique, 

dirigée  par  les  principes  que  vous  professiez,  âValt 
fait  orrivér  la  rëvolulion  I  son  terme  sans  passer  par 
une  série  effrayante  de  crimes,  de  désastres  et  de  ca^ 
Ismités! 
Il  eût  âufl)^  iahâ  douté,  dé  cet  amour  de  la  llberti^, 

réveillé  dans  toutes  les  ftmes ,  pour  renverser  le 
trOnè  ;  mais  qUand  le  peuple,  trani  par  son  premier 
fonctionnaire  public,  eut  noh-seUlement  des  droits 
à  conauérir,  mais  des  outrages  à  venger  et  te  parjure 
à  ptihir,  il  ne  fut  plus  permis  de  composer  avec  la 
royauté. 

La  perBdiedu  roi,  qu^assiégeaît  une  cour  contre- 
révolutionnaire,  décida  du  sort  de  la  monarchie  ;  te 
sceptre  fut  brisé»  Tédilice  de  Tancien  régime  fut  ren> 
versé  jusque  dans  ses  fondements;  le  parti  des  roya- 
listes fut  anéanti,  entraînant  dahs  so  chute  le  parti 
des  constitutionnels,  dont  le  petit  nombre  était  de 
mauvaise  foi,  dont  le  grand  nombre ,  s'abusant  sur 
les  intentions  ou  sur  les  moyens  de  là  cour,  croyait 
pouvoir,  avec  ou  malgré  elle,  soutenir  la  constitu- 
tion, et  luttait  eoniré  les  républicains;  erreur  fu- 
neste quMIs  ont  bien  èi^plrè  par  la  persécution  k  la- 
quelle ils  ont  été  en  butte.  Aujourd'hui  les  principes, 
leur  intérêt,  leur  devoir  ont  dA  les  rallier  a  la  répu- 
blique *.  ta  royauté  antique  et  ta  royauté  constitu- 
tionnelle ne  sont  plus. 

Le  iô  aoAt  vient  donner  utie  face  nouvelle  à  la 
France,  et  porte  dans  son  sein  les  germes  d'une  ré- 
vol  Ulibngerito  le.  toinme  ta  Prance^tait  alors  unie, 
puissante,  et  embrasée  du  patriotisme  le  plus  pur  1 
Comme ,  sans  réquisitions  et  sans  aucuns  moyens 
eofrcilil^,  vous  Vîtes  de  tous  les  point*  de  l'empire 
de^  armées  ihnomblables  se  lever,  se  former  a  la 
voix  de  ta  patrie  en  danger,  et  se  précipiter  sur  des 
ennemis  redoutables  et  fiers  de  quelques  succès! 
Prussiens t  Autrichiens,  émigrés  réunis  apprirent 
dans  cette  Campagne  que  l^usurpateur  étranger  ne 
trouvera  jamais  sur  notre  sol  que  de  honteuses  dé- 
faites et  la  mort. 

Malheureusement,  â  raurore  de  ce  nonvet  ordre 

de  choseSj  les  républieaitts,  tournant  toute  leur  at- 
tention vers  les  ennemis  du  dehors,  ne  se  tinrent  pas 
assez  en  garde  contre  les  faux  patriotes,  qui  s^asso- 


cièrent  à  eUt  pOuf  s^emparer  à  leur  profit  d'une  ré« 
volution  que  les  premiers  voulaient  laire  tournera 
ravnntage  de  la  liberté. 

Dans  ces  temps  il  existait  déjà  des  terroristes  et 
des  républicains  dont  la  physionomie  était  à  peu 
près  la  même,  mais  dont  les  sentiments  étaient  bien 
différents  ;  il  n*était  pas  aisé  de  les  distinguer  ;  tons 
marchaient  sur  la  même  liffne,  et  tendaient  égale- 
ment à  la  destruction  du  trône,  les  uns  pour  fonder 
la  république,  les  autres  pour  engendrer  Fanarchie, 
du  sein  de  laquelle  devait  sortir  répouvantable  ter- 
rorisme» 

Arrétons^nous  ici,  ciloyeDS,  et  donnei  quelque 
attention  0  des  faits  peu  oonnus»  peu  cités  au  moinsi 
qui  vous  paraîtront  d'abord  minutieux,  et  que  je 
crois  précieux  â  recueillir  pour  Thisloiro  ;  ils  prou- 
veront que,  dès  le  10  août  et  même  avant  cette  épo- 
que, la  dëmaroation  était  déjà  tracée  entré- les  ter- 
roristes et  les  républicains  (  et  cette  preuve  est 
essentielle  pour  la  justification  des  fondateurs  de  la 
république,  qui  n'est  pas  sans  Influence  sur  son  af- 
fermissement et  sa  g1olr«. 

Robespierre  dénonçait,  aVlUt  l^ê  10  doAt,  il  la  com- 
roone  et  è  la  Société  des  Jacobins,  les  députés  de 
TAssemblée  législative  les  plus  connus  par  leurs  ta* 
lents,  par  leur  amour  de  la  liberté;  il  les  dénonçait 
encore,  après  le  10  août,  avec  cet  air  ombrageux 
d'un  amant  passionné  de  la  liberté,  avec  remporte-' 
ment  fhctice  d'un  patriotisme  brûlant,  qui  si  long- 
temps ont  surpris  rignorance  et  la  crédulité  popu- 
laire. Robespierre  les  accusait,  eu  moment  même  où 
ils  sapaient  les  fondements  de  la  royauté,  de  vendre 
leur  patrie  à  la  royauté,  à  BrunOwiak,  disait  ce  noir 
et  profond  calomniateurs 

fl  êât  donc  vrai  que,  mêtfie  avant  le  10  lOflt,  Bo-^ 
bespierre,  malgré  la  médiocrité  de  ses  moyens  eu 
tout  grnre,  roulait  déjà  dans  son  âme  noire  te  projet 
dVnvahir  lé  pouvoir  absolu,  et  de  loin  il  voulait,  en 
dénonçant,  en  diSamaht,  en  perdant  dans  l'opinion 
publique  les  patriott's  tes  plus  intrépides,  écarter  les 
obstacles  qui  devaient  s^opposer  à  son  ambition. 

Le  scélérat  ne  se  contentait  pas  de  les  déonncn  9 
il  provoquait  à  la  commune,  qui  régnait  aveo  lui, 

leur  arrestation leur  arrestation  quelques  jours 

avant  ceux  de  septembre  I.*.i  La  commune  se  borna 
à  faire  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  Vergniaudi 
Guadet,  Condorcet,  et  ainsi  nos  malheureux  collè- 
gues échappèrent  cette  fois  à  la  mort  que  ce  tyran 
leur  destinait. 

Combien  les  faits  que  je  viens  de  citer  sont  impor- 
tants pour  faire  connaître  i  TuniVerà  entier  qu'à  la 
journée  du  10  août  la  ligne  de  démarcation  était 
déjà  tracée  entre  les  vrais  et  les  faux  amis  du  peuple  ! 
Combien  il  est  essentiel  oe  publier  ces  faits,  pour 
prouver  que  les  hommes  à  coté  desquels  nous  avons 
marché,  dont  les  principes  étaient  les  nôtres,  et  <(ui 
sont  les  vrais  fonaateurs  de  la  république,  ont  tou- 
jours été  étrangers  aux  Crimes  de  la  laction  terro- 
riste; car  enfin,  pour  l'intérêt  de  la  république  et 
pour  l'honneur  dtf  sel  vrais  fobdatéUrs,  <|Ui  me  serti- 
blent  inséparables,  il  faut  bien  détruire  cette  Idée 
funeste,  aaoptée  par  l'ignoranoa,  propagée  par  la 
mauvaise  foi,  que  la  Montagne  et  la  Gironde  ovaient 
eu  des  relations  d'amitié,  des  vues  uniformes  ou  quel* 
ques  rapports  de  sentiments. 

Cette  division  ta  devenir  chaque  jour  pluaMn» 
pante>  L*lnfornale  commune,  après  avoir  médité  les 

massacres  de  septembre,  les  exécuta.  Elle  avait  lU 
paralyser  âuparaVont  la  forcé  pubH(|ue,.ct^  à  lé  li- 
vrur  d'une  anar^le  préparée  dans  éei  lieut  destifiél 
pour  le  crime,  et  qui  dans  le  cours  de  cette  révolu* 
tion  ont  si  souvent  englouti  l'innocence  et  la  vertu, 
cette  commune  avait  dechafué  trois  ou  quatre  cents 
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llgrct  qui ,  iiendâDt  q^9XH  joufg  •  se  Mturèreiit  de 
sang  et  se  fatiguèrent  d$  oarnAge. 

I/Afisemblée  légi^Uûve  était  impuisaantii  t  les  aii» 
toriti^  constituées  élaiept  ssns  force,  Roland,  le  mi« 
nistf^  d*alors,Qe  put  que  faire  des  dénonciations 
vigoureuses ,  braver  les  poignards  et  pousser  des 
cris  impuissentSf  U  terreur  se  répandit  partout. 
t'4sseinblé#  législative  6t  des  proclamations,  des 
appels  AUJi  bons  $itoytns,etQ*éUit  malheureusement 
tout  ce  qu'elle  pouvait  faire.  Les  voix  desiégisia*' 
taurs  ne  furent  point  entendues*  Alors  eommençn 
véritablement  le  règne  du  terrorisme,  et  la  dictature 
de  Robespierre,  flhef  de  (a  commune,  se  serait  éta* 
b|ie,  sans  la  mesure  prudente  et  politique  de  la  con*- 
vocation  d*une  Convention  nationale,  qui  fit  peur 
IIUJ(  conjurés,  déconcerta  leurs  ^ue$  et  les  forcer  d'a<^ 
journer  leurs  complots.  Cependant  leur  ligue  formiT 
dable,  maîtresse  des  élections  dans  Paris,  et  tenont 
les  sections  et  les  corps  électoraux  sous  le  joug, 
porta  dnns  le  sépat,  pomme  membres  de  la  députa- 
tion  de  Paris,  avec  quelques  hommes  dignes  d'estir 
me«  les  Marat,  les  Robespierre,  ces  êtres  ambitieux 
et  féroces  fue  nous  avons  vus  passer  rapidement  du 
Panthéon  9  l'opprobre,  du  trône  à  Pécbafaud, 

Les  hommes  vertueux  éprouvaient  cependant  une 
indignation  profonde  contre  les  assassins  signalés } 
rhorreur  qu  avaient  inspirée  les  massacres  de  sep« 
tembre  les  poussait  continuellement  à  vousdénon* 
cer  les  oeupables,  à  demander  justice. 

Par  oombif  H  de  manmuvres,  par  combien  de  me- 
nApes  on  est  parvenu  à  assurer  l'impunité  à  oes  sep* 
tembriseiirs  exéorsbies,  qui  longtemps  en  publie  se 
sont  targués  du  titre  de  patriotes  de  septembre!  Bt 
voilà  la  principale  source  de  vos  haines*  de  vos  divi* 
sjons,  et  des  njalheurs  de  la  France. 

Les  Marat  vouèrent  à  la  mort  ceux  qui  deman» 
(laient  le  ehâtiment  de  leurs  forfaita.  Ils  ont  imputé 
des  conspirations  imaginaires  à  la  Gironde  pour  dé- 
tourner  Tattention  puullque  de  leurs  conspirations 
réelles;  ils  ont  tout  divisé  pour  se  sauver  et  pour 
régner!  ils  ont  remué  toutes  les  passions  du  peu*^ 
pie  ;  ils  ont  étouffé  le  vérité  ;  ils  ont  immolé  la 
vertu. 

Vous,  mes  collè^ue^,  vous,  républicains  de  bonne 
foi,  étrangers  aux  uitrtgues,  vous,  trop  peu  déHants 
de  ces  tyrans  populaires,  vous  aves  cru  peut-étr^ 
dans  un  temps  ù  la  sincérité  de  leur  patriotisme. 
Diverses  causes  ont  contribué  à  vous  égarer  :  leur 

grande  réputation  de  patriotisme,  et  ensuite  la  mal- 
eureuse  nécessité  de  s'attaoher  à  un  parti  dont 
quelques  succès  et  la  voix  publique  proclament  et 
établissent  la  puissance.  Vous  devez  a  ers  forccuéa 
démagogues  des  dissensions  funestes,  de  cruels  dé- 
ohirements,  la  guerre  civile,  et  toutes  le*  horreurs, 
tous  les  esoès  du  plus  farouche  despotisme  i  un  es* 
pace  de  dix-huit  mois  embrasse  tous  les  crimes  de 
vingt  siècles  de  tyrannie. 

Convention  nationale,  que  de  grandes  choses 
néanmoins  ont  signalé  ton  existence  |  Mulgré  Tem- 
pire  des  factions,  resprit  de  républicanisme,  qui  ne 
3'est  jan\ai^  éteint  dans  ton  sein,  a  préservé  du  nau- 
frage le  vaisseau  de  TEtat.  Comment  a-t-il  pu  ré- 
sister à  de  si  violentes  tempêtes?  Convention,  tu 
restes  debout  1  les  armées  sont  triomphantes,  les 
factions  sont  anéanties,  les  rûi$  sont  vaincus,  et 
l'univers  est  dans  Tétounement.  Dégagée  de  Talliaee 
impur  qui  t*a  souillée,  combien  tu  peux  âtre  grande 
et  puissante  I  Génie  protecteur  de  la  liberté,  grâces 
fa  soient  rendues  de  m'avoir  dérobé  à  Téchafaud 

3ue  les  tyrans  m'avaient  dressé,  pour  me  faire  jouir 
u  spectacle  imposant  de  la  France  libre,  victorieu- 
se ^  et  parvenue  au  terme  de  sa  révolution  ! 
Des  calomnies  atroc^l  fiORfignédi  dan9  len  jour 


naux,  des  Adretf  et  mendiées,  des  pétitlonl  comman- 
dées par  les  menaces ,  les  plus  absurdes  et  les  plus 
Budacieufea  aecusationi  Fetentiaaitnt  dans  cette 
enceinte  contre  les  représentants  fidèles ,  et  dispo-r 
saient  les  esprits  à  la  journée  du  31  mai  ;  journée 
désastpeusAt  d^oà  datent  tous  les  malheurs  de  la 
France. 

Le  10  mars,  qui  la  précéda,  n*avalt  offert  qu'un 
faible  essai  de  tous  les  crimes  que  les  scélérats  mé* 
ditaient.  D^à  le  massacre  partiel  de  la  Convention 
avait  été  résolu  ;  déjà  une  horde  d*attassins  rugis- 
sente,  sortie  des  Jacobins ,  marchant  dans  les  ténè- 
bres, avait  opéré  sa  réunion  avec  la  bande  des  Cor* 
déliera.  Vous  dûtes  cette  nuit  votre  salut  à  Patliluda 
guerrière  des  Bretons  et  des  fédérés,  à  la  tête  des- 
quels s'était  mis  Barbaroux Jeune  homme! 

quelles  espérances  tu  donnais  à  la  patrie ,  et  com- 
bien ta  mort  a  coûté  de  larmes  à  tes  amis,  à  la  téta 
desquels  était  encore  le  général  Beurnonville!  Bien« 
tût  les  assassins  furent  instruits  que  des  braves,  en 
petit  nombre,  il  est  vrai,  mais  déterminés  à  la  résis- 
tance, les  attendaient,  prêta  à  vous  défendre. 

Dès  lors  la  peiir  dispersa  ces  lâches  et  les  força 
d'ajourner  l'exécution  de  iflurs  assassinats.  Je  dé- 
nonçai (a  conjuration  le  10  mars,  et  quelques-uns 
doivent  se  rappeler  les  efforts  que  je  lis  pour  faira 
entendre  ma  voix,  et  les  vociférations  menaçantes 
des  conjurés  pour  Tétouffer.  Bp  vain  Je  réclamois 
leur  châtiment  i  un  ordre  du  jour,  réclamé  par 
l'astucieux  Barère,  spr  ma  dénonciation  assura  l'im- 
punité aux  conjurés,  at  lea  encouragea  à  de  nou- 
veaux forfaits. 

Les  eonjurÀ  exécutèrent,  la  ai  mai,  leurs  Infâmes 
complots,  avortés  le  10  mars.  Les  Pacha,  les  Gus- 
men,  les  Marat,  ceê  étrangers  barbares  auxquels  s'é- 
taient ralliés  les  Hanriot,  les  Hébert,  las  Chaumette^ 
et  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus  atroce  et  de 
plus  vil,  consommèrent  le  plus  grand  des  crimes, 
la  dissolution,  ou  plutôt  l'asservisseiuent  de  la  Con- 
vention nationale.  Depuis  cette  désastreuse  journée, 
les  tyrans,  sous  votre  sceau ,  sous  votre  nom ,  ont 
commis  tous  les  crimes  et  vous  ont  placés  dans  l'af- 
freuse âlternotive  d'obéir  à  leurs  lois  ou  de  marcher 
à  la  mort.  Plusieurs  d'entre  vous  ont  préféra  le  tré- 
pas à  la  vie,  en  oes  tcirips  d'opprobre  et  de  carnage. 
La  majorité  a  vécu  pour  renverser  le  tyran  et  eon- 
quérirla  liberté  au  moment  favorable,  et  lorsqu'une 
longue  série  d'attenteta  a.  démasqué  les  traîtres  et 
dissipé  les  prestiges  et  les  illusions  de  la  multitude. 
Vous  avei  tous  des  droits  à  la  reconnaissance  de  In 
nation,  vous  oui  êtes  morts  pour  elle,  et  vous  uni 
avez  conservé  vos  jours  pour  Paffranchir  de  la  ty- 
rannie. 

Le  0  thermidor  arriva.  Je  ne  veux  point  croire  que 
nous  devons  seulement  cette  journée  à  la  discorda 
qui  éclats  parmi  nos  tyrans;  nous  la  devons  au  cou- 
rage de  la  Convention  républicaine. 

Avec  le  tyran  tomba  tout  à  coup  cet  échafaudage 
monstrueux  de  calomnies,  de  conspirations,  de  pré- 
tendu fédéralisme ,  ima^nées  pour  servir  de  pré- 
texte au  supplice  des  meilleurs  citoyens.  Le  vQil«  ne 
fut  pas  déchiré  tout  à  coup,  soit  qu*il  fût  convena- 
ble de  ne  soulever  ce  voile  qu'avee  lenteur,  préoau* 
tion  et  ménagement,  soit  que  les  vieux  amis  de  Bo- 
bespierre  travaillassent  à  prolonger  l'erreur,  da 
peur  que  le  jour  de  la  vérité,  en  éclairant  leurs  cri- 
mes, n'éclairât  aussi  leur  juste  châtiment. 

liais  sitôt  que  la  Convention  nationale  fui  réta- 
blie dans  son  intégrité,  malgré  les  dernières  convul- 
sions de  la  Montagne ,  malgré  les  attentats  des  10 
germinal,  1*',  S  et  3  prairial,  on  vit  la  terreur  s'é- 
vanouir, le  république  s'élaver,  s'amndiv  Insensi-i 
blement,  la  victoire  devenir  plus  fidèle  è  nos  ar- 
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mëes ,  et  la  liberté  se  fortifier  par  les  hnptHssatites 
attaques  du  terrorisme  au  désespoir.  Alors,  par  des 
lois  justes,  humaines  et  sages,  sous  les  auspices  d'un 
gouvernement  modéré ,  on  a  été  ramené  aui  prin- 
cipes. 

J'ai  tressailli  de  joie  en  voyant  que  l'amour  de  la 
liberté  avait  survécu  aux  fureurs  de  la  licence  ;  j*ai 
senti  que  Fenthousiasme  vivait  encore  dans  tous  les 
cœurs  français,  que  la  patrie  redemandait  la  morale 
et  les  mœurs,  et  j*ai  lu  sur  vos  visages  que  vous  ne 
désespériez  pasdu-salutde  la  répubfique. 

Quel  nouvel  ordre  de  choses  s  est  enfin  découvert 
à  nos  yeux  !  comme  la  justice  et  la  modération,  mi- 
ses à  Tordre  du  jour,  ont  soudain  donné  une  face  nou- 
velle aux  affaires  de  la  républiaue  ! 

Les  armées  espagnoles  en  déroute;  Luxembourg 
forcé  de  se  rendre;  trois  cent  mille  héros  sur  le 
Bhin,  dont  la  valeur  trop  longtemps  arrêtée  ne  sou- 
pire qu'après  de  nouveaux  combats,  sûrs  d'obtenir 
de  nouveaux  triomphes;  la  paix  entamée  ou  con- 
clue avec  diverses  puissances  ;  une  récolte  des  plus 
abondantes  que  rien  ne  peut  rayir  ;.une  constitution 
républicaine  dictée  librement  et  avec  dignité,  que 
vousne  tardeMx  pas  a  mettre  en  activité  ;  toutes  les 
factions  réduites  au  silence  ^  telle  est  notre  position 
jctudle. 

Jamais  la  révolution  n'avait  eu  le  caractère  d'or- 
dre et  de  stabilité  que  le  nouveau  gouvernement  a 
sa  lui  imprimer.  Que  nous  serions  indignes  de  la 
confiance  du  peuple,  et  quel  opprobre  s'attacherait 
à  notre  mémoire,  si,  au  point  où  nous  sommes  par- 
Tenus,  nous  faisions  avorter  par  de  nouvelles  oivi- 
sions  ou  par  une  infâme  faiblesse  cette  immense  ré- 
volution !  Mais  prenons- y  garde,  nous  ne  pouvons 
éviter  les  divisions ,  nous  ne  pouvons  uouMauver 
qu'en  respectant  les  principes  et  la  justice. 

11  est  une  providence  étemelle  qni  veiHe  à' leur 
conservation ,  même  lorsqu'elle  soufte  leur  viêH,* 
tion  momentanée,  pour  la  punition  du  peuple  qui  les 
a  me'connus  ;  car  elle  ne  tarde  pas  à  instruire  le^ 
hommes,  par  la  chute  successive  des  tyrans  de  tou^ 
tes  espèces,  que  la  justice  et  les  principes  seuls  re&» 
dent  un  gouvernement  solide  et  durable. 

Ainsi,  tout  métiagement  pour  le  crime  est  un  vief 
qui  ronge  fe  corps  politiaue  ;  il  faut  le  poursuivra, 
le  punir  avec  une  fermeté  sage ,  et  non  avec  ce  dé* 
lire  sanguinaire  qui  caractérise  le  crime  poignar- 
dant la  vertu.  Trop  longtemps  les  complices  de 
Robespierre  vous  ont  calomniés  en  disant  que  leur 
crime  était  le  vôtre,  dans  la  vue  de  vous  faire  parta* 
ger  leurserreurs  et  de  vous  intéresser  à  leur  deiense. 

Mais ,  citoyens ,  tous  ceux  qui  ont  connu  votre 
position ,  l'influence  irr&istible  du  peuple  qui  vous 
entourait,  savimt  bien  que  vous  ne  pouviez  mettre 
uu  frein  à  leurs  foreurs  ;  qu'une  opposition  vigou- 
reuse n'aurait  fait  qu'irriter  leur  rage  et  précipiter 
votre  perte,  sans  hâter  celle  des  tyrans.  Ainsi  les  scé- 
lérats vous  calomnient  après  vous  avoir  opprimés, 
et  restent  fidèles  à  leur  système  d'avilissement  de  la 
représentation  nationale. 

Croyez,  représentants,  que  le  châtiment  de  tous 
les  coupables  qui  ont  siégé  ou  qui  siègent  encore 
dans  cette  enceinte  vous  honore  et  vous  justifie. 

Croyezque  vous  mériteriez  le  reproche  qu'ils  vous 
adressent,  que  leur  crime  est  le  vôtre,  si  vous  aver 
la  bonté  de  les  épanner.  Méprisez  surtout  les  cla- 
meurs des  ennemis  de  la  révolution,  qui  cherchent 
à  l'avilir  dans  vos  personnes,  qui  travaillent  à  vous 
identifier^  vous  républicains,  vous  amis  de  l'huma- 
nité» avec  des  brigands,  avec  des  buveurs  de  sang  ; 
qui  s'efforcent  de  vous  isoler  du  peuple,  sentant  bien 
que  c'est  un  moyen  de  parvenir  a  la  destruction  de 
la  répiAblifjtie  que  d'anéantir  d'abord  ses  fondateurs. 


Crovez  que ,  lorsane  vous  rejetez  de  votre  sehi 
les  scélérats ,  vous  uésespérez  vos  ennemis ,  parce 
qu'ils  aiment  à  les  voir  assis  près  de  vous,  pour  for- 
mer vos  portraits  sur  les  leurs  et  vous  donner  leurs 
atroces  physionomies.  J'ose  dire  que,  si  votre  pois- 
sance  et  votre  force  ont  été  compromises,  c'est  parée 
que  les  conjurations  qui  oiit  éclaté  avaient  leurs 
chefs  dans  votre  sein  ;  c'est  parce  que  vous  avez  souf- 
fert à  vos  côtés  des  conjuré  démasqués  ou  des  scé- 
lérats reconnus. 

Et  vous  pourriez  vous  assimiler  à  ces  êtres  per* 
vers,  vous,  patriotes  exagérés,  vous,  amants  trop 
chaleureux  de  la  liberté  î  Vous  pourriez,  égar^  par 
de  fausses  craintes,  vous  rallier  sous  les  drapeaux  de 
ceux  qui  vous  ont  longtemps  trompés,  qui  vous 
trompent  encore ,  ou  pour  vous  faire  tremper  dans 
des  crimes  utiles  à  leur  sûreté,  ou  pour  accroître 
leurs  probabilités  de  salut,  en  grossisrânt  le  nombre 
de  leurs  sectaires! 

Abandonnez  ces  criminels ,  vooi  tous  dont  la 
conscience  est  pore,  et  qui  n'avez  à  vous  reprocher 
que  de  légères  erreurs  :  ils  veulent  se  sauver  par 
vous,  ou  vous  abîmer  avec  eux  ;  déjouez  leur  atroce 
politique  et  déployez  une  juste  sévérité.  Le  moment 
D'est  pas  loin  où  la  France  doit  rejeter  cette  espèce 
d'anthropophages,  qui  n'a  droit  de  s'approprier  que 
les  crimes  de  la  révolution,  et  dont  le  bannissement 
vous  garantira  le  règne  des  vertus  onéreuses  qui, 
de  tout  temps,  ont  caractérisé  la  nation  française. 

Maintenant,  hommes  impartiaux  de  tous  les  pays» 
«ouvrez  d'opprobre  et  vouez  à  l'exécration  les  as- 
sassins et  i^  brigands  qui,  dans  la  France,  et  même 
dans  le  sénat,  ont  poussé  la  multitude  à  tous  les  ex- 
cès et  se  sont  eux-mêmes  livrés  à  tous  les  crimes  ; 
joaitf  honores  les  républicains  purs ,  les  hommes 
éaeigiqHes,  qui ,  avec  nne  constance  inébranlable, 
avee  un  dévouement  sans  bornes,  ont  combattu  sans 
reliehe  poor  la  conquête  de  la  liberté. 

Pour  vous,  vils  ennemis  de  la  révolution,  il  est  de 
wtre  basse  malignité  de  mentir  à  votre  conscience, 
en  imputant  au  peuple  le  plus  généreux  de  l'univer 
les  crimes  de  quelques  misérables  vomis  dans  nos 
climats  par  les  nations  étrangères.  Vous  serez  con- 
séquents à  votre  système  d'impostures  en  assimilant 
â  des  terroristes  forcenés  des  républicains  énergi- 
ques, et  les  amis  de  toutes  les  vertus  aux  artîsana  de 
tous  les  crimes. 

Pour  vous,  mes  collègueis,  à  llnstant  de  mettre  la 
constitution  en  activité  et  de  déposer  ces  pouvoirs 
illimités  dont  nous  avions  été  iîivestis  par  Le  peuple; 
après  avoir  achevé  l'épuration  de  la  Convention 
nationale;  après  avoir  renvoyé  devatii  leatribunattx 
ceux  de  nos  collègues  préveaua  d'avoir  Ivrannisé 
ou  volé  le  peuple  qui  les  avait  ehargés  de  défendre 
sa  fortune  et  sa  liberté;  après  avoiv  achevé  ta  con* 
stitution,  il  ne  vous  reste  plus;  avant  deirous  sépa- 
rer, qu'à  donner  au  petiple  le  grand  et  salutaire 
exemple  d'une  réconciliation  f^nche ,  qui  sera  le 
présage  et  le  garant  d'une  réconciliation  générale 
des  Français.  En  !  quels  souvenirs  amers  pourraient 
nous  poursuivre,  si  nous  pouvions  dire  en  sortant 
du  sénat  : 

Rome  eu  libre,  il  ralfit;  resd«iia  grâces  au  dicn  ! 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  ConventloD  décrète  que,  le  joar  où  la  constitatioa 
sera  mise  en  actif  ité«  il  sera  célébré  dans  toute  la  t^- 
bliquela  fête  de  ia  récondliacioo  géoérale  des  Tnnçiàu  • 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique  pour 
déterminer  le  mode  d'exécution. 

—  On  lit  le  rapport  suivant  : 


m 


Raj^rt  fait  par  Defermm^  au  nom  du  cofmité  de 
âalui  puÙie^  sur  la  c^wne  en 


Voln  flMBité  de  salut  public  t'oecupe  sans  relidie  h  ré- 
parer tons  les  luaai  qa*oiit  faitt  à  notre  marine  rancien 
foufemenaeiit  et  les  agents  ignorants  on  traîtres  qa*il 
atait  employés.  11  se  ?  oit  trop  soutenl  enchaîné  par  les  ef- 
fcU  de  tant  d^impéritie  ;  mais  il  par? iendra  à  régénérer 
notre  narine  et  à  la  rendre  encore  formidable  à  nos  en- 
nemis. 

Déjà  sa  sur? eillance  attemWe  a  paicouni  toos  nos  arse- 
nanit  leurs  magasins,  leurs  chantiers;  il  a  troufé  presque 
partout  un  spectacle  affligeant;  mais  nos  ressources  sont 
grandes»  et  il  espère  quje  tout  sera  bientâl  réparé. 

Il  s*est  enlovffé  d*une  administration  sage  et  éclairée  ;  Il 
consulte  rexpérienee  des  offlcicrs  généraux  instruits  dans 
leur  art  ;  il  cherche  parmi  les  capitaines  les  plus  dignes  de 
commander  ;  et  il  a  reoTojé  à  des  cours  martiales  tous  les 
prétenus  de  Ucheté. 

11  s^est  empressé  de  rappeler  au  serf  loe  tous  les  officiers 
qui,  palrioles  depuis  la  révolution,  distingués  par  leurs 
talents,  n*aTaienl  été  destitués  et  incarcérés  que  par  Teffet 
du  sjrstème  désorganisaleur  qui  a  trop  longtemps  régné. 
Ces  officiers»  éproufés  par  le  malheur,  rentrent  avec  le  dé- 
sir de  contribuer  aux  triomphes  maritimes  de  la  républi- 
que. 

Votre  comité  s*occune  a? ee  le  plus  grand  soin  è  réunir 
tous  les  matériaux  qui  le  mettront  à  portée  de  tous  pré- 
senter les  mojens  d'organiser  notre  marine  sur  les  vrais 

principes. 

Ainsi  la  Convention  nationale  pourra  remeti  ra  è  ses  su» 
cesseurs  et  au  Directoire  exécutif  des  élémenta  de  gMre 
et  de  succès  dont  les  malheort  et  la  (amies  pMsés  l*oiit  eii^ 
pêcbée  de  jouir  elle-même. 

Le  nouveau  sjpstéme  de  guerre  maritime  que  votre  co» 
mité  de  salut  public  a  adopté  est  plus  conforme  b  notre  il* 
tuation  politique,  et  nous  procurera  des  avantagea  réels. 
Ce  nouveau  sjstème  remplira  bien  mieux  les  vrais  intérêts 
de  la  nation  que  ces  étalages  de  puissance  maritime  qui  ne 
flattent  que  Porgueil  personnel  et  consument  inutilemesH 
les  ressources  de  la  république. 

Nous  avons  un  seul  objet  è  remplir,  et  cet  objet  attire 
toutes  nos  sollicitudes,  occupe  toutes  nos  combinaisons: 
c*est  de  protéger  notre  commerce  et  d*anéaiilir  celui  de  nos 
ennemis  ;  c*eit  de  convaincre  la  nation  anglaise  de  la  per- 
fidie de  son  gouvernement,  et  du  précipice  dans  lequel  il 
la  plongea 

Le  gouvernement  anglais  pourra ,  s*il  le  veut»  se  pava- 
ner de  ses  escadres  et  la  faire  promener  en  ordre  de  tac- 
tique; le  Français  se  bornera  k  Paitaquer  dans  ce  qu*il  a 
de  plus  cher,  dans  ce  qui  fait  son  bonheur  et  son  existence, 
dans  ses  viebeaMs.  Tous  nos  pians,  toutes  nos  croisières, 
tous  nos  mouvemeits,  dans  nos  ports  et  en  mer,  n'auront 
d*aalre  bot  que  de  ravager  son  commerce,  de  détruire ,  de 
bouleverser  ses  colonies,  de  le  Ibrcer  enfin  à  une  banque- 
route honteuse  :  digne  fin  d'uu  gouvernement  orgueilleux 
et  despotique»  bas  dans  Tadversité,  insolent  et  cruel  dans 
la  prospérité,  qui,  par  son  avide  et  insultante  ambition, 
est  devenu  Tobjet  de  la  haine  de  tous  les  gouvernements 
de  TEurope,  et  sur  lequel  enfin  les  Anglais  jaloux  de  la 
liberté  et  amis  de  leur  patrie  commencent  à  ouvrir  les 
yeux ,  et  ne  tarderont  pas  à  édalrer  leurs  concitoyens. 

Votre  comité  de  salut  public  a  non-seulement  le  projet 
d*employer  toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposition  pour 
parvenir  à  ce  but ,  mais  il  a  voulu  encore  assoeler  à  celte 
grande  exécution  tous  les  marins  français,  et  même  tous 
les  marins  étrangers,  ennemis  découverts  ou  cachés  de 
ce  machiavélique  gouvernement. 

Déjà ,  dans  tous  les  ports  et  dans  les  grandes  villes  de 
commerce  de  la  république,  les  avis  sont  donnés  ;  déjà  les 
esprits  s*électrisen!,  et  vous  ailes  imprimer  à  notre  système 
ou  mouvement  rapide  et  direct  qui  multipliera  ses  résul- 
tats ,  en  décréunt  le  rétabliiscment  de  la  course,  que  nous 
venons  vousproposeiw 


Le  eomit^  en  s^Meopanl  des  moytm  de  vivifier  le  eera« 
metce  maritime ,  a  trouvé  dans  tous  les  ports  une  slagna« 
tîoo  déplorable,  conséquence  inévitable  d*nne  goerre  dfi 
mer  générale  contre  des  ennemis  supérieurs  coalisés» 

Il  a  pensé  que  les  armements  en  course,  en  se  multl* 
pliant,  ranfaneroot  dans  les  villes  maritimes  ractivité  dont 
le  commerce  ne  peut  se  passer  un  instant  sans  danger; 
qn*ils  mettront  dans  le  moment  même  en  circulation* des 
capitaux  immenses  qui  attendaient  la  paix;  qu'ils  donne- 
ront du  ressort  à  nos  négociants ,  à  nos  ouvriers,  et  à  ces 
armateurs  patriotes  qui,  dans  leurs  vastes  spéculations, 
remplissent  un  double  objet,  d'enrichir  leur  pays  et  d'ap- 
pauvrir l'ennemi.  Ce  genre  de  guerre  forme  des  héros;  il 
développe  le  courage,  en  fournissant  mille  occasions  de 
fbire  les  belles  actions.  Là  se  forme  une  pépinière  de  guer- 
riers et  de  marins  consommés,  qui,  montant  ensuite  sur 
les  vaisseaux  de  l*Blat,  y  défendent  avec  intrépidité  Icj^a- 
villoo  national. 

Les  étrangers,  les  neutres  accourront,  comme  par  te 
passé,  sur  vos  corsaires.  Ils  s'attacheront  à  notre  naviga- 
tion; ils  naturaliseront  en  France  leur  courage,  leurs  ta- 
lents et  leora  profits,  et  vous  angmenterex  ainsi ,  en  atten- 
dant la  paix  et  toutes  les  combinaisons  commerciales  qui 
en  dépendent ,  vos  éléments  de  marine  et  votre  martaie. 
elle-même,  puisque  sa  gloire  repose  sur  le  nombre t  l'ex- 
périence et  le  courage  des  homnws  de  mer* 

Vous  satisferex  surtout,  en  détruisant  le  eommeree  an* 
glais,  auquel  est  attachée  tonte  leur  existence  politique, 
un  besoin  de  vengeance  que  tout  républicain  français  brMe 
d'exercer  contre  le  gouvernement  britannique,  qui  a  vouln 
organiser  dans  notre  pays  la  guerre  civile,  la  famine,  l'in- 
cendie et  tous  les  crimes  dont  s'alimente  sa  détestable  po- 
litique. 


iOnS  Bl  LA  8BAIIC8  DtJ  24  FfiCCTIDOt. 

Oa  iélrodiril  ane  députatîon  de  la  section  des 
Qniaze-Viiigts. 

Vw'ûîiUT  :  Législateurs ,  la  section  des  Quinze- 
Vingts  nous  députe  vers  vous  pour  vous  apporter 
IVttrait  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  tridi» 
2S  fructidor  présent  mois,  contenant  son  accepta- 
tion, à  la  presque  unanimité,  de  vos  décrets  des  5  et 
IS  fructidor,  concernant  l'admission  et  la  réélection 
des  deux  tiers  d'entre  vous  à  la  législature  constitu- 
tionnelle et  prochaine. 

Peut-être  que,  pour  donner  à  ses  électeurs  toute 
la  latitude  de  la  liberté  du  choix,  elle  eût  pu  rejeter 
ee  décret  ;  mais  elle  a  cru  devoir  plutôt  consulter  le 
bien  r|ui  vous  reste  à  faire,  et  oui  doit  résulter  de  la 
constitution  que  vous  venez  de  nous  donner.  (  Oà 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Président,  i  la  députation  :  Citoyens,  vous 
veneg  d'émettre  voire  vœu  avec  le  calme  qui  con- 
vient à  des  hommes  libres. 

Puisse  votre  exemple  être  suivi  !  puisse  la  tran- 
quillité publique,  si  précieuse  à  tous,  n'être  jamais 
troublée  !  C'est  votre  désir,  c*est  le  nôtre. 

En  délibérant  sur  vos  droits  politiques,  vous  avez 
accepté  le  pacte  social  qui  vous  était  offert.  Vous 
avez  également  accepté  les  décrets  des  5  et  IS  fruc- 
tidor ;  si  vous  eussiez  émis  une  autre  opinion ,  nul 
reproche  ne  vous  serait  fait  dans  cette  enceinte  :  on 
sait  y  respecter  la  liberté  des  suffrages,  premier  at- 
tribut d'un  peuple  qui  a  reconquis  ses  droits. 

Mais  vous  avez  éloigné  de  vous  toutes  les  intrigues 

aui  pouvaient  déchirer  le  corps  social,  toutes  les  in- 
uences  étrangères;  vous  n'avez  été  que  rassemblée 
primaire  des  Quinze- Vingts,  et  c*est  sous  ce  rapport 
que  votre  conduite  est  digne  d'éloge,  car  elle  vons 
appartient  tout  entière. 
Vous  venez  de  prouverque  ceuz  qui  contribuèrent 
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si  forte menl  à  t'éUbUistmont  da  U  liberté  veuUnt 
la  mainUoir  par  une  attitude  calme  et  tranquille  ; 
vous  venei  de  prouver  votre  respect  pour  l'harmo- 
nie sociale,  et  jamais  vous  nepfltes  désavouer  plus 
formeliement  ces  bommes  bien  différents  de  vous, 
qui,  aux  premiers  jours  de  prairial»  tentèrent  de  rd« 
(abjir  Tanarchie. 

Recueillei ,  citoyens ,  le  prix  de  votre  conduite 
dans  le  doui  sentiment  d'avoir  bien  fiit  ;  et  lorsque 
vous  verres  quelques-uns  de  vos  concitoyens,  dites* 
leur,  mais  sans  vous  constituer  en  autorité  rival<^  ou 
même  destructive  d'un  gouvernement  qui  ne  peut 
cesser  que  par  la  volonté dq  peuple  entier,  dite^-leur 
individuellement  et  en  frères  que  le  bonheur  ne 
s*ol)tient  pqs  sans  le  calme,  et  que  la  souveraineté 
ne  peut  jire  confondue  aveo  quelques  volontés  par* 

tieiles,  sans  faire  revivre  le  règne  hideui  de  l'anar" 
cbie ,  utile  seulement  aux  agitateurs,  fuqeste  à  tous 
les  bons  citoyen;^. 

Non,  le  génie  de  la  France  fera  entendre  sa  voix  ; 
il  commande  à  tous  le«  Français  de  s'aimer,  il  sera 
obéi. 

La  Convention  vous  invite  d  sa  séance. 

—  Une  députation  des  militaires  assemblés  aux 
Invalide^  povr  l'acccpiation  de  l'acte  constitutionnel 
est  admise. 

L'er^ttur  t  Citoyens  représentants  du  peuple  sou- 
verain, vous  voyex  à  votre  barre  des  soldats  accou- 
tumés à  combattre,  accoutumés  à  vaincre.  Réunis 
aux  luvalides  pour  émettre  notre  vœu  sur  Tacte  con^ 
stitutionnel  et  le  décret  du  5  fructidor,  notre  voix  a 
été  unanime,  comme  nos  efforts  le  seront  pour  le 
défendre.  Qu'ils  sachent,  les  royalistes  qui  agiterrt 
les  sections  de  Paris,  que  noua  distinguoni  eaa  me- 
neurs des  courageux  Parisieus  des  14  juillet  et  10 
aoAt  ;  qu'ils  sachent  que  ceux  qui,  depuis  six  ans, 
prodiguent  leur' sang  pour  la  défense  de  la  liberté, 
n*en  livreront  point  le  drpOt  saoré  aux  émigréat  apx 
agioteurs  et  aux  anciens  valets  de  |a  cour. 

Et  vous,  représentants,  n'oubliez  point  que  |ea 
vrais  amis  de  la  patrie  vous  feront  un  rempart  de 
leurs  corps  dans  cette  circonstance  dilBcile,  et  qu1ls 
se  rt^uniront  aux  habitants  de  cette  cité  qui  sont 
restés  purs  dans  la  tourmente  révolptionnairc*  (On 

applaudit.) 

Li  PnÉHMNT  t  La  nation  française  appelait  par 
ses  vaux  la  république  s  la  Convention  nationale  la 
décréta  ;  les  phalanges  généreuses  que  forma  le  plus 
pur  amour  de  la  patrie  l'ont  fondée  par  leur  cou- 
rage, et  cimentée  de  leur  sang.  Us  étaient  dignes  de 
délibérer  sur  le  pacte  social  qui  doit  fixer  à  jamais 
parmi  nous  Iq  plus  chère  propriété  de  l'hofnme ,  la 
liberté.  Elle  survivra  aux  Intrigues  de  l'étranger, 
aux  excès  des  ambitieux,  aux  tentatives  coupables 
des  royalistes,  lorsque  la  constitution  républicaine 
aura  été  acceptée.  La  Convention  attend  avec  calme 
la  volonté  du  peuple  souverain  pour  y  obéir,  et 
pour  faire  courber  devapt  elle  toutes  les  réaiftances 
individuelles. 

Elle  vous  invite  aux  bonpeurs  de  U  9^aneo. 

GouiTOfs  }  Un  de  nos  collègues  m'invite  à  eom- 
nuNiiquer  à  la  Convention  l'avis  qu'il  a  reçu  que  les 
cominunes  du  district  d*Arois*suF-Aube  eiit  accepté 
la  constitution  et  le  décret  du  5  fructidor  é  l'unani- 
mité, 

Leseommunes  dn  distrfot  de  Tonnerre  ont  égale- 
ment aceepté  l'une  et  l'autre  à  l'unanimité. 

La  commune  de  Carentan,  cheMieu  de  district  du 
département  de  la  Manche,  a  accepté  la  constitution 
,et  le  décret  dd  5  fructidor,  aux  cris  de  vive  lia  r/py- 
'bliquel  vive  la  CcmvmHonf 


L'assemblée  primaire  dn  eautou  de  Perrtères,  dis- 
trict de  Montargis,  a  aoeepté  à  l'unanimité  l'acte 
constitutionnel  et  le  décret  du  5  fructidor. 

Un  membre  amionoeque  qnatre  cent  trente  enm- 
munes  de  différents  départements  ont  accepté  l'acte 
constitutionnel  et  le  déeret  du  a  frqçtidor,  h  l'una- 
nimité. 

—  Suf  la  proposition  de  LanJuinais.  la  Conven* 

tion  nationale  décrète  que  sa  commission  des  Onte 

lui  présentera  incessaoïmen^son  travail  lur  la  police 
correctionnelle  et  sur  la  police  de  aflreté, 

V-  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  législation,  |M)ur  en  frire  un  rapport  demain,  les 
deux  articles  auivantSf  proposés  par  oa  membre  ! 

•  Art.  1er.  Ne  pourront  les  héritiers  bénéficiaires 
anticiper  les  termes  de  payement  portés  dans  les 
titres  des  créances  qui  existeront  contre  eux  en  la- 
dite qualité,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  valeur  ou 
le  montant  de  la  succession  bénéficiaire  excèile  le 
montant  des  dettes  légitimement  constatée^  de  ladite 
succession. 

•  l|.  Ne  pourront  également  lea  débiteurs  antleipor 
les  termes  de  payement  portés  aui  litres  da  leurs 
créances,  socs  prétexte  que  leurs  créanciers  à  terme 
se  sont  rendus  opposants  aux  lettres  de  ratification 
sur  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs,  lorsque  Ifs 
biens  à  raison  desquela  les  oppositions  aui  lettres 
de  ratification  auront  été  formées  ne  seront  pas  ven- 

(<U9i  et  quM  ne  sera  pas  quealion  d'en  diatribusr  le 
pri](ff« 

-»  Marée  reproduit  le  projet  de  déeret  qq'il  a  pré- 
senté hier;  il  est  adopté  comme  11  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendM  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces réunis,  considérant  que  les  retards  dans  Is  con- 
fection des  rôles  de  la  contribution  foncière,  payable 
par  moitié  en  nature,  pourraient  rendre  inutiles  les 
effets  salutaires  de  la  loi  du  t  thermidor  dernier;  que 

rapprovjsionnement  des  armées  t  la  diminution  érs 
dépenses  du  trésor  public,  celle  du  prix  des  graias, 
dépendent  essentiellement  de  la  prompte  aécution 
de  cette  loi,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Lej  administrateurs  de  départemCDli 
dans  la  décade  de  la  publication  du  présent  décret 

fiour  tout  délai,  indiaueront  à  chaque  commun^de 
eur  ressort,  le  magasin  où  devra  être  versée  sa  con* 
tribution  en  nature, 

f  Ils  lui  enverront  en  même  temps  le  tablesu  des 
apprécia  ou  mercuriales  d'après  hMquels  derront 
être  fournies  les  quatre  espècea  de  grains  mention- 
nées dans  l'artiole  iV  de  la  loi  du  t  thermidor  der- 
nier. 

•  II.  Avant  la  fin  du  mois  de  brumaire  procb«in« 
chaque  contribuable  paiera,  d*après  sa  cotisation 
au  rôle  de  1793,  tant  en  principal  qu'en  sops  addi- 
tionnels, les  trois  quarts  de  la  portion  foncière  qu'il 
doit  en  grains  ou  en  équivalent»  aux  termes  de  la  loi 
du  2  thermidor, 

■  III,  A  défaut  de  payement  dana  ee  délai  des  treis 
quarts  de  la  partie  payable  en  nature,  les  contribua- 
bles en  retard  seront  contraints  i  payer  en  pains  la 
totalité  de  leur  contribution  foncière. 

•  IV.  Si,  avant  la  fin  de  brumaire,  quelque  am* 
mune  n'a  point  acquitté  le  tout  ou  la  majeure  partie 
des  trois  quarts  exigibles  sous  cette  époque,  radoii* 
nistrationdu  département  décernera  une  contrainte, 
contre  les  vingt  plus  forts  contribuables  de  l9  com- 
mune, du  montant  de  ce  qu'elle  aurait  dO  scqpil^^''* 
A  défaut  par  ces  contribuables  de  satisfaire  à  ceUo 
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contrainte  dant  la  décade  de  sa  notification,  Vadmi- 
DÎstratton  requerra  la  force  publique  pour  en  assu- 
rer rexécution.  Les  frais  de  déplacement  et  de  sé- 
jour seront  acquittés,  en  sus  de  la  eontribution,  par 
lesdtts  eontribuables^  sauf^  dans  tous  les  cas,  leur 
recours  contre  les  autres  redevables  de  la  commune. 

•  V«  Il  sera  établi  par  les  administrations  de  dé- 
portement, dans  chaque  magasin  destiné  à  recueillir 
le  produit  de  la  contribution,  un  garde-mo|aéin  en 
état  de  recevoir  et  de  donner  les  Quittances  ou  poids 
et  de  le  nature  des  grains  verses,  el  d'en  tenir  un 
registre  fidèlOi 

«  VI.  Ceux  qui,  dans  les  pays  frontières,  ont  été 
dnns  le  cas  de  fournir,  sur  le  produit  de  la  récolte 
actuelle,  des  grains,  en  vertu  des  réquiaitiooa des 
représentants  au  peuple  près  les  armées,  sont  auto- 
risés (si  le  prix  oe  leur  en  a  pas  elé  payé  au  taux  cou- 
rant des  ffrains  dans  les  lieux  où  les  réquisitions  ont 
été  faites)  à  les  précompter  et  déduire  sur  le  montant 
de  la  perception  des  trois  quarts  exigibles,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et,  en  cas  d*excédaut,  sur  le  quart 
restant  dé  la  portion  dé  la  contribution  payable  en 
nature. 

-  Vlf.^  La  commission  des  revenus  nationaux  et 
le^  administrations  de  département  sont  chargées 
de  Surveiller  et  d'activer  rexécution  de  la  présente 
loi.» 


MoNTMAYAu  :  Je  vieofli  eu  ilom  de  votre  comité  de 
sûreté  générale,  vous  proposer  la  suppression  de  la 
commission  militaire  établie  dans  le  Midi  ;  cette  eom*> 

mission  est  incompatible  avec  les  principes  de  la 
constitution  ;  si  quelquefois  des  moyens  violenta  sont 
nécessaires  pour  faire  une  révolution,  c'est  à  la  sa- 
gesse à  la  terminer.  (On  applaudit*} 

Montmayau  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  s 

•  Art'.  I«r.  La  commission  militaire  établie  à  Afar* 
seille  est  supprimée. 

•  II.  Les  individus  traduits  devant  cette  commis* 
sion  seront  jugés  par  les  tribunaux  criUlitiels. 

«  tll.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  ooui> 
rter  extraordinaire.  • 

--  Maragon ,  au  nom  des  comités  d'agr'îculture 
et  des  travaux  publics,  fait  uil  rapport  Sur  les 
moyens  de  vivifier  et  de  faciliter  la  navigation  inté' 
Heure. 

L*assemblée  en  ordonne  Timpression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  lavée  à  quatre  heures. 

à^IfCB  DU  2$  PBUCTIDOR* 

Une  députation  de  l'assemblée  primaire  dé  la  Sec- 
tion de  rUnité  vient  apporter  à  la  Convention  le 
résultat  des  délibérations  de  cette  assemblée.  «  Il 
prouvera  à  la  république  entière,  dit  l'orateur,  que 
les  royalistes  ne  dominent  pas  dans  la  section  de 
rUnité;  que  lesoitoyehs  qui  la  composent  sa.vent 
respecter  la  liberté  des  opinions  et  en  garantir  Ja 
manifestation. 

•  Cette  âsSeinbWe  brlinaîre  a  rejeté  â  Tunanimité 
les  articles  llti  111  du  décret  du  ft  fructidor.  Bile  a 
délibéré  ensuite  sur  Tactc  constitutionnel  ;  lescru* 
tin  a  été  ouvert  pendant  trois  joursi  et  les  citoyens 
ont  eu  la  liberté  de  voter,  soit  à  haute  voix,  soit  au 
scrutin  secret.  Il  en  est  résulté  que,  sur  deux  mille 
quatre  cent  seize  votants,  deux  mille  trois  cent  que* 
tre.;Viiigt-douze  ont  accepté  la  constitution ,  dix- 
huit  1  ont  refusée  I  el  six  ont  demandé  un  roi<  Pour 


prévenir  les  proscriptions ,  rassemblée  primaire  a 
brûlé  tous  les  scrutins.  •  (On  applaudit.) 

Defermon  occupe  le  fauteuil. 

Lb  Prbsidint  ,  à  la  députation  i  La  Contention 
nationale,  en  soumettant  a  Tacceptation  du  peuple 
la  constitution  et  les  décrets  qui  I  accompagnent,  a 
prouvé  d*une  manière  évidente  son  respect  pour  sa 
souverainetés  C*est  à  ta  nation  entière  &  juger  ses 
représentants  et  tout  ce  qui  s*est  passé  sous  ses  yeux; 
c*est  aussi  de  la  nation  entière  qu'ils  attendent  les 
lois  qu'ils  doivent  suivre,  et  auxquelles  ils  se  feront 
un  devoir  d'obéir.  (On  applaudit.) 

•^  One  députation  de  rassemblée  primaire  de  la 
section  du  Temple  se  présente  à  la  barre.  Elle  an* 
nonce  que  cette  assemblée  délibère  dans  le  plus 
grand  calme,  et  que  tous. ses  membres  jouissent 
crime  entière  liberté  i  mais  tju'indignée  des  asser- 
tions calomnieuses  répandues j usau'au  sein  de  la  Con 
veiition  sur  la  tenue  de  ces  assemblées,  elle  a  chargé 
une  députation  de  vehir  les  démentir  à  la  barre, 
taudis  que,  d'un  autre  côté»  elle  enverrait  une 
Adresse  aux  départements  et  aux  arméeSi  pour  les 
détromper  lur  ces  calomniesi 

Berlier,  président ,  répond  à  ces  citoyens  qu*its 
auraient  pu  se  dispenser  de  répondre  omciellement 
à  des  faits  ^ul,  vrais  ou  altérés  par  les  orateurs  oui 
les  ont  cités,  ne  peuvent  être  regardés  comme  des 
calomnies  ;  que,  d  ailleurs,  un  représentant  du  peu^ 
pie  a,  comme  tout  citoyen  français*  le  droit  dédire 
tout  ce  qu'il  sait,  et  même  tout  ce  qu'il  croit;  qti'en- 
tin  il  est  absurde  de  penser  que  quelques  assertions 
puissent  eomprgmettre  la  majesté  de  la  nation  fratt* 
çaîse* 

TBtiAtJDttAt)  :  Loin  de  vouloir  fixer  Tattention  de 
la  Convention  nationale  sur  ce  qui  se  passe  dans  les 
assemblées  primaires  de  Paris,  j*aurais  désiré  qu*il 
n  en  fât  jamais  question  dans  cette  enceinte,  et  que 
le  président  de  la  Convention  n'eût  fait  aux  diffé* 
redtea  députations  d'autfe  réponse  que  celle  -  ci  : 
«Nous  respecterons  la  volonté  du  peuple,  et  nous 
Vous  y  ferons  obéir.  *  (On  atmlaudit.)  Voilà  pour- 
quoi j'ai  toujours  cru  qu*il  fallait  fermer  les  yeut 
sur  les  écarts  qiie  se  permettt'aient  quelques  citoyens 
dans  ces  assemolées  primaires,  quels  que  fussent  les 
motifs  de  leurs  discours  et  de  leurs  démarches.  i*at 
cru  aussi  ^que  la  Convention  nationale,  au  moment 
où  elle  témoignait  d'une  manière  si  éclatante  son 
respect  pour  la  liberté,  on  gardant  le  silence  sur  les 
calomnies  dont  elle  eet  l'objet,  devait  se  servir  de  la 
puissance  nativnale  dont  elle  est  eneope  revêtue 
pour  réprimer  les  aetes  extérieurs  de  quelques  as- 
semblées primaires  qui  voudraient  usurper  la  sou- 
veraineté du  peuple.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  conserve 
le  sang-fboid  qui  lui  convient;  qu'elle  charge  les 
eomltes  dé  gouvernement  d'observer  tout,  et  que* 
sur  la  pétition  de  la  section  du  Temple*  elle  nasse  à 
Tordre  du  jour,  et  continue  ses  travaux»  (On  ap« 
plaudit.) 

Ces  propositions  Sont  adoptées. 

.  Lbgbndrb  .  Je  déclare,  sur  les  plaintes  qu^on  vient 
de  faire  à  la  barre,  que  je  n'ai  jamais  ineulpé  aucviM 
assemblée  primaire,  et  que  je  ne  me  suis  élevé  que 
contre  les  malveillants  qui  onefohalent  à  les  influen* 
cer  ;  je  déclare  à  la  France  entière  que  J'ai  souvent 
essuyé  les  larmes  des  familles;  que  jamais  je  ne  tes 
ai  fait  couler  t  que  j'at  toujours  désiré  is  réuoiob  de 
tous  les  Francis....  (On  interrompt.) 

PlmiÊurê  vùiœ  i  Cela  est  superflui 

-«Dee  oitoyeui,  qiil  se  diseut  des  patriotes  oppri- 
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métdeliconflraiiedeLaiigKS,  tepbignmtdeee 
qu'ils  D'oDt  po«  dans  leor  afsemblée  primaire,  TOtf  r 
sur  la  eonsUUitioo  el  les  décrets  des  ft  el  la  fmcti- 
dor,au1ls  acceptait.  Ils  apportent  un  libelle  In  dans 
oœ  des  assemnlée  primaires  de  Lan^res  contre  la 
Convention  ;  ils  demandent  le  renvoi  au  comité  de 
sôreté  générale* 

GABBAif-CooLOff  :  On  ne  pent  pas  demander  le 
renvoi  au  comité  de  sAreté  générale  de  œ  qui  a  clé 
lu  dans  une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  joor. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
Dublic,  lit  les  détails  suvantsdu  passage  du  Rhin  par 
rarmée  française. 

Jûurdanf  aénéral  en  chef  de  Varmét  de  Samkn'H' 
Meuse  t  au  comité  de  eaiui  fMU. 

An  quartier  géaénil  de  DuieUUrf,  teti  AsctUtr, 
as  S*  de  là  république. 

«  CUojeDf  repréKDlanu,  Taile  gauche  de  ramée  de 
Sambfiret^lfcttM»  dont  J'ai  conSé  le  coniaandeneDt  au 
général  Uéber»  a  pané  le  Rbia  hier  flMrtto»  sur  troli 
point*. 

•  Le  général  de  dlvii ion  Lefèvre,  coMmandant  Tattaque 
de  gaocbc,  a  effectué  le  paiMge  ft  Eiclkanp  ;  il  f*ctt  porté 
ensuite  tur  rAugerbachtca  laiMant  sur  sa  droite  un  eoiu 
do  territoire  prussien.  Il  a  forcé  Spick,  le  puisage  d'Au- 
gerbach ,  et  s^esl  porté  sur  Augerminde^  après  avoir  chassé 
reoocflsl  de  Hoehum* 

•  Ce  monvcnent  a  eu  pour  but  de  toomcr  la  position  de 
reonetnif  qui  était  campé,  au  nonlvc  de  vingt  mille  honi« 
mes,  cotre  Witlard  et  Hockum.  11  a  parfaitement  réussi. 

c  Le  général  de  l)rigade  Damas,  commandant  quatre  ba* 
taillons  de  grenadiers  qui  faisaieni  Taîaut-garde  de  cette 
division  «  a  été  blessé  d*nn  coup  de  feu  ca  leur  montrant 
le  chemin  de  la  victoire. 

«  Le  général  de  division  Grenier»  commandant  Pattaqae 
du  centre ,  a  effectué  son  passage  h  Ordiogen»  an  centre 
de  la  position  de  Peonemi. 

«  Le  général  de  difislon  Champlonnet ,  commandant 
rattaque  da  droite,  a  effeciné  le  passage  à  Hamm,  aa-des> 
sus  de  Dusseldorf,  en  même  temps  qu'il  bombardait  et 
canonnait  cette  ville  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

•  Cette  attaque  avait  pour  bot  de  couper  la  retraite  \ 
renneml,ou  de  le  forcer  à  la  faire  parles  montagnes  ;  mais 
pour  jf  parvenir  II  (allait  s*emparer  de  Dusseldorf  de  vive 
force,  ou  par  une  prompte  capitulation,  sans  quoi  ce  corps 
détsebé  courait  risque  d*élre  culbuté  dans  le  Rhin. 

■  Le  général  Legrand ,  à  la  tête  d'un  bataillon  de  grena* 
diers,  s^est  porté  sur  les  glacis  de  la  ville  avec  une  Intrépi* 
dite  qui  mérite  les  plus  grands  éloges,  apits  avoir  tué  ou 
pris  ce  qui  se  trou? ait  dans  Panse  de  Hamm. 

«  L*atlBque  de  vive  force  étant  impossible,  la  place  a  été 
sommée  et  remise  sor-le<hamp  au  pouvoir  des  troupes  da 
la  république. 

«  Vous  trouverei  d-Joiot  sa  capitulation. 

•  L*ennemi  a  lîilt  sa  retraite  sur  Ratteigen,  en  laissant 
sur  le  champ  de  bataille  sept  pièces  de  canon  i  plusieurs 
caissons  et  une  centaine  de  prisonniers. 

■  Le  général  de  division  Tiiiy,  commandant  ta  réserve, 
a  effectué  le  passage  à  Biclkamp,  après  la  division  du  gé- 
néral Letèvra. 

•  Le  général  Kléber  a  déployé  dans  cette  circonstance 
les  plus  grands  talents  militaires. 

«  Les  généraux  de  difislon  et  de  brigade  ont  exécuté 
avec  la  plus  grande  Intelligence  et  le  plus  grand  conrege 
les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés.  Le  général  de  brigade 
du  génie  De|ean  «  chargé  du  Jet  dn  pont  de  bateaux ,  nous 
a  été  d*une  grande  ntllité  pour  rembarquement  des  trou- 
pes I  bmIs,  malgré  tous  ses  soinsi  le  pont  n*a  pu  êtra  établi 
qtt*ai^ottrd*btti.  Le  chef  de  brigade  du  génie  Lagastine 
avait  (hit  construire  sur  la  rifc  gauche  du  Rhin ,  depuis 
Gelep  jusqu'à  Fiermeu,  des  ouvrages  imposants  et  bien 
distribuas.  L*arlillerie ,  commandée  par  le  général  de  htU 
g;ide  Dcbeile,  qui  ^  été  placée  dans  cas  of^vragcstSfMtia 
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«llonf  avons  tmovédansla  place  deDnssddsrfeeit 
soîxaDte-hnit  pièces  de  canon,  el  pinsienrs  aabrs  olicis 
dont  réiat  foos  sera  envojé  lorsqn\l  use  sera  pantn. 

«  Je  ne  pois  coeore  vous  dire  posititeaMot  qiiciieai 
noire  perte  ;  mabdie  ne  s*élève  pas  à  deux  oealshooBQ 
tués  on  UcBséi. 

•  le  vowflèrripamerlepiaadelapesilieBdercmmd, 
qui  était  défendue  par  des  travaux  iamwars. 

•  Plusicnn  ndlilaires  de  Ions  grades,  dont  ks  nom  m 
me  sont  pas  encora  coooas,  se  soot  distingués  par  da  sc- 
iions d*éclat  :  aossttét  que  f  aurai  rccn  des  rappoito  détail- 
lés ,  je  ? ous  les  adresserai. 

«  Noos  lacbenNis  de  proffler  des  avantages  de  e0le  1i^ 
ioire,  aln  de  forcer  rconemi  ft  foire  promptemeat  me 
paix  avantageuse  ft  Iq  répobfiqne,  et  qui  nous  peracun 
de  jouir  des  avantages  que  noos  promet  la  constitBtioBff 
publicaioe  que  ta  Convention  vient  et  présenter  ft  rseeep- 
laljoo  du  peuple  français 

c  Saint  et  fralcrnilé.  JbvaaAi.  i 

(LnfvftedeauiM.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  n  la  Convention  a 
appris  la  nouvelle  d*une  foule  d*acceptaliou$  df  la 
constitution  et  des  décrets.  Sur  seize  cent  soixant^ 
deux  aasemblées  pritnaires ,  treize  cent  soixante 

3uatre  ont  acccepté  la  constitution  et  les  décitU; 
eux  cent  quatre-viiigt-dix*huit  ont  rejeté  les  dé- 
crets, et  queiques-nnes  la  constitution. 


COURS  DBS  CHARGB8. 
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Payement  à  la  irésùrerie  suif  tonner. 

Les  créanciers  de  la  dette  vîagftre  août  |^rdfeomq«'*J|  * 
ouvert  le  payeneut  des  parties  de  reatcsviagftref,wrpi<* 
«eari  tétei  ou  avectur?ie,  dépotées  a?aiit  le  l«r  TendciDKtfV 
an  3  dam  les  quatre  bnreaus  de  liquidatieu,  Jusques  el  conpri* 
le  n*  9000. 

Le  pajeuijent  des  mêmes  parties,  du  n*  9001  ft  10,000,  ert 
aussi  ou?ert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuii  le  n*  1  jusqu'à  5,000  de  cellci  dépo- 
sées deptua  le  t*r  vendémiaire  an  3. 

Oii>seM^vcHi  par  de  neutcaus  avis  du  payemeat  dcf  vo* 
1  méras  subséquents. 


GUZETTE  NATIONALE .»  LÉ  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQOE. 

AILEMAGNE. 

FraBcfori,  (e)8  aodf.  —  LeconctuntmdcllditU,  re> 
biitciuciit  t  la  aomioaiioa  da  députés lu cODgrb de pali, 
ticiil  enfin  d'Orre  remlo;  on  en  proiiose  dii,  laToir: 
Hajence,  Saip,  Aniriche,  Brtmc,  Bati^re,  BadcD,  Au|a- 
bourjc,  Fr^nctbrt,  WQrlibcnif  cl  Hose-Danailidt. 

— Iie*rcpréMnUnurrafiçwii>ieaiKDldene(trel«e1eigé 
dupijidc  Dcui-PoDUtar  te  pied  Truitait.  llioat  donnt 
i  M»  ueinbm  onc  pcmioa  iadiildarllc,  «t  ont  mIi  ea 
«enLelndb»MHdw»*)nHMelWvtiqttc(>  lit  en  mi  r*ii 
aui»ii(dMd»ili(MlgMiuiaaxMiletKn«iudel'adB)iai>> 
iTBiion  élecionle.  Le  clerfi  te  j^rapoM  de  rteliactwi* 
prti  da  11  £i)n*entiDn> 

-~-  On  Btsurc  qne  le  |ouf  «nmnmil  frenfiit  •  enio  jé  mm 
Mimaljtm  A  BITe.  On  ne  tu)  conteKNa  pu  hu  dooU  le 
droli  de  perler  avec  qticlqae  Gert£ 

Cobteott,  It  l"  itplembre.  —  Le»  républlalni  le  ipnt 
fs,  danjli  nuit  t[iL  2^  ati  30,,de  la  pciKe  UeduRbia 


qol  domfne  Heawied.  Il  éiaitjou 
■  ■  ».  Ihonif(l(de[[ 


ntcun 


;,dE> 


pnh  Neu^ed  jmqa't  Ebrcnbrehtcn ,  un  Hso  de  flie  «pou- 
t«BUUe.  Ln  Vrentah,  lu  «irrfu  de  ^»  de  liz  entU 
lMal«*.  Ml  plHi  leon  poeM  celint*... 

Let  Aulricfaiens  oni  tl  met  dirigé  le  frn  qa*!!*  int  eB> 
4oiBiH|d  HM  trentaine  de  maitODi  à  CobtenU. 
-  Ln  Pnmfiti  l'on  Tengent  nr  Nennkd.  Ili  ont  d'Htm 
plui  de  droit)  de  le  laire  que  les  Antrlcbiei»  commenfriesl 
fe  èiabllr  une  balltrle  au  bout  de  Ib  grude  rue  de  relie 
ville,  Anul  Icnr  Ten  est  terrible;  une  ^nude  pntle  de 
Ncuwled  e*t  dfjà  dercmie  ta  proie  '    ~ 


ITALIE. 


C4m*,  U  m  aaU.  —  Likde Çfirtt. 
c(inirele*An|tlai*i  qui  i  >Dnt  abliarch.  Q»4Mtire«ialM 
c1i<i-ej  taiitdaDiiinèlaldtieiipËrani  pour  le»  UMiipatevra. - 
Paoliteui,  dil-OQ,  l>*erMUi  approlM  daM  !•< 
AnglaliTà  la  Ulc  det  ioiurfii  U  a  d&  ■'«■ 
de  C*hi,  CI  marclier  sur.  Sain l-FloreM. 

La  lliiUe  Anglaise,  «Qt  nrtires  dêTaBitral  Bolham,  a,' 
qallti  ce  derBlErport  et  t'est  retirée  t  LIroâroe. 

LMAnglaUcantiaueat  néanmoins  d'-empteherdan  Ma 
parages  toute  nptce  de  commerce;  Ih  enrôlent  toujours 
an»  AtlIriehIena.biyiJpflw  ttHawiti  cbergti  de  paini 
et  dc.oiiiKtfjbtef. 

—  Motr*  padUm  Dvim.  vlint  d'Mra  MalBè  poor 
a>nr*«r.ane  la  nlniaire  fraatab  VUltrii  •«  Mjlt  dn  dn* 
uier  dMNretid. 

—  Toates  le*  gnetle)  lUIienei  annoncent  qu'il  part 
dei  bacde*  d'tiai|T{i  ponr  rentrer  <o  FiaDCCi 

RÉPUBLigUB  DES   PROVINCES-UNIES. 

Amtltriani,  Ut  ttpttmkrt.  ^  Vteko  tA  U  Mertar* 
ont  pris  quatre D*TtN«aBBlali.  Par  In  nitaeeakonareça 
la  nauretle  d'un  combat  cotre  nos  Oégales  VArgo,  i'Ai- 
(fanMetlaautlrrle  yiuglmU,  enoalra Taiwcnui de  guerre 
■ngtais,  demande  70  «MM,  on  de  60,  on  da  Ad  et  no 
de  as. 

Nos  frêles,  qui  ëlaienf  chaînées  d'une  eipëdilliHi  dan* 
let  nvrs  de  Norw^e ,  Turent  airaqatei  le  31  aoûl ,  près  îles 
cdli's.  La  irop  grande  inégaliléen  torce  ne  les  cmpCclia  pas 
de  soiiieuir  le  combal  pendant  trois  Leures,  aj'ani  cooi- 
menci  i  trois  benres  de  l'après-midi  et  dura  jusqu'à  six, 
Les  Anglab  partlnrent  t  cotiper  rAttlance,  qui  cependant 
ne  ae  nodh  qv'aprte  qu'alte  fat  lolalennit  dCmatip. 
à  Quant  CArgo  et  on  VlugktU,  iU  firent  nna  il  grand* 

VSirii.—TmêXIL 


rMstanee  que,  rers  le  colr,  îl  leur  rjuuït,  malgrd  le*  doiii> 
tnaget  qo'ItaaTtleni  reçus,  de  gagner  IcportdeïeiUiaien. 

Le  eapittine-ltentenant  de  CJrgo,  daiu  uoe  lettre  ft 
ranlrvl  de  Wintcr,  marque  que  ion  Taîssesu  -atail  éti 
pereé  de  tnlae  bnnlets  de  >4 ,  et  que  de  ses  voiles  et  cor- 
dagea  rien  n'éiail  entier;  que,  dans  celte  dluDlioo,  on 
arail  cnrojé  anec  une  céUriU  âoMtiite  dea  bonUea  b 
l'ennemi,  qni  enfin,  roj'inl  qu'il  n'aialt rien  b gagner 
inr  nous,  prit  le  la^ 

L'Àrga  n'a  eu  que  ànx  moKi  et  qnlau  bleuit.  En  ev 
Iran!  dans  le  pnrt  île  Kerkharen ,  ils  ont  Ht  acmeillis  par 
Ici  babilanlt,  qnl ,  ajant  m  le  combat,  ont  donnt  de  graa* 
de*  louaBges  ft  la  bravoure  de  l'équipage  des  deni  tat^ 
scaui,  Tm»  Ih  «oamandaitii  de*  nWan  qni  te  trou- 
nient  daule  port  nt  b  l'envl  en*  oyt  de*  nbaloUMeatent* 


PATS-BAS. 

.dl*4»C«fltMU( ,  (e  >S  oat  t.  ~  SKgrarafflm  Anncif^ 
eoniaincu*  d'a^r  été  les  principans  anieun  dé  lé  rÀeM 
lion  du  10  juillet,  neuHBt  d'être  fusIllÉs  dans  celle  vlHei 
Ha  aat  raça  la  mot  avee  m*  granda  bcrt*,  dAoai,  er  le* 
Hux  eurerls.  Leur  dsaler  cri  •  été  t  FtM  la  riptMffidil 

Quai*  boMatae  qaa  ean  qni  ioat  at  a 
ttaat  cMpabIcal 


MELANGES. 
Ut  «Matitraleop*  $i«irmta  dM  fettn  *t  mamagtrttt 


1  «iroa*  roBi  prions,  dloyen,  de  vonlolr  Uni  Inaérer 
dan*  mire  rcnille  l'arti  sniTsnt  : 
'•Le*  administra  le  un  des  postes  ani  lettre*  MiMNOC*> 
'as  IfUres,  sur  !c  bruit  qui  s'est  répandu  que» 
uc  des  assemblée»  primaires,  le  déparlilaâ 
lit  de  rimer ruplion,  déclarent  qaece  brnft 
ont  rondement,  que  leur  senicealienet»^ 
air  lieu  comme  à  l'ordinatr*. 
•  <S^d  LntaauB,  Momimv,  Rodtrb,  • 


CONVENTION   NATIONALE. 

pTitiiniu  de  Btrliâr, 
BtlITB  DE  LA  SÉANCE  DU  3Ï  FBUCTIDOB, 

Co]rf«  dt  lo  capifulatton  d*  la  viQt  é$  Dutielâorf. 

■  NouiMUialgné*.  rondes  de  ponioin  ponr  traiter  de  ln 
cipllnlalioa  de  la  lille  el  place  de  Duttddorl,  c'eit-i-dire 
moi,  Louis  Denlsol,  adjoint  aux  adjudants  généraux, 
pour  la  république  françaiie  i  et  le  ministre  dii  igeant 
Bonipeicbe,  ajaot  1rs  pouvoirs  ciiils  et  militaires,  de  la 
part  de  l'électeur  palatin,  pour  ces  pa>i-ci;  le  lieuleiiaut 
e^nénl  et  commandant  de  la  province  Zcillwîii,  et  le 
cénérat-major  commandant  de  la  vilkt  Dulrigk,  avouA 
arrttécequi  suit: 

■  Art.  i">L*  garniioa  tnrtifa  *w4»champ,aTteanBe* 
el  btgage*  et  lou*  le*  bonneurs  de  la  gaerrr,  et  sera  libre" 
dese  retirer  où  elle  jugera  b  propos,  il  eoniliiioa.qa'ella  ' 
ne  portera  point  le*  arme*,  pendant  un  an  el  un  joar,  cou.' 
lie  In  armées  de  la  république  el  celle*  de  tes  alliai. 

II.  Il  sera  accordé  i  la  garniton  quarante-sii  chcvani  de 
caralerto,  de  eeui  qui  eiislenl  dan*  la  place;  les  autres 
icroMranl*anxmntai*tbl^(Kepllaa  de  cm  dnoOt 
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cimelcfHdt  I»  mwéfluini/fi  iu  p»|i,pMn«  loaic- 
foi)  que  cet  derolen  n'eicUial  pu  le  nonibre  de  quiric* 

«  Ut.  Toni  le*  ciiwiif  et  plècM  d'irllllerie  quclcopqne*, 
Im  nuDitiODt  de  fDem,  «lui  qnt  ki  btrqaei  et  foni*  to> 
ianU  qui  pnTcnt  ctiitet  dut  le  port,  teraDl  rcmi*  mi 
pouTOir  dei  Tnaftls, 

<  IV.  Le  tmvnnMr  dfaifnen  nn  oSeier  qtti  fera 
dMrie  de  remellre  t  l'agcnl  de  II  ripabllque  frvofilw  na 
eut  enel  de  lotif  lei  mignitni,  mnnllioas  milililm  et 
bonebe*  à  lin  eiiitkoK  dam  I*  plice  en  DOBenl  de  n  rrd- 
dilkm,  dei  nlnei  et  ourrign  Muiemim,  dei  caries  et 
plan  reteiib  à  le  dètecee  de  ti  place,  et  de  le  roree  de  la 
praiMO  KtoelleÉ 

■  V,  Le  KoaiemetiT  de  Dnneldotf  liisiera  on  nfeni 

rtr  cktqoe  eorpi,  qut  feu  raine  In  éqnipeiei  tortque 
arm^  lutricfaieane  se  itn  mirée  derrière  I*  ne^.  Il  lera 
cependant  aeeonM  deux  Teiiwie  oam  eonutta  «ai  gtttt- 


«  YLIta* le» ladiMui  BiUittifai ■■Irichkm qet, «!• 
llaïKi  daiw  le  Tille,  M  «ODlpoiol  comprit  dan  11  préwBle 
—  _._...._  .. u  prleBiniende 

oVILbaimnncBrdeltantUarf  McitTcra  etremct- 
Ira  au  pouroir  de*  Freaçai»  lou*  kt  éaifrtt  rrançait  qui 
pMrrakH  Ure^o*  la  Tilles 

•  VUL  L*  lOrelé  da  praprUté)  et  éH  peraonfi  rir*  ha* 
bkMledelBTlUedeDaMeMorfcit  re^eetoua  tataBie» 
|*r*)  de  la  lojauU  frantaite. 

•  IX,lleilaecordtaaniiniMred>ri(eanlcl-dea*H*iMHMat 
la  libeiU  de  demeurer  aiec  ta  ruiilUetDaucl<lorr,«u  de 
If  tlir  de  U  ville  et  da  pajs  quand  Iran  loi  MmUeta. 

■  Fail  à  DuiKldorf,  le  10  rruclidor,  tre  de  la  ttpwl>li> 
4M  tnaçÊltt,  et  le  S  leptembrc  17SS> 

•  Bigaé L.  DnnMiTi  Hoanseait  Zawnnni  limltmnt 
Mdoat  A  U  pTMÛMai  Ihft«t««i 

'    rltf«topl*ca.. 

■  Siftiè N.  DucniHH,  «tfMlHt  fMraltfBiMwl. 

On  Bppbudit.  ' 

La  Conventian  ordonne  l'Insertfon  ûé  t^'bfèCei 
•u  Bulletin. 

BiHLin  :  le  monte  à  celle  tribune  pour  Voiu 
4anner  connaiiuiice  d'un  Irait  de  KéneioijlQ  quF 
bMwrc  Eoo  auteur.  Le  fromeot  l'etairircndu  «Dijon 
à  un  prix  cxeeuif.  Pendant  que  U  cupidité  la  plus 
vile  l'achirniit  à  poursuivre  les  malheureux  cou* 
HUipiateim,  le  citojenSanceneau, cultivateur,  oon- 
dui«l  dau  oetle  oommiuM  plusieurs  voitures  de  bl^ 
D«S  cilovens  l'étant  présrntte  pour  lui  demaniter 
qncten  était  le  prii  lui  dédarèreiit(|u'iliëuie[tl  peu 
>isà,  et  qu'ils  ne  pouvaienl  donner  que  30  liv,  de 
la  mesure.  ■  Bh  bien,  répondit  le  verlueus  agricul- 
teur, je  ne  TOuUi«p«s  le  vendre  davantofp.  ■  En  ef* 
Est,  if  délivra  tout  le  froment  qu'il  avait  jpporté, 
pour  ao  liv.  la  mesure.  Son  etemple  n'a  pai  été  en- 
tièrement suivi,  mail  au  moins  il  a  produit  une  di- 
minution daBS  les  prii,  de  maoière  que  la  mesure  de 
Troroent  nes'ettpu  vciidue  au-dessus  de  ao  liv.  dans 
le  marché. 

Je  demande  que  le  récit  que  je  viens  de  Taire  soit 
inséré  auBulleUn,et  qu'extrait  du  procis- verbal  de 
ce  Jour  soit  envojé  au  citoyen  Sanceueau. 

Celte  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  sp- 
plaudiBSementi. 

Beblisk  :  Je  profite  de  la  parole  pour  annoncer 
que  les  sept  sections  de  la  commune  de  Dijon,  réu- 
nies en  assemblées  primaires,  ont  accepté  i  l'unani- 
mité la  constitution,  et  à  la  très-grande  majorité  le 
dricretdn  s  rru'ctidor.  (On  applaudit.) 

—  Dn  militaire,  envoyé  par  le  représentant  du 
pavple  près  l'armée  de  S^oibre-et-Hcuse,  présente 


les  procis-Terbaux  de  racceptation  de  li  eoutj^- 
tidn  par  plusieurs  divisions  ae  cette  armée. 

Il  annonce  que  l'on  n'a  pu  recueillir  dans  na 
jour  tous  les  procès- verbaux,  i  cause  de  l'éloigné- 
ment  des  divisions,  mais  qu'ils  arriveront  bieniM.  ' 
•  nous  avons  juré,  dtt-tl,  de  détendre  la  lilmté; 
les  brigands,  les  anardiistes  et  les  royaliriea  kno- 
veronl  en  nous  un  nbstacle  isaurmontable  aoi  pro- 
jets qu'ils  ont  formés.  Les  amis  de  rbumanilé  et  ta 
Convenlion  peuvent  compter  sur  notre  courage  et 
notre  dévouement.  ■  (Très  vils  applaudissements.) 

Le  militaire  monte  au  bureau  du  préadenltlf 
reçoit  de  lui  l'accolade  civique,  au  milieu  des  ip> 
plaudissements. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  du  re- 
présentant du  peuple  Frémcngrr,  d'oti  tt  r^ulie 
que  les  marins  et  les  troupes  de  la  garnison  da 
Havre  ont  accepte  la  constitution  à  la  presque  una- 
nimité. 

Us  communes  de  Bonfleur  et  de  Joinville  oot 
accepté  la  constitution  et  le  décret  du  9  fruclidor. 

Les  jeunes  cens  qui  portaient  des  cravates  vertes 
les  ont  quitl^,  commet  un  signe  de  nllieinênl  de 
choiuns;  ils  ont  fraternisé  avec  leadéhnseandela 


jours  passés  :  Cmvmtùm,  eMijtoncs.^On  ^Imdil.) 

—  Prieur  (de  la  CAte-d'Or),  au  nom  da  eoniÛ 
d*iiiStmclion  publique,  présente  unpn^etdedAttrt 
Kiir  les  moyens  d'établir  dam  la  répubUqM  l'usiU 
lies  poids  é\  mestii«. 

—  Là  section  de  Brutus  écrit  qu'rfte  a  accepté  11 
ronstUutloD  et  rejeté  le  décret  dn  i  fructidor. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

-*  La  commune  de  Gray ,  département  de  la  Bautfr 
SaAne,éQrit  qu'elle  a  accepté  da  même  lacomtihf 
tlon  et- le  décret. 

Elle  appelle  la  justice  de  la  Convention  en  breaf . 
de«lnsieuBaitoyeHS  désarmés  et  de  qurlquesaù- 
Iiuma4cslitués,  4obI  die  gatanlit  le  palriatitaMh  - 
'  tin  metnkre  convertit  la  demande  en  motion. 

QottOT  :  Je  pu 
faitiqui  sont  con 
ce  pays.  L'homm 
le  plus  tranoniile 
et  désarmé.  Vous 
ment  ont  doit  ti 
mande  le  renvoi 
générale,  pour  v 

'*■  :  Je  cnia  qn'il  acsait  «^neiiaiK  d»flbryT  J» 
comité defaira  unrappartMr  UnilwdéMnnadi 
la  république. 

Le  renvoi  est<l«Bi«f.  -   '    ' 

Rogri-Ddcos  :  Vous  avez  renvoyé  an  «mW 
des  secours  la  proposition  de  Boîssy  d'Anglai,  rela- 
tive aui  réclamations  des  patriotes  corses  rrtuff» 
dans  l'intérieur  delà  république.  Déjl  nneloigé^ 
nérale  accorde  des  indemnités  aux  républicains  qui 
sont  dans  le  cas  de  ces  réfugiés;  mais  les  ctren' 
stances  les  rendent  insuffisanics.  Votre  comité  s  «• 
concerté  avec  celui  de  salut  public,  et  '"U*  J*"* 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  decn 
suivant  : 

■  Art.  I«r.  Les  réfugiés  et  déportés  corses  ntt- 
vront  provisoirement,  a  compter  de  ce  jour,  an  l^ 
cours  double  de  celui  qui  leur  est  accordé  par  ji  W 
du  S7  vendémiaire  dernier,  en  suivant  les  tf'opBt: 
tiens  du  sexe,  de  l'enfance  cl  dt  i'â(e,q)U  J  MIjf 
prescrites.  ,  ..  .  i 


•  n.  Lu  lulm  dispofitioni  de  cette  loi  auront  ' 
leur  pleine  et  eulière  exécution. 

•  Lé  Drésent  déciet  sera  inséré  BuBulletin  de  cor- 
Kvondance.  ■ 

Ce  projet  de  déeret  est  adopté. 

— 'Bannousoumetàladiicussioala  suite  do  pro- 
jet de  décret  sar  Ira  ëkcliout;  il  est  adopté  avec 
qMlques  légers  amendcmenti. 

Voici  la  rédaction  défini  tire  de  ce  décret  : 

■  La  CoQTcntion  nationale,  apris  avoir  entendu 
le  rapport.de  sa  commission  des  Onze,  décrite  : 

•  Art.  l".  Dans  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales qui  auront  lieu  jusqu'au  jour  où  la  Cun- 
Vcntion  nationale  terminera  sa  session,  on  suivra 
les  règles  établies  par  les  lois  précédemment  ren- 
dues. 

■  II.  A  compter  du  jour  où  le  corps  le'gislalir  sera 
coDsiitué  en  deui  conseils,  on  se  coiifurinera,  duiis 
toute  assemblée  publique  et  pour  toute  élection, 
auidisposilioDSquivootétreéublies  parla  présente 

loL  • 

TlTaE  ler. 
Tewu  §1  jpod'cf  det  atsembUti. 

•  Art.  lu.  Il  «en  -dressé  cliMoe  «anée,  avant  la 
fin  du  mois  de  pluviôse,  par  eoaqne  nuuicipatité, 
un  tableau  des  citorent  ayant  droit  de  voter  oau  le 
canton,  suivant  la  constitution. 

•  11.  Lorsque  le  nombre  des  citojeos  a; iBl  droit 
4^  voter  dans  un  canton  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de 
neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire 

fiar  canton;  mais,  au-dessus  de  ce  nombre,  il  s'en 
ormert  au  moins  deux. 

•  111.  Chaque  assemblée  primaire  doit  tandri  i-se 
foCMerde  six  cents  membres;  s'ily  a  pinsieujta»/ 
semblées  dans  un  canton,  la  moins  nombreuse  doit 
Are  dd  quatre  cent  cinquante  citajms. 

'  •  IV.  Lorsqu'il  y  aors  plusieurs  assemblées  |ri^ 
maires  dans  un  canton,  radarinistralion  4dparla*' 
mentale  fixera  rairoadisfeoKnL  (t  le-Ifta  04  «es 


Hdtnt  pdurri,  aptirr  anofv  été  autorisé  parl'assen)- 
btée,  niie  Mltir  Iri  prévem  et  l'cnvayier  sur-le- 
champ  devant  l'officier  de  police  du  lieu. 

•  Vf  "  "  "  i 
sont  pi  : 
ferait  i  1 
électoi  I 
ondei 

■  Vl 
Ifcalu 
ouéle 
Toir  si 
cette  a 
nenl. 

•  IX.  Le  président  doit  déclarer  que  l'assemblée 
Mt  Assoute  anssitOl  qu'elle  a  terminé  les  opérations 
pour  lesquelles  elle  naît  convoquée. 

•  X.  Dans  toute  élection,  chaque  votantesl  appelé 
Bominativement  par  le  secrétaire  ou  par  l'un  des 
■erutaieura,  et  il  dépose  osUnsiblement  un  bulleiin 
fermé  et  non  Bgoé. 


■  XI.  Let  snffiraçn  qui  ne  sont  point  donnés  con>- 
Tormémeot  k  la  loi  sont  supprimés  dans  les  recen- 


•  XII.  Dans  toute  élection,  lorsqu'il  y  a  égalité  de 
siA'aees,  le  pins  ancien  d'ige  est  préféré;  dans  le 
cas  d'haute  d'ige,  le  sortdécidera.  ■ 

TITBE  II. 

EUetion  du  prtMdfiUf ,  ëetrélaira  et  unHatmri. 

Art  1er.  Toute  assemblée  primaire  se  forme  sous 
la  présidence  provisoire  du  plus  ancien  d'âge;  les 
plus  igés  après  lui  remptbsent  provisoirement  les 
ronctions de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  ceUesde 
secrétaire. 

■  11.  Les  fonctionn  de  président,  seerétain  H 
scrutateurs,  soit  provisoires,  soit  deSnitià,  mt  peu-  ■ 
vent  être  exercées  que  par  des  citoycBS  sachinl  hie 
et  écrire. 

•  III.  Dis  qne  les  olBeierB  | 
leur  place,  on  NXKéde  immédiatement  i  I' 
d'unprésident,a^inseci 
déGnilils. 


l'électioff' 


n  secrétaire  et  de  troiaaenitalears 


IV.  Cette  élection  se  bit  par  un  senl  acrotin  tfa'i 
liste,  et  è  la  ptnratté  relative. 

•  Chaque  votant  écrit  snr  son  bulletin  oa  7  M' 
écrire  Mr  l'un  des  scruUteors  auUnt  de  noms  qitil  ' 
}  a  d'oIOeier*  à  nommer. 

■  Celui  des  citovein  présents  qui  obtient  le  plnsdo 
suffrages  est  président;  le  suivant  est  secrétaire,  et 
les  trais  autres  sont  scnlaleurs. 

•  V.  Le  bureau  de  rassemt>lée  une  fois  formé  an 
peut  phis  être  renouvelé  durant  la  même  a 
d'anei        

.  VI , , 

le  président  est  suppléé  par  le  aecrétaire;G8liii-ei, 
naailie<|)nMiee-«cniUteur:  et  les  scrutateurs, par 
tes  membres  de  l'assemblée  qui  ont  obtenu  le  pltu 
de  voix  après  eux. 

,.iiV|l,.Xpute  assemblée  primaire,  communale  ou 
électorale,  composée  de  plus  de  deux  cents  mem- 
bres présenis,  doit,  après  la  nomination  du  bureau 
gtnAal,  sedirisrren  plusieurs  bureaui  particuliers. 

•r  Vlll.  La  répartirion  des  membres  de  l'assemblée 
en  bureaux  particuKers  se  fait  par  le  aoK,  de  te(l« 
sorte  qu'il  j  ait  pour  chacun  de  ces  bareaox  cent 
votants  au  moins,  denx  cents  au  plus. 

IX.  I.e  bureau  général  fait  l'oSce  de  bureau  par-' 
tieutier  pour  l'une  des  sections  de  t'asBemMée. 

X.  Les  votants  attachés  à  cfcaciun  des  autres  bB- 
reaui  particuliers  se  nnmment  entre  eux  un  prési- 
dent, un  secrétaire  et  trois  scrutateurs,  dans  (es 
mêmes  formes  que  celles  prescrites  ci-dessus  |feur 
la  nomination  des  officiers  du  bureau  générât; 

•  XI.  Les  suffrages  ponr  l'élection  des  fonetian- 
naires  publics  seront  reçus  par  les  oRiders  des  tm* 
reaux  particuliers. 

•  Les  recensements  partiels  faits  en  ehacnn  de  oee 
boreani  sont  portés  au  bureau  général,  oà  se  fait  le 
recensement  universel. 

•  XII.  Lorsqu'il  y  a  dans  an  canton  plnsieurs  as- 
semblées primaires  concourant  à  l'élection  des  mÂ- 
mes  fonctionnaires  publics,  le  bureau  général  de 
chacune  de  ces  assemblées  envoie  deux  de  ses  mem- 
bres pour  porter  le  recensement  qu'il  a  lait  i  l'ad- 
ministration municipale,  où  se  fait  le  recensement 
déGnitif,  auquel  Us  assistent-  • 

TITRE  m. 

Ettctiont  des  foneUotmairti  publia  par  Im  aiim 

bUa  friwmirtt,  eoMmunalw  tt  iUclùraUt. 

■  Art.  I«r.  Durant  le  mois  de  oirase,  diiqae  et" 


9tl 


Ir 


toyen  a  le  droit  de  le  hin  ioform  Ini-fliéme  <  eo  de 
faire  inscrire  ceux  de  ses  concitof  ens  au*il  juge  i 

firopos,  sur  la  liste  des  candidats,  et  de  s  y  designer 
ui-méme,  ou  de  daigner  les  autres,  pour  une  ou 
plusieurs  des  fonctions  qui  sont  à  remplir  dans  le 
mois  de  germinal  suivant. 

«  11.  Ces  inscriptions  se  font  à  Tadministration 
municipale,  qui  n*en  peut  refuser  aucune,  et  qui  en 
donne  des  récépissés.  • 

m  III.  L'administration  municipale  est  tenue  de 
publier  dansson  ressort,  dans  les  cinq  premiers  jours 
de  pluviôse,  la  liste  des  candidaU  inscrits  pour  tou- 
tes les  fonctions  dont  la  nomination  appartient  aux 
assemblées  primaires  et  communales. 

«  Elle  doit  placer  sur  cette  liste,  mais  séparément, 
les  caîîdîdats  qu'elle  croit  manquer  dès  earactères 
d'éligibilité  exigés  par  la  constitution.  L'avis  de  Tad- 
ministration  sur  cette  non-éligibilité  doit  être  mo- 
tivé dans  des  notes  sommaires. 

•  IV.  L'administration  municinale  fait  parvenir  à 
l'administration  de  département  les  listes  des  candi- 
dats inscrits  pour  les  fonctions  dont  l'élection  ap« 
partient  aux  assemblées  électorales. 

m  V.  L'administration  de  département  est  tenue 
de  publier,  dans  son  ressort,  du  M  au  S5  pluviôse^ 
les  listes  des  candidats  inscrits  pour  les  fonctions 
auxquelles  les  assemblées  électorales  doivent  nom- 
mer. 

«Les candidats  que  l'administration  départemen- 
lale  croit  manquer  des  caractères  d'éligibilité  exigés 
par  la  constitution  sont  inscrits  sur  les  listes,  mais 
séparément,  et  avec  des  notes  aommaires  et  expli- 

cativea. 

•  VI.  Les  listes  des  candidats  sont  affiebées  et  luea 
dans  les  assemblées  primaires^  eommunaléa  ou  élec- 
torales, aussitôt  après  la  formation  des  bureaux. 

•  Les  suffrages  peuvent  être  donnés  à  des  citoyens 
non  inscrits  sur  ces  listes. 

•  Vil.  On  procède  à  un  premier  scrutin  :  it'est 
individuel  s'il  s'agit  de  l'éleiition  d'un  seul  fonction- 
naire; il  est  de  liste  s'il  s'agit  de  l'élection  de  plu- 
sieurs fonctionnaires  du  même  genre  et  du  mifime 
nom. 

•  VIII.  Si  ce  premier  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  à  un  ou  plusieurs  candidats,  ils  sont  élus, 
selon  l'ordre  du  nombre  des  suflfirages  qu'ils  dut 
réunis. 

•  IX.  Si  un  nombre  suffisant  de  candidats  n'a 
point  obtenu  la  majorité  absolue,  on  forme  une  liste 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus  forte  pluralité  re- 
lative. 

•  Cette  liste  a  pour  limite  un  nombre  de  noms 
égal  à  dix  fois  le  nombre  des  fonctionnaires  à  élire 
dans  le  même  scrutin* 

•  X.  On  procède  ensuite  é  un  second  scrutin,  dans 
lequel  on  ne  peut  donner  de  suin-ages  qu'aux  can- 
didats inscrits  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'article 
précédent*  • 

«XI.  Pour  le  scrutin  définitif,chaque  votant  dépose 
à  la  fois,  en  deux  vases  différents,  deux  billets»  l'un 
de  nomination,  l'autre  de  réduction. 

«  Sur  le  premier  bulletin  il  inscrit  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  fonctionnaires  à  élire  ;  sur  le  second  bul- 
letin il  inscrit  les  noms  des  citoyens  qu'il  entend  re- 
trancher de  la  liste  des  concurrents. 
.  Ce  bulletin  peut  ne  contenir  aucun  nom;  il  peut 
en  contenir  un  nombre  indéterminé,  mais  toujours 
au-dessous  de  la  moitié  du  nombre  de  ceux  portés 
sur  la  liste  mentionnée  en  l'article  IX  du  présent 
titre. 

«  XIL  On  fait  d'abord  le  recensement  universel 
des  billets  de  réduction  ;  et  les  candidats  qui  ont  été 
inscrits  sur  caa  billeUpar  la  ma|eiité  absolue  des 


votaaia  ne  pMnreM  êlre  élus,  quel  que  soHIe  aem* 
bre  des  suffrages  positifs  déposés  en  leur  faveur  dtoi 
le  vase  de  oomioatiou. 

«  Xlll.  On  dépouille  ensuite  les  bulletins  de  m^ 
mination,  et  les  élus  sont  ceux  qui,  n'étant  point 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  réunitsent II  pla- 
ralité  relative  des  suffrages  positiu.  • 

TlTRB  fV. 

Elêctians  par  U  eùrpê  lé§i$l<Uifi  par  U  Dinctùin 
exécutif  f  par  lêê  eorpê  adminktraUfi  d  jatfn 
eiairei. 

•  Art.  I^r.  t^s  présentations  attribuées  par  la  con- 
stitution au  Conseil  des  Cinq-Cents  se  font  au  scru« 
tin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative. 

•  11.  Les  nominations  attribuées  oar  la  constitu- 
tion au  Conseil  des  Anciens  se  font  dans  les  formes 
prescrites  par  les  artides  XI,  XII  et  Xlll  du  titre 
précédent. 

«  111.  Les  élections  que  la  constitution  attribue  au 
Drectoire  exécutif,  aux  corps  administratifs  etja- 
diiciaircs,  se  font  dans  leS  formes  prescrites  par  les 
articles  Vil,  Vlll,  IX,  X,  XJ,  XU  el XUl  du  titre  pi^ 
cèdent;  niais  si,  après  le  dépouillement  ordonné  par 
l'article  Xlll,  un  nombre  suffisant  de  candidats  n'a 
pas  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  positifs, 
on  procède,  par  scrutin  individuel,  à  l'option  entre 
les  deox  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voit.» 

Ootf  Aiafe,  au  nom  du  comité  àés  décrets,  procès- 
veiî)aux  et  archives  :  Représentants  do  peuple,  vo- 
tre comité  des  décrets,  etc..  s'occupe  sans  relâche  du 
travail  dont  vous  l'avez  chargé.  Il  est  difGcilc  d'y 
mettre  pins  de  zèle  et  plus  d'activité:  mais  le  nom- 
tee  immeilse  des  proces-verbaux  qui  arrivent  sans 
cesse  ne  lui  permet  pas  de  vous  rendre,  aussitôt  du'll 
le  voudrait,  le  compte  satisfaisant  qui  vous  sera  ait, 
malgré  les  tentatives  de  l'intriçue  et  de  la  perfidie. 

La  calomnie  a  déjà  répandu  des  nuages  sur  la  coa 
fiance  que  mérite  votre  comité  des  oecrets.  Repré- 
sentants,  les  expressions  de  la  malignité,  les  men- 
songes du  royalisme  à  l'agonie,  tous  les  efforts  des 
ennemis  de  la  république  ne  sauraient  nous  aIa^ 
mer. 

Nous  TOUS  devons,  nous  devons  an  peuple  ta  vé- 
rité ;  nous  vous  dirons,  nous  dirons  au  peuple  la  vé- 
rité, dût-elle  nous  affliger  parce  qu'elle  serait  Tu- 
neste  au  bien  public. 

Déjà  un  ^rand  nombre  de  procès- verbaux  ont 
été  lus  et  examinés;  tous  les  résultats  annoncent 
que  la  France  veut  la  république  et  déteste  la  ty- 
rannie. 

Les  espérances  dH  royalistes  seront  donc  eitcore 
déçues,  les  ennemis  de  la  révolution  confondus,  cl 
nous  pouvons  le  jurer,  par  le  courage  de  nos  arnufes 
toujours  victorieuses,  par  l'amotir  de  la  liberté',  par 
la  lâcheté  de  l'aristocratie,  la  république  ne  périra 
point,  et  elle  sortira  triomphante  du  nouveau  corn-, 
bat  que  la  tyrannie  lui  livre. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  mettre  sous  les  yeux  le 
vœu  de  la  France  entière;  nous  pouvons  cependant 
espérer  que,  si  le  poison  répandu  par  des  mains  en- 
nemis a  infecté  quelques  parties  oe  la  réoubli^uet 
la  grande  majorité  des  Français  ë*en  est  préservée. 

Oui,  les  efforts  de  Taristocratieetdu  fanatisme  ont 
obtenu  quelques  succès;  nous  nous  y  att^endionS,  et 
nous  avons,  pour  ainsi  dire,  été  surpris  qu*ils  o'ea 
aient  pas  obtenu  davantage. 

On  est  parvenu  à  égarer  quelques eommunapra 
ibstruites  et  un  petit  noml>re  d  assemblées  primai- 
res dont  se  sont  emparés  des  prèttes  et  des  whlm 
mais  la  masse  entière  est  restée  pure; 
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l«  tfb  rùoÊ  rendra  tm  empCe  wrainfllre  da  tra* 
?ail  que  noot  «yoiii  fait. 

Lm  amis  des  rois  qui  poarraient  m'ècouter  seront 
ooBvaînctMi,  lorsqu'ils  m*anront  entendu,  ^ue  nous 
sommea  aussi  incapables  de  déguiser  la  Yérité  qu'ils 
le  sont  de  la  dire.  (On  applaudit.) 

Voici  le  détail  que  je  suis  charge  de  vous  faire. 

DépartêmiiU  de  la  Seine-Inférieure^  -^  Quatre* 
iringt-treize  cantons  et  sections  ont  accepté  la  con- 
stitution, ainsi  que  les  dëcrata  des  6  et  13  fructidor. 

Vin^-deuK  ont  rejeté  les  décrets  sur  le  mode  de 
réélection  des  deux  tiers  des  membres  de  la  Con- 
vention. 

Quatre  ont  rôieté  et  la  constitution  et  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor. 

Départemêni  de  la  Somma*  —  Dix-huit  procès- 
verbaux  annoncent  Tacceptation  de  la  constitution, 
et  D*oat  formé  aucuneréclamatioB  contre  les  décréta 
des  5  etlSfriictidor. 

Dépatiemêni  de  Sêine-ei^Mame,  —  Vingt  pro- 
cès-verbaux annoncent  Tacceptation  de  la  constitu- 
tion, et  n*ont  fait  aucune  réclamation  contre  les  dé^ 
crets  des  6  et  18  fruetidor. 

Trois  assemblées  primaires  ont  rejeté  les  deux  dé- 
crets; trois  autres  ont  rejeté  et  la  constitution  et  les 
deux  décrets. 

Déparlemeni  dé  Sêine-ei-Oise,  —Cinquante-sept 
assemblées  Drimaires  ont  accepté  la  constitution,  et 
n  ont  forme  aucune  réclamation  contre  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor  ;  plusieurs  d*entre  elles  les  ont 
nominativement  adoptés. 

'  Vingt-sept  assemblées  ont  refusé  les  décrets  des  ft 
et  13,  et  six  autres  ont  également  rejeté  la  constitu- 
tion et  les  décrets. 

Département  de  la  Seine, — Sept  assemblées  pri- 
maires ont  accepté  la  constitution ,  et  n*ont  formé 
aucune  objection  contre  les  décrets  des  5  et  13  fruc- 
tidor; une  seule  a  rejeté  lesdits  décrets. 

Département  d'ffttrc-el-Lotr.—- Huit  assemblées: 
quatre  acceptent  et  Tacte  constitutionnel  et  les  dé- 
crets des  6  et  13;  quatre  rejettent  Tun  et  Tautre* 

DépartÊment  du  Dtmbe,  ^  Quatre  assemblées  : 
toutes  acceptent  la  constitution  ;  trois  acceptent  les 
décrets,  et  une  les  rejette. 

Département  de  ta  Corréze.  —  Seize  assemblées 
acceptent  unanimement  i*acte  constitutionnel  et  les 
décrets. 

Département  du  Pas^de-Calaie*  —  Vingt-neuf 
acceptations  de  l'acte  constitutionnel  et  des  décrets  ; 
trois  rejettent  l'acte»  deux  rejettent  les  lois  des  5 
et  13. 

Dévartement  du  Nord.  —  Soixante-dix-sept  as- 
semblées acceptent  l'acte  constitutionnel  et  tes  dé- 
crets ;  trois  rejettent  Tacte  constitutionnel ,  une  re* 
jette  les  lois. 

Département  diVOme.  —  Vingt  et  une  accepta- 
tions de  Pacte  constitutionnel  et  des  décrets. 

Département  du  Puy-de-Dôme.  •—  Vingt-cinq  ac« 
ceptations;  une  rejette  l'acte  constitutionnel  ;  cinq 
rejettent  les  lois* 

Département  de  la  Nièvre.  *^D\i  acceptations; 
trois  rejettent  l'acte  constitutionnel  ;  sept  rejettent 
les  lois. 

Département  dé  VOiee.  —  Trente-neuf  accepta- 
tions; trois  rejettent  Tacte,  huit  rejettent  les  lois. 

Département  de  fa  Mosai^a.r^Seiae.  acceptations. 


DépartemiWt  êm  Ik^Wiin.  — *  Qnhixe  accepta- 
tions. 

Département  des  Vosges.  —  Vinçl  acceptent  à 
l'unanimité,  sans  restriction  ni  réclamation;  une 
rejette  Pacte  constitutionnel,  une  rejette  les  décrets* 

Département  de  la  Haute-Vienne.  —  Quatre  ac- 
ceptent l'acte  constitutionnel  à  l'unanimité  et  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Département  de  VEure.  —  Soixante-huit  assem- 
blées :  soixante- deux  acceptent  la  constitution  ,  six 
l'ont  rejetée;  cinqunntesept  acceptent  la  loi  du 5 
fructidor,  onze  la  rejettent. 

Département  de  la  Creuse.  —  Une  assemblée  ac- 
cepte la  constitution  et  le  décret,  à  Tunanimité. 

Département  du  Cher,  —  Neuf  assemblées  :  six 
acceptent  la  constitution  et  le  décret ,  trois  rejettent 
l'un  et  l'autre. 

Département  de  la  Cote-d'or. —  Vingt-deux  as- 
semblées :  toutes  acceptent  la  constitution  ,  vingt  et 
une  le  décret  du  5  fructidor  ;  une  seule  le  rejette* 

Département  du  Calvados.  •—  Cinquante-trois 
assemblées  primaires  ont  accepté. 

Département  des  Ardennes.  —  Trente-six  assem- 
blées primaires  ont  accepté ,  deux  ont  rejeté  le  dé- 
cret. 

Pépartement  de  riil/ûr.  — Trente-deux  assem- 
blées primaires  ont  accepté ,  cinq  ont  rejeté  le  dé- 
cret. 

Déparlement  de  VÀube.  •—  Vingt-neuf  assemblées 
primaires  ont  accepté,  six  ont  rejeté  la  constitution, 
et  dix  ont  rejeté  le  décret  seulement. 

Département  de  V Aisne,  —  Dix-neuf  assemblées 
primaires  ont  accepté,  deux  ont  rejeté  le  décret. 

Département  du  Loiret.  —  Vingt-six  ont  accepté 
à  runanimité,8ans  restriction;  deux  ont  rejeté  le  dé- 
cret, six  ont  refusé  Pacte  constitutionnel. 

Département  de  la  Meurthe.  — '  Quarante-deux 
ont  accepté  Pacte  constitutionnel  et  les  décrets,  huit 
la  constitution  seulement;  deux  ont  refusé  ta  consti- 
tution et  le  décret. 

Département  de  Vleère.  —  Cinq  procès-verbaux 
d'acceptation  unanime,  moins  deux  voix;  un  procès- 
verbal  de  rejet. 

Département  â^ Indre-et-Loire.  —  Treize  procès- 
verbaux  d'acceptation  à  la  presque  unanimité,  dont 
deux  ont  rejeté  les  décrets  des  5  et  13.  . 

Département  du  Jura.  ^  Huit  procès^verbaux 
d'acceptation,  dont  sept  à  Punanimité;  un  a  rejeté  les 
décrets  des  6  et  19. 

Département  du  Haut-Rhin,  —  Colmar,  Neufbrl- 
sach ,  Dammerschairen  ,  Sainte-Marie-aux-Mincs , 
deuxième  section  de  CoJmar ,  Fontaine ,  ont  tous 
accepté  à  Punanimité  la  constitution  et  les  deux  dé- 
crets. 

Déparlement  de  Loir-et-Cher.  —  Dix-huit  pro« 
cès-verbaux,  dont  seize  portent  acceptation,  et  deux 
rejet.  Trois  ont  rejeté  les  décrets  des  9  et  13^ 

On  remarque,  parmi  les  communes  qui  ont  ac- 
cepté, celles  cle  Cbateauroux,  Amboise,  DOle^  Blois» 
Mer,  Romorantin,  Saint-Aignah,  Vendôme. 

Ce  rapport  est  fréquemment  applaudi. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 


aàAva  nu  s*  incmo*. 

Un  de*  Kcr^taires  donna  lecture  de*  [ettressul- 


Ctutnnve,  rtfri$tnia»t  dn  fwpU  m  wiùtiM  dami 
û*  départemtnU  d»  ta  S*ini-In[H-ieur*  tt  d»  la 
Sommt,  par  décret  du  i  Ottrmidor,  it  i*vtili  du 
mAhm  fouvoirt  que  (fi  repréttntanU  du  pciista 
frit  let  arwUti ,  au  prétident  de  la  Cmvenlio» 


Roncp,  la  (0  fructlilor,  l'in  S*  ia  U  rJpublïqiM 

Qtojra  prtiMrnt,  conrorméiDenl  in  décret  du  S  fnt- 

Mm,  j*al  fillrauembicr  Indifcricoqiide  Iroupuet  In 

employa*  1 1*  luilc  de  rarmée  qui  iobI  t  Rouen.  Lu  4t- 

UrbemenU  du  l"  riment  de  caialcrie.  Ici  anbipîen, 

11,  ditnéralenMDl  louln 

e,  \t»  meript,  et  louilra 

Ht  mililtirei,  wi[  dut  la 

mil,  enioli  cl  Iriniporli 

d'bui  ta  Champ-de^Uara, 

le  t'acie  conitiiniionDiI  el 

ction,  qu'ili  ont  accepté*. 

re  de  loir  eudn  appiocber 

Il  tUUc  la  Taire  leoaitre 

:  bonbeur  publie. 

lié  dci  décrcli  la  proci*- 

«  Sifmi  GuMnDTi.  • 
P.  Buérin,  u»  4ei  repréientanlt  dn  ptupU  mttoyéi 
dmu  1*1  défarln^enti  du  Bouehei-dwBhàtu ,  à 
ta  ComwnlioN  naitoMale. 

Marxillt,  la  lA  fructidor,  l'u  T, 
iCilOTcn)  cflllétna,  roai  arridéjÉ  tadanan*f«»- 
Mlër  cBTOi  qne  lescilo  jeni  qui  conpaaaieiit  la  Sooiél*  dite 
populaire  diUuaeUle  a'éUlent  emprcuéi  de  te  eonUttver 
t  r>  loi. 

•  ABJonrd'bnl  )e  eooipléte  le  ténwlKiitge  fliTortMe  que' 
fedoii  1  CM  rildjeai,  «mut  traouiifltanlte 
M  qn'ila  eat  drouè  de  Icnr  demltrc  stnmt.' 


Mt  apiilaudi  eux  Hgct  prlueipei  qoi  ooi  dlelé  le  déeacc 
tfaboUlioB. 
■  aaletctrceped.  Codua.  • 

£e  général  Cartayuc,  idmii  i  la  barre  :  Beprésca- 
tants,  je  viens  me  plaindre  i  votre  barre  de  l'iiijut- 
tice  qui  m'est  faile. 

De|iuisle  14  juillet  1789  j'ai  servi  la  cause  de  la  U- 
berlé;  de  grade  en  grade,  je  suis  parvenu  à  celui  de 
ge'néral.  Pavais  sans  doute  acquis  par  aae  longue 
suite  de  services  honorables  l'espoir  de  les  cotili- 
Duer;  cependant  quelques  Mches  détracteurs,  arm^s 
du  poignard  delà  calomnie  qu'ils  ont  Tait  mouvoir 
dii»  l'ombre .  ont  réussi  i  me  Taire  admettre  sur  la 
liste  de  complémeat  des  olGciers  généraux.  Tout 
n'estpaspertlu  quand  il  reste  l'honneur  tt  le  carac- 
tère soutenu  de  Thorome  de  bien.  J'ai  entendu  les 
reproches  qui  m'ont  été  faits.  On  m'a  fait  celui  d'a- 
voir marché  sur  Lyon  ,  il  j'en  étais  alors  éloigné  de 
cent  cinquante  lieues;  je  pressais  le  siège  de  Toulon. 
Le  fait  était  donc  roaténeltemeuC  Taux.  On  m'a  dit 

?ue  j'avais  eu  des  liaisons  avec  un  représentant  qui 
tait  â  l'armée  que  Je  commandais,  et  cet  homme 
m'a  Fait  incarcérer  sous  la  tyrannie  décemvirale  ; 
pendant  huit  mois  ma  tête  a  été  sous  le  couteau  des 
assassins  du  peuple.  A  quel  titre  auraisje  eu  d'au- 
1res  relations  avec  lui  que  celles  qu'un  devoir  iodis- 
gtenoble  me  prescrivaitF  11  n'y  avait  rien  k  répon- 
dre, on.nema  rien  répondu.  Enlin  on  m'a  fait  un 
dernier  reproche  r  celui  d'avoir  marché  contre  Mar- 
MtUe.  C'«at  «iiiii  fH'UM  nàsttucelé  iuferiute  ose 


iM  Mm  nu  crine  deiucoès  isMl  npIdM  qlTétMr 
nants  que  j'ai  obtenus,  bien  moiDt  nrqnelqBct' 
IbrKillaii  que  mr  le«  Anglais ,  Isa  Bs{MgtMtt  et  ki 
Hipolitsins,  qaî  ■  celte  époque  voulaient  s'eafwrer 
de  cette  intéresunte  cité  ;  uecte  dans  le  ooun  d» 
quels  il  n't  pai  été  versé  une  goutte  de  siDg.et 
pendanl  lesquels  j'ai  fait  respecter  inviolBbleaitBl 
toutes  les  nropriétés.  Nul  ne  me  démentira.  Tonjoan 
étraneer  ■  toute  espèce  de  parti  ou  d'intrigue .  j'ai 
obéi  a  la  Convention  et  i  ses  collègues ,  j'ai  bteS 
servi  h  chose  publiqne  :  c'est  ua  soldat  nr  de  ti 
pureté  de  ses  action*  et  de  leur  utilité  qai  vow  de- 
mande Justice. 

tJn  décret  solennel  a  déclaré  que  rarmée  que  ja 
commandais,  et  moi  nommément,  iviom  bien  mé- 
rité de  lapalrie.  Le  jour  qu'il  a  été  rendu,  je  lultiii 
les  Espagnols  et  les  Anglais  aux  gorges  d'Ollioulc], 
et  je  m'emparais  de  ces  gorges  bmeuses  par  la  difl- 
cuflé  de  les  prendre.  J'ai  cantïniié  de  aervir,  liaoïi 
avec  des  MiÔDteiuts)  brillants,  do  msins  avecu 
courage  et  une  probité  inaltérable*. 

Je  demande  aujourd'hui  çnbliqMBMrt  poor^ 
je  suis  privé  de  l'avantage  inappréciable  de  eonti- 
nuer  à  consolider  notre  glorienM  révohition  ;  je  de- 
mande que  vous  me  conserviei  fbonneur  qu'on  n 
pent  ni  ne  doit  me  ravir  injustement;  je «nande 
que  voni  ordonniez  uu  examen  sév^  el  contradic- 
toire avec  Dioide  ma  conduite  politique,  et  si  Je  D'il 
cessé  de  bien  mériter  de  mon  pays ,  ce  qui  est  cou- 
slairt,j*demndei1eservir  encore  dansBOD  grade, 
et  k  vous  prouver  qne  Je  soi*  toojoun  digne  defe 
république.  (On  applaudit.) 

Reuvofé  an  comité  de  salut  public. 


£,'oral«iir  :  Citoyens  représentant*, plnsieiin ni* 
lilairi-s  invalides  se  sont  empressa  de  venir  veut 
annoncer,  quartidi  dernier,  qu'ils  aocédsient  i  11 
oMstilution  ooe  vous  avei  proposée  au  peuple  fran^ 
çatSL  Aujoard'hai  c'est  la  masse  entière  des  détm- 
seun  de  I»  patrie  qui ,  privés  de  voter  dans  lenn 
sedioai,etonivM|uésea  assemblée  priaiaire,DOai 
députent  venvoBs  pour  vous  oAJr  les  procès-vtr- 
bauxet  te  résukatduvisu  libre  de  près  de  oiB4|  aille 
individus ,  dont  dcnx  seulement  as  (ont  praÏMOéi 
contre  le  décret  du  5  fruetidor. 

La  paix,  l'ordre  et  un  Moveraaineat.volliletrl 
derailiemenlde  tous  tes  Dons  Franem,  elle  d^n- 


«  vivent  quedediviiioittet  de  d^ 


lu  mtduiree  fwNiKilef  d  (■  CgiitfénWtfi»  Mf  feiuilr.. 

Citoyens  représentants  i  une  fnmvefle  eoilition 
s'est  formée:  les  ambiliei»,  les  royalistes  et  Irs  sti- 
pendiés de  l'Angleterre  se  réunisseitt  pour  allaijiKr 
et  détruire  la  Conveution,  qui  a  détruit  le syttenis 
affreux  de  la  terreur. 

N'est-ce  pas  elle  qui  nous  a  donné  la  paii,  et  qui 
est  en  possession  de^a  eouiianCe  nécessaire  pour  la 
consolider  ? 

N'est-ce  pas  elle  enfln  qui  a  ramené  cette  ean- 
Bancc  par  le  rigne  de  la  justice? 

A  qui  donc  aujourd'hui  devons-noos  rajiparier 
noua-mtmes  cette  conHance ,  si  ce  n'est  i  ceux  qni 
seuls  peuvent  achever  le  bien  qu'ils  ont  si  baureuse- 
m eut  commencé  ? 

Législateurs  ,  lorsque  le  peuple  sonreriin  vwit 
a  délégué  ses  pouvoirs ,  songez  que  vous  n''ava 
rempli  que  la  moitié  de  votre  Ucbe  en  lui  Prt'seli-;, 
tant  une  constÊtution;  il  faut  lui  en  assnrer  I  eiécn^ 
lion  :  Toili  la  plus  imporUnle  parM  dndeninqot 
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y«iM  resUttI  à  ren|»lir,  éï  e'esl  là  le  seul  tenue  na^ 
Ittrel  de  voire  mission. 

Bemarauec^le,  citoyens  représentants  :  quels  sont 
Icsindiviausqui  élèvent  aujourd'hui  si  haut  la  voix 
contre  vous?  Ce  sont  ceux-ci  qui ,  courl>és  sous  la 
tyrannie  que  vous  avez  détmite ,  se  taisaient  alors 
lâchement,  et  qui  se  servent  aujourd'hui  de  vos  pro* 
près  hienfaits  pour  vous  déchirer. 

Voua  les  avez  défendus ,  et  ils  voudraient  vous 
proscrire!  Leurs  frères  d*armes  ont  multiplié  leurs 
triomphes  ;  et  ce  ne  sont  point  les  sections  •  ce  sont 
les  anarchistes  qui  semblent  redouter  aujourd'hui 
de  les  voir  voter  auprès  d*eux. 

Mais  ces  mêmes  frères  d*armes ,  qui  n'ont  pas 
craint  les  nombreux  ennemis  de  l'Etat,  ne  crain- 
dront pas  les  factieux  s'ils  lèvent  l'étendard  de  la 
rébellioné  Ordonnée  leur  défaite ,  et  elle  ne  sera  pas 
plus  difâcile  sansdouteà  exécuter  que  le  passage  du 
Rhin*  que  vous  avez  ai  habilement  commandé. 

Si  nous  avons  répandu  notre  sang  ^  si  nous  som- 
mes mutilés»  si  tant  de  nos  frères  sont  morts, ce 
n*est  pas  pour  que  nous  servions  une  nouvelle  ty- 
rannie. 

Restez  à  votre  poste ,  léf  ialaleiirs  •  et  tous  eeux 
qui  veulent  le  bien  de  la  patrie ,  Tordre ,  la  paix  et 
un  gouvernement,  seront  vos  défenseurs;  mettez 
la  loi  en  vigueur,  et  tous  les  bons  citoyens  prêteront 
force  à  la  loi.  Attendes  le  vceu  des  départements, 
et,  devant  cette  masse  imposante  des  citoyens  réunis, 
des  fractions  du  peuple  souverain  «  qui  sm  peuiieBi 
pas  être  plus  souveraines  que  lui,  seront  nécessaire- 
ment ramenées  à  la  majorité. 

Mais  achevez  de  donner  dans  votre  justice,  à  ton* 
tes  les  portions  de  ce  peuple  dont  vous  voulez  le 
bonheur,  la  part  qui  leur  appartient  dans  le$  élec- 
tions qui  vont  être  chargées  oe  choisir  les  membies 
du  nouveau  corps  législatif.  > 

Sans  doute  la  force  armée  ne  doit  pas  délibérer; 
mais  nous  sommes  sortis  de  cette  classe ,  et,  si  nom. 
restons  encore  salariés,  nous  ne  faisons  qneJontrdU' 
juste  fruit  de  nos  travaux.iJne  honorabk  pauvreté' 
{Mutuelle  être  un  crime  ?  Gomme  nous  tons  les  fonc«^ 
tionnaires  publics  sont  salariés^  et  leurs  «uiîrages^ 
nA  peuvent  être  regardés  comme  anspeots»  On  vent 
nous  appeler  l'orme  nutrUf  maia  n'anrionS'*Be«s' 
consacré  notre  vie  à  la  défense  de  la  patrie  que  pour 
être,  encore  vivants ,  netts  à  la  société  et  privés  de 
nos  droits  politiques,  parce  que  des  blessures  hono- 
rables nous  ont  privés  de  Tusagede  quelques  mem- 
bres? Tant  que  notre  ciear  battra  dans  notre  sein , 
ne  sommes-nous  pas  Français ,  et  peut-on  nons  en- 
lever le  droit  de  partager  le  bienfait  de  la  liberté? 

Citoyens  repré^Btaats,  vous  avez  reçu  notre  vcmi 
unanime  pour  la  aonstitution  tout  entière  et  le  dé- 
cret du  5  fructidor  ;  foumissez^nous  les  moyens  de 
défendre  ce  vosu  jiisques  au  t)out.  La  maison  natio- 
nale des  Invalides  est  composée  de  plus  de  quatre 
mille  individus,  et  ils  réclaoïent  le  droit  de  nommer 
tel  nombre  d^ëlectcurs  que  vous  jugerez  convenable. 
Législateurs ,  faites  droit  à  notre  demande ,  et 
comptez  sur  les  plus  fiilèles  amis  de  la  liberté  et  des 
luis.  Vive  la  république!  vive  la  Convention  natio- 
nale l  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  PaÉsiDEifT ,  a  la  députation  :  Citoyens ,  la  li- 
berté, sentiment  des  braves,  était  votre  apanage  na- 
turel. Si.de  longs  travaux  militaires  avaient  déjà 
rappelé  plusieurs  d'entre  vous  du  milieu  des  rangs 

Siuand  nos  jeunes  héros  la  conquirent ,  vous  faisiez 
p  vœux  pour  la  victoire;  vous  leur  en  aviez  donné 
Lexf  mplc^et  vos  leçons  n'ont  pas  été  perdues. 

Aujourd'hui  vous  venez  de  sceller  de  votre  ap- 
probation cette  constitution  qui  doit  faire  le  bonheur 
du  ^eupIUrangaiip 


Ce  tribut  civiqne  n'a  rien  qui  nons  étonne  ;  il  sera 
joint  au  faisceau  triomphal  qui  doit  signaler  la  der* 
nière  de  nos  victoires  et  la  plus  importante  de 
toutes.  '  ^ 

La  Convention  nationale  fera  examiner  le  surpluf 
de  vos  demandes  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance.  (On 
applaudit.  ) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  aux  pé- 
titionnaires, au  milieu  des  plus  viCs  applaudisse- 
ments. 

—  Merlin  (  de  Douai  )  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  représêntam  du  wwple  fret  let  arméei  du  Nord 
et  de  Sambre-et'Sieuie  a  êes  "coliègues ,  membrei 
de  la  Canvenlian  naiionale. 

Braieltes,  le  IS  fraotidor,  l'inO^ 

«CItoyeni  eoll^nes,  le  député  de  Parmée  du  camp 
SODS  Anvers  porte  k  la  Convention  nationale  Pacceptation 
de  la  connitutfoD,  tolée  à  Punaniniiié,  signée  individuel- 
lement par  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  fait  des  mi- 
racles, parce  qolls  n*ont  point  fait  de  politique;  qni  ont 
toujours  battu  l'ennemi,  parce  qu^ils  n^ont  point  àéUhétfl 
devant  lui;  qui  ont  couronné  de  succès  incroyables  tous 
les  plans  mHîtalres,  parce  quMIs  les  ont  exécutés  avant  di) 
les  discuter;  qiri  ont  étonné  l'univers  par  leurs  travaux  et 
leurs  triomphes,  parce  qu*lls  ne  l'ont  point  scandalisé  par 
leurs  insurrections;  qui  ont  trouvé  la  victoire,  parce  qu*iis 
n^onl  porté  aulie  part  la  désobéissance;  qui  ont  couvert 
de  gloire  les  armes  françaises,  parce  qu'ils  ne  les  ont  poiaf 
souillées  de  Topprobre  de  Panarchie, 
*  a  J*espère  que  la  Convenrion  ne  refusera  pas  de  recevoir 
à  sa  barre  le  vœu  d*une  de  ses  armées  pour  un  gonvcme- 
meot  qui  leur  promet  la  fin  de  leurs  travaux  el  le  bonheur 
d*uDe  nation  dont  elles  ont  si  audadensement  élevé  les 


«  Satot  iA  dévoaenent*  Giaootr.  t 

le  député  du  camp  soui  Anvers ^  admis  a  la  barre  : 
Citoyens  représentants,  en  aeceptant  Pacte  constitu- 
tionnel que  vous  venez  de  nous  adresser,  nos  tobhx* 
ont  été  unanimes;  nous  nvons  trouvé  dans  ce  pacte 
aaeaé  la  garantie  certaine  des  droits  imprescripti- 
Uespour  lesquels  nous  eomtwttons  depuis  eintf  ans, 
et  l'espoir  si  consolant  pour  nous  d'une  paix  qnt 
assurera  le  bonheur  à  nos  concitovens;  mais  nous 
ne  remplirions  qu'imparfaitement  le  vœu  de  nofre 
caur,  citoyens  représentants ,  si  nous  n*ajoutioiis  à. 
notre  acceptation  l'expression  de  la  vive  reconnais-, 
sance  que  nous  vous  vouons. 

L.a  postérité,  dépouillée  du  prestige  de  T  influence. 
des  petites  passions,  vous  élèvera  «  par  la  gratitude, 
le  seul  monument  digue  d'hommes  vraiment  répu- 
blicains. 

Nous  avons  juré  de  maintenir,  de  défendre  la 
nouvelle  constitution  ;  la  mort  nous  anéantira  avant 
qu'il  y  soit  porté  atteinte.  Vous  cuntinurz  à  bien 
me'riter  de  la  patrie  en  conservant  pour  la  prochaine 
législature  les  représentants  vertueux  auxquels  la 
rcpubliciue  doit  I  immortel  ouvrage  que  nous  ve- 
nons d'accepter,  qui  seuls  peuvent  en  régler  les  dé- 
tails et  remédier  aux  légers  inconvénients  que  l'ex- 
périence fera  découvrir  au  moment  où  elle  sera  mise 
en  activité. 

Liberté,  égalité,  respect  aux  lois;  attachement,  re- 
connaissance pour  la  représentation  nationale,  voilà 
les  cris  de  ralliement  des  défenseurs  de  la  patrie.. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationalel' 
(  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  pvésideBl 
donne  à  l'orateur  l'accolade  fraternelle. ( Les  applau^ 
dissomcnts  rccommenceuL) 

EàMM  ;  Les  anarehistes  voulaient,  il  y  a  quelque 
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tampi,  faire  à  lacommundde  Rouea  «oe  répirtatioa 
à  leur  manière  ;  les  royalistes  auraient  voulu  au- 
jourd'hui en  faire  une  autre.  Leurs  projets  ont  été 
déjoués  comme  ceui  des  premiers;  je  vais  vous  faire 
part  des  votes  de  cette  commune»  qu^  j*ai  relevés  au 
comité  des  décrets, 

La  première  section  a  accepté  la  constitution  et 
les  décrets  des  $  et  13  fructidor. 

La  deuxième  a  accepté  la  constitution  et  les  dé- 
crets à  une  erande  majorité. 

Les  troisième ,  quatrième ,  cinquième ,  sixième  et 
septième  ont  tout  accepté. 

La  huitième  a  rejeté  les  décrets,  à  une  majorité  de 
huit  personnes. 

La  neuvième  a  tout  accepté, 

La  dixième  a  accepté  les  décrets  à  la  majorité. 

La  onzième  a  tout  accepté  à  l'unanimité. 

La  douzième  a  rejeté  les  décrets ,  à  une  majorité 
de  quarante-cinq  personnes. 

Les  treizième,  quatorzième,  quinzième,  seizième, 
dix-septième ,  dix-huitième ,  dix-neuvième  et  ving- 
,tième  ont  tout  accepté. 

La  vingt  et  unième  a  iccepté  les  décrets  à  la  ma* 
jorité. 

Les  Tingt*deuxîème  et  vingt-troisième  ont  tout 
accepté. 

U  reste  encore  trois  sections  dont  les  procès- ver- 
baux ne  sont  pas  parvenus. 

La  vingt-sixième  section  paraît  avoir  rej[eté  les 
décrets  pendant  qu*un  grand  nombre  de  citoyens 
étaient  sous  les  armes;  aussi  y  a-t-il  contre  le  rejet 
une  protestation  revêtue  d'un  grand  noqabre  de  si- 
gnatures. 

Dans  la  commune  de  Rouen ,  dont  la  population 
est  de  plus  de  cent  mille  âmes,  huit  cent  vingt  qua 
tre  personnes  seulement  ont  rejeté  les  décrets.  Les 
dix-neuf  vingtièmes  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure ont  tout  accepté.  (On  applaudit.) 

-*  Une  députation  de  rassemblée  primaîie  de  la 
section  de  la  place  Vendôme  est  admise  à  la  barre. 
Elle  annonce  que ,  sur  quinze  cent  soiiante-r trois 
votants,  quatorze  cent  quatre* vingt-treize  ont  ao- 
cepté  la  constitution  sans  restrictien;  trois  rontec* 
ceptée  avec  amendements  ;  vingt-six  l'ont  re^àe  ; 
quarante  et  un  scrutins  ont  été  nuls.  Les  décrets  des 
6  et  13  fructidor  ont  été  rejetés  i  runanimité. 

•  Ceux  qui  ont  dit  dans  cette  enceinte,  ajonte  Po- 
rateur,quede8  intrigants  menaient  les  sections  de 
Paris  ignoraient  sans  doute  qu'elles  délibéraient 
avec  calme  et  sagesse;  qu'ils  apprennent,  ces  détrac- 
teurs ,  que  le  jour  est  arrivé  où  le  peuple  a  repris 
l'usage  de  ses  droits.  Vainement  espérait-on ,  par 
des  Adresses  menaçantes,  nous  inspirer  des  craintes; 
les  citoyens  de  cette  grande  cité,  longtemps  compri- 
més, longtemps  entourés  de  bastilles  et  d'échafauds, 
Tculent  ressaisir  tous  leurs  droits. 

•  Soldats  de  Sambre-et-Meuse,  qui  renez  de  mois- 
sonner de  nouveaux  lauriers ,  on  vous  insulte,  on 
vous  prête  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  les  vôtres; 
on  ose  vous  confondre  avec  ces  armées  révolution- 
naires qui  versaient  le  sane  des  citoyens.  Les  enne- 
mis de  la  patrie  et  de  la  nberté  nous  menacent  en 
votre  nom;  mais  rassurez-vous,  généreux  soldats... 
(On  rit.]  Le  peuple  fran^is  admire  vos  vertus,  s*en- 
oreueillit  de  votre  gloire ,  et  méprise  vos  lâches 
calomniateurs. 

•  La  section  de  la  place  Vendôme  voit  avec  éton- 
nement  que ,  dans  le  moment  où  le  peuple  délibère 
sur  le  pacte  social ,  on  prenne  des  mesures  qui  gê- 
nent la  liberté.  (On  rit.)  Pourquoi  n'est-il  plus  per- 
mis de  faire  un  pas  sans  les  ordres  du  gouvernement? 
Paria  esl^  eo  eut  de  siège?  reaoemi  est-il  à  ses 


partes?  Peerfnoipriferlescîlo|fi«ii^|lroîtde 

circuler,  d'aller  et  venir?  Crainton  que  la  lumière 
n'éclaire  ceux  que  i*on  cherche  k  tcomper  mr  éfs 
écrits  scandaleux?  le  peuple  ne  pourrat-iljamaîs 
connaître  tous  ses  droits  et  user  de  toute  si  puts* 
sance?  Mais  qu'importent  tous  les  obstacles,  tous  lef 
efforts  des  ennemis  de  la  liberté!  D^a  le  flambeau 
de  la  raison  brille  de  toutes  parts;  des  commissaires 
des  départements  voisins  viennent  fraterniser  avec 
Jes  sections  de  Paris,  Bien  ne  pourra  empêcher  cette 
communication.  La  souveraineté  d'un  flp^nd  peaple 
est  au-dessus  du  pouvoir  des  boipmes;  elle  dicte  m 
lois,  et  n*en  reçoit  jantais.»  (  Quelques  applaudisse- 
ments.  ) 

Li  PnisiDiirr  :  La  Convention  a  Coi^onrs  respecté 
et  respectera  toujours  les  droits  du  peuple.  Il  lui  ia- 
porte  de  détruire  une  calomnie  qu'on  se  platt  à  pro- 
pager. Les  messageries,  la  poste  aux  lettres  sont  des 
institutions  sacrées  auxquelles  elle  s'est  bien  donné 
de  garde  de  toucher  ;  et  s'il  a  bllu ,  peur  assurer  le 
service  publie,  que....  (Violents  mnrmnres.) 

Un  grand  nombre  de  voiœ:  L'ordre  du  jour  I 

Le  pRBSinBfiT,  anx  pétitionnaires  ;  Vous  avez  émis 
votre  vœu  avec  liberté;  c'est,  au  peuple  entier  à  ter- 
miner ce  grand  débat.  La  Convention  saura  faire  res- 
peeler  sa  volonté  lorfliii'elle  lui  sera  connue  ;  elle 
ne  suivra  jamais  d'antre  loi»  Vous  êtes  invités  à  la 
séance. 

Le  procès*verbal  est  renvoyé  an  comftédes  décrets. 

(Laiwitêdemmi^}    • 


W,  9.«— l^anslas^aoeednSS,  la  Convention  m  appris 
que  Nantes,  Beaarals,  A^en,  la  pivs  gnnde  fiirtle  d« 
seetioBs  de  la  eointimne  de  BordetnXt  dis  niHt  èoaunet 
da  rar«éedesPjréiiac»4)esidtDUleSi  nos  partie  de  crile 
deil  Alpe»  et  d'Iialif ,  «m  accepta  la  CDDsUtuUQn  et  le»  dé- 
crsci  dat  5  et  13  /mctidpv. 

'  ^  La  Centertlon  adnptann  figle«ant  poor  l'ofdacdcs 
délibérations  et  la  polka  des  léiMsi  dn  wcf  tléaiiiÉilit 


Brûlemeni  d'a$iÊ0nat$* 

n  a  été  brftlé,  le  S8  fructidor,  dans  la  eonr  dd'nonveaa 
local  \le  It  vériflcalinn  des  «ttifnati,  iliaé  sur  le  terrain 
det  ei-devaiit Capuclnei»  la aonimede l^i  millions  enta- 
lianals,  proTensni  de$  domainei  ail^oniux  et  recettes  ei« 
traordinaire»»  leiqueU,  jointe  au^  t  miltlardi  Mi  nfllloos 
083,000  liv.  déjà  brûlés,  fprmçnt  UO  lolal  de  S  înilliards 
70  millions  683,000  livres. 


'       .       Il  ■     I     .  »t      ■; 


Payementê  à  la  trésoreriâ  nalionaU. 

te»  crétncieri  de  la  dette  viafère  sont  préTeont  qii*OB  a 
ouTeri  le  payement  det  partiel  de  reotei  Tiagèrei,  mr  plu- 
tieurt  létei  ou  aree  surTie,  dépofëet,  avaot  le  f  •'  Teodëoiiaire 
an  S,  dans  les  qaatre  boreausde  liquidatieo,  jtuqaea  el  cmn* 
pria  le  n*  SOOO, 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  a*  9001  à  40000,  eii 
auasi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  f  jusqu'à  SOOO  de  odies  d^o- 
sées  depuis  le  lar  venddmiairo  an  S. 

On  sera  averti  par  de  nouveau  avis  du  pajsnaat  des  m- 
mères  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateora,  desaAcbet 
iadioativas  des  bureaui  auiquels  il  Csudra  s*adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  <>.  LE  lONITEllR  UNIVERSEL. 

N*  S60.      Décadi  SO  Fructidob,  l'an  S«.  {Iliircredi  16  Sbptbmbbb  1795 ,  «îeu«  style.) 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 


Varsovie^  U  20  aoâi,  —  Le  généra)  russe  Sawarow  a 
qniué  la  Pologne,  el  laissé  le  commandement  de  Tarmée 
au  général  Derrelden. 

—  On  parle  de  ta  tenue  prochaine  d*un  congrès  &  Var- 
sovie; Il  y  srra^écidé  du  sort  de  notre  patrie.  On  dit  que 
M.  de  Bediborodko  y  paraîtra  en  qualilé  de  miaisire  plé- 
nipotentiaire pour  la  Russie. 

—  Le  général  Bucbowden  vient  d'affermer  pour  deux 
ans  plpsieors  parties  des  revenus  publics',  ce  qui  n'an- 
nonce pas  de  la  part  des  Russes  le  dessein  de  nous  déli- 
vrer si  tôt  de  leur  présence  et  de  leur  tyrannie. 

Celle  malheureuse  ville  a  été  imposée  à  une  contribu- 
tion de  600,000  florins.  U  lui  est  impossible  de  parvenir  à 
compléter  celte  somme. 

PAYS-BAS. 

Jnren^  le  8  wpUmhrt.  ^  On  écrit  de  La  Haye  que  le 
citoyen  Noël»  ministre  de  la  république  Trançaise,  vient 
d*y  arriver  avec  le  citoyen  Soukes,  son  secrétaire.  Ils  sont 
logfés  à  riiôtel  dit  la  Vieille-Cour. 

—  Les  étals  généraux  ont  prononcé  la  peine  de  mort 
pour  quieonqne  ponerait  les  armes  contre  la  patrie. 

—  On  assure  que  les  comités  de  gouvernement  de  la 
Convention  nationale  ont,  de  concert  avec  le  représentant 
du  peuple  Giroust,  arrêté  le  plan  d*une  nouvelle  adminis-^ 
tration  ponr  les  provinces  belgiques,  auna  que  ce  plia 
n'aura  lieu  qu'après  le  vœu  connu  des  assemltlées  pri- 
maires de  France  sur  la  nouvelle  dbnstilution. 

—  Le  camp  d* Anvers  a  accepté  la  oonslilutlaa  *  rnoa<« 
nimité,  ainsi  que  les  décrète  qui  en  sont  la  gamnlie.  G*es| 
dans  les  camps  surtout  que  respire  Tanidur  de  ta  patrie, 
el  qu'on  trouve  dans  tonte  ta  vigueur  U  haine  pour  ks  in- 
trigants et  les  ambitieux* 

SUISSE* 

Bàle,  U  i*'  ieplembre,  —  Il  arrive  chaque  jour  dans 
cette  ville  des  ministres  de  différents  princes  et  Etats.  Od 
compte  parmi  les  derniers  arrivés  M.  de  Hunoldstein ,  en-* 
Toyé  de  Wurlibourg,  M.  Wesseoberg,  chanoine  de  Spire, 
cLM»  Roibel,.  envoyé  de  réiecleur  de  Bavière.  Il  jjaralt 
c^ue  Baie  sera  le  centre  de  toutes  les  négociations  pacifi- 
ques. 

Mais»  pendant  qu*Ou  travaille  Ici  à  la  paix  si  désirée,  le 
bruit  des  armes  releniit  auprès  de  nous.  Les  Auiricbiens 
et  les  Français  sonl  en  présence  et  dans  une  attitude  me- 
naçante. Les  premiers  fortifient  leur  camp,  étendent  leurs 
ouvrages  ;  et  les  Français ,  de  leur  côté,  concentrent  leurs 
forces  vers  Huningue,  multiplient  leurs  batteries,  et  tra- 
vaillent avec  une  grande  activité  k  rendre  leur  position 
formidable. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parié,  le  28  fraclidoT,  —  Quelque  disposé  que 
Ton  soit  à  ne  se  laisser  emporter  par  aucune  passion , 

Ï»eut  on  nepass*iudtgnerae  la  lutte  indécente  qu'une 
égèrc  fraction  du  peuple  ose  soutenir  contre  la  re- 
présentation nationale?  Quel  est  donc  ce  prestige 
inconcevable  par  lequel  deux  ou  trois hommesadroils 
et  perfides  sont  prvenus,  dans  les  assemblées  pri* 
maires  de  Paris,  à  tromper  la  bonne  foi,  à  égarer 
rijçnorancc  de  la  multitude?  Est-il  de  la  destinée  de 
cette  grande  cité  de  sedéshonorerdeuxfoisdesuilc 

s»  5cnV.  —  Tomt  XIU 


à  répoque  des  élections?  Estelle  encore  agitée  par 
ce  conseil  conspirateur  qui  ordonna,  dirigea,  paya 
les  massacres  du  S  septembre,  les  attentats  du  31 
mai?  L*enffr  a-t-'il  revomi  les  scélérats  qui  ont  subi 
sur  réchafaud  la  peine  de  tant  de  crimes?  On  est  tenté 
de  le  croire,  tant  il  existe  de  conformité  entre  leurs 
principes  et  ceux  qu'on  professe  aujourd'hui;  tant 
est  frappante  la  ressemblance  de  la  conduite  qu'on 
tient  avec  celle  qu'ils  ont  tenue  ! 

Eh  !  qui  donc  représente  le  peuple  français,  la  na- 
tion entière,  le  souverain?  N'est-ce  plus  fa  Conven- 
tion? Est-ce  une  seule  section,  cette  section  qui  veut 
donner  le  mouvement  à  toutes  les  autres?  Où  est  le 
mandat,  où  est  le  vœu  qui  l'investit  de  cette  auto- 
rité? Quoi  !  c'est  sans  mission,  sans  caractère,  qu'on 
manifeste  cette  audace!  Mais  ces  infâmes  commis- 
saires de  sections  qui  dominaient  alors  par  le  crime, 
en  assassinant  la, vertu,  pouvaient  au  moins,  aux 
yeux  de  la  foule  séxluite,  enivrée,  s*étayer  d'une  es- 
pèce de  magistrature Nous  ne  sommes  pas  des 

nommes  de  sang,  nous  dites-vous.  Nous  voulons 
bien  le  croire  ;  mais  vous  outragez,  vous  menacez 
la  représentation  populaire,  vous  sonnez  le  tocsin 
contre  elle  dans  vos  tribunes,  dans  vos  écrits;  et 
lorsque  Billaud  venair,  au  nom  de  la  commune  de 
Paris,  insulter  l'Assemblée  législative  à  sa  barre, 
déshonorer  ses  derniers  moments,  et  faisait  retentir 
les  voAtes  de  la  salle  de  ses  cris  de  vengeance  et  de 
proscription,  le  sang  des  prisonniers  n'avait  pas  en- 
core souillé  les  murs,  le  pavé  de  celte  ville.  Qui  nous 
répondra,  puisaue  vous  manifestez  un  aussi  grand, 
un  plus  grand  délire,  que  vos  cœurs  ne  couvent  pas 
les  mêmes  fureurs? 

Habitants  de  la  plusillustre  cité  de  l'univers!  non, 
'  TOUS  Be  pousserez  pas  plus  loin  l'oubli  des  principes 
qtti  sont  gravés  dans  vos  âmes,  l'oubli  du  respect 
cjue  vous  deves  aux  premiers  magistrats  de  la  répu- 
blique française.  Vous  arracherez  de  vos  propres 
mains  le  bandeau  que  vos  pervers  courtisans  ont 
finis  sur  vos  yeux  pour  vous  précipiter  dans  l'abîoke. 
Vous  paierez  de  vos  mépris  leurs  flatteries  menson- 
gères. Vous  vous  soumettrez  au  vœu  de  la  majorité 
si  elle  a  prononcé  pour  le  décret  de  réélection, comme 
dans  l'autre  cas  la  minorité  se  soumettrait  à  votre 
opinion  si  elle  était  la  plus  générale.  Vous  repous- 
serez cette  méfiance  injurieuse  qu'on  cherche  à  vous 
inspirer;  vous  êtes  trop  sensés  pour  ne  pas  voir  à 
quels  dangers  s'exposerait  la  Convention  si  elle  osait 
vous  trom|>er  sur  la  volonté  du  sou  verain,  dont,  quoi 
qu'on  vous  dise,  vous  n'êtes  qu'une  bien  faible  par- 
lie.  Vous  êtes  trop  justes  pour  ne  pas  convenir  que 
cette  volonté,  quelle  qu'elle  soit,  est  un  ordre  que 
cette  assemblée  ne  peut  enfreindre  et  doit  faire  res- 
pecler. 

El  déjà  vous  avez  reconnu  les  pièges  que  vous 
tendaient  vos  prétendus  amis.  L'embarras,  la  con- 
fusion et  la  honte  sont  les  seuls  fruits  qu'ils  recueil- 
lent de  leurs  tortueuses  manœuvres.  Voyez  d'ail* 
leurs  comme  ils  se  démasquent  ceux  oui  voulaient 
vous  séduire  !  C'est  peu  de  s'être  déchaînés  contre  la 
représentation  nationale  actuelle;  ils  poursuivent 
son  ouvrage,  ilsimpriment  que  c'est  une  constitution 
monstrueuse.  C'est  peu  d'avoir  égaré  votre  con- 
science pour  influencer  votre  vœu  ;  ils  insinuent  de 
coupables,  de  lâches  rétractations. 

Citoyens  de  Paris,  arrêtez  leur  sublime  essor,  el 
demandez-leur  où  ils  veulent  vous  conduire.  Ah! 

s'ils  osaient  vous  répondre mais  leur  nombre  est 

trop  petit.  Leur  humblescrutin  a  décelé  leur  faiblesse. 
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La  république  est  sanctionnée,  la  république  est  lo 
vœu  de  la  presque  unanimité. 

Jls  n'oseront  donc  plus  douter  de  son  existence! 
Qu'elle  est  chère  aux  patriotes,  cette  ratification 
universelle!  que  cet  assentiment  sera  vanté  dans 
rhistoirel  Quatre,  six,  neuf  scrutins  pour  un  roi, 
dans  une  cité  comme  Paris!  Nous  étions  sûrs  du 
triomphe  de  la  libi^rté,  mais  nous  ne  Tespérions  ni 
si  général,  ni  si  rapide. 

Au  reste,  ceux  qui  ont  donné  o  la  liberté  des  opi- 
nions cette  marque  de  conhanoe  ont  rendu  un  grand 
service  à  la  patrie.  Les  communes  qui  ont  rejeté  la 
constitution,  les  communes  qui  ont  demandé  un  roi 
ont  confirmé  d'autant  plus  le  renversement  du  trône 
et  la  destruction  de  la  royauté. 

L'unanimité  absolue  dans  Tacoeptation  aurait  pu 
laisser  encore  quelques  prétextes  aux  détracteurs 
éternels  du  peuple  français.  Tout  est  décidé  sans  re- 
tour, tous  les  nuages  vont  se  dissiper;  le  souverain 
maintiendra  la  république,  la  constitution  ;  il  nous 
donne  la  garantie  de  l'une  et  de  Toutre  rn  se  pro-* 
nonennt  pour  la  réélection  des  deux  tiers  de  Tas-o 
semblée. 

Que  ceux  oui  calomnient  les  écrivains  restés  fi- 
dèles à  la  révolution,  dont  le  terme  doit  être  marqué, 
disent  encore,  disent  tous  les  jours  que  nous  som- 
mes vendus,  parce  que  nous  aimons  la  république, 
parce  que  nous  défendons  la  représentation  natio- 
nale :  nous  nous  inquiéterons  fort  peu  de  savoir  s'ils 
se  font  payer  pour  en  amener  la  dissolution  ;  mais 
nous  ferons  eux  hommes  de  bien  qui  nous  lisent  une 
dt^daration  solennelle  et  sur  laquelle  nous  ne  re- 
viendrons plus  :  c'est  que,  fût-il,  comme  nous  le 
pensons,  un  prix  qui  pût  se  concilier  avec  le  désin- 
téressement et  la  probité,  tous  nos  efforts  seront 
de  le  mériter,  sans  consentir  à  le  recevoir  jamais. 
Heureux  qui  peut  dire  avec  Tacite  i  Mihi  Galba, 
Olko,  ViUiliui,  WÊC  benefieio,  née  injurié  co§nUL 

Tbodvé. 


THÉATfiB  DB  LA  CITÉ*  ^  VARlÉTiiS. 

Le  citoyen  Beaullèu,  acteur  de  ce  Ibéâtre,  ayant  ob- 
tenu un  congé  des  adminisiratturs,  il  se  propose  de  faire 
une  tournée  dans  quelques  départemenls,  el  surloul  de  se 
rendre  en  Hollande  et  à  Bruxelles.  On  peut  se  rappeler  les 
persécutions  qu'il  éprouTa,  en  17S1 ,  de  la  part  des  émi- 
grés, dans  cetie  dernière  tUte,  et  les  (émoigna|i:«s  qui  fu- 
rent rendus  alors  à  son  patilotisme.  RitiiMble  à  plus 
d*un  titre  par  son  talent  sur  la  aeène  pour  les  rôles  qui 
lai  sont  partiettiiers,  et  qu'il  a  en  quelque  sorte  créés, 
il  l'est  encore  plus  par  les  qualités  dfiqueSi  II  n'a  cessé 
d'en  donner  des  preuves  dans  le  cours  de  la  révolution.  On 
peut  le  mettre,  sans  crainte  -d'être  démenti^  au  uosibre 
d«s  excelJenls  patriotes  de  1789.  Tous  les  journaux,  dans 
le  cours  de  179!  et  92,  notamment  ceux  de  Paris,  Nantes, 
Metz,  Strasbourg»  Orléans,  Brest,  Bordeaux,  et  aulns 
principales  villes  de  la  république,  en  rendant  hommage 
à  son  civisme,  parient  avec  sensibilité  de  ses  diflérenlb  ac- 
tes de  bienfaisance. 

flous  le  règne  de  la  terreur,  it  est  du  petH  nombre  des  ci- 
toyens courageux  qui  se  sont  présentés  dans  l'arène  san- 
glente  4ii  tribunal  révolutloniiaire  pour  lui  arracher  ses 
victimes,  et  a  ooncattm  à  sauver  les  quatre-vingt-quatorie 
Nantais I  il  m  été  le  liàératear  de  l'infortunée  cit<iyenDe 
Maiilét  sère  du  jeane  homme  de  ce  nom*  dont  personne 
D*jfnore  la  déplorable  catastrophe,  et  de  nombre  de  ci- 
toyens qui  s'empresseraient,  s'il  était  nécessaire,  ù  confir- 
mer les  détails  que  nous  consignons  ici.  Nous  ne  douions 
point  qu'il  ne  reçoive  raccueil  dû  à  son  talent ,  à  son  hu- 
manité et  à  son  patriotisme,  partout  où  il  se  présentera , 
et  nous  espérons  qu'il  se  rendra  après  dans  celte  com- 
mune, pour  jouir  des  preuves  d'estime  qu'il  n'a  cessé  de 
mériter  de  la  part  de  ses  eoncHoycns. 


CONVENTION  NATIONAL!. 

Prêsiéêfité  dé  BerikTk 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  26  FBUCTItK)!, 

Une  dëputalion  de  rassemblée  primaire  de  la  sec- 
tion du  Nord  succède  à  la  précédente;  elle  annonce 
que,  sur  douze  cent  soixante-six  votants,  douze  cent 
soixante  ont  accepté  la  constitution.  «Toujours fi- 
dèle aux  principes,  ajoute  l'orateur,  la  section  du 
Nord  a  rejeté  à  Tunanimité  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor,  comme  attentatoires  «  la  souveraineté  du 
peuple.  • 

l.e  pr(<sidrnl  Invite  les  pétitionnaires  à  fa  séance, 
et  le  procès-verbal  est  renvoyé  au  comité  des  dd- 
crots. 

•-  Une  dcputation  de  rassemblée  primaire  de  la 
section  de  la  Cité  annonce  que,  sur  quinze  cent  cin- 
quante-trois volants,  quinze  cent  vingt-sept  ont  ac- 
cepié  la  cotistilution;  dix-sept  l'ont  refusée,  et  cinq 
ont  demandé  un  roi.  Celle  assemblée  a  rejeté  à  une 
majorité  de  douze  cents  voix  les  articles  1er  et  11  du 
décret  du  5  fructidor.el  celui  du  13,  se  réservant  de 
délibérer  sur  ce  que  ces  décrets  peuvent  avoir  d'at- 
tentatoire aux  droits  du  peuple. 

>  Reposetis-vouB  sur  le  peuple ,  ajoute  celui  qui 
porte  la  parole,  du  soin  de  choisir  ceun  à  qui  il  re- 
mettra le  dépôt  de  la  constitution.  La  confiance  ne 
se  commande  pas.  On  ne  cesse  d'attribuer  le  rejet 
de  ces  décrets  à  un  esprit  de  foction  ;  ce  ne  sont  plus 
les  bctieux  du  31  mai  et  du  12  germinal  quieopi- 
posent  la  section  de  la  Cité  :  c'est  la  nusse  du  peuple 
qui  a  déliliéré  sur  les  lois  d*où  d«peudeot  son  repos 
et  son  bonheur.» 

Le  président  invite  Jes  pétilfonniiires  è  la  séanre, 
et  l'assemblée  renvoie  le  procès-verbal  au  comité 
des  décrets. 

GiBOT-PouzoL  :  Les  Intrigants  ont  répandu  dans 
toutfis  les  sections  de  Paris  que  la  Convention  avait 
rendu  des  décrets  attentatoires  à  la  souveraineté  du 
peuple  ;  ce  qui  prouve  la  fausseté  de  cette  assertion, 
c'est  que  la  Convention  a  soumis  ces  décrets  é  la  dc- 
libératioa  du  peuple  ;  donc  elle  a  respecté  ses  droits 
donc  elle  n'a  pas  attenté  à  sa  souveraineté.  Atlffi- 
dous  que  le  peuple  entier  ait  prononcé,  et  jusque-là 
que  personne  ne  s'éri^  an  souverain* 

—  Des  députés,  ûe$  réftjgîés  cl  déportés  de  Saint* 
Domingue  viennent  apporter  le  procès-verbat  de 
leur  acceptation  de  la  constitutioD* 

On  demande  le  renvoi  ^e  ce  procès-verbal  au  co- 
mité des  décrets. 

BoissY  :  Je  demande  Tordre  du  jonr.  La  Conven- 
tion ne  peut  pas  souffrir  qu'il  (»xiste  un*»  corporation 
de  déportés  et  réfugiés  de  Saint-Domingue.  Ils  sont 
Français,  ftiembres  de  la  grande  lamille,  H  en  cetic 
qualité  ils  ne  peuvent  voter  que  dans  leurs  assem- 
blées primaires. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  joun 

—  Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc  est 
admise  à  la  barre. 

V orateur  t  L*«9Bembltfe  primaire  de  la  secHaa  di 

Mont-Blanc  s'occupait  à  proclamer  son  vœu  sur  U 
constitution,  qu'elle  a  acceptée  à  une  immense  ma* 
jorité,  lorsqu'on  est  venu  lui  faire  un  récit  qui  l'a  pô« 
nétrée  de  douleur.  On  lui  a  donné  connaissance 
d'une  Adresse  présentée  au  nom  d'une  division  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meusa,  mais  fabriquée  à  Pa  * 
ris.  On  dit  dans  cette  Adresse  que  les  nssamblées 
primaires  de  cette  cdmttuna  oal  pr9po«é  de  voii 
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mettre  Ions  en  arrestation  jasqu^à  oe  q»e  vous 
soyez  remplacés  ;  ou  y  impute  aux  habitants  de  Pa- 
ris les  fatales  jourDéoi  des  %  septembre  et  81  mai  ; 
journées  tramées  dans  votre  sein  par  orux  de  vos 
membres  que  depuis  vous  en  avez  rejetës.  Et  eette 
Adresse  n'a  pas  trouvé  iel  une  seule  Voix  qui  ait  dé^ 
menti  ees  calomnies  !  Ainsi  le  tocsin  est  sonné  sur 
Paris  (on  murmure),  et  c'est  dans  cette  enceinte 
qu'on  l'a  sonné.  A  qui  attribuer  les  m^ilheurs  qui 
nou$  menacent  encore,  après  tous  Ceux  qui  nous  ont 
acoabli^  ?  Ne  serait-ce  pas  à  ceux  de  vos  membres 

3ui  cherchent  chaque  jour  à  semer  des  germes  de 
isoordo  parmi  vous  et  parmi  nous? 

Ne  serait-ce  pas  à  ceux  qui*  dans  leurs  écrits  et 
leurs  discours,  proscrivent,  par  des  dénominations 
odieuses,  oui  désignent  comme  des  ennemis  de  la 
ehose  publique  ceux  qui  n'acceptent  pas  vos  décrets 
des  5  et  13  fructidor? 

Ne  sorail-cc  pas  à  ceux  qui  nous  entourent  de 
dangers,  qui  d'avance  élèvent  des  doutes  sur  le  ci- 
visme des  citoyens  que  le  peuple  choisira  dans  sa 
confiance  pour  le  représenter? 

Ne  serait-ce  pas  a  ceux  qui  brAlcnt  de  voir  re- 
naître le  terrorisme?... (On  murmnre.) 

Le  Président  :  Je  rappellerai  les  interrupteurs  à 
Tordre  ;  le  pétitionnaire  doit  être  écouté  dans  le  si- 
lence. (On  applaudit.) 

L'orateur  continue  :  Les  auteurs  de  ces  maux,  ne 
seraient- ce  pas  ceux  qui  s'élèvent  contre  les  vrais 
patriotes  de  toutts  les  sections?  qui  flétrissent  de 
i'imputation  de  royalisme  des  gens  qui  acceptent 
avec  enthousiasme  une  constitution  i>épublicaine? 
ceux  enfin  qui  menacent  ouand  il  faudrait  persua- 
der, et  qui  veulent  mettre  la  force  à  la  place  de  la 
raison? 

L'orateur  termine  par  appeler  sur  la  tâte  de  ceux 
qu'il  vient  de  désigner  la  responsabilité  de  nos  mal- 
heurs, et  du  sang  qui  coulerait  si  l'on  parvenait  à 
allumer  la  guerre  civile  parmi  nous. 

11  fait  connaître  ensuite  le  voeu  de  l'assemblée  pri- 
maire, dont  aucun  citoyen  n'a  été  écarté.  Un  ancien 
membre  du  comité  révolutionnaire  s' étant  présenté, 
sa  vue  a  excité  de  toute  part  de  violents  murmures; 
mais  on  l'a  laissé  exercer  uo  droit  dont  aucune  loi  ne 
le  privait. 

Sur  auatorze  cent  soixante-neuf  votants,  quatorze 
cent  soixante^cinq  ont  accepté  la  constitution  ;  trois 
l'ont  rejelée,  et  un  a  ajourné  sou  vote. 

Le  Président,  à  la  dcputation  :  La  Convention 
nationale  veut  le  bonheur  de  tous  :  elle  réduira  les 
malveillants  au  désespoir  par  le  calme  de  ses  dëli^ 
bératioiis  ;  elle  ne  descendra  point  à  se  justifier  de 
ces  agitations  qui  sont  l'ouvrage  de  ses  ennemis. 
Elle  a  tout  fait,  elle  fera  tout  pour  la  tranquillité 
publique.  La  volonté  nationale  va  se  prononcer; 
nous  lui  obéirons ,  mais  nous  n'obéirons  qu'à  elle 
seule  «  et  nous  saurons  U  faire  respecter.  (On  ap- 
plaudit.) 

Gareau  :  Je  demande  à  prouver  par  des  pièces 
matérielles  que  l'Adresse  de  l'arme'e  de  Sambre^et- 
Meuse  n'a  pas  été  fabriquée  à  Paris,  Nous  ne  pou- 
vons pas  laisser  calomnier  ainsi  une  armée* 

TALLifiN  J  La  Convention  nationale  et  les  armées 
sont  au-dessus  de  toute  calomnie  ;  je  demande  ror^ 
dre  du  jour. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

Bqvbim  ;  J'ai  remarqué  que,  dans  quelques  Adres- 
ses des  assemblées  priniaires  de  Paris,  on  a  essayé  de 
rejeter  sur  la  Convention  nationale  tous  les  mal- 
houra  et  («s  «rin^  qui  ont  désolé  la  république.  Il  i 


est  probable  qu'il  en  sera  présenté  encore  de  pa- 
reilles ;  je  demande  qu'elles  soient  toutes  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale,  et  je  me  charge,  lors- 
qu'il en  sera  temps,  de  faire  connaître  les  véritables 
auteurs  de  ces  maux  ;  on  verra  si  l'on  en  do|it  accu- 
ser la  Convention  nationale,  ou  les  misérables  intri» 
gants  qui  mènent  les  sections  de  Paris.  Je  De  vaux 
pas  que  mes  commettants  mo  retirent  leur  con^ 
uance  avant  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  tous 
ces  faits. 

BotîRDON  (de  roise)  î  Je  m'oppose  an  renvoi  de 
ces  Adresses  au  comité  ;  les  malveillnnts  ne  deman- 
deraient pas  mieux;  ce  serait  leur  fbnrnir  un  pré- 
texta pour  répandre  que  vous  avez  attutiué  la  liberté 
des  assemblées  primaires  de  cette  commune.  Quel 
est  celui  d'entre  nous,  quel  est  l'ami  de  son  pays  qui  - 
ne  sait  pas  ciue  ce  sont  quelques  intrigants  qui  mè- 
nent les  sections  de  Paris  et  qui  cherchent  à  diffamer 
la  Convention  nationale?  Qui  peut  ignorer  que  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  (|ui,  par  leur  lâchelé,  ont 
souffert  que  la  représentation  nationale  et  la  France 
entière  fussent  opprimées  par  lesdécrmvirsel  par  la 
commune  de  Paris?  C'est  a  l'opinion  publique  seule 
qu'il  appartient  de  juger  ces  vils  intrigants  et  d'ap- 
précier leurs  calomnies.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  division  de  gendarmerie  envoie  son  ac- 
ceptation unanime  de  la  constitution  et  des  décrets 
subséquents. 

GossuiN,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous  aVez 
renvoyé  à  votre  comité  militaire  l'examen  des  arti- 
cles 111  et  IV  de  la  loi  du  28  germinal  dernier,  rcla* 
tive  à  la  suppression  des  divisions  de  gendarmerie 
à  cheval  organisées  en  i^ierre. 

Ces  articles  prescrivent  à  ceux  des  ofOciers  et 
80us^>ffîcier8  desdites  divisions  de  reprendra,  en  ren- 
trant dans  l'intérieur,  le  grade  qu'ils  avaient  avant 
leur  départ  pour  l'armée,  sans  pouvoir  en  porter  les 
marques  distinctives  ni  en  toucher  le  traitement. 

Votre  comité  avait  considéré  alors  que  presque 
tous  ces  officiers  et  sous-officiers  rentreraient  avec 
leur  grade,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés,  dans  les 
détncncmcnts  employés  à  la  police  des  camps,  qu'il 
était  urgent  de  réorganiser;  nu'il  ne  se  trouverait 
par  conséquent  dans  les  divisions  de  département 
que  ceux  d'entre  eux  qui  paraissent  avoir  été  vi« 
cicusement  nommés.  On  a  aussi  envisagé  que  ceux 
même  dont  la  nomination. était  légale  pouvaient  ne 
point  avoir,  pour  un  grades  la  résidence,  la  mémo 
aptitude  que  pour  un  grade  à  l'armée  ;  car,  dans  la 

Sendarmerie  des  départements,  le  service  est  tout 
ifférent;  les  fonctions  de  l'ofBcier  et  du  sous-off). 
cier  y  sont  plus  civiles  que  militaires,  et  exigent 
bien  moins  de  tactique  qu'une  connaissance  par- 
Hiite  des  localités,  une  correspondance  facile,  et  de 
la  sagacité  pour  saisir  et  suivre  les  traces  d'un 
délit. 

La  totalité  des  officiers  et  sous-officiers  des  divi** 
sions  de  gendarmerie  à  cheval  supprimées  ne  rentre 
point  dans  les  départements.  D'après  l'article  U  de 
la  loi  du  88  germinal  dernier,  une  partie  est  desti-* 
née  à  l'augmentation  des  détachements  emplovés  à 
la  police  desoamps.  Ceux  qui  recevront  eette  aéstt^ 
nation  semblent  aussi  avoir  le  droit  de  concourir, 
de  la  date  de  lelir  nomination,  aux  places  qui  se 
trouveront  vacantes  dans  l'intérieur:  autrement  ce 
serait  faire  tournera  leur  préjudice  la  èontinuation 
de  leur  service  â  Tarmee.  S*il  se  trouvait  de  ces  ofû* 
ciers  et  sous-officiers  qui,  par  le^r  droit  de  con-* 
cours,  fussent  portés  à  des  emplois  vacants  h  la  ré- 
sidence, ils  n'en  continueraient  pas  moins  le  service 
à  l'armée*  En  ce  cas^  li  pUoa  dont  ils  seraient  titiH 
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lairesdans  Tînl^rifiir  serait  provisoîremcnl  remplie 
par  le  premier  des  ofïiciers  et  sous-ofliciers  du  même 
grade,  attaché  à  la  suite  de  la  gendarmerie.  Ces  dis- 
posilious  auraient  l'avantage  d'employer  active- 
ment  ooe  partie  des  officiers  et  sous«oîficters  à  la 
•uite. 

Les  détachements  affectés  à  la  police  des  camf» 
comprennent  aussi  des  officiers  et  sous-officiers  qui, 
tirés  des  brigades  des  départements ,  ont  obtenu  à 
Tarmée  des  grades  supérieurs  à  celui  de  résidence. 

Pour  éviter  des  réclamations  nombreuses  et  fon- 
dées, il  convient  d'assurer  à  ces  derniers  un  sort 
pareil  à  celui  des  officiers  et  sous-ofHciers  des  divi- 
sions de  gendarmerie  à  cheval  supprimées,  rentrant 
dans  Pintérieur,  ou  prenant  parti  dans  la  force  pu- 
blique des  armées. 

H  est  encore  deux  autres  classes  d'oûiciers  en  fa- 
•veur  desquels  la  justice  réclame  le  droit  de  concours 
anx  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  l'intérieur; 
-  ce  sont  ceux  jugés  susceptibles  de  rémlégratioii , 
conformément  à  la  loi  du  13  prairial  dernier,  qui 
îrur  donne  Texpectative  des  premiers  emplois  va- 
'  canls  à  la  nomination  de  la  Convention  nationale, 
et  les  onîciers  et  sous-ofliciers  déplacés  par  Teffeldes 
réintégrations  effectuées  avant  le  13  prairial ,  aux- 
quels un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  14 
messidor  dernier,  fait  partager,  avec  ceux  jugés 
susceptibles  de  réintégration, l'expectative  des  pre- 
mières places  vacantes  au  choix  de  la  Convention. 
Ce  concours  s'exercera  dans  chaque  division  particu- 
lière, ou  aura  lieu  sur  toutes  les  divisions. 

Ce  dernier  parti  est  plein  d'inconvénients;  spn 
eff'et  serait  d'envoyer  au  Nord  rotticier  et  le  sous- 
ofîicier  actuellement  placé  au  Midi,  de  l'assujettir 
à  un  déplacement  dont  il  ne  pourrait  svpporter  les 
frais,  etc. 

Il  est  donc  indispensable  de  restreindre  à  chaque 
division  en  particulier  te  droit  qu'auront  les  officiers 
et  sous-officiers  ci-dessus  spécifiés  de  coneoarir  aux 
emplois  vacants. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co« 
mité  milîlaire,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  articles  III  et  IV  de  la  loi  du  28  germi-> 
nal  dernier,  relatWc  à  la  suppression  des  dWisions  de  gen- 
darmerie à  chef  al  organisées  en  guerre,  sont  rapportés, 

«  II.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  des  divisions  suppri- 
mées par  ladite  loi  sont  maintenus  dans  les  grades  qu'ils 
util  acquis  aux  armées,  pourvu  qu*ils  n'aient  cessé  leurs 
fonctionit  pour  d'autres  causes  que  celles  d*infirmttés  léga- 
lement constatées,  et  qu'en  vertu  d'un  ooiigé  de  réforme 
portant,  que  hors  d'état  de  servlrfâ  Tannée,  fils  sont  sus* 
ceptibles  encore  du  Service  de  résidence. 

«  III.  Les  oflicierB  et  sous-ofliciers  desdites  divisions, 
de  retour  k  la  résidence ,  ou  destinés  à  l'augmentation  des 
déladiements  affectés  ft  la  police  des  camps,  seront  admis 
à  concourir  aux  emplois  de  leur  grade  qui  se  trouveront 
vacants  dans  les  divisions  de  rinlérieur  auxquelles  ils  ap- 
partiennent. 

«  Pareil  droit  est  accordé  aux  ofCclers  et  sous-officlers 
qui ,  tirés  des  brigades  de  l'intérieur  pour  entrer  dans  ta 
force  publique  des  armées,  y  ont  obtenu  des  grades  su|)é- 
rieurs  à  celui  de  la  résidence  ;  à  ceux  jugés  susceptibles  de 
réintégration,  conformément  ï  la  loi  du  13  prairial  der- 
nier ;  eoûn ,  à  ceux  déplacés  par  le  seul  effet  des  réintégra- 
tions effectuées  antérieurement  à  ladite  loU 

tIV.  Il  sera  dressé  par  les  conseils  d*adminlstraliDn  « 
tant  des  divisions  de  gendarmerie  supprimées  que  des  dé- 
tacèements  affectés  ft  la  police  des  camps,  un  tableau  di- 
visé par  département ,  contenant  l'état  nominatif  de  tous 
les  officiers  et  sous-ofliciers  qui  y  ont  existé  depuis  l'orga- 
nisation. Ce  tableau  présentera  le  dernier  grade  de  chaque 
individu  dans  la  division,  la  date  de  sa  nomination  ou 
commission ,  l'état  total  de  ses  services»  ton  âge,  ce  qu'il 


est  devenu,  et  enffn  des  tensefgnements«ir«icopaciil|| 
son  inlelligeiice  et  sa  moralité. 

«  Pareil  uUeaa  sera  dressé  par  lei  dineurim  dcsdé- 
partemmU  pour  les  oficiers  et  soutoflicien  actueUcnciit 
employés  dam  l'intérieiir,  avee  les  noirs  des  cM  d'oa- 
dron  et  des  cbefs^  brigade  inspecteurs.  Ces  ubleaai  te 
ront  envoyés,  dans  le  plus  court  délai,  ï  la  comaiissioa 
de  rorganisatioo  et  du  mouvement  des  arméfs  déterre: 
les  premiers,  directement  par  les  conseils  d'adoiaististioD 
des  divisions  supprimées  et  détachements  attacbés  *  li  po- 
lice; le  second,  par  le  chef  de  brigade Inspeetear. 

m  V.  Il  sera  accordé  des  retraites,  d'après  les  baies  <ti- 
Mies  par  les  décrets,  à  ceux  des  officiers  et  sons^rflieim 
qui ,  par  leur  âge ,  leurs  services ,  leurs  lofirmilés  ou  looie 
autre  raison,  ne  seraieni  pas  jugés  soseepiibles  de  senice 
actif  dans  l'intérieur* 

«  VI.  Les  individus  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  delà 
retraite  conserveront  leur  rang,  sans  activité  de  fonclioiii, 
à  ia  suite  de  la  gendarmerie  ;  ils  seront  promus  de  dniit 
aux  premiers  emplois  de  leur  grade  qui  viendront  I  va- 
quer, soit  dans  les  divisions  de  départemeots,  toit  dans 
celles  chargées  de  la  police  des  camps,  ehacuo  suivant  la 
date  de  leurs  nominations  ou  cooMuisâuna,  et  joniroDt,eH 
attendant,  de  la  demi-solde  attribuée  à  ee  grade,  avec 
moitié  des  suppléments  et  indemnités.  Ils  ne  recevronl  au- 
cune ration  en  vivres  ni  fourrages*  n'auront  pas  droit  au 
masses  pendant  tout  le  temps  qu'ils  resteront  sans  rooc- 
lions.  Les  officiers  et  sous-officiers  dans  le  cas  de  la  re- 
traite ioulront  du  même  traitement,  pour  leur  eo  teoir 
lieu ,  jusqu'à  ce  qu>lle  soit  réglée.  ^^ 

«  VIL  Les  officiers  et  sous-officiers,  soit  des  dlvisww 
de  gendarmerie  supprimées,  ont i es  dans  raugmeatatiM 
de  la  force  publique  des  années,  soit  des  détvheflieaU  ii- 
feotés  6  la  police  des  camps,  qiri ,  par  le  droit  de  coocou- 
rir  aux.  emplois  vacants  de  Tintérieur,  auroot  été  portés) 
l'un  de  ces  emplois,  n'en  oontiaueront  pas  moins  leur  fcr* 
vice  k  Tannée;  les  places  qu'ils  avaient  dans rinténeur 
seront  provisoirement  remplies  par  les  plus  aocient,  da 
méuie  gra<le,  des  officiers  et  sous-officiers  à  la  suite,  qui 
alors  loucheront  le  traitement  d*activité  et  conseneroot 
toujours  leur  droit  aux  premiers  emplois  vacants. 

•  Vni.  Les  détachements  de  gendarmerie  employés  à  U 
police  des  camps  et  armées  seront  mu  au  complet  dans  w 
plus  court  délai,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  la  loi  daN 
germinal. 

i  IX.  Les  militaires  fiilsant  partie  des  divisions  de  ^ 
darmerie  organisées  en  guerre,  appelées  pour  complé'e' 
celles  de  la  police  des  camps  et  armées,  qui  ne  se  seront 
pas  rendus  aussitôt  à  leur  poste,  seront  considérés  comme 
démissionnaires,  et  seront  privés  k  l'instant  mèmedetoat 
traitement,  avancement  ou  retraite. 

•  X.  Les  lois  relatives  à  la  gendarmerie  cootioueron 
d'être  exécutées  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  m 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  décreL  • 

L'assemblée  adopte  ce  projet  de  décret» 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre ,  au  roui  du  eomiléd» 
finances,  secUon  des  domaine»,  le  décret  suivaut  et 
rendu  : 

t  Art.  I«».  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  démoli- 
tions et  reconstructions  des  terrusses  et  escaliers  de  terras- 
ses du  jardin  du  Luxembourg,  jusqu'à  ce  qa*il  soit  autr^ 
ment  ordonné.  ^. 

«  H.  La  commission  des  revenus  nationaux  ^<^f[^ 
de  faire  procéder,  selon  la  manière  accoutumée,  aprcs  **' 
fiches  et  publications,  à  l'adjudication  des  arbres  conroo* 
nés  ou  morts  sur  les  terrassas,  dans  les  allées  et  roassiisdc 
ce  jardin,  et  à  leur  remplacement,  suivant  les  devis  et «• 
tails  qui  seront  faits,  et  aux  charges,  clauses  et  condiuo» 
convenables  au  local. 

t  Les  devis  et  détails  actuels  de  ces  travaux  seroni  con- 
sidérés comme  non  avenus;  il  en  sera  Giil  de  nouvcas^* 
conformes  aux  dispositions  du  présent  décret» 

«  Le  présent  décret,  qui  ne  sera  pas  imprimé,  sera  cih 
vojé  manuscrit  A  la  commission  des  revenus  nalionaoï.  ■ 

Daonou,  au  nom  du  comité  de  salut  pablic:  Ci- 
toyens, la  loi  du  1er  octobre  1793  règle  Is  réparti- 
tion du  produit  des  prises  faites  uar  les  bâtiments  o« 
la  république,  soit  au  ils  navigueut  en  escadre  ou 
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dÎTÎsîon*  soitqu'ilssoient  ezpédiësisoléinent  Elle  a, 
autant  <|ue  possible,  prévu  les  cas  généraux,  et  elle 
a  donné  des  décisions  précises:  mais  ces  décisions  dé- 
pendent de  tel  OH  tel  fait  ;  mais  elle  n'a  point  déter- 
miné le  moyen  d*en  constater  la  rérité  d*une  manière 
précise  et  légale.  Par  exemple,  Tart.  XIX  dit  : 

•  Les  équipages  des  bâtiments  dont  la  présence 
inopinée  aura  facilité  les  i)rises  seront  traités  de  ma- 
nière que  la  part  de  Tofficier  et  du  matelot  ne  sera 
que  la  moitié  de  celle  de  Tonkier  et  du  matelot  pre- 
neurs. • 

La  loi,  comme  on  le  voit,  a  prévu  le  cas,  mais  elle 
n*a  point  pourvu  aux  moyens  de  constater  le  fait 
d*après  lequel  la  décision  devra  être  appliquée. 

La  mesure  la  plus  conforme  à  l'esprit  des  lois  ré- 
publicaines serait  rétablissement  d*un  jury  qui,  pro- 
nonçant sur  l'existence  du  fait,  ne  laisserait  plus  qu*à 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi. 

Ce  jury,  pour  être  plus  expéditif,  devrait  être  ex- 
trêmement peu  nombreux  ;  il  devrait  être  composé 
de  manière  que  Tadministrateur  et  Toflicier  militaire 
pussent  y  apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  res- 
pectives. 

Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  le  com- 
poser de  l'agent  maritime,  du  commandant  des  ar- 
mes, du  major  de  la  marine  et  de  deux  ofticiers,  Tun 
militaire  et  Tautre  civil,  qui  seraient  choisis  et  ap- 
pelés par  les  trois  premiers  ;  les  parties  intéressées 
poui-ront  y  discuter  leurs  droits  par  écrit,  mais  elles 
ne  pourront  être  appelées  a  prononcer. 

Le  chef  chargé  de  la  partie  des  prises  sera  le  rap- 
porteur né  de  toutes  les  contestations  de  ce  genre,  et 
ee  sera  à  sa  réquisition  que  ce  jury  s'assemblera. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  hà  Convention  nationale,  oui  le  rapport  étWQaeo* 
mité  de  salut  public,  décrète: 

c  Art.  I*^  Il  sera  forinè  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
LorienI,  Toulon  et  Rodiefort,  un  jury  pour  examiner  et 
juger  les  réclamations  des  bâtiments  de  la  république  qui, 
ayant  capturé  des  t>âlimenls  ennemis,  prétendront  Tavoir 
fait,  soit  étant  totalement  séparés  de  Taroiée  navale,  soit 
en  étant  détachés,  soit  enfln  seuls  et  sans  copa nageants. 

tll.  Le  chef  cîTil,  chargé  du  détail  des  prises,  après 
avoir  reçu  les  réclamations  des  parties  intéressées  et  en 
avoir  fait  un  rapport  sommaire,  s'entendra  avec  Tagent 
maritime  et  le  commandant  des  armes  pour  la  coovocaiion 
du  jury,  auquel  il  soumettra  son  rapport,  avec  les  pièces  à 
TappuL 

«  III.  Le  jury  sera  composé  de  Pageot  maritime,  du 
commandant  des  armes  et  du  major  delà  marine,  lesquels 
y  appelleront  on  oBieier  civil  et  un  officier  militaire,  qu'ils 
ne  pourront  choiiir  panni  les  parties  intéressées. 

c  IV.  Les  décisions  données  parce  jury  seront  inscrites 
en  marge  du  rapport  du  cher  civil  chargé  de  la  partie  des 
prises,  et  devront  être  signées  de  tous  les  membre». 

«  V.  Ces  décisions  présenteront  Tarticle  de  la  loi  du  i*' 
octobre  1793  applicable  au  cas  décidé. 

•  VI.  La  commission  de  la  marine  est  chargée  de  Texé- 
Ctttion  du  présent  décret.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose,  et  rassemblée  adopte  le  projet  de  décret 
qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendo  le  rap* 
port  de  ion  eomité  des  finances,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  ouvrira  un  crédit  : 

>  De  25  millions  à  la  commission  des  administrations 
civiles,  police  et  tribunaux  t 

a  l>e  80  millions  à  eelle  des  revenus  nationaux  ; 
cDv  50  millions  4  celle  des  travaux  publics; 

•  De  00  millions  à  celle  do  la. marine  et  des  colonies  ; 

•  De  600  millions  a  celle  de  Torganisation  et  du  mouve- 
mnil  ilu:>  armcci; 


t  De  S  millions  ft  celle  de  rinstruction  publique; 
■  De  50  millions  à  la  commission  des  secours  pui)licsi 
«  De  1  million  ù  la  trésorerie  nalionale  ; 

•  De  4  millions  au  comité  d'inspection  du  Palais^* 
tional  ; 

•  t)e  1  million  à  celui  de  sûreté  générale. 

c  Les  comités  de  ^alut  public  et  des  finances  réunis  een* 
tinueroot  à  régler,  en  vertu  de  la  loi  du  47  prairial  der- 
nier, les  versements  qui  stroni  à  faire  en  assignats  fabri* 
qués  en  vertu  du  décret  du  18  nivôse  dernier,  pour  fournir 
aux  dépenses  publiques.  Ils  feront  verser  aussi  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement  du  restant  des  ordonnances 
de  la  commission  des  approvisionnements  supprimée,  qui 
auront  été  vérifiées  et  reconnues  légitimes  par  lesdits  co- 
mités. 9 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant: 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
mité  de  finances,  décrète  qu'elle  nomme,  pour  commis* 
saires  à  la  reddition  des  comptes  de  la  commission  de  con* 
merce  et  des  approvisionnements,  les  citoyens  Guillaume, 
adueUement  cbel  de  bureau  à  la  trésorerie;  Mabile»  1- 
quidateur  actuel  de  cette  commission,  pour  les  parties  de 
commerce  ;  Duprey,  ei-constituant  ;  Morre-Delarochi*,  an- 
cien ordonnateur  des  colonies;  Etienne,  négociant;  et 
pour  suppléant  le  citoyen  Pochet,  négociant  à  Paris.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  27  FIUCTIDOI, 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, donne  lecture  des  nouvelles  suivantes: 

Le  général  «T armée  des  Alpes  et  iT Italie^  au  eomité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  qMrlier  général  de  Nice,  le  18  fructidor,  l*aa  3* 
de  la  république  noe  cl  ÎDdivi»ible. 

•  ■  Citoyens  représentants,  je  vous  ai  rendu  eompte,  par 
ma  lettre  du  17,  de  l^avantage  que  nous  avons  remporté 
sur  l'eoiieroi  à  Saint-Martin  de  TAutosca,  division  de  gau- 
che. L'affaire  est  beaucoup  plus  brillante  que  je  ne  Tuvais 
annoncé  d*abord;  vous  en  jugerez  par  le  rappoit  ci-joint 
du  général  Serrurier,  que  je  m^empresse  de  vous  faire 
passer. 

u  C'est  à  moi  de  vous  parler  de  la  manière  distinguée 
dont  s*est  conduit  ce  général  ;  c'est  au  sang-froid  et  au  cou- 
rage de  cet  eicellent  oITicicr  qu*est  dû  le  succès  de  cette 
journée  glorieuse,  dans  laquelle  il  est  parvenu  à  battn*  un 
ennemi  vainqueur,  qui  déjà  avait  pénétré  jusqu'à  son  quar* 
lier  généraL 

c  II  cite  avec  dlstioetion  Padjudant  général  Rambaud, 
le  citoyen  Lépi nasse,  chef  de  la  8V  demi-brigade,  et  toute 
la  garnison  de  Saint-Martin. 

«  11  m'ajoute  que  l'eunemi  a  attaqué  sur  tous  les  points, 
que  partout  il  a  été  repoussé,  etqu'U  attend  encore  des 
prisonniers  que  lui  envoie  l'adjudant  général  LasalceUe, 
dont  il  se  loue  beaucoup. 

«Salut  et  fraternité. 

•  Signé  KaiLiaMâiiK» 

•  P.  5.  A  l'instant  où  je  ferme  ma  lettre,  il  arrive 
cinquante  prisonniers  ;  demain  j'en  attends  un  pareil 
nombre  ;  ce  sont  les  débris  du  corps  deschasseurs  de 
Nice,  que  Ton  ramasse  dans  les  bois  où  ils  se  sont 
cachés.  • 

Merlin  (de  Douai)  continue  : 

Le  représentant  du  peuple  Richard^  envoyé  près 
V armée  du  Nord,  à  ses  eollègues,  membres  du  eo- 
mtle  de  salut  publie, 

A  La  Haye,  le  ta  fructidor,  an  9% 

«f  Je  n*ai  reçu,  citoyens  collègues,  que  le  15  au  foir  les 
exemplaires  de  l'acte  constitutionnel  que  vous  m'aves 
adressés  ;  le  général  en  cbef  et  moi  nous  les  avons  sur-le- 
champ  envovés  aux  différentes  divisions  de  Tarmée,  arec 
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une  prodamalkm  et  un  rèilement  doDt  je  vout  fais  paner 
copie. 

*  Nous  nous  sommes  rendus  ù  La  Baye,  où  nous  a?ons 
rassemblé  les  troupes  hier,  conformément  au  décret  de  la 
Con?en(ion  nationale  ;  nous  leur  avons  fait  donner  lecture 
de  ce  décret,  de  la  proclamation  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  mienne  ;  fe  les  ai  ensuite  divisées  par  batuil- 
loi^s  et  par  escadrons  «  et  «Iles  out  pris  lecture  de  Pacte 
conslitulionnel.  Ce  matin  elles  se  sont  de  nouveau  sépa* 
rées  par  corps  et  ont  émis  leur  vobu  ;  toutes  ont  accepté  la 
consiituiiou  avec  les  plus  grands  témoignages  de  joie  et  ii 
runanimité.  Je  vous  ferai  passer  les  prooè»*verbaus  d'ao- 
ceptalion  ausaiiét  qu*ils  me  seront  parvenus. 

•  Signé  RietâaBk  s 

Pebriii  (des  Vosges)  :  Envoyé  dans  les  départe- 
ments dti  Mord  et  du  Pat*>de-Calais,  je  Tiens  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  du  bon  esprit  qui 
règne  dans  ces  dëpartements.  Le  terrible  Ûdau  de  la 
guerre,  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  les  habitants  de 
ces  contrées*  leur  fait  ardemment  désirer  la  paix  et 
la  tranquillité.  Ils  sentent  que  le  bonheur  ne  peut 
se  trouver  que  dans  la  plut  étroite  union  entre  tous 
les  bous  citoyens.  Ils  détestent  également  et  les  ter^ 
roristes  et  les  royalistes  :  ils  attendent  arec  impa^ 
tience  le  gouvernement  républicain,  qui,  fondé  sur 
la  justice  et  les  principes  «  assurera  le  bonheur  de 
tous  les  Français.  C'est  dans  ces  vues  qu'ils  ont  ac- 
cepté la  constitution  à  la  presque  unanimité.  Quel- 
ques sections  ont  rejeté  les  décrets  du  5  et  du  13 
fructidor;  mais,  en  usant  de  leurs  droits,  elles  n'en 
sont  pas  moins  soumises  à  la  loi,  qui  est  Texpression 
de  la  volonté  générale  ;  et  sitôt  que  le  vttu  bien  pro'^ 
nonce  de  la  majorité  des  citoyensfrançais sera  connUf 
elles  sont  disposées  à  y  déférer. 

La  récoite  a  été  p&sez  abondante,  et  il  se  trouve 
quelques  cultivateurs  oui,  touchés  des  calamités  qui 
pèsent  sur  une  partie  des  habitants  des  villes,  par  le 
prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessite,  ont 
vendu  leurs  grains  150  liv.  le  quintal,  tandis  qu'a* 
vaut  la  récolte  il  se^  vendait  quatre  fois  plus  cher. 

Les  côtes  sont  dans  le  meilleur  état  de  défense 
possible.  Toutes  les  garnisons  des  places  fortes  de  In 
Flandre  ont  accepte  la  constitution,  ainsi  que  les 
décrets  des  $  et  13  fructidor  ;  tous  ces  braves  sol- 
dats, ainsi  que  ceux  campés  à  Saint-Omcr,  en  émet- 
tant leurs  vœux  d^acceplation  sur  l'acte  constitu- 
tionnel, ont  témoigné  le  vif  désir  de  se  mcsitrer  avec 
les  Anglais  et  les  émigrés,  s'ils  osaient  mettre  le  pied 
sur  la  terre  de  la  liberté.  Les  officiers  généraux  qui 
coBimaadent  dans  cette  division  sont  animés  du 
meilleur  esprit;  ils  chérissent  la  liberté,  et,  soumis 
aux  lois  de  la  patrie,  ils  les  font  respecter,  et  main- 
tiennent, dans  les  différents  corps  auxquels  ils  com- 
mandent, une  discipline  juste  et  sévère,  gage  assuré 
de  la  victoire.  (On  applaudit.) 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée, 

—  Une  députation  de  rassemblée  primaire  de  la 
section  de  l'Ouest  est  introduite  à  la  bai'rc  ;  elle  ou- 
nonce  que  cette  assemblée  primaire  a  accepté  la 
constitution  à  une  immense  majorité. 

Quant  aux  décrets  des  5  et  13  fructidor,  elle  ne 
les  a  regardés  que  comme  réglementaires,  et  les  a 
séparés  oansson  acceptation,  se  réservant  de  pres- 
crire aux  électeurs  qu'elle  nommera  le  mode  qu'elle 
croira  le  plus  utile. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  des  procès^ 
Tcrbaux  et  archives. 

*-  Une  députation  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle est  admise  à  la  barre, 

Loraleur:  L'assemblée  primoire  de  la  section  de 

Bonne-Nouvelle  nous  députe  vers  vous  pour  vous 

aire  connaître  son  vœu  ;  elle  a  accepté  la  conslitu- 
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tioQ  à  une  nombreuis  majorilé ,  «lié  a  rè|êté  l«a  dé- 
crets des  5  et  iS  fructidor,  comme  attentatoires  à  la 
souveraineté  du  ueuple  ;  elle  a  tt^M  âusai  fte  décret 
du  31,  en  ce  qu'il  empôohe  Iwciloyeiiadeoontmuiii* 
quer  entre  eux,  et  porta  itteiota  aussi  à  la  répubb« 
que  une  et  indivisible. 

L'assemblée  primaire  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle déclare  qu'elle  n*a  dans  son  sein  ni  roya^ 
listes,  ni  meneurs,  ni  septembriseurs*  (On  ap- 
plairdit,) 

Elle  n'est  pas  influencée  par  ce  tas  de  gueux  dont 
on  a  parlé  à  votre  tribune;  ses  délibérations  sont 
précises  et  calmes  ;  rien  ne  peut  l'influencer  que  k 
désir  du  bonheur  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Elle  sera  la  première  h  donner  rexempic  de  la 
soumission  à  la  volonté  générale  quand  elle  lui  sera 
exactement  connue. 

Les  dénominations  perfides  qu*on  répand  depuis 
quelque  temps  ne  lui  conviennent  pas. 

Mais  il  est  un  objet  important,  une  trame  de  per- 
fidies, sur  laquelle  elle  croit  devoir  appeler  votre 
sollicitude. 

Représentants,  le  secret  des  lettres  est  violé:  rien 
de  ce  qui  se  fait  ici  n'est  su  de  nos  frères  des  dépar* 
tements  ;  le  poison  distillé  dans  des  feuilles  stipen- 
diées clrcnle  seul. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  lutte  eolr6  le 
crime  et  la  vertu.  Représentants  qui  êtes  restes  purs, 
élevez  la  voix,  tonnez  contre  ces  hommes  qui  aspi- 
rent toujours  à  la  domination.  ' 

Le  Président  :  L'assemblée  est  oocupéa  en  ce 
moment  à  recueillir  Ia  vceu  de.s  assemblées  primat«*> 
res  ;  le  vôtre  y  trouvera  sa  place  ;  la  volonté  géué*> 
raie  sera  notre  vœu  commun.  Vous  dénoncez  un  at- 
tentat; la  Conventiou  nationale  est  trop  gratfde 
fiour  souffrir  qu'on  viole  jamais  le  secret  des  lettres. 
On  applaudit.)  Mais  mettes-vous  en  gardé  contra 
les  suggestions  perfides  et  les  bruits  trompeurs  et 
calommeuz, 

Baillkul  :  Le  comité  de  sAreté  générale  a  écrit  à 
la  poste  au  sujet  du  bruit  répnndu  que  les  lettres 
étaient  interceptées,  et  les  administrateurs  ont  dé- 
menti ce  bruit  par  une  lettre  dont  on  va  donner  lec- 
ture. 

Boudin,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
donne  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Les  administrateurs  généraux  des  postes  et  meisd^ 
gertesaux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  sûreté  générale. 

Pari»,  lé  11  fhiettdor.  Vm  :>•  ê^  U  répn^lqtte  nnc  et 
iodivifible,  k  oMt  heures  du  êûit. 

«  Citoyens,  en  réponse  à  votre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
que  nous  recevons  à  Tinstant,  nous  vous  certifions  qup  le 
bruit  qui  s^est  répandu  que  le  service  des  pnsles  aux  letlrci 
est  suspendu  et  la  commnnication  nrrùiée  depuis  Touver- 
ture  des  assemblées  primaires  est  dénué  da  foirdcmcnt. 

•  Nous  pouvons  vous  assurer  mie  ce  service  n*a  souffert 
aucune  interruption,  eiqti*il  le  fait  avec  lamémeexa^* 
tudo  et  loft  mûmci  soiai  qu'on  y  a  toigonn  apportés. 

«  51^11^  Csaocai,  Roovtiai.  • 

Boudin  :  SI,  pour  le  service  public,  le  gouveruc- 
menl  a  pris  momeniariément  acs  mesures  relative- 
ment aux  chevaux  de  poste,  on  n*en  a  Jamais  refusé 
à  ceux  qui  en  ont  demandé,  et  d*ailleurs  Tàcrtîté  est 
révoqué  d'hier. 

LABEVBiixùaB^LBPAini  I  On  aeeusa  \€  fourmis^ 
ment  d'avoir  intercepté  les  commnnieatioiM  entre 
les  différentes  parties  de  la  république.  Baiileul  vient 
de  vous  prouver  que  eela  est  faux  ;  mais  ce  qui  est 
Ircs-vrai,  c'est  que,  par  les  maoœuvresflesmeueurs 
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de  sections,  les  onvrffera  de  Tag ence  des  lois  ont  dé^ 
serté  leur  atelier  en  grand  nombre,  de  manière  que, 
sans  les  mesures  prises  par  te  gouvernement,  le  23 
fruetidor  ou  matin,  e'est  la  communication  entre  la 
Convention  et  les  départements  qui  eût  véritable- 
ment été  interrompue. 

Je  le  dirai  avec  courage  :  la  tyrannie  que  Je  vous 
annonçai  le  tl  mars  1793  se  renouvellera  si  les  ma- 
nœuvres (les  meneurs  des  sections  de  Paris  se  réali- 
sent. (Des  murmures  indécents  partent  d'une  des 
^ra  ndcs  tribunas.  Plusieurs  membres  réclament  avec 
iorcc.) 

Chénier,  s*<Uançant  à  la  tribune  :  Au  nom  du 
peuple  outragé,  je  demande  que  cette  tribune  soit 
vidée. 

Il  en  sort  quelques  Individus,  et  au  même  instant 
eflc  retentit  des  cris  de  vivf  la  républiqwl  viv$  la 
Convention!  Le  calme  se  rétablit* 

Lareveillèrb-Lépaux  :  Je  sais  qu'une  proscrip- 
tion nouvelle  se  prépare  contre  les  sincères  amis  de 
In  liberté,  contre  ceux  qui  combattent  avec  une 
rgale  fermeté  et  les  fauteurs  de  l'anarchie  et  les  par- 
tisans du  despotisme  ;  contre  les  hommes  enfin  qui 
ne  veulent  de  maîtres  que  la  loi  ;  mais  je  déclare 
que  je  braverai  aujourd'hui  les  menaces  du  roya- 
lisme furieux,  comme  au  31  mai  j*ai  bravé  les  cris 
d'une  anarchie  délirante.  Rien  ne  m'ccartera  du 
sentier  de  la  vertu,  et  par  conséquent  de  c«lui  de  la 
liberté. 

Les  meneurs  des  sections  de  Paris  peuvent  m'é* 
gorger  à  Tépoqtie  du  30  fructidor,  comme  ils  m'ont 
proscrit  par  suite  du  31  mai  ;  mais  ils  ne  me  désho- 
noreront jamais  en  me  forçant  de  plier  sous  leur  ro^ 
lonté  ;  la  volonté  nationale  seule  est  ma  loi. 

Je  reviens  à  mon  objet,  et  je  dis  que.  leurs  ma- 
nœuvres sont  les  mêmes  qu'aux  10  mars  et  81  mai, 
et  que,  si  vous  n'êtes  unis,  elles  auront  de  sembla- 
bles résultats.  C'est  même  insolence  et  même  bas- 
sesse de  la  part  des  intrigants  ;  même  système  d'avi- 
lissement contre  la  représentation  nationale,  même 
empressement  à  rejeter  sur  les  autres  les  intentions 

Eerverses  et  les  crimes  dont  eux  seuls  sont  coupa- 
les;  même  acharnement  contre  les  amis  de  la  ré- 
publique, qu'ils  accusent  de  conspirer  lorsqu'eux 
seuls  }ls  conspirent  ;  même  reproche  contre  ceux 
qui  mettent  leurs  ambitieuses  prétentions  à  décou- 
vert» Ce  sont,  suivant  eux,  des  hommes  qui  calom- 
nient Paris,  qui  veulent  détruire  Paris. 

La  souveraineté  du  peuple  est  aussi  pour  eux  le 
mot  sacramentel  ;  mais  il  y  a  une  différence  remar* 
quable.Les  meneurs  des  10  mars  et  31  mai  n'avaient, 
je  le  sais,  de  respect  pour  cette  souveraineté  que 
sur  les  lèvres  et  non  dans  le  cœur;  mais  au  mouis 
ils  avaient  toujours  affecté  de  la  défendre  ;  aujour- 
d'hui, par  une  merveillcose  métamorphose,  ce  sont 
ces  hommes  qui,  dans  leurs  discours  comme  dans 
leurs  actions,  s'en  étaient  montrés  les  plus  grands 
ennemis  jusqu'au  20  fructidor,  qui,  ce  jour-là  même, 
ont  montré  pour  cette  souveraineté  la  plua  tendre  et 
la  nlus  délicate  attention. 

Ces  hommes  qui  se  plaignent  si  amèrement  que 
les  communications  sont  interrompues,  n'ont-ils 
pas  fait  parvenir  en  tous  lieux  leurs  infâmes  libelles 
et  leurs  émissaires?  Et,  entre  mille  exemples,  j'en  ci- 
terai deux  ou  trois. 

A  Dreux,  la  tranquillité  régnait,  et  l'on  procédait 
à  l'acceptation  de  la  constitufion,  lorsque  des  émis- 
saires de  Paris  se  répandent  dans  toutes  les  auber- 
ges, bouleversent  toutes  les  têtes,  et  mettent  le  feu 
de  la  discorde  dans  Dreux. 

Au  Maiia,  tout  allait  à  merveilla  jusqu'au  t9  fruc- 
tidor ;  des  émissaires  de  Paris  se  répandent  sur^Ia 


pbce  publique,  dëclamênt  contre  ta  Convention  et 
les  moyens  proposés  par  elle  pour  terminer  la  ré- 
volution, éonauffent  toutes  les  têtes,  et  lea  aristo- 
crates ne  manquent  pas  de  courir  dans  les  sections 
pour  y  jeter  le  trouble. 

Les  terroristas  restèrent  simples  apeotatenrs.  Le 
débat  fut  tout  entier  entre  les  aristocrates  et  les  pa- 
triotes ;  mais  les  arguments  des  aristocrates  furent 
si  victorieusement  rétorqués  par  las  patriotes  que 
tout  sa  passa  au  gré  de  ces  derniers. 

A  Soucy,  près  Sens,  l'assemblée  primaire  était  par- 
faitemcntcalmc  ;'uuc  femme  arrive  de  Paris  avec  un 
tâisde  libelles  qui,  joints  iî  ses  discours  incendiaires, 
oui  pensé  mettre  tout  en  combustion.  Les  manœu- 
vres, vous  le  voyez,  sont  donc  tout  à  fait  les  mêmes, 
il  n'y  a  que  les  personnages  de  changés. 

Quant  aux  résultats,  ils  le  seront  aussi»  je  le  ré- 
pète, si  les  bons  citoyens  ne  se  rallient. 

Aujourd'hui  comme  alors,lous  les  meneurs  n*ont 
paa  le  même  objet  ultérieur  i  les  uns  veulent  s'ouvrir 
une  voie  plus  large  pour  parvenir  à  la  législature  ; 
les  autres  veulent  un  corps  législatif  composé  en 
majorité  d'hommes  qui  les  mènent  au  Directoire 
exécutif;  les  antres  veulent  la  constitution  de  91  ; 
1rs  autres  celte  d'Angleterre  ;  d'autres  le  despotisme 
pur,  et,  parmi  ces  derniers,  tous  ne  veulent  pas  le 
même  maître  ;  d'autres  veulent  exercer  d'horribles 
vengeances  ;  d'autres  enfin  ne  veulent  rien  que  trou- 
,  ble  et  anarchie.  Mais,  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
premier  but,  celui  de  renverser  la  Convention  et 
d'empêcher  la  constitution  de  s'établir,  ils  feront 
comme  les  meneurs  des  10  mars  et  31  mai,  ils  se  dé^ 
voreront  entre  eux,  et  la  nation  française,  écrasée  de 
nouveau  par  la  lutte  de  ces  taureaux  furieux,  sera 
encore  mutilée,  ruinée  et  abreuvée  de  sang  et  de 
larmes  !  Dieu  veuille  aue  je  ne  présage  pas  aujour*- 
d'hui  aussi  vrai  que  je  le  lis  alors  1 

Oui,  les  meneurs  des  sections  de  Paris,  qu'ils 
soient  parés  d'habits  élégants  et  de  jolies  coifiiires, 
ou  couverts  de  haillons  et  de  sales  bonnets,  ({u'ils 
parlent  un  langage  épuré  ou  celui  de  la  grossièreté 
et  de  l'ignorance,  ne  perdent  jamais  de  vue  leur  éter- 
nel projet  de  concentrer  la  souveraineté  dans  Paris 
pour  se  la  partager,  et  vous  les  voyea  constamment 
avilir,  maîtriser,  opprimer,  abreuver  d'amertume  et 
mutiler  atrocement  la  représentation  nationale  de 
tous  les  Français.  Et  s'il  était  vrai  que  ces  messieurs, 
les  brillants  meneurs  du  jour,  voulussent  sincère- 
ment le  prompt  établissement  de  la  république ^  au 
lieu  de  jeter  le  trouble  partout  par  leurs  émissaires, 
leurs  écrits,  leurs  déclamations,  leurs  arrêtés,  leurs 
ambassades,  leurs  Adresses,  etc.,  ils  rejetteraient 
tout  simplement  ce  qui  leur  déplaît,  accepteraient 
ce  oui  leur  convient,  et  attendraient  en  paix  le  vœu 
national.       * 

Quant  à  vous,  qui  voulez  la  très-prompte  organi- 
sation du  gouvernement,  je  vous  invite  à  rester 
parfaitement  unis ,  à  conserver  le  cqlme  où  vous 
vous  êtes  maintenus  jusqu'ici,  &  relever  les  faussetés 
des  calomniateurs,  et  à  attendre  tranquillement  l'é- 
mission'du  vœu  national.  Quel  qu'il  soit,  nous  lui 
obéirons;  et  tous,  et  collectivement,  et  individuelle- 
ment, nousaaurons  y  faire  obéir,  ou  nous  périrons. 

Ce  discours  estfréquemment  et  vivementapplaudi. 

La  Convention  en  décrète  Tinscrtion  au  Bulletin» 

—  Différentes  deputations  des  sections  de  Paria 
sont  admises  à  la  barre,  et  font  connaître  les  réaul* 
tats  suivants  : 

Dans  rassemblée  primaire  de  la  section  deTOb* 
servatoire,  il  y  a  eu  mille  trente-deux  votants;  neuf 
cent  quatre-vingt-quatorze  ont  accepté  l'acte  consti- 
tutionnel; deux  ont  vote  avec  condition  ;  vinî^tet  un 
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ont  ajourne  leurs  rotes  ;  deux  ont  vote  pour  le  ré- 
gime de  1780  ;  un  pour  la  constitution  de  1791  ;  un 
pour  celle  de  1793  ;  un  pour  la  nation,  la  loi  et  le 
roi  ;  un  pour  le  renvoi  de  tous  les  députés.  Les  dé- 
crets des  5  et  13  fructidor  ont  été  rejetés. 

•  Mandataires  du  peuple,  dit  Torateur  de  cette 
section,  vous  n*attribuerez  pas  à  la  malveillance  le 
refus  que  nous  avons  fait  ae  ces  décrets  ;  nous  ne 
connaissons  que  la  patrie  ;  notre  désir  est  d*assurer 
son  bonheur  ;  nous  sommes  étrangers  à  toute  in- 
fluence ;  nous  jurons  guerre  à  mort  à  ^utes  les  ty- 
rannies. (On  applaudit.) 

Les  commissaires  sont  invités  aux  honneurs  de  la 
séance. 

—  Dans  rassemblée  primaire  de  la  section  de  la 
Fidélité  il  y  a  eu  quinze  cent  vingt-sept  votants; 
iq|iiatorz€  cent  quatre-vingt-cinq  ont  accepté  Tacte 
eoastilutionnel.  Les  décrets  ont  été  rejetés. 

— L'assemblée  primaire  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  a  rejeté  aussi  les  décrets  des  5  et  13  fructi- 
dor ;  sur  deux  mille  cent  soixante  et  un  votants , 
deux  mille  soixante-dix-huit  ont  accepté  la  con- 
stitution ;  soixante-trois  Pont  refusée;  neuf  ont  voté 
pour  un  roi;  treize  ont  accepté  en  même  temps  les 
décrets. 

Après  avoir  présenté  ce  tableau,  le  jeune  bormne 
que  cntte  section  a  pris  pour  son  oraâeur  poursuit  en 
ces  termes  : 

«Convention  nationale,  encore  quelques  jours, 
et  la  vérité  éclatera  !  Tu  la  eonnattras,  mais  trop 
lard.  (Murmures  d'indignation.  -«  Le  président  in- 
vite au  calme  et  au  plus  profond  silence.)  Tu  verras 
s*il  valait  mieux  écouter  la  voix  de  tes  flatteurs  que 
celle  des  hommes  francs  qui  consentaient  à  ou- 
blier des  crimes.  Nous  sommps  chargés  de  lire 
une  Adresse  que  rassemblée  primaire  trouvera  les 
moyens  de  faire  circuler  dans  les  dépai-tëmentft 
dons  le-s  armées,  et  partout  où  elle  le  croira  néces- 
saire. Quand  on  trompe  tout  le  mondt,  oa  niihitlè 
d^étre  trompé  par  tout  le  monde.  ■ 

THiBAtiOBAU  (occupant  le  fauteuil)  :  La  Convea- 
lion  ne  craint  pas  le  jour  de  la  vérité;  elle  appelle  de 
ses  calomniateurs  au  peuple  français.  Elfe  reçoit  le 
vœu  de  rassemblée  du  Théâtre-Français;  je  vais  la 
consulter  sur  la  lecture  de  F  Adresse. 

La  Convention  consultée  passo  à  Tordre  du  jour. 
(Vifi  applaudissements.) 

Le  président  invite  les  commissaires  aux  honneurs 
de  la  séance  ;  ils  se  retirent.  (Les  applaudissements 
redoublent.) 

—  Dans  rassemblée  primaire  des  Amis  de  la  Pa- 
trie les  décrets  ont  été  rejetés,  et  la  constitution 
adoptée. 

L^orateur  demande  à  lire  une  Adresse. 

L^assemblée  passe  é  Tordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  nomme  aux  emplois  d^ofliciers* dans  le 
corps  des  grenadiers  de  la  représentation  nationale. 

{La  iuili  demain.) 

N,  B.  —  Dans  la  séance  du  29,  la  Convention  a 
appris  que  les  communes  de  Lyon  et  de  Toulouse 
avaient  accepté  à  la  presque  unanimité  la  constitu- 
tion et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

•<-  Grégoire  a  fait  le  rapport  sur  le  costume  des 
fonctionnaires  publics. 

La  Convention  en  a  décrété  Timprcssion  et  Tajour- 
ncment. 


GRAVURES. 


P^ul  et  Virginie,  eilampemvée  tm  ciilaMi^éèiltcU 
l4>yeft  SoImU.  A  Pirit ,  «hei  &  oil^jM  D«i#Mnit,  nmém 
GramU-Ueg^,  n*  IS.    •  <>  :  ) , 

L*irtiste  a  reprëteat^  k  nooMni  «à  JlMDiii|*^t  lcfiéhe^ 
che  de  Paul  et  Virginie  qui  s'éuieat  égarés ,  les  relrovfCr 
accablés  de  fiitigne  et  implorant  à  genouf  lé  Ciel  d*avoir  pi* 
lié  de  leur  inrortune.  La  joie  et  1t  sennbilllf  de  ce  bon  nè- 
gre reapireot  daot  tous  ses  traits»  qui,  malgré  iaor  l»m  bi- 
zarre «t  les  rides  de  la  TÎeillesse,  «iprin»ent  ce|ie«^ait^  Açjp 
ntanière  la  plus  agréable,  le  charme  du  aeatiin^t  et  If  diÂ 
sdurire  de  la  bienveillance.  J 

Le  paysage,  d*un  effet  pittoresque  ttfoKtajrepeit(|i^|Mii^ 
temps  de  la  plus  grande  fraîcheur. 


Le  Faux  Dénonciaieut\  ou  l'Innocence  9wçemu^f 
de  dix-huit  pouces  sur  vingt-deux  ,  gravée  par  Ait|v^ioû« 
grand  ,  d*après  le  tableau  de  WesuTl.  A  Paris ,  CMX  l^aicft 
graveur,  rue  SéTerin,  o**  115. 
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Observations /aiies  dans  les  Pyrénées,  par  lecil^jenls- 
ttiond,  pour  servir  de  suite  k  4es  observalion»  |ur  Tet  Alpn, 
insérées  dans  une  traduction  des  lettres  de  W.  Coie.  sdrb 
^MM\  9  vol.  )n-8*«  enrtchia  d*  t#ok  planche»  repréleataw 
•vee  la  plus  grande  esactitède  la  crJte  dea  inaiitafè»s-4|lli 
Carmeni  Ica  vertanta  dea  etM  de  Wmmcm  etd*Bsplf  nt.t  . " 
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Origine  de  tous  Us  euUes^  ou  Religion  universelle^ 

«  |nr  SMINiis^cilofcn  français.  A  Paris,  chez  Agasse, 

.  me  dis  Poitevins,  n»  13,  Tan  S  de  la  république 

(1705);  3  vol.  iii-4<»  de  discours,  et  un  de  plan- 

.  ehes*  Prix  :  fOO  liv.  en  leuilles*  * 

Extrait  par  J.  Lalande , 
'  directeur  de  TObservatoire. 

Cet  ouvrage  contient  la  plus  bette  découverte 

?u^on  ait  faite  dans  Tétudc  de  Tantiquité  et  dans 
histoire  de  Tastronomie;  elle  prit  naissance  le  18 
mai  1778,  à  mon  cours  d'astronomie  du  collège  de 
Ttiince,  que  suivait  le  citoyen  Dupuis.  Il  était  pro- 
fesseur de  rhxitorique  depuis  Tâge  de  seize  ans;  mais 
son  ^ût  pour  Tastronomie  le  portait  au  delà,  et  la 
réunion  des  connaissances  astronomiques  avec  Téru- 
flition  grecque  lui  a  fait  trouver  ce  qui  avait  clé 
méconnu  par  les  plus  savants  hommes,  parce  qu*au^ 
Gun  n'avait  réuni  au  même  degré  ces  deux  genres 
de  connaissances.  Il  a  vu,  il  a  prouvé  que  les  reli- 
gions, les  fables,  les  théogonies  et  les  mystères 
u*étaient  que  des  allégories  physiques  et  astrono- 
miques, et  il  Ta  si  bien  prouvé  que  le  célèbre  Bar- 
thélémy me  disait  :  »  La  tête  m*en  tourne.  • 

Je  publiai  la  première  branche  de  ce  travail  dans 
le  Journal  des  Savanls  du  mois  de  juhi  1779.  L'au- 
teur y  expliquait  l'origine  astronomique  de  i'idola- 
lifieet  de  la  fable*  Cette  lettre  fat  suivie  de  plusieurs 
autres,  dans  le  même  journal,  et,  en  1781,  publioiii 
if;qu0|i:ième  volume  de  mon  iàiironomû,  je  iwe  crus 
pas  pouvoir  intéresser  plus  mes  lecteurs  qu'en  doi%- 
naiU  àTautcur  deux  cent  viogt-huit  j^ages  pwir«x- 
pliquer  sa  découverte.  Déjà  elle  a  été  accueillit  iltfs 
savants;  ellea  méritéùDupuisuneplaceàrAcadémie 
des  Inscriptions,  une  au  collège  de  France,  et  par 
snite  sa  nomination  à  la  Convention  nationale,  du  il 
a  été  nommé  député,  quoique  absent,  par  le  seul 
effet  de  sa  réputation. 

Lé  premier  volume  de  ce  grand  ouvrage  est  des 
liné  à  prouver  par  l'histoire  la  réaifté  du  culte  rendu 
à  la  nature,  à  la  cause  active  et  passive  d'Osiris  et 
d'Isis,  c*est-à;dire  du  soleil  et  de  la  lune.,  |  ,  j 
Dans  te  second  volume  l'auteur  traite  du  sqleil 
sous  SCS  différents  emblèmes,  Bacob^s,  Aiûs,  Adonis, 
Atbys»  Bélus  et  Mithra,  etc, ,  et  du  cui le  ocb  aninank 
et  des  plante»;  enfin,  de  l'origine  des  niystèreN  coff- 
sidérés  dans  leurs  rapports  avec  la  physique  et  Iji 
morale. 

te  tome  III  traite  de  la  religion  chrdlienne,et 
l'Apoealffpse  v  occupe  plus  de  cent  pages;  ensuite 
dcjii  cosmogonie  et  de  la  théologie  des  Perses.  11 
finit  par  un  grand  traité  de  la  sphèrQ  et  des  constel* 
lations. 

L'épttrc  dédicatoire  est  adressée  à  la  citoyenne 
Dupuis,  et  ceux  qui  la  connaissent  applaudiront  à 
ce  choix;  Tesprit,  la  raison,  les  connaissances,  la 
douceur,  tout  en  elle  concourt  à  Tiire  le  bonheur 
du  citoyen  Dupuis,  et  clic  a  de  plus  le  mérite  d'avoir 
sauvé  des  flammes  Pouvrage  qu'il  publie,  lorsqu'en 
1788  lajalousie  de  quelques  membres  de  l'Université 
le  dégoûtait  de  donner  de  la  publicité  à  ses  recherches. 
L'auteur  commence  par  annoncer  que  le  titre  de 
Beligion  universelle  signifie  seulement  que  toutes 
celles  qui  ont  existé  ont  une  source  commune  dans 
la  nature,  et  qu*il  entreprend  d'écarter  le  voile  mys- 
térieux sous  lequel  on  a  voilé  la  science  religieuse, 
et  d'en  donner  le  fil,  qui  était  perdu  depuis  plus  de 
trois  mille  ans. 

La  première  idée  que  Tonaiteue  de  Dieu  se  rédui- 
sait à  l'univers  et  à  la  nature  :  les  témoign«igesdes  plus 
anciens  philosophes  ne  permettent  pas  d'en  douter. 
Les  Egyptiens  et  les  Phéniciensi  qui  ont  le  plus  in- 

3*  Série.  —  Tome  Xlh 


Que  sur  le  reste  de  l'univers,  ne  connaissaient  d'au- 
tres dieux  que  les  astres  et  le  ciel.  Le  sabéismc  fut 
la  première  et  même  la  religion  universelle.  Les 
Chaldêens  n'avaient  aucune  idée  d'un  être  inlellec- 
(uel;  Platon  dit  la  même  chose  des  Grecs.  L'auteur 
accumule  les  citations  pour  le  prouver,  en  parcou-. 
rnnt  toutes  les  religions  de  l'univers,  même  de  l'A- 
mérique; carie  rapprochement  des  pratiques  phé- 
niciennes et  péruviennes  est  une  des  choses  curieuses 
(le  ce  chapitre.  L'on  voit  dans  le  suivant  les  vestiges 
du  culte  de  la  nature  empreint  dans  tous  les  monu- 
ments anciens,  temples  ou  images.  Le  labyrinthe 
contenait  douze  palais  consacrés  au  soleil;  les  mo- 
nunents  élevés  à  Mithra,  les  pyramides,  les  obélis- 
ques étaient  consacrés  au  soleil. 

Lucien  nous  apprend  que  le  culte  du  Bélier,  da 
Bouc, du  Taureau,âesPoisfions,étaient  de6eD>blèaies 
astronomiques,  de  même  que  les  douze  grands 
dieux  de  l'Egypte.  On  a  vu  ensuite  les  douze  travaux 
d'HercuIr,  les  douze  patriarches  des  Juifs,  les  douze 
apôtres  des  chrétiens;  et  les  Romain» avaient  placé 
douze  autels  aux  pieds  de  leur  Jauus,  ^énie  tutelaire 
et  chel  des  révolutions  célestes.  Enbn  Chérémoui 
prêtre  d'Egypte,  au  rapport  d'Eusèbe,  dit  oue  c'était 
sur  les  astres  qu'étaient  fondées  toutes  les  fables  des 
Egyptiens. 

Le  bouclier  d'Achille,  dans  Homère,  représentait 
le  ciel  et  les  planètes.  Le  nombre  sept  était  égale- 
Qkent  révéï-é;  c'est  un  nombre  sacré  qui  se  retrouve, 
chez  tous  les  peuples  du  monde;  la  création  avait 
dure  sept  jours,  le  temple  de  Salomon  sept  ans,  et  ce 
nooàbrn  est  répété  vingt-quatre  fois  dans  Cilpoea- 
lyp^m  Les  sabeens,  qui  n'avaient  point'jeté  de  voile 
Sgur  1(  quUe  qu'ils  rendaient  mix  astres,  avaientéta- 
ûji  des  fêtes  en  l'honneur  de  chaque  planète.  Hésiode 
ajSnoucedansso  Théogonie  qu'il  va  chanliT  la  ma* 
tiêre,  la  terre  et  le  ciel,  et  lesdieux  enfants  du  ciel  et 
de  U  terre.»  Il  n'y  a  pas  moins  de  qualre-vingt-dix* 
J^uitj^.'^s  pour  la  preuve  de  ce  système,  que  l'au- 
teur trouve  partout. 

Le  second  livre  présente  les  tableaux  de  l'univers, 
4te  ses  divisions,  et  des  agents  principaux  de  la  na- 
Xfite..  Le  soleil  et  la  lune  devaient  y  tenir  le  premier 
rang  et  être  regardés  comme  les  causes  premières  et 
\H  sources  éterurties  ili;  leur  félicité.  Le  grand  éclat 
de  Vénus  la  fit  bientôt  distinguer,  et  on  l^associn  au 
saktiX  et  à  la  lui»e;  ensuite  Jupiter,  dont  la  révolu- 
tion était  de  douze  ans,  comme  celle  du  soleil  de 
douze  mois ,  et  dont  U  beauté  le  lit  aussi  compin-er 
au  soleil.  Mars ,  oui  est  presque  de  la  couleur  du 
sang ,  fut  un  emblème  de  carnage  et  de  mort.  Sa^ 
turne  ,qui  allait  lentement,  devint  le  père  des  an- 
nées, des  siècles  et  des  dieux.  Mercure,  qui  ne  quitte 
jamais  le  soleil ,  fut  associé  â  son  action.  Les  étoiles 
eurent  part  à  l'admiration  des  premiers  peuples;  et 
celles  qui  paraissaient  dans  les  différentes  saisons 
reçurent  Jes  caractères ,  des  attributs ,  des  proprié- 
tés, qui  ft>urnirent  une  ample  matière  aux  chantres, 
des  saisons  et  nux  peintres  de  la  nature. 

Après  avoir  considéré  le  ciel  et  la  perpétuité  de 
SOS  mouvements,  on  considéra  la  terre,  où  toutes  les 
formes  étaient  sujettes  à  changer  ;  la  terre  parut 
comme  la  matrice  de  la  nature  et  le  réceptacle  des 
formes,  comme  la  mère  et  la  nourrice  des  êtres  que 
le  ciel  engendrait  dans  son  sein;  aussi  la  division  de 
la  cause  active  et  passive  dans  le  grand  tout  se 
trouve  dans  les  plus  anciens  auteurs  et  donne  ma- 
tière à  des  emblèmes  dans  toute  Tantiquité.  Les  par- 
ties  sexuelles  de  Thomme  et  de  la  femme  furent 
mises  en  spectacle  dans  le  sanctuaire  d'Eleusis,  et 
l'on  retrouve  dans  toutes  les  religions  du  monde  le 
mariage  du  ciel  et  de  la  terre.  Le  grand  tout  i  ou  le 
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principe  actif  de  la  nature,  se  conntuDiqus,  sous  la 
notnac-ciel,  aux  planètes.  Vénus,  la  |>lii5  liclle  de 
toutes,  fournit  i'einbltate  du  désirel  de  l'nniour, 

S|ui  donnent  la  génération  à  tous  les  étrei.  Uercure 
ut  appelé  le  gardien  d'Osiris,  cl  on  lui  donna  une 
t£te  de  chien.  Le  mouvement  du  soleil  dans  Irs  diQd- 
rentea  saisons  occasionna  d'autKs  histoires  et  d'au- 
trrs  alléeohes. 

EiiGn  Tes  étoiles  ou  les  conilelUtioni  oui  parcou- 
raient le  soleil  en  Tournireiit  quantité  d  autres.  Le 
signe  du  printemps,  le  Tiiureau,  a  surtout  la  plus 
grande  célébrité,  ainsi  que  le  Bélier,  qui  fut  aeui 
mille  ans  après  le  signe  équinoxial  ;  on  représenta 
je  Bélier  s'unissanl  au  soleil  pour  faciliter  l'accoii- 
cbemenl  de  la  nature   et  dans  yAfoealypie  il  est  le 
symbole  du  triomphe  de  ^ésuB-Christ.Bacchus, après 
de  longs  voyages  dans  des  déserts ,  nriiil  été  eotidiiit 
par  le  Bélier  dam  des  prairies  agréables.  Chacun 
peint  le  bonheur  Â  sa  msnière,  et  l'aeneau  était  le 
!  se  régéuériit  au  prin- 
.  d'automne  marquaient 
yonslesGémeau2,divi- 
eurs ,  se  précipiter  dons 
reavec  le  soleil  au  fond 
ivec  Jason  pour  aller  à 
)nd'or,  dont  le  lever  du 
soleil  dans  le  Taureau; 
eotaireou  deJason,leB 
idmuSt  frère  d 'Bu ro|ic, 
ler  sa  sœur  enlevée  par 
/upiter  sous'ta  Torme  d'un  taureau  marque  d'une 
lune  à  l'épaule. 

Le  solstice  d'été  ne  fut  pas  une  époque  moins  im- 
porlanlr  ;  on  y  voit  figurer  le  Chien ,  qui  coDimei^-, 

eil  à  paraître,  le  Verseau  ou  Dcucalion,  qui  se  lerai  t 
soir,  et  qui,  par  le  mouvement  de  ses  pieds,  bisitt 
ftimfler  le  Nil  ;  alors  aussi  monte  la  coDStellation  ds 
Pégase.quifaitjaillJr  l'eau  delà  fonlaiiie  des  Husesi 
allusion  au  Nil  ou  i  l'eau  du  Verseau.  Le  Lion,  que 
le  soleil  parcourait  alors,  était  aussi  un  ohjet  de 
culte  en  Egypte.  La  constellation  d  Uerculot  i^ui  se 
couchait  le  malin  au  solstice  d'été,  porte  li  masaue 
et  la  peau  de  lion  ,  symbole  de  sa  force  ;  le  soleil  est 
le  héros,  la  constellation  est  l'image. 

L'équinoxe  d'automne  se  trouve  marquée  p>r 
l'hisluire  de  Proserpine,  qui  est  la  couronne  Dore'ale, 
par  le  Serpentaire,  par  la  chute  de  PhaFloii  ,qui  M 
couchcnvec  lacnnstellation  de  l'Eridan, au  moment 
oùae  lève  leScorpion  qui  effrayâtes  cherDUi;Prr- 
sée,  qui  Tait  coucher  la  constellation  de  la  Vierge,  i 
donné  lieu  i  d'autres  fables. 

La  lune,  regardée  comme  cause  de  l'humidité  de 
la  nuit.  Fut  associée  au  soleil  dans  le  grand  ouvrage 
de  la-générotion ,  et  on  la  retrouve  dans  toutes  les 
théologies  sur  la  nature  et  la  cause  ;  elle  fut  regar- 
dée comme  l'origine  des  formes  variées  que  prend 
la  matière, et  deschaiigements  qui  sesuccèilent dans 
la  sphère  élémentaire.  Bn  la  suivant  dans  les  diffé- 
rentes constellations.onreconnntlles  voyages  d'I  si  s 
et  autres  traditions  anciennesqui  se  trouvent  eipli- 
qui^es. 

Les  autres  planètes  associées  comme  divinitésaux 
influences  du  soleil  et  de  la  hinc  ,  leurs  domiciles 
dans  les  différents  signes,  les signesdivisés  en  décans 
4Ui  fournirent  u%nte-six  génies,  augmentent  prodi- 

Ê'eusement  les  richesses  Bslrologiaues  et  religieuses, 
I  fables  et  les  mystères,  auxquels  les  anciens  atta- 
chaient  beaucoup  d'importance. 

t^s  quatre  éléments  dégagés  du  chaos  devinrent 
les  causes  partielles  qui  formèrent  de  nouvelles  di- 
Tinités;  car  on  regardait  comme  dieu  les  causes 
éternelles  de  ce  qui  se  reproduit,  i  quelque  endroit 

fu'clles  fussent  disséminées.  La  partie  inférieure  de 
•ir  Était  aJfcctée  à  Juaon ,  le  milieu  è  Jupiter  et  le 


sommet  à  Minerv^.  On  distriVua  Ut  éUaictdivdtWi 
les  douze  signes  ,  et  tes  qualités  élémentaires  cntrB, 
les  planètes  et  les  étoiles  fixes,  ce  qui  détcrmitia 
leurs  caractères.  Toutes  ces  doctrines  anciennesk  Â, 
les  divinités  qui  en  résultèrent ,  forment  èelte  n|i^, 
gion  universelle  dont  le  développement  aceupe  iuc> 
partie  du  savant  ouvrage  que  nous  analysons. 

La  distinction  des  deux  principes)  lumière  et  tc-„ 
nèbres ,  du  bon  ou  du  mauvais  principe  >  se  iroute 
aussi  dans  les  dilTérentes  religions  ,  et  il  vient  do. 
Egyptiens,  uui  avaient  Osiris  et  Typhon.  La  grande. 
Sme  iulellectuelle,  universelle, qui  animait  tout  lluf, 
nivrrs,  était  représentée  dans  ces  différentes  opéra- 
tions par  les  images  célestes:  son  impulsion cl^i], 
Sraduée  par  la  succession  des  levers  etdcseouehers 
es  astres  :  il  en  résulte  des  meta mo rpb oses, coanne. 
celle  de  Jupiter  eu  pluie  d'or  ,  qui  vient  Kcoader: 
Danaé  et  donne  naissance  à  Persée,  parce  aM'm 
temps  des  pluies  fécondes  du  printemps  est  le  leyrr 
héliaque  de  la  constellation  de  Persée.  Jupiter, qal 
enlève  Europe  sous  la  forme  de  taureau ,  ou  qli^ 
sous  la  forme  de  cygne ,  donne  naissante  à  Csstot 
et  Pollux,  indique  également  les  signes  suivants. 

Dans  le  Cancer  le  dieu  prend  les  traits  de  Diane 
pour  s'unir  i  Calisto,  qui  est  la  Grandc-Oune^et, 
donne  naissance  à  Arcas  ou  le  Bootès,  qui  se  lem 
immédiatement  après  dans  la  Balance;  il  se  méti-i 
morphose  en  Serpent,  constellation  voisini-,  il  s'unit 
à  Proserpine  (oula  Couroune),  et  il  en  naît  un  Tau- 
reau ;  c'est  la  constellation  qui  se  lève  au  moment 
où  le  solejt  Se  couche  avec  le  Serpent. 

Macrobe  nous  dit  que  les  neuf  Muses  étaient  In 
neuf  intelligences  des  sphères;  les  Arabes  vnirent 
les  uflulchcBurs  des  anges.  Ces  dieux  sutiBlKraes se 
trouveatàlaChine,  et  pémeen  Amérique. 

Aprbs  avoir  montré  qu'il  faut  chercher  Ifsdieul 

Sans  les  agents  de  la  nature,  Dupuis  emploie  Icrnla 
u  premier  volume  a  faire  l'application  de  ii  mât 
Ihode  i  despotes  entiers  qui  en  sont  la  démono 
slration  :  ['Béraelide,  poème  sur  Hercule  ou  leMH 
leil,  ou  sur  le  calendrier;  le  poème  égyptien  d'Osirisi 
ou  le  soleil;  un  aulne  poSme  sur  tsis,  eu  sur  la  hinti 
In  TMséiit,  poésie  sur  te  soleil,  sous  lenouidt 
Thésée  on  de  l'Hercule  athénien  ;  les  ATgo>mii-> 
qvu ,  poSmc  sur  Jaso^  ou  sur  le  soleil ,  dont  M 
trouve  ici  des  extraits  fort  étendus.  On  y  voit  quels 
conquête  de  la  toison  d'or, ae  rapporte  au  signe  qui, 
par  son  lever  héllaquç.  annonçait  l'arri'éedUKHtil 
au  Taureau  équlnosial, en  urLe <|ue celé'éKtttnl 
historique  ne  se  trouvera  plusqiuidiMrhitlafrtdd 
Etol.  Il  en  sera  de  mémede  lsgurrrea&Tcpie,fuift' 
qnePriam  avait  été  mis  sur  lejrOpepar  len  A^'' 
naules.  L'on  Toit  dans  uic  lutte  ^partie  (le  I'o*vh|4 

3ue  l'arche  de  Noé n'est  autre chosqqte te tabicai 
e  Jason;  ainsi  le  soleil  serctroure  partout  i  M 
Lybie ,  c'est  Ammon  ;  It  Memphis ,  c'eit  Osirisi  eo 
Grèce,  Apollon  ou  Phé  bu  s;  Sera  pis  fur  latrivts  du 
Nil,  MilhraenPerse.itfsrn  Phrygte,  Dclasi  Ba* 
bylone,  Saturne  en  Arabie,  Jupiter  en  Assyfleicesl 
Bacchus,  Phaflon  ,  Helios,  Buulape,datisilsi>Irt> 
temps  ou  dans  d'antres  pays.  . 

Le  second  volume  commence  par  un  arlicle  m 
quatre-vingt-dix-huit  pages  sur  Bncctius,  oii  l'a» 
trouve  l'extrait  des  quaraole-buit  chants  dn  polan 
de  Nonnus  intitulé  Dyonitxaqwt,  où  tous  les  roil^ 
gcs  et  toutes  les  aventures  du  héros  sont  ii»t)lein'['' 
le  passage  du  soleil  par  les  oonslel lettons  et  l«l  ii^. 
gnes  du  lodiaqne.  l' 

On  y  trouve  l'explication  des  <tiS<n>aU  aow  d 
des  différentes  légendes  de  BacchiH,  car  00  »  • 
comptéjusqu'4  Oix;chïqoe  poaedsnssescbsrt^ 
chaque  prfitre  dans  sa  légende ,  chaque  |ic>pw  dons 
SCS  traditions  religieuses,  dowiail  au  mémeMiM"" 
généalogie  diCdreiite ,  4  raicoo  dct  diKenUBV 
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p0fM>  411^  leur  phiiaM  de  élioféir  pour  fik^  \t  dë^ 
part  d6  l'astre  bienfaisant  qui  fécondait  la  terre. 
'  L'abMMi^otfdaas  tes  Mémoira  â9VÀetuiéiinie 
été  ffiêfertpiiùnM,  avait  déjà  conjecturé  que  l'histoire 
de'IlAeehus  eaohait  aous  le  roile  de  rallégorfe  quel- 
que^ vëritét  physiques  et  ntrouomtques ,  mais  per- 
sonne Jusqu'à  présent  n'était  tenu  à  bout  de  les 
drst^neuef. 

Le  dieu  oux  formes  de  bélier ,  ou  Ammon ,  était 
lisiblement  le  signe  ëquinoxial  du  Bélier ,  dont  le 
sdêil  étalteensé  prendre  les  attributs  pour  appeler  è 
la  gértéralfofi  tons  les  êtres.  Ce  bélier,  chef  des  cor' 
steTlations ,  devint  le  Jupiter  lybien  à  cornes  de  bë- 
lier*  On  trouve  i«l  un  grand  nombre  de  ctfations 
quiie  proirvetit.  Son  culte  passa  en  Orèce^  dépouillé 
seulement  de  riceessoire  qui  rappelait  le  bélier  1  on 
fëlsait  Ammon  fils  de  Pasipnaë,  une  dea  Pléiadjas  dont 
le  lever  donnait  naissance  au  printemps. 

Le  dieu  aui  formes  de  taureau  a  été  encore  plus 
iféifebre  que  le  préoédent;  ee  fut  Apis  en  Bgypte« 
MHhra  en  Perie;  car  ils  se  rapportent  aux  signes  do 
Taureau,  qui  ooQiipait  Téquinoie  deux  mille  ans 
avant  le  Bt'tier,  et  loi-sque  tes  premières  religions 
prirent  naissance.  On  adetatt  i  Hëliopolis  un  taureau 
oonsacré  bu  soierl  ;  d'autres  ont  dit  qu*Apis  et  Osirrs 
ëialuntabsolument  fa  même  chose,  et  mime  qu'Osi* 
rift  ëtaU  le  tauredu  céleste.  Ce  tauceau  avait  un  crois« 
•ant  slir  l'épaule,  il  était  consacré  à  la  lune;  il  avait 
vingt -neuf  attributs  caractéristiques,  à  cause  des 
Viiigf*néuf  Jours  de  la  révolution  lunaire.  On  ce*» 
lébrait  l'entrée  d'Osiris  dans  la  lune ,  qui  était  r^ 

Stsféêe.  comme  l'agent  du  feu  principe ,  c'est-'à^^re 
u  soleil; 

Le»  Perses  invoquaient  letanreati  oui  Aiit  croître 
Vherbe  en  abonda noe  et  qui  a  donné  Tétre  à  Phomine 

{lurt  Yo«  trouve  dans  {eZtnd'ÀvêBia  un  grand  nom- 
ire*  de  prières  00  taurean  céleste.  Les  Japonais  en 
folsaient  aussi  une  grande  divinité;  l'ASur  aacrë  dti 
monde  était  brisé  par  la  taureau.  Le  veau  d'or  des 
hraëfites  était  une  imrtetion  du  culte  égyptien , 
eoiiimè  f  avait  remarqué  saint  Jérème;  enfin  te  tauh 
reau  oëleste ,  Hé  avec  le  soleil  du  printem]^ ,  se  re- 
l^uvë  partentxumme  liiaa  cuUt  du  soleiL  Isis  et 
Olitû  étaient  repi^entés  avec  des  coriiMi  et  dans  un 
Micïéii  monument  on  voit  te  Scorpion  qui  dévore 
lestestientesduTaureeii,  pourmtrqoer  la  cessation 
de  IQ  force  prodoeilve  du  soleil  quand  il  arrive  dans 
ieftigne«ht8e«¥pidff. 

^  La  Chèvnr,  oe«stellMion ,  fournit  aussi  des  aitri- 
butsâfia^diviivilé  afpelée  Pan  ou  Mendès ,  etefest 
tin  des  notAs  fle  la  oonatellalion  du  Cocher,  voisine 
du  TAureanvl^'BOAc^  symbole  de  la  fécondité  uni* 
¥iprselle,4$tàiit  l^magèdé  Pan , et  les Samaritaiils li- 
soient  dai«s*l>a  premier  verset  de  la  Genèse  :  •  Au 
commencement V  le  boue  Asima  créa  l'univers,* 
parce  qu^llsi  traduiittlent  Dieu  oar  Jupiter  ^iochus, 
e'«st'6ilim  ir  soleil  «ous  la  forme  du  Bouo ,  placé 
sous  'te  Toui'ea^i  ou  du  dieu  Pan,  à  qui  Ton  donnait 
drs  corne»  de  bouc  4  et  qui  était  regardé  comme  le 
eréoieur  1  taprinelpw  du  mouvement  et  de  l'harmo- 
nie des  cieux  ;  il  prenait  aussi  le  nom  de  Priape 
dans  sesrappoita  avee  la  génération.  Dans  le  fb- 
meux  hymne  d*0#phée  1  Pan  est  appelé  le  dieu  qui 
renforme  le  eici  et  la  terra  \  aussi  le  mot  de  Pan  si- 
gnitte  fiMi« 

Lo  liel  ApoHon  on  Orus,  Tatmable  Adonis,  le 
Jeane  Atvs  fuNntdêt  emblèmes  pins  agréables,  mais 

Îui  exprimèrent  également  le  soleil  à  Tëquinoxe  du 
rinienipsçitaorobe  et  plusieurs  aitteuts  anoiens  le 
disent  formellement,  et  l'ouvrage  de  Dupuisren- 
fiNiMâ  eee  ^ard  nn  corpa  complet  de  preuves.  La 
vintoire  df Apollon  aur  le  sepent  Python  est  l'image 
deeelle^qna  lesaleil  remporte  sur  l'hiver.  Bsculape 
Bttl  dea^mmirad'i^lon  et  éa  Coronia ,  une  dea 


Hyaéfts ,  qdi  tont  des  étoflet  du  Taureau ,  parce  que 
le  Serpentaire  se  lève  quand  le  Taureau  se  couche, 
La  même  constellation  a  le  nom  de  Phorbas,  né  du 
Centaure,  constellation  voisine  du  Serpentaire* 

Le  soleil  est  placé  au  centre  du  système  harmoni- 
que des  sphères;  aussi  Apollon  est  le  dieu  de  la  mu- 
sique, et  il  est  entouré  des  Muses,  qui  ont  la  surveiN 
lance  da  tous  les  ouvrages  du  ^énie  où  règne  l'ordre 
derhsrmonie.  Telle  est  l'origme  de  la  lyre  que  Ton 
met  entre  sas  mains.  Cicéron  l'appelle  le  cnef ,  le 
premier  modérateur  des  autres  flambeaux  célestes. 
Une  statue  d'Apollon  avait  trois  cent  soixante^oinq 
couronnés,  comme  il  y  avait  trois  cent  soixante-cinq 
grelots  sur  la  parure  du  grand  prêtre  des  Juife. 

Un  Bgypte ,  Osiris  ou  le  soleil  avait  pour  flis  la 
lumière  ou  Orus  »  dont  les  firecs  ont  fait  leur  ApoU 
Ion. 

Adonis  ou  l'OsIris  phénicien ,  Atys  ou  TA  pot  Ion 
phrygien  sont  encore  des  emblèmes  du  soleil,  ce  qui 
est  prouvé  dans  deux  chapitres  différents* 

Le  soleil ,  passant  par  Téquateur  pour  aller  ddns 
les  signes  méridionaux  à  Téquinoxe  d'automne ,  fut 
peint  avec  d'autres  caractères ,  et  donna  lieu  a  d*an^ 
très  fubles;  ce  sont  celles  d'Bsculape,  de  Pluton ,  de 
Sérapis,et  l'on  y  trouve  toujours  le  Serpent,  qui  est 
la  constellation  dont  s'approche  le  soleil  en  au^ 
tomne.  Il  y  a  sur  cet  article  un  grand  nombre  d'au** 
torilés.  Le  culte  du  serpent  fut  répandu  chez  les 
Egyptiens  comme  le  principe ,  moteur  igné  et  spiri. 
tueux,  comme  symbole  de  1  immortalité;  mais  c'est 
celui  de  la  constellation  du  Serpentaire  qui  donna 
lieu  à  ce  culte;  on  lui  donnait  une  tête  d'oiseau, 
parce  que  la  constellation  du  Vautour  on  de  la  Lyre 
en  est  voisine. 

Hsrpocnite  fut*  le  symbole  du  soleil  au  solstice 
ê'hiver  ^,  it  est  représenté  dans  un  état  d'enfance,  un 
doigt  sur  la  bouche ,  pour  marquer  qu'il  ne  peut 
pas  eArcore  parleur*  il  est  nlacé  dans  les  eaux  du  Ver- 
seou.  Ailleurs  on  l*âpt)enc  l'Apollon  mutilé ,  et  Ton 
voir  que  sa/ti  culte  tenait  i  celui  de  Sérapis  ou  du 
soleil  des  signes  irrférieurs.  Canobus  est  encore  le 
soleil  peint  avec  les  formes  du  Verseau.  Il  en  est  de 
mêihede  Dagon,  peint  avec  les  formes  du  Poisson  ;  • 
c'est  encore  un  autre  emblème  du  soleil  dans  ce  si- 
gne qui  occasionna  le  culte  des  Poissons  en  Syrie. 
On  donna  même  les  formes  du  poisson  soit  à  la 
Vierge  à  son  coucher,  soit  à  Andromède  è  son  lever, 

3ui  accompagne  celui  des  Poissçns.  La  description 
es  temples  et  àes  cérémonies  relatives  aux  t»ois- 
aons  mettent  la  chose  hors  de  doute.  Le  Poisson 
austral  annonçait  le  débordement  du  Nil  ;  il  avait 
dévoré  les  parties  génitale 8.d'0siris,  parce  qu'alors 
le  soleil  cesse  de  produire  ;  il  portait  le  nom  de 
Oannès,  génie  oui  tous  les  soirs  était  dans  la  mer 
Rouge ,  et  venait  la  nuit  à  Memphis ,  parce  qu'eti 
effet  cette  étoile  se  lève  sur  la  mer  Rouge. 

Enfin  le  culte  idolatrique  des  animaux  vivants  se 
retrouve  toujours  dans  les  Images  symboliques  des 
astres,  et  l'on  y  voit  le  culte  de  la  nature  dérivé  du 
sabéisme,que  nous  avons  appelé  la  religion  univer- 
selle du  monde.  On  voit  une  quantité  d'exemples  de 
figures  allégoriques  des  divinités  destinées  h  repré- 
senter la  nature  et  ses  agents,  ou  les  causes  person- 
nifiées. 

La  moitié  de  ce  second  volume  forme  un  traite 
complet  des  mystères ,  où  l'auteur  a  épuisé  tout  ce 
que  l'érudition  ancienne  peut  fournir  de  lumières  b 
ce  sujet;  il  en  résulte  que  l'objet  primitif  des  mys- 
tères était  de  consoler  l'homme  par  Tespoir  d'un 
avenir  heureux ,  de  fortifier  la  religion ,  d'établir  le 
dogme  deé  peines  et  des  récompenses ,  de  présenter 
la  contemplation  de  la  nature  et  des  causes  physi- 
ques, et  l'union  de  l'homme  à  la  Divinité. 

Les  moyens  que  IV)n  employait  pour  en  eugmen* 
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ter  rintërêt  étaient  le  secret,  la  eiiHosité ,  rattmtè 
(le  plusieurs  années ,  la  rigueur  des  épreuves ,  qui 
allaient  quelquefoisjusqu^a  causer  la  morl;  le  choix 
que  l'on  faisait  des  personnes,  Tobscurité  et  la 
pompe  dans  les  cérémonies,  les  espérances  que  Ton 
y  donnait  pour  Téternité,  et  la  crainte  des  peines  à 
venir.  On  faisait  passer  les  aspirants  de  l'obscurité 
à  la  lumière ,  pour  exprimer  le  combat  physique  de 
la  lumière  et  des  ténèbres.  On  employait  le  jeûne , 
la  confession,  la  flagelbtion,  la  castration  même,  ou 
du  moins  l'abstinence  des  plaisirs  de  l'amour,  pour 
ad^iblir  l'action  du  corps  sur  l'âme. 

Les  emblèmes  étaient  tous  tirés  de  la  physique  : 
un  antre  représentait  le  monde  ;  on  plongeait  sept 
fois  l'initié;  il  y  avait  même  sept  degrés  d'uiitiation, 
a  cause  des  sept  sphères,  célestes.  On  y  maniait  des 
serpents,  parce  que  le  Serpent  céleste  est  à  l'endroit 
du  zodiaque  par  où  les  âmes  descendaient  aux  en- 
fers. Dans  les  mystères  de  Bacchus  Jl  y  avait  Tœuf 
sacré,  imase  du  monde,  et  l'on  y  représentait  la  pu- 
rification (Tes  âmes.  Dans  les  mystères  d'Eleusis,  in- 
stitués quatorze  cents  ans  avant  j'ère  vulgaire  ,  on 
représentait  Cerès  qui  cherchait  Proserpine  ;  c'était 
la  Vierge  sur  un  char  attelé  de  serpents. 

Dans  les  mystères  d'Osiris,  on  voyait  Isis  qui 
cherchait  Horu's.  Son  image  était  encore  la  constel- 
lation de  la  Vierge, que  l'un  voit  à  Torient,  à  Téqui- 
noxedu  printemps;  on  y  employait  les  coustrllations 
qui  caractérisent  cet  équinoxe  par  leurs  différents 
aspects,  Pégase ,  la  Coupe,  l'Ourse,  le  Singe ,  ou  le 
Petit-Chien. 

Dans  les  mystères  de  Cybèle  et  d'Atys ,  dont  le 
culte  était  venu  de  Phrygie ,  on  représentait  le  dieu 
fécond  ,  l'élément  du  feu  organisant  la  matière  vé- 
gétative eu  lui  imprimant  des  formes;  lorsque  Atys 
se  mutilait ,  on  y  entendait  les  plaintes  de  ses  ado- 
rateurs. On  y  représentait  son  séjour  dans  l'antre  et 
son  retour  à  la  lumière,  car  le  soleil  était  censé  dor- 
mir l'hiver  ;  ce  retour  était  le  25  de  mars ,  comme 
ensuite  la  pâque  des  Hébreux  et  celle  de^  chrétiens; 
car  pâque  signifie  patsage^  et  £'étail  to^jo^s  (c  pas? 
sage  du  soleil  de  l'hiver  i  rété^fiii  ,sc  reJl{!inxift, 
dans  tous  les  mystères.  Cest  à  cela^fue  s^ra^orv 
tait  cette  énigme  fioneuse  û^m  les  |)ystèA'$  rie 
Dragon  a  engendré  le  Taureau^  et  h  Taurejcit  d  en- 
gendré te  Dragon;  parce  que,qaand  uue.âè^'ùùu- 
slellations  se  eoueoA.  elle  faitïeye^  r^<^dit  naître 
ou  paraître  celle  qui  lul'cstopposee ,  Tune  nu  prit^ 
temps,  l'autre.en  QUtoiofie. 

La  constellation  de  lu  Vierge  est  celle  ^1  fournit 
le  plus  d'emblèmes ,  le^plus  d'allégories^ te  ptu^  ûe 
fables.  Elle  porte  im  épi  ^  et  l'on  en  fit  CtH'l's,' déesse 
des  moissons;  Cérèas'unt^safrtii  Neptune  avait  pro- 
duit un  cheval,  parce  que«  ^ùQ^)^  cet|fi..€OusleUatîon 
se  couche ,  celle  de  Pégase  seiêve.  Comme  elle  est 
voisine  de  la  Balance,  on  en  IH-Thémi^v  C^mme  elle 
est  près  du  Vaisseau, Toa en  St-ladéesie de  la  n«vt- 
gation,  Isis;  aussi  la  villè'dèPBris ,  qui  est  la  vtttc 
d'isis, avait  un  vaisseau  pour  emblème.  Au  |)rin- 
tcuius ,  elle  se  levait  à  l'entrée  de  la  nuit  :  c*était  la 
Sybnle  qui  ouvrait  la  porte  des  enfers;  à  l'équinoxe, 
eileonvrait  la  porte  du  jour;  au  solstice  d'hiver,elte 
se  levait  à  minuit  :  c'était  Janus  qui  commençait 
r^nnéè;  c'était  l'ctoile  des  mages  qui  annonçait  la 
naissance  de  Jé^usChrist.  Aiusil  on  trouve  dans  tous 
les  mystères  li*s  mêmes  emblèmes  tirés  du  soleil  et 
des  étoiles,  et  le  même  objet  de  morale,  la  science 
et  la  vertu. 

Si  l'on  y  exposait  les  parties  de  la  génération, 
c'était  comme  symbole  de  la  force  productive  de 
l'univers;  mais  dans  la  suite ,  lorsque  les  nations  se 
corrompirent,  l'objet  des  niyslères  et  leur  significa- 
tion furent  oubliés;  il  n'y  resta  plus  que  des  objets 
lie  scandale  et  de  libertinage.  En  totul ,  on  ne  peut 


rien  lire  de  plus  savant  et  de  pins  earient  que  ce 
traité  des  mystères. 

Le  troisième  volume  commence  par  le  traité  de  la 
religion  chrétienne ,  et  on  peut  en  rendre  compte 
sans  blesser  les  chrétiens.  A  la  vérité,  J'on  y  voit  que 
le  Christ  est  représenté  comme  Hercule,  Osiris,  Aiio« 
nis,  Mitbra,  Bacchus;  il  partage  avec  eux  le  culte 
rendu  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays  a  U 
nature  universelle  et  à  ses  agents  principaux;  mais 
les  Pères  même  de  l'Eglise  ont  senti  rallégorie.  La 
Genèse  présente  aussi  le  tableau  de  la  nature;  l'œu- 
vre des  six  jours  répond  aux  six  mois  de  la  produc- 
tion. 

Au  lever  du  Serpent  le  mal  est  Introduit  dans  le 
monde,  mais  ensuite  le  Réparateur  ramène  le  bon- 
heur sur  la  terre;  et  Zoroastre  ou  Abraham  ensei* 
gnaient  la  même  doctrine.  •  C'est  une  chose  avouée, 
disait  Origène,  que  l'histoire  d'Adam  et  d'Eve  est 
une  allégorie;  •  mais  il  ne  savait  pas  nue  c'était  le 
tableau  de  la  nature.  •  Quel  homme  de  bon  sens, 
disait-il,  se  persuadera  qu'il  y  ait  eu  un  premier,  un 
second,  un  troisième  jour  avant  que  le  soleil  eût  été 
créé.  • 

La  doctrine  des  deux  principes  du  bien  et  du  mal 
se  trouve  aux  Indes,  en  Egypte,  en  Perse,  comme 
dans  la  religion  des  chrétiens.  Dans  la  cosmogonie 
des  Perses,  la  durée  des  temps  est  de  douze  mille 
ans;  1rs  six  premiers  sont  les  mille  de  Dieu  dabs 
l'Agneau,  le  Taureau,  les  Gémeaux,  le  Cancer,  le 
Lion  et  TEpi  ;  ensuite  vient  l'Arc  (le  Sagittaire),  el  le 
mal  parait  dans  le  monde.  Ainsi  Ton  trouve  ici  sii 
mille  ans  au  lieu  de  six  jours,  et  les  rabbins ap|ieU 
lent  du  mot  qui  signifie  création  le  renouvellement 
qui  se  fait  à  Pâques.  Le  génie  armé  d'une  épée,  qui 
fut  placé  à  la  porte  du  paradis  terrestre,  est  U  con- 
stellation de  Persée,  qui  se  lève  près  de  l'équinoxe, 
au  commencement  de  l'empire  du  bien,  couioie  le 
Serpent  se  trouve  à  la  porte  de  l'automne,  au  com- 
mencement de  l'empire  du  mal* 

^  Christ  réparateur  naît  au  solstice  d'hiver,  où 
lesiaiiciens  célébraient  la  naissance  du  soleil;  la 
^tiwyp  ^e  levait  à  minuit,  et  on  la  représentait  avM 
tnejil^nt  nue  tes  Arabes  appelaient  Jéeus  ou  Ckrùt: 
0i^ltfi  a  donne  pour  raereAnna,  nom  allégorique 
de  l'année.  La  mort  et  la  résurrection  de  Jésus- 
^€&ciàtiipMdo0|  au  même  temps  de  l'année.où  Ton 
"cèMbraitcéifê^  soleil,  et  où  Ton  faisait  le  feu  nou- 
veau. L'.Qsiris des  Egyptiens ;^vait  ail^i.sa  mort  et 
sa  MScffrectioa;  Bacchus  meiiH  égalpn^nt,etilest 
reiKlU'à  la  vie.  Il  en  est  de  mtêmt  aAdoliis,  dootoii 
portail  le  deuil,  et  il  riessDsdtaitle  215  d^  mars,  qui 
éUille  jotrrde  Pâques dansia  primitive  Bglise. Ter- 
tuliien  assttre  que»  dans  H  religion  d<;  Mithra,Do 
trouvait  la  consécration,  et  les  cnrétieMen  avaicut 
emprunté  les. emblèmes  de  leur  religioii, 

Dupuis  donne  ici  urn  planisphère  slU*  la  position 
des  étoiles  lé  35  décembre  à  minute;  on  y  vaille 
Taiweau,  l'Ane,  la  Crèche  et  le^  trois  Rois,  c'fst4- 
dfre  tout  ce  qui  figure  dans  l'histoire  de  la  naissance 
de  Jésus-Christ  ;  ear  on  sait  que  le  baudrier  d'Orion 
renferme  les  étoiles  qu*on  a  toiyours  appelé  leitrùU 
Hoii,  et  que,  dans  la  constellation  dit  Cancer,  il  fa 
un  âne  et  une  crèche  (Ptolémée  p.  177).  Enfin  d 
donne  un  assemblage*  curieux  de  tons  les  traits  de 
ressembhince  qui  se  trouvent  entre  la  cosmoguiie 
judaïque,  base  de  tou(e  la  religion  chrétienne,  et  la 
eosmogimie  des  Perses»  entre  les  fables  solaires  chez 
les  Egyptiens,  Phéniciens,  Tbraces,  Perses,  pyth*- 
gocicteus,  etc.,  «t  l'histoire  alli^oviqiie  de  Jii&^ 
Christ. 

La  Trinité  se  troavc  aussi  cba  les  Egyptiens,  to 
pythagoriciens  et  dans  Platon;  l'iinité  de  la  Jisl>l>!^ 
oii  rcstdi^  l'unité  de  vie  et  d'intelligence  nrodaistit 

le  hgoi^  ou  eeràiifei>  laiMOt  la  FoiiUkMt.  de  lagcfle 
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unÎTerselle,  ti  le  «pMltii,  priociM  de  fit  et  cl*esprit, 
créateur  peint  sous  les  mêmes  formes  divisé  en  six 
parties,de  la  même  manière  quedans  la  religion  chré- 
tienne. La  métaphysique  par  ses  abstractions  fit 
naître  de  Tunivers  même  un  Dieu  tout  incorporel  et 
intellectuel,  qui  renfermait  toutes  les  divisions  de 
rfitre  corporel  qui  avait  d'abord  été  la  Divinité. 

Dans  une  dissertation  sur  les  grands  cycles  et  sur 
les  catastrophes  qui  devaient  les  terminer,  on  voit 
l'opinion  ancienne  qui  régna  partout,  qii*au  bout 
d'un  grand  nombre  de  révolutions  tous  les  événe- 
ments devaient  se  renouveler  dans  le  même  ordre. 
La  plus  grande  de  toutes  ces  périodes  était  de  quatre 
millions  trois  cent  vingt  mille  ans.  Cette  période  se 
retrouve  chez  les  Indiens;  elle  n*e$t  que  le  produit 
de  douze  signes  par  les  trois  cent  soixante  jours  de 
Cannée,  eu  y  ajoutant  mille. 

Ou  trouve  dans  le  même  chapitre  le  thème  de  la 
création  du  monde  suivant  les  Perses,  et  c'est  encore 
*état  du  ciel  à  Téquinoxe  dn  printemps,  comme  celui 
de  Tautomne  était  appliaué  au  déluge  et  à  la  fin  du 
monde.  Voilà  pourquoi  I  on  y  trouve  la  constellation 
du  Verseau,  de  l'Arche  et  du  Corbeau,  qui  figurent 
dans  l'histoire  du  déluge. 

Une  grande  partie  de  ce  volume  est  employée  à 
l'explication  de  l* Apocalypse,  celle  énigme  iameuse, 
que  tant  d'auteurs  ont  expliquée  et  que  personne  n'a 
comprise.  L'explication  de  notre  auteur  se  déduit  si 
naturellement  de  ce  qui  précède  qu'il  est  difficile  de 
se  refuser  à  son  évidence  ;  on  reconnaît  dans  VÀpo^ 
eatypse  le  grand  but  de  l'initiation,  qui  était  d*an- 
noiicer  la  venue  du  grand  Juge,  pour  s*y  préparer 
par  la  vertu,  et  d'effrayer  les  méchants  par  l'idée  des 
punitions  futures.  C'est  le  sermon  mystique  de  la 
veille  de  Pâques, dans  les  mystères  de  la  Lumière; ils 
se  célébraient  à  féquinoxe,  sous  le  signe  du  Bélier, 
le  premier  des  signes,  le  chef  de  l'initiatiou.  On  y 
expliquait  la  destinée  des  âmes  attendant  au  séjour 
du  mal  un  état  plus  heureux,  et  le  retour  au  séiour 
de  la  luuiièrc  dont  elles  étaient  émanées;  on  choi- 
sissait le  temps  où  le  soleil  triomphe  des  ténèbres, 
pour  rappeler  le  triomphe  de  Dieu  à  la  chute  de 
l'ancien  monde.  Le  Bélier  était  le  signe  de  la  régé- 
nération mystique,  comme  il  était  l'époque  de  la  ré- 
génération physique  :  aussi  Dieu,  assis  sur  le  trône 
de  l'Agneau,  s'écrie  :  •  Je  vais  faire  toutes  choses 
nouvelles.  •  Etdurant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
les  fidèles  attendaient  la  veillé  de  Pâques,  la  fin  du 
monde,  la  venue  de  l'Epoux,  les  noces  de  l'Agneau. 

Le  nombre  sept  y  est  employé  vingt  fois,  le  nom- 
bre douze  quatorze  fois,  ce  qui  indique  bien  fallé- 
goric  astrouomique  des  sept  villes  de  ia  Lydie  qui  y 
sont  nommées  et  cela  comme  sept  loges  de  la  même 
société,  et  chacune  était  sous  l'inspection  d'une  pla- 
nète. Il  parait  que  les  riiystêres  de  cette  secte,  qui 
était  l'initiation  phrygienne,  se  célébraient  à  Pépuz- 
za  ;  mais  Jean  s'adresse  aux  fidèles  de  Thyatire,  où 
était  la  religion  dominante. 

On  y  voit  le  ciel  appuyé  sur  le  signe  des  quatre 
saisons,  le  Taureau,  le  Lion,  l'Aigle  ou  la  Lyre,  qui 
répondait  au  Scorpion,  et  rhommeou  l'iiiigedu  Ver- 
seau, qui  occupait  le  solstice  d'hiver.  On  y  recon- 
naît aussi  les  constellations  du  printemps  :  le  Vais- 
seau ou  l'Arche,  qui  se  lève  le  soir;  la  Vierge,  que 
poursuit  un  serpent,  comme  on  le  voit  sur  le  globe 
céleste;  le  fleuve  de  l'Eridau,  que  le  Serpent  vomit 
pour  submerger  la  l'emine:  ce  fleuve  est  en  effet  la 
constellation  qui  se  lève  au  coucher  de  la  Vierge; 
l'ange.  Michel  qui  terrasse  le  Dragon,  comme  l'Her- 
cule céleste  remporte  la  victoire  sur  la  constellation 
du  Dragon,  qui  descend  quand  celle  d'Hercule  mon- 
te. Un  prince  nommé  Bélier  régnait,  suivant  Pausa- 
nias,  quand  Python  fut  tué  par  Appollon. 

Ou  y  trouve  là  Baleine,  qui  est  en  effet  placée  sur 


le  Bélier,  tandis  ^*au  nord  monte  là  tête  de  Méduse, 
autre  constellation;  et  l'on  voit  réellement  sur  le 
globe  que,  lorsque  le  Bélier  se  lève,  il  est  entre  la 
queue  de  la  Baleine  plus  au  midi,  et  Méduse  plus  au 
nord,  mais  qui  montent  ensemble.  Méduse  est  près 
du  çénie  armé  d'une  épée,  où  l'on  reconnaît  la  con- 
stellation de  Persée,  et  qui  triomphe  de  la  première 
et  de  la  seconde  bête  ;  on  v  voit  aussi  la  constella- 
tion du  Boolès,  qui  était  à  l'occident  lorsque  Persée 
était  à  l'Orient,  ainsi  que  le  Bélier.  Le  nombre  de  la 
Bête,  dans  VÀpoealypit,  est  666,  et  c'était  le  talis- 
man des  anciens  astrologues. 

Un  tableau  qui  est  à  la  fin  de  ce  chapitre  présente* 
la  table  des  signes,  des  pierres  précieuses,  des  élé« 
ments,  et  des  qualités  qu'on  leur  attribuait  ;  ce  qui 
rend  encore  plus  sensibles  et  plus  évidentes  toutes 
les  parties  de  ce  savant  commentaire  sur  VApoea' 
lypêe.'fie  troisième  volume  contient  ensuite  un  grand 
mémoire  sur  l'origine  des  constellations,  que  l'au- 
teur fait  remonter  à  (|uinze  mille  ans;  un  traité  de  la 
sphère  ;  un  grand  détail  sur  chaque  constellation  en 
particulier,  avec  tous  les  noms  qu'elles  ont  portés  et 
toutes  les  fables  qu'elles  ont  occasionnées. 

Ccesius ,  dans  son  Cœlum  astronomico-poeUcum  t 
semblait  avoir  épuisé  sur  cet  article  les  ressources 
de  l'érudition ,  mais  Dupuis  y  a  beaucoup  ajouté.  Il 
donne  ensuite  les  sphères  de  l'Inde  et  de  la  Perse,  les 
calendriers  anciens,  où  sont  les  levers  des  signes  ou 
de  leurs. paranatellons,  c'est-à-dire  constellations 
voisines  ou  relatives,  tirés  du  Geminuê  de  Ptolémée, 
d'Ovide,  de  Columelle,  de  Pline;  même  un  calen- 
drier romain  du  temps  de  Constantin,  tiré  de  VUra- 
nologie  de  Peteau.  Ce  sont  autant  de  pièc&s  justifica- 
tives pour  l'ouvrage  et  pour  le  système  de  l'auteur^ 
qui,  étant  souvent  fort  éloigné  de  toutes  le^  idées 
reçues,  avait  besoin  d'être  sans  cesse  appuyé  pardes 
citations  et  par  des  preuves.  Mais  il  me  paraît  qu'il 
n'a  rien  négligé  à  cet  égard  et  qu'il  ne  manque  rien 
à  ses  démonstrations  ;  c'est  le  jugement  qu'en  por* 
tait,  il  y  a  dix  ans,  le  plus  savant  homme  de  notre 
siècle  (l'abbé  Barthélémy),  comme  je  l'ai  dit  en  com- 
mençant cet  extrait. 

H  y  a  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  cet  ou- 
vrage sur  papier  vélin.  Prix  :  3,000  liv. 

L  édition  in-8<*  du  même  ouvrage,  en  12  vol.  et 
un  petit  vol.  in-4^  de  planches,  paraîtra  incessam- 
ment. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  : 

Esquisse  de  Chistoire  des  progrés  de  Cesprii  humain  g- 
ouvrage  posthume  de  Condorcet  ;  seconde  édilion  ;  un  vol. 
iii-8*,  br.  Prix  :  15  liv.  pour  Paris,  et  avec  le  portrait  de 
l'auteur.  Si  liv.  ;  et  pour  les  dcpartemeats,  franc  de  port, 
20  fiv. ,  ft  avec  le  portrait,  36  liv. 

Il  y  a  eocore  quelques  exemplaires  de  la  seconde  édi« 
tiou  de  lu  Flore  française t  par  le  citoyen  Lamarck,  admi- 
nistrateur «t  professeur  du  Muséum  du  Jardin  des  Plan- 
tes; 3  vol  in-8*  avec  des  planches.  Prix:  400  li?« 
EUnuuU  £Hitioire  natureUe  d  V  usage  de  la  Jeunesse ,  par 
A.-L.  Miltin;!  vol.  in-8* de  plus  de 400  p.  Prix  :broclié, 
pour  Paris,  25  liv.  ;  et  franc  de  port ,  38  liv.  ;  avec  cette 
épigraphe  :  «  En  ces  temps-là  Ton  apprenoit  les  sciences 
en  langue  maternelle,  tellement  que,  dès  les  tendres 
ongles,  les  enfants  cooimençoient  à  entrer  en  Técole  des 
Muses  et  pénétroient  les  beaux  secrets  d*icelles,  ayant 
en  leur  langage  les  arts  et  bellt's  disciplines  découvertes 
jusqoes  au  front;  au  lieu  que,  maintenant,  le  meilleur 
de  nostre  aage  se  passe  à  apprendre  des  mots;  et  quand 
il  faut  entrer  en  la  cognoissance  des  choset ,  la  mémoire 
est  accablée  et  le  f  ugement  altéré  d*une  Infinité  d'objets 
qui,  comme  toutes  diverses,  ont  plus  souvent  renversé 
son  droit  goQt  ;  si  que  presque  ordinairement  Ton  voit 
que  nous  prenons  plaisir,  pour  la  plus  part,  à  entasser 
lettres  sur  lettres,  et  qu'après  une  grande  provision  de 
mots  étrangers  nous  nous  trouvons  enfdnts  et  dénnès 
de  la  solide  cognoissanoe  des  choses.  »  Plot.,  Ihmmes- 
iUMs(re$t  U  lU  9\  ii9i  «  traduction  d'Amyot, 


C«  KUmmU,  «ettti  née  beMMtfp  dtclirU  et  de  lifr- 
ttode,  OBl  éU  admis  au  concouri  pour  Itt  tivrn  ei«w1- 
quci  dci  Acoleicentnla,  lli  lonl  dMlioét  |jadicu|ièrcmeiU 
jiuur  ta  jcuDCWe.  Iliuroot  tealeiDcnl  ulikiaui  pertoiintl 
qui  ilÈslrcDl  l'ipiiier  dans  \%laile  de  l'IiiHolre  iiBlurclIc. 

L'auleur,  iprts  aïolr  i\é6a\  J'hislnir«  uKureile  et  dauni 
tne  idée  de  la  mÉUiodc  qui  tcrt  I  différencier  ti  i  thaat 
y»  èlres,  in  illiiae  m  corps  cèlnlca  cl  en  corps  torreatre*. 

Il  nt  pirJe  qu'en  nalurulistc  des  corps  célïitn ,  doal  il 
latiM  les  délai  II  a  l'aslrunoialc.  Il  passe  ensulle  aui  corps 
lert«lrei|  sous  ce  nom  II  eumlne  loules  la  lubstancei 
qui  appartleaueni  t  Ji  piiniia  que  nous  liabilons.  Il  «ta- 
bliteiitre  elles  dcuigrandeadifitions  ils  premlireDantlcnl 
riialri  dai  oriaoea  de 
miquM.Mltecqulad 

niufciiuj  lODt  nn^ 


ideur,  du  talp«(iier, 
rttiL-  a  la  culture  du 
lia,  le  vin,  le  incrs 
enire  dani  quelquea 

rugAtsen  dcuiditl' 
uiH»:l*callo«quiMpcuKiti  pM  sedieplaonlT^amd, 
les  v«(éuus(3*  ctUu  qui  pvuianlebanidr  drfilacai  toIobt 
I*,  lesaiiiniauï.  Oe  mie  si»aière,rél4»,apr*s  »ok  |vta 
coniiaitsance  des  corps  celeMes  qiti  te  qi«K>«nt  dans  l'Mn 
pace,  éiuUie  la  naluie  du  nlolie,  ici  niînér^us  qui  for. 
niFUIsacrofile,  obsertelesiégéiaui  qui  le  tfliutuUal  l'em- 
bcliisicni ,  et  enfin  les  animaut  qui  parcouteaUi  sui&ce, 
L'auieur  a  adoplé  pour  la  ilijiribuljan  des  «ettuiu  la 
«i«ltiode  de  JuMieu  ,  en  traduisant  les  u<uds.  tl  a  domi4 
■ne  courle  notice  des  pluntes  Indlgioes  tes  plus  ulllesi  il  a 
Indiqué  lei  espteei  eaotlqnei  doal  l'uiaga  ett  k  nliia  nt^ 
paodu,  '      , 

Les  subsiaocea  or^niques  lociMnoUlaa  (  k^aaloBua) 
suut  d>(irlbut«t  aa  aiacOawr,  d'aprèa  la  dislrlbuiïM  d« 
Linii«us. 

Lu  mamniircrea  WDtadpaEti  «  cinq  ordiM»4'Mi4)la 
furme  des  picdt.  ,  '   ,      . 

Les  oiseaux  sont  distribué*  d'apr^  la  ipétluKlCJlA  Liot 
Dzus,  avec  que:ques  cliaiijementi,  , , 

Les  ainpliibies  sont  partagés  en  deui  oidra  :  la*  Utnh- 
pi'dcs,  ainsi  oomniéj  par  l'suleur  (le  nom  fie.quadruoMea 
étant  plus  communémcDl  applique  am  manmirirca)  et 
UascFpetiti, 

L**  poiiions  sont  ranges  d'aprâs  la  Dtlbode  de  Llananc 

■XCliUe  par  fiaubenlaa.ies  inKOes  d'aprt*  cclWd'OII- 

^ier.  I«s  ter*  luiiauls  d'aprii  celle  de  flrugultre. 

Lorsque  l'auteur  a  eu  t  uprimer  des  dam,  Jaa  poldSf 

l  serti  de*  dlfiiiooa  décimalei, 

ï  Délriquo, 

l'une  table  de*  chapitre* ,  el  [rc- 
deamalitrea,  dans  laquelle  II  a 
e*  citée*  laiuallapraniiér*  tabla 
de  rounafe  tueuarrailoD  *•)- 
1  diclioDuJrat 

fraura  da  cet  oUfrop  k  lira  la 
nnonoe  qu'il  a  été  compote  pen- 
<  oik  il  a  gémi  aiae  tant  d'bom- 
lot  il  a  élé  a  la  ladla  da  patta- 
JDe  partie  k  la  ménolra  da  ses 
m  péri,  de  Houeher,  d'André 
utrei,  doul  la  perle  rapptfle 
.  .  d'iiorreur.  Personne  n'iauore 
que  le  cita}cn  Milliu  acoiulammeiil  déTeiidu  avaaaouraga 
e(  éuergie  tes  principe*  et  lea  droit*  d*  l'humamu,  «aiii 
e(  d^ui*  cette  esécrablajourate  du  M  mai,  et  e'nt  an 
Çrlefqaeeeuï  qui  l'ont  organisie  n'ont  pas  da  lui  par- 
donner t  il  a  en  le  boubtur  d'£cb*pper.  Consacré  d«N)r- 
ipaii  k  étude  des  iciencea  qui  ont  Fail  ta  ooDsoliLlon  dan* 
M  caplinie,  1  ouvrage  que  uoui  annonçons  s'cal  que  le 
pRlinuiiaira  dwlnt  oumtat  plus  ImpgiiaDU  encore,       ' 


Sr  la  tort.  Il  en  a  et 
oiuiadet  d'infui  lui 
Cbi'iiier,  de  Trudai 
1*  les  crimes  de 


Na  pouvant  répondre  aua  leltreaqnl  ttua  MM  adraaM 
da  lauw  parts  pour  savoir  qaeh  som  ka  artidMqiti  mM 
»aieiakicollaali«idBrMiansenM0*Ol.,etb,  aimiMcai 
daitalau*  IHdu  Mantitur,  oaMan  dwMMldledélaHfi 
«I  natM  prtvaoou  quai* pria  de  cataiilalt,,ai«l.qtwrfe 
ceui  auooDC*  t  *■  suite,  n'iuroot  llaû  que  iiiaqttte  >a 
veudéDiaire  proobqiB,  paMlaqHlunHlkaMDMMaMi* 
tu  prorata  dci  autres  laanilMMtiaw,  évitât  *m  m* 
dessus  des  nûirei.  Celte  collection  de  petiibnaalniito^ 
I  bliioire  da  Hiss  ClarisM  Harlove.  10  Tal.i  Canlw  daJL 
Boccace,  iD  TOI.  ;  Coolc*  de  la  reine  du  Natarra.  >  «ok. 
Ultluire  de  Clevelaiid,  de  l'abbé  P/Mott,  <  toi.:  AiniMa 
Mi  ducbetallcrFauUas,  IS  toi.  ;  Histoire  kmwMBsadck 
Gaules,  S  vol,,  Roman  eoin'-      '  " 
•alla»  tragi-oMpique*,  g  n 
UBHie.^vul.  lUaoalBeM 
S  «ot.i  Emile,  dei..J.   n«l 
lolseï  dunrtiM.k  rpLite 
va»t.4  tal.j  l'OrpiMhut ai 
4  vol.;  Vie  de  Jlarianiia,  i 
ïol.i  Alexis,  ou  la  Uaiiouo 
Pcliij  MoDlagnardi ,  A  vol,  i 

riiibiMc,  ou  le  Souterrain, 
vul.|DesnoDd,ourA[iia. 
ton  el  Claire,  uu  la  Conslan 
It^i  Egarements  de  l'Amour, 
9  vol.  I  le  Masque  do  fer,  8 
•  vol.  1  le  Moieu  de  parreaii 
Salens,  S  «ol.ile  Diable  8 

Ifloriaouri,  8  tol.j  ralioia,  sa  bm  fradaiM*,  t  t«|,i 
UUre»  peirtUBM,  1  toi,  t  le,  MallMinr*  da  Louise,  1  nu,» 
'Tab  eaui  de  b  Vie,  1  .oi, ,  Carolie*,  1  toL  ;  la  Ja>«nt«MI 
de  Viuceunes,  J  ,ol.  ;  Vie  et  Lettre,  da  Ninon  uiSv* 
3  vnl.  ;  [ei  Coules  de  La  Funlaine,!  tol,|  lafolitain  Un 
gtais,  ï  vol.  ;  je*  Mallwurs  de  l'Inconsmice,  3  »ol.  |1« 
Sàci'lfices  de  TAmcur,  ï  vol.  ;  Emma ,  ou  renfanl  d"  |Wi 
«"/.«"'l.;  Hlîioite  de  la  Galanterie  nançaise,  S  mT» 
le  fa^i  Havljseur,  î  toi.  ;  Manière  d'écrire  l'hialolrt^^ 


Cbaumifre;  tvol.;  Clioli  de  Romai 
- . .  D'Olbrcusi        —  -    "  ■ 

.  l'eiuèesdaJ.-j.Rousseai 
Dangen    " 
cpmied 
cier,9< 


e;  lïoi.i  LUOH  deHomana 

^/"O'd'r.  «  »o1.  i  D'plbfcnse,  ou  l'Homme  du  Siiric.î 
lu.lvol.  ;  Vcuccnia.ou  W 


Julie,  1 
d^tleitr 
tvol.;l 
Tliioi,' 

l'Antf-n 
vicomte 
mbg«', 
que,  1 1 
1  vol.  I  1 
le  Gretol 


PruiuUo, 
le;  Rooiii 
l'lni:iBlni 


Hi 


IlilMlloii  n»,  RnrMi  SwrTM,  H«rt»ui,  Condlilae, 
L^lMii  Inbert,  Donit  DarMUd,«t  iint  dliMr«^<,«ani 
eabttar  In  luienn  nodeniN,  en  ent  ftll  tn  frais,  L*  |>IUs 
ft—<l  i^nlh  Ém  TClaowf  m  twitte  ri«  )ol1«  g^ttnrti. 
M».  loWiiHtftiSM  Mr.  0>  Hndni  ttparcBïnt  CtiqUe 
Wtldc. 

.  CoHtaHeB  ehoWt  di  Mt  imHImnpMH  ftançalfi  OQ 
Vbu  ■  Blo^iè  quelqow  wMwiiii  IHltem,  en  4M  toi.  fellt 
fcmM,  Imprimis  à  Ljon;  1,DD0  In. 

bo  plndinuit  mrtielw  d*  crtic  ««IWelInn  >ent  le  fXé- 
luUMt  11  «al,;  la  RtCBrll  cfeolil  At  Chansong,  ivee  la 
BMlifM|t««t«r&ri<iiu,  4(o1.|i«>OpnwDlnd«Gnrivr, 
d«BainH»Oi  fiMsl,  Il«([nler,  Pîron,  ChBull«ii,  OreKCI, 
fiollMt),  Pttmqne.  AiMcrton,  BliauM,  Baolituninnl, 
OliapElIt,  La  BniÂiWi  Bouffltn,  Mlllitrbc,  ne, 
.  «otlMlM  dat  Vo^aiN  di  ribM  Prêtosi,  «n  SO  lolu- 
■eOn-IS^  «na  flRarM  «  eiTIHi  broeUa,  1,000  \t*,\ 
Mam.  •antoarlM  rI  «gurai^  1,100  Ht, 

CvnCFtlDli  dn  QHuTTn  de  Dont ,  mnlcmiit  M)  (Caim 
Mltn,  1  Tol.  1  W  DMamttloa  IhUInle,  t  toi.  ;  mn  Pan- 
MhlM,  1  toi.  ;  Te)  Bllgera,  1  vol.  ;  Kccucll  de  Conlrs,  1 
«otrLcltMfl'BM  OftBtiolhnse,  M  autres  pltcei,  1  ici.; 
nés  Nouveau!  TOrtj,  1  vol.  ;  les  Vidimes  de  l'Amour,  (t 
BpIFret  ntnbHd^aiBl,  1  vol.j  lei  Pabtn,  1  vol.  ;  les 
RatrIBcts  de  TAmoBr,  1  vol.  ;  les  Ualheun  de  l'Inron- 
aiancp.  1  vol.  i  Itéfulu),  la  Pelnic par  Amour,  el  le  Cfll- 
bctifre,  I  vol.  ;  In  PrAnenrs  el  le  Malheureux  Toiaplnalre, 
J  voT.i  A<Wald«  de  Hongrie,  1e  Cheinlier  français  i  Tu- 
rin, le  Chevalier  ft-ançals  t  Londra,  1  vol.;  P>^esfu|l- 
flvn,  VelsMw  et  Zolménle,  Conie  pour  rirt  de  B***,  1 
lot.  Le  roui ,  hmiant  iO  voluitm  In  8*,  sur  beau  p*ptér, 
etM  dVnvImii  MiO  vrat..  l.floa  llv. 

Colted  > 

ffiemit,  I  ; 

Makln.d 

Daniainti  , 

Varbcck,  i 

de  Chaill  ! 

de  Glelcli 

ïol,  gran  I 

Sépaiémc  l 

Collecl 

lifcanii  - 

trcs;67' 

Colled  r 

Tro^an,  , 

Collecl  I 

Dtlanlaei  i 

llv.  AljiO  1 

pts  lie  I  > 
hi-40  : 9, 

Voyog»  ( 
Abin,  pal 

Çoiileidi 

liv.ilêc  > 

Tonnant 

de  *8S  g  .  .  I- 

même  nombra  de  gnvurei,  pelil  (brinaii  1,000  llv,  i  His- 
toire ancienne  et  moderne  de  Prance  et  d'Anglclerra,  par 
Ullloi,  en  IG  tôt.  in  II,  B7a  llv.  Jfrutilem  dtllvrts,  i 
vol.  in-d*,  avec  li  gravurrt,  IBO  llv.)  Lucrtce,  de  la 
Nature  deiCbotes,  nouiclle  édition,  aicc  une  ligure aui 
froDllipiCE*  et  i  chaque  chant,!  voUtn-S",  grand  et  beau 
papier,  140  Ht.  ;  Mémoires  concernant  l'bistofre,  tes  iclen- 
<!es,  les  arts,  lei  naun  elles  uiagei  des  Cblno<<,  t  fi  vol. 
\t^-^',  oratt  de  Ufure*  et  caries,  1,900  llv.  :  Œuvres  de 
hpe,  B  *o).  in'9',  avec  bel)«  BgUm,  1,10011*.  i  Urmia 
Dufacllajr,  6  vol.  avec  belles  gravures .  400  lU.  t  Hoiivellet 
de  Michel  Cervantes,  1  lol.  In-I',  grand  papier,  HgurH, 
lÏD1i>,  1  CCuvres  de  Harivaut,  II  sol.  in-S*  1,900  tiv,  i 
tt(mdehlis)o(,aveelesctractireBdeDidoI,4Tol.  'm-6; 
teoiiv.  I  iàem  de  RegoQrd.i  loi,  in-g*,  avec  Dg.i 470 
llv. )  PbilmopUe  de  la  Nature,  tdliion  la  pluseomplîie, 
T  M.  )b4',  ptplct  On.  ■lee  19  belles  gravarel,  «90  Ut.; 


lepo!?]edelKel4,DBrl 

pier,  avec  de  luperhQi  gi 

Collection  des  QEuvrf 
ehie  prusiieime,  8  toi. 
luanie,  5  vol.  ;  Hisloii 
1"  et  Cbailet 


r,  SfOl.  ti)-4\  tnnd|B> 
i  chaque  chani,  tOOlliu 

de  Mirabeau,  conienanl  la  Hoiiai^ 
les  Iraiiui  ï  l'Assemblé  consll- 
l'Aogleterre  goui  lea  rtones  de 
,  1  vol.  1  prés  de  cent  plana  ^ 


Cartes  du  sfsttme  mllilalre  du  roi  de  Pntse  |  en' tout  IQ 
vol,  ;  brochés,  800  hv. 

Tliétire  du  Mande,  où,  par  des  eiemples  tirés  des  au- 
leurs  anciens  et  modernes,  les  vertos  et  les  vices  sont  en 
opposition,  4  vol.  In-B',  ornés  de  10  snperbes  gravures, 
400  Ht.  ;  Nouvel  Abrégé  chronologique  de  l'histoire  et  du 
droli  public  d'Allemagne,  contenant  des  reclierches  sur  la 
nature  et  l'esprit  des  lois  de  celte  nslion,  etc.,  par 
H.  PMel ,  1  vol.  ln-4-,  MO  Ht,  ;  le  même  ouTrage  eo  pa- 
pier d'Hotlande,  500  II',  i  Histoire  eceléslai tique,  par 
Fleury,  îO  vol,  in-ll,  800  Ht. 

Les  OBuvres  complètes  de  VDllelre,  90  vol,  In-B*,  7,500 


Um,  70  Tol.  in-S<,  édllion  lnrîr)eure,a,9DD  lii.; 
«  vol.  lu'li,  papier  vélin  M  superbes  fl(vi4^s. 


«4,000  liv.  I  liten,  «t  soi.  in-ll,  édtllon  iH-deiant  S  S  l)v. 
(taols,  I,1M  Ht,  I Mm,  II  vol.  in-tt,  édition  d-derani 
i  (  liT.  10  Mit,  1,»0  lit.  t  le  Cours  d'Agrlcnlrnre  de  tio^ 
lier,  S  TOI.  in-i*  avec  figures.  1,000  tiv.  ;  la  Bible  de  DoW 
OainM,  Mvol.  In>4>,  1,000  llv.;  le  Dictionnaire  rie  la  B<- 
Ma,  4  vol.  in-folio,  «rnés  de  plusdeSOO  Hguresmilaill^ 
douce,  représentant  (oui  ce  qui  a  rapport  1  l'Ecrllnr* 
aatnie,  parle nCiBe  aaieur,  1,006  llv.:  MeM,  en  grand  pa- 
pier, agnrea «olyMes,  4  vol.  in-rollo,  1,100  liv.;  In  colleftJ 
DeodraCBavm  eompUtes  de  HablT,  tfi  vot,  iii-S*,KW 
Hv.  ifdra,  RI  11  TOI,  tn-II,  broché  400  llv. 

Nom.  Cette  édition  est  la  plus  belle  de  celles  qui  almt 
Mj4  paru  el  a  été  prêsenlée  t  la  Convention  nationale. 

L'HijIOire  phllosonhiqtie  du  mande  primitif,  par  Tau* 
(eurde  la  Philosoplile  delà  Nalure,  belle  édllion,  7  ïol. 
in-B-,  avec  on  superbe  atlis,  990  lit.  (Le  (oui  en  feuilles.) 
'  L'Attai moderne  portalif,  composé  de  vingt-huit  cartes, 
sur  toutes  les  parties  du  elobe  terreslre,  cl  de  Uois  cartes 
MtroMmilpies i  fusage  de loutesles  penonnesqui  TeuleiK 
apprendre  ou  enseigner  la  géographie;  nouiclle  édition, 
ftugrtienieé  d'une  autre  carie  de  France  avec  sa  nouvelle 
dHiiion;  broché,  !OOIIt. 

Hlsie)renDiienale,on  Annales  de  l'empire  IVanfats,  de- 
pflls  (^ovisjuaqtl'ï  nos  jours ,  avec  141  gravures  en  laille- 
(Hnfee'f  etnq  gros  Tolnnes  brochés ,  JOD  II  V. 

Cel  ouvrage  est  nécessaire  4  ceui  qui  désirent  ton naltrO 
Porigioe  el  les  progrès  de  la  réTolution  Trançaise.  , 

Dictionnaire  hisiorlque de  la  ville  de  fatla  el  de  sesen- 
tlrons,  (tans  lequel  on  IrouTe  la  description  de  tous  les 
mouumenls  ei  curiosités  j  rétabii'sement  ttet  oinisons  le- 
Hgletism,  des  eommunaiilés ,  etc.  ;  4  ïol,  in-B*  de  trois 
e«*«8i»iiges  diaqne,  asee  la  carte  générale  de  celle  vUte 
el  de  ses  eiVvIrscts,  400  liv. 

(M  ouvrage  réunil  dans  son  eBaenWe  tout  K  qll!  bfnt 
MlértMér  tev  sciences  el  les  ans. 

LonArea,  ou  la  Description  de  mus  tes  moninneUIs  et 
eurioslléid«ee(ieTllle}dernléreédltlan,augAenlée  detn 
oavle  géograpWqne  de  la  vHIe  et  environs,  ouTrage  irf  sné- 
oeawircÉeenquien  font  le  voragc;  4  vol.  In-tl,  100  1.' 

BiUiollièqua  bittorfque  de  France ,  contenant  le  catnloV 
gne  des  onTragEs  Imprimés  el  miiiuscrlls  qui  IrSItpnl  de 
lliiitQire  de  celle  naiion,  avec  des  noies  hlslorlquei  ei  cri- 
tlquesi  dernière  édllion,  lugmenlée,  en  cinq  pos  vol. 
in^al.  Cet  ouvrage,  connu  de  loule  l'P.urope,  Indiquera 
tDulcequiaparuaorcfasqnepDrttederiIlstalredeTrancet 
il  épargnera  i  ceui  qui  veulent  être  instruits  l'embarras 
lie  lire  des  volumes  enilettitti  verront  d'un  coup  d'Ali 
qaels  soni  les  morceaut  qu'ils  delvent  préfîreren  Ibrmaal 
un  cabinet  d'hislolre.  Pria,  en  blanc,  i,000llv. 

Voyages  du  proreasnir  Pallas  dans  plusieurs  pravlneel 
de  l'empire  de  nussle  et  dans  l'Asie  seplenlrlonaie,  B  vol. 
ie-l*,  gr.  [lap.,  avec  un  grend  allas)  broché,  900  Ht,;  His- 
toire de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'KmpIre  romain , 
parCanlwel  de  IIac-Cat(tiy,lraducltDn  de  Gibbon  ;]B  vol 
in-S>i  br,,  tiOOOIlVi 

Slslolredu  régnedeLouls  XITt.par  le  P.  Griffei,  îvoL 
ÎM*,  bien  relifij  en  veau ,  MO  Ut.  ;  Histoire  universelle 
de  De  Thou,  édition  de  Londres,  16  val.  ln-4*,  bien  reliés, 
1,100  Ut,  ;  le  Journal  des  Savanls,  depuis  son  origne(160a) 
jusqa^  ITIl  ■  rormint  H  vol.  de  olscoun  et  ÏO  roi.  do 
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Uble8;enlout!0l  fol*  to-|*  rtUés  <9itfiQa»'5,M0  llf.{ 
Hislohîe  générale  d'Allemagne,  par  Barre,  il  voî.  hi-ft*, 
reliés  l,i001iT«;  Introduction  à  Thisloire  moderne,  géné- 
rale et  politique  de  TUnivers,  par  PalTendorir,  8  toL  in- 
4%  reliés  en  veau,  800  li? • 

Cérémonies  et  Coutumes  religieuses  de  tous  les  peuples 
du  monde,  ou  Tableau  philosophique  des  erreurs  et  des 
fhtbiesses dans  lesquelles  les  superstitions,  tant  oncleoncs 
^que  modemesi  ont  précipité  la  plupart  des  nations  de  la 
terre;  k  vol.  io-fol, ,  avec  plus  de  raille  figures,  tant  gran- 
des que  petites,  par  Bernard  Picard  et  autres  habiles  ar- 
tistes, 8,000  liv* 

Cette  édition  ne  diffère  des  anciennes,  qnl  vont  toujours 
dans  les  rentes  &  un  prix  esorbitani,  que  par  le  dbeonrs, 
.  qu*on  a  réduit  à  quatre  volumes;  mais  flli  renferme  tau- 
les les  figures  des  éditions  de  Parla  el  de  Hollamle;  oa 
trouve deplos  la  cérémonie  du  sabbat,  avec  sa  description. 
L'augmentation  extraordinaire  du  prix  de  rhuilCf  du  ooir 
de  fumée,  et  de  toutes  les  matières  qui  eutreot  daqs  la 
composition  de  Tcncre  qu'on  emploie  |)our  les  figures ,  qui 
se  tirent  à  furet  mesure  delà  vente,  le  papier  el  la  mi^u* 
d*aiuf  rc,  nous  forcera  ft  hausser  considérablement  le  prix 
.de  tous  les  livres  aussi  chargés  de  figures  que  eeux  indi« 
qués  dans  la  présente  notieCi 

Le  libraire  a  quelques  exemplaires  des  susdits  articles 
reliés  tr(s-proprement,  dont  on  pauvraaVivraaferea  s*a« 
dressant  à  loi  directement. 

Les  personnes  des  départemeata  on  pagn  étrangers  qui 
voudront  se  procurer  de  ces  articlea  enverront  an  citoyen 
Balllliot,  libraire,  rue  du  cimetière  Satut-AndréHles-Ares, 
n*  15,  les  lettres  chargées  du  montant  de  leurs  demandes, 
«vant  le  80  vendémiaire,  et  y  ajouieronl  20  liv.  pour  frais 
^'emballage,  pour  chaque  commission  au-dessousde  1,000 
lir.  et  5  liv.  de  plus  par  chaque  1,000  livres  en  sus,  en  dé- 
signant si  c^esl  par  la  diligence  on  les  roulier»  qu'il  Taudra 
faire  parvenir  les  envois. 

Les  libraires  ou  parlicultcrs  qui,  par  spéculation,  ?ou- 
dront  acquérir  partie  ou  la  lolalité  d*uo  ou  plusieurs  arti- 
cles, pourront  entrer  en  arraugeiâant  aveo  h  llbrafrei  rue 
Christine,  n*  S. 

Le  citoyen  Batllllot,  libraire,  se  dmign  do  «onMs  les 
commissions  en  librairie,  papeterie ttinpriiMrln,  leloon- 
aidérables  qu'elles  puissent  être ,  tant  dans  l'étrangar  qne 
dans  toute  retendue  de  la  républiqucfranfaiscw 

De  la  Philosophie  de  la  Nature*  ou  Traité  de  naarale 
pour  le  genre  humain,  5*  édition,  ornée  de  superbes  fi* 
gures,  7  vol.  in-8*,  broché,  é50  liv. 

Cours  de  Morale  fondée  sur  la  nature  de  llMmaie,  I  vol. 
in-8%  brochés,  AO  liv. 

Nouveaux  Essais  d'Education,  contenant  le  Livret  di'S 
Pensées,  par  Fréville,  8  vol.  in-12,  80  liv. 

Le  Don  Sens  puisé  dans  la  nature^  2  vol.  ia«8*,  hrochéa, 
80  liv. 

DieihnnairÉ  gép§raphiqtt9  portatif  dei  quatre  parties 
d9  Monde,  contenant  la  description  des  républlqocsi 
foyaumes,  provinces,  villes,  évêcbés,  principautés,  du- 
fihéa,  comtéf,  forts, forteresses,  etc.,  letir  situation,  leur 
position,  leur  distance  des  places  remarquables,  avec  leur 
Inugitu^  et  latitude;  les  Hvièivs*  mers,  Reoves,  mon  la- 
gnes  ;  la  nouvelle  division  de  la  France  en  départements  ; 
la  géographie  ancienne,  et  une  «aplication  des  termes  de 
narine  et  de  navigation  ;  traduit  de  Panglais,  sur  la  der- 
i^ière  édition  de  Laurent  Echard,  par  Vosgien;  nouvelle 
édition,  revue,  rectIOée,  mise  en  ordre  et  augmentée  de 
plus  de  mis  mille  noms  de  villes,  bourgs  et  villages,  qui 
n'avaient  point  encoreparu  dans  ce  dictionnaire,  par  J.-K. 
Bastien.  Paris ,  1798  ;  un  gros  vol.  itt-8*  <le  plus  de  880  pa* 

Ses,  bien  imprimé  en  caract&res  neufs  de  petit-texte,  à 
eux  colonnes,  sur  papier  carré  fin  de  Limoges,  Prix,  en 
fouilles  :  80  liv.  \  broché  »  02  liv.  ;  et  n^nc  de  port  par  la 
pjMê  dans  toute  la  république,  75  liv. 

Lea  personnes  qui  prendront  nlusieun  exemplaires  II  la 
fois  de  cet  ouvrage  jouiront  de  l'avantage  suivant  :  celles 
qui  en  prendront  18  exemplaires  n'en  paieront  que  12; 
ceHea  qui  en  pri^ndront  28  n'en  paieront  que  25  ;  celles  qui 
rn  prendront  58  n'en  paieront  que  50  {  celles  qui  en  pren- 
dront 120  n'en  paieront  que  100. 
A  Paris ,  chcx  Oélcrvillc,  librairCi  rue  du  Battoir,  n*  16. 
Le  titre  de  Dictionnaire  annonce  asscs  loulcs  les  maljè* 
1^  qoi  y  sont  contenues  |  il  serait  même  impossible  d^en 


donnai  00  mé\knt  aattail.  C'eit  F  é|ition1aiftieaaqlèii 
qui  ait  été  donnée  jusqu'à  présent  ;  nous  poovoas  assarar 
.qu'il  est  d'une  ntilité  iodispcnialilc  pour  tonm  las  daMs 
de  la  société,  et  notamment  pour  les  négodants  voyageait, 


Contes  et  Rouvellcaen  vers,  par  Jean  de  La  Fonlaiae, 
nouvelle  édition ,  impnméÊ  par  Méat  Tataé  ca  2  grain)- 
I urnes  in-18,  sur  papier  vélin,  ornés  du  portrait  de  La  Fut- 
taine  en  médalUnn ,  d'après  Rigaulu  Paris,  1705;  chn 
Délerville;  libraire,  me  du  Battoir,  n*  2;  bradiéa  ca^ 
ton,  500  liv. 

.  Celte  édition  magnifique,  imprimée  par  Didot  l'Une, 
sur  de  très-beau  papier  vélin  é'Annonay,  u'a  été  tirée  qsl 
«Inq  œnls  exemplaires,  et  cal  destinée  è  faire  suite  à  li 
eoMaotion  des  aotcnrs  français,  imprimée  par  le  oiême. 

L'Art  d'aimer,  Phosine  et  Mélidor,  et  autres  poésies  de 
Genti^Barnavit  édition  ornée  de  atpl  figures  d'après  Mar- 
tini et  Eisen,  impiiflaéa  par  Didnt  In  jeune,  avec  aesaoa* 
veaux  caractèrts,  sur  papier  f  rand^aisia  vélhi  double  d 
satiné.  Paris,  1795;  i  volume  très-grandin^*,  Ugares 
avant  la  lettre,  cartonné,  000  liv»;  le  même  ouvrage,  %., 
avec  la  lettre,  broché,  en  oarion,  éOO  liv.  ;  cbei  le  nênr. 
Tout  le  monde  connaU  les  onvngea  de  Beraaid ,  difM 
rival  d'Ovide  et  d'Anacitoii ,  cl  oi^lt  édition  a'a  élé  mr 
primée  qu'à  trois  cents  exemplaires» 

Ocellus  Lucanus,  sur  l'Univers;  Timée  de  Locreside 
l'Ama  du  Monde  et  de  la  nature,  tradkNCs  do  grtc  par 
d'Argens;  suivi  de  la  lettre  d'Aristotn  sur  hrsyslcaieds 
monde.  Paris  1795  ;  2  volé  in-8%  hrncfaésea  ua  soûl,  45 1* 
Le  même  ouvrage,  dont  il  n'y  nen  que  vlngMiaq  eten- 
plairas  sur  papier  vélin,  broché  en  carton,  800  liv. 

Ces  ouvrages,  bien  connus  das  anvnnis,  wmkmtui  loat 
ce  f^fi  les  anciens  avaianl  de  meiMaur  an  morala>  tn  pèy- 
sique  et  en  métaphysique.  Les  notes  du  indneteur  soM 
ti^OsMiiotivei;  dans  celle  édition  eUcssmudépagéesde 
toutes  les  personnalités  qui  nuisaient  à  leur  mérite,  ai 
.  aorte  qu'elle  est  préforable  à  celle  qui  parat  *  BerNa. 

Veillées  américaines,  V  édition,  avec  des  flgâresin 
t^jllerdoiftoa,  4*aprèa  Bomei.  Paris,  iî96 ;  8 volaaes la- 
^8  »  haachéa»  85  Ua.  Ghes  Déltrvyie,  libraire,  ras  daBd- 
toir,  n*  i6« 

C'est  un  tablcatt  intéressant  daa  moniTa  sauvages,  qii 
formeot  un  oontrasle  piqunnt  avao  nos  maurs  civill^én. 
Vérité  danaJea  détails,  naïveté  dana  tes  sentimcols,  lifll- 
plicité  dans  ie/Myle,  qui  semble  liklé  par  la  aalaie^ 
Cmrs  dVnaelf  aarnenf  4i  Vart  du  denthte» 
L«s  detifs'sOfrf  lot^t  *  la  fois  nillea  et  agréables  :  oiHfi! 
aans  ellea  la  mastication  se  foit  mal ,  les  aliments  mal 
br^yéa  ne  sont  pas  sdffliaaiment  pénétrés  de  la  salîTe  né- 
cessaire à  la  digestion  $  sans  elles  les  mots  sont  oonfus  d 
sourds. 

Lea  denu  sont  agréahiaa  oftco  qfi'olles.sonileaatal  m 
joues  et  les  lèvra  et  qu'cUea.  focililent  la.  proaoaeistioa; 
la  perte  d'uae  ou  plusieurs  donls  cauaa  quelquefois Is  di^ 
formité  dans  les  figures,  qu'elle  rend  paésqné^aièoaaasi^ 
sables. 

Ces  précieux  organes  sont  snjetaà  bctneonpde  iMiiiîi^ 
et  les  hommes  qui  les  connaissent  .et'qnipcnafat  y  rené* 
dier  sont  rares  et  tous  fixés  dans  les  grandes  comouacSi 
Dans  l'enseignement  général  de  i'nri  da^guérir,  àfeîM 
laisse-t-ou  échapper  quelques  mots  sur  la  oonscrvaliondes 
dents  et  les  maux  qui  les  attaquent;  l'art trèf-4i^^  '^  ^^* 
minutieux  de  Icsextraire  est  létiriéibélit  passé  mus  siiesce. 
Leschirurgiens«dentislesintruils,  qui  pourraient  faire 
des  élèves,  ont  jusqu'ici  reitrelnt  l'enseignement  de  ienr 
art  à  l'intérieur  de  leur  cabinet  ;  encore  les  plus  sélésd'eB* 
tre  eux  ont-ils  à  peine  formé  deux  ou  trois  élèves  dans  » 
cours  de  la  plus  longue  vie  ;  de  là  la  disette  des  chirurgiest* 
dentistes  sur  la  surface  de  la  ré|»ubliqnef  si  on  excepte 
quelques  grandes  communes. 

C'est  pour  muilplier  ce  genre  d*art!stes  an  point,  s*i1  ^ 
peut,  qu'il  s'en  trouve  un  dans  ehaque  canton,  qoetea* 
loycn  Laforgue,  cMmrgtenMlentlste,  h  Paris,  se  prnp<^ 
de  faire  un  coun  théorique  et  pratique  sur  les  «saladies  de 
la  bouche,  et  Tart  d'entretenir  lea  dents  saines  et  d'itr** 
cher  celles  qui  ne  penvent  être  coniciaéea  sans  naire  ï  it 
s^nié.  Ce  cours  durera  deux  mois,  et  sera  sèpété  tiois  oa 
quatre  fois  par  an. 
Le  premier  commencera  le  10  vendénHaire  prachain* 
S'adresser  chcx  lui,  rue  des  Fossés-Germain-dcsPi^'* 


GAZETTE  NATIONALE  o^LG  NONiTEUR  UlVEHm. 


i"  Jour  Compléhsntairb  de  Fan  3*.  {Jmdi  17  Septbhbbe  1796,  t 


I  «fW«>) 


'■.  POLITIQUE. 

ANGLËTEailE. 

tJ>MÉriÊ,  /(SO  ioAt.  —  Le»  huIm  troupM  anglalMl  qnl 
,  imnlreiil  dePortMuoulk  née  iecoiiTei  HBtlu<l*cl7S* 
.  rtgiioenb.  ri  tu  premlcn  btbiUooi  au  SO'  et  M*,  «tui  le 

curnuuiiiltincDi  du  génti»! Bojle i  luMitr4tlioiip»Miii 

iCouipiMto  il'tiiii(rtei 

ém»4e Ciwreti»  for  aoir» twwwMlWM.  I) qultu  Bi-P>. 
iniM,  quwii»  gtBtrW  i«  UivMCt  le  tl  dt  et  nroiM 
^Ml  il  nom  «iiperta  h*  «WHlléi  la  p)M  rtornin  lit  la 
VcudècSuiTaolMi  ratiport»,  tapnallion  de  Chirelli  «tt 
.  lella  qu'il  peulMoauïrnHite»,  eninlerecpiant  icutecoro- 
:  MiUlMlM  iTA  t'biKitMit'l  Ibili  (a  itinilwn  m  trait 
'  '«ittuilt  «Wi  itofiflnMdi  ftmt  M  pcittetire  d*eb  tmtf 
ptfodi*  l«  iM|a  dinrMvftMrnMi 

iM.'i>ti«M|il(wirM<r'fceiqu«ra  baiiiUoM  dit  |tMM  à 
I  Vl«d.  <(n«Badé»p«rl«iBB|o(f#n«ral  mtnm,  «oiteni  it 
.(Wir  prai  h  iMtïhBt  ponr  PorUmoDlli-,  où  (m  offlettrt 
-i»Wl  phiTféfdc  Iwappravkionner.  On  inpooie  nu'llj  se 
WHlrMHkeibmltar,  m  owd'dne  riipiare  iwef  BMMl>r. 
iiMmmm^  M|MMrtmpWrat|til«Mii4Bt,Mton. 

.MVM>M*'lMrrMUiMI,inaMMMI«fllWmiMMMttd«) 

iibWiMAcMliniMi. 

:,^^M  l'hHBNr  qtic  noue  ttoTirnfiMirt  I  «rtfU*  M  «iftt 
■Lde  lu f Bii  qUE  celli:  puiuunce  a  été  (brcée  de ni^  kWIi. 
Francen  ■eoJnie.pas  l>É>rindt  du  (ardti  pafUra  uMii 

ntraon'iMiiHdttaMidniiiM,  fl  euMunni  eeniIttq'aE  le! 


.ntlon  de  l'BtpKMqMnDuidmMl  N^IU'lM'deTDUllJÎ, 
k  JeitMOtod  de  Ié  mertm  (raif^M  dUli  HrURHItMtl^ 
et  ISaqulAlM  de  ta  0Rn«.l}«i4t  l'Umi»t'>|hiltM-n, 
n'a  jaiuu  uoriM  l«f  JBtértttiOcnnM'ibdM.  Kinlaf  ei 

.mlttulim,ile>tclilrqu^Ui)«if4(HM|iinNlba^iÉtJhue 

;rf»riMiiQ  II  •  ili  que  U  tiMlqdW.Rnwti^itf  mr-Ih  ,1*. 
pUlitliaJU!  du»  le  cœur  du  f<>|»Hin«>  *lM«-iW»U».«r 

,çaundeialliésiijiur«feii^fqa^pii,çflf^^„       ..   , 
—  Un  olEtier  de  retour  an  Indei  occidenialei  Stdsn 

'<ltit|  Mf  balt  rnHIa  (immi  iti^  hntuMi  ||  i'iA«i7aiii 

OHBirwi  llii%mM  |ja»t«#«u*Wii,B  (juTlesircieuI 

«Mlf  WHiBllhMiatMUtftql'MtaMinminiDÉ  a\iU 

«MWMItaniRittiii'fni' 
Bi  cela  eal  nsl,  Il  nut  iVHar  q»a  M  nniei  du  eitthit 

«mlpImdntcmi'Mi^ert'ittn fMilettthitine  H  l'io. 

cra)r<Jifc«ahur'dM"n««tK<iwi-lcchainp  dt  bataille. 


COMVËlifïlON  MAtlONALB. 


■utTB  Dk  u  êikvn  Dd  2T  rnoGiiDoB. 

CoMAlBB,  au  nom  iù  comité  îles  d^orcts,  proo^ 
verbaux  cl prcJii vu: BepréacntaaUdupeupk,  votre 
CoiuJtii  des  dilctcU,  cil  aUcnilaut  le  jour  hetireuxrà 
illiourra  vous  nieUic  sous  les  yeux  le  yoeu  (Je  ta 
Snaa  cnliïre,  le  rcstillaldtssiilîrsges^HasMiii- 
Uëes  Brimsiret  de  lous  ici  déparu'iiieiiis,  votre  co- 
mité des  dëcMts  me  durn  tle  vous  Hiire  tncDre  au- 
imnl'hul  Dd  f  apport  partiel  des  InTSui  BlUquels  il 
■'est  livré  depuis  deux  jours. 

Itowdtfnns  vom  replier  que  le  mliH  npHt  ahi- 
8'  Sèrit.  —  Tom*  XII. 


me  1  immense  majorilrf  des  IfrançBlj,  Nous  femaf- 
qiiona  quelquefois  des  hommes  imarégnëa  d'sristo- 
Cmlir;  noua  voyous  les  eOèls  des  insinuations  son- 
guiiuirosdu  fauaUsiue.d'autaat  pluaaohirnéeotitrc 
vous  qu'il  en  a  reçu  naguèra  plu  de  ataniuas  d'ia- 
diilç«nce. 

Ç  est  HDQ  légère  portion  d'In-nle,  sem<le  par  des 
DiHneniMnetiiinelspradriwen'apndfleioullér: 
■M  id  l>H>*pubHe  rrt-n  soaflMrn  tmfrtt. 

«ni ,'  MM  nm  PoMtifotis  arec  autant  de  plaljlf 
que  d  admiraiioFt ,  jamais  le  goiiverncmÈut  républi- 
cain ne  compta  plus  d'appuis,  plus  de  parilsou,  slus 
de  défenseurs.  '^ 

llçprrfscntanU  du  peupje.tom  les  dëpsMamBiits 
vcHlent  lu  république,  e(  pirsqua  tous  lu  mtohts 

.lies,  asscaiblees  primaires,  dont  -rious  irvoni  (il'Ies 
proces-vcrhaui,  s'expriraeni  s«r  la  CMMlilntltiii 
a'iHie  mwièM()ttl  vous  Aonnerait. 

.     C'est  le  saMimtatr 
fliimme  tout;  c'est  1' 

'qal  tmnponrpirMr 
ortlfr*p.'Wi«!ÉWi#  I 

'iiitili>(<DirKtjon,  sans 

Cf  II  v*-iiBs  sont  ati 

Tolution  autant  qu'i' 

.jfnis  «iaeérea,ite  la  rcpuliliqua. 

,.-  Vt»U«.cwniUiii.'a  lias  cru  tooir  voiMlelOHhcn 
Voici  le  détail  iju'il  m'a  charge  de  vous  faire. 


'.,'^iitit  itVneetrtêtion  ds  t'aett  toniUtuiiotintl 


oi  MffimmÊmtmtiaClutmit^hifMnin.-yitittl- 


spMHQilM  CMBUMB.  (te  u  RMhelle ,  Roohelbrt , 
Pons.  SMimet  SMéI. Jean-tfAngely,  ont  à  l'unatii^ 
•ttfW^aeeetite  hs  décrets  des  S  el  13 ,  oui  oris  mlllfl 
■ft.lsl¥pétésdetin)e(qrtp«(6(ijtif/ 
.'.  ^^tUmnt  et  le  Btmtt'Mifiu,  —  QmrflfiW. 
sept  assemblées  primaires  1  dia-sept  nceewent  ft 
«DiiBlijuliBn  sans  rtclamorooflira  lestiécrtu  iftg  s 
et  13  fructidor  i  huit  aecrptmt  In  constitution  rt  les 
wtreth  ;  niit«rté  teceptent  la  constitution  et  Mlii- 
senties  décrets;  six  refusent  la  constitution. 

si  it  ta  Wan».  'w  Boliaoie>(inie  ai- 
laircs;  trente-six  acccplest  l'stUc  «Ht* 
MUS  réclamer  «Mtrt  Us  déonU  ;  dii 
uislilutioDet  les  décrclai  vingt  etHoe 
DDSIitutioQ  Mukuaultqiiatra  la  n- 

Départmmt  di  Uainttt-lotn,  —  Trente-sU 
asseniLilées  pnmairDS  :  trente-quatre  «ot  aawptéà 
I Unanimité  1a  conslilulion,  sans  réclamar  conirt 
les  iti'Crets  des  S  et  13  frucbdur  ;  deua  DoUacesU  U 
constitution  et  les  décrets  des  &  et  IS. 

bifattmtntdv  Doufci.— Vingt- trois  aisetnbliiea 

frimotrrs  :  onïe  Bcccptetit  la  constitulion  et  le  îi* 
rct  ;  doute  rejettent  fe  décret.  .| 

Dépantmnt  dt  la  Corrèis.  »-  lliia  asiawlim  da 
Tulle  accote  tout  à  l'iinaaimitét 

Départmtnl  di  la  C6I9  if  Or.  —  Cloquanlf-cilKi 
procès- verbaux  [quartnle-neuf  acceptent  la  coiUti- 
tutuin  et  la  loi  ;  six  refiiaent  le  décret  du  S, 


fiéfortaMM  A  Cktr.  —  ViligMrols  précèl-ïlir. 
9à 


Déparlemmt  de  ta  Crnut.  —  TreRtft-deui  pra< 
cèi-vt'rbBux,qui  t<>ii»acGepteittUconstJtidion,Kmt 
restrittion  ni  réclaraalion. 

Département  de  la  Sartht.  —  Cinquatitc-deaz 
procés-Terbaux  :  qiiaraate-neuf  nccf  pteiit  la  coiiali- 
lulion  et  le  Aicrtl  ;  trois  refusent  le  décret. 

Département  de  la  Dr6me.  —  Douec  procès-vcr- 
luiix  :  onze  acceptations,  un  refus. 

J)^arj«m«nl  (b  (a  HnHK-FifWM.—^iX'Beuf  as- 
semblées primsires  ont  accepté  presque  i  l'unaM- 
mité,  let  unes  sans  réclamation,  let  antre*  k  (oM 
dans  son  easeuible. 

ùiparltmmt  dei  Voiget-  —  Dix  assemblions  pri- 
maires acceptent  la  constitution  sans  rt'cIsmatLon 
eontre  les  n^crels;  une  rejette  et  la  constitution  et 
les  décrets ,  une  accepte  ta  constitution  et  rejette  les 
itents, 

Diparlement  de  la  Vienne,  —  Vingt-deux  assem- 
bli-es  primaires  ont  accepld  la  constitutiou,  saiu 
resiriclion  oi  réel  a  ma  lion. 


Départtmtmi  ée  la  Seiim'Jitfériawe. 


.  Ci»- 


a  constitution  et  des  décrets  des  ft  el  14; 
IreiEe  ont  accepté  la  constitution  et  rejeté  >«  décret  ; 
cÛK]oottoutr«!]eté. 

Département  du  Jlfkdne.  —  Quatorze  assemblées 
primaires,  dans  lesquelles  sont  comprises  ijuelqnes 
sections  de  Lyon^,  out  accepté  la  constitution  et  les 
décrets  des  b  et  13  fructidor. 

Déoartenunl  de  Seine-et-Oite.  —  Quarante  «s- 
seoiblées  ont  3cce]ilé  l'acte  constilutionurJ  et  lu  dis- 
crets ;  vingt-six  ont  rpjeté  tes  ilécrcU  4es  |9  .et  13 
fructidor;  quatre  ont  tout  rcjctti. 

Déoartemenl  de  Saiif>e-et-Lùirt.'-^TKitt  >■>• 
«mbléesprimairei  ont  accepté  la  coflStilMJVDMlM 
déorcts  des  3  et  13  fructidor. 

Déparlement  de  la  Vanehe. 
quatorze  assemblées   primaires:  i 

ont  accepté  la  constitution  sansK  i 

décrets  ors  9^  et  13  fructidor,  qui 
sept  ont  accepté  la  constitution  el  \ 

ont  accepté  la  constilation  et  refu 

DéparlemenI  duMotit-Terribl 
cis-vcrbaui,  un  d'acceptAttoa,el  <  i 

CODSlitutioii. 

0<ipar(emml  dv  ITonl-fflane.  —  Dix-sept  procès- 
Tcrbanx  d'acceptation. 

Département  de  ta  KouUe.  —  Sur  Irente-deui 
BTOeès-verbaux,  trente  acceptations,  deu»  rej.'ts  de 
M  constitution,  six  des  décrets  des  9  etlSIructidor. 

D0paTtemenl  di  l'Otte.  —  Sur  seize  procès-ver- 
baux, quinze  acceptations,  un  rejet  de  la  coustitu- 
tion  ;  sept  rejets  des  décrets  des  5  et  13. 

Département  de  la  Nièvre.  —  Sur  trente-trois 

Erod<s-verbaux,  trente  icceputions,  trois  rejets  de 
I  constitution ,  quatorze  rejets  des  décrets  des  9 
«tl3. 

Martomol  iu  Bavt-Rhin.  —  Vingt  et  nne  as- 
semblées  primaires  ont  accepté  la  constitution  el  les 
déereta-dea  S  el  13  ;  une  seule  a  tout  rejeté. 

Difpdrtonenl  dv  Nord.  —Sur  soixante- trois  pro- 
ses-verbaux, soixanle-deux  acceptations,  un  rejet 


Déparlement  de  rOrne.— Sur  quaranle-huil  pro- 


cès-verbaux, qoù-àtile-six'à<uépiaiiorâi,  '^ifmm^ 

de  la  constituiioo,  deux  de; décrets  dcs9  ç(<i9,  ^,^^J, 

DépaHement  dm  PM-cfe^CaJau.  -p- VâgUisnl 

Srocèa-rerbauxd'aooeptetioB^dcnilsixntictleBtM 
écretsdesSe^lsfruotiiIor.  ■••.'.. •^i\ 

DèparlâMitrti  du  Pvy-de-Dùme,  —  Sur-viagt^ 
trois  proeift- verbaux,  vingt  accept«lk>H,'liDbiiM 
jeu  de  la  «mstilution.  -    i  > 

Déparltmeitlde  V  Fonne.  —  Soiiaiite-thirs  êétrtU'-' 
blécs  primairrs  acceptent  h  constitution,  sans  ré'^ 
clanatioa  cuutra  ie  oécrat  du  i  ;  dixHuuf  r^jetlfeut 
le  décret  du  5. 

DéparlemenI  de  l'Ain.  —  Dis-buft  proets-VeHi 
baux  :  doase  accr^ttent  la  catiitilUtitnBiiBMMrtc- 
lion  niréclBBBtimi.eontTclesdëcretxmiS'Uni»* 
lent  formellement  la  eonstitulion' et  Us'déents} 
trois  «ceptent  la  cenitilalion  el  j^eUttl  Indéi 
creis.  -I. 

Déparlement  de  rAitne.  —  Vingt-qtialre  prMèl*' 
leritaux  :  treize  accrptcol'.lacDnUitKtiaaiRÙf-lts- 
trictioo  ni  récInmaOon.coDtre-teadàtrqts-vdBUi  m* 
ceptent  for  me  tleiiterit' Ira  decietsiotjlaGomtUolian') 
■ix  acceptent  la  constihitiM'etTtjetlBat  lerdéeteb] 
deux  r^tteiit  la  consiilUtidR  ;  un  d'offre  aocM'iV' 
sultat.  -■;..i 

DéparHmmUdi  l'Ailier,  — Dii<arpl|toon8>«tr- 
baux:  dMueaccuitent  l>oonstilulio*saiis.iriolHfai4 
tion'  oonln  les  Mereti;  trois  acceptant  fora>U«<i 
ment  la  constitution  et  1rs  déeMls;.un  Motpieil» 
ce nstitution  et  rejette  le  décret;  un  r^BUÇi^jçt^a- 
stitulion.  ,|]j,, 

DéparUwunIde  i'Aréieke.  —  Oiiicpr6cè»Tvi4i 
baux  ;  di;i  acceptent  la  constitution <m»  aeidWtun 
ni , rfcl^iuatiun  contre  les  décrets;  ua  acceptit.Ms 
Constilution  et  le  décret.  '  .,,\ 

DéparlemenI  det  Ardennet.  —  Neuf  pcocàs-yfr- 
baui  :  sept  acceptent  la  constitution  sans  reclania- 
tioti  contre  le^ciets  ;  dc»Li  accepte  ut  tu  nnellemcDl 
la  constitution  et  les  décrits. 
"  iW|wH«M)M4ai'JuAa.— Sckcpracèti-reibain: 
septaoccplent  lAwitstiiutioncRiia  rédanalioa  cath 
tre  les  décrets  [  sept  aeecpteat  la  cansliMlionirtn* 
jettent  les.dterBts.deuX'iejeUfBt  la  oonstitulioAu  '! 
■   DëparlemeMOi 
efc^ verbaux:  sixi 
clamation  contre  I 
formellement  ta  a 
ceptent  la  comtiti 
rejette  la  constiliit. 

jléporfnnrNi  de  CIndre.  -r-,incenÀtTDeiltnowt4 
verbaux:  vingt  neuf  BCcrpl,cntl9|Ul,Aprè$h)«c^rt 
de  la  constitution,  saiii  rcGlrictiûn  ui  rt^cbmtiui) 
contre  les  décrets;  quatre  acc^pl^iftlacoiutiUUiûB 
et  les  décrets  des  Sel  13;  cjoq  rejettiCDlUcoimilUt 
lion  et  les  décrets;  un  portcMur  résultat:  Sgaliu, 
devoir  pour  raceeptation  H  Um  décréta. 

Département  d' tndre-ei-Loirt.  ~  Qnnnle  prv* 
cës-verliauz  :  vingt-six,  sprès  la  kctore  de  la  cod> 
slitution,  acceptent  tani  restriction  ni  rédamatiok 
coBtre  les  décrets  ;  sept  acceptent  la  eotutituticvol 
Ira  dccrels  ;  deux  rejettent  b  constitutna  ;  lix  IW 
jettent  seulement  les  décnis.  -  " 

DéparlemenI  de  Vltire.  —  Cinqaanle-eiflfl  pA' 
cts  verbaux:  quarante-trois,  après  laTecliUK'Je'fif 
constitution  et  des  décrets,  acceptcnisanf  re^m^ 
tion  ;  onze  acceptent  la  constitution  et  les  d^c^tlu 
un  rejette  les  décrets.  "  .^ 

Diparlaunt  du  Jura,  —  Trente-sept  proies- 


rniMttx  ;  rinel-apatre,  oprèi  la  lecture  de  la  eon- 
BBliiâtm'  et  ééi  décrris ,  acceptent  )■  «Sonstitution 
•ans  Âéifiction  ni  rëclamation  ;  sept  accrptent  li 
4aBMibHioti  et  let  di^rets  ;  kWia  fejeltnit  la  camti- 
MidD^ttws'NijclleDtladéerea.  - 

D^parlemml  de  Loir-ét-Chtr.  —  Vingt-sii  pro- 
•lt<««rtKt(!t  :  seize ,  atiVès  I>  teeiure  de  l'icle ceiMli- 
tottoonel  et  des  décrets,  acceptent  la  constilutian 
uns  restriction  ni  réclamation;  qtHtre  acceptent  la 
Cftnslitut^n  et  les  décrets  ;  ourtrc  rejettent  la  con- 
atitution  ;  deux  rejettent  les  d^rets. 
i'DtfMTltmml  ie  la  HiuiU-Saint. —  Vingt-trois 
assemblées  primaires  ont  accepté  la  constitution  et 
bpid^ttiaw  SclU  Tructidor. 


décrets;  huiticceptentlB  constitution  et refuseotlea 
décrets  ;  deui  r^ifui^nt  la  cooetitution. 

-BépaHtmêmi  4a  Jr  ifniHAr.  —  Soixante-seite 
aMembUefr'pmniirfk;  ijuarantE'iix  acceptent  la 
Cdwtiintkm  san^  rcMneliun  ni  réclamation  contre 
tel  décrets;  IreiMaccepteal  ta  eoBStitulion  et  retu- 
Mntksdécrela  des-a  et1itfruclidor,lrois  refusent  II 
constitution. 

1 0n  nenlfre  a 


queleprocurenr  génénidu 


'Uh  membre  annonce  que  toutes  tes  sections  de  li 
ville  de  Strasbourg  ont  accepté  ta  constitntioD  et  les 
âéerabdtalst'is  fructidor.  v 

"  leittiMfionsdc  la  commune  de  Nantes  ont  Mssj 
fttccpté  ra  constitution  et  les  décrets  dès  iéi  tîi 
(On  applaudit.) 

'ta  Séance  est  levée  5  quatre  lieures.  " ''    , 

'         '  SÉANCE  DD  28  VRCcnpOH.  j 

:  'LA«TBi<.Liaf-UMux,B(i'tlom40l«Wminlukin 
dit  Onze:  Citoyeni^  je  vieDS^aN  nom  de  IseommlS-: 
aiai'  dos  Onaet  vons  j^oposvr  bm  lai  ooneernBiiL 
l'oi>Awe<'lB' tenue' «ni  4|gfnHit'  s'observer  dans  les 


uesoutprDffctqii'Batilir  le  srttime  reptdientatil, 
eleonséquesuneit  à  entraîner  parmi  naus  la  chute 
de. ta  tàberté,  puiuue  een'e*!  ^ue  par  cesystËme 
qu'elle  peut  s  ét^tir  da»  un  grand  empire.  Haii 
G«Ucin;attreMBufl)tpas;il  fputijueplusieDra  au- 
tres concourent  avec  elk  pour  obliger  les  neulires 
ilçsdcux  Conseils  à  ^atiirer  te  respect  et  les  égards 
âf^  public  eu  se  respectant  eui-mfoies,  en  donnant 
fil  t^lus  grande  maturité  ù  leur»  décisions,  et  en  ob- 
Krvatilreligiousfment'les  plus  simples  règles  qui 
leur  seront  prescrites  dans  leurs  délibérations. 
It  est  temps  enfiii  de  faire  cesser  daiu  nos  assem- 


l)Iéei  ce  désordre,  ces  alléei  tt  rennes,  ces  cottooues 
sourds  ou  bruyants,  cette  inattention,  ce  tnmulteet 
ce  désir  immodéré  de  parler,  qui  les  jettent  dans  une 
confnsion  teHe  qu'un  étranger  qni  arrive  pour  la 
premi^  fofa  parmi  nous  ne  croit  pas  en  entrant  se 
trouver  dans  une  salle  de  délibérations;  il  demande 
i  ceux  qui  l'entourent  oii  est  la  salle  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  il  s'inForme  de  l'heure  à  lauuelle 
doit  commencer  la  séance,  lorsque  courent  elle  est 
sur  le  point  de  se  terminer. 

A  toutce  chaos  doivent  succéder  l'ordre,  la  ilabi* 
lité,  le  silence,  l'attention,  la  tranquillité  et  le  ta- 
lent, rareparmi  les  Français,  de  savoir  se  taire  et#é- 
e«atet,BU  lien  déparier  toujours,  ettrèa-souvent  ' 
de  mal  parler.  On  oblimdra  ae  twcn  meilleures  loii 
d'une  assemblée  où  l'on  est,  pour  ainsi  ^n,  ot>ligé' 
de  provequf^r  le  petit  nombre  d'hommes  nécessaires 
pour  approEundir  une  question  et  la  mettre  dans  tout 
ion  jour,  que  d'une  assemblée  où  une  foule  de  begus 
dissertateurs  te  disputent  la  parole  comme  une  cou- 
quétr,  perdent  le  temps  dans  des  divagations  et  des 
interruptions  sans  fin,  tatiguent  l'attention,  em- 
t>rouillent  la  matière  etfontprendre,  de  lassitude, 'de 
mauvaises  délibérations  ;  d'une  assemblée  rnlin  ofi 
tout  le  monde,  voulant  faire  parler  dt:  soi  bien  ou 
iMl,  aime  encore  tneux  passer  pour  an  mauvais  dis- 
coureur, ({«e  de  bien  servir  son  pays  en  pertanf 
tautason  attention  à  juger  sainement  son  objet. 

Je  ne  puis  m'empéctier  d'insister  sur  ce  point  :  si 
nous  voulons  qu'il  s'établisse  chez  nous  des  assem- 
blées reipeclaliles  et  que  ta  sagesse  dicte  les  lois,  il 
uut  que  les  Français  s'hnbilucnt  à  ne  pas  regarder 
comme  un  membre  inutile  ouicon^jue  ne  vient  pas 
occuper  la  tribune.  Un  peu  iIl'  rjcilité  sans  talent  et 
quelque  impudence  snfnsent  pour  cela,  lorsqu'au 
contraire,  avec  un  jugement  sain,  de  vastes  connais- 
sances et  des  idées  profondes,  nn  en  peut  être  éloi- 
gné, où  p>ar  une  timidité  qni  n'est  pas  la  piisillani- 
mité,  mais  cette  sorte  de  modestie  qui  souvent 
atKoapagDa-fe  counge  eomme  les  grands  talents, 
«»p«f'UM.(pand«faiWfsse  d'organe,  on  en  tin  par 
une  étocutioi)  qui  ne  répond  pas  tonjours  à  un  pro- 


Pour  parvenir  i  l'objet  que  nous  nous  proposons, 
nons  avons  d'abord  recherclié  dans  tes  règlements 
faits  par  les  trois  premières  assemblées  ce  qu'il  f  a 
de  meilleur  et  d'applicable  au  nouvel  ordre.  One 
chose  entre  autres  nous  a  paru  d'une  granile  consé- 
quence: c'est  la  règle,  si  sagement  prescrite  et  si 
malheureusemeut  violée,  qui  interdit  aux  membres 
de  l'assemblée  et  aux  citoyens  présents  tout  signa 
d'npfirobation  uu  d'improbation.  11  nous  paraît  im- 
possible de  maintenir  le  système  représentatif  si  ella 
n'est  rigoureusement  observée  dans  l'un  et  l'autre 
Conseil;  caralorsl'homme  vain  ou  ambitieux  parle 
pour  se  faire  applaudir,  et  trahit  souvent  son  de- 
voir pour  satisnire  sa  vanité  ou  pour  se  populariser 
en  éblouissant  la  mnltitude;  tandis  aue  l'homme 
sage  et  timide  trompe  également  l'espérance  de  son 
pa^'S  en  ne  mettant  pas  au  jour  des  ioéea  préctettses 
qui  pourraient  exciter  des  murmures. 

J'atteste  que  j'ai  observé  des  hommes  édainfa^dî 
avaient  bravé  avec  une  admirable  fermeté  lei^ie- 
naces  de  la  cour  et  l'appareil  militaire  dont  ella 
avait  environné  l'Assemblée  constituante,  quico- 
pendant  n'ont  pas  eu  le  courage  de  résister  depuis 
■ui  murmures  d'une  muKitude  ^arée. 


TM. 


J 


wuû que  dea  uMir» dioi «ne  MMinblëo chaifte 
4ei  plui  fronda  intéMte  4*un« nation  «t  da  Teaiaiaii 
dea  quastioiM  laa  plu«  diffioileai  ouomm  qr  an  uda 
dana  ma  apecUcle  où  «baoun  aabèta  aa  eniraiit  la 
droil  daiilSev  ou  d'applaudir  i  aoncré  ta  dramaoïi 
t'acUur  7 

Peraonoada  voua,  ja  panaa,  oa  mat  an  douta  «ua 
caui  qui  a'appliquant  i  la  prddiaation»  daoa  la  piu« 

Ïiart  des  sectes  relisietiaaai  n^aianl  an  vua  d'affaaar 
aor  conqurront  at  d  aoqiiérir  aun*mteaa  unogaande 
ranoaiim^t 

Capandant  noa  arobitianx  aaotairaa,  moina  aveu** 
lea  que  noa  ambitieux  politiques,  ont  au  la  sag a«a 
a  bannir  touU  marqua  publique  d'approbation  an 
la^r  favf^ir  at  d'improbation  «n  vars  laura  rivaux*  ila 
outa4u4i,  d*une  part»qu*ilaavi|iaaAiant  U  profaaaion 
comnwn^f  f}t,  dunaautra»  qu'ils  courraianl  plus  lAt 
ou  plua  tard  i  laur  perte  individuel  1^1  en  sa  rendant 
la iQuat  duna  multitude  inaonatauu»,  de  rintévéi 
toujours  QhangMnt  dea  partia.  et  da  la  diveraitii 
journalièra  da<  ppioiona.  Instruita  par  net  e^eaapla 
et  par  noamalhaura,  noua  davona  dono  introduira 
cette  laga  réaerva  dans  nos  délibtfrationa. 

Jl  y  a  Am  fait  bien  nmarquabla  qui  ma  paraît  troo« 
vei*  Wi  100  appiioatiout  Bn  entrant  dana  la  aaUa  daa 
étaU  génëf  aux  dea  Provinoas^Unlea,  voqs  étosax* 
trémomant  frappéa  da  la  piultituda  apparante  daa 
spectateurs,  qui  rappellent  aux  diSputëSi  par  leur 
prâencai  que  oa  n'est  paa  pour  aux,  aiaia  pour  la 
nation,  qu  lU  délibérant  \  maia  an  intma  tempe  eatta 
fû^lû  d'asai»tant8  qa  peut  exciter  ni  passion,  ni  tu* 
muHo,  car  alla  n'axiala  qu'an  paialuraaur  leaaaura 
de  la  aalle. 

Ja  raviaus  aux  aigoea  d'approbation  ai  d'impro» 

bation* 
On  ro'obaervara  peut«itra  que,  ai  lasapplaodiaaa# 

menta  qoivantan  anat  âtre  bannis  daadëiinérationa« 
du  moinana  doit*on  paa  intardim  laa  signas  d*4ino 
joia  vive  à  la  nouvella  duo  grand  auaaèapour  la  té» 
publique,  ou  bien  au  récit  de  quelque  aation  aoUf 
tante,  Je  panae  autrement i  aalui  qiu  aalivniiiM« 
emportements  d'una  joie  tumultuausa  et  bruyant^ 
loraqu'il  sa  voit  dans  la  bonne  forinna,  nresqne  tou- 

tours  s'abandonne  au  diicouragamant  dai^  la  maN 
leur»  Voulex*  voua  donner  una  sage  direction  à  i'ea* 
prit  national;  commancax  par  donoar  unattga 
direction  a  raaprit  du  coriialdgialatif*      .  <<    ' 

Que  les  représentants  montrent  Teiemple  d'un* 

Joia  douce  et  calma  dana  la  pfoapérittf,ataabii  d'une 
érmatâ  at  d*un  coura^  inabranlablea  dana  Tadvem 
sit|f  ;  bientôt  la  caractère  national  aéra  fortement  i«« 
trempé,  et  le  Frani^is  échappera  au  raprodia  qui  lui 
a  été  fait  jusqu'ici,  dépasser  trop  rapidement,  par 
engouement  ou  par  légèreté,  d'un  sentiment  ou 
d*une  opinion  au  aentimeot  le  plua  opposé,  à  l'opi- 
nion la  plus  extrême, 

Gardasovoua  de  confondre  rattachement  inaltéra- 
ble à  aon  paya,  un  ardant  amour  pour  aon  bonheur 
at  pour  an  gloirCi  une  estime  soutenue  at  raisonnéa 
pour  |ea  hommea  de  bieui  un  enthousiasme  rrai 
pour  la  vertu,  une  haine  vigoureusa  pour  lo  vioa  e| 
pour  ceux  qui  s'y  livrent,  en  un  mot,  oa  sentiment 
noble  at  généreux  gu'inspire  tout  ce  qui  est  vérita- 
blement grand,  véritablementbeau,  e'est^o-dire  tout 
ce  qui  est  produit  par  le  désir  du  bien  et  l'amnur  du 
devoir;  gardez-^touB,  dia«je,  de  confondre  toutea  eea 
aboaaa  avec  eea  aignea  extérieurs  de  la  joia  insensée 
qu*axaiten  t  d'heurensca  non  vallea  et  de  Vabattamant 
où  jettent  celles  qui  présagent  des  malheurs,  avec  es 
caprice  et  cette  opiniâtreté  du  moment,  qui  font 
traîner  aujourd'hui  dans  la  fan|[a  l'homme  qu'hiea 
on  élevait  jusqu'aux  nuea;  qui  font  qu'on  blâma 


avaaalgMMvaaq«ailaittM^miiaqaiUulr«aNMist 
qui  fnnl  qu'une  aation  d'éclat  aa  répéta  dana  aa  ia< 
aient  par  toutaa  lea  bouahaa,  toraqu'unebonaaiat 
tion  nW  Mtavéa  par  paraonite*  Vouiea«voas  reaéfa 
un  peuple  Traîmant  libre  i  rendaa-la  vectnaai  H 
laga  'f  «laiXi  pour  v  parvenir,  il  iaut  que  loatei  vos 
inaUtutiona  tendent  a  le  foira  sentir  profoadémrali 
Juger  aainamenti  vouloir  Cartamcùl  et  agtr  aow4« 
quammant« 

Ne  lui  montrex  donc  pas  l'exemple  dunamaurti 
la  patrie  qui  s'exbale  tout  aotii^r  en  démoB«lritioM 
extérieures,  au  lieu  de  se  CQncentrer  dansl'âiqeet 
^e  lui  donner  cet  admirable  ressort  qu)  produit  les 
grandes  aeMona  et  porte  aux  grands  saeriAeei. 

Nous  avons  cru  devoir  aussi  vous  proposer  de  ré- 
gler raritngtmant  intériaur  do  la  aaHtv  at.lrmi*< 
nière  da  racuaillir  laeeufragaai  Aucun  hanmia  féAs* 
ebi  nn  douta  que  ia  formeduaaaaUadadélibéntiaM 
n'ait  una  influanaa  prodigimian  aurladétibértiiai 
alle-méma.  .    .... 

Nous  ne  aommia  h>^»^^  daftatoua  lesdéUili 
de  cette  matière  importante  ;  elle  demaada  à  é\xt 
traitée  par  dca  artiatea  babile»,  par  de«  pmlaiopto 

éclairés,         ^    .  ,    .^^  .. 

It  temps  perfectionnera  les  idéraanc  un  obiitea« 
core  neufparmi  nous  \  nous  vouapropaaeronssaula* 
mi'Ut  quelques  dispositions  à  cet  égard.  UaasartOQt 
nous  sf  paru  d'un  grand  intérêt  :  c'est  eel|e  qui  tend 
à  rompre  ees  groupes  de  parlla  qui  préseatrot  l'eu- 
eejnta  du  corps  légistotir  comme  un  champ  de  ba- 
taille  où  plusieurs  armées  sont  en  présence  t\  m 
disputent  avec  acharnement  la  victoire,  eo  en* 
ployant  égalamaM  la  forée  at  la  ruaa. 
,  Appàa  qnalquaa  anndea  da  répiibliqua,  il  s'apéN< 
ra,  je  le  aais ,  une  granda  amélioration  dsos  qm 

S  mura  et  de  grands  cbangementa  daoa  nos  idétf; 
abcas  obangamenta  no  peuvent  être  que  la  mal 
dutemps^ 

lli  ne  Aintpas,  au  surplus,  se  faire  une  idée  cbiioé* 
rique  de  la  perfection  de  l'homme  :  il  est  à  peu  près 
le  méose  dans  tous  les  teipps  :  or,  convenons  que  la 
partie  de*  cette  enoeinte  où  nous  étions  assis  aaasa 
quelquefois  fait  émettre,  non  pas  notre  vœu  propre, 
maisla  'vaMi  ^ne  le  pttblleet  lea  membreada  l'asiero- 
blée  eux<inémes  oroyaient  deviiir  sortir  de  lapltct 
que  nous  occupions, 

CatlBopnvdnteiit  noua  parafa  extrêmement  ertre, 
et  aaul^  à  naure  a  via,  il  peut  âln»  unaaoUroa  nedit^ 
eordea«lfllaa  et  l'un  dea  plna  piilaaants  obsloelM  I 
la  félicité  publique.  En  effet,  indépendamipeet  do 
l'immense  inoouvënlent  de.  «eâtre  un  législateur 
dans  le  cas  d'émettre  un  veiu  kieali  et  non  un  tcmi 
qui  lui  soll  propre,  observei  que  l'hal^ilude  de  se 
placer  .toujours  à  o4té  dea  mdmea  hommes,  de  lo 
entretenir  et  de  tea  voir  journellement,  en  vous 
rapprochant  d'eux  voua  isole  des  outres;  alors IfS 
opinions  personnelles  sa  fondent  an  une  masse  par* 
tiella  d'opinions.  On  Identifie  ses  vues  et  ses  paisiont, 
bientôt  on  finit  par  se  retarder  cewime  un  peuple, 
pour  ainsi  dire,  difTérent  de  celui  qui  occupe  une  au- 
tre  partie  de  la  même  enceinte.  On  dit  :  Ils  veulent^ 
et  noua  voulons^  On  se  disputa  la  nominstlen  nii 
président,  des  seerétaires,  les  décréta, eto.  Le  public 
se  range  de  Tun  et  de  l'antre  parti  ;  les  haines  ri  i^ 
injustea  préventiona  ne  tardent  pas  à  nafire.  Det 
hommes  faits  pour  8*estiffier  ne  cherchent  qu'à  se 
perdre;  In  diversité  d'opinions  finit  enfin  par  en^R* 
drer  la  diversité  d'intérêts.  Des  eheh  ambUletii  M 
saisissent  de  partis  qu'ila  n'ont  pas  eu  la  peine  de 
former  \  ce  nui  n'était  qu'una  coterie  devient  use 
ftiQtion  redoutable,  et  voilà  comment  une ausai))^ 
tite  cause  produit  souvent  le?  plus  terribles  effirt^* 

Ja  n'ai  paa  besoin  aana  douta  da  m'appnyer  par 


ntMtrtaW  pr«preMit*tn<nM  m-hwmt 

d'tHM  emïiQti.  Uiwqui,  lu  MUtraira,  paruno 
Gsgc  iMlituIJon,  lousIeimenbffad'aMBiMBbl^ 
se  trravcnt,  dans  kcoand'Dti  certain  tampi,  pla- 
çH  k  cSW  In  uns  du  aulret,  te  députa  est  mains  in< 
HikdcI,  I«i  o|jJnioni  se  Tondent  ph»  «isémeatea 
untcpltiion  iQut  ^raitgénttralrje  vœudr.  U  majo* 
rltd«atplllir^ellemantteis;an  oooni){  mieux stf 
coll^giifs  ;  on  ije  contracte  pas  Ib  funeste  habitude 
de  lei  ju^er  uniquement  par  la  place  ({u'ils  occu- 
pant, al,  pwamne  ne  TVyanI  une  tronne  ennemie  en 
pr^ence,  les  mouvemeiits  de  rnisemblëe  «ont  plut 
rêgulim,  moins  Inrniiltueui  et  riioms  passionnes  ; 
les  l^gistateun  ont  pina  de  calme  et  de  sang-froid, 
et  ta  nation  entière  en  cotilracte  l'heui^use  liabi- 
tilde.  Noms  vbiib  pmpOHrona  donc  de  ttërréler  que 
tous  tes  moia  les  plaoa  aeront  tin^s  nu  sort,  et 
41M  •hiitua  inaiiibra  de  l'un  et  l'autn  Conaeil  tara 
taiu  4'oaoii^r  uniqutMsnt  I*  pIsM  qui  lui  aéra 
ôohm, 

Il  nous  a  paru  qu'il  importait  rigaleraent  beau* 
coup,  et  à  la  «liKnite  du  corps  l^islaiif.  et  au  retpect 
<)A  a  ses  choix  ou  1  ses  décrets ,  de  rt'glrr  un  noda 
lie  recueillir  Ifs  suffrages  sur  l<'s  persuunfs  al  sur 
]ps choses,  tel  que  )'orara  «1  l'exnclitude  qui  7  ae- 
ront ubsarvA  donnent  unn  Juste  idde  de  leurimpor- 
Inace.  Nens  avons  cru  east- nttei  d'éviter  ces  déplace- 
méats  qui  donnent  au  temple  des  lois  l'gspeel  cl'una 
Bourse  «u  eelnl  d'une  place  publique.  C'est  une 
choM  vraiment  laandaleuse  que  la  manière  dont 
cela  a'rst  pratiqué  jusqu'iei  ;  et  lorsque  le  corinlé- 
gisUt>[  lul-mtoe,  dan*  une  opération  ausii  Impor- 
tante que  celle  de  voter  aur  dea  hoamra  ou  sur  des 
chospjkqui  souvent  doivent  avoir  Is  plui  grvndt  iif 
Qiienoe  sur  la  Iwnhaur  de  la  rripu)>lique  t  lors,  dis-jo, 
4]u'il  donne  l'eirinple  da  l'intoucianM,  dt  l'inaltaik 
tidii  at  d'une  tanua  irreapcclueuiA,  tomaart  wulei* 
vous  qut  lea  diffi'renles  Traoliona  de  eitoyene  n» 
lombMrtpBB  allée  niCaiesdsflsuBpareildriaardrer  Et 
n'en  doutez  pas,  cependant,  la  solennité  abMrvAa 
dans  l'émiiuiin  d'un  rau  eppcl'e  la  coaftaitw  sur  ta 
personne  du  piuBàtret,  et  imprima  uni  grande  tant 

Noaa  n'entrerons  dans  aucun  d^toppemrnt  strr 
lea  moyens  d'm'eutwu;  lia  seront  suffisamment 
sentis  par  la  leoturr  des  articles. 

Enfin  noua  aroiiB  cru  indispeMable  ée  régler  les 
bnnce  qui  duivnil  Am  obaervéaa  dans  la  service 
dea  mMMprs  d*Blat.  Rien  n'élsnl  plus  aaeré  que  la 
lui.lMtoeitliiBoneaDrt,  m^nw  matériellemerrt.l 
sa  fornintiun  ou  aux  ntov'i»  da  la  mettre  a  oxrieu> 
ljun,doitattirerrBllentiondult!giillteuretdBrenir 
l'uhjrt  du  respect  des  ciloyem. 

Noui  ovoni  dû  roua  occuper  aussi  de  tout  co  qui 
concerne  leg  détails  du  service  de  chacun  des  Con- 
seils, le  rèrlenient  des  comptes  et  des  dépenses, 
l'entretien  Aea  édMees  qu'ils  oeeuperont,  etc.;  en 
consrquanca  nous  voua  proposerons  dt  décréter  que 
chacun  des  Conseila  nommera,  tous  les  trois  rouis, 
pour  cet  objet,  une  commission  de  cinq  membres. 

Quant  iiux  archives,  les  lais  qui  tti conocrneni 
sont  saffei,  en  prtit  nonibrr  ,  et  (idèlement  obser- 
va I  irsufllra  d'en  rap|ieler  les  prinoipntes  dispo- 
sîlloni,  et  d'y  aloiirer  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  rendra  ee  MpOl  oommun  aux  denx  Conseils, 
puisqu'ils  ne  Torment  en  eStt  qu'un  seul  corps  lé- 
gislatif. 

Si  plusieurs  des  articles  nue  nons  vogs  proposons 

tartissent  minutieux  iqueitjues-uns  rie  vous,  nous 
■s  nrirrons  d'observer  qu'un  sii'ge  commode,  une 
déltMMtion  eiiutiiée  el  anivie  avec  méihoile,  le  re- 
euoilismenl,  le  silence,  l'ordre  elles  marquée  exlc» 
ricurcs  de  raipeat  pour  l'ul^t  dont  on  b'moiiim  ,  ne 


tenir  un  sa^  résultat,  ^and  lo  eoÂta  aouBIre,  l'ai 
prltjoga  mal  i  la  confusion  dam  la  oiscusaion  et  la 
tenne  d'ope  asaembiée  amène  la  confusion  des  idées, 
4t  l'eqiril  néglige  hienlfll  ou  indprise  les  objet*  aur 
lesquels  vous  appelei  1a  négligence  ou  le  piiprit 

Sar  un  maintien  sans  dignité  et  des  itiBDières  peu 
éeentes. 

Citoyens,  dent  togs  lea  temps  les  prAtre»  et  les 
rots  noua  donnèrent  i  eet  é^aro  de  grandes  leçons  ; 
sachons-en  protfter.  Ce  <{ii'ils  tirent  pour  tenir  les 
peuples  sous  le  dupotisme  civil  et  religieux,  lai- 
tona-le  pour  le  mamlien  de  la  liberté  et  te  règne 
dea  lois, 

fi  irétrée  des  vérités  que  wna  venons  de  voua  dé- 
veloppée, lia  oBt  toujours  gsrdé  svee  une  altentloff 
scnipuleuse  l«s  fbraiu  oonservilrleri  da  leur  em- 
pire, les  unes  aona  ta  dém 
autres  sous  celles  d'étiqur 
dea  seit*  que  l'on  «enduu  II 
phe  le  plus  éclairr  n'en  est 
vulgaire  :  ainsi  I'h  voulu  1'. 
Dans  l'ordre  physiqne,  <\ 
n*ait  senti  sa  pensée  s  iigra 
la  cl>rt<<  réfjner  ri.ins  ses  Idf 
bien  composd,  u(i  la  virlélf 
ne  nuisent  point  é  eettr 
bel  H  mignrfique  ensembi 
l'esprit  et  du  cœur?  Lorsq 

scène  ohampAtre,  tout  est  heurté  et  confondu,' le 
désordre  quirtgne  parmi  les  objets  disparates  qui 
la  oemposent  l'établit  dans  lea  Idées,  «t  la  conrusinri 

Su'iljetle  dans  l'esprit  ee  tranamet  presque  toujoun 
ses  productions. 

Il  eu  est  ainsi  en  poHtiqQe  et  au  moral.  C'est  par 
cette  sorte  de  pompa,  celte  espèce  de 
naissent  d'un  ordre  liien  entendu,  qu'o 
ment  sur  l'esprit  des  citoyens .  et  qu'or 
lea  vendre  amis  des  lois  et  dociles  à  son 
ment.  Le  (é^stateur  qnl  s'en  occupe, 
taxé  de  'foDe  par  un  homme  réfléchi ,  p: 
i  sas  yauthtrena  grand  actedesagaiati, 
Voiç!  te  projet  de  décret  ; 

^ommiiilon  des  tniftetnirt. 

■  Art.  lar.  Chaotin  àa  deux  Conseils  nommera 
loua  les  troia  moia  une  eommisaion  de  cinq  membref 


séances,  l'entretien  de  l'édi- 

lioe  oi  W  Bsl  logé,  la  police  de  son  enceinte,  et  gêué- 
ralement  tons  les  délaiti  d'adminittratiou  rBlallfa  à 
ces  dilTérenis  objets. 

•  II.  Ils  nommeront  tes  huissiers  Récessaires  au 
service  du  Conseil ,  ainal  que  loua  les  autres  em- 
ployés. . 

DiifatiOtn  dilatait*. 

•  Art.  I<r,  La  S'ille  des  déMbénitiong  dechacnn 
des  Conseils  sera  disposée  de  manière  que  chaque 
membre  ait  un  siège  commode,  avec  une  lql)lElte 
propre  à  prendre  des  noies. 

•  II.  [.es  sit'gei  seronl  Vparés  tes  uni  dea  autres,. 
Ils  seront  rangi's  d;ins  un  ordre  tel  que  chaque  mem- 
bre puisse  prendre  DU  quitter  M  plaae  saiiioccjtsioft- 
niT  de  coiifusion. 

•  III.  Les  siéKcs  seront  dialribuéa  |iar  s<'rl«aim> 
mfoiqu**,  et  c)»Gun  d'oui  Mra  iwindraté  daneKi 
Ecrie. 

•  IV,  Il  régnera  au-dessons dn  rang  le  moins  élevd  ' 
des  sitigos  une  balustrade  qui  rbrmem  nutoiir  du  lin* 
reau  une  eneeînle  parfaitement  libre. 


m 


■  V.  Les  haîS5Îers,ponrronl.?ciil$  se  tf!iMr,djio^ 
rëndeiiite  Irucci;  par  la  iialiistVhue. 

«VI.  Il  sera  posé  tous  les  mois,  à  la  porte  d'en-* 
trëe  de  la  salle  de  chacun  des  Couseils,  un  vase  Qui 
Contiendra  un  nombre  de  ngméros  ^gal  à  celui  des 
^éges  contenus  dans  la  salle. 

«  VII.  Chaque  membre»  en  entrant»  tirera  du  vase^ 
un  bulletin  qui  portera  \e  uurnërp  de  Tun  des  sirges 
et  celui  de  la  série  dans  laquelle  il  est  placé.  U  lie 
pourra,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prtitexte,  <)ccih 
per  pendant  le  mois  un  autre  siège  que  celui  q^ui  lui 
sera  échu. 

«  VJII*  Deux  commis  secrétaires,  placés  auprès  da 
vase  ci-dessus  mentionné,  inscriront  le  nom  de  cba-' 
qiie  membre  au  moment  où  il  devra  tirer  son  bulle- 
n^y^t'iatissiiàt  \\  portera  a  ta  suite  dé  son  nom.le 
lifémérù  du  siège  et  celui  de  la  série  qui  lui  seront 
échus. 

'  •fX.  K  fa  fin  de  Ta  séance,  ils  feront  le  relevé  des 
iréifis  detous  les  membres  du  Conseil  ()ui,  ne  s*élaiit 
|ja^  l'eildijs  h  h  séance,  n'ont  pas  pris  de  tiuméros. 
A  ser^  formé  utle  liste  de  ces  noms. 

«  X.  A  1*011  verture  de  la  séance  du  Içndepiaio^  un 
dlt^'^ccrc^a ires  fera  Tappel  successif  de' ces  noms  ; 
et,' b près  rappel  de  chacun  d'eux,  (e  prcsiJeiit  tirera 
lin  des  numéros  restés  dans  l'urde,^  d'après  1  opéra- 
tion de  là  veille. 

«  XL. Ce.  numéro  sera  inscrit  à  côté  du  nom  pour 
llfqnet  il  aura  été  tiré.  Le  résultat  géneraf  sdrtï  afli- 
cfaé  sur- le  champ  à  la  porte  d'entrée  de  ta  salle,  afin 
duc  chacun  des  membres  absmus  la  Vê^le  prenne  le 
siège  fftie  le  sort  lui  aura  assigné.  \      .  .  ,  . 

•  XIL  thnque  membre  sera  tenu  de  rester  eii  p.l^pfv 
et  assis.  L'enceinte  et  le  bureau  seront  touioùrs 

■  •Lyrtn;  I  .1  M    ;  .    i..'     I    •"'-■'  I  .7  J  ■ 

j  <^tlL  |.a  barre  sera  réservée  ,[y>iff4p9,cijto90iu/ 
oui  ^ront  admis  en  qii^iilié«(l^,piç^^fppiiifir]^^'04ii. 
pour  ceux  qui  y  seront  appelés.        'ii..i.]  i  >>'  r.<  <"  m 

3  yiy.  Les  membres  de  .l'iMiy  #  AyutiH^.fQiseil 

]^urroQt  seuls  se  placer  dans  l'i/iMi'^^r^  (d^i'lwfi 
salle«  Toat  étranger  qui  s*y  serait  .i0i(rjW#>9(9f«* 
tenu>jç;,se  retirer  jaux  promj^cf  o^^rps qnj  bf\  sifffQsyt  i 
ir^imes'.D^fUS  le  casdc  mistauce  et  4tf.,l«,,nei3()S3iJljÂi 
de  requérir  ^ain^furte ,  rétra/igerisev<|  >ÇQndMtMl¥«< 
prison  pour  vingt-qiiatre  heures,  ou  pour  un  temps 
plus  long,  suivant  la  eravité  des  circonstances. 

•  XV.  Pour  racitfteH'éxéèûtfOtt  t^ù  précédent  arti* 
de,, pendant  tout  le  cour^  de  la,séance,,l^  flëpytés 
eihtfèronl  rt  SprtjropV  u/irqiiement  jiar  les  portes  ^O; 
d^g.'igemëfit^  Les  portes  principales' ne  seront  ou- 
vertes,  plînihmt  le  éouh  de  la  séaùôe,  que  pour  les 
nMSSagfifS  d'Biail;elles  seront  fisrairâsaassitCti^rës 
Ittue^^troducUanott^mirsorliei      '    ' 

•  XVI.  Tout  signe  d'appfàbÀttôYi  bu  d*improbn- 
ttefiiiesisévèreoieiil  itileiidit.^  tant  aux  membi^es  de 
chiicQu  des  Conseils  ipi'Hittx  citoyens  présents  aux 
(bilil)tk!atjons*.  -  .  ^ 

•  XVII.  Si  un  membre  de  l'un  des  Conseils  trouble 
r^dffS»  il  y  sera  t appélénominaliveaient  par  Je  bré- 
8|dfat;6'ii  eontiiiuei  le  président  sera  troiu  d'ordm- 
D^pr  rinsi^fiptiun  nonniiatire  du  rappel  à  l'ordre  au 
proèès-verbaL  En  cm  de  résisluNcey  le  CiMiseil  sera 
consulté  et  prononcera  une  peine  proportionnée  au 
dZ^ôl'dr^  i^ur  aura  été  excité. 

^'•'^Vlll.  èes  peines  seront  l'inscription  au  procès* 
vérp^I  avec  censure,  l^*s  arrêts,  eiilio  la  prifSQU  |H>tir  < 
uni  tepips  que  rassemblée  déterminefa»  et  qui  ne 
pourra  excéder  celui  qui  est  prescrit  par  la  consti- 
tution. 


.  XPC.  M  ,ç4rolc  sfîra  a|OcM<e  i  ttpqhiMibrc 

3ui ^  rappelé  4  Tordre,. s'y  «ej's  spumia amtàin«|| 
emanuiera  à  se  justiÛer.  ,s 

•  XX.  S'il  s*q|ève  un  tumulte. dans  l'un destan- 
seils,  et  que  le  président  ne  puisse  le  calmer  pandid 
moyens  orcjtnaiifesji  se  couvrira  »^Ge  signal  indiquonr 
qu'il  n'est  plus  peripis  de  parler,  que  |a  ichps^  pu- 
blique souffre;  a  Pinstant  tous  les  mevoref  seii^ih 
dront  assis,  découverts,  et  en  silence,    .... 

/■.XXL  i^  pnbideot  ue  se  déopasrira  qtt  braque 
l^xalme-serainéulih*  • 


II- 
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•  Art.  I«r,  La  séance  commencera  par  lalselm 
du  proçès-verbal  de  la  veille. 

•  IL  On  pass«ra  de  suite  à  Pordr«  dv  jaiip,qtiiiit 
pourra  être  interrompu,  à  moins  qnA,|ioiirdai<rf»- 
jetsd'un  intérêt  majeur  et  prçss^mi;  h  Çon^alen 
décrète  l'interruption* 

•  m.  On  élira  toutlesmoiaim^présidem etquatn 
ycrëtaires. 

•  IV^  Les  fonctions  du  présiifent  seront  df  main- 
tenir Tordre  dans  le  Conseil ,  d'f  faire  observer  Ift 
règlements,  d'y  accorder  la  parole,  d'ênéricrr  te! 

3uestious  sur  lesqualtel  iaCnniseiliaura  à  délibérer, 
'annoncer  les  résultats  des  suffrages,  de  jiroçoiicer 
la  décision  de  l'assemblée»  et  de  porter  la  parole  en 
sMi  nom. 

•  y  ^  tes  fonctions  des  secrétaires  sont  de  i^readre 
'dès'iyMCS  pCfnrTa  rédaction  despfocès-verbaui.dc 
.  recueillir  les  idéfrbérations,  de  Hure  à  ronverUiic(té 
I  ctiauriie'  séance  fa  lecture  da  procès-viTbal  de  la 
;  sélinc^  jirécédente ,  de  tenir  registre  de  l'ordre  du 

jour  et  des  ajournements  prononcés  dans  les  diffi'- 
r^ts  léibOêBreli  un' mot,  de  faire  toM  ce'qtii  ap- 
partient au  travail  du  bureau  du  Conseil  doat  Us 
sdntmii^mUèSk-'-'i  "■     '  • 

•  yi.  Lm  leUM  ej  paquets  àestinô  i rpnel  l'au- 
tre dés  Çorl^eiLS.  et  qui  seront  adressés  au  lircsiofinl, 

•  Vil.  Le  président  fera  l'ouverture  et  lacMui* 
(ljç$,,^éancc;ç.,  Çp^ifaSf  ç|e.^•«ç,^3UV^a^aus»'il  WHsq^en 

•  En  l'absence  du  président,ledkrnitrllos<^«- 
sidanta  4inse«f  d>asiJfl)M|crrcilipftf«  s(9s1dn<iliûJis, 
e|^oi|  défaut  calUildaaaneiansiaDdsétaireiquiiattti 
obtenu  le  plus  de  suffrages.  .  •' 

«  VIII.  Le  président  vnhonotry^iIftAflirfîSeWaW 
séance,  tes  ok^eto  ddnt-» an  id«rra  s^ôCifïliif^et  tlftn$b 
séance  suivante»  DenfortwfnitiiOiii^ordft^'diMo"^* 

•  IX.  L'ordre  du  jour  sera  c^niigûé  dans  uu  rc* 
gi6tredoi>tlepn$sldehtkeriitfedép6sitliii«.  ' 

•  Il  sera  tenh  un  registre  clè$.:ypMrnemi;nt»P^^ 
nonces  par  Tassei^blée.  Ce  registre  restera,  sur  le 
bureau.  i» 

•  X  L^brdre  au  jôii'r  sër^  affiche  daps  \i salle 

•  XL  Lorsque  des  objets  pressants  aiig^vsatu 
réunion  d^  Tpa  au^4^  L'ai^tr-e  d«s,G[^sei|s«^le  préfl- 
déni  pourra  ^es.c^i^ Yo<4Mje^  ^i^iMrcuii^ireaeiii^  • 


Des  moliont. 


\    1 


•  Art.  le/.  Tout  nvîmbrq  qui  voudra  pvo^r  uai 


motion  se  fera  inscrire  au  bureau. 


\  '  1 


•  II.  Aucune  motion  ne  pnturra  âtra.diù^iilé»^^ 
lorsqu'elle  sera  appuyée  de  quatre  inejybfCSyeteiit 
sera  préalablement  iteposéesor  le  burpxffi* 


^sî 


tnomh.'^htttliii  la pro|>6se  pràt  U  rctirpr ; maife 
^ilya  réclamation, Udiscussronfflrl' continuât. 
'  .^alV.  Auoiln  tmnAtn ,  n'ns  «xer|>t(>r  raurpfirde 
lnkiotitm, m  pariera  plu«d^  deux  trAi  ^ur  une  mo' 
tim,!!  nuilDiqn'il  n'y  soit  lutorifë  pBrrnMrmbl^. 
"J  V;  les  motions  it  priorité,  d'amcnilemeiit,  da- 
JouCAnuent,  d'ordre  (lu  jour,  de  quesiiun  prénlsrblç 
ou  de  rappel  au  rt^pment,  auront  Ta  prérérence 
wr^ittUotion  principalB,eteii  suipendratM  to4tjbnrs 
la  discussion  :  toute  outre  motioii  cnsidcMe  wrai 
écartée. 

•  VI.  Les  soDs^wnidniteDts,  et  ensuite  tes  amcn- 
demetils,  seront  mis  aux  voix  avant  la  que^ion 
priMipbIr. 

•  VU.  La  question  préalable  ne  pourra  élrc  <le- 
nandfcsar  un^  motion  apris  qae  eelte  molldn  aura 
oMrnu  la  prtoriM.  ' 

•  Vllt.  La  dtsoà^itm  épuiser,  l'auteur  de  la  mo- 
tioD  pourra  la  réduire  en  dfs  termes  simples,  pour 
An  déllbéice  panmmuupaeHon. 

>  IX.  Tout  memlire  pourra  demander  ta  diriiion- 
d'uiie  miestioQ  comifJese, 

•Y.  Tout  membre  pournt  demander  la  parole  pour 
po$crla  question.  • 

Ordn'éttMparoté. 


B^nce. 

'  «IV.  Dans  lesdiscussious,  lesopinaiMlWBlcrMt' 

alternativement  pour  el  contre. .  ,  , . 

'.  V-  Lorsqu'un  membre  aurs  qblentl  (à  parçl^., 
un  hirissicr  lui  ouvrira  ta  porte  de  reocciutc  pour 
qu'il  se  rende  à  la  tribune,  et  il  la  rrrvrmera  Sur-lé-' 

champ..  ■ ■  ...  i   ..■ .  ■.  1   il  / , 

'  vVr.iftl  MpotirrsAtonlerfthiIrlbliniÉttiiéccnii, 
qui  le  précède  n'ait  repris  sa  place,  et  qu'il  ti'iltt  été 
»ffelé|Hii'i|eip«^rifcw.'i  "  '''>- 

•  VlLiLeprénlt|itnp|Mlci'a'à4irqimiHMi-1'npik^- 
nint'qtiiymkâONtcniiHia^l  Be'U^■it(aB,ilponrrâ' 
yélreinvilé. 

•  VMI"lS><i4IMl4AEiniembrc  iMebt-  cotitrrJiro  les 
faiUexpo^,pDE.t'«piinMy*l  SB  lâYffta  pour  l'annon- 
cer. Il  se ra'eAl<'nf)UiPViiMfliat(ûe»t. après  l'opinant 
qu'il  au^a  inlerrpmpu.,  ^,  ,  ., 

•  ïX.  Si  ropiifaùt  s'éciiif  ,dg  rftipeet  dfl  à  l'assen»' 
btéeouau  pri'sid<-nt,  le  plaident  le  raiipcllcraiio- 
mtnativeincnt  â  l'ontre.    ', 

•  X.  Toutes  personnalités  sont  diTcndues. 

•  XI.Le  |iri'si<len[  ne  pourra  tirenilrebuarolesiir 
un  débat  qite  pour  présenter  I  étal  de  la  iliscussion 
ouf  ramener. 

•  Xli.  S'il  vent  discuter  lui  fnCmc  on  préseuter 
UM  «|imien,'il  MfrTviRsn^rr;rllar^ieson  tour 
sera  venu ,  il  quittera  le  fauteuil  pour  monter  ii  la 
tribune.  ■ 


li'l'r^elasirfCiQii.cn  son àfiseDce, celui  quioc-; 
cupera  le  Duméro  suivant,  fera  l'onice  dç  repen- 
seur.  ■ 

•  m.  II  sera  délivré  à  chaque  recenseur,  par  un, 
des  huissiers,  qui  les  recevra  des  secrétai^(^s ,  nn 
nombre  de  bulletins  double  d<^  celui  des  membres 
placés  dau9  diaque  série.  Sur  la  moitié  de  ces  bulle* 
Uns  wra  imprimée  la  Irtlrc  majuscule  0,  el  sur 
l^uire  moitié,  la  lettre  majuscule  N;  lu  preuiièrc 
exprimant  raffirmatirc,  la  seconde  la  négative. 

-IV.  Les  recenseurs  distribueront  aux  membres 
de  la  série,  par  ordre  de  numéros,  on  bnllelin  re- 
fêta  rtAsigin:  atDnnoKf,  et  un  autre  revClu  du  signe 
négatif.   *  "^    ■ 

•  T.  Lorsque  la  distribution  des  bulletins  aura  é\6. 
entièrement  terminée,  le  président  ordonnera,ajiji^ 
recenseurs  de  récueillir  1rs  sulTrages.  ,    ,  .^ 

•  Vl.  Lfs  recenseurs  recueilleront,  lea  ^tfy^gps 
cbactiu  dans  une  urne  qu'ils  préseoleroni  wp^hl^Tf 
t'emènt  aux  membres  de  leur  série,  en  cotiimrnçniit. 
par  celui  auquel  ils  avaient  d'aboril  (ti^i;îl)i4^.ji}-f| 
bulletins. 

'  •  Ttl;  'Cbai|ue  membre  choisira  c?lui  <lcs'ae||j||, 
bulletins  qui  srra  couronne  &sono{>iui<m„el.ledéT, 
posera  roulé  dans  l'urne,  d'une  manière  bien  ostenn, 
sible.  Chaque  recenseur  Tera  bien  attention  ùcc  qu  ili 


•  IV.  U  messager  d'Biat  s'avaiteera  jusqn'Ji  la- 
baluslradr,  et  recevra  les  dépêches  des  mains  defrir 
des  secrétaires,  auquel  dics  anront  été  rrniises  par' 
lu  président, scelléesdit  sceau  du  Conseil.        -    '  'I 

•  V.  Deux  huissiers  précéderont  le  mcaugC^;! 
d'Etat,  et  l'accompagneront  Jusqu'à  l'entrée,  je  L"u- 
lérienr  di;  la  salle  des  délibi'ra tirons  du  Conseil  vers 
lequel  H  aura  été  envoyé:  il  fera  prévenir  le  prfei-' 
dent  d*  son  orriré  par  un  huissier  de  ce  ménic  Coït-" 
sert.  '' 

•  VI.  Le  président  en  préviendra  l'assemblée,  et 


TSS 


dofliiert  déi  ordm  Mir  ton  lotrodoetiôn.  Mdt 
haissiers  de  ùè  Conseil  iront  le  preodrc  a  l'entrée  de 
la  salle,  et  le  conduiront  jusqu'à  la  balustrade. 

•  VIL  Le  messager  d*Stat  remettra  ses  dëpéehes 
entre  les  mains  d'an  seoréUire,  qui  les  ira  recevoir 
pour  1rs  remettre  au  président  ;  il  lui  en  sera  donné 
récépissé,  signé  du  président  et  d'un  secréuire.  il 
se  retirera ,  précédé  des  deux  huissiers  qui  Taurook 
accompagné,  et.  à  la  porte  de  l'intérieur^  il  repren- 
dra les  deui  huissiera  du  Conseil  auquel  U  est  at- 
taché. 

t  VIII.  Lorsqu'on  l'on  des  deuî  Conseils  fera  pas* 
sor  ses  dépêches  au  Directoire  exécutîr,  le  mcasager 
d'Etat  sera  accompagné  par  ses  deux  huissiers  jus* 
qu'à  là  porte  de  la  salle  où  il  sera  reçu  par  le  Direc- 
toire, sll  est  assemblé»  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
le  pnfsidmt.  Les  dép^hcs  seront  remises  enUx  ses 
mains;  il  en  donnera  rdcépissé. 

klX.Les  mêmes  formes  seront  observées dsns  l'un 
et  l'autre  Conseil  à  l'égard  des  messam  qui  leur  se- 
ront adressés  par  le  Directoire  exécutif. 

•  X.  Le  messager  d'EUt  remettra  à  son  retour)  ad 
président  du  Conseil,  le  récépissé  qui  assnre  que  le 
message  a  été  rempli*  • 

fl  Art  I*'.  Le  Conseil  des  Aneleas  et  le  ConMil  dsi 
Cinq-Cents  clioisiront  i  ehaoun  hors  de  leur  sein  i  deui  ré* 
dacieuri  pris  parmi  las  hommes  les  plus  exercés  dans  1er 
IcUres  et  dans  la  science  des  loisi  ils  seront  chargei  de  la 
rédaction  des  procès-verbaui* 

«  Ii«  Les  rédacteurs  rendront  compte  soInoiaIreDeUt  deS 
motlft  dévelc|ipés  dans  ta  discussion. 

•  III.  Immédiatement  après  que  les  procès-Tcrbaut  au« 
ront  été  adoptés,  ils  seront  tais  au  net,  signés  du  président 
et  d'un  secrétaire,  et  envoyés  de  suite  à  llmprlraenr. 

«  IV.  Les  épreuves  seront  oorriiKées  pnr  les  rédadeurs* 

•  V,  L*impnmeur  délivrera  tous  les  mois,  à  chaoui  dé* 
ftuté,  à  domicile,  un  exemplaire  complet  et  brocné  des 
procès -verbaux  du  mois. 

•  VL  II  en  sera  usé  de  mène  pouf  toutes  les  ptèed  dont 
riroprewlon  aura  été  ordonnée» 

»  VIL  L'imprimeur  de  chacun  des  Conseils  oanosual* 
quera  directemeol  avec  la  comndssKMi  chaiféa  de  aarvell» 
1er  radminisiraUca  et  les  dépensas  relaUves  h  U  tenue  dei 
Conseils. 

«  VIII.  Les  Impressions  relatives  aux  objets  de  la  discus. 
sioii  seront  distribués  ft  un  bureau  destiné  à  cet  effet. 

•  IX.  Toute  pièce  originale  qui  sert  remise  à  Tassem 
blêe  sera  d*«bord  copiée  par  Tun  des  commis  du  bureau,  et 
la  copié»  collalionoée  par  un  des  secrétaires  et  signée  de 
Ittlf  demeurera  au  secrétariat* 

«  L^origiiiai  sera  aussitôt  après  déposé  et  enregistré  aux 
archives. 

«  Xi  11  ]r  aura  deux  minutes  originales  des  proeès«ver- 
haux,  dont  Tane  sera  déposée  aux  archives  i  et  l'autre  de» 
meurera  au  secrétariat  de  chacun  des  Conseils»  pour  son 
ttSiige. 

I  XL  Les  procàS'Vefbstix  seront  tot^'oor»  signés  par  le 
président  qui  aura  tenu  la  séance. 

t  XtL  Les  lois  rendues  avec  décret  d*urgence  seront 
préalablement  relues  par  Tun  des  secrétaires,  avant  d'être 
envovéesi  soil  à  Tua  des  Oanseilsi  soit  au  Dirscioife  exé- 
ctttlLs 

a  Art.  !*'•  Aucune  troupe  particulière  de  citoyens  armés 
ou  non  armés  ne  sera  admise  S  <|éHler  dans  la  salle  des 
•séaness  de  Tun  ou  de  l'autre  Conseil. 

a  IL  Les  pétitions  adressées  S  Tun  ou  I  l'aotie  des  God- 
selts  seront  lues  en  ^tier  ou  par  extrait  par  Tun  des  sesré- 
Sairsa. 

•  IIL  Lorsqu'une  pétition  sera  signée  par  pluslet^rs  d* 
toyens,  et  que  Ton  ou  Pauire  Conseil  jugera  convenable 
d'cuttttdrrl  la  tant  tes  pétitionnaires  enx-mèaNs,  dans 


aucun  cas  H  M  aara  adflrit  pl«s  ii  tfils  es  «I 

choisis  par  leurs  coslgnutairest 

« IV.  Unqu'ua  meflahra  aafi  converti  une pdyikMBea 
motion ,  elle  ne  pourra  être  délibérée  que  daos  Us 
prescrites  par  ta  counitottob.  s 


•  Ari.  !^i  Chacun  des  Conseils  aura  huit  hulssfcrs  pour 
le  service  Intériéttr  de  la  saMet  H  en  aura  undeptuapeur 
ehKune  des  tribunes  publiques»  lequel  se  Uvidra 
dantlesséanocs^danslairihunequllttiauraéléai  _ 
par  lei  Inspecteurs  de  la  salle  et  y  ssaintiendra  l'ardre» 

«  IL  Les  huissiers  seront  nommés  par  la  commlsabw 
chargée  de  Thispeclioo  de  la  salle  du  Conseil.  > 

ïi  léaaSiA 

t  Art  !•'.  AussilM  l'ouverture  de  la  séance  »  et  Jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  levée,  les  citoyens  assistants  se  tiendrooi  as* 
sis  et  découverts  ;  Ils  auront  soin  de  garder  et  de  faire  ob* 
server  entre  eui  le  silence  nécessaires  lé  tranquillité  dw 
deiihératlohS,  et  généralement  de  poHer  aux  «epftsen- 
tenu  du  souverain  le  mpeut  dQ  S  leurs  Itaotlons»  et  éa 
conserver  le  calme  commandé  par  Ht. grands  IntéitU  de 
|*Blalft 

•  IL  Tout  citoyen  qui  donnera  des  ararqucs  d*Bpprobi^ 
tionoHd*improba(lon  aerasurJe^^amp  exdu  des  trlhUMs 
par  l'huissier  chargé  dV  maintenir  la  |)ollce. 

«  IIL  S'ilarrivatt  qu'un  ou  plusieurs  individus  troubla» 
sent  les  délibérations  «  lU  serant  considérés  comme  pertor- 
bateurs  &  dessein ,  et  comme  tels  punis  ainsi  qu'il  suit,  et 
d*apré&  la  grarité  des  infVactions,  savoir  :  eiclu  dca  tribu- 
nés  par  l'huissier  { ou  mis  en  prison  pour  vingt-quatre  heu* 
res,  par  l'ordre  du  pfésident  ou  dé  t'uu  des  commtwalrta* 
inspecteurs  de  la  salle  i  ou  condamnés  depuis  trais  jours 
Jusqu*é  un  mois  de  détention  par  rassemblée» 

•  IV.  Tous  les  articles  du  règlement  étant  obligatoires» 
Il  est  du  devoir  de  chacun  d*cn  réclamer  rexécuiloo.  s 

{Lû»uiUé»maimé) 

M  âi«^  Damia  iSaaeeduOO,  laCouMotM  u  adopté 

le  projet  d'organisation  du  minislèra. 

Le  «amlid  des  déereis  a  anooueé  que  l'aecepialion  de  la 
constHiition  a  été  partout  presque  unanime  •  et  que  celle 
des  décrets  des  S  et  ta  frurtldur  surpasse  d'une  groade 
maiorité  le  peut  noasbie  de  ceux  qui  las  ont  njeléat 


AVI5. 

L«  citoyen  l^ahre,  kernuirc,  prévtaat  tes  eoucttoreut  qt 
oaailaua  à  guérir  radioaleoMni  touie  harnia  m  dcari»! 
^«êlque  invétérée  qu'elle  soil  t  il  n'eaipUic  qua  \nh 
pour  guérir  les  personnes  d*uii  Ige  mur,  et  sii  MOiaMes  poor 
les  enfants. 

Les  personnes  qui  i*adrasieraM  à  liri  verMat  par  les  ccrU- 
Acats  qu'il  •  toujours  eu  la  plus  grand  aueoèa  dMt  aea  cwva, 
Ms  bandages  en  peau  da  racélaot  aucun  fer. 

Son  épouse  traite  avec  le  même  succès  las  psrsnnuaa  de 
son  seie.  .   ..*     .  . 

Oh  le  tPottve  tant  les  jears  ehae  lui,  aisNsn  de  PAasirSqnc, 
rue  Qutneampatk,  depuis  tapi  heores  du  «sliu  psaqU^  Itvis 
heures  de  relevée.  On  pria  d*aaVanehilr  las  laUffas» 


ai  trr'  m 


Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qo^oft  a 
ouvert  le  payement  des  panias  de  rentes  viagèret,  sur  plw 
■icurs  léles  ou  avec  survie,  déposées  avant  la  1"  vus^Uiiiiaiiu 
an  S  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidât  ion,  josqawa  elcvan- 
pris  le  n®  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n*  0001  1 10,000.  csl 
aussi  ouvert  depuis  le  11  Ihictider. 

On  paie  aussi  depuis  te  n«  1  jusqu^à  3000  de  oellca  de* 
pesées  depuis  le  !•'  veudémiaire  an  3i 

On  sera  averti  par  da  nauveaua  avia  du  pa^amesu  éêm  sm» 
néros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérîdeulcurt,  dca<afl»ct«ca 
tadicatives  des  baraaut  ausqutls  II  fatnin  s'aéreiaer* 


'  amm mmuii «.le honiteur universel. 

'N*  B9f.     9*  tovÈ  <S»titLitaftfuM  4ê  Vmw  8«.  {Vendredi  18  Sbi^juuu  M%i,  VÛM  #'y^<'-) 


LITTÉBATUPB. 

Oétti'JMtp-ifn,  buductign  «ouydle  en  ïert.  —  A  Pf"l»i 
,  ,  *lrt»Diipn|il,  libraire,  ruç  de  I^LpI,  n*  1!SÎ.  Oa  y 
trouve  quelque) etempliirsi  ep  pipiir  lilio. 

Auiii  d«  parltr  de  ociit  tridagllob  naufeili.  qu'on 
noua  pfrinciu  ée  dier  ici  deui  iddt»|uXi  l'un  tuf  Anan 
crêon,  l'iiuirc  wr  la  grtoa,  cir*fltn  prJsrtii*!  40  poéfiet 


norlel  I 

eolle  d'i 
chanter 
m«il  d 

S'il  part 
1»  ))ravi 
luI-iDfu) 


ire^cen' 


U  MMotf  morcnn  «M  de  Thana>.  *  CM»  ntof,  4it-i|. 

dqiit  ion  £)Mi  ««r  tw  Jlpgn,  celle  •ipiiitioq  doucp  et 
'  NltrcquienrttcliltenparaliiaDtiecicher,  qaidpDoelut 
de  niMiie  kux  ouiriRcs,  ei  qm'on  défait  ti  peu;  ce  chaipe 
qui  est  nôceisBlre  k  l'dcritijn  comme  «u  ttaïuiire  et  iiii 


Sracc,  ce  ooD  u  rare,  ei  qu  oi 
«riNM»  Il  Sm  «t  ti  ddU^  «£■ 

Cet  dïul  paMige»  que 
liroBl  pautÂra  k  guider  dan*  leur  Jugemitnt  sur  celle 
Iraductioa  ceux,  de*  lecteur*  qui  ne  peuvenl  lire  le  plui 
aimable  dei  poiitr)  dans  ta  plus  belle  del  langues. 

Lciroddoteurd^wlopMdinatRelquti  t(n»i«ii  prè- 
liminaire*  loulci  tes  dilËculléi  qu'il  a  rcncDiilril'cs  ilauj 
aoi)  Irataili  II  eipota  avec  uni  nradefie  lautljanle  et  ses 
craioU)  et  Kt  efforlg.  Voici  des  ciialïons  qui  prouTcronl 
I  iuiqu'i  quel  point  II  a  turtnonlé  lei  olnlacln  que  iai  op|ia- 
lait  In  diOïrence  de  la  lingae  frarifaiK  el  de  la  langue 
■recque,  el  (ailpiMer  dam  notre  idianaa  la  peittellon,  la 
Kmplicltt,  la  présUi«B,  la  dtjtMitasr,  la  nd(i^n«e  mtme 
daaqtod'lBHrtan,  tlUHlMdoKe.Mta  taadnpbllo- 
tophle,  «sa  retenue,  sa  pudeur ,  liTeq  |M■t•'eIpriv•^ 
ll^  «tinitm  «'•H  Pf««  qtl  dWRW  ItU  cew  Saocbui, 
kiGrtMiotCAminr. 

VSini.~Tom»Xn. 


Qm  l".  iSiir  jfl  br«i 

Je  veux  chanter  CaJinni  pu  lea  AItUm, 
Hsn  luth  ne  me  répond  que  pir  de  inui  aeegfdi. 

Je  brise  cet  cordes  {imldei; 
D'iDtnn  vont  Mclmiler  met  lubllmes  lr|nipKti. 
leehinla  las  CDigUiis  du  plus  grind  des  Arçldcs! 


inipsgne 


.re4ire. 


Elseplitl* 
Adieu  donc,  Alii<rai:  laieu  :  cir.  ses  ce  jour. 
Voseiploits  ne  >ont  point  çélJhrEssurqit  Ijre  t 

Elle  M  duole  que  l'imour. 

Ooa  II*.  Si»  Ut  ftmm». 

Quand  da  li  corne  1i  plu9,ditf-a 

Lrs  pieds  du  coursier  p^icilint 

t*  le  Trapt  du  tsumn  pfuni 

Forent  arDiéspir  l>  vlura, 
LelioD.tjriqradMiU, 

Put  pourvu  Je  dVnlt  nenacanlçi-,  .      . 

LeUèvreêuHslég)Teli; 

L'oiseau,  des  *llei"d|II(cntes; 

La  pHMon  nagea  sous  "ri  eaui  ; 

Le  monirque ïlesanimui, 

L'homme  ,  eut  l«  prudence  en  pirlsM. 

A  I.Cemnuqu'eii-ilfeildl       '        ' 

Lai  At  prëUoL  de  Ut.eiulf,' 
Sans  créer  4'sMtre  «rme  pour  ctia, 
Unisaci  les  quatre  éléigenli: 
Leurs  eflaris  icr^nl  împuïsisqts 
Coalre  les  charmes  ifunc  belle, 

Ose  IV*.  'Çm'II  pmt  l'nmvMiv 
Ill'KS    , 


A  peine  nous  t|i|<4RI 
D'uu  chsr  tajn  d«  po 
Plosgr.ndeelHan,.   ,.- 
Duotrelel*geri]el*ïif, 
Quand  notre  o«a>)re  reFfcidJI 
Sous  Ti  tombe  repofrr*  * 
L'amitié  11  fnlufUt»- 
Faurqu^i  wr  HU  narbr»  iqsgnfiltll 
Répandre  ces  doue»  oJeuM  ? 
C'est  mai  qu'il  hnt  cotiirrir  de  llei>ri 
ATint  que'la  Parque  laflaiible 
«••«Itaadunliauianus. 
■ombra  abairin  ,  Cuit  loin  d«  aaiu  I 
ViaH  iwM  neabMs,  *  >■•■  aval 
Ki  pisiiqn'il  fai«  daieeadra  ita  Joui 
VaMlpadaMMd'mtKHn  ««•■ 
fi*ro«*-r  |utd4»  par  l'amttw . 
JfnQt  pourrions  mulllpllcr  les  ctlaltoni  ifodri  ait  If  tra- 
duclcurjuslile  al  bien  cet  vendiaraiiaUdeQTessel: 
TiDiH .  de  I'hht  d'uR  Ruagf 


te  publie  noua  asura  gré  aana  rt«Ma  d« toirM  le  eM«rII 
qne  (e  Iradueitmr  doriw  dan*  sti'|MiéNM(. 

I  II  aeriit,  dit-il,  *  dtalrar  qtt'aa  la««arB'aiib«pfttpgf 
I*  lecture  d'AnM^péan  d«  aulta  i  «'aatdAnatwas  imnratnsl 

dire,  tei  outra bp-,  quedclcslireainili  H  n'a  paaai 


f.  On: 


Fiirive  d'uitarandpjeisir  {n  porçouraiitlrDi» 
iperriciellemenl  ses  poésies  ;  il  laul  les  goûter 
dMfii  M^rP*NlH,com»f  (fiivil,  #«pa  «Wtlauis- 
sanccs  ce  poelc  loluptutui.  Un  jour  il  cbsnlall  l'Aotour, 
une  autre  Tuis  il  cdMbrdt  Baealsus,  ou,  s'il  les  réuoiwait 
quelquclB)*)  tl  n'acci|inul*îl  poioi  Irpfi  lei  ^oliiplés)  U 
ÉoUaii,  datialonUfa  plénitude,  c^liil  de  ifif  ultlsir)  iniqn  tf 
il  conucrall  ta  journée  t  il  faudrait  faire  de  totae  en  le 
littnt. 
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MblafiHeaeTanUle 
D«vbii  no  rocher  de  la  ner  ; 
Freené.de  u  coocbe  faUle 
S'élaace  et  voltige  daos  Tair, 
Que  j*âime  les  métamorphofêt  | 
Je  voudrai!  être  too  miroir  ; 
Saos  cesse  tu  viendrais  me  voir. 
Me  consulter  sur  mille  choses. 
Que  ne  suis-je  ce  vêlement. 
Dans  lequel  la  nuit  tu  reposes  I 
Tu  me  porterais  constamment. 
Que  ne  suis-je  cette  onde  heureuse 
Qui  baigne  tes  attraits  naissanUl 
Cette  essence  voluptueuse 
Dont^le  parfum  ravit  les  sens) 
Ce  collier,  ta  simple  parure  I 
Ce  ruban,  sur  ton  sein  place! 
8i  jVtAts  au  moins  la  chaussure! 
De  Mm  pied  jcT  serais  pressé. 

O0B  XXXIX.  Les  Bienfaits  de  Baechusl 

Quand  je  bois;  le  chagrin  s'envole  ; 
Je  renveie  aux  enfanu  d*Eole 
Les  projets  et  les  soins  rongeurs; 
iAlo|>a  je  chante  les  neiiT  8<eun. 
Quand  ie  bois,  une  douce  ivresse  » 
sur  raile  des  légers  Zéphirs, 
Me  porte  au  gré  de  mes  désirs. 
Comme  une  aimable  enchanteresse. 
Quand  je  bois,  je  tresse  des  fleurs  ' 
Dont  f  aime  à  couronner  i6a  tête , 
Et  d*une  paisible  retraite 
Je  chante  anssitêt  les  douceurs. 
Quand  je  bois,  parfumé  d*esaence. 
Et  possédant  entre  mes  bras 
D*AgUé  les  jeunei  appas , 
Cypi*''!  je  bénis  ta  puissance. 
Quand  je  bois ,  je  sens  que  mon  coeut 
Se  dilate  avec  allégresse  ; 
Bacchus  réveille  bon  ardeur 
Pour  les  danses  de  la  jeunesse. 
Qeaod  je  bois,  je  jouis  enfin; 
£t  puisque  la  loi  du  destin 
M*entraine  dans  U  nuit  profonde. 
Ce  sera  ma  coupe  à  la  main 
Que  j'entreprendrai  le  chemin 
Qui  conduit  vers  un  autre  moktde. 


^  • 


tietitidMleor  a  fait  précéder  son  ouvrage  â*ane  disser- 
tation très-bien  écrite,  ayant  celte  épigraphe  : 

é^d  nom  des  dieux,  que  nul  ne  calomnie  le  chantre  de 
Thites/ »  EtïBif,  aht.,  I.  9,  c.4.  II  y  défend  Anacréon  du 
reproche  fait  ft  ses  moeurs;  il  serait  trop  pénible  de  croire 
que  le  poêle  qui  a  le  mieux  chaulé  Tamour  et  les  femmes 
eot  été  coupable  en  même  temps  du  goût  le  plus  dépravé. 
Tout  le  QM>nde  trouvera  du  plaisir  ft  se  laisser  persuader  et 
valneBe  par  Tasteur  de  la  traduction. 

«DUS  ne  devons  pas  oublier  de  dire  qu'tt  a  Jolnl  à  son 
twaii  des  notes  savantes  et  utiles.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu  >  IfaJiir  sa  medestie,  en  apprenant  son  nom ,  qui  n'est 
iilUMiué  que  par  la  lettre  initinle  ;  c'est  le  citoyeo  Aoson , 
«le  l  Asitemblée  conMltuante,  dans  laquelle  il  se  distingua 
pnr  des  travaux  d'un  genre  sévère ,  auxquels  il  s'esl  livré 
toute  sa  vie.  C'est  à  lui  qu'on  doit  aussi  la  traduction  rt- 
cemmenl  publiée  des  Lettrée  de  Mytady  Montagu.  Ou  dit 
que  c'est  en  cultivant  ainsi  les  lettres  au  fond  d'une  re- 
iralle  qu'il  se  dérobait  4  l'œil  des  lyraus  et  charmait  les 
e»«iui»  de  sa  solitude.  Nous  le  remercions  de  nous  avoir 
•I  ag réablemeni  distraits  aujourd'hui  du  sombre  lablcau 
des^alrigues  politiques.  TaooT*. 


'•( 


CONVENTION   NATIONALE. 

.     .  Prétidenee  de  BerUer» 

Jâiriite  ei  arrêté  du  comité  de  talul  public  aux 
arméet  de  V Ouest,  des  Càles-du-Nord  et  de  Cher- 
bourg, 

j  Soldais  de  la  liberté ,  des  plaintes  nous  fiarvien 


nent  de  tontes  parts  tnr  loi  excès  «oft)iiiii»|M-tff0« 
soldats  do  l*année  de  TOiiest;  le  viol,  Paasassinatet 
le  pillage  se  multiplient  d*iiiie  anniëre  eflVayaole*^ 

Des  mnes  aussi  affreux  et  aussi  multipitt  ne 
sont  pas  ceux  de  Tarroëe ,  nous  le  sarons,  maisceiix- 
d*ufl  eertain  nombre  d'individus.  Lt  vrai  »ridat  nei 
sait  que  vaincre  ou  mourir:  c>st  au  lâche  brtg^nrf 
qu'appaHient  Finsulte ,  l'assassinat  et  le  pillage^ 

Mais  pourquoi ,  braves  guerriers ,  ne  chNionces*^ 
vous  jios  ceux  qui  s'y  livrent,  pour  les  faire  punir? 
Pourquoi  des  officiers ,  dont  la  fermeté  dans  leurs 
fonctions  doit  égaler  le  courage  dans  les  bataîRes. 
ont-ils  la  faiblesse  de  les  tolérer?  NcToyez-vous  pat 
nue  rhorreur  et  le  mépris  qu'inspirent  les  aetioni 
d*un  petit  nombre  rejaillissent  sur  Tarmée  matière, 
en  enlevant  à  chacun  de  vous  la  portion  de  gloire 
qui  lui  est  due?  Ne  sentez-vons  pas  d'ailleurs  que, 
par  une  condescendance  indigne  de  vous,  vous  ang- 
mentez  les  maux  de  la  patrie  et  vos  propres  dangers, 
parce  que  l'indiscipline  des  troupes  augmente  le 
nombre  des  ennemis  qu'ils  ont  à  combattre? 

Ceux  d'entre  vous  qui  veulent  mériter  le  respect 
de  la  postérité  et  l'amour  de  leurs  concitoyetts  (et 
sans  doute  vous  le  voulez  tous)  ne  doivent  Jamais 
oublier  que ,  dans  la  position  où  vous  êtes ,  la  per-> 
suasion  et  une  conduite  irréprochable  doivent  étrt 
entre  leurs  mains  des  armes  aussi  puissantes  que  ces 
redoutables  baïonnettes  qui  vous  ont  mérité  une 
éternelle  renommée. 

Quant  a  nous,  jaloux  de  conserver  intacts  la  haute 
réptttatiott  des  armées  triomphantes,  les  prineipes 
(le  la  justice  et  de  la  morale,  et  d'activer  par  toutes 
les  mesures  possibles  une  pacification  st  désirable 
poto'  tous  les  citoyens,  nousdédaroos  que  nousem^ 
ploierons  tous  les  moyens  prescrits  par  la  loi  poir 
réprimer  tous  les  excès,  de  quelque  part  qu'ils  vie»- 
nentk 

En  conséquence,  le  comité  de  salut  public  arrêter 
Art.  1er.  Il  est  enjoint  à  tous  officiers  et  sous- 

oiHcfers  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de 

toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  qui  concer- 

nent  la  discipline  militaire. 
Tdu!  officiel-  et  sous-officîer  qui  aura  u^llgé  de  le 

lan^  sera  destitué  sur-le-champ. 

II.  Il  est  paiement  enjoint ,  sons  les  mêmes  peines 
et  de  plus  graves,  s'il  y  a  lieu ,  i  tous  les  tribunaux 
crimiuels  ou  militaires ,  à  toutes  les  autorités  çonsti* 
tuées  fet  à  tons  les  généraux,  de  concourir  de  tout 
leitr  pouvoir,  chacun  en  cê  qui  les  conéerne,  à  la  pu- 
nîliori  des  délits  qui  pourront  être  commis  dans  toute* 
I  étendue  du  territoire  qu*occubertt  les  armées  de 
1  Ouest.  •^   I         • 

III.  Les  représentants  du  petrple  prè^  les  armées 
de  I  Ouest ,  des  Côtes -de-Brcst  et  de  Cherboarir . 
surveilleront  l'exécution  du  pré^nt  ^rrété. 

Fait  au  comité  le  22  fructidor,  l'an  '4^  de  ta  répu- 
blique une  et  indivisible.  *^ 

Signé  CAMBACÉBÈs,nrAi(/enl;  Mbjilim  (de  Douai), 
Daunou«  LBfoURiXEUR  (dc  la  Manche)  ,  La- 

KEVEILLEAB-LÉPAUX,  UfiNRL  IjUUVlÈBE. 


SUITE  M  LA  SBANCt  DO  28  FBfN:TI]>Ot« 

Des  archives  nalionalesn 

•  Art.  1er.  Les  archives  nationales  établies  auprès 
du  corps  législatif  sont  communes  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  au  Conseil  des  Anciens. 

•  11.  La  garde  de  ce  dépôt  est  confiée  k  un  aitAî* 
viste  responsable  envers  le  corps  législaHI  seule- 
ment, et  nommé  par  lui.  J 

«  III.  La  nomination  de  l'arelitrîsleseMtytottl^ 
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1çi0ll<|4qMi  perlapràeitaUond'ancHsledetnria 
citoyens  que  le  Conseil  des  €inq«»CenU  propose  aul 
Conseil  des  Anciens,  pour  en  choisir  un. 

«  IV.  L'archiviste  est  rééiigible  sans  intervalle.  A 
Tfpoquede  la  réélection ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
peut  la  proposer  purement  el  simplement  ou  Conseil 
dps  Anciens;  si  elle  n'est  pas  ainsi  agréée,  le  Conseil 
des  Anciens  demandera  qu*il  soit  procédé  à  la  for- 
rottion  de  fa  liste  triple  prescrite  par  l'article  précé- 
dent ,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  la  lui  fournira 
dans  les  trois  jours. 

•  V.  A  la  prpchaine  formation  des  deux  Conseils 
législatifs,  chacun  d*eux  nommera  Tun  de  ses  mem- 
bres |>our  surveille^  les  archives  en  qualité  de  com- 
missaire. 

«  VI.  Ces  deux  commissaires  resteront  en  fonc* 
tiens  jusqu'au  1d  floréal  de  Tan  5.  A  cette  époque  ils 
tireront  au  sort  pour  savoir  lequel  des  deux  sera 
remplacé. 

•  Vil.  Celui  des  deux  commissaires  qui  sera  resté 
continuera  ses  fonctions  jusqu'au  15  floréal  de  Tan  6. 
Le  Conseil  auquel  appartiendra  le  membre  sorti  par 
la  voie  du  sort,  le  15  floréal  de  l'an  5 ,  en  nommera 
un  autre ,  ou  donnera  de  nouveaux  pouvoirs  à  son 
commissaire ,  pour  les  exercer  jusqu'au  15  floréal  de 
l'an  7. 

•  VIII.  Chaque  Conseil  nommera  ainsi  alternati* 
vement,  tous  les  deux  ans,  son  commissaire,  en 
sorte  qu'il  y  en  ait  toujours  deux  qui  restent  chacun 
deux  ans  de  suite  en  exercice,  et  qu'il  y  en  ait  ua  de 
renouvelé  chaque  année,  soit  par  remplacement, 
soit  par  continuation  de  pouvoirs. 

•IX»  Ces  deux  commissaires  surveilleront^  tant  in« 
dividuellement  qu'en  commun,  le  service  des  ar- 
chives ;  mais  aucun  des  deux  ne  pourra  rien  régler 
que  ite  concert  avec  son  collègue. 

•  X.  Dans  toutes  les  questions  relatives  au  serncfr 
des  archives,  et  qui  seront  portées  au  corps  législa- 
tif ,  te  rapport  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par 
le  commissaire  qui  en  sera  membire,  et  la  résolution 
envoyée  au  Conseil  des  Anciens,  qui  entendra  son 
commissaire  avant  d'y;délibérer,  et  en  fera  mention* 

«  XI.  L'archiviste  sera  tenu  d^habiler  dan&  k  lieu 
même  où  tes  archives  seront  établie^,  En  pas  de  ma^ 
ladic  ou  d'autres  empêchements,  il  sera  remplacé 
momentanément  par  celui  des  deux  commissaires 
qui  sera  le  plus  ancien  en  exercice. 

•  XII*  Toutes  les  expéditions  ou  extraits  délivrés 
aux  archivistes  y  seront  scellés  et  revêtus  de  la  si*- 
gnature  de  rarchiviste,  ou,  dans  le  cas  prévu'par 
nirlicleprécéitent,de  celle  du  commissaire  qui  le 
remplace.  Ces  expéditions  seront  authentiques  sans 
aucune  espèce  d'autre  visa« 

«XIII.  Le  frai,tej](ient  de  l'archiviste  est  égal  à  l'in- 
ilemnité  des  membres  de  l'un  et  de  l'autre  Conseil  ; 
il  ne  peut  être  décerné  c,ontre  lui  aucun  mandat  d'ar- 
rêt, si  ce  n'est  en  flagrant  délit,  sans  en  référer  aa 
corps  législatif. 

0  XIV.  L'archiviste  ne  peut  exercer  aucune  autre 
fofiction,  sî  ce  n'est  celle  de  membre  du  corps  légis- 
latif, auquel  cas  il  ne  recevra  qu'un  traitement. 

•  XV.  Le  nombre  des  secrétaires-commis  des  ar- 
chives ,  leur  traitement  et  les  dépenses  du  service 
seront  présentés  par  aperça,  chaque  année ,  par  les 
commissaires  aux  archives;  le  corps  législatif  en  dé- 
crétera les  fonds,  pour  %tre,  par  les  commissaires 
i|UX  archives ,  mis  a  la  disposition  de  Tarchi viste  ;  il 
ordonnera  directement  les  dépenses  sur  la  tj:ésorerie 
nationale;  elles  y  seront  payées  snr  la  quittance  des 
enopiflhjés.  et  fournisseurs,  sans  qu'en  aucun  cas 
l'archiviste  et  les  personnes  attachées  aux  archives 
puissent  toucher  d'antres  deniers  que  ceux  de  leur 
tnful^me^lpersouoeL 


«  Le  comptcdêfann^  présédènteséra  rendu  par 
'archiviste ,  communiqué  à  la  trésorerie  nationale 
par  les  commissaires  aux  archives,  pour  vârifier  et  • 
apostiller  les  articles,et  présenté,  par  les  mêmes  com- 
missaires aux  archives,  au  corps  législatif,  pour  être 
définitivement  arrêté. 

•  XVI.  La  loi  du  7  messidor  de  Tan  2 ,  sur  le  clas- 
sement et  le  triage  des  titres  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  est  maintenue. 

•  Le  Directoire  exécutif  surveillera  les  opérations 
commencées,  les  fera  terminer  au  plus  tard  dans  le 
courant  d'une  année  à  dater  du  jour  de  son  instal* 
lation,  et  rendra  compte  de  ses  progrès  tous  les  trois 
mois  au  corps  législa tif. 

•XVII.  Le  Directoire  exécutif  ni  aucune  des  auto- 
rités constituées ,  autre  que  le  corps  législatif,  ne 
peut  ordonner  de  dépôt  aux  archives,  ni  prendre 
connaissance  de  leur  police  on  de  leur  Compta- 
bilité. »  .       ,  I 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettrés  suivantes  :  ', 

Les  représenlanli  du  peuple  français  prèt'V armée 
des  Pyrénéeê'Oeeidentalet  au  comité  de' eaM 
publie, 

•  Nous  nous  empressons,  chers  eollègiies,  de 
vous  faire  part  de  la  douce  satisfaction  dont  nous 
venons  de  jouir.  La  brave  armée  des  Pyrénées-Occi* 
dentales,  sachant  bien  faire  la  guerre,  veut  aussi 
consolider  un  bon  gouvernement  ;  elle  désirait  une 
constitution  républicaine  et  régénératrice.  Les  divi- 
sions, ainsi  que  les  employés  des  différentes  admi* 
nistrations,  qui  étaient  à  Bayonne  au  nombre  de  dix 
mille  homnies ,  Tout  acceptée  à  l'unanimité  ;  tes  fl- 
eures n'étaient  pas  trompeuses,  et  les  cœurs  étaient 
ae  la  partie. 

«  Nous  attendons  le  résultat  des  vœux  des  autres 
■divisions,  qui  seront  sûrement  les  mêmes.  Aussitôt 
que  nous  aurons  reçu  les  procès-verbaux,  UQus  vous 
les  ferons  passer. 

•  Salut  et  dévouement. 

•  Signé  Mbillani  Aiwuia.  »t 

Lps  repréientanti  du  peuple  déléguée  var.  la  Cvn- 
venlionnalionale  prU  i  armée  d'imiê  eidee-Àl^^^ 
,pei»  a^  eomilé  de  salul  publie.  •  • 

Wtett  le  so  fnicttdor,  Pan  3«  de  U  république  ' 
ffâlieaiie. 

•  Citoyens  collègues  «  le  même  jour  19  où  oous- 
avons  reçu  les  dix  exemplaires  de  l'acte  constitii- 
tionnel,  nous  avons  concerté  avec  le  général  d'armée*  * 
Kellermann  les  mesures  pour  qu'il  fât  lu  sur-tes- 
champ  aux  officiers  de  l'état-mojor ,  aux  corps  ijni  ' 
tiennent  garnison  en  cette  place ,  au  tribunal  miii^ 
taire,  et  i  tous  les  préposés  des  diverses  administra- . 
tions  qui  se  trouvent  au  quartier  général.  Cette 
lecture  a  été  entendue  avec  tranquîmté,  et  les  ré* 
flexions  qui  l'ont  suivie  ont  été  satisfaisantes,  puis- 
que nous  venons  en  ce  moment  de  recevoir,  sur  la 
place  de  la  République  de  cette  commune,  raccep-- 
tation  unanime  de  la  constitution  de  U  partde^tous: 
les  citoyens  armés  et  employés  de  l'armée,  qui  s'^ 
étaient  réunis  à  cet  effet 

«  L'émission  du  vœu  a  été  générale  el  faite  prjpc- 
clamation;  mais,  pour  être  plus  assurés  encore  des 
sentiments  individuels,  nous  l'avons  recueilli  sépa- 
rément, en  nous  adressant  à  chacun  des  corps  oi^^ 
détachements  formant  la  garnison,  et  aux  divises* 
administrations.  Nous  pouvons  vous  annoncer  avec 
vérité  que  Pacceptation  de  la  constitution  s'est  faite 
sans  restriction ,  avec  liberté,  et  au  conteniemtffil 
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général.  Ce  lenHment  vféUAï  polbldétfordoniiéet  ne 
$t  manifésUit  point  par  ëlanSi  mais  il  était  Teffet  de 
I*intiine  persuasion  que  Tacte  conètîlutivnnel  va 
rétablir  le  oalme  dans  la  république^  aftul*er  dé  nou- 
.veaux  triomphes*  et  ior€er  le  reste  de  nos  ennemis 
a  la  paijt.  Ils  y  seront  en  effet  Contraints  lorsqu'ils 
verront  <|ue  leur  intrigue  sera  déjouëc  pal*  M  sur- 
veillanca ,  et  le  désordre  prévenu  par  le  respect  des 
lois. 

<  Nous  vous  adresserons  le  procès-verbal  qui  a  été 
rédigé  pour  constater  cette  acceptatibn  lorsque  nous 
aurons  tous  les  autres  procès-Verbaux  qui  sobt  dres-^ 
ses  dans  le  reste  de  la  ligtie  et  dans  lès  places  pour 
le  même  objet,  afin  que  votis  liyes  réunis  tous  les 
vœux  émis  de  TarméCé 

>  Demain  le  représentant  Peyre ,  Tud  de  noiis  i 
part  pour  la  division  de  gauche,  et  après^demaift  SOQ 
collèj^e  Maisso  se  dirigera  vers  le  centre.  liC  repré' 
sentant  Chiappe  parcourra  la  division  de  droite» 
dans  laquelle  il  est  depuis  plusieurs  décadesi 

>  Nous  agissons  tous  de  concert,  el  nous  croyons 
pouvoir  Vous  annohcer  qtie  fe  vtea  du  reste  dé  rar- 
roëe  sera  conforme  à  celui  du  quartier  général» 

«Mbus  apprêtions  en  ce  moment  encore  que  tous 
les  habitants  de  cette  vjtle  ont  également  émis  leur 
vœu,  et  qu1ls  acceptent  la  constitution;  nous  vous 
en  écrirons séparëitfent* 

•  Salui  et  fraternité.       Si§né  ilAiéâfe,  P^tn.  • 

La  Convention  ordonûé  IHnsertion  de  ces  lettres 
eu  Bulletin. 

BôutidM,  ^êpréièntànî  duf^euple  envoyé  îanê  le 
dépaHement  de  Vaueluté  à  sa  coUèguêê  tompù» 
ittiit  U  éomUéâêêûrelé  gêner  aUi 

A  Avigiitfi,  le  te  firftendMi,  l*ah  s*  dé  fâ  t^^itque 

frtDçaite,  une  et  indivisible,  à  miouil. 

•Tôtlt  td  Mén,  chers  collègues  ;  je  ne  puis  r((sister 
a  rimpfttielltfè  de  vous  en  ittstruire.  Ce  matin«  deux 
mille  nOffimes  de  l'armée,  et  environ  m^me  noinbre 
de  citoyens  attachés  aux  diverses  administrations, 
ont  accepté  la  constitution,  aux  cris  répétés  dé  vtvtf 
la  rëtmbHqufl  Moft»  mori,  mort  aux  royalUtei! 

«  Dans  les  sections,  le  plus  grand  calme,  la  plus 
grande  liberté  ont  préside  à  l'acceptatiori  $anS  res- 
triction aucune  de  la  constitution,  et  je  sais  qu'il  en 
sera  de  même  dans  tout  le  département.  Les  usures 
se  dérident  ;  les  cœurs  s'ouvrent  ;  les  ftmes  s'épan- 
chent ;  encore  un  mois  de  plus,  et  je  crois ,  cners 
collègues,  que  vous  retirerez  le  fruit  de  vos  travaux: 
le  bonheur  du  peuple  français,  raffermissameni  de 
la  liberté.        «-    «-         ^ 

•  Je  ne  Vôu^  parlerai  pas  de  moi  :  les  esprits  se 
calment;  il  n*y  a  pas  de  sang  de  répandu,  et  j'espère 
un  rapprochement  général  bien  prochain.  Disposée 
de  moi  à  la  Vie  et  à  Ta  mort.  •         Boubsault.  • 

L$  répréëiMûnt  th»  pmple  tùtauà,  prèi  V armée  de 
Min*$hMoieHè,  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  Mutfrali  h  OI»«ilfl|eibéim>  lé  10 
macUdon  rtn  8*  d«  U  rtfpublicfue. 

«  La  eonstitution  de  In  république  française,  que 
vous  avez  propolée  àu  peuplé  français,  a  été  pré- 
sentée à  Tarmée  du  Rhin  et  ât  ta  Moselle,  avèC  la  loi 
snr  les  nieytfds  de  terminer  la  révolution^  qui  y  était 
joiote^ 

•  DèerinstantoûleSdutèuHidU  ii  mai  faisaient 
recevgir  auï  assemblées  primaires  ce  syst^ine  de  lé- 
gislatmd  anarehique  dont  ils  regrettent  eux-mêmes 
Ta  oonception,  Tarmée  avait  senti  que,  quand  on  of- 
frait un  nouveau  pacte  social  à  un  peuple  au  milieu 
tequel  elle  evail  felidé  la  liberté  et  Tegalité,  douze 


eenir  Aille  homAes,  qn(  ne  cèdent  de  éombatirt 
lur  Hi  fh)ntière,  avaient  quelque  droit  d'être  consul* 
tés.  On  leur  devaft  ce  prix  de  leurs  traveui  et  de 
leur  safl^  versé  pour  la  république.  Vous  qui  êtes 
destinés  a  réparer  toutes  les  Injustices  de  la  tvfantiie 
décémviralé,  tous  he  le  leur  avez  pas  refuse. 

é  toujours  digne  de  toute  la  confiance  que  voue 
avez  mise  eu  elle.  Tarmée,  bar  Tacceptation  soleo^ 
nelle  qu'elle  vient  de  Taire  ae  tracte  constitutionnel, 
e  véritablement  mis  le  sceau  à  la  révolution. 

«  Que  fallait-il  en  effet  pour  lever  les  doutes  de 
TEurope  jalousé,  H  faire  cesser  dans  rinterieitr  les 
oscillations  de  Tesprit  publia  ?  ce  co(^e  sacré  des  lois 
républicaines  f  qui ,  en  proscrivant  a  jamais  toutes 
les  anciennes  tyrannies,  déterminât  la  mesure  des 
droits  et  des  devoirs  ùeî  citoy^nSi  et  les  pouvoirs di| 
téiït  qui  seront  appelés  à  gouverner. 

•  Grâces  Vous  soient  rendues,  représentants 
du  peuple  !  vous  nous  Tavez  donné»  La  volonté  du 
peuplé  entier ,  qui  va  au-devant  de  cet  ouvrage  da 
votre  sag<>sse,  te  vœu  de  Tarmée  qui  s*est  maui^ste 
avec  la  rapidité  qu*elle  porte  dans  les  combats,  cou* 
sacreront  à  jamais  le  gouvernemept  populaire  H 
républicain  que  vous  avez  institué.  Croyez  qWil 
èera  bien  défendu  par  ceux  dont  le  courage  l'a  fendé^ 

•  Telles  sont  les  dispositions  de  cette  armée^  dans 
laquelle  rien  ne  surpasse  la  reconnaissance  de  not 
frères  d*armes  pour  la  Convention  nationale,  si  ce 
n*e^t  leur  attachement  inviolable  à  la  république^ 
et  leur  dévouement  aU  peuple  dont  vous  assures  Us 
félicité. 

••  Cependant ,  je  dois  vous  dire  que  Tadoptien  de 
Pacte  constitutionuel  n*a  pas  été  unanime  dans  touft 
les  corps  qui  ^nt  tempes  devant  î^lâyence.  Deux  es» 
cadrons  du  20e  régiment  de  chasseurs  à  cheval  enl 
cru  devoir  y  meUre  une  restriction  qui  m'est  encore 
inconnue,  attetidu  qu*ils  sont  eu  retard  de  remettre. 
leur  procès-verbal. 

•  u  me  reste,  citoyens  éotlègues,^  vous  parler  d« 
tt\6\ ,  qui  n*ai  pu  partager  avee  vous  la  gloire  det 
donner  à  ma  patrie  le  premier  système  de  gouver- 
nement où  Ton  ait  su,  sans  tomber  dans  Tarbitraire 
ou  Panarchte,  Conserver  au  peuple  ses  droits,  et  ait 
gouvernement  &on  activité;  mais  mon  vœu  ne  peut 
être  douteux,  pas  plus  que  mon  choix  ne  Teût  été  s» 
le  despotisme  eOt  pu  renaître  rn  France ,  aprèit  cinq 
ans  de  combats  contre  la  tyrannie:  j^aurais  péri  avec 
la  république  ;  je  vivrai  pour  la  servir* 

•  Salut  et  fraternité*  itiVAt», 

• 

Relation  de  la  défeme  contre  tem^dition  des  en» 
ttemt^  sur  Saint-Uartin'de^Lautoieom  i  la  nuii 
du  a  au  15  fructidor  i  an  8«  de  la  rêpiàèlique 
ftançaise, 

Ae  quartier  gén^rAl,  i  f\tk,  îe  IS  fractldor. 

«  A  la  faveur  d'un  très-mauvais  temps ,  \U  efthe- 
mis  ont  entrepris  de  faire  passer  le  col  de  Pierre- 
Etroite  à  un  oorps  de  quinke^^cents  hommes  û^. 
troupes  choisies*  La  pluie,  le  neige,  lé  bronillard 
leur  ont  facilité  Tapproehe  du  pâte  dé  la  Cerise, 
qui  n*a  pu  leur  résister. 

>  Vers  minuit  et  demi  on  e  su  A  SalIlt'^Hartifl- 
de-Lautoscoa  une  rennem^s'avançaitaffê une fbrce 
considérable.  J*ai  ordonné^e  battre  la  générale,  et 
j'ai  rassemblé  trois  cent  dix-huit  hommes.  Mal  dé 
la  force  de  oc  eentonocoiéoti  déduction  teite  déi  gar« 
des  et  dérachements. 

•  Les  premiers  hommes  ressemblés  se  lont  porta 
au  plus  tôt  où  était  le  danger  ;  c'était  A  rentrée  du' 
village,  où  Tennemi  était  d^à  parvenu.  Ils  y  ont  été 
compromis  par  leur  trop  grande  faiblesse;  quel- 

j  ques-uns  ont  été  tués,  dix  faits  prisonniers  ;  néan- 
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Bwiwîis  l'ont  ftfrélë«  Brifin  h  tolalîttf  de  In  trotfpd 
niietttbiée  t'est  ^rt^e  sur  lui*,  il  étdit  alors  auN 
tedtetjdet  oaûeimiért  placés  dans  renoéinto  du  fil" 

«  Le  eombal  v  été  vif  et  long  en  même  temps  ;  lé 
Français  éUil  en  qdehjue  aorla  obligé  de  se  nmlti^ 
pber  mmr  résister  an  grand  nombre  qui  était  prêt  à 
raCéœler  \  aéddintttfit  le  contenance  et  la  bravoure 
répliblieâines  font  emporté,  et  Tennemi  a  été  forcé  à 
la  retraite  rers  ait  heures  ûm  matin.  Mats  alors  se 
éont  rauilipliés  les  obsUbtes,  pvfce  i(u'il  occupait 
les  hsutenrtqui  farorimriënt  Id  retraite  et  pbntaienl 
lui  procurer  on  noureàù  moyen  de  reTenrr  ir'la 
ebarge.  Rien  n*a  afrété  r impétuosité  de  nos  soldats) 
ils  ont  été  t aimiuenrs  sor  la  mo^agnc  oomme  dans 
kk  gbrge«  L*ennenii  s'est  retiré  en  bon  ordre  et  len- 
tement jusqu'au  poste  de  la  Cerise,  poste  qui  loi 
était  bien  arantageux  s'il  n'avait  eu  âRaire  à  des 
Fran 
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inçais«  L^attasoe  en  a  été  faite  en  ordre*  et  il  n'a 
^_  résister;  il  rest  retiré  par  la  même  rodtc  où  il 
était  venu.  Pendant  TafCtion  naos  avon^  fait  cent 
cinquante  prisonniers  «liriron  ;  depuis  on  en  a  ru" 
massé  à  peu  près  autant,  de  manière  que  j'at  le  nom 
de  trois  eent  dix  prisonniera  ou  déserteurs,  compris 
dix  ofliaiers  de  dilTérenta  grades^  On  a  ramassé  et  on 
ramasse  encore  une  •si  grande  quantité  de  fusils  qus 
je  ne  puis  en  savoir  le  iTotiib^et 

•  If  y  B  eu  ringt-deut  PtémmiCiis  coës  aux  enri'- 
rons  de  Salnt'^Martln  ;  il  eA  ff  péri  beaucoup  plus 
jusqu'au  Heu  où  nous  les  avons  abandofihës.  Le 
reste  de  cette  troupe  ne  doit  son  salut  qu'A  la  trop 
grande  faiblesse  où  nbus  nous  tronv Ions  relatif  e- 
ment  au  nombre.  Parmi  tes  morts  se  trouve  M*  Bon- 
nau ,  commandant  de  retpédition ,  qui,  bleisë ,  et 
sentant  qu'il  ne  pdtkvalt  nous  échapper^  a  préféré  se 
brOler  la  cervelle 

'  t  Pottrqiiot  le  jour  n'a-t^tl  poa  éclairé  les  betl0i 
actions  qui  sé  aoht  faites  pendant  un  cômbtit  si  êl-^ 
traordinaire?  Au  reste^  chacun  a  félt  son  devoir} 
sans  cela  nous  suecofflbions  sod9  le  nombru. 

-  tadiudant  général  Mmbard  l'est  trbuvé par- 
tout, a  tout  dirigé,  et  je  dois  dire  qu'il  a  beaucoup 
ooiitribué  à  l'avantage  de  cette  idtirné^. 

■  Le  citoyen  L^spmasse,  chef  de  la  84 •  deml'bfl* 
gade,  n'a  pas  quitté  la  tête  de  la  colonnei  et(  par  son 
exemple ,  a  aidé  au  succès  de  cette  affaire.  Qu'au- 
raient pu  trois  cents  hommes  contre  (\n\tite  cents? 

.  Une  action  aussi  vigonréusP  ti  aussi  longue  a 
coûté  du  sang  a  la  république;  dix  hommeâ  olilëlé 
faits  prisonniers,  dont  deux  Officiers;  seisé  hommes 
blessés ,  dont  trois  ofiiciers  et  l'aide  de  camp  du 
ftenéral  Verne)  enfin  treise  ont  péri  pendant  l'ac- 
tion. 

•  Le  général  de  brigade  Gharton  me  rend  compte 
que.  dans  l'après-midi  de  cette  jouruée^  le  col  de 
Fenestre  a  été  attaqué  par  un  corps  de  sit  cents 
hommes,  maiaque  la  bonne  contenance  de  nos  trou- 
pes, soutenues  de  quelques  coups  de  canon,  ont  eii 
bientôt  terminé  ranaire»et  que  les  ennemis  se  sont 
retirés. 

•  Stgné  SfiRRtJatEB,  général  de  divition. 

•  I^our  copie  conforme  à  l*original  i 

•  KiLLBRMANN ,  o^^roi  4e$  étméei  du 

Alpes  ei  dllalie. 

•  A  rinstant  où  j'allais  fermer  ma  lettre,  Il  arrive 
cinquante  prisonniers  des  chasseurs  de  Mlce;  on  m'eri 
annonce  encore  d'autres,  de  sorte  que  ée  corps  e^t 
entièrement  détruit,  soit  par  les  prisonniers,  (léser- 
teurs,  ou  les  morts.  • 

L'insertion  au  Bulletin  ê^tdéérétée. 

—  Merlin  propose  un  projet  de  ddcrcl  qui  est 
adopté  en  cea  termes  : 


«  La  C6nfent?dn  DallMale,'&ilrè»avoW'  élitendii  le  rap« 
port  de  ses  coniilés  de  salut  public  et  des  finanoci,  dé*^ 
arête  ce  qui  suit  : 

t  Art.  !•'.  A  compter  da  I**  vendamiàire  préchaln,  les 
officiers  de  (eut  fradc  des  armées  de  terre  el  de  mer  ert  a«« 
tif  ité  de  tei^iee  jotiîront  d*iHi  leppléBeel  de  loMe  de  S I» 
en  numéraire  par  mois* 

f  II.  ce  luppléflisnt  de  soldé  leur  lera  paya  le  iô  de 

I  in.  Les  bômités  dé  sélut  pbbrieei  dâ  ffA^ttitfès  fiOfli 
aotoriâêtl  S  pi<éndre,  en  eKécutiefi  dei  dêei'ét&  du  14  teh« 
loBC  de  Tan  2'  et  du  f  s  diermiâôr  dernier,  tdbies  m  m* 
sures  propres  à  assurer  le  payement  Ct-dc9sas,  et  celui  du 
tupplémetit  de  solde  décrète  ad  profil  des  soldait  et  sous- 
oirciers  le  §  ibenuidor  defoier,  nolaroment  par  ta  Yentl 
des  bijotis  el  autres  effets  précieux  appartenant  a  la  repu* 
blique,  et  d'uprès  le  mode  qu*ils  jugèrent  le  plus^eeovc<« 
nabk  aux  intérêts  de  la  Dation»  t 

—  Une  dépulation  de  l'assemblée  primaire  de  Irt 
seetion  des  Etroits  dé  l'Homme  est  admise  à  la  barre. 

VofaièvLT  :  Citoyens  i»epré*chtiints.  flous  ne  voua 
apportons  que  des  pafoleSde  paît  et  d'ordre  public. 
Les  habitants  de  Paris  n'oublieront  jamais  (|tié,  du- 
rant même  la  tenue  des  asseftiblée*  pHItiarres ,  et 
jusqu'à  dé  (jirêlles  aient,  dani  toute  la  France,  ter-- 
miné  leUi's  hautes  et  itnportantes délibérations,  vous 
rester  liiycsllSde*  pouvoirs  de  la  représentation  na- 
tionale, él  que  vous  devei  Continuer  à  disposer  dei 
rênes  du  gouvernement. 

Recevez  rassurance  que  si,  d'un  éOté,  hous  sau- 
rons défendre  aVéC  liïl  inébranlable  courrtge  les 
dî'oitStjUi  nous  éont  dévolus  dans  riut(!rieur  de  nos 
assemolées,  de  l'iiutre  nOU^  saurons  aussi  respecter 
iea  droita  qui  vob^  appartiennent  sur  toui  ce  qui 
peut  être  étranger  à  lâ  portion  de  souveraineté  tiiic 
non*  exerçons,  vous  ne  confondrez  point,  nous  ne 
conTondrons  point  Aei  objets  ^ui  sont  essentielle- 
ment distincts  et  Séparés. 

Vous  êtes  témoins  du  éalrtlft  (jul  règhe  dans  cette 
grande  cité.  Chacun  des  citoyens  est  aU  poste  où  Id 


reçut  des  hommages  plus  dignes  d'elle. 

Serait  il  possible  qu'un  nouveau  génie  miilfnisdnC 
vint  troubler  encore  cette  touchante  harmonie?  Le 
souverain  et  ses  représentants  pourraient-ils  encore 
cesser  de  s'entendre  sur  les  intérêts  commune  de 
lousf 

N^n  \  nous  arriverons  tous  dé  concert  au  terme 
dësiré  qu'indiqué  le  sâtut  public.  Loin  de  nous  l'af- 
fliseante  idée  de  toujours  voir  deux  partis  oppost^s 


dans  le  sein  de  la  Convention  nationale!  Les  divi* 
sionsnous  ont  actablés  de  fléaux,  et  il  s'agit  au- 
jourd'hui d'en  abréger  la  durée.  Nous  aimons  mille 
fois  mieux  ne  reconnaître  parmi  vous  que  ce  qu'on 
trouve  dans  toutes  les  réunions  d'un  grand  nontbre 
d'individus,  d'un  côté  la  froide  attention,  de  l'autro 
un  2èle  plus  ou  moins  inconsidéré.  C'est,  pour  em- 
prunter votre  propre  langage,  le  Conseil  des  An- 
ciens; c'est  le  Conseil  des  Cinq-Cents.^ 

0  vous  dont  l'expérience  doit  servir  de  guide  à 
tous  les  autres,  n'oubliez  pas  que  c'est  singulière- 
ment sur  vous  que  pèse  la  responsabilité  des  évé- 
nements! On  nVsl  jamais  surpris  que  la  jeunesse 
commette  de  grandes  erreurs;  mais  si  la  maturito 
les  adopte,  elle  n'a  nulle  excuse,  ni  aux  yeux  des 
contemporains,  ni  at^  redoutable  tribunal  de  U 
postérité. 

Quoique  réduis  dans  là  même  ei^ceinte,  vous  pou* 
vez,  vous  dcVes  séparer  vos  opinions  de  celles  qui 
vous  paraissent  moins  réfléchies.  C'est  au  sang-froid, 
de  tempérer  hmpétuosil^;  c'est  à  la  gravité  de  la 
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saîne  raison  de  prëvenir  les  fdchenx  écarts  d'une  ar- 
deur mal  entendue. 

Vous  tous,  législateurs,  que  Ton  pourrait  placer 
dans  la  classe  des  Anciens,  unissez-vous  ;  Ciaites  re- 
tentir ici  les  leçons  d*une  courageuse  sagesse,  et 
cette  sainte  ligue  détournera  tous  les  orages  qui 
lemblcnt  nous  menacer  encore. 

Par  quelle  sourde  fatalité  de  sombres  inquiétudes 
viennent-elles  se  mêler  au  spectacle  extérieur  d*une 
paix  profonde  ?  Que  veut-on  ?qn*a-t-on  à  nous  de- 
mander? Personne  n*ose  contester  ouvertement  re- 
tendue de  nos  droits  ;  tous,  au  contraire,  y  rendent 
un  hommaj^e  public. 

La  constitution  républicaine  est  acceptée  ou  va 
Ntre  dans  toutes  les  assemtHées  primaires  de  Paris. 
Le  même  esprit  de  liberté  qui  nous  dirige  dans 
Tadoplion  de  ce  pacte  social  nous  a  fait  rejeter 
Tobligation  d'enchaîner  la  conscience  de  nos  élec- 
teurs. 

Nous  avons  pensé  que  le  choix  le  plus  important 
devait  être  aussi  le  plus  libre.  Ils  seront  les  maftrrs 
de  prendre  vos  successeurs  partout  où  les  talents  et 
les  vertus  tour  offriront  les  plus  dignes  candidats. 
Notre  vceu  local  sera  toujours  subordonné  à  Topi- 
nion  de  la  majorité  des  assemblées  primaires  dissé- 
minées sur  tout  le  territoire  français.  QuHs  autres 
devoirs  avions-nous  à  remplir?  sur  quoi  la  critique 
oserait-£lle  nous  attaquer  ?  Ouvrez  le  code  de  la  li- 
berté, et  jugez  vous-mêmes  si  nous  en  avons  violé 
les  austères  lois. 

Les  feuilles  de  In  calomnie  trouvent  tous  les  pas- 
snges  ouverts  pour  aller  nous  déchirer  auprès  des 
départements  et  des  armées. 

Les  principes  sacrés  de  la  défense  naturelle  nous 
ordonnaient  de  faire  parvenir  la  vérité;  une  main 
invisible  nous  ferme  toutes  les  issues.  Cependant 
fut-iljnmaiscirconstanceoùlesmembred*une  grande 
nAtion  aient  en  un  plus  pressant  besoin. de<9e  rappro- 
cher, de  se  communiquer,  de  i*aider  nutuellement 
de  leurs  lumières? 

Mais  que  disons-nous?  La  loyauté  sait  vaincre 
tftts  les  obstacles;  ils  disparaissent  à  flnsAnt^oir' 
nous  vous  rendons  vous-mêmes  les  idépdsitiires  de 
nos  pensées.  Ici  notre  voix  se  nropage  aussitôt  de 
l^orient  nu  couchant,  et  du  nora  an  midi.  C'est  par 
votre  organe  que  tous  nos  frères  recueilleront  l'ef- 
fusion de  nos  cœurs.  Les  plus  éloiçn^ départements 
n -auront  plus  la  peine  de  nous  deviner.  Ils  nous  en<^ 
tendent  leur  crii  r  avec  attendrissement  que  Tamonr 
de  la  patrie  préside  à  toutes  nos  délibérations  ^  et 
que  nos  efforts  concourront  toujours  avec  les  leurs 
pour  la  sauver. 

PTaltendez  pas,  citoyens  représentants,  que  nous 
descendions  jusqu'à  nous  justifier  de  reffroyable 
parallèle  qn'on  a  voulu  faire  entre  les  septembri- 
seurs et  les  membres  de  nos  comités  actuels  :  vos 
propres  consciences  savent  assez  distinguer  et  les  vic- 
times et  les  l>ourreanx.  Ce  n'est  pasle  moment  de 
vous  rendre  ici  compte  de  toutes  les  pertes  que  cha- 
cun de  nous  a  faites  dans  ce  moment  désastreux. 

Ce  qui  peut  seul  nous  en  distraire,  ce  sont  les 
glorieux  exploits  de  nos  braves  guerriers.  Il  n*y  a 
que  ceux  qui  craignent  ces  héros  qui  puissent  nous 
les  présenter  comme  des  objets  d'épouvante. 

Ce  sont  nos  amis,  ce  sont  nos  enfants,  c'est  la 
plus  belle  moitié  de  nous-mêmes.  Il  nons  tarde  d'ou- 
vrir nos  bras  à  leurs  douces  étreintes.  Nos  maisons 
seront  les  leurs,  parce  que  leurs  sentiments  sont  les 
ndtres.  Nou^  nous  plairons  à  renouveler  les  cou- 
ronnes dont  leurs  fronts  sont  ornés,  et  qui  nous 
inspirent  à  nous-mêmes  un  noble  orgueil.  Ils  ne 
nons  pardonneraient  pas  dejes  confondre  avec  les 
implacables  satellites  de  la  tyrannie.  Non,  non,  les 


baïonnettes  de  nés  plut  génère  ni  défeMeurt 
ront  jamais  à  nos  yeux  les  poignards  de  no&lâelic» 
assassins.  Ah  !  faites-les  approcher,  si  voua  ▼ottic« 
jouir  des  transports  d'une  famille  qui  s'abandonne 
a  l'allégresse,  en  recouvrant  ses  Drindpaux  memlures 
échappés  à  tous  les  hasards  des  batailles. 

Quelle  bouche  impie  peut  donc  prononcer  encore 
ces  funestes  mots  de  guerre  eifUe?  Oà  seraient  les 
ordonnateurs  de  ces  nouveaux  massacres?  Qui  d'en- 
tre vous  pourrait  jamais  consentir  à  recevoir  dans 
ses  mains  cette  même  carabine  avec  laquelle  le  cruel 
Charles  IX  assassinait  les  Français?...  Cette  exécra- 
blé'image  vous  glace  tous  d'horreur  :  pouni|tto^do«a 
l'offrir  sans  cesse  aux  regards  d'une  cité  ^  aVic- 
cupe  paisiblement  du  plus  sacré  de  ses  droits? 

Législateurs,  écoutez  les  cris  de  la  nature  et  de  la 
patrie  éplorée.  Si  cinq  à  six  individus,  si  un  te u|  in- 
dividu, qui  touchait i  peine  à  son  sixième  lustrera 
pu  naguère  vous  égarer  et  vous  opprimer,  l'expé- 
rience du  passé  doit  vous  mettre  en  garde  contre 
l'avenir.  Vous  avez  repris  l'entier  usa^e  de  vos 
forces  ;  rien  ne  vous  empêche  plus  de  déployer  ici 
l'énergie  de  la  vertu.  Songez-y  ;  vous  n'auriez  plus 
nulle  sorte  d'excuse  aux  yeux  de  la  postérité,  si  les 
mêmes  malheurs  se  reproduisaient  par  1^  même 
cause. 

Si  tous  les  membres  de  la  Convention  ont  des  io^ 
tentions  également  pures ,  la  différence  des  âges  ne 
permet  pas  qu'ils  aient  tous  le  même  degré  de  prq« 
dence.  0  vous,  Conseil  des  Anciens!  hûtez-voui 
d'interposer  votre  autorité  salutaire;  garantissez  la 
France  de  nouvelles  calamités.  Nous  n*anMis  'pai 
eiirerefini  dVnterrer  tous  ceux  que  nous  arvons  per- 
dus I  Bsl^^ce  à  nous  de  penser  à  rouvrir  les  tteinet 
d'où  se  sont  écoulés  déjà  des  flots  de  sang*?  Si" le 
désespoir  allumait  une  seule  amorce,  l'incendie  ga-' 
tgoerait  rapidevMtit  toutes  les  parties  de  la  répebli-. 
que  ;  représentants  et  représentés,  tous  seraient  eu^ 
gloutis  dans  te  même  abîme. 

Uois  ék)ignona  ces  sinistres  présages.  Tous  fet 
Français  n'ont  plus  qu'un  même  esprit  et  qu'un 
même  cœur^  L'exercice  des  légitimes  ilroits  des  uns 
ne  fournira  pas  aux  autres  le  prétexte  d'exagérer  la 
maam^des  leurs* 

Cette  pétition  est  souvent  applaudie. 

**'  ;  t'A(b-éss<^  qu'on  vient.de  lire  est  rédigée  4iiu 
lea  meilleurs  principes  ;  j'en  demand<^l'iasniioa  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  n^tH  pes  appuyée. 

—  Des  commissaires  dé  Tassiemblife  primaire  de 
la  section  de  la  Butte-dès-M6u(ins  font  conn^re  le 
résultat  des  votes  sur  l'acceptation  dé  la  constitu- 
tion.Sur  deux  mille  quatre  cent  (luatre-vingt'douze 
votants,  deux  mille  qMati-e  cent  cinquante- neuf  l'ont 
acceptée,  dix-huit  l'ont  rejetée/six  ont  demande  un 
rot,  cinq  ont  voté  pour  les  constitutions  d^  1791  ou 
1793,  et  quatre  bulletins  ont  été  nuls. 

—  L^s  assemblées  primaires  de  la  section  des  Ar- 
ciset  de  celle  des  Marchés  font  aussi  connaftie  lotir 
vœu  ;  il  est  le  même  que  celui  de  la  seetioa  des 
Droits  de  l'Homme. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Marcbds s'é- 
lève contre  la  demande  faite  d'un  lieu  pour  émettre 
leur  vœu  sur  la  constitution  par  des  individus  qui 
se  disent  patriotes  op|)rimés  et  rejetés  de  leurs  as- 
semblées primaires.  •  Ce  serait,  dit  l'orateur»  roi»- 
vrir  les  Jacobins  et  préparer  une  source  de  désor- 
dres et  d'attentats.  (Jii  citoyen  ne  doit  voler  iqoe  . 
dans  son  assemblée  primaire.  L'assemblée  pKmaire 

a  arrêté  de  dénoncer  à  la  Convention  et  à  la  Francei 
comme  agitateurs,  calomniateurs,  vagabonds  eiin«> 
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mffêi  contre  la  soareraiiielë  du  peuple ,  teox  qui 
s'isoleraient  de  leurs  concitoyens  pour  voler  sur  la 
constitution.  • 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  On  annonce  encore  diverses  acceptations  delà 
constitution  et  des  décrets  des  5  et  13  fructidor. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures». 

SÉANCE  .DU  29  FBUCTIDOB. 

Un  secrétaire  lit  l'extrait  suivant  : 

Extrait  de  ta  lettre  du  général  en  chef  de  V armée 

'det  Cùtet 'de-Cherbourg  au  comité  de  talulpu- 

biie. 

Gaen,  le  96  fructidor. 

•  Citoyens  représentants,  la  garnison  de  Caen, 
composée  du  9*  régiment  de  hussards,  du  13«  des 
Cdtes-du-Nord ,  et  ue  plusieurs  détachements  d*ar- 
tillerie,  du  6*  régiment  de  chasseurs,  du  24^^  de  ca- 
valeriej  et  de  U  lii^  demi-brigade,  ainsi  que  toutes 
les  administrations  des  charrois,  des  vivres,  des  hô- 
pitaux et  équipements  de  l'année,  ont  écouté  hier, 
dans  un  silence  religieux,  la  lecture  de  l'acte  con- 
stitutionnel et  de  la  loi  du  5  fructidor  ;  et  tous,  dans 
l'unanimité  d'un  accord  fraternel  et  républicain,  en 
présence  d*un  grand  nombre  de  citoyens,  en  ont 
fait  l'acceptation  aux  cris  de  vive  la  Convention  et 
vive  ta  eonetitution  !  »  ' 

***  :  Bepcésentants  du  peuple,  ces  jours  derniers, 
des, commissaires  d'une  assemblée  firimaire  de  Pa» 
ris  accusaient  ici  vos  comités  de  gouvernement  d'a<> 
voir  interrompu  la  communication  des  assemblées 
priniaires  de  cette  commune  avec  celles  des  dépar- 
teofients;  Lareveillère*Lépaux,  notre  collègue ,  a 
saisi  cette  occasion  pour  vous  faire  connaître  le  peir 
de  succès  que  les  commissaires  des  royalistes  avaient 
obtenu  dans  les  assemblées  primaires  du  Mans,  où 
ils  avaient  été  envoyés  pour  leur  faire  rejeter  le  dé- 
cret du  5  fniclidor. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  annoncer,  moi,  que  les 
ennemis  de  la  patrie,  dans  le  temps  qu'on  accusait 
vos  comités  de  gouvernement,  se  servaientrdes court 
riers  extraordinaires  que  ce  même  gouveroeueiit 
envoyait  dans  le  département  du  Lot  avec  la  con- 
stitution ,  pour  y  faire  ctrouler  des  libelles  drfTama- 
toires  dans  lesquels  on  vitvitaîtle  peuple  à  rejeter  Fe 
décret  du  5,  à  accepter  la  constitution,  en  déclarant 
que  cette  acceptMftOO.  n'avait  pour  but  que  de  Ibirc 
cesser  le  gouvernement  révolutionnaire  et, de  s'af- 
franchir de  la  tj'rannîe  de  la  Convention  nationale. 

Mais  que  les  royalistes  opprennent  que  leurs  écrits 
n'ont  pas  plus  fructlGé  dans  les  départements  que 
les  prédications  de  leurs  émissaires  ;  car  un  prési- 
dent d'nne  assemblée  primaire  de  mon  département 
■«"apprend  que,  dans  les  assemblées  primaires  dans 
lesquelles  ces  écrits  ont  été  envoyés,  la  constitution 
et  les  décrets  ont  été  acceptés  à  1  unanimité.  Que  le 
peuple  juge  maintenant  des  bonnes  dispositions  de 
ceux  qui  régarent  ;  ou'il  ouvre  enfin  les  yeux  sur  le 
préeipice  dans  lequel  on  veut  engloutir  la  républi- 
que, avec  ceux  qui  l'ont  fondée  et  défendue. 

Lakanai  :  J'annonce  à  la  Convention  nationale 
que  tes  communes  les  plus  populeuses  du  départe- 
ment de  l'Ariége,  et  notamment  les  chefs-lieux  de 
département  et  de  district ,  ont  accepté  la  constitu- 
tion et  les  décrets  relatifs  à  ta  rénovation  par  tiers 
«de  la  Convention  nationale.  J'ajouterai  que  la  plu- 
part de  ces  acceptations  sont  unanimes.  Le  départe- 
ment de  l'Ariége ,  inondé  par  la  tyrannie  déccm- 
viraledu  sang  de  l'innocence,  dévasté  par  l'ennemi 
extérieur,  est  entièrement  dévoué  à  la  république 


et  à  la  repr&enliition  narjouâ^e.  Bles  compatriotes 
savent  repousser  les  Espagnols  sur  la  frontière,  sup- 
porter dans  l'intérieur  le  joug  salutaire  des  lois; 
mais  ils  ne  savent  ni  intriguer,  ni  assassiner.. 

Les  deux  sections  du  canton  de  Sainte-Foix,  dis- 
trict de  Libottrne ,  département  de  la  Gironde,  au 
.nombre  de  onze  à  douze  cents  votants,  ont  accepté 
i  l'unanimité  l'acte  constitutionnel  et  les  décrets  des 
5  et  13  fructidor.  (On  applaudit.) 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes: 

Jlf eynard,  tepréientant  du  peuple  en  mission  dans 
le  pays  Centre  Meuse  et  Rhin^  à  la  Ciouventien 
nationale, 

Bonn,  !•  SS  fructidor,  âo  3*  de  la  répSbliqoc 
fr«nfriM. 

I  Je  TOUB  envoie t  citoyens  collègues,  la  lettre  que  vient 
de  m*écrire  le  général  Jourdsn  ;  c'est  d'une  viUe  ajoutée 
depuis  deux  jours  aux  conquêtes  de  la  république  qu^il 
me  fadresse.  Son  style  annonce  ft  la  CoiivenUon  avec  quel 
transport  il  accepte  la  constitution  que  vous  avex  décré- 
tée, comme  ses  nouveaux  exploits  pTt)uvenl  a  TEurope 
combien  il  veut  ruiustrer  et  la  Taire  respecter  par  les  en* 
nemis  de  la  népubliqne;  ion  éUil>major  partage  set  8entl«* 
ments, 

<  Je  compte  vous.envoyer  les  procès-verbaux  que  je  re* 
cueiUerai  à  l*a venir  d*Aix-laCbapelie,  où  je  retournerai 
incessamment,  après  avoir  terminé  les  arrangements  né^ 
ces.s»res  pour  faire  verser  sans  relùclie  la  Contribulion 
Toncière  de  10  millions  imposée  sur  le  pays  d'entre  Meuse 
-et  nbin,  et  avoir  mis  le  commissaire-ordonnateur  en  chef 
de  l'armée  à  portée  de  o*avolr  plus  d'inquiétudes  sur  les 
sobMsIances.  Rien  alors  ne  me  retenant  plus  &  Bonn,  je 
régalerai  mon  poste  ordinaire» 

■  Salut  et  riateroiié*  Signé  Mbtraad* 

>  P.  5L  Comme  je  finlnais,  mVst  arrivé  le  procès-ver* 
bal  4m  2"  régintut  des  lnunards  Chamboran  ;  je  le  joins 

*    *  I 

ICI.  • 

G. -F.  Dent  tel,  tepréeentant  du  peuple  envoyé  dt^ne  ' 
le  département  de  ta  Manche^ 

CouUocei,  1«  94  fruetidor ,  Vuk  S*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants  «  tous  les  départements  que 
j*ai  iraveraés  pour  arriver  à  celui  où  votre  cotifiuiice  m'a 
pUicé  oQt  aooepté  la  eomlltotion  et  le  décret  do  5  ftiMti^ 
dor  à  l*uaaniflaité. 

t  Tous  les  lieux  que  j*ai  parcourus  reteotisse»t  encore 
des  bénédictions  qui  couronnent  votre  immortel  ouvrage* 

•  Complex,  citoyens  représentants,  sur  mon  courage, 
sur  ma  prudence,  pour  dissiper  les  restes  impurs  de 
raccouplemenl  des  prêtres  et  des  rois.  Quand  je  retourne* 
rul  près  de  vous,  vous  n^aurei  plus,  j^ose  le  croire,  que 
des  frères,  des  amis,  dans  ce  département. 

■   «  Signé  G.*F.  Oektzel.  i 

Casenave^  représentant  du  peuple  en  mission  dans 

les  départements  de  la  Seine- Inférieure  et  de  ta 

Somme» 

» 

Rouen,  le  sri  fniriidor,  an  S*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

■  Citoyen  président  |  j*annonce  &  la  Convention  natio* 
nale  que  le  citoyen  Huet,  général  de  la  17*  division,  vient 
de  me  faire  passer  les  nombreux  procès- verbaux  qui  coa* 
stalenl  que  toutes  les  troupes  comprises  dans  la  division 
qu'il  commande,  parmi  lesquelles  se  trouveuL  celles  qui 
5ont  en  garnison  ù  houen,  ont  accepté  l'acte  constitution* 
nel  et  le  décret  du  5  fructidor.  Je  tiansmcts  tous  qps  pio- 
ci^S' verbaux  au  comilé  des  décrets,  procès-verbaux  cl  ar- 
cblvcs. 

t  Salut  et  fralernilé.  Gascxavb.  s 
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P.  Quérin^  un  dês  représênlanlt  du  peuple  çnvoyés 
dans  U  diffarlemeni  de9  BQuchcfdU'Hhonef  à 
Id  ConvtnitQn  naiionahf 

I  Citojpeni  collègues  «  tu  BumisDt  oà  raos  dev«g  recfii 
foir  dM  IfiUi^  6a  fiotcolièfuos  à  Toulon»  qui  vpfii  np^ 
prepo^pi  J^occ^pti^ioq  de|»  Qon^iKyiion  dp  li)  p«ri  flP  Tar? 

mée  de  terre  et  de  celle  de  iper,  j*9i  )^  plai|i)r  aus&J  de  vouf 
apprendre  qae  la  marine  du  port  dé  Marseille  Ta  aussi 
toceplée,  el  aui  aedamattoiis  les  plus  touchaotei* 

s  J*ai  paru  sur  la  corvette  d'instruclion  après  r«eûepta* 
tion,  et  j*aî  été  témoin  de  la  satisfaction  que  manifestent 
loiis  lei  boDi  pfiiriptei  en  vpyapi  iceeptiâr  une  eenslitu* 
lion  qui  &U  ^aleipent  |e  dé«e^P9ir  de|  FpJ<iU»l«^  ^^  ^^ 
anarchi>tes. 

ft  Plusieurs  cantons  des  environs  de  Marseille  ont  déjà 
ifloepté,  elles  sections  proo^dent  à  eette  importante  opé- 
ration. Ou  m'assure  qu*uD  bon  esfkrit  règne  dans  ces  as- 

9Qinl)lm7 
i  Salut  et  ri«l«Mllé«  Ooimiir.  • 

f,ç  procureur  âyndip  dn  dUlrhi  d^  CMlt(^^'d^- 
'  Xoi>  au  pr ^it'àf  fil  de  la  Conveniion  naiitmale» 

«  Les  ossembtées  primaires  ont  accepté  avpc  enlhou- 
sbsmc  l'acie  çonsiUuljonnel  que  vous  pvet  présenté  flui 
l'rançals. 

A  La  majeure  partie  a  sept!  la  nécessité  de  conserver 
)cs  deux  tiers  de  fa  Cpnveptîon  à  la  procfiaine  légUlaiuro, 
Celle  mesure  n'était  pas  du  poi^t  de  tout  le  monde;  mais 
le  patriotisme  Ta  ciqporté,  et  le  génie  de  la  patrie  triom- 
plie  encore  upe  fois,  i 

Le  proeureur-syndiû  du  distriel  de  Sainî-QuêeUin 
au  préâideni  de  la  Conveniion  na^^nàle,  • 

c  Citoyen  président,  annonçei  i^  la  CoQveniiop.ni^tiq- 
nalc  que  les  assemblées  primaires  de  la  commune  e(  càit- 
tou  de  Saint-Qufnlin  ont  accepté  dans  toute  son  fnl^ilé  i 
la  constitutiQn  e\  le  décret  sur  1^  rçMQUYç||eip«n^  n%  la 
répttb{iqfie  !  vive  la  Convfntiçn  I  i[       , 

m  P.  S,  Plusieurs  autres  cantons  ont  aussi  accepta*  4u 
vous  en  ferai  passer  les  noms  aussitôt  quMIs  me  seront 
çoonuilfy  .   «  '■>    i 

—  Un  mpmbre  lil  une  Admseqni  sononce  <|iic 
la  commune  d'Alençon  vient  d'accepter  la  constitu- 
tion et  I»  décrets  ites  5  et  18  Irtictido^. 

Le  canton  d'Essai,  composé  de  cjninze  communes, 
a  aussi  accepté  la  conslitnrion  et  les  décrets.  . 

Quarante  et  une  communes  du  district  d'AIeuçun 
vieunont  de  voter  pour  Tacte  eonstitutiooucl  ei  los 
décrets  des  5  et  13  fructidor. 

L*assemblde  ordonne  que  toutei  ces  pièces  seront 
insérées  au  Bulletin. 

PutUPPE  DEti'EViLLE  :  Représentants  du  peuple 
français,  il  vous  avait  envoyés  en  vertu  de  sa  toute- 
puissance  pour  lui  donner  une  (îonsUtulion  libre  et 
di^ne  de  lui.  Avea-vous  rempli  vjatee  missjoii?  Cér 
tait  nupeupic  françilis  à  lejuger  :il  a  prononcé;  j'ai 
compte  les  suffrages  déjà  arrivés,  et,  si  je  ne  me 
trompe»  ils  pasaent  la  majorité  absolue.  Ca  consti- 
tution D'eal  plus  à  vQua{  aile  appartient  au  peuple 
français. 

A  genoux, royalistes!  à  genoUx, anarchistes!  trem- 
blez, assassins  et  voleurs!  Rassurez-vous,  citoyens 
égarés;  le  règne  des  lois  est  arrivé;  le  gouverne- 
ment républicain  en  assure  à  jamais  Templre  :  elles 
punissent  le  crime,  mais  elles  pardonnent  h  I  er- 
reur. 

Quant  à  vous,  mes  collègues,  qui  devez  donner 
le  premier  exemple  de  la  soumission  i  Tactc  consli- 
tutionnel ,  dépose^  les  faisceaux  terribles  cie  la  toute- 

fiuissaiice;  hâtez- votis  d'appeler  la  législature  :  c'est 
a  meilleure,  c'est  la  Jeule  réponse  que  vous  devfpi 

à  la  calomnie,  qui  vous  accuse.de  vouloir,  epmmc 


les  tyrans  tf«  93 1  jirorogcr  çt  f (fY9lHl40Plier  yos 
pouvoirs. 

Elle  est  finie  pour  jamais,  la  rëvolutiot)  !  f  rûurrz- 
le  à  tonte  la  terre  en  convoquant  sur-le-pnainp  jes 
assemblées  électorales  à  jour  ttxe. 

Je  saiaquê  le  dèeveldea  dauslien,  auquel  je  oe 
me  suis  raodu  moirméme  qu'avec  répugnsact,  «l 
quand  surtoul  i*ai  VU  i|u*i)  glj|||ait  d'^r^i  tous  nos 
ennemis  sans  exception  ;  je  sais  que  ce  décret  n'est 

f>as  encore  aatfS  UQÎV^riftlleill^i  Ipprouvc  pour 
aire  loi  ;  mais  je  sais  aussi  que  cette  circonstance 
ne  peut  apporter  d'obstade  a  ta  convoeition  des 
électeurs.  Ils  auropt  je  temps  d'apprendre  l'accepta- 
tion ou  ip  r^jection  du  décfetaY^ptte  jour  que  vous 
allez  fixer  pour  leur  réunion,  laquelle  doit  avoir 
lieu  <]an3  tPUS  \e&  c^§, , 

Je  propose  le  uccrct  suivant,  en  vous  adjurant  d'y 
donner  toute  Tatientioii  que  eOjîiBvnde  le  silutde 
In  patrie.  En  ffioq  dme  et  eonaeience ,  je  le  emit* 
taché  i  la  mesure  <|uej9  voua  êotniifCs'; 

«  La  Convpfitipn  natlonafe  Mc)tte  Qoe,  ce'BOfr.  laeom* 
omission  def  Ofiie  vérifiera,  au  cdttiité  des dècrett,  pfwè$< 
terbaui  et  arddves,  le  n^mhre  des  suH^ges  en  num- 
bléeff  primaires  portant  aoreptslion'd^  ta  coas<ltatlofl;r( 
s*il  se  trouve  fbrmar  ta  majarité  absolue,  hivomÉiidoii  pr«» 
tentera  deasain  un  pio)ft  d«  déer(?t  pour  Cker  lo  pliu  M 
d^lai  11  aoQTO^tiQB  des  aaicaiMÉet  élactondek  i 

LAMiutNAta  :  Déjllla  commissiofr  a  lirrCté défaire 
connaître  demain  ce  résultat. 

L'assemblée  renvoie  à  çj^ltc  commission  ta  propo- 
rtion da  ÛellaviUe.  (/.a  emU  4mi<i/i>0 

N.  A.*— Dans  li «éenaa  en  f  ét§  JMrt  •ampUtiM- 
(•inest  la  Ganvciitlaaa  aÂ9pté«ii  fnsjfidadicnlwia 
Nffttidatlaa  daa  prisa»  Adias  paa  la»  bàtiaaiU  de  li  i^»* 

'   l<a  saïf  laa  d»  la  iéam»  a  M  Milay*  1^  iNii«  ^ 

4mu^ 


Wi 
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C0VR8  pES  CHANUES, 
Paris^  U  i  •'  /oio*  complémentaire, 
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Payemmiêe  à  la  if^érerie  ffaiiaav/a. 

L«i  eff^ii«l«n  d«  la  dette  viagère  «Mt  préveinifl  qu'on  > 
MiTcrt  le  payeoieet  des  parties  <|e  renUa  viag ères,  mr  pl«- 
ficurt  t4let  eu  avae  survie,  diipaiéei  avant  le  U!  9e$àémaitt 

an  5  dant  M  quaira  luirMai  da  Haaid'iioatîiiHMi'^*'*' 

pris  le  n"  OQOO. 

Le  payement  des  même»  partiaf,  d^^®  ^0)  ^  |0,000>|il 
aussi  ouvert  (lepuis  le  1 1  frudidor. 

pn  p^ie  9I1SI1  depuis  le  u*  1  jusqu*!  SaOO  4a  cellei  J^P*- 
sëe*  depuis  le  l«r  vendémiaire  an  5. 

Ob  sera  averti  par  de  aouveatu  avii  Ai  aaf ««mt  dw  ■•' 
mdfoi  MAféiauiMiU. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

BULLETIN  DE  LA  DIETE. 

RatUltonne^  te  36  août.  —  Le  SI  de  ce  mois,  la  dépu* 
lation  du  corps  germaniqae  chargée  de  la  négociation  a 
été  définUiTement  arrêtée,  et  Ton  a  pu  former  te  conetu' 
»um  dans  celte  affaire.  Une  seule  difficulté  Tarréiait  :  Té- 
Téqoe  de  Wurtzbourg  et  le  grand-mattre  de  POrdrc  Tru- 
tonique  (rardiidoc  Maximilien,  électeur  de  Cologne) 
avaient  parité  de  ¥oix  pour  être  Pun  des  dix  députés,  nom- 
bre auquel  la  pluralité  était  fixée.  Il  y  eut  de  longs  pour- 
parlers; enfin  le  suffrage  de  l*Ordrc  Teutonique  se  dé- 
clara, en  se  désistant  de  sa  nomination.  En  conséquence, 
le  ministre  directorial  fit  la  lecture  du  projet  de  eonetu^ 
«Mm,  par  lequej  1rs  membres  suivants  sont  nommés  ft  la 
députation  ratificatrice  de  TEmpIre  :  du  collège  des  éleo- 
tcurs,  ceux  de  Mayence  et  de  Saxe  ;  du  collège  des  prin- 
ces, Autriche,  Brème  (le  roi  d'Angleterre),  Bavière,  Hesse- 
DarmstaUt,  WurUbourg,  Badeo  i  du  colite  des  villes, 
Augsbourg  et  Francfort. 

Dtt  38.  —  Il  circule  ici  une  correspondance  entre 
M.  Hardenberg,  minisire  de  Prusse,  et  M.  Barthélémy, 
nrînistre  français.  On  j  voit  que,  le  34  juillet  dernier, 
M.  Hardenberg  notifia  k  M.  Barthélémy  le  eonetvtum  Ide 
la  dièle  touchant  nne  parificalion,  et  qo*en  conséquence 
il  demanda  qu*il  f&t  conclu  une  trêve  et  envoyé  de  la  part 
de  la  république  un  ministre  plénipotentiaire  à  Frano- 
fort,  etc.  Mais  le  ministre  français  déclina  cette  proposi- 
tion au  nom  du  comité  de  salut  public,  en  dèclamot 
qia'une  trêve  serait  plus  nuisible  qu'avantageuse  A  la  con- 
clusion de  la  paix  ;  que  cependant  la  nation  était  portée  à 
la  paix,  si  toutefois  le  oor|)s  germanique  tirait  parti  de  b 
médiation  du  roi,  et  entrait  immédiatement  eo  négocia- 
tioo  avec  elle. 

ANGLETERRE. 

Londres^  tfa  48  ou  35  aoàt,  -*  C'est  encore  noim  la 
paix  de  TEspagne  avec  la  France  qui  a  piqué  Torgueil  du 
cabinet  deSalnt-Janesque  les  procédés  du  ministère  espa- 
gnol ;  lord  Bute  eo  a  (té  si  mécontent  qu*il  a  demandé 
son  rappel. 

•-  Sir  Sidney-Smith  a  tenté,  mais  sans  succès,  de  met- 
Ire  le  feu  à  Tarsenat  et  aux  chantiers  du  Havre.  Une  sen- 
linelle  s*en  est  aperçue  à  temps,  et  la  petite  troupe  de  brO- 
Jeurs  a  été  Ibrcée  de  faire  une  retraite  précipitée. 

Dm  31  ûoàt,  —  L*cipédilkMi  qui  se  prépare  à  Poris- 
nouth  prend  tous  les  jours  nne  apparence  plus  sérieuse. 

L*armée  qui  doit  y  être  employée  sera  partagée  en  deux 
divisions  ;  la  première,  qui  formera  Tavanl-garde,  mettra 
ft  la  voile  sous  les  ordres  du  général-major  Doyle  ;  elle  est 
composée,  pour  la  plus  grande  partie,  de  troupes  aoglabcs. 

MoAtieur  sera  de  cette  division.  Il  sera  accompagné  du 
comte  de  Sereut',  son  aide  de  camp,  de  M.  de  La  Cha- 
pelle, qui  doit  servir  dans  Parmée  des  royalistes  comme 
inafor  général,  de  M.  de  La  Rosière,  officier  très-eslimé, 
et  nommé  à  la  place  de  quartier- mattre  général  dansi  la 
même  armée,  de  beaucoup  d'autres  gentilshommes  fran- 
çais qui  sont  venus  d'Allemagne  avec  S.  A.  R.,  et  qui  ont 
été  la  joindre  depuis  son  arrivée  ici. 

Quelques  cadres  feront  aussi  probablement  partie  de 
cette  première  division. 

La  seconde,  commandée  par  le  comte  de  Moyra,  suivra 
celle  du  général  Doyle.  M.  le  duc  d*Angoulêroe  accom- 
pagnera le  général  en  chef,  ainsi  que  M.  le  duc  de  Bour- 
bon, si,  comme  on  Tespère,  il  arrive  à  temps. 

On  ne  connaît  point  le  nombre  de  troupes  qui  feront 
partie  de  cette  division;  mais  il  est  probable,  et  il  parait 
même  certain  que  tous  les  officiers  généraux  français  qui 
sont  &  Southampton  y  seront  employés,  ainsi  que  tous  les 
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régiments  d'émigrés  de  cavalerie  déjà  arrivés,  et  ceux 
qu'on  attend  de  Stade,  qui  forment  en  tout  deux  mille 
chevaux. 

—  Ce  que  nous  avons  prévu  il  y  a  quelque  temps,  dit 
un  de  nos  journaux,  se  vérifie  ;  les  hosiiliiés  vont  commen- 
cer avec  la  Hollande.  On  a  reçu  hier  au  café  de  Ltoyd  une 
lettre  de  Deal,  en  date  du  i9  aot^r,  par  laquelle  on  mande 
que,  le  15,  le  lougre  te  Spider  tomba  dans  la  notie  hol- 
landaise, composée  de  cinq  vaisseaux  de  ligne,  six  fréga- 
tes, quatre  corvettes  et  une  galiote,  qui  lui  donna  la  chasse. 

Le  47,  te  Squiret  et  son  convoi  tombèrent  dans  la  même 
llutlc,  et  furent  assex  heureux  pour  pouvoir  se  réfugier  à 
Huuiber.  La  fiotte  hollandaise  n'était  point  éloignée  du 
Ti'xel,  et  faisait  wile  vers  le  sud-est.  On  a  envoyé  à  sa 
recherche  te  Vénérable,  de  74  canons  ;  te  Catcutta,  de  50  ; 
le  Jupiter,  de 50 ;  ^ Léopard,  de 50 ;  les  frcgalis  ta  Ciicé 
et  ta  Babet,  et  six  vaisseaux  de  guerre  russes.  On  suppose 
que  la  sortie  de  la  flotte  hollandaise  a  principalement  pour 
objet  de  protéger  la  rentrée  des  vaisseaux  de  la  Compa- 
gnie des  lnde5. 

—  On  conlinue  l'échange  des  prisonniers  ;  trois  cent* 
mntelou  anglais  viennent  d'arriver  de  Sainl-Malo  4  Port:»- 
mottlb. 

—  Les  papiers  d'Irlande  sont  remplis  du  récit  des  cruau- 
tés que  commettent  tous  les  jours  des  brigands  qui  pien- 
ncnt  le  titre  de  protecteurs  dans  les  dilTérentes  parties  jg 
ce  l'oyaume,  malgré  les  efforts  des  magistrats  poui  en  ar- 
rêter le  cours. 

—  Au  moment  où  toute  idée  d'entreprise  contre  les  cô- 
tes de  France  paraissait  abandonnée,  des  ordres  sont  arri- 
vés pour  faire  de  nouveaux  préparatifs  avec  la  plus  grande 
activité.  Vendredi  soir,  quatre  mille  hommes  uni  reçu  or- 
dre de  se  tenir  prêts  à  s'embarquer  au  premier  signal, 
sous  les  ordres  du  major  général  Doyle. 

Hier  et  aujourd'hui  on  a  embarqué  les  bagages,  ainsi 
qu^un  grand  nombre  d'atTûtsel  d'ustensiles  d'artillerie. 

Les  troupes  doivent  s'embarquer  demain.  Leur  destina- 
tion  n'est  pas  connue;  mais  on  ne  doute  presque  point 
q«e  ce  ne  soit  pour  la  côte  de  France. 

Deux  des  quatre  divisions  des  cadres  qui  avaient  été  mi- 
ses à  terre,  et  qui  éuient  allées  en  cantonnement  dans  le 
voisinage  de  Romsey,  ont  reçu  ordre  de  se  rembarquer 
demain.  Les  deux  autres  divisions,  qui  étaient  restées  à 
b<>rd,  ont  appareillé  hier  pour  Spithead,  où  elles  seront 
bienli.t  jointes  par  les  premières. 

Le  corps  commandé  par  le  major  général  Doyle  forme 
Pavant-garde  de  lord  Moyra,  qui  s'embarquera  dès  que  le 
général  Doyle  sera  parti  pour  le  lieu  de  sa"  destination. 
Honneur  (comte  d'Artois)  sera  de  Tavant-ganle,  et  c'est 
par  cette  raison  qu'il  est  passé  du  Canada  k  bord  de  la  fré< 
gâte  te  Jaeon.  Son  fils  atné,  le  duc  d'Angoulème ,  reste 
avec  lord  Moyra ,  et  vraisemblablement  l'accompagnera. 

Les  corps  d'émigrés  arrivés  de  Bremerlehe  à  Portsmouth 
sont  les  uhians  britanniques,  de  trois  cent  quarante  hom* 
mes,  et  le  corps  de  cavalerie  légère  de  Choiseul,  de  cinq 
cent  cinquante;  les  cadres  d'AllonvilIc,  de  deux  cent 
cinquante  ;  cinquante  hommes  de  supplément  des  cadres 
d'Oléanson  ;  quarante  d'arlillerle;  le  régiment  de  Ruhan, 
cavalerie,  et  le  corps  des  chasseurs  d'York,  partie  cavale* 
rie,  partie  infanterie.  Les  deux  régiments  de  Castres  et  de 
Mortemart,  qui  ont  eu  ordre  de  s'embarquei  à  Stade,  soûl 
attendus  de  jour  en  jour. 

--  On  écrit  de  Spithead  qoe  Monrieur  aait  allé  déjeu- 
ner à  bord  du  Canada;  il  était  accompagné  du  duc  d'An- 
goulème,  du  comte  de  Moyra  et  de  trente  gentilshommes; 
il  reçut  les  sa'uts  d'usage  en  quittant /e  JaMon  et  en  y  ren- 
trant. Ce  prince  témoigne  sa  sensibilité  aux  allenlionsdu 
rapiiaine  Stiriing  et  de  ses  officiers,  qui  s'efforcent  d'adou- 
cir sa  position.  Il  a  paru  aussi  très-satisfait  de  la  visite 
qu'il  reçut  hier,  et  particulièrement  de  l'affabilité  de 
S.  A.  R.  le  prince  de  Galles. 

Le  comte  de  Moyra  a  été  aussi  Ibire  une  visite  à  Mon* 
sieur,  i  bord  du  Ja$on,  et  a  dîné  avec  &  A.  R. 

—  Un  grand  nombre  de  transports,  ayant  5  bord  des 
troupe»  de  Sootbampioii,  se  itndcut  maintenant  à  Spi- 
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thcad,  d*où  on  dit  qoMts  dolYcnt  faire  TOife  pour  les  cdles 
de  France,  sous  les  ordres  de  l*amiral  HarYey* 

—  Le  cutter  la  Naneff  vient  d'arriver  à  Harwicli  ;  il  est 
envoyé  par  le  capitaine  Trollope,  avec  des  dépêches  pour 
Vamirauté.  Il  rapporte  que,  le  18,  à  trois  heures  du  malin, 
étant  avec  U  Glatton  et  le  Lion,  il  rencontra,  vers  le  midi 
da  la  Zéiaode,  la  flotte  hollandaise  ;  qu'une  frégate  et  un 
cutter  lui  donnèrent  la  chasse  pendant  sept  heures,  et 
qu*ils  ne  renoncèreat  à  sa  poursuite  qu*à  la  vue  des  cdtes 
d'Angleterre. 

—  L*amirauté  vient  d'envoyer  des  ordres  aux  vaisseaux 
U  Mars  et  le  Minotaure,  tous  deux  de  74,  de  mettre  sur- 
le-champ  à  la  voile,  pour  se  réunir  à  la  flotte  de  l'amiral 
Pringle,  qui  croise  dans  la  mer  du  Nord. 

—  On  tint  hier  un  conseil  auquel  assistèrent  le  marquis 
de  Cornwallis  et  le  général  Ross.  Son  ob)et  était  de  déter- 
miner le  nombre  et  la  force  des  pièces  d'artillerie  qu'on 
doit  employer  dans  Texpédition  de  lord  Moyra. 

— *  Notre  gouvernement  avait  d'abord  donné  ordre  d^ar- 
rèter  les  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  dans  nos  ports  ; 
mais  des  ordres  postérieurs  leur  ont  permis  de  mettre  à  la 
voile. 

Du  25  août,  —  L'évèque  de  Nantes  est  parti  hier  de 
cette  capitale  pour  Southaropton,  où  il  doit  s'embarquer 
avec  le  lord  Moyra,  et  remplacer  le  défunt  évéque  de  Dôle 
dans  les  rendions  d'aumônier  en  chef  de  l'armée  des  émi< 
grés  à  la  solde  de  la  Grande*Bretagneb 

PIÉMONT. 

Turin,  le  2h  août.  —  L*éiat  actuel  de  la  Sardaigne 
donnée  notre  cour  les  plus  vives  inquiétudes.  Toute  l'Ile  est 
livrée  è  l'esprit  d'insurrection  :  partout  règne  la  fermen- 
tation la  plus  exaltée.  Le  général  piéniontais  marquis  de 
Pagiiaccio  a  été  arraché  par  une  multitude  furieuse  de  la 
prison  où  il  était  renfermé,  et  a  été  mis  en  morceaux.  Les 
turbulents  exigent  l'expulsion  de  tous  les  Plémonlais,  et  la 
faculté  de  se  gouverner  eux-mêmes,  comme  pays  tribu- 
taire. Les  amis  connus  de  la  cour  sont  dans  la  situation  l« 
plus  critique* 

SUISSE. 

Hdle^  U  iO  septembre,  —  Notre  pays  eat  toujours  en- 
poisonné  d'émigrés  français,  aussi  vains,  aussi  lâches, 
aussi  cruels  qu'il  y  a  cinq  ans.  Depuis  la  rentrée  en  France 
de  quelques-uns  des  leurs  et  les  mouvements  de  leurs 
amis,  leur  audace  et  leur  inM>lence  se  sont  accrues.  Ils  di- 
sent que  la  nouvelle  constitution  sera  acceptée,  parce  que 
cela  est  convenu  ;  mais  que,  si  une  fois  l'on  parvient  à 
composer  le  corps  législatif  et  le  Directoire  ilc  gens  comme 
il  faut,  on  verra  beau  jeu...  Ils  se  flattent  d'être  rentrés 
Victorieux  dans  trois  mois  avec  leur  Louis  XVIII...  Ils 
comptent  beaucoup  pour  cela  sur  leura  amis,  sur  leurs  fidè- 
les divorcées,  et  sur  deux  roanittstes,  l'un  du  roi  de  Vé- 
rone, Tautre  de  Charette,  imprimés  en  immense  quantité, 
et  qui  vont  être  répandus  dans  les  armées  et  dans  le  reste 
de  la  France. 

La  Convention  étant  surtout  l'objet  de  leur  haine,  c'est 
d'abord  elle  qu'ils  attaqueront,  soit  isolément,  soit  en 
masse...  C'est  par  le  peuple  même,  disent-ils,  qu'ils  veu- 
lent r^f  erier  (a  représentation  nationale. 


RÉPUBLIQUE  PAANÇAISB. 

Toulon,  le  28  fruelidor.  -^  Une  division  de  six 
Vai^eauï  et  trois  frégates,  commandée  par  le  citoyen 
Richery ,  attend  le  premier  veot  (avoraDle  pour  met- 
tre à  la  ? otle. 

Elle  est  composée  des  vaisseaux  la  Vicloirê,  de 
SO;  U  Jupiter,  le  Barra,  le  Duquetne,  la  Révolu- 
tion et  le  Berwick,  de  74  ;  Ats  frégates  la  Félicilé, 
lEmhuêcade  et  la  Friponne. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacleur» 

Bayonne,  ce  S4  firoctidoTy  l'an  Se  de  la  répubViqoo 

française. 

Citoyen,  tout  ce  quf  peut  concourir  aux  progrès  des 
arts  doit  être  accueilli  par  ceux  qui  tiennent  note  de  tout 
ce  qui  peut  caractériser  le  siècle.  Aitt^i  j'espère  que  vout 
voudrez  bien  insérer  dans  votre  feuille  le  fruit  des  veilles 
d'un  homme  qui  n'a  en  vue  que  le  bien  génial,  même 
dans  ses  méditations  les  plus  abstraites. 

Votre  concitoyen. 

Signé  DoLOàBEMMikQW^  prûfeêêâmr  éê  meâkèmatiquÊi^ 

Sciencei  çt  arlu 

L'usage  des  cartes  qu'on  appelle  réduetet  rappelle  au 
navigateur  une  théorie  abstraite  et  peu  facile  à  saisir,  et 
l'artiste  qui  la  travaille  ne  parvient  à  la  construire  qu'à 
force  de  peines,  de  soins  et  de  difficultés. 

Il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  l'on  donne  au  navi- 
gateur un  plan  dissemblable  en  apparence  i  la  surface 
courbe  qu'il  représente  ;  maU  U  ne  l'est  ^  autant  d'en 
concevoir  la  nature. 

Imagincx  la  sphère  décomposée  en  â^ments  parallèles  ft 
réquateur. 

Concevez  qne,  par  un  développement  simultané  et  en 
tout  sens,  cette  surface  se  planifie,  et  convertisse  ainsi  eo 
rectangles  inégaux  ses  éléments  circolaires. 

Une  carte  rédncte  n*e9t  que  la  fidèle  représentation  de 
ces  rectangles,  sur  une  base  constante  (le  développement 
de  l'équateur),  tellement  que  chaque  rectangle  de  fa  carie 
soit  semblable  ft  celui  qui  lui  correspond  sur  la  sorfcce  de 
la  sphère  ainsi  rectifiée. 

Dès  lors  toute  fa  dlfllcttltéest  tvmenée  à  celle  de  con- 
struire, sur  une  base  donnée,  nn  rectangle  semblable  à  un 
rectangle  aussi  donné* 

Cette  idée  en  fuit  naître  d'antres  qui  ne  seront  pas  indif- 
férentes aux  amis  des  arts.  Quelle  est  la  nature  de  la 
courbe  qui  terminé  là  surface  de  la  sphère  ainsi  dévelop- 
pée ?  quelles  nouvelles  courbes  vont  former  les  méridiens? 

Il  semble  d'abord  que  le  contour  de  la  surface  dévelop* 
pée  soit  une  ellipse  ;  mais  non.  Je  trouve  que  ce  sont  deux 
portions  d'une  autre  courbe  que  l'on  aurait  rapprochées 
et  unies  aux  deux  extrémités  du  développement  de  l'éqqa* 
teur. 

L'équation  de  ee  demi-contour,  prise  en  général,  pré- 
sente une  courbe  sinneuse,  inflaici,  ft  portions  égale*,  sem^ 
blables,  et  altemativement  en  sens  contraires.  Je  trouve 
(iue  sa  quadrature  est  un  rectangle  qui  aurait  pour  base  la 
circonférence  d'un  grand  cercle  de  la  sphère»  et  pour  hau- 
teur le  sinus  verse  de  Tabcise  correspondante,  h  partir  du 
pôle. 

L'équation  de  cette  courbé  Indique  elle-même  on  pro- 
cédé pour  la  construire  ;  il  ett  I  tigretter  qu'elle  soit  de  la 
classe  des  transcendantes* 

On  est  impatient  de  savoir  ee  que  lel  ffléridlcnt  sont  de* 
venus,  et  l'imagination  du  lecteur  lui  en  dessine  déjft  la 
figure.  Le  développement  de  la  irplière  en  a  eo  eflbt  changé 
la  nature,  et  je  trouve  que  chacun  d'eux  s'est  translbrmé 
en  courbe  de  la  famille  de  la  première,  et  que  leurcoor- 
bure  décroît  selon  qu'ils  approchent  du  méridien  du  mi* 
lieu,  lequel  dégénère  en  ligne  dreite.  Ils  ont  donc  les  mê- 
mes propriétés  qua  la  oouriM  du  contour* 

Je  ne  sache  pas  que  personne  sa  aait  ocMpé  de  chercher 
la  nature  des  courbes  qui  résultent  de  la  sphère  ainsi  dé- 
veloppée. U  pourrait  en  revenir  quelque  avantage  aux  arts« 
et  surtout  à  la  navigation i  cela  Mul  me  détermine  ù  faire 
part  au  public  des  Idées  que  j'cnaeveUraif  velontiert  dans 
mes  vieux  papiers. 

Signé  DoLflABtaaiiooat  prafesêeur  de  mathémmli^ 
queê  à  Bayonne, 


rfh«* 


AVIS. 
La  commission  des  IrAvaux  publics  |iré vient  tow 


** 

-  « 


763 


les  Jenties  geils  de  Tdge  de  seize  à  vingt  an»>  dont 
les  coonaissances  acquises  les  mettent  dans  le  cas 
d'être  admis  à  TEcole  Pol^techniaue  qu>n  vertu  de 
la  loi  du  19  fructidor,  qui  fixe  Tepoque  de  I*ouvf r« 
tare  des  examens  des  candidats  qui  se  destinent  à 
cette  ëoole,  elle  vient  de  faire  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  mètre  à  exécution  les  articles  de 
eette  loi  qui  concernent  Texamen  et  l'admission  des 
candidats. 

Bile  invite,  en  oonséquence,  ceux  d'entre  eut  qui 
sont  dans  Tintention  de  concourir  6  se  rendre  dans 
les  communes  qui  ont  été  désignées  par  Tarticle  III 
de  la  loi  du  V  vendësmire  dernier,  et  qui  seront 
plus  i^roximité  de  leur  domicile  :  Texamen  y  sera 
ouvert  depuis  le  l«r  jusqu'au  10  brumaire. 

Ces  communes  sont  Dunkerque,  Amiens,  Méziè- 
res,  Caen,  Rouen,  Reims,  Paris,  Metz,  Strasbourg, 
Brest,  Rennes,  Nantes,  Tours,  Auxerre,  Dijon,  Ro- 
chefort,  Bordeaux,  Bayoone,  Toulouse,  Montpellier, 
Marseille  et  Grenoble. 

La  commission  prévient  en  outre  les  candidats  qui 
te  feront  examinera  Paris  qu'il  est  nécessaire  qu  ils 
s'inscrivent  à  la  maison  des  travaux  publics,  dans  le 
bureau  de  l'Ecole  Polytechnique,  depuis  le  15  jus- 
qu'au 25  vendémiaire  prochain.  Chaque  candidat  y 
sera  prévenu  du  lieu  et  du  jour  de  son  examen. 

Ceux  c|ui  sont  domiciliés  à  Paris  devront  obtenir 
des  comités  civils  de  leurs  sections  respectives  les 
attestations  exigées  par  l'article  VII  de  la  loi  du  7 
vendémiaire  dernier. 

La  commit sion  dei  travaux  publics , 

Signé  Lbcamus,  Roadblbt* 


SmTB  BB  LA  SÉAtCCfi  BU  20  FBUCTIDOB. 
Priêidencê  de  Berliir^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Artéié  du  e<mité  de  êolut  public  de  la  Convenlion 
nationale  du  28  fruelidorf  Van  8»  de  la  républi- 
que françaite. 

Le  comité,  de  salut  public,  informe  que  dans  diffé- 
rentes communes  on  st  permet  d'arrêter  les  grains, 
farines  et  ris  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris 
et  des  magasins  militaires,  arrête  : 

Art.  1er,  Toutes  personnes,  toutes  autorités  sont 
requises,  sous  leur  responsabilité  individuelle,  de 

f Protéger  par  tons  les  moyens  possibles  et  de  faciliter 
es  transports  et  arrivages  des  grains,  farines,  riz  et 
autres  denrées  destinées  pour  la  commune  de  Paris 
et  les  magasins  militaires. 

H.  Tous  les  grains,  farines  et  riz  déclarés  par  les 
voituriers  ou  conducteurs  destinés  pour  l'agence  des 
subsistances  de  Paris  et  celle  des  subsistances  mi- 
litaires de  terre  et  de  mer,  ne  pourront  être  arrêtés, 
sousquelquenrétextequeoe  puisse  être  ;  mais,  en  cas 
de  soupçon  ae  fraude,  les  «nnioipalités  ou  corps 
administratifs  pourrwt,  i  leurs  périls  et  riagues, 
faire  suivre  les  voitures  jusqu'à  la  destination  décla- 
rée, pour  vérifier  la  sifieértté  de  la  déclaration  près 
des  agents;  et  dans  le  cas  de  fîiusse  déclaration,  les 
propriétaires  des  grains  ou  farines,  outre  les  peines 

f prononcées  par  la  loi,  seront  responsables  de  tous 
es  frais  faits  par  la  municipalité  ou  corps  admi- 
nistratif. 

Les  menibrei  du  comité  de  tafut  public, 

CAMBAcénÈs.  président  ;  P.  Mabec,  Letoobnbum 
{delà Manche),  J.  Debby,  T.  Bebueb,  L.-M. 
LAnBVEiLÙBE  Lépaux,  Hknri  Laiuvièbe; 
DaunoI},  secrétaire. 


GEJtoouB:  Au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que, je  viens  vous  présenter  le  rapport  que  voua  lui 
avez  ordonné  de  faire  concernant  le  costume  parti- 
culier des  deux  conseils  législatifs  et  de  tous  les  fonc*> 
tionnaires  publics. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  vos  comités  ont 
réclamé  le  zèle  et  les  lumières  des  savants,  des  gens  * 
de  letUres  et  des  artistes,  ils  ont  eu  lieu  de  s'en  féli- 
citer :  le  projet  que  je  vais  vous  soumettre  est  en* 
core  le  résultat  des  observations  de  plusieurs  artistes 
distingués. 

En  adoptant  un  costume  pour  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  vous  rentreres  dans  l'usage  de 
presque  tous  les  peuples  anciens  et  modernes  ;  quoi- 
qu'une  décoration  distinctive  puisse  quelquefois 
alimenter  l'orgueil  et  seconder  l'ambition  d'un  indi- 
vidu, ils  n'ont  pas  cru  que  cet  inconvénient  pût 
Jamais  balancer  Tavantage  d'assurer  à  la  loi,  qui  est 
un  être  moral,  le  respect  qui  lui  est  dû,  en  la  per- 
sonnifiant, pour  ainsi  dire,  par  un  caractère sensibla 
dans  ceux  qui  en  sont  les  organes. 

A  Athènes,  si  quelqu'un  se  fût  comporté  d'une 
manière  despectueuse  envers  un  magistrat,  surtout 
lorsqu'il  avait  sur  la  tête  la  couronne  de  myrte« 

3 ni  était  le  symbole  de  sa  dignité,  il  eût  été  puni 
'une  forte  amende  et  privé  des  droits  de  citoyen. 
On  se  rappelle  le  trait  de  ce  Romain  qui,  à  l'aspect 
des  faisceaux,  descendit  de  cheval  pour  honorer  la 
consul  dans  la  personne  de  son  tils. 
'  Le  langage  des  signes  a  une  éloquence  qui  lui  est 
propre.  Tes  costumes  distinctilis  font  partie  de  cet 
idiome.  Us  réveillent  des  idées  et  des  sentiments 
analogues  à  leur  objet,  surtout  lorsqu'ilss'emparent 
de  l'imagination  par  leur  éclat. 

Vainement  dirait-on  que  cet  appareil  ne  doit  frap* 
per  que  les  yeux  vulgaires.  Fions  avons  tous  des 
sens  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  portes  de  l'âme; 
nous  aoromee  tous  susceptibles  de  recevoir  par  leur 
intermédiaire  des  impressions  profondes;  et  ceux 
qui  prétendent  gouverner  un  peuple  par  des  théo«* 
ries  philosophiques  ne  sont  guère  philosophes. 

L'homme  le  plus  dégagé  de  tout  ce  qui  est  maté* 
riel  est  accessible  au  prestige  des  décorations  et  t  la 
magie  de  tous  les  arts  d'imitation,  et  celui  qui  se 
vante  le  plus  de  n^avoir  que  la  raison  pour^uide  a 
peut-être  cédé  moins  souvent  à  sa  voix  qu'aux  illu«* 
sions  de  l'imagination  et  des  sens.  Ces  effets  ,déri* 
vent  de  la  nature  même  de  l'homme;  et  s'il  est  phi- 
losophique de  le  décomposer  en  quelque  sorte  par 
des  abstractions  qui  tu  facilitent  la  eonnaissance,  il 
ne  l'est  pas  moins  de  le  considérer  dans  son  ensem- 
ble, de  partir  de  ce  point  pour  agir  sur  son  cœur  et 
le  diriger  à  Taccomplissement  des  devoirs  qui  assu- 
rent la  stabilité  de  1  ordre  social. 

On  se  rappelle  Touverture  imposante  des  états 
généraux  à  Versailles,  et  surtout  l'émotion  des  ci- 
toyens lorsque  la  différence  des  costumes  leur  indi- 
qua leurs  véritables  représentants,  les  députés  du 
tiers  état.  La  suppression  des  ordres,  qui  supposait 
une  différence  dans  l'existence  civile  et  politique, 
entraîna  la  suppression  des  costumes;  mais  l'Assem» 
blée  constituante  eut  le  tort  de  n'en  pas  substituer 
un  qui  fût  commun  à  ses  membres.  Dès  lors  s'affai- 
blit la  dignité  de  ses  séances.  Le  mal  empira  jusqu'à 
l'époque  où  les  tyrans  qui  opprimaient  la  Conven- 
tion nationale  mirent  presque  la  propreté,  la  déoenee, 
au  rang  des  crimes  contre-révolutionnaires,  et  se 
firent  un  mérite  d^afficher  jusque  dans  leur  costume 
le  mépris  de  la  pudeur»  Us  ont  épuisé  l'immense 
série  aes  crimes,  des  vices  et  des  sottises;  il  n*y  a  - 
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plus  rien  de  neuf  que  dans  le  genre  ûea  rertus,  et, 
par  lassitude  de  tout  ce  qui  révolte  les  âmes  hou- 
niHes  autant  que  par  amour  des  principes,  on  est 
revi'uu  à  ce  qui  est  beau,  à  ce  qui  est  bon. 

Entre  le  ridicule  de  l  étiquette  et  le  mépris  des 
bienséances  la  sagesse  a  trouvé  un  intermédiaire.  Si 
la  dignité  du  costume  commande  aux  citoyens  de 
respecter  un  magistrat,  elle  impose  à  celui-ci  l'obli- 
gation de  se  respecter  lui-même,  parce  qu'en  appe- 
lant les  regards  sur  sa  personne  elle  lui  fait  sentir 
que  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  acquièrent 
une  plus  grande  publicité,  et  que  l'amour  de  la  pa- 
trie chez  les  uns,  la  malignité  chez  \ts  autres,  sou- 
lève le  costume  pour  interroger  la  conduite. 

Ainsi,  d'une  part,  le  mandataire  du  peuple  se  rap- 
pellera qu'il  ne  doit  pas  s'identifier  avec  sa  place, 
mais  avec  ses  devoirs;  que  ses  fonetions  sont  tem- 
poraires, que  le  pouvoir  n'est  pas  inhérent  à  sa 
personne,  mais  à  son  office;  que  l'autorité  dont  il 
est  revêtu  est  une  propriété  inaliénable  de  la  nation 
dont  il  n'est  que  dépositaire,  dont  il  est  comptable  ; 
^u'un  mérite  emprunté  n'est  pas  un  mérite,  et  que  si 
à  l'aspect  du  costume  décerné  par  la  loi,  la  consi- 
dération publique  enveloppe  sa  personne,  elle  lui 
commande  le  travail,  Thumanité,  l'intégrité  ;  elle  lui 
ordonne  de  soigner  en  tout  sa  conduite,  son  langage 
même,  en  sorte  qu'il  soit  impossible  de  né  pas  respirer 
la  vertiâ  dans  son  atmosphère. 

De  l'autre  part,  le  costume  du  Tonctionnaîre public 
dit  aux  citoyens  :  voilà  l'homme  de  la  loi  ;  il  doit 
être  entoure  de  tous  les  moyens  physiques  et  moraux, 
capables  d'eu  assurer  l'exécution. 

Un  peuple  libre  ne  veut  pas  d'idole;  mais  en  tout 
il  veut  l'ordre,  les  bonnes  mœurs,  la  justice;  il  s'ho- 
nore, il  se  respecte  lui-même  en  honorant,  en  res-' 
pectant  ses  législateurs,  ses  magistrats,  c'est-à-dire' 
son  ouvrage. 

L'expérience  atteste  que4*usagedes'e()^tt]meraP- 
fectés  aux  fonctionnaires  public»  eut  uiTé^e  ces  in- 
stitutions sociales  dont  se  compose  le  carbetèrelno- 
ral  des  peuples.  Il  est  donc  sage  d'av<>lr  fait  en  tirer 
cette  mesure  dans  les  calculs  politiques,  et  fa  dé* 
pense  qu'elle  doit  occasionner  sera  compensée  abon- 
damment par  l'utilité  des  résultats. 

La  dénomination  de  fonctionnaire  public  pr^ente 
une  latitude  dont  la  limite  n'est  pas  lixée.  Peut-être 
jugerez- vous  que  l'énumération  à  laquelle  nousnous 
sommes  arrêtés  est  incomplète  ou  suratK>ndante. 
Par  exemple,  un  ambassadeur  n'est  pas  fonctionnaire 
public.  Il  importe  de  donner  en  tout  aux  nations 
étrangères  une  grande  idée  de  la  répvblique.  Der- 
niè^ement*  à  Constantinople,  tous  les  yeux  ont  été 
frappés  de  la  marche  imposante  et  du  cortège  du  mi- 
nistreJrançais  allant  à  l'audience  du  Sultan.  Tous 
les  journaux  de  l'Europe  ont  fait  retentir  cette  nou- 
velle. Un  costume  spécial  pour  l'agent  diplomatique 
eût  peut-être  encore  ajoute  à  l'éclat  de  la  cérémonie  ; 
ccpeudaut  nous  avons  cru  devoir  attendre  vos  ordres 
avant  de  rien  proposer  à  cet  égard. 

Eu  réfléchissant  sur  la  question  des  costumes,  la 
première  idée  à  laquelle  nous  nous  sommes  fixés, 
c'est  d'en  exclure  toute  étoffe  qui  ne  serait  pas  de 
fabrique  française.  Diverses  branches  d'industrie 
pourront  y  trouver  un  aliment.  La  broderie  même 
est  de  ce  nombre;  cet  art  brillant  a  son  mérite;  il 
convient  d'en  assurer  1rs  produits,  pour  en  perpé- 
tuer la  connaissance. 

Le  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  les  corps 
administratifs  et  te  pou  voir  judiciaire  forment  quatre 
grandes  démait:ations.  Il  suffit  donc,  pour  les  cos- 
tumes, d'adopter  quatre  types  fondamentaux  oui,  se 
retrouvant  dans  les  divisions  respectives  de  chaque 
classe,  ne  présenteront  île  différences  que  dans  les 


variétés  et  les  nuances,  et  qni,  ëlant  rapprochée^, 
harmoniseront,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  ensemble. 

Les  fonctions  diverses  sout,  par  leur  nature,  les 
unes  sédentaires,  les  autres  actives;  les  unes  pla- 
cent fréquemment,  les  autres  rarement,  Thomme  de 
la  loi  dans  une  altitude  représentative,  ce  qui  néces- 
site encore  des  différences. 

L'ampleur  d'un  vêtement  lone  convient  senle  à  un 
législateur  La  disparité  des  couleurs  différenciera  les 
deux  Conseils.  La  prévention  repousse  quelquefois 
ce  qui  est  inusité,  mais  qu'on  ne  s'effraie  pas  de  la 
gêne  prétendue  de  cet  habillement;  tous  les  Orien- 
taux, et  même  parmi  nous^siuelques  hommes  qui  en 
ont  contracté  l'habitude,  ne  s'en  passent  ensuite 
qu*avec  peine;  et  d'ailleurs  le  projet  que  nous  sou- 
mettons peut  encore,  dans  son  exécution,  sabir  quel- 
ques mooifications. 

Le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie 
publique;  ses  fonctions  exigent  peu  de  mouvement. 
Un  vestiaire  avoisinera  le  lieu  de  ses  séances,  et  son 
costume  sera  conformé  de  manière  qu'on  puisse  s*en 
revêtir  et  l'Oter  avec  une  égale  facilité;  il  doit  être 
l'*'gcr,  pour  ne  pas  incommoder  dans  des  salles  qu'il 
est  communément  pim  facile  d'échauffer  que  de 
rafraîchir. 

Un  étranger  qui  assistait  pour  la  première  fois  k 
nos  séances  demandait,  pour  plus  d'une  raison,  oik 
étaient  les  députés.  Lt  costume  aura  non-seulement 
j'avantage  de  distinguer  d'une  manière  certaine  les 
législateurs ,  mais  sans  doute  encore  celui  de  fixer 
Un  peu  la  vivacité  française.  Alors  le  lieu  des  séan- 
ces ne  sera  plus  un  tableau  mouvant,  dont  les  cou- 
loirs sortt  obstrués  sans  cesse  par  ceux  oui  entrent 
et  qui  sortent.  Les  séances  seront  peut-être  moins 
fréquentes  ou  moins  longues,  soit  à  raison  du  par- 
tage des  fonctions  entre  les  deux  Conseils,  soit  par 
relabrlssement  d*un  ordre  stable  dans  toutes  les  par- 

Iies  dera(lministration,et  il  fera  dissi|)erce  tour- 
lillon  d'événements  et  de  passions  qui,  dans  le  laps 
le  trois  ans,  a  fait  éclore  quatre  mille  décrets;  alors 
on  économisera  davantage  le  temps,  c'est-à-dire  la 
chose  la  plus  précieuse  après  la  vérité  et  la  verlu. 
Toutes  les  séances  seront  pleines  de  choses,  et  la  le» 
gislature,  par  la  gravité  du  maintien  et  la  dignité  du 
costume,  retracera  la  majesté  nationale,  tandis  que, 
par  des  lois  sages,  elle  parlera  à  la  raison  du  peuple 
français. 

Les  législatein^  sont  la  tête ,  le  pouvoir  exéculit 
est  le  bras.  La  dénomination  même  de  Directoire 
exécutif  indique  faction  ;  des  marques  distinctives 
doivent  l'accompagner  partout,  puisque  les  grands 
honnneurs  militaires  lui  sont  dus. 

Il  a  deux  sortes  de  représentations  :  l'une  en  quel- 
que sorte  habituelle,  et  pour  laquelle  il  eût  été  dé- 
raisonnable de  l'embarrasser  d'une  draperie  lourde; 
l'autre,  d'apparat,  dans  les  fêtes,  la  réception  des 
ministres  étrangers  et  les  cérémonies  publiques; 
cette  diversité  de  fonctions  nous  a  paru  exiger  deux 
variétés  dans  son  costume.  Peu  de  choses  doivent 
être  changées  dans  le  costume  du  pouvoir  judiciaire; 
celui  qu'il  porte  est  assorti  à  sa  dignité  et  à  la  na- 
ture de  ses  fonctions. 

Pour  les  corps  administratifs  et  municipaux,  noas 
avons  pensé  que  la  tête  devait  présenter  quelque 
signe  nqit  dépassant  le  niveau  de  la  stature  ordi- 
naire, nt  reconnaître  l'homme  de  la  loi,  chargé  d'eu 
faire  entendre  le  langage  dans  une  assemblée  noun- 
breuse,  quelquefois  tumultueuse,  et  même,  si  oe 
malheur  arrivait,  dans  une  émeute. 

Notre  attention  s'est  encore  fixée  sur  un  autre  point 
de  vue.  Buft'on  se  plaint  avec  raison  au'entre  tant 
d'espèces  de  vêtements  nous  avons  adopté  le  plus 
incommode,  celui  qui  exige  le  plus  de  temps,  celui 
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qui  est  le  moins  adapte  au  récime  de  la  santé;  et 
cependant  il  a  résisté  à  la  mobilité,  au  caprice  des 
modeSt  il  a  même  donné  le  ton  à  l'Europe.  Le  vête- 
ment court  et  serré  est  moderne;  la  grande  majorité 
des  peuples  anciens  ne  le  connut  jamais.  L'usage  de 
nouer  les  cheveux  désespère  les  artistes;  le  ciseau, 
le  pinceau  et  le  burin  protestent  pour  ainsi  dire 
contre  ces  formes  roides  et  contraintes  qui  leur  déro- 
bent ravantace  des  draperies;  mais  cet  inoonrénient 
léf^er  disparaît  devant  un  majeur. 
Nos  vêtements  gênent  la  circulation  dans  des  li- 

Î pâtures  multipliées;  ils  enchaînent  pour  ainsi  dire 
es  articulations;  c*est  la  principale  cause  qui  a  fait 
disparaître  ces  belles  formes  qui  servaient  de  modè- 
les aux  statuaires  grecs;  la  constitution  physique 
s'est  altérée,  les  races  se  sont  abâtardies  ;  et  quand 
on  réfléchit  à  Tinfluence  du  physique  sur  le  moral, 
on  est  affligé  et  non  surpris  de  la  distance  énorme  qui 
se  trouve  entre  ThooMne  tel  nu'U  est  et  Thomme  tel 
qu'il  pourrait  être. 

L'adoption  d'un  costume  pouf  les  fonctions  pu» 
bliques  préparera  peut-être  un  heureux  changement 
dans  celui  clés  citoyens.  On  ne  commande  pas  à  Tu- 
sage,  mais  les  hommes  sont  imitateurs.  La  persua- 
sion et  l'exemple  opèrent  quelquefois  en  peu  de 
temps  ce  que  ne  pourraient  faire  en  un  siècle  toutes 
les  forces  combinées  de  la  tyrannie. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme à  ces  dispositions. 

L'assemblée  en  ordonne  Timpression  et  l'ajour- 
nement. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  législa* 
tioHfdes  finances  et  de  liquidation,  fait  rendre  les 
décrets  suivants  : 

•  Art  l«r.  La  liquidation  des  créances  sur  les  pa- 
rents d'émigrés,  dont  les  successions  sont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation,  sera  faite  par  les  administra- 
tions de  département  du  domicile  de  ces  parents  où 
la  succession  sera  ouverte,  et  dans  le  département 
de  Paris  par  le  bureau  de  liquidation  établi  par  la 
loi  du  t«r  floréal  an  3. 

•  11.  Le  dépôt  des  titres  de  créancç  sera  fait  au. 
district  du  domicile  du  parent  de  l'émigré.  Les  ad- 
ministrateurs de  district  les  recevront, les  feront  pas- 
ser sans  délai  aux  administrations  de  département, 
et  se  conformeront  au  surplus,  à  l'égard  du  dépôt 
de  ces  titres,  aux  dispositions  des  articles  XIU,  XVi 
et  XVII  de  la  loi  du  ter  floréal.  Dans  retendue  du 
département  de  Paris,  le  dépôt  se  fera  immédiate- 
ment au  bureau  de  liquidation. 

•  ill.  Ce  dépôt  sem  elfeetné  arant  le  t«r  nivôse 
prochain. 

«  IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1er  floréal  an  3, 
qiiî  ne  sont  pas  contraires  nu  présent  décret,  seront 
appliquées  à  la  liquidatioii  des  créances  sur  les  pa- 
rents des  émigrés,  dont  les  successions  sont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation,  des  finances 
et  de  liquidation, 

m  Décrète  que  le  dépôt  des  titres  de  propriété  de 
biens  indivis  avec  les  émigrés,  ordonné  par  l'article 
XCVl  de  la  loi  4m  f  floréal  an  3,  sera  fait,  pour 
le  département  de  Paris,  au  bureau  du  domaine  na- 
tional, chargé  par  ce  département  des  biens  et  droits 
appartenant  à  la  nation,  et  faisant  en  cette  partie 
fonctions  de  département  ;  et  que,  si  aucuns  de  ces 
titres  ont  été  déposés  ailleurs,  ils  seront  incessam- 
ment renvoyés  à  ce  bureau  par  les  administrations 
qui  en  seront  dépositaires.  • 


—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation* 
propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
te  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés 
dans  le  ci-devant  comtat  d'Avignon,  qui,  al>seiits de 
ce  pays  depuis  l'époque  de  sa  réunion  à  la  France, 
n'étaient  pas  rentres  sur  le  territoire  français  dans  le 
mois  fie  la  publication  de  la  loi  du  8  avril  1702. 

«  11.  Les  exceptions  prononcées  par  la  loi  à  l'égard 
des  Français  sont  applicables  aux  citoyens  des  dé- 
partements qui  se  composent  du  territoire  du  ci-de- 
vant comtat  a  Avignon.  • 

—  Au  nom  du  comité  des  finances,  un  membre 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

•  Art.  Kl*.  Les  sommes  qui  restaient  à  rembourser 
par  le  ci-devant  adjudicataire  des  fermes,  à  l'époque 
du  5  juin  1793  (vieux  style),  à  des  employés  retrai- 
tés ou  décédés,  à  ceux  qui  n'avaient  consigné  que 
des  à-comptes  sur  leurs  cautionnements,  à  ceux  en- 
fin qui  n'avaient  déposé  que  des  cautionnements 
provisoires,  seront  liquidées  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation. 

•  11.  Le  total  des  cautionnements  à  liquider  de- 
meure définitivement  arrêté  à  la  somme  de  293 ,4621.  ; 
savoir  :  ceux  dus  aux  employés  retraités  ou  décédés, 
a  53^62  liv.;  ceux  sur  les<]uels  il  n'a  été  fourni  que 
des  a-comptes,  à  224,000  hv.;  et  les  cautionnements 
provisoires,  à  16,000  liv.  :  le  tout  suivant  l'état  cer- 
tifié par  les  ci-devant  fermiers  généraux,  le  l«r  ven- 
tôse an  2,  et  déposé  par  eux  au  bureau  de  la  direc- 
lioii  générale  de  la  liquidation. 

•,lll.  Le  directeur  général  est  autorisé  à  liquider, 
d'après  ledit  état,  la  somme  de  5,062  liv.  faisant 
partie  des  53,462  liv.  énoncées  en  l'article  11,  et  qui 
reste  encore  due  à  trois  employés  retraités  ou  décé- 
dés, sur  leurs  cautionnements  remboursés  en  partie, 
en  compensation  de  leurs  débets;  à  cet  effet,  les 
ayants-oroit  i  ladite  liquidation  rapporteront  un 
certificat  délivré  par  les  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité,  et  constatant  la  remise  faite  audit  bu- 
reau des  récépissés  desdits  employés,  par  le  ci-de- 
vant adjudicataire  des  fermes,  à  l'appui  de  ses 
comptes. 

•  IV.  Les  intérêts  des  sommes  mentionnées  aux 
articles  précédents,  et  ceux  échus  antérieurement  au 
l«r  janvier  1791,  seront  liquidés  d'après  l'état  qu'en 
ont  fourni  les  ci-devant  fermiers  généraux  ;  ils  se- 
ront calculés  sur  le  pied  de  4  pour  100  et  joints  aux 
capitaux. 

•  V.  Les  employés  ou  leurs  ayants-cause,  appelés 
à  la  liquidation  par  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret, seront  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  remet- 
tre, avant  le  l^f  nivôse  prochain,  leurs  récépissés  et 
mémoires,  et  les  certificats  exigés  par  les  lois,  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation. 

«  VI.  Lesdits  employés  seront  frappés  de  l'opi^osi- 
tion  nationale  qui  grève  les  comptables  non  libérés, 
sauf  à  eux  à  justifier  de  leur  entière  libération  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  comptabilité 
arriérée,  et  notamment  par  celle  du  28  pluviôse 
dernier. 

«VIL  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de 

correspondance.  • 

—  Une  députation  de  rassemblée  primaire  de  la 
section  des  Tuileries  se  présente  à  la  narre. 
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Vùtàî9Uf  :  Ifont  afons  Mjelë  à  ronanimité  les 
décrets  des  $  et  1 S  fruetidor,  et  eceepté,  aussi  \  l'u- 
nanimité,  la  coDstitution  républtcaioe. 

riotre  vœu  a*est  pas  une  volooté  :  les  votes  àts 
assemblées  primaires  réagissent  les  uns  sur  les  au*' 
très,  et  de  leur  complément  se  composera  la  volonté 
Générale,  â  laquelle  doit  souscrire  la  miDorilé,  et  à 
Faquelle  aussi  les  mandataires  devront  obéir  avec 
respect. 

Pourquoi  avons-nous  été  forcés  d*ou vrir  nos  cœurs 
aux  défiances?  Pourauoi  faut-il  que  nous  ayons  à 
vous  reprocher  d'avoir  laissé  croire,  d'avoir  même 
voulu  faire  croire  aux  armées  au*elles  étaient  ca- 
lomniées par  nous,  tandis  que  (es  assemblées  pri- 
maires de  Paris  n*ont  retenti  que  de  leurs  éloges? 
d'avoir  dit  que  nous  étions  menés,  tandis  que  nous 
avons  délibéré  dans  le  calme  et  l'union  ?  d'avoir  ac« 
cueilli  avec  trop  de  faveur,  dans  cette  enceinte,  des 
âtres  dégradés,  qui  nous  rappelaient  tous  les  crimes 
qui  ont  souillé  la  France,  et  contre  lesquels  nous 
vous  avons  défendus,  aux  premiers  jours  de  germi- 
nal et  de  prairial?  Notre  faiblesse  eût  réclamé  con« 
tre  votre  décret  du  21  de  ce  mois,  si  votre  énergie 
n'eût  pas  su  le  méconnaître. 

Nous  n'avons  été  ni  trompés,  ni  influencés,  lors* 
aue  nous  avons  accepté  la  constitution,  rejeté  les 
décrets,  proclamé  notre  permanence  et  rompu  les 
barrières  que  vous  avez  opposées  à  notre  liberté. 

Quel  que  soit  le  vœu  de  la  France^sur  ces  décrets, 
nous  désirons  vous  voir  finir  votre  carrière  sans  in- 
quiétudes, ou  la  recommencer  sans  regrets. 

Le  PaésiDBnT,  à  la  dépulation  :  La  volonté  géné- 
rale va  s'expliquer  ;  elle  deviendra  notre  loi  com- 
mune. 

—  Lanjuinaîs,  au  nom  de  la  commission  des  Onze, 

f présente  divers  articles  tendant  i  faire  imprimer 
es  projets  de  décret  qui  seront  présentés  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  dans  un  feuilleton  qui  accompagne- 
rait le  Bulletin  des  lois,  et  qui  aurait  pour  titre  : 
Fuillelon  df  i  rétoluUom  si  projeté  de  hu 

L'ajournement  est  décrété. 

—  Plusieurs  assemblées  primaires  de  Paris  sont 
venues  faire  connaître  leur  vœu  ;  elles  acceptent  la 
constitution  et  rejettent  les  décrets  des  {^  et  13  frwî- 
tklor. 

-^  Boîsset  annonce  que  la  commune  de  Lyon  a  ac- 
cepté la  constitution  et  les  déf:rets.  (Les  applaudis*' 
semcnts  éclatent  de  toutes  parts.) 

On  fait  connaître  diverses  antres  aoeeptatlons. 
La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 


ailAliqil  DU  aO  VMICTtDOB. 

Daunou,  tu  nom  du  eomltë  de  salut  public,  Ut  les 
deux  lettres  suivantes  : 

i?«lr«0  d'une  lettre  du  commandant  des  armu  i 

Toulon. 

tt  fracttdor, 

•  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  Tactc  consti- 
tutionnel, les  décrets  de  la  Convention  sur  les 
moyens  de  terminer  la  révolution,  cl  l'Adresse  aux 
Français,  ont  été  présentés  hier  à  l'armée  navale  et 
à  tous  les  militaires  composant  la  garnison,  ou  en 
activité  de  service  dans  le  port;  que Tacte  constitu- 
tionnel et  les  décrets  qui  y  étaient  joints  ont  été 
acceptés  à  Tunanimités  des  suffrages,  moins  un,  au 
milieu  des  cria  de  v^vs  to  répubUqmi  et  de  la  joie 
universelle.  > 


Extrait  d^une  lettre  eu  contre-amiral  det  amétt 
navales,  commandant  ta  dMsion  en  rade  de  l[ilt 
d'Àix. 

tSfnicUdor. 

•  Je  vous  rends  compte  aue,  conformément  •  Tar 
ticle  XIV  du  titre  II  de  la  loi  du  6  fructidor  an  l,  je 
viens  d'adresser  au  comité  des  décrets,  procès*ver- 
baux  et  archives  de  la  Convention  nationale,  le  vcn 
libre  et  individuel  qu'ont  exprimé  hier,  en  radf  et 
en  rivière,  les  états-majors,  soldats  et  marins  for- 
mant les  équipages  de  tous  les  bâlimeiiti  sous  met 
ordres.Sur  mille  oix-neuf  votants,  neuf  centsoixante' 
dix-sept  ont  accepté  la  constitution,  aux  cris  répéta 
de  vive  la  ré^liqu€  l 

«  11  est  agréable  pour  moi,  citoyens,  de  pouvoir 
être  l'interprète  de  tous  ces  braves  marins  et  militai* 
res,  dont  les  souhaits  lesj>lus  ardente  sont,  ainsi  que 
les  miens,  la  prospérité  ue  nos  armes  et  le  bonheur 
de  la  république.  • 

•-  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  t 

Le  représentani  du  peuple  en  mUeion  prèi  Ifisr- 
mée$^  dam  la  vilk  ei  p«y«  de  Luxembourg,  à  lu 
Çonvmion  neUionale. 

A  LUiembourg,  te  es  fnictidor,  Tan  3'  de  U 
rëpabliqttft, 

•  Citoyens  collègues,  je  transmets  au  comité  des 
décrets,  procès-verbaux  et  archives,  sept  procès- 
verbaux  d'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  des 
difiéreuts  détachements  des  troupes  qui  eomposetit 
la  garnison  de  Trêves,  ainsi  que  des  employés  iili 
suite  de  Tarmée^  qui  s'y  trouvent;  la  constitution i 
été  unanimement  acceptée  par  ces  braves  militaires, 
aux  acclamations  de  vive  la  r^hlique! 

•  Salut  et  fraternité. 

*5t^né  JOUBERT.* 

— Les  citoyens  du  conseil  général  delà  commune 
d'Avignon,  département  de  Vaucluse,  retracent  le 
tableau  des  horreurs  auxquelles  était  livre  ce  pays 
avant  l'arrivée  du  représentant  du  peuple  Boursaull; 
ils  font  le  plus  grand  éloge  de  sa  conduite. 

•  La  constitution,  disent-ils,  vient  d'être  acceptde 
dans  nos  assemblées  primaires  avec  enthousiasme. 
Nos  cœurs,  ouverts  i  l'espérance  d'un  horizon  tran- 
quille etpseifié,  sont  tous  pour  la  république;  et 
anticipant  sur  sa  prospérité,  qui  est  devenue  pour 
nous  un  besoin,  nous  oisons  tous  ;  Vive  larépubli* 
quel  vive  la  Convention  nalionalêl • 

Merlin  (  de  ThionvilU },  repr4$entan4  du  pmp^« 
près  Varmée  du  Rhin-el-Moselle^  à  la  C<m«^' 
lion  nationale. 

Strasbourg,  le  SS  fructidor,  l'as  S*  d«  I* 
république  fraoç«is9i 

•  Tu  triomphes,  ô  ma  patrie!  6  France,  beareose 
France!  aujourd'hui  seulement  tu  as  vaincu  le  royi- 
lisme  et  les  rois!  aujourd'hui  seulement  tu  as  terrassé 

toutes  les  tyrannies Pendant  que  les  citoyens  du 

département  de  ta  Moselle,  du  Haut  et  du  Bas  Biiioi 
acceptaient  la  constitution,  la  formidable  armée  du 
Rhin^et'Moselte,  en  autant  d'assemblées  primaires 
que  de  bataillons  et  d'escadrons,  donnait  avec  en- 
thousiasme son  assentiment  k  ce  pacte  sacré,  et  ju- 
rait sur  ses  armes  de  le  défendre  contre  tousl^ 
ennemis  de  la  république,  de  la  liberté  et  de  l'ésalite. 

•  Représentants,  ce  serment  est  le  gage  delà  du- 
rée, de  la  solidité  de  oe  contrat  social  ;  car  le  soldat 
surtout  est  homme  de  parole  :  il  ne  verra  désormais 
dans  Pintrigant  et  le  royaliste  qu'un  Autrit^i^ni  "" 
émigré  ou  un  Anglais  à  combattre  ou  â  vaincre;  ce 
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sera  son  onrmge,  sa  constitution,  qu*i1  protégera, 
te  sera  la  sauvegarde  de  ses  droits,  ce  sera  son  oien 
le  plus  cher  qu'il  conservera  avec  jalousie,  et  pour 
ff  quel  il  se  battra  avec  fureur. 

«Je  vous  fais  passer  les  procès- verbaut  qui  con- 
statent Tacceptation  de  la  constitution j  ils  sont  au 
nombre  de  cent  cinquante-trois,  des  différents  corps 
réunis  ou  séparés.  Vous  verrez  qu'elle  a  reçu  l'as- 
sentiment unanime  de  l'armée  et  des  administrations 
qui  y  sont  attachées,  moins  soixante-trois  charre- 
tiers des  équipages  et  convois  militaires.  Le  décret 
sur  la  réélection  n'a  été  rejeté  que  par  les  quarante- 
huit  employés  des  subsistances  générales,  2«  section, 
qui  ont  cependant  accepté  k  l'unanimité  l'acte  con- 
stitutionnel. Il  a  été  rejeté  de  même  par  trente  indi* 
vidus  de  la  U^  compagnie  du  d«  bataillon  de  la 
7«  demi-brigade  d'infanterie  légère,  deux  officiers 
de  santé  et  un  commis  aux  entrées  de  l'hôpital  de 
Porenlruy,  Une  très-faible  partie  du  20®  régiment 
de  chasseurs  à  cheval  a  aussi  refusé  Pacte  constitu* 
tionnel. 

«  Je  n*ai  pu  conconrir  aux  glorieux  travaux  qui 
donnent  à  mon  pays  un  gouvernement  protecteur 
de  l'homme  honnête,  et  qui  atteindra  tous  les  en< 
nemis  de  la  gloire  et  de  la  puissance  de  ma  patrie. 
Je  n'ai  pu  apporter  mon  fiaible  tribut  de  lumières  au 
faisceau  de  celles  qui  ont  donné  une  constitution  à 
la  France.  Je  déclare  donc,  avec  mes  braves  frères 
d'armes,  que  j'accepte  la  constitution,  et  je  jure  de 
la  défendre,  comme  eux,  contre  tous  les  ennemis  de 
ia  liberté  et  de  l'égalité! 

•  Signé  Mbrliii  (de  Thionvîlle.)  « 

^Thibandeau  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  l'organisation  du  ministère. 

EscuASSÉBiAUX  aine  :  Citoyens,  je  ne  veux  point 
aussi,  comme  le  rapporteur  de  la  commission  des 
Onze,  qu'on  crée  un  ministère  pour  chaaue  bran- 
che d'intérêt  national  ou  chaque  çenre  d'administra- 
tion :  un  pareil  système  ne  vaudrait  rien;  ce  serait 
une  confusion  ou  une  anarchie  de  fonctions  admi- 
nistratives. Le  peuple  terrait  ses  alTaires  livrées  au 
désordre,  et  la  republique  succomberait  bientôt  sous 
la  multitude  de  ses  agents. 

Mais  la  loi  doit  mettre  une  telle  harmonie  entre 
les  diverses  parties  du  ministère,  qu'elles  puissent 
toutes  marcher  ensemble  avec  facilité  vers  l'ordre 
et  la  prospérité  publique  :  celte  harmonie  dépend 
de  la  division  bien  oraonnée  de  leurs  fonctions,  et 
de  la  certitude  qu'elles  seront  bien  remplies* 

En  examinant  les  attributions  diverses  données 
au  ministre  de  l'intérieur,  je  vois  un  fardeau  \m* 
mense  imposé  à  un  seul  homme,  et  cet  homme  forcé 
à  l'alternative  ou  de  donner  nne  attention  trop  lé- 
gère aux  diverses  branches  d'administration  qui  lui 
>eront  confiées,  ou  de  plier  sous  le  poids  ënorma 
des  affaires  dont  il  sera  surchargé. 

Comment  voulez*vous,  avec  toute  la  force  d'at- 
tention et  la  puissance  de  génie  que  vous  lui  suppo- 
siez, qu'il  puisse  suffire  à  l'exercice  de  toutes  tes  at- 
tributions que  vous  lui  mettez  entre  les  mains?  11  a 
lui  seul  plus  d'ouvrage  que  tous  les  autres  ministres 
ensemble* 

Ne  voyez-vous  pas  même  une  espèce  de  disparate 
ou  incompatibilité  entre  ces  diverses  attributions? 
N'y  a-t-il  pas  une  espèce  d'inconvenance  de  placer 
dans  les  mêmes  mains  et  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  police  générale,  à  la  sûreté,  à  la  tranquil- 
lité intérieure  de  la  république,  et  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie  nationale  et  de  t'ëeonomie  poli- 
tique, qui  sont  et  si  variées  et  si  profondes?  d'occuper 


ment  et  d'une  manufacture,  du  service  de  la  garde 
et  de  la  gendarmerie  nationales,  et  de  l'instruction 
publique?  N'y  a-t-il  pas  une  inconvenance  de  réunit 
des  fonctions  dont  les  unes  demandent  une  attention 
forte,  profonde,  suivie,  comme  tout  ee  qui  appar- 
tient aux  travaux  publics,  à  l'économie  politique, 
et  les  autres  une  mobilité  et  une  activité  d'esprit, 
comme  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  politique  d'un 

Etat? 

La  correspondance  que  vous  remettez  au  minis- 
tre de  l'intérieur  avec  les  autorités  administratives, 
et  avec  les  commissaires  du  Directoire  exécutif, 
n'est-elle  pas  suffisante  encore  pour  absorber  par 
les  signatures  tous  les  moments  d'un  administrateur, 
chargé  d'ailleurs  de  tant  d'affaires?  et  comment  vou- 
lez-vous qu'il  puisse  administrer  avec  cela  en  même 
temps  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  établissements 
de  cnarité,  les  secours  civils,  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie  et  les  arts,la  navigation,  l'instruc- 
tion, les  travaux  publics  et  les  antres  fonctions  qu'il 
est  inutile  d'énumérer  ici? 

Citoyens,  lorsqu'un  homme,  i|uelque  infatigable 
que  soit  son  zèle,  réunit  tant  d'objets  sous  sa  sur^ 
veillance,  il  est  forcé  d'en  négliger  beaucoup;  une 
branche  d'administration  mal  surveillée  est  un  dau" 
ger  dans  une  république,  et  une  atteinte  à  la  pro- 
spérité nationale. 

La  politique  vous  prescrit  de  diviser  des  fonctions 
trop  multipliées  et  trop  pénibles  pour  un  seul  hom- 
me, et  qui  sont  d'une  nature  trop  différente  pour 
les  réunir. 

Je  demanderais  donc  que  vous  partagiez  en  deux 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  ou  que 
vous  rejetiez  dans  celtes  des  autres  administrations 
les  parties  qui  lui  Sont  étrangères  ou  trop  onéreuses. 

Je  demanderais  que  vous  supprimiez  ce  nom  de 
ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  paraît  pas  assez  pré- 
cis et  assez  clair  chez  un  peuple  où  le  mouvement 
perpétuel  des  affaires  doit  arriver  droit  et  sans  con- 
tusion à  chaque  branche  d^administration  générale. 

Je  ne  vois  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
qu'on  ne  puisse  pas  appeler  ministre  de  l'intérieur; 
je  ne  sais  pourquoi  vous  conserveriez  encore  ce 
nom,  qui  ne  présente  pas  k  l'esprit  une  attribution 
déterminée,  et  peut  égarer  le  peuple  lorsqu'il  a  be- 
soin de  recourir  à  l'autorité. 

Je  demanderais,  à  la  place  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, un  ministre  qui  fût  consacré  entièrement  et 
seulement  à  Pagriculture  et  aux  arts,  à  l'industrie 
nationale,  et  à  tout  ce  qui  appartient  à  toutes  les 
branchesde  l'économie  politique;ce  ministère, borné 
à  cette  seule  attribution,  est  encore  immense,  et 
peut  occuper  toutes  les  forces  et  le  génie  d'un  seul 
homme. 

Citoyens,  c'est  Iorsqu*une  grande  révolution  a  fait 
taire  longtemps  l'industrie  et  les  arts,  a  dérangé  les 
bases  de  l'économie  politique,  science  dans  laquelle 
nous  étions  déjà  si  peu  avancés;  lorsque  vous  avez  le 
commerce  d'un  grand  peuple  à  recréer,  un  vaste 
territoire  à  régénérer,  des  travaux  immenses  à  exé- 
cuter, à  tirer  la  prospérité  publique  de  dessous  des 
décombres  ;  lorsque  vous  avez,  au  sortir  de  la  guerre, 
une  forte  impulsion  a  donner  au  génie  de  la  nation 
vers  les  arts,  qu'il  vous  faut  nu  bras  toujours  en  ac- 
tivité et  puissant  pour  les  grandes  entreprises. 

L'intérêt  national  exige  que  vous  consacriez  tout 
entier  un  ministre  à  la  partie  où  se  trouve  notre 
richesse,  noire  industrie,  notre  puissance,  à  l'admi- 
nistration dont  les  travaux  et  les  succès  doivent 
promptemcnt  réparer  nos  maux  et  déterminer  le 
rang  que  nous  devons  tenir  parmi  les  puissances 


le  même  administrateur  et  de  la  répression  d'une     commerciales  de  l'Europe. 

sédition,  par  exemple,  et  du  travail  d'uo  desséche-  |      Si  ia  politique  vous  commande  d'organiser  ainsi 
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TOtre  ministère,  an  sentiment  de  moralité  doit  aussi 
vous  le  prescrire  :  vous  voulez  relever  Tagriculture 
et  les  arts,  le  commerce  abattu;  vous  voulez  appe- 
ler le  peuple  vers  ce  qui  le  rend  vertueux,  robuste  et 
libre.  C*est  déjà  honorer  et  encourager  Ta^riculturc 
et  les  arts  que  de  placer  à  leur  tête  un  ministre  dont 
le  génie  et  les  soius  actifs  les  fécondent  sans  cesse 
et  Tes  raniment;  un  ministre  dont  la  surveillance 
8*étende  sur  toutes  les  {larties  du  territoire,  dont  la 
pensée  soit  toujours  présente  dans  nos  manufactu- 
res, dans  nos  ateliers,  dans  nos  établissements  pu- 
blics, dans  nos  ports,  et  qui  protège  et  encourage 
toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale. 

Le  ministre  que  vous  placerez  à  la  tête  de  cette 
vaste  administration  sera,  vous  le  pouvez  croire, 
rhomme  le  plus  occupé  de  la  républimie  ;  c*est  par 
cette  organisation  que  vous  aurez  de  rharnionie,  de 
la  régularité  et  de  l'action  dans  votre  gouvernement. 

Voici  ce  que  je  propose, 

il  y  a  six  ministres,  savoir  :  un  ministre  de  la  jus^ 
tice,  un  ministre  des  finances,  un  ministre  de  la 
guerre,  un  ministre  de  la  marine,  un  ministre  des 
relations  extérieures ,  un  ministre  de  commerce, 
d'agriculture  et  des  arts. 

TniBAUDBAU  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un 
projet  d*oreanlsation  du  ministère  est  soumis  à  la 
discussion  aes  assemblées  nationales.  Dans  l'Assem- 
blée constituante,  et  même  au  commencement  de  la 
Convention,  on  a  prétendu  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur était  au-dessus  des  forces  d*un  seul  homme, 
parce  que  ses  attributions  étaient  trop  multipliées; 
on  a  proposé  d'en  faire  deux  parties  séparées,  de 
donner  à  l'un  des  ministres  la  surveillance  des  ad- 
ministrations, et  à  l'autre  la  surveillance  et  la  dis* 
tribution  des  encouragements  nécessaires  au  com- 
merce, à  l'agriculture  et  aux  arts. 

La  commission  des  Onze  a  cru  que  ces  parties 
qu'on  voulait  séparer  avaient  une  extrême  analogie 
entre  elles.  En  effet,  comment  le  gouvernement 
pourra-t-il  veiller  et  encourager  les  arts,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  s'il  ne  connaît  point  quels 
sont  leurs  bâoins?  Qui  peut  les  lui  faire  connaître, 
fil  ce  ne  sont  les  administrations  qui,  placées  sur  les 
lieux,  voient  les  choses  de  plus  près? 

La  meilleure  économie  politique  est  le  but  auquel 
doivent  tendre  tous  les  efforts  du  gouvernement; 
les  moyens  qu'il  emploie  pour  y  parvenir  sont  les 
administrations.  Or  if  ne  serait  pas  raisonnable  d'at- 
tribuer la  surveillance  du  résultat  à  un  ministre,  et 
d'attribuer  la  connaissi^nce  des  movens  qui  peuvent 
l'opérer  à  un  autre  ministre;  car  il  arriverait  de  là 

3ue,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudrait  la  réunion 
e  deux  volontés,  réunion  que  l'inertie  ou  l'opposi- 
tion de  l'un  des  deux  ministres  pourrait  rendre  quel- 
quefois très-difficile,  ce  ()ui  occasionnerait  des  re- 
tards infiniment  préjudiciables  au  commerce,  à  l'a- 
griculture et  aux  arts. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  surveillance  de  ces  trois 
parties  donnera  un  grand  travail  au  ministre  de  l'in- 
térieur ;  il  ne  s'en  occupera  que  pour  leur  donner 
des  encouragements,  car  j'espère  bien  que  l'on  ne 
pense  plus  au'il  faille  que  le  gouvernement  se  mêle 
encore  de  diriger  les  manufactures,  d'indiquer  au 
commerçant  les  spéculations  auxquelles  il  de  voit  se 
donner,  ou  plutôt  de  le  forcer  à  les  faire,  ainsi  que 
cela  était  d'usage  sous  le  régime  décem viral  :  nous 
ressentons  encore  trop  les  funestes  effets  d'un  sem- 
blable état  de  choses;  il  est  temps  d'abandonner  te 
commerce^  son  vrai,  à  son  plus  puissant  moteur, 
l'intérêt  des  particuliers. 

Nous  avons  suivi,  dans  In  distribution  des  pou- 
voirs entre  les  divers  ministres,  l'ordre  établi  par 


l'Assemblée  constituante,  parce  qu'il  nous  a  paru  le 
meilleur. 

Si,  dans  les  attributions  du  ministrede  l'intérienr, 
ou  en  trouve  qui  conviennent  davantage  à  un  autre 
ministre,  je  consens  volontiers  aux  transpositions 
^ue  l'on  demandera  ;maisj'insiste  sur  la  conserva- 
tion de  la  surveillance  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  des  arts  au  ministre  de  l'intérieur. 

(  La  mÊiU  denann.  ) 


N,  B.  ^  Dans  la  séance  du  2«  jour  complémen- 
taire, la  Convention  a  décrété  que  sous  trois  jours 
le  comité  de  sAreté  générale  rendra  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  faire  juger  Pache,Bouchotle 
et  tous  les  chefs  du  terrorisme. 

Le  Conseil  des  Anciens  sera  placé  aux  Tuileries, 
le  Conseil  des  Cinq  Cents  au  ci-devant  Palais-Bour- 
bon, et  le  Directoire  exécutif  au  Luxembourg. 
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nn  OB  DiTcassa  MARcnAifoun. 

Cafd  de  la  Martiniqnc 5G  â  57 

Sucre  de  Hambourg 01  m  BB 

Sucre  d'OHëant Cl  i  09 

Savon  de  Martetlle 41  &  49 

Savon  de  fabrique 33  à  «4 

Cbaodcll 41  à  41 


Payements  à  la  Irésorerie  nationale. 

Lei  erdaneiert  de  la  deite  TÎagère  sont  prê venus  qn'oo  m 
ouvert  le  pajerneni  éf  parties  de  rentes  viagères,  sur  ptu* 
sieurs  létcs  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  i*'  vendémiaim 
ail  5  dans  les  quatre  bureau!  de  li<|uidation,  jusques  cl  coai* 
pris  le  n^  9000. 
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ITÀIiE. 

Géneê^  U  98  août.  — >  Le»  Fraoçaû  et  lea  AutrichieD» 
se  forU&eot  respeclivement*  les  premiers  à  Borgbello  et 
AUieDga«  les  seconds  à  Vado,  Le  général  autrichien  de 
Wins  ftiit  fortîaer,  de  Son  cdlè,  le  MônIrBàlid ,  qui  domine 
Savose  et  V»d».  On  assure  que  c*«t  tu  mo^eb  d*asscirer 
sa  retraite  en  cas  de  besoin. 

Les  Français  oit  UM  venir  sept  mitle  hommes  de  la  cl- 
defant  PrÔTence,  etJtt  ootcépartîs  aui  Col-de-Tende  et 
sur  les  hautciif  envi;onoaAl«s« 

—  L*esoiidre..a^laise»  pwait  dernlèfeneat  daas  les 
eaux  4*41>M«ipfi4^<Wy^<^  un  j[randiNHnbre  de  bàUments 
à  Taucre  ;  elle  envoya  neuf  chaloupes  armées  pour  s>n 
emparer;  mais  un  grand  nombre^de  paysans  génois  et 
français  accoururent,  armèrent  une  tartane^  et  sauvèrent 
ces  bûtimenls,  à  Texceptlon  d*un  seul.  i 

—  L^obstination  avec  laquelle  les  Anglais  et  les  Autri^ 
cbiens  iotércepient  tons  les  bAUmenis  chargés  de  vivres 
pour  nos  vlllÀ  de  larîvi^  in^dk'tîêpaj:^''^  la  5Tttiailon  la 
plus  désespétré^l'  CHttUlt^i^libtt  tyvA  édaté  en  T^atYiles 
«nère»«  le  g6nèBiU«l(lc]iiett4o^WMi»  â  éèiftutgtfUTer* 
oemenl  la  ielire  smlnnie  :  >*.<  «   .  .  >•  ii .  i  ^' 

Utile  4»  général  M  fTinu       ,]..  , 

t  ta  détresse  q^*éprouveut  lesliabitâDrs  de  ^'i^VIétVjda 
Ponent  ne  provient  point  de  la  volonté  dés  armées  dés  coai' 
Jlsés;  mais  bico  df  le  séténlasliae  «épaMkiutf^Ue-iiilmei 
on  an  noifis  de  ceux  qui  ont  douDétleacansilNIiMslfer  «n^ 
Irer  les  Français  dans  la  rivière.  Les  attaques  au  ■K>ytij 
desquelles  on  a  chassé  eeis^ei  de  phuieera  jienx  qmcpftt^ 
du  sâiig  à  Parmée  de  Pempercur^  et,  psw  celle  raison  w 
lont  le  terrain  qu^oocupe  Parmée  impériale  pourrait  être 
regardé  comme  une  ciwiaéliï  faMs^  aur  Tennemi,  et  noi 
comme  pays  appartenant  à  la  !>érénissiffie  république,  la 
quelle  ne  s^esi  pas  dopoé.U  peine  de.lcii^server  coalrc 
Teimemi  ;  mais  la  république  doit  à  la  bonté  de  S.  tf.  im 
périsie  de  lui  en.  qvpif  lai^é  ^s  drqitjt  jJq  soiiierainaft  «: 
quoique  &a^onduiie.ait.rourQi.dei  motifs  de  la  traiter  de 
lu  même  manière  qu*elle  a  agi  A.^.éga^d**de4?ardlée  mA^é^ 
riale.  11  estde  fait  que  plusieurs  personnes «odéu^aiv^técs,' 
pour  cela  seulement  qu'elles  avaient  ea*4a>eilri0lit«é^dé  ve- 
nir voir  l'armée  Impériale  à-Dego.      ..'.'<'        '1 

I  II'  af^lté^  en  oatre'danoé^eftiflet  daui'te'Ohettib'cdu* 
vert»  aux^F^ahçaia  repousses  par  nos  tioapes,  q\)oiquè  les 
premiers eossput  les  annes  à  la  main,  et  Ton  a  fait  rci^ 
sur  les  troupes  autrichiennes  au  moment  qu*eilfs  appro- 
chaient. •  •  •*  ■    : 
■  En  me  eonfoi-mant  ans  ordres  de  mon  soutetéfn ,  je 
fais  observer  la  discipline  militaire  la'plos  rigoureuse ,  e^ 
payer  tout  en  i)0Q8  deniers  comptants.  M^  le  defoir  mlli^ 
taire  m'oblige  de  traiter  ce  terrain  milItaireaMnt,  ocimme 
liays  conquis  sur  l'cnnesai*  «t  de  regarder  le  pays  encore 
oecupé  par  les  Français  eoiame  paya  ewiemiM  Je  regarde 
donc  le  reste  de  Iq  rivière  du  Ponent,  .^  comaienoer  de 
Borghato»  comme  s'ilévait  enclavé  daos  leafronti^xes  de 
la  France  ;  par  suite,  toute  correspondante  doit  ètrelntet- 
rompue  avec  un  pays  ennemi  ;  et,  comme  raimèe  fi-an* 
çaise.se  soutient  depuis  trois  ans  par  le  moyen  du  corn* 
iiierce  avec  la  sérénissime  république,  cette  circonstance 
exige  une  rigueur  plus  qu*ordîna!re,  afin  que  les  provi- 
sions que  IVnnemf  en  a  tirées,  à  l*aide  de  divers  tjtres  on 
fraudes,  soient  totalement  interrompues. 

«  Je  sais  que  les  Français  vont  de  maison  en  aMsofn 
psvndre  le»  QiHttca  et  comestiMef»  81  donc  t>n  eavoyalf 
aux  habitants  de  cette  eonCTée,  ce  serait  en  envoyer  auii 
Fraoçaiamémev  et  nourrir  reanemi,  lequel  serajaaaafftu 
réduit  4  manquer  de  tout  et  à  abandonner  un  pays  dam 
lequel  on  n'eût  jamais  dû  le  laisser  entrer* 

8*  Série.  ^  7om«  Xlh 
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«tes  Français  achètent  <fes  grains  ft  Ôénes  et  ailleurs  g 
en  payant  en  marchandises  de  toute  espèce  ;  laisser  passer 
ces  marchandises  serait  donc  stimuler  les  négociants  à  cou-  ' 
rir  quelque  risqué  pour  fiiire  passer  des  grains.  L*arresta* 
tion  -des  oavnHers  est  enoora  uae^oite  ém  préoauUons  né- 
oeiaalv»  peurvotre  propre  sttreté» 

«  JLea  diBHMB»Ui8cnaéa  de  dîTer»  partioalterade  Gènes» 
qui  veulent  porter  à  amer  le  peuple  contie  les  armén  im- 
périales* soot  la  cause  qui  rend  nécessaire  la  précautioa 
d.'examiiifi'  les  co^vapoodancea  réciproques.  Les  plaintes 
et  les  maiéstictions  du  peuple  qui  souSre  de  ces  lois  néces- 
saires ne  peuvent  être  dirigées  contre  moi,  mais  bien  contre 
ceux  qui  ont  .donné  le  conseil  à  la  séréiiissîme  république 
de  laisser  entrer  les  Français  dao^  la  rivitrcj  etc.  > 

Répome  eu  jPonaemeuMiir  géncH^ 

r  «  L%i|nt>bàtldn  isbntenue  dans  le  mémoire  de  M.  le  gé- 
néral héron  de  Wins  é  l'accès  donné  par  la  sérénissime 
répoUiqua»  dans  son  Etat  aux  troupes  françaises  est  ma- 
ni&atée  prée^maaitpar  les  Français,  pajce  que  la  lépu- 
bliqoe  a  laissé  entrer  l'arméeaatricbienne.  Dans  la  vérité, 
cette  jmproJMiion  n*est  raisonnable  ni  méritée,  d'aucune 
part  C'eût  été  en  Vain  du'on  se  fûl  opposé  à  l'entrée  de 
M.'  le  généraV,  ainsi  qu'à  cHfc  des  troopes  française*.  Il 
suit  de  lé  qi^oA  dOH  abandonner  les  conséquences  qa*0Q 
rr^ftH'tl^payé'oamittls,  IH  TMée de  regarder  la  rivière, 
«aoBiMfisetiitoOaiiiMtt«,  oMMhéttA'pays  fHHiçals. 
'•-mtM  aMéuÉw  èttfinvtontenaiit  m  fssulpolatnan  plus 
Deoéaaira(aoi|oalliinr«l»da»dtacOBratntflKralaqiii,  dana 
uAI^M^f  aipfMieifci^éiliaMP  JDMéreoHMnld'ttn  parti 
fa^^raMfl«i¥rlM4>alttMMia#art|ci*liércs  n^oflaent  point 
j|^r  c€^,4k  jr^ujr^namcnt,  l«f  joiu?  nttaobé  aux  mcau» 
r^  J^E^^Çf>A  ^^^M  ^IJi^MMçesi  et  qui  sont  religieu- 
seinent observées.  ,,.,.  ^ 

,r «Quifii^/W^^^^^'ôn  de  quelques  personnes  qui  étaient 
'zt\MiW\%mée  autVichlenne,  elle  a  été  la  suite  de  l*in-! 
dfsrt-ètfbrf'Hcs^  deux  cliâpefains  de  la  fbrteressç,  et  d'un 
(ftî^fettftfrèreâfsttulfer^,  parce  q'oVn  se  portant  aux  postes 
ifvaticés  etÀMcBfMi!^,  ane  telle  viSHe,  étrangle  à  leur  in- 
SsUiptVtdl»lBil<tll«'1«aiarq<iée  par  les  ennemis  des  Autri-* 
^viiiaMna  V  whé  MÉmwe  ties'rtytwls  tonjoars  jaloux  de  la 
ileatcaèilééu iq    -jim/-        i*  • 

«  Le  gouvernemeqt >n*a:  pu  étreiadiléreat  à  l'arrcsta- 
t|qo,4!|i«|s  wm«l<«iMwaieraf  d'ai^reiiia  revêtus  d*une 
màmi|^.p|tbliq4(e|,pinsi.q||'il  avait  é«é  suggéré  par  un  des 
^ndr^i^,aiùïi^ieas- , , 

f  ft^  gouverue'm^nt  ne  peut  exprimer  combien  il  a  à 
éœurde  pourvoir  aux  besçins  d^un  peuple  innocent;  il  re- 
iioiùèllè  pouf  cet  objet sesplus  vives  remontraocesi  obser* 
vaoi  qu'il  n'y  a  pas  nn  seul  idttr  à  perdre. 

t  Otoe  téHe'  èondéseendanèt*  de  Ir  part  du  général  en 
chef  sera-  line  cfeHséqnerfeé  dés  sentiments  d'humanité  ex- 
prtoiél  ^rlrlt,  et  de  IWfusIfte  de  son  aognate  souverain  ; 
die  seraea*érea(iraax  principes  publiés  dans  son  mai^i* 
f«s(«4*enitée,<aù il  eaposaqu'il rèspeeteraft cxacteBsent 
la  naatralilé.éiiierritaice.  ». 


VAMÉTÉS. 
Dé  la^^ais  ûl  en  traiiéê  dé  cammireê. 

Delaclier  le  roi  d'Espagne  de  Ja  cause  des  Bour- 
bons; prouver  à  VEurope  que  cegraod  procès  est* 
irrëvocablement  perdu,  et  que  Tespoir  d'une  trans- 
action diplomatique  est  autant  mal  fondée  que  la 
force  extérieure  et  la  guerre  civile  ont  été  itofaits- 
santés;  arrêter  une  armée  victorieuse  qui,  aprè» 
avoir  abaissé  Fontârabie,  Vitloria  et  Bilbao,  mar- 
chait sur  Pampeluue  et  Madrid;  conserver  la  cou- 
ronne catholique  mise  eu  danger  ;  recouvrer  de  ri- 
ches provinces  déjà  conquises,  dont  le  démembrc- 
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nraltfit  di  itoejatifté  p»  riÉwmblé»<»Oo»tè>, 
qu*il  eût  été«  dans  deseircoostanees  aassi  critiques, 
autant  nécessaire  qu'impeliciqiiede^onvoquer,  feifà 
ce  me  semble,  les  prinetpaux  OMili&de  la  coodusion 
du  traité  de  paix  entre  la  république  de  France  et  le 
roi  d*Bspagnf . 

La  cession  delà  partie  espagnole  de  Saint-Domin- 
gue les  besoins  des  départements  du  Midi ,  une  'plus 
grande  sûreté  pour  la  navigation  du  commerce,  an 
ennemi  de  moins  pour  la  marine  milttairey  ont  rendu 
décisire  la  force  des  grandes  oonsidmtiDns  poltti- 
tiques  dont  ce  traité  est  pour  moi  le  texte  le  pluarx- 
pressir. 

La  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  estimée 
séparément,  ne  serait  pas,  à  beaucoup  près,  une  in- 
demnité suffisante  ;  en  exportant  les  nègres  espa» 
gnols  de  Saint-Domingue,  pour  leur  ûter  toute  com- 
munication avec  les  nègres  français,  le  cabinet  di* 
Madrid  n'a  pu  espérer  qu'un  court  délai  dans  la  ré- 
volution des  noirs.  La  France  a  des  colonies  au  veut 
et  sous  le  vent  ;  chaque  jour  la  brise  du  malin  et 
celle  dn  soir  porteront  les  parfums  de  la  liberté  fran- 
çaise dans  les  Iles  étrangères,  et  même  sur  le  conti- 
nent ;  la  contagion  n*est  que  différée  ;  c'est  aux 
gouvernements  a  prendre  des  mesuk'es,  non  contre 
A  maladie,  mais  pour  Tinoculer  sagement. 

La  France  t  au  lieu  d'envoyer  à  Saint-Domingue 
dessoldats  pour  le  défendre*  ou  des  blancs  pour  le 
peupler,  pourra,  pendant  quelques  années,  conti- 
nuer d'extraire  des  hommes  d* Afrique^  oà  ibaont 
eiclaves,  pour  en  formerdrsculttvjrteurs  au  quart, 
au  tiers,  à  moitié  Iruils,  selon  la  durto  de  l'engage- 
ment contracté  par  eux  pour  solder  leur  rançon. 
J'aime  dans  les  Etats  d'Amérique  la  traite  des  blancs 
de  ricosse  et  de  l'Irlande  ;  le  produit  d'un  droit  sur 
h  consommation  dn  sucre  en  France,  et  les  deux 
tiers  des  fonds  pour  troupes  européennes  dans  les 
colonies,  sont  des  moyens  pour  payer  Tachât,  le 
transport,  et  diminuer  le  nombre  des  années  de  l'en- 
gagement du  noir  devenu  Français.  Quel  est  le  co- 
lon qui  ne  regrette  pas  que  cette  îdéa  n'ait  pas  été 
adopléfi  il  y  a  quatre  ans?  L'Européea  vendeur  de 
nè^s  peut-il  avec  justice  dire  au  colon:  Tu  me 
paieras  ce  nègre,  que  je  n'ai  pas  dû  te  vendre  et  que 
tu  n'as  pas  dû  acheter. 

L.a  Louisiane  n'a  point  été  oubliée  ;  elle  ne  devait 
pas  être  oomprisie  dans  le  traité  de  paix  avec  l'Bjipa- 

Sne  ;  elle  n*est  devenue  propriété^rsonneile  du  roi 
'Espagne,  ni  par  conquête,  ni  par  échange;  toiHe 
cession  entre  les  souverains  sans  cause  d'intérêt 
d'Etat  est  évidemment  nulle;  la  Louisiane  a  été  don- 
née en  pur  cadeau,  et  doit  être  rendue  au  pupille 
dont  le  tuteur  en  avait  gratuitement  disposé. 

M  roi  d'Espagne,  en  paix  avec  la  France,  ne  peut- 
il  pas,  avec  le  secours  de  l'armée  française,  exercer 
ses  droits  sur  le  Portugal,  et  donner  à  un  prince  de 

sa  famille  le  trône  de  Lntbonne,  la  couronne /lifêle  en 
indemnité  de  celle  f  rét-eàréiteNne  ? 

Que  dirait  Pitt  ?  que  diraient  les  Goelphes  et  les 
Hiibsbourg,  en  voyant  les  Capels,  possesseurs  des 
luines  d'or  du  irnil  et  du  l'argent  du  Mexique  ? 
Cette  révolution  étonnerait  moins  que  celle  laite  en 
France  ;  elle  serait  plus  lÎM^ile,  plus  prompte,'nioins 
dispendieuse  que  la  conquête  de  la  Bollande  et  l'ex- 
ptilsion  du  stathouder. 

Les  armées  françaises  rendront-elles  au  roi  d*es- 
paene  l'influence  qui  lui  convient  en  Italie  ?  Le  du- 
ciie  de  Modène,  la  Toscane,  le  Milanais  et  la  Lom- 
bardiedonnerontau  roi  de  Piémont  un  ample  dôdom- 
magement  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  dont  la 
conquête  est  faite,  et  de  111e  de  Sardaigne,  qu'il  laut 
exiger. 

Le  Bri5gaw,  l'électorat  d'Hanovre,  la  Bohêm*»,  te- 


rool  Ufia  IndenmlU  des^letres  tkMnlti  eèiquises 
en  deçà  du  Rhin:  plusieurs  milliers  dTarpents  seront 
réservés  pour  les  cantons  suisses,  par  forme  de  sup- 

Elément  aux  lingots  d'or  et  d'argent  que  leur  a  val« 
ineutralilé. 

Les  agresseurs  de  la  France  avaient,  par  les  trah- 
ies de  Ptlnitx  et  Pavie,  en  juillet  et  août  1791,  ^- 
mts  le  Itoussillon  à  l'Esnagne,  la  Bresse  au  roi  de 
Sardaigne,  les  gorges  de -fa  Franche-Comté  aux 
Suisses....  I^egramlturc  devait  perdre  Chockzim, 
les  forts  en  Servie  et  ceux  sur  1*  Anna... Les  trtoroph(*s 
des  soldats  français  ont  empêché  le  partage  projeté 
par  les  conjurés;  troe  nouvelle  tsite  de  l'Europe  est 
nécessaire. 

I.e  traité  qui  ferait  rentrer  nos  phbtanges  vlclri- 
rieuses  sans  conserver  tout  ce  qui  est  en  deçà  du 
Rhin  et  des  Alpes  serait  un  crime  de  haute  trahison, 
qui  soulèverait  la  Convention,  le  peuple  et  ramiée. 

Il  y  aurait  pusillanimité  etdéraiSon  &  Centrer  dans 
nos  anciennes  limites  commerciales. 

Lfi  traités  actuels  de  commerce  sont  le  terntoire 
dl!  TAngleterre  :  un  traité  généfai,  fondé  sur  Fégalité 
et  Hnoependance  des  nations,  sera  uiie  vraie  con* 
quête  pourchacUne  d'elles  sur  FinSulaire  onuemî  dé 
la  paix  et  des  manulacturcs  des  continentaux. 

Toute  médiation  du  roi  d'Espaji^e  en  faveur  du 
roi  de  Portugal  doit  être  rejètée,  si  le  Portugal  ne  se 
délie  pas  des  traités  de  commerce  que  rAngleterre  en 
a  extorqiiéi.  L'Espagne  n  a-t-elle  pas  été  forcée  ao 
eontrat  de  TAssionto,  à  un  vaisseau  de  registjre  par. 
an,  et  à  la  suppressfon  de  tous  droits  sur  i^  nègres 
importés  par  les  Anglais  dans  les  fies  espagnoles  f 

Tous  les  traités  actuels  de  commerce  sont  contre 
la  France,  mê^  ceux  avec  l'Espagne,  si  on  calcule 
l'intérêt  anglais  dans  les  maisons  françaises  en  Es- 
pagne, et  dans  le  commerce  de  ces  mêtues  maisons 
en  France. . 

.  Les  traités  entre  l'Angleterre  et  les  autres  puissan- 
ces sont  tous  en  faveur  de  TAngleterre,  par  le  texte 
des  traités  ou  la  perfide  combinaison  des  droits,  re- 
mises et  primes  qui  ont  lieu  dans  les  douanes  an- 
glaises, pour  entrée,  consommation,  sortie,  réex- 
portation. 

La  science  des  tarifs  ii*est  connue  qu'à  tendres  et 
à  Philadelphie  \  le  tarif  des  douanes  de  France  est  au 
maximum  d'absurdité  ;  tout  y  est  contraire  à  nos  in- 
térêts. 

Aucune  puissance  ne  compense,  par  ses  profits 
sur  la  France,  la  perte  commerciale  que  dMCune 
d'elles  éprouve  dans  ses  rapports  avec  PAngleterre. 

La  France  et  l'Angleterre  ont  ehacone  une  balance 
en  leur  faveur;  mais  que  les  causessont  différentes! 

La  France  avait  et  exportait  un  gros  excédant  de 
denrées  coloniales,  de  vins,  d'eaux-de-vie,  d'objets 
précieux  et  pour  le  plus  grand  luxe  ;  un  grand  nom- 
iNred'étaangers  riches  vivaient  en  France. 

L'Angleterre  exporte  lainage,  quincaillerie,coton- 
itade,  ctiivre,  charbon,  poisson  et  son  huile  ;  elle  est 
le  plus  grand  négrier  dos  deux  mondes;  die  reçoit 
et  garde  IV>rdn  Portugal  relie  achète  les  piastres 
francisées  avec  ses  manufactures  ou  des  grains  et  du 
tabac  de  l'étranger  ;  elle  envoie  ces  mêmes  piastres 
dans  ses  domaines  aux  grandes  Indes,  pour  prix 
d'objets  d'industrie  qu'elle  vend  dans  tous  les  mar- 
chés de  l'Europe,  ou  de  matières  premières  dont 
elle  n'a  pas  une  quantité  suffisante  dans  ses  colonies 
aux  Indes  occideutales. 

L'Angleterre  a«  par  son  acte  de  navigation,  la  prea* 
nue  tolalité  du  fret  néceasaire  au  commerce  anglais 
*aaiis  ses  ports  et  ceux  de  l'étrangère 

La  France  a  eu  des  ftuerres purement  politiques; 

le  eomnierce,^an5f  en  nrc  l'objet,  en  étriît  în  rrctime. 


quet  aue  pour  toiaftir  k  coUBene. 

La  Fnnce,  outre  les  subaidcf,  bit  pwtqiifc  lo«(€* 
Ml  .tUpcnie*  de  (uerre  en  psyi  étrufBr  ;  l'infle- 
terre,  subsides  exeeptf t,  bit  tMikt  te*  d^fwwetda 
guerre  chei  elle. 

lA  iQartnedeFnwe  attirail  desbrecsMipétie»- 
m  eldédaigoMl  ticoiiMc.  L'AvfleltvM  érit«dr> 
forect  ^gale*.  et  aiaw  meut  ^UerKW  cuaw^He 
A  le  battre  «rcc  lui. 

Lt  Kouvenwmeiil  anglaii  •giole  ;  cvhii  de  FrMKe 
fut  loujours  dupn  des«||to;eiin, 

Lei  Irai»  de  la  perc«|ilion  dei  re*e«ui  publics  «oui 
trù-mediocrn  en  Angleterre  :  on  n'y  louffre  ni 
ferae.ar  répe,  niaceace.,Bn  France  un  voulait  rt 
oa  veut  encore  tout  affermer,  r^ir,  agROcer,  et  de- 
pois  trois  ansi>n  araild'éDorMcsfraisdccoUeclioa 
pour  recevoir  très-peu. 

En  France  un  ciu(|uicine  des  habilwiU  était  des 
(oHrfmû;  il  n'jr  a  awiiM  prafeuioii  oiMHM  «a 
Angleterre. 

lioFranceon  bbriqiie  beaucoup  4ecbawt  inutiles 
qui  ui 
«resii 
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s  riude  une  narine  dis- 
tincte de  celle  uu'elle  a  en  Europe ,  elle  j  a  aussi  un 
établis» Dieu t  de  forces  militaires  ëga)  i  celui  des 
principales  puissances  de  l'Europe  en  temps  de  paix; 
ses  revenus  de  Madras,  de  Bombar,  du  Pengale.... 
ont,  en  tT04,  excéda  8  rniHiom  sterling,  qui.  déduc- 
tion bite  des  dépenses  de  justice,  manne  militaire, 
troHpes  de  terre,  et  intérêts  de  la  dette  publique 
iadieniip,  payable  dans  l'Inde,  ont  donné  I  uiillionsi 
de  bén^e. 

Au  tableau  de  la  puiiHnce  de  sonveraÎDeté  dans 
l'Inde  Bjoutei  l'état  ducoBuneree  anglais  dans  Ira 
Indes  ;  roja  les  Tentes  de  marchandises,  en  1194, 
s'élever  i  plus  de  •  milliods  MN,(ioo  liv.  sterlirts. 
dont  un  siaiime  pour  coramerce  particulier,  et  les 

rroGb  suffire  à  ImI  accr*iBseàwBi  de  dépense  dans 
Inde,  depuis  ta  guerre  actuelle  en  Europe,  comme 
au  pajemeul  de  loul  intérêt  de  dette  publique  in- 
dienne, anglaise ,  payable  à  Londres.  Est-ce  une 
GODipagoieou  le  gouveraeinent  qui  a  élevd  ce  co- 
losse d  unedoublepuiiaance?Labanauede  Londres 
est-elle  la  baiiquf  du  gouvernement  *  lesdireeleurs 
de  la  Compagnie  des  Indrs  et  de  la  Banque  ne  sont- 
Us  que  des  prlte-noms,  des  agents  du  roi? 

Jusqu'iàiiand  les  puissances  de  l'Europe  se  sou- 
mettront-elles a  ne  consommer  que  des  marchandi- 
ses de  rinile  importées  sur  desnAliments  anglais? 
ou  ces  BiéBWi  puissanccscoDicntiroDl-clle*  encore 


kacMpn^ne  leurs  blUantsM  nisBl  ai 
l'iiiH  q«e  comme  en  Angleterre,  comme  itraw 
MHi...  BÊMtget  est  rai  dans  l'Iode  !...  les  nababs  et 
Mn  kabitanla  août  «a  sajels  ;  lea  rerenna  qu'il  j 
perfait«teBUZ<|iHlai  da«iarAnclelerreaoDt4'in- 
Menais  moyens  pour  asaervir  les  Indes,  dévaster  la 
CMilincal  dêPEnrope  H  danner  sur  lea  mera. 

Les  tedieu  et  les  Anglais  résidaal  dans  l'Inde 
n'aat-ilsaudnn  ialéréli  te  a^rer.  de  l'Angleterre, 
à  «g  «oHlitiiar  puiannces  indépaodantca,  k  se  eoa- 
fedénr.  k  traiter  direciemiml  arec  les  puisiaHei  de 
rB<irope7ont-iU  Moina  de  droits  et  des  causes  aaoim 
justes  que  les  trentenleui  colonies  d'Amérique  n'en 
ont  tu  powderenic  treite  Biais  ? 

Vous,  nababs  du  coatinent  de  I'Buk^,  agents  de 
l'enneiDi,  de  Tippoo-Capcl,  vous  qui  recevri  u» 
subside,  vous  qui  fies  tributaires  de  l'Anelelerra 

Sr  un  priTtlégoexclusif  de  commerce,  le  cabine  tda 
iat-Janes  tous  •  eotlisés  pour  la  balance  da 
l'Europe,  (es  droits  des  souverains,  l'éqnilAre  des 
puisff nces....  Georges Pitl  a  tenu  le  atéme  langaga 
aui  rois,  stathooders  et  empereurs  dans  les  Indes  ; 
u'M-il  pas  voulu  conserver  en  balance,  en  équili- 
bre, lea  nababs  de  T>oîof,Arcate....  ligués  par  lui 
contre Ttppoo-Sani?.. Si  teamerssoutcouvertesde 
vaisseaux  anglais,  les  traités  de  commerce,  te  tarif 
dca  diMiaaes  versent  dans  les  deux  eoffres  de  Lan- 
drescHUdrasIespiaities,  les pottugaiaes,  lespa- 
godeset  letronpies.  Jusqu'à  ^«aad  voua  laissetei- 
vous  natubiaer  par  une  puissance  qai  n'est  forte  que 
par  v«a  dtriaioM.  riobe  par  l'abaMon  que  vous  lui 
uilcs  da  cooHaerce  dsns  vos  limites,  et  qui,  depuis 
cinq  ans,  bit,  oomrac  à  Qtiiberoi,  le  feu  le  plus  vif 
sur  les  Français,  républicains  ou  émigrés,  et  1rs 
vaux  les  plus  ardents  pour  qne  le  déssstre  <!' Alle- 
magne on  de  Prusse  é|^le  bienUtt  celui  qu'elle  veut 
perpétaer  en  France  ? 

Ls  psix  des  rois  avec  nous  serait-elle  la  paix  des 
chouans?..  Vous  qui  avei  oonipiré  contre  la  tiberla 
du  peuple Irançsia.  vonlet-voss  sincèrement  la  paix 
du  contineotde  l'Europe: «nissei-vons  s  Imporna 
traite  de  comaarrce  qui  rende  à  chaque  iialioa  tu- 
lilé  et  indépendance.  Qu'il  n'y  ait  plus  dedistinction 
de  nation  ;  s'il  y  en  a  une  plus  bvorisée,  il  y  a  Ja- 
lousie, haine,  cause  de  ^erre... 

La  nation  moins  lavonsée  sttend  le  moment  bvo- 
raUe  pour  se  déclarer  ennemie  ;  proclsmex  que 
toute  préférenee  pour  Tnae  équirautlra  à  un  acte 
d'hostilité  cooire  toutes  les  antres  ;  que  votre  traité 
soit  la  déclaration  des  droilades  natJens,  npaix  ou 
en  guerre,  neutres  ou  belligérantes,  ayant  le  nrfme 
droilà  la  libertédes  mers;  qse les denrén et  mar- 
chandises des  deux  Indes  et  de  tout  antre  lieu  ne 
soient  importées  dans  vos  ports  que  sur  des  blti- 
ments  de  votre  pavillon  ou  du  pays  des  erû  ou  ma- 
nuraclnres  des  articlesde  cargaison  ;  que  chacun  de 
Tousait  un  tarif  national  pourson  plusgnnd  inté- 
rêt, mais  sans  partiaMlé  pour  aucune  natwn,  etfer- 
mei  tons  vos  ports  aux  bMimenlset  marchândibet 
de  ta  potssanee  non  aartie  ou  non  adhérente  au 
nouveau  traité  général,  exclusif  de  Ions  trailéspar- 
licu  tiers. 

L'Angleterre  est  ts  seule  puissance  qui  se  plaindra 
du  nouvrau  code; elle  ut  l'ennemie  de  vous  tous; 
chacun  de  vous  verra  son  commerce  et  sa  marine 
augmenter.  Cette  union  commerciale  aminera  la 
paix  plus  sûrement  que  le  canon  ou  lea  maueuvret 
diplomatiques  ;  lesrappods  entre  les  sociétés  politi- 

Sues  auront  l'égalité  et  rindépendanee  des  droits 
M  citoyens  réunis  par  une  fl>émc  constiIutian> 
Qu'une  flollecombinee  soit  chaque  année  en  con- 
uiission  de  maintenir  la  liberté  des  mers;  que  ce 
traité  soit  porté  aux  lubabs  dans  les  Indts,  et  aux 
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tran^atriés  ;  que  le  conduent  indûn  soit  prowaaë 
indépetidaiit  de  tonte  puisiaiioe  d^Bnrope;  les  An^ 
glais  iodianisésdonneroiitatixiiibtiMdu  psytreiei»-' 
pie  de  fitiMrreetîoii  contre  6corges^S»ititt«  La  ih»f 
truclion  de  la  puissance  anglaise  peut  seule  préfeuîr 
la  ruine  des  i^onrernemantseeaiiséBContre  la  France. 

La  république  française,  triomphante  partout,  of- 
fre régalitë  et  rind4)^daBce  ï  tous  ses  ennemis 
Taincus  ;  ce  speolaole  est  intéressant  et  nouveau. 

Les  Bataves,  en  luttant  contre  le  despotisme  au* 
trichien-espagnol,  établirent  Tesclavage  dans  leurs 
colonies;  (Sromwetl  encourageait  la  traite  des  nè- 
gres, et  voulut  s'emparer  du  trident  de  Neptune 
pout  être  le  tyran  des  mers.  Les  républiques  de  TA- 
mérique  du  Nord,  en  secouant  le  joug  de  l'Angle- 
terre, ont  conservé  six  cent  mille  esclaves  dans  leurs 
limites;  le  président,  des  sénateurs,  des  représen- 
tants, sont  propriétaires  des  nègres;  la  ville  Mdérale 
▼a  s'élever  snr  les  bords  du  Potoroac,  entre  le  Mary- 
land  et  la  Virginie,  où  est  le  plus  grand  nomlUce  de 
noirs  esclaves. 

Le  peuple  français  a  proofamé  la  liberté  des  noirs 
etdesjaunes;il  a  appelé  à  Tindépendanoe  les- hom- 
mes de  Gûipuscoa,  A  lavas,  Bilbao.  Il  a  aboli  le  stat- 
houdérat:  sage  autant  que  véhément  dans  sa  dé* 
fense,  il  propose  aux  Etats,  ses  agresseurs,  de  s'allier 
contre  l'ennemi  commun,  le  sultan  de  flnde  et  du 
continent  de  TEurope.  McHeR. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêUiencû  de  Berikr. 
SUTTE  DB  LA  SÉANCE  DU  30  PIOGTIDOli 

BouBDOM  (de  rOise)  :  Cette  question  a  déjà  été 
discutée  dans  les  trois  assemblées,  et  il  me  semble 
que  la  solution  la  plus  raisonnable  s'en  trouve  dans 
le  projet  de  la  commission  des  Onse. 

La  raisou-qui  détermine  notre  collègue  Eschassé-* 
riaux  à  proposer  la  séparation  qu*il  demaude,o*est 
qu'il  croit  que  la  surveillance  du  commeroct  de  Ta  - 
gricttlture  et  des  arts,  donnera  une  graïute  ooeuna- 
tion  9u  ministre  de  intérieur  ;  quil  sera  obligé  de 
les  diriger,  de  tout  réglementer.  Point  du  tout:  si 
Ton  veut  réglementer  etdiriger  le  comoMToe,  l'agri- 
culture  etfles  arts,  on  ne  fera  rien  qui  vaille.  Colbert, 
qui  n*aimait  pas  les  règlements,  en  a  cependant  trop 
fait  ;  et  c'est  pour  avoir  tout  réglementé  depuis  la 
révolution,  que  nousavonstout  aétruit,  tout  perdu. 

Si  l'on  adoptait  le  projet  d  Eschassériaux,  il  Tau* 
draît  que  les  admioistrationseussentune  oorrespon* 
danee  double  pour  le  même  obie t  ;  Tune  avec  le 
ministre,  pour  lui  apprendre  le  résultat  desspécula- 
tions des  commerçants,  des  travaux  des  agricul- 
teurs et  des  artistes»  et  une  seconde  aveo  n»  autre 
ministre,  pour  lui  faire  connaître  les encouragf  mente 
dont  ils  auraient  besoin.  A  auoisert^;il  de  doubler  la 
besogne, quand  on  peut  la  taire  simplement^ 

BEirrABOLB  :  A  la  paix,  il  ne  fbndra  pas  seulement 
s'occuper  d'améliorations,  mais  il  faudra  encore  son- 
ger à  établir  partout  la  tranquillité  publique:  ce 
soin  sera  réservé  au  ministre  de  l'intérieur  ;  or,  je 
vous  demande  s'il  est  possible  que  l'attention  d'un 
seul  homme  puisse  suffire  à  des  occupations  aussi 
multipliées? 

On  dit  qu'en  divisant  le  ministère  de  nntérieur, 
comme  le  propose  Eschassériaux,  on  double  la  cor* 
respondance  des  administrations  ;  le  fait  est  faux, 
caries  administrations  seront  toutes  obligées  d'eA- 
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elles  auront  des  rapports  avec  «baonn  éttn  ;  ainai 
Pon  ne  d<mbte  pas  leur  travail. 

DvERMOfi:  Je  «rois  que  Ton  s'éloigne  du  bat  qtm 
l'on  se  paopose,  lorsque  Pon  demande  qu'il  sôit  créé 
un  ministre  particulier  pour  donner  aux  arts,  h  l'a* 
gricnllnfe  et  au  commerce  toute  t^aetivité-dontîls 
sont  susceptibles*  Voulex^vous  que  l'agricultnre 
fleurisse,  aocardex-lui protection  et  liberté.  Voulez* 
vous  que  le  commerce  fleurisse,  aceordez'^i  prêtée* 
tion  elliberté.  Voulex*-vons  que  les  arts  fli>nrlssent, 
accordez-leur  protection  et  liberté.  (On  applaudît^ 
Ne  croyez  pas  qiftIsofaftIendMnf  oneplusgraiide'pro- 
tection  parcequevouseréereKiin  ministre  exprès  pour 
cette  partie.  Les  ministres  se^t  toujours  entonrék 
d'intrigants  qui  feront  tous  leurs  efortspour  sVmpia- 
rer  dés  encouragements  destin^  aux  hommes  indus* 
trieux.  C'est  un  grand  mal,  je  Ie3ais;  mais  il  tient  à  la 
nature  oës  choses,  et  il  n'existera  pas  moins,  soit  que 
vous  établissieeun  ministre  pavticutier  pour  leT;om- 
merce,  l'agriculture  et  les  arts,  soit  que  vous  con- 
serviea  eCTli^;aft*itiutfon  an  n^nisfre  de  l'intérieur. 
Sous  ce  rapport,  il  e$i  inutile  de  îairt  des  change* 
ments  qui  n  obçeraient  point  au  inal. 

H  me  suffit  désavoir  que  le  ministre  de  l'intérieur 
aura  toujours  les  moyens  de  demander  des  secours 

gonr  les  parties  de  la  république  auxquelles  des 
('aux  ou  d'autres  causes  les  auraient  rendus  néces- 
saires; qu'il  pourra  transporter  et  faire  prospérer 
telle  branche  d'hidustrie  dans  telle  partie  du  terri- 
toire français  dont  l'inertie  causerait  un  préjudice 
notable  ail  eomtnerce,  qu'il  pourra  accordera  celui- 
ci  la  plus  grande  latitude,  et  toute  l'assistance  du 
pouvoir  dont  il  sera  revêtu,  pour  que  je  sois  tran- 
quille sur  la  protection  que  les  arts,  le  commerce  et 
1  agriculture  ont  le  droit  d'exiger. 

Je  crois  qu'il  est  plusieurs  attributions  qui  peu- 
vent être  distraites  du  ministère  de  l'intéHenr  pour 
être  rattachées  à  d'autres,  telles  que  les  pêches,  par 
exemple,  qu'on  pourrait  rendre  au  ministère  de  la 
manne.  Ce  ne  sont  là  (jue  de  léeers  changements; 
mais  quant  à  la  proposition  d'fiscnassériaux,  je  ne  la 
regaroé  que  bomme  un  chanjgement  de  nom  que 
j'admettrais  volontiers,  s'il  était  possible  de  trouver 
un  titre  moins  long  que  celui  de  mirfistre  du  com- 
merce, de  ragricuiture  et  des  arts,  et  d'exprimer  en 
même  temps  qu'il  surveille  Tlntérieur  de  la  républi* 
que. 

EscHASsÉBf  AUX  ;  Je  suis  d'avis,  cmmne  les  préopi* 
nants»  qu'il  ne  faut  gêner  .en  rien  le  eoumifroet  1  •* 

Î;riculture  et  les  arts;  aussi  ai-je  dit  seulement  que 
e  ministre  de  Tintérieur  était  surchargé  d*attrimH 
itions  aussi  peu  analogues  les  unes  aux  autres  qun 
les  couleurs  les  plus  opposées.  Je  crois  que  Fagri* 
culture,  le  çommeroe  et  les  arts  exigent  toute  Tat- 
tenlion  d*un  seul  hooune  ;  d*ailleurs  le  mot  de  mi« 
nistre  de  Tiatérieur  me  semble  équivoque  et  obscure 

La  Convention  rô^tte  la  proposition  d'Eschasséo 
riaux. 

Thiband^u  lit  les  articles  du  projet. 

Us  sont  adoptés  ainsi  qu'il  smt  : 

•  Art.  le'.  Il  y  a  six  ministres,  savoir  :  un  ministre 
de  la  justice,  un  ministre  de  l'intériçur,  un  niinistre 
des  finances,  un  ministre  de  la  guerre,  un  ministre 
de  la  marine»  et  un  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 

«  II.  Les  ministres  auront,  sous  les  ordres  du  D{* 
rectoire  exécutif,  les  attributiop^  déterminées  ci- 
après. 

AiirUméiaiiê  dn  mùnisifd  tU  IminêUêê. 

•  in.  L'impression  et  renvoi  des  h)is  et  arrêtés  on 
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adahiifllnthfes  et  Jadiciaires. 

•  11  eorrespond  habitaelleniBiil avec  las  trifonnaut 
et  aveo  ka  commissaires  du  Mreetoire  pràa  les  triNi- 
naiix;  | 

Il  donne  aiiz  Jnces  toas  lea  atertissements  n^ees*  ! 

saires  ;  il  les  rappelle  à  la  règle  et  reitte  A  ce  que  la  i 

'justice  soit  bien  admhiistrëe  ;  *  ^ 

•  Il  soumet  au  Directoire  executif  les  questions 
(fi\  lui  sont  proposées,  relativenent  à  (*ordre  Jodi-* 
Claire,  et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi. 
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«IV.  La  Qorrespoudancc  sycc  1e$  autorités  admi- 
nistratives et  avec  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  auprès  desditea  autorités  ; 

•Le  maintien  du  régime  constitutionnel  et  des  lois 
touchant  le^  assemblées  communales»  primaires  et 
électorales. 

•  L*exécutioÀ  des  lois  relatives  à  la  police  géné- 
ra1e«  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la 
république;' 

«  La  garde  nationale  sédentaire  ; 

-  Le  service  de  la  gendarmerie  ; 

«Les  prisons,  maisons  d*arrét,  de  justice  et  de 
réclusion  ; 

«  Les  hôpitaux ,  les  établissements  et  ateliers  de 
charité,  la  répression  de  la  mendicité  fet  du  vaga- 
bondage, les  secours  civils,  les  sourds-muets  ; 

«  La  confection  et  Tentretien  des  routes,  ponts, 
canaux,  ports  de  commerce  et  autres  travaux  pu- 
blics ; 

■  Les  mines,  minières  et  carrières; 

«  La  navigation  intérieure,  le  flottage,  te biiTage; 

«  L'agriculture ,  les  dessèchements  et  défricne- 
ments; 

•  Le  commerce^ 

«Les  produits  des  pêches  sur  tes  cfttes,  et  des 
grandes  pèches  maritimes  ;     ' 

«  Lindustrie,  les  arts  et  inventions,  les  fabriques, 
les  manufeçturcs,  les  aciéries  ; 

•  Les  primes  et  encouragements  sur  ces  divers 
objets; 

•  La  surveillance,  la  conservation  et  la  distribu- 
tion du  produit  des  contributions  en  nature  ; 

•  L'instruction  publiaue ,  les  musées .  et  autres 
collections  nationales ,  les  écoles,  les  fêtes  natio- 
nales ; 

«  Les  poids  et  mesures  ;  ' 

«  La  ibrmation  des  tableaux  de  population  et  d*ë- 
cOnomie  politique ,  des  produits  territoriaux ,  des 
importations  et  exportations ,  et  de  la  balance  du 
commerce. 

AtiribuHonë  d%  mimêtredis  financée. 

•  y,  L*cxécution  des  lois  sur  Tassiette.  la  re'parti^ 
lion  et  te  recouvrement  des  cootribuijons  directes, 
sur  la  perception  des  contributJops  in4irfictes,ietsur 
U  nomination  des  receveurs  ; 

•  Sur  la  fabrication  des  monnaies ,  le  départ  du 
métal  de  cloche  ;  sur  les  assignats  ; 

•  L'administration  des  domaines  nationaux  et  des 
forêts  nationales  ; 

«  Les  postes  aux  lettres»  les  postes  aux  chevaux, 
les  messageries,  les  douanes,  les  poudres  et  salpê- 
tres, et  tou&  les  établissements,  baux,  régies  ou  en*- 
trepriçes  qui  rendent  une  sommo  quelconque  au  Xté^ 
spr  public, 

ÀUributiont'du  ministre  de  ta  guerre, 

«VI.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  elle 
mouvement  des  armées  de  terre  ; 


«L'artiHierfe,  le  giénte,  lealbMfleatVone,  les  places 
de  guerre;  - 

«  La  gendarmerie  nationale  pour  fàvancement, 
la  tenue  et  la  police  mtHtaire; 

•  Le  travail  sur  les  grades,  avancements*,  récom- 
penses et  secours  militaires  ; 

•  Les  fournitures,  vivres  et  autres  approvfeîonne- 
ments  pour  les  armées  de  terre. 

.  .  •         ' 

Allributionê  du  mini$lre  de  la  mafin§et  de» 

coUmiêê* 

«VII.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  eMc 
mouvement  des  armées  navales  ; 

•  Les  classes,  le  travail  sur  les  grades,  fes  avan- 
cements,, les  rééonlpenses  et  Jea  secours  ; 

«  L'administratioB  des  ports,  loa  arsenaux,  les  ap- 
provisionnements,  les  magasina  destinés  au  service 
de  la  marine;  * 

«  La  oonstruetioD,1a  réparation  «  Tentretlen,  l'ar- 
mement des  vaisseaux,  navires  et  bâtiments  de  mer; 

«  Les  grandes  pèches  maritimes ,  la  police  à  re- 
gard des  nat iraa  et  dea  équipages  qui  y  seront  em- 
ployés ; 

«  L  axdcutioii  des  lois  sur  .le  régime  et  Tadminis- 
tration  de  toutes  les  eolonies  dans  les  ties  et  sur  le 
continent  d'Amérique,  à  la  côte  d'Afrique  et  au  delà 
du  oap  de  Bonne  -  Bspëranoa  ;  les  approvisionne- 
ments, les  coatributions,  la  eoncession  des  terrains. 

«  La  force  publique  in^rieura  des  eolonies  et  éta- 
blissements franoais  ; 

«  Les  progrèa  de  ragrieultare  et  du  commerce  ; 

«  La  aurveillanee  et  ladireetion  des  étaMiasements 
des  comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique. 

ÀlUribuUont  dm  minieire  deâ  relations  eatériêwe». 

•  VU.  La  correspondance  avec  les  ambiMIsadeûrSt 
les  ministres»  résidents  ou  ageots  que  le  Directoire 
enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puissances  élran* 
gères; 

«  L'exécution  dç^  décrets; 
«  Les  consulats  ; 

•  iX.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux  et  près  les  administrations  oorrespon- 
dront  avec  les  ministres., 

«  X,  Les  minisires  sont  responsables  ; 
«  to  De  tous  les  délita  par  eux  commia  contre  la 
sûreté  générale  et  la  constitution  ; 

•  20  De  toutlittentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
individuelle  ; 

«  30  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un  dé« 
cret  du  corps  législatif  et  une  décision  du  Directoire 
exécutif,  et  de  toutes  dissipations  de  déniera  publics 
qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées. 

•  XI.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et  les 
peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  mi- 
nistres coupables,  seront  déterminées  dans  le  Cod6 
pénal. 

•  XU.  Aucun  ministre  en  fonctions  ou  hors  de 
fondions  ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration, 
être  traduit  en  justice,  en  matière  criminelle,  que 
sur  la  dénonciation  du  Dircv^toiie  exécutif. 

f  XIII,  Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  inter* 
venu  un  acte  d'accusation  sur  une  dénoneiatton  du 
Directoire  exécutif,  pourra  être  poursuivi  en  dam-^ 
mages  et  intérêts  par  les  citoyens  qui  auront  éprouvé 
une  lésion  résultant  das  faita  qui  auront  donné  lieu 
à  l'acte  d*accusatio.n, 

«XIV>  Les  poursuites  auront  lieu  devant  te  tri- 
bunal criminel  du  départemenl  où  aiégcait  le  pou- 
voir exécutif  lors  du  délit. 

n  XV.  L'action  en  matière  onminella ,  ainsi  que 
l'action  accessoire  en  dommages-intérêts  pour  faits 
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d*adiDiiiittratioB  d'un  miaistre  bon  de  Ij^tiQtioiui, 
sent  prescrite  après  trois  ans  à  l'égard  du.  ministre 
de  la  mariDe  et  des  colonies»  et  apiis  deux  ans  à  re- 
gard des  autres  ;  le  tout  à  compter  du  jour  où  Ton 
supposera  ^ue  le  délit  aura  été  commis. 

«  XVI.  Le  traitement  des  ministres,  par  année,  et 
pour  chacun  d*eux«  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  des  ' 
membres  du  I>irectoire  exëcatif  ; 

•  Et  celui  du  ministre  des  relations  extérieures , 
anx  trois  quarts. 

-  XVII.  Les  ministres  sont  logés  et  meublés  aux 
fcais  de  la  république.  • 

-^  Une  députatioD  des  élèyes  de  Fécole  de  Liao- 
court  est  admise  à  la  barre. 

V 

L»  citoyen  Cr^mui^  orateur  de  la  députation  : 
CHoyens  représentants,  les  élèves  de  l'école  natio- 
nalo  de  Lianeourt  que  vous  arei  confiés  à  ma  direc- 
tion, les  enlants  des  braves  soldats  qui  sont  mprts 
pour  la  défense  de  la  liberté,'  viennent  offrir  à  la 
Convention  nationale  le  précieux  tribut  de  rinfof- 
tunéqtii  a  cessé  de  l'être»  l'expression  d'une  vive  et 
touchante  reconnaissance.  Pénétrés  de  tout  oe  aue 
vous  avez  foit  pour  eux,  ils  viennent  vous  dire  qu  ils 
ue  sont  plus  orphelins,  puisque  la  patrie  les  a  re- 
cueillis oana  son  sein^materneli  et  que  vous  avez 
voulu  leur  tenir  lieu  de  pères. 

Grâces  vous  soient  rendues  au  nom  de  tous  les 
bous  citoyens.  Vous  avex  justifié  la  sublime  con- 
fiance dcfl  guerriers  frao^is,  mouvant  an  lit  d*hon- 
ueur  sans. inquiétude  sur  le  sort  de  leurs  familles, 
parce  ou'ils  savaient,  parce  qu'ils  sentaient  qu'une 
nation  libre  est  essentiellement  juste  et  généreuse. 

Mes  premien  soins ,  citoyens  représentanis,  ont 
été  d'alimenter  dans  rime  de  leurs  fais  les  sentiments 
d'amour  et  de  gratitude  qu'ils  viennent  exprimer 
devant  vous;  persuadé  que  c'est  disposer  l'homme 
aux  vertrn  qui^  de  le  rendre  sensible  aux  bienfaits, 
et  que,  pour  les  être  reconnaissants,  tous  les  devoirs 
sont  chers,  toutes  les  obligations  agréables  et  dou- 
ces. Leurs  jeunes  cœurs  m'out  entendu.  Le  plus 
grand  nombre  se  montre  déjà  dtcne  et  des  pères 
qu'ils  ont  perdus,  et  de  ceux  qui  les  ont  adoptés, 
lia  brûlent  de  marcher  sur  les  traces  des  uns,  et  de 
mériter  la  tendre  albction  des  autres,  en  se  rendant 
capables  de  servir  une  patrie  qui  s'empresse  d'es- 
suyer les  larmes  de  la  veuve  et  li'onvrir  le$  bras  aux 
orphelins  de  ses  défenseurs.  Plusieurs,  avec  un  pen- 
chant vertueux,  annoncent  d'heureuses  dispositions 
poiir  les  sciences  et  les  arts.  Vous  en  voyez  quel- 
ques-uns qui,  par  leur  conduite  et  leurs  premiers 
succès ,  ont  obtenu  Thonneur  de  paraître  devant 
votis ,  et  qui  déjà  servent  de  modèles  et  de  répéti- 
teurs aux  moins  avancés  de  leurs  camarades. 

Oui,  citoyens  représentants,  vous  aurez  à  vous 
applaudir  de  votre  bienfaisance  ;  la  république  vous 
fehcttera  d'avoir  cultivé  pour  elle  ces  plantes  inté- 
ressantes qui  croissent  sur  la  tombe  de  ses  guerriers. 
Mais,  pour  conduire  à  leur  parfaite  maturité  les 
fruits  que  vous  promettent  ces  tendres  fleurs,  je  dois 
vous  le  dire,  il  est  des  moyens  qui  nous  manquent 
encore.. 

t*école  est  composée  de  quatre  cents  élèves,  qui 
bientôt  seront  portés  â  six  cents.  Pour  les  plus  in- 
struits et  les  plus  disposés  à  Tétre,  nous  n'avons  que 
deux  professeurs,  lun  de  mathématiques,  l'autre 
de  dessin  et  de  fortifications.  Ne  croyez-vous  pas 
important  de  leur  apprendre  à  se  servir  avec  justesse 
de  l'instrument  de  ces  sciences,  je  veux  dire  la 

Î^ramniaire?  Tous  les  peuples  républicains  ont  eu 
e  mérite  partiealier  de  préciser  et  de  perfectionner 
leur  langage,  de  bien  parler  ainsi  que  de  bien  faire, 
parée  qu'il  appartient  «  l'homme  libre  et  fier  de 


s'exprimer  comoui  il  pense,  aveo  éuengle^  Afuild» 
Doit'on  laisser  ignorer  aux  élèves  de  la  patneks 
principes  d'une  langue  qui  vient  de  rendre  a  l'ac- 
cent de  la  liberté  toute  sa  force  et  toute  son  exprès* 
sion ,  d'une  langue  où  sont  écrits  les  droits  de 
l'homme,  et  de  consacrer  a  jamais  cette  immortellof 
constitution ,  dont  l'excellence  est  déjà  sufGsam-} 
ment  pr<tuvée  par  les  murmures  et  les  agitations  * 
des  royalistes?  PeuMtre,  dans  un  si  ^rand  nombre 
d*élève8,  quelques-uns  sont  destines  à  donner  i 
cett^  langue  un  nouveau  degré  de  perfection  t  en 
célébrant  les  victoires  des  soldats  républicains  aux- 
quels ils  doivent  le  jour,  et  bien  ptus  que  le  jour,  la 
liberté! 

Ne  serait-il  pas  bien  essentiel  encore  qu'on  leur 
enseignât  Phistoire  et  ta  géographie  ?  Oh  !  combien 
ces  deux  sciences  auraient  d'intérêt  et  de  charme 
pour  les  enfants  de  nos  braves  soldats  f  Quelles  le- . 
cons  de  courage  et  de  dévouement  pabiotique  ils 

I miseraient  dans  l'une,  en  y  lisant  |ies  exploits  de 
eurs  pères  !  Avec  quel  enthousiasme  et  quel  atten- 
drissement ils  reconnaîtraient  dans  l'autre  les  lieux 
où  ils  ont  vaincu  tant  de  fois,  ceux  où  ils  sont  morts 
pour  la  patrie,  ce  champ  de  gloire  où  reposent  leurs 
cendres  chères  et  triomphafntes,  ces  frontières  à  ja- 
mais célèbres  où  Ton  pourait  écrire  à  chaque  paà  ; 
•  Arrête,  passant,  tu  foules  un  héros  !  • 

Citoyens  représentants,  vous  m'avez  confié  ces 
enfants  qui  vous  sont  si  chers  ;  c'est  à  moi  d'avertir 
de  leurs  besoins  physiques  et  moraux  votre  bien- 
veillance paternelle.  Je  viens  donc,  après  avoir  été 
l'interprète  de  leurs  sentiments,  vous  prier  de  met- 
tre le  comble  à  vos  bienfaits  en  leur  accordant  deux 
nouveaux  instituteurs,  l'un  de  grammaire  et  de  lit- 
térature, l'antre  d'histoire  et  de  géographie,  et  de 
plus  un  officier  de  santé;  car  nous  manquons  à  cet 
égard  de  toute  espèce  de  ressource. 

J'oserais  vous  supplier  en  même  temps  de  sonjger 
combien  est  pesant  leiardeau  que  vous  m'avez  im- 
posé :  seul  je  suis  chargé  de  la  direction  générale 
et  des  détails  immenses  d'une  école  si  nombreuse*, 
de  la  comptabilité,  de  la  réparation  des  bâtiments, 
de  la  conservation  de  la  bibliothèque ,  des  études, 
de  la  discipline,  de  l'enseignement  de  la  morale,  de 
l'ëconomie,  des  approvisionnements,  de  la  corres- 
pondance. 

Grâces  au  zèle  du  citoyen  Plaichard,  chargé  ^  la 
formation  de  cette  école  ;  grâces  aux  puissapts  se- 
cours que  j'ai  reçus  de  la  commission  d'ins^uctioA 
publique,  à  la  ailigence  et  à  Taçtivité ^  eîtoyett 
Gingiiené  (car  tout  le  monde ,  à  vôtre  exemple ,  a 
pour  ces  enfants  des  entrailles  de  père),  les  obstacles 
sans  nombre  qui  s'opposaient  à  l'organisatiom  im- 
prévue d-un  état>lissement  si  considérable  sont  sur- 
montés en  grande  partie  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins 
accat>lé  de  mille  Jonctions  au*un  seul  homme  ue 
peut  suffire  à  bien  remplir  à  la  fois.  Je  demj^nde  en 
conséf^uence  un  second,  qui  partage  avec  moi  des 
soins  SI  pénibles  et  si  multipliés. 

Au  reste,  citoyens  représentants,  le  but  de  notre 
démarche  était  de  vous  apporter  Thommagedc  notre 
reconnaissance ,  et  non  de  solUcitér  de  nouvelles 
faveurs. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  nous  emporterons 
dans  notre  école  un  senti  nient  profond  d'amour  et 
de  vénération  pour  la  Convention  nationale ,  oui, 
d'une  main ,  mettant  le  comble  au  majestueux  édi- 
fice d*un  gouvernement  libre  et  sage,  a  tendu  l'autre 
aux  orphelins  des  généreux  soldats  dont  le  sang  ea 
a  cimenté  les  éternels  fondements. 

Lb  PsBstDBNT,  à  la  députation  :  Citoyens,  Tin- 
struction  est  un  besoin  pour  l'homme  civilise;  les 
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Êttêtl  ksselenees  sont  à  la  fois  le  pTiis  bel  ornt»- 
nn^iitde  la  société  «  le  lien  le  plus  fort  des  membres 
qui  ia  composent,  et  ia  base  la  plus  solide  des  tnsb- 
tulions  humaines* 

La  Convention  nationale,  armée  des  lumières  qni 
iont  amies  de  la  liberté,  ne  négligera  aucun  moyen 
de  les  propager  et  d'agrandir  le  domaine  de  la  pen- 
sée; elle  combattra  toujours  Tignorance,  uni  est 
Tauxiliaire  des  tyrans,  la  plus  sûrejgaranlieau  des- 

fiotisme,  quel  qu  il  soit,  et  qui,  réduite  en  système,  a 
ait  dans  tous  les  temps  le  malheur  des  nations. 

Les  représentants  au  peuple  français  se  feront  un 
devoir  de  seconder  vos  vues  paternelles  relativement 
au  bel  établissement  confié  a  vos  soins. 

Et  vous,  jeunes  citoyens,  enfants  des  défenseurs- 
de  la  patrie  et  sa  plus  chère  espérance ,  le  sang  de 
nos  héros  a  été  versé  pour  la  républiaue  ;  mais  se$ 
restes  coulent  dans  vos  veines  :  voiis'n  oublierez  ja- 
mais que  c'est  i  vous  surtout  qu*il  appartient  de  sou- 
tcMiir  la  république,  fondée  par  la  Convention  na- 
tionale et  scellée  du  sang  de  vos  pères. 

La  Convention  nationale  a  entendu  vos  réclama* 
tioiis  ;  elle  les  fera  examiner  avec  rintérét  que  vous 
inspirez  ;  elle  vi^us  invile  aux  honneurs  de  la 
sé.'incc. 

# 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  de 
cette  pétition  au  Balletin ,  et  le  renvoi  aux  comités 
d'instruction  publique  et  des  finances ,  pour  y  sta- 
tuer. 

Danjoo,  an  nom  du  comité  des  décrets,  procès- 
verbaux  et  archives  :  La  méthode  que  le  comité  des 
.décrets  s*est  prescrite  pour  concilier  la  plus  sévère 
exactitude  avec  la  célérité  du  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux dM  assemblées  primaires  ne  lui  permet 
pas  de  TOUS  présenter  aujourd'hui  le  résultat  de 
son  travail  depuis  le  dernier  compte  qu'il  tous  a 
rendu. 

Que  la  malveillance  y  toujours  aux  af^nets,  ne 
rJierche  pas  à  tirer  parti  d'un  silence  instifié  par  le 
désir  d'arriver  au  moment  du  rapport  définitif. 

Le  comité  m'a  chargé  de  vous  annoncer  que  l'opi- 
nion publique,  dont  il  peut  juger  par  les  pièces  qui 
lui  passent  successivement  sous  les  yeux,  se  soutient 
au  point  où  il  l'a  présentée. 

Presque  partout  on  ne  pafle  qu'avec  enthousias- 
me de  la  coasUtnttOQ ,  et  de  la  Convention  avec  re-  ' 
connaissance. 

En  nombre  d'endroits  on  fonde  les  plus  justes  es- 
pérances sur  la  portion  de  ses  membres  qui  doit 
entrer  dans  le  prochain  corps  législatif. 

Je  dois  encore  ajouter  que  la  constitution  est  ac- 
contée  à  la  presque  unanimité  des  citoyens  à  qui  elle 
a  été  présentée,  et  que  les  acceptations  formelles  de 
vos  décrets  des  5  et  1 3  fructidor  continuent  à  surpas- 
ser dans  une  proportion  avantageuse  la  masse  peu 
effrayante  des  rejets  qu'ils  ont  essuyés. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  cnteada  son  co- 
mité de  salut  public  sur  les  dénonciations  portées  contre 
rcxogénéral  de  division  Hudié,  délenu  an  château  de 
Ham,  relativement  à  sa  conduite  dans  tes  départements 
fk*  rôoest,  pendant  qu*H  y  commandait  tous  les  Ordres 
de  Tez -général  en  chcfTurreaki  ,* 

«  Décrète  que rcigéiiéral  de divhion  Hoché  sera  lra« 
duil  devant  le  directeur  du  |nry  du  district  de  Tours,  le- 
quel inslnilra  son  procès  conjointement  avec  celui  de  Tex- 
généralTorreau,  dads  ta  forme  prescrite  par  la  loi  du 
16  septembre  170I. 

•  La  commisfkm  de.rotganlsation  et  du  mouTcmcnt 
des  armées  de  terre  est  chargée  de  l'ciécutloa  du  prcHMit 
décret,  a  « 


—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  smI* 
vaut  est  rendu  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap*^ 
port  de  ses  comités  de  saint  pobMc  et  des  transports,  pos» 
les  et  BMiisattries,  met  à  la  diipositloo  de  la  oomnisston 
des  reweaus  nationanz,  pour.assnrer  le  service  des  poste» 
et  messageries,  iusqu*if  la  concurrence  de  5f  miUionsi 
pour  an  Aiire  remploi  suivant  ce  qui  aura  été  arrêté  par 
les  comités  de  salut  publie  et  des  transporta,  postes  et  mes» 
sageries.» 

Dellbtillb  :  Votre  inten^on,  citoyens  collègues, 
est  Siit'is  doute  que  les  vorux  des  assemblées  primai- 
res de  toute  la  France  obtiennent  la  plus  grande 
publicité;  que  la  république  entière,  que  toute  l'Eu- 
rope connaissent  m  seniiaients  des  Français  sur  la 
constitution.  Je  vous  propose,. ea  conaéf|uenoe,de 
décréter  qu*il  sera  dressé  un  tableau  des  votes  par 
canton  de  toutes  les  assemblées  primaires,  et  que 
ce  tableau  soit  envoyé  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. 

Lanjuinais  :  J*appnie  la  motion.  La  Convention 
n'a  jamais  mis  en  doute  que  de  pareils  détails  fussent 
dus  à  tous  les  Français. 

CoaniLLAU  :  Le  comité  des  décrets  n'a  pas  attendu 
que  cette  proposition  fût  faite  pour  se  mettre  en  de- 
voir de  l'exécuter  ;  tout  est  pr<^paré  d*avancc  pour 
que  le  vœu  de  Ph.  Dellcville  soit  accompli. 

La  proposition  de  Ph.  Delleville  est  décrétée. 

—  On  lit  ooe  lettre  des  administrateurs  de  Mon- 
targis  : 

Les  adminUlratiwn  du  éisMet  de  Moniargiê  am 
fréHdent  d#  la  Convenifon  nëHûnaU, 

Uonlëtpê,  le  fO  fructidor,  l'an  S*  de  la  répn* 
«ne  et  indiYMible. 


'  «  Citoyen  président ,  nous  venons  de  lire  dans  un  papier 
publie  intnnlé  Courrier  mnivêrêêi,  ft  la  date  du  S8  de  ce 
mois,  que  la  commune  deMontargls  a  rejeté  les  décnis 
des  a  et  la  fraetidor.Haus  donnons  un  démenti  Ibrmet  à 
ce  journaliste,  et  nous  vous  asaorons  que  les  trois  stectifins' 
de  Monlarfis  ont  aœeplé  ces  déereis  à  la  majorité  i  ce  tkH 
est  prouf  é  par  iea  procfes^erbaux  envoyés  an  comité  des 
décrets  et  arcbives  de  la  Convention  nationale* 

•  Nous  jutons  quCf  sur  quatre- vingt-buit  cm 
qui  composent  ce  district,  et  qui  ont  formé  qoinae 
lions,  dnqnante-deui  les  ont  acceptés. 

•  Nous  écrivons,  par  le  même  courrier,  à  ce  {oomalisie, 
et  nous  l*lnfilons  à  rectifier  dans  son  prochain  nutnéro 
l'erreur  qu'il  paraît  avoir  pris  plaisir  a  commettre. 

t  Nous  désirons  que  le  Bulletin  de  la  Conteolion  fasse 
mention  de  ee  démenti,  et  nous  vous  prions  de  l'y  faire 
insérer.  • 

(Stiîrear  Un  êifnatwrtt,) 

— Dubo^-Dubais,au  nom  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  militaire  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  police  militaire. 

Lq  Convention  en  ordonne  l'Impression  et  Tajoiir* 
ncinent  à  detnain.     ^ 

tjà  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

idANCB  ms  Ùr  iOtni  COMPLEMINTAiag. 

On  des  secréuires  donne  lecture  des  lettres  soi* 
vantés  : 

m 

Réai,  représentant  du  peuple  pris  les  armées  des 
Àipes  et  d'Italie ^  à  la  Convention  nationale. 


Au  quartier  général.sans  BrîancoB,  le  M  Sni» 
lidar,  l*ao  S'  de  la  république. 

a  Citoyens  collégHei,  je  m'empresse  devons  annoncer 
que  l'armée  des  Alpes  et  les  employés  A  sa  suNeont  ne* 
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oepté  WÊmfimemad  et  dam  ton  esMinble  rudecooiUtu- 

lionnel,  au  milieu  des  cris  d6  vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale! 

A  GeUe  «oMptatioD  a*flst  effectuée  daaa  cbi^ue  dif  bion, 
dans  chaque  compagnie;  partout  la  même  allégresse»  le 
jDêffle  esprit  républioaia s'est manifcaié»  Les  sufffages  ont 
été  ausri  libres  que  Tair  4tt*<N»  respire  sur  la  ciase  des 
Alpes. 

•  Que  ceui  qui  pourraient  croire  au  rétaWissement  de 
ia  rô>au|é  viepoeni  dans  les  campe;  ils  s'y  «onvainoront 
de  cette  vérité,  émanée  de  votre  sein ,  i  que  ce  n'est  pas 
«pour  baisser  devant  un  rot  leur  /ront  couvert  de  lau- 

•  riers,  que  nos  quatorze  «rmëcs  ont  vaincu  ia  ligue  des 

•  rois. 

t  Un  esprit  fortement  républitain,  également  prononcé 
tiontre  le  royalisme  et  le  terro^ismei  voM  ce  qui  caracté- 
rise les  déftttseurs  de  la  patrie* 

«  Battu  et  ft«tcrnlté.  Mal. 

I  P.  5.  ^adresserai  au  comité  des  décrets  tous  tes  pro- 

cè»<^erbaox  d*acceptation«  »  • 

» 

Le  contre -amiral  Van-Stabel,  commandant  le^ 
forces  navales  dant  les  mers  du  Nord^  au  pre^t- 
déni  de  la  Conveniion  nationale. 

Flewioeue,  le  S*  OHrnîdor»  l'an  S*  do  la 
république. 

•  Citoyens,  je  vous  annonce  avec  un  vrai  plaisir  que 
toute  Tarmée  que  je  commande  dans  les  mers  du  Nord  et 
d'Allemagne  a  accepté  d*une  voix  unanime  la  constitution 
(le  la  république  française,  proposée  au  peuple  français 
par  la  CDovettlion*  natioiiele.  J^en  ai  adressé  par  oe  même 
courrier  les  prpcès-verbaox  aa  comité  des  décrets i  procès* 
vei  baux  et  archives. 

I  Salut  et  rralernité.  Var-Stabkl.  b 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Loire^ 
Inférieure  à  la  Convention  nationale, 

Nantes,  le  •  fructidar,  Tan  5*  de  la  répu- 
blique. 

I  Citoyens  représentanla,  de  toutes  les  époques  de  le 
révoUiioet  la  plus  naérnorable  sans  doute  est  rétablisse* 
ment  de  la  république.  Le  ié  juillet  et  le  10  août  seront  à 
jamais  célèbres  ;  ils  ont  donné  à  la  France  la  liberté  et  Té* 
galiié  9  flsais  le  i"  vendémiaire  lui  a  doané  la  république  i 
€0  jour  est  le  complément  ëes  deux  entrée  ;  eesera  le  jour 
cbéi i  des  FrançsM. 

•  t  Noua  demandons,  oitoyena  repféscntania«  que  vous 
décrétiet  comme  article  constitutionnel  que,  chaque  année, 
le  1*'  vendémjaire  sera  fêté  dans  tente  Télciidue  de  ia  ré« 
pubUque*  « 

— Les  détachements  de  la  16^  compagnie  deVartil* 
lerie,  du  12«  régiment  de  dragons,  et  du  i^  bataillon 
de  rÀisnc,  faisant  partie  de  la  garnison  de  Landrc- 
cies,  département  du  Nord,  écrivent  a  la  Convention 
nationale  qu'ils  ont  à  l'unanimité  émis  leur  vœu 
pour  1  acce|)tation  et  le  maintien  de  l'acte  constitu- 
tionnel, après  eit  a?oir  approfondi  les  principes,  et 
sans  attire  impuisioti  que  la  perspecti?e  du  bonheur 
qu'il  doit  assurer  aux  Français. 

— -  Les  administrateurs  do  département  de  Vau- 
ctuse  informent  la  Convention  nationale  qu*ilsont 
rfçu  et  accepté  Tacte  constitutionnel  aveo  enthou- 
siasme. 

i  Nous  perisoaa  biei>»  disenMIs,  que  le  people  parta- 
gera nos  sentiments  à  cet  égard ,  et  qu*il  ne  sera  pas  asses 
ennemi  de  lui-même  poor  se  séparer  de  ceux  qui  n'ont 
d^autre  désir  que  celui  de  le  voir  toujours  beureux  et  sur* 
tout  toujours  digne  de  Télre.  Que  nous  importe  que  les 
intrigants*  les  royalislest  les  mécbaata  de  toute  espèce  M* 
pendent  contre  nous  des  satires  virulenlesl  Quils  calom- 
nient tant  qu^ifs  voudront  nos  intentions  :  elles  ne  cesseront 
faasa^  dMtra  pwres»  Nés  vmx  et  nos  sentiments  sont  consi- 
gnés dans  les  pièoeB  cHehites,  et  noas  prions  la  Conven- 
tion nationale  d'en  accepter  Tbommage  ainsi  ^ue  l'expies- 
sioa  de  noire  éleraeUe  reconoaissanceb  s 


Les  cUoffen^  d$  Jkrgefiu  •  covippeant  VoMnaMiê 
primaire  de  la  aeciûm  de  tBgalUéf  à  la  Coimm»- 
lion 


«  Citoyens  représentanU,  après  afoIrHbremeiit  accepté 
la  constiUition  répuUtoalnei  qui  coosaere  ft  jaoMb  la  li- 
berté et  ia  gloire  du  peuple  français»  qui  aasare  enx  p^ 
triotes  de  99  et  aux  généreux  défeoseuia  de  le  pétrie  le 
prix  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  combats f  il  nona  reste  à 
vous  exprimer  un  sentiment  bien  précieux  pour  les  Ames 
sensibles  pour  ceax  qui  ne  se  laissent  dominer  que  par  IV 
mour  de  la  patrie;  ils  ne  reconnaissent  d*autre  ascendant 
que  celui  de  ia  vertu  et  de  la  reconnaissance.  Vous  cou- 
ronnet,  en  restant  encore  en  majorité  I  votre  poste,  tous 
les  seeriBen  que  vous  avei  ftlts  |Qsqn*l  oe  jour.  Puissin- 
vous,  vertueux  ff«préeeatant»f  |e«ir  loiglemps»  au  seîn  de 
?Qafbmllles«  des  éouoeer»  de  I*  liberté dott  vous  «les  les 
Amdaleun,  s 

Le  comsaandufU  temporaire  de  la  flacê  d$  Oras^ 
viUe  à  la  Convention  tiolioiiale. 

Grantille,  le  te  frticUdor,  Tan  S*  de  b 
république  fraeyaiie. 

•  Citoyen  président,  Pacte  constitutionnel  a  été  accepté 
fcier^  35  fructidor»  par  les  troupes  en  garnison  à  Granviilc. 
yive  la  Convtnihnf  kaine  aux  ffrons,  aa^  raffatistes^ 
aux  terroristes!  se  sont  écriés  les  braves  militaires. 

c  Vire  le  république  i  vM  ta  Coaveetkm  netionalel 

«SJ^N^PixasB  Pienee»» 

{La  saite  demah.) 

/y.  B.  "—Dans. la  séance  du  8*  {our  complémentaire«  la 
Convention  a  appris  que  le  représenrant  du  peuple  Letd- 
lier  s'était  donné  bi  mort,  b  la  suite  d'une  révolte  dont  les 
ivbsistaMea  étaient  le  prétexte»  et  lors  Ae  laquelle  on  Ot 
entendre  les  cris  de  vhe  le  roi) 


ANPÏONCES. 

Métkodê  b  rilda  deteqwlle  on  peut  apprendre  en  pendo 

ii  et  stas  mllra  :  1«  fkrt  d'ëôrire  «usl  vite  que  la  p»* 

role~;  t*  Tari  du  eenveraqr  saoi  parler,  même  à  nna  disUacn 

I  éloigpèe  ;  et  enfio  une  manière  uigénieuM  de  peindre  de 
très-jolis  tableaux.  Prit  :  SO  liv.  ;  et  23  Iîy.  ,  frauo  de  port , 

EBur  les  dépifCemeats,  r  compris  trois  plancKet  gravées.  A 
apia,eKes  Charee,  rua  Chabannais,  n*  3. 
On  trouve  à  la  même  adresse  dea  plmnes  éeononiqnes  qn*ea 
be  taille  jamais,  et  aice  tnsquelle» on  éci4t  plusieurs  jeors 
de  «uiie  sans  prendre  d*enere  ;  it  liv.  réUii  qanâ. 

On  aura  soin  de  charger  les  lettres  qui  contaenneat  del'ar» 
geni. 

COURS  DBS  COANGES. 
Paris»  lé  %*  jemrcùmpthiÊMÊàre^ 

Le  louis d*or «  .  •  .     l«tSOà  l,t43Uv, 

L'or  fin i,400 

L*ov  en  barre  de  Paria. S,80O  à  3.900 

Le  lingot  d'argeUl.    ...  » t»ise 

L*argent  marqué.  .....•••••.»•••«    9,900 

Le  numéraire 4,635 

Les  ioscrjpiionsv    ••.•••. •    g7  *|af  SS  b. 

Hambourg 7,100 

Amsterdam. .••«.••.••.#    t'i* 

BAIe t  Ma 

Gènes 3,750à3«e00 

Livourne , ••.«••    é,000 

Billet  au  porteur 8p. 

rsui  an  oivasaia  nsacna 


Café  de  la  Martinique •  •  •  66  à  5T 

Sucre  de  Hamliourg •.  65  26$ 

Sucre  d*OHéans 60âee 

Saven  de  Marseille 99>  40 

Saven  de  lebrique.  ...••**•.•••••  S8è94 

ChanUelle > 41  *  69 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

f^  365.     5«  JoOB  CoMPLBHiNTAiiB  d$  Van  3«.  {Lundi  31  Sbptbhbbb  179B«  vieux  ityle.) 
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POLITIQUE, 
suisse. 

BiMe,  i$  iO  fe|il€tii^r«.  ^  Lefire  dê^  M*  Bardtnber§ 
tM  citoyen  Barikéitmjf*  —  ■  Le  «ouMÎBn^t  nîoulra  plè- 
nipoienliaîrc  de  S.  !!•  le  roi  de  ProMC«  a  rhonneur  de 
pn6?enir  M.  Btrthélemy,  tmtasttdeur  de  la  république 
fmtiçaise,  de  la  résolution  que  TEmpirc  Bemanique  en 
eorps  vient  de  prendre  «  par  un  tanHtuum  en  date  du  8  de 
ce  mois  9  de  demander  à  Temperenr  qu'en  sa  qualité  de 
chef  suprême  il  fasse  les  démarches  pour  amener  et  acoé* 
lérer  la  pais  entre  TEmpire  et  la  France  i  TEmpire  ayant 
en  même  temps  réclamé  Tinterventlon  du  roi  de  Prusse, 
S.  II.  ne  croit  pas  devoir  tarder  no  instant  de  répondre  à 
la  conBance  de  ses  co-Etats,  en  attendant  que  remperenr 
prenne  de  son  côté  les  mesnres  les  pins  promptes  à  attein» 
dre  ce  but. 

«  Le  roi  se  charBeaat  avee  mw  vraie  satisAelioii  de  tout 
ee  qui  peut  héter  rheureBi  retour  des  bienfaits  de  la  pais« 
tant  ponr  l'AUeoMBne  qne  pour  la  France*  ne  donle  pas 
que  la  répnUiqne  française*  anlBiée  des  mêmes  senti- 
ments» n'envisage  ee  grand  objet  sons  un  point  de  vue 
ccfnforme*  il  espère  que  la  république,  s'étant  engagée  par 
Tarticle  XI  du  traité  de  Bêle  d'accueillir  les  bons  olfioes 
de  S.  M.  en  feveur  de  oeui  des  Etats  de  l'Empire  germa- 
nique qui  désireraient  entrer  directement  en  négociations 
avec  elle  ;  ajant  consenti  de  plus  à  ne  pas  traiter  comme 
ennemis,  pendant  l'espace  de  trois  mob  après  la  ratifica- 
tion du  traité  sosmentionqé,  ceux  des  princes  et  Etats  du- 
dit  Empira  qui  sont  situés  sur  la  rive  droit  du  Rbin,  en 
faveur  desqueb  S.  M.  s'intéressera  ;  ayant  enfin  accordé  la 
neutralité  à  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  par  la 
convention  particulière  du  17  mai ,  n'bésilera  pas  d*kcccp- 
ter  l'intervention  «Ificace  du  roi  pour  tout  TEoipire  et  de 
conëourir  aui  arrangements  miltiaires,  d'autant  plus  que 
la  France  elle^Déme  semble  intéressée  à  voir  le  plus  tôt 
possible  ta  communication  rétablie  et  le  eommeroe  repren- 
dre on  libre  cours  tout  le  long  dn  ftbin,  et  à  faire  cesser 
ou  voir  diminuer  an  moins  les  finis  énormes  qne  la  conti- 
nuation des  hostilités  doit  loi  causer. 

■  Le  roi  propose,  yans  entrer  dans  le  fond  de  la  négo» 
dation  : 

1 1*  Qu'en  adoptant,  dès  ce  moment  et  pour  la  durée 
des  négociations,  l'état  de  possession  actuel,  l'on  con- 
vienne d*nn  Blême  armistice  géotel  caln  la  France  et 
TEmpire. 

I  2*  Que,  pendant  cet  armistice,  tonte  contribotioB, 
n^qutsition  et  mesure  hostile  cessent  dans  les  pays  ou  plaera 
germaniques  occupés  par  les  troupes  françaises. 

t  3*  Que  la  ville  de  Francfort ^ur-le-llcin  soit  ftxée ,  d*a- 
près  le  vœu  de  l'Empire,  ponr  être  le  siège  des  négocia- 
tions ;  qu'el  e  soit  confiée  è  la  garde  de  ses  propres  troupes, 
et  que  toutes  troopea  étrangères,  même  celles  du  roi ,  en 
soient  retirées. 

■  4*  Que  la  rêpnbliqve  française  y  envoie  an  plus  tôt  un 
plénipotentiaire,  pour  traiter  de  la  paii  avec  le  commis- 
saire impérial  et  la  dépotatiOB  qui  va  être  nommée  par 
l'Empire  pour  cet  effet. 

1 5*  Que  les  maures  néoetsalres  soient  prises  pour  la 
sftrcié  des  correspondances. 

I  Le  soussigné  invite  M.  Pambtssadenr  de  vouloir  trans- . 
mettre,  dans  le  plus  court  délai,  ces  propositions  prélimi- 
naires an  gouvernement  français,  et  de  vouloir  birepart 
BU  soussigné  de  la  réponse  qu'il  recevra. 

•  A  Bàle,  le  34  juillet  1795. 

•  Sigmi  HaaMaaiao.  b 

tUponu  du  citoyen  UaHhUemy  à  A/,  de  Hardinkerg, 

A  Bâie,  lelOaoiîtfl79S. 

.  •  Je  n*ai  pas  manqué  rie  porter  &  la  connaissance  do  co- 
Bilté  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  la  note  que 

f  Série.  —  Tome  Xlh 


&  H.  M.  le  baron  de  Hardcnberg,  minisire  d'Etat  et  pléni- 
potentiaire de  H.  If .  le  roi  de  Prusse,  a  bien  voulu  m'a- 
dresser,  en  date  du  S4  juillet  deraier.  Le  comité  de  salut 
public  Ta  prise  en  considération  particulière,  et  me  charge 
de  répondre  à  If.  le  baron  de  Hardenberg  que,  quoique 
aun  désir  de  concourir  dans  toutes  les  occasions  au  suc- 
cès des  vmox  de  8»  M.  prussienne  soit  bien  sincère,  puis- 
qu'ils ne  peuvent  être  fondés  que  sur  les  intérêts  d*un  uti- 
lité réciproque  aui  deux  puissances,  les  principes  qu*il  a 
adoptés  pour  règle  de  sa  conduite,  et  qu'il  a  manifestés 
dans  des  négociations  précédentes,  ne  lui  permettent  pas, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  consentir  à  nn  ar* 
mislice  entre  la  France  et  l'Empire  germanique,  penuadé 
comme  il  Test  qne  l'armistice,  loin  de  favoriser  les  progrès 
de  la  pacification,  ne  tendrait  au  contraire  qu'à  ralentir 
la  marehe  de  la  nêgocatlon  qui  devrait  la  préparer. 

•  Le  gouvernement  français  voit  avec  plaisir  que  l'Em- 
pire germanique,  latigué  d'une  guerre  dont  la  cause  lui 
devient  tous  les  joon  plus  étrangère,  a  réclamé  Tinterven- 
tion  et  la  coopération  de  S.  M.  prussienne  pour  le  réta- 
blissement de  la  palK  avec  la  république  française  ;  et  c'est 
ici  où  il  se  plall  à  renouveler  ses  assurances  de  Tlntérét 
particulier  avec  lequel  il  sera  toojoura  disposé  à  accueillir 
cette  intervention,  tant  enven  l'Empire  en  général  qu'en- 
ven  chacun  des  Etats  qui  le  composent  en  particulier. 
J'éprouve  donc  une  véritable  satisfaction  de  pouvoir  con- 
firmer à  If.  le  baron  de  Hardenberg,  conformément  aux 
ordres  que  j'ai  reçns,  que  les  bons  offices  de  Si  M.  prus- 
sienne auront  auprès  du  gouvernement  français  toute  Tef* 
ficaciié  qu'elle  peut  en  attendre  dans  tout  oe  qui  ne  préju- 
dicierani  àrinlérêl,  ni  à  la  dignité  de  la  république.  Il  ne 
dépend  donc  qne  de  l'Empire  germanique  de  mettre  è  profit 
ces  dispositions  amicales  envers  la  cour  de  Berlin,  en  en- 
tamant directement  avec  le  gouvernement  français  une 
négociation  pour  laquelle  l'iniervenlion  de  &  M.  prus- 
sienne pourra  être  si  utile  aux  Etats  de  TEmpire.  Gomme 
SI  est  exprimé  dans  les  instructions  que  je  viens  de  recevoir 
de  Paris  qne  la  mesure  deJ'armistice  ne  peut  être  adoptée» 
il  n'échappera  pas  à  M.  le  baron  de  Hardenberg  quM  eo 
est  de  même  des  autres  articles  proposés  dans  sa  note» 
puisqtt*ils  sont  une  conséquence  naturelle  du  premier  ar- 
ticle. Signé  BAaTBiuîiiY.  * 

tes  T€préêtntani$  du  peuple  Bivaud  et  Mer  tin  {de  TkUm^ 
viUe)  à  M,  le  baron  de  Hardenberg, 

•  Monsieur,  noua  avons  reçtt,  le  18  thermidor,  votre 
lettre  du  Si  juillet.  Gomme  vous,  nous  désirons  que  l'o- 
livier de  la  paix  se  fortifie  et  étende  ses  rameaux  bienfai* 
sanls  à  l'ombre  du  cbêne  robuste  auquel  nous  suspendrions 
volontiers  nos  trophées;  mais  nons  ne  sommes  aux  armées 
que  pour  conduire  nos  braves  aux  combats;  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  parler  diplomatie.  Le  gonvernement  seul 
peut  arrêter  notre  marche  ;  elle  sera  rapidOt  cnr  die  a  été 
longtemps  méditée. 

•  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  répondre  à  vos  vœuxt 
mais,  soumis  filus  que  personne  aux  lois  que  nous  fait 
notre  patrie,  nous  combattrons  pour  cUe  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  nons  dira  :  Arrêtea  ;  nous  avona  donné  la  paix 
ft  l'Empire. 

s  Salut  et  fraternité  aux  amis  de  la  répot^lique. 

•  Signé  MaaiiJi  (de  Thion ville),  et  Riviuo.  b 


MÉLANGES. 

Le  miniUre  delarépublique  de  Genève  prés  la  république 
franfaiie  au  eitogen  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  t*  jour  complémentaire,  an  S«  do  Ib 
répobliqna  fnoçaisa. 

Je  vous  prie ,  citoyen ,  de  vouloir  bien  insérer  dans  votrB 
feuille  l'Adresse  ci-jointe»  qui  est  une  csi)««e  de  concordat 
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entce  les  dlten  partlf  (fui  divisaient  la  république  de  Ge- 
Dèfe. 

Les  principes  et  les  se&timenls  exposés  dans  cette  Adresse 
honorent  également  et  le  peuple  génefois  qui  Ta  adopk^e, 
et  8€9  magistrats,  qui  ont  reçu  dam  celte  circonstance  des 
marques  éclatantes  de  la  confiance  publique. 

Trop  de  lournaux  recueillent  des  anecdotes  scandaleu- 
ses, des  opinions  fausses,  des  faits  altérés,  qui  scr? ont  les 
passions  ou  amusent  la  malice  ;  vous  publierez  avec  plaisir 
des  pièces  authentiques  qui  peignent  un  beau  mouvement 
d*esprit  public  chez  un  peuple  libre,  et  qui  sont  dignes  de 
figurer  dans  les  annales  du  patriotisme*  Bsibai. 

AOtlStl  A  TOUS  LU  UÉmiTOIS. 

Saotrah  de%  détibéralioni  éTun  grand  nombre  de  eitoyenê 
réwne  au  local  ia  Cercle  de  VEcu  de  Genève, 

t  C*est  le  sentifoent  profond  des  malheurs  publics  et 
particuliers  qui  désolent  notre  patrie,  et  dont  nous  som- 
mes tous  paiement  victimes;  c^est  le  désir  ardent  de  pré- 
venir les  derniers  excès,  les  dernières  scènes  de  la  discorde, 
de  Panarchic  et  du  désespoir,  par  un  trailé'de  réunion  et 
de  paix,  qui,  dès  le  mardi,  i 8  de  ce  mois,  ont  rassemblé, 
d*aoord  au  local  du  Cercle  de  la  Grue,  et  ensuite  dans  le 
'  temple  de  la  Pusterie,  un  grand  nombre  de  citoyens  d'o- 
pinions politiques  très-diverses. 

m  Uniquement  frappés  des  dangers  de  la  patrie ,  et  Tire- 
mcnt  pénétrés  de  la  nécessité  absolue  d'y  mettre  un  terme, 
si  nous  voulons  prévenir  notre  ruine  entière,  ils  ne  virent 
ce  terme  heureux  que  dans  le  rapprochement  des  deux 
partis.  II  se  prononcèrent  là-dessus  avec  un  zèle  patrioti- 
que et  une  spontanéité  qui  manifestèrent  clairement  que 
les  grands  intérêts  de  la  patrie  remportent  Infiniment  dans 
leurs  coeurs  sur  les  intérêts  et  les  systèmes  particuliers  de 
•Pesprit  de  ces  partis.   , 

•  Les  articles  sur  lesquels  cette  assemblée  de  Génerois 
ne  montra  qu'un  coeur  et  qu^une  ftme  sont  dans  les  mains 
de  tout  le  monde* 

•Une  partie  des  membres  de  cette  nombreuse  assemblée 
s*8Journa  le  soir  même,  dans  le  local  du  Cercle  de  TBcu 
de  Génère ,  et  s*occu'pa  des  moyens  de  rendre  utiles  à  la 
pairie  ees  premiers  cris  de  réunion  et  de  paix.  Elle  s'a* 
jouma  de  nouveau  pour  le  lendemain,  et  fut  un  peu 
p\vt^  diverse  et  plus  nombreuse  ;  enfin ,  et  dans  des  as- 
senïblées  subséquentes,  auxquelles  elle  invita  successive- 
mep^^des  citoyens  marquants  dans  chaque  parti,  elle  mû- 
rit, par  des  discussions  franches  et  loyales  lespréliminaires 
sur  lesquels  peut  reposer  une  sincère  réunion. 

i  Le  passé  fut  niis  en  oulHi  dans  ces  conférenoes,  ou  ne 
fut  rappelé  que  pour  témoigner  le  désir  de  r^miliilalion 
entière  des  jugements  révolutionnaires,  et  les  plus  Yif^  re- 
grets sur  les  événements  désastreux  dont  un  génie  malfai« 
saut,  aujourd*hut  détesté,  souilla  à  celte  époque  notre 
ville  malheureuse. 

•C*6it  avec  cette  heureuse  et  fk^ncbe  disposition  de  cœur 
et  d'esprit  que,  chacun  ne  voyant  pltHs  qu'un  Genevois 
dans  chacun  de  ceux  qui  composaient  rassemblée,  tous 
iODt  aisément  tombés  d'aeeord  sur  les  préliminaires  de 
réunion  et  de  paix  quMIs  oflTent  ici  k  leurs  concitoyens. 

«  Le  sentiment  patriotique  qui  ■  dicté  leur  adhésion 
fespectiva  à  ces  préliminaires,  sentiment  vif  et  profond 
dont  ils  sont  intimement  pénétrés,  ne  peut  manquer,  ils 
Tespèrenl fermement,  de  se  communiquer  à  la  généralitéde 
leurs  concitoyens,  qui  déjà  s'ébranle  de  toutes  parts.  Nous 
avons  tous,  absolument  tous,  le  même  intérêt  à  la  restau- 
ration de  notre  patrie,  ù  sa  tranquillité,  à  la  sûreté  per* 
sonnelle;  et  tous  ces  biens  précieux,  dont  nous  sommes 
privés  depuis  si  longtemps,  tiennent  a  notre  réunion  et  au 
sacrifice  des  passions  qu'enfouie  Tesprit  de  parti,  pour 
D*en  écouter  et  n'en  suivre  plus  qu'une»  la  seule  dont  rex« 
ds  soit  permis,  celle  de  Tamour  de  la  patrie. 

•  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  discuté  sans  ai^ 
f  reur  les  préventions  et  les  iotéréts  généraux  de  chaque 
parti  f  et  qu'abjurant  entre  noua  tout  sentiment  de  ven- 
geance, nous  avons  rédigé  les  concessions  réciproques  qui 
peutent  servir  de  base  à  la  réunion  qui  fuit  l'oblet  de  nos 
tmix.  Onli  citoyens  I  noos  nous  sommes  séparés  avec  le 


doux  espoir  que  Genève  sera  sauvée  par  notre  réunion  gét 
qérale,  çt  reverra  des  jours  de  prospérité  et  de  paix* 

•  Voici  ce  qui  s*est  définitivement  et  unaftimement  ar- 
rêté dans  notre  conférence  du  24  août,  et  qui  a  été^ao»' 
firme  le  25,  par  une  assemblée  nombreose. 

ff  Art.  V'é  Respect  à  la  loi ,  obéissance  au  magistrat ,  et 
engagement  des  deux  partis  réunis  de  soutenir  le  gouver- 
nement au  péril  de  leurvCtt  avee  célérité  et  un  entier  dé- 
vouement, toutes  les  fois  qu'il  aurait  l>esoin  d'appui  pour 
réprimer  tout  acte  d'insubordhiatlon  ou  de  violence ,  pour 
faire  respecter  son  autorité  légitime  et  le  libre  et  impartial 
exercice  de  la  justice  et  dea  lois. 

•  II.  Abroi^aiion  pleine  et  entière  de  tous  les  jugement  s 
prononcés  parles  tribunaux  révolutionnaires,  et  abjura- 
tion sincère  et  loyale  de  toute  fengeance  publique  ou  |icr- 
sonndle,  à  raison  du  passé»  contre  quelque  individu  que 
ce  soit;  chacun  d'eux  devant  au  contraire  trouver  un  asile 
inviolable  dans  le  sein  de  la  réunion  de  tous  les  citoyen^ 
h  laquelle  nou^  travaillons»  et  dont  nous  donnons  Texem* 
pie  :  celle  sûreté  devra  être  prononcée  par  la  natiout  comme 
premier  article  des  prélimiuairei  sur  loquell  ceÔC  réunion 
devra  être  basée. 

I  III.  Retour  sincère  et  mtttttel,  et  atta^emant  invio- 
lable des  deux  partis  aux  trois  principes  fbndamantaqit 
déjà  Gonaacrés  par  no»  lois  primitives  et  par  la  constitutioa 
actuelle,  savoir  i  l'égalité  poliUque,  PamovtbUlté  desoflft* 
cas  publies  y  et  la  séparation  des  pauvotn. 

c  IV.  Les  citoyens  qui  jusqu'à  présent  étaient  mécon- 
tents de  la  révolution  de  1792  déclarent  que,  relativement  à 
la  nouvelle  législation  à  laquelle  on  travaille,  ils  se  bornent 
à  demander  qu^on  Hisse  une  application  plus  modérée  des 
principes  de  Pamoyibîlitê  et  de  la  séparation  des  pouvoirs 
que  celle  qui  existé  actuellement,  ainsi  que  le  rétablisse- 
ment  des  formes  de  notre  ancien  gouvernement  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  trois  principes  fundamenlaux  ci- 
dessus  énoncés. 

«  Et  les  citoyens  attachés  I  la  révolution  de  1799,  re- 
connaissant que  ces  demandes  s'accordent  avec  les  vrais 
intérêts  de  la  république,  reçoivent  avec  plaisir  cette -dé- 
claration ,  la  regardant  comme  inviolable  çt  sacrée,  et  dé- 
clarent, de  leur  côté,  qu^ils  y  adhèrent  formellement* 

«V.  L*assemblée  arrête  que  cette  Adresse  sera  impriméet 
rendue  publique^  et  portée  aux  syndics  et  conteM  adoii* 
nistraiif,  en  les  priapt  d'aviser,  dans  leur  sagesse,  aug 
moyens  d'en  faire  incessamment  l'usage  le  plus  conforme 
au  vœu  public,  et  de  consacrer  solennellement  les  ei^*  , 
gements  réciproques  qui  v  sont  contenus. 

c  Telles  soni  cltoyetis,  tes  concessions  réciproques  qu|| 
éloignant  de  nous  l'Idée  odieuse  de  tout  triomphe  d'un 
parti  sur  l'autre,  nous  ont  paru  faire  de  cette  transaction 
un  véritable  pacte  de  famille,  lequel»  ratifié  par  la  fumllUe 
entière,  deviendra  la  base  solide  de  cette  réonton  sincère 
et  durable  dont  nous  sentons  tous  le  besoin,  et  qui  nous 
honorera  aux  yeux  de  tous  nos  voislaS|  scandalisé!  de  nos 
éternelles  divisions. 

t  Genève ,  le  81  août  1795,  Tan  V  de  fégalité  genevoise. 

t  U-At«CoifSTA»Tlv  Runçt  prMfsnN  • 
Batrail  deê  rt§i9lr$$  é»  emimU  êémitdeireai^ 

Du  lundi  SI  août  I7W,  l'anésda  Vépèàà 
gëoevoise. 

•  Lecture  folte  d*unc  pièce  remise  au)oard*hul  aux  syn» 
dics  et  conseil,  et  appuyée  par  cinq  mille  trente  et  ufi  d* 
toyens,  laquelle  a  pour  litre  ;  Extrait  det  diUbiratiom» 
d'un  grand  nombre  de  eitayem  réunis  au  local  du  Certlê 
de  CËeu  de  Genève,  —  Advet$e  à  tout  Ui  Génewolê; 

I  Les  syndics  et  conseil,  animés  du  plus  vif  amour 
pour  la  patrie,  dont  le  salut  leur  est  confié,  et  désirant 
avec  ardeur  le  bonheur  de  tous  ses  enfants,  ont  ressenti 
la  plus  grande  satisfaction  en  voyant  par  cetlt  démarcè* 
la  concorde  et  la  paix  renaître  au  milieu  de  nous.  Ilsne  se 
disMmulaientpas»  dans  le  cours  de  leur  péniole  adminis- 
tration, quelcurs  travaux  seraient  intiuclueux  aussi  long- 
temps que  les  esprits  seraient  divisés,  et  que  chaque  Jour 
ils  voyaient  Genève  pencher  fera  si  mine  :  aanitenant  la 
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rèviitoii  des  Yolontés  et  des  opinloM  potitlquei  fait  luire 
Bur  noui  Paurore  de  \%  prospérité. 

Les  syndics  et  conseil  voient  dans  cet  circonstances, 
iieureoses  pour  la  république,  et  honorables  pour  tous  les 
Oénevois*  un  gage  du  retour  du  commerce,  de  ractifité 
'M  dt  rindustrie,  de  la  consldéralion  et  de  Tamitié  de  nos 
voisina  et  tlUéSf  de  l'espoir  d^assurer  nos  approvuionne- 
menlsi  «t  du  miintien  de  notre  Indépendance,  sans  It- 
f  uelle  tout  autre  avantage  serait  nul  pour  un  Genevois. 

Les  syndics  et  conseil,  vivement  satisfaits  de  voir  b*0- 
pérer  des  changeBeois  ansst  oalntairei,  s*empre»8ent  de 
léoioigoer  k  leurs  ooAdloyens  les  sentioMott  dont  leurs 
cœurs  sont  remplis,  et  de  déclarer  quelle  cmplolefoot  leur 
pouvoir  pour  maintenir  et  consolider  la  concorder 

■  En  cotiséquence,  avant  de  mettre  eo  etécution  les 
tnesures  d'administration  qui  tendent  à  ce  bat,  ils  arrê- 
tent de  renvoyer  ladite  pièce  au  conseil  législatir,  en  l*in- 
vitant  à  8*eo  occuper  incessamment  dans  la  partie  qui  le 
toncerne*  Moucuon.  » 


.     CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Btrlier» 
SUITB  A  tA  séARCB  DU  W  JOtlD  tOMKénEKTAfRS. 

Le  commandani'de  la  place  de  JHejtpê  au  préMent 
de  la  Convention  naiionalê. 

m  Je  vous  annonçais  hier  que  les  différents  corps 
d^infanterie  et  de  cavalerie  de  cette  garnison  ont 
accepte  à  runaiiimitë  Tacte  constitutioonel  ;  aujour- 
d'hui je  vous  annonce  avec  satisfaction  ()ue  nos  bra- 
ves frères  d*àrmes  ont  accepté  lu  réélection  des  deux 
tiers  dés  représentants  de  la  Convention,  confor'» 
inéinent  au  décret  du  5  de  ce  mois,  aux  cris  do  vive 
la  républiaue!  vive  V égalité t  et  vive  la  Convention 
nationale  [• 

m 

'  le  général  de  divieian  Lûptun,  etmmandant  1$$ 
3()  et  4tt  divieione  miUtaiTee^  coprésident  de  la 
Convention  nationale. 

«  Il  est  une  bien  douce  satisfaction  pour  moi  d'a- 
voir à  vous  annoncer  Tacceptatiou  de  Tacte  consti* 
tutionnel  par  la  garnison  de  la  place  de  Metg* 

'  «  Conformément  à  Tarrété  des  représentants  du 
^  peuple  Merlin  (de  Thionville)  et  Rivaud»  les  troupes 
ont  été  rassemblées  le  24  après-midi.  A  elles  se  sont 
réunies  toutes  les  administrations  faisant  partie  de 
Tarméc.  On  leur  a  donné  lecture  de  la  constitution, . 
•t  chacun»  content  de  voir  enfin  luire  Paurore  d'un 
jour  pur  et  serein,  amené  par  un  gouvernement  so- 
lide et  stable,  s'est  hâté  de  Tacccpter  à  Tunanimité, 
et  a  juré  de  la  maintenir  et  de  la  défendre  contre  les 
ennemis  du  peuple  français,  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Aucune  réclamation  ne  s*est  fait  entendre  ;  ils 
expriment  tous  le  m^me  voeu  \  dans  celui  seule* 
ment  du  corps  da  génie  quelques  officiers  ajoutent 

a u*ils acceptent  la  constitution,  et  proiiK  ttrnt  de  la 
ëfendre  lorsque  la  majoritédu  (jeuple  français  i*aura 
acceptée.  Treize  volontaires  d'un  dépôt  et  un  gen- 
darme ont  refusé  de  l'accepter. . 

•  J'ai  reçu  aussi  la  majeure  partie  des  procès- 
verbaux  des  garnisons  des  places  des  3«  et  4»  divi- 
flioiiscontiécsa  mon  commandement  :  tous  annoncent 
la  libre  acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 

•  Salut  et  firaternité.  Signé  LapbdiI.  • 

BézABD  :  V^lreeomltd  de  législation  m*tf  chargé 
de  saumcttre  ft  votr«  décision  quelques  difficultés 
ani  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  la  restitution 
dcf  biens  du  prince  de  Salm-Rirbourg,  condamné  à 
mort  par  jugement  rëyoltttionnalre  du  6  thermidor 
de  l'an  3« 


Cet  blchs  ont  été  réclamés  par  Amélie  de  Salm, 
tante  et  tutrice  de  Frédéric-ErnçstdeSalm-Kirbourg[. 
La  restitution  lui  en  a  été  ^ite  sans  aucune  dlflicul  te, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  prairial,  tant  dans  le  dépar- 
tement de  Paris  que  dans  celui  du  PaSrde-Calais,  et 
dans  le  Bas-Palatinat  même,  pays  conduis  depuis  un 
an  par  la  république,  et  où  est  située  la  principauté 
de  Salm-Rirbourg. 

Quant  aux  biens  situés  dans  le  Hainaut,  le  jeune 
Salm  éprouva  des  oppositions  de  la  part  des  admi-  * 
nislrateurs  de  rarrondissement  de  Mons  ;  mais  elles 
furent  levées  par  une  lettre  que  le  comité  leur  écri- 
vit le  23  messidor  dernier ,  dans  laquelle  il  leur 
observait  que  •  le  prince  de  Salm  n'était  pas  dans  le 
cas  des  exceptiotisjportées  p^r  la  loi  du  13  prairial, 
et  que  toutes  les  dispositions  favorables  de  cette  loi 
lui  étaient  au  contraire  applicables.  • 

La  décision  de  votre  comité  ayant  eu  son  exàîu- 
tion  à  Mons ,  elle  allait  l'avoir  de  même  pour  les 
biens  du  mineur  Salm,  situés  dans  la  Belgique,  en 
vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  Le« 
fèvre  et  Giroust,  du  13  thermidor  dernier;  mais  ces 
rc|irésentants  viennent  d'écrire  au  comité  qu'une 
réflexion  du  directeur  des  domaines  nationaux  les 
a  décidés  à  retenir  leur  arrêté  jusqu'à  nouvelle  dé- 
cision. 

L'observation  du  directeur  des  domaines  est  que 
le  mineur  Salm,  étant  prince  possessionné  ou  Alle- 
magne, était  obligé  de  fournir  son  contingent  dans 
les  armées  de  l'Empire,  et  que  coriséquemment  il  se 
trouvait,  comme  puissance  ennemie,  dans  le  cas  dii 
séquestre. 

On  ajoute,  à  Tappui  de  cette  observation,  que  le 
comité,  en  examinant  la  question  sous  le  rapport  de 
la  conduite  de  Salm  père  envers  la  république,  ne 
l'a  pas  traitée  sous  celui  des  relations  du  prince  mi- 
neur avec  le  Corps  germanique,  ce  dernier  n'ayant 
point  adhéré,  ni  sa  tutrice  pour  lui,,  a  la  protesta- 
tion du  père  contre  le  eônclusum  de  la  diète ,  et 
n*y  ayant  eu  aucune  paix  signée  entre  la  république 
et  loi. 

11  est  aisé  de  se  convaincre  que  ces  observations 
sont  absolument  sans  fondement  et  sans  objet. 

D'abord  il  est  notoire  que  le  feu  prince  de  Salin  a 
été  constamment  l'ami  et  Tallié  de' la  France.  Cela 
poséi  il  faut  savoir  que  le  contingent  que  les  princes 
en  Ailemagiie  sont  tenus  de  fournir  n*est  qu*ane 
sorte  d'imposition  foncière,  telles  qu'étaient  les 
vingtièmes  en  France.  11  serait  donc  aussi  peujuste 
de  vouloir  B^ue8trei<  les  biens  d*un  prince,  parce 
qu'il  serait  soumis  à  un  contingent,  que  de  fléquea- 
trer  ceux  d'un  partioulieri  parce  {]ti'il  posséderait  à 
Londres  une  maison  aoumise  aux  impositions* 

Mais,  de  quelque  manière  qu'on  veuille  considé- 
rer ce  contingent ,  il  est  certain  que  le  prince  de 
Salm  ne  l'a  jamais  fourni.  Aucune  considération  n'a 
jamais  pu  le  porter,  en  aucun  temps,  à  se  détacher 
de  l'amitié  qui  le  liait  à  la  France» 

La  dernière  preuve  bien  authentique  qu'il  en  a 
donnée,  c'est  qu'il  a  protesté  contre  le  conclutum  à 
la  diète. 

Mais,  dit-on,  le  fils  n*a  pas  adhéré  à  cette  pro* 
tf station ,  ni  sa  tutrice  pour  lui.  Mais  qu'on  consi- 
dère que  le  mineur  Salm  est  un  jeune  enlant  de  oinjq 
ans  et  demi,  qui  a  toujours,  depuis  sa  naissance,  ré- 
sidé à  Paris  avec  sa  tutrice. 

Sur  quoi  d'ailleurs  aurait  porté  cette  adhésion?  la 
principauté  de  Salm*>&irbourg,  dont  le  chef  lien  est 
Kirn,  est,  ainsi  que  noua  Favons  déjà  i*cmafquë,  si- 
tuée dans  le  Bas-Palatinat,  réuni  depuis  un  an  a  la 
république.  La  protestation  du  mineur  Salm  serait 
donc  sans  objet,  puisqu'elle  tomberait  sur  des  poa« 
I  sessions  devenues  françaises. 
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Ce  femll  lont  tnssi  fainement  mi*oii  obsenrerail 
qiril  n'y  a  eu  encore  aucune  paix  de  lignée  entre  la 
ré|Niblique  et  \é  mineur  Salm. 

La  république  peut  faire  un  traité  de  paix  avec 
Ici  priueei  de  l'Empire  ;  mais  quelle  paix  peut-on 
inire  avec  le  jeune  prince  de  Salm,  dont  le  père  et 
les  ancêtres  ont  toujours  été  les  alliés  de  la  France, 
et  dont  les  possessions  sont  enclavées  dans  son  ter- 
ritoire? 

Votre  comité  de  législation  tous  propose,  en  con* 
séquence,  de  rendre  le  déciet  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion a*Amélie  de  Salm,  princesse  de  Hohenzollem, 
tante  et  tutrice  du  mineur  Salm-Kirimurg,  tendant 
aobtenir  la  réintégration  dudit Salm-Kirbourg,  son 
papille,  dans  la  possession  et  jouissance  des  biens 
^ui  ont  appartenu  au  père  dudit  mineur,  condamné 
a  mort  par  jugement  révolutionnaire  du  5  thermi- 
dor de  l'an  S,  notamment  de  ceux  situés  dans  la 
Belgique; 

•  Considérant  <|ue  le  prince  de  Salm  a  toujours 
été  l'ami  et  Tallie  de  la  France  •  qu'il  a  protesté 
contre  le  canduêum  de  la  diète,  que  le  Bas-Palati- 
nat,  oè  sa  principauté  est  située ,  a  été  conquis  par 
la  république,  que  par  conséquent  cette  principauté 
lait  partie  des  possessions  françaises;  que  sous  tous 
les  rapports  le  jeune  prince  de  Salm  ne  peut  être 
consîaéré  comme  une  puissance  ennemie  de  la  ré- 
publique ; 

•  Considérant  en  outre  que  le  mineur  Salm-Kir- 
bourg  n*est  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées 

Sar  la  loi  du  18  prairial  dernier,  et  ^ue  toutes  les 
ispositions  favorables  de  cette  loi  lui  sont  au  con- 
traire applicables; 

•  Démte  que  la  décision  de  son  comité  de  l^is- 
lation ,  du  23  messidor  dernier,  relativement  aux 
biens  du  mineur  Salm,  situés  dans  l'arrondissement 
du  Hainaut,  s'appliquera  et  recevra  son  exécution 
ponr  les  biens  audit  mineur  situés  dans  la  Bel- 
gique ; 

•  Charge  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  la  Belgique  de  Texécution  du  présent  décret.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
Tient  proposer  i  la  Convention  un  mode  pour  la 
vérification  des  votes  de  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  la  république. 

Elle  rinvite  a  décréter  que  chaque  assemblée  pri- 
maire nommera  un  commissaire  pour  porter  au 
chef-lieu  de  département  le  résultat  de  son  vote, 
que  ces  commissaires  réunis  au  chef- lieu  nomme- 
ront ensuite  eiu-nêmes  un  commissaire  pour  ve- 
nir à  Paris,  être  présent  au  dépouillement  qui  se 
fera  du  vau  des  aifférentes  assemblées  de  la  répu- 
blique. 

On  demande  d*UB  o6té  le  renvoi  k  la  commission 
des  Orne  ;  de  l'antre,  l'oidre  du  jour. 

GouNLLBAU  (de  Montaigu)  :  Je  demande  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  le  décret  qu'a  rendu  hier  la 
CoHTention,  pour  donner  la  plus  grande  publicité 
an  vera  de  la  république  entière. 

L*ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

•»  Le  président  de  l'assemblée  primaire  de  la  sec- 
tiod  du  Mail  écrit  que,  sur  1,398  votants,  1,S95  ont 
accepté  la  constitution,  2  ont  fait  des  réserves,  1  Ta 
rejetée;  sur  1,482  voix, S  ont  accepté  les  décrets 
des  3  et  IS  fructidor. 

—  Des  citoyens  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre sont  admis  à  la  barre  ;  ils  se  plaignent  de 


n*aTônr  pn  émettre  leur  Tœn  dans  leurs  assemblées 
primaires.  •  On  déclame  contre  les  niesnres  que 
vous  avez  prises  pour  le  choix  des  nouveaux  législa- 
teurs, disent-ils,  seulement  parce  qu'elles  ne  pré- 
sentent pas  assez  de  chances  aux  ambitieux  ;  on  ne 
veut  les  faire  rejeter  que  pour  se  mettre  i  votre 
place.  Malgré  nos  réclamations,  nous  n'avons  pu 
obtenir  dans  notre  assemblée  primaire  Tappel  no- 
minal sur  les  décrets  des  5  et  t3  fructidor  :  nous 
venons  vous  apporter  notre  adhésion  individuelle  à 
ces  décrets,  qui  n'eussent  pas  été  reietés  dans  notre 
section,  si  la  cabale  la  plus  scandaleuse  n'eût  em- 
ployé toutes  les  manœuvres  pour  empêcher  la  db- 
cussion.  On  a  trompé  un  grand  nombre  de  citoyens 
en  leur  disant  qu'elle  était  inutile,  parce  que  la  Con* 
vention  venait  de  rapporter  ses  décrets. 

•Nous  ne  vous  apportons  qu'un  vœu  bien  infifrieur 
en  nombre  à  ceux  qui  les  ont  rejetés,  parce  que 
beaucoup  de  citoyens,  effrayés  sans  doute  du  souve- 
nir des  proscriptions  causées  par  les  listes  des  huit 
mille  et  des  vingt  mille,  n*ont  osé  signer  leur  adhé- 
sion individuelle.  • 

Thibaudbau  :  Je  crois  que  la  Convention  doit 
attendre  avec  calme  le  résultat  des  vœux  des  assem- 
blées primaires ,  sans  aller  recruter  des  voix  par- 
tielles ;  nous  devons  respecter  ce  qui  se  fait  légale- 
ment dans  l'intérieur  des  sections  ;  si,  au  contraire, 
on  %  procédé  d'une  manière  contraire  aux  lois,  les 
suffraees  resteront  nuls  de  plein  droit  ;  je  demaude 
donc  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Bouset  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
supprimer  le  droit  du  timure  et  à  augmenter  celui  de 
Tenrogistrement. 

L'assemblée  en  ordonne  Timpression  et  l'ajoor- 
nement. 

—  Le  représentant  Barthélémy,  député  du  dépar- , 
lement  de  la  Haute-Loire ,  écrit  à  l'assemblée  pobr  ' 
donner  sa  démission  et  demander  à  n'être  pas  com- 
pris dans  les  deux  tiers  de  la  Convention  qui  àfàr 
vent  être  réélus  pour  la  prochaine  législature. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—Une  députation  de  la  section  de  la  Fontaine-de« 
Grenelle  annonce  que,  dans  son  assemblée  primaire, 
sur  1,873  votants,  1,844  ont  accepté  la  constitution» 
61  les  décrets  des  5  et  13  ;  29  ont  rejeté  la  consti- 
tution. 

—  Blutel ,  au  nom  des  comités  de  commerce ,  et 
•de  marine  et  des  colonies,  lait  reudre  le  àécrti 
suivant  : 

•  Art.  I«r.  La  liquidation  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  la  république  sera  effectuée  d'après  Ice 
bases  suivantes. 

•  H.  Les  objets  vendus  avant  l'arrêté  du  30  frne- 
tidor  an  2  seront  liquidés  sur  le  produit  de  leurs 
ventes. 

•  III.  Ceux  requis  pour  le  service  public  avant 
cette  époque  seront  liquidés  sur  l'estimatioA  qui 
aura  été  faite. 

•  IV.  Les  objets  non  estimés,  ceux  restés  inveo- 
dus  au  30  fructidor,  et  les  cargaisons  des  navires 
entrés  depuis  cette  époque  ju!M|u'au  12  frimaire,  se- 
ront  liquidés  sur  leur  valeur  en  1790,  conformé- 
ment audit  arrêté,  et  i  ceux  des  2  iiivose  et  15  ven- 
tôse dernier,  soit  que  ces  objets  soient  ou  non 
vendns. 

•  V.  Les  ear^isons  des  navhres  entrés  depuis  In 
loi  du  12  frimaire  seront  vendues  et  liquidées  con- 
formément à  cette  loi. 

•  VI.  Les  commissaires  des  diverses  commissions 
executives,  pour  le  service  desquelles  il  a  été  levé 
des  objets  de  prises  »  sont  tenus ,  chacun  en  se  qui 
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le  eoQcerne ,  d'en  faire  rcrse r.  le  prix ,  dans  quinze 
jours  |»our  toul  délai,  dans  les  caisses  des  invalides 
de^  In  marine  des  ports  où  s*est  effectuée  la  livraison. 
*  •  VII.  Les  contrôleurs  de  la  marine  feront  passer, 
da0s  le  même  délai ,  aux  comités  Tétat  des  sommes 
dues  i)our  objets  de  prises  livrés  |>our  le  service  pu- 
blic^ et  les  trésoreries  des  invalides  de  la  marine 
celui  des  sommes  qui  seront  versées  dans  leurs  cais- 
ses en  exécution  du  présent  décret. 

•  Vlll.  Tous  citoyens  qui  auraient  en  leur  posses- 
sion ,  par  toutes  autres  voies  que  par  ventes  ou  con- 
cessions légales ,  des  objets  provenant  des  prises  « 
sont  tenus  d*en  pa.sser  leur  déclaration  aux  contrô- 
leurs de  la  marine ,  dans  les  trois  iours  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  à  peine  d  être  poursuivis  et 
traités  comme  dépositaires  loGdèles  et  dilapidateurs 
de'  la  fortune  publique. 

«  IX.  Tous  receveurs  et  autres  citovens,  fonction* 
naircs  publics  ou  non ,  qui  seraient  dépositaires  ou 
débiteurs  de  sommes  provenant  de  la  vente  d'objets 
de  prises ,  les  verseront ,  dans  le  ^éme  délai ,  dans 
les  caisses  des  invalides  de  la  marine,  en  indiquant 
les  cargaisons  desquelles  ces  sommes  font  partie. 

•  X.  Les  agents  particuliers  de  la  commission  des 
'  approvisionnements ,  ou  tous  autres  qui  auraient 

actuellement  à  leur  garde  des  objets  provenant  de 
.  prises,  non  jugés  utiles  au  service  public,  en  donne- 
ront avis  par  écrit  aux  contrôleurs  de  la  marine ,  à 
reflet  qu'ils  en  annoncent  la  vente  conformémciït  à 
la  loi.  cet  avis  indiquera  les  navires  dont  ces  objets 
sont  sortis ,  et  la  date  de  leur  entrée  dans  les  ports 
de  la  république. 

«  XI.  La  commission  accordée  par  Tarrété  du  co- 
mité  de  salut  public,  du  18  thermidor  dernier  aux 
citoyens  qui,  sous  le  titre  de  consigna taires,  auraient 
géré  les  prises,  n*aura  d*effet  que  sur  le  produit  des 
objets  vendus  et  de  ceux  livrés  à  la  république  avant 
Tarrété  du  même  comité,  du  30  fructidor  an  3,  sans 
que  les  consignataires  puissent ,  dans  aucun  cas , 
rien  prétendre  au  delà  de  cetle  époque ,  ni  sur  le 
produit  de  la  vente  des  coques  et  agrès. 

•  XII.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies 
présentera ,  sous  deux  décades ,  pour  tout  délai,  le 
tableau  général  àts  prises  entrées  dans  les  ports  de 
la  répnbnque,  sur  la  validité  desquelles  il  n*a  point 
encore  été  prononcé,  à  reffet  qu*il  y  soit  statue  sans 
retard. 

•  XIIL  II  est  dérogé  à  tous  arrêtés  contraires  au 
présent  décret. 

•  XIV.  L'insertion  au  BuHetin  tiendra  lieu  de  pu* 
blication.» 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre ,  an  nom  du  co- 
*milé  de  législation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l^lslatioki,  décrète,  par  addition  à  l'article 
XVII  de  la  loi  du  9  décembre  1790,  relative  à  la  res- 
titution des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  que  les 
tien  acquéreurs  et  successeurs  à  titres  particuliers 
des  conceaaiooAairet  parents ,  ne  pourront  être  dé- 
possédés en  aucun  cas,  sauf  les  droits  et  actions  des 
parents  des  religiomiaires  plus  proches  «  ou  en  éeal 
degré,  pour  obtenir  la  restitution  du  prix  contre  Tes 
vendeurs  ou  leurs  héritiers.» 

Laiuhal  ,  au  nom  du  comité  d'instraotion  pobli- 

3ue  :  Citoyens,  à  l'époque  de  la  suppression  desaca* 
émies,  la  nation  a  hérité  de  leurs  effets  et  papiers  ; 
dans  cette  succession  littéraire  il  se  trouve  un  ejem* 
plaire  du  INeltownatre  d«  i'Àeaiéwnê  Française , 
chargé  de  notes  marginales  jet  interlinéaires,  qui 
sont  le  premier  jet  (Pun  travail  dont  l' Académie 
s'oecupait  depuis  plusieurs  années  pour  une  nou- 
velle édition  de  ce  dictionnaire.  Ces  notes,  ou  écrites 
à  la  liftte  par  les  autemi ,  oit  quelquefois  même  par 


UD  secr^ire  sous  leur  dklée,  n'ont  de  prëetaux  q«e 

le  fruit  qu'on  en  peut  tirer  pour  perfectionner. cet 
.  ouvrage,  dont  tout  le  monde  reconnaît  depuis  long- 
temps  l'extrême  imperfection. 

Le  seul  moyen  de  rendre  utile  pour  la  nation  ce 
dépôt  confié  au  comité  d'instruction  publique  est  de 
le  communiquer  à  des  gens  de  lettres  capables  d'a- 
chever le  travail  commencé,  et  il  est  évident  que  ce 
sont  lès  auteurs  même  de  l'ébauche  qui  sont  le  pliis 
capables  de  l'ouvrage.  La  plupart  vivent  encore  ; 
eux  seuls  ont  le  secret  de  leur  plan  et  la  clef  de'plu- 
sieurs  abréviations  qui  seraient  peut-être  iadéchif- 
frables  pour  d'autres. 

11  convient  ensuite  de  choisir  une  compagnie  de 
libraires,  de  faire  en  grand  cette  entreprise,  de  don* 
ner  une  édition  parfaite  pour  l'exécution  autant  que 
pour  la  rédaction, et  de  tirer  à  un  tel  nombre  d'exem- 
plaires ,  qu'imprimant  au  commerce  de  la  librairie 
un  grand  mouvement,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur ,  il  établisse  à  la  fois  une  circulation  considé- 
rable et  de  numéraire,  et  des  mots  d'une  langue  de* 
venue  vraiment  universelle  par  nos  victoires  et  par 
le  triomphe  de  nos  principes. 

Mais,  pour  parvenir  à  ce  but ,  il  faut  4|ue  le  ma- 
nuscrit  soit  déplacé.  11  faut  que  le  comité ,  qui  n'est 
que  le  dépositaire ,  soit  autorisé  par  la  Convention 
nationale  à  faire  passer  ce  dépôt  dans  des  mains  qui 
lui  donnent  toute  sa  valeur. 

11  y  a  plus  de  six  mois  qu'un  homme  de  lettres 
connu,  lie  avec  toute  l'ancienne  Académie,  avait  of- 
fert au  comité  de  se  charger  de  ce  travail.  Cette 
proposition  n'eut  point  alors  de  suite;  il  l'a  renouve- 
lée dans  ces  derniers  temps,  au  nom  du  libraire 
Smith ,  patriote  liégeois,  qui  vient  de  donner  une 
superbe  édition  de  la  traduction  de  Sénèque  ;  pres- 
que au  même  instant  le  libraire  Maradan,  connu  aussi 
par  de  belles  entreprises ,  a  présenté  au  comité  une 
pétition  pour  le  même  objet.  Le  comité  l'a  engagé  à 
se  concerter  avec  l'homme  de  lettres  auteur  des  |>re« 
mières  propositions  ;  ils  se  sont  vus ,  et  le  résultat 
de  cette  entrevue  est  une  compagnie  formée ,  par  les 
deux  libraires  Smith  et  Maradan ,  avec  un  riche  li- 
braire étranger  :  cette  compagnie  fait  un  fonds 
d'environ  5  millions;  elle  s'engage  à  prendre,  avec 
les  ci-devant  académiciens  et  autres  gens  de  lettres, 
les  arrangements  nécessaires ,  à  suivre  cette  opéra* 
tion  avec  la  plus  grande  célérité ,  et  à  la  terminer 
d'ici  à  dix  mois  au  plus  tard ,  enfin  à  publier  a  ce 
terme  une  édition  de  quinze  mille  exemplaires ,  sur 
lesquels  elle  fournira  au  gouvernement  le  nombre 
qui  sera  déterminé. 

La  seule  objection  à  dire  est  que  quelques  maîtres 
entrepreneurs  peuvent  avoir  établi  a  la  bibliothèque 
do  comité  des  copistes  pour  recueillir  les  additions' 
et  corrections  dont  le  manuscrit  est  chargé,  et  au- 
raient fait  par  conséquent  des  frais  qu'ils  ne  doivent 
pas  perdre  ;  mats  les  libraires  soumissionnaires , 
Smitn,  Maradan  et  compagnie,  ajoutent  à  leur  enga- 
gement celui  de  rembourser  les  frais  de  copies  faits 
f>our  cet  objet  par  tout  autre  imprimeur ,  auteur  on 
ibraire. 

Quant  au  nombre  d'exemplaires  que  cette  eom-' 
pagnie  doit  fournir ,  il  parait  au  comité  qu'il  serait 
injuste  et  peu  digne  de  la  générosité  de  la  république 
française  d'y  donner  trop  d'extension  ;  qu'il  en  soit 
placé  un  exemplaire  dans  chacune  des  écoles  cen- 
trales ,  et  à  Paris  dans  toutes  les  I  ibilothèques  pu- 
bliques; cela  peut  s'élever  jusqu'au  nombre  de  cent, 
et,  au  prix  oi^  Tétatdes  choses  exige  que  les  libraires  ' 
fassent  monter  chaque  exemplaire  de  leur  édition,  il 
est  évident  qu'ils  auront  assez  payé  la  permission 
qu*on  leur  accorde. 

C'est  4l'après  ces  différentes  considérations  que 


m 


toM  eomité  41n8tiiictloti  bnb1t4as  m'a  ctiargé  de 
tous  présenter  le  projet  de  décret  suivent: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
ercte  ce  qui  suit  s 

•  Art.  !«'.  L'exemplaire  du  Dietibnnaire  dé  VA- 
eadémie  Françaite^  chargé  de  notes  marginales  et 
interlinéaires,  actuellement  déposé  à  la  bibliothèque 
du  comité  dMnstruclion  publique,  sera  remis  aux  li- 
braires Smith,  Maradan  et  compagnie,  pour  être  par 
eux  rendu  public  aptes  son  entier  achèvement. 

«  II.  Lesdits  libraires  prendront  avec  des  gens  de 
lettres  de  leur  choix  les  arrangements  nécessaires 
pour  que  te  travail  soit  Continue  sans  délai,  et  ter- 
miné dans  dix  mois  au  plus  tard. 

«III.  L*éditionseratireeà  quinze  mllleexemplaireS. 

•  IV.  Il  en  sera  prélevé,  au  nom  de  la  république, 
eent  exemplaires  qui  seront  placés  dans  les  biblio* 
thèoues  des  écoles  centrales  et  autres  bibliothèques 
publiques. 

-  V.  Les  citoyens  Smith ,  Maradan  et  compagnie 
rembourseront,  sMl  y  a  lieu  ,  les  frais  de  copies  qui 
pourront  avoir  été  faits  par  d'autres,  pour  cet  objet, 
a  la  bibliothèque  du  comité  d'instruction  publique. 

«  VI.  Lesdits  soumissionnaires  foirrniront  une 
garantie  de  Texécution  de  cette  entreprise  entre  les 
mains  de  la  commission  d'instruction  publique,  U- 
queile  demeure  chargée ,  et  après  elle  le  ministre 
qui  aura  dans  ses  attributions  Tinstruction  publi- 
que, de  l'exécution  du  présent  décret.» 

Après  quelques  légères  observations,  le  projet  de 
décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SBARCB  DU  20  JOUR  COMPLBMENTAtBI* 

On  des  secrétairM  donne  lecture  des  lettres  lUi** 
▼antes  : 

O.'F.  toeniul,  représentant  du  ptupU,  envùyé  par 
la  Conv«nlton  noHùnaU  an  déparl«nktni  de  la 
Manche. 

•  Citoyens  représentants,  les  ennemis  de  la  répu- 
blique s*agitent  en  vain  :  la  constitution  et  le  décret 
du  5  fructidor  sont  acceptés ,  comme  des  gages  cer- 
tains de  la  prospérité  future  de  l'empire  français, 
par  toutes  les  communes  de  ce  départefnent,  à  1  ex- 
ception de  quelques-unes  seulement  que  la  malveil* 
IsTioe  est  parvenue  à  égarer;  mais  ce  triomphe  éphé- 
mère ne  sera  pas  de  longue  durée. 

La  nouvelle  importante  de  la  dernière  victoire  des 
républicains  sur -les  esclaves  des  rois,  le  passage  du 
Rhin,  qui  a  été  proclamé  à  l'instant  dans  tout  ce  dé- 
partement, va  uire  rentrer  dans  l'obscurité  tous  ces 
lâcbet  ennemis  de  la  gloire  du  nom  français  ;  leur 
réaction  était  ici  favonsée.par  les  chouans  qui  s'é- 
taient introduits  jusque  dans  les  assemblées  primai* 
res.Eh  bien,  leur  présence,  leurs  coupbbles  efforts 
serviront  encore  la  chose  publiquei  Dès  qu'ils  sont 
connus,  ils  cessent  d'être  dangereux.  Pltjs  voisin  du 
malheureux  théâtre  de  la  guerre  civile,  le  peuple  da 
ce  département  en  a  conçu  plus  d'horreur  pour  les 
monstres  qui  la  prolongeut.il  n'attend  qu'un  signal 
de  la  Convention  i  et  ces  messieurs  ne  seront  plus. 

•  L'armée  des  Côtes  vient  encore  de  signaler  son 
amour  pour  la  patrie  dans  cette  circoostanoe  impor- 
tante; les  placards  incendiairea  dea  factions,  les 
écrits  perfides  de  l'étranger  n'ont  séduit  aucun  dé- 
fenseur :  pénétrés  de  reconnaissance  de  pouvoir  vo- 
ter par  leurs  opinions  le  bonheur  public,  eomme  ils 
ont  su  le  préparer  par  leurs  bras,  c'est  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  vive  la  république  I  tive  la  C^nven» 

tion  nationale  i  qu»  qm  géuèrsux  soMata  ont  ae- 


cepté  A  ruûanlmitë  la  eonalittttion  et  la  décret  du  S 
fructidor. 

•  Conservex,  citoyeds  représentants,  au  milieu  de 
la  cité  orageuse  que  vous  occupes ,  ce  calme  impo- 
sant qui  est  si  nécessaire  aux  premiers  pu  du  char 
eonstitntlottnrl  ;  vous  compterez  bientôt  à  U  aaitê 
l'universalité  de  tous  les  Français.» 

Le  procureur  généreU^epidie  prùvitoire  du  dépar^ 
tement  du  Rhône  à  la  Convention. 

«  En  vous  confirmant  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  constitution  par  les  trente-deux  sections  de 
Lyon ,  je  vous  annonce  que ,  dans  le  district  de  la 
campagne  de  Lyon,  composé  de  cent  quarante  corn* 
m  unes,  elle  a  aussi  été  acceptée,  et  les  électeurs 
nommés;  et  que  dans  celui  de  Villefrsnche ,  qui  a 
dans  son  arrondissement  treixe  cantons  et  cent 
vingt-sept  communes,  cinq  cantons  seulement  m*ont 
avisé  de  renvoi  de  leur  procès- verbal  d'accepUition. 
Mais,  par  les  fenseignements  que  J'ai  pris,  Je  puis 
assurer,  sans  avoir  une  connaissance  omcielle,*  que 
tous  les  cantons  de  ce  district  ont  suivi  Texemple 
que  Lyon  et  le  district  de  la  campagne  de  Lyèn  leur 
ont  donné.  Je  crois  même  qu'il  serait  difBcile  de  dé- 
cider ce  département  à  partager  les  agitations  et  les 
intrigues  qui  se  manifestent  dans  quelques  points 
de  la  république  contre  le  décret  ou  5  fructidorî 
malgré  les  maux  irréparables  qu'il  a  soufferts.* 

Le  général  en  chef  de  l'armée  dee  Pyrénéeê-Orien^ 

talée» 

Au  quartier  général,  k  Perpi^M,  le  SO  C^Uctiddf; 
Vaa  S'  delà  répubUqac  Irançiiie. 

•  Citoyen  président,  l'armée  entière  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  réunie  en  assemblées  primaires ,  me 
charge  de  vous  transmettre  l'expression  fidèle  de  son 
adhésion  pleine  et  entière  â  1  acte  constitutionnel 
fue  la  Convention  lui  a  envoyé. 

•  •  Son  vœu  librement  et  fortement  prononcé  a  été 
nnomime;  généraux ,  officiers  et  soldats  ont  accepté 
avec  reconnaissance  le  bienfait  d'tme  cotlstitutioD 
digne  d'un  peuple  llbte. 

•  Citoyen  président ,  annonces  à  la  Cohventioti , 
annohcet  à  la  France  entière  que  l'armée  âes  Pyrë- 
Dées-Orientales,  en  acceptant  cette  constitution  ;  a 
Ibit  en  même  temps  le  serment  de  mourir ,  s'il  le 
faut,  en  la  défendant. 

«  Salut  et  fraternité.  ScHénsa.  • 

la  repréeèntanî  du  peuple  Porcher ,  envoyé  dane 
les  départements  du  Calvados  et  de  la  Manche^  A 
la  Convention  nationale. 

Cten,  le  to  fructidor .  r^ti  Sade  la  ré^ubliqae 
fraiif  aite,  une  et  iodiviaibleé 

•  Les  partisans  du  royalisme ,  citoyens  collègues, 
impuissants  pour  vaincre  les  soldats  de  la  liwrté, 
cherrhent  journellement  à  les  corrompre.  Ai^nt, 
promesses ,  espérances  flatteuses ,  tout  est  mis  en 
usage  pour  les  éloigner  de  la  carrière  de  l'honneur, 
du  devoir ,  et  de  leur  propre  intérêt.  Heurt usement 
reacellent  esprit  oui  anime  toutes  les  divisions  de 
l'armée  des  Côtes-de-CherbourgiStatidhnéeadaiisto 
département  du  Calvados,  rend  abaolumeot  asiles 
toutes  ces  tentatives  coupablea ,  et  ne  laisse  presque 
touiours  à  ceux  qui  les  ont  entreprises  que  le  regret* 
de  les  avoir  faites.  Tel  est  le  sort  qu'éprouva  hier  le* 
nomm'é  Cotd,  déserteur  du  régiment  cinlevtaBt  Attoit» 
Ce  narticulier ,  chargé  par  lea  chefa  de  l'armée  en* 
thoiique  et  royale  d'opérer  des  recrues  dans  la  corn* 
mune  de  Caen ,  s'étant  adressé  aux  nomtnës  Ilatrel« 
Bigot  et  Leriche ,  les  deux  premiers  caporaux ,  et  le 
iroisiènc  musicien  du  fi  mmUM  »  ait  anréld  par 


El 


on  DOMllAt  qn'Hi  eunat  prit  let  rein(i<|nemenU 
dont  iii  irBleiK  besoin. 

•  J'ai  Toulu  reconnaître  cette  bonne  condaite  pir 
nne  gratlHciitiDn  ;  un  mouvemrnt  simultané  a  porté 
ces  troii  répubticaina  à  la  refuser.  •  Représentant , 
m'otil-iJt  dit,  nos  lirai,  noi  vlei  lonlé  la  républiijuc  : 
nous  la  servons  plus  encore  par  goût  que  par  de»oir; 
1(1  bonheur  de  lui  être  utiles ,  et  l'estime  de  la  Con- 
vention, voiU  la  récompense  que  nous  ambition- 
nons; nous  n'en  voulons  pas  d'autre.»  Je  m'em- 
prr  sie  de  TOUS  anuoacer  cet  acte  de  désintéressement 
et  de  civisme;  il  est  nécessaire  qu'il  aoil  connu  pour 
servir  d'exemple,  non  acii  loldoLi  de  l'armée  (ils 
n'en  ont  pas  besoin  ) ,  mais  pour  convaincre  le  petit 
nombre  de  royalistes  qui  s'agitent  dans  cette  com- 
mune, combien  est  insensé  T espoir  de  replonger 
dans  l'esclavage  une  nation  qui  compte  des  milliers 
de  pareils  défenseurs. 

•  Salut  et  b-ateroité.  5t^^  Pobcheb.  • 
La  mention  honorable  est  décrAée, 
hoBBi-Dncoi  :  Nous  ivoDsreçu  hier  des  nooTelles 

des  BSHmb'Hes  prinulres  de  la  partie  occidentale  du 
Midi.  L'armée  campée  tous  le  Mont-de-Marsan  et  la 
;rande  majorité  des  cantons  du  département  des 
.andes  ont  accepté  la  constitution  k  la  presque  una- 

QuantauzdécretadesSellS.ona  passé  i  l'ordre 
du  Jour,  mntivé  sur  ce  i^u'on  les  regardait  comme 
faisont  partie  de  la  constitution  ,  et  comme  compris 
dans  l'acceptation  qui  en  a  été  faite. 

*"  :  Une  lettre  aue  je  viens  de  recevoir  de  la  mu- 
nicifialité  de  Bordeaux  m'annonce  que  toutes  les 
sections  de  cette  commune  ont  accepté  la  constitu- 
tion et  les  décrets  des  S  et  13  fructidor.  Là  on  veut 
la  constitution  pour  la  maintenir  et  la  défendrC'  (On 
applaudit.) 

—  La  municipalité  de  Bayeux  écrit  que  les  sec- 
tions de  cette  commune  ont  également  accepté  la 
eoDititiitian  et  les  décrets. 

—  Le  procureur  général-sjodie  dn  département 
des  Basses- Pyréoéej  écrit  que  la  lecture  de  l'Adrrs.'ic 
de  la  Convention  a  éclairé  tous  les  esprits ,  et  fait 
cesser  les  débats  qni  avaient  commencé  1  s'élever 
sur  les  décrets  des  Sel J3,  Aussitôt  que  cettft lecture 
fut  Unie,  la  constitution  et  les  décrets  furent  unani- 
mement acceptés- 

—  Une  députationde  l'assemblée  primaire  de  la 
section  dn  Pont-Neuf  annonee  qu'elle  aurait  rejeté 
de  son  sein  les  terforistas.s'ilsse  fussent  présentés. 
Elle  appelle  l'attention  de  la  Convention  sur  la  lettre 
écrite  par  le  député  Armonville  a  on  détenu  de  Ctil- 
lons-sur-Marne.  •  Mous  demandons,  dit  celui  qui 
porte  la  oaroie,  que  ce  monument  eurleui  d'igno- 
rance, d'Ineptie  et  de  scélératesse,  soit  renvoyé  à  un 
comité  pour  faire  un  rapport  tant  contre  Armonvllle 
que  contre  les  députes  détenus ,  et  qui  sont  accusés 
par  l'opinion  publique.  • 

Enfin  la  députation  utionce  que  l'MHiablée  pri- 
maire de  la  section  du  Pont-Neuf  a  accepté  la  con- 
MitutioD  et  rejeté  lea  dé«reu. 

•>- Dn  citoyen  bdmli  A  la  barre  réclame  en  faveur 
des  artistes  suisses  composant  la  iDinuFacture  d'hor- 
logerie de  Besançon.  La  plupart  ont  été  exclus  des 


BsterabUe*  primsirts,  duoiqu'ili  habillaient  depuis 

f  lus  d'un  a       ' 
riDfafws. 


plus  d'un  an ,  et  que  plutienn  eussent  épousé  des 


^  Le  prétexte  dont  on  s'est  servi  pour  les  priver  de 
l'exercice  de  leur  droit  dé  citoyen  est  qu'ils  ne  sont 
pas  porléisur  le  rlUadei  coDiributions  ue  1T94,  rdic 
qui  D'etl  fftê  eacon  draué. 


Le  pAilionnsire  demande  que  les  epératioM  de 
ces  assemblées  primaires  soient  déclarées  nulles ,  et 
qu'elles  soient  obligées  de  les  recommencer ,  après 
avoir  reçu  dans  leur  sein  loua  les  citoyens  ayant 
droit  ^e  voler. 

QuiROT  :  La  réclamation  qu'on  vient  devonsliire 
eil  extrêmement  J uste.  Ces  artistes,  dont  l'industrie 
est  précieuse  à  la  France, ont  été  reconnus  Français 
par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Boisay.  Ils 
sont  DU  nombre  de  trois  à  quatre  cents  ;  ils  ont  été 
admis  dansquelquessections  et  rejetés  dansd'au très. 
Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  protéger  les  bons 
citoyens,  que  des  troubles  commencent  à  nattre 
dans  ce  pays  b  l'occasion  des  prêtres  réfraclairesi 
Les  habitants  des  campagnes  se  sont  armés  pour  . 
aller  chercher  ceux  de  ces  prSirea  qui  sont  riilugiés 
en  Suisse  ,  et  les  ont  rétablis  dans  leurs  Tonctions, 
Ces  événements  ont  jeté  la  division  parmi  les  ci- 
toyens, et  déj.'t  des  coups  dehisil  et  des  coups  de 
canon  ont  été  tirés.  Je  demande  le  renvoi  de  l,i  pé- 
tition à  la  commission  des  Onze,  pour  faire  droit 
aux  réclamations  qu'ellecontient  ,et  au  comité  de 
sûreté  générale  des  faits  que  je  viens  d'énoncer. 

Le  renvoi  est  décréta, 

DsLAUKAT,  au  nom  du  comité  de  sslot  paUie  et 
de  sOreté  générale  :  Lorsque ,  par  votre  loi  du  ts 
fructidor,  relative  aux  détenus  ,  vous  avei  décrété 

Sue  toutes  personnes  actuellement  détenues  en  vertu 
'ordres  émanés  de  toute  autre  adlorilé  que  celle 
desoDiciersordinsiresde  police, seraieDl  conduites 
sans  aucun  délai  par-devant  l'oflicier  de  police  de 
sûreté  de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  sont  en 
arrestation  ,  nous  n'avons  pas  voulu  assurer  aux 
coupables  l'impunité  :  notre  intention,  au  contraire, 
<lait  de  protéger  l'homme  innocent  et  de  pardonner 
k  flndtvldu  simplement  égaré.  Cette  loi  aussi  géné- 
rale qu'imparfaite  a  été  mal  entendue,  et  déjà  de 
grands  abus  ont  eu  lien.  Il  est  du  devoir  de  votre 
comité  de  salufjtoblic  et  de  sflretë  générale  de  TOUS 
1     '         '  nom  que  Je  parle. 

iferme  plusieurs  détenus 
leni  et  en  vertu  d'arrêtés 


DKt  et  un  Maneillaii  y 
chefs  des  chouans  v  o,  ' 
r  notre  collègue  Dubois 


I  n  dans  ie.<i  déparlrmenla 

I  es  hommes  qui  ont  liffuré 

i  a  tyrannie  de  Robespierre 

]  les  ordres  des  comités  de 

I  .3  fructidor ,  des  mesures 

I  e  CBS  préveimi  devant  les 

I  omité  de  sûreté  générale 

;  des  Marseillais  a  Paris  , 

(  'lessis. 

Le  30,  vous  avez  décrété  que  l'ex-généril  Ruclié, 
détenuauchdteaudeHam.aerait  traduit  devant  les 
directeurs  du  Jury  du  district  de  Tours.  Voire  décret 
et  l'arrêté  ducomitéde  sûreté  générale  ne  peuvent, 
quant  à  présent,  recevoir  leur  exécution. 

Le  eommanilant  du  chSIeau  de  Ham,  par  nne 
Glisse  interprétation  de  la  loi  du  12  fructidor,  a  tra- 
duit les  détenus  par-devant  le  tribunal  de  police 
correetionnelle. 

Ce  tribunal,  dans  la  séance  du  38,  après  avoir  Tait 
subir  un  interrogaloire,  n'ayant  aucune  pièce  i 
charge,  les  a  acquittés  et  mis  en  liberté.  Du  nombre 
des  acquittés  sont  deux  individus  bien  connus  dans 
le  cours  de  la  révolution,  Clémence  et  ftaisson;  l'un 
a  osé  se  présenter  à  l'assemblée  primaire  de  sa  sec- 
tion; l'antre,  t  peine  arrivé  h  Pans,  a  déjè  été  Tobjet 
de  trouMei  mi  Jaidin-Bgaliltf. 
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Vos  comités  de^arcrncmeiit,  à  peine  instrutts 
de  ces  faits,  ont  pris  les  mesures  que  le  respect  dû 
aux  lois  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
leur  prcscrÎYaient  ;  mais  ils  ont  cru  devoir  en  même 
temps  vous  proposer  un  projet  dedécretqui  réprime 
les  abus. 

m  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  indi- 
vidu en  état  de  détention  par  mandat  d*arrét  du  co- 
mité de  sûreté  générale ,  par  arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  ou  par  arrêté  des  représentants  du 
peuple  en  mission ,  ne  pourra  être  traduit ,  aux  ter* 
mes  de  la  loi  du  12  fructidor ,  devant  Tofficierde 
police  de  sûreté ,  que  d'après  un  arrêté,  soit  du  co- 
mité de  salut  public,  soit  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale. • 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Delaonay  est 
adopte, 

BoissT  :11  me  semble  qu'il  y  a  une  mnde  préva- 
rication de  la  part  du  commandant  au  château  de 
Ham ,  qui  ne  devait  pas  faire  traduire  devant  le  tri« 
bunal  de  police  correctionnelle  les  individus  qui 
avaient  été  confiés  à  sa  garde  par  le  comité  de  sûreté 

Féncrale ,  sans  en  prévenir  ce  comité.  Je  demande 
arrestatioi^de  ce  commandant. 

Cambacêrès  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  Boissy  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  La  Convention  ne  veut  plus  d*actcs 
arbitraires  (applaudissements);  et  ce  n*est  qu'en 
donnant  Texemple  du  respect  pour  les  principes 
que  vous  préviendrez  le  retour  du  désordre  et  de 
ranarchie.  Les  comités  prendront  les  mesures  né- 
cessaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Boissy  :  Je  defnande  que  dans  trois  jours  le  comité 
de  sûreté  générale  nous  rende  compte  des  diligences 
qu'il  a  faites  pour  faire  juger  Pache  etBoucnotte. 
Si  l'on  n'y  prend  garde,  us  seront  mis  en  liberté  un 
de  ces  jours. 

Tallibn  :  Je  me  joins  k  Boissy  pour  demander  que 
Ton  fasse  Juger  Pache,  Bouchotte  et  tout  ce  qui  reste 
de  cheEi  ou  terrorisme.  Qu'ils  soient  promptement 
punis  de  leurs  crimes  ;  c'est  le  vœu  de  tous  les  Fran- 

Sais ,  qui  demandent  aussi  iustice  de  ceux  qui  ont 
irigé  les  légions  de  la  Vendée  et  ont  fait  répandre 
des  flots  de  sang.  Que  Cormatin  et  les  autres  chefs 
qui  sont  détenus  soient  mis  en  jugement  en  même 
temps  que  les  apôtres  et  les  propagateurs  du  terro- 
risme :  si  ceux-ci  ont  versé  le  sang  d'un  grand  nom* 
bre  d'innocents,  les  autres  en  ont  inondé  les  dépar- 
tements qu'ils  ont  dévastés ,  et  dans  lesquels  ils 
appelaient  les  Anglais  et  les  émigrés  pour  les  aider 
à  actruirc  leur  patrie. 

Je  me  borne ,  quant  à  présent,  à  ces  deux  objets. 
Unjour,etil  n'est  pas  éloigné,  je  viendrai  répondre 
aux  accusations  que  l'on  porte  a  raison  des  massa- 
cres de  septembre.  Je  m'expliquerai  avec  franchise 
sur  ces  journées  désastreuses  ;  je  demande  que  tous 
les  hommes  qui  les  ont  ordonnées,  ou  qui  les  ont 
rendues  malheureusement  célèbres  par  les  crimes 
qu'ils  ont  commis,  soient  traduits  devant  les  tribu- 
naux. (  Applaudissements.)  Je  viendrai  ensuite  de- 
mander vengeance  des  assassinats  commis  à  Lyon,  à 
Marseille,  et  de  tout  le  sane  qui  a  coulé  dans  le  Midi. 
Je  demanderai  vengeance  des  commandants  de  place 
qui  autorisent  les  plaintes  de  ceux  qui  ne  veulent 
que  calomnier  la  Convention ,  en  faisant  mettre  en 
liberté  les  assassins  des  patriotes,  pour  qu'ils  com- 
mettent de  nouveaux  forfaits. 

La  proposition  de  Boissy  est  décrétée. 

QuinoT  :  Le  jugement  de  Cormatin  et  de  ses  com- 


plices avait  été  retardé  jusqu*è  présent,  parce  qu*!! 
était  nécessaire  d'avoir  des  pièces  originales  qui  se 
trouvaient  entre  les  mains  de  nos  collègues  Guexno 
et  Giiermeur.  Ils  les  ont  envoyées  au  comité  de  sû- 
reté générale,  qui  les  a  fait  passer  au  tribunal  mili- 
taire en  lui  recommandant  de  s'occuper  de  suile  du 
jugement. 

FaéaoN  :  11  est  étonitant  que  Barère  ne  soit  point 
encore  jugé.  (Murmures  dans  une  partie  des  tribu- 
nes.) On  a  assuré  même  que  l'acte  d  accusation  n'est 
pas  encore  dressé.  Je  demande  qu'il  soit  jugé  ou 
déporté  dans  le  plus  court  délai,  afin  qu'il  emporte 
à  Madagascar  le  secret  de  tailler  des  carmagnoles. 

Sbbbbs  :  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  massacreurs  pri- 
vilégiés. Je  demande  que  l'on  fasse  également  jueer 
les  vingt-huit  Marseillais  que,  par  arrêté  du  4«  des. 
jours  complémentaires  de  I  an  2*,  mon  collègue  Au- 
guis  et  moi  avions  envoyés  au  tribunal  révolution- 
naire. Ces  homm^  couverts  de  crimes  se  promènent 
au  Palais-Royal. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale.  (La  raîle  demain») 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  4^  jour  complémen- 
taire, la  Convention  a  appris  que  toutes  les  divisions 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  au  nombre  de  cent 
mille  hommes,  ont  accepté  la  constitution. 

Celle  qui  a  passé  le  Rhin  poursuit  vivement  Peu* 
iteini ,  qui  fuit  devant  elle.  Le  27,  il  y  eut  un  enga- 

Sèment  entre  notre  avant-garde  et  l'arrière-f^anle 
e  l'ennemi,  dans  lequel  celle-ci  fut  taillée  en  pièces. 


•  COURS  DES  GBAN6BS. 
Partit  le  41*  Jour  compUmtntairê, 

Le  lonii  dTor 1,180  k  l.1SSR«« 

L*or  5n. .  . 4,600 

Vor  en  barre  de  Paris.  «  . 5,900  è  4,000 

Le  lingot  (I*«rgent •    t,IT0 

L*«rgent  marqué. t,t00 

Le  nnmëmire 4,690 

Les  inscripliem     S6  *ii,  27  b. 

Hambourg.    .  .  .  ^  . 7,S80 

Amtierden.  ••.••.•• i  *lta 

Bâie 2Mi 

Gènes. 3,750  m  3,600 

LÎTOume.  • • 4,000 

Billet  au  porteur 3p. 

raix  ne  mTEKset  ■AUCUAirnisis. 

Cafédele  Martiniiiue 66  &  ST 

Sucre  de  Bambourg. •  66i70 

Sucre  d^Orlëans. 6t  à  66 

Saton  de  Marseille. 40  à  41 

Saton  de  fabrique. •••  S3lS4 

Chandelle 4t  A  43 


Pt^yeinenis  à  la  iréiorêriefMianaU, 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préTenus  qu*e«  m 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  sur  plusicun  tét«s 
ou  avec  survie,  déposées  avant  le  i*'  vendémiaire  an  3,  daan 
les  quatre  bureaui  de.  liquidation ,  jusqnet  et  cemprii  W 
iiO9000. 

Le  payement  des  mêmes  pariiet,  du  H*  6001  k  16000,  «ak 
anui  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  t  juaqtt*k  SOOO  de  nelkt  éà* 
posées  depuis  le  t"  vendémiaire  an  S. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  ■■• 
mcros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  Térificateurs,  des  al 
indicatives  des  burcaus  ausquels  il  faudra  s^ndresier. 


GAME  NATIONALE ,»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  368,      6*  Jour  Contl^hbiitaire  de  Fan  i*.  (Mardi  33  Sbptbhbu  1795 ,  vieua  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

SUITE  4  tA  «iANCB  DU  9«  40Uil  GPMPUSMBIfTÀlBB. 

BoissT.  D*ÂMQLAjg  :  Citoyei»*  les  regrets  ont  aussi 
leur  voluplë,  la  dguleur  a  aussi  ses  jauisiiMice»^  8'il 
est  cruel  (ravoir  à  pleurer  les  personnes  que  uous 
avons  aimées,  celles  qui,  par  leurs  talents  et  leurs 
vertus,  ont  bien  ntéritë  de  leur  pays,  il  est  doui,  il 
est  consolant  de  pouvoir  leur  payer  après  leur  mort 
le  tribut  de  gloire  qui  leur  est  dû.  On  croit  revivre 
avec  elles  en  s*occupant  d^  leur  mécnoire  :  ou  jouit 
des  honneurs  qu'on  leur  rend,  comme  si  elles  pou-» 
vaient  y  être  sensibles;  et  la  reconnaissance  qu*un 
témoigne  s*agrandit  encore  par  le  triste  avantage 
qu'elle  a  d'itre  la  plus  déslqtéresiée  de  toutes. 

Citoyens,  tous  avea  décrété,  aar  la  motion  de 
Thibeaudeau,  que  le  S  octobre  il  serait  célébré  une 
fête  en  l'honneur  des  vertueux  représentants  immo- 
lés par  la  tyrannie*  et  vous  avez  cJmpgé  votre  comité 
d'instruction  publique  de  vous  en  présenter  le  projet: 
c'est  de  cette  loi  que  je  viens  vous  demander  Pexé* 
oution  ;  mais  cette  solennité  auguste  et  touchante 
ne  doit  pas  avoir  seulement  pour  objet  vos  infortu- 
nés collègues,  oe  doit  être  encore,  si  je  puis  psrif  r 
ainsi,  une  cérémonie  eipistoine  pour  tonales  forfaits 
de  la  tyranuM. 

Il  fout  que  toutes  fes  victimes  fhppées  par  elle, 
celles  des  S  et  8  septembre,  celles  plus  nombreuses 
encore  immolées  sur  ses  échafauas  dans  toutes  les 
con^munes  de  la  république,  reçoivent  l'hommage 
de  vos  regrets;  il  faut  que  leurs  parents,  que  leurs 
amis,  sur  les  blessures  desquels  vous  avez,  autant 
que  vous  l'avez  pu,  versé  un  baume  consolateur; 
ceux  que  les  mêmes  échafauds  attendaient  et  que 
votre  courage  en  a  délivrés,  se  réunissent  autour  de 
vous,  et  eonaacrent,  par  leur  reconnaissance,  l'a- 
néantissement  d*une  tyrannie  qui  ne  renaîtra  plus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  revient  aussi  ce  jour  mémo- 
rable où  vous  avez  proclamé  ta  re'publiaue;  ce  jour 
où,  pendant  que  rennemi  envahissait  le  territoire 
français  et  menaçait  d^asservir  cette  grande  com- 
mune, vous  avez  eu  le  mAle  courage  de  proclamer  à 
la  face  de  l'Europe  ces  mêmes  principes  que  vos  en- 
nemis venaient  combattre  :  tl  faut  aussi  une  com- 
mémoration à  cette  éclatante  journée  qui  a  fixé  les 
destinées  de  la  France.  Je  propose  d'en  réunir  la  so- 
lennité à  celle  dont  je  viens  de  parler, 

QuellepIusbellecirconstancCfpourcélébrer  In  pro- 
clamation de  la  république,  que  celle  où  vous  jetés 
des  fleurs  sur  la  tombe  des  nommes  qui,  après  l'a- 
voir préparée  parleur  courajge,  l'avoir  défendue  par 
leurs  vertus  9  ont  eu  la  gloire  de  la  sceller  de  leur 
sangl.... 

Cette  solennité  auguste  et  touchante  sera  la  pro- 
clamation éclatante,  ouoique  muette,  des  principes 
que  vous  avez  professes  et  dont  vous  ne  vous  dépar- 
tires  point  :  psr  elle  vous  innoneeret  que  c'est  en 
vain  que  les  fauteurs  de  Is  tyrannie  décem  virale  s'a* 
gitent  pour  reprendre  leur  sanglant  empire. 

Vous  direz  au  peuple  que  c'est  vainement  aussi 
qne  les  coupables  sectateurs  de  la  royauté  que  vous 
«*rvrz  abolie  peuvent  ourdir  des  trames  pour  rétablir 
un  régime  justement  et  éternellement  proscrit  1  vous 

S*  Sétic  —  Tom  XJh 


rassurerez  les  bous  cîtoyens,  ces  hommes  vraiment 
républicains,  qui  forment,  quoi  que  l'on  en  dise, 
l'immense  majorité  du  peuple  que  vous  représentez, 
sur  vos  propres  intentions,  sur  vos  propres  senti- 
lAents  :  vous  répondrez  à  celte  calomnie  abomina- 
ble que  vos  ennemis  répandent  pour  vous  perdre, 
et  qui  consiste  à  dire  que,  d'une  part,  vous  voules 
relever  le  terrorisme,  soit  pour  l'opposer  aux  roya- 
lisme, soit  pour  le  faire  servir  d'instrument  à  votro 
ambition,  et  que,  de  Tautre,  qoelc^ues  uns  de  vous 
favorisent  le  royalisme  impur,  odieux  9  la  France 

entière  ; tandis  qu'il  est  vrai ,  qu'il  est  constant 

qu'au  lieu  de  tenter  d'armer  l'une  et  l'autre  de  ces 
factions,  ou  toutes  les  deux,  vous  voulez  les  com- 
battre avec  courage ,  les  anéantir  à  la  fois,  pour  ne 
laisser  subsister  que  le  républicanisme  le  plu^  pur, 
que  la  seule  liberté  fondée  sur  les  éternels  priuci- 
pes  de  l'égalité»  it  la  morales  dç  la  JuitiÇQ  et  4^  i9 
vertu. 

CîtoyeuSt  cette  proclamatioa  est  nécessaire  au  mo- 
ment où  vous  allez  restituer  au  peuple  |e  pénible, 
mais  honorable  fardeau  de  vos  autorites  ;  au  moment 
où  d'autres  représentants  vont  se  réunir  dans  cette 
enceinte,  avec  une  portion  d'entre  vous,  pour  vous 
mettre  en  action,  et  consacrer  à  jamais  cette  consti- 
tution tutéfaire  que  le  peuple  vient  d'accepter  et  qui 
doit  faire  son  bonheur. 

Il  faut  que  ces  noufeàmt  représentants  appren- 
nent d^svanoe  qu'ijs  trouveront,  ici  une  majorité 
républicaine,  également  éloignée  et  de  la  tyrannie 
renversée  ta  10  août«  et  de  celle  détruite  le  •  ther- 
midor ;  il  faut  qu'ils  sachent  d'avancé  que  vous  re- 
pousserez également  les  rois  et  les  décemvirs,  et  que 
la  république  seule  vous  verra  fidèles  à  sa  défense  ; 
il  faut  qu'ils  puissent  être  assurés  de  trouver  ici  des 
hommes  dignes  de  leur  offrir  un  constant  apnm,  un 
point  inébranlable  de  ralliement;  il  faut  eunuque, 
si  quelque  royaliste  et  quelque  soutien  de  la  tyran- 
nie décemVirale  parvenait  à  usurper  la  confiance 
du  peuple,  et  à  te  placer  parmi  les  représentants,  il 
sache  d'avance  qu'il  ne  trouvera  parmi  ceux  d'entre 
vous  qui  seront  réélus  que  des  adversaires  et  point 
de  complices. 

Je  demande  donc  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique fasse  dans  deux  jourt  un  rapport  sur  ces  so- 
lennités que  je  vous  demande.  Cette  «solennité  sera 
aussi  pour  vous  celle  de  Tunion, 

Si  quelques  défiances  ont  pu  se  glisser  an  milieu 
de  nous,  si  quelques  divisions  ont  pu  nous  menacer, 
elles  s'anéantiront  sur  ta  tombe  de  nos  malheureux 
collègues,  et  par  la  proclamation  de  nos  principes, 
qui  furent  les  leurs. 

Jei>ropose  en  conséquence  le  prqjet  de  décret 

suivant  : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité  d'in- 
struction publique  de  lui  présenter,  dans  deux  jours, 
le  plan  de  la  fête  qui  doit  consacrer  l'anniversaire 
de  la  proclamation  de  la  république  et  honorer  la 
mémoire  des  représentants  du  peuple  et  autres  ci- 
toyens assassinés  par  U  tyrannie  décemvirale.  * 

GuYOMSRO  :  J'appuie  la  première  proposition  de 
Boiasy ,  car  Je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  rire  et 
pleurer  dans  le  même  jour.  Je  aésirerais  aue  nous 

f lussions  connaftre ,  le  jour  où  nous  célébrerons 
'anniversaire  de  la  foncfation  de  la  républimie,  le 
voeu  du  peuple  français  suris  CQDStittltîoDiUfête 
•D  serait  plus  soleouclle. 
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Les  propositions  de  Boissy  sont  renvoyées  an  cor  | 
mité  d  instruction  publique.  ' 

PiBRUT  :  Us  réflexions  qoe  vient  de  faire  Boissy 
ro*en  ont  suggéré  d'autres,  l^es  royalistes  n'ont  pas 
caché  leurs  projets  dans  les  assemblées  primaires, 
et  les  murs  de  Paris  sont  encore  couverts  de  leurs 
affiches;  mais  la  Convention  a  su  les  comprimer, et 
dans  toute  la  république  ils  sTétonnent  que  vous 
soyez  restés  inébranlables  à  votre  poste,  tandis  qu*ils 
vous  menaçaient  de  tous  côtés.  Ce  n'est  point  asses 
d'avoir  arrêté  les  projets  d'un  parti  ;  il  faut  que  la 
France  voie  que  vous  n'épargnez  aucun  mécnnnt, 
de  quelque  bction  qu'il  soit.  Je  m*étonne  de  voir 
dans  Paris  des  hommes  qui  jouissent  audacieuse- 
ment  de  leur  liberté  chercner  à  couvrir  leurs  fautes 
passées  par  des  fautes  nouvelles.  Ne  voit-on  pas 
dans  les  rues  de  cette  ville  celui  qui,  le  2  prairial , 
vint  intimer  à  la  Convention  les  ordres  des  factieux, 
qu'il  appelait  le  peuple,  et  qui  ensuite  reçut  l'acco- 
lade fraternelle  du  président?  Je  me  suis  dit  plu- 
sieurs fois,  en  pensant  à  ces  événements  :  Ce  lour 
là,  la  vertu  fut  obligée  d'embrasser  le  crime.  (Ap- 
plaudissements.) 

H  y  a  des  faits  et  des  notes  de  la  plus  grande  cu- 
riosité sur  ces  jouriréei.  il  est  du  devoir  de  la  Con- 
vention de  ne  pas  se  séparer  avant  d*avoir  entendu 
le  rapport  qu'elle  a  ordonné  sur  les  événements  de 
prairial.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale soit  invité  à  le  faire  dans  une  décade. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

—  Duboîs-Dubay  soumet  i  la  discussion  le  pro- 
jet déjà  présenté  par  lui  et  relatif  à  la  police  mili- 
taire. 

Voici  le  rapport  dont  il  l'a  fait  précéder. 

Citoyens  collègues,  ce  n'est  pas  seulement  au  nom 
de  vos  comités  reunis  de  salut  public  et  militaire  que 
je  viens  vous  soumettre  un  projet  de  loi  sur  la  po- 
lice nrilitatre,  mais  aussi  au  nom  de  vos  braves  ar- 
mées, qui  la  réclament  avec  Instance  de  toutes  les 
parties  où  elles  sont  placées  pour  défendre  la  repu- 
ktiqiie,  combattre  et  vaincre  ses  ennemis. 

Vous  oarler  de  ces  braves  armées,  c'est  ^ons  in* 
téxesser  oe  la  manière  la  plus  sensible  ;  vous  expri* 
mer  leur  vceu,  c'est  être  assuré  d'être  écouté  avec 
attention  ;  vous  dire  ce  qui  convient  le  mieux  à  leur 
gloire,  à  l'intérêt  de^braves  soldats  qui  les  compo- 
sent, et  à  celui  de  la  république,  c'est  être  certain 
d*être  accueilli  avec  toute  la  faveur  qu'impriment 
dans  vos  cœurs'  les  sentiments  de  reconnaissance  et 
d'admiration  qui  leur  sont  dus  à  tant  de  titres. 

Oui,  braves  et  généreux  soldats,  personne  ne  con- 
testera que  c^est  vous  qui  avez  fixé,  que  dis-je? 
commandé  les  hautes  destinées  de  la  France  tquc 
<f  est  vous  oui  avez  à  jamais  attaché  au  nom  français 

le  respect  des  autres  nations C'est  vous,  oui, 

ce  sont  vos  innombrables  travaux  qui  ont  fondé  la 
république,  vaincu  l'Europe  coalisée,  et  étonné 
l'univers;  et  quand  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
^*aise  déroulera  aux  yeux  de  la  postérité  le  tableau 
incroyable  de  vos  glorieuses  conquêtes,  la  hardiesse 
de  vos  entreprises  et  l'audace  de  votre  conduite  en 
affrontant  les  plus  grands  dangers,  elle  y  reconnaî- 
tra avec  surprise  votre  courage  constant  à  surmon- 
ter les  obstacles  les  plus  invincibles  de  l'art  et  de  la 
nature  réunis,  et  elle  verra  que  vous  avez  bravé,  les 
armes  i  la  main^  les  rigueurs  d'un  des  plus  rudes 
hivers,  et  conquis  un  peuple  entier  sur  aes  plaines 
tde  glaces.  Alors  tout  ce  qui  a  illustré  au  plus  haut 
degré  les  peuples  les  plus  belliqueux  de  I  antiquité 
disparaîtra  et  ne  semblera  plus  qu'ordiimire  auréeil 


des  prodiges  de  "valeur  dei  inbéeir  Arançaisea,  et  de 
ce  qu'elles  ont  osé. 
Braves  guerriers ,  il  ne  manquait  plus  à  votre 

gloire  que  d'enchatner  le  cours  rapide  du  Bhin  et 
*en  effectuer  le  passage  :  vous  l'avez  entrepris, 
vous  l'avez  exécuté  avec  votre  audace  ordinaire,  et 
il  a  réussi  avec  la  même  facilité  que  l'expédition  la 
plus  aisée  et  la  moins  périlleuse  ;  d'une  main  enfin 
vous  pulvérisez  les  ennemis  du  dehors,  et  de  l'autre 
vous  menacez  et  contenez  les  ennemis  irréconcilia- 
bles duMledans.  Ils  ne  vous  aiment  pas,  ces  lâches 
partisans  de  la  tyrannie;  mais  leur  naine  vous  ho- 
nore, et  Testime  de  vos  concitoyens  et  celle  de  tous 
les  peuples  qui  vous  regardent  seront,  en  dépit  d'eux, 
la  récompense  de  vos  étonnants  travaux.  Non,  ja- 
mais le  mépris  des  ennemis  de  la  patrie  n'empêchera 
que  le  titre  de  soldat  français  ne  soit  un  des  plus 
honorables  qu'un  citoyen  puisse  porter. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  de  rendre  ici  un  hommage  éclatant  à  la  valeur 
qui  vous  distingue,  et  de  rappeler  tous  les  droits  que 
vousavézacquisâ  la  reconnaissance  nationale;  il  faut 
aussi  fixer  I  attention  de  la  Convention  nationale 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  essentiellement  votre 
gloire  ;  il  faut  attacher  les  regards  sur  tout  ce  oui 
tend  a  améliorer  votre  existence  ;  il  faut  enfin  qu'elle 
entende  vos  vœux  et  qu'elle  se  prête  à  tous  les 
moyens  que  vous  réclamez  avec  tant  d'instance  pour 
illustrer  de  plus  en  plus  le  soldat  français,  et  lui  va- 
loir véritablement  Testimeet  rattachement  des  peu- 
ples même  dont  il  est  vainqueur.  Tel  est,  citoyens 
collègues,  l'objet  principal  de  la  loi  que  vos  comités 
m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

Citoyens  collègues,  des  tribunaux  militaires  ont 
été  établis  près  des  armées  pour  juger  ceux  des  mi- 
litaires prévenus  de  quelques  délits;  mais  l'expé- 
rience n'a  pas  tardé  a  démontrer  de  la  manière  la 
plus  convaincante  le  vice  de  cette  institution ,  et 
combien  ces  tribunaux  étaient  loin  d'atteindre  le  but 
que  l'on  s'était  proposé  en  les  formant.  Il  est  prouvé 
qu'ils  entraînent  après  eux  les  plus  graves  inconvé- 
nients, et  que  ces  inconvéuients  ne  sont  compense* 
par  aucun  avantage  réel. 

En  effet,  citoyens  collègues,  oui  de  nous,  en  mis- 
sion près  des  armées,  n'a  pas  été  â  même  de  se  con- 
vaincre de  cette  affligeante  vérité?  qui  de  ceux-là  n'a 
pas  eu  rame  déchirée  de  voir  une  roule  de  niallieii- 
reux  militaires  entassés  dans  les  prisons,  et  atlendic 
des  mois  entiers,  que  dis-je?  des  années,  saps  pou- 
voir obtenir  d'être  jugés  ? 

Quelle  douleur  accablante  et  ouel  découracemcnt 
pour  l'innocent  !  quel  supplice  de  plus  pour  le  cou- 
pable !  et  si  l'humanité  doit  étendre  ses  bienfaits 
jusque  sur  le  criminel,  que  ne  doit-on  pas  faire  pour 
que  les  liens  qui  enchatuent  l'innocence  soicut 
pnjmptement  bnsés  ! 

Un  grand  mal ,  qni  naît  encore  de  la  lenteur  de 
juser  des  tribunaux  militaires,  c'est  qu'elle  fait 
même  échapper  le  vrai  coupable  k  la  neine  qu'il  a 
méritée.  Les  juges,  touchés  â  ras|^>ect  ae  celui  qui  a 
souffert  une  longue  détention,  croient  qu'il  est  assez 
puni,  et  l'acquittent  :  ils  le  renvoient  ensuite  à  son 
corps  ;  il  y  porte  l'exemple  dangereux  et  corrupteur 
de  ses  vices,  et  souvent  il  ajoute  de  nouveaux  for- 
faits a  ceux  qui  lui  ont  été  pardonnes.  Il  en  résulte 
que  le  service  en  souffre ,  que  l'indiscipline  perd 
tout,  que  l'exemple  ne  produit  point  son  effet,  et 
que  quelques  individus,  enhardis  par  l'imminité  et 
poussés  par  la  malveillance,  se  livrent  à  des  excès 
coupables  qui  offensent  nos  braves  armées,  excitent 
leurs  murmures,  et  provoquent  de  leur  part,  au- 
près de  vos  comités,  les  plus  vives  réclamations 


787 


ponr  Itra.  dâirrëes  de  œt  individiis»  qui  s^cITor- 
cent,  par  leur  conduite  criminelie,  d*eQtacher  leur 
gloire. 

Qui  de  nous  ne  donnera  pas  de  justes  éloges  à  ces 
rëciamations  dignes  des  yainqucurs  de  l'Europe , 
conquérants  de  la  liberté  et  fondateurs  de  la  répu- 
blique? qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en  effet  les  camps 
et  les  armées  sont  les  chamos  de  Thonneur,  Vécole 
de  la  sagesse ,  et  que  le  solaat  républicain  surtout 
doit  être  aussi  honorable  par  ses  vertus  privées  que 
redoutable  par  ses  vertus  guerrières? 

Qui  de  nous  ne  sait  pas  que  la  discipline  bit  la 
force  des  armées,  que  les  peuples  les  plus  libres  l'ont 
fait  observer  avec  le  plus  de  rigueur,  et  qu*un  gé- 
néral romain  6t  mourir  son  Gis  pour  avoir  combattu 
et  mime  vaincu  rennemi  contre  Tordre  qu'il  en 
avait  donné? 

Il  est  démontré  encore  à  vos  comités  que  Tindisci- 

Kline  a  occasionné  la  perte  d'une  quantité  innom- 
rable  de  braves  défenseurs  de  la  |ràtrie,  et  surtout 
dans  les  pays  infestés  de  chouans  ;  ils  s'écartent  de 
leurs  corps  lorsqu'ils  sont  en  marche  :  ils  ne  se  dou- 
tent pas  qu'ils  sont  épiés  par  de  lâches  brigands  qui 
feront  bientôt  assaillis  et  égorgés,  et  chaque  jour  ce 
malheur  arrive.  Cest  aussi  pour  le  prévenir  que  la 
loi  que  je  vous  propose  a  été  l'objet  des  méditations 
de  vos  comités. 

Ils  ont  donc  cm  devoir  vous  proposer  de  substi- 
tuer aux  tribunaux  militaires  actuels,  si  inconve- 
nants sous  tant  de  rapports,  et  dont  les  lenteurs 
interminables  dans  les  jugements  sont  si  préjudicia- 
bles à  l'intérêt  des  individus  et  à  la  discipline,  des 
conseils  militaires  qui  pussent  être  créés  a  l'instant 
dans  tous  les  corps  et  dans  tous  les  lieux,  au  mo- 
ment où  il  se  présenterait  des  délits  à  juger  ;  qui  se- 
raient ensuite  dissons,  afin  que  ceux  qui  les  com- 
poseraient n'obtiennent  ni  prépondérance,  ni  une 
influence  dangereuse  par  le  grand  pouvoir  dont  ils 
seraient  revêtus.  Ces  conseils  seront  organisés  d'une 
manière  à  rendre  leur  marche  aussi  rapide  que  bien- 
faisante ,  et  à  assurer  aux  prévenus  qu'ils  ne  gémi- 
ront plus  des  années  entières  dans  des  cachots  sans 
être  jugés,  en  donnant  en  même  temps  à  Pinnocence 
toute  la  garantie  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  pour 
sortir  triomphante. 

En  outre ,  les  avantages  que  présente  cette  nou- 
velle institution ,  c'est  que  les  juges  ne  pourront 
ajouter  i  la  sévérité  des  peines,  et  qu'on  leur  donne, 
au  contraira,  la  fiMuilé  de  les  diminuer,  suivant  que 
les  cas  et  les  cirooostances  atténueront  la  gravité  du 
délit. 

Il  a  para  enfin  i  vos  comités,  d'après  l'avis  même 
des  meilleun  généraux,  que  cette  institution  était 
la  seule  qui  convenait  aux  armées;  qu'elle  resser- 
rait puissamment  les  liens  de  la  discipline  ;  qu'elle 
tendrait  plus  efficacement  à  inspirer  le  respect  pour 
les  personnes  et  les  propriétés ,  que  nous  devons 
même  aux  habitants  des  pays  conquis  ;  qu'elle  pur- 
gerait promptement  les  armées  françaises  de  quel- 
ques individus  que  leur  immoralité  et  leura  mauvais 
penchants  font  repousser  de  leur  sein,  et  dont  elles 
réclament  depuis  longtemps,  comme  Je  l'ai  dit,  une 
prompte  justice  :  elles  veulent  aussi,  ces  armées»  et 
avec  la  même  insîstince ,  que  ceux  qui  pourraient 
n'être  pas  coupables  soient  promptement  acquittés 
et  réunis  a  leura  braves  frères  d'armes ,  afin  qu'ils 
soient  dans  le  cas  de  partager  leura  périls  et  leura 
lauriera. 

Tels  sont,  citoyens  eollègues,  les  motifs  infini- 
nirni  pressants  qui  ont  dicté  à  vos  comités  de  salul 
public  et  militaire  le  projet  de  loi  suivant,  qu'ils 
m'ont  chargé  de  vous  présenter. 

.  «  La  ConvcBllMinatioiMilei  coofidérant  que  le  bien  du 


lertlce,  rintêrH  des  mllîUIres  piévemis  de  qnelque  délit, 
cxifent  que  riiinoeent  comme  le  coupable  obtiennent  uuc 
prom  pie  justice,  et  qu*ils  ne  soient  plui  exposés  à  rester' 
•uhI  UNi|tenps  dam  les  pricom  lant  être  ju|[és  ; 

fl  Considérant  encore  qu*il  importe  I  la  gloire  des  or-  ' 
Biéet  républicaines  de  réprimer,  par  de!(  peines  aussi  promp*  ' 
tes  que  justes  et  sévères,  les  excès  crimiueiff  auxquels  se 
livrent  quelques  hidivîdus  indignes  de  porter  le  Utrehono* 
rabic  de  soldat  français,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art.  I*'.  Tout  délit  commis  par  un  roilitafre  ou  pw 
tout  anUne  individn  attaché  aux  améet«  ou  employée  leur 
ftttlie,  sera  jugé  à  Tavenir  par  un  conseil  militaire. 

■  II.  Ce  conseil  militaire  sera  composé  de  trois  ofllefers, 
dont  un  supérieur  ou  commandant,  un  capitaine,  un  lieu- 
tenant ou  sous-lieutenaot  ;  de  trois  sons-olBciers  pris  clans 
les  deux  grades  de  sergent  et  de  cafioral  pour  IMnfanierie, 
de  maréchal  de  logis  et  de  brigadier  pour  les  troupes  I 
cbet al ,  et  de  trois  soldats  ;  il  sera  préaidé  par  le  pins  élevé 
en  grade* 

«  III.  Il  sera  nommé  et  convoqué  «  dèsquMI  y  aura  des' 
déUts  I  juger,  par  le  général  le  plus  à  portée»  quel  que  soit 
son  grade. 

«  l¥.  Le  conseil  de  gnerreproooncera  sans  dtscontlnuer 
sur  les  délits  qui  lui  seront  soumis;  son Jugemeùt sera  in- 
scrit sur  un  rifisire  tenu  I  cet  eflet*  et  qui  sera  toujours 
déposé  aux  arcbires,  et  sous  la  garde  du  conseil  d*adml* 
nistration  des  corps,  pour  y  a? oir  recours ,  et  le  reprrn* 
drc  dès  nu*un  noufcau  conseil  militaire  sera  convoqué. 

•  Le  jugement  sera  signé  de  tous  les  membres  du  con* 
seil,  qui,  en  conséquence*  devront  savoir  écrire  pour  y 
être  appelés. 

fl  Les  jugemenU  des  tadividus  employés  an  attachés  h 
la  suite  des  armées  seront  inicrits  dans  les  regbtrcs  du 
corps  le  plus  à  portée  *  de  quelque  arme  qn*ll  soit. 

•  V.  Le  conseil  de  guerre  nommera  hors  de  son  sein  un 
secrétaire  pris  dans  tel  grade  qu*ll  jugera  convenable  :  il 
n*aura  point  voix  déllbérative. 

«  VI.  Chaque  conseil  d*admiiiistratlon  nommera  h  son 
choix,ft  raison  d'un  par  batailioo  pour  rinCanterie^  et  daaa  la 
même  proportion  pour  les  autres  armea,  un  capitaine  pour 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur  près  les  conseils  mili- 
taires, donner  sur  le  compte  des  prévenus  les  renseigne- 
ments qu*U  aura  pu  prendre,  et  produire  contre  eux  ou  à 
leur  décharge  toutes  les  pièces  qui  tendront  à  les  convain- 
cre ou  à  les  justifier;  il  donnera  ses  conclusions,  mais  sa 
voix  ne  sera  pas  comptée. 

«Vil.  Ces  militaires  seronten  eiereiee  pendant  trolsmois, 
après  lequel  espace  de  temps  les  conseils  d'admintstraUon 
proeédciont  à  nnc  nonvdlc  nomination» 

«  VIII.  Dans  te  cas  où  i*on  d'eux  serait  obligé  de  voya* 
ger  pour  se  rendre  près  d*iin  eonsell  militaire,  si  c*est  un 
officier  dlnfanterie  qui  n'ait  pas  de  cheval,  U  lui  en  sera 
fourni  un  ;  et  l*étap(e,  tant  en  vhrtcs  que  fourrages,  lut 
sera  délivrée  en  route  et  tant  qull  sera  près  dn  conseil  mi-' 
litaire* 

«  IX.  Lorsqu'il  s*aglrad*un  prévenu  attaché  aux  armées 
on  employé  è  leur  suite,  un  des  militaires  nommés  pour 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur,  du  corps  le  olos  à 
portée,  sera  chargé  d^instruiro  sur  ce  prévenu  et  ndro  It 
rapport  de  son  a  Aire  près  le  conseil  militaire. 

•  X.  Les  militaires  nonunés  ponrremplirles  fonctions  de 
rapporteur  s'occuperont,  sans  le  moindre  délai,  dlnslniire 
sur  le  compte  des  prévenus  dès  qu'ils  seront  arrêtés,  cha- 
cun dans  leurs  corps  respectifs,  afin  d'être  en  état  de  foire 
leurs  rapports  au  conseil  militaire ,  dès  qu*U  sera  convo- 
qué. Ils  se  partageront  les  rapports  des  prévenus  qui  lonf 
attachés  ou  employés  I  la  suite  des  armées. 

>  XI.  Le  prévenu  sera  acquitté  ou  condamné  h. la  maja* 
rite  des  voix ,  excepté  pour  la  peine  de  mort,  à  laquelle  il 
ne  pourra  être  condamné  qu*a  la  majorité  des  deux  tiers' 
des  membres,  S  défaut  de  laquelle  la  peine  fa  plus  douco 
prévaudra.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commen-* 
fant  par  le  grade  inférieur;  U  ne  pourra  voter  que  le  der- 
nier. Les  jugeaaenls  seront  exéetués  mm  appel  «  immédta<» 
arment  après  avoir  été  rendus» 
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•  ttt.  Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner  ml  défeu» 
seur  oflicieuï»  pris  dans  les  militaires  s*il  est  militaire,  et 
dans  les  employés  oo  allachéa  à  la  suite  des  armées  s*il 
eu  bit  partie. 

•  XIII.  Les  séances  de  ce  oonaeil  seront  publiques  (  Il 
pourra  seulement  se  reliref*  pour  délibérer;  mais  il  repren- 
dra ensuite  sa  séance,  et  Iç  président  prononcera  le  juge- 
ment à  haute  voix. 

«  XIV.  Celui  qui  sera  convaincu  de  crimes  d*assassinat, 
de  viol,  d'incendie  et  de  vol  Fait  avec  eflractiooi  attroupe* 
ment  ou  violence»  sera  puni  de  mort 

•  XV.  Sera  réputé  ?ol  fait  avec  attroupement,  lorsqu'il 
sera  commis  par  plus  de  deux  individus  réunis  ;  et  avea 
violence  t  lorsqull  y  aura  des  voies  de  fait  contre  des  ci- 
toyens.  , 

«XVI.  Lorsque  le  conseil  militaire  aura  à  prononetr  sur 
les  délits  mentionnés  à  Tartide  XI  V|  et  dont  la  conviction 
emporte  la  peine  de  mort,  le  général,  pour  ces  Ciisieuie* 
ment,  nomniera  le  double  des  membres  qui  devront  le 
composer,  elle  prévenu  aura  le  droit  d^en  rejeter  un  nom- 
bre égal ,  et  dans  les  mêmes  grades,  &  celui  qui  devra  for- 
mer ce  conseil  militaire. 

0  XVII.  Le  prévenu  devra  procéder  à  la  réduction  des 
membres  aussitôt  que  la  liste  double  lui  en  sera  présentée. 
A  son  refus,  les  membres  les  plus  âgés  dans  chaque  grade 
formeront  le  conseil  et  procéderont  au  jugement  du  pré- 
venu. 

«  XVIIL  SMl  y  a  pluveurs  prévenus,  ils  pourront  se  con* 
certer  pour  réduire  à  moitié ,  ei  conformément  à  l*arti- 
cle  XVI ,  la  liste  double  des  membres  proposés  pour  le  con< 
scH  militaire. 

•  XIX.  8*lls  ne  se  eoneeitait  pts«  le  Mrt  régitta  entra 
eux  le  rang  dans  leqeel  le  feront  lesenlttsionst  et,  è  leur 
refus,  le  conseil  militaire  se  ibrmera  oonfonBémaat  à  i'arw 
ticle  XVII. 

«  XX.  Le  conseil  prononcera  sur  totlSlas  déHts  non  énoil* 
oés  en  rarticle  XIV  les  peines  portées  au  code  pénal  mili- 
taire ;  il  pourra  cependant  les  commuer,  et  même  les 
diminuer,  suivant  que  les  cas  ou  les  circonstances  en  atlé< 
uueront  la  gravité  i  il  ne  pourra  jamais  les  augmenter. 

•  XXI.  Tout  conseil  militaire  sera  diisous  dès  qu*il  aura 
prononcé  sur  les  délits  pour  le  jugement  desquels  il  aura 
été  convoqué  I  et  aucuns  des  membres  qui  Tauront  composé 
ne  pourront  être  appelés  dans  eelui  qui  le  suivra  immé^ 
diatement. 

iXXIL  TVrat  ofleler^  de  quelque  grade  qu'il  soli,  ou 
aous^lBoler,  el  surtout  celui  qui  commandera  le  corps  on 
le  détachement  dans  lequel  se  trottferaient  ttn  ou  plasleart 
militaires  qui  seraient  prévenus  d^avoir  cooMsis  quelque 
délit,  et  qui,  après  en  avoir  eu  connaissance,  ne  les  fe- 
.  raient  pas  arrêter  et  incarcérer  pour  être  livrés  au  conseil 
militaire,  subira  trois  mois  de  prison,  et  sera  destitué,  s'il 
est  officier  ;  et  s'd  est  sousH>flicier ,  il  sera,  en  outra  de  la 
peine  de  trois  mois  de  prison,  dégradé  et  mis  à  la  queue  de 
la  compagnie;  ils  seront  jugés  par  un  conseil  militaire. 

•  XXIII.  Extraits  des  jugements  continueront  d'étra 
adressés  aux  généraux»  à  la  commission  du  mouvement  des 
armées  de  terra#  qui  en  rendra  compte  au  comité  militaire, 
et,  après  rétabUsMmcitde  le  constitution,  eu  miuisira  de 
la  guerre. 

•  XXIV.  En  conséquence  derinstitution  des  conseils  ml<* 
litaires,  les  tribunaux  militaires,  ceux  de  police  correction- 
nelle, les  officiers  de  police,  sont  dès  ce  moment  suppri- 
més i  les  membres  qui  les  composent  seront  payés,  à  dater 
tfu  jour  de  la  promulgation  de  la  présenta  loi ,  d*un  mois 
de  traitement ,  et  les  commissaires  des  guerres  sont  tenus 
de  leur  délivrer  à  chacun  une  feuille  de  route  pour  re- 
tOÉtmef  à  leur  domicile.  Qu'ils  choisiront,  sauf  à  ceux  qui 
eu  seront  Itiseeptibles  dé  se  faire  donner  une  retraite,  ou 
replacer  bar  le  comité  de  salut  public  dans  les  troupes  de 
la  république,  ou  dans  d'autres  places  à  sa  nomination. 

•  XXV.  Les  conseils  de  discipline  continueront  è  pio» 
Doneer  sur  les  fautes  qui  sont  de  leur  compétence. 

•  XXVL  11  est  dérogé  à  toute  dispesUloa  ceniraira  è  cellee 
contenues  dans  celte  tok 


I  •  XXVn.  tes  générau»  et  tbul  eommandahts  mnitotrel 
sont  charités,  sons  leur  respônsahilllé  personnelle^  de  Texé* 
cution  de  la  présente  loi  ;  ils  sont  spécialement  tenus  de  le 

Ihire  lire  I  la  tête  des  corps,  h  la  parade,  et  de  la  h\tt  af- 
Gcher  dans  tons  les  corps  de  ^arfle,^  easemes  et  poêles  fixes. 

<  XXVlII.  Llnsertton  du  présent  décret  au  BuHetln  tien- 
dra lieu  de  promulgation.  • 

Ce  pnyet  de  décret  est  adopté» 
Leaéeneeestlevéeàcinq  heorasi 

«tiNCS  Oti  l«  lÔUB  CÔMPliMBIfTAIIB* 

IsABBAUi  eu  nom  du  comité  de  lûretd  fënërele  t 
Bcprésen tente  du  ^nple*  je  euie  thergé  par  toc  co» 
mités  de  salut  public  et  sûreté  générale  de  volis  reo» 
dre  ccmpte  d'un  événement  funcete  «  noii  pour  la 
liberté,  qui  sortira  toujours  triomphante  des  raines 
attaques  de  Ses  Iftchea  ennemie^  mais  pour  les  émis 
de  l'ordre,  de  la  paii  et  de  la  ▼ertu»  qui  ont  i  pleo-> 
rer  un  de  leurs  compegnomi.  Je  m'acquitte  d*abord 
de  ce  que  cet  emploi  a  de  pins  pénible  et  de  ptuâ 
douloureux,  ho  vous  annonçant  que  notre  collée 
Tellier  n'est  plus.  Ile  été  forcé  de  se  donner  le  mort 
a  la  suite  d*ufle  révolte  susoitée  contre  lui  dans  là 
commune  de  Chartres. 

Quelques  b<oubles  »  CTant-coureurt  de  cet  orage, 
avsient  déterminé  vos  comité  i  vous  proposer  ren- 
voi du  représentent  du  peuple  Tellier  dens  le  déper- 
tement  d^Btlre«et-Loir.  8a  miasion  consistait  sur« 
tout  i  bvoriter  la  circulation  des  grafnsi  a  démêler 
les  obstacles  qui  a*y  opposaient^  A  éclairer  le  gou- 
vernement sur  la  menœuvres  de  ses  ennemis ,  et 
mâme  de  ses  agentd,  pour  entraver  les  echats  et  les 
envois*  11  avait,  outre  celtf ^  dea  instructions  sUr  un 

Serme  de  révolte  qui  semblait  se  manifester  dans  le 
istrict  de  ChâteaUneuf.  Des  rapports  officiels  nous 
avaient  appris  que  rassemblée  primaire  du  principal 
canton  eierçait  des  actea  de  gon  vernement,  et  mémft 
de  souveraineté,  étrangers  a  l'objet  de  sa  cortvoca  - 
tion«  Bile  evait  intimé  a  quelques  troupes  ^dlsper* 
séesdana  l'ëlendue  de  eon  ressort,  rortlre  de  vider 
ce  qu'elle  eppelleeon  tetiitoit^;  elle  s'dtitt  empa- 
rée des  caisses  publiques,  dépôt  sacré  qui  appartient 
à  la  nation  etaUère,  sous  de  vttins  et  futiles  orétêx- 
tes  ;  et,  pour  que  le  bot  de  cêe  mesures  »e  fut  dou*» 
teux  à  personne^  dans  le  Même  temps  les  erbres  dé 
la  liberté  ont  été  coupés  à  Chlteeueeuf,  et  là  âtatoft 
révérée  a  été  abattue  et  tratnée  dans  la  boue.  Dans 
le  même  temps,  d'abominables  écrits,  des  proclama» 
lions  royalistes ,  des  placards  séditieux  étîlent  ré- 

Kndus  et  semés  avec  profusion  pour  corrompre 
sprit  public.  Il  eût  été  aussi  inutile  de  divulguer 
ces  hits  qù^il  eût  été  dangereuir  de  ne  pes  ep« 
porter  un  prompt  remède  au  mal  qui  pouvait  s'ac** 
croître* 
tieprésentantst  vos  eomitéSi  iMfttétrés  de  Teftprit 

3tii  vous  anime,  tiennent  pour  maxime  conitante 
'épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  et  de  don- 
oeur,  et  iurtout  de  lumières  et  dinstruetion,  avant 
d'employer  la  force.  Us  savent  que,  dans  toute  celte 
macbination  de  soulèvenlent  et  de  révolte,  la  masse 
du  peuple,  qui  ne  peut  touloir  que  le  bien,  est  sé- 
duite et  entraînée  par  urt  petit  nombre  d'ambitieux 
et  de  méchants.  Arracher  le  ma^ue  à  ees  derniers ,  les 
montrer  aux  citoyens  dans  toute  leur  laideur,  éclal* 
rer  le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts,  telle  est  la  mar» 
che  préliminaire  que  suivra  toujoura  un  gouverne- 
ment Juste  et  aa£e  ;  si  elle  eût  été  constamment 
adoptée,  que  de  flots  de  sang,  oue  de  malheurs  in« 
calculables  auraient  été  épargnai  à  la  France  ! 

C'est  dans  ces  vues  qae  Iroue  evee  adopté  Tentol 
de  noUre  collègue  Tellier,  par  votre  décret  du  9  Drue- 
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tidor  ;  c*est  aussi  diOê  ces  ?ut8  que  ses  insUuctioos 
ontélérédiffën»  ^      .  ^^    _. 

Tellier  r&niêMît  k  m  oiriekètt  douk  %i  réflftohi 
un  grand  IbiMlsd^instructlon  et  de  coonâlssanoet;  il 
s'énoneait  tvee  Sagesse  i  et  rëdigeaii  sea  idées  avec 
autant  de  facilité  qUé  dé  brécision.  Il  atiit  rempli 
ses  missions  précédentes  S  la  satisràction  générale. 
Chacun  peut  se  rappeler  qu*il  s*élait  trouvé  à  Lyon 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  dans  un 
momentoù  les  citoyens  manquaientde  subsistances, 
presque  sans  espoir  de  s'en  (^'oourer,  et  que  sa  sa- 
gesse avait  entrenu  le  calme  et  l*harmonie  dans  cette 
commuDti  sana  qu'il  eût  beaoin  de  déplacer  d'autre 
force  qm  eelle  de  son  âmt« 

Tel  était  le  coociliatear  que  vous  aviei  délë^oë 
pour  ramener  les  esprits  égarés.  Son  premier  som, 
en  arrivant  à  Chartres ,  fui  de  prendre  des  rensei- 
gnements exacts  sur  la  situation  de  ce  pays ,  et  de 
consulter  les  autorités  Constituées.  11  Se  loue  à  cet 
égard  dé  leur  zèle ,  et  surtout  de  Tetcellent  esprit 
qui  anime  Tadministration  du  département. 

Le  ao  fructidor,  Tellier,  d'après  le  résultat  de  ses 
recherches  I  écrivait  au  eomitë  de  salut  public  un 
mémoire  rédigé  aveo  auuot  de  prudence  que  de 
elarté.  Le  aeeret  hidiapenaable  au  auoeès  des  mesu- 
res du  gouvernement  ro*empèche  de  vous  le  com- 
muniquer en  entier.  J'en  extrais  qnelques  passages 
qui  vous  donneront  une  juste  idée  de  sa  manière  de 
voir  et  de  sentir. 

•  Sana  la  correspondance  des  commissaireiB  de 
Chiteauneufavec  quelques  sections  de  Paria  égarées, 
dit-il,  il  n*y  aurait  peut-être  rien  à  craindre  de  ce 
côté.  La  fermentation  qui  B*y  manifeste  serait  bien- 
tôt tombée,  si  lé  rapport  de  ees  éomtnissaires,  dont 
je  vous  envoie  Cl-Jdint  un  Imorlmé,  ti'étail  venu  ai- 
grir de  nouveau  les  esprits,  vous  v  verrai,  comme 
dans  tous  les  temps,  que,  quand  des  sections  éloi- 
gnées de  Paris  veulent  marcher  à  Texemple  de  celtes 
de  celte  ville,  elles  sont  encore  plus  exagérées,  et 
n'en  deviennent  que  plus  dangereuses. 

■  Cependant  telle  est«  en  général,  la  dispoaitioii 
des  habitantsdeœ  département,  que  les  méoonteiw 
tements  n*auraient  rien  de  fâcheux,  si  quelques  pré<^ 
très  insermentés  et  quelques  réfugiés  de  la  Vendée 
ue  renuretenaieot  pas  sourdement  • 

Je  dois  vous  donner  lecture  de  ce  rapport  des 
commissaires  de  Chlteauneuf. 

tiappùTî  fait  à  VastelàhUé  ftimaifè  du  eanlon  dé 
Cndteaufieuf,  département  a* Eure-et-Loir,  séan- 
ce du  m  fructidor  an  3  d€  la  tépubliqut^  par  tes 
quatre  eommisiairts  qu*êlle  a  envoyés  à  Paris 
pour  fraterniser  avec  lu  quaranit-huil  stcUont 
de  eetêê  commune. 

m  Citoyens,  nous  venons  de  remplir  la  niislon  impor-» 
tante  dont  vous  nous  at et  chargés ,  avec  tout  le  tèle  que 
doit  inspirer  Tamour  de  la  patrie  et  dn  bien  public.  Vous 
aves  été  prévenus  que  les  comités  de  sarveillanoe  et  de  sa- 
lut public  avaient  défendu  aux  maîtres  de  postes  de  donner 
des  chevaui  a  d^autre»  qu'aux  coorriert  des  poitH  et  du 
goii verMmeoif  dans  la  seule  vue  d'empèeber  les  assemblées 
primaires  de  se  coneerter  entre  elles;  mais  ees  obstacles, 
dignes  des  despotes  qui  nous  apprimem  depuis  trois  ans, 
n'oDl  retardé  qu'un  in&laol  noire  aarche.  Arrivés  à  Paris, 
notro  premier  soin  a  été  de  nous  rendra  à  la  section  Le* 
peUetler,  li  seraii  difficile,  eitoyeost  de  vous  rendre  Tac- 
caeil  vrtimèot  rratcrnel  que  nous  avons  reçu  de  tous  les 
membm  de  celle  seeiion.  Des  applaudissements  mulUpliés 
avaient  annone*  noire  arrivée  t  bientAlt  Instruit  de  nos 
pouvoirs  et  des  principes  qui  animent  rassemblée  primaire 
de  Chaieauneuf»  le  préaideni  4a  la  secUoèi  nous  a  donné 
raaoolade»  il  nous  •  tcaui  kmgienps  pressés  sur  son  sein, 


aVee  ee  sltanbe  brôlbnd  qui  est  fèXpmiloè  ta  ptoi  snMihe 
du  sentiment  Toute  rassemblée  s  mantleslè,  par  ses  ao* 
clamhtions,  sa  saUsAiellon  de  retrouver  dafl^  votK*  sssern- 
blée  des  principes  qu'elle  pmreiialt  elle^menei  ^  <  R6» 
pandei,  noua  ont-ils  dit,  dans  toutes  \H  eoauttunes,  que 
l'union,  llMeUigeme  tl  la  fratemiiè  régntni  entra  tous 
les  citoyens  i  ne  émigneB  rien,  vous  êtes  sous  la  sauvegarde 
de  toutes  les  seeUouS,  sous  leur  geranlie,  sous  leur  res» 
ponsabililé  i  nos  enuenis  communs  voulaient  nous  aliéner 
le  cœur  et  l'estime  des  braves  défenseurs  de  la  paUrie;  une 
Adresse  pathétique  les  a  ramenés  à  des  senlimeuts  plus 
justes;  ils  défendront  les  vrais  patriotes,  et  ne  combat- 
troot  que  tes  oppresseurs  et  tes  tyrans.  Ayet  une  couDonce 
entière  dans  vos  frères  de  Paris;  Ils  sont  II  pour  réprimer 
les  entreprises  qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  liberté 
publique.  • 

•  Nous  naos  somttcs  suaeasiivemeni  tendus  dans  im 

autres  sections  ;  partout  nous  avons  reçu  le  même  aoeueil, 
les  mêmes  applaudissements;  partout  le  peuple  parie  et 
agit  eo  souverain. 

«  La  section  du  Mont-Blaitc  s*est  rendue  I  la  (Conven- 
tion ,  al  lui  a  fait  part  d*un  arrêté  pâf  lequel  elle  réprou- 
vait les  décrets  libertiddes  des  5, 15  et  il  fVoctidor  ;  la 
Convention  a  gardé  un  morne  Silence,  et  n'a  pas  osé  éle- 
ver la  voix  contre  un  arrêté  émane  du  peuple  souverain. 

•  Plusieurs  secUons,  prévenues  que  nous  devions  nous 
rendre  le  soir  S  la  section  Lepelletiér,  se  soni  empressées 

de  s'y  rendre  i  après  oous  avoir  donné  l'accolade,  elles 
nous  ont  remis  une  foule  d'arrêtés,  où  elles  ont  pris  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  propres  S  mainte- 
nir le  calme  et  à  comprimer  les  terroristes  et  les  despotes. 

«  Il  Importequetouslescitoyensfoientlnsbtts  des  grands 
principes  qui  y  sont  développés. 

é  La  Convention  est  rOdulle  aujourd'hui  à  remplir  ses 
tribunes  de  quelques  Individus  stipendiés  par  elle,  et  qui 
lui  prodiguent  des  app^udissemenls  qu'elle  ne  doit  plus 
espérer  d'un  peuple  qui  toucbe  enfin  au  moment  de  briser 
ses  fers  i  elle  a  eo  l'impudeur  d'attribuer  à  ses  décrets  des 
adhésions  qui  n'eiistaienA  pas*  mais  ii  ne  lui  est  resté  que 
la  bonté  d'en  avoir  imposé. 

«  Partout  la  Convention  est  avilie  i  partout  le  peuple, 
oppressé  depuis  si  longtemps»  émet  librement  son  opi- 
nion. 

.  •  L*auroré  dtt  bôOheur  eoOinience  ft  Idine  sur  la  France  ; 
le  peuple,  ressaisi  de  ses  droits,  va  enfin  les  remettre  entre 
les  manu  de  députes  qui ,  joignant  les  vertus  aux  lumières, 
fermeront  enfin  l*abtme  des  mSut  sOus  lesquels  nous  gé- 
missons, et  la  France  sera  sauvée. 

»Les  citoyens  Lemalre  (de  Ëelbomert)  et  Percheron 
(de  Chàteauncuf  )  nous  ont  assuré  au|ourd'hul  que  les 
comités  de  surveillance  et  de  salut  public  avalent  agité  si 
vos  quatre  commissaires  ne  devaient  pas  être  arrêtés;  mais 
les  sections  les  ayant  pris  sous  leur  sauvegarde,  ces  deui 
comités  ont  craint  quelles  ne  se  levassent  en  masse  pour 
réclamer  contre  Ce  nouvel  acte  de  despotisme,  et  ils  n*ont 
pas  osé  attenter  à  notre  lilierté. 

a  Signé  Sonnois,   Cooanai,  Mathon,  Tasts* 
siAia  fils*  • 

Ëatrail  dm  procis-verbai  des  séances  de  tassêmhlée 
primaire  du  canton  de  Chdêcauneuf^  cKef-lieu  de 
tfsalricl,  département  d^fiufe-eliLoir.  ^  Séance 
dutl  fruetidor\i^ûn  9  de  la  république  françaiset 

•  L'assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  oom« 
missalres  par  elle  envoTés  près  les  quarante-huit  sections 

de  Paris, 

<  Arrête  ^impression  de  ce  rapport,  l'envol  ans  sections 
de  Paris  et  autres  assemblées  primaires  de  la  république» 
et  notamment  a  cella  du  département  d'Eure>^t»Loir, 

s  Pour  extrait  conforme  i 

Signé  Caavaai ,  présidenS  i  Sonnois  et  BâaAaOf 
ueréieiree» 

IsABSAO  :  Je  me  dispenserai  d*ajOuter  aux  réflexions 
de  notre  malheureux  collègue  celles  qui  se  préaen* 
teroBt  on  foule  à  votro  pensée»  Il  oous  sera  permis 
de  présenter  dans  peu  a  la  France  républicaine,  eit 
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hd  tml  UUean»  le  plan  de  cette  vaite  con&pirtUon, 
dont  le  dernier  anneau  vous  touche,  et  qui,  comme 
tous  les  autres  attentats  contre  la  liberté,  se  bornera 
à  développer  votre  sage  énergie  et  la  lâcheté  des  en- 
nemis de  la  république. 

Une  grande  partie  de  ce  mémoire  est  consacrée  à 
présenter  aux  comités  les  besoins  des  pauvres  du 
département  d'Eure-et-Loir,  et  les  moyens  de  les 
soulager.  Ainsi,  les  dernières  lignes  tracées  par  le 
vertueux  Tellier  étaient  en  faveur  de  ceux  qui,  trom- 
pés par  des  instigateurs  perfides,  lui  plongeaient  le 
poignard  dans  le  sein!  Pourquoi  les  méchants  ne 
sont^ils  pas  susceptible  de  remords! 

Vous  jugerez  de  la  douceur  de  son  caractère  et 
des  moyens  qu'il  se  proposait  d'employer,  par  le 
dernier  passage  auej[e  ne  puis  m'empécher  d'extraire 
encore  de  son  mémoire» 

«  Arrivons  paisiblement  et  promptement,  écrit-il, 
jusqu'à  la  convocation  du  corps  législatif...  On  s'é- 
tonue  que  je  sois  ici  seul  et  sans  garde  pour  parler  au 
nom  de  la  Convention  nationale  ;  c'est  cependant  le 
moyen  le  plus  sûr  de  n'être  pas  insulté.  Point  de 
séances  punliques,  beaucoup  ae  liant,  la  meilleure 
intelligence  avec  les  autorites  constituées  ;  tout  cela 
me  conduira  au  but,  si  les  moyens  que  je  viens  de 
vous  proposer  vous  paraissent  admissible.  • 

Tant  de  saeesse  devait  se  promettre  un  succès  as- 
suré; mais  les  ennemis  delà  patrie  redoutent  plus 
la  prudence  et  la  Yertu  dans  ceux  qui  gouvernent 
que  leurs  violences  ou  leurs  mesures  inconsidérées. 

Une  révolte  méditée  à  loisir  éclata  avec  fureur  le 
1«r  jour  complémentaire  :  Tellier,  entouré  par  une 
troupe  de  femmes,  ou  plutôt  de  furies,  résista  pen- 
dant quatre  heures  aux  imprécation»etaux  menaces 
les  plus  horribles;  il  ne  put  dissiper  cet  affreux  at- 
troupement qu'en  prenant  le  fatal  arrêté  qui  a  âiusé 
sa  mort. 

L'histoire  de  ses  derniers  moments  est  contenue 
dans  le  procès-verbal  de  l'administration  du  dépar- 
tement,  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

AdminUlrali(m  du  déparlemenî  d'Eure-et-Loir.'^ 
du  f^jour  eomplémenlaire  de  fan  S. 

•  L^adflrinbtratlon  dv  département  étant  informée  »  par 
un  de  ses  membrfs  et  par  un  officier  municipal,  qa*un 
raMemblement  considérable  d'hommes  el  de  femmes  s*était 
|H)rté  à  la  maison-commune,  et  que  de  là  il  devait  refluer 
diea  le  représenlaiit  du  peuple  Tellier  pour  lui  demander 
du  pain,  a  sur-le-champ  député  deux  de  ses  membres, 
les  dtoyens  Georges,  procureur  général,  et  Bachcloi,  ad- 
ministrateur^ auprès  de  ce  légixlateur,  pour  veiller  I  sa 
sArelé  ei  disaiper  une  foule  égarée  par  les  ennemis  de  la 
révolution* 

c  Le  directoire  du  département  d*Eure-et-Loir,  après 
l\nvoi  de  deux  de  set  membres  auprès  do  représentant, 
est  resté  réuni  pour  aviser  aux  moyens  de  s*opposer  aux 
désordres  dont  était  menacée  la  ville  de  Chartres. 

9  A  l'instant  est  entré  le  général  Romanet,  comman- 
dant dans  ce  département,  à  qui  le  directoire  a  demandé 
compte  des  forces  qui  étaient  à  ta  disposition  dans  la  com- 
mune de  Chartres;  U  t  fait  rapport  qu*il  n*eiistait,  à  la 
caKrne  des  vétérans,  que  sept  hommes  dont  il  pftt  dis|)o- 
ser,  les  autres  étant  à  leur  poste,  ou  ab^^ents  par  les  ordres 
de  la  municipalité,  pour  presser  l*envoi  des  rarine<«  de  la 
part  des  meuniers  à  qui  elle  avait  distribué  des  grains  ft 
moudre,  et  envirou  soixante^tix  hommes  de  cavalerie. 

«  Il  a  été  observé  par  le  général  Romanet  qu'il  avait 
envoyé  vers  Je  représentant  un  dragon  d'ordonnance, 
pour  rreevoir  tes  ordres. 

•  On  apprit  bientôt,  au  direetolre,  que  le  représentant 
du  peuple,  accompagné  des  diflérents  meml>res  des  auto- 
Htâ  constituées  qui  avaient  été  envoyés  vers  lui,  avait 
été  fbreé  de  se  rendre  en  la  salle  des  séances  de  It  maison- 
commune  I  que  là  it  était  environné  et  comme  assiégé  par 


une  foule  immense  de  femoMs  ftirieutai  qui  n^aeeneillakol 
ses  discours  que  par  des  vodférationa* 

c  Le  directoire,  ne  recevant  aueoMi  nouveUet,  ul  en 
représentant  du  peuple,  ni  des  membres  du  direeloire  dé- 
putés v^  lui,  envoya  différents  individus  à  Tcffet  de  dé* 
couvrir  ce  qni  se  passait.  Ces  rapports  furent  toufours  qœ 
le  représentant  du  peuple  et  les  fonctionnaires  publics  qui 
raccompagnaient  étaient  assaillis  par  le  rassemblement. 

•  Il  fut  proposé  que  lé  directoire,  te  général  et  son  ad* 
Judant  général  se  portassent  enseml>le  auprès  dv  représca* 
tant  (lu  peuple  pour  partager  ses  dangers  ;  mais  il  Ait  re- 
présenté qu*alors  toutes  les  autorités  constituées  ae  trou« 
veraient  cernées  par  le  rassemblement;  qu*il  ne  leur  serait 
plus  possible  d*agir  I  Textérieur,  dans  le  cas  où  le  peuple 
voudrait  se  porter  aux  derniers  excès  ;  que  d*ailleun  U  n> 
avait  pas  évidemment  assex  de  force  pour  contenir  le  ras- 
semblement; que  des  mesures  dirigées  pour  la  protcctioii 
du  représentant  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics  qui 

J*accompagnaienl  tendraient  à  compromeUre  leur  salul, 
puisque  le  moindre, appareil  de  la  force  &  Textérieur  serait 
le  signal  du  carnage  dans  l'intérieur.  D*aprèt  ces  considé- 
rations, il  fut  résolu  d'attendre  des  rcnsetgnemcnts  nUé- 
rieurs. 

c  Le  directoire  apprit  ensuite  par  différents  rapports  qui 
lui  furent  faits,  notamment  par  le  citoyen  Baudouin,  ofli« 
cier  municipal,  que,  sur  les  demandes  des  femmes  ameu- 
tées, le  représentant  du  peuple  avait  arrêté  que  la  garde 
nationale  parcourrait  les  campagnes  pour  contraindre  les 
cultivateurs  è  approvisionner  les  marchés,  et  qn*une 
fenime  reconnue  pour  un  agent  du  gouvernement  diargé 
d'acheter  des  subsistances,  serait  tenue  de  se  retirrr. 

c  On  apprit  enfin  que,  contraint  de  céder  en  ce  mo- 
ment à  une  populace  effrénée,  le  représentant  du  peuple 
avait  arrêté  que  le  pain  serait  distribué  aux  citoyens  de 
Chartres  ft  raison  de  a  sous  It  livre,  &  litre  de  secours  ; 
qu'il  était  retoomé,  toujours  aooom|>agné  des  meml>rei 
des  autorités  constituées,  à  son  auberge,  et  quMls  avaient 
été  tous  forcés  de  faire  la  proclamation  de  ce  dernier  ar- 
rêté dans  les  carrefours  et  places  publio^ues. 

•  Les  deux  commissaires  de  I  administration  sont  en- 
suite rentrés,  et  lui  ont  fait  le  rapport  ci-après  énoncé  : 

•  A  peine  sommesHious  arrivés  sur  la  place  de  la  Ll« 
iterté,  que  nous  entendons  des  cris  de  sédition.  Nous  pé^ 
nétrons  fkcilement  jnsqu*à  l'hôtel  où  éuit  logé  le  repré- 
sentant du  peuple;  la  porte  d*entrée,  l'escalier  et  le  corri« 
dor  qui  conduisait  à  l'appartement  du  représentant,  tout 

.  était  rempli  de  femmes  qui  poussaient  des  cris  de  fureur 
et  demandaient  du  pain* 

c  Nous  entrons  cbes  le  représentant;  nous  le  trouvons 
conférant  avec  le  maire,  et  un  officier  municipal  et  six  Um* 
mes  députées  par  le  rassemblement  dont  nous  venons  da 
parler.  On  leur  avait  accordé  la  livre  de  pain,  et  ib  de- 
vaient jouir  de  cette  portion  dans  trois  jours. 

«  Les  femmes  députées  promettent  d'user  de  toute  leur 
influence  pour  calmer  leurs  compagnes  qui  remplissaient 
le  corridor  et  It  cour.  Leurs  cris  redoublent,  l'insurrec- 
tion s'accroît,  le  représentant  ouvre  la  porte  de  son  ap« 
parlement  ;  nous  nous  présentons  tous  avec  lui  pour  tran- 
quilliser ces  femmes  ;  on  ne  répond  que  par  des  menaces, 
des  injures  et  des  cris  horribles  :  on  nous  repousse  dans 
Tappartement. 

«  Alors  des  hommes  arrivent  ;  on  les  calme  plus  fiicile- 
menl.  La  foule  égarée  demande  du  pain  sur  llieure,  et  se 
répand  en  imprécations  contre  la  Convention,  les  autorités 
constituées  et  les  agents  des  subsistances. 

«  Des  séditieux  criaient  que  le  représentant  avait  tout 
nouvellement  acheté  pour  k  millions  de  blé,  et  qu'il  en 
avait  de  eaché.  Après  de  difficiles  explications  an  milieu 
de  cet  affreux  tumulte,  après  de  violents  débals»  on  arrête 
qu'on  se  rendra  à  la  maison-commune. 

•  Le  représentant  se  revêt  de  son  costume;  nous  lui 
donnons  le  Inras,  nous  nous  pressons.autour  de  lui;  la  foule 
nous  suit  en  hurlant  ;  nous  arrivons  à  Ja  maison-coomiune 
et  nous  entrons  dans  la  salle  des  séances  du  conseil  gêné* 
rai.  Le  représentant  se  place,  ayant  à  ses  eôtès  vos  com^ 
missaires,  le  maire  et  quatre  à  cinq  ofkien  monieipaox. 
Le  représentant  harangue  la  foule  séditieuse,  U  emploie 
tous  les  moyens  possibles  pour  la  calmer.  Valut  efforts  : 
on  ne  lui  r^nd  que  par  des  menaces  et  des  cris  de  rage» 
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La  sédition  était  organisée  par  des  maWeiUanls,  et  cent 
qui  demandaient  du  pain  tnec  violence  n'étaient  sans 
doute  pas  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin*  Diins  cetie 
séanee  liorribie*  qui  a  duré  près  de  trois  heures,  nul 
konow  lensè  ne  pouvait  faire  entendre  une  proposition 
«lile  ;  nul  homme  armé  ne  pouvait  y  paraître  pour  proie* 
ger  la  représentation  nationale  et  ramener  le  calme.  On 
propose  au  représentant  d^envojer  sur-le-champ  la  garde 
■ationale  pour  aller  chea  les  coltivalcurs  et  les  forcer  de 
garnir  les  marchés;  il  rarrête.  On  lui  demande  le  renvoi 
d*une  femme»  agent  de  subsistances;  il  Tordoone.  On 
lui  demande  le  versement,  dans  les  greniers  de  la  com- 
mune*  de  plusieurs  sacs  de  farine  confisqués  sur  des  par- 
ticuliers ;  il  Paccorde.  Les  acteurs  de  celte  insurrection  ne 
restaient  pas  longtemps  eu  scène  ;  nous  avons  remarque  que 
des  femmes  violentes  disparaissaient ,  et  qu*elles  étaient 
remplacées  par  d*autres  qui  prenaient  leur  rôle  et  le  ren- 
daient avec  nne  égale  atrocité  ;  de  manière  que,  par  ce 
flux  et  reflux  de  personnages,  on  soutenait  rinsurrection. 

•  Un  groupe  de  femmes,  soutenu  de  quelques  hommes, 
te  précipite  sur  le  bureau  du  représentant.  On  lui  demande 
la  taxe  du  pain ,  on  parle  de  commettre  sur  lui  Patientât 
le  plus  horrible,  de  Pégorger  avec  ses  acoljftes,  s*it  ne 
taxe  pas  le  pain  à  S  sous  la  livre,  comme  à  Paris.  On  lui 
présente  du  papier  timbré ,  de  Pencre  et  des  plumes,  et  on 
lui  crie  de  signer.  Le  représentant  se  montre  calme,  parle 
avec  lermete,  invoque  les  noms  sacrés  de  la  loi  qui  ne  lui 
permet  pas  de  le  faire,  et  de  Pbonneur  qui  lui  ordonne  de 
mourir  a  son  poste. 

t  Le  tumulte  continue,  Pinsurrection  est  à  son  comble* 
Considérant  Pexlréme  indigence  du  peuple  de  Chartres 
placé  au  milieu  des  plus  riches  moissons  de  la  France,  at- 
tendri sur  son  sort,  il  arrête  que  le  pain  lui  sera  délivré, 
par  la  municipalité  de  Chartres,  à  3  sous  la  livre,  et  cela 
à  litre  de  secours. 

•  Des  menaces  et  des  cris  séditienx  se  font  entendre, 
fions  parvenons»  avec  le  maire  et  le  générnl  Tburing,  à 
faire  sortir  le  représentant  de  la  salli*.  On  demande  que  son 
arrêté  soit  proclamé  en  »a  pré>Gnce,  sur  les  places  publi- 
ques de  cette  commune.  Nous  raccompagnons,  ei  1  un  de 
nous  le  tient  par  le  liras  ;  le  maire  et  le  général  Tburing 
Pentonrpot;  le  tambour  nous  conduit,  et  la  proclamation 
se  fait  dans  les  carrefours.  Mais  ce  qui  fut  cruel  pour  ce 
représentant  généreux  et  pour  ceux  qui  Paccompagnaient, 
c'était  d'entendre  les  cris  de  rtve  U  rai!  même  lorsqu^on 
annonçait  le  pain  à  8  sous  la  livre.  C'est  une  preuve  frap- 
pante de  Pinsurrection  politique  qu'une  foule  d*homaes 
perfides,  réfugiés  dans  notre  commune»  méditaient  depuis 
longtemps. 

•  Nous  reconduisons  chei  lui  le  représentant  du  peuple  ; 
et  lorsque  nous  le  quittâmes^  il  nous  dit  :  c  Je  n'ai  qu*un 

•  regret  :  c'est  d'élre  venu  Irop  tard.  Pourquoi  nVt'il  pas 

•  été  en  mon  pouvoir  de  soulager  plus  tôt  la  misère  du 

•  peuple? Oh!  nous  prendrons  ensemble  les  mesures  né- 

•  cessaires  pour  cela.  ■  Et  puis  il  nous  ajouta  :  «  Ce  n'est 
«  pas  une  taxe  que  j'ai  faite,  c'est  un  secours  que  j'ai  ac- 
I  cordé.  Ah  I  si  j'eusse  eu  mes  pistolets,  je  me  serais  brAlé 
f  la  cervelle,  pour  apprendre  à  vivre  à  ceux  qui  m'outra- 

•  geaicnt  1....  Mais  la  crainte  de  vous  faire  massacrer  avec 
f  moi  m'aurait  retenu.  Au  reste,  vous  appreiidrcx  qu'il  est 

•  dans  la  Convention  des  gens  d'honneur,  et  que  je  suis 

•  de  ce  nombre.  • 

«  D'après  ce  rapport,  le  directoire  a  arrêté  qu'il  reste- 
rait en  permanence,  ainsi  que  le  district  et  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Chartres. 

•  Il  a  arrêté,  en  outre»  qu'un  commissaire  de  chacune 
de  ces  trois  autorités  constituées  se  rendrait  auprès  du  re» 
présentant  du  peuple  pour  veiller  à  la  sQrelé  de  sa  per- 
sonne» recevoir  et  transmettre  les  ordres  qu'il  pourrait 
donner»  et  correspondre  avec  les  autorités  constituées.  Le 
citoyen  Jou veaux,  administrateur»  a  en  conséquence  été 
nommé  commissaire  à  cet  effet. 

<  Sur  les  onxe  heures  du  soir  est  entré  ledit  citoyen  Jou- 
veaux»  lequel  a  fait  rapport  qu'il  s'était  rendu  pour  Pexé> 
culion  de  l'arrêté  susmentionné  auprès  do  représentant 
du  peuple,  ù  neuf  heures  du  soir;  que  bientôt  lescommis- 
aaires  du  district  et  de  la  municipalité  s'y  sont  réunis  ; 
qu'ils  ont  convergé  fraternellement  avec  le  représentant 
du  peuple»  les  généraux  Romanet  et  Tburing,  etc.,  l'ad* 


judant  général  Lacroix  ;  que  le  représentant  leur  dit  fUn* 
sieur  fois  qu'il  avait  été  amené  à  un  acte  de  lûcheté,  mais 
qu'il  était  indispensable  pour  ne  pas  faire  égorger  lésant»* 
ritésconstituécs  et  les  patriotes,  et  conserver  ce  départe- 
■ent  à  la  république  ;  qu'il  répéta  aussi  bien  des  fois  qu'il 
était  venu  en  mission  avec  les  meilleures  intentions»  et 
qu'il  prouverait  qu'il  y  avait  dans  la  Convention  nationale 
des  hommes  d'honneur;  au  surplus,  que  la  conversation 
roula  sur  des  maximes  de  morale  dont  il  avait  composé  un 
recueil  qa'il  montra  à  ceux  qui  étaient  présents ;'qu*l  près 
deonie  heures  du  soir,  le  représentant  invita  les  commis- 
saires è  se  retirer,  et  que,  sur  leurs  instances  multipliées 
pour  rester,  il  le  leur  a  formellement  ordonné. 

•  Le  deuxième  jour  complémentaire,  k  fix  heures  et 
demie  du  matin,  le  directoire  s'est  réuni,  sur  le1>mit  ré-* 
pando  dans  la  ville  que  le  représentant  du  peuple  Tellier 
s'était  donné  la  mort  d'un  coup  de  pistolet. 

•  A  l'instant,  le  directoire  a  député  deux  de  ses  mem* 
brespour  se  transporter!  l'auberge  de  la  Poste,  où  il  était 
logé  ;  et  lesdits  commissaires  de  retour  ont  confirmé  Paf- 
frense  nouvelle  qui  avait  été  annoncée;  ils  ont  rapporté  en 
outre  que  le  juge  de  paix,  accompagné  d'un  oflicier  muni- 
cipal, s'était  rendu  pour  constater  les  détails  de  l'événe* 
ment,  et  qu'il  en  dressait  procès-verbal  ;  et  lesdits  com- 
missaires ont  remis  une  lettre  du  représentant  »  adressée 
aux  autorités  constituées  de  Chartres» 

c  Des  commissaires  du  district  et  de  la  municipalité  s'é- 
lant  réunis  au  département,  il  a  été  donné  communica* 
tiou  de  ladite  lettre»  qui  est  ainsi  conçue  : 

TMier,  rej^éientanl  du  peu^ê,  aux  auiaritéê 
eomlUuéêê  de  Chartres. 

Chartres,  le  !•' jour  complémentaire  de  l'an  8*  do 
la  république  françaiie,  une  et  iodivitikie. 

•  J'étais  venu  pour  vous  servir  de  tout  mon  pouvoir  t 
j'espérais  quelque  succès  d'une  mission  où  je  mettais  eu 
dévouement  et  de  la  franchise  ;  ma  récompense  a  été  Pigno» 
miuie.  Je  ne  veux  pas  y  survivre  ;  mais  j'ai  mieux  aimé 
mourir  de  ma  propre  main  que  de  laisser  commettre  un 
crimt*  par  l'ignorance  et  PaveuglemenU  Je  n'aurais  jamais 
consenti  un  arrêté  illégal,  si  je  n'avais  senti  d*un  côté 
^'impos»ibilité  de  Pexécution ,  et  de  Pautre  le  danger  de 
faire  répandre  beaucoup  d'autre  sang'que  le  mien  s  ce  soir 
|e  le  rétracte  formellement. 

•  Je  sors  de  la  vie  avec  un  héritage  de  probité  qne  je 
transmets  I  mes  entants»  aussi  pur  que  je  Pavais  reçu  de 
mon  respectable  père. 

«  5t^N^  AnaiBR  TiLuaa.  » 

•  Sur  quoi  le  directoire»  oui  le  procureur  général-5yn« 
die,  arrête  qu'expédition  du  présent  procè^verbal  sera 
adressée  aux  comités  de  gouvernement  ;  è  Pefit-t  de  quoi 
un  membre  de  celte  administration  se  transportera  sans 
délai  auprès  de  ces  comités. 

«  Le  citoyen  Bachelot  est  nommé  commissaire  à  cet 
effet. 

<  Fait  en  directoire  permanent,  les  jdnr  et  an  que 
dessus. 

•  Signé  JoLLT,  vice^préMident;  GBoaoïs,  procureur 
général'Sifndic  i  Villetts»  Lisaqb»  Jou- 
vasux,  LsnaaaT,  BscnaLor,  Josiai»  Baa- 
tor;  Bsaaa»  seeritaire  généraL  t 

IsABEAU  :  La  lettre  que  Tellier  a  écrite  à  vos 
comités  porte  Pempretote  du  même  caractère.  La 
voici  : 

Tellier^  représenîani  du  peuple^  tmx  wmitéi  d» 

yotivfmemenf. 

Chartres,  le  1*'  jour  complémenlaii«t  en  9*. 

«  Je  n'ai  point  été  lâche  en  rendant  un  arrêté  inexécnta* 
ble.  Je  voulais  épargner  beaucoup  de  sang  et  ne  verser  que 
le  mien.  J'avais  même  refusé  pendant  quatre  heures,  avec 
courage»  cet  arrêté  insensé»  longue  la  prudeucoi  qu*0O 
appellera  faiblesse»  me  Pa  fait  accorder. 
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•  Ma  mort  volontaire  sera  pins  otile  ft  mon  pays  qu^an 
ossaislntt*  Mais,  atant  de  quitter  la  vie,  j'ai  fouluéfiter 
à  la  CoDf  enllon  la  peine  de  rapporter  œl  acte  violenté  »  en 
le  rétractant  moMnéme  par  ma  lettre  aui  autorités  constl^ 
tuées.  Je  nacon  notent  de  mol.^  TaLuaa/  • 

ISABBAU  :  n  D*est  pas  besoio  de  commeniaire  au 
prooèt^verbal  aue  vous  avez  entendu.  Dans  oelte  ré- 
volte, comme  aans  les  autres  du  même  genre,  les 
sobsistanoes  sont  le  prétexte,  le  royalisme  le  vrai 
but. 

Depuis  le  commeneement  de  la  révolution,  Tin- 
fernale  tactique  des  contre  *  révolutionnaires  s*est 
toujours  exercée  sur  les  subsistances.  Plus  le  gou- 
vernement a  redoublé  de  lèle  et  de  sacrifiées  pour 
les  assurer  au  peuple,  nlus  ils  ont  employé  de  ma- 
nœuvres sources  pour  faire  échouer  ses  projets. 

C*est  du  sein  de  Tabondance  et  d*un  luxe  effréné , 
o*est  autour  de  leurs  tables,  chargées  avec  une  pro- 
fusion scandaleuse,  qne  ces  ennemis  de  l'humanité 
combinent  lea moyens d*affamer  le  peuple;  et  par  un 
raffinement  d'atrocité,  ils  trouvent  Tart  d'attribuer 
sa  détresse  à  ceux-là  même  qui  s*oeoupeBl  jour  et 
nuit  de  son  bonheur. 

C*est  ainsi  qu'après  avoir  constitué  leurs  hordes 
de  brigands  dans  quelques-uns  de  nos  fertiles  dé- 
partei^ents,  ils  cherchent  à  les  rapprocher  de  celui 
qui  est  dans  la  possession  de  nourrir  les  uQmbrcui 
habitants  de  cette  commune. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas  :  le  dessein  des 
insensés  royalistes  est  de  vous  affamer  et  de  vous 
enlever  tous  vos  moyens  de  subsistance;  Ils  ont  dit 
au  despote  anglais  de  boucher  vos  ports  par  ses  flot- 
tes, et  ils  disent  aux  chouans  de  vous  fermer  les 
portes  de  la  Beauce. 

Oui,  si  ¥oat  ne  jouisses  pas  encore  de  rabon* 
dance  cjui  vous  était  promise.  o*est  que  chaque  jour 
les  arrivages  8oot  entravés,  les  révoltes  et  les  pil* 
Inçes  organisés,  les  grains  arrêtés.  Le  soldat  répU" 
blicaiu,  qui  brûle  de  se  signaler  aux  frontières,  est 
oblige  de  traverser  ces  nuées  de  scélérats,  pour  con- 
duire ici  le  paiii  que  mangent  ses  frères  ;  respectable 
et  glorieux  emploi  qui  ne  Thonore  pas  moins  aux 
yeux  de  Thumanité  que  le$  victoires  sur  les  tyrans 
de  l'Europe  ! 

Rptiréscntants.  un  homme  vertueux,  un  père  de 
famille  respectable,  et  pour  tout  dire  en  un  mot,  un 
républicain,  est  encore  disparu  du  milieu  de  nous. 
Nos  regards  cherchent  en  vain  la  place  où  il  s*^- 
seyait...  Que  dis>Je!  de  quelque  côté  (|u*ils  se  diri- 
gent ici,  ils  rencontrent  partout,  ils  voient  des  traces 
cruelles  du  génie  malfaisant  qui  jura  la  perte  de 
celle  Convention,  avant  m^mc  qu'elle  fût  reunie. 

Quel  bataillon,  an  retour  (l'un  combat  opiniâtre 
et  sanglant,  eut  tant  de  pertes  à  pleurer  !  Que  sont 
'devenus  les  compagnons  de  nos  travaux,  ceux  (]ui 
partageaient  avec  nous  nos  chagrins  et  nos  plaisirs, 
c'est-a-dire  les  succès  ou  les  revers  de  la  république 
qu'ils  fondèrent  aveénous?  Ils  vivent  sans  doute , 
ils  vivent  dans  le  ettûr  de  tous  ceux  à  qui  la  vertu 
et  la  patrie  sont  tonj7>urs  chères  et  qui  transmet- 
tront f^ifr  mémotfê'i  leurs  descendants.  Ils  nous  ont 
lé^ué  Ieiu:,de^irr  vûdh  nçiyr  la  liberté;  nous  rem- 
pliront à  Ia|pis  leurs  ot)n^ations  et  les  nôtres. 

Les  rangs  se  resserrent  dans  cette  enceinte;  mais 
ici,  comme  aux  Jh^rmopy  les,  il  faudra  que  le  Perse 
marche  sur  le  fiadavre  du  dernier  4*entre  nous  pour 
arriver  au  despoli^n^e»  Ennemis  de  ma  patrie,  nous 
sommes  encore  plus  de  trois  cents  Spartiates,  nous 
ne  craignons  pas  la  mort  ;  nous  avons  appris  à  la 
mépriser  eu  t  «a visages nt  de  près,  et  nous  avons 
derrière  notis  plut  de  trois  millions  de  patriotes  dont 
vous  avez  pu  ralentir,  par  vos  maticeuvres,  le  cou- 
age  indomptable,  mais  qui  n'attendent  qu'un  signal 


ponr  venger  la  liberté  opprimée;  oui,  si  nous  pé- 
nssions  tous,  il  sortirait  de  nos  cendres  des  ven- 
geurs redoutables  qui  ne  croiraient  plus  à  vos  feintes 
larmes,  à  votre  hypocrisie^  dont  nous  aurions  été 
les  dupes  et  les  victimes  ;  mais  le  jour  de  la  vérité 
a  lui,  le  peuple  discerne  déjà  ses  vrais  amis ^das  coi^ 
rupteurs  qui  régarent  pour  un.  moment.  La  Coih 
veotion,  forte  de  son  union,  de  son  unanimité  pour 
la  cause  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  voit  ehiiqQt 
jour  disparaître  les  passions  hakienses  qne  àe§  maint 
ennemies  semèrent  dans  son  sein  pour  la  détruire 
en  détail.  Bile  ralliera  d'une  voix  forte  et  puissante 
les  amis  de  la  république  et  de  la  paix  aux  principes 

3ui  peuvent  assurer  leur  triomphe.  Ceux  même  que 
es  opinions  avaient  éloignés  d*elle  sentent  déjà  le 
besoin  de  s'attacher  à  un  gouvernement  qui  conci* 
lie  leur  repos  avec  leurs  intérêts,  et  de  fiaire  rentrer 
dans  la  poussière  ces  patriotes  d*un  jour,  qui  n*as^ 
pirent  A  s*emparer  du  timon  de  TÉlat  que  ponr  le 
vendre  à  un  nouveau  despote. 

Vos  comités  vous  proposeront  uUérienreœent  les 
mesures  qu'ils  croiront  les  plus  convenables  à  la  si* 
tuation  actuelle-des  afftiires;  Je  ne  suis  chargé  dans 
ce  moment-ci,  que  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  suivant. 

•  La  Convention  natloffiale,  après  avoir  enteado  le  rap« 
port  de9  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géaérale,  dé- 
orèlei 

«  Art,  I*%  Les  représentants  du  peuple  Bonrdoo  (de 
l'Oise)  et  Fleury  se  rendront,  sans  délais  dans  le  déparle* 
ment  ^*Eure*et-LQlr  ;  ils  se  eonrorroeront  aui  instructions 
qui  leur  seront  données  par  les  comités. 

R  IL  La  préSeai  décret  et  le  rappoH  qui  le  pr6eède  seront 
SmpnaiéB,  aflkliés  dans  Paris,  eavogrét  aux  départetaenis 
cl  aux  années.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

(La  miiê  dmeInO 


•%m 


i^PM.*^ 


if.  B.  —  Dent  la  léanee  dn  5*  jour  eoropléaientalre,  la 
Gon? enllon  a  déerél^  que  les  pères,  ils,  frères,  oncles, 
neveux,  épaes,  l>eani<pèrei,  bequx-fMres  et  gendres  des 
émigrés,  enneoîble  les  ministres  eu  oalte  iopermenlés,  ou 
qui ,  apr^s  aroir  prêté  le  serment,  Tont  rétracté,  eetseront, 
dès  la  publication  du  décret,  è  peine  de  foflviture  et  de 
faux,  les  fooctioBs  administratives*  judiciaires,  munici^ 
pales  qu*ils  exercent  ;  cet  article  est  étendu  aiix  ipemt)res 
des  commissions  executives,  leurs  «gants,  M»us-agems,  et 
aux  emplojrés  dans  lesdites  commissions  et  daas  tesoomiiés 
de  la  Convention,  ainsi  qn^aux  eonmandants  da  la  garde 
nationale  sédentaire. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  ceux  qui  ont  prort* 
Boirement  été  rayés  de  la  Ihie  des  émigrés  par  lesadmiois* 
trations  de  districts  on  de  départements* 


'    Payements  à  la  (résorerie  nationale. 

Les  créancier!  de  la  dette  viaeère  sont  prévenuf  qv'ôD  a 
diiTert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères ,  sur  pla- 
sieon  tétet  en  avee  Mirvle,  dépotées,  avant  le  I  w  veoéémiaira 
an  S.  dant  les  qaatra  bnreaai  de  liquidation,  Jasqaes  et  oooH 
prit  le  tfi  eoQO. 

'    Le  payement  des  mêmes  parties,  do  n*  MOI  1 10000,  «H 
anssi  ouvert  depuis  le  tt  fructidor. 

On  paio  anssi  depuis  le  n»  t  jupqu*i  aooo  4e  CfOqs dépo- 
sées depuis  le  tsr  vendémiaire  «n  3. 

On  sor«  avavti  par  de  nouveau  avis  da  paToaseat  dos  aa* 
Biéros  subséqaeals. 

On  trouvera  dans  la  çMerle  det  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bufçaus  aut concis  il  faudra  s*adr«}itr. 
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